Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


,  Google 


,  Google 


,  Google 


,  Google 


,  Google 


,  Google 


,  Google 


,  Google 


ANNALES 

DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


j 

34/ 
.H73 


,  Google 


,  Google 


ANNALES 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


œMPTE-RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

ANNEXES 


TOME  XLI  —  Du\l  Juillet  au  4  Août  187S  • 


SOITI  DB   L&  TABLE  80MUÀ1RB  DB  CE   VOLUME 


PARIS 

IMPRIMERIE    ET   LIBRAIRIE   DU   JOURNAL   OFFICIEL 

A.  WITTER9HEIM  <l  lï'T*QnAI  VOLTAIRE,  31 


187S 

.     Digilized.by  LjOOQIC 


,  Google 


ANNALES 

DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SKANCE  DU  MERCREDI  21  JUILLET  1875 


SOMMAIRE.  —  Excuses.  =  DépAt,  par  U.  le  baron  do  Raviael,  au  nom  de  U  commiseion  du  bud^ret 
de  1875,  d'un  rapport  Bur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 

cultes  et  des  beaux-arts,  d'un  crédit supplëmeDlaira  de  tI,9J3  (V.  94,  applicable  aux  établissements 
désignés  aux  chapitres  5,  6,  7,  10,  1!,  15,  18, 10  et  21  du  budget  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arls,  section  1",  exercice  1874.  ^  DèpAt,  par  H.  des  Botours,  au  nom  de  la  33'  com- 
mission des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendent  à  autoriser  le  département 
de  la  Manche  !i  s'imposer  extraordinaire  ment  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  =: 
Dépût,  par  M.  Gayot,  au  nom  de  la  3i*  commission  des  lais  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  la 
projet  de  loi  teudajit  à  autoriser  le  département  du  Loiret  à  s'imposer  extraordinajrement  pour  la 
construction  d'une  école  normale  et  l'établissement  d'un  chemin  de  Ter  d'intérêt  local.  =  Dépôt,  par 
U.  Peltereau- Villeneuve,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1ST5,  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ouvi'Ir  au. ministre  de  l'inlérleur,  sur  l'exercice  1374,  un  crédit  supplémen- 
taire de  Iâ2,000  (t.  au  chapitre  5  (Prisons],  du  budget  du  gouvernement  général  civil  de  l'jUgérie.  ^ 
DëpAt,  par  M.  le  comte  d'Osmoy,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur 
Le  projet  de  loi  portant  ouverture  nu  ministre  des  travaux  publice,  sor  l'exercice  1871,  d'un  crédit 
de  3  millions  pour  la  liquidation  des  dépenses  du  nouvel  Opéra.  =  Yote  du  projet  de  loi  tendant 
6  autoriser  le  département  des  BasseS' Pyrénées  il  contracter  un  emprunt  de  350,000  fr.  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  ==  Vote  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir,. à  titre 
déHnitif,  ta  chambre  temporaire  de  la  cour  de  Nancy,  et  d'augmenter  le  personnel  des  tribunaux 
de  première  instance  de  la  Seine  et  de  Lille.  -~  Observations  de  HU.  Bardouz,  sous- sec  ré  taire 
d'Etal  de  la  justice,  et  Batbie,  rapporteur,  et,  à  la  suite,  discussion  du  chapitre  8  du  budget  de  la 
justice,  rései-vé  à  la  séance  d'avant-liier  (Tribunaux  de  1"  instance)  :  MM.  Folliot ,  le  soufl-secrétair» 
d'Etat  de  la  justice.  Adoption  dudit  chapitre,  =^  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  crédits  supplémentaires  au  budget  du  département  des  nuances.  =  Adoption,  au 
scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux -aria  (section  1",  chapitre  i,  exercice  1874),  d'un  crédit  supplémentaire  de 
9,250  fr..  applicable  aux  frais  de  passage  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  en  France 
et  en  Algérie  :=  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  U.  Eugène 
Talion  sur  la  vériScation  des  pouvoirs  des  membres  des  conseils  généraux  (Révision  de  l'article  IG 
de  la  loi  du  lOaoiit  1S7I]  :  MM.  Eugène  Talion,  Arrazat,  Baragnon,  Llmperani,  Gavini,  EIzéar  Pin, 
le  vice -président  du  conseil  ministre  de  l'intérieur  et  Eugène  Pelletan,  rapporteur.  Adoption  de 
la  prise  en  considération.  ~  Demande  de  l'urgence  :  M.  le  vice-président  du  conseil  ministre  de 
l'intérieur.  Adoption.  =  Dépét  et  lecture,  par  H,  LerévrePontalis  (Eure-et-Loir),  du  rapport  de  la 
commission  relative  à  la  prorogation  de  l'Assemblée  nationale  :  M,  Eroeal  Picard.  —  Fixation  à 
demain  de  la  discussion  de  la  proposition.  =:  Présentation,  par  M.  le  vice-président  du  conseil 
ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  La  ville  de  Tarbes  à  emprunter  une 
somme  de  1,120,000  fr.  pour  pourvoir  au  service  de  casernement,  =  Présentation,  par  M,  le  ministre 
des  travaux  publics  :  1*  d'un  projet  de  loi  relatif  h  l'ouverture  d'un  crédit  de  200,000  fr.  pour 
achèvement  de  bâtiments  en  construction  à  l'école  polytechnique;  =  2*  d'un  projet  de  loi'ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  à  La  compagnie  du  Nord  des  chemins 
de  fer  :  1*  de  Douai  ï  Orchies;  2"  d'Orohies  à  la  frontière  belge  vers  Tournay,  =  Fixation  de 
l'ordre  du  jour  :  U.  Rousseau. 

ANSALB8.— T,  xu.  I 
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SQUIEK 


La  séance  est  oaverte  à  deux  heures  et 
demie. 

H.  Lamr,  l'an  tûi  secrilairtt,  donne  lec- 
ture du  procès-verbdl  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

U.  le  président  M.  de  Beauvillé,  ejnpâ- 
clié  par  un  devoir  de  famille,  a'escuse  de  ne 
pouvoir  assister  &,  la  séance  d'itujoDrd'hui. 

H.  la  bvron  de  Raviitel.  J'ai  l'honneur 

de  déooaer  scr  lo  bureau  de  l'Assemblée,  au 
nom  ae  la  commission  du  budget  de  1875,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cul- 
tes et  des  beaux-arts  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  11,933  fr.  94,  applicable  aux  établisse- 
ment désignés  aux  cbapitrea  5.  6,  7,  10,  12, 
15, 18,  20  et  21  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  section  l^^, 
■  16  1874. 


U.  des  Hotoars,  J'ai  l'honneur  de  di!'poser 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
33*  commission  des  lois  d'intérêt  local,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  k  Manche  à  s'imposer  ex- 
tmordinairement  pour  diverses  dépenses  d'in- 
térêt départemental. 

M.  Gayot.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  an 
nom  de  la  34*  commission  des  lois  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  d6partemeat  du  Loiret  à  s'impo- 
ser eitraordinairement  pour  la  construction 
d'sne  école  normale  et  VélabliBeement  d'un 
<^min  de  fer  d'intérêt  local. 

-  H.  Peltereftn-TllieneiiTe.  J'ai  l'honneur 
de  déposer,  au  nom  de  la  commission  du  bnd- 
g«l  de  187&,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  cÀjet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'in- 
térienr,  sur  l'eiercice  1874,  un  crédit  lupplé- 
mentaire  de  152,000  fr.  au  chapitre  5  (Prisons) 
du  budget  du  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie. 

U.  leoomte  d'Osmoy.  J'ai  l'taonnear  de  dé- 
poser, au  nom  de  la  oommissioD  du  budget  de 
1875,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
onverture  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1874,    d'un  crédit   de   3    millions 

S)ur  la  Uqnidation  des  dépenses  du  nouvel 
p(rv 

M.  le  préaideiat.  Les  reports  seront  im- 
primés et  distriboéa. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ^scussion  d'un 
projet  de  loi  d  intérêt  local. 

L'Assemblée,  consultée  dans  les  formes  ré- 
glementaires, adopte  sans  discnasion,  articles 
et  ensemble,  ie  projet  de  loi  dont  la  teneur 
snit  : 

«Art.  I**.  — Le  département  des  Basses- 
Pyrénées  est  autorisé,  conrormôment  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter  aux  lieu  et  place  des  communes,  à 
la  caisse  des  chemins  vicln^ni,   anx  condi- 


tions de  cet  établissement,  une  somme  de 
350,000  fr.  qui  sera  affectée  aux  travaux,  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

t  La  réalisation  de  l'emprunt,  par  fractions 
snccessives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

I  Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître  : 

«  1»  Le  nom  des  communes  auxquelles  lo 
département  a  entendu  se  subsUtner; 

«  2°  La  somme  ponr  faquelle  il  se  substitue 
à  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt j 

<  3>  La  situation  financière  des  commu- 
nes. ■ 

I  Art.  2>  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  à  contracter  en  vertu 
de  l'article  1"  ci  dessus,  seront  imputés,  chaque 
année,  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  fixé  par  la  loi  de 
finances.  • 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'établir.  &  titre  définitif,  la  chambre  tempo- 
raire de  la  cour  de  Nancy,  et  d'augmenter  le 
Sersonnel  des  tribunaux  de  première  instance 
e  ta  Seine  et  de  Lille. 

Je  consulte  l'Assemblée,  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles. ] 

f  Aru  l".  —  La  chambre  civile  créée  k  ti- 
tre temporaire  &  la  cour  de  Nancy,  par  la  loi 
du  25  mars  1372,  est  établie  à  titre  détinitif.— 
La  cour  se  compose  de  : 

t  1  premier  président; 

■  3  présidents  de  chambre  ; 

•  25  conseillère; 

f  1  procureur  général  ; 

(  3  avocats  générau]i  ; 

•  2  substituts  du  procureur  général  ; 
1  1  greffier; 

t  4  commis -greffiers.  • 

(L'article  1«  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine  se  compose  de  : 

■  I  président  ; 

t  U  vice-préeidents  ; 

<  62 juges; 

t  15 juges  suppléants; 

I  1  ptocureur  de  la  République  ; 

t  26  substituts; 

■  1  greffier  et  38  commis-grefUerE. 

■  Il  se  divise  en  onEecbambres.»— (Adopté.) 

f  Art.  3.  —  Le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  ville  de  Lille  se  compose  de  : 

(  1  président; 

.<  2  vice  présidents; 

t  8  juges  ; 

t  6  jages  suppléants; 

<  1  procureur  de  la  Républiqne  ; 
>  4  substituts; 

€  1  greffier; 

(  3  commis-greffiers. 

•  Il  se  divise  en  trois  chambres.  •  — 
(Adopté.) 

f  Art.  4.  ~  Toute)  l«B  dispositions  eontrtl- 
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res  d«  la  loi  du  25  mars  1872  sont  abrogées.  ■ 

—  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  p'oiel  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

U.  Bapdonx,  nms-tecrélairù  d'Etal  âe  la 
ju*tice.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  vous  venez  de  voter  l'ëiabliBse- 
meni  d'une  chambre  À  la  cour  de  Nancy,  et 
l'augmentation  du  personnel  des  tribunaux  de 
première  instance  de  la  Seine  et  de  Lille.  Il 
s'agit  maintenant  d'assurer  les  crédits  néces- 
sairea.  Nous  ne  vous  demandons  rien  pour 
l'exercice  coiiraat  ;  mais  pour  l'exercice  pro- 
chain, l'exercice  1876,  le  chlifre  des  dépenses 
s'élève  à  la  somme  totale  de  77,Î50  francs,  sa- 
voir :  23,7EiO  francs  pour  la  chambre  du  tribu- 
nal de  Lille,  et  53, gOO  fr.  pour  le  tribunal  de 
la  Seine. 

La  création  d'une  4'  chambre  à  la  cour  de 
Nancy  n'exige  pas  d'augmentation  de  crédit 
Vous'  savez  que  la  cour  de  Nancy  avait  ac- 
cueilli généreusement  dans  son  sein  les  dé- 
bris des  cours  de  Colmar  et  de  Meti  ;  nous 
ne  faisons  aue  traneforroer  en  cbambre  délinî- 
livii  une  chambre  temporaire  qui  existait. 
Lea  traitements  de  ces  Eoagietrais  sont  présen- 
tement inscrits  au  budget.  Vous  n'avez  qu'à 
augmenter  de  77,250  fr.  le  chapitre  S  intitulé  : 
•  Tribunaux  civils.  • 

Mais  je  dois  faire  observer  à  l'Auemblëe  que 
nous  aurons  des  réductions  de  crédit  à  réaliser 
sur  les  cours  d'appel.  La  suppression  des  pré- 
sidents de  cbambre  des  mises  en  accuaatton, 
et  celle  du  titre  de  premier  avocat  général 
permettront  de  ne  pas  employer  tcus  les  cré- 
dits figurant  au  chapitre  6. 

Bien  que  peal-ètce  vous  vouliez  rétablir  le 
litre  do  premier  avocat  générsl,  iL  est  cenain 
que  le  projet  de  loi  dont  M.  Dertauld  est  rap- 
porteur ne  denunde  pas  une  augmentation  de 
traitement.  Nous  sommes  dès  tors  en  mesure 
d'affirmer  que  sur  le  chapitre  6  (Cours  d'ap- 
pel), il  y  aura  une  somme  de  61,';i36  francs  qui 
fera  retonr  au  Trésor. 

Nous  pouvons  donc  déclarer  à  l'Assemblée 
que.  en  realité,  sur  la  totalité  du  budget  de  la 
justice,  il  n'y  aura  pour  le  tribunal  de  Lille  et 
pour  le  Uribunal  de  la  Seine  qu'une  augmen- 
tation lie  dépenses  nouvelle  de  23,00.0  francs 
environ;  mai^  le  chiffre  de  77.250  doit  âtre 
voté  BU  chapitre  réservé.  (Très-bien  I  très- 
bien  I  —  Aux  voix  I) 

M.  le  prAsIdent.  La  parole  &  M.  Batbie, 
rapporteur  du  projet  de  loi  que  l'Assemblée 
vient  de  voter,  en  même  temps  que  rapporteur 
du  budget  de  la  justice  pour  1875. 

H.  Batbie,  rapporUur.  Les  économiet^  que 
vient  d'énumérer  M.  lo  sous -sécréta  Ire  d'Iïtat 
porteront,  au  budget  de  la  justice,  sur  le  uhapi- 
,  tre  des  cours  d'appel. 

M.  le  ■oos-aecrétalre  d'Etat.  Parfaite- 
ment I 

M.  I«  rapporteor.  Par  conséquent,  11  faut 
voter  le  chapitre  des  tribunaux  tel  qu'il  e<t 
proposé,  et  plus  tard  vous  annulerez,  s'il  y  a 
lien,  ane  partie  du  crédit  au  ciiapitie  des  - 
cours  d'appel.  (C'est  ci'la  1) 

U.  le  préBld«iit.  L'Assemblil-u  avant  hier 
a  réservé,  en  h-  subordonnant  au  vole  de  la 
loi  qu'elle  vient  d'adopter  aujourd'hui,  le  cha- 
pitre S  du  ministère  de  la  justice,  doui  le  cré- 
dit primitif  était  de  IO,UtU,530  tr. 


D'après  tes  exjpUcaUons  qui  ^ennent  d'être 
données,  le  chiffre  de  10,040,530  de  ce  cha- 
pitre doit  ôlre  augmenté  Je  77,250  (c.  :  ce  qui 
Sortera  1.  dit  chapitre,  ta  conformité  du  reste 
es  prévisions  et  des  propositions  de  la  com- 
mission du  budget  de  (876,  au  i^iffre  de 
10,117,780  fr. 

H.  Folliet.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  Vous  avei  la  parole. 

M.  FolUet.  Messieurs,  l'année  dernière,  à 
l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  j'avais 
appelé  l'attention  du  garde  des  sceaux  alors 
en  fonctions,  suc  la  situation  spéciale  du  tri- 
bunal de  Tbonon  qui,  d'après  le  relevé  de  la 
statistique  judiciaire,  paraissait  comporlerune 
augmentation  de  son  personnel,  à  raison  du 
chiffre  de  ses  affaires  et  du  son  arriéré. 

M.  le  garde  des  sceaux  me  répondit  que  cette 
question  .  erait,  comme  tontes  les  autres  de 
même  nature,  examinée  par  la  commission 
ex trsparleme maire  chargée  de  proposer  lea 
réductions  ou  les  augmentations  dans  le  per- 
Eoniiel  judiciaire.  Depuis  l'année  dernière,  je 
ne  sais  pas  si  celte  commission  a  fait  connaître 
au  Gouvernement  le  résultat  dp  l'ensemble  de 
soa  travail.  D'un  autre  cdté,  l'arriéré  'dont 
souffrait  le  tiibunal  de  Tboiion  n'a  pas  sensi- 
blement diminué,  malgré  le  zèle  et  l'activité 
que  les  magistrats  apportent  s  l'expédiiioa  des 
affaire*.  Dans  cette  situation,  je  viens  deman- 
der à  M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien 
dire  bI,  dans  ta  pensée,  ia  commission  exlra- 

SarlemeQ taire  de  la  magistraLure  est  dessaisie 
e  ses  attributions  et  de  son  mandat,  ou  bien 
si,  au  contraire,  elle  doit  achever  le  travail 
qu'elle  a  commencé  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
j'expiime  le  vœu  que  celle  commission  ait 
tet'minê  son  travail  assez  à  temps  pour  qu>'il 
puisse  être  présenté  k  l'ouverture  de  leur  pre- 
mière session  aux  deux  nouvelles  Chambres 
Îui  se  réuniront  dans  quelques  mois.  (Marques 
'assentiment  à  gauche.) 

M.  le  ■ouB-aecrètaire  d'Etat  de  la  Jus- 
tice. Messieurs,  la  commission  extra-parle- 
mentaire chargée  d'examiner  les  réformes  de 
police  judiciaire  s'est  préoccupée  de  la  situa- 
tion du  tribunal  de  Tbonon. 

Il  sera  tenu  compte  des  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  par  l'honorable  M. 
Folliet  ;  mais  nous  n'avons  pas  à  prendre  d'en- 
gagement dans  ce  moment. 

U.  Folliet,  Parfaitement  I  C'est  bien  ainsi 
que  je  l'entendais. 

M.  la  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 8  du  budgfet  de  la  justice  pour  1876  avec 
l'addition  de  77,250  fr. 

(  Tribunaux  de  première  instance,  10  mil- 
lion» 117,780  fr,  • 

{Le  chapitre  8  du  budget  de  ia  justice,  ré- 
servé dans  la  séance  du  t9,  est  adopté  an 
chiffre  de  10,117,780  fr.) 

M.  le  présldeat.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  crédits  supplémentaires  au  bud- 
get du  départ' ment  des  finances. 

Perinne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  enten'i  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles. } 
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t  Art.  1".  —  11  est  accordé  an  ministre  des 
financeB  sur  l'exercice  1S75.  en  aagmenUlion 
des  crédiu  onverts  par  la  loi  du  5  août  1874, 
pour  les  dépenses  da  budget  de  son  départe- 
ment, des  crédits  montant  i  la  somme  de 
4,086,094  fr.  91  sur  les  chapitres  sniTants  : 

I  Capilaia  remltoitriablei  à  âivtrs  litres, 

•  Gbap.  5.  —  Annnitéa  di- 
verses   

<  Chap.  il.  —  Aonuitës 
ani  départements,  etc 14  .l?9 

t  Chap.  H  ter.  —  Annni- 
tés  de  rembourseinent  aux 
communes  et  aux  départe- 
ments des  avances  faites  pour 
le  Gonvemement 1.000.000 

•  AdminUtration  centrale. 

•  Cbap.  37.  —Personnel.  56.300 
t  Monnaiet  et  midaitla. 

•  Cbap.  43  ter.  —  Reprise 
par  l'Etat  du  matériel  de  la 

monnaie  de  Bordeani 133.660  4 

I    Contribuliont  dirtclei. 


.  Cbap.  59.  —  Personnel.  43.420 

1  Cbap.  60.  —  Matériel. . .  525 

■  Contributiont  indireetei. 

t  Cbap.  67.— Personnel..        452.000 
•  Cbap.  69.  —  Matériel. . .         60.000 
t  Cbap.  78. —  Rembourse- 
ments sur  prodaits  indirects 
et  divers ,..,  835.000 

■  Chap.    s3.  —   Réparti- 
tions      1.506.0J0 


.  Toial 4.086.094  91  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Ar.  2.  — Il  sera  pourvu  h.  ces  suppléments 
de  crédits  au  moyen  des  ressources  ééoérales 
da  budget  de  l'exercice  1875.  »  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé,  sur  l'ensemble  dn  projet  de 
loi,  à  QQ  scrutin  qui  donne  le  résultat  sui- 
vanl  : 


Nombre  des  votants. . 

Majorité  absolue 

.    Pour  

Contre 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discusi^ion  du  pro- 
jet de  loi  portant  oavennre  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'inslmction  |  nbliquc,  des  cultes  et 
des  beaux-arts  (section  I",  chapitre  4,  instruc- 
tion [jnblique,  exercice  1874),  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  9,250  fr.,  applicable  aux  frais 
de  passage  dos  fonctionnaires  de  l'instmclion 
publique  en  France  et  en  Algérie. 

L'Assemblée  passe  au  vote  des  articles  l*  et  2 
dn  projet  de  loi,  lesquels  sont  adoptés  par  assis 


et  levé,  et  sans  discussion,  dans  les  termes  jul- 
vanls  : 

•  Art.  l".  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
9,250  fr.  est  ouvert  sur  l'exercice  1874  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arU,  section  1",  chapitre  4  (Instruc- 
tion publique),  a[>pli<vble  aux  frais  de  passage 
de  France  en  Algérie,  et  ti'ee  «ewa. 

(  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  U  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice   1874.  i 

li  est  procédé  sur  l'ensemble  à  un  scrutin 
qui  donne  poor  résultai  : 

Nombre  des  votants 587 

Majorité  absolue 501 

Pour  l'adoption 581 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
proposition  de  M.  Eugène  Talion,  relative  i.  la 
vérification  des  pouvoirs  des  membres  des  con- 
seils généraux  (révision  de  l'article  16  de  la 
loi  du  lOaoût  1871). 

La  parole  est  i  M.  Talion. 

H.  Bug^ne  Talion.  Messieurs,  je  viens 
présenter  à  l'Assemblée  quelques  observa- 
tions pour  expliquer  le  sens  et  la  portée  de 
la  proposition  que  j'ai  en  l'honneur  de  dépo-  - 
ser  sur  le  mode  de  validation  des  pouvoirs  des 
conseillers  généraux  ;  ces  explications  serviront 
en  même  temps  i  appuyer  la  demande  de 

f irise  en  considération  de  cette  proposition  et 
a  demande  d'urgence  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  i  votre  délibération. 

Pour  bien  apprécier,  messieurs,  le  mérite 
de  la  réforme  que  je  sollicite  de  vos  suffrages, 
il  faut  reporter  vos  souvenirs  en  arriére,  vers 
la  discussion  de  la  loi  du  10  août  1871. 

A  cette  époque,  quelle  était  la  situation 
dans  laquelle  le  législateur  se  trouvait  placé! 
Il  était  en  face  delà  législation  antérieure  dn 
22  juin  1633,  législation  qui  conférait  aux 
conseils  de  préfecture,  non  pas  le  droit  de  vé- 
ri8cation  des  pouvoirs,  mais  le  droit  bien  dif- 
férent de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'é- 
levaient à  l'égard  des  élections  des  conseillers 
Sénéraux.  An-dessus  de  cette  première  ju ri- 
iction  le  législateur,  dans  les  articles  51  et  52 
de  ta  loi  de  1833,  avait  placé  le  recours  élevé 
BU  conseil  d'Etat  comme  garantie  par  un  se- 
cond degré  de  juridiction  de  la  justice  récla- 
mée par  les  contestants. 

Enfin,  messieurs,  par  une  observation  scru- 
puleuse et  attentive  des  règles  de  notre  droit 
enblic  en  matière  de  séparation  des  pouvoirs, 
I  loi  du  22  juin  1833  renvoyait  à  m  compé- 
tence des  tribunaux  civils  toutes  les  questions 
préjudicielles  d'Etat,  de  nom,  d'âge,  de  natto- 
nahté  des  candidats  dont  l'élection  était  con- 
testée. 

Cette  législation  a  vécu  plus  de  quarante 
années,  et  je  ne  sache  pas  que  des  critiques 
bien  sérieuses  se  soient  jaman  élevées  contre 
son  fonctionnement. 

Mais,  le  jour  où  le  l^sUtenr  de  18T1  eut  i 
examiner  la  question  de  vérification  des  pou- 
voirs des  conseillera  généraux,  un  grand  mou- 
vement décentralisateur  s'était  produit  dans 
tous  les  esprits  ;  oti  con^errait  vivant  encore 
le  souvenir  Je  cette  compression  administra- 
tive qui,  pendant  vingt  années  d'empire,  avait 
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rmpëché  le  développement  des  francliiseB  lo- 
cales ;  on  était  ansei  aa  tendem&in  d'une  dic- 
tature quy.avait  raeiiacé  dans  leur  existence 
tontes  les  institations  administrativee  do  paya. 

Il  était  donc  bien  légitime,  à  coap  sûr,  de 
clicrcher,  sott  contre  les  obua  de  la  force,  soit 
contre  tes  hasards  de  la  politique,  un  refuge 
dans  les  lois  ;  et  de  demaitder  au  système  de 
U  centralisation  une  protection  iiéûniiive  pour 
le  développement  des  libertés  il  éparLe  mentale  s. 
(Très-bien!  très-bien!  à   droite  et  au  centre.) 

Ce  fat  l'bonneur  do  cetie  Assemblée  d'avoir 
accompli  cette  grande  œuvre,  et,  quant  à  mot, 
je  suis  de  ceux  qui  rendent  un  complet  hom- 
mage à  cette  œuvre  et  qui  reconnaissent,  à  la 
fois,  les  bieniaits  que  la  loi  de  décentralisation 
s  répandus  dans  nos  déparlements  et  les  ser-. 
vices  qn'etle  pent  rendre  encore. 

Mais,  mesËJeurs,  i!  en  est  des  Âseemblées 
comme  des  hommes  :  elles  peuvent  s'honorer 
en  reconnaitsant  leurs  erreurs  et  en  s'efforgant 
de  les  réparer.  Je  crois  d'ailleurs  qu'en  per- 
fectionnant, dans  cerlains  détails  l'œuvre  lé- 
gislative de  1871,  on  lui  d.innera  pour  l'avenir 
une  plus  grande  force  et  nue  plus  grande  vi- 
talité. 

Voilà  l'esprit  qui  a  dicté  ma  proposition. 

Remaïquez  encore  qu'à  l'époque  où  nous 
eûmes  i  examiner  ces  grave»  queauons,  les 
conseils  de  préfecture  étaient  menacés  dans 
leur  existeuce  par  une  proposition  qui  avait 
été  formulée  par  la  commission  de  décentrali- 
«alion  elle-même. 

On  suspectait  leur  impartialité,  leur  capacité 
mèiUB  ;  ou  pensait  que  ces  corps  administratifs 
pouvaient  être  remplacés  par  des  institutions 
plus  utiles,  on  ne  songeait  nullement  à  accroi- 
ire  leurs  attributions. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  ces  pré- 
Tentions  ont  aujourd'hui  disparu,  et  qu'on 
peut  maintenant  apprécier  la  situation  des 
conseils  de  préfecture  d'une  manière  plus 
juste  qu'on  ne  ie  faisait  en  1871.  La  conseil 
d'Etat  lui  même,  qui  est  ie  plus  haut  recours 
en  cette  matière  contre  les  erreurs  ou  les  fai- 
blesses de  la  juridiction  du  premier  degré,  le 
conseil  d'Etat  ne  fonctionnait  plus  alors,  il 
n'était  point  encore  recouitiluè  et  il  ne  pou- 
vait pas  être  question  du  recours  à  cette  juri- 
diction qui,  cependant,  e^t  la  garantie  uéces- 
saire  en  pareille  matière  d'une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice.  (Trés-biea  à  droite  et 
au  centre.  — Interruptions  à  gauche.} 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  m'écouter.  J'ai 
l'intention  do  bien  préciser  le  sens  et  la  portée 
de  ma  proposition  ;  je  suis  en  face  d'un  rap- 
port de  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire qui  en  conieste  les  conclusions  pour  des 
motifs  que  j^urai  à  discuter.  Je  dois  égale- 
ment vous  expliquer  les  raisons  d'opportunité 
et  d'urgence  qui  doivent  amener  cette  propo- 
aition  à  vos  délibérations  les  plus  prochaines. 
Dans  celte  situation,  messieurs,  je  crois  qu'il 
est  bon  que  l'Assemblée  sott  éclairée  sur  la 
question,  et  je  demanderai  à  ceux  de  mes  col- 
lègues oui  ne  sont  pas  favorables  à  ma  propo- 
sition, de  vouloir  bien  m'accorder  un  instant 
de  patience  tt  d'égards.  (Très-bitni  à  droite. 
—  Parlez  !1 

Ainsi,  l'Assemblée  nationale,  en  1871,  exa- 
minait la  question  de  la  vérification  des  pou- 
voirs dus  conseillers  généraux  dans  des  condi- 


tions où  les  principaux  corps  administratifs 
du  pays  étant  ou  disparus  ou  compromis,  il 
était  difficile  de  songer  à  saisir  leurs  juridic- 
tions de  cet  examen. 

Cependant,  on  doit  rendre  cotte  justice 
à  la  commission  de  décentralisation ,  c'est 
que.  dans  le  projet  originaire  qu'elle  a  sou- 
mis à  vos  délibérations,  plie  avait  conserva 
encore  un  souvenir  très-présent  des  avantages 
de  la  législation  de  1833,  car,  dans  les  articles 
IC  et  17  de  ton  premier  projet,  on  vous  de- 
mandait, non  pas  de  soumettre  aux  conseils 
généraux  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs 
membres,  mais  on  appelait  ces  Assemblées  à 
statuer  sur  la  réclamations  relatives  aux  Élec- 
tions. 

En  même  temps,  en  gardant  le  silence  sur 
le  recours  au  conseil  d'Etat,  on  l'admettait  ta- 
citement en  vertu  des  règles  du  droit  commun 
en  matière  de  droit  administratif  ;  enfin,  on 
r^'iivoyait  toutes  les  quiistions  préjudicielles  do 
droit  civil  h  l'examen  des  tribunaux. 

Mais,  à  cette  tribune,  et  dans  la  faveur  en- 
thousiaste qui  accueillit  la  loi,  on  voulait 
aller  plus  loin  ;  alors  deux  théories  te  trouvè- 
rent en  présence  :  dans  la  première  on  recon- 
naissait que  la  vérification  des  pouvoirs  ne 
c«nsti[ue  après  tout  qu'une  instance,  et  que 
cette  instance  devait  èire  soumise  au  conseil 
général  dans  certains  délais,  dans  certaines 
formes,  moyennant  certaines  garanties,  no- 
tamment le  recours  an  conseil  d'Etat. 

Celait  l'opinion  des  hommes  qui  avaient 
encore  présente  ài'esprit  la  légis  ation  de  1833, 
et  qui  voulaient  simplement  substituerune  ju- 
ridiction adminisirative  nouvelle  prise  dans  le 
sein  des  conseils  généraux  à  la  juridiction  ail- 
mmistrative  antérieurement  compétente,  celle 
des  conseils  de  préfecture. 

Hais,  à  côté  de  cette  opinion  très- juridique, 
se  présentait  la  throrie  de  la  souveraineté  des 
assemblées  électives.-  Un  voulait  assimiler  les 
conseils  généraux  aux  Assemblées  légitlatives 
ou  constiluaniea.  On  disait  :  Ce  pouvoir  sou- 
verain des  Assemblées  leur  a  élé  conféré  par 
le  droit  supérieur  du  suffrage  universel,  et 
c'est  en  vertu  de  ce  droit  que,  dans  te  sein  lies 
Asseo^lées,  les  pouvoirs  de  l'élu  ne  peuvent 
être  vÉriliés  que  par  ses  pairs,  mandataires 
comme  lui  du  suffrage  popufaire.  C'est  aux  col- 
lègues de  L'élu  qu'appartient  uniquement,  dans 
toute  assemblée  élective,  d'apprécier  la  vali- 
dité des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
l'élection. 

Tel' est  le  droit  nouveau,  et  ce  pouvoir  d'une 
nouvelle  nature  fut  affirmé  et  inscrit  dans 
l'article  16  de  la  loi.  pouvoir  absolument  simi 
laire  à  celui  des  Assemblées  législativos  ou 
conati  tuante  s.  (Tiès-bicn!  très-bien  I  adroite 
et  an  centre.) 

On  oubliait  que  si  les  Assemblées  parlemen  - 
taires  sont  saisies  de  la  vérification  des  pou- 
voirs de  leurs  membres,  c'est  parce  qu'il 
n'existe  pas  au-dessus  de  ces  Assemblées  de 
pouvoir  supérieur,  tandis  qu'à  cûté  des  con- 
seils généraux,  et  au-dessus  d'eux,  est  consti- 
tuée, par  les  conseils  de  préfecture  et  par  le 
conseil  d'Etat,  une  juridiction  considérable  re- 
présenlaùt  un  double  ilegré  de  juridiction  qui 
a  depuis  longtemps  donné  des  preuves  de  lu- 
mières et  d'impartialité. 

L'utilité  de  la  haute  juridiction  du  conseil 
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d'Etat,  dans  l'ordre  législatif  et  administratif, 
n'a  d'aillears  jamais  été  coate«ièe  ;  on  n'a  pas 
contesté  davantage  îaulorilé  de  ses  décisions 
ni  le  bien  qu'elle  a  fait  au  point  de  vue  de  la 
saine  application  des  lois. 

La  théorie  absolue  de  la  vérification  des 
poavoirs  (tes  conseils  généraux  par  l'assem- 
blée départementale  constitnait  une  grave  er- 
reur, erreur  eéaéreuse,  il  est  vrai,  qui.  jointe 
à  d'antres  illneious,  a  soulevé  bien  des  criti- 
queii  contre  la  loi  de  décentralisation. 

L'article  16  fut  donc  aioei  rédigé  : 

•  Lea  conseils  généraux  vériQenl  l'élection 
de  leurs  membres.  Aucun  recours  n'existe 
contre  leur  décieion,  > 

En  présence  de  celte  diepoeïtion  de  loi  si  ab- 
solue dans  ses  termes,  n'éies-vous  pas  frappés, 
messieurs,  de  l'abus  qui  fut  fait  alors  du  pou- 
voir souverain  des  Assemblées  en  le  conférant 
aux  conseils  généraux  ? 

On  est  presque  tenté  d'accepter,  en  face  de 
cette  disposition  excessive,  la  critique  spiri- 
luelie  que  l'on  a  fait  de  la  loi  de  décentralisa- 
tion, en  disant  que  cette  toi  fat  l'œuvre  dejeu- 
neste  de  cette  Assemblée.  (Sourires.  —  Très- 
bien  1) 

Je  n'accepterais  pas,  quant  i  moi,  sans  ré- 
serve, une  telle  critique;  car,  si  la  loi  du  10 
août  1871  porte  l'empreinte  des  illusions  géaé- 
reoses  que  la  jeunesse  comporte,  ses  disposi- 
tions portent  également  le  caractère  de  la  foi, 
de  la  force  et  de  l'amour  do  bien  publJc.(Trëa- 
bien  I) 

Non,  je  n'attaque  pas  cette  œuvre  législative 
dans  son  ensemble  :  je  voudrais,  au  contraire, 
en  rectifiant  l'une  de  ses  erreurs  dans  sea  dis- 
positione  accessoires,  lui  prêter  une  valeur  el 
une  autorité  plus  grandes  dans  l'opinion  et 
.  dans  la  confiance  du  pays. 

La  loi,  ainsi  faite,  demandons-noos  qnels 
en  ont  été  les  résultats. 

Ici,  messieurs,  nous  sommes  obligés  de 
nous  mettre  en  face  des  faits,  de  la  réalité. 
Nous  devons,  pour  bien  examiner  quels  ïoat 
les  résultats  qui  ont  été  produits  dans  le  sdn 
de  nos  assemblées  départementales  par  la  loi 
du  10  août  1871,  dans  la  disposition  de  son 
artide  16,  écarter  tontes  les  préventions  d'o- 

5 inions  ou  de  systèmes.  Nous  avons  à  nous 
emander  si  cette  dieftosiiion  de  loi  a  fait  le 
bien,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'a  pas  jeté  la 
perturbation,  'e  tronble  dans  les  délibérations 
des  conseils  généraux  ;  si  elle  if  a  pas,  plus 
d'une  [ois,  entravé  l'œuvre  des  assemblte;  dé- 
partementales dans  la  bonne  administration 
des  affaires  l'u  pays. 

Examiner,  messieurs,  à  cet  égard,  ce  qni 
s'est  pa]Bsé  dans  les  diverses  élections  vérifiées, 
ce  serait  àcoup  i^ùrembrafser  un  trop  vaste 
sujet.  D'ailleurs,  je  ne  veux  rien  loui:her  de  ce 
qui  pourrait  introduire  dans  cette  discussion 
I  esprit  de  parti  ;  je  ne  veux  pas  rechercher  si, 
dans  telle  ou  telle  élection,  c'est  la  faveur  ac- 
cordée k  des  amis  qui  a  amené  des  invalida- 
tions trop  faciles;  je  ne  veux  pas  rechercher 
davautago  si  c'pst  l'ardeur  contre  nn  advpr- 
saire  politique  qni  a  entraîné,  parfois,  une  ri- 
gueur excessive. 

Non,  messieurs,  mais  mon  droit,  mon  droit 
strict,  est  d'examiner,  de  reconnaU:e  arec 
vous  si,  dans  les  vérifications  de  pauvoir!>,  le 
droit  èleclonU  a  été  respecti  ou  si  les  disposi- 


tions des  lois,  en  cette  matière,  n'ont  pas 
été  violées;  car,  ici,  nous  sommée  les  dé- 
fenseurs des  principes  de  notre  droit  public, 
et  si  nous  voyons  les  assemblées  départemen- 
tales enfreindre  les  lois,  ne  pas  respecter  les 
prioi^ipes  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  si  nous 
les  voyons,  par  exemple,  empiéter  sur  les  at- 
tributions du  pouvoir  judiciaire  ;  si  nous  les 
voyons  troubler  l'harmonie  de  notre  organisa- 
tion légale,  qui  est  la  sécurité  et  la  force  du 
Gouvernement  dans  un  pays,  oh  I  alors,  nous 
sommes  bien  en  droit  de  critiqua  la  disposi- 
tion de  loi  qui  conduit  à  de  tels  abae  et  de  la 
déclarer  mauvaise!  f Approbation  à  droite  et 
au  centre.) 

Examinons  rapidement  certains  faits  qui 
se  sont  produits  dans  la  validation  des  élec- 
tions aux  conseils  généraux. 

Je  prends  un  fait  entre  autres,  c'est  l'aifitire 
relative  à  l'élection  de  U,  Pagéxy  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault. 

L'honorable  M.  Pagézy  avait  été,  pendant 
nombre  d'années,  membre  do  conseil  général 
de  son  déparlement  ;  il  était  ancien  tiépuiè, 
ancien  maire  d'une  grande  ville;  son  élection 
au  conseil  général  semblait  donc  naturelle, 
puisqu'il  devait apporterdans  ce  conseil  tontes 
tes  lumières  de  l'expérience  et  l'aatorité  d'une 
haute  situation. 

Dans  quelles  conditions  se  fit  l'examen  de 
l'élection?  Je  n'insisterfû  pasi  cet  égard  ;  mais 
je  dois  signaler  à  votre  attention  le  vote  qui  a 
eu  lieu  suris  vérification. 

Trente-trois  membres  du  conseil  général 
prirent  part  an  scrutin  ;  seize  se  prononcèrent 
ponr  la  validation,  treize  pour  l'anoutation  de 
l'élection;  il  avait  été  déposé  quatre  bulletins 
blancs  dans  l'urne.  Il  semble,  messieurs,  qn'on 
dût,  dans  cette  situation,  procéder  à  nn  nouveau 
tour  de  scrutin,  puisque  la  majorité  abMlue 
(le  dii-sept  voix  n'était  pas  atteinte.  Pas  le 
moins  da  monde  < 

Le  conseil  général,  —  entendez  bien  ceci,— 
conféra  à  son  ourean  le  droit  d'apprécier  dans 
quel  sens  on  devait  interpréter  les  votAs  par 
bulletins  blancs,  La  bureau,  usant  du  pouvoir 

3 ni  lui  était  délégué  par  le  conseil  général, 
éclara  que  cee  quatre  bulletins  blknca  de- 
vaient compter  pour  l'annulation  de  l'élec- 
tion. 

Le  conseil  général  annula,  en  conséqnenc^, 
l'élection  de  M.  Pa^ty.  (Protestations  «t  mur- 
mures sur  divers  bancs  à  gnucfae.) 

A  droits  et  auceMre.  C'est  monstniHSZl 

U.  Bagéne  Talion.  Je  ne  comprende  ni 
n'accepte  aucune  des  protesiations  qui  s'élè- 
vent contre  mes  paroles  ;  je  cite  nn  document 
pnbhc.  Il  me  semble  d'ailleurs  aye,  an  face 
d'une  violation  aussi  flagrante  du  droit,  il  n'y  a 
qu'une  question  de  conscience,  et  je  vsub  en 
&is  inge.  (Rumeurs  sur  les  mêmes  bance  i 
gauche,  ) 

A  droiU  et  au  centre.  Très-bien  I  irés- 
birin! 

M.  Eustae  TaUoB.  Le  conseil  d'Eut  fut 
saisi  <!e  la  question  par  voie  de  reqnéle,  et  11 
a  apprédé  ainsi  la  décision  du  conseil  général  : 

•  Le  conseil  d'Giat,  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  16  delà  loi  du  10  aoûtlSTI, 
le  con^l  général  vérifie  les  pouvoirs  de  >es 
membres,  sans  qu'aucun  recours  puitisc  être 
exeroé  conUe  bw  déciuons  i  qu'il  suit  de  ^ 
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qve  n,  en  matière  de  vérification  de  pouvoirs, 
un  doute  B'élève  sur  le  résultat  d'un  vote  du 
conseil  général,  c'en  à  ce  coaBcil  qu'il  appar- 
tient de  (irononcer  souverdinement ,  rejette 
les  reqaëtcB  formées  par  MU.  Fagésy,  MJéhel 
Chevalier,  de  Puys^nr  et  de  Rodez-Bènii- 
vent.  1 

11  semble,  messienre,  que,  par  cette  déci- 
Rion  de  l'un  dea  [dne  grandi  corps  de  l'Btat, 
chargé  d'appliquer  la  Joi  dans  ta  ligueur,  le 
le  conseil  d  Eiai  ait  voulu  protester  contre  la 
lé^ilation  elle-mâme  et  démontrer  son  im- 
puissanee  i  prévenir  les  abus.  Il  semble  même 
que  cette  décision  soit  nne  invitation  adressée 
à  l'Assemblée  de  réionner  une  législation  qui' 
peut  conduire  à  de  semblables  conséquences. 

H.  Hmeat  Ploard.  Vous  êtes  bien  sévère 
pour  ce  que  vous  avas  fait  vonfr-méDoe  I 

M.  Bnsèiie  Talion.  J'ai  te  pins  grand  res- 
pect pour  le  conseil  d'Etat,  monsieur  Picard  ; 
mais  j^'ai  encore  plus  de  respect  pour  le  droit 
et  ta  justice.  (Très-bieni  trèe-bienl) 

On  pourrait  ajouter,  messieurs,  beaucoup 
d'exemples  à  celui  que  je  vieqs  de  vous  citer. 

Ainsi,  dans  un  département  où  les  partis 
sont  plus  divisés  peut -être  qu'ailleurs,  en  Corse, 
en  1871.  te  parti  républicain  est  maître  do 
la  situation  dans  le  conseil  généra!  ;  la  majo- 
rité valide  l'élection  de  U.  Marchett),  quoiqu'il 
n'ait  pas  obtenu  un  nombre  de  suffrages  égal 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Un  fait  analogue  est  signalé  dans  J'élection 
de  M  Grlmaldi  pour  le  canton  de  Calacuccia. 

H.  Limpepanl.  C'est  une  erreur  complète  t 
en  187)  nous  avons...  ' 

H.  !•  préaldoBt.  N'interrompes  pas,  mon- 
sieur Limperanil  vous  répondras. 

H.  BogènttTftlloB,  J'ai  examiné  te  dos- 
sier, je  vous  invite  i  l'eiaraîner  à  votre  tour, 
et  voD^  verrez  qui,  de  vous  ou  de  moi,  a  rai- 
son. Je  dis  que  l'élection  de  ce  candidat  fut 
validée  quoiqu'il  se  trouvât,  en  réalité,  en  mi- 
norité de  19  voix 

En  1ST4,  ilest  vrai,  c'est  le  parti  adverse 
quia  la  majorité,  et  l'élection  de  M.  Albertini 
est  validée  par  suite  de  l'annulation  des  votes 
d'une  commune..... 

U.  Gavlnl.  Noue  avons  jugé  en  conscience 
et  conformément  à  la  loi  !  (Exclamations  à 
gauclie.) 

H.  Gallonl  d'Iatplft  prononce  des  paroles 
qui  se  perdent  dans  le  bruit. 


U.  Bngèiie  Talion  ...mais,  pour  être  lidèle 
à  la  vérité,  il  faut  dire  que  l'on  affirme  que  les 
suffrages .  obtenus  dans  lu  commune  dont 
on  a  annulé  le  vote  avaient  été,  paraît-il, 
le  résultat  d'une  corruption,  et  l'on  signale  des 
décisions  judiciaires  qui  auraient  prononcé, 
pour  cette  cause,  une  condamnation. 

M.  Gharlaa  Abbmtnccl.  Oui,  il  y  a  en  con- 
damnation d'un  mairàl 

M.  Oallonl  d'Istria.  CondamoaUon  à  trois 
mois  d'emprisonnement  ! 

H.  le  préaldent.  Encore  une  fois,  n'inter- 
rompes pas  I 

H.  AbtMttiool.  Celui  doiit  l'élection  a  été 
annulée  a  reconnu  toi-même  qu'elle  n'était  pas 
valable. 

M.  1«  préaldanl.  Je  voue  donnerai  la  pa- 


rôle,  si  vous  la  demandez;  mais,  je  vons  en 
prie,  abstenez  vous  d'interruptions! 

M.  EugAne  Talion.  <juoi  qu'il  en  A>it,  il 
paraîtra  tout  au  moins  élT.inge  qu'un  conseil 
général  sa  subâUlue  au  bureau  central  et  vien- 
ne ainsi  proci  a  mer  à  sa  place  et  contre  n 
propre  décision  qu'un  candidftt  a  obtenn  la 
majorité  des  suffrages. 

Ceci  démontra,  pour  l'enseignemsnt  de  l'o- 
pinion publique,  ce  que  deviennent  les  élas  du 
suffrage  universel  entre  les  mains  de  ceux  qui 
■e  présentent  comme  ses  plo8  vigilants  défen- 
seurs. (Exclamations  sur  quelques  bancs.)  Ceci 
s'adresse,  dans  le  cas  que  je  viens  de  citer,  aussi 
bien  au  parti  républicain  qu'au  parti  bonapar- 
tiste. (RirdS  et  mouvements  divers.  —  Très- 
bien  au  centre  et  &  droite.) 

M.  Galloal  d'Iatrla.  Le  parti  bonapartiste, 
pour  son  compte,  n'accepte  pas  cette  appré- 
ciation ! 

Un  m*mbr»  à  gatiehe.  Le  parti  républicain 
pas  davantage  I 

SI.  Engène  Talion.  Tous  ces  faits  nous 
amèneront,  les  uns  et  les  autres,  je  l'espère,  à 
reconnaître  combien  II  est  regrettable  que  les 
lois  laissent  entre  lea  mains  des  partie  des  ar- 
mes dont  Us  peuvent  ainsi  abuser.  (Vive  ap- 
probation à  droite  et  an  centre.) 

Maintenant,  me^dsieurs,  ai-je  besoin  de  pla- 
cer à  celé  de  ces  di^cisjons  uû  les  principes 
des  lois  électorales  so^t  audscieusement  foulés 
aux  pieds,  l'énumération  de  toutes  les  vérifica- 
tions de  pouvoirs  où  de  semblables  énormi tés,— 
pour  ne  pas  dire  de  semblables  scandales,  ~  se 
sont  produits?  Parleral-je  de  l'oluti nation  que 
le  conseil  général  de  Vaucluse  a  mise  à 
écarter  de  son  sein  l'honorable  M.  an  tia- 
brielli,  procureur  général  à  Bordeaux'/  Parle-  ' 
rai-je  de  l'obstination  qne  le  conseil  général 
des  Bonches-du-Hhâne  a  mise  à  repousser 
l'bonorable  M.  de  Chabert?... 

H.  Maartce  Ronvler.  Parlez-nous  du 
Puy-de-Dôme  I 

H.  Bngéne  Talion.  Vus  ioterruptioui  ne 
m'empécberonl  pas  de  citer  les  faits  qui  me 
semblent  les  plus  graves  pour  fiire  la  lumière 
dans  ce  débat. 

H.  Eraoat  Ploard.  Je  demande  la  «a- 
role. 

H.  Engine  Talion.  Ad  mettriez- vous  donc 
que  nous  n'ayons  point  le  droit  de  signaler 
ces  décisions  arbitraires  ou  illégales,  alors  que 
c'est  précisément  à  raison  de  ces  mêmes  illé- 
galités que  nous  venons  demander  la  révision 
de  la  loi  actuelleT  Non,  assurément!  Com- 
ment, alors,  juger  les  interruptions  de  ceux 
qui  semblent  vouloir  s'opposera  la  libre  ex(»«s- 
aion  de  la  vérité  dans  cei(«  discussion  7  (Excla- 
mations et  murmures  à  Muche.  —  Vive  ap- 
probation an  centre  ex  à  droite.) 

Oui,  le  conseil  général  de  Marseille  a  le- 

E  tusse  systématiquement  l'honorable  M.  de 
babert  ;  mais  le  suffrage  universel  a  répondu 
au  conseil  général  par  trois  élections  succes- 
sives et,  de  deux  ou  trois  cents  voix  au  début, 
la  majorité  acquise  par  Ce  candidat  s'est  suc- 
cessivement augmentée  jusqu'à  huit  œnts 
voix. 

U.  Bmllo  Bonchet.  Avec  ta  fraude  cou- 
stante  des  urnes  I 

M.  le  préoldeat.  Ne  persistez  pas,  je  vous 
prie,  ^ms  ces  interruptions  I 
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M.  EDgène  Talion.  Monsieur  Boachet.vouB 

pourrez  me  répondra  à  la  tribune,  lorsque  vous 
y  monterei  à  votre  tour. 

Ainsi,  en  face  de  ces  annulations  arbilrairea 
d'éleclions,  nous  voyous  appiraitre  le  démenti 
du  suQ'rage  universel,  ce  juge  suprême  que 
vous  reconnaUsez,  je  suppose,  et  qui  vient 
vous  dire  que  les  conseils  généraux  se  sont 
trompés,  {[nterruptions  à  gauche.)  Oui,  mes- 
sieurs, je  reconnais  comme  juge  suprême 
le  suCTrage  universel,  et,  quant  à  moi,  je 
n'ai  jamais  eu  peur  de  me  présenter  devant 
loi.  Je  Buis  prêt  encore  à  le  laire  jiige  de  mes 
paroles  et  de  mes  actes  I  (Exclamations  à  gau- 
clie.  —  Vive  approbation  a  droite  et  au  centre.) 

J'irai,  quand  vous  voudrez,  devant  le  suf- 
frage universel,  et  je  ne  redoute  pas  ses  déci- 
sions, car  elles  ne  peuvent  que  rendre  justice  k 
ceux  qui,  comme  moi,  ont  toujours  été  les  dé- 
fenseurs du  droit  et  de  la  liberté!  (Nouvelles 
exclamations  sur  les  mêmes  bancs.  —  Nom- 
breuses marques  d'approbation  à  droite  et  au 
centre.) 

31.  le'préaldent.  Je  m'adresse  à  tons  les 
membres  qui  sont  debout  dans  les  couloirs  an 

Îiied  de  la  tribune  et  je  [es  invite  à  reprendra' 
eurs  places  et  à  ne  pas  interrompre  ! 

U.  Eugène  Talion.  Mais,  messieurs,  ce 
qu'i!  y  a  de  particulier  dans  ce  système  d'an- 
nulations, cest  la  préoccupation  des  corps 
électifs  de  eo  constituer  des  majorités  politi- 
ques i  c'est  que  ta  politique,  que  vous  avoz  voulu 
bannir  des  délibérations  des  conseils  généraux, 
—  et  pour  cela  vous  leur  avez  refusé  les 
vœux  politiques,  —  rentre  à  chaque  instant,  à 
chaquii  heuie,  dans  les  délibérations  do  ces 
conseils  au  moment  de  la  vériQcation  de  leurs 
■  pouvoirs.  (Approbation  à  droite  et  au  centre.) 

Il  est  impossible,  sans  doute,  debaunirla 
politique  de  l'èleciion  des  conseils  généraux, 
et,  pour  moi,  je  ne  le  voudrais  pas.  Oui,  je  suis 
bien  aise  que,  sur  le  terrain  da  canton ,  sur  ce 
terrain  où  l'on  est  le  plus  connu,  là  où  l'élec- 
teur peut  le  mirux  apprécier  les  services  ren- 
dus, je  suis  bien  aise  que  la  lutte  s'engage, 
au  point  de  vue  politique,  etquo  les  partis  me- 
surent leurs  force'  espectives.  Mais ,  du 
moins,  que  cette  lutte  ne  se  continue  pas  dans 
l'assemblée  départementale ,  car  alors  ,  qui 
est-ce  qui  en  souffrira?  Ce  sont  les  intérêts 
du  département,  c'est  la  bonne  gestion  de  ses 
aUdires,  c'est  l'administration  régulière  de 
tous  les  services  publics.  (  Approbation  a 
droite  et  au  centre.) 

Ce  système  d'exclusion  s'adresse,  d'ailleurs, 
messieurs,  aux  hommes  les  plus  honorables,  à 
CQUx  qui  sont  en  droit  d'exercer  la  plus  légi- 
time influence,  à  ceux  que  leur  considération 
personnelle  indique  comme  devant  siéger  dans 
l'assemblée  départe  m  en  Iule.  Je  rappelle  les 
exclusions  de  M.  Pagézy,  de  M.  de  Cabrielli, 
da  l'honorable  ministre  de  l'as;  ri  culture  et  du 
commerce,  M.  de  Meaux...  (Exclamations  et 
rires  à  gaacbe)  dont  l'élection  a  éié  invalidée 
dans  ie  département  de  la  Loire...  invalidation 
suivie  d'une  [jrompte  réélection. 

Que  dire  d'un  tel  abus,  quand  c'est  aux 
hommes  les  plus  dignes  d'estime,  de  considé- 
ration, ii  ceux  qui  peuvent  le  mieux  faire  les 
affaires  de  leur  pays,  que  ^'adresse  ce  système 
d'ostracisme.  (  Approbation  au  centre  et  à 
droite.) 


Personne,  d'ailleurs,  ne  peut  disconvenir, 

Suand  il  s'agit  spécialement  de  questions  de 
roit, — notamment  de  celle  qui  se  trouvait  ins- 
crite dans  l'article  J7  du  projet  primitif  de  la 
commission  et  dans  l'article  &ï  de  la  loi  de  1833, 
— personne  ne  peut  méconnaître  que  les  assem- 
blées départementales  n'ont  point  la  compé- 
i«nce  nécessaire  pour  bien  apprécier  las  déli- 
cates questions  d'interprétation  des  textes, 
ou  les  divergences  d'opinions  de  la  jurispru- 

Est-il  possible  d'admettre  la  compétence 
do  propriétaires,  d'industriels,  d'autres  hom- 
mes  fort  honorables,  sans  doute,  et  très-com- 
pétents en  d'autres  matières,  mais  qui,  à  coup 
sur,  ne  peuvent  pas  l'être  en  matière  de  droit, 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  une  question  très- 
délicate  de  domicile,  de  nom,  de  nationalité? 

En  \én'.é,  il  semble  bien  que  les  assemblées 
départementales  n'aient  point  la  compétence 
requise,  quelque  haute  que  soU  leur  intelli- 
gence et  quelque  grands  que  soient  les  services 
qu'elles  rendent,  pour  apprécier  des  questions 
de  celle  nature. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  regrettable,  ce  sont 
les  divisions.  les  animosités  qui  naissent  de 
ces  votes,  qui  touchent  un  collègiie,  un  ami, 
un  adversaire,  et  tons  ceux,  je  puis  l'affirmer, 
qui  Ka  sont  trouvés  dans  une  semblable  situa- 
tion et  ont  eu  à  prononcer  sur  le  sort  d'hom- 
mes qui  leur  feoiblaient  dignes  de  leur  amitié 
ou  de  leur  estime,  penseront  comme  moi,  et 
i[f  en  ont  conservé  un  souvenir  amer.  (Très- 
bleu  :  très-bien  1  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Maintenant,  messieurs;,  je  puis  rafQrmer^ 
ma  proposition  se  présente  avec  un  caractère 
de  lêgafiié,  j'ose  le  dire,  d'opporiunité,  et  j'a- 
joute d'urgence,  qu'on  ne  saurait  contester; 
comment  se  fait-il  donc  que  la  commission 
d'initiative  parlementaire  se  soit  refusée  à 
prendre  celle  proposition  en  considération? 
car  ces  raisons,  que  je  vous  expose  simple- 
ment, je  les  avais  déjà  portées  devant  elle. 

J'avais  eu  cette  présomption  de  croire  que 
ces  raisons  étaient  de  nature  à  frapper  quel- 
ques esprits  juridiques,  quelques  hommes  sou- 
cieux d  apporter  l'apaisement  dans  ces  assem- 
blées départementales,  si  troublées  quelque- 
lois,  et  que  dès  lors  ils  seraient  impatients  de 
prendre  en  considération  cette  proposition  et 
de  la  soumettre  &  l'approbation  de  l'Assem- 
blée. 

Eh  bien,  non,  ma  proposition  n'a  pas  trouvé 
irilce  devant  la  commission  d'initiative,  et  l'Iiu- 
norable  M.  Pelletan  dans  son  rapport  s'ex- 
prime ainsi  : 

■  Or,  en  admettant  même  par  hypothèse  les 
griefs  accumulés  par  M.  Eugène  'Fallon  con- 
tre les  conseils  généraux...  i 

Je  n'ai  rien  accumulé,  messieurs,  contre  les 
conseils  gi'néraux  :  je  me  suis  servi  unique- 
ment des  décisions  du  conseil  d'Etat,  ei  je 
vous  l'ai  dit.  je  n'ai  pas  voaln  m'en  remettre 
à  des  renseignements  personnels  ;  c'est  dans  le 
texte  même  de  ces  délibérations  que  j'ai  puis6 
les  griefs  que  je  vous  ai  tait  connaître. 

L'honorable  M.  Pelletan  continue  : 

I  II  y  aurait  ià  tout  au  plus  matière  à  une 

enquête  et  &  une  étude  approfondie  du  meil- 

iile  de  vérification  des  pouvoirs.  < 

ponds  à  l'hi; ------   

n'avez  pas  besoin  d 
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foits  qoe  vous  avez  déployés  cl  le  temps  qae 
vouB  avez  consacré  à  de  récentes  enquêtes, 
pour  arriver  à  faire  luire  la  vérité  dans  cette 
question  :  elle  est  faite,  elle  saute  aux  yeux  de 
tout  le  monde;  la  presse,  les  jurisconBulies. 
les  conseils  généraux  eus-miaiOB  ont  demandé 
la  réforme  de  la  loi.  Car  il  y  a  ceci  de  partica- 
Iter  :  c'est  que  dans  les  vœux  des  conseils  gé- 
néraux VOQB  en  trouver  plnsieurs  qui  repoussent 
ce  don  Funeste  que  leur  a  hit  l'AsEembiée. 
Oenx-là  veulent  s'en  tenir  à  la  gestion  des 
affaires  départementales  et  éviter  lea  divisions 
qu'amèno  toujours  après  elle  la  politique. 

Voos  n'avez  donc  pas  besoin  d'enqnéli's  ; 
vous  avez  raison,  sans  doute,  dédire  :  Il  fjvt 
fairi)  une  élude  approfondie  de  la  question, 
mais  cette  étude,  elle  résalte  de  tous  Ica  docu- 
ments qui  ont  été  produite.  Qu&nt^à  moi, .je 
fais  persuadé  que  d^s  le  sein  da  la  commis- 
sion qui  sera  formée  il  es  trouvera  desbommes 
compétents  qui  viendront  éclairer  nos  délibé- 
rations h   ce  sujet.  (Très-bieni  trèï-bienl) 

M.  le  rapporteur  ajoute  :  ■  Il  e^t  cependant, 
dans  l'artlclo  16,  un  point  quia  préoccupé  la 
commission.  ■ 

Vu  mambre.  Assez! 

U.  Eugène  Talion.  Voue  me  dites  :  Assez  1 
mon  collègae  ;  je  crois  que  ce  n'est  pas  assez 
pour  vous  ;  car  vous  me  semblez  avoir  besoin 
d'être  éclairé  encore  lur  la  gravité  de  la  ques 
tion.  (Rires  sur  plusieurs  bancs.)  Si  vous  l'ap- 
préciiez comme  moi,  vous  ne  demanderiez  pas 
la  clôtura  de  la  discustion.  {Très-bicn  I  sur  iee 
mêmes  bancs.) 

Je  continue  ma  citation  : 

•  Le  projet  piimilif  de  la  loi  remettait  aux 
tribunaux  ordinaires  la  Eolation  des  questions 
d'Ëtai;  l'Aisemblée  n'a  pas  cru  devoir  ad- 
mettre de  distinction  entre  les  questions  d'Ktat 
et  les  questions  électorales  proprement  dites, 
elle  les  a  touten  également  soumises  à  la  com- 
pétence des  conseils  généraux.  Voire  com- 
mission a  vu  là  une  confusion  d'allributioos  et 
une  occasion  possible  de  conQlts,  Mais,  tout  en 
signalant  cet  incoiivéniuni  au  légi^lalateur, 
l'Ile  n'en  persiste  pas  moins  à  croire  que  le 
moment  est  mol  cboisi  pour  remanier  la  loi 
des  conseils  généraux.  > 

Pourquoi?  demanderez -vous.  Or,  M.  le  rap- 
porteur déclare  que  c'est  parce  que  nous 
sommes  une  Assemblée  expirante  ayant  perdu 
sans  doute  le  discernement  de  ses  actes. 

Voi<â  la  grande  raison.  On  croit  avoir  tout 
dit,  quand  on  dit  à  cette  Assemblée  :  Vos  pou- 
voirs expirent,  donc  vous  êtes  incompétents 
pour  faire  les  meilleures  lois.  Eb  bien,  n'en 
déplaise  à  nos  honorables  collègues,  s'ils  con- 
sidèrent l'Assemblée  comme  incompétente 
pour  la  question  qui  nous  occupe,  il  laut  en 
conclure  que  cette  Assemblée  expirante  est  in- 
compétente pour  apprécier  toute  autre  ques- 
tion. nemr>in  on  viendra  donc  dire  :  Vous  êtes 
incompétents  pour  l'examen  de  l'article  b  et  de 
l'article  6  de  la  loi  d'élection  des  sénateurs  qui 
saiiit  lea  conseils  de  préfecture  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  cette  nouvelle  assemblée 
électorale. 

Il  me  semble  que  vous  portez  ainsi  un  pré- 
judice moral  bien  considérab'e  à  l'autorité  des 
lois  constilulionnelle.*. 

lorsque  vous  venez  nous  dire  que  les  con- 
loils  de  préfecture  sont  incapables  d'aucune 
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vérification,  qu'il  ne  faut  faire  aucune  modifi- 
cation à  la  loi  à  cet  égard,  demain  ne  venpz 
pas  solliciter  notre  vote  pour  que  les  con- 
seils de  préfecture  vérifient  les  élections  des 
délégués  appelés  &  nommer  les  sénateurs. 

Ne  l'onbliez  pas,  cea  conseils  de  préfecture 
qui  vous  sont  si  suspects,  ce  sont  eux  qui  va- 
lident lés  élections  de  vos  conseils  munict- 
Îiaux,  aussi  bien  ceux  de  Lyon  et  de  Paris  que 
es  autres.  Je  ne  sache  pas  que  vous  ayez  la 
prétention  de  mettre  ces  hautes  assemblées 
au-dessous  de  nos  petits  conseils  généraux  de 
département.  Co  sont  eux  encore  qui  valident 
les  élections  des  conseils  d'arrondissement 
dont  tes  mombroB  sont  plus  nombreux  que 
ceux  des  conseils  généraux  ;  ce  sont  eux  qui 
doivent  bientôt  vérifier  les  pouvoirs  de  l'as- 
semtilée  qui  aura  à  nommer  le  Sénat  d'oil  dé- 
pend, en  quelque  sorte,  les  destinées  etl'avenir 
de  la  patrie. 

Eb  bien,  messieurs,  cette  compétence  que 
vous  refusez,  et  cette  juridiction  que  vous  re- 
poussez, il  me  semble  que  la  nécessité  même 
des  faits  les  impose.  Rien  dans  la  législation 
ne  peut  contredire  la  réforme  que  jo  réclame 
de  vous. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  je  veuille  dire 
qu'il  n'y  ait  point  de  modifications  à  apporter 
à  la  loi  des  vérifications  des  pouvoirs  telle  que 
l'a  instituée  la  loi  du  32  juin  1833-  A  chaque 
temps  ses  progrès  et  ces  réformes  ;  et  je  com- 
prends trés-bicn  que  l'on  veuille  admettre  à 
côté  des  conseilsde  préfecture  un  contrôle  vigi- 
lant de  leurs  décisions.  Au-dessus  d'eux  le 
conseil  d'Etat,  reconstitué  par  vous,  exercera 
une  légitime  autorité. 

Mais  est-ce  à  d'antres  corps  que  voos  voulez 
remettre  le  soin  de  cette  vérification  1  Pour 
moi,  jo  n'y  ferai  pas  opposition  ;  je  m'en  re- 
mettrai à  cet  égard  à  la  décision  de  mes  col- 
lègues ;  je  m'inclinerai  devant  les  arguments 
apportés  par  les  hommes  compétents  que  nous 
entendrons  dans  la  commission,  les  nommes 
les  plus  autorisés  par  la  connaissance  en  ma- 
tière de  droit  administratif,  par  !a  longne  prati- 
que des  assemblées  départementales. 

Et  cependant,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
les  préjugés  contre  les  conseils  de  préfecture  ne 
sont  pas  justifiés,  vous-mêmes  vonsle  reconnait- 
Ecz  en  les  investissant  do  nouveaux  pouvoirs. 
On  les  accuse  d'avoir  eu  des  complaisances, 
des  faiblesses  dans  la  vérification  d'élec- 
tions. Mais  ces  griels,  ne  les  a-t-on  pas  adres- 
sés à  la  maglEtraturc  dans  les  questions  de 
Sresse  ?  ne  les  a-ton  pas  adressés  an  conseil 
'Etat  dans  les  questions  relatives  aux  élec- 
tions? ne  les  a-t-on  pas  adressés  au  Corps  lé- 
gislatif, lorsqu'il  s'agissait  d'apprécier  les  pro- 
testations ^i  s'élevaient  contre  ieê  élec- 
tions à  coup  sûr  très -contes  tables  ? 

Or  si  tous  ces  grands  corps  de  l'Etat  ont 
été  tour  à  tour  suspectés,  critiqués,  amoin- 
dris, pourquoi  le  conseil  de  préfecture  ne  se- 
rait-il pas  avec  eux  relevé,  réhabilité  dans 
l'opinion  et  replacé  dans  la  feveur  juridi- 
que qui  doit  s'attacher  à  ses  décisions 'f 

Ainsi,  ladèlibôrationquejesollicUo  de  l'As- 
semblée se  résume  daos  celte  formule  : 

Prise  en  considération  de  ma  proposition  et 
déclaration  d'urgence  de  son  examen. 

Je  vans  demande  cetts  décision  au  nom  d'un 
triple  iniérét  :  je  voua  la  demande  d'tbord  an 
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nom  dn  droit  Im-mâmo,  violé  dans  les  diffë- 
rentea  vérificalions  que  je  vous  ai  si^alées; 
an  nom  des  grands  principes  de  notre  droit 
public  enm&tière  de  séparation  des  pouToirs, 
qui  sont  maçonnas  dans  l'exercice  de  la  légis- 
ULtion  actuelle.  Jevoasla  demande  au  nom  des 
intérêts  dâpartementans  compromis  çt  trou- 
blés an  milieu  de  discussions  stériles  ;  au  nom 
du  calme  des  délibérations  des  assemblÉes  dé- 
partementales et  de  l'aDaisement  de  leurs  dis- 
sensions intestines.  Et,  enBn,  je  vous  la  de- 
mande dans  l'intérêt  de  la  loi  de  1871  elle-même, 
ta  plus  importante  réforme  législative  qu'ait 
accomplie  cette  Assemblée.  Itéparez  le^  im- 
perfections que  peut  présenter  cetto  grande  loi 
et  que  l'expérience  vous  a  signalées  ;  fermez 
^nsi  une  brèche  ouverte  aux  novateurs;  car 
si  jamais,  pour  le  malheur  du  pays,  un  pouvoir 
absolu  et  centralisateur  succédait  au  vôtre,  il 
pourrait  proBter  des  erreurs  ou  des  imperfec- 
tions de  la  loi,  non  plus  pour  faire  une  œuvre 
d'amélioration  et  de  perfectionnement,  comme 


vous  pouvez  la  faire,  mais  pour  renverser  l'édi- 
fice élevé  par  nous  aux  libertés  publiques. 
C'est  donc  au  nom  des  franchises  Jé^iar 


mentales,  au  nom  de  la  grande  œuvre  de  dé- 
centralisation que  vous  avez  accomplie  et  qui 
a  le  plus  honoré  votre  mandat,  que  je  vous 
demande  d'assurer  aujourd'hui,  par  une  sage 
réforme  do  la  loi  du  10  août  1871,  sa  gran- 
deur, son  prestige  et  son  immutabilité  dans 
l'avenir.  (Très-bien  I  très-bien  !  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  an  centre  droit.) 

M.  1«  prAaldent.  La  parole  est  à  M.  Ar- 
razat. 

U.  Arra»at.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  dé- 
fendre la  loi  de  1871;  je  sens  très-bien  que 
cette  discussion  ne  doit  pas  s'engager  anjour- 
d'hui.  Le  jour  où  l'on  viendra  dire  à  cette  As- 
semblée qu'elle  doit  revenir  sur  un  des  meil- 
leurs votes  qu'elle  ait  émis  et  qu'elle  doit  sup- 
primer une  des  meilleures  lois  qu'elle  ait  con- 
çnes,  il  se  lèvera  de  tous  les  câtés  des  défen- 
seurs éloquents  de  la  loi  de  1871. 

Mais  je  veux  répondre  un  mot  à  l'honorable 
collègue  qui  descend  de  cette  tribune  et  qui  a 
voulu  justifier  l'urgence  qu'il  demande  en  ci- 
tant quelques  exemples,  pris  dans  divers  dé- 
partements, d'abus  qui  auraient  été  commis 
dans  l'application  de  cette  loi. 

Soyez  assurés  que  je  serai  très-modéré  vis-à- 
vis  d  un  collègue  qui  vient  d'accomplir  à  cette 
tribune  un  acte  véritable  d'héroïsme  :  car  enSn 
il  a  attaqué  le  parti  bonapartiste,  qu'il  a  accusé 
de  violer  la  loi,  le  parti  bonapartiste  aoguel  il 
appartient  peut-être  on  auquel  il  appartiendra 
demain.  (Rires  et  bruit  1  ganche.) 

M.  Eagèae  Talion.  Je  ne  vous  permets  pis, 
monsieur,  de  mêler  mon  nom  et  mes  opinions 
i  vos  appréciations  t  (Vive  approbation  sar 
pi  a  sieurs  bancs.) 

Dn  membre  à  droite.  Très-bien!  C'est  nne 
inconvenance  qu'on  ne  saurait  tolérer  1 

Quelquei  voix.  A  l'ordre  ! 

M.  Arramt.  Et  il  a  attaqué  aussi  le  parti 
républicain  auquel  il  appartenait  certainement 
en  octobre  1870,  s'il  .Sut  en  croire  sa  profes- 
sion de  foi  de  cette  époque.  (Ab  1  ah  !  —  Ap- 
plaudissements ironiques  i  gauche.) 

Un  membre  à  gaucne.  Il  n'y  a  pas  de  protes- 
tation, cette  fois! 

M.  AiTABBt.  Je  lenn  toute  la  réserra  qni 


m'est  imposée,  en  présence  de  ce  dévouement; 
je  no  parlerai  donc  que  de  ce  qui  est  absolu- 
ment spécial  an  département  de  l'Hérault. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  dit  que  M, 
Pagézy  avait  été  élu,  que  lorsqu'il  avait  été 
question  de  ratifier  son  élecLion,  ii  y  avait  eu 
17  voiï  pour  et  13  voix  contre,  et  que,  h  la 
stupéfaction  générale,  il  n'avait  pas  été  validé. 
Certainement,  ainsi  présentée,  la  chose  peut 
paraître  singulière  ;  mais  ce  qu'il  a  oublié  de 
dire,  c'est  ce  que  je  vais  raconter  ;  car  enfin 
c'est  nno  petite  légende  qu'on  a  faite  pour  le 
conseil  général  de  rHérault,  qui  vivùt  heureux 
comme  les  peuples  qui  n'ont  point  d'bistoire. 
(Rires  et  bruit.)  Je  vais  donc  tâcher  de  faire 
cette  histoire,  afin  qu'elle  remplace  la  légende. 

À  gaueh».  Parlez  i 

H.  Arcazat.  Eh  bien,  l'histoire,  la  voici  : 

L'honorable  M.  Pagézy  avait  été  élu  dans  le 
canton  de  Gastnes.  Son  élection  fut  attaquée. 
Une  commission  dut  s'occuper  des  griefs  qui 
étaient  reprochés  aux  électeurs  de  M.  P^ézy, 
— je  ne  dis  pas  à  H.  Pagézy  lui-même,  mais  à 
ses  électeurs. 

Cette  commission  fut  d'avis  qu'une  enquête 
devait  être  ouverte  afin  de  rechercher  si   le 

Principal  reproche  a'iressé  aux  électeurs  de 
honorable  M.  Pagézy,  celui  d'avoir  cédé  à  la 
Îiression  administrative,  était  ou  n'était  pas 
onde. 

On  soutenait,  en  effet,  que  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Hérault  avait  réuni  dans  son 
cabinet  tous  les  maires  dn  canton,  et  leur 
avait  imposé,  ou  à  peu  près,  la  candidature  de 
l'honorable  M.  Pa^eiy.  Le  fait  a  été  allégué  ; 
il  n'était  pas  ccrtam;  la  commission  du  conseil 
demanda  une  enquête. 

Au  conseil  général,  les  amis  de  M.  Pagézy 
votèrent  contre  l'enquête  ;  16  voix  la  deman- 
dèrent, 16  voix  s'y  oppostrent,  et  l'enqnête  ne 
fut  pas  admise.  Pourquoi  T  parce  que,  dans  le 
règlement  du  conseil  général  de  l'Hérault,  il  y 
a  un  artic'e  qui  porte  qu'ancnne  délibération 
ne  pourra  être  prise  valablement,  si  elle  ne 
réunit  la  majorité  absolue  des  votants.  (Excla- 
mations &  droite.) 

Ptutieitri  voix.  Eh  bien  '.  eb  bien  t 

1/autres  voix.  Des  suffrages  exprimés  I 

U.  Lapére.  H  y  a  des  conseils  où,  en 
cas  de  partage,  la  voix  dn  président  est  pré- 
pondérante. 

H.  Arrazat.  Il  fallait  évidemment,  pour 
que  l'enqnête  fût  ordonnée,  que  la  majprité 
absolue  des  voix  fût  acauise  dans  ce  sens. 
Comme  cette  majorité  n  était  point  acquise, 
l'enquête  n'eut  pas  lieu.  Alors,  on  mit  aux 
voix  la  validation  de  l'élection  de  M.  Pagézy. 

Que  se  produisit-il  alorsT  Certains  mem- 
bres, ne  voûtant  pas  la  valider  en  présence  de 
ce  déni  d'in  s  traction,  déposèrent  dans  l'urne 
un  bulletin  blanc.  Ils  furent  au  nombre  de 
trois. 

Un  membre  au  centre.  Quatre  t 

H.  Arrasat.  Trois  ou  quatre,  peu  im- 
porte 1 

U  même  membre.  Mais  cela  importe  beau- 
coup I 

U.  Arrasat.  Il  fallait  évidemment,  pour 
que  la  validation  fût  prononcée,  que,  aux  ter- 
mes  du  règlement,  la  majorile  absolue  des 
voUnts  fot  acinise  i  la  validation. 

La  question  était  celle-ci  ;  P(tUait*il  comp- 
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ter  aa  nombre  des  votants  coux  gnî  avaient 
déposé  an  balletia  blanc,  oa  ne  fallait-il  pas 
les  compter? 

M.  BnlTat,  vicc-préii'lent  du  conseil,  minii- 
Ire  de  l'intirievr.  Il  ne  fallait  pas  loj  comjttËr! 

M.  Arraaat.  Il  fallait  les  compter,  et  TAs- 
lemblée  nationale  a  donné  maintes  fois  l'exem- 
ple que  toutes  iee  fois  qn'il  s'agiesait,  non  pas 
de  faire  le  compte  des  EuSragcs  exprimés, 
mais  celui  des  votants,  il  fallait  tonir  compte 
des  bnlletin^  blancs. 

Or,  comme  les  termes  du  règlement  du  con- 
seil céQi';ral  étaient  formels,  et  qu'il  ne  KufQïait 
pas  d'avoir  la  majorité  des  suffrages  exprimés, 
mais  qu'il  fallait  réunir  la  majorité  des  votants, 
et  les  bulletins  blancs  étant  des  votants  . . 
(Nouvelles  exclamations  à  droite.) 

H.  Henri  Foarniep.  Cela  piouve  que  la 
loi  cïtnécessairel 

M.  Arrazat.  Messleuce,  vous  coauaissez 
votre  propre  jurisprudence.  Toutes  les  fois 
que,  devant  l'Assemblée,  il  a  ëié  question  de 
savoir  quel  était  le  nombre  des  votants,  et  non 
celui  àci  suffrages  exprimés,  vous  avez  compté 
les  bulletins  blancs. 

U,  1*  vice-prAsldeat  dn  coasell.  Pour 
savoir  le  nombre  des  membres  présents  1 

M.  Arreasat.  Je  dis  que  toutes  les  fois  qu'il 
a  fallu  compter  le  nombre  des  votants,  vous 
avez  tenu  compte  de^  bulletins  blancs.  C'est 
ce  que  le  congeil  général  de  l'Héraalt  afait. 
(Rumeurs  et  interruptions  diverses  à  droite.) 

Messieurs,  vos  protestations  ne  modifieront 
pas  un  fait  qui  est  absolument  ctact. 

Le  conseil  général  s'est  demandé  si,  en  pré- 
sence du  résultat  du  scrutin  qui  ne  donnait 
pa:i  i.  l'élu  la  majorité  absolue,  en  tenant 
compte  (les  bulletins  blancs,  il  fallait  valider. 
Comme  il  n'y  avait  pas  de  majorité  absolue, 
on  ne  valida  oas. 

Da  li  grande  rumeur;  et  le  candidat  refusé 
cédant  à  un  mouvement  de  contrariété  fort  na- 
turel, disait  à  ceuK  qui  étaient  peu  experts  dans 
la  jurisprudence  administrative  qu'il  avait  eu 
17  voi.t  contre  13,  et  qu'il  était  incroyable  qu'il 
n'eût  pas  été  validé. 

Ou  lui  répondait  que,  puisqu'il  n'avait  obte- 
nu qu'une  majorité  relative  alors  que  la  majo- 
rité absolue  était  nécessaire,  la  décision  d  ô- 
lait  pas  extraordinaire. 

Jil.  Pagézy,  non  content,  fit  un  pourvoi  de- 
vant le  cooiieil  d'Etat.  EteaToz-vous  ce  que  le 
conseil  d'Etat  a  décidé,  car  M  Talion  doit  avoir 
souci  des  décisions  du  conseil  d'E:at  ?  Il  a 
décidé  qu'il  n'était  pas  compétent  pour  statuer 
sur  une  pareille  matière  et  que  le  conseil  gé- 
néial  avait  une  appréciation  souveraine.  Le 
commissaire  du  Gouvernement  au  conseil 
d'Etat  ajoutait  même  qu'il  n'y  avait  pas  à 
examiner  le  fond  de  laquestioji;  que,  d'ail- 
leurs, s'il  y  avait  lieu  de  1  examiner,  il  parais- 
sait résulter  des  pièces  que  le  conseil  général 
de  l'Hérault  n'avait  fait  que  se  conformer  à  son 
règlement. 

Voilà  le  lait  prétendu  scandakux  don  ton  est 
venu  entretenir  l'Assemblée,  fait  qui  serait  in- 
croyable !  f^  conseil  général  de  l'Hérault  aurait 
violé  tontes  les  lots  humaines,  peut-être  atlme 
'es  lois  divines,  en  refusant  uu  candidat,  qui 
piourtant  est  un  bonapartiste. 

J'ignore  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondA  dans 
ce  qui  a  été  reproché  aux  divers  .luties  dépar- 


tements dont  a  parlé  l'honorable  M.  Talion  ; 

mais  il  est  certain  que  si  parmi  ces  faits,  il  n'y 
a  pas  plus  de  vérité  que  dans  ceux  reprochée  au 
depaiiement  de  l'Hérault,  l'Assemblée  com- 
prendra qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  L'entretenir  de 
pareilles  propositions. 

Maintenant,  en  finissant,  je  n'ai  certaine- 
ment pa^  la  prétention  de  répondre,  au  point 
de  vue  gémirai,  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  M. 
Talion  iji  laisserai  ce  soin  à  d'autres  dans 
CPiti  Assr'mblée.  Tependant,  je  me  permettrai 
de  dire  qu'en  pareille  matière  je  serai  p^n  ius- 

fiecti  car,  en  1871,  lorsqu'on  a  voté  la  loi  sur 
es  conseils  généraux.  —  cela  pourra  peut-être 
VOUE  surprendre,  —  je  l'ai  votée  avec  quelque 
hésitation.  Il  est  certain  que  je  me  faisais  h 
ce  moment  des  scrupules,  et  voici  ce   qui  les 

On  vous  disait  que  la  toi  de  1871  devait 
être  votée,  aGn  de  mettre  un  terme  à  cette  in- 
fluence fâcheuse  que  l'excès  de  centralisation 
exerçait  dans  notre  pays.  Cela  était  évidem- 
ment très-fondé.  Mais,  d'un  autre  cdté,  on 
pouvait  dire  que  ^  cet  excès  do  centralisation 
dans  les  temps  pais'^bles,  calmes,  avait  été 
nuisible,  il  était  de  certains  moments  oti  cette 
cenlralisatâon  était  peut-être,  je  ne  dirai  pas 
nécessaire,  mais  utile.  Eh  bien,  en  1871,  la 
situation  était  extrêmement  difficile,  presque 
lout  était  i  refaire;  il  y  avait  peutétre  alors 
quelques  raisons  d>3  ne  pas  toucher  à  cette 
ci'ntralisation  que  vous  vouliez  cependant  dé- 
truire, C'ir  vous  avez  dil  préc):ément  à  cette 
centralisation  de  vous  relever  piomptemeut 
de  chutes  qu'il  est  impossible  de  mesurer; 
certains  d'entre  vous  voulaient  la  muntenir 
TWrce  qu'elleaidait  puissamment  à  cette  œuvre, 
^uand  on  a  été  pendant  longtenips  habitué 
i  une  certaine  procédure,  a  un  certain  gouver- 
lement,  à  nne  certaine  aLlministration,  il  est 
périlleux  de  changer  toutes  ces  choses  au  mo- 
ment !e  plus  difficile.  Peut-être  eùt-îl  été  bou 
à  ce  moment  de  ne  pas  voter  la  loi  de  1871. 

Mais  aujourd'hui,  ëtes-vous  dans  la  m4me 
situation?  Avez- VOUE  à  opérer  le  relèvement  du 
paya,  qui  est  relevé  en  vérité,  et  qui  peut  bien 
s'essayer  à  se  gouverner  lui-même  ?  (Très-bien  t 
très-bien  !  à  gauche.) 

£n  1871,  quand  lien  n'existait  plus,  pour 
ainsi  dire,  quand  la  disparition  du  chef  dn 
pouvoir  exécutif  avait  tout  remis  en  question, 
vous  avez  eu  le  courage  de  donner  la  pa^ 
rôle  au  pays,  de  susciter  ce»  isi^embléos  locales 
qui  apportent  un  grand  soutien  à  la  vôtre. 
Vous  avez  eu  ce  courage  à  cette  époque  o&  le 
danger  était  très-grand,  et  vous  l'auriez  perdu 
aujourd'hui ,  alors  qu'il  n'y  a,  en  quelque 
sorte,  qu'à  laisser  marcher  les  choses  1  Et  en 
vérité,  c'est  tout  ce  qu'on  vous  demande. 
(Très-bien!  très-bienl  à  gauche,) 

Messieurs,  je  voudrais  bien  répondre  à  M. 
Talion,  mais  je  ne  le  ferai  pas,  je  laisse  ce 
soin  à  d'autres  beaucoup  plus  compétents  que 
moi:  je  me  home  à  répéter  qu'en  ce  qui  con- 
cerna le  département  de  l'Hérault,  le  fait  a  été 
tel  que  je  l'ai  indiqué. 

Quant  au  point  de  vue  général,  si  on  veut 
qu'il  y  ait  une  voie  de  recours  contre  les  déci- 
sions des  conseils  généraui,  je  suis  d'avis  uue 
ce  ne  sont  pas  U-e  conseils  «le  préfecture  qu  un 
doit  prendre  pour  juges  en  pareille  matière. 
(Uarques  d'assentiment  ù  gauche  ) 
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Il  Tant  laisser  aus  conseils  gén6raiix  leurs 
attributions  ou  lout  an  moitis  le  premier  degré 
de  juridiction,  et  El  on  croit  que  leurs  dèci- 
sionB  en  maiière  de  T&lidation  d'élections  sont 
suacepliblos  d'appel,  c'est  à  une  autre  juridic- 
tion que  celle  des  conseils  de  préfectuTe  qu'il 
faudrait  remettre  le  droit  d'en  connaître.  (TrèS' 
bien  I  très-bien!  à  gauche.) 

M ..Baragnoa.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  prAstd«Dt.  I.a  parole  est  h.  M  Ga- 
■vini. 

M.  QBTlni.  Je  parlerai  plus  tarJ  ;  je  cède 
mon  tour  à  M.  Bardgnon. 

BC.  Baragnoa.  Messieurs,  je  ne  viens  pas, 
moi  non  plus,  faire  un  discours  sur  le  fond 
d'une  question  qui  se  traitera  mieux  quand  la 
commission  spéciale  sera  nommée;  mais  en 
ma  qualité  de  voisin  du  dèpartemeni  de  l'Hé- 
rault... (Exclamations  et  rires  à  gauche),  et  si 
vous  le  préférez,  en  ma  qualité  do  simple 
arithméticien,  il  m'est  bien  dlfGcile  de  laisser 
passer,  au  moins  sans  un  éclaircissement,  les 
paroles  de  M.  Arrozat. 

An  milieu  des  considéntioas  dont  il  a 
émaillé  son  discours,  il  no  vouâ  a  pas  apporté 
les  chiffres  intéressants.  Je  crois  qu'il  est  bon 
de  vous  las  faire  connaîire,  et  de  poser  à  l'As- 
semblée un  simple  problème  d'arithmétique, 
en  le  faisant  suivre  do  la  solution  que  le  con- 
seil général  de  l'Hérault  lui  a  donnée. 

Etant  donné  une  élection  à  valider,  16  voix 
se  prononçant  pour  la  validation,  13  pour  l'an- 
naution  et  4  bulletins  blancs,  qu'est-ce  qui 
arrive?  Le  dernier  élève  des  écoles  primaires 
répondrait  que  16  disant  oui,  13  disant  non,  et 
4  ne  disant  rien,  c'est  oui  qui  triomphe.  Pas 
du  tout:  à .  Montpellier,  au  conseil  général, 
c'est  non  I  (Rires  et  applaudissements  sur  plu- 
siearB  i»ncs  à  droite.)  Voilà,  messieurs,  l'a- 
'  rithmétique  quo  je  voulais  signaler  à  votre  ad- 
miration. 

Je  croij  que  noire  collègue  qui,  tout  à 
l'heure,  approuvait  ceit<^  solution,  a  confondu 
avec  le  cas  où  il  s'agit  d'élire  un  commissaire 
dans  nos  bureaux.  Abl  quand  nous  nommons 
nn  commissaire,  s'il  n'y  a  pas  majorité  absolue, 
il  n'y  a  pas  d'élection  ;  mais  nous  n'allons  pas 
jusqu'à  aire  que  celui  qui  a  le  moins  de  voix  est 
nommé...  (Rires  d'assentiment  à  droite)  :  nous 
recommençons.  A  la  seconde  fois,  c'est  la  même 
chose.  Qnant  à  la  troisième,  16  triomphe  cen- 
tre 13  et  4  bnlletins  blancs.  (Humeurs  à  gau- 
che. —  Rires  à  droite.) 

Mais  ù  Montpellier,  il  ne  s'agissait  pas  de 
nommer  uu  commissaire.  Il  y  avait  une  per- 
sonne élue  par  le  suffrage  universel,  par  le  suf- 
frage universel  dont  vous  êtes  les  défenseurs; 
eh  bien,  vous,  ses  prétendus  amis,  à  13  contre 
16,  vous  avez  cassé  son  arrêt.  Voilà  votre 
arithmétique.  (Approbation  et  rires  à  droite.) 

H.  Xiimperaol.  Cest  aussi  pour  une  recti- 
fication que  je  suis  monté  à  la  tribune  ;  je  n'ai 
pas  la  prétention  d'influcnctr  en  quoi  que  co 
soit  le  résultat  du  débat;  je  crois  d'ailleurs  que 
la  conviction  de  la  commission,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  l'adotiBsion  du  projet  et  le  ren- 
voi dans  les  bureaux,  était  déjà  formée  avant 
le  discours  de  l'honorable  M.  Talion.  Jo  veux 
seulement  rectifier  certains  faits  spéciaux  à 
mon  département.  (Exclamations  à  diuiie.  — 
I^arlexl  partez I  à^'auche.) 
*     Hessieur.^,  vous  venez  de  laisser  parler  l'ho- 


uorable  M.  Baragnon  qui  n'est  que  voisin  du 
département  oii  se  sont  passer  les  laits... 
(Ou  rit);  je  pense  que  vous  laisserez  parler 
quelqu'un  du  département  même.  (Parlez! 
parlez  I  à  (.-auche.) 

Eh  bien,  une  erreur  est  échappée  à  M.  Tul- 
lon.  lia  dit  qu'en  1871  le  parti  républicain 
élait  en  majorité  au  conseil  général  de  la 
Corse,  —  c'est  la  vérité,  —  et  qu'il  a  prononcé 
l'annulation  d'élections  obtenues  par  ses  adver- 

Je  dois  dire  que  nous  avons  été  ea  ma- 
jorité pendant  les  deux  premières  années  et 
que  pendant  celte  période  aucune  annulation 
n'a  été  prononcée.  (Ah  I  ah  !  à  gauche.) 

Nous  avons  adopté  un  principe  général,  qui 
peut  être  critiqué,  mais  nous  l'avons  appliqué 
avec  équité  à  1  un  et  à  l'autre  parti.  Nous  avons 
dit  que  nous  n'annulerions  aucune  élection, 
et  nous  n'en  avons  annulé  aucune.  (Hircs  et 
marques  ironiques  d'approbilion  à  droite.) 

Nous  étions  dans  le  conseil  général  de  la 
Corse  32  contre  30.  Il  y  avait  peut-être  quel- 
ques iirégularitéB  de  part  et  d'autre;  mais 
nous  avons  du  moine  appliqué  la  même  loi. 
(Nouveaux  rires  et  exclamations  à  droite.) 

Encore  une  fois,  je  ne  viens  pas  donner  des 
arguments  ni  pour  ni  contre  le  projet  de  loi  : 
je  rectifie.  J'ai  d'autant  moins  l'envie  d'ap- 
porter des  arguments  pour  ou  contre  le  pro- 
jet, que  nous  sommes  d'accord  avec  la  com- 
mission au  moins  en  ce  qui  concerne  le  renvoi 
dans  les  bureaux.  (Dénégations  sur  quelques 
bancs-) 

H.  Gavial.  La  majorité  do  la  commission 
dit  le  contraire! 

H.  Umperanl.  Voilà  tout  ce  qui  s'est  passé 
pendant  la  première  période  de  nos  sessions  du 
conseil  général. 

Eu  1874,  les  circonstances  ont  changé.  Nous 
nousEommestrouvêsengrande  minorité. ..(Âh  1 
ah  !  sur  divers  bancs),  et  c'estalors  qu'on  nous 
a  appliqué  ces  mesures  qne  l'honorable  M.  Tal- 
ion a  portées  à  notre  connaissance,  c'est-à- 
dire  qu'on  a  semblé  poser  en  principe  d'une 
manière  à  peu  près  absolue  que  tout  ce  qui 
n'était  pas  Bonapartiste  n'entrerait  pas  dans  le 
conseil  général  de  la  Corse. 

Nous  avons  eu  an  mois  d'octobre  trois  élec- 
tions ;  dans  une  de  ces  élections,  le  candidat 
qui  avait  été  proclamé,  qui  était  des  notre»), 
n'avait  pas  eu  de  concurrent.  On  a  annulé  sou 
élection  avec  deux  autres. 

M.  Gavint.  Je  répendrai! 

M.  Ltmperanl.  Il  y  &  eu  lieu  à  réélection. 
Dans  deux  cantons  nos  candidats  ont  succom- 
té.  Ont-ils  succombé  régulièrement,  et  l'élec- 
tion de  leur  adversaire  devait-elle  être  validée 
oui  ou  DonT  C'est  ce  que  je  n'ai  pas  à  exami- 
ner. Nous  avons  articulé  au  conseil  général 
quo  le  candidat  qui  avait  remplacé  le  nétro 
avait  été  élu  au  milieu  des  plus  graves  irrégu- 
larités. 

Dans  une,  entre  antres,  de  ces  éjections,  — 
je  ne  prononcerai  point  te  nom  du  candidat 

auî  a  été  proclamé,  et  qui,  du  reste,  porte  un 
es  noms  les  plus  considérés  cl  les  plus  ho- 
norables du  part]  bonapartiste... 
U.  Gavini.  Vous  pouvez  lo  nommer. 
M.  Umperanl.  ...  ce  candidat  avait  ctO  élu 
à  II  voix  de  majorité,  sur  1,000  votants.  On 
a  articul",  dans  la  prolestationqul  a  été  adres- 
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ii'.e  au  couâeil  général,  qu'on  avail  fait  voter 
vingt-cinq  mûris.  (ExclamalioDS  et  rires.) 

H.  Gavlnl.  Vous  n'avez  pas  contesté  dans 
le  conseil  général. 

H.  Iilmperani.  J'on  demande  pardon  à 
M.  Gavini  :  j'ai  csaminé,  ce  matin  encore,  les 
proi' es- verbaux  des  délibérations  du  conseil,  et 
A  j'avais  pu  prévoir  qu'il  y  aurait  discussion 
là-dessue,  je  k's  autais  apportés.  (Oh  l  oh  l) 

Il  y  a  une  protesiatioD  qui  est  visée  au  pro- 
cèS'Verbal  imprimé  ;  seulement  la  commisbioa, 

SrUe  bien  entendu  dans  le  sein  de  la  majorité 
u  conseil,  l'aécartée  par  cette  simplu  consiilé- 
ration  :  Il  n'y  pas  lieu  île  s'arrêter  aux  protes- 
tations. Et  je  viens  de  vous  dire  ce  qu'il  y  avait 
dans  ces  protestations  :  on  signalait  le  vote  irré- 
gnlier  d'électeurs  qui  n'existaient  plus. 

M.  Gavltti.  Ce  sont  des  allégations  I 

H.  Umperanl.  On  me  dit  :  c'est  une  allé- 
gation. 

£b  bien,  la  preuve  que  les  protestations 
existaient,  je  )'ai,  et  d'adleurs,  j'af^rme  le 
fait  sur  mon  honneur,  4  moi...  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs.)  Voilà  mon  af6rmation,  et  on 
me  croira ,  on  croira  à  ma  déclaration  I  (Oui  1 
oui  1  à  gauche.) 

Maintenant,  je  passe  à  la  troisième  élection. 
(Exclamations  à  droite.) 

Oh!  messieurs,  vous  auriez  bien  pu  mani- 
fester celte  impatience  lorsque  l'bo.iorable 
M.  Baragnon  esi  monté  h  U  tribune.  (Parlez  ! 
parlez  I) 

Je  passe  à  la  troisième  élection.  I^à,  les  élec- 
teurs avaient  [:.ersiBté  ;  ils  avaient  renvoyé  au 
conseil  général  le  même  candidat  qui  avait  été 
proclamé  au  moia  d'octobre  dernier.  Gett^  si- 
tuation menaçait  de  s'éterniser,  c'est-à-dire 
qne  tes  électeurs  manifestaient  l'intention  de 
renvoyer  au  conseil  ce  même  candidat  autant 
de  fois  qu'il  y  aurait  ea  annulation  de  son  élec- 
tion.. 

Alors,  messieuFâ,  la  majorité  du  conseil  prit 
un  parti  héroïque,  celui  de  proclamer  élu,  non 
pas  le  candidat  qui  avait  obtenu  la  majorité  des 
sulTrages,  mais  celui  qui  avait  eu  la  minorité. 
(Rir«  général.) 

M.  Gavini    Gnlce  à  la  fraudel 

H.  Henri  Fonmier.  La  conséquence,  c'est 
q^a'il  faut  prendre  en  considération  la  propor 
Bilionde  M.  Talion. 

U.  Umperanl.  De  cette  façon,  la  question 
s'est  trouvée  tranchée,  et  les  trois  élections  ont 
eu  les  péripéties  qne  je  viens  d'indiquer. 

Maintenant,  l'honorable  M.  Talion  a  dit,  et 
on  vous  répétera  peut-être,  —  car  je  vois  que 
mes  honorables  collègues  sont  fort  impatients 
de  monter  à  la  tribane . . . 

M.  Gavini.  Certainement  I 

M.  Umperanl.  On  vous  dira  peut-èire  : 
Il  y  a  eu  condamnation  prononcée  pLir  les  tri- 
bunaux. C'est  vrai;  mais  encore  taut-il  cïpU- 
3uer  dans  quelles  circonstances.  (Marques 
'impatience  sur  quelques  bancs  à  droite.  — 
Assez!  assez I) 

Messieurs,  comme  il  s'agit  ici  dé  questions 
fort  délicates,—  car  il  s'agit  de  la  chose  jugée,— 
je  n'entrerai  dans  aucun  détail  ;  feulement,  si 
les  détails  que  je  veux  éviter  sont  portés  à 
cette  tribune,  je  répliquerai  pour  ma  part  Cl 
j'expliquerai  les  faits.  Ce  sera  à  vous  à  empê- 
cher que  les  faits  auxquels  je  fais  allusion  ne 
soient  pas  ici  l'objet  d'une  discussion  publique; 


autrement,  c<^tte  discussion  serait  suivie  par 
moi.  Je  n'ai  point  ii  insister  sur  cette  ques- 
tion. 

Quant  au  fond  même  de  la  proposition  de  loi 
qui  vous  est  soumise,  je  n'ai  qu'une  chose  à 
dire  :  Il  n'appartient  point  à  uri  ou  à  deux  dé- 
partements dans  lesquels  on  peut  relever  quel- 
ques faits  regrettables,  mais  dos  faits  i?olés,  il 
n'appartient  point  à  ces  départements,  il  me 
semble,  d'amener  la  modiQcalioa  d'une  loi  qui 
n'a  paa  eu  un  fonctionnement  assez  long 
pour  qu'on  puisse  relever  des  inconvénients 
sérieux. 

Ainsi  donc,  nies-f-,ieurs,  il  faut,  dans  cette 
question,  foire  complètement  abstraction  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  l'Hérault  et  en  Corse  ; 
il  faut  regarder  l'ensemble  des  laits.  C'est  ii 
cela  qu'on  s'attachera  lorsqu'on  discutera  la 
question  au  fond- 

Quant  k  ce  qui  concerne  la  Corse,  je  no 
dirai  qu'un  mot  :  les  abus  graves  dont  nous 
avons  à  nous  plaindre  cesseront  lorsque  le 
Gouverneâicnt  aura  compris  qu'il  y  a  là  un 
parti  opprimé  qui  a  besoin  de  protection.  (Ru- 
meurs et  exclamations  sur  quelques  bancs  à 
droite.) 

M.  Gallonl  d'Istrla.  Il  faudra  leur  envoyer 
un  autre  Ferry,  avec  une  autre  escadre. 

U.  Gavini  monte  à  la  tribune  et  échange 
quelques  paroles  à  voix  basse  avec  M.  le  pre- 
Bident. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Ga- 
vini. 

H.  Gallonl  d'Iatrla.  Je  demande  aussi  lu 
parole  pour  un  lait  personnel.  Je  suis  membre 
du  conseil  général,  et  j'ai  voté. 

M.  Gavial.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  pro- 
longer cette  discussion  sur  des  faits  particu- 
liers, parce  que  je  ne  la  trouve  pas  digne  de 
cette  Assemblée. 

Je  ne  monte  pas  non  plus  à  la  tribune  pour 
m'opposer  à  la  prise  en  considération  de  la 
proposition.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  le  président  M.  Gavini  a  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel,  messieurs  1 

M.  Gavini.  Evidemment  nous  avons  été 
mis  en  causa;  moi  particulièrement,  commo 
vice-président  du  conseil  général. 

M.lepréaldent.  ...sans  cela,  la  parole  serait 
à  M.  Picard,  puisque  M.  Gavini  avait  cédé  son 
tour  de  parole  à  M.  Baragnon. 

M.  Gavini.  J'en  demande  pardo!i  â  M.  lo 
président,  M.  Baragnon  a  demandé  la  parole 
pour  traiter  la  question  qui  concerne  spéciale- 
ment le  déparlement  de  l'Hérault,  question 
qui  a  été  portée  à  cette  tribune  par  l'honorable 
M.  Artazit.  J'ai  dil  céder  mon  tour  à  M.  Ba- 
ragnon pour  vider  la  question  de  l'Hérault. 
Mais  j'ai  pensé  que  l'AssembliJe  ne  me  refuse- 
rait pas  de  donner  quelques  explications  sur 
les  fails  qui  se  sont  passés  en  Corse,  surtout 
après  avoir  entendu  l'honorable  M.  Limperani. 
(Parlez I  parlez!) 

J'ai  dit,  messieurs,  que  je  no  montais  pas  & 
la  tribune  pour  m'opposer  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  do  l'honorable  M. 
Talion  ;  «u  contraire,  je  l'approuve  et  je  la  vo- 
terai sans  hosiiation. , . 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  là  un  fait  person- 
nel I 

M.  Gavini.  ...J'estime  que  nous  avons  fait 
■?au  aux  conseils  généraux  en 
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l&e  chargeant  de  la  vérification  des  poHTuiig 
de  leurs  membres.  (Trës-bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Je  vous  avouerai  que  je  ne  comprends  pas 
les  ob^ervaiions  de  M.  Limperani,  qui  est  venu 
ici  pour  vous  déiioncer  des  abus  et  qui  a  con- 
clu au  maJDtiea  de  la  loi.  (Nouvelle  approba- 
tion.) 

La  disposUion  qu'où  attaque  a,  comme  vous 
l'a  dit  Ttaonorable  H.  Talion,  non-seulemeat 
l'inconvénient  d'introduire  les  passions  poiiti- 
qnes  au  sein   dps  asfemblées  dêpartementa- 


i  gauche.  Parlez  donc  i 


Plusieurs  vo 
fait  personnel 

M,  Gnvlnl.  ...mais  elle  a  aussi  le  tort  trfig- 
gravc  de  semer  les  divisions  et  lea  haines  dans 
ces  petites  réunions,  au  grand  détriment  des 
intérêts  publics. 

Je  crois  que  la  grande  majorité  des  conseila 
généraux  vous  se ra.,très-recon naissante  le  jour 
où  vous  aurez  transmis  la  vérification  des  pou- 
voirs à  une  Autie  juridiction.  Ce  sont  des  at- 
tnbtttions  embarrassantes,  uoisibles.  L' s  aOai- 
rcs  du  pays  y  gagneront. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Qavini.  Permettes -moi  maintenant, 
messieurs,  de  répondre  quelques  mots  aux 
dernières  paroles  de  M.  Limperani;  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  de  dire  quel  a  été 
le  parti  opprimé  en  Corse.  [Exclamations  di- 
verses.) 

Un  jour  peut-être  cettQ  question  sera  portée 
à  la  tribune,  nous  aurons  à  signaler  tous  les 
abus  dont  nous  avons  été  les  victimes  depuis 
1870  ]  (Nouvelles  exclamations.) 

En  18TI,  au  moment  où  il  s'agissait  d'appli- 
quer pour  la  première  fois  1«  lot  dont  un  ar- 
ucle  est  en  discussion  aujourd'hui,  le  Gouver- 
nement d'alors  envuja  en  Corse  une  escadre 
cuirassée  et  un  commissaire  extraordinaire... 
(Rires  bruyants)  pour  faire  passer  la  majorité 
à  un  parti  qui  est  r-n  infime  minorité  dan» 
l'Ile. 

H.  Horace  de  Choiseol.  St  aujourd'hui 
vous  prenes  H.  Amigues  pour  diriger  votre 
politique  I 

M.  Galloat  d'IstriH.  Oui,  et  pour  combat- 
tre  vos  doctrinesl 

H.  aavlnl.  M.  AmJgues  n'est  pas  en  ques- 
tion à  cette  heure,  monsieur  de  Choiseuu  il 
saura  se  détendre  lorsque  vous  l'attaquerez. 

Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  la  Corse  s'est 
sentie  nlessée  au  fond  de  son  We  en  présence 
d'un  parei)>abusdo  la  force.  Alors,  messieurs, 
il  arriva  en  effet  que  ta  majorit'i  du  conseil 
général  fut  changée  de  place  i  les  républicains, 
la  coalition  républicaine-orléaniste  se  trouva 
momentanément  en  majorité.  (Murmures.) 

Et  qu'avons-nous  vu  dans  cette  circonstance 
dont  le  souvenir  scri  conservé  longtemps 
dans  mon  pays  ?  Nous  avons  vu  des  faits  des 
plus  graves  que  je  signale  à  l'Assemblée.  L'nn 
de  ces  faits  a  été  cité  pa.  M.  Tatlon  ;  on  a  va- 
lidé dans  lo  même  canton  do  Calacuccia  une 
élection,  quoique  le  membre  proclamé  eût 
29  voix  de  moins  qae  son  concurrent.  (Ru- 
meurs bruyantes  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà  pour  le  canton  de  Calacuccia. 

Maintenant,  dans  un  autre  canton,  celui  de 
baint-Nicolas...  (Exclamations  à  gauche  ) 

Ce  sont  des  faits,  messieurs, que  M.  le  mi- 


nistre de  l'intérieur  pourra  faire  vëriGer  dans 
ses  bureaux,  ils  ont  ël6  dénoncés  i^  l'antoriié 
centrale. 

Eh  bien,  en  1871,  l'élu  du  canton  de  Saint- 
Nicolas  a  été  déclaré  membre  du  conseil  gé- 
néral bien  qu'il  ait  eu  moins  du  quart  des  voix 
des  électeurs  inscrite. 

Ya-t-il  une  violation  plus  flagraule  de  la 
loi;  Le  bureau  du  conseil,  à  l'unanimité,  avait 
demao^té  l'invalidation  de  l'élection;  mais  la 
majorité,  dont  faisait  partie  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune,  avait  des 
raisons  pour  tout  approuver.  (Bumeurs  et 
bruits  divers.) 

J'en  appelle  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Assez  I  assez  I) 

En  1875  e^t  arrivé  l'incident  auquel  a  fait 
allusion  l'honorable  M  Tatlon,  dans  le  canton 
de  Calacuccia.  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure.  Que  s'est-il  passé? 

Au  mois  d'octobre  do  l'année  dernière,  une 
élection  avait  été  annulée  ^  la  suite  de  deux 
condamnations...  (Assez  1  assez!  à  gauche}... 
prononcées  par  le»  tribunaux  correctionnels  et 
par  la  cour  d'appel,  pour  fraudes  électorales. 
Ij6  conseil  géiieral  avait  annulé.  Les  mêmes 
candidats  se  sont  retrouvés  en  présence,  au 
mois  de  janvier  dernier,  et  dans  une  com- 
mune les  marnes  fraudes  se  sont  répétées. 
(Exclamations  à  gauche.)  Mais,  comme  le 
bureau  de  recensement  él ait  à  la  dévotion  dfl' 
celui  qui  avait  eu  la  minorité,  il  l'a  proc'amé 
membre  du  conseil  général. 

Que  devait  faire  l'assemblée  départemen- 
tale ?  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.)  Le 
conseil  jugeant  en  conscience,  ti'inspiraot  de  la 
jurisprudence  des  conseils  de  préfecture,  de  la 
jnrisprudenct^  constante  du  conseil  d'Etat,  et 
j'ajouterai  m&me  de  plusieurs  précédents  par- 
lementaires, a  dil  vérilier  et  rectilier  le  re- 
censement qui  avait  été  erroné,  et  alors  il  a 
été  démontre  que  le  candidat  dont  le  bureau 
de  recensement  avait  proclamé  le  concurrent,  ' 
.avait  en  réalité  une  majorité  de  plusieurs  voix. 
Par  conséquent  le   conseil  général  l'a  admis 

Comme  on  vous  l'a  dit,  messieurs,  l'affaire  a 
éti'i  portée  devant  les  tribunaux,  et  les  tribu- 
naux ont  condamné  les  membres  du  bnr^u  qui 
avait  commis  la  fraude.  Donc,  [e  n'hésite  pas 
à  le  déclarer,  ce  que  le  conseil  général  de  la 
Corse  a  fait  d^ns  sa  dernière  session  a  été  par- 
faitement légal,  parfaitement  régulier  et  con- 
forme à  la  jurisprudence  couitante  des  tribu- 
naux admloislraurË. 

J'aioute.  messieurs,  que,  pour  ma  part,  ie 
suis  désolé  de  me  trouver  dans  la  nécessité  ue 
juger  mes  amis  ou  mes  adversaires.  Ce  n'est 
pas  dans  de  petites  réunions  composées  de  24 
ou  25  membres  qu'on  peut  traiter  des  ques- 
tions personnelles  de  cette  natarc.  [Marques 
d'assentiment  à  droite.)  Il  est  impossible,  mes- 
sieurs, qu'il  y  ait  une  impartialité  suffisante, 
ou  tout  au  moins  il  est  impossible  que  la  ma- 

i'orité  ne  soit  pas  accusée  d'avoir  aout^é  de  sa 
orce,  de  son  pouvoir. 

Eh  bien,  à  mon  avis,  la  proposition  de  M. 
Talion  est  parfaitement  juste  et  mérite  d'être 
prise  en  considération  ;  il  faut  la  renvoyer  aux 
bureaux,  et  il  est  urgent,  sinon  de  revenir  à 
la  juridiction  des  con.'vells  de  préfecture,  du 
moins  do  trouver  une  autre  juridiction  qui  laiM 


,  Google 


SEANCE  DU  21  JUILLET  1875 


15 


cesser  àtB  abas  contre  leeqnils  l'opinioD  pu- 
blique réclame  avec  instance.  (Très-bienl  très- 
bien  l  «ur  divers  bancs  à  droite.  —  Aux  voix  l 
aux  vois!) 

M.  Klatap  Pis  monte  à  la  tribune. 

Vota  nombreuses,  La  clâtare  I  la  clôttfTe  ! 

M.  le  prèildrat.  M.  Pin  a  Is  parole  poor 
UQ  fait  peraonneL 

M.  Slaéar  Pla.  L'honorable  M.  Talion  vons 
a  parla  du  conseil  général  de  Vanclnse.  Je  dois 
dire  que,  tontes  les  Toia  que  le  conseil  général 
de  VaucluM  a  en  à  vérifier  des  élections  con- 
tesléei,  il  l'a  bit  avec  la  plus  grande  équité 
et  la  plus  grande  impartialité. 

L'honorable  M.  Talion  a  cité  le  nom  de  M. 
de  Gabrielli,  procureur  général,  et  je  le  re- 
grette profondément,  parce  que  ce  nom  rap- 
pelle des  faits  monstrueux  d'«bus,  de  fraude  et 
de  violence..,  (Réclamations  i  droite)  ...et  ce 
que  j'avance,  je  suis  prêt  à  le  prouver  matériel- 
lement... (Oh!  oh!},  de  façon  à  ce  qae per- 
sonne ne  puisse  conteeter. 

H.  AUfed  Nagnet.  Très-bien  I 

M.  Etaéar  Pin.  J'ai  appelé,  ainsi  que  mes 
collègues  du  département,  l'attention  de  l'ho- 
norable vice-président  du  conseil  sur  ces  scan- 
dales, et  l'honorable  M.  Buffet  nous  a  dit  qu'il 
donnerait  des  instructions  poar  en  empêcher 
le  retour. 

H.  le  Tlce-présldeat  dn  coneell.  Per- 
mettez 1... 

M.  Elséar  Pin.  Je  ne  doute  pas  un  instant 
que  ces  inEiructions  n'aient  été  données.  Mal- 
nenrensement,  elles  n'ont  pas  été  suivies  d'ef- 
fet... (Très-bi^n  !  à  gauche.),  et  ce  qui  s'était 
passé  dans  les  précédentes  élections  s  est  passé 
de  nouveau  dans  les  deux  élections  an  conseil 
général  qui  ont  en  lien  dimanche. 

Un  membre  à  droite.  Gela  ne  regarde  pas 
l'Assemblée  I 

M.  Blaéar  Pla.  Nous  avions  l'intention 
depuis  longtemjis  d'interpeller  M.  le  vice-pré- 
slclent  du  conseil  sur  ces  abus  et  sur  ces  frau- 
des. Bi  nous  na  l'avons  pas  fait  encore,  c'est 
Sarce  que  nous  attendons,  pleins  d'espoir,  la 
écision  du  conseil  d'Etat. 

Pour  le  moment,  je  me  borne-  h  protester 
contre  l'affirmaiion  de  l'honorable  M.  "Talion, 
et  je  me  réserve  de  m'eipliquer  plus  ample* 
ment  dans  une  antre  occasion. 

,*  droite.  Aux  voix  1  —  Il  n'y  a  pas  U  de 
question  personnelle! 

H.  ElBèftr  Pla.  Je  crois  devoir  défondre 
le  conseil  général  dont  je  fais  partie  et  qui  a 
été  attaqué.  Voilà  la  question  personnelle. 

K.  Bdonord  Lockroy.  I^èe-bien  !  très- 
bienl 

M.  HlBéaiF  Pin.  Je  tous  avais  demandé, 
messieurs,  la  permission  de  cher  quelques 
fiùts...  CNon  I  non!  à  droite.—  Parlez!  k 
gauche.] 

M.  Buffet,  vice-présidetit  du  ooiueil,  ministre 
de  l'intérieur.  Nous  n'avons  pas  en  ce  moment 
à  faire  la  vérification  des  pouvoirs  d'un  conseil- 
ler général  de  Vaucluse. 

A  droit*  et  au  centre.  La  clôture  !  la  clôture  1 

A  ffflucAa.  Nonl  non!  L'orateur  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel  I  • 

M.  !■  président.  L'oratenr  a  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel  ;  la  question  per> 
Bonnelle  me  parait  épuisée.  Si  l'Assemblée 
veut  continuer  la  discussion,  elle  en  est  mal- 


tresse; mais,  comme  la  cl ôtnre  a  été  demandée , 
je  dois  la  mettre  aox  voix. 
U.  le  Tlce-pré aident  dn  conseil.  Je  de- 

mandi^  la  parole. 

M.  le  préaldeat.  La  parole  est  i  M.  le 
vice -président  du  conseil. 

M.  Bngéne  Pelletan.  rapporteur.  Pardon, 
monsieur  le  président.  11  est  bien  entendu, 
avant  que  vous  meltieï  la  clôture  aux  voix, 
que  le  droit  de  la  commission  est  réfiervô? 

Je  demande  la  parole. 

M.  Alfk-ed  Naquet.  Maia  si  la  clôture  n'est 
pas  prononcée,  c'est  M.  Pin  qui  devrait  avoir 
la  parole  ;  il  faudrait  le  laisser  finir.  (Bruit.) 

M.  le  préaident.  L'Assemblée  a  entendu 
que  d'un  côté  M.  le  vice -président  du  conseil 
a  demandé  la  parole,  et  que  de  l'autre  M.  le 
rapporteur  la  demande  également.*  Je  pense 
que,  dans  ces  conditiuna,  on  n'insistera  pas 
sur  la  deman  Je  de  clôture.    (Non  !  non  !) 

Alors  la  parole  est  à  M.  Pin,  qui  la  cède  à 
M.  le  vice -président  du  conseil. 

M.  Buffet,  vice-prêiidenl  du  cotueii,  ministre 
de  l'intérieur.  Je  n'ai  que  deux  très-courtes  ob- 
seivations  à  soumettre  à  l'Assemblée. 

Je  no -voudrais  pas  que  l'Assemblée,  qui 
vient  d'entendre  l'honorable  M.  Pin  caracté- 
riser dans  des  termes  très-vifs.... 

.  H.  Tardleo.  Et  mérités  ! 

U.  Alfred  Naqaet,  au  pied  de  la  tribune. 
...Oui,  mérités,  monsieur  le  vice-président 
du  conseil  '.  Nous  en  avons  des  preuves  I 

M.  le  vice-président  dn  conaell.  Nous 
ne  sommes  pas  chargés,  ici,  de  vérifler  les 
pouvoirs  des  conseillers  généraux  du  départe- 
ment de  Vaucluse. 

M.  Tardien.  11  ne  fallait  pas  les  attaquer! 

H.  Alfred  Naqnet.  Je  demande  la  paiol^. 

A  droite.  Ed  place!  en  place! 

K.  le  préaident.  J'Invite  ceux  de  nos  coN 
lègues  qui  stationnent  dans  les  couloirs  et  an 
pied  de  la  tribune  &  reprendre  leurs  places. 

(Un  grand  nombre  de  membres  groupés  au 
pied  de  la  tribune  rcg.ignont  leurs  bancs.) 

M.  le  vice-pré  aident  du  conseil.  Je  no 
voudrais  pas  que  l'Assemblée  pût  croire,  d'a- 
près quelques  mots  prononcés  par  rbonorabto 
M.  Pm,  que  je  me  suis  associô,  dans  une  me- 
sure qnelAnqne,  aux  griefs  qu'il  croit  pouvoir 
formuler  contre  l'administration  du  départe- 
ment de  Vaucluse. 

H.  ElzAar  Pin.  J'ai  dit  le  contraire. 

H.  le  vlce-p réaident  du  conseil.  Gela  e^t 
important  :  car  je  crois  que  le  sens  de  cotte 
conversation  a  été  «lelque  peu  dénaturé  dons 
le  département  de  VaucluBe. 

IC.  Alphonse  Gent.  Je  demande  U  pa- 
role. 

H.  le  Tlce-présldent  du  ceasall.   Puis- 

3 n'en  y  a  fait  allusion,  je  crois  nécessaire  de 
ire  à  l'Assemblée  que  les  communications 
q^ai  ont  en  lien  entre  H.  Pin  et  moi  ont  con- 
sisté en  ceci  : 

Un  des  représentants  du  département  de 
Vaucluse  m'avait  remis  une  pétition  signée 
par  un  certain  nombre  d'étectenra  de  ce  dé- 
partement. 

J'ai  transmis  cette  pétition  au  préfeC,  en  la 
recommandant  à  son  attention.  Il  était  dit 
dans  cette  pétition  que  les  bureaux  de  recense- 
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nient  n'étaient  pas  composés  avec  impar- 
lialitâ. 

J'ai  déclaré  à  l'iionorable  collègue  qui 
m'avait  remia  cette  pétition  que  !a  volonté 
du  Gouvorncmpnt,  conforme,  j'en  suis  certain, 
â  celle  du  l'admini-trateur  du  dèparlemcnt 
de  Vauclu9e,  était  que  la  lot  qui  assure  la  sin- 
cérité des  opérations  électorales  fût  scrupU' 
I  eu  se  ment  respectée.    [Tcès-bieni   très-bien!} 

•T'ai  reçu  ensuite  la  communication  que  m'a 
faite  l'honorable  M.  Pin;  c'était  une  dépêche 
télégraphique  par  laquelle  on  tui  annonçait 
qu'on  avait  refusé  à  certains  électeurs  de  leur 
communiquer  des  listes  électorales. 

J'ai  transmis  immédiatement  le  contenu  de 
cette  dépêche  au  préfet  du  département  do 
Vaucluse,  et  la  réponse  qu'il  m'a  envoyée,  ré- 
ponse dou^  je  ne  me  rappelle  pas  en  ce  mo- 
ment tous  les  points,  établissait  que  l'abus 
dont  on  se  plaignait  n'avait  pas  eu  lieu  [Ah  I 
ah!  — Très-bien;  à  droite.  —  Réclamations  à 
gauche.) 

L'Assemblée  comprendra  au'jl  ne  m'est  ,  as 
possible,  sans  être  prévenu,  ae  discute^de  tels 
détails. 

On  se  plaignait  qu'une  liste  n'avait  pas  été 
communiquée.. . 

M.  Alfred  Naqnet.  D<ïux  listes. 

U.  le  vice-préaident  du  conseil  ...Di'ux 
listes. 

Il  paraît  que  ces  Hstes  ,  au  moment  ou 
un  électeur  en  réclamait  la  communication, 
étaient  entre  les  mains  d'un  autre  électeur  qui 
les  copiait.  {On  rit  à  droite.) 

M.  Alfred  Naqaet.  Nous  connaii'SDnEci'la! 
c'est  ta  règle.  (N'mierrompez  pas!  à  droite.) 

U.  le  vice-président  da  conseil.  Per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  messieurs.  Je  re- 
sretie  que,  par  des  interruptions,  on  m'amène 
a  entrer  dans  des  détails  que  je  considère 
comme  absolument  indignes  de  la  tribune  et 
de  l'attention  de  l'Assemblée.' (Très-bien  i  très- 
bien!  adroite,  —  Interropliana  à  gauche.) 

U.  'WllBOn.  Vous  ditei  que  ces  détails  tont 
indigner  de  l'attention  de  l'Assemblée,  comme 
\ous  avez  trouvé  inJigne  de  lire  l'enquête  sur 
tes  bonapartistes. 

U.  le  vice -président  dn  conseil.  Oiii,  je 
le  répète,  ils  sont  indignes  de  lAssemblée. 
D'autant  plus  que.qnand  des  irrégularités  sont 
commises  dans  nnu  élection,  il  y  a  des  tribu- 
naux pour  les  juger  ;  et  si  on  prétend  qi>?  l'é- 
lection est  nulle,  le  conseil  général  est  là  au- 
jourd'hui pour  cxamiuer  les  faits. 

Si  la  proposition  qui  vous  est  faite  ert  adop- 
tée, il  y  aura  une  autre  juridiction  ;  mais, 
dans  aucun  cas,  cette  juridiction  ne  sera,  je 
l'espère,  l'Assemblée  nationale;  dans  .lucun 
cas  elle  no  sera  chargée  de  faire  la  vériGcation 
des  pouvoirs  des  conseils  gèûéraux.  Eh  bien  , 
c'est  un  peu  dans  cette  voie,   ce  me  semble, 

S|uo  l'on  entre,  et  d'une  manière  extrêmement 
Icbeuse;  car  on  paraissait  avoir  l'intention  de 
porter  devant  vous,  avant  même  que  k>  conseil 
général  de  Vaucluse  foit  réuni,  la  discus- 
sion de  faits  qui  se  rapportent  à  l'élection  d'an 
de  ses  membres. 

M.  Alphonse  Gent.  Non,  monsieur  le  mi- 
nistre, notre  intention  n'e^tpas  telle  ' 

H.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs, et  Teoillez  reprendre  vos  placeii. 

M.  I«  vice -président  dn  conseil  Je  n'ai 


plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Il  ne  s'açït  en  cp 
moment  que  de  la  prise  en  considération  de  la 
proposition,  et  le  Gouvernement  demande  ins- 
tamment à  l'AssemMée  de  la  prononcer. 

Tout  à  l'heure,  M.  Limperani,  parlant  sur 
des  faits  particuliers,  vous  a  dit  qu'il  ne  vou- 
lait apporter  ici  aucun  argument  ni  ponr  ni 
contre  la  proposition.  Je  loi  on  demande  par- 
don, il  a  apporté  à  la  tribune  des  arguments 
décisifs  en  faveur  de  la  proposition.  (Rires  ù 
droite.) 

Oui,  messieurs,  je  dis  des  ar^menta  déci-: 
fih,  car  il  n'y  a  paa  même  lieu  de  discuter.  Je 

Prends  l'assertion  de  M.  Limperani  telle  qn'il 
a  produite  et  je  la  crois  exacte.  M.  Limperani 
vous  a  dit  :  Anne  certaine  époque,  en  1671. 
mes  amis  politiques  étaient  en  majorité  au 
conseil  général.  Eh  bien,  à  ce  moment-là, 
nous  nous  sommes  montrés  bons  princes,  nous 
avons  décidé  que  nous  validerions  toutes  les 
élections. 

Je  dis  alors  qu'un  corps  dans  lequel  on  prend 
la  résolution  de  valider  toutes  ies  élections 
n'apporte  pas  dans  cette  partie  de  ses  fonctions 
l'esprit  désirable.  J'ajoute,  messieurs,  ce  qui 
me  dispense  d'entrer  dans  l'examen  des  faiti^ 
et  de  jeter  aucune  irritation  dans  ce  débat,  que 
dans  un  corps  aussi  restreint,  comme  le  disait 
tout  à  l'heure  avec  raison  M.  Gavini  ..  (Excla- 
mations à  gauche  ) 

M,  HoFBce  de  Ghoisenl  C'est  un  bona- 
partiste, c'est  un  ami  ! 

X.  Abbatnccl.  Il  paraît  qu'on  n'a  pas  le 
droit  d'avoir  raison,  de  ce  c6io  de  l'Assem- 
blée! 

M.  le  vice- président  dn  conseil.  Gomme 
le  disait  tout  à  l'heure,  avec  raison,  U.  Gavi- 
ni... (Nouvelles  exclamations  à  gauche.  — 
Protestations  à  droite.) 

U.  Horace  de  Ghoisenl.  C'est  cela! 

U.  le  Tlce-président  dn  conseil.  ...il  e~t 
peut-être  des  membres  qui  pensent  que,  par 
cela  seul  qu'on  siège  dans  cette  Assemblée  sur 
certains  bines,  on  a  toujours  tort?  Je  ne  suis 
pas  de  cet  avis. 

Une  voix  à  gaueht.  Nous  le  savons!  (Excla- 
mations à  droite  ) 

M.  le  vice -président  dn  conseil.  Dans 
une  assemblée  nmsi  restreinte  que  l'est  nu 
conseil  général,  il  est  impossible  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  se  fasse  avec  impartialité. 
(Réi;Iamalions  diverses  à  gauche.) 

H.  Jonln.  Vous  attaquez  tous  les  conseils 
généraux  ! 

U.  le  vice -pré  aident  dn  conseil.  Je  vais 
plus  loin,  et  je  ne  crains  pas  qne  mes  parole» 
soient  considérées  comme  oCfensaotes  par  la 
grande  Assemblée  devant  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur de  parler  :  je  crois  que,  dans  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  la  complète  itnpartialité  est 
toujours  a  peu  près  impossible. 

H.  Bscargnel.  C'est  une  erreur  I 

U.  le  vice-président  du  conseil.  Il  arrive 
toujours,  dans  toiltes  les  assemblées,  je  ne  dis 
pas  en  droit,  mais  en  fait,  que  l'on  n'apprécie  pas 
exactement  de  la  même  manière  les  actes  qui  ' 
se  rapportent  à  un  ami  politique,  et  les  aciî'i^ 
qui  se  rapportent  à  un  adversaire.  Si  nous 
voulons  loufr-descendre  dans  notre  conscience 
et  l'interroger  sinclTement,  nous  reconnaî- 
trons la  vériié  de  ce  que  j'avance  (Très-bien  I 
à  droite.) 
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Mais  pouri)uoi  cependant  doit-on  laisser  aux 
ÂËSPmbWs  la  vériGcalion  de  leurs  pouvoirs? 
O'eel  afin  qu'elles  ne  dépendent,  dans  leur 
jOQBliluiiou,  d'ancnu  autre  pouvoir.  Ce  (irin- 
cipe-là  est  d'une  justesse  inconiesublc,  et 
pourtant,  malgré  la  force  et  l'autorité  de  ce 
principe  qui  existe  partout,  vous  n'ignorez  pas 

Sue  la  Coambre  des  communes  d'Angleterre, 
ominée  par  un  scrupule  a&surément  Irès- 
honorablo,  se  défiant  d'elle-même  et  craignant 
de  céder  aux  passions  oti  aux  préoccupations 
de  parti  dans  c«t  acte  considérable  d'annuler 
ou  de  maintenir  les  pouvoirs  confiés  par  les 
électeurs  à  un  dépuié.  s'est  dépouilKo  volon- 
tairement de  cette  atiribalion.  Je  ne  propose 
pae  à  l'Assemblée  d'imiter  cet  exemple.  (Cbu- 
cbotemenis  et  rameurs  diverses.) 

Mais  je  dis  que  si,  même  pour  les  assem- 
blées souveraines,  il  y  a  lieu  de  crùndre  une 
certaine  partialité  dans  l'appréciation  des  faits, 
il  y  a,  lorsqu'il  s'agit  de  ia  vérification  des 
pouvoirs  des  conseiilers  généraux  par  les  as- 
'  semblées  départementales  un  autre  danger  plus 
considérable. 

Les  conseils  généraux  sont  soumis  à  des  lois, 
et  l'une  d'elles,  dont  ils  ne  peuvent  pas  s'écar- 
ter ,  a  déterminé  les  coaditions  de  l'élec- 
tion 1  eti  bien,  il  ne  peut  pas  dépendre  d'une  as- 
semblée locale  de  se  mettre  au-dessus  de  la 
lui  et  d'admettre  comme  membre  an  candi- 
dat qui  ne  remplit  pas  les  condilions  voulues. 
Il  est  impossible  de  laisser,  à  nne  assemblée 
locale,  la  faculté  de  tenir,  comme  non-avenues, 
certaines  disposiiions  flea  lois  que  vous  faites. 

Je  n'insisterai  pas  davantage,  quant  à  pré- 
Eent,  puisque  l'As  s  emblée  n'est  appelée  à  se 
prononcer  que  sur  une  prise  en  considération. 

Uais  je  demande  de  nouveau,  au  nom  du 
Gouvernement,  à  l'Assemblée  de  prendre  en 
considération  la  proposition  de  M.  Talion  et 
celle  de  M.  Hervé  de  Saisy.  (Très-bien  I  très- 
bien  1  à  droite.) 

Quelquet  toix  à  droite.  La  clôture  !  la  clô- 
ture I 

MH.  Alfred  Neqnet  et  Blsèar  Pin  mon- 
tent en  même  temps  à  la  tribune. 

Voix  à  droiU.  .La  clôture  !  la  clôture  t 

H.  le  préatâent.  J'entends  demander  la 
clôture.  (Oui  i  oui  I  à  droite.)  Je  vais  la  mettre 
aux  voix. 

MH .  Alfred  Naqoet  et  Blzèar  Plo  des- 
cendentde  la  tribune. 

H.  le  priaideat.  M.  Pelletan,  rapporteur, 
me  fait  observer  qu'on  a  toujours  le  droit  de 
répondre  i  un  ministre.  Il  demande  à  user  de 
ce  droit  :  je  lui  donne  la  parole. 

M.  Engône  Pelletaa,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, avant  l'ouverture  de  cette  discussion, 
j'avais  prévenu  notre  honorable  coUègne,  M. 
Talion,  que  ce  débat  était  complètement  oi- 
seux, et  je  regrette,  pour  le  temps  de  l'Assem- 
blée, qu'il  ait  eu  lieu;  car  nous  sommes  entrés 
évidemment  dans  l'eiamen  de  questions  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  traiter.  Nous  res- 
pectons toujours  la  chose  jugée,  avons-nous 
dit.  Si  nous  ia  respectons  ponr  un  tribunal^  ;[ 
fiint  la  respecter  pour  nne  autre  juridiction. 
Améliorons  Isjuridiciion,  mais  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  améliorée,  nous  devons  respecter  la 
Chose  jugée.  (Très-bien  !  &  gauche.) 

Maintenant  je  devais  monRr  à  la  tribane 
pour  soutenir  les  conclusions  du  rapport  qui 
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sont  celles  de  la  commission.  J'avais  assu- 
rément l'intention  de  les  soutonir,  et  ce  ne 
sont  pas  les  arguments  de  bit.  conleslés  et 
contestables,  que  l'honorable  M. Talion  a  appor- 
tés à  ia  tribune  qui  m'auraient  empêché  de 
remplir  ce  devoir.  Mais  après  la  déclaration 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dit  que 
si  nous  ne  prenions  pas  en  considération  la 
proposition  de  l'honorabie  M,  Talion,  il  dépo- 
serait  lui-même  un  projet  de  loi  sur  la  tribune, 
la  situation  est  modiSée  :  la  question  évidem- 
ment doit  être  renvoyée  aux  bureaux  et  à  l'é- 
tude d'une  commission  formée  par  les  bureaux. 
Quand  des  questions  de  cette  nature  sont  po- 
sées, je  suis  d'avis  qu'il  faut  qu'elles  soient 
résolues. 

M.  le  vice-président  du  conseil,  d'accord  en 
cela  avec  M.  Talion,  compte  ressusciter  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture,  et  il 
nous  donne  rendez-vous  à  cette  ^tribune,  à 
propos  de  l'urgence,  dans  un  délai  très-rap- 
proché.  Eh  bien,  nous  ne  pouvons  décliner 
ce  rendez-vous.  Nous  aurons  l'honneur  de  dis- 
cuter alors  avec  M.  ie  V  i  ce-pré  si  Je  ot  du  con- 
seil celte  giave  questioo,  et  nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  d'avoir  à  le  faire  dans  un 
délai  aussi  rapproché  que  M.  le  président  du 
conseil  et  U.  Talion  paraissent  le  désirer. 
(Marques  d'approbatiova  gauche.) 

M.  Alfred  Naqaet  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

A  droite.  Aux  voix  !  —  La  clôture  ! 

M.  le  prèaldent.  M.  Naqnet  demande  à 
déposer  une  interpellation. 

Plutieurs  membra  à  droite.  Après  le  votet 

M.  Alfred  Naqnet  descend  de  la  tribune. 

M.  le  président.  L'Assemblée  est  appelée 
maintenant  &  voter  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Talion. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. 

De  divers  colis.  Non  !  non  1  —  Pas  de  scru- 
tin I  —  Le  scrutin  est  maintenant  inutile  I 

BC.  de  Glercq.  La  demande  de  scrutin  est 
retirée  I 

H.  le  prèaldent.  La  demande  de  scrutin 
élant  retirée,  je  mets  aux  voix  la  prise  en  con- 
sidération do  la  proposition  de  M.  Talion.  , 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  la  proposition 
en  considération.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Na- 
quet. 

H.  Alfred  Naqnet.  Je  renonce  à  la  pa- 
role. 

II.  le  vice-président  dn  conseil.  Je  de- 
mande la  parole. 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
vice-président  du  conseil. 

H.  le  vice-président  da  conseil.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  déclarer 
l'urgence  ^ur  la  proposition  qu'elle  vient  de 
prendre  en  considération. 

Cette  demande  se  justice  d'elle-même.  Il  est 
nécessaire  que  l'ÂsEcmblée  ait  résolu  définiti- 
vement la  question  avant  de  se  séparer,  et, 
d'après  une  proposition  sur  laquelle  son  atten- 
tion va  être  appelée,  sa  séparation  aurait  lieu 
&  une  époque  assez  rapprochée.  Il  est  donc  né- 
cessaire, je  le  répète,  que  cette  question  soit 
résolue  avant  la  prorogation  de  l'Assemblée,  et 
la  session  des  conseils  généraux.  (Assentiment 
à  droite  et  au  centre.) 
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Je  dematitle  l'urgence. 

H.  d«  MarcAre.  Noas  avons  à  fsLre  deg  lois 
plus  utiles  1 

à  drûite  et  au  centre.  Aux  TOiil  —  Aux  voii 
l'nrgenee  I 

M.  le  président.  Je  eonanlte  l' Assemblée 
flur  l'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée  déclare  l'urgence 
lurla  proposiUon  de  M.  Talion.) 

M.  LefftTre-PoiitaUa  (Eure-et-Loir).  Je 
demande  la  parole  pour  un  dépôt  de  rapport. 
(Hou vendent  d'atteation.} 

M.  le  ppéaldent.  La  pnrole  est  à  M.  Amé- 
dée  LeRrre-Pontalie. 

H.  I^flbrre-PonUdU  ( Eure-et-Loir},  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  lé  bureau  de  l'As- 
semblée  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  propbBition  de  M.  Malartre, 
relative  â  ta  proroi^ation. 

De  toutes  parti   Lises  I  lises  I 

H.  Lenvre-Pontalla  (Eure-et-Loir).  Mes- 
sieurs, la  prorogation  des  séances  qui,  cha- 
que Bunéo,  s'impose  en  cette  saison  i  tous 
les  parlements,  a  le  privil^  de  ramener 
dans  l'Assemblée  nationale  une  discassion  pé- 
riodique sur  la  dissolution.  A  la  proposition  de 
M.  Malartre,  d'après  laquelle  nous  devrions 
nous  séparer  depuis  le  vote  du  budget  jusqu'au 
30  novembre,  l'bonoralfc  M.  Feray  a  opposé 
une  sorte  de  contre- projet,  auquel  vous  avez 
refusé  l'urgence,  maïs  qu'il  a  reproduit  à  titre 
d'amendeiuelit  devant  votre  commission.  Ce 
projet  consisterait  à  déclarer  que  t  l'Assemblée 
nationale  continuera  ses  travaux  sans  inter- 
ruption jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  définitive- 
ment  sur  la  loi  relative  h  l'élection  des  séna- 
teurs, sur  la  loi  électorale,  sur  le  budget  de 
1676,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  élu  les  Ih  séna- 
leurs  dont  la  nomination  lui  est  attribuée.  >    ' 

C'est  entre  ces  deux  partis  que  votre  com- 
mUtaion  avait  à  se  prononcer. 

Par  une  majorité  de  9  voix  contre  6,  elle 
est  d'avis,  messieurs,  que  vous  vottei  cette 
année,  comme  de  coutume,  une  prorogation, 
devenue  lécitime  et  nécessaire...  (Rumeitfs  à 

fâche]  à  la  suite  de  votre  longue  session,  et 
la  veille  de  la  réunion  habituelle  des  con- 
seils généraux,  qui  réclame  la  présence  d'un 
grand  nombre  d'entre  vous. 

Pour  justifier  une  dérogation  à  cet  usage 
permanent,  on  a  soutenu  que  l'Assemblée 
ëlait  maintenant  bien  prés  d'avoir  achevé  la 
partie  indispensable  de  sa  tiche;  qu'elle  pou- 
vait, en  quelques  semaines,  terminer  le  voto 
du  budget  de  1876,  mener  à  flu  les  lois  électo- 
rales du  Sénat  et  de  fa  Chambre  des  députés, 
et  que,  ces  lois  étant  une  fois  promulguées, 
l'intérêt  du  pays  commandait  du  bire  fouc- 
lionner  au  plus  tOt  les  nouveaux  rouages  du 
Gouvernement 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé  ces  raisons 
décisives.  (Nouvelles  rumeurs  i  gauche.)  Les 
rapports  établis  entre  l'Assemblée  nationale 
et  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahou,  qu'elle  a 
investi  du  pouvoir  exécutif,  sont  tels,  qu'ils  ne 
peuvent  donner  lieu  i  aucune  inquiétude  pour 
k  conduite  des  affaires  intérieures  et  exté- 
rieures de  l'Etat,  et  qu'on  ne  peut  espérer  des 
Chambres  futures  de  plus  »nanJes  facilités  de 
gouvemenieut.  (Exclamations  cl  rires  i  gau- 
che.) 


M.  Ernest  Picard.  Il  faut  écrire  cela  en 
lettres  d'orl 

M.  Lefévre-Pontalla  (Eure-et-Loir).  Nous 
avons  reconnu,  sans  doute,  qu'une  Assemblée 
ne  pouvait  ordinairement,  après  avoir  voté  la 
Constitution  du  pays  et  les  lois  organiques, 
prolonger  indéBniment  son  existence.  Mais 
l'Assemblée  ne  se  treuve  point,  quant  à  pré- 
sent, dans  ce  cas.  Elle  n  a  pas  encore  voté 
les  lois  organiques  relatives  à  l'élection  des 
sénateurs  et  des  députés.  Ce  qu'on  lui  de- 
mande, ce  n'est  pbint  de  se  dissoudre  parce 
qu'elle  aurait  achevé  son  œuvre  ,  mais  de  pré- 
cipiter outre  mesure  la  discussion  et  le  vote  de 
ces  lois  pour  arriver  à  se  dissoudre. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  cela  !    c'est  cela  ! 

U  LafâTTePontalla  (Eure-et-Loir).  Il 
ne  nous  a  paru  conforma  ni  à  la  dignité,  ni  au 
devoir  de  l'Assemblée...  (Exclamations  ironi- 
qups  à  gauche),  ni  à  l'importance  des  lois  aux- 
quelles est  attaché  lo  sort  à  venir  du  pays,  que 
ces  lois  fiiâsent  pour  ainsi  dire  emportées  d  as- 
saut, au  lieu  d'être  délibérées  avec  le  calme  et 
la  maturité  nécessaires.  (Approbation  adroite). 
Elles  sDuiévent  des  questioas  graves,  complexes 
et  nombreuses,  qvi  ne  pourraient  ceriainement 
être  résolues  d'une  façon  utile,  en  deuxième  et 
en  troisième  lecture,  avant  le  16  août,  date 
fixée  par  la  loi  elle-même  pour  l'ouverture  de 
la  session  orditiairo  des  conseils  généraux. 

Les  lois  électorales  et  le  budget  ne  sont  pas, 
d'ailleurs ,  les  seuls  objets  qui  s'imposent 
forcément  à  notre  étude.  L'Assemblée  actuelle 
a  reçu  des  circonstance^  mêmes  où  elle  est 
née  le  mandat  le  plus  étendu  ;  elle  est  à  la 
fois,  par  la  force  des  choses,  constituante  et 
législative.  Elle  a  entrepris  une  tâche  de  réor- 
ganisation qui  est  heureusement  fort  avancée, 
mai"!  qu'elle  a  le  devoir  impérieux  d'achever. 
M.  le  ministre  de  ta  guerre,  que  nous  avons 
entendu,  nous  a  déclaré  qu'il  verrait  de  sérieux 
inconvénients  à  perdre  le  fruit  des  travaut  ac- 
complis depuis  quatre  ans  par  une  de  vos  gran- 
des commlâsions  pour  la  préparation  des  lois 
militaires.  Quatre  de  ces  lois  vous  sont  dAj& 
fcouraises  ou  doivent  l'être  prochaiBement. 

En  outre,  vous  avez  dés  maintenant  i  votre 
ordre  du  jour,  ou  vous  y  ferez  sans  doute  fi- 
gurer avant  peu  de  temps  les  lois  sur  le  che- 
min de  fer  de  f;rande  ceinture,  eur  le  chemin 
de  fer  d'Amitns  à  Dijon,  sur  les  chemins  de 
fer  du  Midi,  sur  les  sucrea,  sur  la  convention 
avec  la  compagnie  des  messageries  maritimes, 
sur  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  sur  la  vé- 
rification dus  pouvoirs  des  memnies  des  con- 
seils généraux  :  tontes  questions  qui  ne  peu- 
vent attendre,  pour  être  tranchées,  la  réunion 
de  vos  successeurs. 

Quelques-uuï  de  nos  collègues,  te  rendant 
compte  de  l'impossibilité  de  remplir  ce  pro- 
gramme avant  !e  16  aoilt,  ont  proposé  de  re- 
tarder  la  session  des  conseils  généraux.  Mais 
le  Gouvernement  n'a  pas  été  de  cet  avis.  On' 
nous  a  fait  observer,  d'ailleun,  que  les  départe- 
ments affligés  par  le  lléau  des  inondations  at- 
tendaient la  réunion  de  leurs  conseils  généraux 
avec  uito  légitime  impatience.  (Oh  I  oh  !  & 
gauche.) 

^n  membre  à  §auche.  Il  y  en  a  trois  ou  t^ua- 

M.Lefévre-Pontall8  [Eure-et-Loir}.Enfin 
aona  «vona  du  reconnaître  que,  en  nous  en- 
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gsgmat  danB  eette  toie,  nona  ne  saurions  où 
nons  arrêter;  car  notre  tâche,  alors  inême 
qu'elle  eersit  ainsi  limitée,  serait  encore  lon- 
gue, fiurtout  en  y  ajoutant  le  temps  nécesMire 
pour  l'élection  des  Ih  sénateurs  dont  le  choix 
est  réservé  à  l'Assemblée. 

La  néceseilé  d'une  prorogation  nouj  est 
donc  apparoe  avec  une  iTTéBistil>le  évidence. 
(Rires  a  gauche.)  Dés  lors,  il  nous  restait  à 
noBS  demander  quels  en  devaient  être  le  point 
de  départ  et  le  terme. 

Notre  honorable  collègue  M.  Malartre  ncfus 
demandait  de  déclarer  que  l'Assemblée  se  pro- 
rogerait i  partir  du  vote  du  budget.  M.  le 
vice-président  do  conseil,  que  nous  ayons 
consulté,  a  trouvé  quelque  inconvénient  k  une 
résolution  ainsi  formulée,  qui  pourrait  inter- 
dire à  l'Assemblée  le  voie  de  certaines  lois  ur- 
gentes. D'accord  avec  le  Gouvernement,  nous 
vous  proposons  de  faire  commencer  la  proro- 
gation le  mercredi  4  août. 

Les  dates  du  11  et  du  7  août,  mites  en 
avant  dans  la  commission,  ont  été  écartées  par 
la  majorité.  Dès  que  la  nécessité  d'une  proro- 
gation était  reconnue,  nous  avons  trouvé  sans 
utilité  de  prolonger  la  session  au  delà  de  l'épo- 
que ordinaire,  àla  grande  gène  de  nos  collè- 
gues qui  se  rendent  aux  conseils  généraux. 

Une  discussion  plus  longue  s'est  élevée  sur 
l'époque  à  laqnelle  vous  devret  fixer  votre  re- 
tour. H.  Halârtre  Vous  proposait  le  terme  du 
30  novembre. 

Le  Gouvernement  nous  a  parlé  de  la  En 
d'octobre  ou  dn  commencement  de  novembre, 
afin  de  réserver  à  l'Assemblée,  nous  a-t-il  dit, 
la  hberté  entière  de  reculer  ou  d'avancer  l'i'po- 
qoe  des  élections,  qu'il  serait  imprudent  et 
même  impossible  de  déterminepft  l'avance. 

Un  de  nos  collègues,  l'honorable  M.  Feray, 
nous  a  demandé  (Tadopter  la  date  du  4  octo- 
bre. Dans  sa  pensée,  l'Assemblée,  se  réunis- 
sant à  cette  époque,  devrait  élire  du  7  an  9  oc- 
tobre, les  75  sénateurs  dont  le  choix  lui  est 
réservé;  6xer  an  ïi  octobre' l'élection  des  dé- 
légués des  coneeils  mnaicipaui  ;  au  T  novem- 
bre l'élection  des  sénateurs  dépirtementaus  j 
au  12  et  au  26  décembre  les  deux  tours  de 
scrutin  nécessaires  pour  l'élection  des  députés. 
Decstta  fa$on,  les  deux  nouvelles  Chambies 
pourraient  se  réunir  le  second  mardi  de  jan- 
vier, date  indiquée  pour  l'onverture  des  ses- 
sions ordinaires  par  la  loi  du  16  juillet  dernier, 

M.  Feray  a  Tait  observer  que  ^i  les  élections 
des  sénateurs  et  des  députés  n'avaient  pas  Tieu 
en  novembre  et  décembre  1875,  elles  ne  pour- 
raient avoir  lieu,  à  cause  de  la  saison  rigou- 
reuse,  en  janvier  ni  en  février. . . 

Un  membre  à  -droits.  Décembre  n'est  pas 
plus  favoraole  que  janvier  pour  les  élections  ! 

lC.Lefèvre-PontaliB(Enre-et-Loir}.  ...qne, 
par  conséquent,  l'élection  des  sénateurs  dépar- 
tementaux ne  pourrait  sp,  faire  que  le  premier 
dimanche  de  mars,  que  l'élection  des  d^putéa 
serait  remise  aux  premier  et  troisième  diman- 
ches d'avril;  que  les  nouvelles  Chambres  ne 
pourraient  donc  se  réunir  qu'à  la  En  d'avril 
OQ  au  commencement  de  mai. 

La  manière  de  procéder  indiquée  par  M. 
Feray-a  paru  impraticable  à  la  majorité  de 
votre  commission.  L'Assemblée,  en  reprenant 
sa  session,  aura  certainement  à  discuter  des 
lois  considérables,  notamment  la  lof  électorale, 


Ire,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  avait  fait 
observer,  par  les  plus  hautes  et  les  plus  jus- 
tes raisons,  qu'on  ne  doit  jamais  dèterioner 
longtemps  à  lavance  t'époquo  des  élections. 
La  proposition  de  M.  Feray  présenterait  au  su- 
prême degré  cet  inconvénient  :  non-seulement 
elle  fixerait  l'époque  des  élecUoDS,  mais  elle 
les  ferait  inévitablement  coïncider  avec  la  sai- 
son la  plus  rif;ourGUBe  de  l'année...  (Rumeurs 
à  gauche,  —  Assentiment  adroite),  au  risqne 
de  rendre  fort  pénible  le  voyaçe  des  délégués 
des  communes  au  chef-lieu  du  département,  et 
de  rendre  à  peu  près  impossible,  pqur  l'éle'ction 
des  députés,  les  relations  des  candidats  avec 
les  électeurs. 

Kt  cela,  pour  quel  profit?  pour  permettre  de 
réanir  les  nouvelles  Chambres  à  la  date  précise 


date  n'a  lien  de  fatal:  elle  est  posée  par  la  loi, 
pour  que  les  Chambres  en  exercice  puissent  se 
réunir  chaque  année  à  jour  fixe,  sans  que  leur 
convocation  dépende  du  pouvoir  exécutif.  Elle 
n'a  jamais  eu  pour  objet  de  régler  le  moment 
de  la  dissolution  de  l'Assemblée  actuelle. 

Aucun  motif  ne  nous  conseillait  donc  d'ac- 
cepter la  proposition  de  M.  Feray;  elle  a  été 
re  poussée. 

Les  mêmes  raisons  nous  ont  déterminés  i 
rejeter  un  nouvel  amendement  do  k.  Jules 
Bimon,  qui  indiquait  la  date  du  mardi  19  oc- 
tobre. 

Nous  n'avons  pas  vu  d'intérêt  à  nousécarter. 
comme  le  Gouvernement  en  avait  exprime 
l'idée,  de  l^sa^fe  établi  par  cette  Assemblée  et 
par  les  Chambres  antérieures,  en  fixant  anz 
derniers  jours  d'octobre  ou  aux  premiers 
jours  de  novembre  l'époque  de  votre  retour.  8i 
une  session  d'hiver  est  nécessaire,  il  importe 
peu  i.  l'intérêt  public  qu'elle  commence  quel- 
ques jours  plus  tàl  ou  plss  tard.,.  (InteiTup- 
tions  &  gauche.) 

Vous  m'interrompes  trop  tôt. 

..  il  importe  peu  k  l'intérêt  public  qu'elle 
commence  Quelques  jours  plus  tôt  ou  plus  tard, 

Eourvu  que  l'écart  ne  soit  pas  considérable.  M. 
lalartre  a  rensncé  lui-même,  pour  se  rappro- 
cher de  l'opinion  du  Gouvernement,  à  la  date 
du  30  novembre  qu'il  avait  indiquée.  Nous 
avon.^  cm  faire  une  juste  appréciation  de  vos 
convenances  légitimes,  messieurs,  sans  rien 
sacrilier  de  l'intérêt  du  pays  qui  nous  domine 
tous...  (Sourires  ironiques  ii  gnuche.  —  Oui! 
oui!  â  droite.) 

Un  membre  à  gauchi.  Avez-vous  donc  le  mo- 
nopole du  patriotisme! 

H.  Lefêvre-PostalislEurcot  Loir).  ...sans 
rien  sacriBer  de  llntérét  du  pays  qui  nous  do- 
mine tons,  en  vons  proposant  'le  mardi  16  no- 
vembre pour  la  reprise  de  vos  travaux.  (Très- 
bien  I  très-bien  I  a  droite  ) 

Une  prorogation  de  trois  mois  après  une 
session  laborieuse  ne  paraîtra  certainement 
exagérée  à  aucun' esprit  attentif...  (Ohloh!  à 
gauche!  ;  car,  ainsi  que  le  remarquait  avec 
raison  le  rapporteur  de  l'une  de  vos  dernières 
lois  poliUques,  M.  Laboulaye,  •  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  tenir  toujours  une  nation  en  ha- 
leine ;  l'opinion  finit  par  se  fatiguer  des  dis- 
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Ctusioas  pailemenUires,  il  est  sage  de  lui  don- 
ner dn  repos.  • 

Nous  ne  ilevons  mentionner  ici  que  pour 
mémoire  une  proposition  formulée  dans  ia 
commission  par  nos  honorables  collègues 
MM.   Briseon  et  Fonrcand,  et  ainsi  conçue  : 

■  La  loi  du  13  mai  1875  ett  rapportée.  II  sera 
procédé  aux  élections  dans  les  départements 
où  des  siéses  sont  vacants  avant  le  retour  de 
l'Assemblée.  •  (Trës-bieni  &  gauche  ) 

lÂ.  majorité  de  votre  commission...  (Inter- 
ruptions à  gauche)  n'a  pas  cru  qu'il  lai  fat  per- 
mis d'examiner  au  fond  cette  proposition,  qui 
tend  i,  rétablir  les  élections  partielles,  et  qui  est 
étrangère  à  la  question  de  prorogation  pour  Ja- 

Îuelle  elle  a  reçu  mandat.  (Ah  !  ah  !  à  gauche.) 
De  l'a  écartée  par  une  raison  d'incompé- 
tence. 

Les  articles  3,  3  et  4  de  la  pro{>OBition  de  M. 
Malartre,  reproduisant  les  dispositions  des  lois 
antérieures,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commis- 
sion, rectiGÀnt  seulement  l'article  i'^,  vous 
propose  de  formuler  la  lésolution  ainsi  qu'il 
sait  : 

*  Art.  I".  —  L'Assemblée  nationale  Ee  pro- 
rogera du  mercredi  4  août  jusqu'au  mardi 
16  novembre  1875. 

(  Art.  ?,  —  Une  commission  de  vingt-cinq 
membres  de  l'Assemblée,  nommés  au  scrutin 
de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
remplira,  avec  les  membres  du  bureau,  pen- 
dant la  durée  de  la  prorosalion,  les  obligations 
qui  luiront  déférées  par  l'article  32  de  la  Cons- 
titution de  1848  et  par  les  antres  lois  spécia- 
les. Le  vote  aura  lieu  dans  les  boréaux,  con- 
formément à  Tarlicle  14  du  règlement. 

■  Art.  3.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  sont 
prorogés  jusqu'à  la  rentrée  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

<  Art.  4.  —  Le  premier  dimanche  qui  sui- 
vra la  rentrée,  des  prières  publiques  seront 
adressées  à  Dieu,  dans  les  églises  et  les  tem- 

Sles,  pour  appeler  sas  secours  sur  les  travaux 
e  l'Assemblée.  ■ 

Da  bancs  it  droite  et  du  centre  droit.  Aux 
voix  '.  aux  voix  1 

M.  le  prâBtdent.  J'entends  demander  la 
discussion  immédiate.  (Oui  !  oui  I  &  droite.) 
.   Sur  quelques  banct  à  gauche.  Non  '.  non  I  — 
A  demain  !  A  demain  I 

Sur  d'autres  bartct  à  gaueht.  A  samedi  ! 

U.  la  préBldmt.  J'entends  roainteDant 
demander  samedi.  {Oui  I  oui  I  à  gauche.) 

Je  mptï  aux  voix  la  proposition  de  la 
date  la  plus  éloignée,  oui  est  celle  de  samedi. 
(Vives  protestations i  droite.) 

H.  Kmest  Picard.  Je  demande  la  paiole. 

■9.  la  px-éBtdeat.  M.  Picard  i.  la  parole. 

If .  Emeat  Picard.  Messieurs,  vous  avez 
vous-mêmes  Gxé,  il  y  a  quelques  jours,  votre 
ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain  jeudi.  Je 
ne  vois  aucune  raison  sérieuse  et  appréciable 
de  le  changer  pour  y  introduire  la  proposition 
dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport. 

Pluiiturs  membres  à  droit».  Discussion  im- 
médiate ! 

H.  Braaat  Picard.  Elle  n'a  pas,  au  point 
de  vue  de  la  discussion,  le  caractère  de  Tur- 
gence. 

Je   crois   entendre   qnelqaet-uns    dct  mes 


honorables  collègues  demander  la  diecossion 
immédiate.  (Ouilouil  à  droite.) 

De  telle  sorte  qu'après  le  rapport  que  vous 
avez  entendu  et  les  raisons  qu'il  contient , 
notre  résolution  prise  ce  soir  ressemblerait  & 
une  évasion  de  notre  lâche.  (Rires  k  droite.  — 
(Très-bien  !  très-bien  1  à  gauche.) 

Maintenant,  je  ne  veux  dire  qu'un  mot  : 
c'est  qu'il  n'y  a  aucune  raison  appréciable  ds 
changer  l'ordre  du  jour  ;  c'est  que,  samedi  aussi 
bien  que  demain,  mieux  que  demain  même, 
nous  pourrons  mesurer  ce  qu'il  nons  rest'?  & 
.faire,  et  c'est  qu'enfin,  à  aucun  prix,-nous'ne 
devons  encourir  le  reproche  de  céder  k  une 
trop  grande  précipitation.    {Rires    à  droite.) 

C'est  ce  que  votre  rapporteur  disait  tout  à 
l'heure  quand  il  parlait  des  travaux  qu*!  vous 
avez  à  accomplir  ;  c'est  ce  que  je  me  permets 
de  vous  dire  quand  il  s'agit  des  vacances  que 
vous  voulez  prendre.  (Très-bien  1  à  gauche.  — 
Aux  voiil  aux  voiït  à  droite.) 

U.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
renvoyer  la  discussion  du  rapport  qui  vient 
d'être  lu  à  l'époque  la  plus  éloignée,  qui  est 
samedi. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  et  est  déclarée 
douteuse.) 

Au  moment  où  M.  le  président  se  dispose  à 
procéder  aune  nouvelle  épreuve,  une  émotion 
soudaine  se  manifeste  dans  l'Assemblée.  Des 
protestations  et  des  exclamations  se  lont  en- 
tendre dans  le  fond  de  la  talle.  Tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  se  lèvent  et  cherchent  & 
serendre  compte  desunsesderagitationt^uise 
produit,  et  qui  s'explique  bientât  par  le  fait  de 
la  présence  de  qnelqaes  membres  de  la  gauche 
placés,  au  moment  du  vote,  sur  les  bancs  de  la 
droite. 

Plusieurs  membres  se  présentent  an  bureau 
et  montent  jusqu'auprès  de  M.  le  président. 

U.  la  présidant.  On  fait  parvenir  au  bu- 
reau de  nombreuses  réclamations  tendant  & 
ce  que  le  présideht  exige  que  chacun  garde 
dans  la  salle,  au  moment  du  vote,   la  place 

Îui  lui  est  assignée,  (Très-bien  i  très-bien  I  à 
roite.) 

Il  n'y  aà  cet  égard  aacune  disposition  dans 

le  rèKlement,  et  aucun  précédent  qui  autorise 

le  président... 

M.  Henri  Fonrnler.  C'est  une  question 

et  de  loyauté  !  Le  paya  appré- 


M.  la  présldMit.  Si  l'Assemblée  vent  pren- 
dre une  décision,  elle  en  est  maîtresse;  mais 
je  demande  que  la  proposition,  si  l'on  en  fait 
une,  soit  déposée  sur  le  bureau,  et  alors  je  la 
mettrai  anx  voix.  (Très-bien  I  très-bien  I  ) 

J'ajoute  que  je  ne  vois,  pour  ma  part,  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  l'Assemblée  décide, 
une  fois  pour  toutes,  une  question  qui  a  trop 
souvent  déjà  arnsné  des  incidents  pénibles. 

Si  l'on  n'iusiste  pas,  je  renouvelle  l'épreuve. 
et  celle  fois  par  astis  et  levé,  pour  savoir  si 
l'Assemblée  entend  fixer  la  discussion  à  sa- 

{Pendant  la  première  partie  de  l'épreuve, 
M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisaccia,  et 
d'autres  membres  placés  prés  de  lui,  se  lèvent 
et  signalent  la  préeiïnce  sur  les  bancs  de  |a 
droite  de  plusieurs  membres  siégeant  ordinai- 
rement à  gauche.  ■—  La  contre-épreuve  a  lieu.) 
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M.  )»  prAsIdent.  L'ÂBBemblée  décide  que 

la  digcuBsion  n'est  pas  Gxée  &  samedi. 

On  a  demande  la  tiitation  à  demain. 

Voix  à  gauche.  A  vendredi  I 

Plutieurs  nwmbr».  A  demain  !  —  A  la  suite 
de  l'ordre  du  jour  de  demain! 

A  droite.  Immédiatement  1 

M.  1«  présidant  J'entends  plusieurs  mem- 
bres demander  que  la  discussion  ait  lieu  im-' 
médiatement.  (Uui  1  oui  I  à  droite.) 

Je  dois  mettre  aux  voix  le  renvoi  à  dema>n 
avant  de  consntter  l'Assemblée  sur  la  diecos- 
sion  immédiate. 

Voix  à  gauche.  A  vendredi  I 

U.  le  pr««id«iit.  Vendredi  eat  proposé. 
lasisle-t-OQ?  [Ouil  ouil) 

Voix  nombreutet.  Non  I  non  1  A  demain  t  à 
demain  ! 

H.  la  préBideat.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  fixe  &  demain  la 
discussion  de  la  proposition  de  M.  Malartre.) 

H.  le  vloe-préaldent  du  conseil  mi- 
nistre de  rintérlenr.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  burenu  de  rAsaemblêe  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Tarbes  à 
emprunter  une  somme  de  1,120,000  fr.  pour 
pourvoir  au  service  du  casernement. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
renvoyé  &  la  commission  d'mtèrêt  local. 

M.  CalUanx,  tiiinit(r«  des  travaux  publies. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver- 
ture d'un  crédit  de  20,000  fr.  pour  l'achève- 
itdes  hitimenis  en  construction  à  l'Ecole 


polytechnique. 
Je  demande  le  i 


3  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 

miBsion  du  budget  de  18Tâ. 

M.  le  pFÉsident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? ..  Le  projet  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  le  nùnlstra  des  travaux  publics. 
J'ai  en  outre  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concession  à  la  compagnie  du  Nord  du  che- 
min de  fer  de  Douai  à  Orchies  et  d'Orchies  i. 
la  frontière  belge  vers  Tournai. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
cbemins  defer. 

If .  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'objec- 
tions?... 

Le  projet  sera  renvoyé  à  la  commission  des 
chemins  do  fer. 

H.  Rousseau.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
demander  à  l'Aa.~emblâe  de  vouloir  bien  met- 
tre en  léiede  sou  ordre  du  jour  de  demain  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  des  travaux  publics  divers  crédits 
supplémen (aires sur  les  exercices  187*61 1875. 

Cette  deaiande  est  motivée  sur  Ce  que  l'exer~ 
cice  1874  se  clôt  le  31  juillet  prochain. 

H,  le  président.  II  n'y  a  pas  d'objections  î 

Le  projet  de  loi  sera  mis  en  tâte  de  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

(Un  grand  nombie  de  membres  se  lèvent  et 
quittent  leurs  nloces.) 

U.  le  présiàent.  Je  demande  &  MM.  les 
députés  de  ne  pas  quitter  leurs  places  avant 


d'avoir  décidé  s'il  y  aura  ou  non  réunion  dons 
les  bureaux  demain.  (Oui  !  oui  I  —  Non  !  non  1) 

Je  fais  obseryer  i  l'Assemblée  qu'elle  a  dé> 
claré  l'urgence  sur  la  proposition  de  M.  Talion 
et  que,  conformément  aux  précédents,  il  n'y  a 
pas  deux  jours  elle  a  déclaé  qu'en  cas  d'ur- 
gence les  Dureaux  étaient  convoqués  le  lende- 
main. 

Insiste-t-on  pour  qu'il  n'y  ait  pas  réunion 
dans  les  bureaux  demainT...jNoDl  nonl) 

Voici  l'ordre  du  jour  que  je  propose  à  l'As- 
semblée pour  demain. 
A  une  beure,  réunion  dans  les  bureaux  : 
Nomination  d'une  commission  pourrex&men 
de  la  proposition  de  M.  Talion,  relative  à  la 
vériGcation  des  pouvoirs  des  membres  des 
conseiU  généraux . 


ment  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Tréglonon  (Finistère); 

Discussion  du  projet  de  loi  ponant  ouver- 
ture au  ministère  des  travaux  publics  de  di- 
vers crédits  supplémentaires  sur  les  exercice» 
1874  et  1875; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1875. 
d'un  crédit  supplémentaire  de  125,000  francs 


ipplicablc  â  diverses  dépenses  relatives  i  la 
détermination  de  la  parallaxe  du  soleil  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Malartre, 
relative  à  la  prorogation  de  l'Assemblée  ; 

2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  des  sénateurs  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

H  n'y  a  pas  d'opposition  T. , . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante- 
cinq  minutes.) 


U6LBSTIN   LaSACHK. 


Sur  le  projet  de  toi  portant  approbaliort  de'eridttt 
nipplimentairu  au  budget  au  département  des 
finances. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Aiibadle  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d'),  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Ualats).  Adam('Eainond)(Seioe).  Adnet. 
Aigle  [comte  de  1').  Alexandre  (Charles}.  AUe- 
mond.  Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  An- 
dolarre  (marquis  d').    Andrâ  (Charente).    André 

S  Seine].  Auisson-Ouperon.  Arsgo  [Emmanuel}. 
Lrreulllëres.  Arnaud  (rie  l'Ariége).  Arraxat. 
Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (général  d'}.  Auxais  (d'j.  Aymé  de  la 
Chevreliâre. 
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Bigneux  (comte    d«}.     Balian.     Bamberg^r. 
Baragnon.    BaraBCud.     Bardoiu.     Barai.    Bar- 

tbe  (HarLol).  Bartbèleniy  Samt-Rilaira  .  Bas- 
tard  (comte  Oalave  de}.  Bastid  (Bavmond), 
Batbie.  Baacame-Leroui.  Baie.  Beau.  Beaua- 
Bira.  Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy  [comte}, 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Mense).  Berlet.  Ber- 
nard (Gharlefi)  (Ain].  Bernard  (Martin}  {Seine}. 
Bernard-Dutreil.  Bertauid.  Beanard.  Besson 
(Paul).  BethmoDt.  Bétbune  (comte  de).  Bien- 
venue. Bigot  Billot  (gânAran.  BUly.  Blinde 
Bourdon  (vicomte).  Bâcher.  Boduin.  BofOnton. 
BoisboisBel  (comte  de).  Boisse.  Bompard. 
Donald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bon- 
nei  (Léon).  Bonnet .  Borean-lAJanadie.  Bot- 
tard.  Bottleau,  Souilla  (comte  de).  Bouisson. 
Bonlller   (Iioir«).     Boullier  de  Branche.    Bour- 

Siois  (Vendée).     Boyssai.    Boaérian,    Brabant. 
rame    (Jules).      Bretlea-TburîD    (comte    de). 
Brice  (1  Ile-et-Vilaine).      Brtce  (Ueurthe -et- Mo- 


selle). 


Brogïie  [duc  de\    Brim  (Charles) 


Buffet, 
viera. 

Caillanz,  Calsmard  de  la  Fayette.  Callet. 
Caïman.  Carayon  La  Tour  (de}.  Uarbonnier  do 
Hariac(de}.  CamotCpére).  Camot(Badi).  Carrfr- 
Kérlsouët.  Casimir  Péri er.  Castelaau.  Cazeaui. 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Chabaud  La  Tour  (Ar- 
thur de).  Chabaud  La  Tour  (gânèral  baron  de). 
Chabrol  (de).  Chahron  (génêralde).  Chamaillard 
(de).  Gnampagay  (vicomte  Henri  de).  Champ- 
vallier  (de).  Ghangarnier  (gôn6ral).  Ghaper. 
Chardon.  Chareton  (  général  V  Ctiarreyron . 
Charton.  Chatelin.  Cbaursad(baraD).  Ghavas- 
sieu.  ChegnillBume .  Cherpîn .  Cbesnelong. 
Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Cintré  [camie  de). 
Gissey  (sèai^ral  de).  Glapier.  Claude  (Meurthe- 
et-Moselle).  Claude  (Vosges),  Clément  (Léon). 
Clerc  Cochery.  Cobmbet(de}.  Soinbarieu(de). 
Combler.  Contaut.  Corbon.  Cordier.  Coma. 
Costa  de  Beauregard  (marqnia).  Cotta.  Cour- 
celle.  Crémieux.  Gnissol  d'Uzôa  (duc  de).  Cu- 
mont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.     Oaguilhon-LaaseWe.      Dampierra 

êiarquis  de).  Danella-Beroardin.  Doni  (comte). 
auphinot.  Daussel.  Decazee  (le  baron).  Oe- 
caxes(le  duc).  Delacour.  Delacroix.  Detavau. 
Delille.  Oelisse-Ëngrand.  DelpiL  DeUol.  Deu- 
fert  (le  colonel)  Denormandia.  Dépasse.  De- 
peyre.  Ewregnaucourt.  Descat.  Deechange. 
Oe^ardius.  Destiemx.  Diesbach  (comte  de). 
Dietz-Monnin.  Dampierre  d'Homov  (amiral  de>. 
Dora  •  Grastin.  Douay.  Doubet(le  comte  de). 
DrouiiL  Do  Bodan.  Dubois.  Duboys-Fresnay 
l général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ou- 
carre.  Du  Chaffaut  Duchfitel  (comteV  Du- 
clarc  Ducuing.  DuGaur  (Xavier).  DaTaure 
(Jales).  Dufay.  Dufour.  Duroumel.  Dumar- 
nay.  Dumon.  Dupanloup  (Mgr).  Duparc.  Ou- 
pin  (Félix).  Dupont  (AJfred).  Dupouy.  Du- 
réault  Dnrrort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
Dussausaoy.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel. 

Parcy.  Faye.  Féligonde  (de).  Feray.  Fer- 
nier.  Ferrouillat.  Flaghoc  (baron  de)  Flenriot 
(de).  Flotard.  PoUieL  Fontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Ponbert.  PonoBet  Fourcand. 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).  Fiaissinet  Franclien  (marquis  de).  Fré- 
bault  (général). 

Oagnenr.  Oallicher.  Oalloni  d'Istria.  Ga- 
oault.  Oanivet  Gaslonde.  GassalindeFresnay. 
Qatieu-Araoutt.  Gaady.  Oaultliier  de  Humilly. 
Qaulthter  de  Vauoeoay.  Qavardio  (d^-  Gavini. 
Oayol.  George  (Bnitle).  Osrmain.  Germoniére 
(de  la).  GéveloL  Gitloo  (PauliaV  Oinoni  de 
Fennon  (comte).  Girand  [AlfredL  Girard  (Cy- 
prien).  Girot-Pouzol.  Glas.  GobIeL  Godet 
de  H  Hibonlteria.  Godin.  Gouin.  Gouvello 
(de).  Grammont  (marquis  de).  Graaset  (de). 
Qtivy  (Jules).       GrivarL     Orollier.     GneidaiL 


Guibal.      Guichard.      Guiohe  (marquia  de  la). 
Uuillemaut  (général}.    Guinot.    Guyot 
UaonijenB.      Hamille.      Harcourt  (comte  d'). 

Harcourt  (duc  d'].  Houssonvilla  (vicomte  d'j. 
Housssrd.     Humbert.      Huon  de  Penanster. 

JefTré  (al^é).  Jamme.  Janzé  (baron  de). 
Jaurès  (amiral).  Jocteur-Honroiier.  Johneton. 
Jordan.  JouberL  Jonin.  Jourdan.  Joumaull. 
Jouvenel  (baron  de).  Joion.  Juigné  (comte  de). 
Juigné  (marquis  de). 

Keller.  Kergariou  (comte  de}.  Kéridec  (de). 
Keijégu  (amiraï  de). 

Labitte.  La  Borderie  (de].  Laboolaye.  L»- 
cave-Laplague.  La  Gaze  [Louis).  Lacombe  (de). 
Lacretelie  (Henri  de).  Lafayette  [Oscar  de).  L(l- 
Qize,  Laion  de  FonrauQer  Lallié.  Lambert 
(Alexis).  Lambert  de  Bain te-Croix.  Lamy.  Lanel. 
Lanfrey.  Langlois.  La  Parvanchère  (de).  Larcy 
(baron  de).  Largeniaye  (de).  La  Roctae-Av- 
mon  (marquis  de).  La  Rocheroucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochetbulon  (mar()uis  de).  La 
Rocheite  (de).  La  Serve.  La  Sicotiére  (de). 
LasBus  (baron  de).  Lasteyrie  (Jules  de).  La> 
trade.  T^urent-Plchai.  Laurier.  Leblond.  Le- 
bourgeois.  L'Ebraly.  Le  breton.  I.ccamu!!.  Le 
rbatelain.  Letéburo.  Lefèvre  (Hetfri).  Lefèvre- 
Pontalis  (Bnre-et-LoIr).  Lefrano  (Pierre).  Lo- 
franc  (Victor).  La  Gai  La  Salle.  Legrand  (Ar- 
thur]. Le  I«fiseux.  Lenoul  (Emile).  Lepetlt. 
Ldpouié.     Le  Provost  de  Launay.     Le  Royer. 


Lespinasaa.  Lesiapis  (  de  ).  Leurent.  Levè- 
quo.  Loveri.  Liiiiairac  Cde}(Tam-et-Garoane). 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).    Limperani.    Lorgeril 


_  .._  ....      jorial.    Lourat.    LoyseKt, ,. 

Lucet.    Lur-Salucea  (marquis  de). 

Madier  de  Montjan.  Magne.  Magnin.  Mahy 
fdei.  MaiUé  (comte  de)  Maillé.  Malartra. 
Haleviile  (marquis  de).  Malézieux.  Mollevergne. 
Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marchand.  Marck. 
MargBine.  Martel  (Pas-de-Calais)  Martel  1  (Cha- 
rente), MartenoL  Martin  (Chartes).  Martin 
(d'Auray).  Martin  de?  Pallières  (général),  Ma- 
iliieu  (Sa  une -et- Loire).  Mathien-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  deiaRedorte  (comte).  Maurice. 
Max- Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Mazure 
[général).  Meaux  (vicomte de).  Médecia  Mé- 
lioe.  Melun  (comte  de).  Méplain.  Hnstreau. 
Uettetal.  Micbal-Ladlcbère.  Michel  MiUaud. 
Moujarat  de  Kerjégu.  Mooncraye  (comte  de  la). 
Monnet.  Montaicnac  (ami rai  de).  Mooteil. 
Montgollier  (de).  Hontlaur  (marauis  de)  Uon- 
trieui,     Moreau  (Ferdinaud).     Morln.     Hemay 

Siarquis  de].  Hortemart  (duo  de).  Morvan. 
oucby(duc  de).  Murât  (comte  Joacbim).  Mu- 
rat-Sis  trières. 

N  amie  t.  Nétien.  Nioclie.  Noël -Parfait. 
Nouaillan  (comte  de). 

Osmoy  (comte  d'). 

fajot.  Pâlotte  (Jacques).  ParenL  Paris. 
Pirsy.  Partz  {marmua  de).  Paseal-Diiprat 
Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sesthône).  Pelletan. 
PeUissier  (le  général),  Peltereau- Ville ueuve. 
Pérîu.  Pemolet.  Perrel.  Perrier  (Eugène). 
Pelau.  Peutvé.  Peyramoat  (de).  Philippoteaux. 
Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pio- 
gcr  (de).  Pion.  Piichon.  PompBry[de).  Pon- 
toi-Pootcarré  (marquis  dn).  Pothu au  (amiral). 
Pouyer-Quertter.  Pradié.  Pressensé  (de).  Pré- 
tavome,    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

RainnevillH  (de).  Hameau.  Rampent.  Baoul 
Duval.  Rutltier.  Ravine!  (de),  Rë  m  osât  r  Paul 
de).  Renaud  (Félix)  Renaud  [Michel).  Rcs- 
séguier  (comte  de).  Riant  (Léon).  Ricard,  Ri- 
cot.  RiondeL  Rive  (Francisque).  Robert  [gé- 
néral). Robert  (Léon)  ■  Robert  de  Massy,  Rodez- 
Bénavent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte). 
Rwer-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saéne-et- 
Loire].  Retours  (des).  Routiier.  Rouber.  Roua- 
seau.  Roussel.  Rouveure.  Roux(Honoré).  Roy 
de  Loulay.        Roys  (marquis  des! 

Sacase.    Saincthorent  (de).    Saintenac  (le   vi- 
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comte  de).  Saint-Germain  (de;.  Saint-Malo  (de). 
Saint-PIerra  (de)  (Calvados).  Saint- Pierro 
(Louis  de)  (Manche).  Sainl-Victor  (de).  Saiaset 
(Vice -amiral ).  Salneuve.  Salvandy  (da).  Saus- 
sier  fgënéral}.  Savary.  Savoie,  Say  (Léon). 
Schcelcner.  Sebert,  Ségur  (comte  Louis  de]. 
Seignobos.  Sénard.  Sens  Serph  (Gusman). 
Sera  (marquis  de).  Simon  (Fidèle^  Simon  (Ju- 
les). Soubeyran  (baron  de),  Soury-LftvergnH. 
Staplande  (de).    Swiney. 

Tailhand.  Tailiofeit.  Talhouét  ^marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tard i eu.  Taasin.  Tei'îBe- 
renc  dp  Dort.  Tostelin,  ïhérj'-  Thomas  (don- 
leur).  Thurol,  Tierwt.  TilJancourl  (de).  Ti- 
rera. Tocqueville  (comte  do).  Toupet  dos 
Vignes.  Tréville  (comte  de),  Tribert.  Turi- 
gny. 

Valady  (de),  Valazé  (BénSral),  Valentîn, 
Vairons  (marquis  de).  vaion  (de).  Vandier. 
Varrov.  vaBt-Vim  eux  (baron),  Vaulchier  (comte 
de).  ■  Vaulrain.    Vente.      Vétlllart.      Vidal   (8a- 


Vim  eus  (baron).  Vaûlchier  (comte 
_.,.  Vente.  Vétlllart.  Vidal  (Sa- 
turnin), Viennet,  Vilfeu.  VlUain.  Vimal- 
Do»8ttigno9.  Vioay  (Henri),  Viogiain  (Léoa). 
Vinols  (baron  de).  Vilalls.  Vogue  (marquis  âi:]. 
Voisin. 

Waddineton,      Wallon.      Wamior  (Marne), 
Wartelle  de  Relz.    Wilson.    Witi  {Cornélis  de). 

A  YOTÈ  CONTRE  : 


NOHT  PAS  PB1S  PART  AU  VOTE 


Lavergne  (Léonce  de).?    Luro,     Harcère  (de). 
Rampon  (le  comte).    Sobûrer,    Sugny  (de),    Va- 

h'ONT  vas  pris  PABT  AV  TOTE 
Comme  étant  retenus  à  Ja  conmiUtionitu  budget: 


m'ont  pas  PBifl  part  ad  vois  I 

Mil.  Allonou.  ArbeL  AudilTret-Patqular  (  le 
dnc  d'),  Babia-Cbev&ye,  Baranla  (le  baron  de). 
BarodeL     Bé  ranger.      Bert.      Bidard.      Blanc 

iLouis).  Blafoyer,  fioucau.  Bouche  t,  Boyer. 
)r«lay.  Breton.  Brillier.  BriAson(Henri)(&eine). 
Bryaa  (comte  de).  Buiason  (Seine- Inférieure), 
Caduc.    CarqueL      Cbsbs  (Germain).      Caalellane 

1  marquis  de).  Chadeis  (luilooel  de),  Challemel- 
.acour.  tlbevandier.  Clerçq  (de).  Cornulior- 
Luciniâre  (comt«  de).  Coltin  (Paul).  CourbM- 
Poulard.  Canit,  Dcron.  Oaumas.  Delord.  Dea- 
basaayus  da  Bichemont  (comte).  Dezanneau. 
Erooul.  Escbasseriaux  (la  baron).  Esquiroa. 
Eymard-Duveroay.  Favro  (Jules),  Fresneau, 
Gailly.  GambetU.  Gent,  Gérard.  Godiasart, 
Geuvion  Saial'^lyr  (marquis  de).  Grandpierre. 
Grange.  Greppo.  Guinord.  Hérisson.  Hespel 
(le  oomte  d').  Jacques.  Joigneaux.  Joinville 
(le  prince  de).  Juilieo.  Kergorlay  (le  comte  da). 
Kernienguy  [le  vicomte  del.  Kolb-Bemara. 
La  Bassctiare  (de).  La  Bouillene  (de).  Loget, 
Lagrange  {la  baron  A.  de).  Lambertarîe  (de). 
I<a.Boctiajaquelein  (marquis  do).  Lefâvre-Poo- 
talis  (BeiDB-et-Oise).  Legge  (comte  de).  Leroux. 
Lesguillon.  Lestourgie.  Lbarminier.  Ûttrâ. 
Lockroy.  Uiustaiot.  Mogoiei.  Ualens.  Male- 
vjlle  (Léoa).  Marcou.  Martin  (Henri).  Maieau. 
Mercier,  Mérode  (do).  Merveilleuii  du  VJgnaux. 
Moreau  (CotoJ'Or).  Ordiaairo  (tils),  Pagl»-Uu- 
port,  Turigol,  Peyral,  l'keuc  (le  marquis  do). 
Prax-Paris.    Princeteau.    Ilambures  (de).    Aey- 


mond  (Ferdinand).  Reymond  (Loire).  RkvoiUe. 
Bouvier.  Saiay  (Hervé  de).  Saoaoa.  aarrelto. 
Sclieurer-Keatner.  Silva  (Clément).  Simiot, 
Soye.  Taberlet,  T&rteron  (de).  Temple  (du). 
Thlers.  Tolain.  Tréveneuo  (comte  da>  Venla- 
von  (de). 

absb!<T8  pas  CONOÈ  : 


MM.  Âumale(le  duc  d'),    Beauvillâ  (deV    Beur- 

S99  (le  comte  de),      Carron  (Emile).      Céxanne. 
hambron  (comte  de).    Chanzy  (général).    Ghau- 


SCRUTIN 


Sur  k  projet  de  loi  portant  ouoerture  au  budget 
du  minutére  de  l'instruction  publique,  de^  cul- 
tes et  dei  beaux-arts,  section  /",  chapitre  â 
(Instruction publique),  exercice t37i,d'un  crédit 
supplémentaire  de  3,ise  fr.,  appiicabie  aiut  frais 
de  passage  des  [onctionnairet  de  VinstructÛM 
puStigue  de  France  en  Àtgérie. 

Nombrsdes  votants 687 

UaiorïlA  absolue 394 

Pour  l'adoption 5S7 

Contre. 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOrt  POUR  i 

HM.  Abbadio  de  fiarr&u  (comte  d").  Abbft- 
luccl.  Aboville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam 
(Pas-de  C^alais).  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
de  f).  Alexandre  (Charles),  Allemand.  Amal. 
Amy.  Anceton.  André  (Charente}.  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.  Arfeuilléres.  Arnaud  (de  l'Arïége).  Ar- 
razat.  Âubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelleda 
Patadlnes  général  d').  Auzais  (d').  Aymé  de 
la  Chevreliere. 

Bagneui  (comte  del.  Balsan.  Bombereer. 
Barognon,  Barant»  (baron  de).  Baroscud.  Bar- 
doux.  BamL  Barodet,  Bsrthe  (Marcel).  Bar- 
thélémy Saint-Uîlaire.  Bastard  (comte  Octavs 
de).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baucamer- 
Leroux,  Baze.  Beau.  Beaussire.  Benoist 
d'Azy  (comte).  BeDoistduBuis.  Benoit(HeuAG^ 
BËrenger.  BerIeL  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard-Dutreil. 
Bort.  Bertauld,  Besnard.  Besson  (Paul), 
BethmoBt.  Bé thune  (comte  de).  Bienvanijo. 
Bigot,  Billot  (général).  Bllly,  Blanc  (Loula). 
Blin  de  Bourdon  (vicomte],  Bocfaer.  Bodnin. 
BorQnton.  Hoisboissel  (comte  de),  Boisse.  Bom- 
pard,  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de). 
Bonnel  (IjéoB).  Bonnet,  Bofean-Laianadie. 
Bottard.  Bottieâu.  Boucau  fAlbert).  Bouchet 
(Bouchea-dU'BhÛne),  Bouille  (oomte  de).  Bouia- 
aoQ,  Bonllier  (Lawa).  BoulUerde  Branche. 
Bourgeois,  Bqysset,  Boiérian.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  (Paul).  BroUas- 
Thurin  (comte  de).  Brka  (Meurthe-et-Moselle). 
BrillMT,  BriSBon  (Henri)  (Seine).  Br«ét.  Bmn 
(Lucien)  (Ain).  Bryas  (oomte  de).  Buée,  Buffet 
Buissûn  (Jules)  (Aude).    Bnsson-Duvlviera. 

Caduc.  Caitlaux.  Calemard  de  La  Fayette.  -' 
Callet  Calmo»,  Carayon  La  Tour  (de),  Oar- 
bennier  de  Marzae  (de).  Camot  (pAre).  Oamot 
[Sadi].  Cirré-Kérisouât.  Casunir  Perier,  Casao 
(Germain).  Castelnsu.  Caieaux.  Cazenove  de 
Pradiue (de).  GhabaudLaTo<ir(Arthnrde).  Cba- 
boud  La  Tonr  (le  général  baron  de).     C%dH«l 
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(de).  Chabron  (général  de).  Challemel-Lîcour. 
Chamaillsrd  (de).  Champa«iiy  (vJcoail«  Henri 
de).  ChampvBllier  (do).  Cfiançaroier  (général). 
Cbaper.  Gnareton  (la  géDéral).  Charreyroa. 
ChartoQ.  Ghatalin.  Ohaurand  (baron).  Chavas- 
sisu.  Cherpia  Cbasnelong.  Cbiris  Choîseul 
(Horace  de),  ChrisWphIe  (Albert).  Cintré  (le 
comte  de] .    Cissey  (général  de).    Clapier.    Claude 

iUeurlhe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément 
Léon).  Clerc.  Cleroq  (de).  Cocherï,  Com- 
larien  (de) .  Combler .  Oontaut .  Corbon . 
Cordier.  Come.  Cornu  lier- Lu  cini  are  (le  comte 
de).  Cotte.  CoUin  (Paul).  Courbet-Poulard. 
Courcelle.  Crémieux.  Cruasol  d'Uzès  (duc  de). 
Gumont  (vicomte  Arthur  de).    CunlL 

Daguenet.  Daguilbon-Lasaelve.  Dampierre 
Qnarquis  de).  Daaelle-Bernardin.  Daru  (comte). 
Daumas.  Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (ba- 
ron), ■  Decates  (duc).  Delacour.  Delacroix. 
Del&vau.  DelUIe.  Detisse-Engrand.  Delord. 
Delorme.  Oelpit,  Delsol.  Deflfort  (colonel). 
Denormandie.  ûepeyre.  Descat  DeBcbange . 
Deajardins.  Oeslremi.  Dpzanneau.  Diusbacb 
(comtedej.  Dietz-MonDin.  Dompierre  d'Hornoy 
(amiral  ae).  Doré-Grasiin.  Douay.  Doubet 
(comte  de}.  Dréo.  Drouin.  Du  Bodan.  Du- 
boys-Freanay  (général).  Du  Breuit  de  Saint- 
Germain.  Ducari-e.  Du  CbaCTaut.  DachAtel 
gomte).  Duclerc.  Ducuine.  DuTaur  (Xavier], 
ufaure  (Jijes).  Duray.  Dufour.  Durournel. 
Dumamay.  Dumon.  Duparc.  Dupin  (Félix) 
Dupont  (Alfred).  Dupouy.  Duréault.  Dur- 
fort  de  Givrac  (comte  de).  Durieu.  DiiBSaus- 
Eoy.    Duvergier  de  Hauranne. 

Bmoul.    Esquiros.    Eymard-Duvernay, 

Parcy.  Pavro  (Jules).  Fayo.  Féligonde  (de). 
Feray.  Femier.  Ferrouillat.  Flagnac  (baron 
de).  Fieuriot  (de),  Clotard.  Foutaioe  (de). 
Foreanx  (vicomte  de).  Foubert.  FouqueL  Four- 
cand.  Pouricbon  (amiral}.  Fournier  (Henri) 
Fourtou  (de).  Fraissiaet.  Franclieu  (le  mar- 
quia  de).    Fresaeau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicber.  Oalloni  d'Utria. 
Gambetta.  GaniveL  Gaslonde.  Gasselin  de 
Fresnay.  Galien-Amoult.  Gaudy.  Gaulthier 
de  Humilly.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gavini.  GayoL  Gant.  George  (Emile). 
Germain.  Germoniëre  (de  la).  Gillon  (Paulin). 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cvprieni.  Girol-Pou- 
lol.  Glas.  Goblet.  Godet'  de  la  Riboulterie. 
Godin.  Godiasart.  Gooin.   Gouvello  (de).  Gram^ 


mont  (le  marquis  de).  Grandpierre,  Grange, 
Graaset  (de),  Greppo,  Grévy  (Jules).  Grivart. 
Grolller.    Gueidau.    Gulbal,    Guichard,    Gulche 


(marquis  de  la).    Guitlemaut  (génèral). 

Haentjens.  Uamille.  Harcourt  (comte  d'y. 
Harcourt  (duc  d'y  Haussonville  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte d).  Houssard.  Humberl.  Uuon 
de  Peaanster. 

Jacques.  JalTré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (ba- 
ron de).  Jauria  (amiral).  Jocleur-Uourozier- 
Jobnstou.  Joigneaui.  Jordan.  Joubert.  Jouin 
Jourdan.       JournaulL       Jouvenel  (baron  de). 

Keller.  Kargorlay- (comte  de).  Kéridec  (de). 
Kerjégu  (amiral  de].  Kolb-Bernard. 
-  La  Borderie  (de).  Laboulaye.  Lacave-Lapla- 
gne.  La  Coze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lacre- 
telle  (Henri  de)-  Lafayette  (Oscarde),  LaQize. 
Lalbnde  Fongaufier.  Lalllé.  Lambert  (Alexis). 
Lambert  d^  Sainte-Croix  Lamy.  LaueL  Lan- 
frey.  Langlois,  La  pRrvanchôre  (de).  Largeo- 
tayefde).  La  Rocbefoucauld  (duc  de  Bisaccia). 
La  Bocbethuion  (le  mariguis  de).  La  Rocbette 
(de).    La  Berve.     La  Sicotiére  (de).    Lassus  (ba- 


N       (Eure-et-Loir).    Lefëvre-Ponlalis  (Salae-et-Oise). 
Ultêac  (Pierre).     Legrond  (Arthur).     Le  Las- 


seux.  Lenoël (Emile).  Lepère.  Lepetit.  Lé- 
pouzé.  Le  Provostde  Launay.  Leroux  (Aimé). 
Le  Boyer.  Leaguillon.  Lespinasae.  Lestapls 
(de),  Leslourçie.  Leurent.  Levôque.  Levert. 
Lberminier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne). 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Limpjrani.  Loctiroy. 
Lorgpril  (vicomte  de).  LortaL  Loustalot.  Lou- 
vet.    Loyael  (général).    Lucet. 

Madier  do  Montjau.  Magne.  Uagnin.  Haby 
(ilel  Maillé  (comte  de).  HaiUé.  Halartre. 
Halézieui.  Mallevergne.  Mangini.  Marc-Da- 
ftviese.  Marcâre(do).  Marck.  Hargaine.  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martel  I  (Cbarenie).  Hartenot 
Martin  (Charles),  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (géoéral].  Mathieu  (Saune -et-Lo ire). 
Matbieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Be- 
dorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaad. 
Hazerat.  Maiurr  (général).  Meaux  (vicomte 
de).  Médecin,  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mercier.  Merveilleux  du  Viguaux.  Mestreau. 
Mettetal,  M i chai- Lad i chère.  Uichcl,  Mitlaud. 
Monjaret  de  Kerjéigu.  Monneraye  [comte  de  la). 
Monnet.  Monlaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Montgolfler  (de).  Montlaur  (marquis  de)  Mon- 
trieux.  Moreau  (COte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand). 
Morin.  Mornay  (marquis  de).  Morlemart  (duc 
dei.    Horvan      Murat-Sistriéres. 

Naquet  N^tien.  Noël -Partait.  Nouailban 
(comte  de). 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (comte  d'). 

Pajot.  Palette  (  Jacques  ).  Paris.  Parsy. 
Parti  [marquis  de).  Pascal  Dnprat.  Passy. 
(Louis).  Pâtissier  ^sihène).  Pefletan.  Pellia- 
Ûer  (le  général).  Peltereau-Villeneuve.  Périn. 
Pernolet.  Perret.  Perrîer  (Bugéne).  Petau. 
Peulvé.  Peyremonl  (de).  PeyraL  Pbilippo- 
teaux.  Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc 
(marquis  de).  Pompery  (de).  Pontoi-Pontcarré 
(marquis  de).  Pothuau  (amiral),  Pradié.  Prax- 
Paris.  Presseosé  (de).  Prétavoine,  Puiber- 
neau  (de), 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rameau.  Rumpon  (comte).  Bamponl,  Raoul 
Duval.  Balhier.  Havinel  (de).  Rémusal  (Paul 
de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel),  Ressé- 
guier  (le  comte  de).  Raymond  [Loire;.  Riant 
(Léon).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (général).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.  Rodez-Bénannt  (vicomte 
de].  Roger  du  Nord  (comte].  Boger'Uarvaise. 
Bolland(Gharles)(8adne-et-Loire),  Roloura  (des). 
Roudier.  Ronber.  Rousseau.  Roussel.  Rou- 
veore.  Bouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  do  Lou- 
lay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase,  Saint -Germain  (do),  Saint-Ualo 
(de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre 
(Louis  de)(Mancbe}.  Saiot-Victor (de).  Saissot 
(vice-amiral).  Salneuve.  Salvandy  (de).  San- 
sas.  Sarreite.  Saussier  (général).  Savary. 
Savoye.  Bay  {Léon}.  Scbœuror-Keslnor.  Ségur 
(comte  Louis  de),  Seignobos,  Sens.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Simiot.  Simon 
(Fidilo).  Simon  U^ules).  Soubeyran  (baron  de). 
Btaplande(de).     Sugny  (de).    Bwiney. 

Taherlet.  Taiibaod.  Tailiefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tas- 
siu.  Toisserenc  de  Bort.  Temple  (du),  Tes- 
lelin.  Théry.  Thomas  (docteur),  Thurel. 
TiersoL  Tillancouri  (de).  Tirard.  Too^ueville 
(comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Tréville  (comte 
de}.   Triberl.    Turignv. 

Vacberot  Valady  (de).  Valaié  (général). 
Valentin,  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (ba- 
ron). Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Vente. 
VétillarL  Vidal  (Saturnin},  Vienoet.  Vilfau. 
Villain.  Vim  al -Dessaignes.  Vinay  nienri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (le  baron  de).  Vitalls. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  W&mier  (Marne). 
WarteUAde  Reti.  Wilson.  Witt  (aoroeiis  de}. 
Wolowaki. 
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i   PBIS  PART  AU  V 


Picard  ;ErnesO-    Scbêrer. 

k'ost  pas  mis  PART  AU  VOTE 
Comme ilatit  retemu  à  la  commùsion du  budget-, 
HU.  Ad&m  (Edmond)-    Raudot. 


HU.  ÂU«t)OU.  Ancel.  Andelarre  (marquis  d"). 
Audiffret-Psaquier  de  duc  d';.  Babzn'Chevaye. 
Beleastel  (de).  Bidard.  Blavoyer.  Boyer. 
Brice (IJle-et-Vilainej .  Brogtie  (duc  de).  Brun 
(Charles)  (Var).  Bruoel.  Buisson  (Saine-lnfiS- 
rieure).  Carquet,  Caslellane  (le  marquis  de). 
Cbadois  (colonel).  Chardon.  Cheguillaume. 
Cbev&Ddier.  Colombet  (de).  Daron.  Dépasse. 
Deregnau court.  Desbassayas  do  Bicbemoni  (lo 
oomte).  Dubois.  Dupanloup  (Mgr).  Escargunl. 
EschasseriauK  (baron).  Folliet.  l<>ébault  (la 
eéni^ral).  Gonault.  Gôrard.  Gévelot.  Ginoux 
de  Pennou  (le  comte).       GouviOD  Baint-Cyr  (le 


(comte  de).      Juigné  (le  marquis  de).     JuUiei 


de].  Littré,  Lnr-Saluces  (le  marquis 
de).  Magniez.  Malens.  MalevUle  (lo  marquis 
de).  Maleville  (Lâon  de).  Marchand.  Marcou. 
Martin  (Henri].  Mazeau.  Hâline.  Mérode  [de}. 
Mouchy  (le  duc  de).  Murât  (le  comte  Joachim). 
Niocbe.  Pagès-OoporL  Parent.  Parigol.  Pi- 
cart  (Alphonse).  Pouyer-Querlier.  Princeleau. 
Ralnneville  (de).  Bambures  (de).  Heymond 
(Perdiauid).  Rivaille.  8aincthorent(de).  Saln- 
tenac  (le  vicomte  deV  Saisy  (Hervé  do). 
Schcelcher.  Sénard.  Sllva  (Clément).  Soury- 
Laverfrne.  Soye.  Tarteron  (de).  Thiers.  To- 
I  lin.  Tréveneuc  (ic  comte  de).  Vallons  (le  mar- 
quis de).    Valon  (de).    Ventavon  (dt). 

ADSBNTH   PAR    CONOË  : 


Ronciëre  Le  Noury  (vice-amiral  ba- 

._  de).    Le  Plo  (nénéral)-    Maure.    Monnot-Ar- 
billeur.    Stiyy.    Sebert.    Target.    Turquet. 
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SOUHAIRË.  —  Dépât,  par  H.  de  La  Sicotière,  tu  nom  de  la  33'  commissioD  d'lDtëi-6t  local,  d'un 
rapport  sur  le  projet  do  loi  tendant  ù  autoriser  le  département  des  Hautes-Alpes  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communicatlan  et  d'intérât  commun.  ='  Dépât, 
pu  IL  Courbal-Poulard,  au  nom  de  la  32*  commission  d'iatérât  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  fixer  les  nouvelles  limites  des  communes  de  Uontrouge,  ChàtilîoD,  Bagnsui,  Arcueil 
et  Gentillr  (8eine).  =  OépOt,  par  M.  Ricard,  au  nom  de  la  commission  des  lois  coostitutioanelles,  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ëlectoraJe,  =:  Dépfr,  par  M.  Alfred  Monnet,  au  nom  de  la  35*  com- 
mission d'inlérdt  local,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Vinols,  tendant 
à  la  Domination  d'une  commission  appelée  à  étudier  la  question  des  Tuileries.  =  Demandes  de 
congés.  —  Adoption  du  projet  de  lei  portant  établissement  d'une  surtsie  sur  l'olcoot  k  l'octroi  de 
Tréglonon  (Finistère).^  Atfa^ttion,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  divers  crMita  supplémentaires  sur  les  exercices,  1874  et  IB^.  =i  Adoption,  tu 
scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1S7S,  d'un  crédit  supplémentaire  de  135,000  fr.  applicable  à  diverses 
dépeDMS  relatives  à  la  détarmioation  de  la  parallaxe  du  soleil.  ^  Discussion  de  la  proposition  de 
H.  Malartre,  relative  à  la  prorogation  de  l'Assemblée  nationale  :  MU.  Amédée  Lefévre-PontaKs 
(Eure-et-Loir),  rapporteur,  René  Brice,  Alfred  Qiraud.  —  Amendement  de  MM.  Haoul  Duval  et 
autres  -.  MM.  Haoû  Duval,  Lepère,  le  vice-président  du  conseil,  minlstn!  de  l'intérieur,  Ernest 
Picard.  Rejet,  au  scrnlin.  —  Amendement  de  M.  Peray  :  H.  Feray.  Retrait  —  Amendement 
de  H.  Jules  Simon  :  MM,  Jules  Simon,  le  garde  des  sceaux,  Raoul  Duval.  Retrait.  :=  Articles  1" 
2,3  et  i.  =  Article  additionnel  présenté  par  MM.  HeOri  BrSsson  et  Pourcand  :  M.  Heurt  Brisson. 
Retrait.  —  Adoption,, au  scrutin,  de  l'ensemble  de  la  résolution.  =  Présentation,  par  M.  le  vice- 
prtsident  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  :  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  l'Aude  ft  s'imposer  eitraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinanx  ;  =  d'un  projet  de  loi  ayant  iiour  objet  d'autoiiser  le  département  du  Poy-de- 
Dôme  t  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  eitraordinairemeut  pour  diverses  dépanseï  d'intârét 
départemental  ;  =  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1-  de  ratifier  une  convention  passée  entre 
l'Btat  et  la  ville  d'Auton  (SaAne- et- Loire),  en  vue  d'assurer  les  dépenses  de  casernement  ;  2*  d'au- 
toriser ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  970,000  ti:  et  t  s'impooer  eitraordinairemeat;  = 
d'un  pnjet  de  loi  ayant  pour  objet  ;  !■  de  ratiDer  une  convention  passée  entre  l'Btat  et  la  ville 
d'Angers  [MaLoe-et-LoireJ ,  en  vue  du  payement  de  ta  dépense  résultant  de  l'extension  do  easer- 
nement  ;  2*  d'autoriser  ladite  ville  à  contracter  un  empmnt  d«  2  mlllione  et  à  s'bnpeser  exuwir- 
dinairement.  =  Incident  :  M.  Malartre.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  UU.  Tardiea,  Delacour, 
Albert  De^jardins,  sone-aecrétoire  d'Etat  de  l'intérieur,  B»ragnon.  Suite  de  l'incident  soulevé  par 
H.  Ualortra  :  U.  Fouroond. 


PBÉSIDENCE  DE   M.  LE  DUO  D'aODIFFBET-PASQUIER 

Ltoéauceest  onverta  à  deux  beursi  et  de- 
mie. 

H.  FAUX  ToIslB,  l'un  dM  tteritairts,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procèa-verbol  est  adopté. 

H.  de  I<a  SloottAr«.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser snr  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  33*  commission  d'Intérêt  local,  nn  rap- 
port tendant  i  autoriser  le  département  des 
Hantes-Âlpee  à  contracter  un  emprunt  pour 
les  travaux  des  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun. 

M.  CotirbefriPoBlard:  An  nom  de  la  33* 


commission  d'intkét  local,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  an  rapport  eur  le  projet  de  loi  tendant 
à  fixer  les  nouvelles  limites  des  communes  de 
Hontroage,  CUUilkm,  Bagaeax,  Arcitall  et 
Gentilly  (Seine). 

H.  EUcard.  J'ai  l'konneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Aeseinblée,  au  nom  «la  la  com- 
mlaiion  des  lois  conatitatlonneUea,  le  rapport 
sur  le  projet  de  lot  électorale. 

K.  Alfired  Uonnet.  Au  uom  de  la  35*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  un  rapport  sommaire  sur  ta 
fro position  de  M.  le  baron  de  Vinols,  tendant 
la  nomination  d'une  commission  appelée  à 
étudier  la  question  des  Tnileries. 
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H.  IttprtoldeBt.  CfB  rapports  seront  im- 
primés et  disiribaés. 

M.  Seber^  demande  .une  prolongation  de 
congé  de  dix  jours,  pour  raison  de  santé. 

il.  le  général  Chareton  demande  nn  congé 
pour  raison  de  santé. 

if.  Mangini  demande  un  congé  de  quinze 
joars  pour  raison  de  sanié. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
'  n  des  congés. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discnesioa  d'an 
projet  de  loi  d  mtérét  local. 

(L'Assemblée,  coosnltée  dans  les  Tonnes  ré- 
gtementaires,  adopte  ce  projet  de  lot.) 

En  voici  le  texte  : 

t  ArticU  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  lapresenteloi,  et  jusqn'an  31  décem- 
bre 1879  inclus  ivem  en  t,  il  sera  pergn  à  l'ocLroi 
de  la  commune  de  Tréglonou,  département  dn 
Finistère,  une  surtaxe  de  14  fr.  par  hectolitre 
d'alc«ol  PUT  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits,  liqueurs  et  fmits  à  l'eaa-de-vie  et  pnr 
hectolitre  d'absinthe. 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  dn  droit  de 
6  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale.  ■ 

U.  le  présidsiit.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discossioa  du  projet  de  loi  portant  ouverture 

_ _  iuppî' 

et 187&. 


an  ministre  des  travanx  pnblics  ifi  divers 
crédita  lupplémentaires  aor  les  exercices  1874 
nl87&. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qo'elle  passe 
à  la  discDssion  desartjclesj. 

t  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  IS74,  pour 
les  travaux  au  monument  des  généraux  Le- 
comte  et  Clément  Thomas,  nn  crédit  de  32,^0 
francs. 

(  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial 
de  la  deuxième  section  dn  budget,  sous  leno51. 

•  Une  somme  de  I4,2S4  fr.  86,  est  annnlée 
sur  l'exercice  1873,  chapitre  49  de  la  deuxiè' 
me  section  dn  budget. 

(L'article  i*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art  2.  —  li  est  ouvert  an  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  les  crédits 
ci-apres,  monlanlâlaEommede7,537,914fr,81. 

<  Ces  crédits  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  chapitres  ci-après  du  budget  : 

■  Chap.  33  bii.  —  Réparation  des  dégâts 
causée  acx  routes,  marala  etca-         a 

nanx  de  la  Oorse 145.000    > 

I  Ghap.  42. — Exécution  de 
la  carte  géologique  détaillée  de 
la  France 45.200    i 

(  Cbap.46.—  Garantiesd'in- 
térét  anx  compagnies  conces- 
sionnaires  de  enemins  de  fër. .    7 ,203.373    t 

■  Ghap.  47  bit.  —  Installa- 
tion provisoire  de  la  cour  des 

comptes  au  Palais-Roï^l 95.000,    * 

t  Chap.  47  ter.  —  Travaux 
d'appropriation  11  l'école  d'hor- 
ticulture de  Versailles 42.000 

t  Ghap.  52.  —  Etablissement 
d'un    laiaret  &  Hindin,    près 

Saint-Naiaire 7,341  81 

•  Total  égal. 
—  (Adopté.) 


«  Art.  3.  —  Une  somme  de  7,t03,373  fr.  est 
annulée  au  chapitre  18  dn  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1371  :  Garanties  d'intérêt 
aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer.  »  —  (Adopté.) 

1  Art.  4.  —  Les  crédits  ci-après,  montant 
ensemble  &  152,341  fr.  81,  sont  annulés  sur  le 
budget  de  l'exercice  1874.  Ces  crédits  se  ré- 
partissent ainsi  qu'il  suit  : 

<  Ghap.  29  bù.  ~  Etabliaeement  d'un  laia- 
ret à  Hindin,   près   Saint -Na- 
Mire 7.341  81 

•  Chap.  33  bit.  ~  RépanUftn 
des  dégâts  causés  aux  routes,  ma- 
rais et  canaux  de  la  Gorae 145.00Q    » 

«Total  égal 152.341  81. 

—  (Adopté.) 

(  Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi  A  l'aide  des  res- 
sources créées  par  les  lois  des  budgets  des  exer- 
cicea  1874  et  1875.  .  —  (Adopté.) 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  sur  l'en- 
cembre  du  projet  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 543 

Majorité  abselne 271 

Pour  l'adoption 543 

Contre 0 

L'Assemblée  naUonale  a  adopté. 

H.  le  ppiBtdent.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cnitcaet  des  beaux-arts,  sur  l'exer- 
cice 1875 ,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
125,000  fr.,  applicable  à  diverses  dépenses  re- 
latives k  la  détermination  de  la  parallaxe  dn 
soleil. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  i  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion dea  articles.) 

I  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  minlstr^de 
l'instruction  publique,  dea  cultes  etdeabeanx- 
arts,  sur  l'exercice  1875,  section  I«  chapi- 
tre 26,  uncrédit  supplémentaire  de  425,000  <r.. 
applicable  aux  dépenses  relatives  k  la  déter- 
mination de  U  parallaxe  du  soleil,  * 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  depenEe 
an  moyen  des  ressources  de  l'exercice  1875.  > 

—  (Adopté,) 

U  est  procédé  sur  l'ensemble  de  la  loi  à  nn 
scrutin  dont  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants. 607 

Majorité  absolue 304 


7.537.914  81 


Contre 2 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

H.  le  président.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  diacussion  de  la  proposition  de  M.  Malartre. 
relative  à  la  prorogation  de  l'Assemblée. 

H.  le  rsippoptenr.  Je  demande  la  parole 
au  nom  de  la  commission. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le  rap- 
porteur. 

H.  Laférre-PontaUs  (Eure-et-Loir),  rap- 
porteur. Messieurs,  &  la  suite  du  rapport  dont 
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j'ai  PU  l'honneur  de  vous  donner  lecture  hier, 
Id  OouverDemenl  a  informé  la  commission 
qu'il  considérait  comme  préférable  de  fixer  au 
4  novembre  la  (laie  de  notre  retour.  La  coni- 
misEion  um  chaire,  nicssienra.  de  vous  faire 
EAToir  qu'elle  adbâre  à  cette  proposition,  (Mou- 
vement prolongé  en  sens  divers.) 

H.  le  prAstdent.  La  parole  est  à  M.  René 
Brice. 

H.  René  Brloa.  Messieurs,  voua  avez  en- 
tendu hier  le  rapport  do  l'honorabh  M.  Amé- 
dée  Lefèvre-Ponialis ;  après  les  considérations 
qu'il  a  fiit  valoir  devant  vous,  l'honorable  rap- 

Îiorteur  de  la  commission  aurait  iù,  pour  éirc 
ogique,  vous  proposer  de  décréter  dès  à  pré- 
leut  que  l'Assemblée  nationale  a  été  élw.  à  vie, 
et  qu'elle  ne  se  séparera  jamais.  (Ezclamaiions 
et  rires.  -~  Bruit.) 

Il  s'est  borné  à  vous  demander  de  prendre, 
après  une  session  de  trois  mois  ï  peine,  des 
'  vaciinces  de  plus  de  trois  mois  ;  nous  devons  à 
coup  sûr  lui  être  reconnaissants  de  cette  mo- 
dération, et  cppendant  c'est  contre  les  conclu- 
sions de  ce  rapport  que  je  viens  m'élever  à 
cette  tribune. 

Eu  statuant  sur  la  proposition  de  M.  Malar- 
tre,  voua  allez  en  réahté  siatner  sur  l'époque 
de  votre  dissolution;  et,  si  vous  votez  les  va- 
cances  qui  vous  sont  proposées,  vous  déclare- 
rez par  U  même,  messieurs,  au  mépris  de 
promesses  solennelles,  que  je  vous  rappellerai 
tout  à  l'heure,  et  contrairement  à  l'attente  et 
au  vœu  de  l'immense  majorité  du  pays.., 
(Très-bien  1  à  gauche.— Dénégations  adroite)... 
que  vous  vous  refusez  à  remettre  de  longtemps 
encore  entre  ses  mains  un  mandat  désormais 
absolument  épuisé.  (Très  bien  !  très-b'cn  !  à 
gauche.) 

Et,  en  effet,  messieurs,  il  ne  faut  ni  nous  le 
dissimuler,  ni  le  taire,  il  est  incontestable  que. 
si  vous  prenez  des  vacances,  la  question  de 
votre  dissolution  se  trouve  de  ce  fait  indéfini- 
ment ajournée. 

A  droite.  Comment  [  indéSnimenti 

M.  René  Brlca.  Je  dis  que,  si  vous  prenez 
des  vacances,  la  question  de  la  dissolution  est 
indéfiniment  ajournée  ;  je  le  prouve. 

Si  l'Assemblée  rentre  au  mois  de  noveml;re, 
ou  même  au  mois  d'octobre,  elle  voudra  à  coup 
sur  avoir  une  session  d'hiver  complète  ;  et 
j'en  prends  à  témoin  les  déclaraiions  de  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  commission  qui, organe 
de  ta  majorité  de  cette  commission,  vous  énu- 
mérait  hier  avec  complaisance  les  différents  pro- 
jets de  loi  dont,  i  votre  retour,  voua  auriez  à  vous 
occuper.  Et  quant  à  des  élections  en  décembre, 
qu'espèrent  certains  de  nos  honorables  collè- 
gues, elles  me  paraissent,  pour  ma  part,  com- 
plètement chimériques.  Car,  en  même  temps 
que  les  délais  indiqués  dans  les  lois  constitu- 
tionnelles y  feront  obstacle,  faire  des  élections 
en  décembre,  à  la  veille  du  1"  janvier,  à  l'é- 
poque i  Isqae.le  chaque  année  nous  coupons 
court  à  toute  querelle  entre  nous  et  évitons 
tOQle  discussion  irritante-..  (Interruptions  et 
bruit  à  droite.)  ...dans  l'intérêt  aupérieitr  du 
commerce,  c'est  là  une,cbose  iQiposEi>>le. 

Donc,  si  vous  prenez  des  vacances,  le  prin- 
temps prochain  vous  trouvera  Piégeant  encore 
sur  ces  bancs.  Et  n'en  doutez  pas,  messieurs, 
an  printemps  on  trouvera  quelque  prétexte 
nouveau  poar  vous  ajourner  i  Vauiomne  de 


18"6.  (Très-bien  1  très-bien  I  à  gauche.  —  Ré- 
clamations è  droite.) 
Telle  est  n  .... 


de  M,  Malartre,  i 
côtés,  voix  calomniatrices,  je  le  veujt,  mais 
auxquelles  vous  ne  pourrez  imposer  silence, 
qui  diront  que  l'Assemblée  ne  veut  s'en  aller 
ni  maiutenantni plus  tard,  qu'elle  a  peur  du 
jugement  du  pays  et  qu'elle  se  rend  coupable 
d'un  véritable  abus  de  mandat.  (Vives  récla- 
mations &  droite.  —  Très-bien  t  très-bien  I  & 
gauche.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  l'on  dira;  et  noa- 
seulement  on  le  dira,  mais  qui  plus  est  on  le 
croira. 

Aujourd'hui,  nous  le  savons  tons,  le  pays 
est  absolument  tranquille;  il  s'est  produit  dans 
les  esprits  un  grand  apaisement  et  cela 
pour  deux  causes  :  la  première,  c'est  que- 
vous  avez  fait  une  constitution  et  que  la 
France  satl  maintenant  sons  quel  régime  elle 
est  appelée  à  vivre.  (Rires  ironiques  à  droite.) 
La  seconde,  c'est  qu'elle  pense  que  cette 
constitution  sera  bientèt  mise  en  œuvre  et 
que  bientèt  vous  prononcerez  votre  dissolu- 
tion pour  revenir  devant  vos  électeurs. 

Oui,  messieurs,  partout  on  compte  sur  de» 
élections  pour  cette  année  187S.  Et  comment 
en  serait-il  autremeniT 

Messieurs,  en  1871  —  et  je  ne  veux  pas  par- 
ler ici  des  impaiientB,  qui  aussitôt  signée  cette 
paix  douloureuse  que  nous  avons  souscrite, 
pensaient  gue  notre  mandat  était  épuisé  —  en 
1871,  c'était  une  opinion  généralement  répan- 
due que  TAssemblée  devait  se  séparer  d'une 
façon  définitive  immédiatement  après  !a  libé- 
ration du  territoire. 

M.  DepasBe.  A  Bordeaux,  on  demandait 
déjà  sa  dissolution. 

M.  René  Brice.  ...et  que,  en  tout  cas,  elle 
devait  céder  la  place  à  une  Assemblée  nou- 
velle avant  18j4. 

C'est  de  cette  opinion  que  l'honorable  M. 
Baze  se  faisait  l'inlerprëie  lorsque,  au  moi» 
d'août  1871,  il  déposait  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée une  proposition  de  loi  qui,  fixant, 
dans  son  premier  article  l'ordre  de  vos  travaux, 
contenait  un  article  t  sinsi  cotiçii  : 

<  Sauf  le  cas  où  elle  prononcera  elle-même 
sa  dissolution  volontaire  avant  le  terme  fixé 
ci-après,  l'Assemblée  tiendra  son  mandat  pour 
terminé,  par  le  Fait  seul  de  l'expiration  de  aaux 
années  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  et  elle  convoquera  alors  les  collèges 
électoraux  pour  élire  une  nouvelle  Assem- 
blée. ■ 

Plvsiturs  membrts  à  droite.  Cela  n'a  pas  été 
voté! 

M.  René  Brice.  Nous  étions  au  19  août 
1871  ;  nous  sommes  au  mois^  de  juillet  1875,  ei 
vous  ne  parlez  pas  encore  de  votre  dissolu- 
tion I 

En  1871,  ceux  qui  parmi  nous  avaient  l'es- 
prit le  plus  rebelle  1  toute  pensée  de  dissolution 
affirmaient  du  moinsque,  si  l'Assemblée  avait 
à  faire  une  Constitution,  immédiatement  après 
le  vote  de  cette  Constitution,  ello  rendrait  la 
parole  an  pays. 

Eh  bien,  messieurs,  cette  Constitution,  elle- 
est  fail«.  Encore  quelques  lois  complémen- 
taires dont  le  rapport  est  déposé,!  pour  les- 
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qoelies  une  majorité  est  usarôe,  et  qat  n'exi- 
geront pas  de  longs  débats,  et  la  Gonstitntion 
un  na  pied,  terminée,  perfaite,  prête  à  fonc- 
tionner. 

V0ÎI&  où  nona  en  sommes,  et  c'est  à  ce  mo- 
ment, alors  qu'il  semble  qne  nous  ne  devrions 
pins  avoir  qtrune  pens6e,  qu'on  désir  :  celai, 
mandataires  fidèles,  de  rendre  compte  an  pays 
de  ce  que  nous  avons  bit  pour  loi  et  en  son 
nom  ;  f^est  à  ce  moment  (pi'on  nous  parle  de 
vacances  I 

Avez-vous  donc  oublié  ce  qui  s'est  passé 
au  retour  de  votre  dernière  prorogation  1  Aves- 
vons  onblit  que,  lorsque,  au  mois  de  mai, 
nous  sommes  revenus  à  VersaUles,  de  tons 
côtés  on  afGrmait  que  la  dissolution  était  im- 
minente et  que  l'Assemblée  n'avait  pins  que 
quelques  semaines  à  vivre  7  EQe  était  expi- 
rante, pour  me  servir  de  l'expression  euiplayée 
hier  à  cette  tribune  pa.r  l'honorable  M.  Talion. 

C'est  en  acceptant  comme  fait  iocontestabie 
que  les  élections  générales  auraient  lieu  dans 
un  délai  de  qnelques  semaines,  qu'où  vous 
a  demandé  de  voter  la  proposition  Courcelie. 
Et  il  est  avéré  oue  qnelques  membres  de  ce 
c6té  de  l'Assemblée  (la  gauche),  décidés  par 
les  promesses  qui  leur  étaient  prodignées,  par 
le  langage  tenu  de  toutes  patts,  par  les  dis- 
ooars  prononcés  dans  les  réonions  pariomen- 
taires,  ont  voté  avec  la  pins  grande  partie  du 
centre  droit  et  de  It  droite,  la  supjvession  des 
actions  partielles. 

Je  n'hésiiA  pas  i  le  dira,  ce  iour-li,  en  fer- 
mant la  boucne  au  pays  jusqu^après  votre  sé- 
paration dernière,  voua  avex  pris  vis-à-vis  de 
lai  l'engog^nent  formel,  l'engagement  d'hon- 
neur... (Eléclamations  à  droite.  ~  Applaudis- 
sements sur  divers  bancs  à  gancfae)...  de  l'ap- 
peler, dons  un  délai  rapproché,  i  élire  ne 
nouveaux  députés  H  à  lui  rendre  compte  de  la 
façon  dont  vtws  aviez  exercé  votre  mandat. 

S'il  en  est  ainsi,  et  si  anjourd'hnl  vous  ve- 
nez, permettez-moi  l'expression,  manquer  i  la 
Sarole  donnée...  (Nouveaux  applaudissements 
gauche.  —  Murmures  à  droite)...  si  vous 
venez  refuser  aujourd'hui  de  tenir  l'engage- 
ment râealtant  des  paroles  dites  eu  votre  nom 
à  cette  tribune,  si  vous  reculez  quand  l'heure 
est  venue  de  marcher  en  avant,  ne  croyez-vous 
pas  qu'il  y  aura  dans  le  pays  une  grande  dé- 
ception et  une  ^nde  coléref  (Bmit  à  droite. 
—  Ouil  très-bien]  &  gauche.) 

Et  je  vous  le  demande,  est-ce  qne  vous 
penseï  qu'agir  ainsi  serait  un  bon  moyen  do 
maintemr  l'apaisement  dans  les  esprits,  nn 
boa  moyen  de  procéder  i  la  préparation  des 
élections  générales  ? 

Pdîs,  permettez-moi  de  le  dire,  si  vous 
prenez  des  vacances,  que  vonlez-voua  qne  la 
pavs  pense...  (Interrupttons  et  rires  à  droite.) 
...lorsqu'il  rapprochera  votre  décision  d'une 
part  des  déclarations  faites  samedi  par  MM. 
les  ministres ,  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs ;  et  d'autre  part  de  ced  :  qu'une  Consti- 
tution a  été  votée,  qu'elle  est  prête  à  être  mise 
en  mouvement  î 

MM.  les  ministres  ont  déclaré,  samedi  der- 
nier, dans  leurs  bureaux,  que  le  Gouverne- 
ment, d'un  avis  unanime,  estimait  qu'il  était 
urgent  de  mettre  la  Constitution  en  œuvre. 

L'un  d'eux  même,  si  je  ne  me  trompe,  si  on 
a  donné  de  ses  déclarations  un  oompt<<  rendu 


exact  dans  la  presse,  H.  le  ministre  des  finan- 
ces a  ajouté  qu'il  y  avait  dans  l'état  dans  le- 
quel nous  vivons  actuellement,  —  et  il  disait 
vrai,  ~-  quelque  chose   de    révolutionnaire. 

(Exclamations  et  rires  k  droite.) 

Ur,  je  vous  le  demande  à  vous,  messieurs, 
à  vous  conservateurs,  quel  est  votre  devoir,  si 
ce  n'est  pas  précisément  de  porter  remède  à  ce 
que,  dans  l'état  actuel,  il  peut  y  avoir  de  rèv» 
lutionuaire,  et  si  par  conséquent  vous  ne  devez 
pas  .vous  efforcer  de  tout  faire  pour  que  la 
GoDstltutiou  Eoit  exécutée,  appliquée  le  plus 
promptement  possible  f 

Si  vous  ne  le  faites  pas,  on  demeurera  con- 
vaincu dons  le  pays,  savei-vousde  quoi?—  et 
après  le  rapport  que  vous  avez  entendu,  je 
crains  bien  qu'on  n'aitpas  tort — ondemeurera 
convamcu  que,  dans  cette  Assemblée,  il  y  a 
beaucoup  d'hommes  qui,  respectant  en  appa- 
rence la  ConstltutiOD,  n'ont  an  fond  du  ctenr 
qu'une  pensée,  celle,  si  cette  Assemblée 
peut  vivre  quelques  mois  encore,  d'orriver  à 
obtenir  d'elle  qu  elle  détruise  ce  qu'elle  a  &it 
et  qu'elle  renverse  la  Constitution  iju'elle  a  vo.' 
tée  le  'îh  février.  (Marques  d'assentiment  à 
gauche.)  Un  sera  convaincu  qne  ce  qne  vous 
ne  voulez  pas,  c'est  la  mise  en  œuvre  de  cette 
Constitution  même.  i>e  là  des  inquiétudes, 
des  accusations  contre  vous,  des  craintes  sur 
le  sort  que  vous  réservez  à  la  natiun. 

Et,  mesEieurs,  pendant  que  toutes  ces  in- 
quiétudes renaîtront  dans  le  pays,  on  préparera 
leâ  élections  prochaines;  on  en  fera  robjet de 
préoccupations  conttantes  et  légitimes. 

M.  le  vice -président  du  conseil  disait  l'autre 
jour  avpc  innniment  de  raison,  à  mon  sens, 
qu'il  était  mauvais  de  prévoir  trop  longtemps 
à  l'avance  l'époque  des  élections  générales  et 
de  donne-  ainsi  en  quelque  sorte  rendes-vous 
aux  partis  pour  une  date  indiquée  et  fixe.  Je 
guis  parfaitement  de  cet  avis  ;  mais  ne  croyez- 
vous  donc  pas  que,  pour  n'être  p'vs  fixée  à  nn 
jour  précis,  l'ëpoiiue  de  la  dissolution  n'est  pas, 
dès  à  présent,  présumée  par  le  pays  tout  en- 
tier? Ne  croyez-vous  pas  que,  si  vous  vous  sé- 
parez pour  trois  mois  et  plus,  le  pays  tout  en- 
lier  se  dira  que  les  élections  auront  lieu  pru- 
bablf  ment  au  printemps  de  1876  ï 

Que  va-t-il  se  passer  alors  ?  Les  candidatures 
vont  se  produire,  se  discuter;  on  préparera  des 
listes,  les  candidats  qui  pensent  que  vous 
adopterez  le  scrutin  d'arrondissement,  visite- 
ront les  arrondissements  dans  lesquels  ils  ont 
l'intention  de  se  présenter.  En  fait,  --  sinon  en 
droit,  —  à  partir  de  votre  vote  d'aujourd'hui, 
la  période  électorale  sera  ouverte;  si  bien  que, 
pour  conjurer  le  péril  prévu  par  M.  le  vice- pré- 
sident du  conseil,  il  n'y  a  qu  un  moyen,  c'est 
de  hâter,  de  précipiter  la  dissolution.  Et  cette 
dissolution,  comment  pouvez-vous  l'éviter  en 
présence  de  la  situation  même  de  l'Assemblée 
devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler  1 

Elle  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  l'As- 
semblée est  plus  divisée... 

Piiuieurt  membres  à  droite.   Comment  I  di- 

H.    René   Brlce.    ...que   les  majorités  y 

sont  plus  changeantes ,  qu'elles  se  portent 
tantôt  à  droite  et  tantôt  à  gauche,  qne  le  spec- 
tacle de  nos  divisions  enlève  chaque  jour  quel* 
que  chose  à  notre  autorité,  et  que  bientôt, 
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eeU  eit  manifeste,  il  deviendra  impouible  de 
gouverner  kvec  cette  Assemblée. 

H.  Bsffet,  mittûlrg  de  l'intiritur,  vice-pré- 
tidtnt  du  «onsril.  Mais  il  y  a  ea,  le  15  juiUet, 
une  grande  majorité,  et  j'espère  bien  qu'elle 
se  maintiendra. 

M.  Rut*  Brlce.  H.  le  vice-présideat  du 
conseil  me  fait  l'honneur  de  me  faire  observer 
qu'il  y  a  en,  an  15  juillet,  une  grande  majo- 
rité. 

If .  le  Tioe-pr4BldeBt  dD  eonsell.  Et  j'ai 
ajoalé  qne  j'avais  l'espoir  qu'elle  se  maintien- 
drait. 

M.  Haat  Brica.  M.  le  vice- président  du 
constil  a  bien  vonla  ajouter  qu'il  avait  l'espoir 
qn'elle  se  maintiendrait. 

Eh  bien,  je  me  demande,  moi,  s'il  est  pos- 
sible k  un  gouvernement  de  vivre  avec  une 
majorité  dans  laquelle  ee  trouvent  presque 
pour  moitié  des  ennemis  de  la  Constitution 

Îi'il  est  cbargé  de  défendre?  [Très-bien  I  très- 
Lenl  àgaucbe.) 

Et  personne  ne  me  donnera  un  démenti 
lorsque  j'affirmerai  aa'il  est  impossible  qn'ane 
majoriié  composée  d'éléments  hétérogènes  à 
ce  pomt  puisse  se  maintenir  et  qu'elle  donne 
conEance  au  pays,  parce  que  pour  durer,  ponr 
vivre,  pour  donner  à  un  gouvernement  les 
moyens  de  gonverner,  il  font  une  majorité 
homogène,  sachant  ce  qu'elle  vent,  où  elle  va, 
et  ayant  un  but  nnique.  (Très-bien  I  très-bien  1 
à  gani^.) 

Messieurs,  je  m'abuse,  sans  doute,  mais  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  dire  i  l'Assemblée,  je 
1  ai  entendu  répéter  tant  de  fois  par  des  hom- 
mes d'opinions  les  plus  diverses,  cela  me  pa- 
rait d'une  toile  évidence ,  qu'il  me  semble 
que  c'est  une  vérité  incontestable  et  qu'il  ne 
se  peut  pas  qne  tons  vous  ne  pensiez  pas 
oommo  moi. 

Et  maintenant,  lorsque  je  vois  cette  Consti- 
tution faîte,  lorsque  j'entends  les  ministres 
demander  la  mise  en  œavre,  le  pays  la  réela- 
mer  avec  eux,  j'examine  si  vous  avez  des  rai- 
sons sérieuses  de  réclamer  des  vacances,  d'a- 
bandonaer  vos  bancs,  de  relarder  la  mlH  à 
exécution  de  oette  Constitution  et,  par  cela 
même,  de  donner  an  pays  des  défiances  non- 
vdlas. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  anz  rai- 
sous  apportées  par  M.  le  rapporteur  k.  l'appui 
de  la  proposition  qu'il  noua  a  faite,  et  pour 
quoi?  Parce  que  ces  raisons  sont  peu  nom- 
breuses d'abord,  ensuite  parce  que  ce  sont  des 
raisons  auxquelles,  tous,  vous  avez  d^à  ré- 
pondu. On  nous  parle  de  l'habitude  qu'a  l'As- 
semblée de  prendre  des  vacascesà  l'époque  de 
Tannée  i  laquelle  nous  sommes,  de  la  néces- 
sité de  prendre  du  repos,  d'aller  dans  nos  dé- 
partements après  qne  nous  avons  siégé  sur  ces 
bancs  moins  de  trois  mois  l  A  tout  cela  il  n'y 
a  qu'une  seule  réponse,  c'est  qne  si  le  pays  a 
besoin  que  nous  demeurions  k  notre  poste, 
nous  n'avons  le  droit  de  nous  uccnper  ni  de 
nos  intdréte,  ni  de  nos  convenanoes  person- 
nelles. (Trts-bienI  à -gancbe.)  <jue  oenx  qui 
ont  besoin  de  repos  et  qui  ne  peuvent  plus  de- 
meurer pluB  longtemps  à  Versailles,  prennent 
des  congés  ou  donnent  lenr  démission.  CTrès- 
bian  l  k  gauche.)  Quant  à  nous,  notre  devoir 
est  de  rester,  ici  et  re  prendre  tes  mesures  in- 
dispensables poor  que  la  Constitution  que  vous 
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avez  faite  puisse  fonctionner  sans  retard.  (Non- 
vellea  marques  d'approbation  à  ga.uche.) 

Du  reste,  messieurs,  les  conseils  généraux 
doivent,  il  est  vrai,  siéger  la  16  aoAt  prochain  ; 
mais  si  l'on  venait  vous  demander  aujourd'hui 
de  retarder  la  session  des  conseils  généruix,  une 
demande  de  cette  natnra  n'a-t-ello  donc  pas 
été  faite  l'an  dernier,  et  pour  des  raisons  moins 
importantes,  et  n'a-t-elle  pas  été  accaailUe  par 
vous  ?  La  session  des  conseils  gënéranx  a  été 
retardée  jusqu'au  mois  d'octobre  en  iSH;  et 
je  ne  sâcne  pas,  grtce  aox  précantions  prises 
par  l'administration,  que  l'année  1875  en  oit 
souffert.  Eh  bien,  ne  ponvez-vons  pas,  cette  an- 
née, dans  un  intérêt  supérieur,  a&n  de  rassurer 
le  pays,  afin  de  lai  permettre  d'exprimer  ea 
pensée  sur  cette  Constitution  que  vous  avea 
votée  et  sur  la  conduite  politique  de  chacun 
d'entre  nous,  ne  ponvez-vons  pas,  cette  fois 
encore,  retarder  jusqu'au  mois  d'octobre,  s'il 
est  utile,  lesoonseils  généraux  et  achever  4'iei 
là  votre  œuvreT 

Je  n'insiste  i>as.  messieurs  ;  j'ai  cm  devoir 
porter  h  cette  tribune  les  raisons  pour  lesquelles 
il  me  paraissait  absolument  impossinie  de 
prendre  des  vacances,  à  l'heure  k  laquelle  nous 
sommes  arrivés.  Je  persiste,  memieurs,  à  sou- 
tenir qu'il  est  urgent,  avant  tout,  aQn  de  bien 
faire  comprendre  au  pays  que  nous  avons  fait 
une  œuvre  sérieuse,  de  faire  fonctionner  cette 
Constitution  du  25  février  que  noue  avons  vo- 
tée, je  le  répète,  et  de  laquelle  il  attend  la  sé- 
curité dont  it  a  tant  besoin. 

Je  demande  donc  k  l'Assemblée  de  rejeter 
la  proposition  de  M.  Malartre  et  de  siéger, 
sans  désemparer,  jusqa'à  l'épuisement  de  1  or- 
dre du  jour.  (Très-bien  1  très-bien  1  —  Applau- 
dissements à  gauche.) 

U.  AlOred  Olroud.  (Bmît.)  Messieurs,  si 
vous  êtes  filés,  je  descendrai  volontiera  de  la 
tribune.  (Non  l  —  Parlez  1) 

L'orateur  qui  m'a  précédé  k  la  tribnne  a 
parlé  avec  une  vivacité  que  le  débat  ne  me 
paraissaii  pas  comporter.  En  indiquant  tout 
I  l'heure  l'imposante  majorité  qui,  le  15  juillet 
dernier,  a  soutenu  le  GouveTnement  en  qui 
nous  avons  couQance,  il  a  dit  qne  cette  ma- 
jorité était  composée  en  partie  dese 

de  la  Constitution. 

Eh  bien,  je  proteste  contre  nne  pareille  pa- 
role. (Hilarité  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Est-ee  que  voue  deve- 
nez républicain? 

H.  le  prèBid«iit.  N'interrompe!  pa#,  mes- 
sieure  1 

M,  Altred  Qlrand.  Il  n'y  a  pas  ici  d'en- 
nemis do  la  (constitution;  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée,  quelle  que  soit  lenr  opinion, 
s'inclinent  avec  respMt  devant  la  loi  du  pays, 
mémo  quand  cette  lot  ne  répond  pas  à  lenrs 
préférences  politiques.  Par  conséquent ,  je 
proteste  avec  énergie  contre  un  mot  qui  est 
éctiappé  à  l'honorable  H.  René  Brice. 

M.  Henri  Brisaon.  Faites-vous  approuver 
par  la  droite  I 

H.  AUtod  airand.  J'arrive  maintenant  k 
ce  qui  fait  le  fond  du  débat.  (Interruptions  4 
gauche.) 

M,  iMpén,  Undant  h  bras  tisrf  la  droile.  Oo 
'  désire  que  vous  receviez  quelque  encouroge- 
I  ment  de  ce  o6té.  (Rires  k  gauche.) 


,  Google 


3S 


ANNALES  DB  L'ASSEMBLËË  NATIONALE 


M.  le  président.  Monsieur  Lepère,  voas 
n'avet  pat)  la  parole. 

Le  président  est,  parraitemcnt  ilécidé  i  em- 
pêcher ces  inlerrupiions  qui  nuisent  &  la  di- 
gaitè  du  débat.  Je  prie  M.  Lepère  de  vouloir 
bien  garder  le  ailesce. 

M.  Alfred  Glrand.  On  a  essayé  de  placer 
la  question  sur  un  autre  terrain  et  d'agiter  de- 
vaut  voui  des  fautâmes.  On  vous  a  dit  que 
l'Assemblée  se  considérait  comme  éteraelle  et 
qu'elle  ne  songeait  pas  le  moins  da  monde  à 
s'en  aller  dans  un  temps  quelque  éloigné  qu'il 
Uu. 

Eh  bien,  vous  savez  parraitement  qu'il  n'en 
est  pas  aiDBÎ.  Nous  sommes  tons  fixés  sur 
cette  question,  li  s'tigit  d'une  queiiion  de 
mois  et  pas  d'autre  chose  en  fomme.  (laler* 
ruptlons  et  rires  ironiques  à  gauche.) 

La  question  est  simplement  celle-ci;  Avons- 
nous  le  temps,  avant  la  session  des  conseils 
généraux,  de  voter  toutes  les  lois  que  nous 
avons  encore  à  Faire!  Voilà  toute  la  question. 

Un  m»mbre  à  droite.  Oui,  en  votant  les  pro- 
jets de  lois  sans  les  discuter. 

H.  Alfred  Giraud.  Il  est  bien  certain  que 
si  vous  voulez  voter  ces  lois  sans  discussion, 
après  vous  être  entendus  dans  ce  qu'on  ap- 
pelle les  groupes  politi  |ues.  et  si  vous  venez 
ici  avec  l'intention  bien  arrêtée  d'empËcher  la 
discussion,  d'interdire  les  amendements  ,  il 
est  bien  certain',  dis-je,  que  si  vous  voulez 
voter  des  lois  devant  on  Corps  législatif  muet, 
vous  aurez  peut-être  le  temps  matériel  néces- 
saire ponr  tout  terminer. 

Mais,  je  vous  le  demande,  est<ce  que  ce 
n'est  pas  li  précisément  la  négation  du  régime 

SinrlementaireT  Est-ca  qu'il  est  possible  de 
aire  voter  des  lois  dans  ces  conditions?  Quant 
&  moi,  je  ne  le  crois  pas. 

SI  vous  voulez  que  vos  lots  inspirent  le  res- 
pect à  ceux  qui  devront  leur  obéir  ;  si  voas 
souhaitez  ponr  ces  lois  la  durée,  voas  deves 
les  faire  avec  sérieux  et  maturité. 

M.  Farcr-  Voua  auriez  dû  faire  cette  pro- 
testation le  ti  mai,  quand  on  étouflait  la  dis- 
cnstionl 

H.  le  prémldemt.  N'interrompez  pas  I 

M.  Alfred  Oirand.  Voilà  pourquoi  je  sou- 
tiens qu'il  est  impossible,  d'ici  au  15  août  pro- 
chain, de  voter  les  lois  qui  sont  absolument 
Dëcessaires. 

Nous  avons  à  faire  une  loi  électorale,  et  le 
rapport  n'est  pas  encore  déposé. 

Pltuiiurt  mev^ret  à  tauclu.  Il  est  déposé! 

M.  Alfred  Gtraod.  Depuis  quandT 

H.  le  président.  Ce  rapport  a  été  déposé 
aujourd'hui,  an  commencement  de  la  séance. 

M.  AUMd  Glrand.  Eh  bien,  messieurs,  je 
TOUS  le  demande,  quand  vous  avez  à  voler 
encore  la  loi  électorale  pour  les  sénateurs,  la 
loi  électorale  pour  la  Cuambre  des  députés  et 
des  lois  militaires  dont  vous  ne  contesterez 
pas  l'importance,  quand,  au  point  de  vue  finan- 
cier, nous  avons  encore  d'autres  lois  à  voter 
et  des  lois  très -importa  nie  s,  est-il,  je  tous  le 
demande,  matériellement  possible  que  tout 
cela  Boit  terminé  avant  la  session  des  con- 
seils généraux  f 

Nous  savons  parfaitement  qu'il  y  a  un  cer- 
tain nombre  de  membrasde  cette  Assemblée  qui, 
depuis  quatre  ans,  demandent  presque  tous 
les  moii  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale. 


L'Assemblée  était  à  peine  réunie,  que  ceux 
qui  s'étaient  opposés  à  sa  convocation  de- 
mandaient déjà  sa  dissolution.  Eh  bien,  l'As- 
semblée a  duré  pendant  (juatre  années  ;  eile  a 
résisté  à  ces  fausses  manifestations  de  l'opi- 
nion publique  et  elle  a  parfaitement  fait  d'y 
résister-  Elle  s'en  ira  après  avoir  accompli  son 
muvre,  étant  parfaitement  convaincue  que  les 
conservateurs  lui  sauront  gré  de  les  avoir  dé- 
fendus contre  l'anarchie  ci  d'avoir  reconstitué 
le  pays.  11  ne  s'agit  donc  <iue  d'une  question 
de  date,  que  d'un  délai  de  quelques  mois  et, 
permetiez-raoi  de  le  dire  encore,  nous  ne  com- 
prenons pas  qu'on  vienne  à  celte ,  tribune  ap- 
porter des  arguments  empreints  d'une  vivacité 
qu'un  pareil  débat,  comme  je  le  disais  au  com- 
mencement de  ces  observations,  ne  semblait 
Ks  comporter.  (ApprobaL.on  sur  plusieurs 
ncs  à  droite.) 

M.  le  président.  Il  y  a  trois  amendements, 
un  premier  amendement  de  M.  Raoul  Duval, 
un  second  amendement  de  M.  Feray  et  un 
troisième  amendement  de  M.  Jules  Simon. 

Il  a  semblé  au  président  que  l'amendement 
de  M.  Raoul  Duval  s'écartait  davantage  du 
projet  de  la  commission,  et  qu'il  était  plus 
complet  que  celui  de  M.  Feray.  Du  reste, 
l'Assemblée  en  jugera. 

Voici  l'amendement  de  M.  Raoul  Duval  : 

1  Art.  1".  —  L'Assemblée  se  prorogera  le 
15  août  prochain. 

I  Art.  3.  —  Les  élections,  pour 'l'Assemblée 
législative,  auront  lieu  le  17  octobre  1S75. 

t  Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  et  l'épo- 
que de  la  nomination  des  membres  du  Sé- 
nat. • 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'amendement 
de  M.  Raoul  Duval  entraînerait  la  dissolntioa 
au  17  du  mois  d'octobre.   11  m'a  paru  aller 

S  lus  loin  qae  l'amendement  de  M.  Feray.  C'est 
onc  cet  amendement  que  je  mets  d'abord  aux 
voix,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition. 
K.  Raoul  Duval.  Je  demande  ta  parole. 
H.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Raoul 
Duval. 

K.  Haonl  Doval.  Messieurs,  nous  avons 
tous  compris,  —  et  les  discours  de  nos  deux 
honorables  collègues  viennent  de  le  souUgner, 
—  que,  au  fond  de  la  question  de  prorogation, 
se  pose  ponr  tous  les  esprits  celle  de  la  disso- 
lution. 

II  importe,  à  mon  sens,  que  cette  dernière 
question  soit  d'abord  résolue,  pour  que  nous 

Snissions  apprécier  ensuite  pendant  combien 
e  temps  l'Assemblée  pourra  se  séparer  tem- 
porairement, si  elle  ne  croyait  pas  le  moment 
venu  de  le  faire  définitivement. 

Suivant  que  vous  déciderez  que  l'année  1875 
doit  ou  non  voir  le  terme  de  notre  mandat,  il 
est  parfaitement  évident  que  la  durée  de  la 
prorogation  devra  être  plus  ou  moins  longue. 
Si  vous  déddez  que  nous  devons  dépasser  en- 
core le  terme  extrême  de  l'annéd  1875,  il  ne 
vaudrait,  en  vérité,  pas  la  peine  de  discuter 
pour  savoir  si  l'Assemblée  reviendra  dix, 
quinze  jours,  un  mois  plus  tôt  ou  plus  tard  :  ce 
serait  relativement  tout  à  Ikit  insignifiant. 
[Marques  d'assentiment  sur  divers  bancs.) 

Les  honorables  amis  qui  ont  bien  voulu 
mettre  leurs  signatures  à  côté  de  la  mienne 
pensent,  comme  moi.  que  l'année  1875  doit 
voir  le  terme  de  notre  mandat. 
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Une  question  imporiantâ  domine,  à  mon 
sens,  tont  ce  ^ébat  :  c'est  celle  du  procédé 
électoral  qae  voas  croyez  devoir  adopter.  Il 
est  évident  que.  s'il  y  a  parmi  nous  une  majo- 
rité pour  le  maintien  du  scrutin  dâ  liste,  con  - 
formément  à  la  législation  qui  nous  fait  siéger 
Burces  bancE,  la  discussion  de  la  loi  électo- 
rale se  réduirait  à  três-peu  de  chose.  Il  fau- 
dnit,  en  effet,  bien  peu  de  jours  poar  discuter, 
quoi  r  quelques  mesures  de  police,  quelques 
qoesUons  d'éligibilité  ou  de  non-éliglbilLté.  S'il 
y  a  dans  cette  Assemblée  une  majorité  pour  le 
maintien  du  acrnUn  de  liste,  la  question  est 
donc  très-facile  &  trancher  :  soyons  sincères  et 
comptons-nous. 

Si,  au  contraire,  vous  voulez  entrer  dans  la 
voie  d'une  transformation  complète  de  no'.re 
système  électoral,  celte  transformation  sou- 
lèvera de  multiples  questions  qui  auront  besoin 
d'être  examinées  de  très-près,  d'être  mûrement 
pesées,  et  nUus  agirions  Irès-imprudemmBnten 
voulant  rapidement  trancher  des  questions  qui 
intéressent  si  gravement  l'avenir  de  notre  pays. 

S'il  y  a  dans  l'Assemblée  une  majorité  ré- 
solue à  accepter  la  décision  du  pays  consulté 
même  avec  la  législation  actuelle,  qu'elle  se 
rallie  à  notre  proposition  -,  si  vous  prenez  des 
vacances  se  prolongeant  jusqu'aux  premiers 
jours  de  novembre ,  vous  ne  pourrez  pas  pro- 
céder aux  élections  générales  en  1875. 

A  ceux  qni  pensent  à  faire  les  élections  en 
fin  d'année,  je  me  permettrai  une  observation  : 

La  saison  ligourense  est  mal  choisie  pour 
une  pareille  opération.  La  moitié  de  notre 
paya,  te  centre  de  la  France,  est  élevée  et 
montagneuse,  les  communications  y  sont,  dans 
certaines  parties,  difûcilea  et  dangereuses  ; 
eacombrëes  par  les  neiges,  les  conditions 
climatériques  y  entraveraient  le  libre  exercice 
de  l'action  électorale. 

VouIez-vouB  me  permettre  ane  antre  obser- 
vation? (Parler  I  parlez  I) 

A  côté  de  ceux  de  nos  concitoyens  tjui  se 
passionnent  plus  ou  moins  pour  nos  discus- 
sions, il  y  a  l'immense  masse  de  ceux  qui 
travaillent.  Geni-là  s'accommoderaient  mal 
des  élections  en  fin  d'année  :  c'est  le  moment 
0^  tes  opérations  commerciales  se  balancent, 
où  l'on  dresse  l'inventaire  pour  voir  si  les 
opérations  de  l'année  se  traduisent  par  des 
pertes  on  des  gains.  Eh  bien,  la  crise  électo- 
rale aurait  pour  résultat  inévitable  de  dépré- 
cier les  valeurs  et  de  faire  liquider  en  perte  ; 
or,  le  sentiment  de  la  perte  est  un  manvais 
conseiller. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  faire  les  élections  vers 
la  date  que  j'indique  :  en  octobre,  la  mauvaise 
saison  n'est  pas  encore  venue  et  les  plus  im- 
portants des  travaux  agricoles  sont  effectuées. 

Si  vous  ne  voulez  pas  accepter  notre  propo- 
sition de  dissolution,  vous  pourrez  vous  proro- 
ger tout  autant  que  vous  le  voudrez  ;  en  fait, 
vous  aures  reporté  la  dissolution  au  printemps 
prochain. 

Stgnatiires  de  cet  amendement,  nons  avons 
toujours  été  partisans  du  recours  au  pays  le 
plus  rapide  possible.  Pour  ma  part,  autant  j'é- 
tais adversaire  ardent  et  convaincu  de  la  dis- 
solution, lorsqu'une  partie  du  territoire  de  la 
France  était  encore  occupée  par  l'ennemi,  lors- 
que nous  n'étions  pas  encore  libérés  des  lour- 
des chargea  laissées  par  la  guerre,  autant  j'en 

ANHALEB.  —  T.  XLI. 


Il  me  paraissait,  en  effet,  à  ime  époque  an- 
térieure, plue  honnête,  à  raison  des  mcerti- 
tudes  qui  pouvaient  exister  sur  l'étendue  de 
notre  mandat,  et  meilleur,  &  tons  les  points 
de  vue,  de  laisser  au  pays  le  droit  de  choisir 
son  gouvernement. 

Vous  avez  pensé  le  contraire. 

Aujourd'hui,  je  considère  conmie  le  plus  im- 
périeux de  nos  besoins  de  savoir  si  quelque 
chose  de  réellement  stable  a  été  fondé,  et,  pour 
y  parvenir,  comme  le  premier  de  nos  devoirs  de 
rendre  le  pays  juge  de  l'œuvre  du  25  février  et 

Quant  4  la  question  du  procédé  électoral  à 
employer,  si  grave  que  aoit  cette  question ,  eîte 
est,  à  notre  sentiment,  je  le  répète,  tout  à  f^it 
secondaire.  Nous  aurions  préféré  la  consulta- 
tion directe  du  pays  sur  la  forme  du  Gouver- 
nement, parce  qu'elle  nous  paraissait  plus 
sincère  et  plus  vraie.  Nons  pouvons  avoir  une 
opinion  différente  relativement  au  meilleur 
mode  de  scrutin.  Les  collègues  qui  ont  signé 
avec  moi  ne  sont  pas  tous  parUsans  du  scru- 
tin de  liste.  Ce  qui  nons  importe  avant  tout, 
c'est  que  l'opinion  publique  se  manifeste  et 
dise  ce  qu'elle  pense  de  l'œuvre  du  25  février. 

Il  importe  que  nous  sachions  si  la  France 
veut  aller  plus  avant  dans  le  sens  républi^in 
ou  bien,  au  contraire,  trouve  que  noua  avons, 
en  proclamant  la  République,  outrepassé  le 
sens  dn  mandat  auquel  nous  devons  de  siéger 
sur  ces  bancs. 

Ce  que  nons  vous  proposons  ne  saurait  faire 
de  difficulté  pour  ceux  de  nos  collègues  qui 
sont  partisans  de  la  législation  électorale  en 
vigueur.  Parmi  les  partisans  dn  scrutin  d'ar- 
rondissement, il  y  en  aura,  je  l'espère,  qui 
vaudront,  comme  l'un  des  signataires  de  l'a- 
mendement, prendre  le  pays  pour  juge,  afin 
que  sa  parole  soit  entendue  et  sa  volonté 
obéie.  (Approbation  but  plnsienra  bancs  de  di- 
vers côtés.  ) 

U,  Lepéra.  Messieurs ,  nous  éprouvons 
quelque  étonnement  en  entendant  l'honorable 
M.  Raoul  Duval,  que  nous  avions  été  habitués 
à  voir  seul  à  peu  pris  de  ce  côté  (l'orateur  dé- 
signe le  côté  droit)  chaque  fois  que  la  quostion 
de  dissolution  a  été  soulevée,  nous  annoncer 
aujourd'hui  qu'il  a  derrière  lui  un  assez  grand 
nombre  de  signataires  qui,  cette  fois,  e  pro- 
nonceraient formellement  pour  la  continua- 
tion de  nos  travaux  sans  interruption  et  pour 
la  dissolution  de  cette  Assemolée  à  conrte 
échéance. 

Notre  étonnement  s'explique  d'autant  mieux 
que,  lorsqu'il  s'est  agi  du  vote  sur  l'urgence 
de  la  proposition  de  M.  Malartre,  nous  n'a- 
vons pas  remarqué  que  les  amis  de  M.  Raoul 
Duval  fussent  si  désireux  d'éviter  toute  in- 
terruption des  travaux  de  l'Assemblée  et  si 
presses  de  la  voir,  par  l'achèvement  de  sa 
l&che,  conduite  à  la  dissolution. 

Au  surplus,  quels  que  soient  les  cosignataires 
de  la  proposition  de  M.  Raoul  Duval,  elle  ne 
saurait,  de  notre  côté,  rencontrer  aucune  op- 
position, du  moins  dans  sa  première  partie  ;  car 
la  deuiièmepartienenousparaftpasen  harmo- 
nie avec  les  lois  conatitutionnelles  que  voas  avec 
votées  on  que  voua  allez  élaborer.  M^,  quant 
1  la  première  partie,  —  et  c'est  la  principale,— 
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nous  aurions  d'autant  plas  mauvaise  gr&ce  à 
la  repousser  qne,  rédnite  &  ces  termes,  la  pro- 

Cition  n'est  pas  nouvelle  et  ne  nous  est  pas 
ingère.     . 

Je  me  pennettrai  de  dire  ft  M.  Raoul 
Danl  qu'il  me  parait  s'être  approprié  la  pièce 
de  M.  Girerd.  (On  rit.) 

En  effet,  mon  honorable  ami  M.  Qirerd 
a  nrésenté  une  proposition  qui  est  identique  A 
celle  que  M,  moul  Dnva!  vient  de  vous  sou- 
mettre dans  la  première  partie  de  son  amen- 
dement, et  cette  proposition  de  M.  Girerd  a 
reçu  l'assentiment  de  la  commisBion  d'initia- 
tive. Par  conséquent,  messieurs,  sur  ce  point- 
là,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  de  débat 
de  la  part  des  membres  de  cette  Assemblée 
nfi  font  partie  du  gronpe  auquel  j'ai  l'bonnear 
d'appartenir. 

Messieurs,  si  j'avais  A  parier  de  moi  ici,  ie 
dirsJs  qu'il  y  abien  longtemps  que  je  demande 
la  dissolution,  ou  que  je  suis  de  ceux  qai  l'ont 
demandée.  On  a  pn  nons  dire  qne  nous  l'a- 
vions peut-être  demandée  prématurément  ;  mais 
il  ne  s'agit  pas  de  se  reporter  aux  premières 
demandes  de  disaolutioa;  nous  ne  sommes 
pins  dans  les  circonstances  qui  les  avaient  moti- 
vées. Je  n'ai,qnantàmoi,HGni  désavouer  des 
propositions  multiples  auxquelles  je  me  suis 
associé. 

Mais  je  ne  veux  évoquer  le  souvenir  qne  de 
celles  qui,  dans  ces  derniers  temps,  par  le 
grand  nombre  de  suSïuges  qu'elles  ont  réu- 
nis, ont  mis  en  quelque  sor;e,  la  question  de 
dissolution  a  l'ordre  du  jonr. 

L'Assemblée  a  paru  sentir,  alorF,  qu'il  fallait 
se  rendre  au  vœu  du  paya,  que  notre  mandit 
n'était  pas  loin  d'être  épuise,  et  que,  dn  mo- 
ment qu'une  Constitution  était  faîte,  qu'elle 
était  adoptée  par  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée, c'était  un  devoir  impérieux  de  l'appliquer 
le  plus  promplement  possible. 

L'Assemblée,  ^i  semblait  àpMprès  unani- 
me à  penser  ainsi  il  ya  deux  mois,  prase-t-elle 
autrement  aujourd'hui!  Je  l'ignore.  Pour  nons, 
nous  n'-avons  pas  varié,  et  alors  qu'une  de  nos 
propositions  est  r^rise  et  nous  est  apportée 
ici  BOUS  la  formed'on  amendement  ^onc  le  but 
est  de  hUter  la  dissolution  de  cette  Assemblée, 
en  fixant  k  terme  de  ses  travaux  dans  un  ave- 
nir très-prochain,  nous  ne  pouvons,  quant  à 
nous,  que  lui  foire  le  meilleur  accueil  ;  et  j'ai 
l'honneur,  pour  ma  part,  en  m'associant  à  la 
proposition,  de  déposerune  demande  de  scrutin 
public,  avec  l'espoir  une  les  amis  de  M.  Raoul 
Daval  <iui  ont  signe  son  amendement  vou- 
dront bien  aussi  l'accompagner  dans  le  scrutin. 
(Très-bienl  très-bieni  et  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

H.  CMOlMil  d'Ietria.  Ce  sera  à  l'état  paral- 
lèle, mais  avec  regret,  que  je  voterai  comme 
vousl 

De  divert  eâtéi.  Aux  voix  I  aux  voix  I 

H.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement  de  M.  Raoul  Duval. 

L'Assemblée  désire- t-elle  qne  je  lui  en 
donne  une  nouvelle  lecture  T 

Sur  diveft  banet.  Onii  oull  —  Avec  les  si- 
gnatures! 

H.  te  prAatdent.  Je  lis  : 

i  Art.  !•'■— L'Assemblée  se  prorogera  le 
15  août  proebain. 


■  Art.  2.  —  Les  élections  pour  l' Assemblée 
législative  auront  lieu...  ■ 

Un  membre.  —  Maïs  c'est  une  proposition  de 
loi  nouvelle  '. 

M.  le  président.  C'est  une  contre -ré  solu- 
tion présentée  comme  amendement  à  une  réso- 
lution. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  propasUion 
de  loi,  il  s'agit  d^une  résolution.  L'honorable 
M.  Malartre  vous  a  proposé  une  résolution,  et 
vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer  sur  une  , 
contre-réaolution  présentée  comme  amende- 
ment. C'est  ainsi  qu'on  a  toujours  fait.  [Assen- 
timent.) 

M.  Feray  a  proposé  également  un  amende- 
ment qui  viendra  tout  à  l'heure  en  discussion 
et  qai  est  de  même  une  «ontre-résolution. 

Un  membrt  à  gaueht.  Je  demande  la  dtvi- 

U.  le  président.  Si  l'on  demande  la  divi- 
sion, la  division  étant  de  droit,  je  vais  mettre 
aux  voix  l'amendement  par  division. 

M.  Osmbetta.  La  division  n'est  pas  de- 
mandée, monsieur  le  président  I 

.M.  le  président.  Je  voua  demande  pardon  I 
elle  vient  d'être  demandée. 

M.  Gsmlietta.  On  n'insiste  pas  I 

Pluiieurs  membrei  à  gavch».  Non  1  on  n'in- 
siste pas  1 

H.  Aymé  de  la  Ghevrellère.  La  commis- 
sion a-t-elle  eu  connaissance  de  l'amendement 
de  M.  Raoul  Duval  T 

H.  le  président.  On  demande  si  la  com- 
mission a  délibéré  sur  l'amendement  de  M. 
Raoul  Duval. 

Au  banc  de  la  eommUiion.  Non,  monsieur  le 
président. 

H.  de  La  Rochefoncaold,  dno  de  Blsac- 
da,  Le  renvoi  à  la  commission  I  (Noni  non  I) 

U.  le  président.  Si  le  renvoi  à  la  commis- 
sion est  demandé,  je  le  mettrai   aux   voix. 


Veuillez  alors,  messieurs,  écouter  la  lecture 
de  l'amendement  qui,  tout  à  l'heure,  a  été 
interrompue  : 

■  Art.  l".  —  L'ABsembléo  se  prorogera  le 
15  août  prochain. 

*  Art.  2.  —  Les  élections  pour  l'Assemblée 
législative  auront  lieu  le  47  octobre  1875. 

<  Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  et  l'épo- 
que de  la  nomination  des  membres  du  Sé- 
nat. > 

Cet  amendement  est  signé  par  MM.  Raoul 
Duval,  Levert,  Ganivet,  Arthur  Legrand. 

Voix  à  gauche.  Ïab  signataires  ne  sont  pas 
nombreux  I 

H.  le  président.  Il  y  a  deux  demandes  de 
scrutin  public  sur  cet  amendement. 

Un  membre  à  droite.  Mais  il  ne  peut  être 
question,  en  ce  moment,  que  d'une  prise  en 
considération. 

Divers  membres.  Nous  n'avons  pas  à  vol«r 
sur  une  proposition  de  loi  1  -<-  Il  ne  s'agit  que 
d'une  simple  résolution  I  —  Il  n'y  a  pas  lieu  & 
une  prise  en  considération  préalable  des  amen- 
dements I 

De  plusieurs  côUt.  tjuelle  est  l'opinion  du 
Gouvernement  T 

H.  Buffet,  viw-^iiiitnt  du  conseil,  minis- 
tre de  V^lêrieur.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
vice-président  du  conseil. 

M.   Bnffflt,   iHot-prisidetU  au  eonseil,  mi' 
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nistre  de  l'iatiritur.  Je  ne  répondrai  pu 
au  discoare  que  voas  venez  d'enteodre.  Le 
Gonvememeat,  dans  les  bureaux  et  devant  la 
commission,  a  fait  conoaltre  sa  pensée.  Nous 
avoDB  reconnu  la  nécessité  d'une  prorogation. 
Nous  avons  indiqué  l'époque  où,  suivant  nons, 
cetle  prorogation  devait  commencer  et  l'épo- 
qne  où  nous  jugions  à  propos  de  la  voir  finir. 

NODB  avons  été  heureux,  —  je  tiens  à  le  prO' 
clamer  en  ce  moment,  —  de  raccord  qui  s'est 
établi  entre  la  majorité  de  la  commiiïsion  et 
le  Gouvernement.   (Très-bien  !    trèe-bien  i) 

J'airespêrancequesnr  tous  les  autres  points 
cet  accord,  comme  je  le  disais  tout  &  l'heure, 
en  interrompant  l'orateur  qui  m'a  précédé  i 
cette  tribune,  se  maintiendra  complètement 
aujourd'hui  encore  sur  la  question  de  proroga- 
tion. (Nouvelles  marques  d'approbation.) 


Nous  avons  déclaré  à  la  commission,  et  je 
le  répète  devant  vons,  qu'en  demandant  à 
l'Assemblée  de  le  réunir  le  4  novembre,  noua 
avions  été  déterminés  par  le  désir  de  oe  pré- 
juger dans  aucun  sens  l'époque  des  élec- 
tions générales.  (Rumeurs  \  gauche.)  Nous 
avons  déclaré  que  cette  question  ne  pouvait 
être  ni  résolue,  ni  préjugée  longtemps  d'a- 
vance; mais  nous  avons  tenu  à  ce  que  l'As- 
semblée eût,  à  son  retour,  la  pleine  liberté 
de  la  résoudre  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
le  plus  conforme  aux  intérêts  du  pays,  [Non- 
velleB  rumeurs  à  gauche.) 

On  insinuait  tout  h  l'heure  qu'on  pourrait 
impnler  à  cette  Assemblée  d'autres  mobiles. 

J'ai  le  droit  de  dire  que  tout  le  passé  de  cette 
Assemblée...  (Oh  1  oh  1  à  gauche.  —Applau- 
dissements à  droite),  que  le  patriotisme  et  le 
dévouement  dont    elle  a  donné  des  preuves 


l'opinion  publiqne,  j'entends  la  vraie...  (El 
clamations  et  rires  à  gauche.  —  Très-bien  1  à 
droite),  la  grande  opinion  publiqae,  ne  s'est 
jamais  associée  à  de  pareilles  insinuations; 
elle  a  pleine  confiance  dans  la  résolution  que 
l'Assemblée  prendra.  Nous  avons,  je  le  répète, 
indiqué  la  date  du  4  novembre,  parce  que,  à  ce 
moment,  l'Assemblée  sera  parfaîiement  maî- 
tresse de  résoudre  cette  question,  et  lorsque  le 
moment  sera  venu  de  Ja  résoudre,  lo  Gouver- 
nement n'hésitera  pas  i.  faire  connaître  à  l'As- 
semblée son  avis  et  à  le  lui  soumettre  respec- 
tueusement. Mais  aujourd'hui  nous  repoussons 
absolument  la  proposition  qui  vient  (Tétre  dé- 
posée. (Applaudissements  à  droite.) 

W.  BrB«st  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  M.  Picard  a  la  parole. 

If.  Bmest  Picard.  Je  ne  viens  pas  pins 
que  l'honorable  ministre  de  l'intérieur  répon- 
dre à  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune.  Il  a  dé- 
fendu les  actes  de  l'Assemblée.  Il  sait  que 
nous  avons  été  toujours  de  ceux  qui  ont  pro- 
fessé publiquement  pour  elle  le  plus  profond 
respect. 

àdroiie.  Qui,  nous? 

H.  Kmeat  Picard.  Ce  qu'il  a  dit  ne  peut 
pas  nous  atteindre. 

Et  maintenant,  je  suie  obligé  de  me  souve- 
nir, en  montant  à  cette  tribune,  non-seulement 


de  ce  que  disait  tout  h  l'heure  l'honorahle  mi- 
nistre, mais  de  ce  qu'il  nous  disait  i  quelques 
jours,  %  ai  peu  de  jours  de  distance. 

Mo  suis-ja.  trompé,  messieurs  ?  Ma  mémoire 
est-elle  infidèle,  lorsque  je  me  souvien»  qu'ici, 
toujours  au  nom  du  Gouvernement,  l'honora- 
ble vice-président  du  conseil  a  dit  que  l'As- 
semblée devait  être  absolument,  entièrement 
maîtresse  de  résoudre  seule...  (Très-bieni 
très-bien  i  à  gauche.) 

M.  le  rapportenr.  Eh  bien,  elle  en  est 
maîtresse  ! 

M. Braast  Picard. ...  la  question  qui  vient 
d'être  posée  à  cette  iribuue? 

Vms  diveriet  à  droite.  C'est  ce  qu'il  vient  d« 
répéter  I  —  Il  ne  s'est  pas  contredit  I 

H.  Ernest  Picard.  Et  cependant,  mes* 
sieurs,  que  venez-vous  d'entendre?  L'hono- 
rable vice- président  du  conseil,  à  l'instant 
môme,  vous  a  dit,  toujours  au  nom  du 
Gouvernement,  qu'il  repoussait  les  proposi- 
tions qui  étaient  apportées  ici,  qu'il  adhé- 
rait, avec  la  majorité  de  la  commission  & 
la  fixation  d'une  date  qui,  suivant  lui,  n'en- 
gage pas  la  question.  Mais,  suivant  nous... 
(An!  ahl  à  droite),  cette  date  l'engage.  Cette 
data  fait  plus  que  l'engager,  elle  la  résout. 
(Très-bien  I  très-bien  I  à  gauche.)  Et  l'honora- 
ble vice -président  du  conseil  ma  permettra  de 
penser  que,  dans  une  question  aussi  grave,  il 
ne  désire  pas  plus  que  nous  faire  indirecte- 
ment ce  qu'il  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire  directement.  (Approbation  à  gaucho.) 

En  conséquence,  messieurs,  je  crois  que, 
placé  en  face  de  la  proposition  qui  vient*  d'ôtre 

Eorlée  devant  vous,  en  compreaant  la  gravité. 
L  portée,  et  comprenant  aussi  que,  malgré  ce 
Îue  vient  de  dire  l'honorable  vice -p résident 
u  conseil,  la  grande  opinion  publique. 
(Ûh[  ohl  adroite.—  Très-bien  !  très- bien  1  ï 
gauche)  n'admet  pas  que,  quand  il  s'agit  de 
grands  devoir»,  de  devoirs  suprêmes  à  remplir, 
le  Gouvernement  vienne  ici  et  soutienne  qu'il 
faut  prendre  des  vacances  et  des  vacances  de 
trois  mois;  je  dis  que,  pour  mon  compte,  je 
voterai  cette  proposition.  (  Très-bien  1  iràs- 
bien  1  à  gauche.  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  1»  président.  Je  dois  soumettra  une 
observation  à  l'Assemblée. 

Le  projet  de  résolution  de  M.  Raoul  Duval 
se  compose  de  deux  parties  :  la  premièûre  par- 
tie est  réellement  une  résolution;  la  seconde 
partis  est  uue  véritable  proposition  de  loi,  car 
elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Les  élections  pour  l' Assemblée  législative 
auront  lieu  le  17  octobre  1875.  i 

I^  président  ne  peut  pas  laisser  passer  uue 
pareille  dérogation  aux  usages.  La  date  des 
élections  ne  peut  être  fixée  que  par  une  loi  et 
non  par  une  résolution. (C'est  juste!  Très-bien!) 

M.  Raoul  Duval,  se  rendant  à  l'observation 
du  préaident,  maintient  la  première  partie  de 
sOD  amendement,  et  modifie  la  seconde. 

H.  Raoul  Daval.  Messieurs,  je  comprends 
les  observations  qui  viennent  d'être  faites  par 
notre  honorable  présidant,  et  je  na  fais  aucune 
difficulté  de  m'y  rendre. 

Dans  ces  conditions,  je  maintiens  le  premier 
paragraphe  de  mon  amendement. 

Quand  l'Assemblée  -  aura  voté,  nous  nous 
réservons,  si  cet  amendement  était  adopté,  d« 
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déposer  une  proposition  de  loi  pour  fixer  la 
d&ts  de  la  dÎBBolutioa  de  l'Aisembiâe. 

Sar  cette  question  de  la  dissolation,  nous 
none  jusqu'à  présent  entendu  le  Gouverne- 
ment dire  et  répéter  à  l'AEsemblée  qu'elle  était 
tout  entière  de  son  reasort  exclusif  et  que  le  _ 
Gonvemement  n'avait  pas  à  y  prendre  parti.  ' 
Nous  ne  aaarions  admettre  que  son  opinion 
soit  changée  et  nous  ne  considérons  l'inter- 
vention de  M.  le  vice -président  du  conseil  que 
comme  on  simple  avis  sur  l'opportunité  de  la 
giïve  mesure  çue  nous  vous  proposons.  Nous 
aurions,  en  cas  de  vote  afErmatif,  à  en  tenir 
le  compte  nécessaire  en  cette  matière  où,  pins 
<in'en  aucune  autre,  l'accord  est  désirable  entre 
l'Aesemblée  et  le  Gouvernement. 

H.  Oaslonds.  On  a  demandé  au  Gouver- 
nement son  avis,  il  l'a  donné. 

M,  Raonl  Daval.  Pour  me  conformer  aux 
observations  de  M.  te  président,  je  modiiie 
donc  ainsi  qu'il  suit  ma  proposition  : 

f  Ârl.  i".  —  L'AsBemblee  se  prorogera  le 
15  août  prochain. 

■  Art.  2.  —  Il  sera  statué  sur  la  date  des 
élections  pour  l'Assemblée  législative  par  une 
loi  Bpécialeqnirèglera  en  méms  temps  le  mode 
et  l'époque  de  la  nomination  des  membres  du 
Sénat.  »  (Très-bien  !  très-bien  1  à  droite.  — 
Bruit  àganche.) 

H.  Is  prtaldent.  L'Assemblée  va  voter 
d'abord  sur  l'article  1*^  de  l'amendement  de 
U.  Raoul  Dnval.  Il  y  a  deux  demandes  de 
scrutin  : 
Ces  demandes  sont  signées  : 
La  1",  par  MM.  Ricot,  Bourgeois,  de  Vaul- 
chier,  ^comte  de  Saintenac,  de  Féligonde,  de 
Kéiidec,  de  Bouille,  vicomted'AbOïUle,marquis 
de  Valons,  comte  de  Cmtré,  Charles  Martin, 
vicomte  de  Lorgeril,  vicomte  de  Kermenguy, 
Courcelle,  Bernard-Dutreil,  amiral  de  Dom- 
pierre  d'Horooy,  Lespinasse,  de  Tarteron,  vi- 
comte de  Forsanz,  A.  de  La  Borderte,  de  Co- 
lombel,  Gasselin  de  Fresnay,  de  Dampierre. 
IaSi,  parMM.  Léon  Gambetw,  Ch.  Rol- 
land, Valeotin,  Ch.  Lepèrc,  Albert  Grévy, 
Contant,  Gaudy,  Warnier,  Koèl-Parfait,  Gar- 
not,  Sadi  Camot,  Villaîn,  Levéque,  Le  Royer, 
Daclerc,  Léopold  Paye,  Ricard,  Roussel,  Jo- 
son,  Cbailemel-Lacour,  Limperani,  Micbal- 
lÂdichère,  H.  de  Lacretelle. 

(Le  scruUn  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueil lia.) 
Messieurs  les   secrétaires,  après  avoir  dé- 

ruillé  le  scrutin,  en  remettent  lerésultat  à  M. 
président. 

H.  I«  président.  Il  y  a  lieu  à  un  pointage. 

(L'opération  du  pointage  des  bulletins  pour 

la  rectification  du  scrutin,  commencée  &  quatre 

heures,  se  termine  h  quatre  heures  cinquante 

minutes.) 

M.  le  préeldent.  Voici  le  résultat  rectifié 
du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 688 

Majorité  absolue 315 


L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  H.  Feray. 

M.   Feray.  Je  vieni  développer,  comme 


amendement  à  l'article  i"  du  projet  de  la  com- 
mission, la  proposition  que  j  avais  présentée 
et  par  laquelle  je  demandais  que  l'Assemblée 
nationale  coDtinuSt  ses  travaux  sans  interrup- 
tion jusqu'à  ce  qu'elle  eût  voté  sur  les  lois  du 
Sénat,  la  loi  électorale,  le  budget  de  1876  ;  je 
demande  la  permission  d'y  ajouter  les  quel- 
ques lois  urgentes  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 
(Ah  I  ab  !  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Mes  collègues  qui  partageKt  mon  opinion  et 
moi ,  nous  poursuivons  un  but  que  nous 
avouons  hautement,  c'est  celui  d'obtenir  que 
les  élections  puissent  être  faites  avant  la  fin 
de  1875,  de  manière  que  les  nouvelles  Assem- 
blées puissent  entrer  en  session  le  second 
mardi  de  janvier  1876.  (Rumeurs  à  droite.  — 
Approbation  à  gauche.) 

M.  Cocliery.  Cest  l'exécution  de  la  loi  or- 
ganique! 

M.  Feray.  Voilà,  messieurs,  notre  but  ; 
nous  le  poursuivons  parce  que  nons  le  croyons 
conforme  à  l'intérêt  du  pays. 

Voix  à  di^iU.  Toujours  la  même  raison  1 

A  gaucht.  C'est  vrai  I  Très-bien  I  très- 
bien  I 

H.  Feray.  Nous  n'avons  jamais  été  des 
dissolntionnistes  à  outrance  ;  nous  avons  tou- 
jours été  des  conservateurs  constitutionnels. 
(Exclamations  ironiques  sur  quelques  bancs  à 
droite.  —  Assentiment  à  gauche,  j 

Le  moyen  que  j'indique  est  un  de  ceux 
qu'on  peut  employer  pour  arriver  à  ce  résultat 

Sue  les  élections  soient  faites  dans  le  courant 
e  1875.  Il  s'agit,  pour  cela,  de  reculer  le  jour 
auquel  doivent  se  réunir  les  conseils  généraux. 
(Interruptions  à  droite.} 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler,  ce  qu'a  très- 
bien  dit  M.  René  Brice,  que  pareille  mesure  a 
déjà  été  prise  autérieurement,  et  en  face  de 
l'intérêt  immense  qu'il  y  a  à  ce  que  les  élec- 
tions soient  faites  avant  la  fin  de  1875,  il  ne 
faut  pas  reculer  devant  l'inconvénient  qui  peut 
résulter  de  la  remise  au  1"  septembre,  par 
exemple,  si  cela  est  nécessaire,  de  la  convoca- 
tion des  conseils  généraux.  (Approbation  à 
gauche.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  noua  &  dit, 
lorsqu'il  est  venn  dans  la  commission,  et  il  a 
répété  tout  à  l'heure  à  la  tribune,  que  le  Gou- 
vernement entendait  que  l'Assemblée  fût  par- 
faitement maîtresse  de  fixer  à  sou  gré  l'époque 
des  élections.  (Interruptions  diverses  adroite.) 

Messieurs,  si  vous  m'interrompez,  vous  me 
ferez  [lerdre  le  peu  de  sang-CToid  quej'apporte 
à  la  tribune. 

Je  crois  rapporter  fidèlement  les  paroles 
qu'on  a  prononcées  devant  la  commission. 

ti.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit:  C'est  à  l'As- 
semblée qu'il  appartient  de  statuer,  mais  leGou- 
vernement^nse  qu'on  pourrait  revenir  à  la  fin 
d'octobre  on  dans  les  premiers  jours  de  novem- 
bre. L'Assemblée  aurait  ainsi  le  temps  derésou- 
dre  à  sa  guise  la  question  des  prochaines  élec- 
tions. Cette  date  laisserait  toute  latitude  ;  c'est 
à  l'Assemblée  qu'il  appartient  do  décider  si 
elle  vent  ou  non  se  dissoudre.  En  rentrant  à  la 
date  indiquée  par  nous,  elle  réserve  sa  liberté 
d'action. 

A  droite.  Eh  bien  î 

M.  Feray.  M.  le  ministre  me  fait  signe 
qu'il  reconnait  comme  exactes  les  paroles  que 
je  viens  de  rappeler. 
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M.  le  vIoe-prAsldent  da  cousll.  Ce  ne 

sont  p&e  les  paroles  exactes  que  j'ai  pronon- 
cées, mais  c'est  le  sens. 

M.  Feray.  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la 
commission,  Lorsqu'on  lui  demandait  d°  s'ex- 
pliquer Bor  les  délais  nécessaires  pour  les  élec- 
lions  des  sénateurs  ei  des  députés, aréponda  : 

Que  les  deux  premières  opérations  consis- 
tent : 

1"  A  déterminer  le  jour  où  les  conseils  mu- 
nicipaux se  réuniront  pour  nommer  leurs  dé- 
liés; 

2<>  La  nomination  des  soixante- quinze  séna- 
teurs par  l'Asiemlilée. 

M.  Dufanre  nous  a  dit  q.a'il  croyait  que  les 
délais  peuvent  être  abrégés,  11  en  est  de  mémo 
pour  finterralle  qui  séparera  l'ëlectiOD  des 
sénateurs  de  celle  des  députée. 

U  a  ajouté  que  l'Asseiuttlèe  se  rêuuira  assez 
tét  pour  que  l'on  puisse  nommer  le  Sénat  et 
La  Unambre  des  députés  avant  la  fin  de  l'an- 
née, et  que  les  deux  Cbambres  puissent  siéger 
le  second  mardi  de  janvier.     * 

Je  crois  avoir  fidèlement  rappelé  les  paroles 
prononcées  par  M.  le  garde  des  sceaux  devant 
la  commission. 

M.  Dnltenre,  garde  du  tceaus,  intnùlr*  de 
d£  lajMlice.  Exactement! 

H.  Feray.  Ainsi,  nous  sommes  bien  d'ac- 
cord. L'Assemblée  doit  rester  maîtresse  ;  elle  a 
le  pouvoir  de  régler  les  opérations  à  faire  de 
manière  à  ce  que  les  deux  Chambres  puissent 
se  réunir  le  il  janvier. 

Messieurs,  hier,  la  majorité  de  la  commis- 
sion avait  adopté  le  16  novembre.  Do  même, 
hier,  la  commiasioa  des  Trente  s'est  réunie  et 
a  modifié  son  article  26,  de  manière  à  ce  que 
les  délais  puissent  être  abrégés. 

Enfin,  messieurs,  ce  matin,  le  Gouverne- 
ment a  déclaré  qu'il  demandait  que  l'As- 
semblée nationale  fixât  au  4  novembre  le  jour 
de  sa  réunion,  et  la  majorité  de  la  commis- 
sion a  accepté  cette  fixation. 

Voue  comprenez,  messieurs,  qu'en  face  d'une 
situation  qui  change  à  chaque  instant,  qui  a 
changé  depuis  hier,  je  ne  puis  pas  donner  les 
arguments  que  j'aurais  apportés  pour  soutenir 
mon  amendement.  (Rires  sur  quelques  bancs 
à  droite.) 

Messienrs,  si  les  élections  ne  sont  pas  faites 
dans  les  derniers  mois  de  1875,  dans  l'au- 
tomne qui  va  jusqu'au  22  décembre,  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  pas  &ire  venir  au  chef- 
lien  du  département  les  électeurs  mnnicipaax 
dans  les  mois  de  janvier  et  de  février,  et  que 
par  conséquent  l'élection  des  sénateurs  dépar- 
tementanx  se  trouvera  remise  au  commence- 
ment de  mars,  et,  par  suite,  celle  des  députés 
•H  premier  et  au  troisième  dimanche  d'avril, 
en  raison  des  deux  scrutins.  La  réunion  des 
nouvelles  Chambres  no  pourra  donc  pas  avoir 
lieu  avant  la  fin  d'avril  ou  le  commencement 
'de  mai.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

H.  Ernest  Picard.  A  Pâques  on  d  la  Tri- 
nité 1 

II.  Feray.  Vqus  avez  donc  &  choisir  entre 
les  élections  à  la  fin  de  cette  année,  ou  la  réu- 
nion des  nouvelles  Chambres  k  la  fin  du  mois 
d'avril  on  le  commencement  du  mois  de 
mai  1676. 

M.  le  vice-président  du  conseil  a  dit  qu'il  n« 


croyait  pas  bon  de  fixer  d'avance  le  jour  des 
élections. 

M.  le  Tlce-prèaident  dn  eonaeil.  Long- 
temps d'avance  I 

H.  Feray.  Oui,  longtemps  d'avance. 

Mais  cependant- dans  des  cas  analogues  cette 
date  et  ce  jour  sont  déterminés  par  toutes  les 
constitutions  du  monde  ;  non  pas  deux  mois 
comme  il  s'f^jit  de  le  faire  aujourd'hui,  maïs 
plusieurs  années  à  l'avance,  et  la  Constitution 
que  vous  avez  récemment  votée  n'a  pas  man- 
qué K  cet  usage,  puisqae  d'aprèn  là  Constitu- 
tion, la  Chambre  des  députés  aura  quatre  ans 
de  durée,  et  que  le  Sénat  se  renouvellera  par 
tiers  tous  les  ans,  c'est-à-dire  qu'il  sera  renou- 
velé tous  les  trois  ans. 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  d'inconvénient  à  ce  que  le  jour  de  ré- 
fection des  sénateurs  et  des  députés  soit  fixée 
déa  à  présent  on  dans  un  bref  délai. 

Messieurs,  je  m'adresse  à  la  grande  majorité 

3ui  a  voté  la  loi  du  24  février,  qui  a  voté  la  loi 
u  Sénat,  et  je  demande  aux  honorables  col-  ' 
lègues  qui  ont  voté  avec  nous,  de  continuer 
leur  œuvre;  nous  avons  commencé  les  lois 
organiques,  il  Faut  les  achever  ;  sans  cela,  on 
dira  que  nous  avons  fait  nno  Constitntion  pour 
ne  pas  l'appliqner. 

A  gauche.  C'est  évident  1 

K.  Feray.  Voilà  quelle  serut  l'opinion 
publique.  (Oui  t  ouil  à  gauche.) 

Si,  an  contraire,  vous  décidez  que  les  élec- 
tions auront  lieu  cette  année,  vous  pourrez 
dès  à  présent  montrer  que  vous  n'avez  pas 
l'intention  de  vops  perpétuer. 

J'ai  indiqué,  comme  un  moyen,  l'ajourne- 
ment au  mois  de  septembre  de  la  convocation 
des  conseils  généraux;  mais  ce  que  mes  amis 
et  moi  nona  voulons  avant  tout,  c'est  que  les 
élections  aient  lien  cette  année,  et  que  les  nou- 
velles Chambres  se  réunissent  le  deuxième 
mardi  de  janvier.  Pour  cela,  nous  n'avons  pas 
la  prétention  d'avoir  imag'né  le  seul  moyen,  et 
s'il  nous  est  démontré  que  les  élections  peu- 
vent être  faites,  l'Assomblée  se  réunissant  le 
4  novembre;  s'il  nous  est  prouvé  non-seule- 
ment qu'elles  peuvent  être  faîtes,  mats  que 
l'idée  du  Gouvernement  est  qu'elles  soient 
faites...  (Trés-bienl  très-bienl  à  gauche) 
je  déclare  que,  pour  mon  compte,  je  retire 
mon  amendement.  Toutefois,  jusqu'à  ce  que 
cette  preuve  me  soit  donnée,  comme  je  crois 
que  la  date  du  4  novembre  ne  pourra  pas  nous 
laisser  le  temps  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  cette 
démonstration  soit  parfaitement  claire,  je  de- 
manderai à  me  rallier  à  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Jules  Simon,  qui  fixe  le  retour 
de  l'Assemblée  au  18  octobre.  (Très-bienl 
très-bienl  à  gauche.) 

X.  le  président.  M.  Feray  déclare  se  ral- 
lier à  l'amendement  de  M.  Jules  Simon. 

M,  Jules  Simon  a  la  parole. 

M.  Jnlee  Simon.  Messieurs,  je  ne  veux 
dire  qoe  très -peu  de  mots  en  faveur  de  mon 
amendement. 

Au  fond,  je  suis  dans  les  mêmes  sentiments 
que  mon  ami  l'honorable  M.  Feray  ;  j'attends 
avec  une  impatience  que  vous  partagez  sans 
doute  la  démonstration  à  laquelle  nous  avons 
droit  et  qui  sera  faite  par  l'homme  de  France 
qui  est  le  pins  compétent  en  matière  d'applica- 
tion des  lois.  Cependant  je  veux  vous  expli- 
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quer  poarqooi,  jiuqD'à  prenre  du  contraire. . . 
(Brait  à  droite.) 

MeiBieoTS,  je  v«D2  tous  expliquer  pourquoi, 
juaqu'à  ce  qu  on  me  prouve  que  je  me  trompe, 
je  préfërerEÙs  infiniment  mieux  la  d&te  da  19 
octobre  à  celle  du  4  novembre,  io  dirai  même 
à  l'ÂBsembléa  que  j'ai  vote  la  propoEiticn  faite 
au  commencement  de  la  Eé&nce  par  rtionorable 
M.  Raoul  Duval  et  que  si  mon  honorable  ami 
M.  Fera;  n'avait  pas  retiré  la  sienne,  j'étais 
décidé  à  la  voler. 

C'est  avec  peine  que  je  me  rési^oe  à  cette 
date  du  19  octobre,  mais  quand  je  l'ai  prâ- 
sautée,  voici  quelle  était  ma  préoccupation  : 
J'avais  eatendu  dans  la  commiaeioa  les  décla- 
rationa  de  MM.  les  ministres;  je  ne  les  répète 
point,  parce  qu'elles  ont  éié  mises  soua  les 
yeux  de  l'Assemblée  plusieurs  fois  dans  celte 
séance.  Au  poinl  où  est  arrivé  le  débat,  je  puis 
dire  que  j'accepte  toutes  leurs  déclarations, 
malue  ce  que  disait  tout  à  l'benre  l'honorable 
Hi  veray  ;  j'accepte  la  déclaration  de  M.  le 
vice- président  du  conseil  :  qu'il  ne  faut  &ior 
l'heure  de  notre  dissolution  que  quand  noue  en 
serons  très- près. 

Je  comprends  même,  messieurs,  que  l'on  dise 
qu'il  peut  se  rencOBlrer  telle  circonstance  inat- 
tendue àcause  de  laquelle  on  regretterait  d'avoir 
filé  les  éleclioRB  à  one  cer laine  date,  si,  dans 
cemoment- là, ilsurvenait  quelques  tHiubles  inté- 
rieurs. On  m'accordera,  en  revanche,  qu'il  peut 
arriver  aussi  que  l'Assemblée  sente  le  besoin 
de  faire  plus  vite  les  élections  et  ds'ne  pas  at- 
tendre longtemps.  Las  denx  situations  peuvent 
se  présenter.  G  est  pour  cela  sans  doute  que 
M.  le  vice- président  du  conseil  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  ont  répété  avec  insis- 
tance qu'il  fsUalt  que  l'Assemblée  revint  à 
temps  pour  rester  maltresse  de  faire  les  élec- 
tiona  cette  année,  o&  de  les  relarder,  à  ion  gré. 
j'accepte  tout  cela,  et  c'est,  dans  ma  pensée, 
parce  qne  tontes  ces  propositions  sont  vraies 
et  acceptables,  que  je  viens  demander  à  l'As- 
semblée d'adopter  la  date  do  19  octobre  :  je  la 
renrde,  jusqnà  preuve  du  contraire,  comme 
la  déniera  date  qui  nous  permette  de  iaire,  an 
besoin,  les  élections  en  1875,  de  manlâre  à 
faire  fonctionner  la  Gonstitntion  an  commen- 
-  cernent  de  1876. 

Je  m'étais  livré  à  certain  calcul.  J'avais  exa- 
miné comment  nous  nous  y  prendrions  pour 
noDS  acquitter  entièrement  ae  la  lâche  que 
noua  avons  à  accomplir  avant  de  laisser  la  place 
à  nos  Buccesieurs  et  je  trouvais  —  je  demande 
l  M.  le  garde  des  sceaux  la  permission  de  le 
lui  dire  —  qu'en  prenant  le  19  octobre,  les 
quatre  opérations  auxquelles  nous  devons  pro- 
céder étaient  difficiles  k  faire.  B'it  vient  à  la 
tribune  démontrer  qu'elles  sont  faciles .  même 
après  le  4  novembre,  il  me  rassurera  inQni- 
ment.  (Rires  à  droile.)  Mais  je  n'en  persiste- 
rai pas  moins  à  demander  le  19  ociobre,  pour 
les  raisons  que  je  vaie  vous  dire. 

Il  faudra  expliquer  ce  qn'on  vent  faire.  Je 
l'ai  dit,  j'accepte  les  déclarations  du  Gouver-  : 
ttement;  le  Gouvernement  ne  dit  pas  qu'il 
veuille  faire  les  élections  cette  année  ;  mais  il 
nons  dira  que  l'Assemblée  pourra  les  faire  si 
elle  revient  le  4  novembre,  et  le  Gonvemement 
tient  i  ce  qu'elle  paisse  les  faire. 

Quand  on  nous  aura  expliqué  cela,  en  s'ap- 
payant  sur  l'article  28,  en  expliquant  commen 


les  délais  peuvent  être  raccottrcû,  on  arrivera 
certainement,  je  puis  le  dire  d'avance,  à  dé- 
montrer que  les  élections  générales  sont  pos- 
sibles avant  la  fin  du  mois  de  décembre,  et  je 

puis  bien  dire  aussi,  celte  fois-ci,  comme  nne 
vérité  démontrée,  qu'en  tenajit  à  l'avance 
toutes  les  explications  que  l'honorable  et  illus- 
tre ministre  de  la  justice  pourra  donner,  en  lei 
tenant  pour  vraies...  (Exclamations  à  droite.) 

Messieurs,  il  n'y  a  aucun  motif  d'être  sur- 
pris de  l'épilhéie  dont  je  me  sers,  parce  que 
tout  le  monde  s'en  sert  en  France,  en  parlant 
de  H.  Dul&ure.  (Applaudissements  à  gaadie.) 

Je  dis  donc  que,  avant  qu'il  ait  fait  sa  dé- 
monstration, je  puis  bien  alarmer  dès  main- 
tenant que,  si  tomes  les  opérations  pouvaient 
élre  faites  quinze  jours  plus  tôt,  ce  serait  plus 
avantageux  pour  la  situation  générale  du  pays, 
et  ceux  d'entre  nous  qui  regardent  qu'une 
chose  BL  difficile  a  besoin  qu'on  lui  ouvre  la 
voie  d'une  manière  plus  large,  y  trouveraient 

8 lus  de  sécurité,  surtout  en  prévision  de  dif- 
cultés  considéi^^bleB  et  d'un  mauvais  vouloir, 
messienrs,  que  vous  ne  me  reprocherez  pas 
d'attribuer  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  re- 
présentés par  la  majorité  de  la  commission. 

Ainsi,  je  le  répète,  même  après  la  démons- 
tration que  les  élections  générales  pourront 
être  faites  en  1875,  si  nous  rentrons  au  4  no- 
vembre, il  y  a  avantage  i  les  faire  quinze  jours 
plus  tôt.  Ai-je  besoin  de  démontrer  cela  T  Non, 
en  vérité.  J'entendais  déjà  dans  cette  discus- 


H.  le  bRivn  de  Vlnols.  Oui,  sans  donto. 
Les  élections  sont  impossibles  en  hiver,  parti- 
colièrement  dans  le  département  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter. 

M.  Jnlea  Simon.  L'interraptîon  qui  m'est 
faite  vient  très-mal  à  propos  an  niîlten  d'une 
phrase. 

Je  mentionnais  dans  ce  moment-d  di- 
verses objections  qui  ont  été  faites,  je  lea  men- 
tionnais précisément  pour  dire  qu'elles  ont 
une  certaine  importance,  et  ponr  montrer 
qu'en  faisant  les  élections  plus  tôt,  on  dimi- 
nue cette  importance.  Qu'on  fasse  cette  objec- 
tion quand  M.  OuEaure  montrera  que  nous 
ponvona  avoir  fini  les  élections  à  la  on  de  dé- 
cembre, elle  sera  bien  placée;  maintenant,  elle 
ne  l'est  pas.  (Bruit  à  droite.) 

Je  reprends  mon  raisonnement  mat  &  pro- 
pos interrompu;  et,  puisqu'il  faut  que  le  le 
répète,  je  dis  que  j'ai  entendu  faire  ces  objec- 
tions au  commencement  de  la  discussion,  et 
qu'il  est  parfaitement  raisonnable  de  dire  qne, 
si  ces  objections  ont  quelque  valeur,  j'en  dimi- 
nue l'importance  en  taisant  venir  les  élections 
plus  tôt.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Il  me  semble  qne  l'on  ne  peut  rien  répondra 
à  cela,  parce  que  c'est  l'évidence. 

Je  prends,  par  exemple,  le  commerce.  Il  y  a 
une  très-grande  différence,  à  mon  avis,  entre 
des  élections  faites  dans  la  dernière  semaine 
de  décembre,  ou  des  élections  faites  dans  la 
première  semaine  de  décembre;  cela  est  évi- 
demment incontestable. 

Quant  &  l'inclémence  de  la  saison,  n'en  dé- 
plaise à  mon  faonurable  contradicteur,  je  ne 
crois  pas  qn'une  grande  Assemblée  qui  ■  devant 
elle  les  intérêts  des  alblres  publiques,  p|iiBae 
se  préoccuper  k  r«zcès  d'one  objection  d»  c^tte 
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nature,  surtout  qnand  le  vote  a  tien  à  la  com* 
mtine. 

Et,  sn  vérité,  il  Bemblo,  quand  on  nous  ob- 
jecte l'hiver  et  ses  rigneurB,  gne,  poar  «lier  dé- 
rser  Bon  vote  dans  i'arne,  l'électeiiT  soit  obligé 
on  long  voyage.  Permettez-moi  da  ne  pas 
regarder  cela  comme  sérienx. 

V.  le  narqnia  de  Ca>t«llaii«.  On  voit 
bien  que  vodb  habitez  Paris  1 

M.  Jnlea  Blmon.  L'antre  point  de  vue  est 
bien  pins  grave  pour  mot. 

Je  prends  à  l'avance,  je  le  répète,  pour  déci- 
Bive,  l'argamentation  que  ponna  laire  H.  la 
garde  de*  sceanc.  (Interraptioas  k  droite.) 

Hais,  messieurs,  je  sais  on  ne  peut  plus 
étonné... 

K.  I«  msi>qiii8  de  Darapler».  On  re- 
marque  avec  quelque  surprise  qae  c'est  la  qua- 
trième foie  que  vous  invitez  M.  le  garde  des 
scaani  i  monter  k  la  tribune. 

X.  Jnles  Simon.  Monsieur  le  marquis  de 
Dampierre,  permett«i:-moi  de  vous  répondre 
qne  J8  suis  on  ne  pins  étonné  de  votre  ètonue- 
ment.  Je  foisais  une  phrase,  à*mon  avis,  non- 
senlement  parfaitement  claire,  mais  parfaite- 
ment sensée,  et  j'ai  tant  de  confiance  dans 
votre  jugement,  que  je  sais  persuadé,  monsieur, 
que,  quand  je  l'aurai  répétée,  voas  serez  con- 
v^ncu,  avec  moi,  que  je  ne  disais  rien  que 
d'extrêmement  raisonnable,  et  qu'il  est  vrai- 
ment aiseï  étrange  qu'on  ait  Ëté  surpris  de 
mes  paroles. 

Il  est  parfaitement  permis  i  un  orateur  de 
^nrler  d'une  réponse  qui  lui  sera  faite  et  de 
dire  à  l'avance  qu'il  suppose  que  cette  réponse 
établira  péremptoirement  une  certaine  possi- 
bilité. 

X.  le  mariiiils  da  Damplerpe.  Je  ne 
conteste  pas,  je  vous  'einliquais  simplement 
ta  cause  da  mouvement  qui  se  produisait  dans 
cetie  Assemblée. 

M.  le  présidant.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  Jales  Simon.  Je  dis  donc,  messieurs, 
très  -  sérieusement ,  en  homme  sérieux  qui 
discute  devant  des  hommes  sérieux  et  qui  a 
le  droit  d'être  écouté,  surtout  quand  il  ne  dit 
que  des  choses  raisonnables. . .  parques  d'as- 
sentiment à  gauche),  que  je  suppose — c'est  une 
hypothèse  que  je  fois,  et  cette  hypothèse  ne  me 
coûte  rien, — io suppose,  j'admetsque  le  ministre 
établira  tout  a  l'heure  que  les  élections  peuvent 
être  faites  dans  le  temps  qu'il  détermine.  Je 
viùs  plus  loin;  je  suppose  encore  que  le  Gou- 
vernement—  il  ne  veut  pas  prendre  d'engat^e- 
ment  et  je  us  lui  demande  pas  d'en  prendre 
—  mais  je  suppose  qne  les  circonstances  étant 
telles,  la  Gouvernement  sera  amené  i  penser, 
et  j'espère  qu'il  en  sera  ainsi ,  qn'il  faut 
user  de  cette  possibilité  qui  sera  probablement 
dëmontiée  tout  à  l'heure...  (Bruit  à  droite). 
C'est  parce  qne  je  croîs  qu'elle  sera  démon- 
trée que  je  m'abstiens  de  foire  ma  démons- 
tration moi-même,  et  voas  m'élonnez,  mes- 
sieurs, plus  que  je  ne  saurais  le  dire  avec  vos 
interruptions. 

Je  dis  donc  que  je  suppose,  en  entre,  que,ileB 
circonstances  étant  telles,  le  Gouvernement 
sera  parfûiement  résolu  à  profiter  de  cette  pos- 
sibilité pour  faire  les  élections  à  bref  délai, 
c'est-à-dire,  en  I87Ë. 
Voili  les  denx  choses  que  je  anppose,   Ëh  { 


bien,  voici  à  quoi  j'en  voulais  venir,  i  la  suite 
de  ces  deux  dëclaratiouB  :  c'est  qn'il  me  restera 
encore  une  inquiétude.  Elle  ne  viendra  pas  de 
l'organisation  de  la  loi,  en  vertu  de  ma  première 
hypothèse,  elle  ne  viendra  pas  non  pins  de  la 
seule  volonté  du  Gouvernement,  en  vertu  de 
ma  seconde  hypothèse  ;  mais  il  faut  me  par- 
donner de  vous  le  dire,  c'est  de  vous,  mes- 
sieurs, qu'elle  viendra. 

I  Je  crois,  j'ai  quelque  raison  de  croire  qu'il  y 
a  une  partie  considérable  de  cette  ÂJasemblèc 

I  qui  répugne  anx  élections  rapprochées  et  qni 
voudrait  ne  B'en  aller  qu'assez  lard.  Voilà  ma 
préoccupation.  Et,  si  j'ai  raison  de  penser 
ainsi,  ne  crojez-voua  pas  avec  moi  que  même 
les  facilités  qu'offrira  la  loi  et  même  la  l)onne^ 
volonté  da  Gouvemement  pourraient  bien  ne 

Îias  Bul&re  pour  vaincre  les  difficultés  qu'on 
erait  naître  sons  ses  pas  et  sons  les  ndtres  ? 
(Très-bien  I  à  gauche.) 

La  voilà,  mon  inquiétude*,*  je  comprends 
bien  qu'on  n'aime  pas  à  l'entendre  dire  ;  mais, 
quand  vons  m'avez  interrompu,  elle  n'avait 
paa  encore  apparu  dans  toute  sa  clarté.  A 
présent,  je  vous  l'avoue,  c'est  cela  qui  m'in- 
qniéte,  je  vais  vons  dire  pourquoi,  messieurs. 

Depuis  bien  longtemps,  il  y  a  une  portion 
de  cette  Assemblée  qui  demande  la  dissolu- 
tion. Elle  n'était  pas  d'abord  nombrease,  elle 
a  été  en  croissant.  A  présent,  elle  est  assez  con- 
sidérable pour  gu'il  soit  difficile  à  l'homme  le 
plus  habitué  à  juger  de  l'état  des  esprits  dans 
une  grande  Assemblée  de  dire  qnel  serait  le 
résultat  d'un  scrutin  si  la  question  était  mise 
aux  voix  dans  un  délai  très -rapproché. 

Voix  diverses.  Elle  vient  de  l'être  1  —  Le 
scrutin  vient  d'avoir  lien  1 

M.  Jnltts  Simon.  Certainement';  les  denx 
côtés  de  l'Assamblée  sont  séparés  par  une  dif- 
férence de  plus   en  plus  'iMére  à  ce  sqjet. 

Eh  bien,  ceux  qui  ont  vote  depuis  le  com- 
mencement contre  la  dissolution,  je  crois 
pouvoir  les  diviser  en  denx  classei.  Il  y 
en  a  qui  réellement  veulent  la  dissolution 
à  bref  délai,  mais  qui  sont  encore  arrêtés 
par  un  certain  nombre  de  lois  qu'ils  voudraient 
nous  voir  faire  avant  de  nous  séparer,  mais 
qui  certainement  n'envisagent  pas  un  délai 
pins  lointain  qne  les  deux  on  trois  premiers 
mois  de  1876  ;  mais  il  y  en  a  d'antres,  j'en  ai 
bien  peur,  qni,  d'atermoiements  en  aiarmoie- 
men la,  pensent  que  l'Assemblée  pourrait  dnrer 
encore  jusqu'au  printemps,  et  même  jusqu'à 
l'été  de  l'année  prochaine. 

U.  de  TréTeneno.  Qu'en  lavez-vous? 

H.  Jnlea  Simon.  J'entends  un  de  mes  ho- 
norables collègues  me  dire  :  Qu'on  savez- 
vousT 

'  Toutes  les  fois  qu'on  fait  ime  assertion 
à  la  tribnne,  ou  a  le  devoir  de  donner  les  rai- 
sons pour  lesquelles  on  la  fait.  Par  consé- 
quent, la  personne  qui  m'a  fait  l'honneur  de 
m'interrompre  pour  me  dire  :  Qu'en  savez- 
vous?  a  exprimé,  par  cette  interruption,  cette 
pensée  :  Ayez  la  bonté  de  continuer.  Et  c'est 
précisément  ce  que  j'allais  faire. 

Voici  pourquoi  je  pense  qn'une  portion  de 
cette  Assemblée  n'aidera  pas  dans  le  mois  de 
novembre  ceux  qui  voudraient  hâter  les  opé- 
rations, de  manière  à  hire  siéger  les  deux 
Chambres  an  conunencement  de  janvier.  Je 
vois,  en  elTeC  qne  ces  bonorables  collèjnes 
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font  une  triple  opération,  et  ce  Bont  toujours 
tes  rnSmes  irâi  font  cette  triple  opération. 

La  première  de  ces  opérâliona,  c'est  de  de  ■ 
mander  des  vacances,  et  de  les  demander  lon- 
goea;  ia  seconde,  c'est  de  demander  qu'on 
vote  un  certain  nombre  de  lois  et  de  trouver 
presque  chaque  jour  de  nouvelles  lois  qu'on 
n'avait  pae  encore  désignées  et  qui  viennent 
accroître  l'ordre  du  jour  déjà  bien  rempli  que 
nous  avons.  (Très-bien  !  i  gauche.)  La  troi- 
sième, c'est  que,  quand  on  fait  la  démonstra- 
tion que  je  crois  possible,  que  nous  pou- 
vons, en  deux  mois,  faire  les  quatre  opé- 
rations dont  la  dernière  est  les  élections  gêné- 
raies,  les  mêmes  membres  nous  démontrent 
encore  que  c'est  impossible  et  qu'il  faut  un 
délai  très -prolongé.  Crrès-bien  1  &  gauche.) 

Je  vous  demande,  messieurs,  quand  on  me 
dit  :  Qu'en  eavez-vous?  si  je  n'ai  pas  le  droit 
de  répondre  une  je  sais  c|uelqnB  chose  des  in- 
tentions des  uéputés  qui  font  ces  trois  opé- 
raUons,  qui  les  font  à  la  fois,  constamment  & 
la  fois,  et  qui  nous  demandent  de  rester 
trois  mois  en  vacances.  Et  enSn  l'honorable 
M.  Malarlre  me  permettra  bien  de  rappeler 
que  dès  le  commencement  de  sa  proposition, 
—  qui  s'est  un  peu  raccourcie  d^uis,  —  quand 
il  voulait  nous  faire  rentrer  le  30  novembre,  il 
ajoutait  que  c'était  par  déférence  pour  ses 
amis,  car  lui,  s'il  s'était  laissé  aller  h  sa  vo- 
lonté, il  nous  aurait  proposé  de  rentrer  en 
janvier.  (Mouvements  divers.) 

M.  Malartre.  Je  demande  la  parole. 

K.  Jules  Simon.  C'est,  peu  à  peu,  sur  les 
observations  qui  lui  ont  été  faites,  sur  celles 
du  Gouvernement,  que  M.  Malartre  a  reculé; 
et  j'ai  bien  le  droit  de  dire,  par  co^iséquent, 
qu  il  y  a  des  députés  qui,  en  ce  moment  même, 
voudraient  prendre  des  vacances  de  trois, 
quatre  ou  cinq  mois.  C'est  vrai,  c'est  certain, 
on  ne  peut  pas  le  nier. 

H.  Malartre.  Js  ne  le  nie  pas  I 

M.  Jnles  Bimon.  M.  Malartre  ne  le  nie 
pas  ;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  Malartre  que  nous 
ayons  dans  l'Assemblée.  (On  rit.)  11  en  est 
beaucoup  d'antres  qui  partagent  sou  sentiment. 

J'ai  fait  tontàl'neure  uneconcessionà  l'As- 
semblée en  disant  que  j'omettais  toutes  les 
explications  que  j'avais  dessein  de  donner  pour 
montrer  qu'en  rentrant  le  19  octobre,  ou  pou- 
Tait  avoir  fait  les  élections  générales  dans  la 
première  semaine  ou  tout  au  plus  dans  la  se- 
conde semaine  de  décembre,  et  en  ajoutant 
que  ces  explications  seraient  données  avec  une 
bien  autre  autorité  et,  &  d'autres  points  de  vue, 

Ïar  M.  le  ministre  de  la  justice.  (Rumeurs  i 
roite.)  Mais  soyes  certaine  que  quand  M.  le 
ministre  de  la  justice  me  remplacera  à  cette 
tribune  et  fera  cette  démonstration,  il  faudra 
tout  le  respect  qu'on  a  pour  lui  pour  qu'il 
ne  soit  pas  interrompu  à  chaque  instant,  et  je 
suis  convaincu  que  l'honorable  M.  Malartre 
a  bien  de  la  peine  h  se  résoudre  à  croire  que 
dans  l'espace  de  deux  mois  nous  puissions  . 
accomplir  une  besogne  si  compliquée.  i 

J'ai  donc  encore  raison  de  dire  que  ceux  qui 
veulent  des  vacances  prolongées  veulent  éga- 
lement des  délais  prolongés  pour  les  quatre 
opérations  que  nous  avons  à  faire. 

Quant  à  notre  ordre  du  jour,  mais  c'est  l'évi- 
dence mâme'  vous  n'avez  qu'i  voir  comment 
il  se  gonfle  à  chaque  instant. 


An  commencement,  nos  adversaires  eux- 
mêmes  disaient  avec  nous  :  Voilà  la  Consti' 
tutioQ  à  peu  prés  faite  ;  il  faut  la  terminer  et 
y  ajouter  senfement  la  loi  électorale  ;  et  quand 
cela  sera  fait,  il  faut  immédiatement  faire  fonc- 
tionner cette  Constitution. 

Est-ce  vrai?  Non-seulement  nos  adversaires 
disaient  cela,  mai»  j'invoque  une  autorité  con- 
sidérable  pour  toute  celte  Assemblée. 

Nous  avons  reçu  dps  messages  de  M.  le 
Président  de  la  République,  et  M.  le  Président 
de  ia  République  nous  adjurait  de  sortir  du 
provisoire.  Il  nous  disait  :  Faites  un  Gouver- 
nement; je  ne  veux  pas  être  sans  cesse  le  chef 
d'un  Etat  qui  n'a  pas  une  définition  natte  et 
qui  n'a  pas  une  organisation  sérieuse.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.)  J'aspire,  disait-il, 
—  et  c'était  une  noble  pensée  et  un  orgueil  as- 
surément bien  permis  au  chef  d'un  grand 
peuple,  —  j'aspire  k  être  le  chef  régulier  d'un 
Etat  régulier  et  à  avoir  autour  de  moi  les  iu^ 
stitulions  que  je  crois  solides,  au  lieu  de  cette 
organisation  née  des  circonstan^s  et  que  per- 
sonne ne  cousidère  comme  une  organisation 
définitive  pour  la  France.  (Très-bien  I  très- 
bien  I  à  gauche.) 

Est-ce  vraiT  Avons-nons  reçu  ces  mesa^es? 
Les  avons-nous  reçus  à  plusieurs  reprises  ? 
Avons-nous  entendu  le  Gouvernement,  j'aime 
mieux  dire  les  Gouvernements,  les  ministères, 
les  uns  après  les  autres,  venir  nous  dire: 
I  Finissez-en,  faites  un  Gouvernement  régu- 
lier 7  ■  Nous  l'avons  ^t  l  Eb  bien,  une  fois 
Îu'il  a  été  fait  dans  son  principe,  le  sentiment 
e  tout  le  monde  a  été  qu'on  ne  pouvait  pas 
laisser  ainsi  cette  Constitution  comme  dansées 
nua'es  et  qu'il  fallait  promptejpent  arriver  à 
la  réaliser  dans  les  faits.  (Marques  d'approba- 
tion à  gauche.)  Quand  cette  constitution  sera 
ainsi  réalisée,  elle  aura  deux  sanctioni,  deux 
consécrations  :  d'abord  la  vôtre,  messieurs, 
vous  qui  l'avez  faite  ;    et  ensuite    celle  du 

Says  qui,  en  nommant  les  sénateurs  et  les 
éputés,  se  sera  associé  à  votre  œuvre  et 
l'aura  consacrée.  (Très-bien  I  à  gauche.)  C'est 
à  ce  moment-là  que  vous  serez  réellement  un 
peuple  organisé.  (Rumeurs  à  droite.  —  Très- 
bien  i  très-bien  I  à  rauche.)  C'est  à  ce  mo- 
ment-tà  que  le  vœu  du  Président  de  la  Répu- 
blique, celui  des  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  et  le  vétre,  messieurs,  puisque  vous 
êtes  conservateurs,  et  par  conséquent  des  en- 
nemis du  provisoire,  c'est  À  ce  moment  là, 
dis-je,  que  ces  vceux  honnêtes,  patriotiques, 
nécessaires,  seront  véritablement  exaucés.  El 
enfin,  au  lendemain  de  cette  Constitution,  je 
le  répète,  il  n'y  avait  qu'une  opinion  sur  tous 
les  bancs  de  cette  Assemblée,  et  on  disait  : 
Terminons  l  terminons  1  ' 

M.  le  marquis  de  FrascUen.  J'en  de- 
mande pardon  à  l'honorable  orateur,  il  y  en 
avait  une  autre  ;  il  y  avait  celle  des  roya- 
listes! 

A  gauchi.  Laissez  parler! 

H.  le  préaldent.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur de  FcancHeu. 

K.  Jules  Simon.  M.  le  président  a  parfai- 
tement le  droit  d'empêcher  les  interruptions  ; 
mais  il  m'accordera  la  permissiqn  de  répoudre 
à  l'interruption  de  M.  'de  Franclieu  et  de  lui 
donner  immédiatement  satisfaction. 

Je  sais  parfaitement  que  M,  de  Franclieu  et 
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MB  amis  ne  sont  pas  de  ceax  qni  ont  voté 
avec  nous  la  Gonstitutian  :  ce  que  je  dis  s'ap- 
plique nniqnement  à  ceux  qui  Vont  votée,  et, 
outre  ceax-là,  il  y  a  ceux  qui  ont  accepté  la 
déclaration  loyale  et  honnête  que  M.  de  Eer- 
drel  a  apportée  à  celte  tribune. 

M.  le  DiRrqiilB  de  FrencUea.  Vous  avez 
bien  raison  de  faire  ressortir  U  difTérence.  Je 
\oaB  en  remercie.  (Rires  et  mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  Jules  Simon.  Après  l'exception  que  je 
me  soie  empressé  de  reconnaître,  M.  de  Franc- 
lien  voudnt  bien  m'accorder  que  ai  je  ne  puis 
pas  dire  <  tous  les  bancs  de  l'Assemblée  '.j'ai 
le  droit  de  dire  :  •  presqae  tous  les  bancs  de 
l'Assemblée.  ■ 

C'était  là  la  situation,  messieurs  ;  on  faisait 
rénumération  des  lois  ;  elle  n'était  pas  lon- 
gue. Mais,  chaque  jour,  il  en  est  arrivé  de 
nouvelles  ;  tantôt  on  nous  apportait  la  néces- 
sité des  lois  militaires  et  mâme,  dans  la  com- 
mission, je  me  le  rappelle,  notre  honorable 
président  donnait  pour  raison  qu'il  y  avait  une 
(grande  commission  de  l'Assemblée'  qai  avait 
travaillé  longtemps.  Peut-on  laisser  perdre 
le  travail  d'une  grande  commission  de  l'As- 


M.  Conrcells.  Tous  avBE  entendu  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  la  commission! 

M.  Joies  Simon.  Je  ne  parle  pas  de  M.  le 
ministre  de  la  gaerre.  Jo  parle  de  la  raison 
que  donnait  M.  Te  président  de  la  commission, 
et  cette  raison  n'a  point  été  donnée  par  H.  te 
ministre  de  ta  guerre. 

K.  le  rapportaiiF.  Je  vous  demande  par- 
don 1  il  l'a  donnée. 

U.  Jules  Simon.  C'est  vous,  monsieur  Gour- 
celle,  qui  l'aves  donnée.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  vous  a  pas  interrompu,  et  il  aurait 
eu  tort  de  voue  interrompre,  comme  vous  avez 
tort  do  m'interrompra  de  votre  cûté.  (Réala- 
mations  à  droite.) 

Je  ne  comprends  pas  les  objections  qu'on 
me  tait  de  ce  cdté  de  l'Assemblée  (la  droite). 

il  m'arrive  encore  ce  qui  m'est  arrivé  tout  à 
l'heure  :  ayant  été  interrompu,  saos  motif,  an 
milieu  d'une  phrase,  je  suis  obligé  de  la  ré- 
péter. 

Je  disais  donc  qu'on  nous  apportait  tous  les 
jours  de  nouvelles  lois  et,  chaque  fois,  on  don- 
nait un  motif,  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  quel- 
quefois l'importance  da  la  loi .  quelquefois 
l'importance  de  la  commission,  quelquefois  la 
'longneurdes  travaux  de  la  commission,  quel- 
qnefob  l'intérêt  de  certaines  contrées  de  la 
France. 

Mais,  messieurs,  il  n'y  a  pas  de  terme  1 
c«la  ;  il  n'y  en  a  pas.  Des  lois  nliles  Et  mâmé 
des  lois  nécessaires,  il  y  en  a  des  quantités,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  y  a  toujours  des  Assem- 
blées dans  les  pays  parlementaires. 

Vons  vouloE  que  Ion  fasse  une  foule  de  lois, 
—et  je  disi  une  foule  •  parce  que  tous  les  jours 
le  nombre  s'en  accroît;  et  pourquoi  voulez- 
vous  les  faire  vous-mêmes,  je  vons  prie  T 

Si  je  parlais  &  ceux  de  mes  collègues  qui  ne 
voulaient  pas  qu'il  y  eût  denic  Chambres,  et 
qai  trouvaient  qu'une  Assemblée  unique  va- 
mit  mieux  pour  la  confection  des  lois,  je  n'au- 
rais pas  la  même  force  pour  lenr  dire  qu'ils 
sont  dans  leur  tort.  Mais  vons,  messieurs,  qui 
avez  voulu  deux  Assemblées,  vons  avei  en  vos 
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raisons  pour  les  vouloir  ;  je  dis  :  Nous  avons 
en  nos  raisons  pour  les  vouloir,  car  je  les  ai 
volées,  et  non-seulement  je  les  ai  votées, 
man.  jesuis  venu  à  la  tribune  avant  le  vote  de 
la  I  iiQstitation,  et,  à  plusieurs  reprises,  j'ai  dé- 
cla.Ii  que  j'étais  partisan  de  deux  Chambres;  et 
je  I  ai  fait  exprès,  dans  la  pensée  <^ue  ma  dé- 
cla  uiio:i  agirait  peut-être  sur  l'esprit  de  quel- 
que t-uns  de  mes  amisda  côté  gauche. 

Je  dis  que  nous,  qui  pensions  qn'il  était  né- 
nécetsaire  d'avoir  deux  Chambres,  il  est  bien' 


de  l'autre,  que  nons  soyons  sans  cesse  à  de- 
mander que  certaines  lois,  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  hire  fonctionner  la  Constita- 
tton,  soient  fiiites  par  une  Chambre  unique  et 
non  pas  par  deux  Chambres.  (Assentiment  & 
gancKe.) 

Sommes-nous,  oui  ou  non,  de  notre  avîsT 
Croyons-nons,  oni  on  non,  qu'il  y  a  plus  de 
sécurité  pour  le  pays  quand  il  y  a  deux  As- 
semblées, et  que  les  lois  sont  mieux  Taites 
quand  elles  sont  délibérées  d'abord  par  une 
Assemblée,  ensuite  par  une  autre  T  Si  nous 
sommes  de  cet  avis,  élaguons  et  n'ajoutons  pas 
de  nouvelles  lois,  tous  les  jours,  &  celles  que 
DOns  avons  i  discuter.  Disons,  au  contraire, 
(]ue  nooB  ue  ferons  que  les  lois  qui  sont 
indispensables.  (Très-bieni  très-bien  t  à  gan- 
che.)  Rendons  au  pays  la  sécurité  et  aux  lois 
la  fermeté  et  la  stabilité  qu'elles  devront  à  la 
double  délibération  de  deux  Asssembléea. 
Voilà  ce  que  nous  devons  dire.    ' 

On  me  demandait,  an  commencement  de 
ma  démonstration,  au  moment  od  je  disais 
que  nous  ne  trouverions  pas  de  bon  vouloir 
sur  tous  les  boucs  de  l'Assemblée,  lorsque,  au 
4  novembre,  il  faudrait  faire  les  quatre  opé- 
rations nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la 
Constitution,  —  et  ne  pas.les  fiiire  de  manière 
à  coïncider  avec  le  mois  de  décembre,  —  on 
me  demandait  :  Qu'en  saves-vonsF 

Je  le  sav^s,  et  j'avais,  pour  le  savoir,  deux 
raisons,  puisque  je  voyais  les  mêmes  membres 
de  cette  Assemblée,  oni  m'adressaient  cette 
question,  augmenter,  o'une  part,  les  délais  des 
vacances,  et,  d'antre  part,  ajouter  chaque  jour  ■ 
de  nouvelles  lois  à  Tordre  du  jour.  Assuré- 
ment, agir  ainsi,  ce  n'est  pas  vouloir  la  disso- 
lution. 

Si  ce  n'est  pas  là  une  démonstration  évi- 
dente, je  demande  par  quels  moyens  on  pour- 
rait la  rendre  plus  solide. 

Dans  celte  situation,  et  par  cette  double 
raison,  il  y  a  avantagea  terminer  les  opéra- 
tions nécessaires  avant  la  dernière  semaine  de 
l'année,  et  ne  pas  les  remettre  à  un  moment 
oil  nous  pourrions  rencontrer  des  obstacles 
qui  paralyseraient  ta  bonne  volonté  du  Gou- 
vernement. C'est  pour  cela  que  je  demande 
qu'on  avance  de  quinze  jours  Pépoque  denotre 
rentrée. 

A  droite  et  au  centre.  Aux  voix  I   aux  voix  f 

H.  Jules  Simon.  Permettez,  messieurs  I 
vous  aller,  aller  aux  voix  dans  un  instant. 

J'ai  donné  tes  raisons  pour  lesquelles  il  Tant 
revenir  le  19  octobre.  J'ai,  maintenant,  ft  vous 
demander  de  vouloir  bien  nons  donner  des 
raisons  pour  ne  pas  revenir  le  19  octobre. 

A  gauche.  Trés'bien  I  —  C'est  cela  I 

M.  Jules  Favre.  On  n'en  donnera  pas  l 
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H.  JulM  Simon.  J'espère  que  si.  j'espire 
qu'on  en  donnera,  et  c'est  paroe  que  je  l'aspère 
que  je  les  demande  formellement  h  la  tri- 
bnne. 

J'ai  entendu,  qoand  on  a  demandé  la  proro- 
gsUon,  j'ai  entendu  dans  les  bafeani,  quand 
elle  a  étS  soatenne,  ]'al  entendu  dans  les  dia- 
COnrB  de  la  majorité  de  la  commission,  j'ai 
enlendn  lora  de  la  lectnre  du  rapport  de  l'ho- 
^oraJble  M.  Lelèvre-Pontalis,  j'ai  enlendn  nne 
raison,  une  setlle;  je  n'en  ai  pas  entendu  deux. 
(Exclamations  i.  droite  et  nu  centre.)  La  raison 
qne  j'ai  entendue,  —  je  no  parle  pas  du  reste, 
—  a  été  partout  et  toujours  :  la  tenue  des 
conseils  gènéraax  !  On  nous  a  dit  :  Les  con- 
seils générant  se  rëanlssent  le  16  août;  une 
grande  quantité  de  membres  de  l'Assemblée 
sont  membres  des  conseils  généraux  ;  ils  ne 
peuvent  pas  sacrifier  un  devoir  à  un  autre, 
surtout  dans  nn  moment  où  des  malheurs 
déplorables  sont  arrivés  an  sud-ouest  de  la 
France. 

Voilà  ce  qu'on  a  dit.  A-t^m  invoqué  une 
autre  raisonT  S'il  y  en  a  nne  adtre,  je  demande 
qu'on  Ifc  dise  tout  hant,  parce  que  je  sais  qu'il 
n'y  a  pas  ns  député  qui  viendra  Invoquer  l'in- 
tërét  ae  ses  afiaires  peraouDelles,  ni  même  ?» 
fatigne.  (Approbation  à  gauclie.)  Je  défie  qu'on 
vienne  alléguer,  nne  pareille  raison  quand, 
avec  ma  proposition,  on  aura  nne  prorogation 
qui  ne  dnrera  pas  moins  de  deux  mois  et  demi, 
et  lorsqu'il  est  démontré  que,  à  tons  les  points 
de  vue,  pour  le  commerce... 

Vûùs  diverses  à  droite.  Oh  !  le  commerce  !  — 
Demandez-Ini  donc  son  avisT 

K.  Jalea  Simon.  Messieurs,  je  l'ai  établi. 

A  gauche.  Oui!  oui!  —  Très-hien) 

M.  Jnles  Simon.  Lorsque,  dii-je,  il  est  dé- 
montré que,  à  tons  les  points  de  vue,  et  sur- 
tout pocr  la  sécurité  de  vos  décisions,  tl  vous 
voulez  arriver  promptement  à  la  dissolution, 
voua  anrez  grand  avantage  à  revenir  ici,'  après 
la  prorogation,  quinze  jours  plutôt,  personne, 
non,  personne  ne  viendra  se  plaindre  ici  de  ce 
que  cette  diminution  dans  le  délai  de  la  pro- 
rogation lui  Coûtera  quelques  jours  de  moins 
I  consacrer  &  son  repos  ou  i  ses  afi'aires  per- 
sonnelles. Non  1  messieurs,  personne  I  [Très- 
bien  1  —  Applaudissements  à  gauche.  —  L'ora- 
teur, en  retournant  à  son  banc,  reçoit  tes 
fëlisitations  de  ses  amis.) 

H.  Coorcolle.  Non,  personne  ne  regret- 
tera quelques  jours  de  repos  sacrifiés  :  mais  on 
objectera  les  obstacles  apportés  an  aépàl  du 
rapport  sur  la  loi  électorale  !  (Bruit.) 

H.  Dafiinre,  garda  du  tceaux,  minUtre 
de  la  Juslice.  Messieurs,  lorsque  la  propn- 
aittoA  de  M.  Halartre  vous  a  été  soumise, 
malgré  l'accueil  favorable  qui  lui  a  été  fait 
■nr  une  partie  de  vos  bancs,  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  hésité  à  déclarer  immédiatement 
qne  la  date  du  retour  fixée  aa  30  novembre 
lui  paraissait  trop  éloignée. 

Lorsque  la  commission  nommée  pour  l'exa- 
men de  cette  propositions  propo^éelle-méme 
de  fixer  le  retour  au  16  an  lien  du  30  no- 
vembre, le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  da- 
vantage à  dire  qne  c'était  trop  tard,  et  que 
l'Assemblée,  êe  rennissant  à  cette  date,  n'au- 
rait pa£  devant  elle  le  temps  nécesiairé  pour 
faire  procéder,  aussitôt  qu'if  pourrait  lui  con- 
venir, aux   élections    des    sénateurs   et    des 


députés  et  pour  constituer  les  deux  Chambres 
futures. 

Mais  lorsque  ces  deux  propositions,  et  sur- 
tout la  dernière,  avaient  reçu  l'approbation 
d'une  partie  de  l'Assemblée,  représentée  par  ta 
majorité  de  la  commission,  le  Gouvernement 
a  dû  chercher  s'il  n'y  aurait  pas  nne  date 
moins  éloignée  qui,  suffisante  pour  l'accom- 
plissement de  votre  cnnvre,  pût  être  accueillie 
par  nne  grande  partie  do  1  Assemblée,  à  la- 
quelle il  avait  i  demander  nne  solution. 

Nous  avons  bien  réfléchi,  bien  compté  : 
nous  avons  cru  qne  l'Assemblée,  revenant  à  la 
date  du  4  novembre,  pourrait  terminer  toutes 
ses  opérations  à  la  fin  de  l'année,  et  que  les 
deux  Chambres  pourraient  être  constituées  à 
la  date  filée  par  la  loi  constitutionnelle.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs  à  gaucher) 

Nous  ne  nous  occupions  plus,  vous  le  voyez, 
de  la  question  de  savoir  si  nous'  devions  con- 
tinuer nos  travaux,  accomplir  immédiatement 
toute  notre  œuvre,  faire  les  deux  lois  électo- 
rales pour  les  sénateurs  et  pour  les  députés, 
faire  procéder  d'une  manière  continue  aux 
élections  des  sénateurs  et  des  députés.  Il  ne 
nous  a  jamais  paru  possible  que,  ne  tenant 
aucun  compte  et  de  la  réunion  des  conseils 
généraux  et  des  circonstances  exceptionnelles 
reconnues  de  tout  temps,  qui  éloienent  les 
membres  de  l'ABsemblêe  à  l'époque  ae  l'aonée 
dans  laquelle  nous  entrons.  Il  ne  nous  a  jamais 
paru  possible,  dis-je,  que  la  proposition  d'nn 
travail  immédiat  aassi  considérable  pût  être 
soutenue  avec  chance  de  succès  ;  aussi,  mes- 
sieers,  vous  venez  de  voir  que  deux  excellents 
esprits,  l'bonorable  U.  Feray  et  l'honorable 
M.  Jules  Simon  l'ont  abandonnée. 

1,  de 
<t  au 
4  novembre  pour  accomplir  tonte  son  œuvre. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Cest  cela  ! 
c'est  cela  ! 

M.  le  garde  dea  Boenax.  Si  l'honorable 
M.  Jules  Simon  k  voula  prouver  qite,  en  reve- 
nant le  49  octobre,  il  y  aurait  encore  plus 
de  facilité  pour  l'accomplir,  je  n'ai  rien  i 
répondre.  (  Rires  ironiques  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.)  Je  lui  dis  seulement  que, 
ne  voulant  pas  rechercher  dans  ta  Qxatlon 
d'une  époque  antérieure  les  moyens  de  f^re 
faire  plus  Tact lement  les  opérations  électorales 
et  de  réunir  les  deux  Chambres,  ne  voulant 
pas  remonter  du  19  octobre  an  4  octobre, 
comme  l'avait  proposé  M.  Feray,  et  peut-être 
au  mois  de  septembre,  nous  avons  cherché  une 
date  transactionnelle  gai  conviendrait  à  toutes 
les  parties  de  l'Assemnlée,  autour  de  laqnelle 
pourrait  se  réunir  la  majorité  la  plus  considé- 
rable :  date  transactionnelle  qui  nous  était  in- 
diquée, d'nn  c6té,  par  la  date  du  19  octobre, 
indiquée  par  M.  Jules  Simon,  et,  d'un  autre 
câté,  par  les  deux  dates  du  30  et  16  novembre, 
choisies  par  M.  Malartre  et  la  commission. 

Maintenant,  messieuit,  me  demande-t-on 
de  prouver  à  la  tribaue  que  la  date  du  4  no- 
vembre est  suffisante  T 

Yoin  à  droite  el  au  centre.  Non  I  non  i 

AvtnsWixà  gauche.  Oai  1  oui! 

K .  le  garde  des  sceanx.  Je  comprends 
qnetont  le  monde  ne  me  le  demande  pas... 
(Rires  et  très-bten  1  à  gauche)  ;  de  tous  les 
Côtés  il  y  a  des  personnes  qui  ne  me  le  de- 
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mandent  pas  ;  et  moi-méDW  j'aurais  quelque 
peine  peat'étre,  à  la  tribane,  d'Indiquer  date 
par  date,  et  délai  par  délai,  les  opérations  aux- 
quelles il  faudra  procéder  pour' montrer  qu'à 
la  fin  de  décembre,  on  pourra  arriver  au  terme 
de  ces  opératioa^î. 

J'avais  dit  dans  mon  bureau  que  je  n'en- 
trais pas  dans  les  détails,  et  que,  lorsque  nous 
serions  devant  la  commission,  si  elle  nous  fai- 
sait l'honneor  de  nous  appeler,  je  me  faisais 
fort  dé  montrer  le  temps  qui  était  nécefsaire, 
au  moyen  toutefois  d'une  légère  moiiificatîon 
dans  l'article  transitoire  qui  termine  la  loi  des 
élections  sénatoriales ,  modificaLion  que  la 
commission  a  bien  voala  accorder  ;  je  me  fai- 
sais fort  de  montrer  qu'en  revenant  à  une  épo- 
que ,  telle  à  peu  prés  que  celle  qui  est 
déterminée  malntenaut,  nous  poumons  arri- 
ver à  la  un  de  nos  opéiatioug.  Je  suis  allé 
dans  la  commission  ;  l'honorable  M.  Jules  Si- 
mon m'a  tait  l'honneur  de  m'interroijer  ;  je  l'ai 
prié  de  prendre  une  plume,  comme  l'avais  un 
cravon  en  main...  (Rires  sur  divers  nanca.j 

Mesaieura,  je  raconte  un  simple  fait... 

De  toulet  pjrlt.  Parlez  I  —  Continuez! 

H.  la  gA-de  des  sceanit.  Je  pourrais  ré- 
péter à  la  tribune  les  calcule  que  j'ai  faits  : 
dans  mon  Imo  et  conscience,  je  ne  puis  en  vé- 
rité, messieurs,  vous  demander  à  tous  ce  que 
j'ai  demandé  à.  M.  Jules  Simon,  lie  prendre 
une  plume  ou  un  crayon  et  de  me  suivre  dans 
mes  calculs.  {On  rit.)" 

Jemaintiensetj'af&rme,- et  si  la  commission 
veut  examiner  de  nouveau,  je  lui  en  donnerai 
la  satisfaction, — que,  daosun  délai  de  deux  mois 
au  plus,  on  peut  accomplir  toutes  les  opéra- 
tions nâceisaires  pour  arriver  à  I4  nomidation 
des  sénateurs,  à  celle  des  liéputés,  et  pour  être 
en  mesure,  par  conséquent,  de  constituer  les 
denx  Chambres  au  jour  qu'on  délirera. 

Messieurs,  qu'avonsnous  voulu  surtoatï  que 
voulons-nous    vous    demander?    C'est    de  ne 

eiB  déterminer,  dès  aujourd'hui,  l'époque  à 
quelle  les  Chambres  devront  se  reunir  et 
àlaquelle,  par  conséquent,  les  élections  au- 
ront dû  âtre  faites. 

Vuili  le  poiut  sur  lequel  le  Gouvernement  a 
consiammentinsistéiîi  adit  :  Nous  ne  deman- 
dons pas  à  reculer  pour  cela  ;  mais,  étant  admis 
une  fois  que  l'Assemblée  ne  devra  pas  contio»er 
sa  session  jusqu'à  l'époque  oiï  U>ut  son  travail 
aura  été  terminé,  qu'elle  devra  su  réunir  encore 
avant  sa  dissolution,  nous  vuujons  que,  quand 
elle  reviendra  après  sa  prorogation,  mieux 
éclairée  sur  les  circonstances  qui  se  trouveront 
devant  elle  et  qu'elle  pourra  apprécier  et  con- 
naître; nous  voulons  que,  à  cetfe  époque,  elle 
détermine  en  pleine  connaissance  de  cause  le 
temps  où  auront  lieu  les  ëleciions.  (Très-bien! 
très-bien!  au  centre,} 

Voilà  ce  que  nouti  vous  demandons.  Et  je 
ne  le  dis  pas  béatement  pour  l'Assemblée,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  elle  que  je  fais  celte 
réserve  ;  je  la  fais  en  même  temps  pour  le 
Gouvernement.  (Très-bien!  très  bieni) 

Ce  que  je  dis  de  l'Assemblée,  je  le  dis  des 
ministres  qoi  occuperont  le  pouvoir  k  l'époqne 
où  vous  reviendrez.  Avant  votre  retour,  leur 
devoir  essentiel,  important  seia  de  se  rendre 
compte  des  circonstances  au  iniiiou  desquelles 
le  pavD  ie  trouvera.  [Très-bien  !  très-bien  1)  Et 
quand  vous  serez  réunis,  son   devoir  sera   de 


ir  devant  vous  exposer  le  résultat  dn  trâ- 


à  gauche  )  Si  nous  pensons  que  l'état  du  pays 
ne  permet  pas  d'entreprendre  les  élections  fit 
d'arriver  à  ce  que  nous  désirona,  une  prompte 
constii.ulion  des  Chambres,  si  nous  le  pansons 
nons  vous  le  dirons, .  nous  vous  demanderons 
de  les  ajourner  ;  vous  prononcerez,  vous  serez 
maiires  absolus. 

Un  Btmblait  dire  tout  à  l'heare  que 
M.  le  président  du  conseil  voulait  s'arro- 
ger, au  nom  du  Gouvernement,  le  droit  de  dé- 
cider la  question. 

Pas  le  moins  du  monde  ;  nous  n'avons  ja- 
mais eu  cette  pensée;  nous  viendrons  devant 
vous,  nous  vous  exposerons  nos  appréhension^ , 
nodcraintes,  nos  scrupules,  toutes  nos  pensées, 
tout  le  losullat  de  nos  réileilons.  Vous  pro- 
noncerez. (Très-bieiil  très-bien!) 

Si,  au  contraire,  nous  croyons  que  les  élec- 
tions peuvent  se  faire  immédiatement,  u^nt 
de  notre  initiative,  nous  vous  demanderoçi 
avec  énergie  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  élections  nient  lieu. 
(Très-l)ien!  très-bien  I) 

Nous  vous  proposerons  immédiatement  une 
loi  qui  aura  été  ôrêparèe  avant  votre    retour, 
qui  déterminera  le  jonranquel  devront  être  réu- 
nis les  conseils  municipaux,  le  joi: 
devront  sp  réunir  tes  déléj^ués  pour  li 
tian  des  sénateurs,  le  jour  auquel  d 
réunir  les  électeurs  pour  nommer  les 
Nous  insisterons  auprès  d^  vous   pou 
retarder  indélîniment  la  constitution 
(Très-bien  ()  Et,  en  vérité,  quand   n 
demanderons  cela  avec  insistance,  il 
ble  que  personne  no  mettra  en  dont 
véhément  que  nous  avons  de  voir 
pays  constitué. 

L'honorable  id.  Jules  Simon  craint  les  ob- 
jections qui  seront  faites  à  cette  époque  ;  les 
unes  prises  dans  l'état  da  commerce;  les  au- 
tres, dans  ta  rigueur  de  la  saison  ;  d'autres, 
dans  le  nombre  des  lois  qu'on  aura  à  voter.  Je 
ne  puis  pas  vous  dire  que,  le  jour  oii  nous  vous 
demanderons  de  faire  procéder  aux  élections, 
nous  obtiendrons  l'unanimité  dans  cette  As- 
semblée ;  je  n'en  sais  rien,  je  ne  cherche  pas  ft 
prédire  i  l'avance,  l'AEseDn)lée  sera  maîtresse 
de  prononcer.  Hais  je  dis  que,  quand  te 
Gouvernement   viendra    vous     dire  :   «  Le 

Eays  n'est  pas  détînitivement  constitué,  il  a 
esoin  de  l'ôtre  ;  deux  Cbambres  dont  vous 
avez  Eatt  la  base  de  votre  édiUce  constitution- 
nel doivent  être  nommées  ;  nous  vous  deman- 
dons de  faire  procéder  à  leur  nomination,  rien 
dans  les  circonstances  actuelles  ne  doit  vous 
arrêter  >  ;  je  le  dis,  i^ans  crainte  de  me  trom- 
per, il  y  aura  dans  cette  Assemblée  une  rnsno- 
rité  pour  nous  approuver.  (Très-bien  1  très- 
bien  I) 

Messieurs,  les  lois  conetitntionnellea  que 
vous  avez  faites,  pour  n'être  pas  encore  mises 
à  exécution,  n'en  existent  pas  m^ins  ;  elles 
n'en  sont  pas  moiui  la  loi  du  pays. 

L'honorable  M.  Raoul  Duval  avait  tort,  lors- 
qu'il dirait  qu'on  soumettrait  aux  électeurs  la 
question  de  savoir  si  les  lois  conatitouonnelles 
existaient  ou  non.  Elles  exislenl;  elles  ont  été 
votées; 'elles  sont  la  loi  du  pays;  elles  dure- 
ront, je  l'espère;  et  quand  il  budrales  txàcn- 
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jorité  pour  voter  tontes  le«  mesaroB  néces- 
■aiies  à  leur  complète  et  lo^te  exécotion. 
(Très-bien  I  trèi-bien  l  et  applaodiBsemtnu  au 
centre  et  i  nnche.) 

H.  Raonl  Daval.  MesBieors,  les  deroières 
pvolei  de  U.  le  garde  des  sceaazme  prouvent 
que  je  me  nvit  mal  exprimé,  ou,  peat-ëlre, 
^a'il  a  mal  saîû  ma  pensée.  Je  n'ai  point  mé- 
connu Texiatence  des  lois  constitutionnelles, 
pas  plus  que  le  devoir  de  noue  y  conformer. 
J'ai  parlé  ctn  droit  de  révision  écrit  dans  la 
Constitatioo  même. 

M.  Ernest  Picard.  Laissez-les  d'abord 
fonctionner. 

K.  Raoul  Daval.  Avant  même  qu'elles 
aient  fonctionné,  le  corps  électoral  a  le  droit 
de  les  juger,  et,  si  elles  Ini  paniesent  mau- 
vaisea  on  sealement  médiocres,  d'en  poursuivre 
la  révision...  (Bruit  à  gancbe),  dans  les  formes 
conititntionnelles . 

U.  Ziatrada.  Ce  droit,  jusqu'en  1660,  n'ap- 
partient qu'au  Maréchal. 

K.  Rsonl  Dnval.  D'accord  I  Mais,  i  moins 

Îae  TOUS  votiei  que,  jusqu'en  1880,  M.  le 
résident  de  la  Répablique  aura  seul,  en 
France,  le  droit  d'être  prudent  et  prévoyant  et 

Su'il  ne  pourra  mourir  avant  1880,  la  corps 
lectoral  aura  la  faculté  de  nommer  des  repré- 
sentants qui  pourront  faire  connaître  au  ma- 
réchal de  Mac  Mahon  le  désir  de  la  France  de 
voir  la  Constitution  révisée  dans  tel  oa  tel 
sens.  (Bruit  et  interniptions  igauche.) 

J'ajoute  qu'an  ce  aui  concerne  particulière- 
ment le  Sénat,  les  elecleurs  auront  plus  que 
la  facolté.  Us  auront  le  droit,  même  le  devoir 
de  ae  préoccuper,  dans  leur  choix,  du  droit  de 
révision.  ^  effet,  le  tiers  du  Sénat  ne  sera 
renouvelé  qu'après  1680  ;  et  ceux  au  moins 
des  sénateurs  qui  en  feront  partie  auront,  de 

Sar  la  Constitution  même,  Unitistive  de  ce 
roit  de  révision. 

Les  dernières  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux  Étaient,  assurément  contre  son  gré,  de 
nature  k  induire  le  corps  électoral  en  erreur 
sur  l'étendus  de  ses  droits.  Je  n'ai  pas  cru 
pouvoir  les  laisser  sans  rectification.  (Aux 
voix  1  aux  voix  —  La  ctAtnre  1} 

M.  Jnls«  SlmoB.  Messieurs,  après  les  dé- 
clarations très  précises  et  très-formelles  de 
H.  le  ministre  delà  justice...  (Exclamations  à 
droite.  —  Très-bien  I  très-bien  I  à  gancbe), 
après  le  langage  énergique  et  patriotique 
qu'il  a  tenn  ilatribune,  je  crois,  — et  mes  amis 
pensent  comme  moi,  —  que  nous  pouvons,  eu 
prenant  acte  de  ses  paroles,  retirer  ^otre 
amendement.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  A  gancbe.  ~~  Exclamations  ironiques  & 
droite.) 

M.  le  préBldent.  II  resterait  un  dernier 
amendement  qui  est  une  sorte  d'article  addi- 
tionnel présenté  par  MM.  Brisson  et  Four- 
cand. 

Je  ferai  observer  &  ces  messieurs  que  leur 
amendement  est  une  proposition  d'abrogation 
de  la  loi  du  13  mai  1675,  et  que  les  lois  ne 
peuvent  s'abroger  par  une  résolution,  qu'elles 
ne  peuvent  être  abrogées  que  par  une  autrs  loi. 
Or,  il  s'agit  dans  ce  moment  d'une  résolution. 

M.  Heapi  Brluon  monte  à  la.tribune. 

M.  Rle«Fd,  Retirez  votre  amendement. 


t  que  je  ^ 


M,  HenrlBrlaeon.   C'est  i 
lïire. 

H.  le  garde  des  aceanx.  Puisqu'il  s'agit 
d'un  article  additionnel,  monsieur  le  prési- 
dent, U  but  d'abord  voter  le  projet  de  réso- 
lution. ^ 

M.  le  ppésUlent.  Sans  aucun  doute  ;  maia 
c'ait  contormément  aux  précédents  que  le 
président  vous  avertissût  qu'il  y  avait  un  ar- 
ticle additionnel  proposé. 

Je  donne  lecture  de  l'article  ^^'  du  projet 
de  résolution.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
adoptée  par  la  commisiion  et  le  Gouverne- 
ment  : 

■  Art.  1".  —  L'Assemblée  naUonale  se 
prorogera  du  mercredi  4  aoAt  an  jeudi  4  no- 
vembre 1875.  • 

(L'article  l"  est>mistux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  2. — Une  commission  de  vingt-cinq 
membres  de  l'Assemblée,  nommés  au  scrutin 
de  liste  et  1  la  majorité  absoloe  des  suffrages, 
remplira,  avec  les  membres  du  bureau,  pen- 
dant la  durée  de  la  prorogation,  les  obligations 
qui  lui  sont  déférées  par  1  article  32  de  la  Cons- 
titution de  1846  et  parles  autres  lois  spéciales. 
Le  vote  aura  lieu  dans  les  bureaux,  confor- 
mément &  l'article  14  du  règlement,  i  — 
(Adopté. 

•  An.  3.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  sont 
pron^  jusqn'à  la  rentrée  de  l'Assemblée 
nationale.  •  —  (Adopté.) 

t  Art.  4.—  Le  premier  dimanche  qui  suivra 
la  rentrée,  des  prières  publiques  seront  adres- 
sées à  Dieu,  dans  les  églises  et  les  temple-, 
Four  appeler  ses  secours  sur  les  travaux  de 
Assemblée.  ■  —  (Adopté.) 

H.  le  préaldest,  La  parole  est  à  M.  Bris- 
son  pour  s'expliquer  sur  son  article  addi- 
tionnel. 

H.  Henri  Brlason.  Messieurs,  mon  honora- 
ble collègue  et  ami  H.  Fourcand  et  moi,  fai- 
sions partie  de  la  minorité  de  la  commission 
chargée  d'examiner  ta  proposition  de  M.  Ha- 
lartre.  Cette  minorité  pensait,  comme  vous  le 
savez ,  que  l'Assemblée  devait  achever  ses 
travaux  avant  de  se  séparer. 

Au  moment  oii  la  majorité  de  la  commis- 
àicfo  a  arrêté  la  résolution  qu'elle  vou;  a  pré- 
sentée aujourd'hui,  nous  avons  pensé,  l'hono- 
rable M.  Fourcand  et  moi,  que  l'idée  du  réta- 
blissement des  élections  partielles  était  né- 
cessairement liée  &  une  prorogation  qui,  1  nos 
yeux,  n'était  qu'un  artifice  pour  prolonger 
['existence  de  cette  Assemblée  et  éloigner  les 
élections  générales,  (Très-bien  I  très-bien  là 
gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

Un  membreà  gaueht.  Voilà  la  vérité  I 

if.  Briasoa.  M.  le  président  voit  un  obsta- 
cle régtementiûre  i.  ce  que  notre  proposition 
soit  discutée  comme  un  amendement  ;  je  ne 
conteste  pas  la  sianière  de  voir  de  H.  le  prési- 
dent. L'honorable  M.  Fourcand  et  moi  nous 
retirons  la  proposition  à  titre  d'amendement, 
et  après  nous  être  concertés  avec  nos  amis, 
nous  la  représenterons  comme  proposition  de 
loi  à  une  prochaine  séance. 

U.  le  président.  Il  y  a  nne  demande  de 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  résolution. 

Cette  demande  est  signée  par  HU.  Lepère. 
Rathier,  Henri  Lefèvre,  La  Serve,  Bèvre, 
Laurent'Pichat ,  Durieu,  de  Haby,  Greppo, 
Etqniros,  Godin,  Brelay,  Jacques,  Joigneanx, 
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Âmzat,  Turigny,  Harck,  GuUlnaii,  Caduc, 
Deregnanconrt,  Hazean. 

Il  vft  6tre  procédé  «i  Bcrutin. 

(Le  Bcnitia  est  oavert  et  lea  voioe  sont  re- 
cueillis.) 

*  H.  le  ppéildent,  pendant  l»  dipouitUmenl 
du  tcrutin.  L>  psrole  eet  i  H.  le  vice -prend  en  t 
da  conseil  pour  le  dépôt  de  divers  projets  de 
lois. 

M.  Buffet,  vv»-prttidmt  du  eotueil,  mmiitre 
de  FmUrieur.  J'ai  l'honneur  de  d'éïKwer  sur  le 
bureau  de  l'ABsemblée  quatre  projeté  de  lois 
d'intérêt  local  : 

Un  projet  de  loi  tendant  k  aaloriser  le 
département  du  Pay-de-Ddme  à  contracter  un 
emprunt  et  i  n'imposer  exlraordinairemeut 
pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemen- 
tal; 

Un  projet  de  loi  tendant  à  aaUtriser  le 
département  de  l'Aude  à  s'Imposer  extraordi- 
n&irement  pour  travaux  de  routes  départemen- 
tales et  de  chemins  vicinaux; 

Un  projet  de  loi  tendant:  1°  à  ratifier  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'An- 
tun,  en  vne  d'assurer  les  dépenses  de  caser- 
nement; 2°  à  antorïser  ladite  ville  à  emprun- 
ter une  somme  de  970,000  fr.  et  à  s'imposer 
extraordinairement  ; 

Un  projet  de  loi  tendant  ;  !<■  à  ratifier  une 
convention  psisée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'An- 
gers, en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dé- 
?enBe  résultant  de  l'extension  du  casernement; 
'  à  aatorieer  ladite  ville  à  emprunter  une 
somme  de  2  millions  et  à  s'imposer. extraordi- 
nairement. 

'  Je  demande  le  renvoi  de  ces  divers  projets 
de  lois  à  la  commission  d'intérêt  local. 

K.  le  préaldeat.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  com- 
mission d'intérêt  local. 

Void  le  résultat  du  dépouillement  du  sera- 
tin  sur  l'ensemble  de  la  résolution  relative  à 
la  prorogation  : 

Nombre  des  votants 590 

Majorité  absolue 266 

Pour  l'adoption. . .     445 

Contre 145 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

La  parole  est  &  M.  Malartre  pour  un  fait 
personnel. 

M.  Malartre.  Messieurs,  la  discussion 
est  terminée  ;  la  résolution  est  votée.  Per- 
mettez-moi cependant  de  protester  contre  un 
mot  qni  a  été  employé ,  à  l'éwd  de  ma 
proposition,  par  l'honorable  M.  Brisson,  mot 
qui  était  également  dans  les  insinuations  de 
Phonorable  M.  Joies  Simon,  sans  intention 
maligne,  je  veux  bien  le  croire  l  (Réclamations 
à  gauche.) 

Ce  mot,  le  voici.. ,  (Interruptions  et  bruit.) 
Cest  pour  bien  caractériser  le  sentiment  au- 
quel j'obéissais  au  moment  oit  je  déposais  la 
proposition...  (Nouvelles  interruptions.) 

M.  le  préaidest.  L'orateur  a  demandé  la 
parole  pour  un  hit  personnel.  Veuillez  l'écon- 
ter. 

M.  Malartre.  Ce  que  je  dis  li  est  pour  ré- 


tablir la  vérité  des  faits,  et  pour  bien  caracté- 
riser la  nature  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
soumise,  qne  vans  avei  Totéo  et  pour  vous 
foire  comprendre  que,  de  ma  part,  comme  de 
la  part  de  mes  collègues,  elle  n'était  point  une 
affaire  de  parti. 

Certainement  je  snis  l'antanT  de  la  proposi- 
tion... (Ah!  ah  la  gauche.)  Mais  il  n'y  a  pas  seu- 
lement un  Malartre  dans  l'Assemblée,  il  y  en  a 
à  gauche  et  à  droite.  (Intemptions  à  gauche.) 
Voas  connaissez  la  place  que  i'occnpe  dans 
cette  onceinie;elle  est  tràs-visible  et,  tous  ces 
jours-ci,  on  a' pu  voir  qu'il  y  avait  souvent  des 
membres  de  la  gauche  tout  aussi  bien  que  des 
membres  de  la  droite  venant  me  demander  le 
dépdt  de  ma  proposition.  (Dénégations  &  gau- 
che.—Rires  sur  plusieurs  bancs.) 

Plutieurs  membre!  à  gauoke.  Nommez  les 
membres  de  la  gauche.  Nommez-les  I  ' 

M.  Malartre.  Je  pourrais  en  nommer. 

A  droit».  Non  I  noni  ne  nommez  pas  I 

Let  mémet  -meti^es  à  gauche,  Nonmiez-les 
tousl 

M.  Malartre.  Je  pourrais  vous  les  nommer 
tous. 

M.  le  préaident.  Ne  répondez  pas  aux 
interruptions,  monsieur  Malartre. 

A  gauche.  Nommez-lesl  nommez-les  ! 

A  droite.  Non!  sont 

Un  membrt  à  gauche.  Ne  faites  pas  d'insi- 
nuations I 

M.  la  préaident,  à  l'orateur.  Il  est  inutile 
de  désigner  personne. 

H.  Malartre.  M.  le  président  me  fait  ob- 
server qu'il  est  inutile  de  nommer  :  mais  mon 
intention  est  bien  de  ne  nommer  personne. 

M.  le  préaident.  Je  vous  al  donné  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel;  ne  parlez  que. do  . 
ce  qui  vous  est  personnel,  et  ne  répondez  pas 
aux  interraptions. 

Voâ  à  gauche.  L'orateur  fût  des  insinua-* 
tiens  1 

M.  Malartre.  La  proposition  a  été  congue, 
je  crois,  dans  le  sentiment  de  la  très-grande 
majoriié  de  cette  Assemblée.  (Vives  dénéga- 
tions &  gauche.  —  Oui  I  ouil  k  droite.) 

MM.  Tolaln  et  Tloter  L«ft-ano.  C'est  ab- 
solument niexact  1 

M.  Malartre  Lorsqu'un  membre  qne  l'on 
connaît  parfaitement  a  obéi,  au  vu  et  an  sn  de 
tous,  au  vœu  d'un  très-grand  nombre  de  ses 
collées  de  divers  partis,  et  qu'on  vient  lut 
jeter  &  la  face  ce  mot  f  artifice  >  à  propos  d'une 
proposition  qui  a  été  demandée  et  à  gauche  et 
adroite...  (Nouvelles  et  plus  vives  dénégations 
à  gauche.) 

M.  Horace  de  Gholeenl.  Ce  n'est  pas 
exact  I  Nommez-en  un  seul  de  la  gauche  l 

M.  RouTler.  C'est  absolument  inexact  I 
(Bruit.) 

M.  le  président,  s'adreiiant  aux  nutr^et 
iu  c6U  gauche  fui  conlinuanl  à  réclamer  avec 
vivaciU  contre  Us  parole/  de  roraUur,  Vous 
avez  protesté,  cala  suffit. 

M.  Tolaln,  t'aàreuanl  à  l'orateur.  Nous 
vous  mettons  au  défi  de  nommer  un  seul 
membre  de  la  gauche  qni  ait  demandé  la  pro- 
rogation ! 

M.  Malartre.  Je  dis  que  le  mot  artifice... 
(BrayanUs  interruptions  à  gauche.) 

M.  ToUlB.  L'artifice  est  dans  votre  affirma- 
tion sans  preuve  I 
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H.  1«  prAslOsnt.  N'interrorapei  (us,  mes- 
aiean  I 

If .  Malurtro.  L'artiSce,  messieurs,  pour-^ 
mit  kURsi  bien  être  supposa  du  c&lé  de  ceux 
qui  paraissent  ardents  pour  une  dissolution 
qu'ils  savent  ne  pas  pouvoir  être  acceptée  par 
l'Assemblée,  et  qui  sont  très-heureux  de  voir 
des  vacances  volées.  (Rires  approbatifs  à 
droite.  —  Nuuvelles  rèclamitioDS  à  gauche.) 

H.  Tolain.  Nou«  voua  afouH  mis  au  défi  de 
nommer  les  membres  de  la  gauche  qui  avaient 
réclamé  la  prorogation,  et  vous  n'avez  pu  nom 
mer  personne.  Je  le  constate  I  (Agitation.) 

H.  I«  prAaident.  La  parole  est  à  M,  T^r- 
dieu. 

(Beaucoup  de  députés  quittent  leurs  bancs.) 

U.  Tardlen  moule  à  la  tribune.  (Excla- 
mations k  droi(«.) 

M.  lo  prAildeat,  N'interrompes  pas,  mes- 
sieurs, et  reprenez  vos  pltces;  la  séance  n'est 
pas  levée. 

La  parole  est  à  M.  Tardiea  sur  l'ordre  du 
jour. 

K.  Tardien.  Messieuri,  j'ii  l'honneur  de 
demander  à  l' Assemblée  de  vouloir  bien  por- 
ter i  son  ordre  du  jour  le  plus  prochain  l'in- 
terpellation que  j'avais  adressée  au  Gouverne- 
ment le  25  janvier  dernier,  sur  l'usage  qu'il  a 
fait  de  la  loi  sur  les  maires  dans  le  départe- 
ment des  Bouebu-du  Rhàne,  â  i'acca«ion  de 
la  nomination  de  M.  le  comte  de  Honzins- 
Roquefbrt  comme  maire  d'Aix. 

Cette  interpellation,  l'Assemblée  se  le  rao- 
pelle,  avait  été  ajournée  par  elle  à  un  mois, 
c'esl-à-dire  au  25  février  suivant.  Or,  i'  cette 
date,  sur  le  dé^ir  que  m'en  exprima  l'hono- 
rable H.  Cornélis  de  Witt,  alors  sous-secrâ- 
taire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  en  l'absence  d'un 
obinel  responsaJDie.  je  crus  devoir  consentir  à 
un  nouvel  ajournement  jusqu'après  le  vote  des 
lois  constitutionnelles  et  la  solution  de  la  anse 
ministérielle.  .\prèi  la  reconstitution  du  cabi- 
net sont  survenues  les  vacances  ;  elles  étaient 
DécesBoires,  m'a-t-on  dit  à  ce  moment,  pour 
permettre  à  M.  le  Tic«-président  du  conseil. . . 
(Interruptions  i  droite.) 

M.  AIlMFt  De^lardlu,  tout- $»eniaire 
(f  £(d(  de  tiniirûur.  Le  ministre  n'est  pas  li  t 

H.  Tardlea.-  Il  devrait  y  être.  (Réclama- 
tions à  droite.) 

M.  le  w>n«-seevétalre  d'Btat.  Il  est  ab- 
sent et  noas  n'avons  été  prévenus  ni  l'un  ni 
l'antre. 

M.  Tardlea.  Il  y  a  six  mois  que  vous  «es 
prévenus  l 

M.  le  comte  de  MalUA.  On  ne  fait  pas  une 
proposition  pareille  quand  la  moitié  de  l'As- 
semblée est  partie. 

M.  le  sone-secrétalre  d'Etat.  Nous  n'a- 
vons pas  été  prévenus  que  l'incident  se  pro- 
duirait à  cette  heure!  (EicUmatioos  à  saa* 
chc.) 

Un  membri  à  droite.  Il  est  six  heures  pas- 
sées l 

H.  le  Mna-BaorAtalre  d'Etat.  Je  demande 
la  permission  de  déclarer  que  ie  ue  m«  crois 
pu  le  droit  de  répondre  en  l'absence  de  H.  le 
vice -président  du  conseil  qui  n'a  pits  été  fffé- 


X.  Tardlan,  Je  remplis  an  devoir,  el  j'ai 
le  droit  de  le  remplir. 

Un  membre  à  droite.  On  ne  peut  pas  fixer  le 
jour  d'une  interpellation  sans  que  le  ministre 

H.  le  ppâaldeut.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  de- 
mande d'interpellation.  L'interpellation  a  été 
acceptée  et  renvoyée  à  un  mois,  du  consente- 
ment du  ministère... 

A  droite.  Lo  mmislère  d'alors  n'existe  plgs  : 

H.  le  prèaldent.  Aujourd'hui  il  .s'agit 
d'une  simple  demande  de  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

H.  Tardlea.  Les  vacances  étaient  nécessai- 
res, m'd-t-on  dit,  pour  permettre  à  H.  le  vice- 
présiJenl  du  conseil  d'examiner  les  éléments 
do  mon  interpollalton  et  de  prendre  telle  ou 
telle  mesure,  ^'jly  avait  lieu. 

II  y  a  plusieure  mois  de  cela;  aucune  mesure 
n'a  été  prise,  et  les  faits  que  j'ai  signilés  sont 
d'une  gravité  extrême. 

En  présence  de  l'mactlon  du  cabinet,  j'ai  le 
devoir  de  reprendre  mon  interpellation,  el  je 
demande  à  I  Assemblée  de  la  porter  demain  k 
son  ordre  du  jour. 

A  gauche.  Appuyé  1 

A  droite  Lo  renvoi  11  demain  ! 

U.  Delaooor.  On  ne  fait  pas  de  ces  ques- 
tions en  l'absence  du  ministre. 

Je  demande  la  parole. 

H.  BarapLon.   U  faut  entendre  le  Gouver- 


Je  demande  la  parole. 

M.  Delaconr.  Je  vous  demande,  i 
de  ne  pas  changer  votre  ordre  du  jour  de  de- 
main et  de  laisser  en  tête  k  discussion  de  la 
loi  sur  le  Sénat.  (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  suis  étonné  vraiment  que  ceux  qui  sont 
Le  plub  pressé»  de  voir  cette  Assemblée  se  dis- 
soudre...' (Réclamations,  à  gauche.  —  Très- 
bien  1  très-bien  I  h  droite.) 

f'n  membre  à  gauche.  Vous  n'avez  pas  con»- 
pris  ;  on  a  demandé  simplement  la  mise  à  l'or- 
dre ilu  jour  de  la  fixation  de  l'interpellation. 

M.  Delaconr.  Je  voua  demande  pardon,  j'ai 
parfaitement  compris,  puisque  je  viens  juste- 
ment demander  â  1  Atsemblée  de  œ  pas 
changer  son  ordre  du  jour  de  demain  et  d'y 
laisser  la  discossion  sur  le  Sénat. 

M.  Tardlea.  J'accepte  la  proposition  de 
U.  Delacour,  et  je  demande  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  mon  inlerpeUation  immédiatement 
après  la  loi  sur  le  Sénat. 

H.  Conr)iet-Poalap4.  11  faudrait  que  le 
ministre  fût  là. 

H.  Edouard  Wlland.  Si  UM.  les  sons- 
secrétaires  d'Etat  ne  peuvent  pas  remplacer  le» 
ministres,  noua  nous  demandons  pourquoi  ils 
oqt  élé  créés? 

H.  Albart  Deajardiiu.  sotu-tecritairt  fPE' 
tat  de  l'tMérieur.  Measieurs,  il  s'agit  en  réalité 
de  fixer  un  jour  poju  U  discussion  d'une  inter- 
pellation. C  est  cette  hypothèse  qu'a  prévue  la 
règlement,  en  disant  que  le  jour  ne  sera  fixé 

Ïu'aprés  uu'im  membre  du  Gouvernement  aura 
Lé  eo tendu. 

Un  membre  à  gauche.  Il  l'a  été  I 
Un  autre  ntembre  à  gauche.  I^e  ministre  a  été 
prévenu  depuis  longtemps  l 

K-  Tardlea.  Le  ministre  a  été  si  bieu  pré- 
venu, que  c'est  sur  sademande  que  j'ai  con  - 
senti  â  remettre  mon  inCerpeliatioJ^  tfi'^  le 
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vole  des  lois  consiituttoiiEiellea  et  la  Bolation 
de  It  oiifie  minisiérielle . 

H.  le  souB-BScrètaire  d'EUt.  11  est  pur- 
faitement  certain  ^ue  la  fixatioa  à  an  moii  qai 
a  ^(é  abandonnée... 

K.  TftFdlflB.  Pas  da  tout  !  Je  proteste  l 

M.  la  BODs<B«crAtalre  d'Etat...  qui  a  été 
laiBsée  de  càtè  et  dont  le  souvenir  est  très-cer- 
tainement effacé  de  la  mémoire  de  la  plapart 
des  aeiubres  de  l'Assemblée... 

A  droit*.  De  toute  l'Assemblée  1 

M.  la  Bona-aecrâtalPB  d'Iïtat.. .  il  est  cer- 
tain que  cette  fixation  ne  peut  pins  être  repré- 
Eentée,  en  ce  moment,  comme  étant  rappFîca- 
tion  aérieuBe  du  règlement.  Nous  sommes  en 
présence  d'une  fiiatioa  nouvelle  et  voili  pour- 
quoi il  est  nécessaire,  selon  moi,  et,  je  crois, 
Bi'lon  tonte  l'Assemblée,  de  prévenir  M,  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Oai  !  ouil—  Très- 
bien  1  à  droite.)  En  son  absence,  je  ne  crois 
pas  avoir  le  droit  de  fixer  pour  lui  le  jour  au- 

Kel  il  joKerait  opportan  que  la  discussioa  fai 
ée  par  FAssemnlée.  (Très-bien  !  très-bien  I 
ft  droite.} 

M.  Tardlea.  L'honorable  eo us- secrétaire 
d'Etat,  qui  descend  de  la  tribune  me  met  dans 
la  nécessité  de  faire  connaître  à  l'Assembléo 
qu'im média temeot  après  la  rentrée  des  vacan- 
ces, j'ai  sondé  M.  le  ministre  de  l'intérieni... 
(Interruptions  et  rires). 

Un  tnemfrre.  C'est  l'Assemblée  qu'il  fallait 
sonder  1 

H.  Tsrdlaa.  ...  sur  ses  intentions  et  sur 
l'attitnde  qa'il  comptait  prendra  définitive- 
ment, 

J'ai  eu  l'occasion  aussi  d'en^eienir  person- 
nellement H.  le  sons -secrétaire  d'Etat  des 
ëlèmenla  de  mon  interpellation,  et  il  m'a  fait 
espérer  qu'une  solution  conrorme  &  celle  que 
j'ai  !e  droit  d'attendre  interviendrait  enfin. 

Cette  flolntion  n'intervient  pas,  et  on  vient 
dire  que  j'ai  abandonné  mon  interpelIatioQ! 
Je  proteste;  je  la  maintiens  :  j'ai  prévenu  les 
ministres  à  plusieurs  reprises,  aassi  bien  M. 
le  ministre  de  rintérienr  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Je  la  maintiens,  je  le  répète,  et  je  déclare 
que  je  laisse  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  les 
conséquences  de  la  divulgation  à  cette  tribune 
de  certains  faits  fort  graves  que  je  lui  ai  si- 
gnalés. (Bruitset  mouvements  divers.) 

M.  le  prâaldeat.  Je  ne  vois  pas  grand  in- 
térêt à  discuter  le  point  de  droit,  à  savoir  si, 
l'interpellation  ayant  été  consentie,  le  règle- 
ment a  été  satisfait.  Une  qoesiion  plus  simple 
se  pose  devant  l'Assemblée.  L'AssemLlée  veut- 
elle  mettre  à  son  ordre  du  jour  Tînterpo  lia  lion 
de  M.  Tardieu  après  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  élections  des  sénateurs?...  (Interrup- 
tions &  droite.)  Si  vous  ne  le  voulez  pas,  mes- 
sieurs, vooB  voterez  contr«. 

M.  GMmemt.  Nous  demandons  l'application 
da  règlement. 

X.  le  président.  Vous  demandez  l'applica- 
tion du  :ëglement,  je  vais  le  lire. 

I  L'Assemblée,  apfès  avoir  entendu  un  des 
membres  du  Gouvernement...  ■  [Ah!  atal  à 
droite.) 

Une  voix  à'droile.  Il  n'y  en  a  pas ,  ici,  en  ce 
moment. 

M.  le  président.  Si  tous  vouliez  bien  me 
laisser  lire  jusqu'au  bout  :  •  ...  fixe ,  par  assis 
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et  levé,  sans  débats,  le  jour  où  les  interpella- 
tions seront  faites.  > 

Tout  cela  a  en  lien. 

A  droite.  Non  !  non! 

H.  le  ppâatdent.  Je  demande  aai  mem- 
bres qui  m'interrompent  de  me  dire  comment 
les  faits  se  snnt  passés. 

M.  Tardieu  a  demandé  a  faire  une  interpel- 
lation ;  le  Gouverne  oient  ayant  été  entendu, 
l'A^cemblèe  a  fixé  Tin  ter  t>e  Dation  à  un  mois  ; 
donc  le  règlement  aété  satisfait.  (Réclamations 
à  droite.) 

Un  membre.  C'est  au  mois  de  janvier  dernier  t 
il  y  a  prescription  ! 

Voix  diverta.  L'interpellation  n'a  pas  eu 
lien  an  jour  fixé  1  —  Bile  a  été  abandonnée  I 

M.  le  président.  Un  prétend   que  l'inter- 

Sellation  n'ayant  pat  eu  lieu  &  un  mois,  le 
roit  a  été  périmé. 

Voix  à  droite.  Uni  t  oui  I 

M.  le  président.  C'est  une  opinion;  elle 
n'est  pas  dans  le  règlement.  (Noavelle  inter* 
ruptionà  droite.) 

Enfin,  messieurs,  vous  pouvez  contester, 
j'ai  bien  le  droit  d'avoir  mon  opinion  et  de 
l'exposer.  Vous  voterez  contre,  si  vous  ne  la 
partagez  pas 

Il  y  a  des  membres,  qni  pensent  que  le 
droit  est  périmé  et  qu'alors  il  faudrait  de 
nouveau  passer  par  les  mêmes  formalités  que 
si  la  demande  d'interpellation  sa  produirait 
pour  la  première  foie.  Eb  bien,  je  dis  qu'il  n'y 
ani  précédents  ni  articles  de  règlement  qui 
s'appliquent  à  la  circonstance  actuelle.  Alors, 
je  n'ai  qu'à  soumettre  la  question  &  l'Assem- 
blée, car  je  n'ai  pas  la  prétention  en  dehors 
du  règlement  d'imposer  ma  volonté.  [A£senti~ 
meut  sur  divers  bancs.) 

Mais  quand  on  disait  tout  i  l'heure  que  c'é- 
tait dans  le  règlement,  on  se  trompait;  j'af- 
firme que  cela  n'y  est  pas, 

U.  BarapioD.  Messieurs,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'interpellation  a  été  &xée  à  un  jour 
donné.  Cn  jour-la,  l'interpellant  avait  le  druit 
de  monter  à  la  tribune  et  de  demander  k  vider 
son  interpellation  ;  il  ne  l'a  pas  fait  :  que 
reste-t-il  à  faire  aujourd'hui?  La  fixer  de  nou- 
veau. 

Adroite,  C'est  celai 

II.  Baragnon.  Lorsque  le  règlement  dit 
qu'il  faut  qu'un  membre  du  Gouvernement  soit 
eutendn  sur  La  fixation  du  jour  da  l'interpel- 
lation, c'est  que  le  règlement  entend  qu'il  est 
nécessaire  que  l'opinion  du  Gouvernement  à 
cet  égard  soit  connue  de  l'Assemblée. 

Eh  bien,  lorsque  cette  opinion  a.  été  une 
première  fois  donnée  sur  un  jour  abandonné 
depuis . . . 

M.  Tnrdleo.  Mais  non  1 

H.  Baragnon.  . ..  il  est  tout  naturel  que  le 
Gouvernement  soit  appelé  à  ea  émettre  une 
autre  sur  un  jour  nouveau.  Voilà  ce  que  de- 
mande le  simple  bon  sens,  d'accord  avec  le 
règlement.  (Murmures  à  gauche.)  Je  répèle  le 
mot  :  C'est  le  simple  bon  sens.  C'est  quelque 
chose  de  plus  encore,  c'est  la  loyauté  ! 

M,  Uanrloe  Roavler.  Nons  n'acceptons 
de  lefona  de  loyauté  de  personna.  (Brait.) 

K.  Baragnon.  Vous  interprétez  mal  ma  pa- 
role. 

K .  Tardlea.  Ne  nous  parlez  pas  de  loyauté  I 
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Noue  n'&TOQs  pas  de  leçons  k  recevoir.,.  (Agi- 

UtiOD.) 

K.  Baragnon.  3e  crois  de  mon  droit  de 

parler  de  loyauté  ssas  înjarier  pereonne...  Je 
taîs*  appel  à  I&  vôtre  aossi,  et  c'est  pour  l'éclai- 
ler  qQoje  parle. 

H.  Tardien.  Gardes  vos  lumières  pour 
vous.  (Vives  rameurs.) 

M.  Baracnon.  Je  m'adresse  à  la  loyauté  de 
tout  le  inonde,  et  j'espère  que  la  vùtre  enten- 
dra mon  învitalioa  ;  je  dis  que  la  loyauté  veut, 
quand  il  s'asit  de  fixer  un  joDr  nouvean  font 
une  interpellation  aliandonnêe  depuis  plusieurs 
mois... 

M.  Tardlen.  Non  pas  abandonnée  I 
_M.  Baracnon. ...  la  loyauté  veut  que  le  Gou- 
vémement  soit  entendu  sur  cette  Bxation  nou- 
velle ;  et  pour  ne  pas  prolonger  plus  longtemps 
ce  débat  et  le  tradaire  en  fait,  je  propose  à 
l'Assemblée  de  repousser  aujourd'hui  la  de- 
mande  de  mise  i  tordre  du  jour  de  l'interpel- 
lation de  M.  Tardieu,  M.  Tardien  la  repro- 
duira demain  s'il  le  jage  convenable,  en  pré- 
sence de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Trës- 
tiien  I  très-bien  I  à  droite.) 

H.  le  préaident.  Vous  avez  vu  se  produire 
les  deux  opinions.  Le  président  ne  croit  pas  que 
le  rèfftement  renTerme  une  disposition  assez 
claire  pour  tr&ncber  la  question  ;  alors  il  vous 
la  soumet.  Si  le  président  trouvait  une  diipo- 
sition  réglementaire  applicable  à  la  question, 
il  la  ferait  appliquer  immédiatement;  n'en 
trouvant  pas  qui  soit  nette,  il  s'en  rapporte  au 
jugement  de  l'Assemblée  ;  c'est  lï  son  devoir. 
(Très-bien!) 

Vous  avez  entendu  la  proposition  préjudi- 
cielle de  M.  BaJragnon  ;  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  à  demain 
la  question  de  mise  &  l'ordre  du  jour  de  l'in- 
terpellation de  H.  Tardieu.) 

H.  Fonrcand.  Je  demande  la  parole. 

H.  la  prAaldent.  Sur  quoi? 

H.  Fourcand.  Sur  l'incident  Ualartre  et 
ponr  nn  tait  personnel, 

H.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Pour- 
cand  pour  un  fait  personnel. 

H.  Fonrcand.  Messieurs,  il  s'est  produit 
il  y  a  un  instant  devant  l'Assemblée  un  fait 
sur  lequel  je  lui  demande  la  permission  de  faire 
une  simple  observation. 

Après  le  vote  par  lequel  l'Assemblée  a  dé- 
terminé les  conditions  de  sa  prorogation,  l'ko- 
norable  U.  Malartre  est  monté  k  la  tribune  et, 
sons  prétexte  de  protester  contre  un  mot  qni 
l'avait  blessé,  disait-il,  il  a  adressé  à  une  partie 
de  cette  Assemblée,  à  toute  la  gaucbe  k  la- 
quelle j'appartiens,  des  insinaaiions  malveil- 
lantes. 

Plusieuri  niembrei  à  gauclu.  Fausses  I 
fausses  I 

M.  Fonrcand.  M.  Malartre  a  prétendu, 
messïBjirs,  vous  ne  l'avez  pas  oublié... 
(Interruption  à  droite). 

M.  BaragnonfaisaittoQt  ài'iieureappelàno- 
tre  loyauté  ;  permettez -moi,  à  mon  tour,  de 
placer  ma  question  sous  te  couvert  même  de 
la  dignité  parlementaire. 

M.  Malartre  est  venu  déclarer  après  le  vote 
que  plusieurs  de  ceux  qui  ont  voté  contre  sa 
proposition  étaient  venus  le  prier  de  la  présen- 


ter, qu'un  nombre  égal  de  membres  de  la  gau- 
che et  de  membres  de  la  droite  l'en  avaient 
chargé. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  absolument 
fauxl 

M.  Fonroand.  C'est  là  ce  qu'a  dit  U.  Ma- 
lartre, on  tout  au  moins  ce  qui  résulte  de  ses 
allégations. 

Eb  bjen,  an  nom  de  mes  amis  et  en 
mon  nompersonnel,  je     proteste    contre  de 

Îiareilles  accusations  qui  sont  absolnment 
ausses. 

Voix  diverses  à  gatieKe.  Oui  I  onl  I  —  Qn'il 
cite  nn  nom  !  —  Un  seul  nom  t 

K.  Fonroand,  M.  Malartre  mis  en  demeure 
de  s'expliquer  n'a  pu  citer  un  seul  nom  quand 
on  le  lui  a  demandé.  Gela  me  permet  de  dire 
qn'en  montant  à  cette  trtbnne,  M.  Malartre 
avait  absolument  perdu  la  mémoire,  et  je  le 
regrette  posr  lui.  (Très-bien  I  très-bien  I  & 
gauche.) 

Vnmembrè  à  droik.  M.  Malartre  s'est  pas 
là! 
H.  la  préaidant.  L'incident  est  clos. 


A  deuï  heures  séance  publii^ae  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Roscanvel  (Finistère); 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement de  surtaxes  sur  les  vins  et  snr  les  ci- 
dres k  l'octroi  de  Lamballe  (Gô tes- dn -Nord)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  d'Arras  (Pas-de-Calais)  à  em- 
prunter nne  somme  de  6i)0,000  fr.  et  à  s'im> 
poser  extraordinaire  m  eut  pour  la  conversion 
de  ses  dattes  et  l'agrandissement  des  écoles 
communales  de  Saint-Géry  et  de  Sainte- 
Croix  ; 

DiscuBsion  du  projet  de  loi  tendant  i  dis- 
traire de  la  commune  de  Damas-aux-Bois,  ar- 
rondissement d'Epinal  (Vosges),  plusienrs  par- 
celles de  son  territoire,  et  à  les  réunir  a  la 
commune  de  PorUeui,  arrondissement  de  Mi- 
recourt  (Vosges)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'agnculture  et  du 
commerce,  sur  le  chapitre  5  du  budget  de 
l'exercice  1ST4,  un  crédit  supplémentaire  de 
21,700  fr.  pour  le  service  des  baras  et  des  dé- 
pôts d'étalons,  et  d'anouler  pareille  somme  an 
chapitre  6  (remonte  des  haras  et  encourage- 
ments) ; 

3*  délibération  anr  le  projet  de  loi  organique 
relatif  aux  élections  des  sénateurs. 

Suite  de  l'ordre  du  jonr. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé, 

La  séance  est  levée  &  six  heures  et  demie. 


CfiLBSTIN  LASACHB. 
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Sur  le  ùrojti  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
ites  travaux  publia  de  itiven  eridila  snppU- 
mentairti  sur  Ut  excrcicei  isii  et  /ff73. 

Nombre  des  votants 543 

SlRjoritâ  absolue 271 

Pour  l'adoption 543 

Cootre. 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POni  : 

lut.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
lucoi.  Aboville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine}.  Ad- 
net.  Adrien  Léon.  Allenou,  Amal.  Amy. 
Ancel.  Ancelon.  Andelarre  (marquis  d').  An- 
dré (Charente).  André  (Seine).  AnisBon-Dupe- 
ron.  Arago  (Emmanuel).  ArbeL  Arreuillàres. 
Arnaud  (de  1  Ariége).  Arraiat.  Aubry.  Au- 
dreh  de  KerdreL  AuroUe  de  Paladines  (sénë- 
rol  d').    Auzais  (d').    Aymâ  de  la  Chevreliere. 

Babin-C^evaye.  Balsan.  Bamberger.  Bara- 
gnon.  Barante  (baron  de).  Baraacud.  Bar- 
doux.  BaruL  Barodet.  Bartbe  (Marcel).  Bar- 
thélemy  Sainl-Hilaire.  Bostid  (Raymond).  Bat- 
bie.  Baze.  Beau.  Beaussire.  BeauviUâ  (de). 
Bwotst  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis,  Be- 
noit (Ueoee).  Bérenger.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bemard-DutreiL  BerL  Besnard.  Besaon  (Paul). 
Bethmont.  Uienvenùe.  Bigot.  Billot  (général). 
Biily.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blin  de  Bour- 
don (le  vicomte).  Bocher.  fioduta.  BofOnton. 
Boisboiasel  (comte  de).  Boîsse.  Bompard.  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet. 
Boreau-Lajanadie.  Boita rd.  Bottieau.  Boucan 
(Albert).  Boucbet  (Bouches- du-Rh une).  Bouis- 
son.  BoulUer  (Loire).  Boullier  de  Branche. 
Boui^ois.  Bozérian.  BrabauL  Brame  (Jules). 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brettes-Tburin  (comte 
de),  Brice  (lUo-el- Vilaine).  Brice  (Meurtha-el- 
HoselleV  Brillier.  Broét.  Brun(Charle8;{Var'1. 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de). 
Buée.    Buffet.    Busson-Duviviera. 

Caillaux.  Calemerd  de  Ia  Fayette.  Caltet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac 
(de).  Camot  (père).  Carnot  (Sadi).  Carré- 
KérUouët  Casunir  Perier.  Casse  (Germain). 
Castellans  (marquis  de).  Castelnau.  Cazeaux. 
Caiot  (Jules)  (Gard).  Cbaband  La  Tour  (Ar- 
thur de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  ba- 
ron de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général  de). 
Oiallemel-Lacour,    Cnamaillard  (de).    Champs- 

S  y  (le  vicomte  Henri  de).     Champvaltîer  (de], 
angamier  (général).     Chaper.      Cbarreyron. 
CUiatelin.     Chaurand  (baron].    Chavassieu.    Ghe- 

Sillaume.  Cherpln,  Chesneion^.  Cbevandier. 
iris.  Cbolseul  (Horace  de).  Cintré  (comte  de] . 
Cissey  [général  de).  Clapier.  Claude  (tfeurthe- 
et-Moselle].  Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery. 
Combarieu  (de).  Gombier.  Contaut.  Carbon. 
Cordier.  Comulier-Lucinière  (comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (marqui''  "--■-  f- — <--• 
Poulard.  Courcalle.  Ci 
comte  Arthur  iJe],    CuniL 

Daguilhon-Losselve.  Uanelle-Bemardin.  Daru 
(comte>  Daumas.  Dauphiaot.  BausseL  De- 
caiea  (baron).  Decazes  (duc).  Delacour.  De- 
lacroir.  Detavau.  Delille.  DolsoL  Oenlert  (co- 
lonel). Dépasse.  Depeyre.  Deregnaucourt.  Des- 
cat.  Deschange  Destremi.  Oiesbacb  (comte 
de).  Dietz-Uonnin.  Dompierre  d'Homoy  (ami- 
ral de).  Ooré-iiraslin.  Douay.  DouheC  (comte 
de).  Dréo.  Drouin.  Duboys-Fresnay  (général). 
Du  Brenil  de  Saint- Germain.  Ducarre.  Ou 
Chon'aut.  Dnchàtel  (comte).  Duclerc.  Ducuing. 
Dufaur  (Xavier).  DuIHure  (Jules).  OuAy.  Du- 
AHHALBS.  —  T.  xu. 


de  Civrac  I  le  comte  de).    Durieu.     Dussaussoy. 
Duvergier  de  Uauranne. 

Ernoul.    Escargual. 

Farcy.    Faye.    Pélig( 

.juillot.      Flaghac  (ba.__    __,.      

Flotan!,    Forsanï  (vicomte  de).    Foubert. 
guet.    Fourcand.    Fourichon  (amiral).    Foumier 
(llenri).     Fourtou  (de).     Praissinet.      Frébault 
(général).    Fresneau. 

Oagneur.  Gallicher.  Golloni  d'Istria.  Gam- 
betta.  Ganault.  Onnivet.  Gaslonde.  Gasselin 
de  Proanay.  Catien- Arnonl t.  Gavardie  (de). 
Gavini.  Gayot.  Oent.  George  (Emile).  Gérard. 
Germain,  (jévfllot.  Gillon  (Paulin).  Ginouz  de 
Fermon  (comte).  Girol-Pouzol.  Glas.  Godet 
de  la  Rinoullerie.  Godin.  GodissarL  Gouin. 
Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Grammont 
(marquis  de),  (jrondpierre.  Graine.  Grasset 
(de).  Greppo.  Grévy  (Jules).  Grivart.  Grol  - 
lier.  Gueidan.  Guibnl.  Guichard.  Guiche(le 
marquis  de  la).    GuiUemaut  (général).     Uuinot. 

Haentjeos.  Harcourt  (comte  d').  Harcourt 
(duc  d').  HaussoDville  (vicomte  d*)-  Hespel 
(comte  d'}.  Hévre.  Humbert.  Huon  de  Penana- 
ter. 

Jacques.  Jamme.  Jaurès  (amiral).  Jocteur- 
Monrozier.  Johnston.  Joigneaui.  Jordan.  Jou- 
bert.  Jouin.  Jonrdan.  Journault.  Jozon.  Joi- 
gne (comte  de).    Juigné  (marquis  de]. 

KeUer.  Kergarion  (comte  de),  Kerjégu  [ami- 
ral de).  Kermenguy  (vicomte  de).  Kolb-Ber- 
nard.    Krantz. 

La  Borderie  (del.       Labonlaye.      Lacave-La- 


Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).    La  Roche- 

thulon  (marquis  de).  La  Serve.  La  Stcotière 
(de).  Lassus  (baron  de).  Laateyrie  (J.  de). 
Latrade.  Laurent-Picbal.  lAurier.  Leblond. 
LebourgeoiB.  L'Ëbraly.  Lebreton.  Lecamue. 
Le  Châtelain.  Lerébure.  Lefèvre  (Henri).  Le  ■ 
fèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lerèvre-Ponialis 
fSeine-et-Oiae).      Leflranc  (Pierre).      Le  Gai  I^ 


Salie.  Legge  [comte  de).  Legrand  (Arthar). 
Lenoèl  (Emile).  Lepère.  Lepetit.  Lépouzé,  Le 
Provost  de  Launay.    Leroux  (Aimé).    LeBguiUon. 


Lespinasse.      Lestapis  (de).    Leurent    Levèque. 
Lovert.     Lherminier.     Limairac  (de)    (Tam-et- 


M aillé  (comte  de).  Maillé.  Halartre.  Halens. 
Malézieux.  Mangini.  Harc-Dultaisse.  Har- 
chaud.  Harck.  fiargaine.  Martel  (Pas-de-Ca- 
lais). Marlell  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (Henri).  Martin  des  Pallières 
(général).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu 
ae  ia  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Ri- 
chard. Mayaud.  Mazeau.  Mazerat  Mazure 
(général).  Meaui  (vicomte  de).  Médecin.  Mé- 
Iine.  Melun  (comte  de).  Héplaia.  Mercier. 
Merveilleux  du  Vignaui.  Mestreau.  Mettetal. 
Michal-Ladi chère.  Michel.  Hillaud.  Monjaret 
de  Kerjégu.  Monneraya  (comte  de  la).  Monnet. 
Montaignac  (amiral  de).  Monleil.  Montgolfler 
(oo).  Hontlanr  (marquis  de].  Mooirieui.  Mo- 
rin.  Homay  (marquis  de).  Uortemart  (duc 
do).     Morvan.    Murât- Si  strié  res. 

Nétien.  Niocha.  Moël-Parfatt.  Nouaillan  (le 
(comte  de).    , 

Ordinaire  (51b> 

Paris.  Parsy.  Partz  [marquis  de].  Passjr 
(Louis).  Pâtissier  (Soathène).  Pelletan.  PelUft- 
sier  (le  général).  Peltereau- Villeneuve.  Pem^ff 
Perret.     Perner    /""-'•'•''^       i>aion       oa^h^ 


PeUa. 


Alphonse).    Pin.    Pioger  (de).     Pie 


PemaV 
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Poihuau  (amiral).  PouyeMJuertier.  Pradiâ. 
Prax>Pari8.  Pressensâ  (de).  Prétavoine.  Pui- 
beni8au(de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

RainneTilte  (de).  Ramburee  (deV  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Raoul  Dnval.  Rathier. 
Ravinel  (de).  Réinusat  {Paul  de).  Renaud 
(Fôlis:).  Renaud  (Michel).  Reaségnier  {le  comte 
de).  Reymond  (Ferdinand)  (Isire^  Hejmiond 
(Loire).  Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot.  Rion- 
del.  Rive  (Franciaqoe).  Robert  (le  général). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Masav.  Rodez-Bé- 
navenl  (le  vicomte  de).  Roger  du  Nord  (le 
comte  ).  Roger-Marvaise.  Roudier,  Rouher. 
Rousseau.  Rouveure.  Rouvier.  Rom  (Honoré). 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Baint  Germain  (de). 
Saint-Malo  (de).  Saint-Pietre  (de)  (Calvados). 
Saint-Pierre  (Louis  de]  (Hancba).     Bainl-Victor 


(Ousman).  Sers  (marquis  de).  Bimint.  Simon 
(PidèleX  Boubeyran  (baron  de).  Boury-T^ver' 
gne.  Soye.  Staplando  (de).  Sugny  tde).  Swi- 
oey. 

tailbaod.  Tailleferl.  Talbouët  (marquis  de). 
Tamisier.  Tardieu.  Teisserenc  de  Bon.  Tes- 
telin.  Thiera.  Thomas  (docteur).  Tburel. 
Tieraot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocmieville 
(comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc 
(comte   de).    Tréville  (comte  do).     Tribert.    Ta- 

Vacherot.  Valady  (de).  Valaié  (la  général). 
Valeniia.  Vairons  (marquis  de).  vandier. 
Varroy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte 
de).  Vautrain.  Vente.  Vétiilart,  Vidal  [Salar- 
nin).  Viennet.  ViUeu.  Villain.  Vimal-DeS' 
saignes.  Vinay  (Henril.  Vingtain  (Léon).  Vi- 
nou  (baron  ds).    Vitalis.     vogué  (marquis  de). 

Waddioglon.  Wallon.  WarUiUe  de  Heti. 
Wilaoo.       WiU  (Coroèlia  de). 


MM. Cbrislopble  (Albert).     Delorme.     Ferry 

i Jules  ).  Gréry  (Albert).  La  vernie  (L.  de).  Le 
loyer.  Luro.  Haroère  (de).  Picard  (Braeet). 
SimOD  (Jules). 

n'ont  FAa  PRIS  PAIT  AU  TOTB 

Comme  étant  rettmu  à  la  comminion  du  budget  : 

UM.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Langloia.  La- 
cet.   Osmoy  (oomte  û').    Raudot.    WoTowski. 

n'out  fab  pris  pabt  au  von  i 

MU.  Aigle  (le  comte  de  1').  Alexandre.  All«- 
mand.  AudilTret-Pasquier  (le  duc  d*).  Bacueux 
(le  comte  de).  Baucame-Leroui.  Relcaiiel  (de). 
Berlet.  Bernard  (Martin).  Bertauld.  Bétbune 
(le  comte  de).  Ridant.  Bonnel  (Léon).  Bouille 
(le  comte  de).    Boyer.    Boysset.    Brisson  (Henri) 

SBeina).  Brog  lie  <duc  de},  Buisson  (Jules)!  Aude). 
tuisBon  (Seme-Inférieure).  Caduc  Cabnon. 
Carquet.  Gaz enove  de  P radine  (de).  ■  Cbadois  (co- 
lonel de).  Cbardon.  Cbarton.  Clément  (Léon). 
Clercq  (de).  Golombet  (de).  Corne.  Cottin  (Pauli. 
Crnssol  d'IIiés  (duo  de].  Da^enet.  Dampierre 
(marquis  de).  Daron.  Delisse-Bngrand.  De- 
lord.  Ilelpit.  Denormandte.  Deel>a3Sayna  de 
Ricbemont  (oomtel.  De^jardi&a.  Dezaoneau. 
Dn  Bedan.  Dubois.  Dulbnr.  Damnionp  (lier]. 
Dwpgay.    Bacbasserianx  (baron).   Bsqulroa.    By- 


mard-Duveroay.  Favre  (Julea).  Peray.  Fotliet. 
Fontaine(de).  Franolien  (marquis  de).  Gailly. 
Gaudy.  Gaiiltbier  de  Rumilly.  Oaultbierde  Vau- 
ce&ay.    Oermonière  (de   la).     Giraud  (Alfred). 


korgoriay  (comte  de>.  Kèrtdec  (  de  ).  La 
Baaeetière  (de>  Labitte.  la  Bouillorle  (de). 
La  Caxe  (Louis).     Lacretelle  (Henri  de).     Lam- 


bert (Aleii  s).      Lamberterie  (del.      La  Rocheja- 

Suelein  (marquis  de).     La  Rocbette  (de).     La- 
■ano  (Victor).    Le  Lasseus.    Leslourgie.     Lim- 


Loysel  (général).     Hadier  de  HoD^ati. 

Haleville  (marquis   de).      Maleville    (Léon   de). 
Slailavergne.     Marcou.    Martin  (d'Auray).   «Ma- 


thieu (8a6ne-et-Loir0).  Mérede  (de).  Morean 
(Côte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Mouehy  (duo 
de).    Murât  (comte  Joachîm).      Naqnet.     Pagé*- 


Dupori.  PajoL  Palette,  Parent.  Parigot 
Pascal  Buprat.  Péria.  Plœnc  (marquis  da). 
Prinoetean.  Rampent.  Rivailla.  Rolland  (Cta.). 
RolourB  (des).  RouaoeL  Saintenae  (vioomtà  de). 
Sais/  (Ilervé  de),  Sausas.  Scbeorer-Kestner. 
Sénard.  Bilva  /Clément).  Taberlet  TalIoB. 
Tarteron  (;de).  Tassin.  Tempie  (du).  Tbéry. 
Tolain.  Valon  (de).  Ventevon  (de).  Warnier 
(Marne). 

ABSBItTS   PAK  COROÊ  ■■ 


UU.  Aumale  (le  duc  d').    Baatard  (le  ci 

Burges  (le  comtede).  Carron (Hmile)     __. 

CbambruQ  (comte  de).      Chanzy  (général).      Cha- 


in (Emile)    Cézanne. 


reton  (générnl).  Chandordy  (comte  de).  Cor- 
celle  (de).  Desbons.  Gontaut-Biron  (le  vicomte 
de).  La  Roaoiére  Le  Noury  (vice-amiral  ba- 
ron de).  Le  Plo  (général).  Maure.  Uoonot-Ar- 
billeur.  Salvy.    Sebert.    Target.    Turqnet. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  ^  loi  portant  ouverture  au  mtnMre 
de  l'instruction  publ^w,des  cuUet  et  des  bëâua- 
ai  It,  sur  l'exeretce  tins,  iun  crédit  sitppléinen- 
taire  de  itSMO  fr.,  applicable  à  diverses  dé- 
penses relatives  d  ta  délermination  de  la  parat- 
laxe  du  soleil. 

Nombre  des  rotants 607 

Majorité  absdue 304 

Pour  l'adoption 603 

Contre 2 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

on  torE  pona  : 

MM.  Abbadie  de  Barrsn  (comte  d').  Aelocque 
Adam  (Paa-de-Calaîs).  Adnet.  Aigle  (comte 
de  1').  Allemand.  AllenotL  Amy.  Ancei  An* 
celon.  Andetarre  (marquis  d'].  André  (Cha- 
Ara--  '" — "     *- 


nte)    André  (Sein 
bel.    ArTeulUëre' 

raial.     Aubry.      

de  Paladines  (général  d"). 
de  la  Chevreliére. 


o  (Emmanuel).    At^ 


Auxais  (d').      Aymé 

Bolsao. 

_. „ ,       «ronde). 

Barasoud.  Bardoax.  Barni.  Barodet  Barthe 
(Marcel).  Barthélémy  Saint -Hilairn.  Bastard 
(le  comte  Octave  de).  Basiid  (Raymond). 
Balbie.  Beau.  Beausslre.  Beauvillé  (de). 
Benoiat  d'A/y  (le  comte).  BenoUt  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Berlet.  Bernard 
(Ciiarles)(Aln).  Bernard  (Martin)  (Solne).  Ber- 
— ..  ».._.,     n„.     t. j     Beaéon  (Pâul). 


nard-DutreiL    Bert.    Besnard. 
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Bettamont.  Béthune  (le  comte  dej.  Biecveoile. 
Bigot.  Billot  rg^Qâral).  Billy.  Blanc  (LouUV 
Blavoyer.  Blia  de  Bourdon  (le  vicomte).  Bof- 
fintoD.  Boisboissel  (le  comte  de).  Boisso.  Bom- 
pard.  Bonald  (le  vicomte  de).  Boody  (le  comte 
de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet  Boreau-Laia> 
D4die.  Bollard.  Bottieau.  Boucau  (A-lbert). 
Bouchel  (Bouchae-du-lUiâae}.  Bouillâ  (comte 
(le).  BouiBSOD.  Boullier  (Loifo).  BouUier  de 
Brandie.  BonrgeotB.  Boyer,  Boyaset.  Boz£- 
rinn.  Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brettet-Tburin  (comte  de).  Brice  (lUe-et-Vi- 
laine].  Brice  (Meurtbe-et-MoselleJ.  Brillier. 
Brisson  [Henri)  (Seine).  Broét  Broglie  (le  doc 
de).  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
.Brunet.  Bryaa  (le  comte  de).  Buée,  Buffet. 
Buiaaon  (Jules)  (Aude).    Busson-Du viviers. 

Caduc,  Caillaux.  Calemard  do  La  Fayette. 
Callet,  Galmon.  Carayon  La  Tour  (du).  (Jar- 
bonnier  de  Marzac  (de).  Carnot  (père).  Carnot 
(Sadi).  Carquet  Carré-Kérisouët.  Casimir  Pe- 
rler, Casse  (Oermaia).  Costellane  (marquis  de). 
Caatelnau.  Cazeau j.  Caienove  de  Pradine  (de) . 
Cazot  (Jules)  (Gard).  Ghabaud  LaTour(Arthur 
de).  Chabaud  La  Tour  (géoéral  baron  de^  Cha- 
bron  (général  de).     Chanois (colonel de).    Challe- 


Chesnelong.    Cbevandier, 


Clapier.    Claude 


Menrtbeet-Hoaellej,    Claude  (Vosges).    Clément 
(Léon).    Ciorc.    Cleroq  (de).    Cûcfiery.    "-    ■  - 
Contant.    Corl)on.    Cordier.    Co 


naller-Luciniâre  (comte  de).  Costa  da  BeaurL 
«ard  (le  marquis  de).  Coite.  Cottin  (Paul). 
Conrboi- Foulard.  Courcelle.  Crâmieux.  Crus- 
aol  d'Uzèa  (duc  de).  Comont  (vicomte  Arlliur 
de).    Cunit. 

DaguQion-Lasselve.  Dampierra  (la  marquis 
de).  Dtne Ile-Bernardin.  Daru  (comte).  Uau- 
mas.  Dauphinot.  Daussel.  Deseies  (baron). 
Decaïes  (le  duc),  Delacour.  Delacroix.  Dela- 
vau,  Delllle.  Uelisse-Engrand.  Delpit.  Del- 
Eol.  Denrert  (te  cotonel).  Denormondic.  Dé- 
passe. Depeyre,  Deregnaucourt.  Descal. 
Der'- -"-^--j'-- ^.._^__. 


taxxt.  DucbAtei  (le  comte).  Duclerc.  Ducuing. 
Du^ÏQr  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dulay,  Du- 
four.  Durouroel.  Dumamay.  Duparc.  Dupin 
(Peiii).  Dupont  (Alfred).  Duréault,  Durlort 
de  Clvrac  (comte  de).  Ourjeu.  Duvergier  de 
fiauroaiie. 
BrnouL    Eaquiros. 


Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Féiigoode  (Ja 
Fer«y.  Femier.  FerrouilfaL  Ferry  {Jules 
Flagbac  fbaroa  de).       Fleuriot  (de).      Floi 


Foraam  (vicomte  deV  Poubert-  Fouquet. 
Fourcond.  Four ichon (amiral).  Poumier  (Henri). 
Founou  (de).  Fraissinet.  Frèbault  (gânâral). 
Fresnaaa. 

Gagneur,  G  ai  11  v.  Gallicher.  Gambetta.  Ga- 
nanlL  Ganivet,  Ua^onde.  OasseliadeFresnay. 
Qatien-Amoult.  Gaudy.  GaulUiler  d«  Romilly 
Gaultbiar  de  Vaucenay.  Gavardie  (de),  Gavini. 
Qayol.  Cent,  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. -Germonière  (de  la),  GéveloL  Gillon 
(Paulin).  Girerd{CyprieD).  Girot-Pouiol.  Glas. 
Ooblet,  Godet  de  La  Biboullorle,  Godin.  Go- 
dîssart  Goulu.  Gouvion  Saint-Cyr  (marq"'" 
de),      Grammont  (marquis  de),       Grandpie) 


Jairrè(abbé),    Jamme.    Janzé(bAron 
as  (amiral).  Jocteur-Monrozier.    John- 
Joigneaux.    Joioville  (le  prince  de).     Jor- 


Kellor.  Kergarioa  (comte  de\  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kolb -Bernard.    Kranti, 

La  Bssaetière  (de),  Labilte.  La  Bordarie  (do). 
La  Bouillerie  (de),     Loboulaye.      Lacave-Lapla- 

Ka.  Lacombe  (de).  Lacretelle  (Henri  de). 
tbyette< Oscar  de).  LaQize.  Lafon  de  Foit- 
caiilier.  Laget.  Lograoge  (baron  A.  de),  Lallié. 
Lrfbbert  (Aleiis).  Lamb--  '  "-■■"■ 
Lambertarie  (de)       Uimy. 

Laag<ois.  La  Pervancbere  luei.  ijurgeuuiye 
(de).  La  Rocbe  Aymon  (le  mai-quis  de\^  La 
Rocheroucauld  (duc  de  Bisaccla).  La  Roche- 
Ihulon  (le  marquis  da).  La  Rochette  (de).  La 
Serve.  La  Sicolière  (de).  Lassus  (le  baron  de). 
Lnsteyrie  (J.  >le)~  Lalrade,  Laurent' Pi  chat. 
Laurier.  Leblond ,  Lebourgeois .  L'Ebraly , 
Lebrcton.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lerébure. 
LelÈvre  (Henri),  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Lolèvre-Ponlabs  (Seine  et-Oiae),  Lerranc  (Pierre), 
Lo  Gai  La  Balle.  Legge  (comte  de).  La  Losscui, 
Lenoël  (Emile],  Lepûre.  Lapotit.  Lépouzé.  La 
ProTost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer 
LCbguitloD.  Lespinasiie.  Les  tapi  s  (de).  I^s- 
tourgio,  Leureot.  Le  vaque,  Lbermiaier.  Li- 
mairac  (de)  (Tam-et-Garonne).  Limayrac  (Léo- 
pold)  (Lot).  Littré.  Lortal.  Loustalol.  Lou- 
ve t.     Loysel    (général).      Lacet.      Lur-Maces 


.8  de). 


.  de  Montiau.  Mogne.  Magniez.  Maby 
(de).  Maillé  (comte  de).  Maillé.  Malartre.  Ma- 
leus.  Maleville  (marquis  de),  Malézieux.  Mal- 
levergne.  Hnngînl.  Marc-Dufraisse.  Harehand. 
Uarck.  Uartol  (Pas-de-Calais).  Martell  (Cba- 
rente),  Martenot,  Martio  (Charles).  Martin 
(BenriJ.  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Palliërea 
(général).  Mathieu  fSaûoe-el- Loire).  Mathieu- 
Bodcl  (Charente),  Hathieo  de  la  Redorte  (le 
comte).  Max -Richard.  Mayaud.  MSfeau.  Ma- 
zerat.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Médecin.  Uéllne.  Uelun  (comte  de).  Méplain. 
Mercier.  Merveilleux  du  Vignaui.  Mestreau. 
Hetteial.  Ht ofaol-Ladi chère.  Michel.  liilUud. 
Monjaret  de  Keriégu.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monael.  Montsignac  (amiral  do).  Moutell. 
Montgotlier  (de).  M  on  tlaur  [marquis  de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Côte-d'Or).  Moreau  (Ferdi- 
nand). MoriD.  Momay  (marquis  de).  Morte- 
mart(duc  de),    Hon'an.    Murat-Sistrières. 

Naquel.  Nôiien.  Nioche.  Noël-Parfcil. 
Nouaillan  (comte  de). 

Ordinaire  (flls).    Osmoy  (comte  d'). 

Pâlotte  (Jacques),  Paria.  Parsy,  Partz  (mar- 
quis de).  Pascal  Duprat.  Passy  (Louis).  Pâ- 
tissier (Basthéno).  Pelletan.  PelliEaier  (général). 
Pellereau-Vilieneuvo.  Périn.  Pernolel.  Perret. 
Perriei*  (litigène).  Petou.  Peuivé,  Peyramont 
(de).  Peyrat.  Philippoleaux-  Picart  (Al- 
phonse). Pifl.  Pioger  (de).  Piou.  Pticbon. 
Plœuc  (marquis  de),  Pompery  (de).  PontoU 
Pontcarré  (marquis  de),  Polhuau  (amiral). 
Pouyer-Quertier.  Pradté.  Prax-Paris.  Près- 
sensé  (de).     Puiberaeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de) 

Itainneville  (de).  Ramburea  (de).  Humean. 
Ram  pont.  Raoul  Uuval.  Rat  hier.  Ravine  I 
(de).    aéDiuaat[Paul  d^.    Renaud  (Félix).     Re- 


naud (Michel).  Reaséguier  (comte  de).  Rey- 
mond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire). 
Riant  (Léon).     Ricard,    BJcot.    Riondel.    Bive 


(Francisque),  Robert  (général).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Ifassy.  ttodez-Bénavaat  (vicomte 
de).    Roger  du  Nord  (comte).     Hoger-Marvaiae. 
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Retours  (des).  Roudier,  Routaer.  Rousseau. 
RousBdl.  RouTeura.  Rouvier.  Roux  (Hottoré). 
Roy  de  Loulay.    Roya  (marquis  des). 

Socase.  Sainclhorent  (de).  Saint-Germain 
(de).  8ainl-Malo  (de)-  Baiot-Piorre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Saiaaot  (vice-ami- 
ral}. Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansaa.  Sar- 
re lie.  Sausflier  (général!.  Savary.  Savoyo. 
8ay  (Léon).  Schércr.  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Sôgur  [comte  Louis  de).  Seignobos. 
Sorph  (Gusman).  Sera  (marquis  de),  Simiot. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubeyran 
(baron  de).  Soury-Lavergne.  Boye.  Staplande 
(do).    Sugny  (de).    Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Tailloferi.  Talhouot 
(marquis  de).  Talion,  Tamiaior.  Tardiea.  Tar- 
teron  (de).  Tassîn.  Teieserenc  deBort.  Ten}ple 
(du).  Testelin.  Thiers.  Thomas  (docteur). 
Thurel.    Tiersot.  Tillancourt  (de).    Tirard.    Toc- 

Tieville  (comte  de).  Tolain.  Toupqt  doa  Vignes. 
réveneuc  (comte  de).  Tri^ville  (comte  de). 
Tribert.    Turigny. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valaié  (général). 
ValenttD.  Valon{de).  Vandier.  Varroy.  Vosl- 
Vimeux  (baron).  Vaulobier  (le  comte  do) 
Vaulraln.  Vente.  Vétillart.  Vidal  (Saturnin) 
Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Dessaignes 
Vinay  ^enri),  Vinatain  (Léon).  Vinols  (li 
baron  de).    Vitalis.     Vogué  (marquis  de).    Voi- 


ONT  VOTE  CONTEE  : 


N'OBT  pas  pris  PtRT  AH  V 


UH.  Adrien  Léon.  Baze.  Christopble  (Al- 
bert). Delorme.  Grévy  (Albert).  Lavergoe 
(Léonce  de).  Lnro.  Marcére  (de).  Picard  (Er- 
nest).   Rampon  (le  comte). 

«'OHt  PAS  PRIS  PABT    AU  TOTB 

Comme  Hent  retenut  à  ta  commission  du  budget  : 


n'ont  pas  pbië  part  . 


•J  VOTB: 


UH.  Abbatucci.  Alexandre.  Amat.  AniS' 
son-Dnperon.  Audiffret-Pasquiec  (le  duc  d'I. 
Baucame-Lerou^.  Beloastel  (de).  Bertauld. 
Bidard.  Bocber.  Boduin.  Brabaat.  Buisson 
(Seine -Inférieure).  Chabrol  (de).  Chardon.  Co- 
lombet  (de).  Combler.  Daaiienet.  Daron.  De- 
lord.  Desbassayns  de  (Rtchemont  (conUe).  De- 
zanneau.  Dumon.  Dupan loup  (Mgr).  Dupouy. 
Dussauasoy.  Bscarguel.  Esohasse  ri  aux  (baron). 
Eymard-Davomay.  Folliet.  Foliiet.  Fontaine 
Me).  Frauclieu  (marquis  de),  Galloni  d"Istria. 
GinouK  de  Fermon  (comte).  Giraud  (Alfred). 
Gouvello  (de),  Guinard.  Guyot.  Haanijens. 
Harcourt  (comte  d').  Harcourt  (duc  d").  Héris- 
son. Jouvenel  (baron  de).  Kermenguy  (vicomte 
de).  La  Caie  (Louis).  Larcy  (baron  de).  La 
Rochejaquolein  (marquis  de).  Lefranc  (Victor). 
Legrand,  Le  vert.  Limperani.  Lockroyi  Lor- 
gent  (vicomte  de).  Maleville  (Léon),  Marcou. 
Hargaine.  Maunce,  Mérode  (de],  Mouchy  (le 
duc   de).      Murât  (comte  Joachim).      PagSs-Du- 

Krt.     Pajol.      Parent.     Parigot,     Prèlavoine, 
inceteau.    Rivaille.    Roi lanf  (Charles).    Sain- 
tenac  (vicomte  de).    Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 


Saisy  (Hervé  de).  Séaard.  Sens,  Silva  (Clé- 
manl).  Tbéry.  Valfons  (marquis  de),  Ven- 
tavoo  (de). 

ABSENTS  ?AB  COHOft  : 

MM.  Aumale  (le  due  d'].  Bourges  (comte  de). 
Carron  (Emile).  Cézanne,  Cbambrun  (comte  de). 
Ghanzy  (général).  Gbareton  (général).  Chau- 
dordy  (comte  de).  Gorcelle  rde).  '  Desbons- 
Gantaut-Biron  (vicomte  de).  La  Ronciàre  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Fîo  (général). 
Maure.  Monnot-Arb  illeur,  Salvy,  Sebert. 
Target.    Turquet, 


SCRUTIN 

Sur  la  proposition  de  M.Raoul  Ouval. 

Nombre  des  votants..... GS8 

Majorité  absolue 34S 

Pour  l'adoption 337 

Contre 361 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTE  FOUR  : 

HM.  Abbatucci.  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amat.  Ance- 
lon.  André  (Cfaarente).  André  (Seine).  Arago 
(Emmannel).  Arbel.  Arnaud  (de  l'Ariège). 
Arrazat. 

Bamberger.  Bami.  Barodet.  Barthe  (Mar- 
cel). Barthélémy  Saint-Hilairo.  Baatid  (Ray- 
mond). Baze.  BeauBsire,  Bérenger.  Berlet. 
Bemard(Cbarles)(Ain).  Bernard  (Martin) (Seine). 
Berl.  Bertauld.  Belbmond.  Billot  (général). 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bofflnton.  Bonne!  (Léon). 
Bottard,  Boucau  (Albert).  Boucbet  (Bouches- 
du-Rbâne).  Boysset.  Bozérian,  Brelay,  Breton 
(Paul).  Brlce  (Ule-et- Vilaine),  Brice  (Heurthe- 
et-Moselle).  BriUier.  Briason  (Henri}  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Seino- 
InTérienre), 

Caduc.  Calmon,  (^mot(pére).  Camot^di). 
Carquet,  Carré-Eérisouët .  Casimir  Perler. 
Casse  (Germain),  Castelnau.  Cazot  (Jules) 
(Gard).  Cézanne.  Chadois  (colonel  de).  Challe- 
mel-Lacour.  Chardon.  Cbarton.  Cnavassieu. 
Cherpin.  Chevandier.  Ghiris.  Choiseul  (Ho- 
race de).  Christopble  (Albert).  Claude  (Meur- 
the-et-Moselle). Claude  (Vosges).  Clerc.  Co- 
chery,  Combarieu  (de).  Coolaut.  Corbon.  Cor- 
dier.    Came,    Cotte.    Crémieux.    Cunit. 

Danelle-Bemardiu .  Daron.  Daumas.  Dau- 
phinot.  Delacroix,  Delord.  Delorme.  Den- 
fert  (colonel).  Oenormandie.  Deregnaucourt. 
Desbons.  Deachange.  Oestremx.  Dietz-Hon- 
nin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (général). 
Duchatei  (comte).  Duclerc.  Ducuiog.  Dufay. 
Duparo,    Dupouy.    Uurleu.    Duvergier  de  Hau- 

Bsoarguel.  Eschassariaui  (baron).  Bsquiros. 
Eymard-Duvernay, 

Farcy.  Pavre(JuieB).  Faye.  Feray.  Femier. 
Ferrouillat,  Ferrv  (Jules).  Plotard  Folliet. 
Fonbert.  Fouquet.  Fourcand,  Fraissinet.  Fré- 
bauit  (général). 

Gagneur.  Oaitly.  Galloni  d'Iatrla.  GamheCta. 
GanaulL  Ganivel.  Catien- Amoutt  Oandy. 
Gaulthier  de  RumlUy.  Gavini.  Gayot.  Gent. 
George  (Emile),  Gérard.  Germain.  Gévelot. 
Girerd  (Cyprien).  Glrot-Pouzoi.  Goblet.  Godin. 
Godissart.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Al- 
bert. Grévy  (Jules).  Grollier.  Guibal.  Oui- 
chard.  Guillemaul  (générai).  Guinard  Qm- 
not.    Guyot. 
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Haenljans.    Hérisson.    Hèvre.    Humbert 

Jacques.  Jauzé  [baron  deV  Juurâs  (amiral). 
Joigneaux.    Jouln.     Journault.    Jozod. 

Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  tAcretelle  (Henri 
de).  Larayette  (Oscar  de).  LaUize.  Laron  de 
Foogaufier.  Laget.  Lambert  (Âleiia).  Lamy. 
Lanal.  Lanrfey.  Langloia.  Ia  Serve.  Lasteyrie 
(J.  de).  Latrade.  Laurent-Pichat.  Lavargne 
(Léonce  de).  Leblond.  Lebreton.  Lefàvre 
(Henri).  Lefranc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salle. 
Legrand  (Arthur).    LenoSI  (iSmile).    Lepère.  Le- 

Eatit.  Lèpouxé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
eBguilloD.  Levèque.  Levert.  Lherminier. 
Limperani.    Littrd.    Lockroy.    Loustalot.  Lucet 

T  '■ 

lit..    , —  -, 

Malevilla(Lâand^.  Halézieux.  Uarc-Dufrai9se. 
Marcâre  (del  Marchand.  Marck.  Uarcou. 
Margaiae.  Martin  (Henri).  Uai-Richard.  Ma- 
zeau.  MéLIne.  Mercier.  Mesti-eau.  Michal- 
Iiadichère.  Millaud.    Mounot-Arbilleur.    Moreau 

gùte-rt'Or),     Morin.    Morvan.     Mouchy  (duc  de), 
urat  (comtp  Joachim).     Murât- Sis  trière  s. 
N  a  guet.    Né  tien.    Nioche.    Noèl- Parfait. 
Ordinaire  (Qls).    Osmoy  (comte  d'). 
Pâlotte  (Jacques).      Parent.      Parsv.       Pascal 
Duprat.     Pâtissier  (Sosthône).    Pelletân.    Pellis- 
aier  (général). .  Pénn.    pernolet.    Pevrat.    Phi- 
lippoteaiix.     Picart  (Ernest).    Picart  (Alphonse). 
Pin.     PomporyCde).      Paihnsu  (amiral).     Pres- 


Rolland  (Charles)  (SaÛne-et-Loirè).    Rou- 

dier.    Rouher.    Rousseau.     Rouasel.     Routeuro, 
Ronvier.    Boux  (Honoré).    Rov  de  Louiay. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Sansas.  Bausaior  (gé"*""*')'  Sohé- 
rer.  Scheurer-Kestner.  Seberl.  Seignobos.  Se' 
nard.    Silva  (Caément).    Simiol.     Simon  (Fidèle). 


Thomas  (le  docteur).     Thurel. 

Tiersot.  TiUanoourt  (de).  Tirard.  Tocqueville 
(comte  da).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tri- 
feert    Turigny.    Turquet. 

Vacherot,    Valazé  (général).    Valenlin.   Valoa 
;de).    Varroy.    Vast-Vi meus  (baron)     Vautrain. 


Warnier,    Wllson.    Wolowslâ. 

ONT  V0l6  CONTBB  : 

MH.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d).  Abo- 
ville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calaîa).  AdoeL  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
de  1).  Âllenou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (le 
marqois  d').  Atûsson-Duperon.  Arreuillères. 
Anbry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (te  général  d').  Auiais  (d').  Aymô  de  la 
Chevrelière. 

Babin^Chevaye.  Bagaeui  (le  comU  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Baranle(baron  de).  Barascud. 
Bostard  [le  comte  Octave  de).  Batbie.  Ban- 
came-Leroui.  Beau.  Beauvillé  (de).  Balcaatel 
(de).  BenOlst  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Bernard -Dutreil,  Besnard. 
Besson  (Paul).  Béthone  (le  comte  de).  Beurges 
(comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blia  de  Bourdon  (le  vicomte).  Hacher. 
Boduin.    Boisboiasel  (comte  de).    Boiaso.  Bom- 

Eard.  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Boreau- 
ajanadie.  Bottieau.  Bouille  (comte  de).  Bouis- 
soD.  BouUier  (Loire).  Boullier  de  Branche. 
Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Bretteg-Thurinroomtede).  Broët.  Bro- 
glie   (duc  de).     Brun  (Lucien)  (Ain).     BruneU 


Bryas  (le  comte  de).  Buffet.  Buisson  (Jules) 
(Aude),    BuBson- Du  viviers. 

(filiaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de].  Carbonnier  de  Hanac 
(de).  Carron  (Emile).  Caslellane  (le  marquis 
de).  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Caienove  de 
Pradine  (de).  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabaud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Cha- 
brol (do).  Ghabron  (le  général  de).  Ghamail- 
tard  (da)-  Chambrun  [comte  de).  Champagny 
(le  vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de). 
Changamier  (Le  général).  Ghaper.  Gharreyron, 
Chatelin.  Cbaurand  (baron).  Cbeguillaume. 
Chesnelong.  Cintré  (comte  de).  Cissey  (général 
de).  Ctanier.  Clément  (Léon).  Clercqfde).  Co- 
iombet(de).  Gombier.  Gorcelle  (de).  Gomulier- 
Luciniére  (le  comte  dej.  Costa  de  Baauregard 
(marquis  de).  Cottin  (Paul).  Courbe^Pomard 
Courcette.  Cnissol  d'Uiés  (la  duc  de).  Cumont 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilnon-Lasselve.  Dampterre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Daussel.  Oecaies 
(baronj.  Decazes(diic).  Delacour.  Delavau,  De- 
lille.  Delisse-Fngrand.  Delpit.  Deisol.  Dépasse. 
Depeyre.  Da^assayns  de  Richemont  (comte). 
Descat  Deajardina.  Dezanneau.  Diesbachfcom' 
te  de).  Dompierre  d'Homoy  (amiral  de).  Doré. 
Graalin.  Douay.  Doubeticomte  de).  Dronin. 
Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Genntùn.  Du 
Chaffaut  (comte).  Dufanr  (Xavier).  Dolbure. 
Mules).         Dufour.       Dufonmel.       Dumaniay. 


(oomte  de).     Dussaossoy. 

Bmoul. 

Féligonde  (de).  Flagbac  (baron  de).  Fleariot 
(de).  Fontame  (de).  Forsanz  (le  vicomte  de). 
Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu  (le 
marquis  de).    Fresneau- 

Oalltcher.  Gasionde.  Qaaselin  du  Presnay. 
Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Germo- 
niére(dela).  Gillon  (Paulin).  Giraud  (Alfred). 
Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gouin.  Gou- 
vello  '(de).  Gauvion  Saiot-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (dé). 
GrivarL    Gueidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Hamilla  Harcoort  (comte  d').  Harcourt  (duc 
d*).  Hauasonville  (vicomte  d').  Hespel  (comte 
d').    Houssard,    Huon  de  Penanster, 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monroiier. 
Joinville  [prince  do).  Jordan.  Joubart.  Jour- 
dan.    Jouvenel  (baron  de).     Juigné  (comte  de). 


ligné  (marquis  de).    Jullien. 
Keller.      Kergariou  fco    ' 
(comte  de).     Keridec  (de) 


t  (comte 


Kergorlay 


LA  liasse  ue  re  (.aej.  i^aniiia.  L>a  uoraerie  (aej. 
La  Bouilletie  (de).    Lacave-Laplagne.    Lacombe 

ide).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lalllé.  Lam- 
lert  de  Sainte-Croix.  Laniberterie  (de).  La 
Pervancbére  (de).  Larcy  (baron  de).  Largen- 
taye(<te].  La  Hoche-Aymon  (marquis  de).  La 
Rochefoucauld  (due  de  Bisaccial.  La  Rocbe- 
thulon  (le  marquis  de).  La  Rocnette  (de).  La 
Sicatière  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurier.  Le- 
bourgeois.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefébure- 
Lefèvre-Pontalis  (Eure-ol-Loîr).  Lefévre-PontB- 
lis  (Seine -et-Oise).  Lefranc  (Victor).  Legge 
(comte  de).  Le  Lasseux.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Lespinasse.  Lestanis  (de).  Lestourgle. 
Laurent.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garoiine).  Li- . 
mayrac  (Léopotd)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Loftal.  Louvet.  Loysel  (général).  Lnr-Saluces 
(marquis  de). 

Hagnc.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mal- 
levergne.  Hanginl.  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Martm  (d'Aur^).  Mar- 
tin des  Palliéres  (général).  Mathieu  [Saéne-et- 
Lojre).  Mathieu-Bodet  (Charente).  'Mathieu 
-*-    la    Hedorta    (comte).      Maurice.     Mayaud. 
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Merveilleux  du  Viguaux.  Mettetul.  Hicbel. 
Honjant  d«  Kerjégu.  Mooit«raye(eomlsde  la). 
MannsL  Monlaignao  (amlrsl  de).  Mon  MIL 
HootgoUer  (de).  Voallaur  (mtrauia  de).  Mon- 
trienx.  Moreau  (Ferdinand).  Moniay  (marquis 
de).     Hortem&rt  (m  duc  de}. 

NmtaiUan  (comte  de). 

Pagia-Duport.  Pajot.  ParigoL  Parie.  Partz 
(marquis  de).  Pasey  (Louis).  Palteretu-Vi Ile- 
neuve.  Perret.  Perner  (Eugène).  Pelau.  Peul- 
t6.  Peyramont  (de).  PiogM"  (de).  Piou.  Pli' 
^OD.  Plmue  (marquisdef  Ponloi-Ponlcarré  (le 
marquis  de).  Pouyer-Querller.  Pradié.  Prôla- 
voina     Prineeteau    Paibemeaa  (de). 

QuinBonas  (marquis  de). 

Bsliinevilta  (d^.  Bamburea  (de).  Baudot. 
RavlDBl  (de).  Ressiguier  (oamte  de).  Rient 
RioM.      Bobert  (le  génâml).      Rodez-Bén&venl 

S  le  vicomte  de).  Rotoure  (des).  Roys  (marquis 
:es). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Baintenao  (vi- 
coaUe  de).  Saint-Germam  (de).  Saint-Halo 
(de)..  Baint-Pierre  (Louis  de)  (Uancbe).  Saiut- 
Victor  (de).  Saisset  (vice-amiral).  Sarretta. 
Savary.  Savoye.  8ay  (Lâou).  Séigar  (comte 
Louis  daj.  Serpb  (Gusmau).  ëers  (marquis  de). 
Soury-LÉvergne.     Siaplande  (de).     Sugny  (de). 

Tailbaad.  Tailiererl.  Talhouët  {marquis  de). 
Talion.  Tanerou  (de).  Temple  (de).  Théry. 
TréveiMUc  (ctnnte  de).    Trévilfe  (comte  de). 

ValBdj'(de).  Valfons  (marquis  del.  Vandier. 
Vsalchler  (comte  de).  Ventavon  (de).  Vente. 
VétillarL  Vidal  {SatmniD}.  Viennet.  Viifbu. 
Timal-Deseaignee.  Vinay  (Henri).  Viiwtain 
(Léon).  VinalB  (baron)  d«.  Vilalis.  Vogaâ 
(marquis  de).    Voisin. 

Waddingtoa  Wallon.  Warlelle  de  BeU. 
Witl  (Gomélis  de). 

NONt  P*8  PRIS  PABT  AD  VOTE  :   - 

domina  Hant  retenus  à  la  eommiuion  du  budget  : 


N'DltT  PAS  PBIB  PART    AU   VOTE  ; 

un.  AudtCTrel-Pasquier  [le  duc  A").  Bardaux. 
Bouald  (le  vicomte  de).  Uucarre.  Fourichon 
(amiral).  Oinoux  de  Fermoo  (le  comte  de). 
JohnstOD.  Krantz.  La  Rocbejaguelein  (marquis 
de).  Ijecamua.  Martel  (Pas^e  Calais).  Médecin. 
Prax-Paris.  Rivalile.  Saisy  (Hervé  de).  Scbœl- 
cber.    Sens. 

ABSXNTS  PAK  COtfOË  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d'),  Chiozy  (général). 
(^bareton  (général).  Cbaudordv  (comte  de).  Oon- 
tan^Bi^on  (vicomte  de).  'l.a  Reacière  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  ïlo  (général). 
Hanre.    Salvy,    Target 


SGRUllN 
Sw  la  propotition  de  M.  Ilalartre. 

Nombre  dea  rotants...........    &90 

Majorité  absolua 296 

Pour  l'admtiDn. 445 

Contre 145 

L'Aaaeoiblée  Batiooala  a  adopté. 


Om  TOTi  POUl  : 


de-Calais).  Adaet.  Adrien  Léon.  Aiglefcomie 
de  ]"].  Alleuou.  Âmy.  Ancel.  Anaelarre 
(marquis  d').  André  (Cha rente).  André  (Seine). 
Aaissoa-Ouperoo.  Arfeuillérea.  Aubry.  An- 
dréa de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (général 
d').    Auxais  {d').     Aymé  de  la  Cbevreliére. 

Babin-Chevaye.  Bagneuz  (comte  de].  Balsan. 
Baraguon.  Baranto  (baron  de).  Baraacud.  Bar- 
doux.  Barthe  (Marcel).  Bastard  (comte  Octave 
de].  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baucarne- 
Leroux.  Baie,  Beau.  Beaurillé  (île).  Bel- 
castel  (de).  Benoisi  d'Azy  (comte).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Bernard 
(Gharlee)  (Ain).  Bernard- Du  ire  il.  Bertauld. 
Besuard.  Bessou  (Paul).  Béthuue  (comte  de). 
BeurgesTcomte  de).  Bidard.  Bienveniie.  Bigot. 
Billot  (général).  Blavoyor.  Blio  de  Bourdon  (vi 
comte).  Boctier.  Boduin.  Boni  a  ton.  Bais- 
boisael  (comte  de).  Boiase.  Bompard.  Bonald 
(vicomle  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Bu- 
reau-Lai  an  a  die.  Bottard.  Botlieau.  Bouille 
SM>mtedel  Bouissoa.  Boullier^ire).  Boullier 
a  Branche.  Bourgnois.  Boyer.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Brettes-Thurio  (comte  de).  Broât. 
Broglic  (duc  de).  Brun  (Lucieo)  (Ain).  Bmnet. 
Bryas  (comte  de).  Buée.  Buffet.  Buisson 
(Jules)  (Aude).    Busson- Do  viviers, 

Caillaux.  Calemard  de  La  Kayelie.  Callet. 
CarayonLaTour  (de).  CirboonierdeHarzacrde}. 
Carré-KèrisouëL  Carron  (Emile).  Castellane 
(marquis  de).  Cazeaui  (Hautes-Pyrénées).  Gaxe- 
uove  de  Pradine  (de*:.  Cbabaua  La  Tour  (Ar- 
thur de).  Cbobaud  La  Tour  [général  baron  de). 
Chabrol  (de).  CbabronCgénèralde;.  Cbamaillard 
(de).  Cbambmn  (comte  tfo).  Champagny (vicomte 
Henri  deV  Champvallier  (de).  Changaroier  (gé- 
néral). Chaper.  Cbarreyron.  Chateliu.  Cbàu- 
rand  (baron).  Cheguillaume.  Chesnelong,  Cintré 
(comte  de).  Cîsse y  (général  de).  Clapier.  Clé- 
ment (Léon).  Clercq  (de).  Golombet  (de). 
Combarieu  (de).  Combler.  Corcalle  (de).  Cor- 
dier.  Comulier-Looiniôre  [comte  de).  Costa  do 
Baauregard  (le  marquis).  Cottin  (Paul).  Cour- 
bet-Poulard.  Courcelle.  Cru3Sold'Uzâs(ducde). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Ooguenet.  DaguilhoB-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Dauphinot,  Daus- 
sel.  Decazas  (le  baron).  Decazes  (le  duc).  Dé- 
laça ur.  Delacroix.  Dotavau.  Delille.  Delisae- 
Ëngrand.  Delorme.  Delpit.  Delsol.  Denor- 
maudie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbaasayns  de 
Bichemonl  (comte).  Dascat.  Desjardins.  De- 
zanneau.  Diesbach  (comte  de).  Domplerre 
dlîornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay. 
Douhei (comte de).  Drouin.  DuBodan.  Duboys- 
Fresnay  (général).  Du  Brenil  de  Saint-Germain. 
Ducarre.  Du  ChalTaut.  Duclerc.  DuTaur  (Xavier). 
DuTaure  (Jules).     Durour.     Onfoumel.    Dumar- 


Flenriot  (de).  Êîotard.  ïontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Foubert  Fourichon  (amiral). 
Ponrnier  (Heori).  Fourtou  (de).  Fralsainet. 
Franclieu  (marquis  de).  Frébault  (général). 
IVesneau. 

G&tlicber.  Galloni  d'Tstria.  Ganivet  Gas- 
londe.  Oasselin  de  Presnay.  Gaulthier  de  Vau- 
ceuav.  Gavardie  (de).  Gavini.  Germain.  Ger- 
moni'ére  (de  la).  Gillon  [Paulin).  Ginoux  de 
Fermon  (le  comte  ).  Giraud  (Allred),  Glas. 
Godet  do  la  Hiboullerie  Gouin.  Gouvell(r(de). 
Gouvion  Baiut-Cyr  (le  marquis  de)  Grammont 
(le  marquis  de),  Graïue.  Grasset  Tde).  Gri- 
Tort.  Grollier.  Gnel'Mn.  Ouiche  (le  marquis 
deb). 

HaentiBiis.     Hamilte.      Harcourt   (comte  d" 
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JafTré  (abbè).  Jamme.  Jocteur-Uourozler. 
Joinville  (prince  de).  Jordan,  Joubert.  Jour- 
dan.  Jouvenel  (baron  clej.  Juigoé  (comte  île). 
Juigné  ^marmiis  dej.    Jullîea. 

Keller.  KerKariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  ds).  Kéridec  (de).  KerjéRU  ramiral 
de).    Kermen^y  (vicomte  de).    Kolb-Bemard. 

La  Basseliôre  ïde),  Labiite.  La  Borderie  (de), 
LaBouilIerie  (de).  Lacave  Laplagne.  La  Gaza 
(Louis).  Lacombe  (de).  Mgrange  (baron  A.  de). 
Laltié.     Lambert  de  Sainte-Croix.     Lambarterie 

!de).  LaoeL  La  Pervoncbâre  (de).  Lariiy  (le 
laron  de).  Largentaye  (de).  La  Roclie-Ayraoa 
[marquis  de).  La  RoohefoucauTd  (duc  <!o  B[- 
saccia].  La  Rochojaquelein  (marquis  de).  La 
RochelhulOQ  (le  marquis  de).  La  Rochelle  (de). 
La  BiootiÈra  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).  Leoourgeois.  L'Ebraly. 
Lecamus.  Le  Châtelain.  Leiebure.  Lerëvre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefôvre-Ponlalis  (Seine- 
et-Oiae>  Lerranc  (Victor).  Le  Oal  La  Salle, 
liegge  (le  comie  de).  I,«Erand  (Arthur).  .Le 
Lasseux.  Lepetii.  Le  Provost  de  Launay. 
Lespinasee,  LeBtapîB  (de),  Lealoargie.  Leurent. 
Levert,  Limairac  (de)  [TarO' et- Garonne].  Lt- 
mayrao  (Léopold)  (Loi).  Littré.  liorgeril  (le 
vicomte  de).  Lortal.  Iiouvet.  Loysel  (général). 
Luro.    Lur-Salucea  [marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Hale- 
viile  [le  marquis  tle).  Hailevsrgne.  UanKinï 
Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martel)  (Gba- 
ronlB).  Martenot.  Martin  [Charloa).  Martin 
(d'Auray).  Martin  des  Pallieras  (général).  Ma- 
thieu (Sadne<et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente), Mathieu  de  la  Redoria  (comte).  Mau- 
rice. Max-Ricbard.  Mayaud.  Mazerat.  Ma- 
lure  (général).  Meaui  (vicomte  de).  Médecin. 
Melun  (comte  de).  Méplain.  Mérode  (do).  Mer- 
veilleux du  Vignau:i.  Mastreau.  Mattotal.  .Mi- 
chel. Monjaret  de  Korjégu.  Monneraye  [comte 
de  la).  Monnet.  Hontaignac  (amiral  de).  Mon- 
teil.  Montgolfler  (de),  Monilaur  (marquis  de), 
Moatrieui.  Moreau  (Ferdinand).  Homay  (le 
marquis  de).  Mortemart  rie  duc  de).  Moucby 
(le  duc  de).  Murât  (le  comte  Joachim).  Murat- 
Sistrïâres. 

Nétieo.    Nouaillan  (comte  de). 

Pages- Du  par  L  Pajpt.  Pari  go  t.  Paris,  Partz 
(marquisde).  Pas>3y(Loui!i).  Pâtissier  (Sosthâne). 
Pellissier  (général).  Pel  te  reau- Ville  neuve.  Per- 
ret. Perner  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Pey- 
ramool(de).  Pbilippoteaui.  Pioger  [de).  Piou. 
Plichon,  Plœuc  (marquisde).  Pontoi-Pontcarrô 
(marquis  de).  Poihuau  (amiral).  Pouyer-Quer- 
lier.  Pradié.  Prai-Paris.  Prétavoine.  Prin- 
ceteau.     Puibemeau  (de), 

"  ■  s  (marquis  de). 


Robert  de  Massy,  Bodez-Bénavent  (vicomte 
de).  Roger  dn  Nord  (comte).  Boloura  (des), 
Roaher.  Rouveure.  Roux  (Honoré).  Roy  de 
Loutay.    Roys  (marquis  des). 

Sacasc.  Sainctborent  (de).  Saintenac  (le 
vicomte  de),  Saint-Germain  (de).  Salnt-Malo 
(de).  Saint -Pierre  (de)  (Calvados).  Saint- 
Pierre  (_Louis  de)  (Manctie).  Saint-Victor 
S  de).  Saisset  (vice-amiral).  Baiay.  (Hervé 
le).  Salvandv  (de).  Parretle.  Savary.  Sa- 
voye.  Say  (Léon).  Ségur  (comte  Louis  de). 
Sens.  Serph  (Gitsman).  Sers  (marquis  do).  Si- 
men  (Fidèle).  Soubeyran  (le  baron  de).  Soury- 
Lavergne.    Staplande  [de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Ta Ibouët  (marquis  de). 
Tallou.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry. 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (le  comte  de). 
Tréville  (comte  de). 

Vacberot.  Valady  (de).  Vairons  (marquis  de). 
VaIou(de).  Vandler.  Vast-Vimoux  (baron). 
Veolchier  (comte  de).     Vantavon  (de).     Vente. 


VétiUart.  Vidal  (Satumio).  Vieimet.  VilfotL 
Vimal-Dessairnes.  Vloay  (Haïui}.  Vlnglain 
(Léon).    VinolB  (baron  deV    VJialis(marquia  de). 

Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  WaUan.  WarteUe  da  Setz. 
Wiit  (Cornélis  de). 

ONT  VOTÉ  COHTRE  : 

HH.  Adam  (Edmond).  Allemand.  Anoelon. 
Arago.    Arbel.  Arrazat. 

Bam  berger.  BamL  Barodet.  Barlet.  Ber> 
nard  (Martin).     Berl.     Bathmont.    BlHy.   Bknc 

iLonis).  Btniiel  (  Léon  ).  Bonoau.  Bouohet. 
loysset.  Breiay.'  Breton.  Brico  (Meurthe-.et' 
Moselle).    Bnliier.    Brisson  (Henri)  (Beine). 

Caduc.     Casse   (Germain).     Castelnau.    Cazot 
(Jules)  (Gard).     Challemal-Lacour.    Chavassieu, 
Chevaadier.    Glande  (Meurtba-et-Ho&elle).    Cor- 
bon.    Cotte.    Crémieux.    Gnnit. 
Daumas.     Delord.     Oenfert  (colonel).     Oere- 

Siaucourt  Deschange.  Dréo.  Duchétel  (comte), 
ipouy.    Duriëu. 

Escarguel,    Esquiros.     Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Femier,  Ferrouillat. 
Fourcand. 

Gagneur,  Gambette.  Ganault.  Gatien-Ar- 
noult.  Gaudy.  Gent.  George  (Emile).  Girot- 
Pouzol,  Goblet,  Godin,  GodissarL  Grand- 
pierre.  Greppo.  Gfévy  (Albert).  Grôvy  (Jules). 
Gnichard.     Guillemaut  (général).     Guyot. 

Hérisson.    Bàvre.    Humbert. 

Jacques.    Jojgasaux.    Joumault,    Joion. 

Laoretelle   (H:  de).       Ladize.       Lafon  de  Fon- 

CQer.  Laget  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
gloia.  Laurent-Pi  chat,  Leblond.  Lebreton. 
Lefëvre  (Henri).  Lefrano  (Pierre).  Lepère. 
Lépouzâ.  Leroui,  Lherminier,  Locicroy.  LouB- 
talot, 

Madier  de  Meneau,  Maby  (de).  Maillé.  Ma- 
lens.  Marc-Durraisse.  Marc.  Marcou.  Mercier. 
Millaud.    MorSau  (Cûto-d'Ofl. 

Naquet.    Nioche.    Noël-Parlïit, 

Ordinaire  (fllsV 

Pascal  Duprat.  Périn.  Peyrat.  Picard  (Er- 
nest).   Picart  (Alphonse^    Pin. 

Rameau.  Retbier.  Renaud  (Michel).  Rey- 
mond  (Ferdinand)  (Isère).  Raymond  (Loire). 
Roudier,    Rouvier. 

Ineuve.    Sansas      .  _     .       , 
Bcheurer-Kestner.     Scbcelcl 
Sqye.    Swiney. 

Taberlet,  Tamisier.  TardieH.  Testelin. 
Ti  ergot.    Tirard.    Tolain.    Turigny.    Turquet. 

Talentin.    Varroy.    Villain. 

Wilson, 

H'onr  tàS  PRIS  PART  ÀD  VOTg 


MM.  Chrislophie    (Albert).      Ferry  (Jules), 
Krantz.     Laboulaye,    Le  Rover.    Marcôra  (de). 

Rampon (le  comte).    Simon  (Jules). 

nONT  PAS  PRIS  PABT  AU  VOTE 

Comme  étanl  retenus  à  la  commitsion  dit  budget  : 


n'ont  pas  pris  part  au  vote: 

HM.  Alexandre.  Amat.  Amaud(derAriége). 
Audiffret-Pasquier  (le  duc  d'^  Barthélémy  Sânt- 
Hilaire.  Beaussire.  Bozèrisn.  Brice  [Ille-et- 
Vilaina).  Brun  (Charles)  iVar).  Buisson  (Seine- 
Inlérieure).  Calmon,  Carnot  (père),  Camot 
(Sadi).  Carmiet  (^imir  Parier.  Chadois  [co- 
lonel de).   Chardon.    Charton.    Cherpin.    Cbiris. 
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CboUeii)  (HoTttce  de).  Ci  sud  e  (Vosges).  Qerc. 
ConUut.  Conie.  Danelte-BeFnardia.  DaroD. 
Destremi.  Dietï-Monnin.  Dubois.  DucuinK. 
DoTay.  Duparc.  Davergier  de  Hauranoe.  Bi- 
cbasseriaox  (baraay  FoUieL  Fouquet  Gailly. 
Gauithier  de  Ruraiiiy.  Gnyot.  Gérard.  Gôve- 
lot.  Girerd  (Cyprion).  Guibal.  Guinard.  Gui- 
not.  Jaii7é  (baron  de),  Jaurëa  (amiral).  John- 
ston.  Jouin.  Lalayette  (0.  de).  Lanfrey.  La 
Serve.  Losteyrie  (Jules  de j.  Latrade.  Lenoél. 
Lesguillon.  LevAque.  Lim^rani.  Magniez. 
Ualeville  (Léon  de).  Malézteux.  Margoine. 
Martin  [Heori].  Mazeau.  Hâline.  Michal-Ladi* 
châre.  Uonn.  Morvan.  Pâlotte.  Parent. 
Parsy.  Pellotan.  Pemolet.  Pompory  (de). 
Prestensé  (de).     Rampent      Raonl  DuvaL     Ré' 


musat(Paulde).  Riondel.  Robert  (Léon).  Ro- 
Ker-Harvaise.  Rolland  (Charles).  Rousseau 
RousseL  Sebert  Seisnobos.  S^nard.  Silva 
(Clément).  Tagain.  Thiurs.  Tbomaa  (docteur). 
Thurel.  Tillancourt  (de).  Tocquevillé  (comte 
do).    Triberl.    Valazé  (géDéralJ.   vautrain.  War- 


PAB  COHOft  : 

MM.  Aumale  (la  duc  d').  Cézanne.  Gbareton 
(général).  Chanzy  (général).  Chaudordy  (comte 
oe).  DeabooB.  Gontaut-Riron  (vicomte  de).  La 
Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le 
Plo  (général),  Maure.  Monnot-Arbillenr.  8al- 
vy.    Target 
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SOMMAIRE.  —  Procès-varbal  :  MH.  Schœlcher,  de  Marcëre.  Jules  Siinoa,  Léopold  Faye,  Ochery 
Jnlea  Perry,  Teisserenc  de  Bart.  =  DépAl,  p&r  M.  Emile  Bouchet.  du  rapport  de  la  commisaion 
chargée  d'examiner  :  t*  la  proposition  de  M,  Guicbard,  ayant  pour  objet  la  résiliation,  avant 
le  22  juillet  1875,  des  traités  passés  avec  la  compagnie  des  messageries  maritimes;  =  2"  le  projet  de 
loi  portant  approbation  d'une  conveatlon  passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  messager! es  na- 
tionaJea.  —  Prései^tation,  par  H.  le  ministre  des  finances  :  1*  de  cinq  projets  de  lois  ayant  pour  objet 
l'âtablissement  de  surtaxes  à  l'octroi  des  communes  de  la  Rochelle  (Charenle -Inférieure],  de  Gap 
(Hautes-AlpesX  de  Cherbourg  (Manche),  de  Pont-de-Vaui  (Ain)  et  de  Chalet  (Maine-et-Loire);  = 
=  2*  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1874,  d'un  crédit  supplémentaire  au  budget 
dtt  département  des  ânances.  =  Dépét,  par  M.  de  Lamberterie,  d'une  proposition  relative  aux 
évalua^ona  du  revenu  foncier  et  des  valeurs  locatives  d'habitations.  =  Congé  d'urgence.  =  Vole 
du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  ù  l'octroi  de  Roscanvel  (Finis- 
tère). =  Vote  du  projet  de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  cidres  à 
l'octroi  3e  Lamballe  (Cétes-dn-Nord).  —  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Arras 
(Pas-de-Calais)  à  emprunter  une  somme  de  600,000  tr,  et  à  s'imposer  extraordinaire  ment  pour  la 
conversion  de  ses  dettes  et  l'agrandissement  des  écoles  communales  de  Saint-Géry  et  de  Sainte- 
Croix.  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Damas-aux-Bois,  arrondisse- 
ment d'Bpinal  (Vosges],  plusieurs  parcelles  de  son  territoire  et  à  les  réunir  à  la  commune  de  POrtieux, 
arrondissement  de  Mlreeourt  [Vosges)  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  chapitre  5  du  budget  de  l'exercice  IS74, 
un  crédit  supplémentaire  de  21,700  tT.  peur  lo  service  des  haras  et  des  dépûts  d'étalons,  et  d'an- 
nuler pareille  somme  au  chapitre  G  (Remonte  dci  haras  et  encouragements).  =  Dépâl,  par  M.  Gayot, 
au  nom  de  la  34'  commission  des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  département  d'Elure-et-Loir  A  s'imposer  exlraordinairement  pour  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  ordinaires.  =  Dépét,  par  M,  le  vicomte  d'Ahoville,  d'une  proposition  d« 
modIQcatioD  au  règlement  de  l'Assemblée  nationale.  ~  Demande  de  l'urgence.  Rejet.  Présentation, 
par  M.  le  ministre  de  l'iatérienr,  vice-président  du  conseil,  de  deux  projets  de  lois  :  le  premier, 
tendant  a  approuver  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  le  déparlement  de  la  CéLe-d'Or,  pour 
l'extension  du  casernement  à  Dijon  ;  ^  le  deuxième,  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de 
Besancon  (Doubs)  i.  contracter  un  emprunt  de  1  million,  pour  l'exécution  de  divers  travaux,  et  de 
s'imposer  extraordiuairemenL  c=  2*  délibération  aur  le  projet  de  loi  organique  relatif  aux  élecitons 
des  sénateurs.  ^  Articles  I  et  2.  —  Article  additionnel  présenté  par  M.  Raoul  Ouval.  Rejet.  — 
Article  additionnel  présenté  par  M.  Arfeuilières  :  HH.  Arfeuillères,  Albert  Cbristopble,  rapporteur, 
Baragnon.  Rejet  de  l'amendement  au  sciuiin.  =^  Article  3.  —  Amendement  de  U.  Lerévre-Pontalie 
(Beine-el-Oise)  :  MM,  LofèvrePontaiis  (8einft-et-0ise),  Paris  (Pas-de-Calais),  le  marquis  de  Gaatel- 
lene,  de  Gavardie.  Rejet  de  l'amendement  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  H.  Denormandie,  du  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  &  modifler  certaines  dispositions  de  la 
loi  du  t!  février  1872,  relative  K  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris.  =^  Reprise  de 
la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  des  sénateurs.  =  Article  3.  —  Amende- 
ment de  M.  de  Gavardie  :  MM.  de  Gavardie,  le  rapporteur.  Rejet.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  la 
rédaction  de  l'articlo  3  proposée  par  H.  Parie.  =:  Article  additionnel  présenté  par  M.  le  marquis 
d'Andeiarre.  Retrait  =  Incident  -,  MU.  Tardieu,  le  vice -président  du  conseil  ministre  de  l'ialérieur. 
—  Renvoi,  à  trois  mois,  da  la  demande  d'inierpellation  de  H.  Tardieu,  relative  à  la  municipalité 
d'Aix  (Bonches-du-Rhûne).  =  Dépét,  par  M.  Hadier  de  Hontjou,  d'une  proposition  tendant  à  fixer 
rëpoquB  des  élections  et  la  date'  de  réunion  de  la  chambre  des  députés  et  du  Sénat.  —  Demande  de 
l'urgence  :  M.  Madier  de  Montjau.  —  Incident  :  HH.  Sens,  de  Colombet,  le  comte  de  Maillé,  le 
prètident.  —  Rejet,  au  scrutin,  de  la  demande  de  l'urgence.  —  Fixation  de  l'ordre  du  jour  ;  M.  de 
Tillancourt.  =  Congés. 

PBAsioBNaB  oB  M.  LE  DUC  D'AUDiFPiiET-PASQt3iKii  1       M.  Fèllx  VoIbIo,  Cun  dus  itcrétaira,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
La  séance  est  onverie  à  deux  heures  et  de-         H.  ScbcBlcber.  C'est  par  erreur  que  je  suis 
mie.  I  porté  comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  sur 

ahnuleb,  —  T.  xu.  8 
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la  proposition  de  M.  Haoul  Duval.  Je  tiens  à 
dire  que  j'ai  TOtë  pour  la  proposition. 

H.  de  HapcéFe.  Le  Journal  officiel  me  fait 
ligarer  parmi  les  meinbreB  de  l'A;aeiiiblée  qui 
n'ont  pu  pris  part  au  vote  de  la  proposition  de 
H.  Malartre,  comme  étant  retenus  à  la  com- 
miBsioa  des  lois  constitution  ne  Lies.  C'est  une 
erreur.  J'étais  présent  à  la  séance  au  moment 
du  vote,  et  je  me  sais  abstenu  trbs- volontaire- 
ment. Bl  j'avais  cru  devoir  voler,  j'aurais  voté 
contre  la  proposition. 

U.  Jnles  Simon.  J'ai  i  Taire  la  même  rec- 
tification que  l'bonprabia  M.  de  Marcére- 

La  commission  des  lois  constitutionnelles 
s'est  en  effet  réunie  hier.  J'y  ai  assisté,  j'y  ai 
même  pris  la  parole;  mais  au  moment  du  vote 
Eor  la  proposition  Malartre,  j'étais  présent  à  la 
séance,  et  c'est  volontairement  que  je  me  suis 
abstenu. 

H.  Mopold  Fn^o.  Mosiietjrs,  dans  le  scru- 
tin nui  II  eu  lieu  bier  sur  la  proposition  de 
M.  Malartre.  mon  nom  figure  parmi  ceux  de 
nos  honorables  collègues  qui  éuiîent  absents, 
comme  étant  retenus  à  la  comt^ission  du  bud- 
get. 

Je  déclare  que  j'élaia  présent  à  la  séance  et 
que  je  me  suis  trës-volontaireniflni  abstenu, 
bitn  qne  j'aie  trouvé  dans  la  déclaralion  de 
M.  le  f^arde  des  sceaux  la  preuve  de  la  posai  - 
bilitâ  de  la  dissolution  pour  les  premiers  jours 
deianvier  18/6. 

J'ai  can«idèré  toutefois  q^ue  le  délai  qui  vons 
était  proposé  pouvait  être  tres-ulilemeut  abrégé; 
et  c'est  pourquoi  je  me  suis  abstenu. 

U.  Gochery .  J'ai  été  porté  au  Journal  offi- 
ciel parmi  les  membres  qui  n'ont  pas  pris  part 
au  vote  sur  la  proposition  de  M.  MaJartre, 
comme  étant  retenus  i.  la  commission  du  bud- 
get. 

Je  déclare  qqa  je  me  suis  abstenu  volontai- 
rement. 

H.  Jal«B  Ferry.  J'ni  i  faire  la  même  ob.: 
serration, 

Je  suis  porté  4&ns  le  même  scrutin  parmj 
les  membres  qui  n'ont  pas  pris  part  au  vota, 
comme  étant  retanus  k  fa  commission  4s?  lois 
constitutionnel  les. 

Je  me  suisibstenu  valoDiairement,  et  je  prie 
H.  le  présidentde  vouloir  bien  faire  supprimer, 
en  Bfi  qui  me  concerne,  la  mention  qui  figure 
■a  Je^mal  offieiti. 

H.  TeUsereiMi  de  Bopt.  Le  Journal  offi- 
ciel de  ee  jour  me  porte  parmi  les  membres 
aui  n'qnt  pas  pris  part  au  vote,  k  la  séance 
'hier,  sur  la  proposition  de  M.  MalarU'e, 
comme  étant  retenaa  a  la  commission  du  bud- 
get. 

Je  déclare  que  j'étais  présent  i  la  séance 
et  que  je  me  suis  abstenu  to Ion tai rement  de 
prendre  part  au  vole- 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'attirés 
obiervationa  sur  le  procès-verbal  T... 

La  procès- verbal  est  adopté. 

M.  BiBll»  BsBotaet.  Je  demeode  la  parole 
pour  un  dépét  de  rapport. 

M,  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Kqitle  Bonohet.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  1  Assemblée  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'ezqminer  :  i'  la 

Eroposiiion  de  M.  Guichard,  ayant  pour  objet 
1  résiliation,  avant  ie  22  juillet  ISTS,  du  traité 


pas^é  avec  la  compagnie  des  messageries  ma- 
ritimes ;  2>  le  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention  passée  entre  l'Etat  et  û 
compagnie  des  ménageries  pationales. 

U.  le  préeident.  Lf  rapport  s^ra  imprimé 
et  distribué. 

U.  le  jnlnietre  dee  finances.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée cinq  çrojets  de  lois  d'intérêt  local 
portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi 
des  communes  de  La  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure), de  Gap  (Hautes -Alpe^),  de  Cherbourg 
(Hanche),  de  Pont-de-Vaui  (Ain)  et  de  Gholet 
(Maine-et-Loire). 

J'ai  également  l'honneur  de  déposer  un 
projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice 
1874,  d'un  qrédit  supplémentaire  au  budget  du 
département  di-a  finances.  Je  demande  le  ren- 
voi de  ce  dernier  projet  i  la  commission  du 
budget  de  lflT5. 

H.  le  président  Las  projets  de  lois  se  - 
ront  imprimés ,  dislribaéa  et  ruivoyés.  les 
einq  premiers  i  la  commisaioo  d'intérêt  local, 
le  dernier  i  la  commission  du  budget. 

H.  de  Zianberterie.  J'ai  l'bomiear  de  dé- 
poser sur  le  bare»u  de  l'Assemblée  ase  propo- 
sition de  loi  rejative  A  révaluatioD  des  reve- 
nus fonciers  et  des  valeurs  locaUves  d'habi- 
tation. 

Je  demande  h  l'Assemblée  de  voaloir  bien 
renvoyer  cette  proposition  i  la  commission 
chargée  de  l'eiamen  de  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  Feray. 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pa*  d'vpposi- 
Uon?... 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  )a  proposition  de 
H.  Persy. 

M.  Lamy  denuinde  un  congé  d'urgence  de 
cinq  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
quatre  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(Ces  projets  sont  successivement  mis  en  déli- 
béi-ation  dans  les  former  régie menmres.) 

L'Assemblée  les  a<li>pt«  d*fls  l'ordre  et 
bs  cermss  suivants  : 

1"  PBOJBT 

(If.  le  oemle  de  Cintré,  rapporteur.) 

■  ÀrlicU  uniouê.  —  A  partir  de  la  promol- 
gation  de  U  présente  loi  et  jusqu'aa31  décem- 
bre {STi  iBcluifivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Roscanvel,  département  du 
Finistère,  une  surtaxe  de  6  fr.  par  hectolitre 
4'alcool  jpur  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et 
esprits,  les  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et 
par  hectolitre  d'absinthe, 

•  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
&  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  princi- 
pale. • 

2»  PROrer 
(H.  la  comte  de  Cintrd,  rapporteijF.) 

I  ArlieU  unique.  —A  partir  de  la  promolga- 
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lion  de  k  prémale  loi  et  jaojii'ai 

1879  iDolaiiveifient,  il  sera  pefça  à  l'octroi  de 

I^mballe,  département  des  Côtes-du-Noril,  l« 
lortaiCs  iBlvantes,  B&voir  : 

•  1°  tO  centime!  par  heeUlIitre  sur  lee  vins  ; 
(  2°  7  cenlintes  par  b«ctolilre  sur  les  cidres. 

•  Ces  snrtozes  BontindépendanteB  dei  droits 
1  fr.  ÎQ  BBr  les  tidr  et  de  ii  oentimsi  mt  les 
cldm,  Atâblta  en  tues  principales. 


(U.  Delissa-EngraDd,  rapporteur.) 

1  Art.  1".  —  La  villa  d'ArrM  (Pas-de-Ca- 
lai»)  eit  aotortsée  à  empniDiar,  an  fbr  et  à 
mesure  de  ses  beeoias,  et  i  un  lanx  d'intérêt 


nenrafiDées  à  partir  de  ISéo,  povr  ta  conver' 
sion  de  ses  dettes  et  l'agrandisBemeat  des 
éoolee  codiiDiudies  de  saiat*fiéry  et  de 
Sainte-Croix. 

■  Cet  emprunt  pourra  dire  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  hou- 
ariptton,  sait  do  gré  à  gré,  avae  faculté  d'é- 
mettre des  obiigationB  au  porteur  ou  trans- 
miisibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe 
ment  de  la  caisse  des  dépôts  et  coOflignations, 
aux  conditions  de  cet  étaDlisseoMDt. 

<  Lea  conditiimB  de*  sanseriptiona  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soamitss  à  l'approbation  ^n  ministre  de  l'in- 
lérlear.  ■ 

•  Art.  2.  —  Li  même  ville  est  antorUéo  à 
a'impoeer  estriordinairement,  panéanl  douze 
ans  a  partir  de  1877,  et  psr  addition  a«  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directei^, 
MTsir  : 

«  1  c.  7/1(1  en  1877; 

•  7  e.  7/10  de  1878  à  1685  iiiolunTement  ; 

>  17  c.  T/10  de  188€  à  1888  inelaaivemeDt; 

■  Ls  produit  tot«l  de  cette  imposition,  prévu 
pour  325,000  fr.  environ,  sertiia,  avec  un  pré- 
lèvement sur  les  revenns  eammunaa^t,  au 
remboursement  de  l'emprant  en  principal  et 
intérêts.  ■ 

4*  PROJBT 
(M.  Courbet-PouUrd,  rapEorteur,) 
t  Art.  \".  -^  Les  parcelh»  de  territoire, 
notées  soas  les  nnméros  1,3,  3  et  4  et  figurées 
par  des  hachures  bleues  snr  le  plan  annexé  i 
la  présente  loi,  sont  distraites  de  la  commune 
de  Damas- aui-'Bok,  aantan  de  Cbatel,  arron- 
dissement d'Ëpinat  (Vosges),  tt  réflni«s  à.  la 
comftiune  de  Portieui.  canton  de  Charmes, 
arrondissement  de  Mireeoort  [même  départe- 
ment). 

<  En  conséquence,  la  nouvelle  limita  entre 
les  deux  comninnee  sera  fixée  conformément 
k  la  Ugne  A,  B.  G,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J. 

«Art,  2.  — La  présente  modification  aura 
Keu  eans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres 
qei  peuvent  être  respectivement  aoquis.  ■ 

H.  1«  prAaldent.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  diseuBsion  du  projet  de  loi  a^ant 
pour  objet  d'ouvrir  an  ministre  d«  i'af;rKul- 
luce  et  Aa  cvmmerce,  sur  le  cbapitre  5  dn  b  ,d- 
get  de  l'exercicfl  1874,  uit  créait  supplémen- 
laire  de  31,700  francii  pour  le  service  des  haras 
et  des  députa  d'étaloiis,  et  d'annuler  pareille 


somme  au  cbapitre  6  (Remonta  des  btraa  et 
encouragements). 

Je  consulte  l'Âseemblêei  pour  safoir  ei  elle 
entend  passer  ii  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  i  la  dis- 
cnssios  des  articles.) 

«  An.  1",  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  budget  de 
l'eierctce  1874,  en  addition  au  chapitre  b  (Ha- 
ras et  dépôts  d'éMlons),  un  supplément  de  cré- 
dit de  21.700  Fr.  > 

<  Art.  2.  —  Pareille  somme  de  31,700  fr. 
est  annulée  sur  lechaplU^  6  (Remontée  et  en- 
oouragemenls].  » 

Les  deux  ariioles  àa  projet  de  loi  mnt  sne- 
œssivement  soumis  eu  vote  par  mains  levées, 
et  il  est  profiédé,  snr  l'ensemble  du  projet,  à 
un  scrutin  qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants fi65 

Majorité  absolue 283 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

U.  Oaf  ot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  ta  34"  com- 
mission des  lois  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement d'Eure-ei-Loir  à  s'imposer  extraordi- 
Halrement  pour  les  travaux  de  chemins  vici- 
naux ordinaires. 


M.  d'Ahovillea  11  parole  pouf  un  dépôt  de 
proposition. 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  J'ai  l'honneur 
de  (lêpoicr  sor  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
propositron  relative  à  une  modiScaiion  de  no- 
ire règlement,  signée  par  vingt-sept  membres 
de  l'Âsecmblée. 

Cette  proposition  est  unsi  conçue  : 

I  Ea  cas  de  seconde  épreuve,  ^q<ie  député 

doitV----    '    '--■--    — "■ ^-.-^.--..- 

Je  demande  l'urgence. 

H.  Bmaat  Ploard.  Il  ne  fallait  pas  vetor 
les  vacances  '. 

H.  1«  président.  Laisses  il.  d'AbôvilIe 
motiver  l'urgence  de  sa  proposition. 

M.  le  vicomte  d'Ab«TlU«.  Peu  de  mots 
suffiront  pour  motiver  la  demande  d'urgence 
qwi  je  viens  de  faire. 

Avant- hi«r,  au  moment  où  après  une  épreuve 
déclarée  douieusr,  il  allait  être  procédé  à  un 
seoond  vote  par  assis  et  levé,  un  certain  nom- 
bre des  membres  de  celte  Assemblée  ont 
quitté  tes  bancs  SUT  lesquels  ils  siègent  ordi- 
nairement pour  venir  occuper  des  places  res- 
tées vidée  du  côté  avec  lequel  iïs  n'ont  pas 
l'habitude  de  voter,  ils  ont  formé  ainsi  un  ri- 
deau derrière  lequel  il  était  difficile  à  votre  bu- 
reau de  bien  se  rendre  compta  du  nombre  dee 
membres  qui  pouvaient  rester  assis  dans  le 
foQdde  la  salle. 

H.  Bamberger.   C'est  une  erreur  I   Neue 

H.  le  Tlcomta  d'ADovilIe.  Je  ne  dis  pas 
cela  pour  vous,  monsieur  Bamberger.  Je  parle 
de  ceux  qui  n'étaient  pas  à  leurs  plaoee. 
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JC  Jnl«B  Simon.  Pour  mon  compte,  je  n'ai 
pas  de  place. 
'  IC.  lo  vicomte  d'Abovltle.  Il  en  ett  ré- 
salté  des  réclamsliaoB  assez  vives  ei  un  mo- 
menL  de  trouble  qn'il  vaudrait  mieux  ëviler 
poai  la  dignité  de  l'Asgemblée,  puis  une  perte 
de  temps  certainement  contraire  au  plus  ar- 
dent désir  d'un  grand  nombre  de  nos  honora- 
bles collègues. 

Notre  proposition  empêcherait  des  manœu- 
vres de  ce  genre,  avec  les  inconvénients  qne 
je  viens  de  signaler,  et,  sons  ce  rapport,  on  ne 
peut  nier  qu'elle  ne  soit  utile. 

Ne  convient-il  pas,  d'ailleurs,  que  ce  règle- 
ment, BOUS  lequel  nous  avons  vécu  et  qui  a 
été  pendant  quatre  ans  la  seule  conttitution  de 
la  Fiance,  nous  le  transmettions  à  nos  succes- 
seurs aussi  parrail  que  possible,  en  en  faisant 
disparaître,  nous  mêmes,  les  lacunes  que  nous 
y  anrons  remarquées  T  ^ 

M.  Ernest  Picard.  Ëb,  vous  ne  voulez  pas 
de  successeurs  1 

K.  le  vioomte  d'Abovllle.  La  preuve  que 
j'en  veux,  c'est  que  je  parle  dans  leur  inlérâi. 

Si  cette  reforme  est  utile,  elle  est  urgente; 
car  nous  n'auruns  pas  à  l'appliquer  assez  long- 
temps pour  que  nous  ne  devions  pas  chercher 
le  plus  tôt  possible  à  la  mettre  en  pratique. 

Pour  ces  motifs,  messieurs,  j  espère  qun 
vous  déclarerez  l'nrgence. 

H.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence. 

(L'Assemblée,  consullép,  se  prononce  contre 


M.  le  président.  L'nrgence  n'étant  pas  dé- 
clarée, la  pro|>osition  est  renvoyée  à  la  com- 
mission d  initiative. 

H.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'iatéiienr.  J'ai  l'honnenr  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  : 

1°  Un  projet  de  loi  tendant  à  approuver  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment de  la  CAte-d'Or  pour  l'extension  du  ca- 
f  ornement  à  Dijon;' 

-.<>  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'aato- 
liser  la  ville  de  Besan^n  (Doubs)  à  contracter 
nn  empnint  de  1  million  pour  l'eiécntion  de 
divers  travaux,  et  à  s'impoeer  extraordinaire- 
ment. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  des  séna- 
teurs. , 

.  Art.  1".  —  Un  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  au  moins  six  semaines  à 
l'avance,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lien  les 
élections  pour  le  Sénat  et  en  même  temps  ce- 
lui où  doivent  être  choisis  les  déligaes  des 
conseils  municipaux.  Il  doit  y  avoir  un  inter- 
valle d'un  mois  an  moins  entre  le  choix  des 
délégoés  et  l'élection  des  sénateurs.  • 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  —  Cba^e  conseil  municipal  élit 
lin  délégué.  L'élection  se  fatt  sans  débat,  au 
scrutin  secet,  i  la  majorité  absolue  des  suf- 
fra^s.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  mi- 
jonté  relative  suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de 
tnffragst,  le  plus  figé  est  éla. 


■  Si  le  maire  ne  fait  paa  partie  du  conseil 
municipal,  il  présidera,  mus  il  ne  prendra  pas 
part  an  vote. 

•  Il  est  procédé,  li^  même  jour  et  dans  la 
mâme  forme,  i  l'élection  d'un  suppléant  q;ni 
remplace  le  délégué  en  cas  de  refus  on  d'em- 
pêchement 

•  Le  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut 
porter  ni  sur  un  député,  ni  sur  Hii'conseiller 
général,  ni  sur  un  conseiller  d'arrondisse- 
ment. ' 

M.  le  président.  Il  y  «  un  amendement  de 
M.  Uèvre  se  rapportant  i.  ce  paragraphe. 

H.  Chrlstophle,  rapporf-ur.  L'amende- 
ment eit  retiré,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment de  M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis. 

H.  I^févre-PontalU  [Eure-et-I^ir).  Uesf 
également  retiré. 

M.  le  président.  Je  coiRulte  l'ÂBsemUËe 
sur  l'article  2. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  VieM  un  paragraphe  ad> 
ditionnel  de  H.  Raonl  Duval,  qui  se  placerait 
après  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Ni  sur  une  personne  possédant  une  place 
de  profit  on  de  confiance,  sons  l'autorité  du 
Gouvernement.  ■ 

Queiiiua  voix.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

M.  Psrls  (Pas -de-Calais).  Noua  demandons 
une  définition  t 

U.  le  président.  J'appelle  H.  tlaonl  Dnval 
à  développer  sa  disposition  additionnelle. 

Phttieurt  voix.  Il  n'est  pas  présent. 

Plusieun  mfmbnt.  Et  son  amendement 
n'est  pas  appuyé  1 

D'autres  metntret.  On  n'a  pas  entendu  I 

U.  le  président,  après  en  avoir  donné 
une  nouvelle  lecture,  met  la  disposition  addi- 
tionnelle aux  voix. 

[La  disposition  proposée  par  U.  Raoul  Du- 
val n'est  pas  adoptée.}' 

M.  le  président.  11  y  a  nn  antre  amende- 
ment préEenté  par  M.  Arfeuilléres,  qui  propose 
d'ajouter  i  l'article  2  ces  mots  : 

■  Le  délégué  et  son  suppléant  sont  pris,  soit 
dans  le  sein  du  conseil  municipal,  soit  parmi 
les  électeurs  de  la  commune  Agés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins.  > 

La  parole  est  i  M.  Arfenillèree. 

H.  ArfenlUéres.  Hessieurs,  l'amendement 
dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  ne  me 
parait  pas  comporter  de  longs  développements  ; 
je  ne  présenlerai  k  l'appui  que  de  très-courtes 
obser.vations.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  les  écouter  avec  un  peu  de  patience. 

L'objet  de  cet  amendement  est  de  remédier 
à  ce  qui  m'a  semblé  être  un  simple  oubli  de  la 
loi  sur  te  Sénat,  en  faisant  décider,  par  la  loi 
complémentaire  dont  nous  nous  occupons, 
que  lorsque,  par  exception,  exception  fort  rare 
assurément,  le  délégué  du  conseil  municipal 
ne  sera  pas  pris  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal lui-même,  il  ne  sera  pas  du  moins  af- 
franchi de  Is  condition  de  vingt-cinq  ans  d'&ge, 
qui  s'impose  à  tous  les  antres  électeurs  du 
Sénat. 

Cette  disposition  me  paraît  juste,  logique, 
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et,  de  pluf,  n6cesnire  poar  que  la  loi  soit 
psrtont  en  barmonie  avec  «on  propre  prin- 
cipe. 

Il  est  bien  évidant  que,  lorsque  voua  avez^ 
créé  un  corps  électoral  spécial  poar  l'é  ection 
des  sénaieurs,  vone  avez  voulu  que  ce  corps 
offrit  des  garanties  toutes  particulières  ae 
maturité,  de  sagesse  et  d'aptitude  consta- 
léec. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  Tait  dériver  ce 
corps  électoral  de  l'élection  à  plusieurs  déliré», 
et  que  vous  en  avea  pris  les  éléments  dans 
l'Assemblée  lëgiskiive,  dans  les  conseila  gé- 
nér&nx,  dans  les  conseils  d'arrondissement  et 
de  commune  ;  de  sorte  que  les  élecieura  se- 
natortaax  seront  ou  députés,  on  conseillers 
génèrnux,  on  conseillers  d'arrondissement,  et 
les  antres,  conseillers  municipaux  presque  tons, 
car  il  rgt  bien  certain  que,  dans  l'iinmense 
génèraiitû  des  uis,  les  conseillers  municipaux 
choisiront  leur  délégné  parmi  euz.  Or,  il  ne 
faot  pis  perdre  de  vue  que  vous  êtes  ici  on 
présence  d'élpcleurj  dunt  autuii  ne  peut  être 
âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  el  si,  par 
exception,  le  cbolx  des  conseils  municipaux 
vent  porter  sur  des  candidats  étrangers  à  ce^ 
conseils,  ne  faut-t)  paa  que  l'eicepiion  eoit 
amoindrie  1b  plus  possible  dans  son  caractère, 
et  n'esL-il  pas  logique  de  décider  que  les  délé- 
gués ainsi  cboisis  seront,  du  moins  quant  à 
l'âge,  Bsaimilès  aux  autres  membres  d'un  corps 
électoral  dont  ils  sont  exceplionaeliement  ap- 
pelés à  ^re  partie  T 

Gomment  admettre  d'ailleurs ,  mestieurs, 
que  le  délégué,  qui  doit  représenter  le  conseil 
municipal,  représentant  lui-même  la  com- 
mune, dans  ce  collège  électoral  composé  avec 
tant  de  précautions  par  le  législateur  jaloux  de 
n'y  appeler  que  la  capacité  et  l'expérience  re- 
connues ;  comment  admettre,  dis-je,  que  ce 
délégué  ne  soit  pas  même  apte,  pour  son  pro- 
pre oomple,  &  Faire  partie  du  consed  munici- 
S  al  qu'il  doit  représenter..  (Très-bien!  à 
roite.)  ...et  représenter,  remarquez-le  biei), 
non  pas  dans  la  commune  mémo,  sous  les  yeux 
de  ceux  qui  l'auront  élu,  mais  au  cbel-lieu  du 
département  aii  il  sera  isolé,  livré  à  Ini- 
méme,  et  où  il  aura  sûrement  besoin  de  beau- 
coup de  termeté  pour  ne  pas  être  influencé  par 
les  sollicitations  de  toute  sorte  qui  viendront 
l'assaillir  t 

Veuillez  remarquer,  en  outre,  qu'il  n'^  a  pas 
d'exemple  dans  l'ordre  administratif  ni  dans 
l'ordre  politique  d'élections  quelconques  dont  le 
bénéfice  puisse  être  dévolu  u  des  candidats 
&gés  de  moins  de  vingt-cinq  ans. 

Eet.ce  bien,  ie  le  demande,  le  cas  de  se  dé- 
partir de  cette  règle,  lorsque  ceux  qui  seront 
chargés  d'élire  étant  déjà  le  produit  de  l'élec- 
tion sont  précisément  eux-mêmes  ^és  de  plus 
de  vingt-cinq  ans  et  lorsque  le  mandat  qu'ils 
confèrent— car  c'est  bien  d'un  véritable  man- 
dat qu'il  s'agit,  —  est  d'une  telle  importance, 
d'une  telle  gravité  que  vous  avez  cru  devoir  y 
attacher  des  garanties,  une  sanction  inusitée 
en  l'assimilant  en  quelnue  sorte  à  la  fonction 
de  jnré,  par  l'amenas  n'abord,  et  ensuite  par 
l'indemnité  de  déplacement?  (Trèii'bieo  t  à 
droite.) 

Ces  raisons,  messiears,  m'avalent  paru  telle- 
ment péremptoires  que  je  pensais  en  vérité 
que  la  c«mmia«ioa  accueiUanit  favor|blement 


mon  amendement.  (Trit-bienI  très-bien;  i 
droite.) 

La  commission  s'e^t  bornée,  m*a-t-on  dit,  à  ^ 
le  repousser  comme  inconstitutionnel.  Assuré- 
ment, messieur»,  ce  n'est  pas  mot  qui  voudrais 
soulever  une  discussion  sur  le  terrain  consti- 
tutionnel, en  contradiction  avec  la  commis- 
sion. Je  suis,  au  contraire,  plus  disposé  que 
personne  à  m'incliner  devant  sa  hanta  compé- 
tence; cependant,  comme  ellea  jugé  sans  dé- 
bat, sans  examen  sérieux,  n'attachant  sans 
doute  pas  d'importance  à  un  amenilement  sur 
lequel  personne  n'avait  appelé  son  atleaCion, 
l'espère  qu'elle  me  permettra  de  ne  pas  consi- 
dérer son  verdict  comme  dèSnittf,  et  de  me 
croire  autorisé  par  cela  même  k  faire  appel  de 
son  jugement  a  elle-même  en  même  temps 
qu'à  r Assemblée. 

Eb  bien,  messieurs,  voici  ce  que  dit  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  fondamentale  sur  le  Sénat  : 

<  Les  sénateurs  sont  élus  par  un  collège 
composé  :  1°  des  députés;  2"  des  conseillers 
généraux-  3" des  conseillers  d'arrondissement; 
4°  de  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil  mu- 
nicipal, parmi  les  électeurs  de  la  commune.  • 

De  son  côté,  mon  amendement  explicatif  de 
cette  dernière  disposition,  porte  : 

I  Le  délégué  et  son  suppléant  sont  pris  suit 
dans  le  sein  du  conseil  monicipal,  soit  parmi 
les  électeurs  de  la  commune  Âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins.  * 

Pour  qu^>  cet  amendement  fût  inconsliiu- 
tionncl.  il  faudrait,  ce  me  semble,  qu'il  fût  en 
contradiction  formelle  avec  la  loi  fondamen- 
tale. Or,  cette  contradiction,  je  ne  l'aperfois 
iiulle  part;  mon  amendement  psi  un  simple 
corollaire  qui  ne  fait  qu'affirmer  le  sens  et  nn- 
leniion  de  la  loi  dont  il  découle,  selon  moi. 
naturellement  et  nécessairement,  je  crois 
l'avoir  démontré, 

Uais  on  m'objecte  que  mon  amendement  esi 
restrictif  de  la  loi,  en  ce  qu'il  limite  le  choix 
des  conseils  municipaux  aux  électeurs  Agés  de 
plus  de  vingt-cinq  ans.  Se  répondrai  à  mon 
tour  :  Qu'importe  si  cette  resiriciion  ne  porte 
pas  atteinte  a  la  pensée  Condamentaie  de  la  loi 
dont  elle  ne  &it  qu'accuser  davantage  ta  véri- 
table portée!  Qa importe  ai  elle  n^est  pis  de 
ttlle  nature  qu'elle  ne  paisse  sans  contre  leus 
palpable,  ériilent,  trouver  place  dans  une  loi 
complémentaire  de  U  Constitution,  indispen- 
sable à  son  (buctioonement.  qui  participe  né- 
cessairement de  son  caractère  et  qui  d'ailleurs 
prend  bien  d'autres  libertés  avec  cette  loi  qu» 
celle  que  l'on  reproche  à  mon  amendement  '. 

En  effet,  messieurs,  la  loi  sur  le  Sénat  ne 

far  le  pas  des  suppléants;  elle  ne  dit  rien  de 
inèligibililé,  ni  de  l'incompatibilité,  elle  se 
tail  sur  l'indemnité  allouée  aux  sénateurs  d'a- 
bord et  aux  délégués  ensuite  ;  et  cependant  le 
nouveau  projet  de  loi  s'explique  sur  tous  ces 
points,  et  sur  d'autres  encore,  et  tes  restric- 
tions qu'il  apporte  par  r>néligibiliié  et  par  les 
incompaiibilités,  au  choix  du  corps  électoral 
tout  entier,  sont  autrement  graves,  autrement' 
considérables  que  celles  qui  résulteraient  de 
r&ge  de  vingt-cinq  ans,  exige  pour  les  délégués. 
D'autant  plus  que  ce  n'est  que  dans  des  cas 
extrêmement  rares,  je  l'ai  déjà  dit,  gue  le 
conseil  aurait  à  compter  avec  cette  exigencu- 
Le  projet  actuel  est-il  donc  inconstitutiounel  f 
Assurément  personne  ne  songe  1  lui  iUre  ce 
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reproche  ;  mais,  à  plus  farte  rkison  mon  >mea- 
dement  doit-il  parailre  innocent  sous  ce  rap* 
port;  et  js  pense  qne  cet  amendement  étant 
rignlier.  jaU»,  logiqaa  et  nècemrre,  je  pense, 
di^je  —  et  j'espère  que  la  commiision  ne  pei- 
■iaterk  pas  dans  ropposition  qu'elle  loi  a  faite, 
—  qaal  Assemblée  lejngera  digne  de  son  appro- 
bation et  qn'elle^ondra  bien  rscceptcr.  (Tràs- 
kà»a  1  très-Uen  !  tar  divers  bancs  à  droite.  — 
Aux  vois  I) 

H.  Ib préaident.  La  paroi«e»t  à  M.  ie  rftp- 
portenr. 

M.  Albert  CbHrtopIil».  rapporUw.  Je  ne 
v(Mi4raiB,  iiitesiei]r!>,  répondra  qu'on  ses)  iliot 
à  l'honorable  préopinant. 

L'booorable  M.  Arfeuîllères  «e  plaignait 
tont  à  l'hearo  que  ta  commÎMion  n'eât  point 
examiné  son  amendement  avec  t«cte  l'atten- 
tion désirable.  C'est  une  eirear  ;  noaa  l'avons 
examiné  et  nous  Favonv-  discDté,  mais  nous 
anBs  nconnn  promptement  —  et  yoœ  en 
JDgerea  eertaiaement  de  même,  messienrs,  — 
^M  cet  amendement  était  absolu  ment  inad- 
missible. Il  se  heurte,  en  effet,  contre  ttne  dii- 
po^tion  formelle  de  la  loi  du  25  février  1^75 
sur  le  Sénat,  et  il  a,  par  conEé<C[Dent,  un  ca- 
ractère évidemment  inconstitntionnel.  (Inier- 
reptions  à  droite.  —  Trii-bieo!  trët-bienlà 
gancbe.) 

HeesiÎBnrs,  je  vais  hire  un  siâiple  rappro- 
-  chement  de  textes,  et  vous  allez  voir  que  la 
Ivmièn  en  jaillira  immédiatement. 

L'aride  4  de  la  Qoustitation  du  25  février 
dit  qoa  les  délégaée  seront  élus,  an  par  chaque 
eoDietl  manicipal,  p«rmi  les  électeurs  de  la 
cominane. 

VoHà  le  texte  formel  de  la  loi  dn  25  février. 
Or,  l'amendement  de  H.  Arfenl'lères  est  conçu 
en  ces  termes  : 

(  Le  délégué  et  son  suppléant  soat  pris  loit 
dans  le  sein  dn  conseil  mnnicip&l,  loit  parmi 
Im  Hecteurs  de  la  commmie  igéa  de  vingt- 
cinq  ans  an  moins.  ) 

Lamendtrment  exclat  donc  évidemmant  da 
choix  dn  conseil  munidpat  nne  eertahie  caté- 
gorie d'électeurs,  et,  su  lien  qoe  ce  choix  puisse 
porter  sur  tons  les  électenra,  comme  le  veut 
M  ConsMtntion  du  25  février,  il  vondrait  qne  ce 
etKiix  fat  restreint  à  cenx  des  électeurs  de  la 
commune  qui  sont  âgés  de  vingt-dnq  ans.  Il 
en  donc  clAir  qoe  l'amendement  in^e  nne  ca- 
tteoria  d'élipbles  an  sein  dn  corps  tout  entier, 
tel  qne  la  eonstitntion  l'a  établi,  et  que  sons 
ce  ramert,  il  est  absolument  inadmissible. 
(Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche.  —Aux  voix  t) 

H.  ArflsnlUéres.  Il  ne  me  semble  pas, 
messieurs,  .qne  l'honorable  rapportenr  ait  ré- 
inndn  snfSsamment  aux  Brgnments  que  j'ai 
fait  valoir.  II  e'»t  borné  à  répéter  ce  qui  avait 
été  déjà  dit  dans  la  commission,  —  et  que  je 
croîs  avoir  réftaté,  —  que  mon  amendement 
était  inconstitutionnel,  en  ce  qu'il  r<«trei)tnait 
la  disposition  de  rarticle  4  de  la  loi  dn  25  fé- 
vrier qui  dît  que  les  délégués  seront  élus  parmi 
les  électeurs  de  la  commune. 

En  adoptant  mon  amendement,  messieurs, 
vons  ne  pôrtereaaacune  atteinte  à  l'article  4  de 
la  \(Si  du  25  février,  puisoue  les  délégués  seront 
encore  pris  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune ;  Bsalement  ris  seront  pris  parmi  ceux  qui 
seront  figés  de  vingt-cinq  ans,  et  de  cette  (agon 
le  projet  actuel   sera   parfaitement   d'accord 


ftvecla  loicon8iitationneHe,G«r  lamoiUGcaUon 
qne  je  veux  y  introduire,  tirée  de  l'esprit 
même  de  cette  loi,  aura  pour  effet  de  (tire 
disparaître  ia  dtssonnance  qui  résulte,  suîvtnt 
moi,  de  l'absence  'le  la  disposition  que  j'ai 
r bonheur  de  proposer. 

Par  conséquent,  je  persiste  dans  mon  amffi- 
demont.  (Très-bien  !  a  droite.  —  Aux  voix  ! 
anx  voix  t) 

M.  Bapagnoa.  Je  demande  ia  p«role.  (Ëi- 
chmations  A  gauche.  ~  Parlez  1  parlez  I  à 
droite.)  Messieurs,  l'Assemblée  ne  s'étonnera 
pas  si,  désirant  prmidre  part  très-série usemant 
a  rexamen  de  la  loi  qui  est  en  discussion, 
désirant  en  voter  l'ensemble  après  j  avoir  ap- 
porté, s'il  y  a  moyen,  diverses  amélioration  s, 
dès  le  début,  et  sur  on  point  de  principe  fort 
grave,  JD  sonmats  à  l'AssHnblée  nne  observa- 
tion. 

Je  commence  à  craindre  que  plosienra  fois, 
à  propos  d'un  amendement  utile,  on  nous  dise  : 
f  C'est  .inconstitutionnel  I  i  (C'estcelal  c'est 
cela  I  à  droite.) 

Peur  ma  part,  je  veux  respecter  la  Consti- 
tution,.. (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Un  membre  à  gaucM.  Espéront-le  I 

U.  Baragnoa.  ...  Et,  c'est  parce  que  j'en- 
tends la  respecter  que  je  ne  voudrais  pas  que 
vona  en  fissiez  trop  facilement  un  bouclier  con- 
tre des  amendements  qui  peuvent  être  bons. 

I.x>rsque  cette  Constitution  a  été  faite  le 
25  février,  an  peu  vite,  quand  noo^  deman- 
dions  à  corriger  quelque;  détails, on  nous  disait: 
c  Vous  aurez  les  lois  organiques^  et  oea  lois 
organiques  voos  les  ferez  %  l'aise.  •  J'espère, 
qu'en  élfet,  nous  les  ferons  au  mitiea  du  si- 
lence et  de  l'attention  de  l'Assemblée,  puisque 
l'heure  a^b  arrivée. 

11  est  donc  aatore)  que  nous  examinions  de 
très  prèj,  dès  qu'elle  se  présente,  une  objec- 
tio.i  d'inconstitutionoalite  qui  pourra  reve- 
nir qndqnefoic. 

Qu'y  a-t-il  donc  d'iasonstitutionnel  dans 
l'amendement  proposé  par  notre  hononble 
collègue? 

M.  AiMt    Les  vingt-cinq  ans  '. 

U.  BaragnoB.  Vous  dîtes  :  Le  délégué' .sera 
choisi  parmi  les  éiecteurs  de  la  commune  Agés 
de  vingt-cinq  ans  au  moinsl  Eh  bien,  pourvu 
que  ce  soit  parmi  tes  éiactenrs  que  le  délégué 
soit  choisi,  la  Constitution  n'est-elle  pas  res- 
pectée? [Exclamations  à  gauche.)  Est-ce  que 
vous  n'admettez  pas  qu'on  puisse  faire  des  ca- 
tégories dans  les  éJectears  de  la  commune,  et 
poser,  par  amendement,  des  restrictions  sans 
violer  la  CousttutionT  Noui  elle  ne  sera  pas 
violée,  puisque  le  délégué  sera  nécessairement 
un  électeur  de  la  commune.  La  Constitution  a 
indiqué  nu  minimnm,  c'est  que  le  délégué  fût 
un  électeur  de  U  commune,  il  sera  électeur  de 
la  commune.  Où  est  ia  violation  de  la  Conitlj- 
tatienîèi  on  vous  demandait  la  Cacolté-de  le 
choisir  parmi  les  plus  fort  imposés,  qui  ne  se- 
raient pas  électeurs  do  la  commune,  il  y  aurait 
violation  de  la  Constitution.  Mais  lorsque,  par 
une  disposition  additionnelle,  on  vous  demande 
de  restreindre  jusqu'à  un  certain  point  le  choix 
parmi  les  électeurs  de  la  commune,  il  n'y  a 
rien  là  d'inconstitutionnel.  (Marques  d'assen- 
timent i- droite.) 

M.  lieEévPA-PontaUa  ili^ure-et-Loir).  La 
commission  pxc=>pte  déjà  les  conseillers  gêné- 


,  Google 


SBANCE  DU  23  JUILLBT  1875 


M 


ranx  et  d'arronduBeinsnt  qui  tant  électeari 
dans  la  commuoe! 

H.  Bni«st  pieard.  Jtt  demanda  k  pa- 
role. 

H.  Bavagmog.  Si  la  Coostiiution  dirait  ; 
La  dàl^é  seraeboiai  pArmî  tous  les  élecienri 
de  la  cotnmaDe,  alors  seulement  l'ameade- 
meat  serait  iacongtitotiODDel. ..  (G'eiit  celai 
c'est  cela  '  à  droite.  —  Réclamations  diversea 
à  gauche.) 

Un  membre.  Ce  n'est  me  digne  de  l'Aesem- 

U.  Baragnon.    Messieurs,    toutes   les  fois 

aa'on  monte  à  la  tribune,  ou  a  le  désagrément 
'enUndre  des  interruptions  personnelles  et 
désoUigeantes  partant  de  ce  càtA  (U  gau- 
che) .. 

A  drmU.  C'est  vrai  ! 

H.  Baragaon.  ...  Et  je  crois  que  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  i  faire,  c'est  de  n'y  pas  répon- 
dre. (Très-bipn  I  très-bien  I  â  droite.  ) 

Quand  on  monte  à  cette  tribune  ponr  ilLscU' 
ter  bonnétement,  tinuèremeut  une  question. ., 
(Interruptions  à  giuehe.  —  Très-bien  1  très- 
bien  I  i  Jroitcj,  oui,  on  doit  avoir  le  droit 
de  venir  ici  discuter  une  question  honnite- 
meni,  sincèrement...  (Nouvelles  interruptions 
sur  les  mêmes  bancs  ) 

H.  le  préBident.  Veuillez,  mestiieurs,  ne 
pas  interrompre  !  Voue  n'avoz  pas  le  droit  de 
proiester  contre  les  paroles  d'on  collégua  ouand 
il  atteste 'sa  sincérité.  (Très-bien  !  trèa-oien  I 
à  droite.) 

M.  BaragBoa.  Les  collègues  qui  m'inter- 
rompent supposent  peut-être  que  la  Constitu- 
tion leur  appartient?  Vous  vons  imaginez, 
maesteurs  (l'orateur  se  tourne  vers  la  gauche.) 
qun  la  Constitution  est  vôtre,  que  vous  voua  y 
èteainBtallâs.etqueperBomu  autre  que  vous  ne 
pourra  s'en  servir.  Vous  éies  dans  l'erreur  I 
(Râclamations  à  ganche.  -~  Approbation  à 
droite.) 

Noue  ne  l'avons  pas  votée,  c'est  vrai,  du 
moins  moi;  mais  elle  nous  appn,rtieat  comme 
i  vona,  et  je  n'admets  pas  un  seal  instant 
cette  distinction  que  vous  faites  tous  les  joun 
entra  ceux  qui  ont  vota  la  Oonatitutlon  et  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  vot^e.  Nous  sommes  des  ci- 
toyens français  comme  vous.,.  (Nouvelle  ap- 
probation à  droite  )  ]  nous  eotendons  nous 
établir  dans  la  Constitution  comms  vous... 
(Très-bien  i  très-bien;  sur  les  mêmes  bancs]  ; 
nous  entendons  examiner  comme  vous,  avec 
la  même  liberté  que  vous,  les  lois  organiques, 
prendre  part  comme  vous  au  gouvernement  de 
notre  pays...  (Interruptions  à  ganche.  —  Vives 
marques  d'approbation  à  droite.) 

Kt  il  faut  bien  (ja'il  en  soit  ainsi;  car  lors- 
que vous  demandiei  hier,  à  propos  da  la  pro- 
rogation, si  on  pouvait  gouverner  avec  une 
majorité  où  sa  trouvaient  des  gens  qui  n'ont 
pas  TUté  In  Constitution,  moi  je  me  disais  à 
moi-mêma  que  peut-être  on  ne  ponrrait  pas 

ÎDVVflrner  avea   tons  ceux  qui  ont   voté  la 
lonstituiion.  (Rires  approbatifs  &  droite.J 
Par  conséquent,  je  vous  demande  de  ne  pins 
m'interraapre  quand  Je  dis  que  je  sois  eincera. 
(RnqieuTS  I  g«ncbe.) 

M.  le  pràldeat.  N'interrompez  pas,  mes- 
aienrs. 

H.  BavagaoB.  Oui,  venille»  ne  pan  m'inter- 
rootpia.  Oq  plu(6t,  pour  tout  dire,  vous  pou- 


vez coutinneri  m'tnterrompre,  et  vous  le  feras 
sans  m'émonvoir,  parce  que  le  pays  ob  vous 
croira  pas,  et  qn'd  comprendra  qn'un  bonnA* 
homme  vienne  ici  remplir  son  devoir,  (ac- 
clamations ironiques  à  gauche.  —  Très-bien  ! 
très- bien  I  i  droite.) 

Ëti  bien,  je  dis  que  la  Coutitutioa  n'étant 
pas  voire  propriété,  noos  poucoos  différer  aor 
son  interprétation  au  point  de  vus  spécial  qui 
nous  divise,  «t  je  croia  pouvoir  souteoir,  toiU 
en  la  resfwctanc,  qu'il  o  y  a  rien  d'ineonaiiUi- 
tionneL  dans  l'artmle  additionnel  de  U-  Âr- 
feuitlères.  Je  voue  l'ai  indiqué,  je  n'y  ravûm 
pas.  Je  crois  que,  i  la  condition  qoe  le  délégoî 
aoiC,  comme  le  veut  la  Constitution,  MeoWor 
de  la  commune,  on  paut  unéliorer  c«tt«  |Mftie 
de  la  toi  en  indiquant  un  &g8  ponr  l'électaur. 

M.  Ajnat.  Vous  pourries  donc  éfalemaat 
ajouter  la  condition  de  500  fr.  d'impositinoT 

U.  BaragnoQ.  Par  conséquent,  je  vons  da- 
mande  de  ne  pas  vous  laisur  arrêter  par  l'ob- 
jection qui  vous  a  été  présentée.  CetlB  objec- 
tion reviendra  peut-être  quelqoeGli»,  loais  s'il 
J  avait  doute  sur  ce  point...  (Interruptions  et 
ruit  à  gauche.) 

M.  la  présidant.  J'invite  ce  calé  de  l'As- 
samblée à  garder  le  sileuce.  Ces  inierruptiona 
se  renouvelant  sans  cesse  sont  ioconvenantas, 
et  si  je  pouvais  distinguer,  au  milieu  dn  bniit 
confus  qui  se  produit,  ceux  qui  se  les  permet- 
tent, je  n'hésiterais  pas  à  les  rappeler  à  l'ordre. 
(Approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.). 

H,  Baragaon.  Malgré  le  bmit  systémati- 
que qui  pourra  se  produire  d'un  cête  de  ce^te 
Assemblée,  je  vous  déclare,  messieurs,  que 
toutes  Jes  fois  que  nous  ironveions  des  amé- 
liaratlous  i  introduire  dans  les  projets  de  lois 

firoposés,  nous  le  tenterons  courageusement.- 
Assentiment  à  droite.) 
Je  dis  que  la  modification  proposée  n'est 
pas  anticonstitutionnelle,  à  moins  que  la  com- 
mission elle-même  n'ait  commis  le  crime 
d'anticonstitutlonnalitâ,  car,  elle  aussi,  elle 
a  élagué  quelques  électeurs  communaux. 
H,  Arieuillères  vent  éloigner  ceux  qui  n'ont 
pas  vinaicinq  ans  d'Age,  mais  la  commis- 
sion, je  Te  répète,  en  écarte  quelques-uns  qni 
sont  moins  nombreux,  il  est  vrai.  En  tait 
d'inconstitutionnalité,  le  nombre  ne  compte 

Sour  rien,  et  il  suffirait  de  toucher  k  un  seul 
lecteur  imposé  par  la  Constitution  pour  la 
violer.  Or,  la  commission  en  a  enlevé  quel- 
ques-uns déjà  :  elle  a  défendu  au  conseil  mu- 
nidpal  de  porter  son  eboix  sorles  députés, 
sur  les  conseillers  généraux  on  tes  con- 
seillers d'arrondissement  qui,  cependant,  peu- 
vent être  électeurs  dans  la  commune. 

Un  membre  à  gauche.  Us  sont  déjà  élec- 
teurs du  Sénat! 

M.  la  préaldaat.  Vons  répondre!  I  n'in- 
terrompez pas. 

H.  BaragaoB.  On  me  dit  :  lU  sont  déjà 
électeurs  dn  BénatI  J«  le  sais.  Hais  qu'importa, 
s'ils  veulent  ajouter  à  leur  gloire  le  titre  de 
délégué  du  conseil  municipal?  Pourquoi  tes 
en  empêchez-vous,  s'ils  en  ont  le  droit  d'apréa 
la  ConstilotionT  li  n'est  pas  inadmisaiblê  de 
supposer  qu'on  venills  »unlr  sur  lao  front 
plusieurs  couronnes  civiques  :  le  coneeillsr 
général,  le  conseiller  d'arrondissement  voudra, 
soit  pour  vérifier  si  sa  popularité  est  bien  en- 
tière, «oit  pour  sa  réélection  prochaine,  sa 
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faire  donner  ce  titre  de  dfil6gaâ  dit  conaeil 
moBicipal,  Il  se  présentera  la  GonstitDtion  i  la 
main,  maU  vontlai  aures  enlevé  ce  droit  par 
le  dernier  piragraphe  de  votre  ar^cle.  Qu'est- 
ce  à  dire  7 

Il  fiâat  dire  tout  fltmplement  que  la  disposi- 
tiOB  conatitmionnelle  n'a  pas  [e  sens  rlgou- 
renz  qai  rona  tei  atiribuei.  Il  Tant  examiner 
cette  qaestion  d'inconstitntionnatité  avec  lei 
loD^èreB  du  simple  bon  sena.  PerFonne  ne 
veut  renvener  la  Constitation  ;  seulement,  on 
«ent  inirodoire  dans  la  loi  organique  des  amé- 
lionUons,  et  ce  serait  nn  malheur  qu'à  l'aide 
d'âne  disposition  constitutionnelle,  dont  voua 
forceriex  le  sens,  vods  pussiei  les  empêcher. 

Je  me  résume  :  l'amendement  de  M.  Arfeoil- 
tére  ne  permet  pas  de  choisir  le  délégué  en 
dehors  des  électeurs;  donc  il  n'a  rien  d'in- 
constitntionnel.  (Marques  d'approbation  & 
droite.  ) 

M.  le  prtaldeat.  La  parole  est  à  M.  Vic- 
tor Lelranc. 

H.  Tlotor  I<afr>no.  Messieurs,  c'est  pour 
éviter  que  le  vote  qu'on  vous  demande  ne 
paisse  intervenir  de  la  part  de  personnes  ^ui 
croiraient,  en  effet,  rester  dans  la  Constitation 
en  le  votant,  que  je  demande  la  permission  de 
foire  trois  observations  en  denx  mots.  (BOa- 
rité.) 

A  droit».  En  trois  mots  l  —  On  vous  en  ac- 
corde trois  I 

M.  Victor  X^frano.  J'ai  employé  à  dessein 


croit  qui  serait  compatible  avec  l'amende- 
ment propoté,  elle  aurait  dit  qae  les  électeurs 
da  Sénat  seraient  choisis  parmi  les  éligibles 
do  la  commune.  Elle  a  dit  :  •  parmi  les  élec- 
teara.  >  Donc  elle  n'a  pas  exigé  la  condition 
d'éUgibilité.  Or.  les  vingt  c'mq  ans  sont  préci- 
sément la  condition  de  l'éligibilité. 

Voilà  pour  mon  premier  point. 

Le  second  est  celui-  ci  :  Qu'a  fait  la  commis- 
sion, et  que  pourrait-on  faire  A  la  saite  de 
H.  Baragnon?  On  pourrait  dire  que  ce  serait 
les  cent  électeurs  les  plus  Aeés  qui  seraient 
électeurs;  on  pourrait  dire  qu'il  faut  payer  un 
cens  de  &0  Ir.,  de  30  fr.,  de  10  fr.,  et  on  pour- 
rait faire  le  même  raisonnement  à  l'appui  d'une 
pareille  proposition.  Le  voulez-vous  t 

Et  enfin  qu'a  fait  la  commission?  A-t-elle 
donaé  l'exemple  d'une  violation  de  cette  na- 
luref  En  aucune  façon.  Il  faut  voir  les  choses 
comme  elles  sont  :  La  commission  s'est  trou- 
vée en  tkce  d'électeurs  qui  étaient  dépatés, 
conseillers  généraux,  conseillers  d'arrondisse- 
ment. Or  eUe  introduit  dans  la  loi  nn  ariicie 
où  il  est  dit  qu'on  n'aura  pas  autant  de  voix 
qo'on  aura  de  titres.  Il  aurait  été  inique  en 
même  temps  que  téméraire,  —  et  cela  aarsît 
altéré  le  rasnitat  du  scrutin,  —  de  nommer 
des  électeurs  qui  l'auraient  dèji  été  à  nn  antre 
titre. 

Voilà  mon  second  mot,  et  je  crois  avoir  lenu 
.  ma  parole.  (Trés-hiea  t  —  Aux  voix  I  ) 

H.  la  privldent.  L'Assemblée  va  être  ap- 
pelée à  voter  sur  l'amendement  de  H .  Arfenil- 
léres. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  le  comte 
de  Comnlier-Lacinièrf,  F.   dn  Temple,    De- 


zanneaa,  E.  de  Féligonde,  marquis  de  Franc- 
lien,  Vimai,  de  Kéridec,  vicomte  de  Lorgeril, 
de  Saint- Victor,  Charles  Martin,  vicomte  d'A- 
boville,  comte  de  Cintré,  Bourgeois,  marquis 
de  Valfons,  baron  de  Vinols,  Caseanx,  E. 
Sens,  de  Bouille,  de  Vanlchier,  de  Kermen- 


goy. 


t  et  les  votes  sont  re- 


[Le  ecruiin  est  < 
caeillis.) 

Le  dépouillement  est  opéré  par  MU.  loe  se- 
crétaires. 

M.  le  présiduit.  Voici  le  résultat  do  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 616 

Majorité  absolue 309 


L'Assemhlée  nationale  q'a  pas  adopté. 

H.  la  préaldaiit.  Je  donne  lectnre  de  l'ar- 
ticle 3  : 

•  An.  3.  —  Dans  les  communes  où  il  existe 
une  commission  municipale,  les  électeurs  se- 
ront réunis  i  Peffec  de  nommer  un  conseil 
mnnicipal  qui  procédera,  comme  il  est  dit  en 
l'article  2,  i  télectioa  d'un  délégué  et  d'un 
suppléant.  * 

Il  y  a,  pour  l'article  3,  une  rédaction  pro- 
posée par  M.  Antonin  Iiefévre-Ponlalis  et  qai 
est  ainsi  conçue  : 

•  Dans  les  communes  où  il  existe  une  com- 
mission municipale,  le  délégué  sera  le  premier 
inscrit  des  membres  de  l'ancien  conseil  muni- 
cipal. * 

La  parole  est  à  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
Ulis. 

M.Lenvra-PoBtaUa(Seine-euOise}.  Hee- 
sieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  soutenir  que 
mon  amendement  soit  ce  qu'il  y  a  de  meilleur; 
mais  je  crois  qa'll  me  sera  facile  de  vous  faire 
reconnaître  que  l'article  3  proposé  par  la  com  • 
mission... 

Au  banc  de  la  eommiuion.  Et  par  le  Gouver- 
nement I 

H.  LeCéTFe-PoatalU  (Beine-et-Oise). 
...  est  ce  qu'il  y  a  de  moins  acceptable. 

Je  suis  ne  ceux  qui  rendent  justice  au  tra- 
vail de  la  commission  et  de  son  honorable 
rapportear;  je  tiens  seulement  à  faire  une  ré- 
serve sur  l'article  3,  et  je  crois  qu'elle  voua 
paraîtra  josUfiée. 

L'article  3,  tel  qu'il  est  proposé  par  la  com- 
mission, a  pour  but  de  pourvoir  à  la  nomina- 
tion des  délégués  et  des  suppléants,  pour  l'é- 
lection sénatoriale,  dans  les  communes  où  il 
existe  une  commission  municipale;  il  attribue 
cette  nomination  à  un  conseil  municipal  spé- 
cialement et  exclusivement  élu  pour  le  choix 
du  délégué  et  du  suppléant.  Il  trouvera  son 
application'  dans  25   communes   si  l'on  ne 


les  conseili.  municipaux  disEous  et  les  conseils 
municipaux  suspendus. 

A  mes  yeux,  il  n'y  a  rien  de  plus  dange- 
reux qu'un  tel  système.  (Très-bien  I  très-bien  I 
au  centre  et  adroite.) 

D'abord,  sous  l'apparence  d'an  respect  scra- 

êuleux  —  que  je  partage  —  pour  le  texte  de  la 
onstitntioo,  l'article  3,  tel  qu'il  vous  est  pro- 
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posé  par  la  commÎËSioa,  est  contraire  à  l'esprit 
de  la  Canstiintion. 

La  loi  constitutionnelle  sut:  le  Sénat,  qoe 
je  m'honore  d'avoir  votée  l'un  des  premiers, 
réserve  suas  doote,  au.i  conseils  municîptu.'E  le 
droit  de  nommer  an  délâgaé  et  nn  suppléant 
pour  l'élection  sénatorial». 

Mais  il  B'agit  de  savoir  qnel  conseil  munici- 
pal la  loi  constitationnelle  avait  en  vue;  c'était 
apparemment  un  conseil  municipal  élu  dans 
les  conditions  oii  jusqu'ici  un  conseil  munici- 
pal a  existé,  c'est-à-dire  on  conseil  municipal 
n'ayant  pas  été  élu  pour  l'aire  chois  d'un 
délégué  destiné  i  l'élection  sénatoriale,  mais 
ajantde  tout  autreît  fonctions  à  remplir,  éla 
notamment  pour  voter  l'impôt  communal,  puur 
fixer,  par  le  budget,  la  répartition  de  tuâtes 
les  dépenses. 

Eh  bien,  est-ce  d'un  conseil  municipal  a^ant 
des  attributions  municipales  et  administratives 
qu'il  s'agit?  Non.  C'est  d'un  conseil  municipal 
spécialement,  exclusivement  élu  i^our  choisir 
un  délégué,  et  qui,  une  fois  le  délégué  choisi, 
n'aura  plus  qu'à  disparaître. 

U.  le  comte  de  Resadgalep.  Ce  n'est  pas, 
véritablement,  un  conseil  municipal  î 

M.  LefàTre-Pontalls  (8eine-<jt-0ise).  Par 
conséquent,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  le  texte  de  l'article  3,  d'un  conseil 
municipal  ordinaire,  mais  qu'il  s'agit  d'un  con- 
seil municipal  d'une  nature  mut  à  fait  particu- 
Kère,  qui,  dans  de  telles  conditions,  n'a  jamais 
trouvé  place,  jusfiu'à  présent,  dans  notre  droit 
public.  (Approbation  sur  divers  baiica.) 

Ce  n'est  pas  tout.  En  volant  la  loi  constilu- 
tionnette  sur  le  Sénat,  nous  n'avons  vonlu 
rien  laire  qui  reïsembl&t,  soit  pour  la  nomina- 
tion des  sénateurs,  soit  pour  la  nomiualion 
des  délégués,  ni  à  une  élection  directe,  ni  à 
une  élection  à  deux  degrés.  Nous  avons  re- 
poussé, pour  la  nomination  des  sénateurs,  le 
sysléme  de  M.  Pai>cal  Uuprat  qui.  en  propo- 
sant l'élection  directe,  a  failli  être  le  grand 
écueil  de  vos  lois  constitutionnelles.  (Assen- 
timent à  droite  et  au  centre.)  Nous  avons  re- 
poussé également  pour  la  nomination  des  dé- 
léijués  tout  système  oui  aurait  soumis  les  con- 
seils généraux  ou  les  conseils  municipaux 
k  une  nouvelle  éleciioa,  ayant  potlr  but  de 
leur  donner  un  mandat  électoral.  Nous  n'a- 
vons pas  voulu  que  les  conseillers  généraux  et 
les  conseillers  municipaux  pussent  devenir  des 
électeurs  du  second  degré  :  nous  avons  appelé 
les  assemblées  départementales  et  communales 
à  participer  aux  élections  sénatoriales,  en  leur 
qualité  de  corps  électifs  constitués,  mais  nous 
n'avons  pas  voulu  que  ce  fût  eu  vue  des  élec- 
tions sénatoriales  qu'elles  fussent  nommées  par 
le  suffrage  uni verseVf  Approbation  surlesmêmea 
bancs.) 

Cette  prérogative  que  nous  n'avons  pas  vou- 
lu attribuer  aux  conseils  municipaux  ordinai- 
res, la  commission  des  lois  constitutionneiles 
la  reconnaît  au  profit  des  communes  qui  sont 
administrées  par  une  commission  municipale. 

Ce  sont  celles  qne  le  Gouvernement  a  frap- 
pées en  leur  enlevant  leur  conseil  municipal, 
qui  jouiront  ainsi  des , droits  les  plus  étendus 
et  les  plus  enviables  ;  elles  auront  seules  le 
droit  d'élire,  à  la  veille  des  élections  sénato- 
riales, soDS  le  nom  erroné  de  conseillers  mu- 


nicipmx,  les  électPurs   du  délégué.  Le  projet  . 
de  loi  leur  accorde  une  récompense  et  comme 
une  prime;  ii  les  traite  commodes  privilé- 
giées, (Très-bien I    très-bien!   au  centre  et    à 
aroite.) 

Il  en  résultera  que  les  autres  communes  se- 
ront inévitablement  tentées  de  réclamer  le 
même  bénéfice.  A  l'aide  du  précédent  établi 
pour  les  communes  que  je  peux  appeler  les 
moins  méritantes,  puisqu'elles  auront  fait 
choix  d'un  conseil  municipal  qui  se  sera  mis  en 
lutte  ouverte  avec  l'administration  et  le  Gouver- 
nement, k's  autres  communes,  celles  qui  auront 
conservé  leur  conseil  municipal,  ne  demande- 
ront-elles pas  aussi  à  l'élire,  la  veille  de  l'élec- 
tiiin  sénatoriale? 

Pluiieurs  vois!.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  ! 

H.  Lefàvre-Pontalls  (Seine-et-Oise).  En 
tout  ca?,  ne  seront-elles  pas  encouragées,  par 
.l'e.vemple  des  communes  au  profit  desquelles 
TOUS  créez  ce  privilège,  à  ne  plus  se  préoccuper 
de  l'élection  des  conseillers  municipaux  qnen 
vue  du  choix  des  déléf^ués  ;  ne  seront-elles  pas 
encouragées  à  tout  ramener  ù  ce  choix,  à  y 
tout  subordonner? 

Dés  lors,  ce  sera  la  politique  qui  envahira 
sans  réserve,  en  dépit  de  toutes  les  précautions 
prises,  les  élections  municipales,  pour  y  jeter 
le  trouble  et  la  désorganisation.  L'article  3  de 
la  commission  est  un  premier  pas  dans  une 
voie  funBste;etune  fois  qu'on  s'y  sera  engagé, 
on  no  pourra  plus  s'y  arrêter.  (Très  bieni  très- 
bien  I  sur  plusieurs  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Si  l'on  ne  veut  pas  prévoir  les  malheurs  da 
si  loin,  il  suffirait,  suivant  moi,  pour  repous- 
ser l'article  3,  de  considérer  quel  mal  présent 
et  immédiat  il  produirait.  Il  me  parait  mcom- 

Satible  avec  la  continuation  de  l'existence 
'une  commission  municipale.  Il  leur  signiGe 
leur  congé. 

Je  sais  bien  que  l'élection  du  conseil  mu- 
nicipal provisoire,  spécial,  créé  par  l'article  3, 
n'empêchera  pas  la  commission  municipale  de 
subsister  et  ue  lui  enlèvera  pas  légalement  ses 
pouvoirs  a^iministratifs;  mais  il  s'agit  de  sa- 
voir  si  la  commission  municipale  pourra   les 

En  effet,  s'il  arrive  qu'aucun  membre  de  la 
commission  municipale  ne  puisse  trouver  place 
dans  le  nouveau  conseil  qui  sera  élu,  s'il  ar- 
rive qu'ils  soient  tous  exclus  au  profit  des 
membres  de  l'ancien  conseil  municipal  qu'ils 
auront  remplacé,  comment  pourront-ils  rester 
en  fonctions?  N'y  aura  t -il  pas  une  irrépara- 
ble atteinte  qui  sera  portée  à  leur  autorité? 
Avec  l'existence  des  commissions  municipales 
ainsi  rendue  impossible,  ce  sera  un  instrument 
de  gouvernement, —  dont  il  ne  faut  pas  assu- 
rément abuser,  mais  dont  il  est  impossible  dn 
ne  pas  faire  usagp,  —  qui  sera  brisé. 

Enfin,  messieurs,  n'y  a-t-il  pas  encore  un 
danger  plus  pressant,  plus  menaçant,  dont  il 
fout  bien  tenir  compte  ?  ' 

L'élection  d'un  conseil  municipal  spécial  et 
provisoire  faits  à  la  veille  de  l'élection  séna- 
toriale, dans  les  communes  où  il  y  a  une  com- 
mission municipale,  c'est,  suivant  mol,  per- 
melle'--moi  do  vous  ledire,  la  carte  forcée  au 
profit  de  l'opposition. 

Le  maintien  de  la  commission  municipale 
qui  conservera  ses  pouvoirs  administratifs  ne 
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seit-t-elle  pas  en  quelque  sorte  ane  provon- 
tion  légitime  lox  pin  manvaises  élections? 

N'9it-ce  paa  ainsi  préparer  une  victoire  à 
peu  près  inévitable  an  profit  des  partis  les 
pliu  avancés,  aon-seulemanl  dans  de  petites 
commnnefl  —  dont  l'exemple  r.erait  pernîcieax 
pour  an  département,  —  mais  aussi  dans  de 
grandes  villes,  telles  que  Marseille  et  d'au- 
tres, —  dont  l'exemple  serait  pomicieax  ponr 
toute  la  Fisnce?  N'est-ce  pas  vouloir  rassns- 
citer  les  élections  partielles  sous  la  forme  la 
plus  dangereuse  et  la  pins  préjudiciable  T 
[Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Les  choix  anxquels  ces  élections  donneront 
lieu,  k  la  veille  des  élections  sénatoriales  et 
législatives,  ne  courront-ils  pas  risque  d'être 
interprétés  et  d'être  exploités  comme  une  ma- 
nifestation loute-pnissante  du  soffirage  uni- 
-  versel7 

Est-ce  donc  ponr  respecter  les  droits  du  suf- 
frage nniveisel  que  l'article  3  vous  est  pro- 
posé T 

Puisque  nous  avons  reconnn  les  droits 
dn  suffrage  nniversel  dans  la  loi  da  Sénat,  je 
snis  de  ceux  qui  ne  veulent  y  porter,  ni  y 
laisser  porter,  ni  l'irectement,  ni  indirecte- 
ment, aucune  atteinte.  Mais  est-ce  que  mou 
amendement,  en  vous  proposant  la  délégation 
donnée  d'office  au  premier  inscrit  de  l'ancien 
conseil  municipal,  ne  respecte  pas  les  droits 
du  sufirage  universel,  sans  rien  compromettre 
de  ce  qui,  suivant  moi,  est  compromis  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  commission? 

Le  Buffra^  universel  est  désintéressé  par 
ma  proposition,  sans  être  mis  en  mouvement 
d'une  fa^on  téméraire  ou  dangereuse.  Les 
électeurs  seront  représentéii.  sans  qu'il  y  ait 
besoin  d'une  nouvelle  élection  ;  dès  lors  la  ga- 
rantie à  laquelle  les  plus  libéraux  peuvent  te- 
nir  ne  sera-t-elle  pas  donnée  ? 

D'autre  pirt,  —  c'est  ce  qui  ne  me  touche  pas 
moins,  —  avec  mon  amendement,  le  Gouver- 
nement sera  respecté  dans  l'usage  de  tous  ses 
droits.  L'ancien  consieil  municipal  reste  dis- 
sous. Sans  doute,  pour  une  élection  politique, 
celle  du  délégué,  il  est  représenté  par  ie  pre- 
mier hiscrit  ;  mais  la  dissolution  garde  tout 
son  effet;  elle  empêche  l'ancien  conseil  muni- 
cipal de  tre  réunir,  même  pour  une  heure  ; 
elle  ne  lui  permet  pas  de  reparaître  eu  scène. 
En  outre,  de  noni.'elles  élections  n'ayant  pas 
lieu,  les  commissions  mnnictpales  ne  eont 
pas  mises  en  question  ;  elles  restent  hors  de 
cause.  Dans  le  «s  où  le  Gouvernement  croit 
qu'il  7  a  avantage  à  les  remplacer,  en  faisant 
appel  aux  électeurs,  il  en  garde  le  droit,  sans 
qn  il  y  ait  bescnn  d'un  article  de  loi  pour  le 
Btiptriér;  et  il  ne  sa  fait  pas  à  lui-même  de 
cette  convocation,  une  obligation  dont  il  n'au- 
rùt  qu'à  supporter  le  préjudice.  Au  contraire, 
si  la  Gouvernement  ne  veut  pas  tenter  les 
chances  périlleuses  de  nouvelles  élections,  de 

3uoi  peuvent  se  plaindre  les  partisans  les  phu 
écides  et  les  plus  passionnés  du  suffrage  uni- 
versel? Ce  sera  toujours  l'élu  du  suffrage  uni- 
versel qui  sera  le  délégué. 

Sans  doute,  en  prenant  les  choses  au  pire, 
la  désignation  hita  au  profit  du  premier  in- 
scrit de  l'ancien  conseil  municipal  pourra 
avoir  pour  résultat  de  mauvais  choix  dans  les 
vingt-cinq  communes  dont  le  conseil  muni- 
dpal  est  oiSEOns,  et  dans  les  vingt-bnit  com- 


mnne  dont  le  conaeit  municipal  est  suspendu. 
Mais  le  choix  de  cinquante  mauvais  délégués 
répartis  dans  plniienrs  départements,  a  pen 
d'importance;  mieux  valent,  &  coup  sûr,  i 


sont  pas  les  délégués,  ce  sont  les  élections. 
{Mouvement  marqué.  —  Très-bien  !  très-bien  '. 
au  centre  et  à  droite.) 

Il  reste,  je  le  sais,  à  la  commission  à  Invo- 
quer contre  mon  amendement  le  texte  de 
l'article  de  la  loi  constitutionnelle  qui  bit 
élire  les  délégués  par  les  conseils  municipaux 
et  qui  ne  se  prêterait  pas  dès  lors  à  une  délé- 
gation faite  d'office,  telle  que  je  la  propose. 

Mais,  prenez -y  garde  1  en  invoquant  rigou- 
rensement  le  texte  de  cet  article,  ce  qui  pour- 
rait en  réiulter  c'est  que  les  communes  qni 
par  le  mauvais  choix  ne  leurs  conseillers  mu- 
nicipaux se  sont  mises  dans  la  situation  d'être 
privées  de  leur  conseil  municipal,  n'ont  au- 
cun droit  à  être  représentées.  En  les  faisant 
représenter  par  le  premier  inscrit  de  l'ancien 
conseil  municipal,  mon  amendement  leur 
donne  un  droit  ;  il  ne  leur  en  enlève  aucan. 
Avec  mon  amendement,  les  communes  qui 
sont  administrées  par  une  commission  muni- 
cipale ne  perdent  pas  leur  droit  de  représenta- 
tion ;  elles  le  recouvrent. 

Mon  amenderrent,  sans  vouloir  en  exagé- 
rer l'importance,  c'est  un  péril  évité.  (Nou- 
veau mouvement.  —Très-bien  1  très-bien  I  sur 
plasienrs  bancs.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  fonder  un  Gouvernement 
nouveau,  toutes  les  fois  qu'un  périt  est  si- 
gnalé, il  &ut  savoir  y  opposer  une  précaution. 

L'article  3  est  un  péril;  mon  amendement 
est  une  précaution.  A  ce  litre,  dans  l'intérêt 
dp.  notre  Constitution,  je  demande  à  l'Assem- 
blée de  l'adopter.  (Vive  approbation  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite    et  an  centre.) 

M.  Parla  (Pas- de -Calais).  Messieurs,  les 
observations  uni  viennent  d'être  présentées  par 
l'boQOTable  M.  Antbnin  Lsfèvre-Poutalis  me 
paraissent  avoir  une  gravité  réelle,  et  je  crois 
que,  si  le  texte  de  la  loi  constitutionnelle  n'é- 
tait pas  opposé  à  son  amendement,  il  devrait 
rencontrer  sur  tous  les  bancs  de  cette  Assem- 
blée une  VTve  sympathie.  (Uuil  ouii  à  droite.) 
Mais,  notez-le  bien,  cet  amendement,  qui  con- 
siste à.  investir  du  mandat  d'électeur  sénato- 
rial le  premier  inscrit  des  anciens  conseillers 
muDicipanx,  crée  en  quelque  sorte  des  élec- 
teurs de  plein  droit. 

PlutUvrs  membres  au  banc  de  la  commission. 
C'est  cela  !  Très-bien  I 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Eh  bien,  js  crois 
pouvoir  soumettre  une  rédaction  qui  donnera, 
au  fond,  pleine  satisfaction  i  la  pensée  qui  a 
inspiré  l'amendement  de  M.  Ântonin  Lefèvr?- 
Pontalis,  et  qui  cependant  respectera  de  la 
manière  la  plus  complète  la  lettre  de  la  loi 
constitutionnelle. 

Ce  que  notre  collègue  veut  éviter  avec  rai- 
son, c  est  qu'à  propos  d'une  simple  nomination 
d'un  délégué  pour  les  élections  sénatoriales, 
on  vienne  agiter  toutes  les  communes  oii 
dea  commissions  municipalt>f  fonctionnent; 
nul  doute,  en  effet,  qu'il  ne  règne  une  vivacité 
extrême  dans  des  élections  qui  ne  devraient 
avoir  qu'an  caractère  restreint  dans  l«nr  objet, 


,  Google 


SÉANCE  DU  23  JUILLET  1875 


«7 


mais  qai  prendront  nna  couleur,  exclnaive- 
ment  polUique  I 

La  rédution  qne  je  propose  à  l'ABsemblée, 
après  l'avoir  soamise  au  Gouvernement  et  à  la 
commission,  évitera  ce  grave  inconvénient. 

En  voici  Informulé  : 

•  Dans  les  communes  où  il  existe  une  com- 
mission municipale,  le  délË;^é  sera  nommé 
par  l'ancien  conseil  manicipal.  > 

Vous  v»yez  immédiatement  que  cet  ancien 
conseil.-.  (Bruit.) 

Messieurs,  l'objection  qui  en  ce  moment 
{rappelés  esprits  et  excite  qoclques  interrup- 
tions sur  certains  bancs  da  l'Assemblée  s'est 
Sr&eontée  à  mon  attention  quand  j'ai  ré- 
igé  mon  amendement  ;  mais  j'ai  pensé  qu'alors 
qu'un  conseil  avait  été  dissous  au  point  de 
vue  administrai  if,  il  était  cependant  possible, 
sans  méconnaître  les  principes,  de  lui  con- 
fier, par  une  disposition  spéciale  de  la  lot. une 
attribuii.li  déterminée;  vous  savez  qu'entre 
deux  mau.T,  it  fai^t  choisir  le  moindre.  Vous 
ferez  courir  bien  moins  de  risques  à  la  paix 
publique,  à  la  concorde  que  nous  voulons  tous 
maintenir  dans  les  communes  au  moment  des 
■'(lections,  en  confiant  à  l'ancien  conseil  le 
droit  de  nommer  un  délégof',  en  l'appelant 
uniquement  h  procéder  à  crtte  opération  qui 
n'entraînera  do  sa  part  aucune  continuité  de 
la  vie  municipale,  plutôt  que  de  troubler  nn 
«rand  nombre  de  communes  en  obligeant  le 
uouvernemcnt  à  faire  procéder  à  l'élection  de 
conseils  munidpaux  nm  n'auront  d'autre  man- 
dat que  de  nommer  un  délégué. 

J'ai  dit  que  j'avais  soumis  au  Gouvernement 
et  k  ta  commission  mon  amendement;  ils  ont 
bien  voulul'approuver,et  j'espère  qu'il  rencon- 
trera l'assentiment  de  l'Assemblée.  (Très-bien  ! 
très-bien  <}, 

U.  1«  marqula  de  Castellama.  Messieurs, 
notre  honorable  collègue  M.  Paris  me  permet- 
tra de  lui  poser  une  simple  questipn  qui  dé- 
montrera, je  l'espère,  à  f  Assemblée  que  son 
amendement  n'est  point  acceptable  par  elle.  Je 
suppose  que  le  conseil  municipal  qui  a  été  rem- 
placé par  une  commission  ait  été  supprimé 
depuis  longtemps,  que  dans  son  sein  se  soient 
produits  des  vides  nombreux,  et  que,  par  con- 
séquent, il  ne  soit  plus  en  majorité  pour  'déli- 
bérer. Gomment  se  fera  l'éleciion  du  délégué 
sénatorial  I 

K.  1«  ppésldent.  M.  Le  lèvre- Pontalis  se 
rallie-t-il  à  l'amendement  de  M.  Paris? 

U.  Lefèvre- Pontalis  (Seine-et-Oise).  Je 
maintiens  le  mien,  sauf  à  me  rallier,  s'il  n'eet 
pas  adopté,  ii  «lui  de  M.  Paris. 

M.  de  Gavardlfl.  Je  demande  la  parole. 
(Bruit  à  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Gavsrdie. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  je  viens  vous 
demander  un  vote  conforme  aux  sentiments 
conservateurs  qu'on  prétend  représenter  dans 
toutes  les  parties  de  cette  Assemblée.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Quelque!  membra  à  gauche.  C'est  vrai  ! 

M.  de  Gavardie.  Eb  bien,  il  est  un  prin- 
cipe constant  que  personne  nu  t-cui  contester, 
pas  plus  d'un  cùlé  de  celle  Assemblée  gut:  de 
l'autre.  La coumiusiuu  muuicipale  est-elle  in- 


vestie de  la  plénitmte  des  droite  municlpaaxT 
Voili  la  question.  (Interruptions.) 

CootesleE-vous  ce  point  !  (Ûai!  oni(  i  gau- 
che.) 

Sur  quoi  voua  fondez-vouipour  le  contester? 
(Exclamations  à  gauche.  —  fiirei  approbatifs 
k  droite.) 

Je  maintiens  comme  uno  vérité  incontes- 
table, que  k  commission  municipale  nommée 
par  le  Gouvernement  en  vertu  d  une  loi,  dont 
vous  ne  pouvez  pas,  je  pense,  récuser  l'auto- 
rité, est  investie  do  la  plénitude  du  pouvoir 
municipal,  et  a  le  droit  de  faire  ce  que  la  con- 
seil municipal,  s'il  n'avait  pas  été  dissous, 
aurait  fait  lui-même.  (Exclamations  à  gauche.) 

Voilà  la  vérilabie  question.  Eh  bien,  je  suis 
persuadé  que  si,  à  la  pla':e  de  ms  parole  qui 
n'a  pa."!  l'autorité  nécessaire  .,  (Si  I  si  I),  M.  le 
vice-président  du  conseil  venait  soutenir  cette 
thèse,  son  intervention  forait  une  autre  im- 
pression que  lamienne.  .(On  sourit)  et  réunirai'., 
l'en  ai  k  conviction,  ta  majorité  des  stiffragcs  : 
c'est  ce  que  je  viens  demander  i  M.  le  vice- 
président  du  conseil.  (Rires  k  giuche.  —  Ap- 
probaiion  sur  plusieurs  banca  à  droite.  —  Aux 
voLx  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Il  y  a  uno  demanda  de 
scrutin..  (Exclamations  a  gauche)  sur  l'amen- 
dement de   M.  Antonln  Leièvro- Pontalis. 

C^etie  demandeest  signée  par  MM,  Pradié,  de 
Chabrol,  comte  de  Ue.ssfguier,  marquis  de  la 
Guiche,  AnccI,  do  Kergorlay,  baron  de  Flag- 
hac,  Ferdinand  Boyer,  baron  de  Larcy,  comte 
de  Kergariou,  de  Saint- Malo,  Lospinasse,  Le 
Châtelain,  vicomte  de  Roiez-Bénavent.  Uoul- 
lier  de  Dranclie,  Gourcelle,  Barnard-Dutreil, 
Gasselin  de  Frosnay,  général  Martin  des  Pal- 
lié res. 

Je  relis  l'amendement  : 

t  Dans  les  communes  où  il  existe  une  com- 
mission municipale,  le  délégué  sera  le  premier 
inscrit  des  membres  de  l'ancien  conseil  muni- 
cipal. > 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

[Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  Bont  re- 
cueillis.) 

H.  le  prèaideat,  penda;it  le  dépouillement 
du  s  rutîn,  donne  la  parole  à  M.  Denormandle 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

H.  Denormandle.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  modîSer  certaines  dispositions  de 
la  loi  du  lï  février  1872,  relative  à  la  reconsti- 
tution des  actes  de  l'état  civil  de  Parla. 

imprimé 


Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scra- 
liu  tur  l'amendement  de  M.  Lefèvre  -  Pontalis  : 

Nombre  des  votants 556 

Majorité  absolue 278 

Pour 216 

Contre 340 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 

La  commission  et  le  Gouvernement  s'êtant 
■  alliés  à  la  rédaction  pioposée  par  l'honorable 
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M.  Paris,  c'est  celle  rédaction  que  je  mets  aux 
vois. 

U.  de  OaTArdle.  Je  demande  la  parole. 

UeBsieurs,  j'ai  l'honneur  de  présenter,  ponr 
remplacer    l'article   3,    l'amendement     sui- 


•  Dans  les  communes  oii  il  existe  une  com- 
Q  municipale,  celle  commission  procé- 
dera, comme  il  est  dit  à  t'arlicle  3,  à  l'élection 
d'un  délégaé  et  d'un  suppléant.  • 

IS.  I«  rapporteur.  Messieurs,  il  nous  eut 
impossible  d'accepter  la  rédaction  proposée  par 
l'honorable  M.  de  Gavardte. 

Qnoveui,  en  effet,  M.  de  Gavardie7 

Il  vent  que  les  commissions  municipales 
choUissent  le  délégué  et  i^on  suppléant. 

Nous  soutenons  qu'une  pareille  disposition 
est  absolument  contraire  à  tous  les  principes. 

U.  GaTinl.  Le  Gouvernement  pourrait,  en 
effet,  muliiplicr  la  création  des  commissions 
munii^pales  en  \ue  des  élections. 

M.  le  rapportenr.  Que  la  commission 
municipale  dëtictme,  en  verlu  de  sa  nomina- 
lion,  en  vertu  de  la  délégation  qu'elle  a  reçue 
de  l'administration  tous  les  pouvoirs  muni- 
cipaux, oui,  voilà  ce  qui  est  confoime  uuxprin'- 
cipcs.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  pouvoirs 
administratils  et  de  pouvoirit  municipaux  :  il 
s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  politique  inhé- 
rent à  ta  personne  même  des  citoyens,  droit 
Si  ne  peut  être  acquis,  aux  termes  de  la 
nstitution,  qu'à  la  condition  d'avoir  été 
nommé  membre  d'un  conseil  municipal.  (Très- 
bien  1  très-bien!  à  gauche.) 

Vous  comjirenez  ttës-bien  qu'il  est  absolu- 
ment inadmissible  que  le  Gouvernement  crée 
ainsi  des  électeurs  sénatorianx. 

Cela  me  suffit  pour  vous  inviter  à  repousser 
l'amendement.  (C'est  vrail — Très-bien!) 

H.  le  président.  3e  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'eet 
pas  adopté.) 

H.  le  président  La  commission  et  le  Gou- 
vernement s'élant  ralliés  à  la  rédaction  de 
l'honorable  M,  Paris,  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  Dans  les  communes  oii  il  existe  une  com- 
mission municipale,  le  délégué  sera  rommé 
par  l'ancien  conseil,  >  c'est  celte  rédaction  de 
l'article  'A  que  je  mets  aux  voix. 

Un  membre.  Ne  ffluilrail-il  i^as  dire  «  le  dé- 
légué et  son  suppléant  ■?    ■ 

U.  la  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  signée  par  MM.  Henri  Vi^iay ,  de 
Clercq ,  Victor  Hamille ,  comte  d'Anbadie 
de  Barraa  ,  du  Temple  ,  De  lisse-En  grand , 
comte  de  Bryas,  Doiiay.  LéopolJ  Lim^iy- 
rac,  de  8aini-Germain,  marquis  do  Pariz, 
comte  de  Gornulier-Luciniè:e  ,  De7.an- 
neau,  de  Limairac  (Tarn- et- Garonne),  mar- 
i^uts  de  Franolieu^  Dumon,  Adnel, 


(Le  scrutin  est  ouvert  cl  les  votes  font  re- 
cueillis.) 

11  est  priicédê  nu  dépouiilemont  par  MM.  les 
sécrétai  rt!s. 

M.  1«  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 602 

M,ajorité  abf olue 302 

Pour  l'adoption 391 

Contre 211 

L'article  3  est  adopté. 

Il  y  a  un  anii^le  additionnel  proposé  par 
M.  le  marquis  d'Andelarre. 

Cet  article  additionnel  est  ainsi  conçn  : 

•  Le  conseil  municipal,  ainsi  nommé,  sera 
assisté  des  plus  imposés,  en  nombre  égala 
celui  des  membres  du  conseil,  ■ 

U.  le  marquis  d'Andelarre.  Je  le  retire, 
monsieur  le  président. 

SI.  le  président.  Avant  de  mettre  en  déli- 
béialion  l'article  4,  je  donne  la  parole  à  M. 
Tardieu  sur  la  question  qu'il  a  posée  hier  à 
l'As»(!mblée. 

U.  Tardleo.  Me.^sieurs,  À  la  séance  d'hier, 
j'ai  eu  l'houneur  de  demander  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  porter  à  son  ordre  du  jour  le 
plus  prochain  l'interpellation  que. j'avais  adres- 
sée au  Gouvernement,  le  25  janvier  dernier,  sur 
l'usage  qu'il  a  tait  de  la  loi  sur  les  maires  dans 
le  département  des  Bouchea-du-Rhône.à  l'oc- 
casion de  la  nomination  de  M.  le  comte  de 
Mou zins- Roquefort  comme  maire  d'Aix. 

J'ai  rappelé  à  celte  occasion  que  l'Assem- 
blée avait  renvoyé  à  un  mois  cette  interpella- 
tion, c'est-à-dire  au  25  février  suivant,  et  que, 
à  cette  date,  sur  le  désir  que  m'en  exprimait 
l'honorable  M.  Cornélis  de  Witt,  alors  sous- 
secrélaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  et  en  l'absence 
d'un  cabinet  responsable,  j'avais  cru  devoir 
consentir  â  un  nouvel  ajournement  jusqu'a- 
près le  vole  des  lois  constitutionnelles  et  la  so- 
lution de  la  crise  ministérielle. 

J'ai  rappelé  également -que,  immédiatement 
après  la  constitation  du  cabinet,  j'avais  fait  con- 
naître à  M.  le  vice-président  du  conseil,  avant 
comme  aptes  les  vacances,  ma  résolution  ferme 
de  maintenir  mon  interpellation,  en  lui  laissant 
toutefois  le  délai  qui  lui  était  nécessaire,  me 
dit-il,  pour  examiner  les  éléments  de  mon  in- 
terpellation et  prendre,  s'il  y  avait  lieu,  telle 
ou  telle  mesure. 

C'est  alors  qae  l'honorable  M.  Desjardins, 
sous-secrétaire  d'Etat  an  ministère  de  l'inté- 
rieur, est  monté  à  celte  tribune,  non  point 
pour  contesler  la  vérité  de  mes  assertions  en 
ce  qui  touche  l'accord  intervenu  entre  le  Gou- 
vernement et  moi,  relativement  à  l'ajourne- 
ment de  mon  interpellation  ;  mais  pour  décla- 
rer que  le  Gouvernement  n'ayant  point  élô 
prévenQ  de  l'heure  on  du  moment  où  il  pour- 
rait me  convenir  de  demander  à  l'Assemblée 
de  porter  cette  interpellation  à  son  ordre  du 
jour,  il  était  indispensable  qne  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  absenl  en  ce  moment-Li  de  la 
séance,  pilt  se  faire  entendre.  D'autres  ora- 
teurs iniéressés  peut-être  à  en  que  l'Assem- 
blée me  fermftt  la  bouche...  (Exclamations  et 
bruit),  —  oui,  iniéressés,  —  ont  prétendu 
nue  le  fait  trcul  de  m'élre  n.ontrË,  je  puis  le 
dire,  courtois  vis-à-vis  du  Gouvernement,  en 
lui  laissant  tout  le  temps  qui  loi  était  néces- 
saire, c'est-à-difo,  de  longs  mois,  pour  réfléchir 
à  la  mesure  que  je  croyais  qoil  prendrait, 
m'avait  fait  perdre  le  bénéfice  qui  résultait 
pour  moi  <.\p  la  décision  de  l'Assemblée. 
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En  présence  de  l'acceptation  du  débat  par  le 
Gouvernement  et  par  l'As  sembler,  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée,  à  la  haate  impartialité 
dnqnel  je  suie  heureux  de  rendn>  hoiDiuage... 
(Légères  rumeurs  sur  quelques  bancs  adroite. 
—  Trèa-bien!  très-bieni  et  applaudissements 
àgatichej...eEtinterveiiueta  invoqué,  à i'appai 
de  mon  droit,  le  règlement.  Mais  i' Assemblée 
a  décidé  que  la  question  de  savoir  ai  JejKiur- 
rais  user  de  ce  droit  serait  renvoyée  à  la 
séance  ultérieure,  c'est-à-diri>,  à  aujourd'hui. 

Je  Yiens  donc  prier  l'Assemblée  d'exami- 
ner cette  question  et  de  la  résoudre.  (Aux 
voixl  aux  vois!) 

a.  BaStet,  vice-président  du  conseil,  minis  ■ 
Ire  de  l'inUrieur.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Tardien  Tient  de  rappeler  que  sa  demande  d'in- 
l«rpellalion  avait  été  déposée  le  25  janvier  der- 
nier, deux  m<ùs  avant  la  formation  du  cabinet 
actuel.  Il  a  donc  indiqué  que  ce  n'était  pas  à 
propos  des  actes  du  ministère  qui  siège  sur  ces 
bancs  qu'il  voulait  interpeller  aujourd'hni  le 
Gouvernement. 

Il  est  très-vrai  que  l'honorable  M.  Tardien 
m'a  Tait  part  à  moi-même  de  ses  intentions,  et 
qu'il  m'a  demandé  le  changement  de  la  muni- 
cipaitté  d'Aix.  Il  m'a  fait  très -c la' rement  en- 
tendre qne,  dans  le  cas  où  le  maire  d'Aix  ne 
serait  point  changé,  il  produirait,  à  cette  tri- 
bnne,  une  pièce  qu'il  croit,  à  tort,  pouvoir 
porter  dommage  aux  intéréle  généraux  du 
pays.  (Rameurs  à  gauche.) 

Je  dis,*  messieurs,  que  la  suppot^ition  de 
l'honorable  M.  Tardieu  est  erronée;  mais  cette 
pièce  porte  la  signature  d'une  personne  ç[ui 
n'est  pas,  je  m'empresse  de  le  dire,  le  tres- 
honorable  moire  d'Aix,  et  elle  no  lui  est  point 
adressée.  Le  signataire  de  cette  pièce  e»t  en  ce 
moment  compris  dans  une  informatioa  judi- 
ciaire qui  a  été  ordonnée  par  le  Gouverne- 
ment. (Ah  I  &h  I  —  Très-bien  !  à  droite.] 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  l'iaceniion 
d'aucun  membre  de  cette  Assemblée  qu'un 
débat  s'engagea  la  tribune  sur  une  pièce  qui 
lierait  de  nature  à  compromettre  une  personne 
sous  le  coup  d'une  inetruciioii  Judiciaire. 

Je  demande  donc  formellement,  pour  cet 
uniane  motif,  que  l'interpellation  soit  reU' 
voyëe  à  trois  mois.  [Très-bien  I  iràs-bien  !  à 
droite  et  au  centre.  —  Réclamations  à  gau- 
che.) 

M.  Gambetta.  La  date  de  rinterpeltation  a 
déjà  été  Gxée.  (Bruit.) 

H,  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  ta  AxatioQ  à  trois  mois. 

Plusieurs  membres.  Dans  trois  mois  nous 
serons  en  vacances  ! 

M.  le  président.  Il  est  bien  évident  que, 
dans  la  pensée  de  M.  le  président  du  conseil, 
trois  m'ois  veulent  dire  :  aprè^  la  proroga- 
tion et  à  la  rentrée  de  l'Assemblée... 

U.  le  vlcB' président  dn  oonaell.  Parfai- 
tement. 

M.  le  préBident.  ...  car  dans  trois  mois 
jour  pour  jour,  l'Assemblée  ne  serait  pas 
réunie. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  l'inter- 
pellation est  renvoyée  à  trois  mois.) 

U.  Eugène  Faroy.  Et  voilà  ce  qu'on  ap- 
pelle le  droit  d'interpellation  1 


M.  le  préaldeat.  I«  parole  pst  à  M.  Ma- 
dier  de  Montjan  pour  te  dépôt  d'une  proposi- 
tion de  loi. 

BC.  Madier  de  Uontjan.  J'ai  l'bonnenr  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  en  mon 
nom  et  en  celui  de  mon  colique,  M.  Naquet, 
la  proposition  de  loi  suivante  : 

t  Art.  1",— Il  sera  procédé  aux  élections  gé- 
nérales des  sénateurs  et  des  députés  dans  le 
courant  des  mois  de  novembre  et  de  décem- 
bre 1875. 

•  Art.  2.— Le  second  mardi  de  janvier  1876, 
conformément  à  la  Constitution  du  25  février 
1875,  les  deux  Obambros  se  réuniront  et  l'As- 
semblée actuelle  sera  dissoute.  > 

Je  demande  l'urgence  pour  cette  proposition , 
et  je  prie  l'Aesomblée  de  vouloir  bien  me 
permettre  de  lui  expu.°er  lea  considérations  sur 
lesquelles  je  me  tonde  pour  la  demander. 
(Parlez  I  parlez  !)   ■ 

M.  Bottiean.  Nous  avons  voté  hier  là- 
dessus  ' 

H.  Madter  de  Uon^an.  Messieurs,  mal- 
Rré  le  très- vif  et  très-sincère  désir  qu'un  cer- 
tain nombre  de  mes  arnis»et  moi  nous  éprou- 
vions hier  de  prendre  la  parole,  nous  avons 
cru  devoir  renoncer  à  nous  mêler  à  ce  grave 
débit,  par  cette  considi'^ration,  que  ce  qne  nous 
désirions,  c'était  avant  tout  le  succès  el  que, 
de.  près  ni  de  loin,  nous  ne  Toulions,  en  ap- 
portant ici  ce  que  vous  auriez  pu  appeler  quel- 
gue  exagération,  donner  ni  raison  ni  prétexte 
à  une  décision  contraire  à  celle  que  noue 
appelions  de  tous  nos  vœux.  Nous  avons 
voulu  ménager  jusqu'à  vos  suaceptibllités, 
jusqu'à  vos  préventions.  (Wgères  rumeurs  à 
droite.)  Nous  voulions,  en  effet,  absolument 
arriver  à  obtenir  de  vous  qu'épuisant  rapide- 
ment votre  ordre  du  jour,  —  nous  persistons  à 
croire  que  cela  était  possible,  —  vous  vous 
prorogiez  promplement  pour  remettre  auEsitét 
lu  corps  électoral  en  possession  de  ses  droits. 
A  dèlaul  de  cette  i^olution  sur  laquelle,  con- 
naissant vos  antécédents,  messieurs,  nooa 
n'osions  guère  compter,  nous  pensions  qu'au 
moins  vous  accéderiez  àl'une  des  propositions 
faites  par  les  hommes  ti  incontestablement 
modérés,  si  inconleslablement  conservateurs, 
qui  vous  avaient  succesnivement  présenté  di- 
vers amendements.  Oui,  nous  osions  nous  flatter 
que  le  calme  et  vénérable  M.  Feray  trouverait 
peut-être  grâce  auprès  de  vous...  (Rires  à 
droite)...  que,  sympathique  à  ses  adversaires, 
sinon  par  ses  opinions,  au  moins  par  le  mer- 
veilleux attrait  de  sa  parole,  M.  Jutes  Bimon 
parviendrait  peut-être  i  vous  persuader . 
(Bruit.) 

Ni  l'une,  ni  l'autre  de  eea  espérances..— 
Ahl  j'oubliais  M.  Picard,  qui  n'a  pas  été  plus 
heureux...  (Nouveaux  rires  à  droite)...  —  Ni 
l'une,  ni  l'autre  des  propositions  de  ces  ho- 
norables collègues,  pourtant,  n'a  obtenu  le 
moindre  succès. 

Vainement,  nous  sommes-nous  effacés... 
(Exclamations  à  droite)...  vainement  les  ora- 
teurs qui  sont  montés  à  celte  tribune  ont-ils 
fait  valoir  les  plus  puissants  arguments  dans 
le  langage  le  plus  calme  et  le  plus  circonspect  : 
vous  fites  restés  fidèles  à  vos  premiers  des- 
seins, uppuyés  par  le  Gouvernement,  par  le 
Gouvernement  tout   entier,  et  parfaitement 
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unitaire  celte  rois.  (Marqnu  d'aueatiiqeDt  au 
iMDC  du  GoQTernemenl.)  Oh  !  je  le  recon- 
nais... 

Vous  vous  ête^  doDQè  de  lu-goe  et  gru^ei 
vacances.  Troi^  mois  pleins,  trois  grand"  moîa, 
pour  vous  reposer  des  longues  fatigues  d'une 
session  de  moins  de  trois  mois  I  (Interruptions 
et  riraB  à  droite.) 

Pour  vous  en  empêcher,  nous  ftvooa  fait  tout 
co  quM  nous  Était  bamamoment  (possible  de 
fflire  :  en  nous  taisant...  d'abord,  je  TOqs  l'ai 
dit  déjà...  (NouTcaux  rires  à  droite)...  puis  en 
nous  forçant  jusqu'à  voter  un  amendement 
venu  d'ici,  il  est  vrai...  (l'oiateur  désigne  li 
ganche]...  mais  badigeonné  par  là  [la  droiti.') 
de  bonapartisme.  (Nouveaux  rires.) 

Oui,  nons  sommes  allés  jusque-là  pour  at- 
teindre nn  résultat  favorable  au  pays!  Nous 
avons  ensuite  volé  carrément  contre  la  résolu- 


U.  Oalpit.  Pas  tous  ! 
H.  Uaâler  de  Hoatjaa.  ...  qui  nous  con- 
damne aux  vacances  da  4  aoilt  an  4  novembre. 

C'est  vous  dire,  messieurs^  que  nous  som- 
mes loin  d'être  aus^  rassurés  que  paraissaient 
l'iïlre  hier,  —  et  nous  les  en  rjiicitons,  sans 
pouvoir  partager  la  douceur  r!e  leur  confiance, 
—  que  paraissaient  l'être  l'honorable  M.  Jules 
Simon  et  quelques-uns  de  ses  amis...  (Rires  à 
droite),  lorsqu'aprës  avuir  entendu  M.  le  ^arde 
des  sceaux,  ils  ont  cru  que  c'était  leur  devoir 
de  retirer  ramendemt  nt,  pour  lequel  nous  au- 
rions voté,  faute  de  mieux,  si  celte  ressource, 
du  moins,  nous  avait  été  laissée. 

Un  numfirc  à  droite.  Il  fallait  le  reprendre  I 

M.  Uadier  d»  Mootjau.  Arrivas  à  ce 
point,  notre  liberté  redeviiut  donc  entière; 
nous  devions  en  user.  Cf^st  ce  que  je  viens 
faire. 

Vous  voulez  des  vacancast  Voua  voulea  le 
reposî  (C'est  voté  I  c'est  votôl  à  droite.)  Vous 
vouleï  la  douce  sécurité  de  l'esprit?  A  merveillel 
mais  nous  voulons,  nous,  au  paye  aussi  donner 
ses  vacances  ;  nous  voulons  que,  lai  aussi,  il 
Joaisse  delà  poix  de  l'esprit;  nous  voulons  qne, 
pendant  que,  aui  champs,  vous  vous  délasse- 
rez, il  se  délasse  dans  la  douce  pensée  qu'à 
une  date  certaine,  après  un  court  délai,  enfin 
il  reprendra  possession  de  lui-mémo,  enfin  il 
aura  la  parole  à  son  tour,  enfin  il  pourra  voter 
selon  sa  raison  et  selon  son  c<Burl 

Or,  son  ini^uiétude,  selon  nous,  serait 
arande  et  légitime,  si  nous  nous  séparions 
dans  la  situation  où  nous  sommes,  dans  la 
position  où  il  ait,  sans  prendre  la  décision  que 
je  vous  propose.  . 

Et  en  effet,  messieurs,  les  promesses  de 
U.  le  garde  des  sceaux '— sincères,  jo  n'en  fkis 
aucun  doute,  cela  va  de  soi,  —  n'empêcheront 
pas  le  pays,  lorsqu'il  aura,  par  la  pressa,  pris 
une  complète  connaissance  de  nos  débats 
d'hier,  de  remarquer  cette  doubla  évolution  de 
votre  parti,  ou,  pour  mieux  dire,  de  vos 
innombrables  partis  réunis... 

Pluiiewt  membrM  4  droilt.  Et  les  vàtres  I 

U.  Hadler  de  Slon^an.  Voulez-vous  que 
je  les  compte?...  iJlaia,  en  vérité,  ce  serait 
peut-être  m'engager  à  plus  qno  je  ne  pourmis 
taire. 

[js  pays,  disais-je,  remarquera  que  l'hono- 
rable M.  Ualartre  a  commencé  par  nous  pro- 


poser de  nous  ajouraer  au  30  novembre.  Avec 
une  candeur  qui  l'honora,  il  a  même  avoaé 
qu'il  avait  bien  pensé  au  mois  de  décembre,  au 
mois  de  janvier  même,  pour  fixer  à  cette  éw>- 
que  le  moment  de  notre  retour.  Hais,  de  plus 
habiles  et  ie  moins  candides  ont  compris  que, 
dans  cette  propoaition  qui  nous  ajournait  si 
loin,  on  lisait  trop  clairement  une  Intention 
qu'il  fallait  voiler,  et  ils  ont  prudemment  ra- 
mené la  date  do  notre  rentrée  du  30  au  IQ  no- 
vembre. Puis,  la  commission  et  ie  QouvenM- 
ment,  dans  un  touchant  accord,  pensant  que 
cette  data  du  16  novembre  avait  encure  une 
signification  trop  nette,  ont  daigné  proposer, 
au  lieu  du  16,  le  4  novembre.  Mais  là  était 
l'extrême  limite  des  concessions.  A  cetie  date 
fatale  du  4  novembre,  plus  n'a  été  possible  de 
faire  reculer  ni  commission,  ni  Gouverne- 
ment. 

Rien  de  tout  ce  que  je  viens  de  signaler 
n'échappera  au  pays,  et  arrivé  &  l'ultiniatam 
du  Gouvernement  et  de  la  commissiea,  ie  pays 
se  demandera  :  Pourquoi  cet  ultimatomî 

U.  le  comM  d«  Bonhet.  Parce  qu'il  sera 
beaucoup  plus  tranquille  I 

Voix  à  droitt.  Et  l'urgence  1  —  Parles  de 
l'urgence  I 

Ptuiieun    numbrtt   à    gauehs.    Continuez  f 


H.  Hadler  de  Moaljan,  Je  prie  mes 
honorables  interrupteurs  de  vouloir  bien  me 

laipsfr  parler  ;  ils  me  répondront  à  la  tribune 
s'ils  le  peuvent,  et  ils  le  pourront,  je  n'en 
doute  pas. 

L>e  pays  se  demandera  aussi  pourquoi,  d'au- 
tre part,  après  avoir  t'ait  ces  proposiLtons  succes- 
sives, on  a  refusé,  successive  ment  aussi,  d'ad- 
mettre la  proposition  de  M.  Raoul  Duval,  l'un 
des  vôtres,  messieurs,  qui  nous  licenciait  à 
partir  du  15  août;  et  ensuite  celle  de  l'hono- 
rable M.  Feray,  qui,  sans  fixer  de  date  pré- 
cise, nous  prorogeait,  en  retardant  quelque 
peu  la  session  des  conseils  généraux,  k  une 
époque  postérieure  peut-être  de  quelques  jours 
à  celle  indiquée  par  H.  Raoul  Duval,  mais  qnt 
certainement  n'auait  pas  dépassé  fa  fin  du 
mois  d'août .. 

H.  de  Clercq.  Mais  M.  Feray  a  retiré  sa 
proposition  1 

M.MadierdeMon^aa.  ...Pourquoi, enfin, 
en  dernier  heu,  le  Gouvernenieat  et  la  com- 
mission,  acculés  à  leurs  derniers  retranche- 
ments par  l'amendement  de  M.  Jules  Simon, 
n'ont  pas  voulu  même  d'une  propositîbn  qui 
fixait  la  fin  de  nos  vacances  au  19  octobre.  Et 
le  pays  qui,  grâce  au  ciel...  (Ahl  ahl  i 
droite),  a,  depuis  quelques  années,  beaucoup 
appris  à  raisonner  et  qui  se  sert  de  l'instmc- 
tion  qu'il  s'est  donnée  à  lui-même  pour  rai- 
sonner sur  ses  affaires,  le  pays  se  repondra  : 
qu'à  l'insu,  oh  !  bien  à  l'insu  sans  doute  de  la 
commission  at  du  Oouvernemant,  ce  refus  ab- 
solu de  reporter  la  fin  des  vacances  du  4  no- 
vembre au  19  octobre  EenlemMit,c'est-i.dira  de 
raccourcir  les  vacances  même  de  quinse  jours, 
coïncidait  avec  l'impossibilité  ou  la  quasi  im- 

Sossibilité  de  faire  fonctionner  ta  Constitution 
u  25  février  en  janvier  prochain,  de  faire  les    . 
élections  en  temps  utile  [rànr  que  les  nonvellos 
Assemblées  fussent  convoquées   en   janvier, 
selon  lu  vœu  de  la   nouvelle  Constitution,  si 
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l'on  npoitaît  la  lin  des  vAcamei  au  delà  du 
4  novembre.  (Brait.  —  laterraptions.) 

H.  le  prAsldeat.  Mais  c'est  le  débat  d'hier, 
ceta  t  J'engage  M.  Mad)er  de  Montjaa  ft  parler 
enrla  ^eation. 

M.  K«dl»r  d«  Hoatjan.  Permettez,  mon^ 
sLeur  te  président  I  pour  démontrer  ta  néces- 
sité d'accorder  l'urgence  au  projet  que  je  pré- 
sente, il  est  Indispensable  —  et  je  penee  qu'après 
un  instant  de  réflexion  vons  le  reconnaîtrez 
comme  moi,  —  -que  j'examine  notre  situa- 
tion... (NoDvelles  interruptions  et  marques 
d'impatience  à  droite.) 

Cela  est  évident,  malgré  vos  exclamations. 
Oui,  il  est  nécessaire  que  j'explique  par  li 
pourquoi  nous  devons  voter  sur  mon  projet 
avant  les  vacances,  afin  de  faire  au  pays  une 
autre  situaiion,  une  situation  digne  de  lui  et, 
j'ajoaie,  digne  de  vous. 

Les  promesses  Faites  hier  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  —  je  le  disais  tout  à  l'heure,  et  je  le 
répète  plus  hardiment  encore,  après  les  ob- 
servations que  je  viens  de  faire,  —  ces  pro- 
messes ne  nous  donnent  donc,  quelle  que 
puisse  être  leur  sincérité,  aucune  garantie,  au- 
cune sécurité. 

L'honorable  M.  Jules  Simon  le  disait  hier 
avec  raison,  il  suffirait  de  quelque  mauvais 
vouloir  dans  cette  Assemblée,  il  suffirait  de 
quelques  lois  ajoutées  à  son  ordre  du  jour,  il 
suffirait  d'un  débat  volontairement  prolongé 
sur  la  loi  électorale,  ou  sur  quelque  antre,  poar 
que  nous  nous  trouvions,  en  janvier,  dans  l'im- 
possibilitè  de  voir  fonctionner  les  deux  Cham- 
bes  qui,  pour  cela,  devraient  être  nommées  à 
la  fin  du  mois  de  décembre  au  plas  tard. 
(Bruit.) 

Cela  me  semble  évident,  et  je  regrette  bien 
que,  par  suite  d'une  soi-disant  impossibilité, 
qui  n'apparaissait  pas  à  tous  aussi  évidente 
ou'à  l'honorable  M.  Dufaure,  M.  le  garde 
des  soeani,  se  soit  contenté  de  produire  contre 
ces  observations  de  M.  Simon,  que  je  m'appro- 

Srie,  des  affirmations,  an  lieu  d'apporter  la 
émonstralion  mathématique,  les  chiffres  dont 
nous  avions  besoin  et  que  M,  Jules  Simon 
avait  commencé  par  lui  demandei. 

A  droite.  Assez  I  —  Aux  voixl  aux  voixl 

A  gauche.  Parlez  I  parlez  ! 

H.  Kadler  de  Man^aa.  Je  n'ai  pas  fini, 
et  vous  me  permettrez  de  finir,  comme  c'est 
justice. 

Il  faut  donc  que  quelque  chose  de  plus  que 
des  promesses  nous  garantisse  ce  dont  nous 
avons  besoin  ;  l'exécution  de  la  Constitution, 
je  veux  dire  l'entrée  en  fonction  au  mois  de 
janvier  et  pas  plus  tard,  d'un  nouveau  parle- 
ment, tel  que  vous  l'avez  volé,  te!  que  vous 
l'avez  lait,  tel  da  moins  que  vous  reconnais- 
sez qu'il  doit  Être,  quand  vous  protestez  que 
vous  entendez  vons  Ronmettre  &  la  loi  ;  car  il 
n'est  pas  possible  d'admettre  ce  que  parait 
trouver  tout  simple  l'bonor&ble  garde  des 
sceaux  :  qu'au  cas  où  ses  promesses  ne  se 
réaliseraient  pa«,  l'Assemblée  pût  siéger  en- 
core en  novembre,  en  décembre,  en  janvier, 
plus  tard  peut-être  encore,  maitresse  de  déci- 
der seule  absolument,  —  c'est  un  antre  mot 
que  je  devrais  employer,  —  au  nom  d'un  abso- 
lotisme  que  je  ne  reconnais  pas,  maltresse  de 
décider  seule  d«  la  durée  de  son  mandat  l 


Ce  qui  achève  de  noua  alarmer,  c'est  cette 
théorie  reprodnite  pins  ou  moins  formelle- 
ment par  M.  le  garde  des  eeeaui.  GKle  m'a- 
larme,  elle  i^armera  le  pays,  d'autant  plus  que 
nous  nous  souvenons  qu'en  décembre  1872 
déjà,  dans  une  discussion  fameuse  sur  la  Jis- 
Mlution,  et  qui  eut  an  immense  retentisse- 
ment, alors  qu'il  s'agissait  de  savoir  ai  toob 
aviez  le  droit  de  vous  déclarer,  oui  on  non, 
constituants,  de  déterminer,  vous,  manda- 
taires, la  durée  d'un  mandat  qui  vous  a  été 
donne  par  des  mandants  dont  vous  relèverez 
éternellement,  quoi  que  vous  vouliez  faire. 
M.  le  garde  des  sceaux  soutint  cette  même 
thèse,  —  je  lui  demande  pardon  de  me  servir 
de  cette  expression,  m'adressant  à  un  homme 
aussi  savant,  i  un  jurisconsulte  aussi  fort,  à  un 
penseur  aussi  incontestable,  —  véritable  et 
monstrueuse  hérésie.  Oui,  hérésie  de  dire  que 
c'est  au  mandataire  qu'il  appartient  de  déter- 
miner son  mandat,  non  au  mandant!  Et  pour- 
tant cette  théorie,  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  ta  soutenait  en  1872,  l'a  soutenue  hier 
encore  ici,  i  cette  tribnne.  [Interruptions.  — 
Aux  voix  t  aux  voix  1) 

K.  le  président.  Monsieur  Madier  de 
Montjau,  je  vous  invite  à  resserrer  vos  déve- 
loppements, et  je  suis  d'autant  plus  fondé  à 
vous  le  dire  que  vous  avez  demandé  à  parler 
sur  l'urgence  et  que  c'est  par  suite  d'une  tolé- 
rance, et  non  en  vertu  d  un  ariiclo  du  règle- 
ment, qu'on  peut,  à  la  tribune,  motiver  1  ur- 
gence. Il  a  été  d'asage  constant  que  cela  devait 
se  faire  en  des  termes  brefs. 

Je  vous  prie  donc  de  renfermer  dans  les 
termes  les  plus  concis  votre  demande  d'ur- 
gence. 

M.  Hadiep  de  Mon^aa.  Je  dis,  mes- 
sieurs, qn'il  est  impossible  que  vous  ayez  le 
droit  de  prolonger  éternellement  votre  man- 
dat ;  qu'il  est  donc  temps  que  vous  le  dépo- 
siez ;  que,  malgré  les  efforts  faits  pour  sou- 
tenir la  thèse  contraire,  malgré  Tintérêt  que 
vous  aviez  à  la  consacrer,  ^il  est  impossible 
que  vous  n'en  finissiez  pas. 

Et  j'ajoute  qu'il  est  importait  qu'avant  que 
vous  vous  sépariez,  te  pays  soit  averti,  sache 
qu'à  une  époque  certaine,  précise,  que  vous  ne 
pourrez  changer,  parce  que  vous  l'aurez  fixée 
et  que  vous  vous  serez  engagés  législative  ment, 
solennellement  à  ne  la  pas  changer,  vous  vous 
retirerez  pour  faire  place  aux  nouveaux  élus 
du  suffrage  universel,  votre  maître  et  le 
mien! 

Un  membre  à  droili.  Mais  vous  continuez 
comme  si  M.  le  président  ne  vone  avait  fait 
aucune  observation! 

M.  Madier  de  Hon^aa.  Je  dis  encore  que 
cela  est  d'autant  plus  indispensable,  qu'au  cas 
contraire,  il  pourrait  arriver  ce  que  M,  le  garde 
des  sceaux  nous  a  fait  pressentir  et  ce  qui 
est  en  contradiction  formelle  avec  tout  ce  qu'il 
avait  dit  précédemment...  (Aux  voix!  aux 
voix!  à  droite.) 

M.  lé  président.  Veuillez  abréger. 

M  Kadier  de  Hontjaa.  ...  Si  l'Assemblée 
ne  se  séparait  paii  peu  après  son  retour,  alors, 
a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  nous  intervien- 
drions, nous  lui  présenterions  des  lois  pour  en 
finir,  nous  la  presserions  da  se  séparer,  et,  en 
,  présence  de  notre  opinion,  des  projeti^  que 
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nous  lui  demao  de  rions  de  voter,  en  présence 
de  notre  insistance',  certes,  nous  serions  car- 
tains  d'ohlenimne  majorité. 

Qu'est-ce  à  direT  le  contraire  de  la  tbéorie 
que  vous  aviez  adoptée,  le  contraire  de  ce  que 
vous  avez  dit  plusieurs  lois,  le  contraire  des 
principes  fondameatiux  du  droit  en  Tait  de 
rapports  du  pouvoir  exécutif  avec  le  légis- 
latif. 

Qaoil  à  un  moment  donné,  à  un  moment 
quelconque,  vous  viendriez,  vous.  Gouverne- 
ment, faire  ce  que  l'Assemblée  n'aurait  pas  fait  ; 
vous  lui  demanderiez  de  voter  un  projet  qui 
serait  une  mise  en  demeure  de  so  retireri 
Eh  bien,  je  ne  peux  admettre  ni  que  l'Assem- 
blèe  prolonge  iion  mandat  indéfiniment,  comme 
elle  l'a  fait  trop  longtemps,  ï^-Ion  moi.  déjà,  ni 
que  vous  vous  trouviez  dans  la  nSce^Bité  de 
mettre  l'Assemblée,  vous,  pouvoir  exécutir, 
en  demeure  de  se  retirer,  ce  qui  est  d'un 
mauvais  exemple;  vous  l'avez  reconnu  et  vous 
avez  eu  grandement  raison. 

Quel  est  donc  le  Eeui  parti  à  prenJre  poar 
sorUr  de  cette  silualion,  pour  assurer  au  pays, 
comme  je  le  disais  en  commençant,  le  re- 
pos, le  calme,  après  le^auels  il  aspire  depuis 
si  longtemps!  C'est,  à  l'beure  qu'il  est,  de 
prendre  une  décision.  Vous  êtes  contraints 
de  le  foire, —  et  c'est  encore  une  raison  de  plus 
de  déclarer  l'uri^ence,  —  vous  êtes  contraints  de 
le  laire  avant  de  délibérer  sur  l'abrogation  de 
vûtre  récente  loi  sur  ies  élections  partielles. 
Car,  selon  a?  que  vous  lerez  maintenant  ou  ce 
que  vous  ne  ferez  pas,  voua  anrei  à  prendre 
une  décision  différente  sur  celte  seconde  ques- 
tion. 

la  solution  qi^e  vujs  lui a>'ez précédemment 
donnée  vous  engage  solenneilement,  irr^>voca< 
,  blement  Lorsque,  il  v  a  quelques  jours,  l'ho- 
ni^rable  M.  Clapier  disait  que  voter  cette  loi 
des  élections  partielles, ce  n'était  pas  ûxer  une 
date  précise  aux  élections  générales,  mais 
c'était  leur  assigner  une  date  morale,  il  prenait 
pour  vous  un  engajtemonf  d'honneur  ;  car,  si 
vous  êtes  engagés  moralement  à  vous  dis- 
soudre, vous  I  êtes  d'honneur,  et  vous  ne  pou- 
vez, par  conséquent,  vous  ne  pouvez  absolu- 
ment pas  refuser  de  prendre  ta  décision  que  je 
vous  demande.  (Aux  voix  1  aux  voixl) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ur- 
gence demandée  par  M.  Madier  de  Munijau 
sur  sa  proposition. 

(Un  commencement  d'épreuve  a  lieu  par 
mains  levées.) 

A  droite.  Le  scrutin  !  le  scrutin  !  —  Il  y  a 
une  demande  de  scrutin  ! 

A  gauche.  Le  vote  est  commencé!  on  a 
votél 

PittsUurs  meinbrei  à  droite.  Lu  scrutin  a  été 
demandé  par  écrit,  ily  a  un  quait  d'heure! 

H.  Gambctta.  La  première  partie  de  l'é- 
preuve a  CD  lieu! 

Quelques  mtmbres  à  droite.  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  surprise  1 

M.  1«  prAflident.  Il  ne  peut  pas,  en  eUet, 
y  avoir  de  surprime  ici.  MM.  les  secrétaifes  me 
(ont  savoir  —  et  je  regrette  qu'ils  no  m'en  aient 
pas  averti  plus  lûL,'  —  que  deux  demandes  de 
Bcrutiu  ont  été  déposées  sur  le  bureau,  sans 
qae  j'en  aie  eu  connaissance. 

A  gauche.  Les  noms?  les  noms  ? 


M.  le  préBideat.  Ces  demandes  sont  si- 
gnées :  I 
La  l",  par  MM.  le  marquis  de  ValCons,  le 

vicomte  de  Saintenac.  de  Kéridac,  général  des 
Pallières,  de  Dampierre,  comte  de  Kergarîou, 
Martial  Delpit,  Hicot,  Bourgeois,  marquis  de 
La  Roche-Aymon.  de  Grasset,  Lestourgie, 
Gharl.'B  Martin,  H.  de  Boisboissei,  comte  de 
Bodez-Bénavent.  comte  Desbassaynsde  Biche- 
mont,  comte  de  Bouille,  de  Kermengoy,  La- 
bitle  ; 

La  2',  par  MM.  d«*  Glercq,  marquis  de  Jui- 
finé,  Poltereau- Villeneuve.  Victor  Hamille, 
Courbet-Poulard.  Delisso-Eugrand,  Viennet, 
comte  de  Tréville.  de  Beauvillé,  comte  de 
Bryas,  Léopold  Limayr^c,  de  Bambures,  do 
S.iint- Germain,  Dezanneau.  Bsnoisl  du  Buis. 
Paulin  Gillon,  Mallevorgne,  de  Chamaillard, 
comte  de  Cornulier-Lucinière. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin.  ' 

\\fii  huissiers  circulent  dand  les  diverse» 
seciiuns  de  l'Assemblée  et  commencent  à  re- 
cueillir dans  les  urnes  les  bullelins  de  vote  de 
MM.  les  députés.) 

M.  Uadlep  de  Mon^an,  ait  iittiim  du  bruit. 
Monsieur  le  président,  je  retire  la  demande 
d'urgence  quj  j'ai  présentée. 

Quelques  membre)  à  gauake.  En  ce  cas,  le 
scrutin  est  inutilu  : 

M.  le  pr^Bldent.  Les  demandes  de  scrutin 
sont  retirées,  dites-vous,  messieuraî 

U.  âunbetta.  Non,  monsieur  le  président, 
c'est  la  demande  d'urgence  qui  est  retirée  par 
l'auteur  de  la  proposition.  Par  conséquent,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  voter. 
:       u.  le  président.   Toutes  les    fois   qu'un 
I  vote  est  commencé,  il  doit  être  acbevé. 
I       M.    Gannbetta.    Mais   puisque   le    scrutin 
n'a  plus  d'objeti   M.   Madier  de  Montjau  a 
I  déclaré  qu'il  retirait  sa  demande  d'urgence. 
;       M.  le  président.  Il  faudrait  qu'il  le  décla- 
rait à  la  tribune! 
j       M.   Qambetta.  11  m'a  chargé  de  voue  in  - 
I   former,   monsieur  le  président,  qu'il  retirais 
:  sa  demande  d'urgcnoe.  (Bruit  contus.) 
i       H.  le  présldaot.    Messieurs,  je  réclame  le 
I  silence. 

■      M.  MaJier  de  Monijau  a  retire  si   demande 
'  d'urgence... 

i'o.x  (iio/rics.    Il    est  trop  tard!  —  he  voie 
I  est  commencé! 

U.  le  président.  Laissez  donc,  messieurs, 
votre  président  iicbever  sa   phrase! 

M.  Sladier  de  Montjau  a  retiré  sa  demande 
d'urgence;  mais,  comme  le  vote  est  commencé. 
Il  ne  peut  être  suipendu. 

Voix  nombreuse!.  C'est  cela!  —  Trèj-bien  ! 
très -bien  I 

H.  I«  président.  Je  donne  a^te  à.  M.  Ma- 
dier de  Montjau  du  retrait  de  sa  demande 
d'urgence  ;  mais  le  vote  continue,  puisqu'il  est 
commencé,  fl'iès-bien!  très-bien  !) 

(Le  scrutin  est  continué  ei  achevé,  puis 
MM.  les  sccrétiiref  procèdent  au  cu:iiple  des 
bulletins  cl  au  dépouillement  des  voLCt^.] 

M.  le  préaident.  MM.  les  secrétaires  ayant 
r.'marqué  que  beaucoup  de  votes  doubU-s,  ex- 
priméi>  par  des  bulletins  de  couleur  différenle. 
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s'anoalaient  les  ans  les  tatres,  déclarent  qu'il 
y  a.  lieu  à  pointage. 
Il  va  être  procédé  à  cette  opâralion. 
H.  CliPlstophls,  rapporteur.  Je  demande 
que  U  dîBçus^ion  continue,  si  c'est  possible, 
pendant  le  pointage. 

M.  !•  préaldeDt.  L'Assemblée  veut-elle 
que  la  discussion  continue  pendant  le  poin- 
tage T 

Un  mtmbre.  Mais  les  secrétaires  qui  seront 
occupés  au  pointage  n'assisteront  ^ as  À  la  dis- 
cussion, et  ne  pourront  paa  ,  par  conséquent, 
juger  des  votes  qui  interviendront. 

H.  le  pr^Bldeat.  Si,  en  effet,  plusieurs  se- 
créLaires  sont  occupés  au  pointage,  il  n'en 
restera  plus  un  nombre  anhleant  au  bureau 
pendant  la  discussion,  et  l'Assemblée  ne  peut 
pas  délibérer  sans  la  présence  au  bureau  de 
secrétaires  pour  juger  le  résultat  des  votes  par 
main  levée  ou  par  assis  et  levé. 

H.  JnleB  Ferry.  Le  pointage  pourrait  étro 
renvoyé  à  la  &a  de  la  séance. 

U.  le  président.  On  propose  \  l'Assem- 
blée de  renvoyer  le  pointage  à  la  fin  de  la 
séance.  (Oui  1  oui I  —  Non  1  noni) 

Messieurs,  vous  voterez  comme  voudrez; 
mais  il  y  a  des  précédents  dans  le  sens  que 
j'indique. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  être  régulier,  le 
pointage  sera  fait  pendant  la  séance;  il  ne 
peut  se  faire  en  dehors  de  la  séance.  La  seule 
question  soumise  à  l'Assemblée  est  de  savoir 
si  elle  veut  qu'on  procède  au  pointage  tout  de 
suite  ou  &  la  Un  de  la  séance. 

Deux  opinions  contraires  se  produisant,  je 
ne  peux  que  consulter  l'Assemblée;  mais  je 
vous  ferai  remarquer... 

If.  Sens,  d»  fa  place  et  dam  le  bruit. 
Pourquoi  faire  une  dérogation  aux  usages? 

H.  le  prAaldent.  Monsieur  Sens,  je  ne  vous 
ai  pas  entendu.  Veuillez  venir  lépéier  &  la  tri- 
bune ce  que  vous  dites  de  votre  place. 

M.  Sens,  à  la  tribune.  Je  me  borne  à  de- 
mander pourquoi  cette  dérogation  aux  usages 
jusqu'à  présent  suivis  T 

U.  de  Colombet  se  lève  et  prononce  quel- 
ques paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du 
bruil. 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  entendu  ce 
qu'a  dit  l'honorable  M.  de  Colombet.  Qu'il 
veuille  bien  venir  s'expliquer  à  la  tribune. 

U.  de  Colombet.  Je  viens  demander  quel 
est  celui  de  nos  collègues  qui  a  fait  la  propo- 
sition que  M,  le  président  se  disposait  tout  i 
l'heure  à  mettre  aux  voix. 

J'ajoute  qu'il  me  semble  que  le  résultat  du 
scrutin  doit  être  proclamé  en  séance  publique. 
(Très-bien  I  sur  quelques  bancs.) 

Par  conséquent,  la  proposition  que  M.  le 
président  faisait  tout  à  l'heure  de  procéder  au 
pointage  après  la  séance  serait  complètement 
irréguliëre.  (Rumeurs  diverses.) 
»Pluiieurt  voix.  H,  le  président  l'a  dit  lui- 
même  I 

H.  ChristopUe.  Avant  de  faire  des  obser- 
vatioas  au  président,  il  landrait  comprendre  ce 
qu'il  a  dit. 
M.  Is  présidsnt.  Le  président  a  jostement 


dit  le  contraire  de  ce  que  lui  fait  dire  M.deGo- 

lombet.  (Rires  à  gaucbe.) 

Le  président  a  en  l'honneur  de  faire  obser-  > 
ver  à  l'Assemblée,  que,  de  toute  façon,  le  scru- 
tin ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  séance.  Par 
conséquent,  il  a  dit,  je  le  répète,  tont  le  con- 
traire de  ce  que  lui  fait  dire  M.  de  Co- 
lombet. 

Maintenant,  on  a  demandé  dediverg  côtés  de 
l'Assemblée  que  l'on  continuât  la  discussion. 
C'est  à  propos  de  cette  proposition  que  j'ai  dé- 
claré à  l'Assemblée  que,  si  on  suspendait  mo- 
mentanément le  scrutin,  il  fallait,  néanmoini, 
qn'il  fCkt  dépouillé  et  connu  avant  la  fin  de 
la  séance.  (Marques  nombreuses  d'assenti- 
ment.) 

H.  de  La  RocbethaloD.  Continuons  la  dis- 
cussion i 

M.  le  prAsldent.  Voici  encore  des  collègues 

3ui  disent  :  Gominnone  la  discuesionl  11  y  a 
une  deux  avis  dans  celte  Assemblée.  Les  uns 
venlent  suspendre  la  discussion,  les  autres  la 
continuer. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

H.  le  comte  de  Maillé.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  pFésident.  La  parole  est  &  M.  le 
comte  de  Maillé, 

M.  le  comte  de  Maillé.  Messieurs,  un 
règlement  est  fait  pour  être  suivi.  Je  com- 
prends qu'on  paisse  en  suspendre  l'application 
quand  il  y  a  un  grand  intérêt  pour  I  Assem- 
blée et  pour  les  affaires  publiques.  Dans  ce 
moment-ci,  il  est  cinq  heures  vingt-cinq  mi- 
nutes ;  TOUS  allez  quitter  la  séance  dans  viqgt 
minutes:  ce  n'est  pas  la  peine,  pour  ces  vingt 
minutes-là,  de  ne  pas  suivre  le  règlement. 

Je  demande  donc  qu'on  l'observe,  qu'on  fasse 
procéder  au  pointage  et  que,  pendant  l'accom- 
plissement de  cette  opération,  l'Assemblée 
veuille  bien  s'occuper  de  l'établissement  de  son 
ordre  du  jour  de  demain. 

M.  de  Tlllaaconrt.  Personne  ne  demande 
qu'il  Boit  dérogé  au  règlement.  * 

M.  le  président.  Vous  avez,  messieurs, 
entendu  les  diverses  observations.  Il  n'est  pas 
douteoique  l'usage  est  que  le  scrutin  soit  dé- 
pouillé immédiatement   après  le    vote. 

A  droite.  Eh  bien?  eh  bien? 

M.  de  TUIancoopt.  Il  n'est  pas  du  tout 
contraire  AU  règlement  de  Faire  autrement. 
(Bruit.) 

M,  le  président.  Je  réclame  un  instant  de 
silence. 

Je  dUais,  messieurs,  qu'il  n'est  pas  douteux 
■que  l'usage  est  que  le  scrutin  soit  dépouillé 
immédiatement  après  le  vote  ;  mais,  quand 
on  affirme  que  I4  disposition  est  dans  te  rè- 
glement, et  surtout  que  ce  qu'on  proposait  de 
faire  tout  à  l'heure  est  contraire  aux  précé- 
dents, on  se  trompe  :  il  y  a  des  précédents... 
(Exclamations  et  rumeurs  en  sens  divers.) 

Veuillez  m'écouter  jusqu'à  la  fin.  [Bruit.) 

H.  le  marquis  de  Franclisn.  Je  demande 
quel  intérêt  il  y  a  à  ne  pas  vouloir  se  confor- 
mer aux  prescriptions  du  règlement.  (Bruit 
confus.) 

M.  le  président.  Je  demande  &  l'Assem- 
blée de  taire  silence. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  disposition 
10 
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Tontes  le<  foii,  an  contraire,  que  la  dieposi- 
tàoa  ne  lui  paraît  pas  claire,  il  n'y  a  qu'une 
manière  de  procéder  ;  c'est  d'inviter  l'Assem- 
b.ée  à  résoudre  la  difSculté  que  le  président  ne 
peut  pas  et  ne  doit  pas  résoudre  lui-même.  (lu- 
terniptions  i  droite.) 

Le  président  ne  peat  pas  faire  qa'nne  propo- 
sition ne  soit  paa  faite.  Celle  qui  n'est  produite 
tout  à  l'heure  n'émanait  pas  du  président  ;  elle 
Tenait  d'une  partie  da  l'Assemblée.  Une  autre 
partie  y  est  opposée.  Quelle  est  la  manière 
de  résoudre  le  débat,  si  ce  n'est  de  conauiter 
l'Assemblée  elle-même?  (Bruit.) 

Je  la  consulte  don:. 

Bn  nutnbrê.  Il  y  a  tine  demande  de  scru- 
tin... (Exclamations  à  gancbe.) 

H.  l0  président.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
scruUn  sur  une  qaesiioa  de  rappel  au  règle- 
ment. Lises  l'article  &I. 

H.  de  Gotomlwt.  Ce  n'est  pu  une  question 
de  rap|>el  an  règlement,  monsieur  le  président) 
C'est  ane  qnesiion  de  règlement  d'ordre  du 
jour  I  (Agitation  et  confusion  générales.) 

M.  le  préaident.  Je  ne  puis  comprendre  la 
passion  qai  s'aiiache  à  cette  question,  quand, 
en  définitive,  l'heure  est  la  meilleure  des  soin- 
lions. 

M.  Scbœlcbar.  Ce  qai  se  passe  est  un  vé- 
ritable scandale.  Il  serait  désirable  que  l'As- 
semblée se  formât  en  comité  secret. 

M.  JCu»an.  Levez  la  séance,  monsieur  le 
présidentl  vous  sauverez  au  moius  la  ditmitè 
de  l'Assemblée.  I Interruptions  diverses  et  in- 
terpellations de  oépuié  à  député.) 

H.  le  préaldent.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  l 


(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  sera 
procédé  immédiatement  à  la  vériGcatioii  dn 
scmUn  par  voie  de  pointage.) 

Près  d'nne  demi-henre  s'écoule  avant  qne 
MM.  les  secréiatres  rapportent  dn  bnreau  des 
procés-verbaux  le  résultat  de  leur  vérification. 

M.  la  présidant.  Voici  le  rësallat  dn  dé- 
pontllement  dn  scm^  : 

Nombre  des  votants 484 

Majorité  ai)soiae 213 
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L'Aiseœblée  n'a  pas  adopté  la  demande  ds 
déclaration  d'urgence. 

En  conséquence,  la  proposition  de  M.  Madier 
de  Hontjau  sera  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative. 

Phuieurs  membru.  Elle  est  retirée! 

H.  1«  président.  Du  touti  La  demande 
d'urgence  a  été  retirée,  mus  non  la  proposi- 
tion elle-même  1 

La  parole  est  &  M.  de  Tillancoort  soi  l'ordre 
dn  jour. 

H.  d«  Tlllanoonrt.  J'ai  l'bonnaur  de  de- 
mander, comme  président  de  la  31*  commis- 


sion des  pétitions,  qne  l'Assemblée  veuille  lùen 
mettre  à  la  saiie  de  son  ordre  du  jour  le  rap- 
port sur  des  pétitions  adressées  à  l' Assemblée 
par  les  bnissiers  d'un  grand  nombre  de  dépar- 
tements, qui  réclament  la  révision  des  tarifs 
judiciaires. 

Le  rapport  sur  ces  pétitions,  confié  é  notre 
honorable  collégoe  M.  Bitva,  est  très-court,  et 
les  cooolusîons,  qni  tendent  an  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice,  ne  parussent  pas  devoir 
rencontrer  d'opposition. 

J'espère  donc  que  l'Assemblée  acceptera  la 
demande  que  je  lui  adresse  et  qui  n'aura  pas 
pour  effet  de  l'occuper  pendant  beaucoup  de 

II.  le  président.  D  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion T.. .  (Non!  non!) 

Le  rapport  sur  les  pétitions  dont  il  s'agit 
sera  mis  i  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

La  35*  commission  des  congés  est  d'avis 
d'accorder  : 

A  M.  le  général  Chareton,  nu  congé  illi- 
mité; 

A  H.  Hangini,  nn  congé  de  qninxe  jours; 

A  M.  Sebert.  nn  congé  de  dix  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T 

Les  congés  sont  accordés. 

Voici  l'ordre  dn  jour  qne  je  propose  à  l'As- 
semblée : 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique: 

Discussion  de  trois  projets  de  lots  d'intérêt 
local  relatifs  à  des  impositions  par  les  départe- 
ments de  la  Manche  et  du  Loiret  et  i  une  dé- 
limitation de  territoire  dans  le  département  dn 
Finistère; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'instructioa  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  11,933  fr.  94,  applicable  aux  dé- 
penses des  établissements  désignés  aux  chapi- 
tres 5,  6,  7,  10,  15,  18,  20  et  21  dn  budget  de 
l'instmcLion  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  (section  1")  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'iniérieur,  sur  l'exer- 
cice IS74,  un  crédit  Bupplémenlaire  de  152.000 
francs  au  chapitre  5  (Prisons)  dn  budget  du 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier les  tarifs  de  douane  en  ce  qui  concerne  les 
tapis  de  laine  de  la  Tunisie  et  du  Maroc,  et 
l'entrée  en  franchise  des  pulpes  d'olives  ou 
amurcas  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  précédemment  ré- 
glé. 

Il  D'y  a  pas  d'opposition  T... 

L'ordre  dn  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq 
minutes.) 

U  dirtetêur  du  lerviea  iUnogn^iqut  d< 
PAtitmbié»  nationale,  . 

CÉLBaTIN  lutOÀCHR. 
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SCROTIN 

Sur  le  profH  d*  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  ou 
miniîlr»  de  l'agriculture  el  du  commerce,  sur 
h  chapitre  S  du  budget  de  l'exercice  4g7i,  un 
crédit  lupplémentaire  de  ti.noo  francs  pour  le 
tervieê  dis  haras  et  lies  depuis  d'étalons  et  d'an- 
nuler parettle  tomme  au  chapitre  S  iBemoaH 
des  haras  et  encouraganentsi. 

Nombre  des  votants 565 

M^ or) té  absolue 263 

Pour  l'adaptioD S64 

Contra 1 

L'Assemblia  aationale  a  adopta. 
OKT  TOT*  potra  ! 

MH.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abbi- 
tnccl.  Abovllle  (vicomte  d').  Aciocque.  Adam 
(Pas-de-Calaii).  Adrien  (Lâon).  Aigle  (comie 
de  V).  Alexandre  {Charles).  Allemand.  Atle- 
Doii.  Amai.  Amy.  An  ce).  Ancelon.  Aade- 
larre  (marquis  d').  André  (Cbareate),  André 
(Seine).  Aaisson-Duperon.  Arago  (Emmanuel}. 
Ârbel.  ArreuiUdres.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Ar- 
raiaL  Âubry.  Audren  de  Kerdral.  Aurelle  de 
Paladioea(RëiiëraI  d'),  Auxais  (d').  Aymé  dn 
la  Ghevreliere. 

Babin  Gbevaye.  Bagaeux  (comte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Baraute  (baron  de).  Bsrascud. 
Bardouz.  BarodeL.  Bartbe  (Uarsel).  fiartbé. 
lemy-Saint-Bilaire.  Baslid  (RaymondJ.  Batbie. 
Baucarne  -  Leroux.  Bue.  Beaa  Beaussire , 
Beauvillé  (de).  Benoistd'Aiy (comte).  Banoist 
dn  Buis.  Benoit  (Ueuse).  Berlet.  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Beroar  i  (Martin)  (Seine).  Ber- 
nard-Oui  reil.  Bert.  Bertauld.  Besnard,  Bes- 
8on(Paitl).  Belbmottt.    Bâthune (comte  de}.    Bt- 

SoL  Billot  (général).  Billy.  Blavoyer.  Blin 
e  Bourdon  (Te  vicomte).  Boduin.  BotSnloa. 
Boisboissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (vicomte  de).    Bondy  (cor"'   ■*-■      " ' 


du  RhOne).  Bouille  rcomte  de).  Bouiason. 
Boullîer  (Loire).  Boullier  de  Branche.  Bour* 
geois.  Boyer.  Bozériaa.  Brabant  Brame 
Mules).  Brelay.  Brettes-Tburin  (comte  de). 
Brice  (Ueurihe-et-Moselle).  Broët.  Broglie  (le 
duc  de).     Brun  (Charles)  (VarJ.     Bruu  [Lucien) 


Caillaux.  Calemard  de  La  Pavette.  Callet 
Calmon.  Carbonoier  de  Harzac  (de).  Carnet 
(père).  Carnot  (Badi).  Carquet.  Casimir  Pa- 
ner. Casse  [Germain).  Caatellane  fmarquis  de). 
Cssteinau.  Caieaux  (Hautes-Pyrénées).  Cha- 
baud  La  Tour  (Arthur  de).  Cbabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Chabrol  (de).  Chabrnn  (le 
général  dej.  Chaitoia  (le  colonel  de).  Challemel- 
Lacaur.  Chamaillard  (de).  Chamvallier  (de). 
ChSDgamier  (le  généra!).  Cliaper.  Chardon. 
Charton.  Chalelm.  Chaurand  (baron).  Che- 
guillaume.  Cherpin.  Cheanelong.  Lhevandier. 
Gboiaeul  (llorace  de).  Cbrisioph  le  (Albert).  Cin- 
tré (comte  de),  Cissey  (le  sénéral  de).  Clapier. 
Claude  [Meurtha-ei-Moselle).  Claude  (Vosges). 
Clément  [Léon).  Cierc.  Cochery.  ColoiahelCde). 
Combarieu  (de).  Contaul.  Gorbon.  Cordier. 
Corne.     Cornulier-Luciniére  (comte  de).    Coilin 

S  lui).    Courbet- Pou  lard.    Courcelle.    Crémieui. 
ussol  d'Ciés  (duc  de).    Cumont  [le  vicomte  Ar- 
thur de).    Cunit. 

Daguenet.  OaguUbon-Laaselve.  Dampiarre 
(le  marquis  de).  Osuelle-Bernardin.  Daru  (la 
comte).  Daumu.  DauphinoU  OausseL  De- 
caies  [le  duc).      Delacroix.      Delavau.      DelUle. 


colonel).    iSenonnandfe. , ._.      __^.j,„ 

Descat.  Deschange.  Desjardins.  Destremx.  ' 
DîBiz-Honnia.  Dompierre  d'Homoy  (ramlral 
de).  Douay.  Douoet  (le  corale  de).  Dréo. 
Du  Bodan.  Ou  Breuil  de  Saint-Germain.  Du- 
carro.  Du  ChafTaut.  Duchltel  [la  comte).  Du- 
clerc.  Ducuiog.  Duraur  (Xavier).  Dufaurs 
(Jules).  Duray.  Durour.  Durournel,  Dumar- 
najr.  Duparc.  Dupont  (Airred).  Dupouy.  Du- 
réaulL  Ourfort  de  Civrac  (le  comte  de;^  Dn- 
rieu.    Dussaussay.    Duvergier  de  Haursnne. 

^rnoul.    Eaquiros. 

Favre(Ju1e*L  Paye.  Féllgonda  (de).  Feray. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jyles).  Plagbao  (baron  de)l 
Fleuriot  (de).  Piotard.  Fol  lie  t.  Fou  bert.  Fou- 
quel.  Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fraissinel.  Frail- 
cIl3U  (marquis  de).    Frébault (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gailicher.  Gallon!  d'Istria. 
Gambetta.  Ganautt  Ganivet.  Gaslonde.  Gofr- 
seliD  de  Fresnay.  Gaudy.  Gaulthier  de  Ru- 
milly.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardle  (del 
Gavini.  Gayot,  Gant  George  [Emilei  Gé^ 
rard.  Germain.  .  Germoniére  Me  la).  Gôvelot. 
Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Giraud  {Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Glrot-Pou- 
zoL  Glas.  Godet  de  la  Hiboullerie.  Oodln, 
Godissart.  Gouin.  Gouvello  (de).  GoutIob 
Sa int-Cyr  [marquis  de).  Grammont  (marquis  de). 
Grandpierre.  Grasset  (de).  Gieppo.  Grévy 
(Jrles).  Grivart  GroUier.  Gueidan.  Guibal. 
Guicbard.  Guicbe  (marquis  de  la).  Onillamaut 
(général).     Guinot    Guyot 

Uaentjens.  Uamille.  fiarcourt  fcomte  d'). 
Harcoan  (duc  d"].  Hauaaoaville  (vicomte  d'}. 
Hérisson.  He^pel  fcomte  d').  Hévre.  Houssard. 
Humbert.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jalfré  (abbé).  Jamme.  Jonzé  (le 
baron  de).  Jaurès  (amiral).  Jocleur-Uonrozîer. 
JohuBlou.  Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouia. 
Jourdan.  Journault.  Jouvenel  (baron  de).  Je- 
ton.   Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Eérideo  (de). 
Eerjégu  (amiraf  de).  Kermengiiy  (vicomte  de). 
Kolb  .Bernard.    Krantz. 

Labitte.  La  Borderie  (de).  La  BouUlerie  (de). 
Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis). 
Lecombe  (de).  Lacre telle  [Henri  de).  Lal^yette 
(Oscar  de),  l^flize.  Lafon  de  FongauQer.  La- 
grange  (baron  A.  de).  LaUié.  Lambert  (Alexis). 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  ' 
Lanel.  Lanlïey.  La  Pervanohére  (de).  Laroîr 
(baron  de).  Largentayo  (de).  La  Roche-Aymon 
(marquis  de).  1^  Rocbefoucautd  (duc  de  Bi- 
saccia).  La  Rochethulon  (marquis  deV  Lassui 
(baron  de).  Lasieyrie  (J.  de).  Lstrade.  Lau- 
rier. Leblond.  Lebourgeoi*.  L'Ebraly.  Lecamaa. 
Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefévre-Ponlalig  [Eure- 
et-Loir}.  Lofèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le- 
franc  (Pierre).  Len«nc  (Victor).  Le  Gai  La 
Balle.  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  LenoSI 
(Emile).  Lepère.  Lepetit  Lépouzé.  Le  Provost 
de  Launay.     Leroux  (Aimé).     Le  Royer.     lies- 

Gillon,    Lesplnasae.    Les  tapis  (de).    Leatourgie. 
véque.      Le  vert.      Lherminier.     Limairac(de) 
ÇTai-n-el' Garonne).      Limayrac  (LéopoldJ   (Lot). 
Littré.     Lorgeril  (vicomte  de).     Lortal.     LoBVet. 
Loysel  (général).      Lur-Saluces  [marquis  de). 
Madier  de  Uontjau.    Magne.     Magniei.    Ma- 

Ëiin.  Maillé  (comte  de).  Maillé.  Malartre. 
alézieux.  Mallevergne.  Uangini.  Uarc  Du- 
Iraisse.  Htrcére  (de).  Hargaine.  Martel  (Pat- 
de-Calais).  llartell  (Charente).  MartenoL  Mar- 
tin (Charles).  Uartin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
lié rus  (général).  Mathieu  [Saéne-et- Loire).  Ha- 
thieu-Bodet  (Charente),  Mathieu  de  la  Redorl« 
(comte).  Maurice.  Max-Richard.  Uayaud.  Ha< 
zerat.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Médecin.  Méline.  Melunïcomte  de).  Uéptain. 
Mercier.  Merveilleux  du  Vignaui.  Meatreaa. 
MetUtal.   Ulobal-Udlchére.    Michel.    Uillaad. 
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Honnet.     JUODtaignae 

.„„„^,. Monigolûer  (del.    Munt- 

laur  (marquEg  de).  Montrleui.  Moreau  (Cùle- 
d'Or).  Horeau  VPerdiaaad).  Uorio.  Morn&y 
fmarquis  de).      Mortemari   (due  do).     Morvan, 

Nâlien.  Mîoche.  Noâl-Par&it.  Nouai  llan 
(comte  de). 

Ordinaire  (DU). 

Pagèa-Duport.  Pajot  Palolle  (Jacques). 
ParenL  Parigot.  Paray.  Parti  (marquis  de). 
Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Pellolan, 
Pellissier  (général).  Peltereau- Villeneuve.  Pé- 
rin.  Pernolet.  Perret.  Perrîer  (Eocène).  Pe- 
tau  Peulvâ.  PeyramoDt  (de).  PhiTippoleaux. 
Pioart  (Alphonse).  Pin.  Pioger  (de).  Piou, 
Plichon.  PoQloi-Pontcarrô  (le  marquis  de). 
Pooyer-Quertier.  Pradià.  Pressensô  (de).  Pré- 
tavome.      Puibemeau  fde). 

Qulosonas  (marquis  de). 

Rûiuneville  (de).  Rambures  (de).  Bainean. 
RampoD  (comte).  Rampont.  Raoul  Duval.  S6- 
musat  (Paul  de).  Renaud  (Félii).  Renaud  (Mi- 
chel). HeaBÈguier  (comte  de).  Reym on d  (Loire). 
Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive 
(Frenciïque).  Robert  [général).  Robert  (Léonj, 
■Robert  deMaMV,  Roger  du  Nord  (comte}.  Rol- 
land (Charles)  (feaûne- et-Loire).  Rotours  (des), 
Roudier.  Roulier.  Rousseau.  Rouveure,  Bou- 
vier. Roui  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des).' 

Bacase.     Saincthorent  (do).      Saint-Germain 


Victor  (de).  Saissét  (vice-amiral).  Salneuve. 
Barrette.  Saussier  (le  général).  Savary.  Savoye. 
Say(Léoa).  Schérer.  Boheurer-Keatner.  Sehœl- 
cber.  &êgur(comte  Louis  de).  Seignobos.  tSé- 
nard.  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis 
de),  Silv»  (Clément).  Simon  (Fidàle).  Simon 
(Jules).  Soubeyran  (baron  de).  Soury-Laver- 
gne.    Soye.    Staplande  (de).    Sugny  (de),    Swi- 

taitband.  Taillefert  Talhouet  (marquis  de). 
Talion.  Tamiaier.  Tardieu.  Tassin.  Teisse- 
renc  de  BorL  Thomas  (docteur;.  Thurel.  Tier- 
sot.     Tiliancourl   (de).      Tirard.     TocquevilU 


rigny. 

Valady  (da),  Valaié  (général).  Vâlentln. 
Vandier,  Varroy,  Vast-Vimeui  (baron). 
Vaulohier  (comte  de).  Vautraia  Vente.  VétiU 
larl.  Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Vilfeu,  Vil- 
lain.  Vlmal-Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Ving- 
tein  (Léon).  Vinols  (baron  de),  VîtoLia.  Vo- 
gué (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wunier  (Hâme). 
WlUon.    Witt(Gornéli8de). 

A  vot6  conTRB  1 
U.  Carayon  Lt  Tour  (de). 

H'OMT  pas  PBIS  PiBT  AU  VOTB 


UM.  AdneL  Caiot  (Jules).  Delorme.  Grévy 
(AlberlL  Lavergne  (Léonce  de).  Luro.  Picard 
(Emast).    Vacherot 

D'oirr  VAS  PUS  tàxt  ad  ytm 

Comwu  étata  ntmus  à  la  commiiiûm  du  budget  t 

UU.  Adam  (Edmond).  Ltnglois.  LnceL  Os- 
moy  (comte  d'i.  Polbnau  (amiral).  ftandot. 
Ravine)  (de).    Wolowskl. 


n'ont  pas  pris  pabt  au  \ote  ! 

HH.  Audi(rrel-Pa8quier{leducdT  Baragnon.  , 
Bami.  Bastard  (le  comte  de).  Belcast'l  (de). 
Béranger.  Bidard.  Bienvenù«.  Blanc  (Louis). 
Bocher.  Boysset.  Breton.  Brice  (llle-et-Vi- 
laine).  Brillier.  Brisson  (Henri).  Buisson 
(Seine-Inférieure).  Caduc  Carré- Kérisouel, 
Cazeaove  de  Pradine  (de).  Chambrun  (comie(de). 
Champsgny  (le  vicomle  Henri  de).  Cbarreyron. 
Chavassieu.  Cbiris.  Clercq  Xûe).  Comïuer. 
Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Coite.  Da- 
ron.  Decazes  (le  baron).  Delaoonr.  Delord. 
Oeregnaucourt.  Desbaasayns  da  Richemont  (le 
comte).  Dezanoeau.  Dieabach  (comte  de).  Doré- 
Graslin.  Dubois.  Uuboys-Fresnay  (eéaénil).  Du- 
mon.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (Fèliï).  Bscar- 
guel.  EschasseriaiH  (baron).  Eymard-Duvemay. 
Farcy.  Famier.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vi- 
comte de).  Fresnean-  Gaiien-Arnoull.  Gobi  et. 
Grange.  Guinard.  Guyot.  Joinville  (prince  de). 
Juigné(comtB  de).     Juigné  (marquis  de).     Ker- 

Krîay  (comte  de).  La  Bassetière  (de).  Laget. 
my.  La  Rocheiaquolein  (marquis  de).  La 
Rochelle  (de).  La  Serve.  La;Sicotière.  Laurent 
Pichal.  Lebretoo,  Lefôvre  (Henri),  Legge  (comte 
de).  Leurent,  LimperanL  Locliroy.  Loustalot. 
Mtiby  (de),  Malens.  Maleville  (marquis  da). 
Maleville  (Léon  fle).  Marchand.  Marck.  Mar- 
cou.  Martin  (Henri).  Maieau.  Mérode  (de), 
Monneraye(comtedela).  Mouchy  (duo  de).  Mu- 
rat  (comla  Joaobiml  Naquet.  Paris.  Pascal 
Duprat  PeyraL  Plœuc  (marquis  de).  Po  j- 
pery(de),  Prai-Paris.  Pi-inceieao,  Raihier. 
Roymond  (Ferdinand).  Rivaille,  Rodez-Béna- 
vent  (vicomte  de).  Roger-Marvaise.  Roussel. 
Saintenao  (vicomte  de).  Saisy  (Hervé  de). 
Saivsndy  (de).  Sansas.  Simiot.  Taberlet.  Tar- 
teron(d61.  Temple  (du).  Teslelin  Théry. 
Thiers  Xolain.  Turquet,  'ValTons  (marquis 
do).  Vaion(de).  Ventavoo  (de).  ■Wartelle  de 
ReU. 

ABSBHTB  PAB  CONOË  i 

HM.  Aumale  (le  duc  d').  Beurges  (le  comte 
de).  Cairon.  Gèianne.  Chaniy (général).  Cha- 
relon  (général).  Cbau do rdy  (comte  de).  Coroelle 
(de).  Desbons.  Drouin.  Gontaot-Birou  (vi- 
comU  de).  La  Roncière  Le  Noury  (vioe-amiral 
baron  de).  Le  Flo  (général).  Maure.  Uoonot- 
Arbilleur.    Salvy.    Sebort    Target. 


SCRUTIN 
Sur  ramendemetU  dé  M.  Àrfetàltëret. 

Nombre  des  votants 616 

Majorité  absolue. 309 

Ponr  l'adoptian :253 

Contre. 363 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

OHT  TOTË  POUB  t 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  AboTillo 
(vicomle  d').  Aciocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Aigle  (comte  de  t').  Âllenoa.  Amy. 
Andelarre  (le  marquis  d'I-  André  (Charente). 
Anisson~Dnperon.  Arreuillàres.  Aubry.  Au- 
dren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  {général 
d'i.     Auialfl  (d').    Aymé  de  la  Cbevreliere. 

Bagneuz  (le  comte  de).  Balsan.  Baragnon. 
Barascud  Bastard  (le  comte  Octave  de). 
Baucame-Leroui.  Beauvllié(de).  Belcastel (de). 
Benoialdu  Buis.  Benoit  (Meuse).  Beraard-Ou- 
trelL      Boston  (Paul).      Béthune  (comia  de). 


,  Google 


8ËANGB  DU  23  JUILLET  1675 


Bearg^a  (comte  de).  Bidard.  Blavoyer.  Bola- 
boiasel  (comlo  de)!  fioisse.  Bonald  (vicomte 
de).  BoDDBt.  Ballieau.  Bouille  (comte  de) 
Bouisson.  BouUier  (Loire),  Boullier  de  Brao- 
che.  Bourgeois.  Boj-er.  Brame  (Jules).  Bret- 
tes-Thurin  (comte  de).     Broglie  (duc  de). 


giucien)  (Aio).        Brunet.        Bryas  [comie  de). 
uissoQ  (Jules) (Aude).    Busson-Duviviers. 
Calemard  de  la  Fayelle.    Callel.     Clayon  La 


Tour  (dp).  Carbonnier  de  Mariac  (àf).  Chabaud 
La  Tour  (Artbur  de)  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabron  (génâral  de)  Cbamalllard 
(de).'  Champagny  (le  vicomie  Henri  de).  Chan- 
ffaïQJer  (général).  Chaper.  Charreyron.  Chate- 
riD.  Cbaurand  (baron).  Chiiguillauine.  Cties- 
nelong.  Cintré  (le  comte  rie].  Clapier.  Clerq 
(de).  Colombet  (de).  Combier.  Goata  de  Beau- 
regard  (marquis).  (^tlin  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Coarcelle.  Crusaol  d'Uiw  (le  duc  de). 
Cumont  (vicomte  Artbur  de). 

DaguilbOD-Losselve.  Dampierre  (marquis  de)- 
Dnussel.  Delavau.  Oelille.  Delisse-Ëngrand. 
Delpit,  Dépasse.  Depeyra.  Desbassayns  do 
Hichemont  (comte).  Descat.  Djesbach  (comte 
de).  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Dorrt- 
Grastin.  Douay.  Douhet(cQmtsun).  OoBodaa. 
DuCha^auL  Ouraur( Xavier).  DutouroeL  Du- 
moD.  Dupanloup  (Hgr).  Dupio  (Filii).  Du- 
pont (Alfred).    Durfort  de  Civrsc  (comte  de). 

BraotiU 

FèligoQde  (de)  Flaghac  (baron  de).  Flauriot 
ide).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foumier  (Henri).    Fourtou  (de),    Fresneau, 

Ganivet.  Gaalonde.  Gasseiin  de  Fresoav. 
Gaultbier  de  Vaucenar.  Gavardie  (de).  Gillon 
(Paulin).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Gouvello  (de). 
Grammont  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de}. 
Gueiilan. 

BamiUe.     Bespet  (comte  d).    Huon   de  Pe- 

JalTrâ  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Honroiier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Juigné 
(comte  de).    Juigné  (marquis  de).    Jullien. 

K'ellor.  Eergarioa  (comte  de).  Kergorlay 
[comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kernenguy  (vicûmte  ae).    Kolb-Bernard. 

Li  Baaseiiôra (de).  Labiita.  La Borderie  (de). 
Lacave-Laplagce.  lAlliè.  La  Per  van  chère  (de). 
Larcy  (baron  de).  Largenlaya  (da).  La  Hoohe- 
Aymon  (marquis  de).  La  Racbefoucauld  (duc 
de  Bisaçcia).  La  Bocbejaquelein  (marquis  de). 
La  Rocbelbulon  (marquis  de).  LiSssub  (baron  de). 
Laurier.  L'Ebraly.  Le  Cbalelain,  Lerévre- 
PODtalis  (Euru-et-LoIr).  Le  Lasseux.  Lespi- 
nasse.  Leslourgie.  Llmairac  (de)  fTam-et.Ga- 
ronue).  Limayrac  (Lëopold)  (Lot).  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lorial.  Louvet  Loyael  (gAneral). 
Lnr-Saluces  (marquis  de). 

Uagne.  Hailié  (comte  de).  Ualortre.  HallO' 
vergne.  Martin  [Charles).  Uarlln  (d'Auray). 
Uartin  des  Palliëres  (génâral).  Mathieu  (SaAne- 
et'Loire),  Mathieu  de  la  Redorte  rie  comte) 
Mayaud.     MazeraL     Mazure  (vénérât).     Melun 

Ëorote  de)  Méplaio.  Merveilleux  du  Vignaui. 
onjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (eomte  de  ta). 
Honnet.  Monieil.  MontgolQer  (de).  Montrleux. 
Uornsy  (marquis  de). 

Nouailtan   (comie  de). 

Pajot.  Parigot.  Parti  (marquis  de).  Pelte- 
re&U' Villeneuve.  Perrier  (Eugène)  Peiau. 
Peulvè.  Pioger(de)  Plœuc  (marquis  de).  Pon- 
toi-PonlcBrré  (marquis  de).  Pouyer-Qaertier. 
Pradié.    Prétavoine.     Pulberneau  (de). 

Qulnsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (vicomte  de).  Rambares  (de). 
Bessiguier  (comte  de),  Ricot,  Robert  (général). 
Rodei-Bénavent  ivîcomie  de).  Holours  (des). 
Boya  (marquis  des). 

Sacase.  Salnclhorent  (de).  Baîatenao  (vi- 
comte de).  Bamt-Germa'n  (de).  Sabit-Halo  (de). 
Saint- Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Baint- Victor 
(de),     fiaisset  (vic»-amiral).     Serpb  (Quaman). 


Sers  (le  marquis  de).      Foulieyran  Ge  bsron  do). 
Soury-L« vergne.    Sugn;  (de). 
Tailhand.    Taillefari.    TarWron  (do)    Trévilla 

(comte  de). 

Valadyi'de).  Vairons  (marqals  de).  Vandier. 
Vaulchiar  (comte  de).  Vaulrain,  Ventavon  (do). 
Vente.  VétiUarL  Vidal  (Saturnin).  ViennoL 
Vimal-Dessa ignés.  Vinay  (Benri)  Vingtain 
(Léon).  Vinols  (baron  de).  Vitalia.  Vogu6 
(marquis  de). 

Witt  (Comélis  de). 

ONT  YOtA  COKTBB  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).     Adrien  Léon. 

Alexandre  (Cbarles).  Allemand.  Amat.  ÂncaL 
Anoelon.  André  (Seine).  Arago  (Emmanuel). 
Ai-bel.    Arnaud  (do  l'Arîége).    Arraiat 

Bamberger.  Barante  (baron  de).  Bardoojc. 
Barni,  Barodet.  Barihe  (Marcel).  Baribélemy 
Saint-Bit  aire.  Bastid  (Raymondj.  Bstbie.  Baie. 
B<;au.  Beau»aire.  Béreuger.  Berlet.  Bernard 
(Charles)  (Aio)  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert. 
Hertauld.  Bcsnard.  Bethmont  Bienveniie. 
Bigot.  Billot  (générât)  Billy.  BU  ne  (Louis). 
Bocher.  Boduin.  Bondy  (comte  de).  Bonnel 
(Léon).  Boltard.  Bouoau  (Albert).  Boucbel 
(Bouches-du-Rbûne).  Boys  set  Boiérian.  Bre- 
lay;.  Breton  (Paul).  Brice  (1  11 a-et- Vilaine). 
Brica  (Meurtfae-el-Moselle).  Brillier.  Briason 
(Henri)  |8eine).  Brun  (Charles)  (Vâr).  Buée. 
BuJTct.    Buisson  (Seine-Inférieure). 

Caduc.  CaJmon.  Caniot  (père).  Camol  (8a- 
di).  Carquet.  Carré- KérisougL  Casimir  Perler. 
Casse  (Germain).  Gsstellans  (marquis  de).  Cas- 
telnau.  Cazot  (Jules)  (Gard).  Chadois  (colonel 
de).  Cballemel-Ldcour.  Chardoo.  ChiLrtoo. 
Chavasiieu.  Cberpin.  Cbevandier.  (^iria. 
Choiseul  (Horace  de).  Cbmlophlo  (Albert).  Cis- 
$ey  (général  de).  Claude  (Meurthe-st-Uosello) 
Claude  (Vosges).  Clerc  Cochery.  Gombarîeu 
(de).  (Jontaut.  Cor  bon,  Cordier.  Corne. 
Cotte.    Crè mieux.    Cunlt 

DanellO'BerDftrdin.  Daroo.  Daru  (comleX 
Daumas,    Dauphinot.  Decazes  (baron).    Decazes 

Iduc).  Delacour.  Delacroix.  Delord.  Delorma. 
)eQferl( colonel).  Denormandie.  Doremaucouri. 
Desbons.  Deschaage.  Desjardios.  Destremx, 
Dieiz-Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-  Frasnay 
(général),  Ducsrro.  Ducbàtel  (comte)-  Ouclerc. 
Ducving.  Dulaure  (Jules)  Datày.  Dumamay. 
Du  parc.  Dupouy.  DurèaulL  Durleu.  Ûuver- 
gier  de  Bauranne. 

Bscarguol.    Bsquiros.    Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (JulesV  Faye.  Feray.  Fer- 
□ier.  Forrouitlat  Ferry  (Jules).  Plotard. 
Folliet  Fouquet..  Fourcand.  Fraiasinet.  Pré- 
bault  (général). 

Gagneur,  (jailly.  Gallicher.  Qambetta.  Ga- 
naiilt  Gatien-ArnonlL  Gaudy.  Gaullhier  de 
Rumilly.  Gayot.  Gent.  George  (Emile)  Gé- 
rard. Germoin.  Germonière  (de  la).  Girard 
(Cyprien).  Girot-Pouiol.  Gobi  et.  Godîn.  Go- 
dissarL  Gouin.  Gouvion  Bainl-Cyr  (marquia 
de).  Grandpierro.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grlvart.     Grullier.    Guibal..    Guicbard,    Guiche 

giarquis  de  la).  Gui llemauC  (général).  Guinard. 
uinoL    Guyot. 

Harcourt  (comte  d').  Harcourt  (duc  d*].  Haus- 
sonvillo  (vicomte  d').  Hérisson.  Hôvre.  Hnm- 
bert. 

Jacques.  Jaozé  (baron  de).  Jaorte  (amiral). 
Joigneaux.  JoÎDvilla  (la  prince  de).  Joumanlt. 
Joma 

Kranti. 

Lauokilaya.  La  &ue (Louis).  Lacretelle  (Henri 
de)  Lafayette  (Oscar  de).  LaBiie.  Laron  de 
" luQer.    IiOget.    Lambert  (Alexis)    Lambert 
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bonrnois.   Lebnton.   Lecamos.   LefèTre  (Hea- 
ri).     Uiavre-Ponlalit  (Seine-etOise].     Lefranc 

eloire),  LeftVDo  (Victor).  Le  Gai  La  Salle. 
Doèl  (Emile).  Lepère.  Lepetit  Lëpouzé. 
Le  Provost  de  Launay.  Lereui  (Âimë).  Le 
Royer.  Leaguilloo.  (jestapis  (de).  LevAque. 
UermiDier.  Limperani.  Littré.  Locicroy.  Lous- 
Ulot.    Lu  cet    Luro. 

Madier  de  Montjaa-  Haniiet.  Magnlo. 
Uahy  (da).  Uaillâ.  Malaïu.  Ualevil le  (marquis 
de),  llaléiieux.  Mangini.  Harc-Darralue. 
Harcire  (de).  Ifarck.  Marcou.  Uargaine. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Mau- 
rice. Hax-Ricbard.  Mszeau.  Meaiu  (vicomte 
de).  Mâdecin.  Mâline.  Hercter.  Hestreau. 
Michal-Ladicbâre.  Michel.  Hillaud.  Moniai- 
niac  (amiral  de).  Horeau  (CAte-d'Or).  Moreau 
[Ferdinand).  Morin.  Mortemart  (duc  de).  Hor- 
van.    Hurat-8lBtrlèrea. 

Naqnet.    Nétian.    Niocbe.    Noël-ParbiL 

Orcfinaire  (fils). 

Pâlotte  (Jaoquea).  ParenL  Paray.  Pascal 
Daprat  Paaay  (Lonis).  Pâtissier  (Bosthène), 
PellelaiL  Pellissier  (général).  Pério.  Pernalet. 
PeyraL  Philippolaaux.  Picard  (Bmest).  Picart 
(AlphooMl.  PiD.  Piou.  Plichon.  Pompery 
(de).    Potbnau  (amiral).    Preasensâ  (de). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Hampont  Ba- 
Uder.  Rémuaat  (Paul  deV  Renaud  (Céiixl  Re- 
nand  [Michel).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Reymond(  Loire).  Ricard.  Riondel.  Hive(Fran- 
oisque).    Robert  (Léon;.    Robert  dejfassy.    Bo- 

Eir  du  Nord  (oomie).  Roger-Harvaiee.  Rol- 
Dd(Caiarleg)  [Saône-et-Loire).  Roudior.  Sooe- 
aeau.  RouaseL  Rouveare.  Roa«ier.  Roux 
(Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calrados).  Saiay  (Hervé  de). 
Salneure.  Salrandy  (de).  Sanias.  Sausster 
(général).  Bavoye,  Ôay(Lôon).  Bchérer.  Scheu- 
rer-Keatner.  Schcelcher.  Sebert  Ségur(comte 
Louis  de).  Seignobos.  Sénard.  BilvalC^émetii}. 
Bimiot.  Simon  (Fidèle).  Bimon  (Jules).  Boye. 
Bwiney. 

Taberlet  Talhonèt  (marquis  de).  TamUier. 
Tardieu,  Teasin.  Teisserenc  de  Bort  Tette- 
lio.  Thomas  (docteur}.  ThureL  Tiersot  Til- 
lanoourt  (de).  Tirord.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.  Toupet  des  Vignea.  Tréveneuc  (comte 
de).    Tribert.    Turiniy- 

Vachorot.  Valait  (général).  Valenttn.  Var- 
nv.    Vllfeu.    Vil  lai  a.    Voisin. 

waddinglDD.  Wallon.  Wamier  (Iforne). 
Wortelte  de  ReU.   WolowskL 


h'oht  pu  phi  put  i.v  Ton 
Comme  itant  rttettut  à  la  eommiuion  du  budgat: 


n'ont  pu  pus  pabt  au  totb  I 

HH.  Abbatneol.  Andlffrel'Pasquier  (le  due  dy 
BabiD  Cbeveye.  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Btlh 
de  Bourdon  (le  yioomie}.     BoiQalou.    Bompard. 


BabiD  Cbeveye.    Benoist  d'Âzy  (le  comte). 
de  Bourdon  (le  vicomte}.     BoiQaloD.    Bomi: 
Bor«u-Lajanadie.     Brabant.    Broét.     Cailiaux. 
Cazeaux.      Caienove  de  Pradine  (de).     Chabrol 

(de).  Cbatnbnm  (comte  de).  Champ  va  Hier  (de). 
élément  (Léon).  Comulier-Lucinière  (comte  de). 
DSjguenet  Delgol.  Deianneau.  Du  Breuii  de 
Saint-Oermain.  Dufour.  Dussaussoy.  Eschaa- 
•erianx  (baron}.  Poubert  Fourichon  (amiral). 
Franclieu  (marquis  de).  Qalloni  d'Istria.  Ga^ 
viui.  GèveloL  Ginanx  de  Fermou  (conte). 
Godet  de  la  Riboullerie.    Grévy  (Jales^    Baent- 


Jens.  flouseard.  Joi^n.  Jouvenel  (baron  de). 
La  Bouillerie  (de),  Locombe  (de).  Lagranae. 
n>aron  de).    LamWteria  (de).    La  Rocbette  (de) 


La  Bieotiére  (dei     Legve  (comte  de).    Legrend. 
LowenL    LoMri    HoErrUte  (Léon).    Iforâtond. 


Hartell  [Charente).  Hanenot  Hathieu-Bodet. 
Hérode  (de).  Mettetal.  Hontlanr  (marquis  de). 
Mourhy  (duc  de).    Hurat  (comte  Joacbim).    Pa- 

KDuport  Paris.  Perret.  Pevramont  fde). 
x-Paris,  Princeteau.  Raoul  Duval.  Riaot 
(Léon).  Rivaille  (Arthur}.  Rouhar.  Roy  de 
Loulay.  Barrette.  Bavary.  Sens.  B  la  pi  an  de 
(de).  Talion.  Temple  (du!.  Théry.  Thiers. 
Turquet  ValoD  (de).  Vast-Vimenx  (baron). 
Wilaon. 

ABSBHTB  put  GONSt  : 

MH.  Anmale  (le  duc  d").  Carron  (Emile).  Cé- 
zanne. Chaniy  (le  général].  Charatou  (le  gêné- 
rai).  Chaudordy  (le  comte  de).  Gorcelle  (deX 
Drouin.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Lamy. 
La  Roncière  Le  Noury  (le  vice-amiral  baron  de). 
Le  Flo  (le  général).  Maure.  Monaot-ArbiUeur. 
Solvy.    Target. 


SCRUTIN 

Sur  eamavtement  de  M.  Lefivre-Pontalù 
(fieine-tt-Oiti/i 

Nombre  des  votants SU 

Majorité  absolue 37» 

Pour  l'adoption. IIS 

Contre. 3W 

L'Assemblée  notionate  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTft  POUB  I 

HM.  Abbadia  de  Barrau (comte  d).  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam-rPas-da-Calaîs). 
Adnet.  Aigle  (comte  de  V).  Atleuou.  Amy. 
André  (Charente).  Arfenillèrea,  Aubry.  Au- 
dren  de  KerdreL    Auxaii  (d').    Aymé  de  la  Cb9- 

Babin-Chevaye.  Balsan.  Baragnon.  Baraa- 
cud.  Belcastel  (de).  Benoist  du  Buia.  Béren- 
ger.  Bemord'DutreiL  tiesson  (Paul).  Béthune 
^omte  de).  Beurges  (comte  de).  Bîeovenile. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bêcher.  Boduin.  Bompard.  Bondy  (comte  de). 
Boreau'Lajanadie.  Bouille  (comte  de).  Boultier 
(Loire).  Boulier  de  Branche.  Breites-Tbiirin 
(comte  dé).  Broët.  Broglie  (duc  de).  BrOD 
(Lucieo)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buis- 
son (Jules)  (Aude).    Bueson-Duviviera. 

CalleL  Chabaud  L».  Tour  (Arthur  de).  Cba- 
baud  La  Tour  («ènérai  baron  de].     Cbampagny 

(vicomte  Henri  de).  Champvallier (ie).  Gnaper. 
ïbatelin.  Cheguillaume.  Clapier.  Clément 
(Léon).  Clercq  (de).  Combler.  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis).  Coltiu  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Courcelle.  Crusaold'llEès  (ducde). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Dagneaet.  Daguilhon-Lasselre.  Dampierre 
(marquis  de).  Dam  (comte).  Decates  (le  baron^ 
Delacour.  Delavau,  Delille.  Delisse-Bogrand. 
Dépasse,  Depeyre.  Desbassayns  de  Ricbemont 
(le  comtel  uompierre  d'Hornoy  (l'amiral  de]. 
Drouin.  Du  Breuii  de  Saint -(>ermain.  Du  Chat- 
Taut  Durour.  Dufournet.  Dumamay.  Dupin 
(Félix).  Dupont  (AUTed),  Dnrfort  de  uvrao  (le 
comte  de). 
EmouL 


Freaneau. 

Ganivet.  GaslondCL  Gasselln  de  PresnaT. 
Gaultbier  de  Vaucenay.  Germonière  (de  1a}> 
Giraud  (Air-vd).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie. 
Gouvello  (de).  Qrong*.  Grlvart  Gniche  [mir- 
quil  de  la). 
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Eamille-  Harronrt  (comte  d'].  Harcourt  (duo 
d*).  Hespel  (comte  d'y.  Hoiuurd.  Huon  de 
Penanster. 

Johnston.  Jordan.  Joubert  Juignâ  (marquis 
dei.    Juttien. 


Koller.       Kergarioii  (comte  de),       Kergorlay 
[comte  de).    Kândec  (de).    Kerjé^  (amiral  de). 
La  Basse tiëre  (de).    Labitte,    La  Borderi 


Lacave-Laplaeae.  LacombB  (de).  Lasrange  (ba- 
ron A.  de).  Lullié.  Lambert  de  Saiots-Craix. 
Lamberterie  (de).  La  Pervancbère  (de).  Larey 
(baron  de).  Largentaye  [de).  La  Roche-Aymou 
(marquis  de}.  La  Itocheibulon  (marquis  de). 
Lasaus  ibaroD  de).  Laurier.  Lebourfeoie.  Le 
Cbatfllaia.  Lerébure.  LefâvrePont^ia  (Eure- 
et-Loir).  Lefâvre-Poolalis  (Seine-et-Oise).  Legge 
(comte  de).  Le  Lasaeuj.  Le  Provosl  de  Lau- 
nay.  LespicBSSe.  Leureot.  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).    Louvet.     Lovael  (général). 

Maillé  (comte  ae).  Malarlre.  Uarchsnd. 
Hartenot.  Uartin  des  Pallières  (eénéral).  Ua- 
tbieu-Uûdel  (Charente).    Mathieu  de  ta  Redorte 

Êomte).  Mayaud.  Héploio.  Uérode  (de). 
erre i lieux  du  Vignaux.  MicbeL  llounet. 
MoDtgolSer  (de),  Monilaur  [marquis  de).  Ucu- 
trieux.  Moreau  (Ferdioand).  HornBj'  (marquis 
de)-    Horiemart  (duc  de). 

Nouaillan  (comte  de). 

Par'got.  Pelterereau  -  TilleneuvA.  Perrier 
Œusâae).  Peiau.  Peulvé.  Pioger  fdel.  Pion. 
PlicDOD.  PIceuc  (marquis  de).  Poatoi-PoatoaiTé 
(marquis  de).     Pradié. 

Qumsonas(iiiarqulB  de). 

Bambures  (de).  Haoul  Durai.  Bassâguier  (le 
comte  de).  Riant  (Léou).  Ricot.  Robert  (gâné- 
rai).  Rodez -Bénav sut  (vicomte  de).  Boys  (le 
marquis  des). 

Sicase.  Saincthorent  (de).  Saintestc  (vi- 
comte de),  Saiot  OennalD  (de).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  (Hanche).  Saïay  (kerv4  de),  Savary. 
Savoya.  BËgur  (comte  Louis  de).  Serph  (Uus- 
man).  Bers  (marquis  de).  Soubeyran  (baron  de). 
Staplaode  (de).    Bugny  (de). 

Taillerert.  Talhouet  [marquis  de).  Tarterou 
(de).    Tréveneuc  (comte  de). 

Vandier-  Vélillart,  Vidal  (Balumin).  Vil- 
Ita.  Vimal-Desaaigues.  Vinay  (Henri).  Ving- 
tain  (Léon).  VlnoTa  (baron  de).  Vogué  (mar- 
quis de). 

ont  voit  COHTKB I 

HU.  Adam  (Edmond)  (Beine).  Alexandre 
f Charles).  Allemand.  Amat  Ancelon.  Andrâ 
(Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arbal.  Arnaud 
(de  l'Ariége).    Arraznt. 

Bamborger.  Barante  (baron  del  Bami.  Ba- 
rodet.  Barihe  (Marcel).  Barthâlemy  Baint-HI- 
laire.  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baze.  Beau, 
Beaussire.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Aiu). 
Bernard  (Uariin)  (Seine).  Bert.  Bertauld.  Ber- 
nard. Bethmont.  Billot  [général),  Biliy.  Blanc 
i Louis).  Bonuel  (Léon).  Bottara.  Boucau  [Al- 
lert),  Bouchet  (Bouches- du-Rhône).  Boyer. 
Boysset.  BÔiérian,  Brelay.  Breton  (Paul), 
Brico  (lUe-et-VLlaioe).  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Bruo 
—    -■-i)iVar).    Buée.    ButTet    fiuissoD (Seine- 


(Cliarles) 


Caduc,  Caillaux.  Calmon.  CUirnot  (père). 
Carnot  (Sadi),  Carqnat.  CarrÉ-Kérisouéi.  Ca- 
simir Perier.  Casse  (Gerraaiu).  Caaiotlane  (le 
marquis  de).  CasLeInau.  (^ot  (Jules)  (Uardl. 
Cézanne.  Cbadols(Ie  colonel  de).  Cbaliemeh 
Lacour.  Chardon,  Charton.  Cbsurand  (baron). 
Chavasateu.  Cberpin.  Cbevandter.  Chiria. 
Cùoiseul  (Horace    de),       CUiriatophle  (Albert). 


EhinoL  Decaiesfdnc).  Delacrols.  Delord.  b»> 
irme.  Delpit.  Dalsol.  Oenfert  (colonel).  De. 
Dormandie.  Deregnaucourt.  OesboQS.  Delcat. 
Descbange.  Desjardins.  Oeslremx.  Dieti-Hon- 
nin.  Drfo.  Dubois.  Ducarre.  Ducb&tel  (conte). 
Duclerc.  Ducuing.  Du faure  (Jules).  Dufhy.  Du> 
parc.  Dupouy.  Ourieu.  Duvergier  de  Eauraono. 

Escarguel.    Ësaniras,     Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Fa vre  (Jules).  Faye.  Peray.  Feruler. 
PerrouillaL  Ferry  (Jules).  Flotard.  FollieL 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Pourichon  (ami- 
ral).   Fraissioet.    Frèbault  [général). 

Gagneur.  Gai  11  y.  G  allie  h  er.  Oambetta.  Ga- 
nault.  Gatieo-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthler  de 
RumUly.  Gayot.  GenL  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Gdvelot.  Ollton  (Paulin). 
Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouiol.  Goblet,  Godlo. 
Godissart.  Grandpierre.  Greppo.  Orévy  (Al- 
bert). Grollier.  Gulbal.  Guicbard.  Quille* 
maut  (général).    Guinard.    Gulnot    Guyol. 

Hérisaon.    Havre.    Humbert. 

Jacques.  Jancé  (baron  de).  Jaurto  (amiral]^ 
Joigneaux.    Joumault.    Joion. 

ICraoU. 

Laboulaye.  LaCaie(Louls).  Lacretelte (Henri 
de).  Lafayelte  (Oscar  de).  LaQize.  LaFon  de 
FongauBer.  Laget  Lambert  (Alexis).  Lanel, 
Lauglols.  La  Serve,  Lasteyrle  (j.de).  Latrade. 
Laurent-Pi  chat,  Lavergne  (l^once  de).  Le- 
blond.  Labreton.  Lecamus.  I<erèvre  (Henri). 
Lorranc  (Pierre),  Lefran^  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Leooél  (Emile).  Lepére.  Lepetit.  Lé- 
pouzé.  Leroux  (Aimé),  Le  Royer.  Lesguillon. 
Leslapis  (de).  Levéque.  Lherminier.  Limpe- 
ranL    Littré,  Lockroy.   Lonstalot.    Lucet,    Luro. 

Madier  de  Mooijsu.  Magniez.  Hagnin.  Mah* 
(de).  Maillé.  Malens,  Maleville  (marquis  de). 
Maieville  (Léon  de).  Haléiteux.  Mallevergoe. 
Mangini.  Harc-Durraisse.  Harcére  (de).  Marclc 
Harcou.  Hargnine.  Martel  (Paa>de.  Calai  a).  Martin 
(Henri).  Haï-Richard.  Mazeau.  Meaux  (vicomte 
de).  Médecin.  Méiine.  Mercier.  Hestreau.  Michal- 
Ladlchère.  Millaud,  Monnot-Arbllleur.  Moa- 
taignac  (amiral  de),  Moreau  (Cûte-d'Or).  Ho- 
rin.    Morvan.    Hurat-Sistrières. 

Naquet.    Nioche,    Noël-Parrait. 

OrcRnalre  (SU).    Osmoy  (comte  d'). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent,  Paris.  Paray. 
Pascal  Duprat  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
tbéne),  PeJleian.  Pellissier  (géoéral).  Pério. 
Pemolet.  Peyrat.  Philîppoteaux.  Picard  (Er- 
nest), Picart  (Alphonse).  Pin.  Pompery  (do). 
Pothuau  (amiral).    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampon  (comteV  Bampoot  Ra- 
tbier.  Rémusat  (Paulde).  Renaud(PéUi).  Re- 
naud (Michel),  Raymond  (Loire).  Ricard. 
Riondel.  Rive  (Francisque),  Robert  (Léon), 
Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  (comte), 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Sadne-et- 
Tjoire).  Raudier.  Rousseau.  Rouùel.  Rou- 
veure.    Rouvier.    Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salueuve.  Sal- 
vandy(de),  Sansas.  Sarrelte.  Sauseier  (géné- 
ral). 8ay  (Léon).  Schérer.  Bcbeurer-Keatner. 
Bchceicbur.  BeberU  Seignobos.  Bénard.  Silva 
''(Clément).  Bimiot.  Simon  (Fidéle>  Bimoa 
(Jules).    Soye.    Bwiney. 

Taberlet    Tamis  ier.    Tardien,    Tassin.    Teis- 
Berenoda  Bort.     Testelio.     Thomas  (docteur).  • 
Tburel.      Tiersot.      Till accourt  (de),       Tirard. 
Tocquevilla  (comte  de).    Tolaln.    Toupet  des  Vi- 
gnes.   Tnbeit    Turigoy.    Turqnet. 


Voîsii 


Wornier  (Harse)i 


Ciasey  (général  de).  Claude  (Meurt he-et-Ho- 
•elle).  Claude  (Vosges).  Clerc,  Cochery.  Go- 
lombet  (de^    Combarieu  (de).  ContauL    Cortwn. 
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dtltlrat-PuqQler  (dae  (r>  Aaretle  de  Paladines 
(gâoéral  d').  Bagneux  (le  comte  de).  Baruoux. 
BaaUrd  (le  comLe  Octave  de).  Baucarne-Le- 
rouï.  Beauvilié  (de).  Beooist  d'Azy  (le  comte). 
Benoit  (Meuse).  Bidard.  EionjDton.  Boisboissel 
(comte  de)  Baisse.  Bonald  (vicomte  de).  Bod- 
net.  BoUieau.  Bouision.  Ëourgf ois  (Vendée)* 
Brabant.  Brame.  Calemaril  de  La  Fayette-  Cn- 
rayoQ  La  Tour  (de).  Carbonnier  deMariac,  Oa- 
zeaux.  Cazenovede  Pradine(de].  Cliabrol  (de). 
CbabrOD  (géDAral  de).    Chamail]ard(de).    Cbain- 


nulier-Lucinière (le  comte  de).  Daussel.  Dezan- 
neau.  Uiesbach  (le  comte  dej.  Doré-Graslio. 
Douai.  Doubet  (le  comte  de).  Du  Bodan.  Ou- 
boys-Fresnay  (général).  DuTaur  (Xavier).  Du- 
mOD.  Dupaiiloup(Mgr].  Ouréault.  Duseaussoy. 
Eschassenaux  (baron).     Fontaine  (de).    Fourtou 

S  le).  Franclieu  (le  marquis  de).  Galloni  d'istria. 
avardie  (de).  Gavini.  Ginoui  de  Fermon  (le 
comte).  Gouin.  Gouvion  8aint-Cyr  (le  marquis 
de).  Grammont  (le  marquas  de).  Grasset  (de). 
Grévy  (Julea).  Gueidan.  Baenljens.  Hausson- 
ville  (vicomte  de).  JalFré  (abbé).  Jamme.  Joc- 
teur-MoQroiier.  Joinville  (prince  de).  Jouin. 
jourdan.  Jouvenel  (baron  de].  Juigné  (comte 
de).  KermeDguy  (vicomte  de).  Kolt-Bernard, 
La  Bouillerie  (ile\    Lanfrey.    La  Rocheroucauld 

S  duc  de  Bisaccia).  La  Bochejaqueleiu  (marquis 
le).  La  Itochelta  (de).  La  Sicotiére  (de).  L'Ë- 
braly.  Legraod.  Leslourgie.  Le  vert.  Limairac 
(de)  (Tarn  et-GiTanue).  I«rgerii  (le  vicomte  de). 
Lortal.      Lur-Saluces  [le  marquis  de).      Martell 

Sibarente).  Martin  (Charles)  Marlin  (d'Auray). 
athieu  (Saâ□e«^Loi^e).  Maurice.  Uaierat. 
Masure  (général).  Melun  (comte  de).  Mettetal. 
Uonjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (le  comte  de 
la).  Montell.  Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte 
Joachim).  Nétien,  PagÉs-Du|iort  Pa.jot.  Partz 
(marquis  de).  Perret.  Pevramont(de).  Pouyer- 
Quertier.  Prai- Paris.  Pré  la  veine.  Prinoeteau. 
Puyberaeau  (de).  Rainneville  (le  vicomte  do). 
Baudot.  Raviuel  (de).  BeymDuJ  (b'erdinaDd). 
Rivaille  (Arthur).  Retours  (des).  Roulier.  Roy 
de  Loulay  Saint-Malo  (de).  Sainl-Vicior  (de), 
fiaiasel  (Ee  vice-amiral],  tiens.  Soury-Lavergne. 
Tailband.  Talion.  Temple  (du).  Thi>ry.  Thiera. 
Tréville  (comte  de).  Vafady  (dfl).  Valfona  (mar- 
qnîa  de).  Valon  (de).  Vasi-VimBux  (le  baron) 
■ventavon(de).  Vente.  Viennet.  VilalU.  Wil- 
son.    Witt{Coniëtis  de).    WotowskL 


KM.  Âumata  (le  duc  d').  Carron  (Emile). 
Chanzy  (général).  Cbareton  (général).  Chau- 
dordy  (comte  de).  Corcelle  (de).  Gonlaul-Bi- 
rOQ  [vicomte  de).  Lamy.  La  Ronciâre  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Fia  (général). 
llagne.    Maure.    Sftivy.    Tsrget. 


SCRUTIN 
Sur  fammiUment  dt  M.  Pant. 

*  Nombre  des  votants 602 

Uajorité  absolue 301 

Pour  l'adoption....    391 
Contre 211 

L'ABsembléa  nationale  a  adoptô. 

ONT  TOlt  POCa  : 

MH.  Aciocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
^mODd)  (Seine].  Adnet.  Aisle  (comte  de  1']. 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amat  An- 
eelon.      André  (Seine).      Arago  (GmmaniMÔ. 


d-). 
Babin-Chevaye.    Balzan.    Bamberger.      Bara- 

Son.  Baraute  (le  baron  de).  Barascud.  Bar- 
ui.  Bar  ni.  Barodet.  Barthe  (Marcel).  Bar- 
théi'îmySainl-Hilaire.  Basiard(comteOclavede), 
B^'L'd  (Raymond).  Baibie.  Baze.  Beau, 
Beaujsire.  Bérenger.  Berlet.  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bart.  Ups- 
nard.  Bethmont.  Bienveniie.  Billot.  Bilty. 
Blanc(Loui3).  Bocher.  Bompard.  Bondy (comte 
de).  Bonnel  (Léôa).  Bottard.  Boucau  (Albert). 
Bouchet  (Bouches-du-Rhâne).  Boysset.  Bozé. 
nan.  Brelay.  Breton  (Paul).  Bnce  (llle-et-Vi- 
lame).  Bnce  (Meurthe-ot-Moselle).  Brilller. 
Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët.  Broglie(ducde). 
Brun  (Charles)  (Var  ).  Bryas  (comte  de).  Buée. 
Buffet  Buisson  (Juloe)  (Aude).  Buisson  (Seina- 
Inrerieure). 

Caduc.  Cail'aux.  Calmon.  Carnot  (pire). 
Carnet  (Sadi).  Carquet.  Carré-KériaouBt.  Ca- 
simir Perler.  Casse  (Germain).  Custr:lnau.  Cii- 
zot(Jule9)(Gnrd).  Chabaud  La  Tour [Anlinr de). 
Cliabaoïl  La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Chabron  (général  du).  Chadols  (colonel 
de).  Challemel-Lacour.  Chaper,  Chardon. 
Charreyron,  Char  ton.  Chavassieu.  Cherpin. 
Chevandier.  Chiris.  Christophe  (Albert),  liis- 
sey  (général  de).  Clapier.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Clercq  (deî. 
Cochery.  Combarieu  (de).  Contaul.  Corbou. 
Cordier.    Corne.    Cotte.    Créminux.    Cunit. 

Daguilhon-Las'eive.  Danelle-Bfimardia.  Ba- 
ron. Daumas.  Dauphinoi.  Decaies  (le  baron). 
Decazes  (le  due].  Delacour.  Delacroix.  Oelille. 
Delisse-Engrand.  DelorJ.  Delorme.  Denor- 
mandie:'  Deregnau court.  Desbons.  Deschaugo. 
Desirfimx.  Dietz-Monnio.  Douay.  Dri,'0. 
Dubois.  Duboys  Freanay  (le  général).  Ducarre. 
Du  Chaffaut  Duchétel  (le  comte).  Duclerc. 
Dufaure  (Jules).  Dufay.  Diifournrl.  Duparc. 
Dupouy.  Dui'èault.  Durieu.  Duvergier  de 
Ueuranne. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard-Ouvernay. 

Faroy.  Favre  (Jules).  Faye.  Peray.  Fernior. 
Perrouillat.  Ferry  (Jules).  Plotard.  Folliet. 
FouberL  Fouquet.  Fourcand.  Fraîssinet.  Fré- 
bault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Galticher.  Gambettt.  Ga- 
nnult .  Gaalonde  .  Gatien<Arnoull.  Gaudy . 
Gaulthier  de  Rumilly.  .Gavot  Gent.  George 
(Emile).  Gérard.  G>^rmaia."  Germonière  (de  la). 
Gévelot.  Girerd  (Cyprien).  Giroi-Pouzol.  Go- 
blot  Godin.  Goaissart.  Gouiu.  Gouvion  Saini- 
Cyr (marquis de).  Gramlpierre.  Oreppo.  Grévy 
(Albert),  Grivart.  Grollier.  Guibal.  Guiohard 
Guillemaat  (générât).  Guinard.   Guinot.    Guyot. 

Hamille.  llaussonville  [le  vicomie  d').  Hé- 
risson,   lièvre,    Houssard.   Humbert.. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (l'amiral). 
Joigiieaui.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jour- 
nauli.   Jozoa    Joigne  (marquis  de). 

Kranti. 

LaBorderie(de).  Lacavo-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lacretelle  [Henri  de).  La  Fayette  (Oscar 
de).  LaQize.  Lafon  de  Fonnaulier.  LagîL  La- 
grange  (baron  A.  de).  LalliS.  Lambert  (Aleïip), 
Lambert  de  Sainte.Croix.  Lanei  Lanrrey. 
Langlois,  La  Serve.  La  Sicotiére  (de).  Las- 
tey  ne  (Jules  de).  Latrade.  Laurçnt-PichaL  La- 
vergue  (Léonce  de).  Leblond.  Lebourgeols. 
L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus.  LeTébure. 
I^erévre  (Henri).  Lerévre-Pantalis  [t4eiQe-et< 
Oise).  Lofrano  (Pierre).  Lefrauo  (Victor).  Le 
Gai  La  Salle.  LonoSI  (Emile).  Lepére.  Lepetil. 
Leroui(Aimé).  Le  Royer.  Lesguttlon  Lesiapis 
(de).  Leurent.  LevAquo.  Uierminier,  Lim- 
peranL     Littré.     Locicroy.       LousiatoL    Lucet 

Uadier  de  Uonijan.  Magniez.  Hasnin.  Uahv 
(de).   Htilld.    Halens,     âaleviUe  (marquis  de). 
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Ualevtlle  (Uoo  de}.  Ualèzieui.  HtogiDl 
Uarc-Durraisae.  Haruére  (de).  Marck,  Harcou. 
Uargaioe.  Uartin (Henri).  Mallileu-Bodet  (Cha- 
renie).  Maurice.  Max-Iticharil.  Maieau,  Ma- 
lure  (Bénéral).  Meaux  (vicomte  i!e).  Médecin. 
Mâline.  Mercier.  Méroae  (de).  Meatreaii.  Mi- 
chai  -  L&dicbâre.  Michel,  Mitlaud.  Honnot- 
Arbilleur.  Monlrieux.  Horenu  (Cfite-  d'Or]. 
MoriD.  Momay  (marquis  de).  Uorvan.  Hurat- 
Siatrières 

Naguel.    Nioche.    Noël- Par  fait. 

Ordinaire.    Osmoy  (comie  d'). 

Paloite  (Jacquc!!).  Parent.  Paria.  Parey, 
Pascal  Duprat,  PasEy  (Louis).  Pâtissier  < Sa s- 
tbène).  Pelletan.  Pellissier  (gâDéral).  PAriD. 
Pernolat.  Petau.  Peyral.  Picard  (Ernest). 
Picart  (Alphonse).  Pin.  Pompery  (de).  Po- 
ihuau  (amiral).    Preasensé  (de). 

Ramesu.  Bampon  (comte).  Barapout.  Ba- 
tbier.  BavinelCde).  Itémusat  iPaui  de).  Re- 
naud (FAIIx).  Renaud  (Micbel).  Ressécuier 
(comte  de).  Reymoad  (Ferdinand)  (Isère).  Rey- 
Diond  (Loire).  Ricant.  Ri<mdel.  Bive  (Fran- 
cisque). Robert  (Lëon).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (8aûne-eL-Loire).  Roudier.  Roua- 
seau.  Roussel.  Rouveure.  Rourier.  Roux 
(BODoré). 

Saint  Germain.  Saint-Pierre  {de)  (Calvados). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansas.  Ssussier 
(géairal).  Savary.  Say  (Léon).  Scliérer. 
Scheurer-KeBiner.  Scbœtcaer.  Sebert  Séeur 
(comte  Louis  de).  Seignobos.  Sênard.  Silra 
(Clément).  Himîot.  Bimon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).    Soye.    Siaplande  (de).    Swiney. 

Taborlet.  Tollon.  Tamiaier.  Tardieu.  Tas- 
ain.  Teisaerenc  de  Bort.  Testolin,  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot  Tillancourt  (de), 
Tirard.  Tocqueville  (te  comte  dé),  Tolain. 
Tribert       Tungny 

VacberoL  Valazé  (gi^néral).  Valeniin.  Var* 
roy.    Villain.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

waddinglon,  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.    Witt(Coraélis  de). 

OHT  VOTÉ  COHTBB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba< 
tucci.  Aboville  (vicomte  d'].  Allenou.  Atidr^ 
(Charenle}.  Anisson-Duperon.  Aubry.  Aym^ 
de  la  Clievreliére. 

Bagneui  (comte  de).  Bau came-Leroux.  Beau- 
vile  (de)  Belcastel  (de).  Benoist  du  fiuia. 
Bemard-Dutreil.  Berlauld.  BeBson(Pdul).  Bà- 
Ihune  (comte  de).  Bidard.  Bigot.  Blnvoyer. 
Boisboissal  [comte  de).  Boisse.  Boaaid  (vicomle 
de).  Bonnet,  Boreau-Lajaoadie.  Bouille  (le 
comte  de)  Bouisson.  Boullier  (Loire).  BouU 
lier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Brame  (Jules).  Brettes-Tburin  (comte  de)  Brun 
(Lucien)  (Ain)     Brunet.    Busson-Duviviers. 

Calemai'd  de  La  Fayette.  CalUt.  Carayon  L& 
Tour  (de).  Carbonnier  de  Manac  (dq).  Castel- 
lane  (marquis  de),  (l-izeaui.  Chamaillard  (de). 
Ghampsgoy  (vicomte  Henri  de).  Cliampvallier 
(de).  Cliangarnier  (général).  Chatelin.  Chau- 
rand  (baron).  Ctieguillaume.  Ghesnelong.  Cini 
trô  (le  comte  de).  Colorabet  (de).  Oombior. 
Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Cottin  (Paul). 
Gourcelle.    Cnis'Ol  d'Uzës  (duc  de). 

Oampierro  (le  marquis  de).  Daru(le  comte). 
Dausse).  DelpiL  DclsoL  Dépasse.  Desbas- 
layos  de  Bichemont  (comte).  Dompierre  d'Uor- 
ooy  (amiral  de).  Doré-GrasUn.  Du  Bodan.  Du- 
feur  (Xavier;.  Dufour.  Dumon.  Dupiu  (Féll*). 
Durrori  de  Civrac  (comte  de).    Duesaussoy. 

ErnoUI. 

Féiigonde  (de).  Flaghac  (le  baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  Porsanz  (le  vicomte  de).  Fourtou 
fde}.    Fcssneau. 

Galloni  d'Isiria.    Qasselin  de  Frcsnay.     Uaul- 


Giraud  (Alfred).    Glas.    Godet  de  la  Riboullerie. 

Goirvello(de).    Grange.    Grasset  (de).    Gueidan,. 

Haentjens.  Ueapel  (le  comto'd').  Huon  de 
Penansliir. 

JnlTré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monroiier. 
Johnston    Joubert.    Jourdan.    Jullien. 

Kellor.  Kergariou  (la  comte  de).  Kergorlay 
(te  comre  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (ramiral 
de).    Rermenguy  (vicomte  ilo).    Kolb^Bernard. 

Labiiie.  La  Bouillerle  (de).  La  PervanchAre 
(lie).  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La 
Roche-Aymon  (marquis  de).  La  Rocheluucauld 
(duc  de  Bi'occia).  La  Rocbejaqitelein  (marquis 
de).      La  Rochelhulon   (marquis   de).     Lasaus 

i baron  de).  Laurier.  Le  Châtelain.  Lefôvra- 
'ontatis  [ Eure- ei -Loir).  Leggo  (comte  de),  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Losseux.  Lespinaeae.  Les- 
lourgie.  LeverL  Limairac  (de)  (Tarn-et-G«- 
ronoe).  Limayrac  (Léopold)  (i.ot).  Lorgeril 
(vicomte  de),  Lorial.  Louvot.  Loysel  (général). 
Lu  r- Sa  lu  ces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de),  Malartro.  Martel 
(Pas-de-Cnlais).  Mortell  (Cbarcnte).  Marienot. 
*'      '    (Chark-s).     Martin  (d'Auray).    Martin  dea 


(lie).  Monllsur  (marquis  de).  Moreau  (Ferdi- 
nand),    Mouchy  (duc  de).     Murât  (comte  Joa- 

NéLien,    Nouaillan  (comtede), 

Parigot.    Peltereau -Villeneuve.    Paulvô,   Pio. 

§ar  (de).  Plichon,  Ponloi-Pontcarré  (marquis 
el.    Pi-adiÉ,    Prax-Paris.    Puibemoau  (de). 

Quinsonas  (marquis  do). 

Roinneville  (fe  vicomte  de).  Rambures  (de). 
Rianl.  Ricot  Robert  (général),  Rodei-B«na- 
veot  (vicomte  de).  Roger  du  Noi'il  (comte).  Bo- 
tours  (des).    Boys  (marquis  des), 

Sacase,  Sainctborent  (de).  Saintenac  (vl- 
comte  de).  Saint-Victor  (do),  Saisset  (vice-ami- 
ral). Saisy  (Hervé  de).  Barrellc.  Sens.  Berph 
(Gusmen).  Sers  (marquis  de).  Soubayrau  (ba- 
ron de),    Boury-Lavergae,    Sugny  (de). 

Taillefert.  Talhouel  [marquis  de).  Tarleron 
(de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vaulchiar  (comte  do).  Venta- 
von  (de).  Vente.  Véiillarl,  Vidal  (Saturnin). 
Viennet.  Vilfeu,  Vlmal-Ueesaignea,  Vinols 
(bttron  de).    Vitalis. 

n'ont  pu  PBI8  PART  AO  TOTB  : 

MM,  Adrien  Léon.  Amy.  Ancel-  Andelarre 
(le  marquis  d')  ArreuillAres.  AudiiTret-Pasquiar 
(le  duc  d'),  Auxais  (d').  Bdragnnn.  Benoist 
d'Azy  (le  comte).  Benoit  (Meuse).  Blîn  de  Bour- 
don (le  vicomte).  Boduin.  BollmtoD,  Botlieau 
Brnbant.  Cazeiiovo  de  Pradine  (de).  Cbambrun 
(comte  de).  Choiseul  (Horace  de].  Clément 
(Léon).  Cornu  lier- Luc!  ni  ère  (comte  de).  Cour- 
bot-Poulard.    Cumont  (vicomte  Arthur  da).    Da- 

Sienet.  Delavau.  Danrert  (colonel).  Depeyre. 
escat.  Ocsjardins.  Uezanneau,  Dieabacb  (le 
eomle  de).  Doubet(comie  de).  Du  Breull 
Sainl-OermaîD.  Dueuing,  Dumarnay.  Du  pan- 
loup  (Mgr),  Dupont,  Esc  liasse  riaux  (baron). 
Fontaine  (de).  Fourichon  (omiral).  '  Foumier 
Francliou  (marquis  de).  Ganivei.  Grammont 
(marquis  de).  Grévy  (Jules).  Guiche  (marquis 
do  la).  Harcourt  (comlo  d'),  flarcourt  (duc  d'). 
Jouin,  Jouvenel  (baron  de).  Juigné  (comte  de). 
La,  Basseliùre  (de).  Laboutaye.  La  Cazo 
(Louis),  Lambcricrio  (de).  La  Rocbelte  (do). 
Lépouzé.  Le  Provosl  do  Launay.  Haltevergno. 
Marchand.  Mathieu  de  la  Redorte  (le  comte). 
Mayaud.  Metun  (comte  de).  Uoniaignac  (amirn  1 
de).  Mortemart  (duc  de).  Pagès-Duport.  l':i- 
iot,  Parlz  (marquis  de).  Perret.  Perricr. 
Peyramont  [de),  PhiUppoleaut.  Pion.  Plœuu 
11 
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Robert  ila  Hassy.  Rouher.  Roy  de  Loulay. 
Sitim-Ualo  (lie).  Sainl-Pierre  (Loaia  de]  {Man< 
cite).  8avoy8.  Tailbsnd  Templu  (du).  Thtiry. 
ThierB.  Toupet  des  Vignes.  Tréveoeuc  [comte 
de).  Trtvilfe  {comle  de).  Tarquet.  Vast-Vi- 
meui  [baron),  Vautrain.  Vinay  [tlenry).  Ving- 
teiD(LéoD].    WiiBoo.    Wolowski. 

ABSENTS  PAK  CONQÈ: 

'  'v  Annale  (duc  d).  Beurges{le  comte  de). 
uarron  (Emile).  Cézanne.  Cbanzy  (te  séaéral). 
CharetoD  (général).  Ghaudordy  (comte  de}.  Cor- 
celle  (de).  Orouin.  GoniautBiron  (vicomte  de). 
Lamy.  La  Boacière  l^e  Naury  (vice-amira.1  ba- 
ronda).    Le  Flo  {gnéral}.    Ifaura.    Salvy.    Tar* 


aCROTIN 

Sur  furgencc  de  la  propontUm  da  U.  Madier 
de  Mondau. 

Nombre  des  votants 48t 

Majorité  absolue 213 

Pour  l'adoption B4 

Contre. 400 

L'Assemblée  naUonale  n'a  pas  Adopté. 

ONT  VOTE  POUB  : 

MH  Allemand.    Ancelou.    Aragix    Arrosât. 

Borodet  Berlet  fieruard'{llartin}.  Bert. 
Blanc  Oiouis).  Bonoel  (Léon).  Boucau.  Bou- 
chei,  Boysaet.  Brelay.  Breton.  Brillier.  Bris- 
son  (Henri)  (Seine). 

Caduc.  Casse  (Germain).  Casteloau.  Gazot 
fJules]  (Gard).  Cbellemel-Lacour.  Cbavassien. 
Chevandier.    Corbon.    Cotte.    CuBit, 

Oaumns.  Delord.  DeregnancouTt.  Oeschange. 
DrÉo.    Du  ri  eu. 


l'arc V.    Fergier.    FarrouilIaL 

Gambeila.      Godîssarl.     Greppo.     Outchard. 

Jacques.    JoignaauK 

Lallize.  LageL  Lambert  (Alexis).  La  Serve. 
Laurent  PicbaL  Lelôvre  (Henri).  Lepëre.  Lé- 
pou  zi^.    Lherminier.    Lockroy.     LouMalot. 

Hadier  de  Hontjau.  Maby  (de).  Maillé.  Ha- 
lens.  Marcic.  Mareou.  Mercier.  MiUand. 
Moreau  (Côta-d'Or).    Morvan. 

Nasuet. 


Roiidier.    Bouvier. 
Bansas.    Sohœlcber,    SimiM.    Swil 
Taberlet    Tardieu.    TiersoL  Tolain. 


iner. 

D.  TnriBi 


ONT   votA   cohtbb  I 

UH.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abb«- 
lucci.  Aboville  (vicomte  d').  Aciocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  de  1').  Allenou.  Amy.  AnceL  Ande- 
Jarro  (marquis  d";,  André  (Charente).  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  Arfeuilléres.  Aa- 
dren  de  Kerdrel.  Aurelte  de  Paladines  [général 
d").    AuiHi»  (■!').    Aymé  de  la  Chovrelière. 

Babin-Chevaye.  BaRneux  (comte  de).  Balsan. 
Barajpion.  Rarante  (baron  de).  Barascud.  Bar- 
doux.  Bastard  (comte  Octave  de).  Bascid  (Ray- 
mond). Batbie.  Baucame-Leroux.  Beau,  fieau- 
villé  (de).  Belcutel  (del  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Mense).    Benurd  (Cbarlei)  (Ain).   Ber- 


nard-DntreiL  Besnard,  Besson  (Paul).  Bâ- 
tbuoe  (comte  de).  Beurges  (comte  de).  Bidard. 
Bienvenue.    BieoL    BUvoyer.    Blln  de  Bourdon 

tvi comte).  Bocner.  Baduin.  BoOlnton.  Bois- 
loissel  [comle  de).  Baisse.  Bompard.  Bonald 
(vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  BonneL  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottard.  Bouille  {comte  de). 
Bouisson.  Roui  lier  (Loire),  Boullierde  Branche. 
Bourgeois  (  Vendée).  Boyer.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Breltes-Thuriu  (comte  de),  Broët.  Bro- 
glio  (duc  de).  Bnin  (Lucien)  (AinJ.  Brunet. 
Bryae  (comte  de).  Buée,  BulTet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Busson-Duviviere. 

Caillanx,  Calemard  de  La  Fayette,  Carayon 
LaTour(de).  CarbtrnnierdeUarzacrde),  Cazeaui. 
Gazenovede  Pradin6[de).  Chabiud  LaTour(Aj-- 
thur  de],  Chaband  La  Tour  (général  baron  de). 
Cbabrol  (de).  Chabron  (général  de).  Chamaii- 
Isrd  (de).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de).    Changamier  (général).    Cba- 

EiT.  Charreyron.  ChaleTln.  Ghaurand  [baron), 
heguiliaume.  Çbesneiong.  Cbristophle  [Al- 
bert). Cintré  (comle  de),  Cissey  (général  de). 
Clapier.  Clément  [Léonl.  Clercq  (de).  (îolom- 
bet  ((le).  Combarieu  (de).  Comhier.  Cordiar. 
Cornulier-Luciniôre  (comte  de),  (^sta  de  Beau- 
regard  (marquis).  Cottin  (Paul).  Courbet* 
Foulard.  Courcelle.  Cmssoi  d'Uzte  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet  Dagullhon-Lasselve.  Dan  pi  erre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Daussel.  Decazes 
Uiaron).  Decazes  [duc).  Delacour.  Delavau. 
Delille.  Delisse-Engrand.  Dalorme,  Delpit 
DelsoL  Denormandia.  Dépasse,  Dapeyre.  Des- 
bassayns  de  Ricbemont  (comle).     Descat.     Des- 

i'srdins.  Oeianneau.  Diesbacb,  (comte  de). 
)anipierre  d'Uornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douay,  Donh et  (comte  de).  -Orouin,  Du  Bodau. 
Du  Breuil  de  Saint- Germa  in.  Du  Cheiraut.  Du- 
faur  (Xavier).  DuRiure  (Jules).  Dufour.  Du- 
roumel.  Dumarnay.  Dumon.  Dupanloup  (Ugi^ 
Dupln  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Duréault.  Dur- 
fort  de  Civrac  (comle  de).    Dussaussoy. 

Brnoul. 

Féligonda  (de).  Flagbao  (baron  de).  Fleariot 
(de),  Floiard.  Fontaine  (de).  Porsani  (vi- 
comte de).  Poubert.  Fourichon  (amiral).  PouT' 
nier  (Henri),    Pourtou  (de).    Fresneau. 

Galloni  d  tstria.  Caniret.  Qaslonde.  Oasse- 
lio  de  Preanay.  Gaulihier  de  Vaucenay,  Oa- 
vardie  (de).  Gavini.  Germain.  (Jennonière  [de 
la).  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comii^. 
Giroud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Hi- 
boullerie.  Ooum.  Gouvetto  (  de).  Gouvion 
SainirCyr  (marquis  de>  Grammont  (marquis  de). 
Orange.  Grasset  [de).  Grivart.  Gusidan,  Gm- 
cbe  (marquis  da  la). 

Haenijans.  Hamille.  Harceurt  (comte  d'), 
flarconrt  (ducd*).  Uaussonrille  (vicomte  d').  Hes- 
pel  (eomted').     Uoussard.     Huon  de  Penanster. 

JalTrà  (abbé),  Jamme.  Jocteur-Moorozter. 
Jobnslon.  Joinville  (prince  de).  Jordan. 
Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné 
(cooiie  de).    Juigoé  (marquis  de).     Jullien. 

Keller.      Kergariou  (comte    de).     Kergorlay 

Êomte  de).  Këridec  (de).  Kerjôgu  (amiral  de). 
ermenguy  (vicomte  de).  Kolb- Bernard. 
La  Bassetiére  (de).  Labitle.  LaBorderie(de). 
La  Uouillerie  (de).  Lac&ve-Lapla^e.  Lacombe 
(de).  Lngrange  (baron  A.  de).  Lallîé.  Lambert 
de  fiainte-Croti.  Lembertene  (de).  La  Pervan- 
chért  (de).  Larcy  (baron  deL  l^rgenlaye  (de). 
i^  Roche-AymOQ  (marquis  de).     Ia   Rochorou- 

canld  (duo  de  Bisaccia).     La  Roch"' '"-  "- 

marquis  de).  La  Rocbethulon  (  ,  .  .  ^ 
La  Rochette  (de).  La  Sicotiôre  (de).  Lassus 
Ituron  de).  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de). 
Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lecamus.  Le  Châte- 
lain. Leiébure.  Lefévre-Pontatts  (Enre-et-Loir). 
Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Legge  (comte 
de).  L«  lAsseux.  LepetlL  Le  Provost  de  Laa- 
wcf.    Lstpliuuse.    Lestouitfa.     Lettrent.    U- 
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de).'   Mor- 
Murat  (le 


flturoo  (de)  (Tarn-et-Oaroniis).  Urnsyrae 
(Léopold)  (Lot).  liornril  (vicomte  de).  Lort&l. 
Louvat.  Loyûl  (gâDéral).  Luro.  Lu^Baluces 
(marquiB  de). 

Hagaa.  Haillé  (comtfl  de).  Udl&rtre.  Haie- 
ville  (le  marquis  de}.  Mallevergne.  Uarctiand. 
Marlell  (Ghareaie).  Hartenot.  Martin  (CIiariBs). 
HartiQ  (d'Auray).  Uartindes  Pallières  (général) 
Mathieu  (Safine-et- Loire).  Maihiea-Badet  (Cha- 
reate).  Mathieu  de  la  Redarte  (le  comte).  Mau- 
rice. U as- Richard.  Mayaud.  Mozerat  Ma- 
lura  (général).  Meauï  fvicomie  de).  Melun  (le 
comte  de).  Méplain.  Mârode  (de).  Merveilleux 
du  Vignanx.  Hettetal.  Michel  Moniaret  de 
Kerjéf^.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Honta:gDac  [amiral  de).  Uontell.  MoutgolBer 
(de).  MoDtlaur  (marquis  de).  Uontrieux.  "~ 
reau  (Perdiaand),  Homay  (marquis 
temart  (duc  del.  Mouchy  (duo  dej. 
comte  Joachim). 

Nétien.    Nouaillan  (comte  de). 

PagËs-DuporL  Pajot.  Parigot.  Parla.  Pnria 
(marquis  de).  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
tbène).    Pelle  reau- Val»' neuve.    Perret.     Perrier 

i Eugène).  fetau.  Peulvé,  Peyramont  (de), 
'loger  (de),  Plou.  PUchon.  Plceuc  [marquis 
de).  Pontoi-Ponlcarrô  (marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.  '  Pradiâ.  Pras-EWis.  Prétavoiue. 
Pujberueau  (lk). 
QuinsoDas, marquis  de). 
Rainnevillij  (vicomte  de).  Rambures  (de). 
Bampou  (comte).  Raudot  Ravioel  (de).  Re- 
naud (Félix).  RoBS^^ler  (eomie  de).  Biant 
iUon).  Ricard.  Hicol.  RIvaille  (Arthur), 
tive  (FraDclsqu«).  Robert  (génâral).  Rodez- 
Béoavent  (vicomte  de).  Rotoora  (des).  Rou- 
veure.  Roux  (Honoré).  Boy  de  LouJay.  Boys 
(marquis  desj. 

Bacase.  &aiDcthorent(de).  Saînteuac  (vicomte 
de).  fiai  Ht -Germa  in  {de).  Saint  Malo  (de). 
Balot-Pierre  (de)^ (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de) '.Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisaet  (vice- 
amiral).  Saisy  (Uervâ  de).  Balvandy  (de).  Bar- 
rette. Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  SégMt 
gimte  Louis  oe).  Sens.  Berpn  (Ùuaman).  Sers 
arquis  del.  Soubeyran  (baron  de).  Soury- 
versae.  Bta|ilande  (de).  Sugny  (de). 
Tailband.  Taillerert.  Talhouêt  (marquis  de). 
Talion.  Tarterou  (de).  Temple  (duj:  Théry. 
Tréveneac  (comte  de).    Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valenlln.  Valfons  (marquis  de). 
Yalon  (de).  Vandier.  Vaat-Vimeux  (baron). 
Vaulchier  (comte  de).  Venlavon  (de).  Vente. 
Velillart  Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Viireu. 
Vi mal- Oess signes.  Vinay  (Henri).  Vmgtain 
(LéoD).  Vioola  (baron  de).  Vitotls.  Vogud 
(marquisde).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  WarteUe  de  Retz. 
Witt  {Coroélis  de). 


n'OHT  PAS  PRIS  F 


r  AH  "( 


MM.  Adam  (Edmond)  (SeineJ.  Aleiandre. 
Amat.  ArbeL  Arnaud  (de  l'Âriége),  Auhry 
Audiffret-Pasquier  (duod'),  Bamberger.  Barnl. 
Barthe  (  Marcel  ).  Barthélémy  Saint-Hliaire 
Baze.  Beausaire.  Beooist  d'Aiy  (comte).  Bé- 
renger.     Berlauld.'     Betbmont.     Billot  (le  gl 


et-Vil&ine).  Brica  (Ueurthe-et-Uoselle).  Brun 
(Charlea)  (Var).  Buisson  { Seioo-InfErieure). 
CalIeL  Catmon.  Caràot  (père).  Carnot  (Sadi). 
Garquet  Carré- Kériaouët.  Casimir  Perler.  Caa- 
tsllane  (le  marquis  de).  Chadois  (le  colonel 
de).  Chambrun  (le  comte  de).  Chardon.  Char* 
tou.  Cberpia  Ghiris.  Choîseul  (Eorace  de). 
Claude  (Meurlhe- et-Mosetle).  Claude  (Vos- 
ges). Clerc  Cochery.  Contaut.  Corne,  Cré- 
mieux.  Dan  ai  la-Bernardin.  Daron.  Dauphl- 
not.  Delacroix.  Denrert  (le  colonel),  ûea- 
tremx.  Dietz-Monnin.  Duhoia.  Duboys-Fresnay 
(le  général),  Ducarra.  Duebétel  (comte).  Du* 
clerc.  Du  eu  In  g.  Dufay.  Du  parc.  Ûupouy. 
Duvergjer  de  Hauraune.  Bschasseriaux  (baron), 
Eymard-Duvernay.  Favre  (Julea).  Faye.  Fe- 
ray.  Ferry  (Jules).  Folliet.  Fouq^uet.  Foui^ 
caod.  Fraissmet,  Francliau  fmarquis  de).  Fré- 
bault  'géuéral).  Gagneur.  Gailly.  Gallicher. 
Ganaull.    Gatien-Arnoult.  Oaudy.    Gaultbier  de 


GobleL  Godin.  Grandpîerre.  Orévr  (Albert). 
Grévy  (Jules).  Groltier.  Guibal.  Ouillemaut 
(général).    Guînard.    Gui  not.    Hérisson.    Havre 


lïumbert.     Janzé  (baro_  . 
Jouin.    JournaulL    Jozon. 


de).     Jaurès  (am 

.    Kranti.    Laboulaye. 

La  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
fayette  (Oscar  de),  Lafon  de  FongaaSer.  Lanet. 
Lanrrey.    Langloit.     Lasteyrie  (Jules  de).     La- 


(Arthur).  Lee oël  (Emile).  Leroux  (Aimé).  Le 
Boyer.  Lesguillon.  Lestapis  (de).  Levàque.  Le- 
vert.   Limperani.    Littré.  Lucet    Magniez.    Ma- 

Biin.  Maleville  (Léon  de).  Malézieux,  Mongiui. 
arc-Durraisiie.  Marcéce  (de).  Hareaine.  Mer- 
tel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Mazeau. 
Médecin.  Méline.-  Mestreau.  Michel-Ladicbére. 
Morin.  Murat-Sistrièrea.  Nioche.  Noël- Parfait. 
Osmoy  (comte  d').  Pâlotte  (Jacques),  ParenL 
Parsy.  Pasca  -Duprat.  Pelleian.  Pelliasier  (gé- 
néraÇ.  Pernolet.  Philippoteaus.  Picard  (Er- 
neat).  Piearl  (Alphonse).  Pin.  Pompery  (de> 
Pothuau  (amiral).  Pressensé  (de).  Princeteao. 
Rameau.  Rampent  Raoul  DuvaL  Rémusat 
(Paul  de).  Reyniund  (Ferdinand)  (Isère).  Bion- 
del.  Bobert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Boger 
du  Nord  (comte),  Roger-Marvaise.  Rolland 
(Charles)  (SaAne,  et -Loire],  Rouher,  Bouaseau. 
BousseL  Sulneuve.  Sauaaier  (général).  Schérer. 
Scheurer-Kestner.  Seberl.  ^ignobos.  Sénard. 
Silva  (Clément).  Simon  (FidUe).  Simon  (Jules), 
Soye.  Tamisier.  Tassla.  Teissereno  de  Bon. 
Testelin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tillanceurt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Toupet  *des  Vignes.  TriberL  Turquet.  Vache- 
rot.  Valaié  (général).  Vtrray.  Vautrais. 
Villain.    Wamler  (Marne).    WiUoD.    Wolowski. 

ÀBBEUTB  PâK  COHOft  : 

HH.  Aumale  (duc  d').     Carron  (Emile).     Ce- 


Gontaut-Biron  (vicomte  de).  I^amy.  La  Ron- 
cière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Flo 
{ffénérol}.  Maure.  MoaDOt-Arhilleur.  Salvy. 
Target. 
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80UHA1BE.  —  Procès-verbnl  ;  MM.  lo  vicomte  -ia  Siinlonac,  Alberl  Do^srdiDS,  Alphonse  Gent, 
Henri  de  Lacretelle.  =^  Pr^sea talion,  par  M.  le  garde  des  eceau:i,  d'un  projet  de  lot  portant  modi- 
flcatioD  de  la  loi  du  21  novembro  1872  sur  le  Jury.  =  Vote  du  projet  de  loi  Leadant  à  autoriser  lo 
département  de  ta  Haaehe  à  s'imposer  exti-aordlDairemeot  pour  diverses  dépenses  d'iniêri>t  dâ- 
parlemenial.  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Loiret  à  s'imposer 
eitraordinairumeot  pour  la  construction  d'une  école  normale  et  l'établissement  d'un  chemin  de 
Ter  d'intérêt  local.  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  t  réunir  à  la  commune  de  Coat-Miîal,  canton  de 
Plabennco.  arrondissement  de  Brest,  département  du  Finistère,  plusieurs  villages  dépendant  de  ta 
commune  de  Plouguin,  canton  do  Ploudalmézeau,.^Ëme  arrondissement.  ^  Adoption,  au  scrutin, 
du  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  d'un  crédit  supplémentaire  de  ll,933rr.  94,  applicable  aux  dépenses  des  établissements  désignés 
aux  chapitres  5,  6,  7,  10,  12,  15,  18,  20  et  21  du  builget  de  l'instruction  publique,  des  ouïtes  et 
des  beaux-arts,  section  I",  exercice  1874.^  Adoption,  au  scrutin,  du  pAjet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1S74,  un  crédit  supplémentaire  de  152,000  te.  au 
chapitre  h  (Prisons)  du  budget  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie.  =  Adoption  du  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  les  tarifs  de  douane  en  ce  qui  concerna  les  tapis  de  laine  de  la  Tunisie 
et  du  Maroc  et  l'entrée  en  franchise  des  pulpes  d'olives  ou  amurcas.  =  Suite  de  la  2*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  organique  relatif  aux  élections  des  sénateurs.  =  Article  4.  =.  Article  5.  — 
Amendement  de  M.  Baragnon  ;  MM.  Barognon,  Albert  Cliristophle,  rapporteur.  Re.jet,  au  scrutin. 
■s:  Amendement  de  M.  Léon  Clément  :  MU.  Léon  Clèment,le  rapporteur.  —  Adoption  du  ){  3  de 
l'article,  modillô.  —  Paragraphe  additionnel  présenté  par  M.  Guichard.  Adoption.  —  Adoption  de 
l'ensemble  de  l'article.  ^=  Article  6.  —  Amendement  de  M.  Lefâvre-Pontalis  (Eure-et-Loir):  M.  Le- 
févrb  Pontalis.  Retrait.^  Articles  7  àl3.  =  Article  14  :  MU.  te  vi  ce -préside  ni  il  u  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  le  rapporteur.  Renvoi  à  la  commission.  =  Article  15.  —  Amendement  de  M.  Eugène 
Michel  ■■  M.  Eugëoe  Michel.  —  Amendement  de  M.  Lefévre-Pontalis  (Bure-et-Loir)  :  MM.  Amédée 
Lefévre-Pontatis,  le  rapporteur.  —  Renvoi  de  l'amendetnent  de  M.  Eugène  Michel  à  la  commission. 
Congés. =Pixatioa  de  l'ordre  du  Jour  -.  MM.  Emile  Bouchet,  Quichard,  le  général  Victor  Pel lissier, 
le  marquis  de  Plteuc. 


PRÉSIniNCE   DB   M.  LE   DUC  D'AUDIFFRET-PJLSQniEB 

La  séance  est  ouverte  à  trois  beares. 

H.  I»  comte  Dncbfl tel,  l'un  des  leerélairei , 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séBnc<! 
d'hier. 

M.  le  vicomte  de  Saintenac  Je  demande 
la  parole  sur  le  procès- verbal. 

H.  le  prAaldeut.  La  parole  est  h  H,  dp 
Sainte  nac. 

M.  le  vicomte  de  Salntenac.  A'i  milieu 
des  incidents  de  la  téance  d'hier,  j'ai  déposé 
sar  le  bureau  de  l'Assemblée  une  demande  de 
scrutin  qui  n'a  point  été  acceptée  et  qui,  par 
conséquent,  ne  figure  pas  au  Journal  offcùl. 
J'ai  cependant  reçu,  à  propos  de  ce  dépdt,  des 
observations  de  M.  le  président,  qui  m'ont  été 
très -pénible  s.  (Humeurs  diverses.) 

Je  voua  dirai  Tranchement  ce  qni  s'est 
passi. 

J'avais  sons  U  main  <me  demande  de  wniUn 


antérieurement  faite,  dont  l'entête  était  effacé. 
Cette  demande  était  signée  de  noms  de  mes 
amis.  J'ai  cru  pouvoir  compter  sur  eux  et  les 
engager  dans  nae  matière  aussi  légère.  Je  me 
SUIS  trompé.  Je  ne  veut  pas  me  défendre  sur 
ce  point  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  ià  rien  qni 
puisse  porter  atteinte  à  mon  caractère  per- 
sonnel et  je  ne  veux  même  pas  dire  à  mon- 
honneur.  (Non  I  non  !  à  droite.  —  Mouvements 
divers.)  * 

H.  le  prèaldent.  Quelcj^a'nn  demande-til 
encore  k  parole  eur  lu  procès- verbal? 

M.  Albert  Deqjardiaa.  Je  la  demande, 
monsieur  le  préaident. 

M.  le  prèaldent.  Vous  avei  la  parole. 

U.  Albert  De^Jardlna.  C'est  par  eriear 
que  je  sais  porté  au  Journal  of/ktel  comme 
n'ayant  pas  pris  part  au  vote  sur  l'amende- 
ment  de  M.  Paris.  J'ai  voté  poor  cet  amende- 
ment. 

H.  Alpbonse  Gent.  G'aat  par  errenr  que 
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je  sois  porté  an  Journal  o^lcitl  dans  U  liste  de 
ceaz  qni  se  sont  abstenus  ou  qui  étaient  ab- 
fleotii  au  moment  du  vote  mr  Turgence  de  la 
proposition  de  M.  Madier  de  Hontjau.  J'étais 
présent  ;  j'ai  mis  moi-même  an  bulletin  blanc 
dans  l'urne,  ainsi  qneje  ferai  toujours  lorsqu'il 
s'agira  de  déterminer  et  surtout  de  préciser 
l'heure  de  la  dissalutiao.  > 

K.  Henri  de  Lacretelle.  Gonvalaca  qae 
la  dissolution  est  le  salut  de  la  France,  j'avais 
voté  en  faveur  de  la  proposition  de  l'hongrable 
M.  Madier  de  Montjau,  et  je  n'ai  annulé  mon 
vote  que  quand  M,  Madier  de  Montjau  a  an- 
nulé lui-même  sa  demande  d'argence.  (Monve- 
menta  divers.) 

Un  mambrt.  Ce  n'eat  pas  li  une  rectification 
an  procès- verbal. 

H.  le  prAaident.  Il  n'y  a  pas  d'antre  ob- 
servation sur  le  procès- verbal  T.. . 

Le  procès-verbal  cet  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceanx. 

H.  Dnftmre,  garde  tits  tceaux,  minUtre  de 
la  jutliee.  J'ai  l'honnenr  de  déposer  sar  le 
bureau  de  l'Assemblée  nn  projet  de  loi  por- 
tant modification  de  la  loi  du  31  novembre 
1872  sur  le  jury. 

M.  le  prAsldent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
trois  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(Ces  projets  sont  suc|fssivement  mis  en 
déiil>ératiDD  dans  les  formes  réglementaires.] 


l"  PROJET 

(M.  des  Retours,  rapporteur.] 

•  Article  uniqtu.  —  Le  département  de  la 
Hanche  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  d'uc 
tobre  1874,  il  s'imposer  eitraard  inaire  ment, 
]>ar  addition  au  principal  des  quatre  cootribu- 
tioQs  directes,  5  centimes  50  pendant  vingt  et 
on  ans  i  partir  de  1876,  et  1  centime  en 
1897. 

■  Ces  ressources  seront  appliquées  tant  à  la 
construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qn'à  l'amélioration  des  ports  maritimes,  et  au 
payement  d'une  subvention  oromiee  pour  l'é- 
tabliesemeut  du  chemin  de  fer  de  Sottevaat  â 
Cou  tances. 

■  L'imposition  créée  par  le  paragraphe  (" 
ci  dessus  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  déterminé  chaqiie  année  par  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871.  ■ 

î*  PROJET 
(H.  A.  Gayot,  rapporteur.) 

•  Arfûi/«uni?us.  — Le  département  du  Loi- 
ret est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
■ion  d'avril  1875,  à  s'imposer  extraordinsire- 
ment,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1876, 
3  oeotimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contribution^  directes,  dont  le  produit  sert 
affecté  fc  la  reoonstmctiOB  de  l'ioMe  aoroiale 


d'institutenrs  d'Orléans,  et  &  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

•  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  au  10  aoftt 
1871.  . 

3*  PROJET 

(U.  Boullier,  rapporteur.) 
I  Art.  1*'.  —  Le  territoire  teinté  en 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  toi  est 
distrait  de  la  commune  de  Plouguin,  canton 
de  Plondalméieau,  arrondissement  de  Brest, 
département  du  Fj&istère,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Coat-Méal,  canton  de  Plabennec,  mé- 
jpe  arrondissement. 

•  En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  de  Plon^uin  et  de  Coat-Héal  sera 
déterminée  par  le  liséré  ;aune  et  carmin,  tel 
qu'il  est  figuré  au  plan  d'assemblage  et  au  plan 
parcellaire  annexés  i  la  présente  loi. 

I  Art.  2.  —  Cette  modification  aura  lien  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  antres,  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis, 

•  Art  3.  —  Les  autres  conditions  seront, 
s'il  y  a  lien,  r^lées  ultérieurement  par  dé- 
cret ■ 

H.  le  préaideat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
an  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cul- 
tes et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,  d'un 
crédit  supplémentaire  montant  à  11,933  fr.  94. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  des  arti- 
cles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussioB  des  articles.) 

I  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  m'mistre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercice  1874^  un  crédit  supplémen- 
taire de  11,933  fr.  94. 

c  Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  entre  les 
chapitres  ci-aprés  du  budget  du  ministire  de 
FinstrucUon  publique,  1"  section  : 

f  Chap.  5.  —  Administration 
académique 538  16 

■  Chap.  6.  —  Ecole  normale 
supérieure 586     > 

.  Chap.  7.-  Facultés 1.244  62 

I  Chap.  10.  —  LisUtut 1 .562  39 

I  Chap.  12.  —  Collège  de 
France 538  03 

t  Chap.  13. —  Muséum  d'his- 
toire naturelle 4.961  86 

•  Chap.  15.  —  Ecole  des  lan- 
gues orientales,  etc 216    ■ 

t  Cbap.  18.  —  Bibliothèque 
nationale «3  88 

t  Cbap.  20.  —  Bibliothèques 
publiques 790    * 

I  Chap.  21.  —  Archives  aa- 
tionales &73    ■ 


Total 11.933  94  • 

(L'article  l"  est  mis  aux  voix  et  adciptè.) 
<  Art.  2.—  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an 

moyen  des  reesonrces  de  l'exercice  1671.  •  — 

(Adopté.) 
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11  est  procédé  &n  scratin  sur  rensemble  du 
projet  de  loi. 

M.  le  prABldent.  Voici  le  résaltat  du  dé- 
poniltement  da  Bcnitin  ; 

Nombre  des  votants • 622 

Majorité  absolue 312 

Pour  l'adoption 622 

Contre .   0 

L'ABsemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  Jonr  nppelle  la  discussion  du 
piojet  de  loi  ayant  pour  objet  d'onyrir  au  mi- 
nistre de  l'intérienr,  snr  l'exercice  1874,  un 
crédit  suppiémentaire  de  452,000  (r.  au  cha- 
pitre 5  (Priions]  du  budget  du  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie. 

Personne  ne  demande  là  paroleT... 

Je  consulie  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discuasion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  paisse 
à  la  discussion  des  articles.) 

f  Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  snp- 
plémenlaire  de  152,000  fr.,  applicable  aux  dé- 
penses du  cbapitre  h  (Prisons)  du  budget  du 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  t 

(L'article  l"  est  mis  a<u  voix  et  adopté.) 

I  Art.  2.  —  11  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1874.  .  -  (Adopté.) 

II  est  procédé  au.  scrutin  snr  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

H.  le  prèatdent.  Voici  le  résulut  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 565 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 565 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  toi  tendant  à  moditier  l^s  tarifs  de  douane 
en  ce  qni  concerne  tes  tapis  de  laine  de  la 
Tnnisie  et  du  Maroc  et  l'entrée  en  franchise 
des  pulpes  d'olives  on  amurcas. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  paroleT 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
1  la  discussion  des  articles.) 

t  Art.  1".  —  Les  tapis  de  laine  de  la  Tuni- 
sie et  du  Maroc  seront  admis  h  l'importation 
directe  des  pays  d'origine,  au  droit  de  15  p.  100 
de  la  valeur,  décimes  compris.  ■ 

(L'article  l"  est  mis  aux  voii  et  adopté.) 

•  Art.  2.— Les  amurcss  sont  assimilées  aux 
tourteaux  de  graines  oléagineuses  et  affran- 
chies de  tout  droit  à  leur  entrée  en  France.  > 
—  (Adopté.) 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
snr  l'ensemble  de  la  loi. 

(L'ensemble  de  ta  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
organique  relatif  à  l'élection  des  sénateurs. 

L'Assemblée  a  déjï  adopté  les  trois  premien 
articles  de  ce  projet. 


MM.  Alflred  Naquet  et  IxMkroy  ont  proposé 
un  amendement  consistant  à  intercaler  entre 
l'ar<jcle  3  et  l'article  4  un  article  additionnel. 

Plusieurs  membres.  L'amendement  est  re- 
tiré I 

H.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  donne  lecture  de  l'article  4  : 

(  Art,  4.  —  Si  le  délégué  n'a  pas  été  présent 
à  l'élection,  notification  lui  en  est  faite  dans 
les  vingt-quat'e  heures  par  les  soins  du  maire. 
11  doit  faire  parvenir  au  préfet,  dans  les  cinq 
jours,  l'avis  de  son  acceptation.  En  cas  de  re- 
fus on  de  silence,  il  est  remplacé  par  le  sup- 
pléant qui  est  alors  porté  sur  la  liste  comme 
délégué  de  la  commune.  • 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  cet 
article,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  4  e^t  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Art.  5. —  Le  procès -verbal  de  l'élection  dn 
délégué  et  du  suppléant  est  transmis  immédia- 
tement au  préfet  ;  il  mentionne  les  protesta- 
tions élevées  contre  la  régularité  de  l'élection 
par  un  ou  plusieuri  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. Une  copie  de  ce  procès -vert>al  est  affi- 
chée à  la  porte  de  la  mairie. 

■  Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans 
un  délai  de  trois  jours,  adresser  directisment 
au  préfet  une  protestation  contre  la  régularité 
de  l'élection. 

•  Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des 
délégués  et  suppléants  est  dressé  dans  la  hui- 
taine par  le  préfet;  ce  tableau  est  communi- 
qué à  tout  requérant;  il  peut  Aire  copié  et  pu- 
blié. *  . 

M.  BaragnoB.  Je  demande  la  parole  sur 
Fariicle  5. 

H.  le  préaident.  Vous  avez  ta  parole. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  il  y  a  dans  le 
second  paragraphe  de  l'article  5  une  disposi* 
tion  nouvelle  ei,  à  mon  sens,  un  peu  exorbi- 
tante, sur  laquelle  je  veux  appeler  votre  atten- 
tion. Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  i  Tout 
électeur  de  la  commune  peut,  dans  un  délai 
de  trois  jours,  adresser  directement  au  préfet 
une  protestation  contre  la  régularité  de  1  élec- 
tion. ( 

Vous  entendez  :  i  tout  électeur  de  la  com- 
mune. I  Pour  ma  part,  je  trouveras  étrange 
que  des  personnes  qui  n'auraient  pas  pris  part 
à  l'élection  du  délégué  puissent  protester  con- 
tre le  résultat  de  cette  élection.  J'estime  qu'il 
serait  plus  simple,  pour  ne  pas  multiplier  les 
occasions  d'agitation  et  de  réclamations,  de 
donner  le  droit  de  protestation  aux  seuls  élec- 
teurs appelés  à  nommer  le  délégué. 

II  esc  évident  que  s'il  s'est  produit  <|uel'ines 
irrégularités  dans  l'élection,  ceux  qui  auront 
prÎK  partàcetLe  éli'Ction,  qui  auront  appartenu 
àdeuiparusdiflérents,  dont  l'un  aura eié  vain- 
queur et  l'autre  l>attu,  ceux-là  auront  connu 
les  faits,  les  détails  de  l'élection.  Eh  bien, 
s'ils  croient  devoir  protester,  ils  protesteront  ; 
mais  le  droit  de  protestation  appartenant  à  un 
autre  qu'à  celui  qui  est  chargé  d'élire  me  pa- 
rait une  nouveauté  au  moins  mutile,  et  j'ajou- 
terai dangereuse. 

Je  pense  donc  que  le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 5  devrait  être  modifié  ainsi  :  «  Toute  per- 
sonn»  ayant  pris  part  à  l'élection  du  délégué 
peutadresser,  dans  un  déhù  de  trois  jours,  une 
protestUion  contre  la  rëgolarité  da  Telection.  • 
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(Approbation  snr  plntieurs  btncs  ii  droite.  — 
Aux  voix  I  Bui  Toi)t  I) 

M.  Albert  GhrUtophle.  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  voudrais  faire  une  trèB-courte  réponse 
à  l'honorable  M.  Bur^i^uon. 

Je  crois  qu'il  ne  se  rend  pas  un  compte 
exact  de  l'éleciorat  établi  par  la  loi  du  25  fé- 
vrier. Les  électeurs  auiquels  it  veut  refuser  le 
droit  de  protestaliun  Bont,  en  réalité,  des  élec- 
teurs du  premier. dfgré  ;  or  ils  ont  un  iniërât 
évident  &  ce  que  l'élection  du  délégué  soit  une 
élection  régulière. 

Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait,  par  exemple, 
dans  le  conseil  municipal  une  seule  nuance  po- 
litiqae.etque  des  irrégularités  soient  commises. 
Si,  dans  nne  pareille  bypotbèim.  les  cboses 
se  passaient  ainsi,  si  des  irrégularités  se  pro- 
duisaient, par  qui  donc  se  raient -elles  rele- 
vées, si  vous  ne  donnei  'e  droit  de  le  faire 
qu'à  ceux  qui  ont  pris  part  i  l'élection  ? 

Il  faut  donc  laisser  aux  électeurs  du  premier 
degré  la  faculté  de  critiquer  l'élection  faite  au 
sein  du  conseil  municipal. 

El  notez,  messieurs,  qu'ils  y  ont,  à  un  antre 
point  de  vue,  un  intérêt  direct,  car,  outre  leur 
qualité  d'électeurs  da  conseil  municipal,  ils 
ont  la  qualité  d'éligibles. 

A  gauche.  C'est  celai  —  Très-bien  1 

M.  le  rapporteur.  Cette  qualité  d'éligible 
iuBtifle  ëviilemment  leur  droit  et  autonse 
leur  proteslalion  contre  une  élection  irrégii- 
lière. 

A  gauche.  Très-bien  '.  —  Anx  voix  I 

M.  le  président.  Je  mets  anx  voix  les  trois 
paragra  plies... 

M.  Baragnoa.  Pardon  I  monsieur  le  prési- 
dent I  Je  demande  la  parole. 

K.  1«  président.  La  parota  est  à  H.  Bara- 
gnon. 

H.  Baragnon.  Messieurs,  notre  honorable 
président,  en  mettant  aux  voix  les  trois  para- 
graphes de  l'ariicle  5,  oublie,  sans  doute,  que 
j'ai  proposé  un  amendement. 

H.  1«  président  M.  Baragnon  ne  m'a 
remis  aucun  amendement. 

U.  Baragnon.  Je  viens  de  rédiger  cet 
amendement,  monsieur  le  président,  et  ]e  vais 
vous  le  remettre.  Si  je  suis  un  peu  en  retard, 
je  fais  appel  à  votre  indulgence  dans  cette  dis- 
cussion qui  est  menée  très-vile. 

Vois  à  gauchi.  Comment  I  menée  très-vite  ! 

H.  Baragnon.  Mais  il  me  semble  que  ja- 
mais questions  plus  giuves  s'ont  été  traitées 
plus  rapidement. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  vrai  I 

M.  Baragnon.  Je  crois  qn'oii  peut  rédiger 
ainsi  le  paragraphe  auquel  se  rapporte  mon 
amendemeat  : 

■  Tout  membre  du  conseil  municipal  peut, 
dans  le  délai  de  trois  jonrs,  adresser  an  préfet 
une  protestation  contre  la  régularité  de  l'élec- 
tion. ■ 

À  gauche.  Aux  voix  1  aux  Toix  1 

U.  Baragnon.  Comment  I  anx  voix  t.. . 
N'ai -je  donc  pas  le  droit  d'expliquer  la  rédac- 
tion que  je  propose? 

A  droite.  Parlez  !  parles  I 

M.  Léopold  Faya.  Bépondes  à  l'objection 
qui  vous  a  été  faite  par  le  rapporteur  1 

M.  Baragnon.  Je  vais  donner  les  raisons 
de  mon  opirion. 

Il  est,  &  mon  lena,  absoloment  inutile  d'an- 


toriser  tous  les  habitants  de  la  commune,— ce- 

lui-U  même  qui  vaudra,  à  un  moment  donné, 
faire  un  certain  scandale,  —  à  protester  contre 
une  élection  à  laquelle  il  n'a  pas  pris  part. 

Lorsqu'il  s'a.Lîjt  du  protester  contre  une  élec- 
lion,  qui  est  une  opération  sérieuse,  il  fautque 
la  proiestation  elle  mëm<?  soit  sérieusi^.  et  elle 
ne  peut  l'être  qu'à  la  condition  d'émaner 
d'hommes  qui  ont  été  mêlés  à  l'élection,  qui 
en  ont  connu  les  déuiils,  qui  les  ont  suivis. 
'  C'est  pour  cela  que  j'ai  rédigé  ainet  mon 
amendement  : 

■  Tout  membre  du  conseil  municipal  peut, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  adresser  au  préfet 
une  protestation  contre  la  régularité  de  rèlec- 
tion.  I 

e  demande  &  H.  le  président  de  mettre  aux 
voix  mon  amendement. 

Si  la  commission  trouve  que  celte  rédaction 
est  trop  restreinte,  elle  pourra,  lors  de  la  Iroi- 
sième  délibération,  si  l'Assemblée  l'accepte,  y 
faire  les  modifications  qu'elle  jugera  convena- 
ble. Mais  j'ai  voqIo  m'élever  de  suite  contre  le 
droit  général  de  protestation  ouvert  à  tous  les 
électeurs  de  li  commune.  (Trè^i-bienl  très- 
bien  I  à  droite.) 

H.  Lèojpold  Paye.  Cela  n'empéchA  pas 
que  vous  n'avez  pas   répondu  au  rapporteur. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  h  qui  n'est  l'objet 
d'aucun  amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  premier 
paragraphe  de  l'article  5,) 

H.  le  président.  Bur  le  paragraphe  2,  M, 
Baragnon  propose  l'amendement  suivant  : 

■  'Tout  membre  du  cons(>il  municipal  peut, 
dans  un  délai  de  trois  jours,  adresser  directe- 
ment au  préFet  une  protestation  contre  la  ré* 
gularité  de  l'élection.  > 

Il  y  a,  sur  cet  amendement,  nne  demande 
de  scrutin.  {Exclamations  à  gauche.) 

H.  Jales  SImqn.  Il  faut  lire  les  noms  de 
ceuxqui  demandent  le  scrutin. 

M.  le  président.  Voici  les  noms  des  mem- 
bres oui  deman  lent   le  scrutin  public  : 

MM.  E.  Adnet,  de  Glercq,  marquis  de  Jui- 

gné,  Peltereau-Vilfeneuve,  Victor  Hamille, 
le lisse  Ëngrand,  de  Beauvilté,  comte  de  Tré- 
ville.  Courbet -Poulard,  comte  de  Bryas,  Léo- 

gild  Limayrac.  Vienuet,  H.  de  Biint- Germain, 
enoist  du  Buis,  de  Rambures,  Dezanneou, 
de  Chainailtard,   Paulin  Gillon,  Mallevergne, 
comte  de  Cornu lier-Lucinière. 
Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Il  est  procédé  au  scrutin.) 
Pendant  l'opération  do  scrutin    M.   Ricard, 
vi [je- président,  remplace  M.  le  duc  d'AudiCfret- 
Pasquier  au  fauteuil  de  la  présidence. 


PRfiBIDBNCB    DB    H.    RICARD,   VICS -PRÉSIDENT 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  l'amendement  de 
M.  Baragnon  : 

Nombre  des  votants 608 

Majorité  absolue 3(fô 

Ponr  l'adoption 266 

Contre 3« 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 
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Le  paragraphe  2  de  l'article  5  reete  donc 
ainsi  conçu  : 

I  ToDt  électeur  de  la  commane  peut,  dans 
nn  délai  de  trois  jours,  adresser  direc^ment 
an  prëfet  ane  firoteetaiion  contre  la  régularité 
de  rëlection.  • 

Je  mets  aax  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  2  est  m'u  aux  voix  et 
adopté.  ) 

M.  Léon  Clé m«nt.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prAaident.  M.  Clément  a  la  parole. 

M.LAon  CUnaent.  Messieurs,  je  signalerai 
dans  l'article  une  lacune  qui.  je-crois,  sera 
reconnae  par  la  commission. 

Dans  tonte  la  législation  éleciorale,  le  prérel 
a  le  droit  de  déférer  au  juge  du  contentienx 
les  opérations  qu'il  estime  irrégulières.  Je 
pense  que  la  commission  n'entend  pa«  refuser 
an  préfet  ce  droit  qui  lui  lat  accordé  d'ordi- 
naire en  matière  électorale,  mais  il  serait  bon 
que  cela  fût  indiqué  dans  l'article  5,  avant  le 
3*  paragraphe. 

H.  le  rapportenr.  Déposez  une  disposi' 
tîon  additionnelle. 

H.  LAon  ClAment.  Je  proposerais  de  dire 
que,  si  le  préfet  estime  les  opérations  irrêgu- 
hères,  il  a  le  droit  d'eu  demander  l'annula- 
lion. 

Voix  divertes  à  gauche.  C'est  de  droit  I  — 
Vous  proposerez  un  ameodement  lors  de  la 
troisième  aélihé  ration  I 

H.  le  rapportenr.  Nous  acceptons  l'obser- 
vation de  l'hoDorable  M.  Clément;  seulement 
noua  le  cirions  de  formuler  lui-même  sa  pen- 
sée, afin  que  l'on  puisse  intercaler  dans  la  loi 
le  paragraphe  qui,  selon  lui,  fait  défaut.  Il 
pourra  d'ailleurs,  s'il  le  préfère,  présenter  un 
ameodement  lors  de  la  troisième  délilfération. 

M.  Emile  I<eno61,  Tjut  ce  qui  n'est  pas 
contraire  -à  la  loi  nouvdlu  est  maintenu. 

M.  le  président.  L'honorable  M.  Clément 
propose  de  faire  précéder  le  paragraphe  3  de 
l'article  &  de  la  disposition  suivante  : 

I  Si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont 
été  irrégulières,  il  a  le  droit  d'en  demander 
l'annulation.  • 

M.  le  rapporteup.  La  commission  accepte 
cette  disposition, 

H.  le  préaident.  Je  la  mets  aui  voix:  elle 
formerait  le  paragraphe  3  de  l'article. 

(L'amaodemenl  de  M.  Clément  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  ) 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'an- 
cien paragraphe  3,  devenu  paragraphe  i. 

(Le  paragraphe  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  préaident.  M.  Uuichard  a  proposé 
un  paragraphe  additionnel,  ainsi  conçu  : 

'  De  même,  pour  la  liste  des  conseillers 
municipaux,  dans  chaque  arrondissement, 
tout  requérant  pourra  en  prendre  communica- 
tion et  copie  aux  bureaux  de  la  préfecture  ou  de 
la  sons- préfecture.  ■ 

La  commission  a  adopté,  en  le  modifiant, 
l'article  ad<litîonnel  de  M.  Guicliard.  Voici  la 
rédaction  nouvelle  qu'elle  propose  : 

■  Tout  électeur  a  de  même  la  faculté  de 
prendre,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture, 
communication  et  copie  de  /a  liste,  par  com- 
mune, des  conseillers  municipaux  du  départe- 
ment, et,  dans  les  bureaux  des  sous -préfectu- 
res, de  la  liste,  par  commune,  des  conseillers 
municipaux  de  l'arrondiesemeut.  > 


U.  Ouichard  se  rallie  i  cette  nouvelle  rédac- 
tion. 

Je  meta  aux  voix  le  paragraphe  additionnel 
de  M.  Guichard  ainsi  modifié  par  la  commis- 
sion. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

H.  le  prAaldeat.  Js  pets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  5,  avec  les  amendements 
qui  ont  été  votés.  • 

(L'ensemble  de  l'article  5  est  mis  aux  voix 
et  adopté.} 

•  Art.  6.  —  Les  protestations  relatives  à 
l'élection  du  délégué  ou  du  suppléant  sont 
jugées,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  par  le 
conseil  de  préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par 
le  conseil  privé. 

I  Le  délégué  dont  l'élection  est  annulée 
parce  qu'il  ne  remplit  pas  une  des  condiUons 
exigées  par  la  loi  ou  pour  vice  de  formes,  est 
remplace  par  le  suppléant. 

<  En  cas  d'annulation  de  l'élection  du  dé- 
légué et  du  celle  du  suppléant,  comme  au  cas 
de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et  de  l'autre  après 
leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections  par  le  conseif  municipal  au  jour  fixé 
par  un  arrêté  du  préfet.  • 

U.  le  président.  IL  y  a,  sur  le  paragra- 
phe t^' de  cetantcle,  un  amendement  présenté 
par  l'honorable  M.  Amédée  Lefèvre-Ponialis. 

H.  LefAvre-PoDtalls  (Eure-et-Loir).  Ûes- 
sieurs,  la  commission  vous  demande  de  faire 
juger  par  le  conseil  de  préfecture  les  protesta- 
tions élevées  contre  la  nomination  des  délégués 
destinés  à  élire  les  rénateurs.  J'ai  proposé,  pour 


prêt  à  développer  aujourd'hui  cet  amende- 
ment ;  mais  je  vous  demande  la  permission 
d'en  renvoyer  la  discussion  à  la  troisième  lec- 
ture, et  voici  pourquoi  : 

Vous  ave£  nommé,  avant-hier,  une  com- 
mission chargée  de  rechercher  devant  quelle 
juridiction  on  devra  faire  ju^er  les  protesta- 
tions élevées  contre  les  élections  des  conseils 
généraux.  $i  on  pouvait  arriver  à  l'unité  de 
juridiction  pour  les  jugements  de  toutes  pro- 
testations en  matière  electoritle,  je  crois  que 
ce  serait  chose  souhaitable.  Il  me  semble  que 
nous  pourrions  profiter  des  travaux  de  la  com- 
mission nommée  avant-hier,  et  dont  le  rapport 
sera  certainement  distribué  avant  la  troisième 
lecture  de  cette  loi,  pour  trancher  la  question 
qui  vous  est  en  ce  moment  soumise.  Je  vous 
demande  donc  la  permission  de  retirer  provi- 
soirement mon  amendement  et  de  le  remettre 
à  la  troisième  lecture,  (Très -bien  t) 

H>  le  préalâent.  L'amendement  de  M. 
Amédée  liefèvre-Pontalis  sur  le  paragraphe  i" 
étant  retiré,  je  dois  lui  demanaer  s'il  main- 
tient le  second  amendement  qu'il  avait  pré- 
'senté  et  qui  tendait  à  la  suppression  du 
deuxième  paragraphe. 

H.  Lerévre-PoaUlla  (Ëure-et-Loû-).  Je 
retire  ce  second  amendement. 

M.  le  président.  Les  amendements  sur 
l'article  6  étant  retirés,  je  meiB  cet  aiïicle  aux 
voix. 

(L'article  6  est  mis  aiix  voix  et  adopté.) 

(  Art,  T.  —  Huit  jours  au  plus  tard  avant 
l'élection  des  sénateurs,  le  préfet  et,  dans  les 
colonies,  lo  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la 
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Itet*  dea  éleotenre  d«  département  par  ordre 
alphabétique.  Aucon  électeur  ne  pent  avoir 
fima  d'un  snffngB.  La  llsts  «8t  communiquée 
i  leU  raqniraat  et  pe»tétr«  copiAe  et  pabliee.  * 
—  (Adopté.) 

I  Art.  8.-^  Les  dépdtés,  les  mambres  du 
couBeil  ^néral  oa  des  conseils  d'arrondiBse- 
msDt  qw  annienk  été  proelsmét  |>tr  les  com- 
miMioDs  de  recensement,  mais  dont  lea  pon- 
\oir«  n'auraient  pas  été  vérifiéB,  sont  inscrits 
sur  la  Itete  iea  ëlecteors  et  peuvent  prendre 
part  au  yote.  >  —  (Adopté.) 

*  Art  9.  —  Dms  ahacon  des  trois  départe- 
ments da  J'Algérie,  le  collège  ëlectoial  se 
compose  :  1°  des  députés  ;  2«  des  membres  ci- 
toyens français  du  conseil  général  ;  3°  des  délé- 
gués élui  par  les  membres  citoyens  &&açais  de 
^açM  conseil  municipal  parmi  les  électeurs 
eiteyeOB  français  de  la  commane.  ■ 

Ici  M  place  un  paragrapbe  additionnel 
présenté  par  l'bonorable  M.  Marck.  MaintieHt- 
il  cet  amendement  T 

Pliuieurt  TTumbm.  11  est  retiré  1 

11.  Ift  présMent.  Cet  amendement  étant 
nOiii,  je  consulte  l'Assemblée  sur  t'artide  9. 

(L'article  9  tnt  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  10, —  Le  collège  électoral  est  présidé 
HT  te  président  du  tribunal  civil  dti  cbef-lieu 
(hi  défnrlMoent  ou  de  la  colonie.  Le  jirésident 
est  «BÎStfrdes  deux  plue  ftgës  et  des  deux  plds 
jenifes  éleeleurs  préseat^  il  rouTertnrv  de  la 
séuice.  Le  bureau,  aîBsi  composé,  choisit  un 
secrétaire  parmi  les  électeurs. 

<  Si  le  président  est  empêché,  H  est  rempla- 
cé par  le  vioe-président,  et,  il  son  défaut,  par 
le  juge  le  plna  ancien.  •  -  (Adopté.) 

t  Art.  11.  —  Le  bureaa  répartit  les  électeurs 
par  ordre  alphabétique  en  sections  de  vote 
comprenant  au  moins  cent  électaurs.  H  nomme 
les  président  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces 
sections.  Il  statue  sur  toutes  les  difficaltés  et 
«pteststions  qui  peuvent  s'élever  aa  cours  de 
rélection,  tans  pouvoir  toutefois  s'écarter  des 
dérisions  rendues  par  le  conseil  de  prérecturè 
«n  vertu  de  l'article  6  de  la  présente  loi.  >  — 
(Adopté.] 

I  Art,  li.  -~  Le  premier  scrutin  est  ouvert 
à  tnit  heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Le 
second  est  ouvert  i  deux  heures  et  fermé  à 
quttre  heures.  Le  troisième,  s'il  y  a  lieu,  est 
ouvert  à  six  heures  et  fermé  à  huii.  Les  résul- 
tats des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau 
et  prodamés  lemâme  jour  par  le  pTéstdent  du 
coUégd  électoral.  • 

M.  le  président.  li  y  a  également  sur  cet 
article  un  amendement  de  M.  Marck. 

Cet  amendement  est-il  aussi  retiré? 

Voi£  à  gauche.  Oui  I  oui  ! 

M.  BoBcbet.  Il  est  retiré,  sauf  nfproduction 
-à  la  troisième  lecture. 

H.  1*  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle K. 

(L'arUcle  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  13.  —  Nui  rfest  élu  sén^tear  à  l'un 
des  deux  premiers  tOurs  de  scrutin  s'il  ne 
Ténnit  :  1»  la  Onjorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  ;  2»  un  nombre  de  voix  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrite.  Au  troisième  tour  de 
sarutiu,  la  majorité  relative  suffit,  et  en  cas 
d'énKié  de  soDrages,  le  plus  âgé  est  élu.  >  — 
(IdoBté  ) 

t  Art.  14.  —  A  compter  Aà  j«ur  de  la  no- 


mination dés  délégués  jusqn'as  jour  du  vote 
Inclusivement,  les  réunions  électorales  pour  la 
nomination  des  sénatears  seront  libres  ;  mais 
elles  ne  seront  pas  ouvertes  au  publia  et  ne 
pourront  être  composées  que  d'électeurs  et  de 
candidats.  ■ . 

K.  le  prèBideat.  Le  Gouvernement  main- 
Uent-it  l'article  qu'il  avait  proposé? 

M.  Bjitret,vice-pritident  du  conseil,  minittre 
àt  VintérietH'.  Je  demande  la  ptrolo'. 

M.  le  préaldeat.  La  parole  est  i  M.  le 
vtee-président  du  conseil. 

M.  le  ▼ice-préeident  dn  oenaell.  Le  Gou- 
vernement maintient  l'article  qu'il  avait  pro- 
posé. (Abl  ab  t  SOT  qudqnes  banos  h  gtn- 
ehe.) 

Je  n'ai  qn'une  très-courte  observation  i  faire 
i  l'Assemblée. 

Le  Gouvernement,  dans  son  projet,  soumet* 
t«t  les  réunions  électorales  aux  règles  tracées 
par  la  loi  du  6  juin  186S,  et  l'article  qu'il  avait 
présenté  n'ouvrait  ces  réunions  qn  aux  élec- 
teurs appelés  à  nomoler  les  Sénateur?. 

La  commission  a  apporté  i  cet  article  nne 
double  modification  :  elle  a  Vettln  afhin<thiT 
complètement  les  réunions  électorales  des  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  de  1668,  et  ette 
demande  que  non-seulement  les  électeurs , 
mais  ^e  les  candidats  soient  admis  à  ces  réu- 

Si  cette  dernière  disposition  devait  Mre 
adoptée,  il  serait  plus  simpte  de  dMdM-  que 
tout  le  monde  pent  assister  anx  réunions,  car 
lorsque  quelqu  un  se  présentera  et  qu'on  lui 
fera  cette  objection,  quil  n'a  pas  la  qualité 
(Télectenr,  il  répondra  qu'il  est  cmdtdat. 
(Exclamations  à  gaacbe.  —  Bires  et  appro- 
iMrtion  àdnri'.e.) 

Comment  1  Tontes  les  pereonties  désireàses 
d'assister  aux  réunions,  et  n'ayant  k  faire. 
pour  cela,  d'autre  déclaration,  —  que  cette  dé- 
claration sOit  ^ite  sérieusement  ot  non  —  qa'U 
est  candidat,  il  eet  elair  qoe  la  réunion  sera 
complètement  publique. 

Nous  demandons  donc,  comme  le  prepasait 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  Goui 


(Rumeurs  à  gauche.) 

Nous  demandons,  en  outre,  ne  ces  réunions 
aient  lieu  sOus  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  de  1868.  avec  une  modification. 

La  loi  de  1868  antorisait  )«s  rénnions  éleoto- 
raies  à  partir  dn  jour  où  le  décret  de  convoca- 
tion avait  été  publié  ;  mais  elle  les  interdisait 
■pendsnllts  cinq  derniers  joura  qTii 'précédaient 
l'électioB.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait  un  rB- 
convé nient   à    maintenir    cette    intorâletien, 

Suisqne  ce  sera  seulement,  par  la  nature  même 
e  l'élection,  dans  les  derniers  jours  de  la  pé- 
riode électorale,  peut-être  la  veille,  peut-énv 
le  jour  même  du  scrutin,  qu'tme  réunion  pour- 
rait avoir  lien.  Nous  admettrions  donc  le 
commencement  de  l'article  de  la  commission 
et  nous  rédigerions  ainsi  l'article  14  : 

■  A  comfiter  du  jour  de  la  nomination  des 
délégués  jusqu'au  jour  do  vote  mctosivemént, 
les  réunions  électorales  pour  la  noTOi nation  de^ 
sénsteurs  pourront  avoir  lieu  en  se  confotaiant 
aux  règles  tracfes  par  la  loi  du  6  joie  1868. 
Ces  réunions  ne  peuvent  être  composées  que 
d'électeurs  Kpifelés  &  nommer  les  emUme.  » 
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{Approbation  sur  divers  baoci.  —  ftéclama- 
lions  i  gaucbe.) 

M.  le  prAaident.  Ls  parole  eet  &  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  papportenr.  Nous  sommeB,  mes- 
sieurs, [rès-diBpoBéa,  comiue,  Toas  pouvez  le 
penser,  à  arriver  à  une  entente  avec  le  Gou- 
vernement aa  sujet,  de  l'arUcle  14;  mais  nous 
croyons  que  !a  concession,  —  qui  nous  parais- 
sait d'ailleurs  inévitable,  —  que  vient  de  nous 
faire  M.  le  ministre  de  l'intârJeur,  n'est  pas 
suffisante.  Il  est  indispensable  qu'il  nous  con- 
cède encore  que  la  lui  de  1666  ne  sera  jioint 
«pplicaljle,  dans  certaines  de  ses  {ii^positions 

?u  il  n'a  pas  signalées,  aux  réunions  qui  se 
tront  en  vue  des  élections  sénatoriales. 

Voici,  en  effet,  messieurs,  ce  qni  arriverait  si 
l'on  admettait  le  fj,-stè:i.e  que  propuse  M.  le 
ministre  de  rintérieor... 

M.  te  vice-prAsldeqt  fia  conseil-  Que 
propose  le  Gouvernement  I 

U.  le  rapporteur.  ...-qiie  propose  le  Goa- 
VBrnement  ;  c'est  amsi  que  je  comprends  la  ro- 
lidarité  minigtérjcUe, 

Je  dis,  messieurs,  que  nous  étions  partis  de 
ce  point  de  vue  qu<>,  dans  U  matièfo  actuelle, 
et  en  face  des  élections  que  noai  aurons  k 
faire  pour  le  Séaat,  on  devait  laisser  une  libârté 
complète,  je  dirai  absolue,  aux  réunions  élec- 
torales. 

En  HtTet,  le  corps  électoral  qu'il  s'agit  da 
mettre  en  monvemant  est  un  coriis  électoral 
spécial,  qui  est  composé  des  sommités  du  dé- 
partement, quicomprend,  d'une  part,  les  dépo- 
tés, les  conseillera  généraux,  les  conseillère 
d'arrondissement,  et,  de  l'autre,  les  délégués 
choisis  et  nonunéd  par  les  conseils  muaici- 
panx.  La  composition  de  ce  corps  électoral 
nous  a  para  donner  une  garantie  absolue  que 
les  réunions  qaî  se  tiendront  en  vue  des  élec- 
tions an  Sénat  seront  des  réunions  calmes, 
paisibles,  et  sur  lesquelles  l'action  de  l'autorité 
,  n'anra  jamais  l'occasion  de  l'exeraer.  (Assenti- 
ment à  gauche.  —  Interruptions  4  droite.) 

Nons  avions  donc  pensé  qu'il  Fallait  écarter 
l'application  da  la  loi  de  1866.  M.  le  ministre 
de  rintérieor  y  cousant  en  ce  qui  concerna  une 
disposition  qui,  si  elle  était  observée,  se- 
rait véritablement  excessive,  car  elle  aurait 
pour- conséquence  d'empêcher  les  réunions 
elles-mêmes-  Il  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lien 
d'appliquer  aox  élections  du  Sénat  ce  délai  des 
cinq  jouTâ  oni  précèdent  l'élection,  pendant  le- 
quMl,  quand  ii  s'agit  des  réunions  pour  l'élac- 
tion  des  députés,  il  y  a  comme  une  aorle  de 
retraite  pendant  laquelle  les  réunioni  publi- 
ques aaat  interdiUi, 

Donc,  et  j'en  prends  acte,  les  réunions  pour 
le  Sénat,  ^  H.  le  ministre  de  l'intérienr  nous 
le  eoncèoe,  — i  pourront  avoirlieujusqu'au jour 
de  l'élection  inolnsivement. 

Mais  oii  nons  ne  nous  entendons  pins,  c'est 
qnand  il  s'agit  des  autres  conditions  imposées 
par  la  loi  de  1868. 

La  loi  de  1668  exige,  par  eiemple,  qu'il 
soit  fait  une  déc'aratiou  prealable  signée  par 
sept  électeurs  domiciliés  dans  la  cummune.  Je 
croit,  d'une  part'  qao  lo  nombre  de  sept  élec- 
tfurs  est  un  chiffre  exagéré  et  que  l'oti  pour- 
rait se  contenter,  par  exemple,  de  trois  élec- 
tenrs  (Mouvements  divers.) 


Un  msFnftrs  à  gawhe.  Il  n'y  a  qn'un  élec- 
teur sénatorial  par  commune  I 

M-  le  rapporteur.  Je  parle  surtout  des 
réunions  qui  pourront  avoir  lieu  au  cheflien  ; 
car  c'est  I&,  incontestablement,  .que  le  plus 
souvent  les  réunions  anront  lieu.  D'ailleurs, 
on  pourrait  exiger,  --  notez  bien  ceci,  — 
môme  pour  les  réunions  qui  ne  se  feraient  pas 
au  ehef-lieu,  que  la  demande  fût  signée  par 
us  certain  nombre  de  répondants. 

Jecrois  que  le  nombre  de  trois  serait  suffisant. 
Dans  tous  les  cas,  —  et  je  réponds  ici  à  l'objec- 
tion qu'on  semblait  faire  loutàl'heure, — ce  qui 
me  paraît  impossible  à  admettre,  c'est  la  con- 
dition de  domicile  dans  la  commune.  Vous 
ponves  bien  exiger  qae  la  déclaration  soit  Ailte 
par  un  certain  nombre  d'électeurs,  mais  si 
vous  adoptez  le  nombre  de  trois  et  que  voue 
exigies  que  les  trois  électeurs  soient  domici- 
liés dans  Ja  même  commune,  il  est  évident  que 
vous  empëcheres  tes  réunions,  puisqu'il  n'y 
aura  que  très-peu  de  communes  oâ  ce  nomt>re 
d'électeurs  domiciliés  puisse  se  rencontrer. 

Ge  n'est  pas  tout.  La  loi  de  1866  vaut  qu'il 
y  ait  un  intervalle  ds  vingt-quatre  henrea  en- 
tre la  déclaration  et  la  réunion.  Je  crois  que 
c'est  encore  là  nne  condition  absolument  inad- 
missible. 

Il  est  évident  que  la  déclaration  (bHe  par  tes 
trois  électeurs  dont  je  parle  mettra  l'adminls* 
tration  en  demeure  et  en  mesure  de  foire  enr- 
veiller,  si  elle  le  jug^  convenab'e,  la  réunion, 
et  qu'il  est  complètement  inadmissible  d'exi- 
ger nn  délai  de  vingt-quatre  heures  entre  la 
déclaration  et  la  réunion. 

Que  dites-vous  enfin,  messieurs,  de  la  dis- 
position de  la  loi  de  1868  qui  autorise  le  com- 
missaire de  police  à  assister,  revétn  de  ses 
insignes,  i  la  réunion,  k  prendre  nne  place 
&  son  choix,  et  qni  lui  permet  de  dissondre 
l'assemblée,  s'il  lui  parait  qu'elle  s'écarte  de 
l'objet  pour  lequel  elle  a'  été  convoquèeT 

M-  le  Tlee-prAeldent  dn  oonaell.  Kb  bien? 

M.  le  rapporteur.  M.  le  vice- président  du 
conseil  m'interrompt  et  me  dit  :  Bb  bienf 

Je  lui  réponds  que  je  comprends  parfaite- 
ment la  disposition  da  la  loi  da  1868, .. 

U.  Jules  Favra.  Q'est  une  condition  hn- 
miliantel  (Rumeurs  à  droite.) 

H.  1*  rapporteur.  Je  dis,  messiears,  q«« 
je  comprends  parfaitement  bien  la  dispositiOB 
de  la  lui  de  1666,  quand  il  s'agit  d'électenrs 
ordinaires,  parce  que,  je  le  reconnais,  dans 
certains  centres  qui  subissent  le  contre-eoup 
des  ablations  politiques,  les  réunions  petivent 
devenir  tumultueuses.  Je  comprends  que, 
dans  ces  réunions  oil  sont  appelés  tons  les 
électenrs  dn  premier  degré  indistlnotemenl, 
la  présenced'un  représentant  de  l'anlorité  est 
une  chose  convenable  ;  je  ne  dis  pas  qu'elle 
soit  nécessaire,  mais  je  me  l'explique  dans 
les  circonstances  qu'avait  en  vue  le  législateur 
de  1868. 

liais  qnand  il  s'agit  des  éteolions  eénato- 
riales,  est-ce  que  vous  pouvez  admettre  qu'on 
commissaire  de  police  pourra  Interdire  la  pa- 
role aux  hommes  éminents  qni  se  reneontre- 
ront  dans  la  réunion ,  aux  dépotés,  aux 
membres  des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arrondissement,  aux  pBr8onnag''s  souvent 
considérables  qui  Feront  partie  de  la  délé- 
gation? 
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Je  difi,  meiîietiis,  que  cela  n'est  pa^  poisi- 
b!o  et  qu'u::!?  ;uriiUe  by(>atlièse  chaque  tous 
les  scuiiineniii  de  convenance.  (ÂEseniiment  à 
gaucbe.) 

Direz-vous  que  lous  les  commiEsaireB 
de  police  sont  des  bommes  bien  élevés  qui 
comprennent  et  saisissent  toutes  les  nuan- 
ces, qui  sacbeiU  respecter  toutes  les  convenan- 
ces, qui  ne  retireront  jamais  mal  à  propos  la  pa- 
role aux  orïteurâ  7  Ce  n'est  pas  ici  que  je  vod- 
dfais  engager  un  débat  sur  ce  poiut  :  mais 
j'affirme  que  ai  vous  leur  laissez  la  faculté  de 
retirer  la  parole  et  de  dissoudre  les  réunions 
toales  les  fois,  comme  t'indique  la  loi  de  1SG3, 
que  l'orateur  s'écartera  de  l'objet  précis  de  la 
rênnioD,  je  dis,  messieurs,  que  vous  introdui- 
rez là  un  élément  tel,  que  les  réunions  seront  à 
la  oterci  du  représentant  de  l'autorité,  qu'el- 
les n'arriveront  jamais  jusqu'au  bout  et  qu  elles 
ne  produiront  aucun  des  résultats  utiles  que 
l'on  doit  attendre  d'une  discussion  éclairée'  et 
libre!  (Très-bien!  très-bien!  à  gaucbe  et  au 
centre  gaucbe.) 

Enfin  il  y  a  un  autre  point  sur  Lequel  nous 
ne  nous  enïendonâ  pas  avec  le  Gouvernement. 
M.  le  ministre  de  l'iniérieur  ne  veut  pas  ad- 
mettre que  les  candidats  puissent  paraître  dans 
les  réunions  électorales. 

M.  le  génAral  I^yael.  Il  a  bien  raisoul  il 
n'y  a  pas  besoin  de  cela  I 

M.  le  rapporteur.  J'avoue,  messieurs,  que 
je  trouve  cela  étrange.  Pour  qui  donc,  je  voua 
prie,  ces  réunions  sont-elles  laites?  (Sourires 
approbatifs  à  gaucbe.)  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
pour  entendre  les  candidats,  pour  obtenir  d'eux 
des  explications!  est-ce  que  ce  n'est  pas  pour 
savoir  d'eux  quelle  est  la  ligne  politique  qu'ils 
entendent  suivre?  (Très-bien!  très-bienl) 

M.  le  général  Loysel.  C'est  de  l'agitation  '. 

H.  le  rapportenr.  Est-ce  que  le  candidat 
sera  toujours  connu  de  ce  corps  électoral  nou- 
veau qui  se  réunira  de  tous  les  points  du  dé- 
partement et  qui  sera  composé  de  délégués 
inconnus  les  uns  auX  antres  le  plus  souvent, 
et  dont  la  plupart  ue  connaîtront  jiaa  même  de 
vue  les  candidats  qu'ils  auront  à  élire? 

H.  le  général  Loyael.  S'ils  ne  sont  pas 
connus,  il  ne  fautes  les  nommer. 

M.  le  rapportenr.  Vous  voulez  que  les 
candidats  n'aient  pas  le  droit  de  pénétrer  dans 
ces  réunions,  s'ils  n'ont  pas  la  qualité  d'èlec- 
tenr?  Ah!  je  sais  que  par  U  vous  visrz  ceux 
que  vous  appelez  les  candidats  forains  .  les 
candidats  étrangers  au  département.  Vous 
avez  la  prétenLioQ  de  restreindre  le  cercle  élec- 
toral ans  sommités  locales  :  vous  redoutez  les 
compétitions  qui  viennent  du  dehors,  les  hom- 
mes qni.  en  denorsdu  déparlement,  ont  acquis 
une  grande  notoriété,  ceux  qui  ont  l'habitude 
de  la  parole,  et  qui  peuvent  faire  une  vive  im- 
pression sur  l'assemblée  électorale  ! 

Il  est  évident  que  vous  obéissez  ici  à  ane 
pensée  politique.  Voilà  votre  bui,  et  c'est  par 
de  telles  restrictions  que  voue  rendez  pratique- 
ment iDDtile  la  loi  que  nous  vous  proposons. 
(Tréi-bien  (  à  ^ucbc.  --  Rameurs  à  droite.}  ' 

Certes,  messieurs,  il  n'est  pas  possible,  avec 
le  système  d'élections  admis  par  la  lui  consti- 
lullonnelle,  avec  l'ëleciorat  spécial  [el  qu'il  a 
été  élaiili,  de  faire  de  bonnes  éleciions  sénaio- 
iialei>,  Bielles  ne  sont  pas  précédées  de  réu- 
nions publiques. 


8i  vous  rendez  ces  réunions  f^ubliques  aussi 
dirUciles,  fi  wuf  en  multipliez  à  plaisir  les 
conditions,  il  arrivera  ceci... 

M.  Iiuro  Elles  ne  snni  pas  publiques!  Ce 
sont  des  réunions  privées  entre  élecieurs  et 
candidats. 

H.  le  rapportenr.  Je  les  appelle  publi- 
ques, en  ce  sens  que  tous  les  délégués  peuvent 
y  être  introduits. 

Si  vous  voulez  appliquer  à  ces  réunions 
toutes  les  conditions  de  la  loi  de  1868, 
savez-vous    ce   qui   arrivera?  On   passera   à 


lOire.  Et  en  elfet,  il  sera  toujours  possible  ^e 
Bubsiimer  à  ces  réunions,  des  réunions  pure- 
ment privées. 

M.  le  vlcp- président  dn  conseil.  Alors, 
il  n'y  a  pas  tl' inconvénient  aux  restriclions 
que  nous  proposons! 

H,  le  rapportenr.  Comment!  il  n'y  a  pas 
d'inconvénients?  Je  m'étonne  en  vérité  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  me  fasse  cette 
objection ,  car,  —  et  c'est  par  là  que  je  termine, 
—  je  voulais  me  placer  précisément  au  point 
de  vue  administratif  et  gouvernemental,  et 
recommander  cette  observation  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  multiplier  tes  conditions  res- 
trictives. Je  prétends  au  contraire  qu'il  y  a  un 
intérêt  évident  pour  l'administration  à  rendre 
faciles  les  réunions  permises  par  noire  loi. 
Nous  n'avons  pas  prétendu  le  moins  du 
monde,  par  notre  article  14.  faire  obstacle  au 
droit  qne  l'administration  tient  de  la  loi  de 
1790. 

Il  e^t  parfaitement  entendu,  parfaiisment 
certain  que  si  ces  réunions  devenaient  tumnl- 
tueuses,  le  préfet  et  le  maire  auraient  le  droit 
de  les  dissoudre,  et  qu'ils  exerceraient  è  l'é- 
gard de  ces  réunions  les  droits  que  la  loi  de 
1790  leur  donne  en  matière  de  police.  Voilà 
an  droit  qui  est  incontestable  et  qui  ne  peut 
pas  être  l'objet  d'une  dénégation. 

Eh  bien,  si  vous  ne  voulez  paa  que  les  réu- 
nions, telles  que  les  organise  notre  loi,  s'or- 
ganisent aisément,  vous  aurez  drs  réunions 
privées  où  l'œil  de  l'autorité  ne  pourra  jamais 
pénétrer.  8i  c'est  cela  que  vous  voulez  je  com- 
prends votre  résistance,  mais  si  vous  voulez 
que  les  choses  se  fassent  ouvertement,  n  voua 
voulez  que  l'aotoriié  soit  avertie,  qu'elle  puisse 
prendre  au  besoin  des  mesures  de  précaution 
et  de  police,  je  ne  comprends  pas  que*  vous 
vous  refusiez  à  accepter  ce  que  nous  vous 
proposons. 

Je  vais,  messieuss,  si  vous  voulez  bien  le 
permettre,  pour  résumer  cette  discussion,  vous 
mettre  sous  les  yuux  le  le.ite  même  de  l'a/tjcle 
que  nous  vous  i  roposons,  et  qui  modifie  en 
quelques-unes  de  ses  parties  l'article  primiti- 
vement adopté  par  la  commission. 

Voici  la  nouvelle  lédaction  : 

•  Des  réunions  électorales  pour  la  nomina- 
tion des  sénsieurs  pourront  être  tenues  a 
compter  de  la  nomination  des  délégués  jus- 
qu'au jour  du  vote  inclusivement. 

■  Ces  r-^unions  ne  seront  pas  ouvertes  au 
public  et  ne  pourront  être  composées  que  d'é- 
lecteurs et  de  candidats. 

<  ToDto  réunion  devra  être  précédée  d'une 
déclaration  hignoe  de   trois  électeurs  sénaio- 
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riaiu.   Cette  déclaration  indiquera  les  nome,  l 
qualité  et  domicile  des  dûdarants,  leJocal,  l'i 
jonr  et  l'henre  de  la  réunion.  > 

H.  Tandler.  Et  les  noini^  dcE  candidats  l 

H.  le  rapport«nr.  •  Elle  sera  remise  à 
Paiis  au  prélei  de  police  ni  dans  les  déparle- 
menisau  préfet  ou  an  sous-prèfei.  11  en  sera 
i!oon6  immédiatement  un  récépissë,  qui  devra 
être  présenta  à  toale  réquisition,  i 

Un  membre  à  droite.  Il  manque  la  dé^nition 
(lu  candidat. 

m.  le  général  Robert.  On  lui  donnera  un 
certificat  de  candidature  I 

H.  le  rappoptenr.  Un  me  dit  quç  nous 
n'avons  pas  donné  la  définition  du  candidat. 

Je  crois,  messieurg,  que  c'est  une  définition 
assez  difficile  à  faire.  (Ah  I  ahl  à  droite.)  Et 
«i  TOUS  voulez  vous  eu  charf>er,  c'est  un  enîu 
que  nous  vous  abandonnerons  volontiers. 

tin  numbre  à  droile.  Pourquoi  en  parlei- 
vona,  alors  ? 

M.  le  rapportenr.  Voulez-vans  dire  par 
là  qu'il  faut  revenir  à  la  législation  de  l'em- 
pire, et  qu'il  faut  soumettre,  par  eiemple,  le 
candidat  au  dépôt  préalable  d'un  serment? 
c'eat  h  cette  formalité  que,  sous  l'empire,  on 
reconnaissait  le  candidat. 

Ur,  cette  formalité  même  n'empêchait  pas, 
alors,  des  candidats  d'une  certaine  nature 
d'entrer  dans  des  réunions  auxquelles  ils 
n'auraient  pas  dû  assister.  Cela  se  passait 
alors.  Cela  pourra  se  revoir  encore.  Il  pourra 
se  présenter  -quelquefois  à  ces  réunions  des 
candidats  qui  ne  seront  pas  sérieux. 

Mais,  messieurs,  vous  en  êtes  toujours  là  : 
toutsË  les  fuis  qu'il  y  a  un  abus  possible,  vous 
voulez  supprimer  la  liberté.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.—  Réclamations  au  centre  el  à 
droite.) 

Messieurs,  l'abus  est  por^sible,  je  le  recon- 
naia;'mais  est-il  juste  et  raisunnabie  de  re- 
présenter, comme  on  le  faisait  tout  à  l'heure, 
les  réunions  des  délégués  envahies,  pour  ainsi 
dire,  par  de  faux  électeurs,  par  de  faux  can- 
didats venant  y  faire  du  tumulte  ?  C'est  là, 
une  hypothèse  de  pure  fantaisie. 
A  droite.  Mais  non  ! 

H.  le  rapportenr.  Je  dis  que  cela  est  tout 
itaSt  chimérique,  et  que,  quand  un  prétendu 
candidat,  un  candidat  qui  ne  sera  pas  sérieux, 
voudra  s'introduire  dans  une  réunion  de  dé- 
légués, il  en  sera  fait  immédiatement  justice 
par  le  bureau  de  U  réunion. 

Vous  vous  imaginez  que  de  pareilles  fraudes 
trouveront  nécessairement  et  loujours,  au  sein 
de  la  réunion  électorale,  de  véritables  compli- 
cités. Je  dis  que  vous  exagérez  le  dtoger.  Je 
suis  convaincu  que  cela  n'arrivera  pas,  et  que 
si  cela  arrivait  quelquelois,  et  que  ce  fût  une 
cause  de  trouble  et  de  tumulte,  je  te  répète, 
les  droits  de  police  qui  appartiennent  aux 
m^res  et  aux  préfets  trouveraient  alors  l'oc- 
casion de  s'exercer. 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  un  moyen,  à  notre 
sens,  extrêmement  simple,  non  pas  de  définir  le 
candidat,—  ce  terme  ne  me  parait  pas  suscep- 
tible de  définition,  —  mais  de  s'assurer  qu'il 
n'entrera  pas  dans  les  réunions  des  hommes  qui 
s'affubleraient  d'nn  titre  d'emprunt.  Ce  moyen, 
le  voici  :  n'admettez  le  candidat  que  lorsqu'il 

Enduira  une  demande  signée  de  dix  des  mem- 
res  de  la  réunion,  par  exemple,  et  vuîci,  si 


vous  approuvez  celle  idée,  comment  je  rédûe- 
rais  le  paragraphe  que  jo  placerais  immédia- 
tement après  le  paragraphe  2  : 

•  Le  candidat  qui  n'est  pas  électeur  ne  p^^ut 
être  admis  dans  la  réunion  que  sur  une  de- 
mande  signée  de  dix  électeurs  sénatoriaux.  > 
(Mouvements  divers.) 

11  me  sembln  que  vous  trouverez  là  toutes 
les  garanties  désirables,  sans  que  nous  ayions 
à  faire  une  définition  que,  quint  à  moi,  je 
trouve  absolument  impossible.  (Très-bien  I  très- 
bien  I  à  gauche J 

H.  le  général  Robert.  Il  faudrait  que  cette 
nouvelle  rédaction  de  la  commission  fût  im- 
primée avant  le  vote  I 

M.  le  préaident.  La  parole  est  &  M.  le  vice- 
président  du  conseil. 

U.  le  vice -président  du  ooneell.  Mee- 
BlcnrG,  j'exprimerai  très- nettement  et  très- 
fjanchement  ma  pensée  et  celle  du  Gouverne- 


désirons  en  même  temps  qu'elles  ne  soient 
pas,  qu'elles  soient  le  moins  passible  dans 
toute  rétendue  du  pays,  une  occasion  d'agita- 
tion. 

J  drofl«.  Très-bien!  très-bien!  A  la  bonne 
henre  ! 

A  gauche.  Nous  ne  voulons,  pas  plus  qoé 
vous,  d'agitation! 

M.  le  vice  président  an  conseil.  Eh  bien, 
messieurs,  le  projet  de  la  commission,  qui  ne 
Fait  point  disparaître  pour  les  élections  desdépn- 
tés  les  garanties  qu'on  rencontre  dans  la  loi  de 
1863,  les  efface  du  moins  dans  le  texte  relatif 
aux  élections  du  Sénat.  Je  m'expliquerai  tout 
à  l'heure  sur  les  modifications  quellionorable 
M.  Christophle  vient  d'yapporter  à  la  tribune; 
mais,  d'après  le  texte  prmiliF,  elles  doivent 
complètement  disparaître  pour  les  élections 
sénatoriales. 

Bi  ce  texte  était  adopté,  pendant  la  période 
électorale  les  réunions  politiques  de  toute  na- 
ture, quel  qu'en  soit  l'objet,  pourraient  être 
tenues  sur  toute  la  surface  du  pays.  Eh  bien, 
c'est  là,  je  le  dis  très- nettement  et  sans  ëqui- 
voqoe,  c  est  là  ce  que  nous  voulons  empêcher, 
(Très-bien!  très-bienl  à  droite.) 

Je  dis  que,  dans  le  projet  de  la  commission, 
il  n'y  a  absolument  aucune  garantie.  Ces  réu- 
nions publiques,  dites-vous,  ne  doivent  être 
composées  que  des  électeurs  sénalorîauz  et 
des  candidats  ;  mais  oi^  est  la  garantie,  dans 
votre  texte,  qu'elles  ne  seront  composées,  — 
je  léserve  la  question  des  candidats  ~  que  des 
électeurs  rénatonaux  et  des  candidate  sérieux  T 
Constituez- vous  dans  ces  réunions,  comme  la 
loi  de  1S68  le  faisait,  un  bureau  responsableT 

IC.  le  rapportenr.  Mais  ouil 

H.  le  vice -pré  aident  dn  eonaell.  Vous 
ne  le  constituez  en  aucune  façon  par  voire  ar- 
ticle primitif. 

H.  le  rapportenr.  Et  la  déclaraUoa  ? 

H.  le  vice -pré  aident  dn  conseil.  J'exa- 
minerai tout  à  l'heure  ^i  vous  te  constituez 
par  les  modilications  que  vous  avez  appor- 
tées. 

Maintenant,  qui  veillera  à  ce  que  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  qualité  pour  se  trouver 
dans  ces  réunions  n'y  pénètrent  pas  ?  Qui  stfra 
chargé  de  ce  contrôle,  puisque  vous  n'admet- 
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te>  pi»  nëin»  la  priseiiee  d'un  représonlsat  de 
t'antorité  judiciaire  ou  adminiatretive  T 

Et  qu'il  me  eoit  permis  de  m'étonner  que 
l'hoDorablerapporteur  de  la  commission  tronve 
que  l'a  présence  d'un  commissaire  de  police 
n'est  Dallement  ofTeD^ante  pour  les  électeurs 
du  premier  degré,  pour  ceux  qui  nommeront 
les  membres  de  la  Chambre  des  députés... 

H.  le  rapporteor.  Je  n'ai  lien  dit  de  pa- 
reil! 

H.  te  vice -président  do  coneell.  ...mais 
qu'au  contraire  la  dignité  des  électeurs  eëna- 
tonaux  en  serait  a  iteinle.  (Très-bien  !  et  rires  à 
droiie.)  Pprmeiles-moi  de  le  dire,  messieurs, 
je  trouve  très-peu  démocratique  le  seniiment 
qui  a  été  exprimé  ft  cetie  tribune  par  l'hono- 
rable M.  Cbrisiophle.  (Vive  approbation  h 
droite  et  au  centre.) 

M.  Etraest  Ploard.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  -vice -président  do  eeneell.  Quant 
à  moi,  je  le  déclare,  je  ne  me  sentirais  nulle- 
ment blessé  de  la  présence,  dans  une  réunion 
électorale  sénatoriale,  d'un  délégué  de  l'auto- 
rité adminisirative  ou  judiciaire.  J'ai  l'babitude 
de  trouver  une  garantie  et  non  pas  une  humi- 
liation dans  la  présence  des  honorables  repré- 
sentants de  l'auiorilé.  (Nouvelle  approbation 
au  centre  et  à  droiie.) 

Vous  dites  que,  s'il  s'introduit  des  personnes 
étrangères,  le  boreau  pourra  les  obliger  à  sor- 
tir ;  mais  quel  bureau?  quelle  autorité?  Ad- 
mettez-vous, au  moins,  les  devoirs  que  crée  la 
loi  de  18S8,  les  responsabilités  qu'elle  établit  ?. 
Vous  ne  vous  êtes  pas  expliqués  sur  ce  point. 

Et,  quant  aux  candidats,  vous  dites  qu'on 
exclura  ceux  qui  ne  seront  pas  des  candidats 
sérieus.  Mais  qui  sera  jufco  du  sérieux  d'une 
candidature?  (C'est  celai  Tfès-bienJ  &  droite 
et  au  ceoire.)  Suyes  sûrs  que,  dans  les  villes  où 
auront  lieu  des  réunions  électorales,  un  grand 
nombre  de  citoyens  auront  la  curiosité  de 
savoir  ce  qui  s'y  passe.  Supposons  que  ces  ci- 
toyens se  présentent  à  la  porte,  qu'ils  déclarent, 
peu  sérieusement  pent-êlre,  mais  d'un  ton  fort 
sérieux...  [Sourires)  ...pour  en  forcer  l'entrée, 
qu'ils  sont  candidats,  nui  donc  sera  juge  du 
sérieux  de  leur  candinaturef  Sera-ce  un  ou 
plusieurs  électeurs  apostés  i  l'entrée  et  qui 
auront  le  droit  —  au  nombre  de  dix,  d'après 
votre  dernier  amendement  —  de  faire  ouvrir 
la  porte  et  de  constituer  à  leur  candidat  préféré 
un  auditoire  choisi  chargé  de  lui  donner  un 
appui  plus  vigoureux  peut-être  que  celui  qu'il 
rencontrerait  dans  une  réunion  composée  des 
électeurs  sénatoriaux?(Très-bJenI  très-bien!  et 
rires  approbatiFs  i  droite  et  au  centre.)  Eh 
bien,  ce  sont  là  des  dispositions  que  nous  ne 
pouvons  pas  admettre. 

L'honorable  M.  Cbristophie  a  présenté  sttr 
un  point  une  observation  qui  me  parait  juste. 
Il  a  dit  que  la  disposition  de  la  loi  de  t86S, 
qui  exige  que  les  électeurs  signataires  de  la 
demande  de  réunion  soient  domiciliés  dans  la 
commune,  rendrait  les  réunions   électorales 

K'  ur  la  nomination  des  sénateurs  à  peu  près 
possibles,  car  il  se  rencontrerait  sur  bien 
peu  de  points  sept  électeurs  domiciliés  dans  la 
commune  pouvant  former  la  demande. 

Je  reconnais  la  justesse  de  cette  observation 
de  M.  le  rapporteur,  et  nous  serions  disposés 
i  insérer  dans  le  projet  de  loi  une  modification 
qui  admettrait  que  les  signataires  de   la  de- 


mande fussent  sept  électeurs  domiciliés,  par 
exemple,  dans  l'arrondissement  ou  dans  le 
canton.  Nous  irions  volontiers  jusqu'&  l'arron- 
dissement. 

Si  donc  l'Assemblée  veut  renvoyer  l'article 
à  la  commission,  aSn  qu'il  soU  amendé  dans 
ce  sens,  le  tiouvemement  n'y  fera  pas  ob- 
stacle. 

Ce  qn'il  repousse,  parce  qu'il  le  croit  con- 
traire i  l'intérêt  publie,  c'est,  je  le  répète, 
qu'on  fasse  des  élections  sénatoriales  une 
occasion  de  réunions  publiques,  oH  l'^n  pour- 
rait parler  de  toutes  choses,  et  danti  lesquelles 
les  excitations  les  plus  dangereuses  poarraient 
se  produire  en  toute  tibert<j.  ^Réclamations  & 
gauche.  —  Très-bien  I  trôs-bien  I  à  droite.) 
Uela,  BOUS  l'appelons  le  désordre,  et  nous 
nous  y  opposons.  (Vifs  applaudissements  i 
droite  et  an  centre. — Nouvelles  réclamations  à 
gauche.) 

M.  Ernest  Picard.  Nous  ne  voulons  pas 
plus  que  H.  le  vice- président  du  conseil,  que 
tes  réunions  électorales  destinées  i.  permettre 
l'exercice  du  droit  pour  les  choix  de  candidats 
au  Sénat  deviennent  des  occasions  d'agita- 
tion et  dégénèrent  en  réunions  tumultueuses. 
Mais,  s'il  se  met  au  point  de  vue  de  celte 
crainte,  il  nous  autorise  à  nous  mettre  à  in 
autre  point  de  vue,  et  à  demander  que  la  Iqî 
soit  assez  claire,  assez  précise  pour  que  le  li- 
bre exercice  du  droit  ne  soit  pas  entravé,  sous 
prétexie  qu'il  pourrait  devenir  une  cause  de 
trouble.  Nous  serons,  je  Tespère',  d'accord  sur 
ces  principes. 

Or,  messieurs,  je  trouve  les  erainies  de 
l'honorable  ministre  de  l'intérieur  vraiment 
exagérées.  (Ëxclamalions  &  droiie.) 

Je  crois  que  la  crainte  do  voir  une  quantité 
considérable  de  faux  candidats  pénétrer  dans 
une  réunion  électorale  de  dél^ués  est  tout  à 
faU  chimérique...  [Nouvelles  exclamations 
i  droite),  et  j'ajoute  que  le  droit  com- 
mun, que  les  lois  pénales  autoriseraient  dans 
ce  cas  leministére  et  ses  agents  à  empêcher 
provisoirement  une  réunion  qui ,  indiquée 
comme  devant  être  uue  réunion  éleotorate, 
se  trouverait  être  une  assemblée  d'un  tout 
autre  genre. 

M.  Uettetal.  Gomment  i  provisoirement  T  > 
O'est  impossible  ! 

M.  Ernest  Picard.  Le  ministre  peut  par- 
faitement le  foire  sous  sa  responsabililé. 

Mais,  messieurs,  ce  qui  est  impossible,  c'est 
que  vous  décidiez  que  les  réunions  électorales 
ponr  le  Sénat  auront  lieu  en  l'absence  des 
candidats ,  et  c'est  li  ce  que  f  honorable  ministre 
de  l'intérteurvonsdemandededéciderenca  mo- 
ment: il  réclame  l'application  de  la  loi  deî868. 
En  vérité, je  m'étonne  que  l'honorable  mînîslre 
de  l'intérieur  et  moi,  après  avoir  suivi  tes 
mêmes  délibérations  et  traversé  les  mèm^ 
événements,  nous  en  ayons  rapporté  dei;  ^q- 
venirssi  diiîérents. 

La  loi  de  1868  est  une  loi,  et  à  ce  titre  e|te« 
droit  k  nos  respects  ;  mais  je  demaqderïi  ^ 
l'honorable  ministre  de  l'intérieur  s'il  c'a  pfts 
été  frappé  lui-même  des  critiques  si  justes  aus- 
quelle6  elle  a  donné  lieu;  et  si,  au  moment  où 
elle  a  été  votée,  ces  ciitiques  ne  l'o^t  p^s 
frappé,  n'a-l-il  pas  vu  quelle  applicaliop  Blie  4 
reçuefne  sait-il  pas  qu'elle  avait  donné  nais- 
sance à  une  véritable  professioo,  celle  de  eus 
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sept  déclarante  qui  sur  toule  la  rarface  du  pays 
ortfaniBaient  des  réunioas  telles  qae  tous  ceux, 
qu  auraient  pu  y  discuter  li)»ement  et,  lérieii- 
le&tent  en  étaient  le  plui  souvent  bannis? 

MessieurB,  c'était  dd  point  parfaitement  re- 
connu par  loBs  les  tiomraes  eemés  et  térÎKx, 
an  momeat  où  oat  éclaté  les  événements  auz- 
qsBls  cette  léfidatioii  «(  ne  qui  raccempafaait 
n'ontpas  Été  camplétement  étran^ra;  et  si 
vous  Tonlez  ntprendre  les  noms  qui  oat  figuré 
si  tristement  dans  l'histoire  de  nos  iusurrec- 
tions  el  de  nos  guerres  civiles,  vous  y  retrou- 
verez ceux  qui,  se  précipitant  snr  la  législation 
da  régime  impérial,  ont  profité  avec  sa  per- 
miMiont  qaeiquefois  avec  sa  complaisance, 
des  facilitas  nouvelles  qui  leur  étaient  don- 
nées. (Vives  marques  d'assentiment  sur  divers 
bancs  i  gMcfae.) 


M.  Kmeat  Picard.  Celte  loi  de  1S36,  l'bo  - 
norable  ministre  de  l'iniérieur  la  regrette  ;  il 
désire  la  voir  appliquée.  Qu'il  se  rassure,  nous 
ne  somnnsici,  en  cemoa«U,  ni  pour  la  révi- 
ser, ai  pour  la  rapporter  ;  nous  sommes  ici 
Cw  organiser  sénentement  le  droit  qu'ont 
dél^née  électeurs  du  second  degré  de  s'en- 
leodre,  de  se  coosnlter  et  de  connaître  leurs 
mndidats. 

Bh  bien,  que  l'honorable  ministre  de  l'inté- 
rieur nous  présente  nne  disposition  aux  ter- 


rénnions,  nous  t'examinerou?,  et  nous  l'accep- 
terons certainement. 

Je  ne  connaissais  pas,  je  dois  le  dim,  ta 
nonvella  rédaction  qui  a  été  apportée  à  la  tri- 
bune par  l'honorable  rapportenr. 

U.  1«  vice-prèeldent  da  coiuall.  Et  qui 
ne  donne  aucune  ^ranlie. 

H.  Braast  Picard.  Je  rends  eompléte- 
ment  hommage  aux  sentiments  qui  l'ant  dic- 
tée et  inspirée,  et  je  suis  prêt  &  me  rallier  i. 
tout  ce  qui  reconnaîtra,  à  tout  ce  qui  consa^ 
crera  ledroit  des  électeurs  :  mais  que  ce  droit 
existe,  voila  l'essentiel. 

Or,  messieurs,  eomprenes-le  bien,  41  s'a^  do 
délégués,  ta  plupart  ruraux,  nommés  dant  les 
diveraes  communes,  appelés  au  chef-lieu  pour 
taire  nu  choix  :  il  faut  qu'ils  puissent  se  eoncer- 
ter,  se  réunir.  Y  a-l-il  rien  de  plus  simple  que 
d'accepter  la  proposition  qui  eslfai  te  par  la  com- 
mission et  qui  offre  toutes  ^aranbes...  (Déné- 
gations i  droite.)  ..  puisqu'elle  dit  ;  la  réu- 
nion ne  sera  pas  publiqae,  elle  ne  sera  com- 
posée que  d'électears,  c  est<-i-dire,  de  ces  élec- 
teurs délégués  qui  se  rencontrèrent  au  idiet- 
lieu,  qui  se  trouveront  relativement  en  petit 
nombre,  qui  se  conoerteront  et  qui  dans  une 
réunion  de  cette  nature  pourront  entendre 
leurs  candidats? 

Nous  pourrians,  messieurs,  si  nous  nous 
mettions  au  point  de  vue  étroit  de  l'esprit  de 
pttrti,  iain  bon  marché  de  la  discussion  pré- 
sente; car,  avec  le  droit  de  réunion  privée,  au- 
ril  on  ne  peut  pas  toucher,  il  nous  suffirait 
convoquer  les  élecieara  dans  un  lecal  fer- 
mé, d'y  entendre  les  candidats  et  fl'y  discuter 
toutes  les  questions  qae  nous  vondrious. 

Pourquoi,  1  c6lé  àa  oe  dreit  qu'vn  ne  peut 
contester,  est-il  essentiel  d'inscrire  duts  la 
toi  cette  espèce  deréuulonpvUique si  wgectsi 


innooMitequiaétéorganiséeparU  commission  r 
C'est  que,  dans  les  réunions  privées,  on  peat 
craindre  que  k  contradiction  a'existe  ms,  tan- 
dis que,  dans  )a  réunion  que  j'appellerai  lé- 
Ssle,  régulière,  la  contradiction  eiiete,  elle  est 
e  droit  ;  et  elle  est  de  droit  précisément  parce 
que  le  candidat  peut  y  «amt.  Si  vsve  lui  fennez 
la  porte,  vous  aurez  fait  une  loi  qui  ne  sap- 
porteia  pas  l'eiamen,  qui  ne  poncra  ét-'e 
comprise  par  personne. 

Uitse-ttoiis  donc  à  quelles  conditions  vous. 
permettrez  an  candidat  d'entrer.  Voulez-vous 
qu'il  se  présente  avec  l^Mtestation  de  soeiqties 
étecleursT  Nous  y  souscrirons.  Vouki^voub 
qu'il  ait  écrit  sa  demande  d'avance  et  fait 
connaître  sa  qualité  i  l'autorité  monicipale  ? 
Nous  y  souscrironE.  Mais  oe  que  nous  ne  pou- 
vons pas  admettre,  c'est  que  vaut  inKrdisJS£ 
Iiar  la  loi  au  candidat,  c'esti-dire,  k  eehii  pour 
eqwl  la  réunion  est  laite,  à  celai -Ul  méiae 
qui  en  est  l'objet,  d'y  entrer.  CMa  n'est  pas  pos- 
sible, et  rtaonorable  mini8tre<de  l'intérieur  ne 
saarait  persister  à  le  soutenir.  (Applaudis- 
sements k  gauche.) 

Pltuituri  vMiTtbns.  Le  renvoi  à  la  «mmis- 
flionl 

H.  le  vice-président  do  cCMelI.  Le  Gou- 
vernement ayant  admis  certaines  modifica- 
tions an  texte  qu'il  a  proposé  et  repoussant  le 
texte  de  la  commission,  il  est  indispensable 
que  l'article  soit  renvoyé  à  ta  commission, pour 
qu'elle  en  modifie  les  termes.  Tout  le  moniie, 
je  pense,  e8t  à  peu  près  d'accord  sur  ce  point. 
{Oui  !  oui  1} 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  j*en  userai  pour 
dire  à  iWnorable  M.  Picard  que  je  ne  me  suis 

Sas  fait  le  défenseur  de  toutes  le:j  (Iis|;ositionB 
e  la  loi  de  t868.  Je  remercie  même  notre  ho- 
norable collègue  d'une  partie  au  moins  des 
critiques  qu'il  a  dirigées  contre  cette  loi.  Ces 
critiques,  en  efi^t,  ont  porté,  non  pas  sur  les 
garanties  qoi  sont  dans  la  loi  de  1868,  mais 
sur  les  fccitités  excessives  ((u'élle  donne.  (Très- 
bien!  très-bien!  cl  rires  approbatifs  à  droite  et 
au  centre.) 

Je  crois  qu'il  y  a,  en  effet,  dans  cet  ordre 
d'idées,  quelque  chose  à  faire...  (Nouvelle  et 
pins  vive  approbation  sur  les  mêmes  bancs)... 
et  je  signalerai,  puisque  l'occasion  s'en  pré- 
sente, une  grave  lacune  de  la  laide  1868,  que 
je  désire  voir  combler;  d'autant  plus  que,  si 
celle  Ucune  disparaissait,  il  y  aurait  une  ré- 

iionse  à  une  di>s  ol^eciions  qui  m'ont  été 
aites. 

La  loide  1868  a  omis  de  .lèfinir  k  réunion 
publique  et  de  la  dialinguer  Je  la  réunion  pri- 
vée. Il  est  bien  difficilti  d'admettre  qu'on 
puisse  considérer  des  rassemblements  de  trois 
mille  personnes  comme  des  réunions  privées. 
(Très-bien  I  très-bien  !  à  droite  et  an  cenm.) 

M.  Braeat  Pioard.  On  peut  avoir  trois 
mille  am>s  I  (Bruit.) 

K.  le  vloo'  président  dn  cosaell.  Je  crois 
donc  que  l'attention  du  législateur  devra  être 
appelée  sur  ce  point,  et  qu'il  est  trée-impor- 
tant,  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique,  de 
définir  la  réunion  privée,  et  de  faire  qu'on  ne 
puisse  la  confondre  avec  la  réunion  pabliqne. 
(Bruit  à  gauche.) 

Je  le  r^>èee,  non-senlemeiit  je  ne  m'oppose 
pas  au  renvoi  de  l'article  à  la  commission, 
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mais  je  le  demande  an  nom  dn  Gouverne- 
ment. (Très-bien  I  trèe-bien  I) 

M.  le  rapportenr.  Nous  acceptons  le  ren- 
voi. 

Phtsieurt  membrtt  à  gauche.  Et  le»  candi- 
daUï 

M.  le  TiM'prAatdeat  dn  conaetl.  On 
parle  des  caodidatBf  (Oui  i  oui  t  i  gauche.) 

Ou  me  reproche  de  ne  pas  m'ëtre  expliqué 
sur  Ipb  candidats. 

Voix  à  gauche.  Les  admettez -voue  anx  réu- 
niong  î 

M.  Testelln.  11  Taudra  qu'iU  soient  brevetés 
par  le  Gouvememenl !  (Rires  et  rumeurs.) 

M.  le  vice-pt-éBldent  dn  conseil.  Lorsque 
le  candidat  esi  électeur,  il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté,il  pourra  participer  à  la  réunion  ;  lorsqu'il 
n'est  ms  électeur,  d'après  le  texte  présenté 
par  le  Gouvernement,  it  ne  pourra  assister  à 
la  réunion.  Je  n'y  vois  pas  de  sérieux  incon- 
vénients. (Eiclamattons  et  rires  ironiques  à 
gauche.  —  Très-bien  I  eor  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

Hessiears,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  reculer, 
l'Assemblfe  me  rendra  cette  justice,  devant 
l'expression  complète  de  ma  pensée.  (Parlez! 
parlez  I  à  droite.) 

J'ai  dit  que  je  n'y  voyais  pas  de  sérieux  in- 
convénients ;  voici  pourquoi. 

Je  crois  que  les  cnoix  do  pays  pour  le  Sénat 
ne  porteront  pas  en  général  sur  de  nouveaux 
venus  dans  la  vie  publique.  Lldée  même  que 
le  pays  se  fait  du  Sénat  te  portera  en  général, 

J'e  crois,  à  choisir  les  hommes  les  plus  nota- 
iles,  lesplus  connus  dans  le  département,  et 
ces  hombes,  connus  par  leur  vie  publique, 
comme  par  les  services  qu'ils  ont  rendus , 
n'ont  pas  généralement  besoin  de  donner  beau- 
coup d'explications.  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  1«  prAsldent.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs ;  vous  répondrez  si  vous  croyez  devoir 
le  faire. 

K.  le  vice -président  da  conseil.  Quel- 
ques-uns même,  parmi  Ips  p!ns  illustres,  par- 
mi les  plus  glorieux,  pourraient  se  trouver 
dans  une  situation  inégaie  à  l'égard  de  candi- 
dats qui  n'ont  ni  leurs  mérites,  ni  leurs  ser- 
vices, mais  à  qui  l'exercice  de  certaines  pro- 
fessions n  pu  donner  une  facilité  de  parole 
qui  ferait  défaut  aux  premiers.  (Très-bien  1 
très-bien!  à  droite.  —  Applaudissements  iro- 
niques à  gauche.) 

M.  Borlet.  Nous  demandons  sur  ce  point 
l'opinion  de  votre  honorable  collègue  M.  Du- 
faurel 

M.  la  vloe-prAaldent  du  conseil.  11  n'est 
pas  nécessaire  que  mon  honorable  coIlèi;ne 
M.  Dafiaure  exprime  son  opinion,  et  il  serait, 
—  dans  ce  cas  seulement,  —  plus  embarraisé 
peut-être  qu'un  antre  de  le  faire;  il  n'est  pas 
nécessaire,  dis-je,  que  l'honorable  M.  Dufaure 
exprime  son  opinion  ponr  ta^re  voir  que  le 

Jlus  admirable  talent  de  parole  peut  être  uni 
l'expérience,  à  la  connaissance  des  afburee,  4 
l'élévation  du  caractère  et  i  toutes  les  qua- 
lités. (Très-bien!  tiès-bieni  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Je  dis  donc  que  les  qualités  qui  recomman- 
dent un  candidat  à  laconSance  des  électeurs 
peuvent  n'être  pas  accompagnées  de  la  facilité 
d'exprimer  tes  idées,  ses  opinions  et  ses  prin- 
cipes devant  une  réunion. 


Je  ne  me  charge  pas  de  donner  à  la  com- 
mission une  définition  du  .candidat.  Je  fais  re- 
marquer seulement  que,  s'il  n'y  en  a  pas,  les 
réunions  étant  publiques,  le  premier  venu 
pourra  y  entrer. 

If.  le  rapporteur.  Mais  il  y  a  la  garantie 
des  dix  signatures! 

M.  le  vice  président  du  conseil.  L'obli- 
gation des  dix  signatures  n'est  pas  une  garan- 
tie, et  dix  électeurs  pourront  faire  entrer  cinq 
cents  personnes  élrangèree  à  la  réunion...  (Ex* 
clamations  à  g.iucbe)  ;  ils  n'y  manqueront  pas. 
(Assentiment  adroite.) 

U.  le  général  Loysel.  Les  listes  seront 
préparées  d'avance,  il  n'y  aura  qu'à  inscrire  tes 

M.  le  vice-président  dn  conseil.  Oui, 
dix  électeurs  animés  des  passions  de  parti 
pourront  faite  entrer  cinq  cents  personnes  dans 
la  réunion  électorale.  (Nouvelles  exclamations 
à  gauche). 

H.  le  rapporteur.  Comment  1  Cinq  cents 
candidats  '.   Cela    ne  s'est  jamais  vu  I 

H.  le  vice -président  dn  conseil.    Quoi 

3u'il  en  soit,  si  la  commission  trouve  une  ré- 
action, —  et  je  ne  me  charge  pas,  ie  le  ré- 
pète, de  la  lui  soumettre,—  mais  si  elle  trouve 
une  rédaction  qni  préseute  la  garantie  que  des 
candidats  vrais,  sérieux,  pourront  seuls  entrer 
dans  la  réunion  électorale,  nous  examinerons 
cette  rédaction. 

Par  tous  ces  motifs,  je  demande  que  l'article 
soit  renvoyé  à  la  commission.  jTrès-bien  ! 
très- bien  !)' 

Plusieun  memb.-'i.  Le  lenvoi  est  de  droit  1 

H.  Bmeat  Picard  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

Suc  divers  banct.  Asses!  assez  !  —  Le  ren- 
voi :   le  renvoi  I 

M.  Brnest  Picard.  J'aurais  beaucoup  à 
répondre,  mais  l'Assemblée  m'excusera. 

M.  Iiepère.  On  fera  aux  candidats  électeurs 
une  position  impossible!  (La  renvoi!  le  ren- 

II.  le  président.  L'article  14  est  renvoyé  à 
la  commission. 
Nous  arrivons  à  l'article   15,  qui  est  ainsi 


is  ayant  pris  part  à  tous  les 
scruMus*  reçoivent,  sur  les  fonJs  du  départe- 
ment ou  de  la  colonie,  une  indemnité  de  dfr- 
S lacement  calculée  sur  les  bases  et  suivant  les 
)nnes  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  ■ 

M.  Michel  a  déposé,  sur  cet  article,  un 
amendement  dont  je  lis  les  termes  : 

I  Les  délégués  qui  auront  prls'part  & 
tous  les  scrutins  recevront,  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  s'ils  ie  requièrent,  sur  la  présenta- 
tion de  leur  lettre  de  convocation  visée  par  le 
président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  dé- 

Krtement,  en  sa  qualité  de  président  du  col- 
re  électoral,  U"e  indemnité  de  déplacemen. 
calculée  i  raison  de  I  fr.  25  par  myriamètre 
parcouru,  qui  leur  sera  payée  sur  les  mêmes 
ba^es  et  de  la  même  manière  que  celle  accor- 
dée aux  jurés  par  les  artictes  3b,  90  et  suivants 
du  décret  du  18  juin  1811.  ■• 

La  parole  esta  M.  Michel. 

H.  Michel  moRl«  à  la  tribune.  (Bruit  de 
conversations.! 

H.  le  prMdeat.  Je  prie  l'Auembtée  de 
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vouloir  bien  cesser  cea  conversations  afin  que 
l'oratenr  puisse  se  faire  entendre. 

U.  Eugène  Ulchel.  Messieurs,  l'amen- 
dement dont  M.  le  président  vient  de  vous 
donner  lecture  m'a  été  dicté  par  un  sentiment 
de  Justice  que  j'espère  voua  faire  partager. 

Son  objet  principal  est  de  sabsùtner  l'Etat 
.  au  département  dans  les  dépenses  nécessitées 
par  le  déplaceroen  t  des  déiéi^néa  appelés  i.  con- 
courir à  l'élection  des  sénateurs.  En  second 
lien,  mon  amendement  fixe  dûs  k  présent,  sans 
recourir  i  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, le  chiffre  de  cette  indemnité  el  en  règle 
le  mode  de  payement.  Je  vous  demande  la 
permissioa  de  le  jostifier  en  quelques  mots, 
au  donble  point  de  vue  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  indiquer. 

Sut  la  question  de  savoir  i  qui  du  départe- 
ment on  de  l'Etat  doit  incomber  cette  dé- 
pense, je  me  suis  demandé  quelles  sont  les 
raisons  qui  ont  fait  introduire  l'arucle  15  dans 
le  projet  qui  vous  a  été  présenté.  Cette  solu- 
tion était-elle  commandée  par  la  rigueur  des 
principes,  ou  bien  le  Gouvernement,  entraîné 
par  un  sentiment  d'équité,  a-t>il  voulu  exoné- 
rer l'Etat  d'une  dépense  qui  lui  paraissait  par 
trop  considérable  T  Je  ne  sais,  mais  dans  I  un 
comme  dans  l'antre  de  ces  cas,  il  me  sera 
{àcile  de  vous  démontrer  que  la  préférence 
n'aurait  jamais  dû  être  donnée  au  départe- 
ment. 

Bi  les  délégués  devaient  se  réunir  au  cbef- 
lieu  pour  y  discuter  une  question  locale,  pour 
y  traiter  une  question  départementale,  je  com- 
prendrais à  merveille  que  l'Etat  pût  se  désin- 
téresser, et  qu'il  laissât  an  département  le  soin 
de  pourvoir  lui-même,  et  comme  bon  lui  sem- 
blerait, k  cette  situation.  Ainsi,  s'il  s'agissait 
d'une  indemnité  &  donner  aux  membres  des 
conseils  généraux,  comme  la  proposition  en 
avait  été  faite  lors  de  la  discussion  ds  la  loi  du 
10  août  1871,  il  serait  naturel  que  le  départe- 
ment en  fàt  ténu  exclusivement.  Seul  intéressé, 
on  4a  moins  principal  intéressé  dans  cette  réu- 
nion, comment  pourrait-il  se  refuser  à  défrayer 
ses  mandataires  et  i  déterminer  Ini-mâme 
dans  quelles  conditions  une  indemnité  devrait 
leur  être  offerte  et  payée  ?  Mais  est-ce  là  la  si- 
Ination  faite  au  département  dans  les  êleaions 
sénatoriales?  l'intérêt  qui  est  en  jeune  dépasse- 
t-il  pas  la  limite  du  département  T  Cet  intérêt 
appartient  à  un  ordre  d'idées  plus  élevées,  il 
est  essentiellement  politique,  et,  à  ce  titre,  il 
intéresse  l'Eiat  directement  et  au  plus  haut 
degré. 

GBquej'avf  ,^ 

personne  la  pensée  de  croire  que  le  départL 
ment  devrait  supporter  également  et  l'indem- 
nité qu'çn  donne  aux  députés..,  (Nouveau 
bruit  de  conversHtions.) 

H.  le  présideat.  Le  bruit  couvre  la  voix 
-de  l'orateur.  Je  prie  l'Assemblée  de  faire  silen- 
ce ;  la  question  est  grave.  (Le  eilenco  se  réta- 
blit.) 

M.  Mlcbel.  Je  disais,  messieurs,  qu'il  n'est 
venu  à  personne  la  pensée  de  croire  que  le 
département  devrait  supporter  également  et 
l'indemnité  qu'on  donne  aux  députas   et  celle 

3 n'assure  aox  sénateurs  le  projet  que  nous 
iscutons.  Et  cependant,  l'intérêt  du  départe- 
ment est  autrement  marqué  dans  la  représen- 
tation elle-même  qu'il  ne  peut  l'être  dans  l'é^ 

àKHILIS.  ~  I.  ZLI. 


e  que  j'avance  est  si  vrai,  qu'il  n'est  vi 


lection  qui  n'en  est,  au  fond,  qu'un  instrument. 

Si  l'intérêt  n'a  pas  pu  servir  de  base  à  la  ré- 
daction de  l'article  15,  qui  est  en  délibération, 
peut-on  dire,  comme  on  l'a  prétendu,  que  son 
auteur  ou  ses  auteurs  ont  voulu  ee  conformer 
aux  précédents  ?  L<<s  précédents ,  mais  les- 
quels T  Et  où  peut-on  en  trouver  dans  une 
matière  oil,  selon  mol,  tout,  ou  à  peu  près 
tout,  est  entièrement  nouveau  7  Les  dépenses 
faites  jusqu'à  ce  jour  pour  parvenir  aux-  élec- 
tions générales,  n'ont  pas  été  supportées,  que 
je  sache,  dans  des  proportions  différentes, 
tantôt  par  la  commune,  tantôt  par  la  départe- 
ment et  tantôt  par  l'Etat. 

Eb  bien,  qui  oserait  aujourd'hui  soutenir  que 
U  dépense  qui  vous  est  proposée  à  la  charge  du 
département,  a  un  caractère  vraiment  départe- 
mental ?  A  coup  sûr  ce  ne  sera  pas  l'honorable 
rapporteur  dont  je  connais,  dont  j'apprécie  de- 
puis longtemps  le  sens  juridique.  Aussi,  dans 
Eon  rapport,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  pu- 
rement spéculatif,  s'e.it'il  empressé  de  recon- 
naître que  le  département  devait  être  mis  hors 
de  cause,  et  que  la    question   de  principe  ne 

ruvait  s'agiter  qu'entre  l'Ëtat,  d'une  part,  et 
commune,  de  Pautre.  Pois,  et  sans  que  je 
me  l'explique,  rebrouseant  chemin,  et  déser- 
tant le  terrain  des  principes,  pour  se  jeter  dans 
dpB  considérations  générales  presqnes  étran- 
gères au  débat,  l'honorable  H.  Christophle 
est  arrivé  à  cette  conclusion  qu'il  me  per- 
mettra de  tronveraussi  bizarre  qu'inexplicable  : 
en  principe,  c'est  la  commune  qui  doit,  c'est 
le  déparlement  qui  payera. 

Mais  je  crois  qu'une  seule  question  devait 
être  posée  devant  l'Assemblée  :  Ett-il  ot>por- 
lun,  eut-il  juste,  est-il  nécessaire  qu'une  in- 
demnité soit  donnée  aux  délégués  électoraux  r 
Mais  du  moment  que,  par  son  silence  au 
moins,  l'Assemblée  semble  sa  décider  ponr 
l'alfirmative,  il  ne  peut  pas  être  douteux  que 
c'est  celui  qui  convoque  les  électeurs,  qni  sur- 
veille les  opérations  électorales,  celui  surtout 
qui  a  intérêt  à  ce  que  les  réunions  se  fassent, 
qui  doit  payer  :  celui-là  c'eat  l'Etat. 

Ue  d\vers  càlét.  Vous  avess  raison  I  —  Très- 
bien  t 

H.  Michel.  Voilà  pur  les  principes. 

Quant  à  l'équité,  elle  est  entièrement  d'ai-.- 
cord  avec  les  principes  pour  repousser  l'arti- 
cle ib. 

Comment  l'éijuité  pourrait  elle  légitimer  une 
disposition  qui  va  établir  entre  les  dépar- 
tements une  choquante  inégalité,  et  consa- 
crer, au  préjudice  de  certains  d'entre  eux,  nn 
acte  de  souveraine  injustice  ?  Le  résultat  de  la 
proposition  de  la  commission  ne  sera-t-il  donc 
pas,  en  effet,  d'alléger  les  départements  ri- 
ches pour  surcharger  plus  lourdement  le^ 
plus  pauvres  r  Dans  ces  derniers,  la  popula- 
tion moins  dense  s'éparpille  et  se  répar- 
tit en  un  nombre  plus  grand  d'agrégations  et 
de  communes;  les  trajets,  à  purcourir  d'un 
point  du  département  au  chef-lieu  sont  plus 
[ongs  ;  les  communications  moins  faciles  et, 
partant,  les  déplacement»  sont  à  la  fois  et  plus 
nombreux  et  plus  coûteux. 

De  liwers  côté).  C'est  vrai  I  c'est  vrai  l 

M.  Ulchel  Je  puis  vous  en  donner  une 
preuve  sans  sortir  de  la  province  que  j'habite. 

Je  p'ends  la  Provence,  et  je  vois,  d'après 
des  renseignements  que  j'ai  puisés  à  des  sour- 
is 
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ces  très*ex&ctes,  que  li  département  des  Bai- 
ass-Alpea  ae  compose  de  ib^  communes  ;  — 
ce  seront  donc  !M  délëgnéa  qui  quitteront 
lenr  domicile  pour  le  rendre  an  cbeMiea  et 
prendre  part  au  ecnitin  ;  —  tandis  que  chez 
noB  voisina,  dans  le  département  de  YancItiBe, 
il  n'y  a  pluaque  150  communea;  dana  te  dé- 
partement du  Var,  145  communes,  et  enSn, 
dani  le  département  des  Bouehes'da-Rbdne, 
108  commanea. 

Ainsi,  vona  le  voyez,  meaaieurB,  dans  le 
département  des  Basses-Alpes,  il  y  a  un  nom- 
bre de  dëlégaée  qui  sera  double,  triple  quel- 
quefois de  celui  d'nn  dta  départements  que  je 
viêna  de  citer. 

Quant  à  la  ques^sn  de  savoir  quel  sera  le 
trajet  que  chacun  des  délégués  devra  parcou- 
rir pour  se  rendre  an  chef-lieu,  je  trouve  éga- 
lement que,  dans  le  département  des  Basses- 
Alpea,  la  superficie  est  de  6,954  kilomètres  19  ; 
tandis  que,  dans  le  Var,  où  11  y  a  une  partie 
montagneuse,  elle  est  de  6,083  kilomètres 
25 1  dans  le  de  parlement  des  Bouchea-du-Rhéne 
de  5,104  kilomètres  87,  et  dans  celui  de  Vau- 
clnse  de  3,&47  kilométrée  71. 

Maintenant,  meïslears,  si  je  me  place  au 
double  point  de  vue  de  la  population  et  de  la 
richesse,  voua  verres  combien  la  progressiou 
sera  descendante  dans  un  sens  pour  le  dépar- 
tement des  Basses- Alpes,  et  combien  elle  sera 
ascendante  dans  le  sena  contraire. 

Quant  à  la  population,  je  trouve  que  le  dê> 
partement  dee  Basses-Alpes  compte  139,332 
habitants  ;  que,  dans  le  département  de  Vau- 
cluse,  la  population  s'élève  à  263,455  habitants; 
dans  celui  du  Var  à  293,757;  eofîD,  le  dépar- 
tement des  Bouche  s -du- Rhône  compte  554,911 
habitanU. 

Quantàlaricbeste  départementale,  qui  s'ap- 
précie surtout  par  le  produit  du  centime, 
nous  trouvona  que,  dans  le  département  dea 
^sses-Alpes,  le  centime  produit  9,320  Tr.  ; 
dans  celui  de  Yaucluse,  19,085  ti.  25  ;  dans  le 
département  du  Var,  25.360  fr.  03;  enBn 
dana  le  département  des  Bouchee-da-Rhâae, 
72,392  fr.  42. 

U  ne  me  suffit  pas  d'avoir  établi  devant 
vous  que  le  sacrifice  demandé  aui  départe- 
ments n'est  exigé  ni  par  les  principes,  ni  par 
les  règles  les  plus  élémentaires  de  l'équité  ;  je 
veux  encore  vous  montrer  qu'il  est  en  opposi- 
tion avec  l'esprit  de  notre  législation,  (feriez  1 
parles  I) 

De  tout  tiemps,  il  a  été  reconnu  qu'il  Tallait 
venir  en  aide  aux  départemenis  pauvres  dont 
tes  ressources  sont  insuffisantes  pour  faire  facA 
aux  dépenses  oblintoires  affectées  k  des  ser- 
vices d'intérêt  général. 

Autrefois,  selon  l'expression  de  l'éminent 
rapporteur  de  la  loi  de  1838  sur  tes  conseils 
généraux,  M.  Vivien,  c'était  k  l'aide  d'une  as- 
sociation mutuelle  et  au  moyen  de  centimes 
destinés  à  alimenter  le  fonds  commun  que  les 
départements  pauvres  étaient  secourus.  Au- 
jourd'hui, ils  reçoivent  directement  de  l'Etat 
une  subvention  puisée  sur  les  fonds  inscrits 
chaque  année  au  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, conformément  à  l'article  58  de  la  loi 
que  vous  aves  votée  le  10  août  18TI.  Chaque 
année,  depuis  notre  réunion,  une  somme  de 
4  millions  est  répartie  entre  tes  départements 
dont  la  BÎiuatjon  Goanàére  exige  qu'on  leur 


accorde  une  allocation  sur  les  fonds  généntnx 
du  budget  de  l'Etat.  Cette  somme,  tout  le 
monde  en  reconnaît  l'insuffisance,  non-seule- 
ment au  point  de  vue  des  besoins  qu'elle  est 
destinée  a  satisfaire,  mais  encore  au  point  de 
vue  des  convoitises  dont  elie  est  l'objet,  cha- 
que année,  de  la  part  des  départements  les 
plus   riches. 

Ce  que  je  vous  demande,  messieurs,  la  prier* 
que  je  vous  adresse,  puisque  ta  situation  fi- 
nancière du  pays  ne  permet  pas  qu'on  puisse 
de  longtemps  faugmeater  d'une  façon  conve- 
nable, c'est  que,  au  moins,  on  n'enrichisse  pas 
par  dé  nouvelles  dépenses  obligatoires  la  oo- 
menclature  de  celles  qui  sont  imposées  aux 
départements  pauvres.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs  de  divers  cdtM.) 

Vous  avez  vous-mêmes,  messieurs,  donné 
l'exemple  de  cette  règle,  lors  du  vote  de  la  loi 
sur  le  régime  pénitencier  :  vous  avez  laissé  aux 
départements  la  liberté  de  choisir  le  jour  et 
l'heure  qui  leur  conviendraient  pour  raaliaer 
les  réformes  que  vous  avez  édictées,  en  décla- 
rant toutefois  que,  lorsque  ces  réformes  seraient 
faites,  las  départements  dans  lesquels  la 
centime  produirait  moins  de  20,000  fr.,  rece- 
vraient directement  des  subsides  de  l'Etat. 

Ce  que  vous  ne  savez  pas,  et  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  vous  dire,  c'est  qu'il  est  des  départe- 
ments, malheureusement  encore  très-nom- 
breux,  dont  le  plus  clair  des  revenus  suffit  à 
peine  pour  faire  face  aux  dépenses  obligatoi- 
res qui  revêtent  un  caractère  d'intérêt  géné- 
ral. Ces  départements,  avec  la  progression  ef- 
frayante que  prennent  ces  dépenses,  ne  dispo- 
sent d'aucune  espèce  de  ressources  pour  faire 
l'amélioration  la  plus  urgente,  la  plus  indispen- 
sable. Celui,  messieurs,  que  j'ai  l'honneur  ds  re- 
présenter peut,  malheureusement  pour  lui, 
revendiquer  le  premier  rang  parmi  ces  der- 
niers. Frappé  de  paralysie,  et  condamné  à  un 
état  d'immobilité,  quand  tout  marche  autour  ds 
lut,  il  offre  le  spectacle  navrant  d'une  émigrmi.on 
qui  s'accentue  tous  les  jours  davantage  et  ne 
tardera  pas  à  dégénérer  en  une  véritable  dépo- 
pulation, si  on  ne  parvient  pas  à  i'arréter. 

C'est  le  sentiment  de  cette  situation,  assuré- 
ment digne  d'intérêt,  qui  m'a  inspiré,  onpiutAt 
m'a  imposé  le  devoir  de  protester  contre  la 
nouvelle  dépense  qu'on  veut  Imposer  à  ce  dé- 
partement. 

Sur  diueri  banet.  Très-bien  1  très-bien  I  — ■ 
C'est  entendu  I 

M.  Michel.  Il  me  reste  maintenant  à  vous 
démontrer,  et  je  vais  le  faire  rapidement,—  ai 
vous  voulez  bien  m'accorder  encore  un  instant 
de  bienveillanteattentiftn.—f^oe  le  système  que 
je  vou  j  proposa  concilie  à  la  lois  tous  lei  prin- 
cipes et  tous  les  intérêts,  sans  oompromi-ttre, 
bien  entendu,  ceux  de  l'Etat. 

Je  demande  qu'on  applique  aux  délégués 
électoraux  tes  dispositions  du  décret  du  18  juin 
1811,  relatives  à  1  indemnité  accordée  aux  jurée 
à  raison  de  leur  déplacement,  pour  se  rendis 
■u  chef-lieu  judieiaire  et  y  prendre  part  «ox 
travaux  de  la  cour  d'assises. 


eontraire  au  projet  qui  est  soumis  à  votre  dé- 
libération,  puisque  déjl  il  a  fait  lul-niéme  dl- 


c«Ue  loi  qu'on  a  trouvé  l'iii 
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ssppléanU  ;  c'est  à  cette  loi  qu'on  &  empranlé 
l'article  ralatif  aux  peiaes  édictées  contre  les 
dâlégoêsqui,  sana  excose  légiiimp,  après  avoir 
accepté  lenre  fooetione,  ne  bo  rendront  pas  an 
cheflieu  pour  prendre  parc  an  scratin.  C'est 
encore  dans  cette   loi  que  '  l'idée   mère,  si  je 

Suis  parler  ainsi,  de  l'indemnité  accordée  aux 
élégùës  a  été  pnisée  par  la  commission  à  la- 
quelle je  réponds. 

Ha  proposition,  il  faut  bien  le  dire,  n'a  point 
pour  elle  le  mérite  de  l'invention,   et  peut' 


cie  davantage,  c'est  l'applic&tiun  qui  en  a  été 
bite,  c'est  I  expérience  (jue  je  puis  invoqner. 

Permettez -moi,  messienrs,  de  vous  rappeler 
aussi  succinctement  que  je  le  pourrai,  les  dia- 
positions  des  articles  35,  9t,  92,  93  de  ce  dé- 
cret du  18  iiùa  1811. 

Par  ce  décret,  tes  jurés  obligés  de  se  trans- 
porter à  plus  de  2  kilomètres  de  leur  résidence 
reçoivent  une  indemnité  pour  le  rembourse- 
ment de  leurs  frais  de  voyage.  Cette  indemuité 
eM  de  2  fr.  50  par  myriaméire  parcouru,  soit 
en  allant,  soit  en  revenant  ;  elle  est  calculée 
par  myriamètre  et  par  demi-myriamètre.  Le 
règlement  se  fait  su  moven  d'un  tableau  dressé 
par  lee  préfets,  dépose  dans  les  tribunaux, 
pour  mesurer  les  distances  qui  séparent  la 
commune  du  canton,  de  l'arrondissement  et 
du  cbef-lien  de  département.  A  la  fin  de 
chaque  session ,  les  jurés  qai  veulent  être 
payés,  —  car  c'est  une  faculté,  —  sont  obligés 
de  se  présenter  devant  le  président  de  la 
cour  d'assises  pour  requérir  sa  taxe  ;  puis, 
nantis  de  cette  pièce,  us  se  rendent  chfz  le 
receveur  de  l'e  n  registre  me  ot  pour  recevoir  le 
montant  de  l'indemnité  qui  leur  est  due. 

Où  troaverei-vous  un  moyen  plus  simplfi, 
plos  sûr  et  mieux  approprié  pour  prévenir  les 
abus  de  tonte  nature  qui  pourraient  se  pro- 
duire! Et  pourquoi  n'appIiqueriei-TouB  pas 
aux  délégués  électoraux  ces  dispositions  sagas  t 
Lear  situation  n'est-elle  pas  la  même,  et 
peut  on  rencontrer  une  simiutude  plus  com- 
plète? [iB  délégué  électoral  ne  pourra-t-it  pa?, 
avec  sa  lettre  de  convocation,  après  qn'il  aura 
pris  part  à  tous  les  scrutins,  se  présenter  chez 
le  président  du  collège  électoral,  c'eat-à-dire, 
paisq^ue  vous  venez  ds  le  décider,  au  président 
dn  tribunal  civil,  pour  requérir  sou  visa  et  se 

firéseuter  ensuite,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  chez 
e  receveur  da  l'enregistremmt  pour  toucher 
le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  due? 

Potir  moi,  je  ne  voudrais  ap^rter  qu'une 
seule  modification  au  décret  que  je  viens  d'ana- 
lyser devant  vous  :  je  vaudrais  que  l'indemnité 
aa  dé|>hu»ment  accordée  aux  jurés  fût  réduite 
de  moitié. 

Cette  modification  voas  étonnera ,  sans 
doute,  messieurs,  pnisqu'elle  m'a  valu,  de  la 
part  de  la  commission,  fe-  critiques  les  plus  vi- 
ves; tien  cependant  n'est  pins  facile  a  exph- 
quer. 

Il  faut  éviter  qu'il  y  ait  un  appU  quelconque 
pour  la  délégation  et  qu'il  puuso  s  introduire 
au  sein  du  conseil  municipal  une  préoccupa- 
tion de  spéculation. 

Sur  (Uwrs  barut.  Très-bien  !  trés'bien  1 

M.  SUcbel.  Il  fout  donc  ne  donner  aux  dé- 
iàsués  qtwoe  qui  leur  est  nécessaire  pour  les 
MyflMM  de  leur  voyage. 


Voili  pourquoi  j'ai  pensé  que  le  chiffre  de 
t  fr.  25  par  myriamètre  parcouru,  loit  en  al- 
lant, soit  en  revenant,  pourrait  être  safllsant 
pour  indenoni^er  le<)  délégués.  En  chemin  de 
fer,  et  en  1'*  classe,  il  n'en  coûte  pas  plus 
de  1  fr.    par  myriamètre ,   et  quand  j'ajoute 

0  fr.  25  pour  les  dépenses  imprévues  du  voyage, 
je  crois  que  je  donne  une  somme  suffisante. 

Ddns  tous  les  cas,  si  cette  somme  ne  vous 
paraît  pas  suffisante,  accepte?  en  principe  mon 
amendement;  il  me  sera  lacile  ensuite  de 
m'éntendre  sur  la  question  de  chiffre  avec  la 
commission,  entre  la  deuxième  et  la  troisième 
lecture. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  que  si,  par  le 
décret  de  1811,  Sfr.  50  par  myriamètre  ont  été 
alloués  aux  jurés,  c'est  que  son  auteur  s'était 
préoccupé,  oans  une  certains  mesure,  du  sé- 
jour que  ces  jurés  devraient  faire  au  chef-lieu 
judiciaire,  d'ailleurs,  la  date  du  décret  indique 
que  le  chilTre  des  dépenses  d'un  voyage  de- 
vait, à  cette  époque,  au  n'existaient  aucune 
des  facilités  dont  noua  jonisaons ,  atteindre  le 
double  de  ce  qu'il  peut  être  aujourd'hui.  (C'est 
vrai!— Très-bien  I) 

J'ai  dit,  messieurs,  que  je  voulais  avant  tout 
sauvegarder  l'intérêt  de  l'Etat,  et  je  tiens  à 
vous  fixer  tout  de  suite  sur  le  montant  des  dé- 

Sensés  qui  seraient  à  sa  charge  si  mon  amen- 
ement  était  adopté. 

M.  Tolala.  C'est  inutile  I 

M.  Michel.  Je  vais,  messieurs,  faire  cette 
preuve  d'une  façon  exacte,  je  me  permets 
même  de  dire  d'une  fa(;on 'mathématique. 

Dans  le  budget  figure,  chaque  année,  pour  la 
dépense  de  l'indemnité  due  aux  juréi,  une 
somme  de  220.000  fr.  Cette  somme  de  220,000 
b^ncB,  que  représente -t-elle  quant  an  nombre 
des  jurés  qui  ont  rempli  leurs  fonctions^ 

Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  quand  on 
sait  qu'il  y  a  86  cours  en  France,  quatre  ses- 
sions par  an,  et  36jurés  pour  chacune  d'elles. 
Eh  bien,  le  nombre  des  jurés  ^ai  se  trouvent 
indemnisés  avec  ce  chiffre  porte  an  bndget  est 
de  12,444. 

Ces  jurés,  désignés  par  le  sort,  viennent, 
comme  les  délégués,  de  tous  tes  points  du  dé- 
partement et  peuvent  appartenir  aux  diverses 
communes.  Eh  bien,  si  12,444  entraînent  une 
dépense  de  230,000  fr.,  combien  coûtera  le 
nombre  des  délégués  correspondant  à  celui  des 
communes,  c'est-à-dire  à  35,217  ?  Rien  n'est 
plus  facile.  Voici  les  chiffres  :  85,217  délégués 
à  2  Er.  50  pur  myriamètre  dépenseront  627,687 
francs.   Et  si   vous  accept»'.  la  réduction  à 

1  fr.  25,  ce  ne  sera  plus  qu'une  dépense  de 
313,843  fr.  (Ttèa-bien  !  uès-bicn  !) 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyex,  celte  dépense 
n'a  rien  d'excessif,  elle  peut  être  encore  dimi- 
nuée, suivant  les  choix  qui  seront  faits.  Dtns 
tons  lea  cas,  elle  ne  figurera  au  budget  qu'aux 
époques  périodiques  du  renouvellement  du 
Sénat 

Je  ne  sais  si  je  me  fai^  une  étrange  illusion, 
mais  il  me  semble  que  l'amende  /ent  que  j'ai 
cherché  à  développer  le  plus  succinctement 
qn'il  m'a  été  possible,  devrait  être  accueilli 
par  l'Assemblée.  Il  répond  aux  sentiments  de 
justice  etd'éqnité qui  animent  ciiacun  de  nous. 
Il  n'impose  pas  à  rEtat  une  dépense  excessive; 
il  affranchit  le  département  d'une  dépense 
qu'il  Q«  dmt  pas  «n   principe;  il  protège    le 
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budget  des  déparlemeDta  qui  peuvent  être 
touleversés    par  cette  dëpenee    imprévus    et 

feut-ëtre  considérable  iiour  quelques -uns. 
I  présente  enfin  un  dernier  avantage  sur 
lequel,  avant,  de  descendre  de  cette  tribune,  je 
vous  demande  la  permission  d'appeler  l'atten- 
tion de  l'Assemblée.  Mon  amendement  pré- 
'vipnt  les  inconvénients,  et  j'oserais  même  dire, 
dans  certains  cas,  les  abus  et  les  dangers  des 
règlements  d'administration  publique. 

Sans  doute  la  loi  ne  doit  pas  tont  prévoir; 
elle  ne  peut  entrer  dans  tons  les  détails  de  son 
exécution,  c'est  l'œuvre  de  Tadministration. 
Le  soin  qu'elle  y  apporte,  les  conditions  et  les 
tormes  dans  lesquelles  se  produisent  ces  rè- 
glements, comme  un  complément  de  la  loi, 
nous  donnent,  H  faut  bien  le  re(;onnaitre,  tou- 
tes les  garanties  que  l'on  peut  désirer;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qn  il  est  toujours  diffi- 
cile de  pr^cispr  la  limil«  qni  sépare  le  domaine 
législatif  des  actes  de  l'administration.  Je  crois 
donc,  messieurs,  qa'il  ne  faut  pas  recourir  aux 
lèglamenls  d'adminlËiration  publique  toutes 
les  fois  qu'une  difficulté  arrête  la  solution 
d'une  question.  Je  n'Hésite  pas  à  dire  qu'il  faut 
les  éviter,  quand  on  le  peut,  s'ils  engagent  les 
finances  de  l'Etat,  parce  que,  en  réalité,  ils 
ëchapm'nt  directement  an  contrdis  de  l'Assem- 
blée. (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

K.  la  président.  Je  ferai  observer  à  l'As- 
semblée qu'il  y  a  un  amendement  deM.  Amé- 
dée  Lefèvre-Pontalis  qui  me  parait  beaucoup 

S  lus  radical  que  celui  de  M  Micbel,  puisqu'il 
emande  la  suppression  complète  de  l'article. 

La  parole  est  A  H.  Lefèvre-Pontalis. 

On  mtmbre.  11  faudrait  d'abord  voter  sur  l'a- 
mendement de  M.  M'Cbel. 

U.  Lefèvre-PontallB  (Eure-et-Loir).  On 
ne  peut  pas  voter  en  ce  moment  sur  cet  amen- 
dement puisque  j'ai  demandé  la  suppression 
de  l'amendement  et  de  l'article. 

£ur  quelques  bancs.  Votre  proposition  n'est 
pas  un  amendement!  C'est  une  suppression! 

U.  1«  président.  Il  n'en  faut  pas  moins  la 
discuter. 

Je  prie  MU.  les  députés  de  vouloir  bien 
écouter.  Il  est  impossible  que  la  discussion- 
continue  si  chacun  se  livre  à  ta  conversation 
avec  son  voisii^.  L'Asiemblée  discute  une  loi 
qni  a  une  réelle  importance,  et  il  est  indispen 
Mbie  que  l'on  écoute  la  discnssion.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  LenTro-Pontalis  (Eure-el-Loir).  Ues- 
aieurs,  entre  l'amendement  de  l'boBorable 
M.  Michel  et  le  système  de  la  commission,  je 
préférerais  sans  hésiter  l'amendement  do  M. 
Michel.  Mais  je  voudrais  bien  voir  trancher  le 
différend  paria  suppression  absolue  de  toute 
indemnité.  (Bruit.) 

M.  l«prèBident.EnGn,meGBienra,  écontezl 
L'orateur  combat  l'article,  il  en  demande  la 
luppresslon;  il  faut  bien  qu'il  donne  les  rai- 
sons sur  lesquelles  il  fonSe  cette  demande  de 
suppression  Je  demande  donc  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  t'écouter  11  est  impossible  de 
discuter  si  l'orateur  ne  peut  à  la  tribune  expi  i- 
mer  ion  opinion  ;  il  faut  qae  tous  puissent  l'en- 
tendre ;  le  bruit  des  conversations  particulières 
enlève  toute  dignité  à  cette  di!cn<ïîon.  (C'est 
vrai!  —Très-bien!  très-bien  I) 

M.  LenvTA-PonUdlM  (Ënre-et-I.oir).  L'in- 
demnité des  électeurs  du   second  degré    n'est 


pas  absolument  nonvel le  dans  notre  législation, 
elle  a  été  appliquée  une  foû  dans  des  circon- 
stances qni  là  rrcommandent  médiocrement 
à  la  faveur  de  l'Assemblée,  elte  a  été  appliqué 
pour...  l'élection  de  la   Convention.  (An!  an!) 

En  effet,  une  loi  de  l'Assemblée  législative 
du  il  août  1792  portait  ceci  : 

1  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
électeurs  qui  seront  obligés  de  s'éloigner  de 
leur  domicile  recevront  vingt  sons  par  lieue  et 
trois  livres  par  jour  de  séjour.  • 

Si  la  disposition  n'eet  pas  '  nouvelle,  elle 
marque  du  moins  un  pas  en  avant,  et  un  pas 
très-accentué  vers  le  aesideratum  de  l'école  ré- 
volutionnaire...  (Oh!  oh!  à  gauche),  vers  le 
salariat  de  toutes  les  fonctions  électives. 

En  vain,  dans  ton  remarquable  rapport, 
l'honorable  M.  Christophie  nous  dit  qu'il  ne 
iaut  pas  conclure  d'un  cas  h  l'autre,  et  qu'il 
n'y  a  pas  d'analogie  entre  l'indemnité  dn  délé- 
gué et  l'indemnité  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment, des  conseillers  généraux  ou  des  conseil- 
lers municipaux. 

Je  lui  en , demande  pardon,  et  toutes  les 
raisons  qu'il  invoque  en  faveur  de  l'indemnité 
des  délégués  t.'appli([uent ,  par  un  évident  a 
fortiori,  à  l'indemniié  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  municipaux,  et  encore 
plus  à  l'indemnité  des  maires.  (Interruptioaa  & 
gauche.) 

En  effet,  de  toutes  les  fonctions  électives,  il 
n'en  est  pas  une  qui  demande  un  moindre  sa- 
crifice d'argent  et  de  temps  à  celui  qui  en  est 
investi  que  la  fonction  essentiellement  tempo- 
raire de  délégué  pour  l'élection  des  sénateurs. 
Ce  délégué,  quel  sacrifice  aura-t-il  à  faire  T  11 
devra  se  rendre  une  fois  en  trois  ans,  peut- 
être  une  fois  dans  sa  vie,  — car,  à  clutque  élec- 
tion de  sénateurs,  on  renouvellera  les  délé- 
gués,— au  chef-lieu  du  département.  Devra-t-il, 
comme  le  juré  auquel  on  le  comparait  tout  i 
l'heure,  comme  le  conseiller  général,  abandon- 
ner pendant  une  ou  plusieurs  semaines  Ees 
affaires  ou  ses  travaux  pour  aller  s'installer 
au  chef-lieu  de  département  7  Non  !  il  y  pas- 
sera seulement  une  journée,  une  journée  de 
dimanche,  qui  ne  sera  pas  enlevée  au  travail. 

Il  n'aura  donc  à  sa  charge  que  les  frais  de 
déplacement  ;   or,  les  frais   de    déplacement 


munications,  ce  sera  2  ou  3  &ancs  pour  les 
plus  Voisins...  (Nonvelles  interruptions  A  gau- 
che.) 

M.  1«  président.  N'interrompez  pad  I  Vous 
répondre!  ! 

H.  IiefèTra-PoatallB  (Eure-et-Loir). 
b  francs  pour  d'autres,  10  francs  peut-être  au 
maximum.  Or.  il  n'est  pas  un  maire  qui  ne 
soit  obligé  de  faire  à  ses  frais,  pour  l'adminis- 
tration de  sa  commune  qu'il  gère  gratuite- 
mont,  des  dépenses  infiniment  plus  considé- 
rables pour  se  rendre  au  chef-lieu  d'arrondis- 
sement ou  de  département  tontes  les  fois  que 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  l'y  appellent- 
Un  comparait  tout  à  l'heure,  et  l'honorable 
M.  Cbiistophle  comparait  aussi  dans  son  rap- 
port le  délégué  BU  juré.  11  n'y  a  pas  de  com- 
paraison possible.  Le  juré  eierce  une  fonction 
qui  lui  est  imposée  par  la  loi  et  à  laquelle  il 
ne  peut  pas  se  soustraire.  Le  délégua,  an  con- 
traire,  est  un  élu  de  son  conseil  mnnidpal. 
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ancpial  on  ne  peat  pas  imposer  on  mandat 
sans  <ia'il  t'accepte,  et  ce  mandat,  soyez  en 
convaincu,  sera  aans  chaque  commune  recher- 
ché et  accepté  comme  un  honneur. 

MainteaaaC,  messleors,  Toyei  de  quels  pro- 
Erès  vous  menace  cette  idée  de  l'indemaitë  ou 
du  salariat  des  fonctions  électives.  11  y  a  quel- 
crues  années,  quand  nous  discutions,  ici,  la  loi 
des  conseils  généraux,  l'honorable  U.  Michel 
le  rappelait  tout  à  l'heure,  un  amendement 
avait  proposé  l'indemnité  aux  membres  des 
conseils  généraux.  Il  y  a  quelques  mois  à  peine, 
dans  le  conseil  municipal  de  Parie,  l'école 
révolutionnaire ,  l'école  radicale  demandait 
.  l'indemnité  des  fonctions  de  conseillers  muni- 
cipaux; elle  s'appayail  sur  les  mêmes  raisons 
que  l'honorable  H.  Gbristophie  invoque  au- 
jourd'hui. 

Permettez  moi  de  mettre  sous  vos  yeux  ce 
court  passage  de  la  discussion  qui  s'est  élevée, 
dans  le  conseil  municipal  de  Paris,  an  mois  de 
novembre  dernier  : 

I  Un  membre  expose  que,  dans  les  grands 
centres  cimme  Parie,  les  fonctions  de  conseil- 
lers municipaux  nécesBilent  des  dépenses  et 
une  perte  de  temps  qui  empêchent  un  grand 
nombre  d'ëligibles  de  se  présenter  aux  suffra- 
ges de  leurs  concitoyens.  Pour  permettre,  à  la 
veille  des  élections  municipales,  l'accès  du 
conseil  à  ceux  qni,  par  leur  intelligence  et 
leur  savoir,  sont  ensceptibles  de  rempUr  de» 
fonctions  que  leur  manque  de  fortune  les  em- 
pêche d'accepter,  ce  membre  propose  d'ins- 
crire au  budget  de  1875  une  somme  que  le 
conseil  fixerait  et  qni  serait  allouée  aux  mem- 
bres du  conseil  municipal.  • 

Le  piésident  du  conseil,  notre  honorable 
colllwuc  M.  Vautrain,  qui  a  occupé  avec  tant 
de  dignité  le  fauteuil  présidentiel  du  conseil 
municipal  ite  Paris...  (Très-bien  l  très-bien  1 
sur  un  grand  nombre  de  bancs}  est  descendu 
de  ce  fauteuil  pour  répondre  à  l'auteur  de  la 
proposition,  et  voici  en  quels  termes  il  l'a  tait  : 

■  H.  Vautrain  raopelle  que  pendant  le  siège 
de  Paris,  on  a  déjà  songé  &  allouer  une  in- 
demnité aux  municipaliiëa  et  qu'il  fut  un  des 
premiers  à  proiesier  contre  cette  innovation. 
Si,  aujourd'hui  encore,  il  combat  la  pro,iosi- 
tion  quia  été  faite,  c'est  dans  l'intérêt  même 
de  la  démocratie. 

t  L'honneur  de  représenter  ses  concitoyens 
dans  les  municipalités  n'appartient -il  pas  na- 
turellement à  ceux  qui  ont  su  bien  diriger 
leurs  atl'aires  personnelles  et  assurer  leur  in- 
dépendance par  le  travail  T  Le  chiffre  de  for- 
tune qui  procure  cette  indépendance  est  acces- 
sible à  tous  les  hommes  sages.  ■ 

Je  n'en  lis  pas  davantage  ;  mais  tous  les  ra- 
dicaux du  conseil  de  dire  que  IH.  Vautrain  ve- 
nait de  développer  les  •  doctrines  censitaires.! 
Or,  cette  objection  des  doctrines  censitaires,  je 
la  retrouve  exacteaient  dans  les  termes  du  rap- 
port de  l'honorable  M.  Cbrietophie.  (Bxclama- 
tioDS  ironiques  à  gauche.) 

H.  Henri  Brlsaon  et  pltuieurs  autrti 
membru.  Allons,  encore  un  radical  !  —  Encore 
un  coinmanard  I 

M.  IiflrèTre-Pontalis  (Ëure-et-LoirJ.  J'y  lis 
en  effot  que  :  t  ...l'indemnité  fait  disparaître  le 
soupçon  qai,  autrement,  aurait  atteint  l'as- 
semblée éfectorale.  de  n'être  en  fln  de  compte. 


et  soQB  des  apparences  habilement  dissimulées, 
qu'une  réunion  de  censitaires.  > 

Pour  ma  part,  messieurs,  je  partage  absolu- 
ment l'opinion  qui  était  exprimée  dans  le  con- 
seil municipal  de  Paris  par  notre  honorable 
collègue  M.  Vautrain,  quand  il  disait  que 
c  l'honneur  de  représenter  ses  concitoyens 
appartient  à  ceux  qui  ont  su  bien  diriger  leurs 
affaires  personnelles  et  assurer  leur  indépen- 
dance par  leur  travail.  ■  Et  j'estime  assez  haat 
l'honneur  de  représenter  ses  concitoyens,  soit 
dans  un  conseil  municipal,  soit  comme  délégué 
pour  une  élection  sénatoriale,  pour  ne  pas 
mettre  cet  honneur  i  prix  d'argent.  Si  j'étais, 
pour  ma  part,  un  dee  fondateurs  de  IwBépn- 
bliqoe,  j'aimerais  à  me  rappeler  le  mot  de 
Montesquieu  :  que  le  ressort  principal  des  ré* 
publiques,  ce  n'est  pae  l'argent,  c'est  la  vertu. 
(TrèS'^ien  I  à  droite.  —  Exclamations  i  gau- 
che.) 

II.  Henri  Brlsaoo.  Est-ce  votre  raison  de 
ne  pas  fonder  la  République? 

M.  Lefévre-PontaUBJËure  et-Loir).  Nous 
sommes  loin  de  ce  temps-là  1 

J'examine  maintenant  le  projet  plus  spécia- 
lement %u  point  de  vue  des  élections  sénato- 
riales. 

Je  ne  manquerai  certainement  pas  de  res- 

Sect  à  la  loi  que  vous  avez  votée  le  24  février 
ernier,  en  disantque  celte  loi  n'est  pas  essen- 
tiellemeat  conservatrice...  (Ah  1  ah  I  a  gauche), 
et  jene  suis  pasabsolument  rassuré,  jel'avoue, 
sur  les  quahtés   conservatrices  de  cette  loi, 

âuand  je  me  rappelle  que  notre  collègue  M. 
ambetta  a  pu  en  Faire  applaudir  le  panégy- 
rique dans  une  de  ces  réunions  privées  anx- 
^uelles  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  tout 
a  l'heure  allusion,  et  qu'il  a  tenue  à  Belleville. 
(Ahl  ahl  àgauebe.) 

M.  Tolaln.  C'est  contrariant,  en  eQet! 
[Rires  approbilifs  à  gauche.) 

M.  Henri  Brlason.  Vous  eussiei  préféré 
qu'on  attaquât  la  C<tnstitutit>n  ! 

H.  Lefèvre-Pontnlia  (Eure-et-Loir).  C'est 
déjà  une  grande  hardiesse  aesuiément  d'avoir 
soumis  le  choix  des  sénateurs  à  l'élection  des 
conseils  municipaux,  c'est-à-dire  au  suffrage  ■ 
universel  à  deux  degrés. 

Et  je  pourrais  vous  citer  à  cette  occasion 
l'opinion  d'un  esprit  bien  libâral,  de  M.  le  duc 
de  iJro^lie,  le  père  de  notre  éminenC  collègue. 

Voix  à  gnuclie.  Le  père  I  le  père  I 

M.  IJefâvre-PontaUa  (Eure-et-Loir.)  11  dit, 
dans  ses  Vutt  sur  le  Gouwrnement  de  la  France, 
que  si  le  Sénat  est  puisé  aux  mêmes  sources 
que  la  Chambre  des  députés,  il  sera  animé  du 
même  esprit  ei  accès eib le  aux  mêmes  passions, 
et  qu'en  vérité  il  serait  préférable  de  n'avoir 
qu'une  Chaibbre. 

M.  Tolaln.  11  ne  tenait  qu'à  vous  de  n'en 
avoir  qu'une  !  .<- 

M.  Z^rârre-PontallB  (Eure-et-Loir). 
Uais  je  laisse  de  c6të  toute  espèce  de  cn- 
tique  de  la  loi  du  24  février.  Il  serait  inu- 
tile de  les  faire  entendre  aujourd'hui,  puisque 
cette  loi  esi  devenue  une  loi  constitutionnelle 
de  l'Etat.  Seulement,  en  ce  qu'elle  aurait,  à 
mon  sens,  de  trop  démocratique,  je  voudrais 
qu'elle  piit  être...  comment  dlrai-jef  cor- 
rigée ;  non,  le  mot  ne  serait  peut  être  pas  aieez 
respectuenx,  mais  amendée  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  qu'il  s'agit  de  Toter  en  ce  mo- 
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ment.'Je  v*Ddnis  aurtont  qu'elle  ne  fût  pu  ag- 
gravée par  une  diapositioa  comme  celle  qui 
otHuiate  &  donner  une  indemnité  aux  ^lectenre 
Bénatoriaux. 

Les  (énatenra  devant  être  nommés  par  det 
électeurs  qoe  lea  conseils  mnnicipanx  choisia- 
aent,  où  est  la  garantie? où  est  l'espérancscon- 
aervatrice?  C'est  que  le  choix  des  conseils  mn- 
nicipanx se  porte  sur  des  homnus  qoi  aient 
assez  de  discernement,  assez  d'indépendance, 
assez  d'intérât  à  la  cbose  pnblLqns,  pour  être 
capables  de  faire  de  bonnes  élections. 

Le  discernement,  à  coup  sûr,  est  nécessaire 
à  tout  électeur;  U  «at  plus  nécessaire  i  l'élec- 
teur séBatorial;  pourquoi?  Parce  qu'il  ne  vo- 
tera pas  dans  sa  commune  ;  parce  qu'il  ne 
votera  pas  an  milieu  des  personnes  en  qui  il 
peat  avoir  confiance  et  i  qui  il  peut  demander 
conseil;  parce  que,  aux  termes  d'une  disposi- 
tion de  votre  loi  du  25  février,  il  devra  aller 
voter  au  chef-lien  dn  département,  c'est-à-dire 
loin  de  ses  relationa.  (I  devra,  pour  cboiùr 
les  sénateurs,  faire  preuve  d'un  diaoemement 
tont  particulier. 

Il  devra  aussi  Stre  plus  indépendant  que  tout 
antre,  car  s'il  est  impossible  i  un  Candidat 
d'exercer  des  abus  d'influence,  d'user  de  près- 
sien,  de  corniption  sur  tons  les  électenra  du 
suffrage  universel,  cea  craintes,  au  contraire, 
peuvent  se  concevoir,  quand  il  s'agit  d'un  très- 
petit  nombre  d'électeurs,  cinq  cents  en  moyen- 
ne, rénnia  an  chef-lien  da  département. 

li  est  donc  nécessaire  que  l'électeur  sénato- 


rial ait  en  partage  le  discernement  et  l'indé- 
pendance, à  on  degré  pins  haut  encore  que 
rélectenr  chargé  de  choisir  les  députés.  (Aa- 


mitiment  à  droite.) 

Assurément,  messieurs,  la  fortune  &  eUe  seule 
ne  donne  ni  le  désiniérejsement  ni  l'indËpen- 
dance.  Mais  i'ai  grand'penr  de  ne  pas  tronver 
ces  deux  qualités  essentielles  ches  des  hom- 
mes qui  n'auraient  pas  les  retaources  néces- 
saires pour  faire  une  fois  en  trois  ans,  &  leurs 
trais,  le  voyage  du  chef-(teu  du  dépvtement, 
et  qni,  s'ils  ont-ces  ressources,  n'auront  pas 
asseï  le  zélé  de  la  diose  publique  ponr  lui  faire 
ce  léger  sacrifice. 

On  objecte  que  si  les  délégués  ne  voyagent 
|)as  aux  frais  de  l'Slat  on  des  départements. . . 

M.  Tolain.  Ils  voyageront  anx  frais  du  can- 
didat, n'est-ce  pas  ? 

M.  Lefèvre-Pontalia  (ËDre-et-Loir).  M. 
Tolain  me  dit  ce  que  j'allais  dire  :  ...  ils  voya- 
geront aax  frais  du  candidat. 

K.  Jalsa  Ferry.  C'est  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas. 

M.  Lefèvre  PontallB  (Eure-et-Loir).  Et 
vous  avez  raison  de  ne  pas  le  vouloir.  Hais  qui 
voue  garantit  que  lorsqu'ils  auront  voyagé 
«nx  frais  de  l'Etat  ou  du  département,  ils  ne 
seront  pas  noorris,  logés  et  gratifiés  aux  frais 
du  candidat? 

H.  Tolain.  Décidei  donc  qne  tous  les  Fran- 
çais sont  mclhonnétes  et  pervertis  I  On  ne  dit 
Ïas  de  ces  cboses-U  &  la  tribune.  (RDmenra  & 
roite.) 

Pkuitun  numbrM.  N'interrompez  pas  1 

M.  IiSffrvFfl-PontalU  (Eure-et-Loir).  Mais, 
mouieor  Tolain,  je  ne  fais  que  répondre  à 
votn  mot  lui-même.  C'est  vous,  monsieur 
Totain,  qni  me  disiez  i  l'instant... 


M.  le  président.  Adressei-voiu  k  l'Atsem- 

M.  I«KTr»-PontaUB  (Eure-et-U>ir).  C'est 
M.  Tolain  qui  me  disait  à  L'instant  que  tes  dé- 
légués, s'ils  ne  voyageaient  pas  aux  frais  de 
l'Etat,  voyageraient  aux  frais  des  candidats, 

M.  Tolain.  Je  vous  disais  que  vous  oime- 
ri.!z  mieux  sans  doute  qu'ils  voyageassent  anx 
frais  des  candidate. 

PlusUurt  mtmbret  à  droile.  N'interrompez 
pas! 

U.  Lafévre-PoatalU  (Eure-et-Loir).  Et 
je  réponds  à  M.  Tolain  qu'alors  même  qu'ils 
voyageraient  aux  frais  de  l'Etat,  ils  pourront 
être  nourris,  logés  et  graiihés  aux  irais  des 
candidats.  £h  bien,  croyez-le,  messieurs,  la 
véritable  garantie  contre  cea  gratifications  abu- 
sives n'est  pas  dans  l'Indemnité  da  voyage 
payée  par  l'Etat  :  elle  est  dans  l'indépendance 
de  situation  qni  ne  permet  pas  de  les  accepter. 
(Trés-bienl  i  droite.  —  Réclamations  à  gau- 
che.) 

U.  Tolain.  Ce  n'est  pas  la  fortune  qui 
donne  cette  indépendance.  (Rameurs  à  droite.} 

H.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

H.  Lefévre-Pontalis  (Eure-eC  Loir).  J'ai 
cooeoltê  sur  ce  point  beaucoup  d'hommes  de 
la  campagne,  beaucoup  de  maires;  tous,  sans 
exception,  m'ont  dit  qu'ils  voyaient  une  ga- 
rantie conservatrice  dans  la  gratuité  du  man- 
dat de  délégué;  qu'autrement  l'homme  le 
mains  autorisé  de  la  commune,  ayant  affaire 
an  chef-lieu,  obtiendrait  aouvent,  par  camara- 
derie, qu'on  l'élùt  ponr  lui  faciliter  le  voyage  ; 
qu'alnei  le  mandat  de  délégué  perdrait  soA  ca- 
ractère. 

Ce  que  je  voua  demande,  messieurs,  c'est  de 
lui  maintenir  son  caractère,  qui  est  d'être  un 
honneur  plutôt  qu'une  fonction.  Je  termine. 
Je  n'ai  pins  qu'un  mol  àdire.  (Parlez!  parlez  1) 

La  loi  qne  vous  êtes  en  train  de  faire  aurait 
pu,  comme  je  vous  le 'disais  il  y  a  un  instant, 
modérer  la  tendance  de  la  loi  du  24  février. 
Loin  de  l'améliorer,  elle  l'aggrave. 

Vous  avez  voté  hier  sans  discussloo  qu'uu 
délai  d'un  mois  s'écoulerait  entre  les  élections 
des  délégués  et  les  élections  des  sénateurs  ;  oe 
qui  établira  une  agitation  inévitable  dans  cha- 
que département  avant  l'élection  des  séna- 
teurs. 

Vous  avez  comme  par  miracle  rsasoscité  les 
conseils  municipaux  dissous  dans  les  commu- 
nes où  ils  sont  remplacés  par  des  commissions 
municipales,  pour  arriver  A  l'élection  des  dé- 
légués; on  vous  propose  aujourd'hui,  et  vous 
voterez  peut-être  demain,  l'exclusion  des  fonc- 
tionnaires du  Bênat,  vous  voterez  peut-être 
l'indemniié  des  sénaleurst  (Ouil  —  NonI) 
Je  dis,  meesienrs,  que  vous  couronseï  l'édi- 
fice. 6i  voua  votez  rindemnl>.é  des  électears, 
cette  loi  qui  devrait  être  par  essence  une  loi 
conservatrice. .  . 

Un  membrt  à  gauch».  Qu'est-ce  que  veut  dire 
«e  mot  :  conservatrice  T 

H  Lafévra-Pontalia  (Eure-et-Loir).  Cette 
loi,  avec  tontes  ses  dispositions,  deviendrait 
la  loi  la  pins  anticonservairice  qui  se  puisse 
concevoir.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Très-bien  ! 
très-bien  I  et  appkndissements  sur  divers  bancs 
à  droite.) 

M.  la  président  U  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 
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Plutiturs  voia.  Na  rëpondeE  pas  I 

Autres  voix.  8il  li  I 

M,  I«  rappfrtenr.  Je  ne  vaudrais,  mee- 
Bieuis,  rèjiondre  qoe  quel^iïea  mots  à  l'bonO' 
rable  M.  LeFèrra-PonUliB. 

M.  Ijefèvre-Pontalis  vobh  a  parlé  de  bean- 
coup  de  cboses  ;  il  voqb  a  entretenus  de  M. 
Oflinbelta  et  de  M.  d«  BraglM,  de  BalleTille  et 
de  la  ConetituttoD.  It  vons  a  parlé  aussi  de  l'é- 
coke  réToJotionnaire.  Je  ne  doute  paa  que  l'ho- 
norable M,  Letèvre-Pontalii  n'appartienne  pas 
à  l'école  rèTolutioonaire  ;  mais  ce  dont  in  euia 
certain,  c'est  qu'il  n'appartient  pas  à  l'école 
litiértle.  (Vive  approbation  i  gauche.  —  Ra- 
mears  à  droite.) 

Je  dirai  ptos,  c'est  qu'il  ne  connaît  pas  irès- 
exaetement  l'tiiatoire  politique  de  notre  pays 
et  çtQ'il  eonfond  volontiers  ta  Convention  avec 
la  Constituaate. 

Vn  membre  à  droite.  Yons  confonilez  bien  le 
révolQtionnariBine  avec  le  libâralisme  i 

M.  Letfevre-Pontalla  (Enre-et-Loir).  La 
loi  qaei'ai  citée  est  de  1792;  elle  ne  s'appli- 
quait donc  pas  à  l'élection  de  la  Consti- 
tuante. (Bruit.) 

M.  I«  rappoi>t«ar.  L'honorable  M.  Ponta- 
lis  vous  disait  en  effet  au  débat  de  sa  discas- 
sion  que  l'indemnité  des  délégués  avait  une 
origine  historique  et  qu'elle  remontait  aux 
élections  de  la  Convention. 

Eh  bien,  cette  origine  est  plus  ancienne. 
C'est  dans  le  règlement  du  30  jan  1768  qu'on 
en  trouve  pour  la  première  fgis  la  mention.  Il 
s'agissait  alors  d'élire  des  députés,  qui  ont  une 
analogie  très- évidente  avec  l'institaticn  des 
délégués;  il  s'agissait  d'élire  des  députés  au 
bailliage ,  lesquels  élisaient  eux-mêmes  les 
constituants.  Eh  bien,  le  règlement  royal  de 
178S  portait  en  termes  formels  que  les  dé- 
potés au  bailliage  seraient  payés.  (Très- 
bien  I  à  gaache.)  Il  est  vrai  qu'à  cette  épo- 
que, on  tenait  compte  de  la  différeaca  des 
rangs  et  que  l'évéque-député,  par  exemple, 
était  payé  a  peu  près  le  double  du  député  ro  - 
turier.  C  était  l'ueage  alors.  Nous  avons  changé 
cela  (Rires  approbatira  K  gaucbe),  et  nous 
voulons  que  1  indemnité  soit  égale  pour  tous. 

Mais  j'étais  bien  aise  de  rappeler  à  M.  Le- 
fèvre-Pontalls,  qui  s'honore  des  traditions  mo- 
narchiques oui  y  fait  souvent  appel,  que  c'est 
&  la  monarcnie  qu'est  due  l'invention  de  l'in- 
demnité que  nous  réclamons  auiourd'hui. 
(Très-bien  ^  très- bien  I  i  gaache). 

Cette  indemnité,  d'ailleurs,  se  justifie  d'elle- 
même;  il  est  clair  qu'elle  est  d'une  nécessité 
pratlq^DO  incontestable,  et  que  si  vous  n'in- 
demnisez pas  les  délégués,  si  vous  ne  leur 
rendes  pas  une  partie  des  dépenses  qu'ils  se- 
ront obligée  de  faire,  vons  diminuerex  considé- 
rablement le  nombre  des  électeurs.  Le  corps 
électoral,  déjà  restreint,  qui  doit  nommer  les 
sénateurs,  ne  comptera,  dans  certaines  cir- 
constances, qu'un  très-petit  nombre  de  mem- 
bres. (Interruptions  à   droite.) 

Je  dis,  messieurs,  que  cela  arrivera  et  que 
c'est  l'hypothèse  la  moins  fâcheuse  qu'on  puisse 
faire  ;  car  H  pourrait  s'en  présenter  une  autre , 
—  et  je  suis  certain  que  voua  serez  d'accord 
avec  moi  sur  ce  point  ;  —  tl  est  évident  qne  si 
l'Etat  on  le  département  ne  paye  pas  les  délé- 
gués, ils  seront  payés  par  quelqu'un.  (Hécla- 


matiocB  i  droite.  -~  Tris-bien  I  trËs-bienli 
gancbe  ) 

H.  Ohap«r.  M.  Tolaln  s'indignait  Umt  à 
l'heure  de  cette  hypothèse  I 

Un  membre  à  droite.  C'est  un  outrage  an  suf- 
frage universel  ! 

M.  le  pspporteOF.  Vons  verrei  tee  partia 
constituer  des  caisses  sur  lesquelles  on  pren- 
dra les  frais  de  l'élection.  Vous  verrez,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  dangereux  assurément  et 
beaucoup  plus  redoutable,  vons  verrez  un 
candidat  riche  s'emparer  ainsi  des  délégués, 
qui  auront  été  choisis  dans  certaines  conditions 
sociales  ;  vons  verrez,  par  conséquent,  ces  dé- 
légués à  la  merci  de  certaines  candidatures. 
CTrès-bien  !  à  gauche.) 

M.  Obaper.  Et  l'article  17r 

K.  le  rapporteur.  Ce  que  je  dis  là  n'est 
pas  contestable. 

La  grande  objection,  celle  que  j'ai  entendu 
répéter  souvent,  celle  qne  i'taonorable  M.  Lo- 
fé vre-Pontali  s  a  apportée  l  cette  tribune  et  sur 
laquelle  il  a  insisté,  est  celle-ci  :  Mais  nous 
allons  marcher  dans  une  vole  lâcheuse  ;  il  fau- 
dra si  l'on  indemnise  le  délégué,  qu'on  indem- 
nise également  toutes  les  autres  fonction! 
électives  qui  aont  actnellement  gratuites  ;  il 
faudra  payer  le^  maires,  payer  les  conseillers 
municipaux. 

Je  n'ai  qu'une  seule  réponse  à  &ire,  et  Je 
crois  q^u'elle  est  péremptoire  et  décisiie,  c'est 
celle-ci  :  Nous  voulons  payer  le  délégué, 
afin  évidemment  d'éviter  eertidnes  corrup- 
tions électorales  possibles,  éventuelles.  (Mur- 
mures à  droite.) 

Ce  que  je  dis  est  certain,  messieurs,  et  vous 
murmurez  précisément  parce  que  cela  est  6ar- 
tain.  Or,  il  est  clair  que  cette  raison  ne  se 
rencontre  pas  quand  il  s'agit  des  autre*  fonc- 
tions électives;  il  n'y  a  pas  de  corruption  à 
craindre  dans  les  fonctions  de  maire  et  de  oon- 
seillers  municipaux. 

Un  membre  à  droite.  Et  pourquoi  cela  f 

H.  le  rapporteur.  Par  conséquent,  l'ana- 
logie qu'on  invoque  n'a  aucune  raison  d'être. 
La  vraie  raison  est  celle-ci  :  c'est  que  voua  ne 
considértfz  pas  qne  la  Constitation  soit  assez 
conservatrice,  c'est  qne  vous  veniez  ajouter 
des  conditions  conservatrices  h  la  Constitu- 
tion. 

Vons  croyez  qu'en  supprimant  l'indemnité 
on  nommera  particulièrement  vos  amis.  {Pro  - 
tesiations  à  droite.)  Cela  est  évident,  mes- 
sieurs ;  vous  vous  imaginez  qu'on  choisira  les 
délégués  dans  certaines  conditions  sociales, 
dans  les  conditions,  bien  entendu,  qui  se  rap- 
prochent de  celles  auxquelles  vous  appartenez. 

Voua  croyez  que  ces  conditions  sociales 
présentent  plus  de  garanties  conservatrices; 
voilà  pourquoi  vous  supprimez  l'indemnité; 
c'est  la  évidemment  votre  raison,  votre  motif. 
(C'est  celai  Très-Menl  à  gauche.)  Eh  bian, 
messieurs,  si  on  voua  suivait  sur  ce  ter- 
rain-là, voyez  de  quel  point  voua  partez  et  à 
quel  point  vous  arrivez.  Vous  demandez  en  ce 
moment  la  gratuité  de  la  délégation,  et  le  même 
M.  Lefèvre-Pontalis  demande  la  grataité  du 
mandat  de  sénateur. 

H.  la  vicomte  d'Aboville.  Il  a  bien  rai- 
son! 

If .  le  rapporteur.  J'entends  bien;  oui,  il 
a  raison  en  se  plaçant  à  votre  point  de  vue. 
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mais  il  n'en  e»t  pins  de  même  an  point  de  vue 
libéral  et  démocratique,  et  c'est  ponr  cela  que 
Doui  reponiJBOns  obsolnment  ta  gratuité  du 
maadat  de  délégué.  (Très-bien  1  très-bien)  sur 
les  bancs  de  la  gauche  et  du  centre  gauche.  ) 

Dans  tous  les  cas,  je  répèle  qu'il  y  a  là  une 
nécessité  de  fait,  une  nécessité  qui  s'impose. 
Cela  seul  BafGt  absolument  pour  juBtifier  l'article 
qui  vous  est  présenté  par  le  Gouvernement,  et 
que  TOUS,  messieurs,  qui  âtes  la  majorité,  tous 
aa  refuserez  pas  d'adopter,  j'en  suis  convaiacu, 
so&s  peine  de  laisser  sapposor  que  le  Gouverne' 
meut  a  excédé,  ce  qui  ne  me  parait  pas  être 
son  délaat,  les  justes  limites  d'an  libéralisme 

Cdeat.  (Très-bien!  très-bien I  sur  les  mêmes 
es.) 
M.  Dnfttnre,  garde  des  sceaux,  minùtre  it' 
la  justice,  s'adrrssanl  à  M.  te  rappartaur  gui 
descend  de  la  tribune.  Dites  un  mot,  monsieur 
le  rapporteur,  de  l'amendement  de  M.  Michel, 
pour  en  demander  le  renvoi  à  la  commission. 
Û.   le   rapportanr.    C'est  juste  ;    je  n'ai 

Îu'un  mot  à  ajouter  au  sujet  de  l'amendement 
e  l'honorable  M.  Michel  ;  nous  en  deman- 
dons, d'accord  avec  le  Gouvernement,  le  ren- 
voi à  la  commission.  L'honorable  M.  Michel 
se  plaint,  en  effet,  vous  le  saves,  que  la  com- 
mission ait  mis  k  la  charj:^  du  département  le 
payement  de  l'indemnité,  et  il  voudrait  (fiie 
cette  dépense  incombât  i  l'Etat.  H.  le  minis- 
tre des  finances  n'est  pas  ici  ;  c'est  à  lai  évi- 
demment que  la  question  devra  être  d'abord 
adraasée,  et  puisqu^on  a  renvoyé  à  ta  commis- 
sion un  autre  amendement,  je  demande  qu'on 
lai  renvoie  en  même  temps  celui  de  H.  Hfchet. 
(Appuyé  I  appuyé  I) 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
aurenvoit... 
Le  renvoi  est  ordonné. 
Alors,  messieurs,  la  suite  de  la  discussion 
est  remise  à  lundi. ..  (Oui  I  oui  I  —  A  lundi  t) 

M.  Prax-Paris  demande  un  congé  de  vingt- 
cinq  joura  pour  raison  de  santé. 

La  demuide  sera  renvoyée  i  la  commission 
des  congés. 

La  parole  est  k  M.  Bouchet  sor  l'ordre  du 
jour  de  lundi. 

H.  Smlte  Boachet,  Au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Guichard  et  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  ta  compagnie  des  messageries  mariti- 
mes, et  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finan  - 
ce.<,  j'ai  I  honneur  de  prier  !' Assemblée  de 
\ouloir  bien  mettre  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
de  lundi...  (Non  t  non  l)  après  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  élections  des  sénateurs...  (Oui  t 
■—  Non  !}  la  discnssion  de  ce  projet  de  con- 
venUon. 

M.  le  génAral  PelUasler.  Je  demande  la 
parole. 

M.  aalobard.  Messieurs,  il  n'v  a  pas  de 
motifc  pour  presser  la  discussion  ae  la  con- 
vention avec  la  compaiiinia  des  messageries 
maritimes.  Avant  le  22  juillet  ltlT5,  joordu 
délai  fatal,  il  y  avait  une  raison  ;  mais  nous 
sommes  aujourd'hui  le  24,  et  M.  le  ministre 
des  finances  s'est  mis  d'accord  avec  la  compa- 
gnie des  messageries  maritimes  pour  obtenir 
une  prolongation  décelai. 


Il  y  a  un  grand  intérêt  à  di^ccter  cette  im- 
portante question  avec  maturité,  et  surtout  & 
attendre  que  l'opinion  du  syndical  des  cham- 
bres de  commerce  soit  coimue. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  ne  pas 
la  mettreen  délibération  prématurément.  (Trëa- 
biëa  <) 

U.  Emile  Bonchet.  Messieurs,  le  rappor- 
teur, exprime  aussi  le  désir  qu'une  discussion 
approfondie  ait  lieu.  Voilà  pourquoi  il  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  meure  i  l'ordre  du  jour, 
après  la  discussion  du  projet  de  toi  sur  le  Sé- 
nat, le  projet  de  convention  faite  par  l'Etat 
avec  les  Messageries  maritimes.  (Non!  nool 
—  Ouil) 

H,  le  général  Pelllsalar.  Messieurs,  il  y  a 
en  ce  moment  à  votre  ordre  du  jour  des  projets 
de  lois  d'un  iniérêt  majeur  ;  par  exemple,  te 
projet  de  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  au- 
tour de  Paris  ;  ensuite  te  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  militaire  en  Algérie.  Je  demande 
que  ces  projets  de  lois  soinnt  maintenus  i  leur 
place  dans  l'ordre  du  jour.  (Appuyé  I  appuyé  1) 

M.  le  marquis  de  Plœno.  Je  me  joins  & 
M.  Bouchet  pour  demander  à  l'Asseraolée  de 
mettre  &  son  orilre  du  jour  la  discussion  de  la 
convention  passée  entre  l'Etat  et  les  Message- 
ries maritimes.  11  es)^  très  important  de  ne  pas 
laisser  cette  question  en  suspens. 

M.  Kinlle  Boodiet.  Nous  sommes  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances  pour  de- 
mander cette  mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ppésident.  La  question  va  être  vidée 
par  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Et,  après  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  est  présen> 
tement  réglé,  on  placerait  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Guichard  et  du  projet  de  loi 
relatif  aux  Messageries  maritimes. 

M,  Bmlle  Boncfaet.  Non  t  pas  à  la  suit?  de 
l'ordre  du  jour,  mais  à  la  suite  de  la  loi  sur  le 
Sénat  !  (Non  l  non  I  —  Oui  I) 

M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  dissenti- 
ment, l'Assemblée  va  trancher  la  question  par 
son  vote. 

L'Assemblée  etit-elle  d'avis  que,  modifiant 
l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  elle, 
on  place,  après  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
élections  sénatoriales,  la  discussion  de  Îa  pro- 
position de  M.  Guichard  et  du  projet  ae  loi 
concernant  les  Messageries  maritimes  T 

Je  la  consulte  sur  cette  question. 

(L'Assemblée,  consultée,  maintient  l'ordre 
du  jour  tel  qu'il  a  été  précédemment  réglé  et 
place  la  proposition  de  H.  Guichard  et  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  convention  avec  tes  Mes- 
sageries maritimes  à  la  suite  de  cet  ordre  du 
jour.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Chlbstin  Laoacrb. 
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SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  porlani  ouverture,  au  mi- 
nittre-  de  iitutruction  publique,  dea  cutles  et 
des  beaux-arts,  d'un  crédit  supplimerUaire  de 
II.SS3  fr.  Si,  applicable  aux  d^enses  des  éta- 
blissemcfUi  désignÀ*  aux  ehaptirts  s,  6,1  le. 
li,  ts,  48,  io  et  il  du  budget  de  t'inslruction 
publique,  des  eules  et  des  beaux-arts.  —  See- 


NoiQbra  des  volants 63B 

Mt^Ofité  absolue 3^0 

Pour  r&daplion 63B 

Contre 0 

L'Assemblée  astloaaie  a  adopté. 
ONT  vot6  poub  : 

HU.  Abbadle  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
luoci.  Aboville  (vicomte  d').  Aciocque.  Adam 
(PaS-de-CalaisJ.  Adam  (EdmoadJ  (Seioe).  Ad- 
neL  Adrien  Léon.  Aigle  (comie  de  t'). 
Alexandre  {Charles}.  ÂllemaDd.  Allenou.  AmaL 
Amy.  Ancel.  Ancelon.  Andelarre  (marquis  d'}. 
André  (Charente].  André  (Seine)  Anisson- 
Duperon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuil- 
léres.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat.  Aubry. 
Aadren  de  Kerdrel.    Aymé  de  la  Ctievrelière.  - 

Babio-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante(baronde).  Baras- 
cud.  Bardoui.  Harni.  Barodet  Bartbe  (Marcel). 
Barthélemy-Baint-Uilaire.  Bastard  {le  comte 
Octave  de}.  Bastid  (Kaymond).  Batbie.  Bau- 
caroe- Leroux.  Baze.  BeaiL  Beaussire. 
BeauvUlé  (de).  Benoist d'Azy (comte).  Benoist 
du  Buis.  Benoii  (Meuse).  Béreuver.  Berlet. 
Bernard  (Charles) (A in).  Bernar  iiUartin)(âeioe}. 
Bernard- Dutreil.  Bert.  Bertauld.  Besnard. 
Beason  (Paul),  fiethmont.  Béthune  (comte  de). 
fienrges  (comte  de).  Bienvenue.  Bigot.  Billot 
(le  gébéral).  Bllly.  Blanc  (Louis).  Blin  de 
Bourdon  (le  vicomte),  fiocher.  Boduin.  Bof- 
flnton .  Boisée.  Bompard.  Bonald  [vicomte  de). 
Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet. 
Boreau-Laianadie.  Botta  rd.  Boltieau.  Boucau 
(Aibwt).  Bouchai  (Bouches-du  Hhûne).  Bouille 
ne  comte  de:.  Boullier  (Loire).  Boutlier  de 
Branche.    Bourgeois.      Boysset    Boz^rian.    Bra- 


bant.  Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Brice  (lli»et- 
Vilaioe.     Brlce  [Meurthe-et-Moaelle).     Brillier. 


(Ain).     Brunet.     Bryas  (le  comte    de).     Buée. 
BufTet.      Buisaou     (Julea)  (Ande).     Busaon-Du- 

Caduc.  Caillaui.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Garnol  (père).  Caroot  (Sadi).  Carquet. 
Carré-Kérisouët.  Casimir  Perier.  Casse  (tier- 
main).  Casteliane  (marquis  de).  Casteinau,  Ca- 
laaux.  Cazenove  de  Pradine  (Je).  Gazni  (Jules) 
(Gard).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (général  baron  de).  Cbabrol  (de). 
ChabroD  (le  général  de).  Chalîemel-Lacour. 
Cbamaillard  (de),  Champagny  (vicomte  Henri 
de).  Ctiamvallier  (de).  Chaogarnier  (le  général). 
Chaper.  Chardon.  Charton.  Gh  aie  lin.  Chau- 
rand  (baron).  Chavaasicu,  Ctieguillaume.  Cher- 
pin.  Cbeaneloag.  <  hevandier.  Chiris.  Choi- 
seul  (Borace  de).  Cbrisiophle  (Albert).  Cintré 
fcomle  de).  Cissoy  (le  général  de).  Claude 
(Heurthe-et-Hoselle).  Claude  (Vosges).  Clé- 
menULéon).  Clerc.  Clercq  (de).  Cochery.  Co- 
lombct  (de).  Combarieu  (de).  Combior.-  Corbon. 
Cordier.  Corne.  Cornulier-Lucinière  (comie  de). 
Costa  de  Beauregard  (  marquis  de).  Collé. 
Courbei-Poulard.  Courcelle.  Crémieus.  Crus- 
ÀKKAlXe.  —  T.  zu. 


DaguilhoQ-Lasstitvu.  Dampierre  (le  marquis 
de).  Daneilfl-Bernardin ,  Daru  (comte).  Dau- 
mas.  Dauphinot.  Dscozcs  (le  duc).  Dalacour. 
Delacroix.  Delavau.  Dslille.  Uelisse-Engrana. 
Delord.  Delorme.  Delpit.  Delsol.  Denlert  [le 
colonel).  Denormaudie.  Dépasse.  Depeyre. 
Deregnaucourt.  Descat.  Deschange.  Diesbach 
(comte  de).  Dielz  Uonnin.  Dompierre  d'Uor- 
iioy  (amiral  ie).  Doré-Graslin.  Douay.  Douhet 
(le  comte  de).  Dréo.  Droulii.  Du  Bodan.  Du- 
boys-Fn^snay  (général).  Du  Breuil  de  SainU 
Germain.    Ducarfe.     Du  ChalTaut.    Duchàtel  [le 


fl'ed).  Dupouy,  Duréauli.  Durfort  de  Civrac 
[le  comie  de).  Durieu.  Uussaussoy.  Duvergier 
de  Uauranne. 

Ernoul.    Esquiros. 

Percy.  Favre(Jule^  Paye.  Péligoode  (de). 
Feray.  Fernior.  Ferrouillat.  Ferrv  (JUesî. 
Flagbac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  '  Flotard. 
Folliet.  Fontaine  (de).  Forsanx  [vicomte  de). 
Poubert.  Fouquet.  Fourcaod.  Fourichon 
(amiral).  Pournier  (Henri).  Fraissioet.  Pran- 
clieu  (marquis  de).  Frébault  (général).  Fres- 
neau. 

Gagneur.  Gailly.  Oallicher.  Galloni  d'istria. 
Gambetta.  GanaulU  Ganlvet.  Gasionde,  Gos- 
selio  de  Fresnay.  Catien -Amoult.  Gaudy, 
Gaultbîer  de  Aumilly.  GauUbier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Gavini.  GayoL  Cent,  George 
(Emile).  Gérard.  Gei^ain.  Gévelol.  Gillon 
(Paulin).  Ginoui  de  Permon  (comte).  Giraud 
f Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Glrot-Pooiol.  Olas. 
Goblet.  Godet  do  la  RibouUerie.  Godln.  Go- 
dissart.  Gouin.  Gouvion  Saint-Gyr  (le  marquis 
de).  Graramont  (la  marquis  de).  Grandpîene. 
Srasset  (de).  Greppo.  Orôvy  [Albert).  Grévy 
(Ji-les).  Grivarl.  Grollier.  Gueidan.  Guifaal. 
Ouichard.  Guicbe  (marquis  de  la).  Guillemaut 
(général).     Guinot. 

Uaentjeas.      Hamille.      Uarcourt  [comte   d'}.    - 

garcourl   [duc  d^.      Haus^onville    [vicomte  d"). 
érisaon.    Hespel  (comte  d').    Hévre.    Uoussard. 
BumberL    Huon  de  Penunster. 

Jacques.  Jatrré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (le 
baron  de).  Jaurès  (amiral).  Joe  leur- Mon  roiier, 
Johcsioo.  Joigueaux.  Jordan.  Jouberl.  Jouln. 
Jourdan,  Journault.  Jouvt^nel  (baron  de),  je- 
zon.     Juigné  [comte  de).     Juigné  (marquis  de). 


La  Bassetiére  (de).  Labiite,  La  Borderie  (del. 
Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  La  Caza  (Louis). 
Lacombe  [de).  Lacretelte  [Henri  de).  Larayette 
(Oscar  dej,  LaQize.  Lafon  de  Fongaafier.  La- 
gel.  Lugraoge  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
(Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamber- 
terie  (de).  Laoâl.  Lanirey.  Langlols.  La 
Pervaochére  (de).  LargsiUaye  (de).  La  Roche- 
AyiDon  (marquis  de).  La'Boclieibulon  (marquis 
de).     La  Rocnette  (de).    La  Serve.    La  Sicotiéro 

Kl).  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  de). 
irada.  Laurent-PicbaL  Laurier.  Lavergne 
(Léonce  de).  Leblond.  Lebourgeois.  Iiebrelon. 
Lecamus.  Le  Chalelaio,  Leiébure.  Leiëvre 
[Henril  Le  lèvre -Pont  ah  a  (Eure-oi-Loir),  Lefé- 
vre-Pontalis  (Seiue-et-Oise).  Leiïanc  (Pierre). 
Lerranc  (Victor).  ..e  Gai  La  Salle.  Legge 
[comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseui. 
Lenoél  (Emile).  Lepére.  Lepetit.  l.épouzé.  Le 
Provosl  de  Launay,  Lerot.x  (Aimé).  Le  Royer, 
LesguilIoQ.  Lesplnasse.  Lestapis  (de),  Les- 
lourgie.  Leurenl,  Levéque.  Levort .  Lbermi- 
nier.  Limnirac  [de)  [Tam-et-Garonna).  Llmay- 
rac  (Léopold)  (Loi)  Limperani.  Littré.  Lor- 
U 
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cerit  (vicomte  de).    Lortal.    LoustalaL    I^ouvet. 
L«yB«l(gëDér«l].     Lucet.    Luro. 

liadierdeMontjftu.  Ha^ei.  Magnia.  Uiiiy 
(de).  Maillé  (comta  de^  HaîUë.  Ualartre. 
Halans.  Ifalovlilefinarquis  de).  M&!e ville  (Léon 
de).  Uaiézieuz.  Halle vergns,  Uarc-Dulratase. 
lUrcère  (de).  Harchond.  Harcau.  Hargune. 
Martel  (Pu-de-CalBia).  Martell  (Charente).  Har- 
.tanot  Martin  (Charles).  Marbn  (Henri).  Mar- 
tin (d'Auray).  Martin  des  PalliÈrea  (gânéral). 
Mathieu  (Saûae-et-Loire).  Mathieu-Badet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte!  Maurice. 
Maz-Hichard.  Uayand.  Uaieou.  Haiure  igé- 
nâral|.  Meaitz  (vicomte  de).  Médecin.  Méline. 
Helun  (comte  de).  Méplaia  Mercier.  Mérode 
(de).  Merveilieia  du  Vignaui.  Mesireau. 
MetUtal.  Hichal-Ladichére.  Michel.  Millaud. 
Monjaret  de  Keridgu.  Moaneraye  (comte  de 
la).     Monnet.     Montaignoc  (amiral  de).     Honl- 


Naquet       Néticn.        N  loche.       Noël-Pari^  I. 
Nouafllan  (comte  de). 
Ordinaire  (flls).     Osmoy  (comte  d'). 


Parent.     Parsy.      Parti  (marquis  de).  

Duprat.  PasBv  (Loui*).  Pâtissier  (Sosthène) 
PeUstan.  Pelhasier  (gâuéral).  Pe  1  te  reau- Ville- 
neuve, Périn.  Pernolet.  PerreL  Perrier  (Eu- 
gène). Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Pey- 
rat.  Pbilippoteam.  Picart  (Alphonse).  Pioeer 
(de).  Piou.  PlichoD.  Plœuc  (mariiuii  de). 
Pompery(de).  Pontai-Pontcarré  (le  marquis  de). 
Pothuau  (amiral).  Pouyer'Ûuertier.  Pradié. 
Prax-Paris.    Preasenfô  (de).    Prétavoine. 

Quinsonas  (marquis  de). 

fiainneville  (de).  Rameau.  Runpon  (comte). 
Ramponl.  Raoul  Ouval.  Rathier.  Raudot. 
Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Fé- 
lix). Reuaud  (Michel).  Ress^uier (comte  de). 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  He^monil  (Loire). 
Rianl(LôoQl.    Ricard.    Ricol.     Riondel.      Rive 

g  francisque),  Robert  (général).  Robert  (Léon). 
obert  doMunay.  Rodez-Béoavent  [vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (Saine- et -Loire).  Roloura  (des). 
Roudier.  Rouher.  Rousseau.  Bousael.  Rou- 
veure.  Rouvier.  Roun  (Honoré).  Aoy  de 
Lonliy.     Roys  (martjuis  des). 

BacBSB.  Saincthoreut  (,de).  Salnt-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint- Victor  (dej. 
Saisset  (vice-amiral).  Saloeuve.  Salvandy  (de). 
Bansag.  Sarrelte.  Savary.  Savoye.  Say(Léon). 
Sohérer.  Scbeurer-Kestner.  Schœlcher.  BeberL 
Ségur  (comte  Louis  de).  Seipiohos.  Sénard. 
Sens.  Serph  (Gusman).  Ëere  (marquiade).  Bil- 
va  (Clément).  Simiot.  Simon  (ndèle).  Simon 
(Jules).  Souheyran  [baron  de).  Soury-Laver- 
gne.    Soye.  Staplande 'de),  Sugny(de).  Bwinej'. 

Taiiband.  Taillelert.  Talhouel  (marquis  de). 
Talion.  Tamisior.  Tarrtieu.  Tarteron  (de), 
Tassin.  Teisserene  de  BorL  Teatelin.  Théry. 
Thomas  (docteur^  TbureL  TiersoL  Tillaneourt 
(de).  Tirard.  Toequeville  (comte  de).  Tolain. 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (oomta  de).  Tré- 
vilie  [comte  de).    TriberL 

Vaeherot.  Valady  (de).  Valaié  (général). 
Valeulin.  Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vasv- 
Vimeux  (baron),  Vaulchier  (comte  de).  Vau- 
train.  Vante.  Vétlllart.  Vidal  (Saturnin).  Vien- 
ne!. Vlireu.  Villain.  Vimal-Deseaignes.  Vi- 
najr  (Henri!.  Vingtain  (Léon).  Vînols  (baron 
deK_  Vitalii.     Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Uama). 
WiUon. 


n'ont  pas  PBtS   PklT  AI]  VOTE  : 


castel  (de).  Ridard.  Blavoyer.  Boisboisael  (le 
comte  de).  Boulsson.  Boyer.  Buisson  (Belne- 
Inférieure).       Galmoo.     Carayon  La  Tour  (de), 


Carbonnier  de  Marzac  (de).  Chadois  (colonel  de). 
Chamb ru n  (comte  de).  Cbarreyron.  Clapier. 
Contaut.  Gottin  (Paul),  Daguenet.  Daron. 
DauBsel,  Decues  (baron).  Desbaasi"™»  ''•'  "'- 
chemoDt  (comte).    Deejardins,    Dextr 


xanoeau.  Dubois.  Dumamay.  Dupanloup(Hgr). 
Bscarguel.  Bseha^serianx  (baronV  Ëymarcl- 
Ouvemay.    Fourtou  (de).    Germonlàre  [<je''la). 


Gouvello  (de).  Grange.  Guinard.  Guyot.  Join- 
ville  (le  prince  de).  Kermenguy  (le  vicomte  de). 
La  Bottillarie  (de).  Larcy  (Baron  de).  La  Ro- 
cheroucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaqne- 
lein  (marquis  de).  Lockroy.  Lur-Saluces  (le 
marquis  de).  Hagnc.  Marclc.  Mazerat.  Mon- 
teil.  Moreau  (CèUd'Or).  Moreau  [Ferdinaad). 
Mornay  (marquis  de).  Parigot.  Paris.  Picard 
^rnest).  Pin,  Princeteau.  Puihemeau  (de). 
Rambures  (de).  Rîvallle  (Arthur).  Saintenac 
(vicomte  de).  Sainl-Germain  (de).  Saint-Pierre 
(Louis  de]  (Manche).  Saisy  (Hervé  da).  SauMier 
(a^néral).  Taberlet.  Temple  (du).  Thiera. 
Turigny.  Turquet.  Valfons  (le  maronis  de). 
VenUvon  (de].  Wartello  de  Retc  Witt  (Oar- 
nélis  de).    WolowiLLi. 


MM.  Auraaie  (le  duo  d').  Carron  (Emile).  Cé- 
zanne. Chanzy  (le  général].  Chareton  (géné- 
ral).   Chaudordy  (comte de).    Corbelle(de).    Des- 


bons. Gonlaut-Biron  (le  vieomte  de).  '  Lamy. 
La  Roncière  Le  Nonry  (viceamiral  bartio  deL 
L'Bbraly.    Le  Flo  (le  général).    Manginl,    Haup». 


Monnol-Arbiileur,    Salvy,    Target. 


SCRDTIN 

Sur  le^roitt  de  loi  ayant  pour  objet  d^ouvrir  su 
minmre  de  t'itilirieur,  mr  i'exercio*  ifli,  un 
cridit  iuppUmentaire  de  ISM,090  fr.  au  chÂpf- 
Ir*  s  [Prùonsi  du  budg^  du  gouvemtméM  gé- 
néral cimt  de  F  Algérie, 

Nombre  des  votants 565 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption. .    565 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

DUT  TOTà  FOOfi  : 

MM.  Abbadie  de  Rorrau  (le  comte  d'},  Abba- 
lucei.  Abov  il  le  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais)^  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  de  1').  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Allenou.  Araai.  Amy.  Anceion.  André  (Cha- 
rente). André  (Seine).  Anisson-Duperon.  Arago 
(Emmanuel).  Arfenilléree.  Arnaud(de  l'Arltee). 
Arrazai.  Aubry.  AudrendeKerdrel.  Auxus{a'). 

Rabin- Chevaye.  Bagneui  (comte  de).  Balsan. 
BaragQon.  Barante  (baron  d^  BaraMod. 
Bardoux  Bami.  Barodet.  Barths  (MarcalL 
Baslari  (comte  Octave  de),  Baatld  (Raymond). 
Batbie.    Baucame-Leroux.    Baie.    BèaiL  Beau». 


Barlet  Bernard  {Charles)  KAlnV 
Bemard-Oulreil.  BerL  Bertauld.  Besnard. 
Besson  (Paul).  Belhmont  Bétbune  (comte  de). 
Beiirges  (comte  de).  Btenv«aiie.  Bigot.  Billy. 
Blavoyer,  Blin  de  Bourdon  (vicomte].  Bo^ 
flolon.  Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de). 
Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet 
Boreau-LAlanadie.     Rottard.      Bottieau,      Bon- 
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cbet  (Bouches-du-Rbûney  Bouille  (comte  de). 
Boullier  (Lolra).     Boullier  de  Branche.      Bour- 

»90is.  Boyer,  BozérJan,  Brabant.  Breton 
'aul).  Brettea-Thurin  (comte  de).  Brice  (Ilie- 
et-VUaine).  Orice  (Meurthe-«l-Ho»elie>  Bril- 
lier.  Broêl.  Brun  (Cliarlea)  (Var).  Bran  (Lu- 
cieti  CAinl.  Bninot,  Brvas  (comte  de).  Buée. 
Batret.     Buisson  (Jutes)  (Aude).      Busson'Duvi- 

(^dnc.    Caillaui.     Calemard    (le  La  Fayi 


Castellane  (marquis  de).  Castelnau.  Caienove 
de  Pradine  (de).  Gazot  tJulea)  (Gard).  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  del  Chabaud  La  Tour  (généra L 
baron  de).  Chalirol  (de).  Chabron  île  géné- 
ral de).  Challemel-Lacour.  Chamaillard  fde). 
Ghampaffny  (vicomte  Henri  de).  ChampvaUier 
(de).  ChangarDier (général).  Cbaper.  Chardon, 
Cbarreyron.  Charton.  Chatelin.  Chaurand  (le 
.  baron).  Cheguiltaume.  Cberplii.  Chesnelour. 
Chiris.  Cintré  [comte  de).  Claaey  (général  de). 
Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Moseift).  Claude 
rVoages).  Clément  (Léon).  Clerc,  dlercq  (deX 
Colombet  (de).  Combarieu  (de).  Combler.  Cor- 
bon.  Cordier  Conte.  Coraulier-Lucinière  (le 
comte  de).  Cotte.  Coarbet-Poulard.  Courcelle. 
Cnisaol  d  Dzès  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Ar- 
thur de). 

Oagnenet.  Dagnllhoa-Lasselve.  Oampierre(le 
marquis  de).  Danellft-Beruardin.  Oaru^oaite). 
Daumaa.  Dauphlaot.  Decazes  (baron).  Decoiea 
(duc).  Delacour.  Delacroix.  Detavau.  Oelille. 
DoUsie-BiiKraod.  Delorme.  Dejpit.  DelAol. 
Denfert  (colonel).    Denormandie.    Dépasse.    De- 

Biyre.  Deregnaueourl.  DeacaL  Deschange. 
B^ardins.  Doatremx.  Diesbach  (comle  del 
DietZ'UonniiL  Dompierre  d'Homoy  (amiral  de)! 
Doré-Grasiin.  Doaay.  Douhet  (comtede).  Dréo. 
Drouio.     Dubo^B-Frësnay  (général).     Du  Breuit 


DuTaure  [Julesl.  Dufiy.  Dufoar.  DafourneL 
Dutaamay.  Dumon.  Duparo.  Dupin  (Félix). 
Dopant  (Atrred).  DujMMiy.  DuréauU.  Durrort 
da  Givrac  (le  comta  de).  Durieu.  Dussaussoy. 
Duvergîer  de  Hauranne. 

Ernoul.    Esquiros.    Eymard-Duvernay. 

Wuty.  Favre  (Jules).  Faye.  Péligonde  (de). 
F«ny.  Femier.  Ferronillat.  Flaghao  (baron 
de).  Fleuriot  (de).  FloUrd.  Fontaina  (da). 
F«r*a&i  (le  vicomte  de).  Foubert.  Vonquet. 
Powcand.  Foorichon  (amiral).  Feumier  (Hea- 
ri).  PraiwtDet.  Franelieu  (marquis  de).  Pré- 
banlt  (général].    Freaneau. 

Gagneur.  GalUy.  Gaiticher.  Galloni  d'Istria. 
Gambetta.  GanauiL  Ganivet  Oaslonde.  Oas- 
selin  de  Fresnay.  Catien  Am ouït.  Qaudy. 
Oaulthier  de  Bunilly.  Oaulihier  da  Vaucenay. 
Gavardia  (de).  Gaviiù.  GayoL  Gaorge  (Emile). 
Gérard.  Germain.  Germomàre  (de  la).  GâveloL 
Gilion  (PaulinJ.      Ginoux  de    Fermop  (comlo). 


(marquis  de  la).      Gtiillemanl  (général).    Guinet 
HaoBljeita.     Haioille.     Haussouville    (vicomte 

d')       Hérisson.       Uespel  (comte  d').       Hèvre. 

Bnmbert.    Huon'  de  P>?nanster. 
Jacques.    Jamma.     Janzé  (baron  de).    Jaurès 

S  amiral).  Joeteur-MaBrozier.  Joknaton.  Jor- 
lan.  Joubert.  Jeardan.  Joumault  Joioo. 
Joigne  (comte  ée),  Jiiigoé  (marquis  de),  Joi- 
lien. 

Keller.  KeMariou  (eotste  de).  .'Kergorlay 
raamte  de).    Eéridee(de).     Kerjégn  (amiral  de). 


Kennengu*  (vkomte  de).    KolbBemard. 

La  BasHtière  (d«).    Labitta.    La  Borderie  (del. 
Labeotaye.     Lacave-Laplagne.    La  Caie  (Louis). 


i07 

Lacombe  (de).  Lafbyetta  (Oscar  de).  LaOize. 
Lalim  de  FonsauBer.  Laget  I«grange  (baroB 
A.  de).  Lalliéy  Lambert  [Alexis).  Lambert  d» 
Sainte-Croii.  Laroberlerie  (de).  Lanel.  Lait- 
eloie.  La  Pervaachère  (d^.  I^rgentaye  (de). 
La  Roche-AymoB  (marqulB  de).  1^  Bochette 
(de).    La  Serve.    La  Sicotière  (de).      Laagus  (ba- 


camus.  Le  ChAtelain.  I^fébure.  Lsfévre 
(Uenrli.  Lerévre-Pontalis  (Eure-et-LoIrk  Le- 
fèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Lerrano  (Pierre). 
Lerrnnc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  Qe 
comte  de),  ligrand  (Arthur).  Le  Lasseux. 
Louoel  (Emile).  Lepére.  LepetiC.  Lipoaxé. 
Le  Provost  de  Launay.  L»oux'  (Aimé).  I^ 
Hoyer.  Lassaillon.  Laspinaase,  Leatapto  (de). 
Laurent.  Lev^aue.  Levert.  Lîmairv:  (de) 
(Tam-et-Garonne).       Ijmayrac  (Làopold)  (Lot). 


de).    

Maléiiem.  Halle  versoe. 
chand.  liargaine.  litartel  (Pas-de-Catais).  Usr- 
lell  (Charente).  Harteoot.  Majiin  (Charles). 
Hartia  (Henri).  Martin  des  Palliéree  (général). 
Mathieu  (Saéne-et- Loire).  Hathieu-Bodet  (Cha- 
renta).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Hau- 
riee.  MaZ'Bicbard.  Uayaud.  Maieau.  Ha- 
zur*  (général).  Haauz  (vicomte  de).  Médecin. 
Meiaa  (comte  de).  Héptain.  Mé rade  (de).  Mei^ 
veilleui  du  Vignaux.  -  Meslreau.    Mettetal.    Mi- 


MoRiaigDac  (amiral  de).    Montgoifler  [de].    Moat- 
lanr  (marquis  de\     Hontrieus.     Moreau  (CAte- 


(marquis  de\     Uontrieus.     Moreau  (CAte- 

d'Or).  Uoreau  (Ferdinand)  Moriemartfduo  de> 
Blorvan.  Mouohy  (due  de).  Murât  (comte  Joa- 
chim).    Mural*âiBlriéres. 

Nétien.    Nioche.    Noél- Parfait.     NouaiUan  (le> 
comta  de). 


Pages  •  Dnport.  Pajot.  Palette  (Jacomea). 
Parlgot.  Parsy.  Parti  (marquis  àey  Passy 
(Louis).  Pâtissier  (Soslhène).  Pelletan.  Pellia- 
aier  (général).  Pohereau-VilleBauve.  Pamolet. 
Perret.  Perrlor  (Eugène).  Petau.  Ponlvi*.  Pey- 
ramoat  (de),  Pbilippoteaux.  Picart  (Alphonse). 
Pin.  Piogerfde).  Piou.  Plicben.  Pompery 
(de).  PontDi-Ponicarré  (aaarquis  de).  PoUniav 
(l'amiral).  Pradté.  Prax-Paris.  PresMnaé 
(de).    Prétavoine. 

(Juineonaa  (marquis  4«). 

Raiuneville  (de).  Ramburea  (de).  Rameau. 
RampoQ  (le  comté).  Rampont.  '  Raout-Duval. 
Raudot.  Ravinel  (de).  Renaud  fFélii].  Re- 
naud (Michel).     Rességniar  (comte    de).     Riant 


(Léon).  Ricard.  Rioot.  Riondel.  Hrve  {Fran- 
cisque]. Robert  (le  général).  Robert  (Léon). 
Robert    de    Massy,     Rodez-Bénavenl    (vicomte 


ër-rtai^ 


,fdee). 


>.„,.    Roger  du  Nord  (comte).    ... 
Rolland(Chorles)(8aane-et-Loire).   Retours  fdee 
Roudier.    Rouher.     Rousseau,     Roussel.    Roi. 
veure.    Rouvier.    Roui  (Honoré].    Roy  de  Lou- 
lay.    Roys  (marquis  des), 

Sacase.  Saincihorent  (de).  Sainl-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de]  (Manche).  Saint-Vioior 
(de).  Sais3el(vice-a mirai).  Salneuve,  Salvandy 
(de).  Saneos.  Barrette.  Savary.  Savoye. 
Say  (Léon).  Schéror.  Soheurer-KesCner.  Scboel- 
cher.  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Sei- 
gnobos.  Séuard.  Sens.  Sorph  (Gusman).  Sers 
(marquis  de).  Silva  (Clément).  SimloL  Simon 
{FidèieJL  Simon  (Julea>  Soury-Lavorgne.  Soye. 
euplande  (de).    Sugny  (de).     Swiney. 

T%b«rleL  Tailhand.  TallIeferL  Talhonët 
(marquia  do).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
teron  (de).  Tassin.  Théry.  Thomas  (doc- 
teur). ThureL  TiersoL  Tillancourt(de).  Tirard. 
Tocquaville  (comte  de).       Toupet  dos   Vignes. 
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(baron).  Vaulchier  (comte  de).  V«utraiii.  Veale. 
Vâlillart.  Vidal  (baturnin).  Vtennat.  Villéu. 
Villain.  Vimal-DBBaaigQBa.  Vioay  (Hann). 
ViDgtam  fWon).  Vinota  (baron  de),  ViUlia. 
Vogué  (marquis  d«)).  Voisin. 
Waddiaglon.       Wallou.      'Wamidr   (Marna). 

HONT    PAS  PUIS  PAHT  AD    VOTE   i 

MM.  Adam  (E<1moDd)  Âncel.  Andelarra  (la 
mari|uls  d).  Ârbal.  AudifTrot-Pasiiuier  (le  duc 
d'J.  Anreiie  de  Paladines  (le  géaéral  d').  Aymé 
de  la  Cbavreliàre.  Bamberger.  Barihëlemy 
Saint-Hilaire.  Bornard  (Marlm).  Bidard.  Bil- 
lot (le  eéui^ral}.  Blanc  (Louis).  Bocher.  Bo 
duin.  BotBboigael  (le  comte  de).  Bouuau.  BouiS' 
son.  BoyeseE-  Brame.  Brelay.  Briason  (Henri) 
(Seine).  Broglia  [duc  de).  Buîssod  (Scine-Inlé- 
rieurej.  Carayon  La  Tour  (de).  Carboonier  de- 
Ûanac(de).    Casimir  Parier.    Cazeaux.    CtiadoJs 

i(M>looel  de),  Chimbrun  (comtoile).  Chavassieu. 
Ihevandier.  Choiseul  [Horace  de).  Ghnstoplile 
(Albert).  Coebery.  Coulaut.  Costa  da  Beaure- 
sard  (marquis).  Cotiin  (Paul).  Crémieux, 
Cunit.  Daron.  Daussel.  Détord.  Dpsbassayne 
deBichomont  (comtel.  Dezanneau.  Du  Booan. 
Dubois.  Duclerc.  DupanloupiUgr.)  Eacarguel. 
Escbaaseriaux  (baron).  Ferry  (Jules^  Folliet. 
■  Pouriou  (de).  Gent.  Grange.  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Juleg).  Guioard.  Guyot. 
Harcourl  (comte  d').  Harcouri  (duc  d).  Uous- 
sard.      JalTré  (abbé),       Joigoeaux.       Joinville 

Kince  de).  Jouin.  Jouvenel  (baron  de).  Krantz. 
Bouillerie  (de).  Lacrelelle  (H,  de)  Lanrrey. 
Larcy  (baron  de).  La  RocbaFoucauId  (duc  da 
Bisaccia)  La  Bochejaquelem  (marquis  de).  La 
Bocfaethulon  (marquis  de).      Laurier.      Lavergno 

ÏL.  de;.  l«stourgie.  Lbermlnier.  Lockroy. 
juro.  Lur-SaluC':8  (marquis  de).  Hadier  ae 
Montjau.  Magne.  Maillé.  Haleville  (Léon 
de).  Marcère  (de).  Marck.  MarcoQ.  Martin 
(d'Auray).  Hazerat.  Uâliue,  Mercier.  Mou- 
teil,  Morin,  Hornay  (marquis  de).  Naquet. 
Parent  Paris.  Pascal  DupraL  Pérm.  Peyrat. 
Picard  (ErDett),  Plœuc  (marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.  Princeteau.  Puiberneau  (de).  Ra 
Ukier.  Bémusat  (Paul  daj.  ReymoDd  (Ferdi- 
nand). Reymood  (Loire).  Biraille.  Sainlenac 
(vicomte  de).  Saiut-GermalD  (de].  Seini-Pii^rre 
(de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de)  Sausaier  (gi- 
Dérslj.  Soubeyran  (baron  de).  Teisserenc  de 
Bort.    Temple  ^du).    Testelin.    Tbiera     Tolain. 


Turïguy. 
dtor.    Van 


ABBR\TS  l'AB  CONGE  : 

MM.  Auinale  (le  duc  d'I.  Garron  (Emile).  Ce- 
tanoe.  Cbaozy  [géuérai;.  Charelon  (géoéral). 
Cbaudordy  (comte  de).  Corcelle  (de).  lïesbonB. 
Goalaul  BiroD  (vicomte  de)  l^my.  La  Ron- 
ciôro  Le  Non ry  (vice-amiral  barou  de),  L'Eliraly, 
Le  Fio  (geoéral).  Maugiai.  Maure.  Moonot- 
Arbilleur     Salvy.    Target. 


SCRUTIN 
Sur  ra}nmdement  de  M.  Baragrum, 

Nombre  des  votants,   ......    âOS 

Majorité  absolue ,  .  ,    305 

Pour  l'adoptloD  ,  .  .266 

Contre M2 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  PODR  : 

MM.  Abbadic  de  Barrau  (comte  il').  Aboville 
(vicomte  d').  Aciocqoe.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Aigle  (comte  de  1'].  Allenou.  Amy. 
Ancel,  Anisson-Duperou.  Arfeuiilôres.  Aubry, 
Audren  de  Kerdref.  Aurelle  àa  Paladines  (gé- 
néral a).    Aurais  (d').    Aymé  de  la  Cherreliére. 

Bablu-Chevaye.  Bagneux  (comte  de].  Balsan. 
Baragnon.  Barascud.  Baslord  (comte  Octave 
de).  Baucar ne-Leroux.  Beauvlllé  [do).  Bel- 
castel  (de),  BenoiSt-d'Azy  (comte  },  Benoist 
du  Buis.  Benoit  (  Heuee  },  Bernard- Dut  rail. 
Besson  (Paul).  Béibune  (comte  de).  Baurges 
(comte  de),  Blavoyer.  Blin  do  Bourdon  (vi- 
comte). Boi!>boissel  (comle  de).  Baisse.  Bom- 
pard.  Bonald  (vicomte)  de).  Bondv  (comte  de). 
Baitieau.  Bouille  (comte  de}.  Boullier  (Loire). 
UouUier  de  Branche,  Bourgeois.  Boyer,  Bi-a- 
bant.  BramefJulea).  Breitos.Tburin  (comte  de). 
Broglie  (duc  cle).  Brun  (Lucien]  (Ain).  Brunet. 
Brya9{comlo  de).  Buisson  (Jules)  (Aude).  Bus- 
80  n-Du  viviers. 

Culemard  de  La  Fayette.  Callet.  Carbonnier 
de  Marzac  (de).  Castellane  (marquis  de).  Cbs- 
baud  La  Tour  (Artbiir  del  Chabaud  Lu  Tour 
général  (baron  de),  Chabrol  (de),  Cbabron  (gê- 
nerai de).  Chamaillard  (de).  Champoeny  (vi- 
comte Henri  de),  Champvallier  (de).  Cnaiiear- 
nier  (général).  Charreyron,  Chatelin.  Cbe- 
gudlaume.  CbesnalonK-  Cintré(comtede)  Clé- 
ment (Léon).  Clercq(ae).  Colombet  (de).  Com- 
bler.    Comulier-Luci niera  (comte   de)     Cottin 


Diesbach  (le  comte  de),     Dompierre  d'Homoy 

ê mirai  de),  Douay,  Dcouin.  Ou  Bodan.  Ou 
reuit  de  Saiut-CTermain.  Dulïur  (Xavier)., 
Oufour.  Oufournel.  Duiuarnay.  Dupanloup 
(Mgr).  Oupin  (Félix;.  Durfort  de  Civrac  [comte 
de). 

Ernoul, 

Féligonde  (de).  Flagbac  [baron  de).  Pleuriot 
(de).  Forsanz  (le  vicomte  de),  Fonmier  (Henri). 
Fotirtou  (de).    Freaneau. 

Gaslonde.  GonseliD  de  Presoay.  Gaulthier 
de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Giraud  (Alfred), 
Glas.  Godet  de  la  Riboullerio,  GoQvello  (de). 
Grammont  (marquis  de).  Graof^,  Grasset  (de), 
Oueidao.      Guicbe  (le  marouis  de  la), 

HamiUe,  HeBpel(comta  a*).  Houssard.  Huod 
de  Penanster. 

JalTré  (abbé).  Jamme.  ioctaur-MoDroiier. 
Jobnslon.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jou- 
venel  (baron  de).  Juigné  (comte  de).  Juigné 
[marauis  de),     Jullien. 

Eeller.  Kersariou  [comte  de].  Kergorlay  (le 
comte  da).  Kéridac  (de).  Kerjéni  (amiraf  de). 
Kermenguy  (vicomte  de),    Kotb-Bemard. 

Labiite.  La  Borderie  (de),  Lacave-Laplagne. 
Lacombe  [de].  Iiagrange  (baron  A.  de).  Lailié. 
La  Pervanchôre  (de).  Xarcy  (baron  de).  Lar- 
ffciiiaye  (de).  La  Rocbe-Aymoa  (marquis  de). 
La  Rocheibucantd  [duc  do  Bisaccia).  La  Rocbe- 
JaqueleiD  (marquis  de),  La  Roi:hatbuloD  (mar- 
quis (de).  La  Sicotiére  (de).  Lassus  (iMiron  de). 
Laurier.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Leiïvre 
Ponulis  (fiure-et-Loir),  Legge  (comte  de).  La 
Lasseux,  Lespî  nasse,  Lestourgie.  Laurent. 
Limairac  (de)  (  Tam-et-Oaranae  ).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Lorgeril  [vicomte  de),  Lortal. 
Louvet.  Loysel  [général). 
Magne.     Maillé  (comte  de).     Halsrtre.    Mal- 


(Cbarles).  Martin  (d'Auray).  Hanin  des  Palli»- 
re*  (général).  Mathieu  de  la  Hedorte  (comte). 
Haynnd.   Huerat,    Haiore  (général).    Héplain 
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Hontail.  UontgolBer  (de).  Uoatlaur  (marqaia 
de).  Hontrieux.  Moraay  (marquis  de).  Morte- 
mart  (duc  de). 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagè»-Uuport.  Perigpt.  Paru  [marquis  de). 
Pelle reau- Villeneuve,  Perrîer  (Eugène).  Petau. 
Peulvé.  Peyramont.  P loger  (de).  P lichen. 
PIcBUC  [marquis  de).  Poncoi-PonI carré  (mar- 
quis de).    Pradiâ.    PrétavoïDe.   Pulberaeau  (de). 

Quiuaonaa  (marquis  de). 

Haionevilte  (de).  Hambures  (de).  Raudot. 
Bavinel  (de),  Rewéguier  (comte  d^.  Riant 
(LeoD).  Ricot.  Robert  (gânérol).  Rodez-Bé- 
navent  (vicomte  de;.  Roteurs  des).  Roys  (mar- 
quis <les). 

Sacose.  Saincthorent  (de).  Salnlenac  (vicom- 
te de),  Saint-Gercnain  (de).  SaJnt-Pierre(Loule 
de)  (Mancbe).  Baint-Victor  (de).  Saisaet  (vice- 
amiral).  Saisy  (Hervé  de)  Savoye.  Serph  (Gus- 
nan).  Sera  (marquis  da).  Soubeyran  (baron 
de).  Soury- Là  vergée.  Stéplande  (de).  Sugny 
(de). 


^tuniin).  '  Viennet.   Vi  mal -Dessaignes.    Vinay 
menri).    Vlngtain  (Léon).    VineiB  (le  baron  de). 
Vilalia.    Vogué  (marquis  de). 
Wartetle  de  Reti.      ■ 

ONT  TOT*  CONTU  : 

MH.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adrien  Léon. 
Alexandre  (Chéries).  Allemand.  AmaL  Ance- 
celon.  Ândelarre  (marquis  iV).  André  (Seine). 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  l'A- 
riége)     ArrezaL 

Bamberser.      Bardoui.      Barai.      Barodet. 


général).  Blly.  Blanc  (Louis).  Boduin.  Bon- 
nel  (Léon).  BoLtard.  Boucau  (Albert).  Bouchet 
(Boucbes-du-RbQne].  Boysset.  Boiérian,  BreUy. 
Breton  (Pan!).  Brice  (I Ile-et-Vilaine).  Brice 
(Heurtbe-st-HDSelte).  B  ri  Hier.  Brieson  (Benrl) 
(Beine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée,  Buisson 
(Seine-Inférieure). 

Caduc.  Cailiaax,  Calmoa.  Carnot  (père). 
Camot  (Sadi),  Carquet.  Carrè-Kérisonët.  Ca- 
simir Perler.  Casse  (Germain).  Castelnau.  Ca- 
zot  (Jules)  (Gard).  Challemei  -  Lacour.  Char- 
don. Cbarton.  Cbavassieu.  Gherpin.  Che- 
vandier.  Chiris.  Choiaeul  (Horace  de). .  Cbris- 
tophle  (Albert).  Cisaey  (le  général  de).  Claude 
(Ileurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Cochery.  Combarieu  (de).  Gontaut.  Corbon. 
Cordier.    Corne.    Colta.    Crémieux.    Cuntt. 

Danel le- Bernardin.  Daumas.  Dauphinol.  De 
caze8(duc).  Delacroix,  DeJord.  Delorme.  Den- 
fert  (colonel).  Oenormaadie.  Deregnaucourt. 
Descbange.  Deetremi,  Dietz-Honnin.  Doré- 
GraïUn.  Dréo.  Dubois.  Duboys-PresTiey  (gé- 
néral). Ducarre.  Du  Ghaiïaut  (comte).  Duch&- 
telfcomte).    Duclerc.    Duculng.  Oulaure (Jules). 


Perroudlat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Folliat. 
Foubert.  Pouquet.  Fourcsnd.  Fraissinet.  Pré* 
bault  (généra  1). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicbec.  Gambetta. 
Oanault.  Gatlan-Arnonit.  Oaudy.  Oaul- 
tliier  de  Rumilly.  Gayot.  Gent.  George 
^mile).  Gérard.  Oermain.  Germonidre  (delà), 
««lot.       Gillon  (Panlin).       Glrwrd  (Cyprien). 


Olrot-Pouiol.       Gobtet.       Oodtn.       Godiaiârt. 
Oouin.    Oouvion  Baint>Cyr  (marquis de).    Grand- 

Serre.       Greppo.       Grévy  (Albert).     Grollier. 
uibal.    Gulcbard.    Guillemaut  (général).    Oui- 
nard.    Guinot.    Guyot. 

Harcourt  (comte  a').  Harcourt  [duc  d').  Uans- 
BonTille  (vicomte  d').  UArlsson.  H6vre.  Hum- 
bart. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.  Jeinvllle  (prince  de),  Jonmault. 
Jiuon. 

Laboultye.  La  Gaze  (LouisL  LaoretaUe 
(Henri  de).  LaJ)iyelte(Uscar  de].  LaQiie.  Lafoa 
deFongauQer.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lanel. 
Lanlrey.  Langlois.  La  Serve.  Lastayrie  (J.  de). 
Latrade.  Laurent-Picbat.  Lavergne  (Léonce 
de).    Leblomi.     Lebourgeoig.     Lebreton.    Leca- 


Lenoël  (Emile).  Le  père.  Lepetit  Lépduzé. 
Leroux  (Aimé).  Le  Royur.  Lesguillon.  Les- 
tapis  (de).  I<evéque.  Lherminier.  Limpe- 
rani.      Littré.      Lockroy.      Louetalot.      Lucet. 

Madîer  de  Montjau.  llagniei.    Hagnin.    Uahy 

Se).  Maillé.  Malens.  Halsville  (marquis  de). 
aleville[Léon  de).  Halézieui.  Harc-Dufraisse. 
Hercère  (de).  Marclt.  Marcou.  Margaiae. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Hai- 
Ricbard.  Mezeau.  Médecin.  Méline.  Mercier. 
Hestreau.    Micbal-Ladicbère.    Michel.    Hitleud. 

"  reau   (Cite-d'Or). 

Morvau.    Mural- 
iiiBtrière'B. 
Naquet     Nétien.    N loche.    Noël-Parfait. 
Ordinaire.    Osmo;  (comte  d'). 
Palolle  (Jacques).       Parent.      Parsy.     Pascal 
Dupra!.     Pasey  (i»uis).      Pâtissier  (Bosthéne). 
PeUeiao.    Pel lissier  (général).    Périn,    PemoleL 
Peyral.    Philippoteaux.    Picard  (Ernest).  Picart 
(Alplionse).     Pin.      Pempery    (de),       Pothuau 
(amiral).    Pouyer-Quertier.    Pressensé  (de). 
Rameau.     Rampon  (comte).     Bampont     Rs. 


Reymoiia  (Loire).      Ricard.      Riondel.      Rive 

g'rancisque).  Robert  (Léon).  Robert  de  Hasay. 
oger  du  Nordfcomle).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (SaOne-et- Loire).  Roudier.  Rous- 
seau. Roussel  Rouveure.  Rouvier.  Roux 
(Honoré). 

Solneiive.  Salvandy  (de).  Sansas.  Satusier 
(le  général).  Savary.  8ay  (Léon).  Scbérer. 
Scheurer  -  Kestnar.  Schœlcûer.  Sebert.  Ségnr 
(comte  Louis  de).  Seîgnobos.  Sânard.  Silv& 
(Clément).  SimioL  Simon  (Fidèle).  Simon 
[Jules).    Soye.    Swlney. 

Taberlet.  Tamisier.  TardietL  Tassin.  Teis- 
serenc  de  Bort.  Testeîm.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiej^Ot.  Tilloncourl  (de)  Tirard.  Toc- 
queviile  [comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vi- 
gnes.   Tribert.    Turigny. 

Vacherot.  Valazè  (le  général ).  Valantia. 
Vanoy.    Vau train.     Villain.    Voisin. 

Waddington.  Wallon,  Wamier  (  llarne> 
Wolowslii 


MM.  A 

Pasquier 
Batbie. 
BoDQeL 
Buffet.  < 
Pyrônéei 
(colonel  ' 
Cbaurani 
gard  (le 
celle.    Di 

bet  (comi 
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EscbuBeriaux  (baron).    PonUine  Ide).     Fouri- 


..     _.. S  (dB>.    U  BoulUa- 

rifl  (da).  Lambert  de  Bainte-Craii.  Lam- 
b«rterie  (da).  La  Rocballe  (de).  Lafèvre-Paa- 
Ulis  (  SeiB»«t-OLM  ).  Learaiid.  Le  Pnvoat 
de  Latutay.  LeverL  Lur-Saluces  [marquis  d»). 
Htrcliud.  llaUueul&atee-et-Loire}.  Uathieu- 
BodaL    Hturice.     Ifaaux  (vioomte  de),     llelun 

Ëonte  de).  Hérode  (del  Mouchy  (duc  dej. 
urtt  (comte  Joachim).  Pajot.  Paris.  Perret. 
Pira.  Prax-Paris.  Prineeteau.  Raoul  Daval. 
Rivatlle.   Bonher.     Roy  da  Loalay.     Saint^Halo 


Sa 


■M 


___,        Barrette. 
,     ,     ,  ,      Thiers,    Trtvilla 

(comte  de).  Turquet.  Valoa  (de).  Taat-Vl. 
meuz  (baron).  Ventavon  (de).  VilTeu.  Wil- 
fion     WitI  (Cornâlii  de). 

AB3KNTS  piK  ùonai  ■■ 

HH.  AUBtale  (dac  d  y  CarroQ  (Bmile).  Cd- 
lanne.  Ghaaiy  (legânéral).  Ctiareton(fféairaI). 
Chaudordy  (comte  dé).  Corcelte  (de).  Desboiia, 
Goataut-Bimn  (vicomte  de).  Lamy.  La  Roa- 
ciëre  Le  Noury  (vice-amiral  baroa  de).  Le  Flo 
(gntraJ).  Hangini.  Maure.  Monoot-Arhilleur. 
&lïy.    Target 
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SEANCE  DU  LUNDI  26  JUILLET  1875 


SOUH&IRE.  —  Congâs.  =  PrAaentatiNi,  par  H.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  toi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  ie  vinage  â  prix  râduit.  =:  Présentation,  par  H.  le  ministre  do  la  guerre,  d'un 
projet  de  loi.  portant^ouverture  au  budget  de  son  mîniatère,  sur  l'exercice  1875,  d'un  supplément  de 
crédit  de  IS,393,S19  Tr.  =  Oép6t,  par  H.  Wolowski,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876, 
d'un  rapport  sur  la  projet  de  loi  ayaat  pour  objet  la  répression  de  la  fhtude  dans  la  fabrication 
et  la  vente  des  allumattea  chimiques.  ^  Oépét,  par  H.  le  baron  Gbaurand,  au  nom  de  la  3*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  Mlf.''Journault  et 
autres,  ayant  pour  objet  l'abrogation  de  l'article  15  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  relatif  aux 
cimetières.  t=  Dépàt,  par  M.  Tburet,  au  nom  de  la  35*  commission  d'intérdt  local,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  :  I*  à  ratiUer  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Lons-le- 
Saunier  (Jura),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dépenses  de  casernement;  3'  à  autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somme  de  650,000  fr.  et  à  s'ioiposer  extraordinaire  méat.  i=  Dèp&t,  par 
M.  Bugâne  Parrier,  au  nom  de  la  33*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  :  1'  &  ratifier  la  conrention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  en  vue 
d'assurer  te  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'oitensioo  du  casernement  ;  !*  à  autoriser  ladite 
ville  &  emprunter  une  somme  de  1  millions  et  à  s'imposer  extraordinairement.^  Suite  de  ia  2*  dé- 
libératioo  snr  le  projet  de  loi  organique  relatif  aux  élections  des  sénateurs.  =:  Articles  IG  et  17.  = 
Articles  IS  &  22  ;  M.  Albert  Christoplile,  rapporteur.  Ajournement.  ^  Article  additionnel  à  l'ar- 
ticle 22,  présenté  par  M.  Seignobos  :  M.  Seignobos.  Adoption,  —  Article  23.  —  J  t"'  ;  M.  le  rappor- 
teur. Adoption  du  g  I"  modiUé.  —  S  2.  Retrait.  —  J  3  :  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  le  rapporteur,  Laboulaye,  Paul  Cottin,  OeLacour.  Rejet,  au  scnitiB.  =  Présentation,  par 
M.  le  vice-président  du  conseil,  minislre  de  l'Intérieur,  de  neuf  projets  do  lois  :  le  t",  tendant  : 
t*  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Chételierault  (Vienne),  en  vue  d'assurer 
les  dépenses  de  casernement  ;  2°  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  750,000  fr.  ;  — 
le  2*,  tendant  :  f  à  modifier  certaines  dispositions  d'un  décret  du  29  novembre  IS74,  relatif  à 
l'extension  du  casernement  de  la  ville  de  Bordeaux  (Qirondo);  2*  &  autoriser  ladite  ville  à  em- 
prunter, dans  le  même  but,  une  somme  de  4,050,000  lï",  ;  ^^  le  3*,  tendant  ;  )•  i  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Sens  (Yonne),  on  vue  d'assurer  les  dépenses  de  casernement; 
2'  à  autoriser  ladite  vilie  à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr.  el  à  s'imposer  extraordlnarement  ; 
=,  le  4*,  tendant  1'  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Nîmes  (Card),  en  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement  :  2'  à  autoriser  ladite 
villa  à  emprunter  une  somme  de  6,800,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  =  le  5*,  tendant 
I*  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Elat  et  la  ville  de  Bourgoin  (Isère],  en  vue  d'assurer  la 
dépense  ds  casernement;  2*  à  autoriser  ladite  ville  &  emprunter  use  somme  de  600,000  Tr.  et  à  ^Im- 
pDsor  exlraordinairemenl  ;  =  le  6*,  tendant  1'  à  raUDer  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Castres  (Tarn),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  caser- 
nement; 2*  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  3,550,000  fr.  et  à  s'imposer  extra- 
ominairement  ;  =  le  7',  tendant  à  annexer  au  canton  de  Fontaine-Française,  arrondissement  do 
Dijon  (Céte-d'Or),  la  commune  de  Cbaumes,  distraite,  k  cet  elTet,  du  canton  de  Selongey,  même 
arrondissement  ;=  le  S*,  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  aux  chapitres  14,  15  et  16 
(Service  daa  prisons)  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1875;  =  le  9*,  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  extraordinaire  de  300,000  tr. 
pour  la  coustruction  d'une  ligne  télégraphique  souterraine  entre  f  aris  et  Versailles.  =  Dép4t,  par 
H.  Gourbet'Poulard,  au  nom  de  la  31*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  snr  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  ta  ville  de  Lyon  (Rhûne)  à  s'Imposer  extraordinairement  pour  l'acquittement  de 
condamoatioas  judiciaires  prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  lOventésean  IV.^  Dépôt,  par  H.  Paris 
(Pas-de-Calais),  au  nom  de  la  commission  de  la  magistrature,  de  deux  rapports  :  le  t*',  sur  la 
propesitioQ  de  11.  Parent,  ayant  pour  objet  de  supprimer  un  président  de  cbambre  dans  les  coure 
d  appel,  et  de  réduire  à  sept  pour  chaque  chambre  le  nombre  des  juges  ;  =  le  2*,  sur  la  proposition 
lie  UU.  Bottieau  et  Boreau-I^janadie,  ayant  pour  objet  de  centraliser  le  service  criminel  des  cours 
d'assises  au  chef-lieu  de  chaque  cour  d'appel.  =  Reprise  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
organique  relatif  aux  élections  dos  sénateurs.  =  Article  14.  —  J  1"  ^  M.  le  rapporteur.  Adoption.  — 
JJ  2  et  3  :  MM.  le  garde  des  sceaux,  le  rapporteur.  Rejet.  =  Article  25.  =  Article  26.  -•-  Amende- 
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ment  de  H.  Lonii  de  Bainl- Pierre  ;  UH.  Louis  de  Batnt-Pierre,  Ilervâ  de  Saisy.  Rejet,  au  acrutin. 
=  Dépût,  par  H.  deSalvandy,  bu  nom  de  U35'commis3ion  d'intârât  local,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Laval  (Mayaune)  à  emprunter,  pour  l'ograudissement  de  bod 
lycée,  la  somme  de  100,000  fr.  =  Dépût,  par  M.  Krantz,  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur 
les  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'oiilité  pu- 
blique al  la  concession  à  la  coinpagnie  du  Nord,  des  chemins  de  fer  :  1*  de  Douai  à  Orchies, 
2*  d'Orchies  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Tournay.  =r  Dépût,  par  M.  Rousseau,  au  nom  de  U.  Al- 
phonse Cordier,  de  deux  rapports  de  la  commission  du  budget  de  1875  :  le  1",  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'agriculture  et  do  commerce,  sur  le  chapitre  12  du  budget  de 
son  ministère,  pour  l'exercice  1S7S,  d'un  crédit  suppiémeDlair^  de  50,000  Tr.  applicable  aux  dépensas 
du  lazaret  de  Trompe-Loup  (Gironde)  ;  =  le  2',  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture, 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  d'un  crédit  extraordinaire'  de  30,000  tr.  pour 
l'exposition  universelle  de  Philadelphie.  ^  Reprise  de  la  !■  délibération  sur  le  projet  de  loi  orga- 
nique relatif  aui  élections  dos  sénateurs.  =  Adoption  de  l'article  26.  =  Articles  !7,  28  et  'J9.  = 
Aiiicle  additionnel  présenté  par  H.  le  comte  de  Douhet  :  U.  le  comte  de  Douhel.  RelraiL  =  Article 
additionnel  présenté  par  H.  Hervé  de  Baisy  :  HM.  Hervé  de  Saisy,  le  rapporteur.  Renvoi  à  la 
commission.  =3  Congés. 


PHftBIDBNGX  DK  H   RICARD,  VICB-PRÈBIDBNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 

M.  1«  ooDatQ  d«  Stgvr,  Pun  du  teeritatres, 
donDQ  lecture  dn  procès-verbal  de  la  séance  de 
samedi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  1b  pFAaldftnt.  La  parole  est  i  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Léon  Say,  minUlre  des  /Inaneet.  J'ai 
l'honnenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  ayant  mur  objet 
d'autoriser  le  vinage  i  prix  rëdait.  (Très  bien  t 
très-bien  1) 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la 
commission  du  budget. 

X.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
an  renvoi  demandé!.. . 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  k  la  commission  du  budget. 

H.  1b  B^aèral  de  Clnanj,  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  l'bonnear  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée,  avec  l'exposé  des  motifs 
k  l'appui,  un  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1875, 
d'nn  supplément  de  crédit  de  18,393,819  fr 

M.  iB  ppAsident.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  a  U  commission  du 
budget  de  1875 

H.  'WoIowsU.  J'ai  Tbonneur  de  déposer, 
an  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but 
la  répression  de  la  fraude  dans  la  fabrication 
et  la  vente  des  allumettes  chimiques. 

K.  le  baroB  Cbaortuid.  &n  nom  de  la 
3°  commission  d'initiative  parlementaire  , 
j'ai  l'honneur  de  déposer  nn  rapport  som- 
maire sur  la  proposition  de  nos  honorables 
collègues  MM.  Joumanit,  Rameau  et  Barthé- 
lémy Saint-Hjlaire,  ayant  pour  objet  l'abroga- 
tion de  l'article  15  dn  décret  du  33  prairial 
an  XII  relatif  aox  cimetières. 

M.  Tbnrel.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  3&>  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  :  1"  à  rati- 
fier une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Loni  le-Saunier  <Jura),  en  vue  d'as- 


surer le  payement  des  dépenses  du  caserne- 
ment; 2°  i  autoriser  ladite  ville  à  emprunter 
une  somme  de  650,000  fr.  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairemPHt. 

M.  Ihigène  PeppleF.  J'ai  l'honneur  de  dé- 

5 oser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom 
e  la  35*  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  : 

l**  A  ratifier  la  convention  passée  entre 
l'Eiat  et  la  ville  d'Angers,  en  vue  d'assurer  )e 
payement  de  la  dépeni^e  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement; 

2°  A  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une 
somme  de  2  millions  et  i  s'imposer  extraordi- 
nairement. 

M.  le  ppéaldent.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribuée. 

MM  Gérard  et  Vente  demandent  des  congés, 
pour  raiaons  de  santé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  k  com- 
mission di  s  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibfi- 
ration  du  projet  de  toi  organique,  relatif  aux 
élections  des  sénateurs. 

L' Assamblée  a  renvoyé  samedi  dernier  à  la 
commission  l'article  14  et  l'anicle  15. 

La  commission  est-elFe,  &  cet  égard,  prête  & 
faire  son  rapport,  ou  bien  la  délibération  doit- 
elle  s'ouvrir  d'abord  sur  l'article  16,  sauf  &  re- 
venir ensuite  pur  les  articles  14  et  15T 

H.  Albert  Christaphie,  rapporteur.  Il  se- 
rait préférable,  monsieur  le  président,  de  dis- 
cuter d'abord  l'article  16,  en  attendant  que  la 
commission  puisse  présenter  son  rapport  sur 
les  articles  14  et  Ib,  qui  lui  ont  été  renvoyés. 

H.  le  prAaldent.  L'Assenibiée  a  entendu 
la  proposition  de  M.  le  rapporteur. 
■  Il  n'y  a  pas  d'opposition?.. .  (NonI  noni) 

Je  donne  lecture  de  l'article  16  : 

•  Art.  16.  —  Tout  deléi^oé  qui,  sans  cause 
légitime,  n'aura  pas  pris  part  à  tous  les  scru- 
tins, ou,  étant  empêché,  n'aura  point  averti  le 


chef-lieu,  sur  les  réqiii 
public 


dn   ministère 


I.A  même  peine  peut  élre  appliquée  au 
aeirgué  suppléant  qui,  averti  par  lettre,  dépê- 
che télégraphique  ou  avis  à  lui  personnelle- 
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s'abstenir  de  voter,  ecra  puni  d'un  emprisonne 
meDt  de  trois  moUndouran^  et  d'une  amende 
e  ces  deuï  peines 


ment  délivré  en  temps  utile,  n'aura  pas  pris 
part  aux  opérations  électorales.  ■ 

Persouao  ne  demandant  la  parole,  Je  raels 
l'arliole  16  aux  voix. 

M.  le  général  Robert.  Uais  il  y  a  des 
amendements  sûr  cet  article  ! 

H.  le  président  Ilyava^t  un  amandemcat 
de  M.  Lefévre-Pontalis,  maisil  a  été  retîrôpar 
son  auteur,  qui  a  dMaré  le  réserver  pour  la 
troisième  délibéraLiim. 

H.  le  génAral  Robert.  Et  celui  de  M.  do 
Limayrac? 

H.  le  président.  Il  a  été  é^lement  re- 
tiré. 

Je  mets  donc  aux  voix  l'article  16. 

(L'article  16  est  rais  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  17.  —  Toute  tentative  do  corruption 
par  l'emploi  des  moyens  énoncés  dans  les  ar- 
ticles 177  et  suivants  du  coiie  pénal,  pour  in- 
floencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  dètermjneri 
s'absti  ■  • 
ment 

de  50  à  500  fr.,  onde  l'i 
seulement. 

I  L'article  163  du  code  pénal  est  applicable 
aux  peines  édictées  car  le  présent  article.  > 

(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

K.  le  rapportenr.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande de  ne  i.as  discntor  maintenant  les  arti- 
cles 18,  19, 30, 21  et  22.  Avant  d'aborder  cette 
discussion,  la  commission  désire  s'edtendre, 
si  cela  est  possible,  avec  le  Gouvernenaent. 
M.  le  ^rde  des  sceaux  n'est  point  en  ce  mo- 
meot-ci  présent  à  la  séance  ;  nous  peneons 
qu'il  ne  tardera  pas  à  arriver  :  nous  pourrons 
alors  échanger  nos  id^ea  et  discuter  avec  lui 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  18. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
passer  immédiatement  à  l'article  23. 

Û.  la  préaident.  La  commission,  d'a^:- 
cordavec  M.  le  vice- président  du  conseil,  de- 
mande à  l'Assemblée  de  réserver,  quant  à  pré- 
sent, les  articles  18,  19,  20,  21  et  2Z. 

a.  Seignobos  apréseuiè  un  article  addition- 
nel qui  trouverut  t-a  place  à  la  suilo  du  l'ar- 
ticle^2. 

Cet  article  additionnel  est  ainsi  conçu  : 

I  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  départe- 
ments doit  faire  connaître  «on  option  au  pré- 
sident du  Sénat,  dans  les  dix  iours  qui  suivent 
la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élections. 
A  déCant  d'option,  dans  ce  délai,  la  question 
est  décidée  par  la  voie  du  sort  et  en  séance 
publique. 

■  Il  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai 
d'un  mois  et  par  le  même  corps  électoral.  ■ 

Cet  article  additionnel  est  adopté  par  la  com- 
mission. 

M.  Seignobos  a  la  parole.  (Aux  voii!  aux 
voixl) 

M.  Seignobos.  Messieurs...  (Aux  voixl 
aux  voix  1}  Messieurs,  je  veux  &ire  une  simple 
observation...  (C'est  inutile  I  — Aux  voiil)... 
non  pas  pour  défendre  l'article  additionnel, 
puisqu'il  est  accepté  par  la  commission,  mais 
pour  indiquer  le  sens  et  la  portée  de  ces  expres- 
sions :  •  le  même  corps  électoral.  > 

Ces  mots  visent  uniijuement  iea  déléguée  des 
conseils  municipaux,  qui  doivent  rester  les 
mêmes  ;  ils  ne  s'appliquent  pas  aux  députés, 
aux  conseillers  généraux  ou  aux  conaeillers 
d'arrondissement  qui,    dans    l'inlerTalla   des 

ANNALBS.  —  T,  xu. 


deux  élections,  auraientperdu  celte  qualité,  ni, 
par  contre,  à  ceux  qui  I  auraient  acquise  dans 
le  même  inlervalle.  Pour  ne  parler  que  des 
dépou's,  il  est  à  peu  près  certain  que  ce  cas 
Ëe  présentera  lors  des  premières  opérations, 
car  les  élections  pour  la  deuxième  Chambre 
vont  suivre  de  irès-près  les  élections  pour  lo 
Sénat, 

Il  est  à  peu  près  certain  qu'un  nombre  quel- 
conque de  dépuié»  cesseront  de  L'être,  soit  par 
leur  nomination  au  Sénat,  soit  par  leur  non- 
réélection;  il  est  certain  que  par  là  même,  et 
ipso  facto,  ils  perdront  leur  droit  d'électeurs 
fénaloriaux;  ce  droit  passera  immédiatement 
à  ceux  qui  les  auront  remplacés  et  qui,  par 
conséquent,  prendront  seuls  part  &  la  nouvelle 
élection. 

J'avais  pensé  à  mettre  à  la  suite  de  l'article 
une  disposition  explicative  en  ce  sons.  Mata 
M.  le  rappurtt^ur  de  la  commission,  auquel 
elle  a  été  soumise,  a  pensé  qu'elle  n'était  pas 
nécessaire.  Je  me  contente  donc  du  celle 
explication  sommaire.  (Aux  voix!  aux  votxlj 

M.  le  président.  L'Assemblée  désiro-l-eUe 
que  je  lui  rappelle  les  termes  du  l'amonde- 
mentî  (Non!  —  Oail  oui!) 

11  est  ainsi  conçn  : 

■  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  départe - 
menls  doit  faire  connaître  son  option  au  pré- 
sident do  Sénat  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élections.  A 
défaut  d'option,  dans  ce  délai,  la  question  est 
décidée  par  la  voie  do  sort  et  eu  séance  pu- 
blique. 

(  Il  est  pourvu  à  la  vacance  dons  le  délai 
d'un  mois  et  par  le  même  corps  électoral,  i 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  ppéBident.  Nous  passons  mainte- 
nant à  l'article  23  du  projet  de  ta  commis- 
sion, qui  deviendra  l'article  H. 

Voici  cet  article  :  ■ 

■  Si  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des 
sénateurs  d'un  département  rst  réduit  de  moi- 
tié, il  est  pourvu  aux  vacances,  à  moins  que 
les  vacances  ne  surviennent  dans  l'année  qui 
précède  le  renouvellement  triennal. 

■  lîn  cas  de  vacance  par  option,  l'élection 
aura  lieu  dans  le  délai  d'un  mois. 

■  A  l'époque  liïée  pour  le  renouvellement 
triennal,  il  sera  pourvu  à  toutes  les  vacances 
qui  se  seront  produite?,  quel  qu'en  soit  le  nom- 
bre et  quelle  qu'en  soit  la  date,  • 

11  n'y  a  aucun  amendement  sur  le  premier 
paragraphe  de  cet  article.  Je  le  mets  aux  voii. 

(Le  premier  paragraphe  do  l'article  24  est 
taU  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Seignolios  a  proposé 
de  supprimer  !e  deuiiéme  paragraphe  du  mémo 
article.  Cette  suppression,  admise  par  la  com- 
mission, paraît  étro,  du  reste,  la  conséquence 
de  l'article  additionnel  que  l'Assemblée  vient 
de  voter.  La  commission  retirant  ce  para- 
graphe, et  perEonni^  ne  la  reprenant,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  mettre  aux  voix. 

Nous  passons  au  paragraphe  3. 

U.  le  rapporteur.  Pardon!  j'ai  une  courte 
observation  à  taire  sur  le  paragraphe  1". 

Plttiiturt  membres.  Il  est  voté  I 

H.  le  rapporteur.  Permettez,  messieurs  t 
15 
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il  y  a  nne  lacune  dans  l'impression  decet  arti- 
cle. 

NouB  avons  entendu  adopter  parement  et 
simplement  la  disposition  rédigée  par  le  tiou- 
vernement.  Or,  dans  le  texte  de  la  conuDiBsion, 
les  mots  "  dans  lo  délai  de  trois  mois  i  ee 
trouvent  omis.  H  est  hien  entendu  que  c'est  le 
texte  du  projet  du  Gouvernement,  maintenu 
par  la  commission,  qui  a  été  voté. 

M.  Amat.  D'ailleurs  ce  texte  est  maintenu 
dans  le  rapport. 

M.  I.Aopold  Fkt<>  Hien  n'empêcherait, 
par  un  vote  additionnel,  d'ajouter  au  parE^ra- 
phe  1"  t  dans  un  délai  de  trois  mois,  i 

H  le  président.  Que  la  commiseion  fasse 
une  proposition,  je  la  mettrai  aux  voii. 

H.  1»  rappoptenr.  Messieurs,  l'observa^on 
que  j'ai  ^itea  son  utilité;  vous  ailes  l'appré- 
cier. 

Voici  en  quels  termes  vous  avez  volé  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  23  :  ■  Bi,  par  décès 
ou  démission,  le  nombre  des  sënaisurs  d'un 
département  est  réduit  de  moitié,  il  est  pourvu 
aux  vacances,  à  moins  que  les  vacances  ne 
surviennent  dans  l'année  qui  précède  le  renou- 
vellement triennal.  ■ 

Il  est  clair  que  cette  disposition  est  incom- 
plète. Pour  rendre  entièrement  la  pensée  du 
Gouvernement  et  de  la  commission,  il  but 
ajouter  après  ces  mots  :  <  il  est  pourvu  aux 
vacances...  •  les  mois  i  dans  le  délai  de  trois 
mois.  >  C'est  là  ce  que  je  vous  demande  de 
voter  en  ce  moment,  afin  de  ne  pas  renvoyer 
ce  d^tailè  la  3*  délibération.  Le  Gouvernement 
est  d'accord  avec  la  commission, 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  adop- 
te-t-il  cette  additionî 

M.  le  Tlce-prt aident  da  conseil.  Asiu- 
rémant.  C'est  son  projet  ! 

H.  le  président.  Le  premier  paragraphe 
de  l'article  34  nouveau,  avec  l'addition  indiquée 
par  M.  le  rapporteur,  serait  dono  ainsi  coufu  : 

I  Si,  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des 
sénateurs  d'un  département  est  réduit  de  moi- 
tié, il  est  pourvu  aux  vacances  dans  le  délai 
de  trois  mois,  i  moins  que  les  vacances  net 
surviennent  dans  l'année  qui  précède  le  renou- 
vellement triennal  ■ 

Je  mets  aux  voix  l'addition,  dans  ce  premier 
paragraphe,  des  mots  :  •  dans  le  délai  de  trois 
mois.  ■ 

[Cette  addition  au  premier  paragraphe  de 
l'article  24  est  mise  aoz'voix  et  adoptée.) 

U.  le  président.  Le  paragraphe  2  dumâme 
article  étant  sapprimé,  nous  aïrivons  au  para- 
graphe 3,  qui  est  ainsi  cm; u  : 

«  A  l'époque  fixée  pour  le  renouvellement 
triennal,  il  sera  pourvu  i  toutes  les  vacances 
qui  se  seront  produites,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  et  quelle  qn'en  soit  la  date.  > 

IC.  Bnffet,  oiae-priiident  duconteil,  mtniitre 
de  l^inUrieur.  Je  demande  ta  parole. 

H.  le  prAsldent.  M.  le  vice- président  do 
conseil  a  la  parole. 

H.  le  vice-président  dn  conseil.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  23  devenu  article 
34  duprojetdela  commission,  tel  que  l'Assem- 
blée vientde  le  voier.est  la  reproduction  pure  et 
simple  de  l'article  19  du  projet  dn  Gouverne- 
ment. Le  paragraphe  î,  compris  dans  nn 
amendement  que  voua  avez  antérieurement 
Toté,  et  qui  devient  le  nonvel  article  23,  est 


supprimé.  Quant  an  troisième  paragraphe  de 

l'articic  23  devenu  l'article  24,  il  est  une  addi- 
tion faite  par  la  commission  au  projet  duGou- 
vernement,  et  cette  addition  me  parait  nne 
atteinte  portée  au  princi^^e  q\ie  l'Assembiéè 
vient  d'adopter  dans  le  premier  paragraphe. 

Qu'a-t-on  voulu  par  la  disposition  de  l'arti- 
cle du  projet  du  Gouvernement  et  du  premier 
paragraphe  do  l'article  de  la  commission?  On 
a  voulu  que,  toutes  les  Tois  qu'il  surviendrait 
une  vacance  unique  parmi  les  sénateurs  d'un 
département  nommant  plus  de  deu.i  sénateurs, 
on  ne  se  trouvât  pas  dans  la  nécessité  de  hire 
élire  les  déléj^ués  des  conseils  municipaux  et 
de  les  rénnir  ponr  nommer  un  sent  sénateur, 
et  on  a  décidé  qu'on  ne  pourvoirait  aux  va- 
cances partielles  que  lorsque  ces  vacances  at- 
teindraient la  moitié  des  sénatcura  dn  départe- 
ment, 

Eb  bien,  par  le  paragraphe'  3,  on  vous  de- 
mande de  décider  que,  tous  les  trois  ans,  on 
pourvoira  à  tontes  les  vacances,  même  aux  va- 
cances uniques  qui  se  seraient  produites  dans 
les  départements. 

Je  crois  que  cette  disposition  est  en  contra- 
diction avec  celte  que  vous  avez  votée  et  qu'elle 
est  contraire  an  but  que  vous  vous  êtes  pro- 
posé en  adoptant  cette  disposition. 

En  effet,  vous  ne  voulez  pas  çiu'il  y  ait  fré- 

Suemment  des  élections  sénatoriales  dans  un 
épartement.  On  ne  répartira  pBs*les  sénateurs 
en  trois  groupes  indistinctement,  mais  les 
département;  seront  divisés  en  trois  catégories 
et,  à  chaque  renouvellement  triennal,  te  dé- 
partement élira  tous  les  sénateurs  qu'il  sera  en 
droit  de  nommer.  De  telle  sorte  ifue  les  élec- 
tions sétiatoriales  n'auront  lieu  tous  les  trois 
ans  que  dans  te  tiers  des  dépanements,  ex- 
cepté danx  les  départements  qui  auraient  perdu 
la  moitié  de  leurs  sénateurs. 

Par  le  troisième  paragraphe  dout  il  s'agit, 
on  vous  propose  de  décider  que,  lors  dn  re- 
non  roi  le  ment  irienna!  oui  s'opérera  dans 
vingt-sept  ou  vingt-huit  départements,  si  une 
vacance  unique  s'eut  produite  dans  quinze  on 
vingt  départements,  on  vous  propose,  dîs-je, 
de  décider  que  les  élections,  sénatoriales  aient 
lieu  dans  ces  départements,  alors  môme  que 
cette  vacance  unique  n'y  constituerait  pas  la 
moitié  des  siégez  des  sénateurs  du  départe- 
ment. 

Je  ne  vois  k  cette  proposition  ancun  avan- 
tage, et  j'yrencontie  de  sérieux  inconvénients. 
On  multiplierait  les  élections  partielles,  et 
je  crois  qu  il  faut  s'en  tenir  h  la  disposition  pri- 
mitive du  projet  de  loi,  d'après  lequel  il  n'y 
aura  d'élections  ^inatoriales  que  tous  les  neuf 
ans  dans  chaque  déparlement,  puisque  tous 
les  déparlemente  seront  répartis  en  trMs  grou- 
pes et  qn'il  n'y  aurait  d'élection  partielle 
dans  un^épartement  que  lorsque  les  vacances 
atteindraient  la  moitié  du  nombre  des  séna- 
teurs. 

Je  demande  donc  le  rejet  du  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  23.  (Houvements  en  sens 
divers.) 

H.  Iiéopold  Fnye.  Alors  on  pourra  rester 
neuf  ans  dans  un  département  sans  pourvoir 
aux  vacances] 

K.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  voudrais 
vous  donner  one  courte  expbcation  sur  le  sen- 
timent qui  a  ponsfé  la  commission  i  ajouter  1 
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l'artlclff  23  du  projet  qu'elle  a  préseoté  son 
dernier  paragtaptie. 
M.  le  vice  président  du  conseil  voas  expli- 

Siait  tout  àrtaeure  auelle'actéla  pensée  Jn 
ouvernement  quana  H  vous  a  pruposê  ie  pre- 
mier paragraphe. 

On  n'a  pas  voulo  qu'il  y  eût  de  irop  fré- 
quentes élections  partielles  et  on  a  décida,  en 
conEêquence,  dans  le  premier  paragraphe,  que 
si  les  vacances  n'eicËdeni  pas  la  moitié  au 
moins  du  rtombrc  des  sénateurs  d'un  départe- 
ment, il  ne  sera  pas  procédé  au  remp1a'?e- 
ment  des  pénateurs  decédés  ou  démission- 
naires; le  premier  paragraphe  était,  en  etïet, 
ainsi  conçu  : 

«  8i,  par  déc^a  ou  démission,  te  nombre  des 
sénateurs  d'un  département  est  réduit  de 
moitié,  il  est  pourvu  aux  vacances,  à  moins 
que  les  vacances  ne  surviennent  dans  l'année 
qui  précède  le  renouvellement  triennal.  > 

Si  donc  le  département  dan^  lequel  une 
vacance  s'est  produite  se  trouve  compris 
dans  le  renouvellement  triennal,  on  pourvoit 
à  la  Tois  à  la  vacance  et  au  renouvellement. 

Mais,  messieurs,  nous  nous  sommes  de- 
mandé ce  que  l'on  ferait  pour  tes  départe- 
ments qui  ne  sont  pas  compris  dans  te  renou- 
vellement triennal  et  où  se  serait  produit  une 
vacance,  dans  le  cas,  par  exemple,  oili  une 
vacance  se  produit  dans  un  département  où  le 
nombre  normal  des  sénateurs  est  supérieur  à 
deux,  puisqn'alors  le  chiffre  de  la  nioilié  ne 
sera  pas  atteint  dans  ce  déparfpmpnt.  Nous 
avons  pensé,  dans  une  telle  hypothèse,  qu'il 
était  naturel  de  taire  procéder,  au  moment  du 
renouvellement  triennal,  à  la  nomination  des 
sénateurs  dans  tous  les  départements  (<l1  une 
vacance  se  serait  produite. 

Quelle  est,  en  sifet,  la  pensée  du  paragraphe 
t"1  Ainsi  que  le  disait  M.  le  vice-piésidt^nt 
du  conseil,  c'est  afin  d'éviter  des  agitations 
trop  fréquentes  qu'on  ne  procédera  pas  à  la 
nomination  des  sénateurs  toutes  les  rois  qu'il 
se  pro  luira  une  vacance.  Mais  quand  arri- 
vera le  renouvellement  triennal,  il  est  bien 
clair  que  celte  agitation,  dont  ^^rte  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  se  produira  nécessaire- 
ment pour  la  nomination  d'un  tiers  des  mem- 
bres du  Séoal... 

U.  1«  vice -président  dn  conseil.  Dans 
le  tiers  des  départements  t 

H.  le  rapporteur.  ...Dans  le  tiers  des 
départements. 

Et  alors  nous  disons  que  c"  n'e^t  en  aucune 
façon  augmenter  cette  agitation  inévitable  que 
de  décider  qu'il  sera  procédé  am  nominations 
pour  toutes  les  vacances  qui   auront  eu  lieu. 

L'argument  invoqué  par  M.  le  vice-prési- 
dent du  conseil  tombe  donc  de  la  manière  la 
plus  complète,  et,  je  le  répète,  il  est  infiniment 
préférable  de  procéder  à  la  fois  aui  élections 
partout  où  88  seront  produites  des  vacances. . . 

Messieurs,  voyez  ce  qui  arrivera,  —  et  c'ei-t 
ma  dernière  observation,  —  au  moment  du 
renouvellement  tritnnal  ;  dans  un  départe- 
ment où  se  sera  produite  une  seule  vacance, 
si  voua  ne  voulez  pas  y  pourvoir  à  l'époque  de 
ce  renouvellement,  une  nouvelle  vacance  pour- 
ra se  produire  deux  ou  trois  mois  aprèii,  et 
vous  serez  obligés,  alors,  de  procédi^r  ti  l'élec- 
tion en  vortu  du  pannier  paragraphe  de  votre 
'  artiele,  et  de  faire  dans  ce  département  cette 


agitation  si  redoutée  que  vous  aurez  cherché  à 
éviter,    et  que,  en  réalité,  vous  n'aurez  réussi 

!a'à  relarder  de  quelques  jours.  (Approbation 
gauche.  —  Au.t  voix  I  aux  voix!) 

U.  le  vlce-prâstdent  dn  conseil.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  1«  président.  La  parole  est  à  M.  le 
vice-président  du  conseil. 

A  gauche.  Assez  !  —  La  (juestion  est  com- 
prise! 

A  droite  et  au  centre.  Mais  laissez  donc  par- 
l'r  le  Gouvernement!  —  Il  use  de  son  droit! 

M.  le  Tlce-président  du  conseil.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  de  répon- 
dre un  seul  mot  aux  oLservations  que  vient 
de  présenter   l'honorable  rapporteur. 

A  droite  et  au  cenf rs. Parlez  1  parlez! 

M  le  vice -président  dn  conseil.  Quel 
est  l'objet  que  voua  vous  êtes  proposé,  mes- 
sieurs, en  votant  la  loi  sur  le  Sénat  ?  Cet  objet, 

—  M.   le  rapporteur   l'a  reconnu  lui-même, 

—  a  été  de  restreindre  le  pins  possible  l'agi- 
tst'on  électorale.    [Exclamations  à   gauche.) 

Je  vous  le  démontrerai,  si  cela  est  néces- 
saire... 

H.  d«  M«rcèr«  fait  un  signe  de  dénéga- 
tion. 

M.  le  vice -président  du  conseil.  Ici  je 
ne  suppose  rien,  —  et  je  ne  comprends  pas 
bien  les  dénégations  de  l'honorable  Û.  de 
Marcére,  —  je  m'appuie  sur  une  décision  de  la 
maioriié. 

Je  dis,  mesaiears,  que  vous  avez  voulu,  pour 
les  élections  des  sénatenrs,  circonscrire  le  plus 
possible  l'agitation  électorale.  (Nouvelles  excla- 
mations à  gauche.) 

H.  de  Marcére.  C'est  contre  le  mot  <  agi- 
tation >  que  je  proteste. 

H.  le  vice- président  dn  conseil.  Ce  n'est 

Eias  mon  opinion  que  j'exprime,  c'est  un  fait 
égal  que  j'évoque. 

Un  numbre  a  gauche.  Vous  avez  peur  des 
élections!  voilà  tout! 

M.  le  président.  M.  le  vice -président  du 
conseil  a  la  par;:te,   veuillez  l'écouler,    mes- 

H.  lo  vice-président  du  conseil.  J'aurais 

déjà  fini  si  vous  ne  m'aviez  interrompu.  Toute 
difcussion,  même  le  simple  échange  de  quel- 
ques observations  devient,  impossible  ici  si,  à 
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le  vice-président  du  conseil.  Si  l'As- 
semblée, lorsqu'elle  a  voté  la  loi  sur  ie  Sénat, 
ne  s'était  uniquement  préoccupée  que  du  re- 
nouvcllr^mcnt,  par  tiers,  des  membres  du  Sé- 
nat, eilu  aurait  simplement  adepte  une  dis  il  0- 
sition  en  vertu  de  laquelle,  après  trois  ans 
écou'és,  on  aurait  tiré  au  sort  un  tiers  des  sé- 
nateurs qui  auraient  dû  être  soumis  au  renou- 
vellement triennal;  et  successivement  un  autre 
tiers,  api'ès  chaque  période  do  trois  années, 
sans  se  préoccuper  des  départements  dans  les- 
quels les  élections  auraient  dû  avoir  lieu.  De 
cette  manière,  tous  les  trois  ans,  chaque  dé- 
partement aurait  pu  être  appelé  à  élire  un  ou 
plusieurs  nouveaux  sénateurs. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  L'Assemblée,  au  con- 
traire, a  décidé  que  ce  serait,  non  pas  le  tiers 
des  sénateurs  qui  serait  tiré  au  sort,  mais  bien 
le  tiors  dee  dénanemente. 
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Voilà,  mefsieurB,  quel  a  êlé  le  résultat  de 
\oE  délibérations  et  de  vos  votée  :  c'est  ce  rè- 
Bnltat  que  je  crois  bon  et  que  je  vous  prie  de 
ne  pas  compromettre  enaccepiant  la  proposi- 
iLon  de  la  commission.  Si  cette  proposition 
était  adoptée,  elle  pourrait  donner  lieu  à  des 
i'Ii'Ctions  dans  dis,  quinze  ou  vingt  départe- 
monts,  autres  qae  ceux  dëfi^nés  pir  le  sort 
pour  former  une  série  triennale. 

En  conséquence,  je  vous  demande  de  déci- 
der qu'il  ny  aura  d'élections  partielles,  en 
ilehora  nu  renonvellement  triennal,  que  lors- 
que le  nombre  des  sénateurs  afférents  au  dé- 
partement sera  réduit  de  moitié. 

Tplle  est,  messieurs,  l'observation  que  je 
Tonlais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 
(Approbation  au  centre  et  à  droite.  —  Aux 
VOIX  1  aui  voix  t) 

M.  1«  préaident.  La  parole  serait  à  M. 
Picard,  mais  il  la  cède  à  M.  Laboulaye. 

M.  Edonard  I.Bl>oiilBy«.  Messieurs,  c'est 
un  principe  universellement  admis  qu'il  faut 
leair  une  Assemblée  au  complet  autant  que 
possible,  et  ne  pas  laisser  subsister  des  va- 
cances qui  gênent,  en  la  diminuant,  la  repré- 
sentation des  départements. 

O' on  autre  cA'é,  nous  avons  admis,  comme 
l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  ne 
fallait  pas  ratii^ner  le  pays  par  des  élections 
perpétuelles. 

Mais,  mesfieurE,  lorsque,  jiar  soile  du  re- 
nouvellement triennal,  il  se  produira  dans  lu 
tiers  du  pays  une  agitation,  —  agitation  que 
je  prends  dans  le  lion  sens ,  car  je  ne  vois  pa^ 
du  tout  qu'il  soit  mal  que  le  pays  s'occupa  de 
sesaiïaires...  (Vive  approbation  et  applaudis- 
sements H  gauche],  —  pourquoi  ne  pas  procé- 
der, dans  les  départements  non  compris  pirmi 
ceux  qui  ont  éié  désignés  par  le  sort,  à  des 
élections  destinées  k  pourvoir  les  sièges  deve- 
nus vacants  dans  le  Bênai  ? 

Vovez  dans  quelle  situation  seront  placés 
les  deparlemen's!  Dans  un  tiers  des  départe- 
ments on  nommera  les  sénateurs,  tandis  que, 
dans  les  deux  autres  tiers,  —  je  prends  tes  pa- 
roles de  M.  le  vice -président  du  conseil,  —  il 
pourra  se  trouver  quarante,  cinquante  dépar- 
tements qui  seront  représentés  incomplète- 
ment. 

M.  le  Ttce- pré  aident  daconseil.  J'ai  par- 
lé de  quinze  ou  de  vingt  départements  seule- 
ment en  dehors  de  ceux  désignés  par  te  sort. 

H.  I.aboiilay«.  Soit'  Je  suppose  un  dépar- 
tement qui  a  cinq  sénateurs,  quatre  sénateurs 
ou  trois  sénateurs  ;  il  lui  manque  un,  deux  sé- 
nateurs depuis  quatre,  cinq,  sit,  sept  ans  :  et 
vous  admettez  que  c'est  représenter  le  pays  que 
de  laisser  un  département  avec  les  deux  tiers 
de  sa  représentât  ton  pendant  quatre,  cinq,  sis, 
sept  ans!...  Cela  n'est  pas  possible  t  II  est  bien 

élus  juste  que  le  pays  s'intéresse  aux  élections, 
''ailleurs,  lorsque  le  tiers  du  pays  fera  des 
élections,  vous  admettrez  bien  que  la  France 
entière  s'en  préoccupera? 

A  gauche  Oui  !  oui  !  —  Très-bien  ! 

M.  Edouard  Laboulaye.  Il  me  semble 
donc  naturel  de  pourvoir  aux  racances;  il 
y  a  li  une  mesure  qui  est  dans  l'intérêt  de 
tout  le  monde. 

£t  puis,  avec  le  système  que  présente  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  ou  serait  exposé  à  se 
trouver  dans  un  très-grand  embarras.  En  eOet, 


les  départements  qu'on  laisserait  sans  repré- 
sentation potirraieui,  par  les  hasards  de  la 
mort,  être  précisément  les  départements  tes 
plus  cornue  r  va  leurs.  Il  y  a  donc  là  une  armé  à 
deux  trancbaniH. 

Je  le  répète,  il  y  a  intérêt  pour  tout  le 
monde  à  ce  que  tes  vacances  (Oient  remplies, 
surtout  dans  un  système  où  les  sénateurs  sont 
nommés  pour  neuT  ans.  Si  l'on  avait  une 
Chambre,  comme  la  Chambre  américaine, 
nommée  pour  deux  ans,  on  comprendrait  le 
système  de  M.  le  ministre  ;  mais  ce  qu'on  ne 
comprend  pas,  ce  sont  des  vacances  qui  pour- 
raient n'être  pas  comblées  pen  tant  quatre. 
cinq,  six,  sept  ans. 

J  estime  donc  que  la  proposition  de  la  com- 
mission est  essentiellement  conservatrice  et 
qu'il  est  bon  de  l'accepter.  (Très  bien!  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

H.  Paul  Cottiu.  Je  demanda  la  parole, 

A  gauche.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pau! 
Cottin.  Veuillea  écouler,  messieurs! 

H.  Paul  Cottin.  L'honorable  M.  Laboulaye 
veut  que  le  pays  s'occupe  de  ses  affaires.  Nous 
aus^i  nous  It!  voulons,  et  c'esi  pour  cela  que  je 
combats  la  motion  de  M.  Laboulaye.  (Eïcla- 
matioas  à  gauche.) 

Cuit  nous  voulons  que  le  pays  s'occupe  de 
ses  alTaires  ;  mais  nous  savons  parfaitement  ce 
qui  arrive  quand  on  l'appelle  trop  souvent  au 
vote.  Il  arrive  ceci  :  s'eel  que  la  majorité  des 
électeurs,  les  travailleurs,  les  hommes  d'ordre 
et  de  tranquillité  ,  se  fatiguent  du  vote,  ne 
viennent  plus  au  vote. (Nouvelles  exclamations 
à  gauche.) 

Un  membre  à  gauclie.  Mais  il  s'agît  ici  de  dé- 
légués spéciaux  '■ 

H.  Paul  Cottin.  Nous  voulons  que  te  pays 
tout  entier  s'occupe  de  ses  affaires,  et  c'est 
pour  cela,  je  te  répète,  que  nous  ne  voulons 
pas  des  élections  trop  fréquentes.  (Vive  ap- 
probation au  centre  et  à  droite.  —  Réclama- 
tions à  ganche.) 

H.  Delocour.  Dans  la  disposition  que  nous 

Kropose  le  Gouvernement,  it  y  a  une  anoma- 
e  que  je  voudrais  siii^naler  à  l'Assemblée. 

Les  départements  qui  n'ont  que  deux  séna- 
teurs, par  lei:  termes  mêmes  de  la  loi,  seront 
toujours  représentés,  puisque  le  paragraphe  1" 
de  l'article  23  exige  que  "l'élection  ait  lieu 
quand  le  nombre  des  sénateurs  est  réduit  de 
moitié. 

Mais  les  départements  qui  auront  trois, 
quatre  ou  cinq  sénateurs,  si  l'on  adoptait 
la  proposition  de  M.  le  ministre  do  l'inté- 
rieur ,  pourraient  n'être  leprésentés  que 
très-imparfaitement  et  n'avoir  pendant  sept  on 
huit  ans,  les  uns  deux  sénateurs,  les  autres 
trois,  alors   qu'ils  ont  droit  à  trois  ou  i  cinq. 

Nous  sommes  en  présence  de  deux  principes 
qui  se  contredisent  un  peu. 

Le  premier,  c'est  que  le  nombre  des  séna- 
teurs doit  être  proportionné  à  la  population  des 
départements  ;  la  représentation  du  départe- 
ment au  Sénat  doit  donc  être  effective;  il  est 
très- important  que  le  Sénat,  qui  aura  de  gra- 
ves questions  à  juger,  soit  toujours  aussi  com- 
plet que  possible.  Et  si  te  congrès  se  réunit, 
le  Sénat,  déjà  moins  nombreux  que  la  Cham- 
bre, doit  avoir  au  moins  tous  bps  membres 
présents. 
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Le  second  principe,  —  et  c'est  celui  qui  est 

invoqué  par  M.  le  ministre  île  l'inténear,  — 
c'est  que  les  éleciions,  pour  le  renouvellent  ont 
Jes  ïéuateurs,  ne  Uevraicnt  être  que  trien- 
nales. L'article  'do  la  commission  ne  viole 
pas  ce  princiite. 

Je  regrette  de  ne  [job  partager  l'aTis  de  M.  le 
vice-pr&ident  do  conseil.  Mai^  la  disposition 
présentée  par  la  commission  me  parait  sauve- 

farder  tous  les  intérêts,  rentrer  le  plus  possi- 
le  dans  l'équité,  et  je  vous  demande,  mes- 
sieurs, do  vouloir  bien  l'adopter.  (Approbation 
à  gauche.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  est  appelée 
à  se  prononcer  sur  là  iroisièniu  paragrapne  de 
l'article  23  de  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM,  le  géné- 
ral llobert,  Benoist  du  Duis,  Jamrap.  Ma- 
thieu, d"  Saint  Germain,  de  Valady,  de  Clercq, 
Paulin  Gillon.  de  Beauvillé,  Mallevergne,  Vien- 
net.  de  Chamaillard,  Alfred  Giraud,  Jordan, 
Lilllé,  Cliarrevron,  Achille  Adam  [Pas-de- 
Calaisj,  Paris,  Hamille,  comte  de  Bryas. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

H.  le  prâildeot.  Un  poiniage  eH  nfces- 
taire.  Pendant  que  MM.  le  spcrétaires  vont 
s'occuper  de  cette  opération,  je  donne  la  parole 
i  M.  le  vice-président  du  conseil  pour  le  dé- 
pôt de  divers  projets  de  lois. 

M.  le  vice -présidant  du  conseil,  minis- 
tre de  rintèrlenr.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblie  ; 

Un  projet  de  loi  tendant  :  i"  à  ratiâer  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Gb&tellerault  (Vienne),  en  vue  d'assurer  les 
dépenses  de  casernement  ;  S"  à  autoriser  la- 
dite ville  à  emprunter  une  somme  de  750,000 
francs  ; 

Un  projet  de  loi  tendant  :  1"  à  modifier  cer- 
taines dispositions  d'un  décret  du  29  novembre 
1874,  relatif  à  l'extension  du  casernement  de 
Bordeaux  (Gironde)  ;  2"  à  autoriser  ladite  villa 
à  empranier,  dans  le  mt^me  but,  une  somme 
de  4,050,000  franc-; 

Un  projet  de  loi  tendant  :  1"  à  ratifier  une 
convention  pai^tée  entre  l'Eta*.  et  la  ville  de 
Sens  (Yonne),  en  vue  d'assurer  les  dépensas 
de  casernement;  2"  à  autoriser  ladite  ville  à 
emprunter  une  somo*  de  500,000  fr.  et  à  s'im- 
poser ex traordinai rement  ; 

Un  projet  de  lui  tendant  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  ta  ville  de  Nimes 
(Gard),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la 
dépense  résultant  de  l'eitension  du  caserne- 
ment :  2«  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter 
une  somme  de  6,S00,(jOO  francs  et  à  s'imposer 
extraotdinairement  ; 

Un  projet  de  loi  tendant  ;  1°  à  ratïGer  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Bourgoin  (Isère),  en  vue  d'assurer  la  dépense 
(le  casernement;  i*à  «utoriaer  ladite  ville  à 
emprunter  une  somme  de  600,000  fr.  et  à 
s'imposer  eitraordinairement  ; 

Un  projet  de  loi  tendant  :  1°  à  ratifier  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Castres  iTarn),  en  vue  d'assurer  le  payement 
de  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  ca- 
sernement; 2°  &  autoriser  ladite  ville  à  em- 


prunter une  somme  de  3.550,000  fr.  et  à  s'im- 
poser exlraord  in  ai  remont  ; 

Un  projet  de  loi  tendant  à  annexer  au  can- 
ton de  Fontaine- Française,  arrondissement  de 
Dijon  (Cùte-d'Or).  ia  commune  de  Chaumes, 
distraite  à  cet  effet  du  canton  de  Schongey 
(même  arrondissement). 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  différents  pro- 
jets de  lois  à  la  commission  d'in'érét  local. 

M.  le  président.  Le  renvoi  est  ordonné. 

U.  le  ministre.  J'ai  également  l'honneur 
de  déposer  : 

Un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  auï  cliapitre^  14.  15  et  16 
(Service  des  priions)  du  budcet  du  ministère 
de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1875  ; 

Un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  d'un  cré- 
dit extraordinaire  de  260,000  fr.  pour  ta  cons- 
truction d'une  ligne  télégraphique  souterraine 
entre  Paris  et  Versailles. 

Je  demanlo  le  renvoi  de  ces  deux  derniers 
projets  de  lois  à  la  commission  du  budget 
do  1875. 

U.  le  président.  Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Courbet -Poulard.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  31*  commission  d'intérêt  locst,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  del^yon  (BbAne)  à  s'imposer  eitraordi- 
nairement  pour  l'acquittement  de  condamna- 
tions judiciaires  prononcées  en  vertu  de  la  loi 
du  10  ventôse  an  IV. 


H.  Paris  (Pas-de-Calais).  J'ai  l'bonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  do  l'Assemblée  deux 
rapports  faits,  l'un  sur  la  proposition  do  M.  Pa- 
rent, ayant  pour  objet  de  supprimer  an  prési- 
dent de  cliambre  par  cour  d'appel  et  de  réduire 
à  sept  par  chaque  chambre  le  nombre  des 
juges  ; 

Le  deuxième,  sur  une  proposition  de  MM. 
Bottieau  et  Bortau-LajaDaaie,  ayant  pour  objet 
de  centraliser  le  service  des  cours  d'assises  au 
chef-lifcu  de  chaque  cour  d'appel. 

M.  le  président.  Les  lapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

(A  quatre  heures  un  quart,  on  apporte  :i 
M  le  président  le  résultat  du  pointage  des 
bulletins.) 

U.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  le  troisième  para- 
(jrapbede  l'article  23,  devenu  le  deuxième  : 

Nombre  des  votants 662 

Majorité  absolue 332 

Pour  l'adoption 329  ' 

Contre 333 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 
(Mouvements  divers.) 

L'article  23  reste  composé  d'un  seul  et  uni- 
que paragraphe  qui  a  été  volé.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'en  soumettre  l'ensemble  au  vote  de 
l'Assemblée. 

Je  donne  lecture  d'un  article  additionnel 
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Il  est  ainsi  codqu  : 

■  Lorsqu'au  moment  d'un  renouvel lemeat 
partiel,  il  aura  été  constaté  par  le  dernier  re- 
censement orGciel,  qu'un  ou  plusieurs  des 
dëpariementa  où  doit  a'opêrer  ce  renouvelle- 
meot  sont  devenus  moins  peuplés  que  d'autres 
départements...  >[Ex<:lamatioas  adroite)  <  aaz- 
queis  il  est  attribué  un  moins  grand  nombre 
de  sénateurs,  ces  départements  ne  seront  appe- 
lés à  élire  que  le  nombre  de  sénateurs  alTérent 
à  leur  nouvelle  situation. 

<  Par  contre,  les  dérartemenls  qui  auront 
un  chiffre  plus  élevé  de  population  procéde- 
ront en  même  temps  à  l'élecLion  du  ou  des 
sénateurs  qui  leur  seront  attribués  en  plus.  • 
(Exclamations  diverse  p.) 

M.  Selgnoboa.  Pouï  ne  pas  retarder  le 
vote  de  la  loi,  je  retire  mon  amendement. 

M.  la  président.  M.  Selgnobos  itéciare 
retirer  son  amendement. 

Nous  arrivons  alors  à  l'article  24,  dont  je 
donne  lecture. 

•  Art.  24.  —  L'élection  des  sénateurs  par 
l'Assemblée  nationale  est  faite  en  séance  pu- 
blique au  scrutin  ilo  liste  et  à  la  majorité  ab- 
solue. Après  deu:t  épreuves,  il  est  procédé  à 
un  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  saffrï^es  en  nombre 
double  de  ceux  qui  restent  à  élire.  » 

Il  y  avait  sur  cet  article  deux  amendements 
déposés  successivement  par  l'honorable  M. 
Cbaper  ;  il  m'a  déclaré  toat  à  l'heure  les  reti- 
rer. Il  reste  seulement  un  amendement  déposé 
par  M.  Paris  et  dontje  donne  lecture: 

t  L'élection  des  sénateurs  nommés  par 
l'Assemblée  nationale  est  faite  en  séance  pu-' 
blique,  au  scrutin  de  liste. 

(  La  majorité  absolue  est  exigée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  épreuves.  > 

H.  le  rspportear.  La  commission  a  ac- 
cepté l'amendement  de  M.  Paris. 

M.  Paris.  Mon  amendement  étant  accepté 
par  la  commission,  je  trouve  inutile  de  f.iire 
perdre  dn  temps  à  l'Assemblée  en  le  dévelop- 
pant. (Tràs-bien  t) 

M.  le  président.  L'article  li  serait  donc 
ainsi  conçu  : 

(  L'élection  des  sénateurs  nommés  j>ar 
l'Assemblée  nationale  est  iaiie  en  séance  pn- 
bhque,  au  scrutin  de  liste. 

<  La  majorité  absolue  est  exigée,  qtiel  qae 
soit  le  nombre  des  épreuves.  ■ 

Je  le  mets  aux  voix. 

[L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
U.  le  vice- président    dn  conseil.  L'a- 
mendement remplace  le  paragraphe  l"  de  l'ar- 
ticle 24  ;  mais  il  y  a  encore  deux  para^phes 
du  projet  du  Gouvernement  qui  sont  maiute- 

U.  SnCBUFB,  garde  des  sceaux,  minisire  dt 
ta  justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  L' 
garda  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  jMessienrs .  le 
Gouvernement,  par  crainte  Aei  longueurs  que 
pourrait  entraîner  une  élection  de  soixante- 
quinze  sénabrurs  à  la  i<.aji)rité  absolue,  qui 
est  exigée  par  la  loi  constiiutionnelle,  le  Gou- 
wrnement,  diii-je,  avait  propose  les  para- 
graphes ioivanta  : 


•  Avant  de  procéder  ù  l'élection,  l'Assem- 
blée  nationale  charge  une  commission,  nom- 
mée à  raison  de  deux  membres  par  bureau,  de 
lui  proposer  une  liste  de  candidats.  Cette  liste 
contient  des  noms  en  nombre  é^al  h  celui  des 
sénateurs  à  élire,  plus  une  moitié  en  sus;  elle 
est  dressée  par  ordre  alphabétique. 

•  Le  choix  de  l'Assemblée  peut  porter  sur 
des  caniidats  qui  ne  sont  pas  proposés  par  la 
commission,  s  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Ceiti:  proposition  n'est  pas  nouvelle  ;  lorsque 
vous  avez  eu  à  nommer  vingt-deux  conseillei  s 
d'Etat  au  scrutin  de  lift"  et  à  la  majorité 
absolut^,  vous  avez  eu  la  mém:'  prudence  que 
le  ministère  a  voulu  avoir  en  prépar.int  le  pro- 
jet de  loi  actuel  :  voua  avez  ordonné  qu  une 
commission  prise  dans  voire  sein,  nommée 
de  la  même  manière,  préparerait  une  liste 
dans  la  même  fonniiqae  nous  avons  indiquée. 

Vous  avez  ajouté  comme  nous,  que  néan- 
moins cette  liste  ne  serait  pas  impéraiive  et 
qu'en  dehors  d'elle  il  serait  permis  de  prendre 
des  candidats.  ~  i  t' Assemblée  veut  bien  se 
rappeler  l'opération  électorale  qu'elle  a  eu  à 
faire  pour  la  nomination  des  membres  du 
conseil  d'Etat,  elle  se  souviendra  que  cette 
opération  a  été  facile ,  que  les  indications 
données  par  la  commission  ont  été  en  général 
suivies,  que  par  conséquent  vous  n'avez  pas 
perdu  de  temps  pour  nommer  les  vingt-deux 
conseillers  d'Elat. 

La  difGcnlté  serait  plus  grande,  on  le  com- 
prend, pour  nommer  soixante-quinze  séno- 
tours,  et  nous  persistons  à  penser  que  vous 
ferez  une  chose  prudente  en  imitant  ce  que 
vous  avez  fait  pour  le  conseil  d'Etat,  en  de- 
mandant une  listd  préalable.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  rapporteur.  La  commisoion  regrette 
de  ne  pouvoir  partager  l'avis  exprimé  par  l'ho- 
norable garde  des  sceaux. 

M.  AadreQ  de  Kerdrel,  Elle  a  raison  ! 

U.  le  rapporteur.  Nous  avons  supprimé 
les  Jeu.'i  derniers  paragraphes  de  l'article,  ci>ux 

3ui  instituaient  une  commission  chargée  Je 
rt'sser  une  liste  des  sénateurs  à  nommer 
par  l'A^^semblée.  Nous  avons  pensé  que  coite 
commission  ne  pouvait  pas  jouer  un  rôle  utile 
et  que  sa  nomination  et  le  travail  qu'on  vou- 
lait lui  attiibuer  ne  pouvaient  avoir  d'&utre 
conséquence  que  de  retarder  et  de  prolonger 
même  l'élection.  (Marques  d'assentiment.) 

Comment  sera  nommée  cette  commission  ? 
Elle  sera  nommée  par  l'-s  bureaNX,  suivant  le 
hasard  qui  préside  à  la  répartition  des  opinion.'! 
dsns  leï  bureaux.  Il  y  aura  nécessairement 
.dans  cette  commission  une  mijorilé  et  une 
minorité;et la  tendance  naturelle  de  toutes  les 
majorités,  c'est  d'accaparer  tous  les  noms  et 
tous  les  profils;  de  telle  sorte  qu'il  pourra  se 
faire  que  celle  commission  nous  apporte  ici 
une  liste  compu^éc  de  candidats  d'une  zenle 
nuance  d'opinion,  n'ayant  adopt'^,  par  consé- 
quent, aucun  des  tempéraments  proposés  par 
la  minorité. 

Si  cela  arrive,  et  iiBsuré;nent  cfUc  hypo- 
thèse n'a  rien  de  chimérique,  vous  voyez  à  quoi 
l'on  aboutira;  et  le  Gouvernement  semble 
avoir  prévu  cette  Ëiiuation  puisque,  dans  le 
dernier  parugrapho,  il  a  pris  le  soin  d'édicter 

Îue  le  choix  de  l'Assemblée  pourra  porter  sur 
PS  candidats  qui  n'auront  pas  été  proposés  par 
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la  comiiiiBsion.  Il  a  donc  ccmaidéré  lui^mâme  \ 
que  dans  certain  cas,  —et  c'est  peutëire  le 
cas    le  plus  probable,   —   l'Asseintilée  serait 
obligea  de  DeteoiraucuncoiQpteduraitS'giialé 
parla  commisBion. 

Il  y  a  donc  U  une  œuvre  préparatoire  sans 
-valeur  pratiijue  et  <ie  laquelle  on  ne  ^eat  at- 
lendce  rien  de  sérieusemeul  utile,  riea  qui 
puisse  amener  \inp  ronciliatioa  désirable,  La 
concilialion  se  fera  dans  l'AE^emblée,  entre  les 
piriia  ;  ce  n'eat  certainement  pas  la  eommi*- 
eioa  qui  la  préparera  ;  ce  Boat  les  commissions 
officieuses,  ou,  ponr  miens  dire,  ce  pom  les 
rapporte  per.-onnele  entre  les  représentants  des 
divers  )(roupes  de  l'Aasi-mblée  qui  amèneront 
ce  résultat  et  prépareront  utilement  l'élection 
des  sénateurs  mamovibles. 

Yoilà  pourquoi  nouu  avons  repoussé  lus 
lieux  paragraob'-s  proposés  jpir  le  Gouverne- 
ment. (Très-bien  1  très-bien  f—  Auxvoiil  aux 
voiï  1) 

H.  le  préstdsiit.  Je  soumets  à  l'Asseaiblée 
les  deux  paragraphes  proposés  par  le  Gouver- 
nement pour  taire  partie  de  l'article  24  et  que 
\»  commission  repoufse. 

(Les  deux  paragraphes,  mis  aux  voix,  ne 
sont  pas  adoptés.) 

M.  le  président  L'article  24  demeure  alors 
réduU  au  paragraplie  proposé  par  la  commis- 
sion, tel  qu'il  a  été  voté  tout  à  l'heure. 

Nous  arrivons  à  l'article  25  ;  j'en  donne  lec- 
ture à  l'Assemblée  : 

€  Art.  25.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
an  remplacement  des  S''natËur3  nommés  en 
vertu  de  l'article  7  de  la  lui  du  24  février  1875, 
le  Sénat  procède  dans  les  formel^  indiquées  pnr 
l'article  précédent.  •  —  (Ailopté.) 

■  Art.  26.  —  Les  membres  du  Sénat  reçoi- 
'  vent  lamémeindemnilé  que  ceux  de  la  Cham- 
bre des  députés,  i 

M.  le  préaldent.  H  y  a  tnr  cet  article  plu- 
Fieurs  amen  il  e  m  en  is.  dont  deax.  me  paraissent 
tendre  au  mêuie  but  :  l'uu  de  U.  Amédée 
Lefèvre-l'ontaii'  qui  e^t  ainsi  conçu:  ■  Les 
membres  du  Sénat  ne  reçoivent  aucune  in- 
demnité >  ;  l'autre  de  M.  Loni:)  de  Saint- 
Pierre,  dont  voici  les  termes  ;  •  Les  membres 
du  Sénat  ne  recevront  aucun  traitement  ni 
aucune  indemoib^.  ■ 

l.'As^iembléu  pensera,  je  crois,  qu'on  peht 
mettre  simultanément  en  délibéraiion  ces  aeux 
amendements  qui  évidemment  reproduisent 
exactement  la  même  pensée.  (Ouil  oui  I) 
La  parole  est  à  M,  Louis  de  Baint-Pierre. 
M.  Louis  de  Saint -Pierre  (Manche)  Mes- 
sieurs, j'ai  besoin  de  toute  votre  bienveillance, 
et  même  de  votre  patience,  pour  quelques  dé- 
veloppements exigés  par  Famendement  que 
j'ai  l'nooneur  de  présenter  sur  la  gratuUâ  ab- 
solue des  fonctions  de  sénateur. 

Je  dirais  volontiers,  eu  parodiant  un  mot  de 
je  ne  sais  plus  quel  roi  de  Gastille,  très-brave, 
mais  incapable  de  dominer  son  iînpressionna- 
bilité  nerveuse  :  <  Mon  corps  tremble  des  dan- 
gereoùmon  âme  va  l'exposer..,  en  venant 
plaider  devant  vous  une  thèse  aussi  délicate  i, 
et  je  ne  me  dissimule  pas  nue  j'aurais  peut- 
être  plus  de  chance  d'Être  ecouw,  sije  venais 
soutenir  l'opinioa  contraire. 

Je  me  rapDellequ'ilyaunpeu  plus  de  trente 
ans,  M.  de  Cormenin,  dans  un  pamphlsi  cé- 
lèbre,   prétait  à  ceruind    satisfaits  de  cette 


époque  le  langage  suivant  :  f  Notts  jurons 
qu'on  ne  nous  arrachera  nos  appointements  - 
qu'avec  la  vie!...  •  ' 

Rien  de  pareil  aujourd'hui.  IVaborJ  cette  in- 
demnité n'existe  qu'en  perspective  :  le  vote  ne 
l'a  pas  encore  sanctionnée  et  il  est  beaucoup 
plus  facile  de  sacrifier  ce  qu'on  n'a  pas,  que 
d'abandonner  ce  qu'on  possède  déji.  Je  puis 
espérer,  sans  compter  les  antres,  avoir  pour 
mon  amendement  les  votes  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  candidats  au  Sénat. 

."éviterai  aussi,  messieurs,  de  me  hearter 
B.ax.  30,000  bonnes  raisons  dont  parlait  plai- 
samment un  homme  d'Eiat  du  deniier  empire. 
Je  conviens  que  la  commission  a  beaucoup 
restreint  le  nombre  de  ces  raisons,  puisque,  a 
son  compte,  il  n'y  en  a  plus  que  9,000  ;  mais 
tout  réduit  que  soilce  chiffre,  j'estime  qu'il 
vaudrait;  mieux  le  (tup primer  entièrement. 

Tout  d'abord  je  suis  heureux  de  rendre  hom- 
mage au  remarquable  et  consciencieux  rapport 
de  mon  honorable  collègue  M.  Christoptale  ; 
cependant  il  ne  m'a  pas  converti  à  la  non- 

Sratuité,  Il  me  permettra,  j'en  suis  sûr,  de  lui 
onner  les  motifs  de  mon  impénitence  finale 
sur  ce  point. 

Au  seuil  de  ce  débat,  je  rencontre  le  procès* 
verbal  de  la  commission  lies  Trente.  A  ta  date, 
je  cj'Ois,  du  8  juin  1675,  à  propos  de  mon  amen- 
dement, j'y  lis  ce  qui  suit  : 

■  M.  de  Sugny  appuie  vivement  un  amende- 
ment de  M.  Uiuis  de  Saint-Pierre  qui  suppri- 
me llndemnit'i  pour  les  membres  du  Beuat, 
M.  Erneat  Picard  rappelle  que  les  membres  du 
Sénat  de  l'empire  ont  commencé  par  ne  rece- 
voir aucun  traitement  et  qu'on  leur  a  attribué 
plus  Urd  30,000    francs  d'indemnité. 

t  M.  de  Bugny  pense  qu'il  y  aurait  un  avan- 
tage considérable  a  faire  une  économie  de  7  à 
8  millions. 

1  Les  amendements  sont  repousses  et  l'iirti- 
cle  22,  devenu  l'article  26  du  projet  de  la  oom- 
inission,  est  adopté.  » 

M.  Ernest  Picard.  C'est  exactement  cité. 

M.  Louis  de  Saint- Pierre  (Manche).  Eb 
bien,  je  me  permets  de  dire  à  mon  très-spiri- 
tuel collègue  M.  Picard  quo  son  argument  me 
semble  légèrement  empruntée  la  doctrine  de 
guérison  :  Similia  simitibiu  ;  il  donne  d'abord 
la  maladie  du  petit  traitement  pour  éviter  la 
fièvre  du  grand  :  i'aurt  saera  famtt.  Je  crois 
qu'il  vaudrait  mieux  couper  le  mal  dans  sa 
racine  en  votant  mon  amendement. 

D'un  autre  côté,  je  ne  me  dissimule  pas  que 
notre  honontble  collègne  M,  Christophle  a 
traite  un  peu  sévèrement,  samedi  dernier,  mon 
collègue  et  ami  M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis. 
11  lai  a  du  que  non-seulement  il  n'élalt  pas 
de  l'école  révolutionnaire,  mais  qu'il  n'appar- 
tenait pas  non  plus  h  l'école  libérale.  Il  m'as- 
sociera sans  doute  à  cet  ostraâsme  ?  Je  ré- 
ponds :  11  faut  s'entendre  sur  le  mol  libéral; 
on  en  abuse  tant  1 

Un  illustre  orateur,  le  comte  de  MoDtalem- 
bert,  a  dit  un  jour  avec  autant  d'éloquence 
que  de  vérité:  Il  faut  distii^uer  entre  les  bons 
et  les  mauvais  libéraux.  Ceux-ci  doivent  s'ap- 
peler libirâtra  comme  un  appelle  nWdtra  les 
mauvaises  mères.  ('L'rës-bien  !  sur  quelques 
bancs  &  droite.) 

Je  crois  que  M.  Christophle  est  au  fond 
d'accord  avec  moi  et  qu'il  est  trop  bon  libéral 
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pour  aller  jamai»  jusqu'à  la  liceoce.  (Interrop- 
tiona  diverses.)  il  y  a  cf^rtainâ  motR  sonores 
et  mal  interprélés  qui  font,  une  source  de' rail- 
entendus  en  France,  dppais  près  d'un  siècle  : 
Liberté,  sacerdoca  dn  journalisme,  apostolat 
de  ia  presse,  sont  de  ce  nombre,  [Bruit.] 
-  H.  I«  président.  Veuillez  faire  silence, 
messie  QTE. 

M.  Louis  d«  Saint- Plerr«  (Manche).  Mes- 
sieurs, le  partaee  de  cette  discussion  est  irh)' 
simple  :  je  voudrais  vous  soumeltre  un  court 
historique  de  l'indemnité,  depuis  l'an  lU  de  la 
République  française,  époque  où  elle  a  été 
inetitoée  poer  le  norpa  représeniant  le  Sénat. 
Je  TOUS  exposerais  les  raisons  qui  doivent, 
selon  moi,  vous  empécber  d'admettre  cette  in- 
demnité.  (Parlez  I  parles  I  à  droite,) 

Messieurs,  ne  vous  eUrayez  pas  do  mes  pre- 
mières paroles.  Ayant  l'iateniioa  de  consacrer 
quelques  minâtes  à  rbistoircaocieane,  je  voue 
promets  de  ne  pas  imiter  Petit-Jean,  dans  les 
Plaideiin.  (Ah  !  ah  !) 

On  a  parlé  de  la  râpnblique  attiénienue,  à 
laquelle  un  ancien  dictateur  a  promis  de  vous 
ramener.  Eb  bien  !  dans  l'élégante  Athènes, 
j'ose  croire  que  les  membres  du  Tameux  aréo- 
page, auquel  notre  futur  Sénat  peut  être  com- 
paré sans  injure,  exerçaient  gratuitement  lear 
magistrature. 

Aux  temps  les  plus  prO!péres  de  la  grande 
république  romaine,  les  sénateurs  ne  rece- 
vaient pas  non  plus  d'indemnité.  D'ailleurs, 
à  Rome,  Eoit  dit  en  passant,  aucune  des  gran- 
des fonctions  de  la  république  n'était  rétribuée  : 
consuls,  préteurs,  censeurs,  tribuns  du  peuple, 
remplissaient  des  mandats  firatuiis. 

Tout  citoyen  romain  ayant  rempli  une  haute 
fODCtion  dans  la  république,  un  commande- 
ment important,  était  de  droit  et  fans  traite- 
ment, membre  du  sénat  romain,  où  il  entrait 
lejonr  où  une  vai:ance  se  proiîuisait  dans  le 
corps  restreint  des  pères  conscrits. 

Qnant  aux  républiques  italiennes,  si  pros- 
péras et  fondées  la  plupart  sur  le  principe  aris- 
tocratique, ce  n'est  pas  le  cas  d'en  parler  ici. 
Je  remarque  cependant,  t'histnirc  à  la  main, 
que  pour  briller  et  durer  dans-le  monde,  une 
répnnliqpe  a  besoin  d'Être  aristocratique,  c'est- 
à-dire  de  s'appuyer  sur  les  grandes  fortunes  et 
les  inQuences  de  toutes  sortes  qui  en  résultent. 
Une  répnhligue  qui  ne  compterait  ni  avec 
l'éducation  ni  même  avec  la  naissance  et  qui 
s'empresserait  de  couronner  la  foule  ne  tarde- 
rait pas  àdisparailre;  le  passé  l'atteste. 

Mais  j'ai  n4te  d'arri\er  à  1789.  Vous  voyez 
qne  je  ne  me  suis  pas  trop  attardé  dans  les 
souvenirs  d'Athènes  et  de  Rome. 

Chose  singulière!  la  République  de  1T92,  si 
fortement  engouée  des  républiques  antiques, 
ne  songea  nullement  i  imiter  ses  devancières 
en  bit  de  désintéressameat.  Dès  l'an  IlL  [a 
République  en  France  entre  la  pretnière  dans 
la  voie  du  payement  des  fonctions  sénatoriales, 
sans  la  forme  du  conseil  des  Anciens. 

Et  ce  que  j'avance ,  je  demande  à  le  prouver 
par  quelques  textes. 

La  GoDstilution  du  &  fructidor  an  111,  en 
instituant  un  corps  législatif  composé  d'un  con- 
seil des  Anciens  et  d'un  coneeil  des  Cinq- 
Cents,  attribua  aux  membres  de  ces  deux  con- 
seils, par  un  article  6S,  une  iujernaité  an- 
nuelle  ftiée  i  la  valeur  de  3,000  myriagrammes  i 


de  blé.  A  l'origine,  celle  indemnité  suivit  les 
variations  du  prix  iof  lilé.i. 

D'après  l'article  8j  de  la  Constitution  de 
l'an  111,  nul  ne  pouvait  élre  élu  membre  du 
conseil  des  Anciens  s'il  n'avait  plus  de  qua- 
rante ans,  s'il  n'était  marié  ou  veuf  et  s'il 
n'êiait  pas  domicilié  depuis  quinze  ans  sur  la 
territoire  delà  République. 

A  partir  de  l'an  VI ,  cette  indemnité  fut 
filée  invariablement  à  la  somme  de  670  francs 
par  mois.  (Lois  du  22  frimaire  an  VI  et  du  21 
vendémiaire  an  VII,) 

Elle  comportait,  en  outre,  comme  alloca- 
tion : 

l»  Les  frais  de  voyage,  à  l'aller  et  au  retour, 
à  raison  de  10  fr.  par  poste; 

2°  La  livraison  gratuite  dn  premier  costume; 

3°  L'indemnité  pour  la  suppression  du 
contte-seing,  variant,  pour  chaque  mois,  entre 
un  maximum  de  100  Ir.  et  un  minimum  de 
40  fr  ,  suivant  les  distances  entre  le  départe- 
ment du  député  et  le  siège  du  gouvernement. 
(Loi  du  5  frimaire  an  VI.} 

4"  Les  frais  de  logement,  de  bureau  et  d'en- 
tretien de  cottnme,  à  raison  de  330  fr.  par 
mois,   (Loi  du  29  thermidor  an  VI.) 

De  façon  qne.  Indépendamment  des  frais  de 
voyage  et  de  premier  costume,  chaque  membre 
du  conseil  touchait  : 

Par  mois.      Par  an. 
Comme  indemnité  con  stitn- 

tionnelle 670         6.040 

Gomme  frais  de  logement 

et  de  burtauï  (I  330  3.960 

Comme    indemnité    postale 

(en  moyenne) 70  810 


Soit.  , 


1.070        12.840 

Ce  total  par  mois  de  1,070'fr.,  bientôt  ré- 
diiit  au  chitTre  de  750  fr.  comme  aujourd'hui, 
était  pour  cette  époque  une  somme  considé- 
rable. Lus  frais  même  de  coutume  étaient  pré- 
vus et  remboursés. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  èta- 
bUssantuD  Sénat  coosorvaieur,  porte  à  l'ar- 
ticle 26:  •■  Les  revenus  des  domaines  natio- 
naux déterminés,  sont  affectés  aux  dépenses  du 
Sénat,  Le  traitement  annuel  de  chacun  de  se  4 
id<;mbres  se  prend  sur  ses  revenus  et  il  est 
égal  au  vingtième  de  celui  du  premier  consu'.i 
(Lequel  était  alors  de  500,000  fr.) 

Ijes  sénateurs  louchaient  donc,  dans  le  prin- 
cipe, un  traitement  annuel  de  25,000  francs. 
(Uidii3  nivôse  an  VIII.) 

La  Restauration  dut  subir  en  pariie,  tout  en 
essayant  de  lej  réduire,  les  charges  laissées 
par  le  goavernoment  tini  l'avait  précédée.  Il  y 
avaitjà  des  raisons  politiques  de  premier  or- 
dre qui  n'existent  plus  aujourd'hui  au  même 
degré.  Il  faut  se  souvenir  notamment  qne  les 
sénateurs  de  l'empire  avaient  eiprefsément 
stipulé  le  maintien  de  leurs  dotations  dans 
leur  plan  de  Constitution  du  6  avril  1614. 

Cet  engagement  pris  en  1814,  le  roi  ne  pou- 


(t}  Pour  l'an  Vltl,  ces  deux  allocations  su- 
binent  une  réduction  d'un  quart,  par  application 
da  ta  retenue  progressive  cammune  i  tous  les 
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vaity  manquer;  la  situation  a  changé  de  notre 
temps.  (Aux  voix  !  aux  voix  t  à  gauche.  — 
Parlez  I  parlez  1  à  droite.) 

Heuieurs,  ca  sont  là  des  renseignements 
historiques  qi;i  ont  leur  valeur;  Us  m'ont  été 
fournis  par  des  archivistes  très-distingués  de 
l'Aeiemmée  nationale,  et  je  croyais  qu'ils  pour- 
raient offiir  quelque  intérêt  dans  leur  forme 
succincte.  (Oui!  oui  1— Très-bien!  adroite.) 

La  Charte  constitutionnel  le  du  14  août 
1830  ne  contient  rien  ponr  le  traitement  des 

fairs  de  France  ;  bientôt  la  loi  du  29  décembre 
S31,  sur  an  amendement  de  M.  le  baron  Mer- 
cier, disposa  en  ces  termes  : 

•  A  l'avenir,  aucun  traitement,  aucune  pen- 
sion, aucune  dotation  ne  pourront  être  alla- 
chég  à  la  dignité  de  pair.  « 
G'êtiit  net  et  catégorique. 
En  revanche,  la  Constitution  du  14 Janvier 
165%  a  fait  revivre  le  Sénat  du  premier  Empire, 
en  accordant  à  chacun  de  ses  membres  une  do- 
tation personnelle  ne  pouvant  excéder  30,000  fr. 
Plus  tard,  en  1870,  M.  Emile  Ollivier,  alors 

Sarde  des  sceaux,  devait  essayer,  sans  succès, 
e  réduire  à  15,000  fr.  celte  indemnité  an- 
nuelle. Enfin  le  projet  de  loi  organique  sur  les 
élections  des  sénateurs,  en  vertu  de  la  CanstU 
tution  du  25  février  1875,  porte,  article  26  : 
■  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  même 
indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des  dé- 
putée. * 

Aujourd'hui,  quel  est  l'état  de  la  législation 
en  Europe  au  sujet  de  la  dotation  ou  de  l'in- 
demnité des  membres  des  hautes  assemblées  T 
La  question  a  son  importance,  et  je  puis  vous 
assurer,  messieurs,  ôue  mes  renseignements 
émanent  de  sources  omcielles. 

Me  sera-t-il  permis  de  mettre  sous  vos  yeux 
un  résumé  très-rapide  de  cet  examen  T  (Excla- 
mations i  gauche.  —  Parlez  I  parlez  I  à  droite.) 
A  part  deux  exceptions,  je  ne  rencontre  que 
dea  monarchies  en  Europe.  (Nouvelles  excla- 
mations k  gauche.)  Ce  n  est  pas  ma  faute,  je 
constata  un  fait.  Il  prouve  du  moins  que  le 
régime  monarchique  n'est  ftas  encore  con- 
duané  par  la  très-grande  majorité  des  habi- 
bitants  de  l'Europe.  [Rires  approbatifs  à 
draiie.) 

En  dépit  de  l'axiome  du  droit  romain  :  De 
minimis  non  atrat  prstorAa  né  veux  pas  f^re 
à  la  petite  république  de  Saint>Harin  l'injure 
de  la  passer  sous  silence.  Je  ne  doute  pas  que 
ses  représentants  ne  donnent  l'exemple  du 
désintéreBsement. 

Quant  à  la  seconde  exception,  il  s'agit  de  la 
république  suisse  on  plutôt  de  la  confédération 
BUiBse  on  helvétique,  —  c'est  ainsi  qu'elle  se 
nomme  officiellement,  de  même  qu  on  dit  le 
gonveniement  fédéral  des  Stats-Uniset  non  la 
république  américaine,  comme  on  aurait  pu 
dire  longtemps,  sans  réclamations  dé  l'Eu- 
rope, •  gouvemempnl  français.  ■  —  Mais  reve- 
nons à  la  Suisse.  Je  ne  trouve  là  rien  de  com- 
parable à  notre  futur  Sénat.  Pour  ce  qui  est 
des  députés  membres  du  conseil  national  et 
membres  du  conseil  des  Etats,  ils  touchent 
à  peu  prés  la  même  somme  que  les  membres 
de  c«tlfl  Assemblée. 

Maintenant,  examinons  comment  sont  trai- 
tés, au  point  de  vue  de  l'indemnité,  dans  les 
Erincipales  monarchies  de  l'Europe,  les  mem- 
res  des  hautes  chambres. 
anhalis.—  t.  xu. 


En  Prusse,  les  membres  des  deux  chambres 
ne  reçoivent  auCuue  rétribution  ;  ils  n'en  reçoi- 
vent pas  non  plus  dans  les  antres  Etats  alle- 
mands. Et,  soit  dit  en  passant,  les  doutés  au 
parlement  allemand,  qui  n'a  qu'une  cnambre, 
fonctionnent  gratuitement. 

En  Italie,  les  fonctions  de  sénateur  et  de  dé- 
puté sont  entièrement  gratuites.  (Bruit  persis- 
tant à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  l'ora- 
teur. 

M.  Xionls  de  Saint-Pierre  (Manche).  Je 
croyais  qu'il  y  avait  quelque  curiosité  &  cette 
revue  historique  et  contempomine,  et  il  me 
semble  que  vous  pouviez  m'accorder  un  quart 
d'heurepour  la  faire;  ma  conscienpe  me  rend 
ce  t6moigna(;e  que  je  n'ai  pas  abusé  de  la  pa- 
role depuisqnatreans  et  demi.  (E*arlezl  parlez! 
&  droite.) 

Je  reprends  : 

En  Italie,  les  fonctions  de  sénateur  et  de  dé- 
puté sont  entièrement  gratuiles  ;  les  sénateurs 
et  les  députas  jouissent  seulement,  dans  certai- 
nes limites,  du  privilège  de  circuler  sans  payer 
sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  paquebots,  et 
do  la  franchise  postale.  De  mauvaises  langues 
assurent  que  cette  gratuité  de  circulation  est 
cause  d'absences  trop  fréquentes  de  la  part 
des  membres  du  parlement  italien.  (On  rit). 
Je  n'en  veux  rien  croire  I  Du  reste,  il  y  a  un 
moyen  de  couper  court  à  cet  abus  ;  c'est  de 
supprimer,  comme  je  le  propose,  toute  espèce 
d'indemnité. 

En  ce  qui  concerne  l'Autriche...  (Nouvelles 
interruptions  &  gauche.) 

M.  le  préaident.  Je  réclame  instamment 
le  fliîence. 

K.  Iioola  de  Saint-Pierre.  (Manche).  En 
ce  qui  concerne  les  lonctions  de  membre  de  la 
première  chambre,  elles  ne  sont  rétribuées  ni 
dans  le  parlement  autrichien,  ni  dans  celui  de 
Hongrie. 

Si  nous  passons  en  Belgique,  dans  ce  petit 
royaume  riche  de  tant  de  bonnes  Institutions, 
nous  voyons  que  les  sénateurs  ne  reçoivent  ni 
traitement,  ni  indemnité.  (Art.  57  de  la  Cons- 
titution.} 

Je  dois  dire,  pour  être  exact,  que  cette  dispo- 
sition est  la  conséquence  logique  de  l'article  56 
de  la  GonstituUon,  qui  exige  comme  condition 
d'éli^bilité  au  sénat  te  payement  d'an  moins 
100  florins,  soit  environ  2,116  fr.  d'impositions 
directes,  patente  comprise.  Les  impôts  étant 
relativement  modérés  en  Belgique,  cette  con* 
dition  implique  nn  chiffre  de  fortune  considé- 
rable. Heureux  peuple,  d'avoir  des  impôts 
modérés  ! 

Je  n'apprendrai  rien  à  personne  en  disant 
que  la  monarchie  anglaise,  étant  vraiment  fon- 
dée sur  l'honneur,  suivant  le  mot  de  Montes- 
quieu, a  cru  devoir  placer  le  désintéressement 
S  la  base  de  ses  institutions  :  ni  les  membres 
de  la  chambre  des  communes,  ni  les  membres 
de  la  chambre  des  lords,  ne  touchent  de  trai- 
tement. 

J'ai  lieu  de  penser  qu'en  Portagal  et  en 
Suède,  la  gratuité  existe,  tandis  qu  elle  ne  se 
rencontre  ni  en  Hollande,  ni  en  Oanemarck. 

A  présent,  suivant  te  mot  célèbre  d'un  an- 
cien républicain,  l'illustre  M.  Thiers,  i  passons 
l'Atlantique  >.  (Exclamations  à  gauche.) 

Meseienis,  je  résumerai  très-brièvement  ce 
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qui  regarde  la  %iilatîoii  dea  Ettts-UniB  au 
anjet  de  l'indemnité.  Ici,  je  ne  fais  aucona  diC- 
fienlté  de  le  recoonaEtre,  rindemnité  est  codbî- 
dérâble.  Voici  comment  s'exprime  le  texte  de 
la  loi  : 

f  Le  salaire  des  Bënateurs  et  dea  membres 
dn  congrÂs,  —  snivaDt  l'expression  môme  em- 
ployée par  M.  le  aecrëtaire  de  La  l^ation  des 
Etats-Unis,  dans  la  lettre  qn'iL  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresaer,  —  ce  salairs  est  de  5  mille 
dollars  par  an,  soit  environ  25,000  francs.  > 
En  outre,  les  sénateurs  et  les  membres  dn 
congrès  reçoivent  le  remboorsement  des  dé- 
pentea  de  voyage  faites  en  allant&WashiDgton 
et  en  retoomant  chez  eoz,  ce  qai  aggrave  con  ■ 
ûdérablement  les  charges  da  bndgeL 

J'ai  mtoe  entendu  dire  qu'on  av^t' essayé 
de  r6agir  contre  ces  dépenses  excessives,  et 
qu'il  avait  été  qoestion  de  changer  le  siège  du 
gouvernement,  aSn  que  les  sénateurs  venant, 
par  exemple,  de  la  Cuiforuie.  eussent  à  récla- 
mer une  moins  grosse  note  tle  voyage.  On  ra- 


conte qu'ils  s'eppoièrent  énergiquement  à 
oiet,  qui  reiU  lettre  morte. 
U  faut  reconnaître  que  volli  une  république 


modèle  qui  coûte  bien  cher  l  Enfin  elle  peut  se 
permettre  ce  luxe  de  dépenses  puisqu'elle  n'a 
pas  d'armée,  et  qu'elle  fait  de  ce  chef  une 
économie  considérable. 

D'après  notre  budget  de  la  guerre,  cette 
économie  serait  de  500  millions  au  moins. 
Maigri  cela,  je  n'hésite  pas  à  penser  que 
personne  dans  cette  Assemolêe  ne  serait  dis- 
posé à  remplacer  nos  braves  soldats  par  une 
armée  defoncLionnaireaqui,  malgré  sa  bonne 
volonté,  serait  certainement  incapable  de  sau- 
ver notre  pays. 

Après  os  voyage  d'exploration  k  l'étranger, 
il  convient  d'examiner,  au  point  de  vue  de  la 
France,  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
la  gratuité.  Mais,  avant  d'entrer  dans  cette 
longue  énumération,  il  me  semble  que  le  moyen 
d'élever  la  discussion  serait  de  mettre  tous  vos 
yeux  quelquee  citations  empruntées  au  bel  ou- 
vrage de  I  illnsUre  Alexis  de  Tocqneville  :  De 
iaahnocrùtit  en  Àmirigue;  et  j'espère  que,  si 
vous  n'écoutez  pas  l'orateur  trûs-insufosanl, 
qui  est  à  cette  tribune,  voos  vondrei  prêter 
roreillean  grand  écrivain  etau  grand  citoyen. 

A  gaucht.  Assez  I  osseï  1 

M.  le  préaident.  Je  supplie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  écouter.  C'est  mon  devoir  de  pré- 
sident de  maintenir  la  paroi*  à  l'orateur... 
(Très-bien  1  trèa-bieni)...  mais  U  est  inutile  qu'il 
parle  s'il  ne  peut  être  entendu. 

H.  XaoIs  da  Saint-Pierre  (Hanche).  M. 
de  Tocqneville. . . 

Plusi4urt  vois  à  gmtehâ,  A  la  question  I 

H.  XA>ale  de  Salak-Plerre  (Hanche).  Je 
crois  être  dans  la  question...  (Oui  I  ouil  Très- 
bien  \  droite)... et  de  plus,  je  demande  à  l'As- 
semblée de  vouloir  Hen,  je  le  répète,  écouter 
M.  de  TocqueviUe.  Voici  comment  il  s'exprime 
dans  son  introduction  : 

■  Instruire  la  démocratie,  ranimer  sll  se 
peut  ses  croyances,  purifier  ses  mœurs,  r^ler 
■es  mouvements ,  substituer  pen  i  pen  la 
sdeoce  des  aCbires  i  ion  inexpérience,  b  coa- 
oaissance  de  ses  vrais  intérêts  à  ses  aveugles 
instincts  ;  adapter  son  gouvernement  aux 
temps  et  aux  lieux;  le  modifier  suivant  les 
drconstanoes  et  les  hommes  :  tel  est  le  pre- 
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mier  devoir  imposé  de  nos  joars  &  ceux  qid 
dirigent  la  société.  > 

Et  pins  loin  : 

(  La  démocratie  a  donc  été  abandonnée  à 
ses  instincts  sanvages  ;  elle  a  grandi  comme 
ces  enfanta  privés  des  soins  paternels,  qui 
s'élèvent  d'eux-mêmes  dans  les  rues  de  nos 
villes,  et  qui  ne  connaissent  de  la  société  que 
ses  vices  et  ses  misères,  i 

Ailleurs  encore  : 

■  Le  prestige  du  pouvoir  royal  s'est  évanoui, 
sans  être  remplacé  par  la  majesté  des  lois  ;  de 
nos  jours,  le  peuple  m^se  l'autorité,  mais  il 
la  craint,  et  la  peur  arrache  de  lui  plu*  que  ne 
donnaient  jadis  le  respect  et  l'amour.  ■ 


■  Le  pauvre  a  gardé  la  plupart  des  préjugés 
de  ses  pères,  sans  leurs  croyanoea;  leur  igno- 
rance sans  leurs  vertus  ;  11  a  admis,  pour  règle 
de  ses  actions,  la  doctrine  de  l'intérêt  sans  en 
connaître  la  science,  et  son  égoisme  est  aussi 
dépourvu  de  lumières  que  l'était  jadis  son  dé- 
vouement, ■ 

Enfin  : 

(  On  ne  peut  établir  le  règne  de  la  liberté 
sans  celui  des  mœurs,  ni  fonder  les  mmnre 
sans  les  croyances...  ■ 

f...  Près  de  là  j'en  vois  d'autres  qui.  an  nom 
da  progrès,  s'efforcent  de  matérialiser  l'homme, 
veulent  trouver  l'utile  sans  s'occuper  dn  jutte, 
la  science  loin  des  croyances  et  le  bien-être 
séparé  de  la  vertu  ;  ceux-là  se  sont  dits  les 
champions  de  la  civilisation  moderne,  et  ils  se 
mettent  insolemment  à  sa  tète,  usarpant  une 
place  qu'on  leur  abandonne  et  dont  leor  indi- 
gnité les  repousse,  i 

■  . . .  Tons  les  siàclee  ont-ils  donc  ressem- 
blé au  nôtre!. .. 

I  ..  .Penserai -je  que  Je  Créateur  a  fait 
l'homme  pour  Le  laisser  se  débattre  sone  fin 
au  milieu  des  misères  intellectuelles  gui  nons 
entourent?  Je  ne  saurais  le  croire  :  Dieu  pré- 
pare aux  sociétés  européennes  un  avenr  idua 
fixe  et  plus  caime;  j'ignore  ses  desMins,  mais 
je  ne  cesserai  pas  d'y  croire  parce  que  je  ne 
puis  les  pénétrer,  et  j'aimerais  mieux  douter  de 
mes  lumières  que  de  sa  justice.  ■ 

Ces  magnifiques  paroles  étaient  dignes  d'ua 
peu  plus  de  silence.  (Trèsbien!  à<koite.) 

Dans  mon  opinion,  ta  gratuité  doit  prépoier 
les  voies  à  cette  démocratie  modèle  I 

La  question  qui  se  débat  en  ce  moment  de- 
vant vons,  messieurs,  me  paraît  tdniraUe- 
ment  posée  dans  le  savant  rapport  de  notre 
honorable  collée  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis  i  la  commission  des  lois  coastitiition- 
nelles.  (Exclamations.  —  Assesl  assez  t  à  gau- 
che. —  Parlez!  parleil  à  droite.) 

Voici,  en  effot,  comment  il  s'exprime  aox 
pages  22  et  23  : 

I  La  gratuité  du  mandat  des  membres  de  la 
première  Chambre  a  été  examinée  par  la  sou- 
commission  ;  elle  est  le  principe  auquel  les  lé- 
gislations étrangères  se  sont  conformées,  sauf 
en  Hollande,  en  Danemark^  en  Suisse,  asx 
Etats-Unis...  » 

C'est  ce  que  j'ai  dit. 

f  La  sDue-commission  n'a  pas  pu  mécon- 
naître comlnen  les  dotations  et  les  traite- 
menu  élevés  nuiraient  i  la  considération 
d'un  Sénat,  en  donnant  aux  fonctions  de  sé- 
natetir  l'apparence  de  riches  nnécnies.  EUe 
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•^«t  itaamAé  ai,  «n  fkce  d^e  chtmbre  des 
dépntéi  r&rïbuie,  on  aéiiat  qui  ne  coûte- 
mit  rien  aux  contribaables  n'aurait  pas  aa 
plna  grand  crédit.  Msis,  d'antre  part,  il  con- 
viendrait d'eiaminer  si,  en  refusant,  même 
BOQB  forme  d'indemnité,  tont  traitement  aux 
■énatenn,  il  n'y  aoiait'  pu  de  fàctienaei  et 
regrettables  exclusions  qui  poorraieot  étr«  la 
Cffnséquence  de  la  gratuité,  i  —  Impossible  de 
mieux  dire. 

Pour  moi,  meMiears,  j'ai  la  conirictioa  que 
ce  qu'an  corps  électoral  gagne  en  tnitemente, 
il  est  exposé  i  le  perdre  en  considération.  Et 
pois,  on  n'est  pas  obligé  d'être  sénateur,  pas 
pins  qu'on  n'est  forcé  d'être  député. 

A  ce  propos,  je  me  nppelle  nne  parole  un 
pen  triviale  de  nos  gens  de  campagne  ;  qu'il 
me  stnt  permis  de  la  citer.  Que  de  fois  se  sont- 
ils  écriu  en  ma  présence  :  ■  Ahl  monsieur,, 
en  ne  les  payant  pas  qn'on  n'en  manquera 
point!  • 

Je  trouve  dans  un  jonrnal  du  mois  de  mai 
dernier  des  réflexions  très-jastes  dans  l'ordre 
d'idées  qne  >'ai  l'iionnear  de  vous  exposer. 
Venillei  écouter  ces  considérations  ;  elles  m'ont 
frappé: 

(  Quant  1  l'indemnité  des  élus,  nous  la  con- 
damnons absolument,  dit  ce  jonrnal.  Nous 
ne  distinguons  pas  d'aillenrs  entre  Bénateurs 
et  dépnlu,  considérant  que  ceux-ci  comme 
cenx-U  n'ont  aucun  droit  h  se  Caire  payer 
rixtnnenr  qu'ils  reçoivent  du  pays. 

■  II  est  de  prineipe,en  démocratie,  quel'Ëtat 
doit  rétrû)uQr  les  fonctions  lÈgislatives.  La 
rtison  qu'on  donne  de  ce  principe  est  que 
l'éli^ilité  doit  âtie,  comme  Vélectorat,  le  lot 
de  l^iversalité  des  citoyens.  Or  l'éligibilité 
ne  serait  qn'nne  promesse  irréalisable,  un  droit 
platonique,  nn  leurre,  si  l'Etat  n'assurait  an 
prolétaire  le  moyen  de  devenir  législateur  k 
son  tour. 

c  Nous  trouvons,  quant  h  nous,  le  rai- 
sonnement d'une  justesse  contestable.  L'Etat 
ne  dmt  rien  i  personne.  Il  a  fait  tout  son  de- 
voir quand  il  maintient  impartialement  à  tons 
les  dtoyens,  aux  prolétaires  comme  aux  mil- 
lionnaires, le  droit  d'ébre  et  d'Atre  élus.  Son 
droit  strict  ne  va  pas  au  delà...  Pourquoi 
rStat  prendrait-il  à  ua  charge  ce  qui,  en  bonne 
justice,  doit  rester  &  la  charge  Vee  électeurs  7 
Poorf  noi  le  fonds  commun  pByenJt4l  les  fan- 
taisies de  quelques-uns  f 

■  En  France,  la  révolution  est  devenue  une 
carrière  le  ionr  même  où  l'on  a  pu  l'escomp- 
ter. La  modération  du  langage,  la  pacifique 
élnddatioD  des  idées  deviendraient  la  loi  com- 
mune le  joor  oâ  le  sophisme  cesserait  d'être 
un  placement,  i 

M.  Ctaallemel-LBCODF.  Vos  paroles  sont 
injurieuses  pour  l'AssemblS^  1 

H.  Lonls  de  SalAt-PleFre  (Manche).  Si 
M.  Ghallemet-Lacour  voulait  parler  à  ma 
place,  on  écouterait  du  côté  où  iLsié|;e! 

X.  ChaUwnsl-IrficoBr.  Si  on  vous  enten- 
dait, on  ne  vous  laisserait  pas  lire  cela  et  M. 
le  président  serait  obligé  de  vous  empêcher  de 
continuer.  , 

H.  I*  préaldent.  Je  demande  qn'on  nln- 
terrompe  pas.  Je  prie  l'orateur  d'abréger  ses 
citations  ;  je  suis  persuadé  que  l'intérêt  de  sa 
discussion  y  gagnerait. 

M,  liOVlB  d*  8al»t-Pl«r»  (Hanche).  Il  y 


a  certaines  conditions  d'instruction,  d'éduca- 
tion surtout,  que  vous  trouvères  à  l'aide  de  la 
Sratnité  chei  les  représentants  d'un  peuple. 
lien  ne  peut  suppléer  1  cette  garantie.  U.  de 
Lamartine  a  dit  celte  belle  parole  :  ■  Les  révo* 
Intions  viennent  toujonrs  d  en  haut.»  Il  enten- 
dait (  révolutions  •  dans  le  sens  de  réformes. 

Je  crois  que  M.  de  Lamartine  avait  raison  ; 
les  réformes  de  1789  n'ont  rien  gagné  à  glisser 
dans  le  sang  de  la  Convention  et  do  la  Terreur. 
Midntenons  donc  par  la  gratuité  le  niveau  in- 
tellectuel et  moral  dans  les  Assemblées  d'une 
nation. 

Je  ne  puis  admettre,  pour  ma  part,  que  les 
politiciens,  comme  on  dit  eu  Amérique,  doi- 
vent vivre  de  la  politique,  qu'il  y  ail  une  min- 
vel le  industrie,  celle  de  fabricant  de  constitu- 
tiona.  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  ferai  remarquer  &  l'o- 
rateur que  les  eipressions  dont  il  se  sert  ne 
sont  pas  convenables,  surtout  si  elles  s'adres- 
sent à  des  membres  de  cette  Assembiée. 

M.  Loulade  Saint-Pierre  (Hanche).  Elles 
ne  s'adressent  à  aucun  des  membres  de  cette 
Assemblée,  mais  seulement  k  certains  pol^  ti- 
ciens  de  bas  étage. 

M.  le  président.  Js  considéra  ces  «xpres- 
sions  mêmes  comme  peu  convenables  et  je  prie 
l'orateur  de  les  retirer. 

M.  lirais  de  Salat-PlerFs  (Hanche).  Je 
les  remplacerai  pa:r  ■  législateurs aet»H  étage  ■, 
et  j'entends  par  là  ceux  qui  encouragent  les 
premiers  venus  à  s'occuper  de  politique,  ce  qui 
aboutit  à  leur  conseiller  de  re&irs  notre  société 
tons  les  vingt  ans... 

H.  Tolaln.  Est-ce  à  nous  que  cala  s'adresser 

K.  le  prêaident.  Veuilles  écouter,  mes- 
sieurs. Je  ne  puis  tolérer  ces  iotermptiona 
continuelleB,  et  si  je  pouvais  en  distinguer  les 
anteura,  je  les  rappellerais  certainement  à 
l'ordre.  [Très-bienl  très-bien!) 

Plusieurt  membra  à  gaueha.  C'est  l'orateur 
qu'il  faudrait  rappeler  à  l'ordre  I 

K.  le  ppéaldeat.  J'ai  dit  à  l'orateur  ce  qne 
je  devais  lui  dire.  Je  vous  invite  au  silence. 

K.Iionlada  Saiiit-Pl0rre(Ûanche).  Enfin, 
on  vous  a  parlé  bier  des  dangers  qu'il  y  avait  à 
commencer  par  l'indemnité  des  sénateurs  pour 
arriver  non-seulement  à  rétribuer  progressi- 
vement les  députés,  mais  aussi  les  maires,  les 
adjoints,  les  conseillers  municiiAuz,  les  mem- 
bres des  commissions  de  bienCaisance,  les  &• 
briciens,  les  membres  des  divers  jurys,  les  dé- 
lècuês  cantonaux,  de  l'insUaction,  etc.,  etc. 

Le  calcul  en  a  été  fait,  et  il  a  aboati  à  ces 
cbiSres,  si  j'en  crois  un  autre  journal  de  pra- 
vince  ; 

I  On  compte  en  France  âûO.OOO  conseillers 
municipaux  environ,  dont  moitié  dans  les 
communes  rurales.  Peut-être  secontenteiaieat- 
ils  de  !)00  fr.  dans  ces  dernières  communes  et 
de  1,000  fr.  dans  les  villes  ;  mais  on  ne  saurait 
songer  à  leur  fixer  un  traitement  inférieur,  ee 
serait  les  mettre  au-dessous  des  cantonniers 
ou  des  facteurs.  Que  l'on  fiisse  le  compte,  et 
l'on  trouvera  que  le  total  s'élève  à  500  mil- 
lions. • 

B'il  (allait  payer  tous  les  fonctionnaires  que 
j'ai  ênumérés,  1  milliard,  an  plus  bas  cniffre, 
tel  seraitannuellementla  liste  civile  de  la  Ré- 
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Krataîté,  je  sers  indirectemeat  la  caaso  de  la 
R6pnbliqae  de  1875.    , 

M.  Tolftin.  Voas  étefl  bieo  bon  t 

M.  LoalBde  Sa int-Pisrr*  (Manche).  Je  de 
me  permeiLrai  pas  de  dire  que  je  mâribe  pour 
cela  une  grande  recoaDaissance  ;  mais  on  de- 
Trait  m'avoir  quelqae  gr&iiludo  d'offrir,  par 
mon  amendement,  le  moven  de  réparer  lea 
dèf&nts  de  conslruclion  de  la  nouvelle  maison, 
je  n'ose  dire  palais,  le  mot  serut  trop  monar- 
lÂiqne,  oit  la  France,  depnis  le  25  février,  de- 
vra chercher  à  abriter  ses  destinées  et  sa  lor- 
tnne! 

Cependant,  me  dit-on,  celte  gratiiilé,  privera 
le  pays  des  services  d'hommes  de  fortune  mo- 
deste, qui  ne  poarront  pas  snpportei'  les  frais 
divers  et  les  charges  de  tontes  sortes  qa'en- 
traînerait  pour  eux  une  résidence  éloignée. 

Remarquez,  messieurs,  qu'aux  termes  de  la 
CoDstitntion  les  sessions  seront  de  cinq  mois, 
etqu'elles  se  partageront  en  sessions  de  trois 
mois  et  de  deux  mois.  Il  en  résultera  un  dé- 
placement de  famille  moins  considérable. 

Les  charges  qui  casent  sur  nos  collègnes 
aujourd'hui  seront  diminuées.  D'ailleurs,  qui 
donc  empêcherait  les  conservalears  de  se  réu- 
nir et  de  venir  en  aide  aux  candidats  sëoa- 
leors  dont  la  fortune  serait  insufSsante?  je 
ne  vois  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  ainsi... 

IC.  Toison.  Qae  devient  alors  votre  théo- 
rie? 

IC  Iionia  âa  Salnt-Pl«rr«  (Manche).  La 
différence,  monsieur  Tolain,  entre  ce  que  je  dis 
et  ce  gne  propose  la  commission,  c'est  que  l'in- 
demnité dont  je  parle  résulterait  d'une  sous- 
Giiption  entre  conservatenrs  ;  elle  serait  donc  fa- 
cultative. Dans  le  système  de  la  commission, 
an  contraire,  c'est  une  charge  pour  le  budget, 
c'est-à-dire  un  impOt  forcé  pour  tous  les  con- 
tribuables. Je  ne  puis  comprendre  iju'on  n'hé- 
site pas  &  dépenser  une  somme  importante 
pour  la  défense  d'un  mur  mitoyen,  et  qn'on 
recule  devant  un  sacriUce  d'argent  pour  aider 
S  sauvegarder  les  grands  principes  sociaux , 
Dien,  la  famille,  la  propriété. 

Je  ne  sache  pas  que  les  O'Connel  et  lea 
Berryer  aient  été  diminués  devant  la  postérité 

{lour  les  témoignages  de  reconnaissance  que 
aur  a  mérités  leur  vie  de  travail  et  de  dévoue* 
ment. 

K.  Tolaln,  On  n'a  jamais  entendu  dire  de 
pareilles  choses  à  la  tribune  I 

A  dreitt.  Laissez  parlez  I  —  N'interrompez 
pasi 

K.  Tolala.  C'est  sans  nom  ! 

H.  LonU  d«  Saint  -  PleiT*  (Manche). 
C'est  sans  nom,  dites-vous?  M.  Berryer  serait 
bien  surpris,  s'il  vivait,  d'avoir  M.  Tolain 
pour  défenseur! 

M.  Tolain.  Oui,  je  le  répète,  on  n'a  jamais 
entendu  de  choses  semblables. 

M  1»  président.  Monsieur  Tolain,  veaillei 
ne  pas  interrompre. 

K.  le  baron  de  JonTenel.  Berryer  n'a  ja- 
mais défendu  que  ses  idées.  H  l'a  toujours  fait 
avec  un  désintéressement  complet,  et  il  n'a 
jamais  rien  reçu  de  personne  pour  accomplir 
cette  tâche.  r  r-  r 

X.  Lonla  de  Salnt-Plerrs  (Manche).  Et 
puis,  si  cette  gratuité  doit  être  si  proBtable  aux 
adversaires  du  parti  conservateur,  ainsi  que  je 


l'ai  entendu  prétendre,  pourquoi  donc  ces  ad- 
versaires répugnent-ils  tant  a  l'accepter? 

Messieurs,  je  termiao  en  évorjuant  un  sou- 
venir présent  sans  doute  i  la  mémoire  de  plu- 
sieurs d'entre  vous.  A  la  fin  du  dernier  em- 
pire, en  1869,  si  je  ne  me  trompe,  on  discutait 
l'organisa  lion  de  l'armée  territoriale.  L'illustre 
et  a  jamais  regretté  maréchal  Ntel  soutenait 
devant  la  Chambre  celte  importante  loi.  Tout 
à  coup,  le  plus  éloquent  des  membres  de  l'op- 
position d  alors  1  interrompit  en  lui  criant  : 
Vous  voulez  donc  faire  de  la  France  une  vaste 
caserne  ? —  t  Prenez  garde,  monsieur,  répli- 
qua le  maréchal,  de  faire  de  laFrance  un  vaste 
cimetière  I  >  Paroles  tristement  prophétiques 
que  M.  Jules  Pdvre  n'a  certainement  pas  ou- 
bliées 1 

Eh  bien,  messieurs,  s'il  m'était  permis  de 
m'inspirer  de  ce  noble  et  saisissant  langage, 
je  vous  dirais  A  mon  tour  :  Prenez  garde 
qu'en  payant  aujourd'hui  le  Sénat ,  en 
confirmant  l'indemnité  dM  députés,  en  don- 
nant ainsi  l'exemple  dangereux  du  paye- 
ment successif  des  fonctions  électives,  pre- 
nez garde  de  créer  en  France ,  au  lieu 
d'hommes  hbres,  des  milliers  de  parasites 
dn  budget  :  prenez  garde  de  faire  de  la  jeune 
et  fragile  république  du  S5  février  une  vaste 
carrière  ouverte  a  toutes  les  ambitions  mal- 
saines, aux  basses  convoitises,  «ux  cupidités 
sans  frein! 

Je  voterai  pour  la  gratuité  des  fonctions  de 
sénateur.  (Maroues  d'approbation  sur  plusieurs 
bancs  A  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
rapporteur  de  la  commisssion. 

M.  1«  rapportenr  se  dirige  vers  la  tribune. 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  —  Ne  répondez 
pas! 

M.  I«  rapportenr.  Je  renonce  à  la  parole. 

U.  Hervé  de  Salay.  J'aurais  quelques 
mots  à  dire,  monsieur  le  président.  (Aux  voix  I 
aux  voix  I) 

H.  la  prèaldant.  La  parole  est  A  M.  de 
Baisy.  (Aux  voix  I  aux  voix  M 

M.  Hervé  de  Salay.  Je  n  ai  qne  deux  mots 

J'ai  le  regret  de  venir  combattre  l'opinion 
qui  vient  d'être  souienue  k  cette  tribune  par 
I  honorable  M.  île  Saint-Pierre.  Ma  raison  se 
refuse  à  admettre  la  gratuité  du  mandat  de 
sénateur  aussi  bien  que  du  mandat  de  repré- 
sentant. Il  est  évident  que  la  gratuité  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  mandats  exclurait  de 
la  participation  au  droit  représentatif  la  por- 
tion la  plus  Gonsidërable  de  la  nation,  quelle 
écarterait  notamment  de  nos  Assemblées 
les  citoyens  panvres  on  ne  possédant  qu'une 
moyenne  fortune. 

Cette  proposition  est  contraire  aux  senti- 
ments de  justice  et  d'égalité  qui  doivent  inspi- 
rerlousnos  actes.  Vans  prononceriez  ainsi  une 
interdiction  de  prérogatives  politiques  qui  se- 
rait un  véritable  ostracisme;  et  qui  dévoua 
pourrait  y  vouer  d'avance  par  un  mouvement 
irréfléchi,  dont  il  reviendrait  bien  vite,  des 
catégories  profondémeut  honnêtes  et  conser- 
vatrices de  la  nation  ^ui  sont  dignes  de  toute 
votre  sollicitude  et  qui  vous  ont  confié  la  dé- 
fense de  leurs  droits  ?  (Mouvements  divers.) 

Il  est  une  seconde  raison  pour  laquelle  je 
repousse  le  mandat  gratuit  dos  sénateurs  et  de* 
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dépntéi,  car  l'une  des  oueaUoas  entraîne  l'au- 
tre :  cette  raigon  n'estplne,  comme  la  première, 
une  raison  de  stricte  justice  et  de  respect  in- 
^olable  pour  l'accessibilité  de  tous  les  citoyens 
à  toutes  les  dignités,  à  toutes  les  fonctions  de 
L'Etat,  c'est  une  raieon  de  vulgaire  bon  seua 
et  de  prévoyante  économie. 

Il  est  certain,  en  effet,  mesBleurs,  et  si  notre 
connaissance  du  coeur  humain  nous  laissait 
quelque  doute  sur  cb  point,  nous  n'aurions 
qu'à  en  puiser  la  démouslralion  compièmen- 
taire  aussi  bien  dans  les  faits  qui  se  passent  à 
côté  de  nous  que  dans  l'bistoire  impartiale  des 
régimee  qui  nous  ont  précédés;  il  est  certain, 
dis-ie,  que  cette  parole  célèbre,  dans  laquelle 
jo  résume  toute  ma  pensée  et  toute  ma  conclu- 
'  sioo,  est  toujours  vraie  :  ■  11  n'y  a  rien  qui 
coûte  plus  cher  qn»  ce  qui  est  gratuit  ■  (Ap- 
probation BUT  divers  bancs.  —  Aux  voix  !  aux 
vois  I) 

H.  le  prAstdMat.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement  de  M  Louis  de 
Saint- Pierre. 

11  y  a  nne  demande  de  scrutin. 

bette  demande  est  signée  par  MM.  Louis  de 
Saint-Pierre,  Bernard-Dutreil,  de  Courcelle, 
de  Bouille,  Le  Cbatelain,  de  Colombet,  de 
Grasset,  comte  de  Bjisboissel,  Pradiè,  de 
Kergariou,  marquis  do  La  Roclie-Aymon,  de 
Clercq,  des  Retours,  Mestreau,  Victor  Ha- 
mitle,  vicomte  de  8ain(enac,  vicomte  de  Rodez- 
Bénavent,  vicomte  d'Aboville,  maranis  de  La 
Roche-Thulon,  comte  de  Legge,de  Vaulcbier, 
Ricot,  Blin  de  Bourdon,  de  Dompierre 
d'Hornoy. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  l«s  votes  sont  re- 
cueillis.) 

U.  le  préslâeDt.  Voici  le  résultat  du  dé- 

Bauillement  du  scrutin  sur  l'amendement  de 
[.  Louis  de  Saint-Pierre  : 

Nombre  des  votants 6% 

Majorité  absolue... 299 

Pour  l'adoption 232 

Contre 364 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

If.  da  Sftlvandy.  Au  nom  de  la  3b*  com- 
mission d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser nn  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Laval  (Mayenne)  à  em- 
prunter, pour  l'agrandiisement  de  son  tyc^e, 
la  somme  de  100,(100  h. 

K.  Kranto.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  an 
nom  de  ta  commission  d'enquête  sur  les  cbe- 
tnina  de  fer,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que et  la  concession  h  la  compagnie  du  Nord 
des  chemins  de  fer  :  i"  de  Douai  à  Orchies  ; 
2°  d'Orchies  à  la  frontière  belge  par  Tournay. 

H.  noDssean.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
deux  rapports  faits  au  nom  de  la  commission 
du  bndget  de  18'!5,  par  noire  honorable  oelié- 
pX6  H.  Cordier  qui  est  absent,  sur  deux  pro- 
jets de  lois  : 

Le  premier  ayant  pour  objet  l'ouverture  au 
ministre  de  l'agriculture  et  dn  commerce,  sur 
le  chapitre  12  du  bndget  de  l'exercice  1675, 
d'nn  crédit  supplémentaire  de  &0,000  fr.  pour 
le  lauret  de  Trompe-Loup  (Gironde). 
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Le  deuxième,  ayant  Dour  objet  l'ouverture 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  30,000  fr.  pour 
l'exposition  universelle  de  Pbiladelphie. 

H.  I»  prékldent.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Nous  reprenons  la  discussion. 

11  y  avait  encore,  comme  jo  l'ai  indiqué  tout 
à  l'heure,  sur  l'article  26,  un  amendement  de 
M,  Amédée  Lefévre-Pontalis  ;  mais  l'honorable 
membre  déclare  le  retirer. 

L'honorable  M.  Dépasse  et  quelques-uns  de 
ses  collègues  avaient  déposé  aussi  un  amen- 
dement; mais  l'honorable  M.  Dépasse  m'a  dé- 
claré qu'il  le  retirait  sous  la  réserve  de  le  re- 
produire lors  de  la  discussion  de  la  loi  électo- 
rale. 

L'Assemblée  n'a  donc  plus  qu'à  se  pronon- 
cer sur  le  tajiUi  même  de  l'article  26. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  26.) 

t  Art.  27,  —  Sontapplicables'à  l'élection  du 
Sénat  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électo- 
rale relatives  : 

■  1"  Aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité  ; 

(  2°  Auï  délits,  poursuites  et  pénalités; 

<  3"  Aux  formalités  du  scrutin,  en  tout  ce 
qui  ne  serait  pas  contraire  aux  dispositions  de 
la  présente  lot.  • 

(L'Assemblée,  consultée, adopte  TarticleST). 

M.  le  prAildent.  Nous  arrivons  aux  dispo- 
sitions transitoires. 

«  Art.  28,  —  Pour  la  première  élection  des 
membres  du  Sénat,  la  loi  qui  déterminera 
l'époque  de  la  séparation  de  l'Assemblée  natio- 
nale fixera,  sans  qu'il  soit  nécessure  d'obser- 
ver les  délais  établis  par  l'article  1",  la 
date  à  laqiielle  se  réuniront  les  conseils  muni- 
cipaux pour  choisir  tes  dètégaés  et  le  jour  ob 
ti  sera  procédé  k  l'élection  des  sénateurs. 

I  Avant  la  réunion  des  conseils  munidpaax, 
il  sera  procédé  par  l'Assemblée  nationale  à 
l'élection  des  sénateurs  dont  la  nomination  Ini 
est  attribuée,  i 

H.  Raodot.  Cest  un  texte  modîBé  par  la 
commissiiin  quo  vous  venez  de  lire,  monstenr 
le  président? 

H.  le  prAsident.  Oui.  c'est  nn  texte  mo- 
dihé  par  la  commission,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement. 

M.  Randot.  Il  faudrait  rexpliquer. 

H.  le  président.  Il  s'agit  d  une  diminution 
de  délais,  mais  transitoi rement. 

De  divers  eôlét.  Oui  I  oui  !  —  Aux  voix  ! 

U.  le  prèildent.  S'il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté, je  mettrai  l'article  28  aux  voix. 

Ut iouUi parli.  Oui!  —Aux  voiil 

(L'article  58  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

f  Alt.  29.  —  La  disposition  de  l'article  22, 
par  laquelle  un  délai  de  six  mois  doit  s'écouler 
entre  le  jour  de  la  cessation  des  fonctions  et 
celui  de  l'élection,  ne  s'appliquera  pas  aux 
fonctionnaires  autres  que  les  préfets  et  les 
Bous-prèfets,  dont  les  fonctions  aoront  cessé, 
soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
soit  dans  les  nuit  jours  qui  la  suivront.  •  — 
(Adopté.) 

H.  le  président.  Voici  maintenant  le  texte 
d'nn  article  additionnel  déposé  par  M.  le 
comte  de  Doubet  : 

(  AQn  de  se  conformer  aux  idées  moder- 
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tua  ■  (HiliTîtfi  gfoêrtle)  *  . .  .qui  Tentent,  duia 
l'intérôt  da  principe  d'unuUUion,  qne  les  fone- 
Uona  nnbliqnes  à  vie  résident  snr  tes  mémei 
têtes  le  moiDi  longtempa  possible  >  (Nou- 
-  Tsaux  rires),  ■  ...  les  75  fiénaCenrs  à  tî«  aom- 
mie  fu  l'Assemblée  seront,  peur  la  premièie 
élection  des  membres  du  Sénat,  cnoisis  on 
élus,  les  deux  tiers,  soit  50  sauteurs,  pumi 
les  dépntéa  actnels  les  pliu  Agés...  ■ 

M.  Paru  (PAB-de-CttJais)...  Et  les  plus  mft- 
Udesl  (Rire  génénl.) 

M.  la  prAudeat,coniinuanl...t  d'après  l'or- 
dre- du  tableau  des  naissances,  l'autre  tiers, 
toit  2&  sénateurs,  excInsîTement  en  dehors 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale.  > 

H.  Hervé  da  Sala;.  Avec  cet  amendement 
la  toge  sénatoriale  devient  un  suaire.  (Non- 
vean  rire.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à  H.  le 
comte  de  Douhet  pour  développer  son  amen- 
dement. 

H.  la  comte  de  Donhat.  Messieurs,  je 
n'aurais  aucune  espèce  de  ciainte  à  entrer 
dans  de  longs  développements.  (Bruit.) 

M.  le  préaident.  Veaillez  ërâuter,  mes- 
sieurs,le  développement  des  raisons  qui  ont  dé- 
terminé M.  le  comte  de  Douhet  &  présenter 
son  amendemenL  Par  cela  seul  qril  parait 


e  son  attention.  (Très-bien  1) 

M.  la  comte  da  Donhat.  Messieurs,  je  di- 
sais qne  je  n'avais  aucune  espèce  de  cramte  l 
développer  aujourd'hui  cet  amendement  dans 
tonte  sa  plénitude,  si  l'heure  avancée  me  le 
permettait.  (Exclamations  diverses.) 

L'idée  de  mon  amendement  est  une  idée 
btanoonp  trop  importante  pour  être  résolue  à 
la  timple  lecture  de  son  libellé.  Vous  qni  sou- 
riat  ou  m'interrompez,  vous  pouvez  en  être, 
jusqu'à  un  certain  point,  formalisés,  si  vous 
avez  tous  envie  de  faire  partie  de  l'Assemblée 
sënatoriate  ;  mais  si  vous  voulez  reconnaître 
qu'autre  chose  est  de  nommer  quelques  com- 
missaires, pour  des  commissions  qaelconqnes 
on  d'intérêt  local,  on  d'enquêtes,  ou  de  ques- 
ti(HU  politiques  ordinaires,  antre  chose  est  de 
nommer  à  des  fonctions  sénatQriales  à  vie,  des 


vous  allez  voir  les  immenses  difQcuitésdans 
lesouelles  vous  vons  trouverez  placés . . . 

Un  membre  à  gauche.  On  tirera  au  lort. 

X.  la  comte  de  Oonliat.  ...  quand  il  vous 
faudra  mettre  à  exécution  l'article  de  ta  consti- 
tution qui  vous  impose  le  devoir  de  nommer 
ces  75  sénateurs. 

L'échec  que  vient  de  subir  il  y  a  quelques 
instants  une  proposition  présentée  par  M.  Du- 
faure  ^oBm  ici  comme  un  excellent  argument, 
M.  DnEaure  vous  proposait  un  biais  :  c'était  de 
commencer  par  faire  une  liste,  puis  de  la  faire 
ratifier  ou  modifier;  vous  l'avez  reponssée, 
parce  que  chacun,  &  sou  insu,  je  le  veux  bien, 
mais  chacun  veut  conserver  des  chances.  Vous 
vons  trouverez  donc  en  face  d'immenses  diffi- 
caliés  d'application,  par  la  raison  bien  simple 
qu'elles  touchent  à  votre  amour-propre,  vos 
prétentions  et  votre  mérite  inégalement  re- 
connus, c'est-&-dire  à  tout  cq  qu'il  y  a  de  plus 
intr^table  entre  égaux. 

J'ai  Tonlu,  meesieturs,  par  mon  amende- 


ment, vons  enlever  une  granda  partie  des  dif- 
ficultés que  vous  pourrez  rencontrer.  Je  sais 
parbitementlesobjectionsqn'on  peut  me  faire, 
au  fond  elles  ne  sont  pas  sérieuses, 

M.  le  rapp<Mrtanr.  Bi  vous  retirez  votre 
amendement,  il  est  inutile  de  le  développer. 

M.  le  comte  de  Donhat.  Je  ne  le  retirerai 
jamais  que  pour  le  reprendre  en  troisième  lec- 
ture, mais  puisque  l'heure  avancée  ne  vons  a 
paj  effrayés  je  ma  permettrai  de  répondre  d'a- 
vance à  quelques  oDjections  déjà  connues. 

La  première  est  celte-ci  :  on  dira  que  cet 
amendement  est  inconstitutionnel,  qu'il  n'y  a 
pas  d'élection  là  oft  il  ya  une  liste  qu'il  s'agit 
de  dresser  d'après  le  tableau  des  actes  de  nais- 
sance. 

Je  maintiens  que  si  vous  admettez  le  prin- 
cipe de  cette  liste,  il  pourra  tout  aussi  bien 
y  avoir  élections  ;  il  vons  aura  plu  seulement 
de  dresser  ainsi  la  liste.  Car,  enfin,  l'élection 
devant  se  fiiire  au  scrutin  de  liste,  le  tout  est 
de  composer  et  d'accepter  une  liste  d'après  les 
termes  de  mon  amendement  pour  qu'efle  cons- 
titue une  élection  valable,  car  élire  c'est  choi- 
sir, et,  encore  une  foie,  si  vous  avez  choisi 
ainsi  votre  liste,  elle  deviendra  aussi  bonne  que 
toute  antre.  Pour  débattre,  en  efi'et,  des  candi> 
datures  personnelles,  vous  savez  bien  qu'elles  ne 
le  seront  que  par  voie  d'élimination  snr  tontes 
les  listes  présantéei  par  ce  qu'on  appelle  les 
meneurs.  Donc  ma  liste  devient  au  moins 
l'égale  de  tonte  autre  qui  serait  produite  dans 
cette  Assemblée.  (Marquas  d'assentiment  sur 
quelques  bancs  à  droite.) 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  qu'il 
va  sans  doute  quelqne  chose  d'étrange  dans 
le  libellé  de  cet  amendement,  et  je  comprends 
le  mouvement  d'hilarité  qui  s'est  produit  (Uns 
l'Assemblée  à  sa  lecture. 

Mais,  ai  vous  vonles  bien  réfléchir,  voua 
verrez  que  votre  hilarité  doit  s'appliquer  bien 
plus  à  votre  situation  qu'à  mon  amendement. 
(Trës-bienl  sur  quelques  bancs.) 

Si  vous  deviez  rire  de  quelque  chose,  c'est 
de  la  situation  qni  vous  est  faite  par  le  droit 
exorbitant  dont  vons  êtes  investis.  Vons  ne 
voulez  pas  comprendre  que  le  pouvoir  exécu> 
tif,  en  abandonnant  la  nomination  des  séna- 
teurs, a  agi  avec  une  bante  prudence,  ou 
mieux,  avec  une  pénétration  qui  touche  la  fi* 
nesie. 

Un  membre.  I(  avait  bien  raison  ! 

H.  la  comta  de  Donhet.  Il  est  bien  diffi- 
cile de  choisir  soixante-quinze  sénateurs  dans 
une  Assemblée  où  l'on  ne  compte  que  des 
égaux,  an  moins  en  apparence.  (On  ritj  II  est 
très-difficile  d'avoir  un  critérium  ceriain.  Il 
reste,  il  est  vrai  la  faculté  de  prendre  les  séna- 
teurs exclnsivement  en  dehors  de  l'Assem- 
blée. Mais  alors  on  se  heurtera  à  de  grandes 
difûcultéB,  ot  je  doute  que  vous  puissiez  en 
sortir  avec  honneur. 

Vous  verrez  vous-mêmes  si  vous  pourrez 
trouver  un  moyen  quelconque  de  tourner  cet 
ensemble  d'obstacles,  d'écueils  qni  se  dresse- 
ront devant  l'exécution  d'une  pareille  me- 
sure. 

Vons  verrez  i  quels  calculs  il  vons  faudra 
arriver,  pour,  dans  ces  arguments  ad  hominei, 
ne  pas  blesser  des  hommes  qui  ne  seront  plus 
de  smiples  commissaires  temporaires  pour  des 
lois  insignifiantes,  mais  qui  devront  être  bal- 
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lottéB,  acceptés,  MffëB  eaoa  ménagements 
avant  d'arriver  i  devenir  des  sénateurs.  Quoi  I 
des  sénateurs  à  vie  l  nommés  par  tous  qui  êtes 
par  votre  faute  des  condamnés  à  une  mort 
prochaine  I  et  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  là 
une  situation  qui  touche  au  ridicolet  Mais,  si 
j'étaLs  un  ennemi  et  un  ennemi  mortel  de  la 
loi,  je  ne  demanderais  que  le  maintien  de  cet 
article  du  projet  de  loi  pour  tuer  moralement 
l'institution.  (Marques  (TaBseoliment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 
Je  sais  très-bien  que  l'on  peut  croire  que 

iiuisqu'il  y  aura  des  sénateurs  à  vie,  de  par  la 
oi,  soi-même  et  nos  voisina  également,  nous 
devons  tous  supposer  que  nous  sommes  aptes 
à  remplii  ces  fonctions,  que  nous  sommes  en 
un  mot  da  bois  dont  on  les  fait.  C'est  naturel 
à  l'homme  de  penser  de  la  sorte.  Au  fond  cela 
est  absurde  et  surtout  ne  simplî&e  rien  ;  aussi 
chacun  aura  sa  liste,  qui  n'aura  jamais  d'autre 
chance  que  d'augmenter  la  confnsion  ;  car, 
dans  de  pareilles  questions,  tout  est  dans  les 
listes  et  pour  juger  convenablement  mon  pro- 
jet, il  faudrait  simplement  connaître  la  liste 
des  plus  âgés  de  nos  collègues  ;  je  pourrai  vous 
la  donner. 

lE.  le  gAnèral  Billot.  Ce  serait  un«  indis- 
crétion I  (Hilarité.) 

V.  le  comte  de  Donhet.  Je  croie  qu'il  sera 
impossible  que  je  ne  vous  donne  pas  la  lecture 
de  cette  liste,  quand  nous  discuterons  mon 
amendement;  autrement,  nous  discuterions 
danp  le  vide.  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  l'heure 
de  le  faire.  (Aux  voii  I  aux  voix  I) 

Messieurs,  la  science  politique  peut  être  nne 
très-belle  et  grande  chose.  Seulement,  où  est 
votre  critérium  pour  l'apprécier? 

Avez'VOQS,  pour  l'appliquer  aux  individus, 
un  instrument  semblable  h  l'appréciation  des 
liquides  7  Tout  cela  est  fort  drôle,  messieurs, 
nous  nous  connaissons  entre  nous.  Vous  con- 
naissez  les  hommes  de  cette  Assemblée  depuis 
1871;  voyons  les  choees  comme  elles  sont. 
Notre  destinée  s'est  passée  à  faire  des  lois 
dans  un  éiaE  relativement  calme,  absolument 
calme  surtout  depuis  la  Qn  de  la  Commune. 
Dans  cette  période  déjà  longue  de  sécurité, 
s'est-il  élevé  dans  notre  sein  des  céLébritésT 
On  ne  devient  un  homme,  à  plus  forte  raison 
nne  célébrité,  que  par  l'esprit  d'invention  ou  ia 
puissance  d'initiative;  en  avez- vous  jamais  en- 
couragé le  moindre  élan  parmi  vous  ?  Vous  sa- 
vez bien  que  non.  Kn  revanche  vous  avez  des 
groupes  qui  se  flagornent  mutuellement  mais 
ne  peuvent  créer  que  des  célébrités  de  cama- 
raderie, et  c'estlàquepar  l'intrigue  et  la  courte 
échelle  vous  iriez  vous  nommer  sénateurs  à 
vie  1  Hais  c'est  tout  simplement  insensé  ;  donc, 
cela  me  parait  de  plus  en  pins  difficile.  Et  si 
je  voua  donnais  lecture  de  quelques-uns  des 
noms  de  ma  liste  vous  verri«a  une  ordonnance 
de  noms  autrement  acceptable  et  honorable. 
Vois  à  gauche.  Lisez  la  liste  I 

K.  1«  comte  de  Doohat.  Messieurs,  je  ne 
lirai  pas  cette  liste,  aujourd'hui,  je  ne  le  crois 
ni  utile  ni  convenaMe.  On  n'indique  pas  des 
noi^B  pn^res  i  la  tribune  sans  la  nécessité 
d'un  vote  sur  ia  mesure.  Pour  le  moment,  je 
me  borne  à  dire  que  de  toutes  les  préséances  il 
n'y  en  a  qu'une  incontestable  et  toujours  re- 
connue, ceet  celle  de  l'âge.  Nous  nous  plid' 
tons  à  la  reconnaître  et  à  la  saluer  dans  nos 


propres  bureaux  qnand  nous  le  constituons 
tnensuellement  par  les  doyens  d'âge. 

C'est,  je  le  répète,  la  préséance  qui  répond 
le  mieux,  dans  la  vie  publique  comme  dans  la 
vis  privée,  à  noi  conEciences  et,  on  peut  le 
dire,  à  nos  habitudes.  (Marques  d'assentiment 
(UT  plusieurs  bancs.) 

Faisons  attention,  messieurs,  que  si  la 
science  est  quelque  chose,  si  elle  est  même 
beaucoup,  l'expérience  passe  souvent  la  scien- 
ce, et  que  la  plus  haute  expression  de  l'expé- 
rience humaine  c'est  la  vieillesse,  ne  l'onhlions 
jamais. 

M.  le  vicomte  do  Lorgoril.  Gela  est  vrai 
pour  tout  1 

H.  le  comte  de  Donhet.  La  préséance  de 
l'âge,  voil&  donc  une  chose  essentiellement 
respectable. 

Et  si  ma  proposition  pent  déplaire  &  quel- 
ques ambitieux  qui  s'ignorent,  elle  ne  déplaît 
ni  aux  esprits  smcéres  ni  aux  esprits  actifs, 
qui  auront  toujours  d'autres  moyens  pour  en- 
trer au  Sénat. 

Maintenant  je  dois  dire  que  l'idée  qui  vous 
est  soumise,  si  vous  écartez  le  côté  qui  vous 

Cit  inconstitutionnel,  est  peut-être  le  meil- 
moyen  de  sortir  d'embarras  et  de  vous 
donner  immédiatement  une  base  fondamen- 
tale ponr  votre  Sénat.  Bi  ce  n'est  pas  absolu- 
ment celle  que  chacun  peut  rêver  on  imaginer, 
toujours  est-il  que,  par  l'etTet  du  hasard,  tiie 
concilie  toutes  les  opinions.  Je  ne  veux  pas 
provoquer  un  vote  aujourd'hui  sur  ma  propo- 
sition ;  et  voilà  pourquoi  je  ne  lis  pas  la  liste, 
que  du  reste  vous  connaissez  tous,  les  journaux 
l  ayant  déjà  donnée.  On  pourra  la  discuter  en 
même  temps  que  les  autres  en  troisième  déli- 
bération. Pour  le  moment,  je  retire  mon  amen- 
dement. {Mouvements  divers.) 

M.  la  ppéaldent.  M.  le  comte  de  Donhet 
retire,  quant  à  présent ,  son  amendement, 
sous  réserve  de  te  représenter  en  troisième 
lecture.  (Exclamations.) 

Vient  maintenant  un  actre  article  addition- 
nel, présenté  par  U.  Hervé  de  Baisy;  il  est 
ainsi  CODÇU  : 

«  Les  fonctions  de  sénateur  sont  incompa- 
tibles avec  la  jouissance  d'un  emploi  d'admi- 
nistrateur ou  d'agent  d'une  société  financière, 
siosi  qu'avec  toute  participation  d'intérêt  aux 
fournitures,  concessioas  et  entreprises  qoel- 
conques  qui  dépendent  du  gouvernement  on 
d'un  vote  des  deux  Chambres. 

>  Art.  2.  —  Tout  sénateur  auquel  l'article 
ci-dessus  devient  applicable  est  réputé  démis- 
sionnaire de  ses  fonctions  ou  de  son  mandat.  ■ 
(1>ès-bienl  très-bienl  sur  plusieurs  bancs.) 

La  parole  est  à  M.  Hervé  de  Saisy. 

M.  Hervé  da  Salay.  Je  prie  l'Assemblée 
de  bien  vouloir  remettre  à  demain,  loi  promet- 
tant de  ne  pas  occuper  son  attention  au  delà 
de  vingt  mmutes.  (Non  I  non  I  —  Parleil  par- 
les I  à  gauche.) 

Messieurs,  je  demande  que  le  renvoi  soit  mis 
aux  voix  1 

A  gaudu.  NenI  noni  Parlez  tout  de  suite  I 

A  droit*.  A  demain  I  A  demain  I 

M.  le  président.  La  question  étant  contes- 
tée, il  faut  la  faire  trancher  immédiatement 
par  l'Assemblée.  Je  la  consulte. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 
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K.  le  président.  Monslcar  de  Saisy,  tous 
avez  la  parole. 

U.  HervA  de  SaU^.  Messieurs,  l'ameade- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  voua  présenter  a 
poor  but  de  dégager  la  responsabilité  des 
membres  du  SJnat  de  tout  soupçon  d'immix- 
tion dans  des  ÎDièrétB  particuliers  qui  doivent 
être  complètement  distincts  des  affaires  de 
l'Etat.  (Très- bien  I  très-bien  I  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche  et  &  droite.) 

A  l'heure  avancée  de  la  séance,  je  ne  puis 
espérer  retenir  longtemps  l'attention  de  t' As- 
semblée i  je  me  bornerai  donc  k  quelques  con- 
sidérations fort  courtes  qui  efQeureront  à  peine 
cette  m\0  et  importante  question  des  incom- 
patibilités relatives  à  l'exercice  du  mandat  de 
sénateur,  question  liée  étroitement  à  d'autres 
incompatibiliics,  dont  mon  premier  amende- 
ment soumettait  l'ensemble  à  vos  délibéra- 
Il  me  suffirait,  dn  reste,  pour  fùre  appel  h 
votre  attenUoo,  de  m'appaver  de  l'autorité  des 
lêgifilat Jurs  de  1848  et  1849,  qui  cnt  consacré, 
dans  l'artiele  8 1  de  U  loi  électorale,  des  principes 
d'uite  haute  sagesse  dont  la  tradition  est  ton  ■ 
jours  respectée  parmi  nous,  et  que  je  vous 
demande  de  faire  revivre  dans  la  loi  organique 
actuellement  soumise  à  vos  délibérations. 

Du  reste,  messieurs,  la  pensée  scrupuleuse 
et  désintéressée  de  nos  {irëdécessears  de  1649 
était  en  harmonie  parfaite  avec  l'œuvre  de  la 
grande  Constituante  de  1649,  qui  s'était  mon- 
trée la  gardienne  vigilante  de  l'Intérêt  public 
dans  la  désignation  des  incompatibiliiéB  devant 
entraîner  l'exclusion  du  mandat  représentatif. 
Voici  d'ailleurs  dans  quels  termes  était  rédigé 
l'article  81  de  la  loi  organique  des  8-28  février 
et  l&mars  i849  : 

f  Ne  peuvent  être  élus  représeatants  du 
peuple  : 

t  1"  Les  individus  chargés  d'une  fourniture 
pour  le  Gouvernement  ou  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  ; 

2"  Les  directeurs  et  administrateurs  de  che- 
mins  de  fer. 

•c  Tout  représentant  du  peuple  qui,  pendant 
le  cours  de  son  mandat,  aura  entrepris  une 
fourniture  pour  le  Gouvernement  ou  accepté 
un  emploi,  soit  de  directeur,  soit  d'administra- 
teur de  chemin  de  fer,  ou  qui  aura  pris  un 
intérêt  dans  une  entreprise  soumise  au  vote 
de  l'Assemblée,  sera  réputé  démissionnaire  et 
déclaré  tel  par  l'Assemblée  nationale.  ■ 

Messieurs,  les  drconstances  sont  les  mêmes; 
seulement,  dans  la  Constitution  qui  a  reçu 
votre  sanction,  vous  avez  établi  qu  il  y  aurait 
une  seconde  Chambre  composant,  avec  celle 
des  députés,  la  représentation  du  pays  ;  mais  il 
est  évident  que  les  motifs  qui  ont  inspiré  les 
deux  Assemblées  constituantes  de  1789  et  de 
184S  subsistent  dans  toute  leur  intégrité,  et  que, 
s'il  y  a  quelque  différence  entre  ces  époques  et 
celle  où  nous  vivons,  elle  résulte  de  ce  fait  que 
le  mat  sur  lequel  je  mets  le  doigt  et  que  je 
vous  signale  est  devenu  plus  menaçant  et  ap- 
pelle un  prompt  et  énergique  remède. 

Qui  pourrait  nier  que,  dans  un  certain  nom- 
bre de  questions  qui  vous  ont  été  soumises, 
nous  nous  sommes  demandé  pai^ais  si  c'était 
la  voix  de  l'agent  des  compagnies,  dnreprésen- 
tantd'intérèts  particuliers,— fort  respectablesdu 
reste,— 't]ui  se  fdsait  entendre  dans  cette  en- 


ceinte, on  si  c'était  la  parole  absolument  indé- 
pendante et  libre  des  dépositaires  du  pouvoir  T 
Un  pareil 'doute  ne  doit  pas  être  possible,  et  U 
le  serait  toujours  si  vous  ne  modifiez  la  situa- 
tion actuelle,  en  insérant  dans  la  loi  organi- 
que sur  laquelle  vous  délibères,  une  clause  en 
vertu  de  laquelle  un  mandataire  du  pays  ne 
pourra  être,  même  injustement,  soupçonne  d'a- 
voir voté  comme   législateur  des  dispositions 
dont  il  pourrait  être  appelé  à  recueillir  te  bé- 
néfice  comme  directeur,  administrateur  on 
agent  de  sociétés  industrielles  ou  financières. 
Eh  quoi!  en  matière  juridique,  lorsque  des 
itérêts,  la  plupart  du  temps  moins  fjaves  et 


en  justice,  une  règle  inQeiible  exigera  dn 
juge  qu'il  se  récusa  chaque  fois  qn'il  a 
un  intérêt  connexe  ou  en  oppositian  avec 
l'une  ou  l'autre  des  parties  en  cause;  et 
lorsqu'il  s'agit  de  subventions  et  de  garanties, 
d'einreprises  et  de  fournitures  où  les  sommes 
demandées  au  Trésor  se  comptent  par  mil- 
lions, où  elles  doivent,  dans  la  pensée  des  sol- 
liciteurs, constituer  à  leur  égard  les  avantages 
les  plus  importants,  vous  admettriez  que  le 
principe  juridique  de  la  récusation  est  sans 
valeur,  que  l'application  n'en  est  pas  indispen- 
sable, qu'elle  n  est  pas  même  utile  T 

Non,  mesaieurs,  une  semblable  opinion  se- 
rait le  démenti  le  plus  formel  infligé  aux  règles 
de  la  jurisprudence  at  aux  lois  de  l'équité. 

Dans  les  questions  de  chemins  de  fer,  de 
bantjues,  d'industries  diverses,  dans  les  con- 
cessions de  canaux,  d'emprunts  de  villes  et  de 
départements,  on  peut  au  moins  supposer  que 
cette  connezité  est  possible,  et  que  si  deux  in- 
térêts sont  en  présence  et  souvent  en  opposi- 
tion l'un  avec  1  autre,  il  est  bien  difficile  que  la 
solution  qui  intervient  ne  se  ressente  pas  de  la 
situation  plus  ou  moins  libre  de  celui  qui  la 
vote  ou  qui  la  prononce. 

Le  seul  moyen  de  parer  &  cet  inconvénient 
de  mettre  les  ministres,  les  sénateurs,  les  dé- 
putés à  l'abri  de  tout  soupçon  de  ce  genre, 
serait  de  revenir  i  l'article  81  que  je  vous  li- 
sais tout  à  l'heure.  Et,  à  cet  é^rd,  qu'il  me 
EOit  permis  do  vous  déclarer  ici,  messieurs, 
que  je  ne  suis  gaidé  dans  cette  demande  par 
aucune  intention  d'atteindre  une  personnalité 
quelconque,  que,  pas  plus  que  le  legiataioor  de 
1849,  je  ne  m^écarte  de  la  recherche  de  la  jus- 
tice réalisable,  et  que  c'est  seulement  l'abus 
«ociat  à  éviter  et  non  l'ailnsion  à  souligner 
que  vise  mon  amendement;  je  ne  puis  me 
[aire  à  cette  idée  qu'on  député,  qu'un  séna- 
teur, qu'un  ministre  puissent  prendre  part, 
avec  une  influence  d'autant  plus  grande  que 
leur  pouvoir  est  plus  étendu,  puissent,  dis-je, 
prendre  part  i  des  délibérations  législatives  oCi 
il  s'agit  de  répandre  sur  des  associations  privées 
dont  ils  sont  les  mandataires  et  les  cointèressés, 
la  rosée  toujours  bienfaisante  des  subventions 
ou  des  garanties  de  l'Etat.  11  me  semble  que, 
en  pareil  cas,  la  démission  devient  un  devoir 
et  qu'il  doit  être  inscrit  dans  votre  loi. 

Du  reste,  il  est  une  remarque  facile  à  faire, 
c'est  que,  depuis  quelque  temps,  la  passion 
d'administrer,  en  France,  prend  des  dévelop* 
pements  extraordinaires.  Qu'on  adnùnistre 
souvent  avec  soin,  aver  justice,  avec  exacti- 
tude, je  ne  le  conteste  pas;  mais,  dans  certains 
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cis,  au  contraire,  on  administre  ft  tort  et  i 
travers.  11  est  indubilibln  que  dans  beaucoop 
de  ces  entreprises  iiaancières  et  indastriellea, 
&  côté  de  l'avantage  de  bien  administrer,  — 
et  je  parle  ici  pour  les  intérêts  particuliers 
autant  que  pour  l'Etat,  —  se  dresse  l'im- 
mense inconvénient  de  trop  administrer;  ce 
qni  revient,  en  réalité,  à  beaucoup  émarger, 
sans  apporter  d'autre  concours  que  celui  de 
son  nom  aux  entreprises  que  l'on  patronne. 

Celte  aptitude  eiubéranie  pour  l'adminisira 
tion  me  reporte  invoLontairement  à  César  dont 
l'activité  étaittellement  prodigieuse  que,  étant  à 
cheval,  il  dictait  à  deux,  quelques  historiens 
disent  à  plusieurs  secrétaires,  mais  nos  admi- 
nistrateurs ne  sont  pas  César,  et  j'en  connais 
beaucoup,  pour  ma  part,  qui  m'expliqueraient 
avec  peine  commentil  peut  sebire  qu'ils  cumu- 
lent k  la  fois  leurs  fonctions  politiques  avec  celles 
d'administrateur  de  trois,  quatre  et  mémeciuq 
sociétés  industrielles  on  financières.  Il  me 
semble  que  je  plaide  très -justement  leur  pro- 
pre cause,  en  demandant  qu'ils  ne  soient  pas 
accablés  de  tant  d'occupations  ft  la  fois.  Notre 
mandat  de  député  ne  sufEt-il  pas  à  absorber 
tous  nos  instants,  et  quelle  que  soit  notre  fa- 
culté de  travail,  est-Il  possible,  dans  la  moyenne 
des  aptitudes  humaines,  que  nous  puissions 
,  remplir  la  tftche  si  laborieuse  qu'jmplique  la 
surveillance  d'une  vaste  administration;  que 
dis-je,  messieurs,  de  cinq  à  six  administra- 
tions accumulées.  (Très-bien  I  sur  quelques 
banCB.) 

Il  y  a  longtemps  que  cette  interrogation  a 
été  faite,  et  mon  appréhension  sur  ce  point  ne 
fiit  que  traduire  le  sentiment  public  le  mieux 
Justine.  La  spéculation  abusive  n'a-t-elle  pas 
fait  passer  tour  à  tour  devant  les  regards  de 
ses  victimes  tous  les  mirages  qui  attirent  la 
crédulité? 

Et  en  présence  de  tels  Ekits,  n'es)-on  pas 
fondé  à  dire,  suivant  la  pensée  exprimée  dans 
un  de  ses  ouvraftes  par  Proudbon,  qu'en  sui- 
vant telle  ou  telle  pente,  on  pourrait  aller  jus- 
qu'à mettre  en  comoiandile  la  chemin  de  fer 
aa  Paris  à  la  lune,  ou  les  brouillards  de  la 
Seine  1  (Exclamations  diverses.) 

U.  Chaper.  Faut-il  exclure  lus  raffineursT 

M.  BOTVé  de  Saiay.  Pour  ■  résumer  la 
pensée  et  le  but  de  cet  article  additionnel  et 
pour  ne  pas  abuser  de  vos  instants,  je  vous 
supplie,  messieurs,  d'établir,  par  son  adoption, 
nne  barrière  infranchissable  entre  la  gestion 
des  intérêts  privés  et  celle  du  patrimoine  de 
1  Etat  et  de  confirmer  ainsi  les  incompatibilités 
admises  par  les  const:tuantB  de  1849. 

A  cette  occasion,  permettez -moi  de  rappeler 
à  vos  souvenirs  que  ce  fut  sur  la  motion  pres- 
sante de  l'honorable  citoyen  Lberbette  que  la 
disposition,  excluant  toutdê^ulé  qui  aurait  pris 
un  intérêt  dans  une  entreprise  soumise  au  vote 
de  l'Assemblée,  fut  adoptée  par  un  vote  mé- 
morable de  550  de  ses  membres  contre  149. 

K.  Chaper.  l«s  bouilleurs  de  cru  seront- ils 
.exclus? 

M.  Hervé  de  Salay.  Ma  conclusion  ^era 
la  mAme  que  celle  de  mon  honorable  collègue 
de  1849;  je  vous  dirai,  en  m'inspirant  de  sa 
pensée   de  justice  ;  Vous,  qui  aimez  i  vous 

Sroposer  l'exemple  de  vos  devanciers  de  1769 
ans  les  questions  constitutionnelles  ou  poU- 
tiqnes  qui  appellent  votre  sanction,  souvenez- 
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vous  aussi  <}u'ils  inscrivirent  dans  la  loi  des 

incompatibilités  équivalentes  à  celles  que  je 
vous  demande  aujourd'hui  et,  s'il  in'est  permis 
d'exprimer  ce  vœu  devant  vous,  que  l'esprit 
d'impartialité  dont  ils  étaient  animés  vous 
serve  de  guide  dans  la  solution  ou'gttend  de 
vous  une  question  de  dignité,  de  désintéresse- 
ment et  d'honneur.  (Très  -  bien  I  et  applaudis- 
sements sur  quelques  bancs  &  gauche.) 

Je  voterai  contre  la  nomination  ou  le  main- 
tien comme  sénateurs  des  citoyens  qui  seraient 
en  même  temps  directeurs,  administrateurs 
ou  agents  de  sociétés  financières,  ou  qni  au- 
raient un  intérêt  quelconque  dans  les  entre- 
prises ou  fournitures  concédées  ou  subvention- 
nées par  le  Gouvernement.  (Exclamations  sur 
pIuGieura  bancs.) 

Plusieurs  membres.  Et  les  actionnaires  I 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission me  charge  de  vous  dire  qu'elle  ne 
fêut  accepter  l'srticla  additionnel  proposé  par 
honorable  M.  Hervé  de  Baisy. 

D'abord,  la  rédaction  de  cet  article  addition- 
nel est  tellement  vague,  que  cela  seul  suffi- 
rait  pour  la  faire  écarter. 

J'ajoute  que  si  cet  article  était  adopté,  il 
aurait  pour  conséquence  d'exclure  de  l'Assem- 
blée &  peu  près  tous  ceux  qni  en  font  partie. 
(Dénégations  sur  plusieurs  bancs  &  droite.  — 
8i  I  si  I  sur  d'autres  bancs.) 

En  effet,  h  une  époque  ou  la  fortune  mobi- 
lière, sous  forme  d'actions  et  d'obligations, 
est  si  répandue,  que  chacun  de  nous  a  un  in- 
térêt dans  quelque  société  financière  et  indus- 
trielle, il  me  parait  absolument  Impossible  de 
prononcer  l'exclusion  que  vous  demande  l'ho- 
norable M.    de  Saisy. 

De  quels  sentiments,  d'ailleurs,  procède  cet 
amendement?  De  cette  idée,  qu'un  bomme  qui 
a  un  intérêt  dans  une  société  financière  ou 
industrielle  doit  nécessairement  sacrifier  l'in- 
térêt de  l'Etat  k  l'intérêt  de  cette  société. 
Voilà  évidemment  la  pensée  de  l'honorable' 
M.  de  Saisy. 

H.  T»stelln.  Elle  est  juste!  (Rumeurs  à 
droite.) 

K.  le  rapporteur.  Je  crois,  messieurs,  que 
cette  pensée  peut  être  juste  dans  nne  certaine 
mesure,  mais  que  c'est  singulièrement  l'exa- 
gérer et  lui  donner  une  poctùe  qu'elle  ne  com- 
porte pas,  que  d'en  faire  la  base  de  l'article  que 
propose  l'honorable  M.  de  Saisy.  8i  cette  pen- 
sée était  aussi  juste  qu'on  le  prétend  à  l'égard 
des  porteurs  d  actions  ou  de  ceux  qui  ont  un 
intérêt  dans  une  société  financière,  il  faudrait 
aussi,  lorsqu'il  s'agit  des  impôts  qui  intéressent 
l'industrie  ou  la  propriété  et  les  propriétaires, 
exclure  du  vote  les  industriels  qui  sont  de- 
près  ou  de  loin  frappés  par  ces  impôts. 

PluHeurs  membres.  C'est  évident! 

H,  le  rapporteur.  Mais  ces  industriels, 
ces  commerfaots,  ces  propriétaires,  sont  les 
représentants  des  grands  intérêts  du  pays,  des 
intérêts  qui  ont  le  droit  de  se  défendre  dans 
les  Assemblées,  de  produire  leurs  griefs  et  de 
faire  entendre  leurs  réclamations,  et  voilà  com- 
ment, avec  des  sentiments  de  défiance  exces- 
sive, vous  arriveriez  à  des  impossibilités  pra- 
tiques. Et  voilà  pourquoi  aussi  la  commission 
repousse  l'amendement  de  l'honorable  M.  de- 
Saisy.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.  — 
Aux  voix!  aux  votxi) 
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M.  Hsrv*  d«  Salsy.  Je  demande  la  renvoi 
ù  U  FotnniiasioD.  Si  maa  smondement  e^t  ex- 
cessif, il  est  excessif  avec  li^  loi  électorale  to- 
téé  par  vos  prêdécesséura  en  1849,  et  je  snia 
bçureuz  dé  me  trouver  en  aussi  banne  com- 
pagnie pour  répondre  aux  objections  de  l'ho- 
norable la.  Gbrislopble.  (Mouvements  diveiç.) 

Quagt  i  la  forme  vague  de  mon  amende- 
ment, je  m'en  réfère  ft  celle  mâme  qui  a  été 
adoptée  par  le  législateur  ds  1S49.  L'article  81 
n'exige,  pour  être  conforme  au  sens  de  mon 
amËDdemént,  que  la  subslitutjùn  du  mot  sé- 
nateur au  mot  réprésentant;  et  cette  modiGcar 
tion  effectuée,  mon  honorable  adversaire  n'y 
retirbavefa  plai  sans  doute  l'incorrection  dont 
il  parlait. 

Qutlquei  membres.  Lisez  l'article  l 

H.  HflTTè  d«  SsUsy.  Le  voici,  et  vqu§  allez 
voir  qu'il  y  es(  question  de  cea~  mêmes'  ÎBcom- 
patibilité^  dont  l'indicaUon  â  semblé  singu- 
lière à  quelqaes-uQs  i^es membres  do  l'Aiiseiii- 
blêe,  bien  qu'elle  n'ait  rien  qi^e  <te  fciftmalu- 
rel. 

Loi  électorale  des  8-28  févri^  e(  15  mars 
1849,  art.  81...  jolis  ensubstitm^Dtle  mot  •  sé- 
nateurs >  aux  mois  i  représenta{)ts  au  fgn' 
pla  »  : 

•  Ne penvept Être  éins  sénateurs:  l"les  indi- 
vidus chargés  de  foprniturcH  pour  ie  gouverne- 
ment ou  d'une enii'eprise  de  travaux  publics;  • 
(Très-bien  i)  <  2"  les  dirççieurs  et>dnunistcA- 
teurs  de  chemina  âe  'fer. 

<  Tout  sénateur  qui.  pendit  le  apaia  de 
son  mandat,  aura  enlrepris  une  fourniture 
Dour  le  Gouvernement  ou  accepté  une  plt^ce 
soit  de  directeur,  mil  d'administr^efir  de  cne- 
min  de  fer  ou  qui  aura  pria  un  int^ét  d^ns 
une  cntrepriseeonmise  au  vote  d^  deux  cham- 
bres-.. »  (Mouvements  divers!  —  fi.  j'ai  été 
incorrect,  j'ai  été  au  moiRs  juste,  cala  ma  snf- 
Itt,  c^r  j')^  reproduit  ex^temeut  la  pensée  des 
constituant?  do  18i9  —  •  ...  se^a  répété  dé- 
miEsionni^ire  et  déclaré  tel  par  l'Assemblée 
nationale.' 

cTout  oufrché  p^Esé  parla  Gouvernemaot 
avec  un  membre  de  la  legis  lac  are  dans  lés  six 
mois  qui  Ift  suivent  est  nul.  f 

Suit  ane  digporilion  de  non  rétroaciUité 
ains^  conçue  ; 

(  |jes  àiftpositions  pcécédanle^  ne  s'appli- 
queront pas,  pour  l'élection  do  la  prochaine 
législature,  aux  individus  ayant  passé  des 
marcbéii  avec  le  Gouvernement  antérieure- 
ment à  la  présent^  loi.  • 

Nfns^ieurs,  )e  maintiens  cet  (article  sous  la 
forme  iaatlaqu4blti  que  loi  ont  donnée  uog  pré- 
déceweuro  de TAsscmblée  de  18*9.  (Très-bien  1 
sur  diveii  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  vpii  !) 


le  rûgortenr. 
pas  le  renvoi  ! 


cep te  pas 

""   Dul  „ 

it  repoussa  l'article  . 

Hf..  la  présidant..  La  commission  et  le 
Gouverndmenl  sont  d'accord  pour  repousser 
l'amendement  de  M.  de  Saisy. 

Quelque*  Jnemb)-u  à  gaudu.  La  division! 

X.  l9  prialdant.  tl  y  a,  messieurs,  une  de- 
mande lie  scrutin  sur  l'ameadement.  (excla- 
mations et  bruit.) 

Plurittirs  membret  à  ga^cl^^  Ou  damaad«  la 
division  !  —  On  damanda  le  renvoi  k  la  com- 
mission I 


U.  le  prémfflent.  L'honorable  U.  Hervé  de 
Saisy  demande  le  renvoi  à  la  commisiion.  La 
commission  et  le  Gouvernement  s'y  opFK>sent. 

Je  vais  mettre  aq|x  yoix  cette  question  do 
renvoi. 

U.  HvrvA  de  Salsy.  L'honorable  rapporT 
leur  me  (lemande  ai  je  coi^sena  a^.  reavoi  4 

M  le  rapporta^.  M&isno^!  m^is  non! 

H.  Heo^.v^  i^«  Saiax.  ..  .afin  de  donner  les 
développements  n^cessùres  de  p,a{t  et  d'<tutre. 

j'y  consens  pleinement.  Ça  éié  l'objeit.  de 
ma  demande  d&  le  début.  (Aux  voixl  ans 
voix  I) 

tf .  le  ivâsideat.  U  y  a.  je  le  r^te,  une 
demande  de  scfutui.  (Eidamations.  t^  h^ 
nomsl  les  noms  1) 

l'iusitûr:,  metnbrei.  Snr  quoi  19  scrutin?. 

H.  la  présldfi^t.  Voici  la  question  telle 
qu'elle  sa  présente  : 

6i  ia  devais  soumettre  à  l'Aesembiée  l'a- 
mendemsnt  même  do  l'^onor^ie  U.  de  Saii^', 
une  demande  de  scrutiu  pourr«^Lt  valablement 
être  d^onséa.  Mais  l'honorable  H.  dé  Si^lsy  a 
demandé  la  renvoi  dft  son  anke^ement  a,  la 
oomiùisùon.  La  commission  a  répondu  qu'a.lo 
s'opposait  ^u  renvoi.  La  question  qug  je  dois 
soumettre  a  l'Assemblée,  —  et  sur  une  telle 
question  le  règlement  ne  permet  pas  d'admet- 
tre une  demande  de  scrutin,  —  c  est  le  renvoi 
à  la  commission.  (C'est  celai  -:-  'Ç^s-bieai 
très-bien!) 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  par  qaÛH 
levées  sur  la  renvoi  de  l'amendementà  la  com- 
mission.) 

(L'Assamblée,  consultée,  décide  lioe  l'amen-. 
dmnenl  est  renvoyé  à  la  commission.) 

U.  ^  président.  L'Assemblée  eatenl- 
eilé  remettre  k  damaifi  (a  suite  de  la  discus- 
sion ?  (Oui  1  oui  Ij 

La  ;uite  de  la  discussion  est  rei^voyés  à  de- 
main. 


Jq  dois  soaa^ttrQ  à 
quesUon. 

Tout  à  l'heuce,  M.  K^ntz  a  déposé  un  sup- 
port au  nom  de  la  commission  denquâie  sur 
les  chemins  da  fer,  c'était  la  rapport;  sur  lo 
prcyet  da  loi  ayant  pour  objet  la  déclaiation 
d'utilité  publique  st  la  cuncesi^ion  à.ia  compa- 
gnie du  Nord  des  chemini  de  fer  :  i»  de  Dou^i 
à  Orchies  ;  2°  d'Orchies  à  la  froDliôre  de  Bel- 
gique vers  Tournay. 

L'honorable  M.  K'anU,  d'aocord  avec  la. 
ministre  dus,  itavaux  publics,  demande  l'ur- 
gence pour  ce  projet.  C'est  cjjtte  question  d'ur- 
gence que  je  meis  aux  voix. 

[L'urgence  est  mise  aux  vjix  et  déclarée.) 

M.  I9  présidant.  La  37<  commission  des 
congés  est  d'avis  d'ac«order  : 

A  M.  Prax-Paris ,  un  congé  de  quiaia 
jonrs : 

A  tiU.  Gérard  et  'Voni«,  un  congé  da  dix 
jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition? . . 

Les  coAgùj  sont  accoroès. 

U  Perret,  demande  un  congé  da  dix  jtwrs, 
povr  raison  da  santé. 

La  demande  sera  renvoyée  k  la  cominisEioa 
des  congét. 
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Voici  maintenant  le  projet  d'ordre  dojonr 
poar  demain  : 

A  deux  henrsB,  séftnce  publique  ; 

DiseuËSion  de  trois  projets  de  lois  d'intérêt 
local  conceraantla  ville  Au  Mans,  la  ville  de 
L&ndeme&n  et  le  département  des  Hantes- 
Alpes; 

DiscnsaiûD  da  projet  de  loi  tendant  &  ou\'ric 
au  minlEtre  des  travaux  publics  sur  l'exercice 
J871,  ua  crédit  de  3  miHinns  de  francs  pour  la 
liquidation  des  dépenses  du  nouvel  Upèra  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  sâan^e  est  levée  a  six  heures  ciiiq  mi- 

Le  dii-icUur  dit  lerviee  iléntp-t^higue 
dt  VAtiembUenati^alèf 


SCRUTIN 

Sur  U  i*  •paragraphe  de  l'article  tS. 

Sombre  des  votanls 663 
i^orità  absolue 33! 

Poorradoptioii...,    3Ï9 
Uontrb  ...  ; 333 

L'Assemblée  uationaie  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POOK  : 

UM.  Adam  (Edmond;  (Seine).  Adrien  Ijéon. 
Alexandre  (Charles}.  Alleâiand.  Amat.  An- 
celon.  André  (Seine).  Arago  (Bmioaniiel) 
Arbe],    Atnaud  (de  l'AriégeV    Arrazat: 

Bamberger.  Bami.  Harodet.  fiarthe  (Marcel) 
Barthélémy  Saint-Ullaire.  Bastld  (Aaymoud). 
Baze.  Beaussire.  Bérenger.  Berlet.  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Beine).  Bert. 
Bertauld.  Besnard.  BethmonL  Billot  (sâuéral). 
Billy..  Blaae  (Lonta).  Bocher.  Bonne!  (Léon). 
Botiârd.  Boucan  (Albert).  Bouchet  (Booches- 
du-Rtiûne).  Bbyaset;  BoiÉrian.  Breley.  Broton 
(Paul),  BrtcB  (Il ie-et- Vilaine).  Brice  (Maunhe- 
et-Moselle).  Brlllier.  Briason  (Hanri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Tar).  Bnée.  Buisson  (Setnë- 
loférieure); 

Caduc.  '  Calmon.  Camot  (père).  Carnot  (Sa- 
di).  Carquet.  Carré-KérisouËt.  Casimir  Parier. 
Casse  (Germain).  Castelnau.  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Cézanne.  Chadois  (colonel  de).  ChallemeL-La- 
cour.    Chardon.    Cbarlon.     Cbavassieu.     Cber- 


aelle).    Claude  (Vosges).    Clore.    Cochary.    Com 
barieu  (de).     Contaul.     Carbon;    Cordier.    Cor- 
ne.   Cotte.    Gré  mi  eux.    Cunit. 
Danelle-Bemardin.    Daron.     Daumas.     Dau- 

Ehinot.  Delaconr.  Delacroix,  Delord.  De- 
irme.  Denlert  (colonel).  Denormandie.  De- 
regnaucourt.  Desbons.  Deschange.  Destremx. 
Dietz-Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay 
Ge  général).  Ducarre.  Ducbfttal  (le  comte). 
Dnolefc.  Dncning.  Dufay.  Duparc.  Dupouy. 
Duréault  Durfort  de  Civrac  (le  comte  de).  Du- 
rieu.  Dovergier  de  Hftnranne. 
Escarguel.  Estmiros.  Bymard-Onrernay. 
Farcy.  Fa vre  (Jules).  Faye.  Feray.  Femier. 
Verrouillât.  Ferry  (JiiIbs),  Flolard,  Folliet. 
Foubert.^   Pouquet,    FourcanJ.    Fraisainet.  Prè- 

Gambella.      Ganault. 


GayoL  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. GéveloL  Gillon  (Paulin).  Girerd  (Cy- 
prien).    Giroi-Pouzol.     Goblet.    Godin.    Godi»- 


Gouin.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Al- 
bert;. Grévy  (Jules),  GroUier.  Guibai.  Giii- 
chard.  GulUamaut  (général).  Guinard.  Guinot 
Gm-ot. 

Hérisson.    Hévro.       Humbert, 
_  Jacques.    Joniô  (baron  Je).    Jaurès  {l'ainiràl). 
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Beason  (Paul).  Bélhune  (comte  de).  Beurges 
(le  comte  dcl.  Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer. 
Boduin.    Boisboissel  (comte  de).     Boissa.    Bom- 

pard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (oomle  de). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bon  il  là 
(comte  de).  Bouiason.  Boullior  (Loire).  Boul- 
iiar  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Brabant  Brame  (Jules).  Bretles-Thurin  (comlo 
de).  Broël.  BrogUe  (duc  del.  Brun  (Lucien]  (Ain) 
Bmnet.  Bryaa  (le  comte  âa).  Buffet.  Buisson 
finies)  (Aude).    Buason-Duviviers. 

Caillanx.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carboanior  do  Marznc 
(du).  Casiellane  (marquis  de).  Caieaus  (Hautes- 
Pyrénées).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Chabron  [général  de).    Chamailiard  (de).    Cham 


,„„,.  Colombet  (de).  Combier.  Comuli_. 
Luciniôre(comte  de).  Costade  Beauregard  (mar- 
quit).  Cottin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Oour- 
celle.  Crus!ola'Uzès(dncde).  Cumont  (vicomte 
Arthur  de). 

DagusneE.  Daguilhon-Lasaelve.  Dam  pi  erre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Daussel.  Oc- 
cazes  (le  baron).  Dccazes  (la  duc).  Delavau. 
Oelille,  Oelisfte-Ensrand.  Delpit.  Deisol. 
Dépasse.  Depeyre  Desbossayns  de  Ricbemont 
(comte).  Descat.  Desjardins.  Diesbach  (comte 
de).  Domplerre  d'Bornoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslia.  Douay.  Donbet  (comte  de),  Drouin. 
Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Oennain.  Du- 
faur  (Xavier).  Duraure  (Jules).  DuTour.  Ou- 
foumel.  Dumamay.  Dumon.  Oupanloup(HKr). 
Dupin  (Félix).     Dupont  (Alfred).  'Dussaussoy. 

Ernoul. 

PéllBonde  (de).  Plaghac  (le  baron  de).  Pleu- 
riot  (de).  Fontaine  (de).  Porsani  (le  vicomte 
de).    Fouroier  (Henri).   Fourtou  (de).    Presneau. 

Galloni  d'Istria.  Qaolvet.  Gaslonde.  Gasse- 
lin  do  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardle  ^de).  Gavini.  Ginoux  de  Fermon  (le 
comte).  Giraud(Allrod).  Glas.  Godet  de  le  Ri- 
bouUerie.     Gouvello  (de).     Gouvion   Sainl-Cyr 

gnarquisde).    Grammont (marquis do).    Giange. 
rassel  (de).    Orivart.    Cueidan.    Guiche  (mar- 
quis de  la). 
Haen^ena.     Haroille.     Barcouri  (comte   d'). 


nanster. 

JaSti  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur>Monroiier. 
JohnslOD  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouve- 
nel  (baron  de).  Juigné  (comte  de).  Juigné 
(marquis  de).    Jullien. 

Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comte 
lie).  Béridec  (de).  Kenéen  (l'amiral  de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de).    Kotb-Bernard. 

La  Baggetlàre(de}.  Labitte.  La  Borde  rie  (de). 
Lacave-I.aplagnc.  Lacombe  (de).  Lagrange  (ba- 
ron A.  de).  Lallié.  Lambert  de  8ainte-i',roii. 
Lamberterie  (de).  La  Pervanchère  (de).  Larcy 
(baron  de).  Largentaye  (de),  La  Boclie-Ay- 
nion  (marquis  de).  La  'Roche fou cauUI  (duc  de 
BiaaasAa).  La  RocbethuI on  (marquis  de).  Lassus 
'Ijaron  de).      Laurier.     Le.  Châtelain.     Lerévre- 

■ontalis  (Eure- ei 'Loi r^    Legge  (comte  de).    Le- 


.--     c  (de)  (Tam-et- Garonne).    Limay- 

rac  (Uopold)  (Lot).  Lorgeril  (le  vicomte  de). 
LortaL  Louvel.  Lo y ael  (général).  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Mogoe,  Maillé  (comte  de).  Halartre.  Halle- 
vergne.  Uarchand.  Hartell  (Cbaronte).  Har- 
tenot.  Martin  (CharleaV  Martin  (d'Auray), 
Martin  dea  Palliéres  (général).  Mathieu  (SaOne- 
et-Loirs).    Matbieu-Bodet  ((parente].     Mathieu 


de  la  Redorte  (te  comte}.  Maurice,  Mayaud. 
Uaierat.  Hazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Metun  (comte  de),  uéplain.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Hettetal.  HbnFaret  de 
Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monitel. 
Monta:Knac  (amiral  de).  Monteil.  .  MonigolOer 
(de).  Monllaur  (marquis  de).  Montrieux.  Mo- 
reau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis  de).  Horte- 
mart  (duc  de).  Muohy  (duc  de).  Murât  (comte 
Joacbim). 

Nouaillan  (comte  de}. 

Parigot.  Pari».  Parti  (marquis  de).  Poasy 
[Louiaîr  Peltereau-Villeneuve.  Perrier  (Eugène), 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Piogerj-de).  Piou. 
Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pont- 
carré  (marquis  dfe).  Pouyei'-Quertier,  Pradié. 
Prétavoine.    Puibemeau  (de). 

Quinsones  [marquis  de). 

Hainneville  (le  vicomte  de).  Rambures  (de). 
Raoul  Duval.  Ravinel  (de).  Resaêguier  (comte 
de).  Riant  (Léon).  Ricot.  Robert  (le  Rénéral). 
Rûdez-Bënavent  (le  vicomte  de).  Retours  (desj, 
Rouher.    Roya  (marquis  des). 

SacQse.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (le  vi- 
comte de)  Saint-Germain  (do).  Sainl-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saînt-Vicior 
(de).  SaiBselfle  vico-amirel).  Sarratte.  gavoye. 
Say  (Léon).  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  |lo 
marquis  de).  Soubeyran  (baron  de).  Soury-La- 
vergne.    Staplande  (de).    Sugny  (de). 

■fiiilhand.  Taiilelert.  Tafhouét  [marquis  de). 
Talion.    Tarteron  (de).    Trâvenuc  (comte  de).  • 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de),  vandier.  Vaulchîer  (comte  de).  Vente 
Vétillart.  Vidal  (Saturnin).  Viennct.  Vilfeu. 
Vimal-Uessaignes.  Vinay  (Henri).  Vinstain 
[Léon).       Vinols  (baron    de).      Vitalis.      Vogué 


MM.  Auditlret-PasquLer  (le  duc  d').  Barante 
(le  baron  de).  Bardoux.  Baibie.  '  Bidard. 
Biin  de  Bourdon  (le  vicomte].  Bolfinton.  Caze- 
Qove  de  Pradine  (de).  Chambrun  (comlo  de). 
Dezanneau,  Ou  Chafîaut  (comte).  Eschaeseriaux. 
Fonrichon  (amiral).  Pranclieu  (marquis  de). 
Gailly.  Germoniere  (de  la).  Joinville  (prince 
de).  Keller.  La  Bouillerie  (dej.  La  Rocheia- 
quetein  (marquis  de).  La  Rocnette  (de).  Le- 
bourgeois.  Lerébure.  Leràvre-Pontalia  (Seine- 
et-Oise).  Monnot-Arbiileur.  Nètien.  Pajol. 
Perret  Petau.  Princeieau.  Baudot.  Ricard. 
Rivaille  (Arihur).  Roy  de  Loulay.  Salvy. 
Temple  (du).  Testelin.  Tbéry.  Tréville  (comte 
de).    Vast-VimeuK  (baron).    Ventavon  (de). 


ABSENTS  PAR  COMOË  : 


de).  La  Roncîère  Le  Noury  (vioe-amiral 
baron  de).  L'Ebraly.  Le  Fio  ('général),  Man- 
ginl,    Maure.    Prax-Psris.    Target. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  de  Saint-Pierre  iMancke). 

Nombre  des  votants... .  ..    596 

Majorité  absolue 299 

Pour  l'adoption in 

Contre .,    36i 

L'Aasemblée  nationale  n'a  pas  adopte. 
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ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (PaB-de-Calaîs).  AlleDou.  Amy. 
Andalarre  (marquis  d').  André  (Seine).  Anis- 
son-Duperoo.  Arfeuiiiàres.  Audrea  de  Kar- 
drel.    Auxais  (d').    Aymé  de  la  Gbevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagaeux  (le  comta  de).  Ba- 
ragnoD.  Besiard  (la  comie  Ociave  de).  Bau- 
carne-Leroui.  Beauvillé(Je).  Denoisl  d'Azy  (la 
comia).  Bernard- Dut  rail.  BétbuDfl  [la  comte 
de).  Bienveniie.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon 
(la  vicomloj.  Boduin.  Boisboîsael  (le  comLe  de). 
Boiase.  Bompard.  Booatd  (le  vicomte  dej. 
Bottdy  (la  comte  de\  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
dia.  Bollieau.  Bouillâ  (le  comte  de).  BouJ- 
lier  (Loirp).  Boullier  de  Branche.  Boyer.  Bra- 
hant.  Brame  (Jules).  Broitea-Thurin  (le  comte 
de).  Broêt.  Bryaa  (le  comte  de).  Buisson 
(Julee)  (Aude). 

Callat  Carayon  La  Tour  (de).  Castellane 
(marquis  de),  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Cha- 
baud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Cbamaillard  (de).  Cbamp- 
vallier  (de).  Cbaper.  Chatalin.  Cbaurand  (ba- 
ron). CheRUillauine.  Cintré  (le  comte  de).  Clé- 
ment (Léon).  Clerq  (de).  Colombot  (de).  Com- 
bler. Costa  de  Beauregard  (marquis).  Cot- 
tin  (Paul).    Courcelle.    Cruasol  d'Uzâs  (le  duc  do]. 

Daguilhon-LaBSelve.  Dam  pierre  (marquis  dej. 
Daru  (comte).  Dacazes  (baron).  Delavau.  De- 
ll Ua.  DeliBse-Enarand.  Dépasse.  Depeyre. 
Oeabassayna  de  Hicbemont  (corolo).  Descai. 
Diesbach  fcomle  de).  Dompierre  d'Homoy  (ami- 
ral de).  Dorê-Graslin.  Douay.  Doubet(comte 
ne),  Drouin.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain,  Du  ChaHaut  (comte).  Dulour.  Dupin 
(FélU).  Dupont  (Alfred).  Durfort  de  Givrac 
(comte  de).     Dussaussoy. 

EmouL. 

Flaghac  (baron  de).  ?lBuriot  (da).  Fontaine 
(de).    Fournier  (Henri).    Fresnaau. 

Galloni  d'Istria.  Gasionde.  Gaullhier  de 
Vaucenay.  Gavardio  (dal.  Gillon  (Paulin). 
Ginoux  de  Fermoo  (comte),  Oiraud  (Ainred). 
Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gouvion  Saint- 
■  Cvr  (marquis  de).  Grammont  (marquis  de). 
Grange.  Grasset  (da).  Gueidan.  Guiche  (mar- 
quis a»la], 

Haantjens,  Uamîlle.  Harcourt  (comte  d'). 
ilarcourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d';. 
Hespet  (comte   d').    Houssard. 

JalTré  (abbè).  Jamroe.  Jocleur-Monrozlar, 
J  obus  ton.  Jordan.  JouberL  Jourdan.  Jouve- 
nel  (baron  de).  Juigné  (comte  de).  Juigné 
[marquis  de}.    JuUien. 

Keller.  Kergariou  (comta  da).  Kergorlay 
(comte  da).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte de). 

La  Bassetiére  (de).  Labltte.  La  BouiUerie 
(de).  Lalllé.  Lambert  de  Sainte^Croix.  La  Per- 
vancbère  (de).  Larcy  (baron  de).  La  Roche- 
Aymon  (marquis  de),  La  Rocbntoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Bocliejaquolein  (marnuis  de). 
La  RocbelbuloQ  (marquis  de^    La  Slcotière  (de). 


Laurier.  Le  Châtelain.  Lefevre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefèïre-Pontalia  (8oiBe.«t-Oise).  Lagge 
(comte  de)..    Legrand   (Arthur).     Le   Laaaeux. 


Laspinaase.  Lovert.  Llmairac  (de)  (Tam-et-Ga- 
ronue).  Lorgerll  (vicomte  de).  Louvet.  Loysel 
(général).  Lur-Saluoes  [marquis  de). 

Maillé  (comte  de),  Martell  (Charente;.  Harlin 
(d'Auray).  Martin  des  Palliéres  (général).  Ma- 
tbieu-Bodet  (Charente).  Maurice.  Hayaud, 
Mazure  (gâuéral).  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Merveilleux  du  Vignaux.  Meltetsl.  Moniaret  de 
Keriégu.     Monnet.     Montgolfier  (de).    Montlaur 

Siarquis  de).    Montrieux.    Moreau  (Pardlnand). 
omay  (marquis  de).    Morlaroart  (duc  de).  Mou- 


(Eugéne  ).  Peulvé.  Peyramont  (de).  Plichon. 
Pontoi-Pontcarré  [marquis  de).  Pouyer-Quer- 
tier.    Pradié.    Prétavoine. 

SuiDsonas  (marquis  de), 
ainnevitte    [  vicomte   de).     Rambnres   (do). 
Raudot.     Bavinpl  (del.      fiessèguier  (comta  de). 
Rob art  (général).    Rodez-Bénavent   ivicomtede). 
Retours  (des),    Roys  (marquis  des^. 

Sac&se.  Saincthorent  (<!e).  Saiotenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Lsuis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(do).  Saisset  (vice-amiral).  Sens.  Sera  (le  mar- 
quis de).  ïroubeyran  (le  haron  de).  Soury-La- 
vergne.    Stap lande  (.le). 

Taillefert,  Talbouét  (le  marquis  de).  Talion. 
Tarleron  (de),    Tréveneuc  (comte  de), 

'Valady(de).  Vatfons  (le  marquis  de).  Valon 
[de).  Vandiar.  Taulchier  (la  comte  de).  Vente. 
VétiUart.  Vidal  (Saturnin).  Vinatain  (Léon). 
Vinols  (baron  de).    Vilalis.    Vogué  (marquis  de). 

Wiit  (CornélU  de). 

ONT  VOTÉ  COnTBE  : 

HM.  Aclocque.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Ad- 
nct.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Alexan- 
dre (Cbarles).  Allemand.  Amal.  Ancelou. 
AraKO(Bmmanaal).  Arbel.  Arnaud  (de  l'Ariéga). 
Arrazat.    Aurelle  de  Paladines  [générai  d'). 

Balsan.  Bamberger.  Baran la  (baron  deh  Ba- 
rascud-  Bardoux.  Barni.  Barodet.  Barlhe 
(Marcel).  Barthélémy  Sain t-Ilil aire.  Bastid 
(Raymond).  Batbie.  Baze.  Beau.  Boauesire. 
Bèrenger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard(Hartin](âeine)-  Bert.  Bertauld.  fiesnard. 
BethmonL  B\l  lot  (général).  Bllly.  BlancfLouis).  , 
Bonnel  (Léon).  JîolUrrf.  Boucau  (iibert). 
Bouchet  (Boucbes-du-Rbâue),  Boyseet.  Bozérian. 
Bralay.  Breton  (Paul).  Brica  (Uleal- Vilaine). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).  BriJlier.  Brisson 
(Henri)  (Seine).     Brun  (Cbarles)  (Var).    BuiTet. 

Caduc.  (filiaux.  Calmon.  Caruol  (père). 
Carnot  (Sadi).  Clarquot.  Carré' Kérisouët,  Ca- 
simir Parier.  Casse  (Germain).  Castalnau.  Gazot 
(Jules)  (Gard).  Cézanne.  Chabron  (général  de). 
Chadois  (colonel  de).  Challemel-Lacour.  Char- 
don. Charton.  Chavassieu.  Cherpiu.  Chavan- 
dier.  Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Chi'iEtophlc 
(Albert).  Cissey  [général  de).  Clapier.  Claude 
(UeurUie- et- Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc 
Gochery.  Gombarieu  (do).  Conlaut  Corbon, 
Corne.    Cotte.    Grémieui,    Cunit. 

Danelle-Bemardia.     Daron.     Daumas.    Dau- 

K' inot.  Decazes  (duc),  Delacour,  Delacroix. 
lord.  Delorme.  Denferl(  colonel).  Denorman- 
die.  Deregnaucourt.  Des  bons.  Deschange. 
Desjordins.  Ueslremx.  Dietz-Monnin.  Oreo. 
Dubois.  Ducarre.  Dnchûtel [comte).  Duclerc. 
Ducuing.  D u fa ure  (Jules).  Dutiy.  Dufburoel. 
Dumarnay,  Duparc.  Dupouy.  Duréautt.  Du- 
rieu.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Eaquiros. 

Farcy.  Favre  (JuIesX  Faye.  Feray.  Fer- 
nier.  Ferrouillat  ïerry  (Jules).  ■  Flotard. 
Foltiet.  Fouquet.  Fourcand.  Fouricbon  (arai- 
re.    Fraissinet.     Frébault  (général). 

Gagneur.  Gai  li  cher.  Oambetta.  GanaulL 
Gasselln  de  Fresnay.  Galien-Arnoult.  Gaudy. 
Gaulibier  de  Rumiily.  Gayot.  Gent.  George 
(Emile).  Gérard.  Germain.  Gévetot  Girard 
(Cyprien).  Girot-Pouzol,  Goblet,  Godin.  Go- 
dissart.  G  ou  in.  Grand  pierre.  Greppo.  Grévy 
[Albert).  Grollier.  Guibal.  Guichard.  Guille- 
maut  (général).    Ouinerd.    Guinot.    Guyot. 

Hérisson.     Hôvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigueaiu.    Jainville  (le  prince  de).    JonmeuH. 

Laboulaye.  Laclave-Laplegne.  La  Gaze  (Louis). 
Jdcr'etella  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
iLaOize.    Lafon  de  Fongaufler.    Laget.    Lambert 
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(Aloitis).  LambBrlorie  (de),  Lamy.  Lanel. 
Lairflray.  Langlois.  La  Serve.  Imsteyne  [J.  de). 
Latrftde.  Lourenl-Pichal.  Lavergne  (Léonce 
de)  Leblond.  LebourgeOis.  Leb  raton.  Leca- 
I11U9.  Lfllèvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc 
(Victofl.  Le  Gai  La  Salle,  Lenoiil  {^miie). 
le  père.  Lepetit.  UÈpouzé.  Leroui  (Aimé). 
Le  Royer.  i*»gninoo.  Leatanis  (de).  Les- 
toufgie.  LeurenL  Levôque.  LherminiBr.  Li- 
mayrac  (Léopold)  (liOt),  Limperani.  Littré, 
Lockroy.    Lortal.  Lonatalot.    Lacet.    Lnro. 

Madier  de  Mcmljau.  Mwpiei.  Ifagnin. 
Hahv  (de).  Haillé.  Malena.  nnleviiie  [marquis 
(de).  Malevilie  (Léon  de).  Malérieni.  IHarc- 
lïnfraisse.  Marcère  (de).  Uarck.  Harcou. 
Margaine .  Martel  (  Pas  -  de  -  Calais  ) .  Marlin 
(Benri).  Ifax  -  Bicbard.  Hazeau.  Heani  (le 
vicomte  de).  Médecin.  Méline.  Mercier.  Mes- 
trean  ViCbal-LidiCliATe.  Hicbel,  Hlllaud. 
Monnet-Arbilleur.  Montaignac  '(amiral  de).  Mo- 
reau  (Cdte-d'Or).  Morin.  Horvan.  Uurat-Sis- 
trières. 

Naquet.    Nétien.    Ni«fl».    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (comte  d). 

Pagè»J>aport.  Pâlotte  {Jacqaes).  Parent. 
FVht.  Parvf-  Pwsoal  Dnpr»*.  Paasy  (Louis). 
Patimier  (Soathène).  jPelkiUm.  P«Uimer  <gâ- 
sAirtl).  Pèrin.  Pwnolet.  Perret.  Pstui.  Pey- 
rat.  PbillppoteaQX.  Picard  (Braeit).  Plcart 
<AluhoiiM*.  PiB.  Pioger  (de).  Ptou.  Pompery 
fdei    Petboau  (amiral).    Presasnsé  (de). 

Rameau.  Rampon  (oomte).  Rampent  Ba- 
tbier.  RéiBasat  (Paial  4e).  BeDaud  (PélU).  Re- 
naud (Hicbel).  Rermond  (Ferdinand)  (laAre). 
R«yaiand(Letr«).  Rxxitl.  Riondel.  Rh«(Pi«i- 
cJMue).    RttbeTt  ÇLéoD).    Rabert  de  Haasy.    Ra- 

Edu  Nenl  (oom(«).  %>ger-Harv4ise.  Roi- 
d  (Chartes)  (mAna-et-Loire).  Rendler.  Roug- 
8Ma.     RoDBseL      Rouveura.    Bouvier.     Rmx. 

Srtnl-Pierne  (*e)  (CUvwIm).  Saiey  (Hervé  de). 
Salneuve.  SatTtbdy  (de).  Sansaa.  Strrette. 
Sauasier ^général).  Satary.  Savoye.  SaT{Léon). 
Sohérer.  Sehcntrer-Kastner.  Schralcher.  fte- 
bert.  BdgDrrpomte  LoBis  de).  Beignobo».  6é- 
oard.  6im  (CUAment).  Simtoi.  Simoa  (Pidâle). 
Sinton  (Jules).     Soye-    Swiney. 

Taberlet  Tamiaier,  Tardieu.  Tassin.  Teie- 
«erenc  de  Bort  Testelin.  Thomaa  (docteur). 
ThnreL  Tiersot.  TîllanconrttdB].  Tirard.  Toc- 
qiievillB{comle  de).  Tolain.  Toapet  des  Vignei 
Tribert.    Tarijtny-    Tuniuet. 

Vacherot.  Va(ai4  (gtaéral,.  ValentSn.  Var^ 
roT.  Vantrahi.  Ventavon  (de).  Vlllain.  Vlnay 
(Henri).    Voisin 


n'ont  p*8  pris  part  au  votb  ; 

UM.  AbbBdle  de  Sarrau  (le  comte  d).  Abba- 
tucci.  Aboville  (le  vicomte  d'),  Ancel.  André 
(Charente).  Aubry.  AudifTret'Pasquier  (te  duc 
d'I  Belcaïtet  (de).  BenoiBt  du  Buis.  Denoit 
(Meflse).  .  BesBon.  Bidard.  Bigol.  Bocber. 
Boffinton,  Bouiason.  Bourgeors  (Veirdee). 
Broglie  [duc  de).  Brunet.  Buée.  Buisson  (Seine- 
InfôrievreV  Basson -D  «viviers.  Calemard  deLa 
PayMIe.  Carbonnier  de  Manac  (de).  Gazenove 
de  Pradine(dft).  Cbabrel  (de).  Ghambnm (comte 
de).  Cbanponiy  (vicomte  H.  de).  Changarflier 
(général).  'GnerTeyTon.  Cheeneloog.  Cord<er. 
GornBlier-Luciniéni  (comte  de).  Gourbet-Pou- 
laxd.  Cumont  (vicomte  Arthur  de).  Dagueuet. 
Danseel.  DelpiL  Deieol.  Dec  anneau,  Dubovs- 
I'resn«y(çéBèraa  Dafenr  (Xavier).  Dunén.  Du- 
panloup  (Ugr).  ËschaBBeriatixl(baron).  Eymard- 
Duvernay.  rôltgende  (de).  Forstoi  (le  vicomte 
de).  Feubept.  PottTWB  [de),  FrattolieH  (te  'mar- 
quis do).  Oailly.  Gaaivet.  Gavfei.  Gerinb- 
Hi6n  (de  la).  Ganvelta  (de).  Grèvy  JJtilM). 
Grivari.  ffsM  de  Psnaiwm*.  Joain.  Kenôgu 
[l'amiral  de).  Kolb-Beruard.  Lh  Bordefie  (de). 
LaooBtbe  (du).  LaCTange  (le  baron  A.wÛ-  har- 
geutaye  (de).  La  RMhette  M«).  LassH^  (te  ba- 
ron de).  lAffibnre,  Le  PrOrOBt  *e  Lauwiy. 
Hagne.  Halartre.  Mal1ev«rnie.  Harchan<). 
Hartenot.  Martin  (GlMries).  Hatbieu  (SaAne-M- 
Loire).  Mathieu  de  la  Bedorte  [le  comte).  Ma- 
tent Mérode  (de).  Mttnneraye  (le  cocùte  de  la). 
MoBteil.      Peltereau -Villeneuve.      Plœuc  (mar- 

Suis  de).  PrincetcQu.  Puiberneau  fde).  Raoul 
uval.  Riant  (Léon).  RleoL  Rivaille.  Rouher. 
Roy  de  Loulay.  Solvy.  Serph  (Gusman).  t^u- 
gny  (de).  Tallhand.  TeMnle  Tdu).  T*6ry. 
Thiers.  Trâville(âomte  de).  Vast-VimOux  (ba- 
ron). Vtennet.  Vitl^u.  VimaM)emfeigmb.  wit* 
son. 

ABSBNW    MIL  COHaft  : 

HH.  Aumala  (te  duc  d").  Benrgbs (1^ i»nn(e 
de).  Brun  (Lucien).  Carron  (Emilel.  •  Cbânty 
(génâral).  Chareton  (général).  Chaudordy 
(comte  de).  Corcelle  (dêj.  Qontaut-Biroa  (vi- 
comte de).  LaRonclèra  Le  noutr  (vice-amiral 
baron  de).  L'Bbraly.  Le  Plo  (génétvl).  tf  an- 
gini.     Maure.    Prax-Paris.    Target. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-varbal  ;  M.  Tealelin.  —  Eicuass.  a  DâpQC,  par  M.  Ancel,  au  Dom  de  la  com- 
mission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  miuistro  de 
rintérieur,  sur  les  exercices  1874  et  1875,  de  trois  crédits  relitifi  au  service  du  Journal  officiel.  = 
Oépûl,  par  H.  leoMiite  Oaru,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  do  rapports  sur  deux 
projets  de  lois:  le  1",  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  d'un  crédit  de  3,570,000  fr.  sur 
lea  chapitres  G,  7  et  S  du  budget  de  son  mioistère  pour  l'exercice  IS74 ,  et  aunulationi  d'une,  semme 
égale  sur  les  chapitres  i,  S,  14  et  16  du  mâme  budget;  =  le  1'.  portant  ouverture  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1ST4,  de  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  48,114  Tr.  86.=  OépAt,  par  M.  le 
comte  de  Malun,  d'un  rapport  de  la  commission  cbargée  d'étudier  la  situation  des  classes  ouvrières 
en  France  [Situation  matérielle  et  économique  des  ouvriers).  —  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  du  Mans  (Sarthe)  à  emprunter  une  somiae  de  775,000  fr.  ^^  Vote  du  projet  de  loi 
portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absintbe  é  l'octroi  de  la  commune  de  Lander- 
neau  (Pinistàre].  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Uautes-Mpes  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  cbemins  de  grande  communication  at  d'intérêt 
commun.  =:i  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minisire  des'  travaux  pul^lics,  sur 
l'exercice  1874,  d'un  crédit  de  3,000,000  Tr.  pour  la  liquidation  des  dépenses  du  nouvel  Opérfc  : 
MM.  le  vioanta  d«  Lofgwil,  la  ministre  des  travaux  public?,  Testelin.  =:  Articles  I",  2, 1  ^  Adop- 
tion, au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet.  £=  DépÛI,  par  M.  PliIlippOileiUiZi,aii  nom  de  la  35*  com- 
mission d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  ù  une  convention  passée  eii(re 
l'Etat  et  1?  département  de  la  Cûle-d'Or,  pour  l'oiiension  du  casernement  de  Dijon,  =  Ûéflùt,  par 
H.  Seignobos,  au  nom  de  la  34*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  do  la  commune  do  Uluses  (Haute-Savoie),  =  Dépùt,  par 
il.  Peltereau-VilleneuTe,  au  nom  de  la  copimissivn  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet 
deloi'ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  dft  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  d'un,  crédit  supplémentaire  de  7,500  fr. 
applicable  au  chapitre  3  (Publications,  expositions,  missions  scient  10  que  s,  secours  et  récompenses). 
Dépét,  par  M.  Teisscrenc  de  Bort.du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  sucres.  —  Demande  d'urgence.  Adoption.  —  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  lioances  : 
!■  do  deux  projets  de  lois  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  des  .communes  ^e  Bergerac 
(Dordogne)  et  d'Arudy  (Basses-Pyrénées);  =  ï*  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  budget  do 
son  ministère,  pour  l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  I4K,0OO  fr.  pour  la  création  de 
laboratoires  destinés  h.  l'analyse  des  sucres.  =:  Dépét,  par  M.  Calemard  de  La  Fayette,  d'ane  pro- 
position relative  à  la  formation  d'une  commission  spéciale  chargée  d'étudier  l'aménagement  des 
eaux  en  France,  et  les  moyens  préventifs  proposés  contre  les  inondations.  —  Demande  de  l'ur- 
.gence.  Re)et.  ^  Présentation,  par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  da  l'intérieur,  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser. la  viUe  du  Mans  (Sartbe)  à  contracter  un. emprunt  de  2,152,000  Tr. 
pour  l'extension  du  casememenL  =  Suite  de  la  2'  délibération  sur  le  projet  de  loi  organique  re- 
latif aux  élections  des  sénaleuTs.=  Article  14  (nouvelle  rédaction;  :  M.  le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur.  —  Amendement  de  M.  Haudot  :  MM.  Itaudot,  Albert  Gbristopiile,  rapporteur. 
Rejet.  —  Discussion  de  l'articlo  :  MM.  le  rapporteur,  le  général  Loysel,  le  vice -président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  Ernest  Picard.  Adoption,  au  scrntia  =  Article  15  (nouvelle  rédaction)  : 
M.  le  rapporteur.  Adoption,  au  scrutin.  =  ArticlesitS  à  21  :  MM.  le  garde  des  sceaux,  de  Lavergne, 
Ernest  Picard.^  Article  22  ■■  HM.  te  rapporteur,  Ig  garde  des  sceaux.  Adoption.  ^Article  18,  g  t": 
MM.  le  garde  des  sceaux,  le  rapporteur-  Rejet,  ou  scrutin.  =  DépAl,  par  M.  Delpit,  au  nom  de  la 
35>  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  :  1-  à  approuver  une 
convention  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Bergerac  (Dordogne).  en  vue  d'oisurer  le  payement  des  dé- 
penses de  caseruement;  2-  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  1,100,000  fr.  et  à 
s'imposer  extraordinairemenL  =  Dép^t,  par  M.  Rousseau,  au  nom  de  la  commission  du  budget 
de  1675,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1875,'un  crédit  de  200,000  fr.  pour  l'achèvement  des  b&timents  en  construction  à  l'école 
polytechnique.  =  Dépôt,  par  M.  le  baron  de  Vinols,  au  nom  de  ta  31'  commission  d'iotêré,t  local, 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de  la  Lozère  à.  con~ 
tracter  un  emprunt  de  400,000  fr.  applicable  aux  chemina  de  grande  communication  et  d'intérêt 
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commua.  =  Reprise  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  organique  ralalif  aux  âlecllons  des 
sënatears  :  ^  Article  IS  (nouveau)  :  H.  ie  garde  des  sceaux.  Adoption.  —  Décision,  prise  par  l'As- 
sembléa,  qu'elle  passera  à  une  3'  dâlibération.  =  Congés.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  le 
ministre  des  finances,  Albert  ChriFitophle. 


PR&SIDENCB  I>B  U.  RICARD,  TICB- PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 
H.  I<Bmy,  l'undti  seorilairei.  donne  lecture 

du' procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Testelln.  C'est  par  erreur  que  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'ètant  abs- 
tena  dans'  le  scrutin  sur  le  deunième  paragra- 
phe de  l'article  23.  J'ai  voté  pour. 

Û.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès -verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  te  vicomte  Blia  de  Bourdon,  retenu  par 
une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Ancal.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commiis- 
sion  du  budget  de  1875,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  k  ouvrir  au  ministre  de  l'in  - 
lérieur,  sur  les  exercices  1874  et  1875,  trois 
crédits  pour  le  service  du  Journal  officiel. 

(  U.  laoomto  Darn.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  llAssemblée,  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1875,  des  rap- 
ports sur  deux  projets  de  lois  : 

Le  1",  portant  aavertare  au  ministre  de  la 
guerre  d'un  crédit  de  3,570,000  fr.  sur  les  chs- 
piires  6,  7  et  8  du  budget  de  son  ministère 
pour  l'eiercice  1874,  et  annulation  d'une 
soiDoie  égale  sur  les  chapiires  4,  5,  14  et  16 
du  même  budget. 

Le  2°,  portant  ouvertnre  an   budget  de  la 


M.l«  comte  de  Uelaa.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  commission  charjiée  d'examiner  la  con- 
dition des  ouvriers  en  France,  un  rapport  sur 
la  situation  économique  et  matérielle  des  ou- 

H.  la  priatdent.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  trois 
pioiets  de  lois  d'intérêt  local. 

{Les  trois  projets  sont  successivement  mis 
en  dé:ibération  dans  les  Termes  réglemen- 
taires.) 

L'Assemblée  les  adopte,  sans  diecassion, 
dans  l'ordre  et  dans  les  termes 


1*'  PROJET 

(H.  Reymond  (Loire),  rapporteur). 

f  Article  uniqtu.  —  La  ville  du  Haas  (Sar- 
the)  est  autorisée  û  emprunter  à  un  tiux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  une 
somme  de  7l5,O00  Francs,  remboursable  sur 
set  revenus  lant  ordinaires  uu'extraordinaires, 
.  dans  un  délai  de  vingt  ans,  à  partir  de  1876. 
•  Ladite  somme  de  775,000  Irancs  sera  affeo 


tée  à  rachévement  des  grands  travaux  de  la 
ville  ainsi  qu'à  l'amélioration  et  à  l'agrandis- 
sement  de  ses  écoles.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
degré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  oblicalions  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations aux  conditions  de  cet  établissement. 
I  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gre  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  » 

2«  PROJET 
(H.  do  La  Sicotière,  rapporteur.) 

•  ArlieU  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier 
'  1876,  et  jusqu'au  ii  décembre  1880  inclusive  - 

ment,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Landerneau. 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  10 
francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  it 
l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinibc. 

•  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
9  fr.  perçu  en  principal  par  hectolitre  d'alcout 


3'   PROJET 

(H,  de  La  Sicotière,  rapporteur.) 


■  Art.  1".  ^—  Le  département  des  Hautes- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  i  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  500,000  fr.,  qui  sera  aflectée  aux  travius 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun. 

I  La  réalisation  de  l'emprunt,  par  fraction» 
successives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'inlérieur. 

•  Art.  2.  —  Les  fonds  nécese aires  au  service 
des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt 
à  réaliser  sn  vertu  de  l'articlo  1"  ci-dessus, 
seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fîxé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances.  ■ 

H.  le  prAaldent.  L'ordre  du  jour  appelle 


l'exercice  1874,  d'un  crédit  de  3,000,000  fr. 
pour  la  liquidation  des  dépenses  lu  nouvel 
Opéra.  * 

La  parole  est  à  H.  de  I^oi^eril. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Messieurs, 
nous  sommes. i  une  époque  où  il  semble  que 
les  devis  ne  signifient  plus  rien,  quelles  que 
soient  la  science  et  l'habileté  des  architectes. 
Un  serait  tenté  de  croire  qu'il  y  a  chez  ceux- 
ci,  chez  les  fonctionnaires  chargés  de  la  sur- 
veillance des  travaux,  un  parti  pris  et  bien 
arrêté  de  tromper  les  ministres  qui  demandent 
les  fonds  et  les  Assemblées  qui  les  votent. 

•  Travaillons  toujours.  Qn'importe  que  les 
fonds  soient  votés  ou  non?  Bien  de  plus  ficvle 
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I  oblenir  qn'nn  crédit.  L'ÀSBemblée  n'y  re- 
garde presque  pas,  et,  qasiid  notre  oavra^c 
aéra  termiae,  elle  n'osera  pas  nous  refasûr.  En 
cboisissant  bic^n  notre  jour,  cpla  passera  sans 
difficulté  etMns  bruit.  • 

Voili,  measiearB,  l'hUtoire  du  crédit  de 
3  milliona  que  L'on  vient  nuns  demander  pour 
les  travaux  de  l'Opf  ra. 

Avant  d'être  le  ministre  des  travaux  publics 
habile  et  éloquent  que  nous  Èommes  habitués 
à  applaudir  à  cette  tribuae...  (Ëiclamations 
sur  quelques  bancs  à  qauche.) 

M.  Charreypon.  C'est  la  pure  vérité! 

11.  1«  vicomte  de  IJorgerll.  Ohl  mea- 
sienri,  je  suii>  assez  sobre  d'éloges  pour  que 
nul  ne  doute  de  leur  sincérité. 

Avant  d'être  ministre  des  travaux  publics, 
M.  Gaillsniavait  éié,  l'an  dernier,  rapporteur 
de  la  question  de  l'Opéra.  Il  a  trop  boane  mé- 
moire pour  avoir  oublié  ce  qu'il  nous  disait,  à 
cette  époque.  En  parlant  des  5  millions  envi- 
ron qu'il  nous  demandait  et  qui  lui  furpnt 
accorclés,  malgré  tous  mes  efforia,  il  s'écriait  : 

>  Ces  cbiEFres  sont-ils  déBnitifa  et  n'y  aara- 
t-il  pu  encore  des  dépenses  imprévues  7  Nous 
avons  reçu  à  cet  égard  et  noos  vous  transmet- 
tons les  asnintnces  les  plus  formelles  que 
BOUS  a  données  H.  le  ministre  dea  travaux  pu- 
blic* *,  —  qui  était  alors  M.  de  Larcy,  —  <  sur 
le  rapport  de  M.  Gomicr  et  sur  l'avis  du  con- 
■ail  des  bâtiments  publics.  • 

Vous  le  voyez,  measieura.  lea  assurances  lea 
plua  formelles  I  Et  l'Assemblée,  se  fiant  à  de 
telles  para  [es,  vote  les  4,900,000  francs  qui  lui 
sont  demandés  pour  la  construction  et  les  frais 
de  décora,  et  croit  qu'on  ne  lui  parlera  plus  de 
cette  grande  folie  à  laquelle,  pressée  par  lea 
circonstances,  elle  n'a  pas  cro  pouvoir  se  soaa- 
traire.  Hais  voilà  que  les  demandes  recom- 
mencent, et  l'honorable  rapporteur  de  l'année 
dernière,  devenu  ministre,  pris  lui-même  dans 
le  piège  qu'il  voulait  éloigner  de  l'Asseniblée, 
nous  propose  d'ouvrir  nn  crédit  de  3  mil- 
lions poor  la  liquidation  des  dépenses  du  nou- 
vel Opéra,  ce  qui,  joint  à  la  subvention  de 
800,000  Francs,  mscrite  au  projet  de  budget  des 
beaux-arts,  vous  donne  bien  prés  de  4  mil- 
lions ft  jeter  cette  année  dans  cet  insondable 
tonneau  des  Danaïdes.  (On  rit.) 

Vous  avec  voté  une  surtaxe  snr  le  sel, 
qui  vous  rapportera  de  8  &  9  millions.  En 
voili  la  moitié  qui  trouve  déjà  un  agréable 
emploi.  (Marques  d'as  sentiment.}  Les  pauvres 
paysans  qtti  sont  le  plus  frappés  par  l'impût  inr 
le  sel  seront  heureux  sans  doute  de  se  dire. 
si  leur  estumac  ou  celui  de  leurs  enEaats  souf- 
fre de  l'abseace  d'un  condiment  indlspeasable 
à  leur  santé,  que,  grêce  à  cette  privation  qui 
leur  est  impcnée,  il  y  a  à  Paris  un  théâtre  tout 
couvert  d'or  où  des  femmes  k  demi-vêtnes 
dansent  infiniment  mieux  qu'ailleurs,  et  où  l'on 
chante  à  ravir  les  cbeCs-d'œuvro  des  musiciens 
de  tous  les  pays.  Ce  sera  pour  eux  une  eom^ 
pensation  bi9n  satisfaisante  assnrément.  Pour 
moi,  je  préférerais,  je  l'avoue,  consacrer  cette 
somme  a  notre  manne.  C'est  un  corps  qui  s'est 
i»rticuliérement  distingué  et  qui  mérite  aussi 
bien  de  la  France  que  notre  corps  de  ballet, 
("Très-bien)  à  droite  ) 

Encore,  messieurs,  si  l'on  devait  se  borner  à 
ce  créjit  et  anx  cinquante  millions  de  francs 
—  qui  deviendront  soixante  et  peut-être  da- 

ANHALES.  —  T.  XU. 


vantage  —  que  nous  a  coûtés  ce  monument  du 
luxe  le  plus  excessif!  Uais  rappeiez-voua  que 
tout  ii'eat  pas  fini.  Cd  n'est  pas  lî  le  donner 
mot  de  l'architecte.  En  1874,  on  nous  affirmait 
que  noua  n'aurions  plus  rien  i  payer.  En  1875, 
on  nous  demande  trois  millions,  que  l'on  a  l'air 
de  considérer  comme  une  bagatelle,  sans  oser 
cette  fois  nous  dire  qn'on  ne  nous  demandera 
rien  de  pins. 

On  nous  parle  de  certains  travaux  que  l'on 
ne  devait  pas  faire  et  qui  cependant  ont  été 
exécutés,  parce  que  plus-  tard  ils  auraient 
coûté  davantage.  Si  c  est  par  économie  que 
l'on  a  agi  de  la  sorte,  on  eût  dû,  par  économie 
aussi,  éviter  ce  fouillis  incroyable  de  décora- 
tions sarabondantes  qai  semblent  avoir  été 
ainsi  entassées  non  pour  satisfaire  les  yeux 
qu'elles  fatiguent,  mais  dans  le  seul  but  d'aui;- 
mentpr  une  dépense  trop  déraisonnable.  Ne 
s'est-on  pas  apergu  de  l'inconvénient  do  ces 
dorurea  interminables  qui  alourdissent  l'ar- 
chitecture de  la  salle  et  finissent  par  irriter  la 
vue  qu'elle  ont  d'abord  éblonieT  il  y  a  là  une 
prodigalité  au  moins  inutile,  et  qu'on  juge  as  ■ . 
sez  sévèrement  quand  on  a  devant  les  yenx 
une  salle  comme  celle  dans  laauelle  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  parler  aujourd  hni,  mais  qui 
avait  une  antre  doslinatioa. 

Ici  l'élégance  de  l'architecture  se  joint  à  l'é- 
légance harmoniense  des  ornements  et  des  cou- 
Leurs.  Ici  le  regard  se  promène  avec  enchante- 
ment sur  les  colonnes,  lea  loges,  les  bas-reliefs. 
Rien  ne  le  ctao  jue,  mais  tout  l'arrête  et  le  satia 
fait.  A  l'Opéra,  la  richesse  le  saisitet  le  trouble, 
mais  l'art  ne  le  charme  pas.  Au  contraire,  la 
sensation  que  produisent  cette  confusion,  ce 
pêle-mêle  d'emblèmes,  de  festons,  de  trophées, 
debas-reliefsdorés,  toujours  dorés, impitoyable- 
ment doréj,  ne  peut  se  comparer  qu  A  un 
étourdis  sèment  mêlé  an  désir  de  votr  autre 
chose  que  cette  profusion  d'or.  Avec  plus  de 
sobriété  d'ornementation,  on  eût  pu  faire  in- 
finiment mieux.  Il  me  semble  évident  qn'on 
n'a  tant  dépensé  que  par  une  aorte  de  gloriole 
inexcusable  et  malsaine.  Puis,  il  faut  en  con- 
venir, messieura,  il  y  a  dea  partiea  de  cette 
œuvre  qui  sont  bien  an-dessous  du  niveau  de 
l'art  à  notre  époque. 

Tel  foyer,  par  exemple,  n'eat-il  pas  le  plus 
luxueux  spécimen  de  la  fadeur  presi{ne  oan- 
aéabonde?  Que  signifient  ces  attiqnes,  ces  ta- 
bleaux de  danses  niaisement  lascives,  ces  por- 
traits qui  ressemblent  à  des  caricatures  mal  enlu- 
minées, souriant  au  public  étonné  de  leurs  lai- 
deurs variées,  prétentieuses,  mais  nnlleraent 
historiques  ? 

M.  CBlllanx,  mt nuire  da  travaux  publia. 
Enfin,  c'est  fait,  il  ne  reste  qu'à  payerl 

H.  le  vicomte  de'  Lorgeril.  Oui,  c'est 
fait,  mais  trés-mal  fait  I 

H.  le  marquis  de  Ploeao.  Voulei-vous 
recommencer  l'Opéra? 

M.  le  vicomte  de  I^rgerU.  Si  c'est  à  ac- 
cumuler ces  décorations- là  que  les  3  mil- 
lions ont  été  dépensés,  it  faut  bien  dire  que 
c'est  de  l'argent  perdu,  ici,  à  détériorer  le  goût, 
I&,  A  offenser  la  morale.  Car,  ne  nous  le  dissî- 
muions  pas,  ces  murs  donnent  des  leçons  di- 
gnes d'un  peuple  qui  serait  blasé  sur  tout, 
excepté  sur  ia  corruption,  dont  il  croirait  ne 
jamais  payer  assez  cher  l'image  et  les  ensei- 
gnements, 
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Je  croie,  measienn,  qae  dans  les  circonstan* 
ces  BUnellea  il  est  bon  de  nons  sosTenlr  qne 
nOBg  ne  eommss  pas  nue  simple  Chambre  d'en- 
registrement et  que  nous  avons  des  devoirs  i 
remplir.  Sans  doute  on  noue  di'.  qn'on  a  jn^i 
indispensable  de  hxra  des  tnvanx  qui,  plus 
tard,  eussent  coûté  davanta^,  qn'on  avait,  de 
plus,  omis  d'apprécier  ce  qm  coneemait  réelai- 
rage,  les  déglts  faits  pendant  la  Commune,  le 
matériel  scéniqne  de  Pancien  Opéra  qne  l'on  a 
été  forcé  de  remplacer,  et   enfin  l'installation 


lions.  Mais  l'architecio  n'avait-î!  pas  dd  se 
rendre  compte  de  tout  cela  lorsqu'on  donnait, 
l'an  dernier,  ces  assarances  si  formelles  T  II 
avait,  certes,  en  le  temps  nécessaire  pour  bien 
prendre  ses  mesures  et  calculer  ses  déperises. 
Franchement,  messieors,  cela  rappelle  un  peu 
trop  cet  architeete  qui  avait  fait  le  plan  et  le 
devis  d'une  habitation  cbannante  avec  trois 
étages  on  ne  peut  mieux  distribués.  Il  n'avait 
omis  que  deaz  choses,  insignifiantes,  à  la  vé- 
rité :  l'escalier  et  les  cheminées...  Le  plan,  du 
reste,  était  superbe,  et  le  devis  d'mne  ezacti- 
■tnde  admirable. 

M.  Gunbetta.  Ce  n'est  pas  i  l'Opéra  que 
l'escalier  manque  I 

H.  le  vicomte  de  I^rgvrU.  Vons  avez 

Fsr&iteineut  raiion  :  il  y  a  nn  escalier  à 
Opéra  ;  cet  eseaKei  en  vaut  même  vrn^t'Cinq 
antres,  en  égard  à  ce  qu'il  a  blla  dépenser 
pour  le  fure. 
H.  Ounbatto.  Je  mis  de  votre  avis. 
If.  la  Tlcomt*  de  Irf>rgerll.  En  résimé, 
messienrs,  je  sais  loin  de  vouloir  rendre  le 
ministère  responsable  de  ce  <nii  arrive  au- 
ionrd'hui,  contre  sa  volonté,  jsn  suis  bien 
convaincu ,  mais  je  dois  i  mon  pays  de  ne 
pas  Eooffrir  Eilencieusement  qn'^n  exploite 
trop  ses  impAts  au  profit  d'une  seule  ville.  Je 
voudrais,  je  l'avoue,  que  le  tionvememant 
donn&t  en  pur  don  1  la  Tille  de  Paria  cet  Opéra 
qni  nous  a  coAté  si  cher,  ménie  avec  l'empla- 
cement de  l'ancien  Opéra,  s'il  le  fallait,  sous 
la  simple  conditiou  qu'il  ne  coûlflt  plus  rian  et 

3ue  la  ville  se  chargeât  de  ces  représentations 
ont  seule  etie  profite,  en  réservant  à  l'Ëiat  la 
surveillance  qu'il  doit  toujours  exercn  sur  les 
tiié&tres.  Je  crois  qu'en  invitant  M.  le  miuiitre 
des  beaaz>arle  à  négocier  dans  le  sens  que 
j'indiqne,  nous  rendrions  un  véritable  service 
an  pays,  et  je  ne  voterai  ni  les  3  millions,  ni 
les  800,000  francs  de  subvention,  que  lorsque 
je  sanrKî  ces  sommes  nécessaires  ponr  arriver 
à  ta  conclusion  d'un  traité  qui  déchamrait 
définitivement  l'Etat  d'un  si  étrange  fardeau. 

Je  vote  donc  contre  les  conclusions  de  la 
commission.  (Trés^Uen  l  très-bien  I  ft  droite.) 

K.  le  pFéaldent.  La  parole  est  k  M.  le  mi- 
nistre des.trB^*QX  poUics. 

K.  Gambetta  el  quetqtM  outra  membres. 
Aux  voix  "  ■    ' 


M.  CalUaax,  minUtrt  dfi  Irmawi  publia. 
Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  II  ne  s'agit 

raujourd'bui  déjuger  le  mérite  des  travaux 
nouvel  Opéra:  il  ne  s'agit  pas  de  fixer  un 
crédit  pour  des  dépenses  h  faire,  il  s'agit  sim- 
plement de  régler  et  de  payer  dps  dépenses 
mites,  qne  vous  aves  ordonnées.  (Réclamations 
sor  plnsiears  banca.) 

"In.  J«  demande  la  parole. 


M.  le  nlalatre  des  tntTine  pBbUc». 

Après  l'incendie  de  l'ancien  Opéra,  vous  avec 
voulu,  tu  prix  de  sacrifices  que  vous  avei  con- 
sentis, que  le  nouvel  Opéra  fût  terminé,  coftte 
que  coûte...  INouvelles  réclamations  sur  divers 
bancs)  pour  le  1"  janvier  1875, 

Il  fallait  réellement  accomplir  an  tour  de 
force,  pour  achever  en  si  peu  de  temps  d'aoasi 
grands  travaux,  suivant  le  pro^^MnaqttevDus 
aviei  fixé  vous-mêmes.  Pour  livrer  le  -nouvel 
Opéra  dans  les  délais  annoncés,  il  testait,  en 
mars  1874,  i  exécuter  des  travaux  longs  etdif* 
ficiles,  qni  ont  malheureuaeaneM  cottté  pins 
qn'on  n'avait  prévn.  (Hameat».)  Les-  précau- 
tions «mtre  tonte  angmentation,—  H.  do  Lor- 
gerilvoQS  !e  rappelait  justement, -~avtient  été 
cependant  prises  autant  que  poesible,  «t  par 
votre  commission  du  budget...  (Bnût.) 

K.  la  pr*«td«nt.  Veuilles  écouter,  mea- 
stenrs  ;  il  est  impossible  d'entendre  Ift  voix  de 
M.  le  ministre. 

K.  le  mlnUtea.  Je  réoflle,  i 


vm  d'éviter  toute  augmentation  nouvelle,  les 
précautions  les  plus  oomplëtes  avaien  été  pr'k 
ses,  et  par  la  coînmisnan  da  budget,  dont  j'a- 
vais rhonnour  d'être  le  rapporteur,  et  par  f  no-  , 
niable  H.  da  Larcy,  alors  miaiaUe  des  tra- 
vaux publies. 

De  toutes  parts,  nous  avions  rémii  Iso  ren- 
Geignements  les  plus  précis  et  noas  dtniOBM 
espérer  que,  moyennant  les  crédita  demandés, 
toutes  les  dépenses  pourraient  être  soldée».  Il 
n'en  a  pas  été  ainsi  et,  quelque  regrettaUe 
qne  cela  soit,  je  m'impresse  de  lerecoanaltre, 
nos  prévisions  ont  él«  siognUéremaiit  dépas- 
sées. Il  y  a  une  excusa  à  cette  angmsoULtioo, 
<^est  qa'on  a  été  obligé  d'exécuter  rapidement 
defl  travaux  qui,  par  cela  mémo,  par  le  tait  de 
la  célérité  qu  on  leur  a  imprimée,  ont  coAlé 
plus  cher  qu'ils  n'auraient  coûté  sans  coït. 
^Noavelloa  ramenrs  sur  plnsiews  bancs.)  C'est 
incontestable. 

Il  V  en  a  une  autre  ;  c'est  qoe  dans  on  édi- 
fice de  ce  genre,  avec  les  dimensions  qu'il  a, 
avec  les  nécesrités  nouvelles  da  sorriee  <m^ 
impose,  en  dehors  des  exemples  connus.  Il  y 
a  des  conditions  d'exéentlon  qo'il  est  impossi- 
ble de  déterminer  exactement  i  l'avance.  J'en 
citerai  un  exemple  :  Au  damier  moment,  Il  a 
fallu  remplacer  les  cordagea  nécessaires  ponr 
ta  manipvlalion  des  décors  de  la  aeéne,  et  de 
ce  seul  fait,  on  s'est  trouvé  en  présence  d'mie 
dépense  de  plus  de  200,000  francs  qni  n'avait 
pas  été  prévue. 

Il  en  a  été  de  même  sur  plusieurs  antres 
points,  ce  qui  s'explique,  je  le  répète,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  édifice  de  sem- 
blables proportions  et  de  pareilles  difflcollés 
d'exécution.  Cest  ce  qni.  1  mon  sens,  insti&e 
on  tout  au  moins  excuse  l'excédaBl  di  dépen- 
ses qne  je  viens  vou«  proposer  de  vouloir  Bien 
approuver  aujourd'hui. 

Je  l'ai  déji  feit  remarquer,  il  ne  s'agit  pas  de 
dépenses  à  faire,  il  s'agit  de  dépenses  Utes... 

Plvtieurt  ni«mtru  à  droit».  Pattes  sans 
crédits! 

H.  le  mlnlatre.  ...il  est  donc IndispensaUe 
de  voter  le  crédit  proposé.   (Anx  voix  I  aux 
voix  I) 
'  J'ai  Khonnenr  de  vous  en  prier. 

H.  TsBtoUa.  Messieors,  M.  le  ministre  de 
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rintérimr  nous  n  (t^à  a^ipris  qu'il  Callut  être 
rentré  dsoe  la  vie  privée  pour  liro  les  rapports 
irésanlés  à  l'Aesemblée.  (Ah  I  ah  !)  Il  o&t  pco- 
jable  qa'i!  en  est  de  même  pour  relire  les  rap- 
porU  qbe  l'oa  a  TaiLa  Boi-méme  ;  car  c'est  l'ho- 
norable M.  Cailfauz  qui  a  été  le  rapporteur  du 
dernier  crédit  de  6  millLuns  que  voue  avez  voté 
pour  l'Opéra  j  fit  dans  ce  rapport,  il  se  plai- 
gnait qu'on  eût  outrageusement  dépassé  le 
crédit  primitiveoieaL  demanaé;  il  déclarait 
que  toutes  iev  prêcautiuiis  avaient  été  prises 
pjur  que  cette  fois  ce  iùt  le  derniar  crédit. 

H.  le  ministre  des  travaux  pnbUcs. 
C'est  vrai  I 

H.  Teatelin.  Aujourd'hui,  c'est  encore  le 
dernier  ciédit  qu'on  vous  demande  '. 

Je  suis  convaincu,  messieurs,  que  si  vous 
avez  la  &iblesse  >le  le  voter,  on  vous  en  de- 
mandera encore  un  nouveau.  (Très-hien  1  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

Je  vais  plus  loin  et  je  ne  crois  pas  être 
un  prophète  qui  se  trompe  en  déclarant  qu'a- 
vant uu  an  ou  deux,  quand  la  première  fougue 
sera  passée,  on  vous  demandera  de  doubler, 
de  tripler,  de  quadrupler  môme  le  subside  que 
vous  accorikis  annuellement. 

M.  le  ministre  des  travaux  pobllca.  Sur 
quoi  TOUS  fondez-vous? 

H.  TestellD.  Quand  une  Assemblée  est 
appelée  i,  voter  un  (xédit  pour  entreprendre 
un  grand  bâtiment,  elle  s'embarque  sur  une 
mer  inconnue,  elle  n'a  pour  pilotes  que  des 
geu  qui  ae  trompent  ou  oui  n'ont  absotunient 
que  le  désir  de  tromper.  (Réclamations.)  C'est 
ce  qui  s'est  passé  pour  l'Opéra. 

H.  LeatoorKle.  Oui  '.  c'est  scandaleux  ! 

H.  Testeiln.  Dès  la  première  fois  qu'il 
s'est  agi  de  l'Upéra  dans  une  Assemblée 
législative,  les  travaux  étaient  déjï  cooi- 
mencés  ;  aa  est  venu  demander  un  premier 
crédit  de  1  million.  L'honorable  M.  Lar- 
rabure,  qui  était  rapporteor  pour  ce  crédit, 
manifestât  déjà  quelque  re^t  que  la  dépen- 
se fût  engagée,  et  i^  disait  :  Comment  voulez- 
vous  que  nous  fassions  autrement  que  de 
voler  ce  crédit  ?  on  a  déik  commencé  les 
travaux  et  on  nous  donne  IWocince  la  plus 
complète  et  la  plua  absolue  qae  le  crédit  ne 
dépassera  pas  12  miUlons  et  que  l'Opéra  sera 
construit  en  cinq  ans  1 

£hbien,  messieurs  voilà  quatorse  »na  que 
rupéra  est  en  construction,  et  de^l  à  peme 
s'il  est  terminé.  Et  ^avez-vous  ce  que  vous  au- 
rez dépensé,  quand  voua  aurez  voté  le  der- 
nier crédit  de  3  millions  qui  vous  est  de- 
mandét  49,500,000  francs  I  c'est-à-dire  plus 
de  I  fr.  30  par  tète  île  citoyen  français.  ËC 
sur  les  36  millions  de  Français,  il  n'y  en  a 
pas  3  ou  400,000  peut-^lre  qui  iront  jamais 
deux  fois  i.  l'Opéra  pendant  tonte  la  durée  de 
leur  existeucft.  ( 'Très -bien!  sur  plusieurs 
bancs.  —  Rumeurs  iur  d'autres.) 

6avez>voiis  ce  que  représenteut  ces  49  mil- 
lions 500,000  fr.  7  ils  représentent  plus  que  la 
totalité  de  là  conU-ihiuion  personnelle  et  mo- 
bilière :  4S,bGl,û2l  fr.  Beaucoup  plus  que  celle 
des  portes  et  fenêtres  :  3{, 550,187  îr. 

Est-ce  donc  une  bonne  chose  que  d'agir 
ainsi  T  Cbaque  fois  qu'on  a  uae  dépense  utile 
à  d^nander,  on  vous  dit  :  Oui  I  ce  serait  une 
dépODM  très-bonne,  très-utile,  tuais  la  pauvreté 
du  budget  s'y  oppose  I  Cbaque  fois  qu'on  vient 


vous  proposer  un  de  ces  Impôts  si  maUieQreuK 
qui  pèsent  sur  la  consommation,  qui  arrêtent 
même  souvent  les  progrès  de  l'industrie,  vous 
dites  :  Que  voulez-vous?  il  y  a  des  dépensas 
indispensables,  des  besoins  «nxqnela  il  faut 
satisfaire  I 

Je  le  demande,  l'Opéra  est-il  un  de  ces  be- 
soins auxquels  il  faille  absolument  satisfaire? 
(Nouvelles  rumeurs  sur  plusieurs  bancs.)  Oh  I 
je  sais  bien  que  quand  on  parle  comme  je  le  &i8 
de  l'Opéra,  on  s'expose  à  passer  pour  un  bar- 
bare, pour  un  véritable  ennemi  des  arts  ;  mais,  ie 
vous  le  demande  ;  Qu'est-ce  que  c'est  que  l'O- 
péra? C'est  un  vaste  cadre  dans  lequel  on  doit 
représenter  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  dramati- 
que et  de  l'art  musical.  Ëb  bien,  si  je  venais 
vous  demander  d'acheter  pour  49,500,000  fr.  de 
cadres  magni&ques  bous  prétexte  que,  plus 
tard,  il  y  aura  des  Haphacl,  des  Titien,  des 
Rembrandt  pour  les  remplir,  que  diriex-vous? 
Actuellement,  on  vous  demande  49,500,000  fr. 
pour  encadrer  des  chefsd'œuvre  dramatiques 
qu'on  ne  fera  peut-être  jamais  représenter. 

M.  Aclocqne.  Ces  chefs-d'œuvre  sont  faits  I 

M.  Testells.  Vous  ne  savez  pas  si  l'esprit 
humain  va  continuer,  persister  dans  la  mémo 
voie. 

Et  véritablement,  comment  voulez-vous  que 
nous  soyons  rassurés?  Chaque  fois  que  de 
semblables  cboses  se  présentent,  on  nomme 
des  commissions.  Les  commissions  de  l'As- 
semblée, je  leur  rends  cette  justice,  posent 
toujours  les  véritables  principes  ;  elles  bHlment 
constamment,  elles  indiquent  ce  qu'on  devrait 
faire,  mais  elles  finissent  toujours  par  concé- 
der ce  que  l'on  désire.  I,e  miniatré,  de  son 
côté,  se  garde  bien  de  contester  les  prlacipes; 
oh  1  non  '.  il  admet  toujours  les  principes,  mais 
il  dit  :  Que  voulez-vous?  les  principes  ontité 
obligés  de  plier  sous  le  vent  de  la  nécessité;  il 
vaut  mieux  plier  que  rompre!  Après  cela,  les 
principes  se  retrouveront  intacts.  (On  rit).  Et 
chaque  fois  l'on  vous  fait  le  même  raisonne- 
ment; on  a  consulté  les  hommes  les  plus 
graves,  les  plus  soigneux;  00  a  fait  les  recher- 
ches les  plus  approfondies,  et  il  n'y  a  qu'à 
marcher  dlevant  soi. 

Je  prends  un  exemple.  Dans  les  nouvelles 
dépenses  qu'on  vous  propose,  l'architecte  avait 
été  chargé  de  voir  quels  dégâts  avaient  été  faits 
pendant  la  Commune  ;  ils  ont  été  évalués  i 
ÎOO.OOO  fr.  Eh  bien,  il  s'était  trompé  complè- 
tement ;  il  vient  de  découvrir  qu'on  avait  fait 
pour  600,000  fr.  de  dégâts,  ha  premier  maîtfe- 
maçon  venu  aurait  été  plus  fort  que  votie  ar- 
chitecte. (Rires.)  11  a  ausei  découvert  qu'on 
avait  oublié  400,000  fr.  pour  les  appareils  des- 
tinés è,  prévenir  l'incendie.  Qui  se  serait  douté 
qu'on  avait  besoin  d'appareils  pour  prévenir 
l'incendie  dans  un  théâtre  ?  C'est  un  édifice  qui 
brûle  si  rarement,  que  l'on  ne  pouvait  pas 
j»enser  à  ces  appareils.  (Nouveaux  rires.)  Mais 
je  n'insiste  pas  davantage  là-dessus;  toutœ 
que  je  pourrais  dire  ne  détermlnen  pas  beau- 
coup de  votes,  je  le  sus. 

Je  tiens  seulement  à  m'élever  contre  ce  sys- 
tème, qui  est  universellement  appliqué.  Par- 
courez les  budgets  des  travaux  publics  pour 
les  bâtiments,  vous  y  verrez  qu'on  avait  com- 
plètement dépensé  les  fomds  pour  la  construc- 
tion d'un  observatoire  aatrouoDÙque  à  Uar- 
sDÎlIe,  et  que  quand  les  fonds  ont  été  ainsi 
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ëpuieés,  on  s'est  sperçn  qa'on  avait  oublié  les 

escaliers  et  les  planchers.  Comprenez-vons 
qa'on  ail  pu  croire  qu'il  était  nécessaire  if'a- 
voir  des  escaliers  et  des  planchers  poTun 
observatoire!  (Ob!  oh  !) 

Messieurs,  si  vous  ne  faites  un  exemple,  si 
vous  ne  refusez  pas  le  cr6diC,  jamais  vous  ne 
mettrez  &n  i  de  pareils  abus. 

Qa'est-ce  qui  presse  pour  l'Opéra?  Vous  avez 
dépensé  les  crédits  ;  eh  bien,  les  foumissenrs 
attendront.  [Exclamations  sar  plusieurs  bancs.) 
Us  n'avaient  qu'à  s'informer  si  les  crédits 
avaient  été  régulièrement  votés. 

Quant  à  moi,  messieurs,  aucune  con.^idéra- 
lion  ne  pourra  me  faire  allouer  la  somme  ^ui 
vous  est  demandée  aujourd'hui.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  marqnls  de  Plcenc.  Vous  voulez 
donc  que  nous  nous  mettions  en  quelque  sorte 
en  faillite? 

M.  le  ministre  des  travanx  pablios. 
Messieurs,  s'il  s'agissait  de  construire  le  nou- 
vel Opéra  et  de  dépenser  pour  cela  49  mil- 
lions, atsurëment  le  Gouvernement  n'oserait 
pas  vous  en  faire .  la  proposition.  Cependant. 
c'est  à  cette  hypothèse  que  répand  le  discours 
de  l'honorable  M.  Teetelin. 

Il  ne  s'agit  pas  de  cela  le  moins  du  monde, 
ce  dont  it  s'agit ,  le  voici  très  simplement  : 
Des  dépenses  ont  été  commencées  ,  il  y  a 
déjà  quinze  ans;  elles  ont  été  engagées  par  le 
Gouverneuient  précédent,  à  tort  ou  à  raison  ; 
je  n'examine  pas  cette  question. . . 

On  mtmbre  à  gauche-  Voua  pouvez  bien 
dire  à  tort. 

H.  aambetta.  C'était  la  plus  grande  pensée 
du  règne  I 

M.  le  mInUtre.  ...  vous  avez  décidé,  en 
1871,  que  les  travaux  seraient  continués,  et 
vous  y  avez  consacré,  jusqn'en  1874.  des  cré- 
dits qui  ont  été  de  1  million  par  année. 

En  1874,  après  l'incfndie  de  l'ancien  Opéra, 
vous  avez  reconnu  qu'il  était  in âi.c pensable, 
même  au  prix  de  sérieux  facriflces,  au  prix 
d'un  crédit  extraordinaire  de  près  de  6  mil- 
lions, de  terminer  immédiatement  ie  nouvel 
édifice;  vous  avez,  en  conséquence,  voulu, 
prescrit  qu'il  fût  achevé  le  plus  rapidement 
possible  et,  au  plus  tard,  pour  le  commence- 
ment de  l'année  1875. 

Le  programme  que  vous  aviez  tracé  a  été 
réalisé. 

U.  le  marqnla  de  Plane.  En  dix  mois  '. 

U.  le  ministre.  Oui,  en  dix  mois,  dans 
les  conditions  mêmes  que  vous  aviez  fixées. 

Aujoard  hui,  messieurs,  noua  ne  venons  pas 
vous  demander  de  nouveaux  crédits  en  vue  de 
dépenses  &  faire  et  &  évaluer  ;  nous  n'avons 
plus  i  craindre  les  mécomptes  auxquels  nous 
étions  exposé* il  y  a  un  an;  noua  ne  pouvons 
plue  nous  tromper,  comme  moi-même,  rap- 
porteur du  budget,  je  me  suis  trompé  avec 
M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux  publics. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que  de  dépenses 
faites  et  de  mémoires  réglés  et  à  payer  à  des 
entrepreneurs  qui  sont  en  avance  depuis  long- 
temps et  en  attendent  le  rembonrsemenL 
■  Il  me  semble  que,  dans  ces  conditions,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute,  et  ce  n'est  pas  le 
cas,  assurément,  de  faire  un  exempte,  comme 
l'a  proposé  l'honorable  M.  Tesielin. 

NOBs  n'avons  qu'à  payer  des  dépenses  faites  j 


et  réglées  -,  nons  ne  pouvons  pas,  vous  ne  pou- 
vez pas  faire  autrement.  J'ai  exprimé  moi- 
môme  tous  mes  regrets  d'une  augmentation 
imprévue  de  dépenses  aussi  considérables;  mais 
dans  ce  moment,  nous  ne  pouvons  rien  que  la 
subir.  Je  vous  prie  donc  de  nouvrau,  messieurs, 
de  vouloir  bien  voter  le  projet  de  loi  que  le 
Gouvernement  vous  a  proposé  et  que,  sans 
parlf^r  d'intérêts  respectables  qui  sont  en  souf- 
france, il  est  indispensable  de  voter  avant  le 
31  juillet,  qui  est  la  fin  de  l'exercice  financier 
de  l'année  1874.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  ppésldent.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

U.  le  président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles ■- 

I  Art.  1"  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1874,  pour  la 
liquidation  et  le  payement  des  dépenses  de 
construction  du  nouvel  Opéra,  un  crédit  de 
3  milHoDs  de  francs. 

■  Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  43  de  la 
2*  section  du  budget  intitulé  :  <  Coi»trnction 
du  nouvel  Opéra.  > 

[L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  l'article  !•'  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1874.  > 
—  (Adopté.) 

■  Art.  3.  —  La  partie  du  crédit  de  3  millions 
ouvert  par  l'article  1"  ci- dessus,  non  consom- 
mée en  fin  d'exercice,  pourra  âtre  reportée  à 
l'exercice  suivant  par  décret  du  Président  de 
la  République.  ■  —  (Adopté.) 

H.  le  président.Il  va  être  procédé  an  scru- 
tin public  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 480 

Majorité  absolue 241 

Pour  l'adoption 3S9 

Contre 141 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  PUllppotenax.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  burean  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  35' commission  d'intérêt  local,  tm  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  &  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  le  département  de  la 
Câted'Or  pour  l'extension  du  casernement  de 
Dijon. 


rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta - 
blissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Cluses  (Haute -Sa voie). 

U.  Pelterean-TlUenenTe.  J'ai  l'honaenr 
de  déposer,  an  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1875,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  pour  les  dé- 
penses du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, d'un  crédit  supplémentaire  de  7,500  fr. 
applicable  au  chapitre  3  [Publications,    expo- 
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sitions,  missions  scientifiques,  secours  et  ré- 
compenses.) 

Ge  crédit  est  reUtif  à  l'étude  de  la  mer  in* 
térieare  en  Algérie. 

M.  !•  préaldMit.  Les  rapporta  feront  im- 
primés et  distribuée. 

H.  Tefasercnc  de  Bort.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'A.ssembl^e  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  ile  l'examen  au 
projet  de  loi  quia  pour  but  de  proroger,  jus- 
qn'aa  1*  mars  1ST6,  le  régime  auquel  les 
sucres  sont  actuellement  soumis. 

Comme  la  conveution  internationale  qni 
régit  la  matière  doit  venir  à  échéance  le  Al 
juillet  prochain,  et  qu'il  est  essentiel  qa'une 
solution  soit  prise  avant  cette  date,  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  déclarer  l'nrgence , 
me  réservant  de  demander  la  discussion  im- 
médiate sitôt  qae  le  rapport  aura  été  distri- 
bué. 

Sur  divers  bana.  Liseï  l  lisez  t 

Sur  d'autres  bancs.  Non  '.  —  C'est  inu- 
tile! 

H.  1«  préBidttBt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  rapporteur  a  demandé  l'urgence. 

M.  le  vloomte  de  Heanx,  ministre  de 
t'agrieuUure  et  du  eùmnuree.  Monsieur  le  pré- 
sident, le  Gouvernement  est  d'accord  avec  ta 
commisaion  pour  demander  l'urgence. 

H.  le  prAaldent,  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  Ijéon  Say,  nùnislre  des  finança.  J'ai 
l'iionneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée deux  projets  de  lois  d'intérêt  local, 
ayant  pour  objet:  le  1",  l'établissement  de 
surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels, l'alcool  et  l'absinthe,  à  l'octroi  de 'la 
commune  de  Bergerac  (Dordogne)  ;  le  !',  l'éta- 
blissement de  surtaxes  sur  tes  vins,  hydro- 
mels, à  l'octroi  d'Arudy    (Basses- Pyrénées). 

J'en  demande  le  renvoiàla  commission  d'in- 
térêt local. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  également  un  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture,  snrPexercice  1875, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  148,000  francs, 
pour  la  création  et  l'organisai  ion  des  labora- 
toires destinés  à  l'analyse  des  sucres,  dont  il 
est  question  dans  le  projet  dont  le  rapport 
vient  d'être  déposé  par  M.  Teisserenc  de  Bort. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  de  18T6. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tionf...  Le  double  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  i  H.  Calemard  de  La  Fayette 
pour  le  dépôt  d'une  proposition  de  lot. 

K.  Galemard  de  lia  Fayette.  Messieurs, 
l'honorable  H.  de  Belcastel  et  mot  nous 
avons  l'honneur  de  loamettre  k  l'Assemblée 
le  projet  de  résolution  que  voici  : 

■  Il  sera  nommé  par  1  Assemblée  nationale, 
réunie  dans  ses  bureaux,  une  commission  de 
trente  membres  chargée  d'étudier  le  régime 
des  eaux  en  France.  •  (Exclamations  sur  plu- 
sieurs lianes  de  divers  côtés.) 

Nous  demandons  l'urgence.  (Nouvelles  excla- 
mations sur  les  mêmes  bancs.) 

A  Tappui  de  la  demande  d'urgence,  je  me 


bornerai  à  lire  les  queL^ues  mots  qui  servent 
d'exposé  des  motifs  &  la  nropositiun.  (Bruit.) 

H.  Oambetta.  Il  ne  fallait  pas  voter  la  pro- 
rogation poar  le  4  août  alors  : 

M.  Calemard  de  La  Fayette,  Je  n'entends 
pas  ce  que  vous  dites;  je  ne  puis  pas  vous  ré- 
pondre. 

Voici  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  ; 

Messieurs,  un  grave  désaccord  subsiste  tou- 
jours entre  des  hommes  spéciaux  autorisés 
sur  la  question  de  savoir  si,  «^  dans  quelle  me- 
sure, &  l'aide  de  travaux  utiles  d'ailleurs  au 
grand  intérêt  de  la  production  agricole,  il  se- 
rait possible  de  prévenir  ou  d'atténuer  le  dan- 
ger des  inondations.  (Interruptions.) 

U.  Leatonrgle.  On  ne  vous  écoutera  pas; 
il  ne  s'agit  pas  de  l'Opérai 

H.  Calemard  de  La  Fayette.  Après  les  dé- 
bordements de  1856,  l'upinion  publique,  on  se 
le  rappelle,  ie  préoccupa  vivement  des  diverses 
études  que  Eollicite  un  pareil  sujet.  Mais,  les 
douloureuses  épreuves  passées,  te  péril  tou- 
jours à  redouter  pour  l'avenir  fut  trop  promp- 
tement  oublié.  Le  dernier  mot  des  controver- 
ses engagées  ne  fut  pas  prononcé  ;  les  projets 
en  préparation,  ceux  mêmes  qui  avaient  dû 
être  exécutés  sans  retard  à  titre  de  spécimen 
ou  d'essai,  parurent  abandonnés,  et  pour  en 
réveiller  le  souvenir,  il  aura  fallu  que  de  nou* 
velles  calamités  vinssent  encore  désoler  le 
payset  l'averUr  une  fois  de  plus.  (Assez!  assez  I 
—  Bruit.) 

Vous  trouvée  que  c'est  assez,  messieurs,  et. 
moi  je  ne  le  trouve  pas;  et  le  pays  penserait 
peut-être  comme  moi.  On  &it  toujours  parler 
le  pays  à  cette  tribune,  chaque  jour  on  vient 
vous  parler  en  son  nom.   Pour   moi,  j'estime 

3u'il  s'intéreste  plus  à  savoir  s'il  y  a  un  moyen 
e  prévenir  les  inondations  qu'à  savoir  si  des 
Assemblées  nouvelles  le  réuniront  en  janvier 
ou  en  avril  prochain.  {Assez  !  —  Aux  voix  I) 

U.  le  préaldeat.  Venilles  ne  pas  inter- 
rompre. L'orateur  a  If  parole  pour  exposer  les 
raisons  qui,  suivant  tut,  peuvent  déterminer 
l'Assemblée  à  voter  l'urgence.  C'est  i  l'As- 
semblée qu'il  appartient  de  tes  Bppr<kier;  il 
faut  qu'elle  les  entende. 

K.  Calemard  de  La  Fayette.  Aujour- 
d'hui, messieurs,  en  présence  des  épouvan- 
tables désastres  dont  s'émeuvent  tous  les 
cœurs  généreux,  non-seulement  en  France, 
mais  chez  les  peuples  amis  ;  quand  la  charité 
publique  s'efTorce  de  réparer  partiellement 
tantde  maux,  avec  l'amer  regret  de  ne  pou- 
voir davantage,  un  impérieux  devoir  s'impose 
E  eut-être  plus  incontestablement  oue  jamais. 
I  est  argent,  nous  le  croyons,  de  se  mettre 
de  nouveau  résolument  en  tace  du  grave  pro- 
blème que  soulève  le  fléau  dont  nous  venons 
d'être  SI  cruellement  frappés. 

Ddns  l'espoir  que  1  Assemblée  partagera 
xette  conviction,  nous  venons  lui  demander  de 
nommer  une  commission  spéciale  en  vue  d'é- 
tudier, sons  tous  ses  aspects,  l'importante 
question  du  régime  et  de  l'aménagement  des 
eaux. 

Cette  commission  aurait  à  examiner  et  à 
comparer  les  divers  systèmes  proposés  et  les 
études  déjà  entreprises  à  d'autres  épOiiues, 
ayant  pour  objet  le  reboisement,  le  règaion- 
nement,  l'établie  sèment  de  barrages,  réservoirs 
Bnpérienrs,  lacs  artificiels,  canaux  d'irrigation 
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et  MUS  antres  moyens  de  dérivfttion  on  de 
rateone  temporaire  constdûrés  comme  poavaut 
contribuer  dans  une  mesure  aael4»mqite  à  ré- 

Sulariser,  à  ralentir  ou  à  dissemiaer  ta  chute 
es  eaui  dans  Jet  cnies  lubites. 

En  coneéquence ,  meesieure ,  noa«  avona 
l'honneur  de  voua  proposer  le  projet  de  réfio- 
lutioa  qoe  voici  : 

•  Il  sera  nommé  par  l'ABeemblée  nationale, 
réunie  dang  ses  bureaui,  ans  commission  de 
trente  membres  chargée  d'examiner  le  régime 
des  eaux  en  France. 

I.  Cette  commission  aura  i  examiner  et  à 
indiquer,  s'il  y  a  lieu,  l'ensemble  des  travaux 
qui  auraient  poor  objet,  en  assurant  le  melU 
leur  emploi  des  eaux  au  profit  <leâ  intérëis 
agricoles  ou  industriels,  de  prévenir  ou  d'atté- 
nuer les  désastres  des  ioondaLions. 

(  MM.  les  ministres  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  seraieni  priés  de 
prêter  à  la  commission  leur  concours  et  celui 
des  fonctionnaires  spéciaux  chargés  do  k  di- 
rectioa  des  travaux  hydmuliqnes  de  l'agricui- 
tuie  et  des  forêts.  •  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  1«  préaldeat.  L'orateur  demande  l'ur- 
gence. 

Je  ooD  suite  l'Assemblée. 
.   (L'urgence,  mise  anx  voix,  n'est  pas  pro- 
noncée.) 

U.  le  préBident.  La  proposition  de  loi  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  com- 
.  mission  d'initiative  parlementaire- 
La  parole  est  &  M.  le  vice- président  du  con- 
seil. 

H.  Buffet,  miniilre  dt  l'xntérUur ,  vict- 
prdiidsnl  du  conseil.  J'ai  l'honneor  de  déposer 
snr  le  bureau  de  l'AsFembléo  un  projet  de  loi 
tendant  i  autoriser  la  ville  du  Mans  (Sarthe)  à 
contracter  un  emprunt  de  2,152,Ù0<)  St.  pour 
l'extension  du  casernement. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distriboè  et  ranvoyé  k  la  oommission 
d'întéiét  local. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2<  dé- 
libération sur  le  projet  de  I(h  ralatif  aux  èlec- 
lions  des  sénateurs. 

L'Assemblée  a  renvoyé  à  la  commission 
l'enicle  44,  l'article  15  et  l'amendement  pré- 
Benlé  finr  cet  article  par  l'honorable  M.  Michel. 
L'Assemblée  a  en  outre  réservé  les  articles  18, 
19,  20,  21  et  22;  et,  euQn,  elie  s  paiement 
renvoyé  à  la  commission  un  article  additionnel 
présenté  par  l'honorable  M.  de  Saisy.  Ia  com- 
mission est-elle  prèle  à  faire  son  rapport  ? 

M..  AllMrt  Christophle,  rapporteur.  Û'est 
an  aouveraement  à  s'expliquer  sur  l'article  11. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
vioe-piésident  du -conseil. 

X.  le  vtce~pré«ldeat  du  oossell.  Mes^ 
Bieor^  l'Asseiublée  se  rappelle  que  l'article  14*, 
relatif  aox  réunioas  pour  les  élections  de  së~ 
nUeies,  avait  été  renvoyé  à  la  commission. 
Le  Gouvernement  a  soumis  à  la  commission 
une  rédaction  nouveUe  qui  a  été  ûloptée  par 
""",  et  dont  je  vua  donaer  lecture  à  l'As- 
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6  juin  1868,  sauf  les  modiQcations  suivantes  : 
1  1°  Ces  réunions  pourront  être  tenues  de- 
puis le  jonr  de  la  nomination  des  délégués  jus- 
qu'au jour  du  vote  inclusivement  ; 

<  2°  Elles  doivent  être  précédées  d'une  dé- 
claration faite  la  veille,  au  plus  tard,  par  sept 
électeurs  sénatoriaux  de  1  arrondissement  et 
indiquant  le  local,  le  jour  et  l'heure  o&  la  réu- 
nion doit  avoir  lieu,  et  les  noms,  professions 
et  domicile  des  candidate  qui  s'y  présente- 
ront; 

*  3"  L'autorité  municipale  veillera  i  ce  que 
nul  ne  s'introduise  daos  ta  réunion  s'il  n'est 
député,  conseiller  général,  conseiller  d'arron- 
dissement, délégué  ou  caniJidat. 

<  Le  délégué  jusiiGera  de  sa  quaUtê  par  an 
ceriificat  dn  maire  de  sa  commune,  le  caudi- 
dat  par  un  certificat  du  fonctionnaire  qui  aura 
reçu  la  déclaration  mentionnée  au  paragraphe 
précédent.  ■ 


H.  le  rapporteur.  Oui,  monsieor  le  pré- 
sident, mais  j'ai  quelques  observations  L  Eaiie. 

H.  le  président.  L'Assemblée  se  trouve 
ainsi  en  présence  d'une  nouvelle  rédaction, ac- 
ceptée par  la  commission.... 

H.  le Tlce-prAsldeat  daconseU.  Oui,  ac- 
ce^ée  par  la  commissian . . . 

H.  le  président.  . . .  mais  elle  a  d'aboid  & 
statuer  snr  un  amendement  qui  s  été  déposé 
sur  cet  article  14  et  qai  émane  de  l'hononble 
M.  Raudot. 

Voixàgauisht.  Lises-le!  lit'ez-let 

M.   le  président.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  interdit  é  tout  élinblo  de  se  pré- 
senter comme  candidat  aux  électeurs  sénato- 

<  L'élection  d'nnéligible  qui,  malf;râ  cette 
interdiction,  aurait  posé  et  soutenu  lui-soéme 
sa  candidature,  sera  annulée.  >  (Honvements 
divers,) 

La  parole  est  i  l'honorable  M.  Raudot.  Je 
prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  faire  silence, 
a6n  que  la  diecnssion  puisse  y  gagner  en  célé- 


rité ei 


nité. 


K.  Randot.  Messieurs. . .  (Bruit  de  conver- 
sations. 

K.  le  président.  J'invite  de  nouveau  TAs- 
semblôe  au  silence.  Je  la  prie  de  vonloir  bien 
écouter  et  de  mettre  fin  à  ces  conversations 
particulières.  Il  est  impossible  de  continuer  la 
discussion  au  nlilieu  d  un  pareil  bruit.  (Le  si- 
lence se  rétablit.] 

K.  Raodot.  Messieurs,  permettez-moi  d'a- 
bord de  vous  rappeler  quelle  est  l'importance 
des  fonctions  de  sénateur.  (Oh  !  oh  I  à  gauche-) 

Messieurs,  le  Sénat,  d'après  la  Constitution 

Îue  vous  aves  votée,  a  toutes  les  attributions 
s  la  Chambre  des  députés. 

Le  Sénat,  en  outre,  dans  le  cas  où  l'on 
nomme  le  pràsident  de  la  République,  préside 
à  la  délibération  des  denx  Chambrée.  Son  bu- 
reau est  le  horean  de  l'Assemblée  nationale 
oitiére. 

Ensuite,  messieurs,  te  Sénat  peut  être  cons- 
titué en  cour  de  jusl^  (Exclamations  à  fau- 
che), pour  juger,  au  liesoin,  le  Président  4e  la 
Répuitliqne,  les  mioistKs  tû  loue  œuz  ^ui  at- 
tenteraient à  la  sllreté  de  l'Etat. 

Enfin  le  Sénat  peut,  «onjointement  avec  le 
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Présideat  de  la  République,  diMDudre  Itt 
Chambre  dea  députés. 

Voua  voyez  que  le  Séaat  remplit  le  princi- 
pal rôle  dans  ta  République  françaiae,  telle 
que  voua  l'avez  organisée;  vous  voyez  que  les 
sénateurs  ont  des  attributions  bien  plaa  gran- 
dea  que  celles  des  députés,  dea  fonctions  mul- 
tiple a  et  extrêmemeat,  délicates. 

Le  Sénat  sit  te  pouvoir  pondérateur;  il  doit 
empêcher  les  excès  et  tea  abus  d'en  haut  et 
d'en  t>aa.  Ëh  bien,  il  faut  absolument  que  le 
Sénat  soit  composé  d'hommea  d'élite  ;  s'il 
n'est  composé  qiie  de  trois  cents  ambitieux  vul- 
gaires,  il  ne  pourra  pas  avoir  l'influence,  la 
Sauteur  de  vues,  l'ascendant  nécessaires,  pour 
assurer  la  tranquilhté,  l'ordre,  la  sécurité  de 
la  patrie.  Voua  n'aurez  fait  qu'une  institution 
mauvaise. 

Je  prétends  que,  si  voua  admettez  des 
candidats  se  présentant  eas-mèmes,  vous  n'au- 
rez jamais  les  sénateurs  que  vous  désirez, 
c'est-à-dire  dea  bommes  qai,  par  leur  con- 
duite pasaée,  la  dignité  de  leur  vie,  l'indé- 
pendance de  leur  caractère,  les  services  qu'ils 
auront  rendus,  la  passion  du  bien,  seraient 
seuls  capables  de  remplir  convenablement  et 
dignement  les  hautes  fonctions  do  sénateurs. 

M.  le  bKPon  de  VlnolB.  Trés-blen  I  très- 
bien  I 

H.  Randot.  Messieurs,  je  vous  rappellerai 
quelques  mots  que  M,  le  vice-président  do 
conseil  vous  disait  l'autre  jour  en  parlant  des 
candidats  sénateurs  et  des  réunions  électo- 
rales devant  lesquelles  ils  devraient  paraître. 

Un  membre  à  gauche.  Il  est  déjà  quatre 
heures  I 

H. Randot.  Monsieur,  l'heure  n'y  fait  rien; 
il  vaut  mieux  rester  une  demi-iieure  de  plus 
et  prendre  une  décision  qui  proQte  à  la  France 
entière.  (Très-bien  I) 

Voici  ce  que  disait  M.  le  vice-préaident  du 
conseil  :  <  L'idée  même  que  le  pajjs  se  fait  du 
Sénat  le  portera  en  général,  je  crois,  ft  choisir 
les  hommes  les  plus  notables,  les  plus  connus 
dians  le  département  ;  et  les  hommes  connus 
par  leur  vie  publique  comme  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus,  n'ont  pas  généralement  be- 
soin de  donner  beaucoup  d'explications.  Quel- 
ques-uns même,  parmi  les  plus  illustres,  parmi 
les  plus  glorieux,  pourraient  se  trouver  dans 
une  situation  inégale  à  l'é^ird  de  candidats 
qui  n'ont  ni  leur  mérite,  ni  leurs  services, 
mais  à  qui  l'exercice  de  certaines  professions 
a  pu  donner  une  facilité  de  parole  tpii  fait 
défaut  aux  premiers.  ■  (  Interruptioiu  i 
gauche.) 

M.  MaiiTlm  HonTler.  Il  disait  le  contraire 
en  1866  ! 

M.  Randot.  Permettez,  mes^eurs....  (Ptx- 
lezl  parlez  I  —  Continues  I) 

Dana  le  projet  qui  vient  d'être  présenté 
par  H.  le  ministre,  et  que  la  commission  ac- 
cepte, &  ce  qu'il  me  semble,  il  eat  dit  que 
sept  électeurs  sénatoriaux  pourront  présenter 
des  candidats  dont  ils  indiqueront  les  noms, 
professions  et  domiciles;  il  est  dit,  on  outre, 
que  ponr  que  les  candidats  puisseut  se  présen- 
ter, i!s  devront  produire  une  déclaration  fiiîte 
devant  je  ne  saia  quelle  autorité. 

H.  le  vlce-préeldent  dn  ewsaeil.  Devant 
l'autorité  déterminée  par  la  l«t  de  1S66 1  Nous 


n'avons  mentionné  dans  l'article  que  les  ex- 
ceptions à  cette  loi. 

H.  Randot.  Messieurs,  allons  au  fait. 

Ja  suppose  un  illustre  général  ayant  com- 
mandé les  armées,  dont  le  nom  a  retenti  par- 
tout en  France;  un  homme  comme  nous  en 
avons  encore,  Dieu  merai  !  Est-ce  que  vous 
croyez  qu'il  va  s'astreindre  k  faire  une  décla- 
ration devant  le  maire  de  son  village,  pour  dire 
qu'il  viendra  dans  une  réunion  électorale  I 
(Mouvements  divers*) 

A  gau-he.  Pourquoi  pas  t  ~  Il  se  conformera 
à  la  loi  I 

M.  Randot.  Croyez-vous  qu'il  parallra.dans 
une  réuuion  électorale  poi  " 
avec  des  hommes  qui  a' 
rendu  aucun  espèce  de  u 
dévorés  de  la  passion  d'étr 
et  dfi  faire  parler  d'eux,  c 
barrasseront,  ridiculiseroat  p 
dont  la  France  s'honore!  ' 
cet  illustre  général  voudra 
possible  de  cette  candidat 
lions  é  gauche.]  Non,  il  n 
pas,  et  le  Sénat  fera  privé  de 
lébrité  et  l'expérience  lui  au 
utile. 

Votre  loi  aura  donné  une  prime  d'encoura- 
gement aux  hommes  qui,  quelquefois,  n'au- 
ront pas  réussi  par  leur  faute,  par  leur  con- 
duite, qui  seront  de  tristes  hommes  d'Etat, 
mais  qui,  se  sentant  une  grande  focilité  de  pa- 
role, uuB  grande  aptitude  à  l'intrigue,  espére- 
ront surprendre  les  suffrages  d'électeurs  sou- 
vent ignorants  et  crédules. 

Unmembrt  à  gauche.  Il  faut  n'admettre  que 
les  muets  1 

U.  Randot,  Remarquez  qu'ici  il  ne  s'a^t 
pas  de  députés  qui  peuvent  être  jeunes,  ar- 
dents, et  au  début  de  leur  carrière  politique  ; 
il  s'agît  de  sénateurs  qui,  d'après  la  constitu- 
tion, doivent  avoir  au  moina  quarante  an^. 

Ë!st-ce  que  vous  admettez  que  dea  hommes 
de  plus  de  quarante  ans,  qui  auront  rendu  de 
grands  aerviceaé  leur  paya,  qui  auront  prouvé 
par  leurs  actes  ce  qu'ils  valent,  est-ce  que  vous 
admette?;  que  de  grandes  illustrutons,  dans 
quelque  carrière  que  ce  soit  se  soumettront 
k  ces  candidatures  dont  je  tous  parUti  tout  à 
l'heore  f  (Interruptions  diverses.) 

J^e  sais  très-bien,  ou'en  présentant  mon 
amendement  et  en  le  développant,  je  dioque 
les  idées  courantes  ;  mais  qui  n'a  pas  le  cou- 
rage d'en  combattre  plus  d'une,  n'aime  pas 
sun  pays  comme  il  doit  être  aimé  et  servi.  11 
s'aRit,  en  définitive,  de  savoir  si  nous  voulons 
fonder  une  institution  qui  ait  de  la  vie,  créer 
quelque  chose  qui  puisse  nous  arrêter  sur  la 
pente  où  nous  glissons,  pent-étre  dans  le  fond 
d'un  abfme.  Le  Sénat  doit  être  une  ancre  de 
saint. 

Pour  que  le  Sénat  exerce  bob  mflnence 
conservatrice,  pour  qu'il  préserve  la  France 
des  dangers  int^ieurs  et  extérieurs,  il  faut 
qu'il  soit  composé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  illustre,  de  plus  honnête,  de  plus  mtelli- 
gent,  de  plus  sage,  de  plus  grand  dans  le 
paya,  et  avec  votre  système  de  c^didatures 
posées,  discutées  dans  l'arène  électorale,  vous 
écarterez  ces  hommes  qui  sont  nécessaires  h 
la  France,  ces  hommes  qui  ne  consentiraient 
pas  à  paraître  dans  ces  réunioDS  ah  le  {ureioier 
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venu  pourrait  les  interroger,  les  embarraBser, 
les  ridiculiser. 

Mais  cenx-mémes  d'entre  eux  qui  auraient 
le  talent  de  la  parole  ne  voudront  pas  paiaitre 
dana  des  réunions  électorales. 

Je  suppose  un  grand  magistrat  qui  aurft 
prouvé  qu'il  avnit  tous  les  mérites  et  toutes 
les  vertus:  il  aura  le  don  de  la  parole  ;  eh  bien, 
ira-t-il  néanmoins  se  présenter  dans  une  rén-' 
nion  électorale  où  il  pourra  se  trouver  en 
opposition  avec  un  avocat  sans  cause,  par 
exemple,  et  qu'il  aura  peut-être  censura; 
(Très-bien  1  sur  quelques  bancs  à  droite.  — 
Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  baron  da  Vlnols.  Très-bien!  vûna 
parler  d'orl 

M.  Randot.  Je  Hais  une  autre  supposition. 

Nous  avons  dans  cette  Assemblée  un  illus- 
tre évèque  qui  certainement  est  un  maître  de 
la  parole.  Ira-t-il  se  commettre  dans  une  rën- 
Dion  électorale  Quoiqu'il  sache  si  parfùtemcat 
parler?  Non  1  (Mouvem?nts  divers.) 

M.  Jules  Favpe.  Il  ira  s'il  veut,  et  il  n'ira 
pas  s'il  ne  veut  pas  1 

M.  Raodot.  Alors,  vous  vous  prives  de 
tontes  les  sommités. 

Mois,  messieurs,  il  y  a  une  réOexiou  bien 
simple  qui  va  vous  montrer  à  quel  point  ce 
sysîéme  est  dangereux.  Vous  allez  nommer 
soixante- quinze  sénateurs  inamoviblesi  allea- 
vous  vous  transformer  en  réunion  électorale. 

Sonr  que  les  candidats  n)uissent  se  présenter 
evant  vous  et  soutenir  lenr  candidature.  (Ri- 
res et  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Vous  me  direz  :  S'il  s'agit  de  membres  de 
l'Assemblée,  nous  les  connaissons,  inutile  de 
les  interroger  et  de  les  faire  poser.  -  Mais  si 
vous  aviez  cette  idée,  qui  pourrait  être  bonne, 
da  nommer,  en  dehors  de  notre  Assemblée,  une 
partie  des  sénateurs  et  de  choisir  des  hommes 
.  imineats  qni  feraient  honneur  au  Sénat,  est  ce 
ane  vous  admettriez  cette  idée  ridicule  qu'ils 
devraient  venir  devant  vous  soutenir  eux- 
mêmes  leurs  droits  à  vos  votes  T 

Un  mtmbre.  Pourquoi  pas  ? 

M.,  Randot.  Pourquoi  pas  ?.. .  Je  déclare, 
quant  à  moi,  que  si  nn  homme,  quel  qu'il  soit, 
me  deniande  ma  voix,  ce  sera  une  raison  pour 
la  Ini  refuser  k  l'instant.  Avis  aux  postulants. 
(Hilarité.) 

Messieurs,  pwmBttez-moi  de  vous  rappeler 
an  grand  événement. 

Nous  avons  fait  déjà  une  élection;  nous  l'a- 
vons faite  dans  des  circonstances  solennelles, 
et,  quant  ^  moi,  je  voudrais  que  toutes  les 
élections  du  Sénat  fussent  faites  do  même. 

Lorsque  l'illustre  M.  Thiers  a  donné  sa  dé- 
mission, il  ne  s'est  pas  présenté  do  candidat 
pour  le  remplacer,  henreosement  ;  mais  l'As- 
semblée a  peaaé  d'elle-même  à  un  brave  soldat, 
i  un  bon  citoyen,  homme  d'honneur,  dont  la 
modestie  égale  la  grandeur  d'âme. 

L'Âssemnlée  t'a  nommé  sans  le  consulter. 

Messieurs,  nous  avons  nommé  le  maréchal 
de  Mac  Mafaon  nialg:é  Ini,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  eUun  digne  Président  de  la  République. 
Que  toutes  les  élections  an  Sénat  se  fassent 
de  même  ;  il  faut  que  les  électeurs  imposent  U 
cbai^  de  sénateurs  aux  plus  dignes  et  rejetent 
tons  ceux  qni  la  sollicitent.  (Très-bien  l  — 
Aux  Yoix  I  anx  voix  I) 


K.  Albert  Chrlstophle,  rii})porleur,  monte 
à  la  tribune. 

Sur  plusieurs  bancs.  Ne  répondez  pas  !  —  Aux 
voix  <  aax  voix  ! 

H.  le  rapportenr.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  répondre  à  l'honorable  M.  Randot;  je 
viens  simplement  e.ïprimer,  an  nom  de  la 
commission,  les  rbotib  pour  lesquels  noua  nous 
sommes  ralliés  à  la  rédaction  du  Gouverne- 
ment sur  l'article  14.  Jecrois  eiue,  sur  ce  point," 
quelques  explications  très-brèves  et  trës-eom- 
maire.';  ne  sont  pas  inutiles. 

U.  le  président.  Si  M.  le  rapporteur  n'a 
rien  à  dire  de  l'amendement  de  M.  Raudot,  il 
serait  mieux  que  l'Assemblée  statuât  d'abord 
sur  cet  amendement.  (Oaif  oull  —  Aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  Raudot,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.} 

H.  le  préaldent.  Nous  arrivons  mainte- 
nant  au  texte  nouveau  de  l'article  14  présenté 
par  le  Gouvernement  et  accepté  par  la  commis- 
sion. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

H.  la  rapportenr.  Nous  avons  accepté  la 
nouvelle  rédaction  proposée  par  le  ûouverne- 
meut  sur  l'article  14  touchant  les  réunions 
électorales,  d'abord  par  ce  motif  que  le  Gou- 
vernement a  introduit,  dans  sa  disposition,  la 
concession  que  déjà  il  nous  avait  faite  au  sujet 
de  cette  sorte  de  retraite  électorale  qui,  d'après 
la  lot  de  1S68,  doit  précéder  les  réunions.  Les 
rénnions  pour  l'élection  des  sénateurs  pour- 
ront avoir  lien  jusqu'au  jour  de  l'élection  inclu- 
sivement. 

Deplus.etc'est  là  un  point  très -important, 
le  Gouvernement  a  compris  qu'il  était  abtola- 
ment  impossible  d'écarter  des  réunions  élec- 
torales les  candidats.  Ces  candidats  pourront 
donc  ôtreadmis,  ils  pourront  entrer  dans  les 
réunions  ;  seulement  il  seca  nécessaire  aux  or- 
ganisateurs de  la  réunion  de  faire  connaître 
lenri  noms  au  moment  de  la  déclaration  préa- 
lable. Cette  déclaration  sera  faite  entre  les 
mains  de  l'autorité  par  sept  déclarants  domi- 
ciliés, non  pas  dans  la  commune,  ce  qui  était 
une  exigence  de  la  loi  de  1868  inacceptable 
dans  le  cas  actuel,  mais  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement. 

Ici,  messieurs,  nous  pourrions  présenter  an 
(lOuvamement  une  observation. 

Pourquoi  le  Gouvernement  tient-il  à  ce  que 
les  sept  déclarants  soient  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement 7  Quelle  garantie  conservatrice, 
auelle  garantie  d'ordre  y  a-t-il  à  ce  que  cette 
éclaration  soit  faite  exclnsivement  par  les 
électeurs  domiciliés  dans  l'arrondissement?  Il 
nous  semble  en  réalité  qu'on  pourrait  suppri- 
mer celle  exigence  et  se  contenter  d'une  dé-  " 
claration  laite  par  sept  électeurs,  sand  exiger 
cette  condition  de  domicile  dans  t'arrondisse- 

M.  la  vlce-préaldent  du  oonsall.  La  rai- 
son de  cette  condition,  c'est  qu'ils  sont  mieux 
connus  dans  l'arrondissement,  et,  que  leur 
identité  est  plus  facile  à  certifier. 

K.  Dnftmre,  garde  du  tceaux.  Il  y  avait  un 
inconvénient  à  les  prendre  dans  la  commune, 
et  il  n'y  en  a  pas  à  les  prendre  dans  l'arron- 
dissement. 

H.  la  rapportanr.  Vous  ne  voulez  pas 
faire  cette  concessinnl  ooitlHaisUyanneau- 
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tre  obeervatioa  h  laquelle,  j'imagine,  vous  atta- 
cherez plaa  d'importance  et  qui  est  celle-ci  : 

Vous  dites,  dans  votre  rédaction,  que  la  dé- 
claration devra  être  faite  la  veille  du  jour  do 
la  rèuDion.  Eh  bien,  il  peut  arriver  que  la  né- 
cessité de  cette  réunion  se  maniieste,  par 
exemple,  le  jour  de  l'élection  même,  entre  les 
deux' scrutins.  > 

K,  iB  vies -présidant  dn  coaseil.  On  fera 
tuie  dâclaration  éventuelle. 

Acceptez-vous,  oui  ou  non,  la  rédaction  que 
nous  avons  proposée?  La  commission  a  dit 
qu'elle  l'acceptait;  et,  en  ce  moment,  c'est  la 
critiqae  que  vous  en  laites. 

U.  le pappoFt«Dr.  H.  le  ministre  de  l'tn- 
tirienr  me  demanderai  nous  acceptons  la  ré- 
daction. Je  lai  réponds  qne  nous  l'acceptons, 
mais  qu'en  vérité,  nous  avons  le  droit  de  venir 
exprimer  ici  des  reserves  et  des  critiques  qu'in- 
dique le  bon  sens.  [Approbation  à  gaoche.  — 
Exclamations  adroite.) 

M.  Gaslonde.  Vous  acceptez  donc  une  ré- 
daction qui  n'est  pas,  selon  voas,  conforme  au 
bon  sens? 

H.  la  rappoptenp.  Je  dis  que  ce  cont  des 
critiques  qui  s'imposent  à  la  fois  au  bon  sens 
et  à  la  loyauté.  J'en  lais  jt^e  l'Assemblée. 
(Nouvelles  exclamations  ù  droite.) 

Un  membre  à  droite.  N'acceptez  pas  la  rédac- 
tion, alors! 

Un  aulre  membre.  Il  n'y  a  donc  pas  d'ac- 
cord! 

M.  le  rapportanr.  Je  suppose  qn'un  pre- 
mier lour  de  scrutin  n'ait  donné  aucun  résul- 
tat et  qu'âne  entente  soit  possible,  qu'elle  soit 
sécessaire.  Ne  co  m  prenez- vous  pas  qu'immé- 
diatement la  pensée  d'une  réunion  viendra  aux 
élncleurs?  Kh  bien,  si  vous  voulez  que  la  dé- 
claration... (Interruptions  diverses.) 

K.  le  président.  Je  prie  MU.  les  députés 
de  vouloir  bien  écouter  et  faire  silence.  La 
commission  accepte  la  rédaction  présentée  par 
le  Gouvernement... 

Voix  à  droite.  Alors  qu'elle  ne  la  critique 
pasi 

M.  la  vlce< président  dn  conseil.  Le  dis- 
cours de  M.  la  rapporteur  est  une  critiqae  de 
la  rédaction  acceptée. 

VL.  le  président.  Je  demande  en  même 
temps  pour  M.  le  rapporteur  le  droit  de  pré- 
senter ses  observations;  et,  s'il  était  néces- 
saire, H.  le  ministre  pourrait  répondre  en- 
snite. 

M.  le  rapportenr.  Je  dis,  messieurs,  que 
j'use  d'un  droit  incontestable,  et  qne,  tant 
qn'un  texte  n'est  pas  voté  par  l'Assemblée, 
alors  même  qu'il  tarait  accepté  par  la  commis- 
sion, nous  avons  le  droit  d'élever  des  critiques 
contre  ce  texte  et  de  demander  à  M.  le  mi- 
nistre....  (Rumenrs  à  droite.)  C'est  évident. 

Je  n'insiste  pas  davantage,  messieurs,  et  je 
vais  vous  en  dire  le  motif.l/orsqu'en  1866  Ton 
a  discuté  la  loi  sur  les  réunions,  il  s'est  trouve 
nu  Corps  législatif  un  orateur  d'un  esprit  m- 
dsif  et  pénétrant, et  assurément  d'une  ténacité 
de  caractère  exceptionnelle,  d'une  persistance 
dand  ses  vues  qui  ne  se  dément  jamais,  qui 
alors  s'est  élevé  contre  les  formalités  dont  on 
voulait  entourer  les  réunions  électorales,  et 
voici,  messieurs,  en  quels  termes  il  s'expri- 
mait... (Exclamations  à  droite  et  au  centre. 
—   Asseï!  aseesl] 

ANNJlLKS.  —  T   XLl. 


A  gauche.  Parlez  I  parlez  t 

M.  le  rapporteur.  J'ai  le  droit  de  citer 
ce*  paroles.  (Oui  I  oui  !  à  gauciie.  —  Non  1 
nnn  '.  à  droite.) 

M,  Gaalonde.  On  n'est  pas  rapporteur  dans 
des  conditions  comme  celles-là  t 

À  gauche,  au  rapporteuy.  Lisez  I  lisez!  (Non! 
non  !  à  droite  et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  Le  rapporteur  attaque 
le  Gouvernement  I 

A  gauchi.  Eh  bien?  (Agitation  confuse  ) 

U.  le  président.  La  parole,  eet  à  M.  le- 
rapporteur  de  la  commission.  Je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  l'écouter. 

U.  le  rapportenr.  J'ai  le  droit  de  le  faire, 
car,  il  y  a  un  instant,  je  manifesiais  dans  la 
forme  la  plus  correcte  et  la  )>lus  parlementaire 
le  sentiment  de  la  commission,  et  j'ai  été  in- 
terrompu vivement  et  personnellement  par  M. 
le  ministre  de  l'intérieur.  (Réclamations  à 
droite  et  au  centre.)  Jfai  le  droit  de  répondre. 
'  *  "iiaudiseementa  à  gauche.  —  Parlez  I  par- 


(Âppiai 


U.  le  vlce-présideat  dn  conseil.  Per- 
mettez \  Je  ne  vous  ai  interrompu  que  pour 
vous  dire  que  la  commission,  acceptant  l'arti- 
cle, je  trouvais  extraordinaire  que  le  rappor- 
teur mont&t  à  la  tribune  pour  le  combattre. 

U.  le  rapportenr.  L'oratetir  donL  je  par- 
lais tout  à  l'heure  s'exprimait  en  ces  termes 
dans  la  séance  du  \  7  mars  1868  : 

i  II  semble  naturel  et  conforme  au  bon  sens 
qu'un  député  demandant  aux  électeurs  le  re- 
nouveilementdesonmandat  leur  rende  compte, 
facp  à  face,  de  t'usage  qu'il  en  a  fait,  ou  qu'un 
candidat  nouveau  puisse  leur  exposer  ses  li- 
tres à  leur  confiance. 

•  Cette  considération  aufSt,  à  mon  sens,  pour 
justifier  la  liberté  des  réunions  électorales. 
Selon  moi,  à  mesure  qu'elles  entreront  dans  les 
mœurs,  elles  auront  cour  effet  de  modifier  fa- 
vorablement te  caractère  des  élections,  de  leG 


pire  :  c  Les  réunions  publiques  ont  pour  effet 
d'eOacer  les  sentiments  particuliers  pour  don- 
ner essor  au  sentiment  général.  > 

t  Que  ces  réunions  aient  des  inconvénients, 
c'est  possible.  Mais  est-ce  une  raison  pour  les 
interdire,  pour  ne  pas  permettre  à  la  nation 
d'en  acquérir  celte  nécessaire  expérience?  Non. 
C'est,  au  contraire,  une  raison  pour  iea  rendre 
moins  rares  et  moins  difficiles.  ■  (Ah  I  ah  t 
très-bien  à  gaucb^.)  i  C'est,  en  eSet,  leur 
rareté,  leur  difficulté,  qui  empêchent  ceux  qui 
les  fréquentent  d'être  assez  prémunis  contre 
les  dangers  qu'elles  présentent.  ■  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.) 

Et  le  même  oraieu  r  ajoutait  ceci  :...  (Marques 
d'impatience  à  droite  et  au  centre.) 

A  gauche.  Continuez! 

M.  le  rapportenr.  Le  même  orateur  ajou- 
tiût  : 

■  La  liberté  lies  réunions  électorales  n'ins- 

E're  aux  auteurs  du  projet  que  de  la  défianco. 
1  part  qu'ils  loi  accordent  est  si  restreinte, 
qu'elle  ressemble  à  la  part  dn  feu.  ■ 

L'auteur  de  ces  paroles,  messieurs,  est  l'ho- 
norable vice-président  du  conseil.  (Rires  ironi- 
ques a  gaucbe.)  Il  trouvait  alors  que  les  condi- 
tions de  la  loi  de  1868,  —  même  appliquées, 
non  pas,  messieurs,  à  ce  corps  électoral  resr 
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treint  qui  nommera  les  Eénstenrs,  mais  an  ] 
soffra!^  universel  lai-méme,  —  il  trouvait  que 
ces  conditions  êiaicnt  excessives  et  eiaKërëéa. 

Eh  bien,  cependant,  nocs  acceptons  l'articLe 
tel  qu'il  est  propasë  par  M.  le  minislre  de  l'in- 
têrienr  ;  seulement  noua  pensons,  connaissant, 
je  le  répète,  la  ténacité  de  ses  vues  potttiquee... 
(Rires  à  gauche.—  Exclamations  et  murmures 
à  droiie.) 

On  membre  à  droite.  C'est  intolérable  1 

H.  le  prAsldent,  Il  n'y  a  rien  là  dfl  bles- 
sant :  la  ténacité  dans  les  vue*  politiciaes  est, 
au  contraire,  une  des  qualités  de  l'homme 
d'Etat.  (Nouvelles  exclamations  à  droite.) 

H.  Qambetta.  C'est  un  itoge  l 

A  droiU.  Allons  donc  I 

K.  !•  mBrqnls  de  Flœae.  Ce  n'est  plus 
de  la  discussion,  c'est  une  attaque  personnelle  1 

A  droite  tt  au  centre.  Oui  1  oui  1  des  person- 
nalités ! 

■C.  le  prABldemt.  Veuillez  ns  pas  inter- 
rompre. Vous  n'avoE  pas  la  parole,  monsieur 
de  Plœuc. 

H.  le  aMrqnbi  de  Plcsae.  J'ai  dit  ce  qufi 
je  voulais  dire.  (Très-bien  I  à  droite.) 

Û.  le  prftaldeat.  Mais  enfin,  messieurs,  il 
n'y  a  rien  là  de  blessant  I  Je  le  répète,  la  téna- 
cité dans  les  vues  politiques  est  une  des  pre- 
mières qualités  de  l'bomme  d'Etat.  (Rires  et 
mmenrs.J 

Un  membre.  C'est  le  JuiUtm  ae  Itnaettn  pro- 
ywt'K  vif  um. 

H.  le  rapportear.  Je  dis,  messieurt,  qu'é- 
tant absolument  sûrs  de  la  peraisiance  des 
idées  politiques  de  M.  le  vice-président ,  du 
conseir,  nous  sommes  sûrs  de  le  rencontrer 
comme  allié  le  jour  où  il  descendra.du  pouvoir 
pour  rentrer  dans  l'opposition.  (Applaudisse- 
ments à  Rauche.  —  Bruyantes  et  nombreuses 
protestations  à  droite  et  au  centre.) 

BE.  le  Béaéral  Loysel,  viveTnent.  Jb  de- 
mande le  parole. 

Vnx  nombreuses  à  drviie.  Ne  répondez  pu  t 

H.  le  central  Loysel.  Mesatcura,  en  pré- 
sence des  explieationi  qai  viennent  d'être  ap- 
portées à  la  tribune,  je  reprends  l'article  pri- 
mitif du  Gouvernement.  (Très-bien  I  sur  plu- 
slenrs  bancs  à  droite.  -~  Exclamations  à  gau- 
che.) 

M.  Victor  Lefranc.  Ce  n'est  pas  bien,  ce 
que  vous  laites  :  la  mauvaise  humeur  ne  doit 
pas  faire  changer  les  opinions. 

M.  le  général  Iioysel.  Tout  le  monde  est 
d'accord  pour  penser  que  notre  pays  a  besoin 
de  calme  à  tous  les  points  de  vue  ;  il  faut  évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  amener  de  l'agitation. 
Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  se  trouvera  tou- 
jours sept  agitateurs  dans  un  département  pour 
demander  une-  réunion.  (Réclamations  à  gau- 
che. —  Approbation  à  droite.) 

On  membre  à  gauche.  Pourquoi  agitateurs? 

A  droite.  Oui  I  ouil  agiUtenrsl 

M.  le  général  Iioysel.  Il  se  trouvera  tou- 
jours sept  agiiateuis  pour  donner  des  brevets 
de  candidature  à  tous  les  pseudo-candidats 
qu'ils  voudront  faire  entendre. 

Eh  bien,  la  nouvelle  rédaction  acceptée,  dit- 
on,  par  la  commission,  et  contre  laquelle  le 
rap[>arteur  vient  cependant  de  s'insurger,  ne 
me  parait  pas  présenler  des  garanties  sufli- 
«antes. 

Je  demande  donc  qu'on  revienne  à  l'article 


primitif  du  Gouvernement.  (Eielamatioas  di- 
verses.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Non!  non! 

Sur  d'autres  bancs.  Si  I  si  I 

U.  le  présideat  M.  le  général  Loysel 
persiste-l-il  î 

M.  le  géuéral  lioyael.  Ouf,  monsieur  le 
président. 

M.  Lambert  d«  Salate-Croix,  Je  demande 
si,  en  définitive,  la  commission  accepte  ou 
n'accepte  pas  la  nouvelle  rédaction;  car  elle  a 
une  façon  d'aceepter  qui  terait  croire  qu'elle 
n'accepte  pas.  CFrès-bien  l  i  droite  et  au  can- 

H.  leprésldeat.  M.  le  présidentde  la  com- 
mission me  fait  connaître  que  la  commission 
accepta  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  14. 

H.  le  vloe-présMeat  du  conaall.  Je  de- 
mande la  parole.  (Ah  l  ah  i  à  i^auche.  —  Mou- 
vement prolongé.) 

M.  le  président.  M.  le  vice -président  du 
conseil  a  la  parole. 

U.  le  vice-présldeat  dn  aoaaell.  Meii- 
sieurs,  le  Gouvernement,  croyant  répondre  à  U 
pensée  générale  de  l'Assemblée,  a  modifié  la 
rédaction  de  l'article  14  (el  qu'il  vous  l'avait 
d'abord  proposé.  Cette  rédaction  nouvelle  a 
été  soumise  à  la  commission  qui  l'a  aoceplée. 

M.  le  rapporteur  de  la  oommiision  est  monté 
à  la  tribune,  comme  il  vous  l'a  dit,  pour  expo- 
ser les  motifs  qui  avaient  déterminé  laoom- 
mlssion  à  adopter  ta  rédaction  nouvelle.  (In- 
terruptions diverses.) 

C'est  la  déclaration  qu'il  vous  a  faite  en 
commençant,  et  elle  était  nécessaire,  oar  après 
l'avoir  entendue,  vous  auriez  pu  croire.... 
(Très-bien  1  très-bien I  k  droite.  —Rumeurs 
à  gauciie.) 

a.  le  rapporteur  est  monté  à  cette  tribune, 
j'ai  le  droit  de  le  dire,  non  pas  pour  défendre 
la  résoln^n  de  la  commission,  comme  il  en 


avait  reçu  le  mandat,  mais  pour  y  apporter 
une  personnalité...  (C'est  celai  —  Trèe-b' 
très- Dieu  I) 


ïe^ien  I 


U.  le  Biarqnls  de  Granuaont.  Que  vous 

dédaigne  El 

M.  le  vice  président  dn  conseil.  A  cette 
personnalité,  je  ne  répondrai  qu'une  chose, 
c'est  que  si  la  citation  qa'il  a  faite  était  en 
contradiction  avec  les  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées att  Corps  législatif,  je  lui  déclare  que, 
malgré  la  ténacité. <le  mes  vues,  Je  préférerais 
me  mettre  aujourd'hui  en  contradiction  avec 
moi-même,  qu'en  conlradiciion  avec  l'intérêt 

Sublic.  (Bravos  et  applaudissement;  répétés  à 
roite  et  au  centre.) 

Mais  j'ajoute  qu'il  n'y  a  aucune  coairadic- 
tion...  (Rumeurs  ironiques  à  gauche.  —  Oui  I 
ouil  Très-bien  t  à  droite);  les  paroles  que 
j'ai   prononcées  au   Corps   législatif   s'appli- 

Juaient  aux  réunions  pour  les  élections  de 
élûtes.  (C'est  cela  !  très-bien  I  &  droite  «t  au 
centre. — Nouvelles  rumeurs  à  gauche.) 

Messienrs,veuilleï  me  permettre  de  terminer 
ia  très-courte  observation  que  je  veux  faire. 
J'ai  dit  qu'il  y  svait  entre  le  caractère  des  éleo- 
tions  de  députés  et  le  caractère  des  élections 
sénatoriales  une  différence  profonde.  J'ai  dit  et 
je  pense,  —  et,  pour  penser  ainsi,  il  m'est  per- 
mis de  m'appuyer  à  mon  tour  sur  l'exemple 
d'une  république,  de  la  plus  grande  républi- 
que et  de  U  plus  prospère  qui  ait  existé  et  qui 
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existe  ftulourd'liul,  ilo  la  [épublicfue  àQ&  EtaU- 
Uiiiâ  d'AmËrique,  —  j'ai,  disje,  déclaré  que 
le  caractère  des  élections  de  députés  diSërail 
profondément  da  caractère  des  élection»  séna- 
toriale;), M  que  di  l'on  devait  admettre,  dans 
une  certaine  meeuTe,  eetie  agitation  électorale 
qni  précède  Ipb  éleciiotis  de  députés,  il  était 
essentiel,  potir  que  les  Élections  îlea  sénateurs 
fusseot  ïaites  dana  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables, au  point  de  vue  du  bon  recrutement 
de  cetie  grande  Assemblée,  qu'elles  le  fussent 
avec  le  plus  grand  calme.  Et  je  ne  dois  pas  le 
dissimuler  à  l'Assemblée,  j'ai  ajouté  que,  polir 
les  élections  cénatoriales  et  à  cause  des  motifs 
que  M.  Baudot  a  rappelés  tout  à  l'heure  à  la 
IriboDO,  les  réunions  électorales  étaient,  à 
mon  axis,  peu  utiles  ;}«  l'ai  dit  et  je  le  ré- 
pète. (Oui  I  DQÎ I  ~  Très-bien  I  très.hien  !) 

Aux  Etats-Unis...  (Inierruptions  i  gaucbe.) 

Messieurs,  c'est  apparemment  uu  pays  dont 
on  peut  invotjuer  1  exemple  sans  être  accusé 
d'être  l'ennemi  de  la  liberté. 

VL.  Berlet  II  n'y  a  pas  d'état  de  siège  en 
Amérique!  (néclamationsà  droiie.)  * 

Plutiturs  inembrei  Afais  sil  matssil  AIIce 
voir  en  Lonisiane! 

H.  Gasloade.  L'Amérique  n'a  pas  eu  la 
Commune  I 

H.  U  présidant.  Veuillei  ne  pas  inter- 
rompre. 

H.  Beplet.  En  France,  l'éUt  de  siège  a  été 
décrète  contre  lea  Prussiens,  et  vons  le  main- 
tenez contre  les  Français  !  (Nonvelles  réclama- 
tions à  droiti!  et  cris  :  NHniftrrompez  pasl 
A  l'ordre  I) 

H.  le  vice -président  du  conseil.  Aux 
Etats  Unie,  comment  te  font  les  élections  des 
sénateurs?  Ëile^  se  font  par  les  législatures  de 
chaque  Etat.  (Interruptions  et  Lruit  k  gauctie.) 

H.  JoBin.  Pour  le  sénat  fédéral  I 

H.  le  Tlce-pr^sldent  du  ooaaell.  S'il  y  a 


A  droite.  Nous  réclamons  le  >ilei)ce,  mon- 
sieur le  président. 

U.  le  président.  Je  demande  qu'on  n'in- 
terrompe pas. 

M.  Is  TicB-présldant.  J«  dis  qu'anx  Etats- 
Unis,  l'éleciion  des  aénateare,  des  membres  du 
sénat  fédéral... 

M.  Jonin.  A  la  bonne  heure  I 

H.  le  vlce-préstdeat du  conseil.  ...mais 
je  crois  que  c'est  le  Sénat  de  la  France  entière 
dont  il  s'agit  icil  (Tréi-bienI  très-bienl  à 
droite.) 

L'élection  des  membres  du  sénat  fédé- 
ra) se  fait  par  les  législatures  de  chaque  Etat, 
par  conséquent  sans  réunion,  aans  agitation, 
l'it  sav«E-vous  quel  a  été  le  résultat  de  ce  sys- 
tème? Vous  le  trouverez  admirablement  indi- 
qué dans  un  ouvrage  dont  vous  ne  récuserez 
pas  l'autorité,  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Toc- 
qoevilte  :  De  la  DimocralUtn  Amérique.  M.  de 
'Tucqueville  constate  que,  d'une  part,  les  hom- 
mes les  plus  éminenlê  des  Etats-Unis,  obligés, 
pour  arriver  à  la  chambre  des  représentants, 
de  se  bonmettre  au  suffrage  direct,  aux 
réunioni  d'électeurs  et  à  toute  l'agitation  qni 
en  eit  la  conséqueaoe,  ont  été  (sucoessivement 
et  rapidement  «X clos,  chassés  des  assemblées 
dont   ils    faisaient    l'bonnenr,     et,   d'autre 


part,  qu'ils  ont  tous  été  nommés  au  sénat. 
Voilà  dans  quiOles  conditions  s'accompUssent 
ces  élections  sénatoriales,  et  c'est  précisément 
parce  que  le  sénat  des  Ëtais-Unis,  comme 
M.  Randot  le  remarquait  tout  à  l'heure,  est 
élu  sans  réunions  publiques  préparatoires  en 
dehors  de  toute  agitation  électorale,  par  la  lé- 
gislature de  chaque  Etat,  qui  connaît  bien, 
sans  avoir  besoin  de  les  interroger,  les  hommes 
qni  honorent  le  mieux  l'Etat  et  lui  rendent  le 
pluede  Bervices.,,(Vives  marques  d'approbation 
à  droite  et  au  centre.)  ...que  ce  sénat  est  admi- 
rablement composé,  et  qu'il  possède  en  réalité 
une  antor.té  dont  peut-être  aucune  chambre 
haute  n'a  jamais  joui  dans  aucun  autre  pays. 
£h  bien,  c'est  là  l'opinion  que  j'ai  soutenue. 
el  cette  upijiion  n'est  point  en  contradiction 
avec  celle  que  l'on  a  rappelée. 

Quant  à  la  réflexion  par  laquelle  M.  Cbris- 
lophle  s'est  cru  permis  de  terminer  son  dis- 
cours. . .  [Réclamations  h  gauche.  —  Bravos  et 
applaudissements  répétés  à  droite  et  au  centre), 
en  me  disant  qu'il  m'aurait  pour  allié  le  jour 
où  je  quitterai  le  pouvoir,  je  me  permettrai 
d'y  répondre  en  lui  disant  i  mon  tour  ;  Je 
n'étais  pas  votre  allié  avant  d'être  au  pou- 
voir, et  je  ne  le  deviendrai  pas  quand  je  l'aurai 
Jnitté.  (Acclamations  et  applaudissements  re- 
oublés  et  prolongés  à  droite  et  au  centre.) 
M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  Pi- 
card. 

BI.  Ernest  Picard  Messieurs,  nen  ne  doit 
nous  faire  perdre  de  vue  le  devoir  qne  nous 
avons  il  remplir.  (Interruptions  et  rires  iro- 
niques à  droite  et  au  centre.  | 

Les  lois  ne  peuvent  pas  se  faire  ab  irato  ;  et 
dans  les  paroles  qui  ont  été  prononcées  à  cette 
triboçe  par  l'honorable  vice' président  du  con- 
seil, si  j  avais  rencontré  cette  affirmation  que 
l'accord  était  fait... 

M.  le  vloe-prèsideat  dn  conseil  et  M.  le 
garde  des  sceaax.  Nous  le  maintenons  ! 

M.  Bmest  Pioard.  . . .  j«  crois  qiie  je 
n'aurais  pas  demandé  la  parole. 

M.  le  vice -président  dn  conseil'  tiaai 
maintenons  notre  rédaction  ;  mais,  d'après  le 
langage  tenu  an  nom  de  la  commission  par 
son  rapporteur,  nous  pouvons  douter  de  Bon 
acceptation.  (Très-Lien  !  et  rires  approbatifs  à 
droite  et  au  centre.) 

U.  Ernest  Picard.  Il  m'est  impossible  do 
ne  pas  relever  en  quelques  mots  l'analogie  ap- 
parente, mais  fausse  ,  suivant  moi,  qnt  a  con- 
duit l'honorable  vice -président  du  conseil  à 
regarder  avec  tant  de  persistance  l'Amérique 
et  sa  République,  quand  il  s'agit  de  la  compo- 
sition du  Sénat  en  France. 

Si  le  Sénat  était  nommé  ici,  en  totalité,  par 
l'Assemblée  nationale  ou  par  des  légisiatoies 
comme  aux  Etals  Unis.., 
H.  Osmbetta.  Trés^im  I 
H.  Ernest  Picard.  ...  nous  n'aurions  pas 
de  motif  pour  tenir  particulièrement  à  ces  réu- 
nions dont  nous  débattons  ici  les  conditions. 
Mais  remarquez  bien  qne,  dons  celt«  loi  toute 
transactionnelle, .  dont  vous  avei  aujourd'hui 
autant  que  nous  et  l'honneur  et  la  responsa- 
bilité dans  toutes  les  parties  de  l'Assemmée... 
(Rumeurs  sur  divers  bancs  li  droite),  ce  sont 
des  délégués  pris  dans  toutes  les  communes 
de  France  qui  sont  appelés  à  élire  les  sèna- 
teufij   de  telle  sorte  qu'une  conimane  qui 
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compte  quelques  centaines  d'électeurs  est  re- 
préeeniée  au  mâme  tiire  qud  les  plus  grandes 
villes  de  France. 

Et  dans  ces  petites  commuDes,  messieurs, 
vous  ne  refuserez  pas  de  reconnaître,  avec 
moi,  que  les  délégués  qu'on  va  nommer  ne 
sont  pas  des  lecteurs  assidus  de  vos  débats  et 
de  vos  séa.nces,  et  que  quelques  explica- 
tions sont  plus  nécessaires  pour  eux  qu'elles 
ne  le  sont  aui  Ktats-Unis,  si  l'on  veut  qu'ils 
fassent  leurs  chois  en  connaissance  de  cause. 

U.  Jplea  Favre.  C'est  du  bon  sens  '. 

M.  Emeat  Picard.  C'est  pourquoi^  sans 
vous  retenir  plus  longtemps  et  m'arrêtint  à 
cette  différence  que  ne  méconnaîtra  pas  l'ex- 
cellent esprit  de  m.  le  vice-président  du  con- 
seil, je  pense  que  nous  devons  nous  rallier  à  la 
rédaction  de  la  commission  sur  laquelle  l'ac- 
cord s'est  fait.  (Exclamations  et  rires  ironi- 
ques à  droite.  —  Très-bien!  à  gauche,  — 
Brait.) 

H.  le  général  Loysel.  Dans  ces  condi- 
tions, je  renonce  à  reprendre  le  projet  primitif 
du  Gouvernement. 

.  H.  Jolea  Favi-«.  Il  est  entendu  que  cela 
ne  s'applique  qu'aux  réunions  publiques. 

M.  Ernest  Picard.  Nous  tenons  tous  ici  à 
ce  que  les  lois  soient  claires.  Il  est  bien  en- 
tendu que  la  loi  actuelte  ne  règle  que  les  réu- 
nions électorales  publiques? 

tu  le  garde  des  sceaux.  Il  me  semble  que 
la  rédaction  est  bien  claire.  La  loi  de  1866  n'est 
pas  abrogée. 

H.  le  prAsident.  M.  le  général  Loysel 
avait  annoncé  qu'il  reprenait  la  rédacliou  pri- 
mitive du  Gouvernemeiit.  Il  vient  de  déclarer 
qu'il  y  renonce,  (Bruit.) 

M.  Oambetta.  Il  a  repris  le  premier  projet. 

U.  le  garde  des  sceanx.    Il  y  renonce. 
■  ReprenCK-le  si  vous  voulez  '. 

M.  Gambetta.  Mais  non,  je  ne  veux  pas  le 
reprendre. 

H.  le  garde  des  sceaux.  Alors  il  ne  doit 

Elus  en  être  question,  puisque  M.  le  général 
lOysél  a  déclaré  y  renoncer. 

H.  le  président.  J'ai  donc  maintenant  à 
mettre  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 14,  proposée  par  le  Gouvernement  et  ac- 
ceptée par  la  commission.  (Rires  à  droite.) 

Mais  d'abord  j'en  donne  lecture  à  l'Assem- 
blée : 

■  Art.  14.  —  Les  réunions  électorales  pour 
la  nomination  des  sénateurs  pourront  avoir 
lieu  en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  la 
loi  du  G  jniu  1S6S,  sauf  les  modlGcations  sni- 
vantee  : 

•  toGesrénnioiis  pourront  être  tennesdepuis 
le  jour  de  la  nomination  des  délégués  jusqu'au 
jour  du  vote  indusivement  ; 

1 2°  Elles  doivent  être  pr^dées  d'une  décla- 
ration faite,  la  veille  au  plus  tard,  par  sept  élec- 
teurs sénatoriaux  de  l'arrondissement  et  indi- 
Juant  le  local,  le  jour  et  l'heure  oil  la  réunion 
oit  avoir  lieu,  et  les  noms,  professions  et  do- 
miciles des  candidats  qui  s'y  présenteront) 

t  3°  L'autorité  municipale  veillera  à  ce  que 
nul  ne  s'introduise  dans  la  réunion  s'il  n'est 
député,  conseiller  général,' conseilkT  d'arron- 
dissement, délégué,  ou  candidat. 

I  Le  délégué  justifiera  de  ea  qualité  par  un 
certificat  du  maire  de  sa  commune;  le  candi- 
dat, par  un  certificat  du  fonctionnaire  qui  aura 


reçu  la  déclaration  mentionnée  au  jAragraphe 
précédent,  i 

Il  m'a  été  remis  nne  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  siguée  par  MH.  Cour- 
celle,  Gasselin  de  Fre^nay,  F.  Oupin,  Lespt- 
nasse,  Dumarnay,  Boullier  de  Branche,  Am. 
Lefèvre-Pontalis,  de  Boisboissel,  de  La  Bor- 
derie,  de  Kergorlay,  comte  de  Kergariou , 
Anisson-Duperon ,  Bouliier  ,  de  Fontaine  , 
Monnet,  P.  Besiion,  général  des  Pallières,  de 
6aint-Malo,  Depeyre,  E.  de  La  Bassetière, 
Aclocque. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

H.  le  pFéeldent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 595 

Majorité  absolue 296 

Pour  l'adoption,. 579 

Contre 16 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Nous  arrivons  à  l'article  15.  L'At semblée  a 
renvoyé  à  la  commission  un  amendement  dé- 
posé sur  cet  article  par  M.  Michel. 

La  commission  a  accepté  le  principe  de  cet 
amendement  et  en  a  simplement  modifié  la 
rédaction. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  pour  faire 
connaître  à  l'Assemblée  la  nouvelle  rédaction 
adoptée  par  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  voici  le  texte 
nouvcan  de  l'article  15,  qui  est  la  reproduction 
de  l'amendement  de  M.  Michel  : 

(  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous 
les  scrutins,  recevront,  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
s'ils  le  requièrent,  sur  la,  présentation  de  leur 
lettre  de  convocation  visée  par  le  présidcot  du 
collège  électoral,  nne  indemnité  de  déplace- 
ment qui  leur  sera  payée  sur  les  mêmes  bases 
et  de  la  même  manière  que  celle  accordée  aux 
jurés  par  les  articles  35,  90  et  suivants  du  dé- 
cret du  16  juin  1811. 

c  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  mode  de  taxation  et  de  paye- 
ment de  cette  indemnité.  >  (Aux  voixl) 

M.  le  président.  L'Assemblée  vient  d'en- 
tendre la  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  15,  qui  consacre  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Michel. 

Je  dois  rappeler  qu'il  y  a  un  amendement 
de  M.  Amenée  Lefèvre-Pontalis  proposant 
la  suppression  de  cette  disposition.  Comme 

Sue  puis  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
.  Amédée  Letèvre-Pontalis,  qui  est  une 
suppression,  ceux  qui  partageront  son  avis 
voteront  contre  la  rédaction  de  l'article  15,  sur 
laquelle  l'Assemblée  est  maintetaant  appelée  à 
se  prononcer. 

Plusûurt  membre».  Le  Gouvernement  ac- 
cepte-t-il  cette  rédaction? 

H.  la  ppAsideat.  Le  Gouvernement  ac- 
cepte cette  rédaction. 

Deux  demandes  de  scrutin  ont  été  dépo- 
sées. 

La  première  est  signée  par  MM.  Louis  de 
Saint-Pierre,  Dupiu,  Lespmasse,  deLaBor- 
derie,  Baragnon,  Boullier  de  Branche,  comte 
de  Boisboissel,  comte  de  Kergorion,  marquis 
de  Plœuc,  vicomte  de  Kermenguy,  £.  de  La 
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Bassettère,  de  Grasset,  comte  de  Kerffortay, 
Gaaselin  de  Fresna]^,  de  Féligonde,  de  Gelom- 
bet.  de  Vaulchier,  vico[nt«  d'Aboville,  vicomte 
de  Foreanz,  vicomte  de  Uintrf,  de  Kêridec. 
vicomte  de  Lorgehl  ; 

La  seconde  est  signée  pir  MM.  A.  Lelèvro- 
PoQtalis,    Gourcello,    Bernard -Datreil ,   mar- 

Soia  de  La  Roche] aquelein,  Lestonrgie.  Des- 
assayns  de  Richemont,  Dumarnay,  Boullier 
ds  Branche.  Baragnon,  LeChaLelain,  Gaseelin 
da  Freaoay,  vicomte  de  Rodez-Bénaveot, 
Lespinasse,  Depeyre,  marquis  de  La  Rodie- 
Aymon,  vicomte  de  Kermenguy,  Bouliier, 
comte  de  Kergorlay,  comte  de  Kergariou,  E. 
de  La  Baesetière. 
Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Le  Bcrolin  est  oavert  et  les  votes  sont  re- 
cueil lis.) 

M.  1«  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  Bcratiu  sur  l'article  15  : 

Nombre  des  votants bS8 

Majorité  absolue 295 

Pour  l'adoption.* 461 

Contre 127 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Les  articles  16  et  17  ont  été  adoptés  dans 
la  séance  d'hier. 

Nous  arrivons  donc  à  k  série  des  articles  — 
18  à  22  inclus  —  qui  a  été  réservée  pour  qu'un 
accord  puisse  s'établir  sur  divers  pointa  entre 
la  commission  et  le  Gouvernement. 

Un  membre  de  la  eommiition.  Nous  n'avons 
Tien  reçu  du  Gouvernement. 

H.  le  prëBldsnt.  Il  est  cependant  très- 
important  que  la  situation  soit  nettement  in- 
diquée k  l'Assemblée. 

M.  Dnf&are,  garda  des  sceaux,  ministre  de 
la  jusHct.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Dnftiare,  gardi  des  sceaux,  minisire  de 
la  justice.  Meesieurs,  les  artii;les  qui  ont  été 
réservés,  et  sur  lesquels  il  vous  reste  à  sta- 
tuer, sont  tous  relatirs  aux  incompatibilités  et 
aux  inéligibilités.- 

Nous  avions  présenté  dans  le  projet  de  loi 
un  article  18  qui  avait  pour  faut  a'îadiqner  les 
fonctionnaires  qui  ne  pouvaient  pas  être  élus 
dans  le  département  où  s'exercent  leurs  fonc- 
tionv. 

La  commission  a  adopté  à  peu  près,  en 
étendant  les  catégories  de  fonclionaires,  l'ar- 
ticle que  nous  avions  proposé.  Nous  sommes 
d'accord  sur  le  principe,  nous  sommes  même 
à  peu  prés  d'accord  sur  les  détails,  car.  des 
catégories  qui  ont  été  ajoutées  par  la  commis- 
sion, none  admettons  la  plus  grande  partie  ; 
j'ai  eu  l'honneur  de  l'indiquer  à  H.  le  rapporteur 
au  commencement  de  la  séance. 

Relativement  aux  incompatibilités ,  noua 
sommes  d'un  avis  directement  contraire  à  ce- 
lui de  la  commission. 

Sur  divers  bancs  à  drotle  el  au  centre.  Très- 
bien  I  très  bien  I 

H.  1«  pirde  des  aooanx.  La  commission 
commence  son  article  18  en  disant  :  •  L'exer- 
cice des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  est  incompatible  avec  le  man- 
.  dat  de  sénateur.  En  conséquence,  tout  fonc- 
tionna're  élu  sénateur  sera  remplacé  dans  ses 


fonctions  si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  vérification  des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  con- 
naître qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  do  séna- 
teor.  I 

Donc  la  régie  générale,  fondamentale,  pro- 
posée par  la  commission  est  que  l'ezercice  des 
fonctions  publiques  est  incompatible  avec  le 
mandat  de  sénateur. 

Nous  proposons  à  l'Assemblée  d'adopter  le 
principe  directement  contraire.  (Approoation 
a  droite  et  au  centre.) 

Seulement,  de  môme  que  la  commission 
proposait  des  exceptions  a  la  r&gle  générale 
qu'elle  avait  écrite  dans  son  article  IS,  de 
même  nous  proposons  k  notre  règle  générale 
des  exceptions,  parce  que  nous  reconnaissons 
très-bien  qu'il  y  a  certaines  fonctions  qui 
doivent  être  incompatibles  avec  le  mandat  de 
sénateur.. 

La  différence  entre  la  rédaction  de  la  com' 
mission  et  la  nâlre  consiste  donc  en  ceci  :  la 
commiesioa,  après  avoir  écrit  son  principe  gé- 
néral, cherche  i  indiquer  certaines  fonctions 
qu'elle  consentirait,  malgré  ce  principe,  &  ad- 
mettre dans  le  Sénat  après  l'élection  ;  le  Gou- 
vernement, après  avoir  re?onnn  que,  en  gé- 
néral, les  loactionnaires  doivent  pouvoir 
entrer  au  Sénat,  ajoute  une  liste  de  fonctions 
qn'il  reconnaît  être  incompatibles  avec  la  qua- 
lité de  sénateur. 

Pour  indiquer  les  fonctions  que  nous  recon- 
naissons incompatibles,  nous  avons  rédigé  un 
article  dont  j'ai  donné  la  copie  à  M.  le  rappor- 
teur an  commencement  de  la  séance,  article 
qui  devra  alors  être  soumis  au  vote  de  l'As- 
semblée,  que  la  commission  pourra  examiner, 
auquel  ell^  pourra  faire  peut-être  des  addi- 
tions. —  je  le  présume,  —  mais  qui  exprime 
nettement  l'opinion  sur  laquelle  nous  prions 
l'Assemblée  de  délibérer. 

J'ai  donc  à  proposer  à  l'Assemblée  cet  ordre 
de  délibération. 

Premièrement,  voter  sur  notre  article  18, 
—  l'article  22  de  la  commission  concernant 
les  inéligihilitès  —  sur  le  principe  duquel  noue 
sommes  d'accord,  et  sur  les  détails  duquel 
nous  sommes  encore  à  peu  prés  d'accord. 

Secondement,  voter  sur  le  principe  géné> 
rai  qui  est  proposé  par  la  commission,  et  qui 
porte  que  les  fonctions  sénatoriales  sont,  en 
général,  incompatibles  avec  toute  fonction  pn- 
biique  rétribuée. 

St  l'Assemblée  adopte  l'opinion  de  la  com 
mission,  elle  pourra  adopter  la  suite  de  ses 
articles;  si  l'Assemblée  la  rejette,  elle  adoptera 
par  cela  même  notre  opinion,  et  nous  lut  de- 
manderons de  voter  sur  les  exceptions  que 
nous  lui  proposerons  pour  indiqoer  les  fonc- 
tions qui  sont  incompatibles. 

Voilà  l'ordre  de  discussion  que  je  propose  à 
l'Assemblée  de  suivre.  (Assentiment  sur  nn 
grarid  nombre  de  bancs.) 

M.  LéoBO*  de  Lftvergne,  Je  demande  la 
parole. 

M,  le  président.  La  pirole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

V.  Léonce  do  lAvergne.  Messieurs,  la 
commission  accepte  l'orJre  proposé  p«r  iM.  le 
garde  des  sceaux  pour  le  vote  des  articles. 

Ainsi,  l'Assemblée  serait  d'abord  appelée 
à  se  prononcer  sur  l'ancien  article  16,  aujour- 
d'hui 22,  relatif  aux  inéligibilités  locales.  , 
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Qntnt  M  principe  des  incooipatiLilités,  nous 
n'avioDS  pis  été  prévonuB,  jusqu'à  Ci:s  derniers 
jourB,  que  le  Gouvernemeni  le  conteBterait. 
Nous  n  avons  eu  conaaissance  qu'ftujoard'hui, 
pendant  la  séance,  des  exceptinns  proposées 
par  M.  la  garde  des  sceaux  an  piincipé  con- 
traire qu'il  &  pojé.  Noos  n'avons  pu  pu,  jus- 
qu'à présent,  en  délibérer. 

Je  damande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  renvoyer  l'arliclâ  à  la  commisBioii,  et 
remeUre  la  discussion  k  demain.  (Mouvements 
divers.) 

H.  SrnMt  Picard.  On  pourrait  renvoyar 
ces  détails  à  la  troisième  teciure. 

M.  le  garde  des  soeaox.  Ja  ne  m'oppose 
pas  d'une  mtaière  absolue  à  ce  que  l'on  ren- 
voie &  la  uoisiëme  délibération.  C-.'penilanc  je 
voudrais  soumettre  &  l'Assemlilée  deux  obser- 
valions  : 

Voici  la  pramiôre.  11  v  a  un  article  lâ.dans 
notre  projrt,  —  l'article  22  dans  le  projet  da  la 
commiEsien,  —  sur  la  principe  duquel  nous 
sommes  d'aixord,  sur  les  détails  duquel  nous 
sommes  à  peu  près  d'accord  et  dont  le  \tae 
peut  avoir  lieo  ind^endamment  de  la  question 
ues  incompatibilités.  Je  demanderais  donc  à 
l'AsBerobLéa  qu'elle  voulût  bien  délibérer  im- 
médiatement sur  cet  article. 

Voici  la  secoade.  Pour  la  ^nite  das  ques- 
tions que  nous  aurons  à  examiner,  il  y  a  un 
principe  générât  sur  lequel  nous  sommes  en 
complet  déaaccord.  Ce  principe  général,  que 
nous  combattons,  est  posé  dans  l'article  tS  do 
la  commission.  Y  hurait-il  ia<u>nvéoient  à  ce 
que  rAssemblée  sa  prononfàt  iminédiatamant 
Burceprin^pe  génératr 

A  droile  et  au  ctntrt.  Non  !  non  i 

M.  la  garde  dea  aoaaax.  Il  est  clair  que 
lea  arlielas  suivants  seront  rédigés  d'après  le 
principe  général  auquel  l'ÂBBembléa  aura 
donné  son  «âbéaioa.  (Asseatimcni  i  droite  et 
au  centre.) 

U.  Orseat  Plcafd.  Sur  le  premier  point, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Nous  acceptens  par- 
liiiUmjeql  qu'on  passe  à  la  discussion  et  au 
vota  des  articles  18  du  Gouvern^nent  et  iî  de 
la  eommissLon,  concernant  les  inéligibilitéti. 

Mais  je  prierai  l'honorable  garde  des  sceanx 
de  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  e^l  bien  dif- 
ficile qaenaus  pnisMOBS'  statuer  sur  un  principe 
gioéral  saos  OMOsaitre  l'appiicaiioa  qu'il  reçoit 
et  les  exceptions  que,  dans  les  vues  mêmes  du 
Gauvamement,  il  comporte. 

M.  Haiwl  VearalMT.  Noue  statuerons  snr 
les  propuibons  de  la  coaimiasien. 

M.  r       —      -    " 


t  Ploard.  Or,  cette  application 
in  principe,  ces  excsptions  an  principe  que  le 
GouverDeinaat  doit  soumettre  à  notre  sanc- 
tion, la  commission  ne  peut  vx  avoir  délibéré, 
paieque,  ce  matin  encore,  elle  n'était  saisie 
d'ascena  pfopositien  da  U  part  dtf  Gouvarne- 
mcnl. 

Il  y  a  donc  lin  véritaikle  incânvéaient,  an 
point  do  vue  d'une  bonne  discussion,  4  poser 
un  priadpe  abitrait  dans  naa  lai  qui  ne  peut 
et  ne  doit  pas  être  une  lot  abstraite. 

Il  ya  d'autant  plus  d'inconrénieat,  qae  nous 
avons  à  examiner  en  même  temps  une  ques- 
tion intimement  liée  à  ceUe-li;  c'est  la  ques- 
tion de  savoir  si  nous  as  feroos  pas,  an  point 
de  voe  des  incompalibiiiiis,  iaméaie  eihution 
au  Sénat  qa'k  l'AsiMOblée  législative. 


l'outes  eus  questions  ta  tiennent,  et  il  me 
parait  impossible  une  nouj  puissions  les  ré- 
soudre sans  avoir  le   texte  complet  entre  tes 

Ce  que  je  dis  là,  ja  le  dis  avec  un  désinlé- 
ressemeiu  parr^iit,  car,  sur  ce  point,  je  suis  de 
l'avis  de  la  minorité  de  la  commission  et  du 
Gouvernement,  dont  je  parure  l'opinion  sur 
le  principe  des  incompatibilités. 

M.  le  président.  L'A>Efimbléu  etitend-elle 
examiner  d'abord  l'article  IS  du  projet  du 
Gouvernement  Pt  l'article  22  du  projet  de  la 
commission  T  (Oui!  auit) 

M.  Bertaald,  ds  sa  plact.  Noas  décirona 
coiiiiaitre  les  exceptions  que  M.  le  garda  des 
sceaux  se  propose  d'apporter  au  principe  de  la 
coa^libilitô  des  fonctions  publiques  avec  le 
mandat  de  s'^nateur. 

La  commission,  en  nous  proposant  d'adop  • 
ter  le  principe  de  llncorapaiibilité,  a  pris  le 
soin  de  nous  iniliquer  les  exceptions  qui  [^  Ii< 
mitent.  Nous  voudrions  pouvoir  comparer  les 
deux  systèmes  dansjears  applications. 

Ptuiiturt  membres.     Ce  n'est   pas   le   mo- 


H.  le  présldeat.  En  ce  qui  concerne  l'arti- 
cle t8  du  projet  du  Gouvernement  et  l'arti- 
cle 22  du  projet  de  la  commission,  il  n'y  a 

à  présent  aucune  espèce  de  difficulté  &  sta- 
tuer. L'Ag semblée  pent  donc  se  prononcer  sur 
ces  deux  articles.  ^ 

Je  donne  i,  l'Assemblée  lecture  de  l'article 
1S  du  projet  du  Gouverjiement  d'abord  et  en- 
suite de  l'article  22  du  projet  de  la  commission,- 
mais  l'Assemblée  sait  que  c'est  le  projet  de  la 
commission  qui  doit  lui  être  soumis  en  fre- 
mier  lieu. 

Voici  le  texte  de  l'article  18  du  projet  du 
Gouvernement  : 

•  Sont  inéligibles  au  Sénat,  dans  les  dépar- 
tements où  ils  exercent  leurs  Fonctions  et  dans 
les  six  mois  qui  suivront  l'époque  OÙ  ils  au- 
raient cessé  de  les  exercer  : 

«  i"  Les  prêfetS)  secrélaires  généraux  et 
souG-piéfelB  ;  > 

•  1"  Les  membres  des  parquets  des  cours  et 
tribunaux  ; 

I  3"  Les  ofCciars  da  tous  grades  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  ; 

(  4°  Les  trésoriers- payeurs  généraux  at  les 
receveurs  particuliers  des  tioauces.  ■ 

En  face  de  cet  article  du  projet  du  Gouver- 
nement se  place  l'article  22  du  projet  de  la 


c  Art.  ï2.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  le 
département  on  la  colonie  compris  en  tout  ou 
partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui 
suivent  la  cessation  de  leurs  tonetiona  par  dé- 
mission, desutniion,  changement  de  résidence 
oa  de  tonte  autre  manière  : 

'  f*  Las  premiers  présidmts,  lae  présideote 
et  lea  memores  des  parqueta  dea  conrs  d'ap- 
pel; 

j  2°  Les  présidents,  les  vice-présidentf,  les 
juges  d'instruction  et  tes  rnsmoru  des  par- 
q'jats  des  tribuuaux  de  première  inslanee  ; 

•  3»  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  soes- 
préfeis  et  lea  secrétaires  généraux  dea  préfec- 
tores;  les  gouverneurs,  directeure  de  l'inté- 
rieur et  lecréuires  généraux  dea  coloniei; 
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«  4°  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arr^ndifEe- 

Li  5°  Les   recleura  et   inspecierra  d'&cadé- 

I  6"  Les  inspecteurs  des  ''coles  primaires  ; 
■  T°  Les  archevécpies,  évéqaes  et  vicaires 
gênéraax; 

I  S°  Les  officiers  de  toas  grades  de  l'année 
déterre  on  de  mer; 

<  9°  Les  intendants  diTisionnaires  et  iea 
sou  s- in  tendants  militsires; 

•  10°  Les  préfets  maritimes; 

t  11°  Les  irÊsoriers-payenrs  gènèranx  et  les 
recevears  particaJiers  nés  finances  ; 

(  12^  Les  direcl^are  des  contributions  diroc- 
tes  et  indirectes,  de  l 'en régis i rement  et  des 
domaines; 

(  13°  Les  eonaerraieurs  et  inspecteurs  des 
forSts.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  paroleî... 

Bi  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais 
meure  l'arlicie  anz  voix.    ■ 

M.  le  garde  dea  sceaux.  Veuillez,  mon- 
sieur le  président,  le  mettre  aux  voix  par  pa- 
ragraphe, parce  que  le  Gouvernement  fait  des 
réserves  sur  certains  paraffraptaes. 

H.  la  préBldent.  Jo  vais  mettra  cet  article 
aux  voix  paragraplie  psr  paragraphe. 

Pluntun  memèru.  Mais  non  1  —  Volons 
l'ensemble  I 

H.  1«  président.  11  n'est  pas  possible  de 
mettre  l'article  aux  voiit  dans  son  ensemble, 
puisque  le  Gouvernement  dielar»  faire  ses  ré- 
serves EUT  certains  paragraphes;  il  me  but 
donc,  nécessairement,  le  mettre  mix  voia  para- 
graphe par  paragraphe. 

H.  Ift  rapporteur.  On  me  prie  de  donner 
des  explications  qqe  l'on  croit  nécessaires. 

II  n'y  a  pas  de  âirQcuUés  avec  le  Gouverne- 
ment sur  le  principe  de  l'arliole  que  nous  al- 
lons voler.  Cet  article  se  rapporte,  en  eflet,  i 
certaines  inéligihilités  rslatives  dont  II  fait 
l'énumération.  Âinti.dans  le  premier  paragra- 
phe, nous  trouvons  les  premiers  çrésidenls,  et 
dans  les  antres  paragraphes,  un  certain  nom- 
bre de  fonctionnaires  qui  sont  indiqués  suc- 
cessivement et  sont  déclarés  ne  pouvoir  être 
élue  dans  leur  ressort  ou  leur  circonscription. 
Il  y  a  simplement  sur  l'article  que  nous  allons 
voter  quelques  dimanltés  de  détail  qui  seront 
expliquées  au  cours  de  la  discussion.  Le  déliât 
entre  le  Gouvernement  et  la  commission  porte 
sur  un  tont  autre  principe  qae  le  principe  de 
l'inéligibilité  ;  il  porte  sur  le  principe  de  l'in- 
compatibilité qui  n'est  pas  en  jeu  dans  l'arti- 
cle 22  sur  lequel  vous  avez  en  ce  moment  à 
vous  prononcer. 

H.  DnAisre,  garde  dts  scmwv,  mmUtre  ds 
lajuitice.  Je  d^man^a  ik  dire  un  mot. 

H.  Ifl  président.  La  parole  eet  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

U.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  les 
paragraphes  qui  composent  cet  article  reposent 
exclusivement  sur  l'ijiUuenctt,  volontaire  on 
non,  que  les  ronciionnairps  mentionnés  dans 
ces  paragraphes  eitrcent  dans  leur  ressort, 
influence  qui  pourrait  ne  pas  permettre  une 
complète  liberté  des  élections. 

Nous  avons  cru,  comme  la  commission,  que 
les  membres  des  parquets,  à  commencer  par 
le  procureur  général  d'un  reesori,  et  à  finir 
par  le  dernier  substitut,  ont,  par  la  nature  de 


leurs  fonotions,  une  inQuencs  qui  ne  doit  pia 
leur  permettre  d'être  élus  dans  le  ressort  sur 
leauel  olle  peut  s'exercer. 

Mais,  quant  aux  premiers  présidents  et  aux 
présidents  de  chambre  des  cours  d'appal 
mentionnés  dans  le  paragraphe  1"  de  la  com- 


étre,  au  mémo  titre,  déclarés  inélif. 

Le  premier  président  d'une  cour  et  les  ptési- 
denta  de  chambre  qui>  l'entonrent  vivent  dans 
une  atmosphère  trop  éloignée  des  détails  de 
leur  ressort,  do  leurs  justiciables,  trop  élevée 
au-dessus  d'euK  tons  pour  qu'en  réalité  ils 
ezsrcent  cette  iuEuence  personnelle  que  les 
membres  du  parquet  peuvent  exercer.  Les 
présidents  de  chambre,  en  particulier,  n'ont 
jamais  aucun  rapport  professionnel  avec  les 
électeurs. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  retran- 
cher da  premier  paragraphe,  comme  n'étant 
pas  motivée  suffisamment,  la  mention  de  pre- 
mier président  et  des  présidents  de  chambre. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion, que  je  viensde  consulter,  me  charge  d'ex- 
poser les  moiifd  —  je  dirai  le  motif  unique  — 
pour  lequel  noue  maintenons  la  rèdoctiou  que 
nous  avons  adoptée.  Nous  ne  pouvons  pas 
être  d'accord,  en  effet,  avec  M.  le  ministre  de 
la  justice  sur  le  degré  d'influence  qu'il  refuse 
aux  présidents  des  cours  d'appel,  par  exemple. 

Le  président  de  eoor  d'appel  est  un  hotfims 
trés-oonsldérabla  assurément,  et  le  plus  sou- 
vent très -justement  considéré  oans  son  res- 
sort; mais  il  a  une  action  énorme,  constante 
et  de  tons  les  jours,  sur  tout  le  personnel  de  la 
justice,  depuis  le  juge  de  paix  jusqu'aux 
fonctionnaires  les  {.lus  élevés  des  tribunaux  et 
des  cours. 

C'est  lui,  messieurs,  ne  l'oubliei  pas,  qui 
est  chargé  de  faire  i  M.  le  garde  des  sceaux 
toutes  les  présentations  dans  ta  magistratuie. 
C'est  encore  lui  qui  met  en  mouvement,  d'ac- 
cord avec  le  procureur  général,  l'action  disci- 
plinaire sur  tons  les  ofQclers  ministériels  du 
ressort.  Et,  de  pins,  à  ce  titre,  il  exerce  ann'sl 
une  influence  consldéraMe  sur  les  membres  dd 
barreau.  Je  dis  donc  ({u'il  estabsSItimeot  iâhd- 
missible  qu'un  pareil  fonctionnaire  aytnt  nns 
telle  autorité,  un  tel  pouvoir,  puisse  Mre  dé- 
claré éligible  dans  le  ressort  qu'il   admialMra.  , 

Je  ferai,  du  reste,  cette  remarqua  ;  n'est  que 
toutes  les  incompatibilités  que  nous  avons 
écrites  dans  l'article  22.  nous  le^  avons  trou- 
vées précisément  sans  y  rien  changer  dans 
l'ancien  projet  de  la  commission  des  Trente. 
(Trés-bieni  très-bienl  à  gauche,) 

Pttuimn  vaix.  Pour  les  élections  &  la  Uuim- 
bre  des  dépatés  i 

H.  le  garde  dea  aoeftox.  Messieurs,  je 
n'ai  aucune  envie  de  prolonger  la  débat;  je 
veux  dire  seulement  à  l'Assemblée  que  je  de- 
mande qu'on  mette  aux  voix  séparément  les 
premiers  présidents  et  les  présidents  de  Cham- 
bre. Pour  les  premiers  présidents,  M.  le  rap- 
porteur vous  a  indiqué  des  motifs  que  l'As- 
semblée appréciera;  aucun  de  ces  motifs  ne 
s'applique  anx  présidents  de  chambre.  (TrËs- 
bien  I) 

M.  le  président.  Je  soumets  au  vote  de 
l'Assemblée  la  disposition  qui  commeuce  l'ar- 
ticle 22  du  projet  de  la  commlssien  en  ces 
termes. 
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«  Art.  23.  —  Ne  peuvent  6tre  élna  pu-  le 
département  ou  la  colonie  compris  en  toat  ou 
en  partie  dans  lenr  ressort,  pendant  l'exercice 
de  leurB  Fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui 
Ealvent  la  ceisation  de  leura  fonctions  par  dé- 
mission, destitution,  changement  de  résidence 
on  de  tonte  antre  manière  :  ■ 

(Cette  première  partie  de  l'article  est  mise 
aax  TOii  et  adoptée.} 

M.  1«  ppésldemt.  Nous  arrivons  au  1°  de 
l'ariicle. 

H.  le  ministre  de  la  jastice  demande  (pe 
l'Aesembl^  statue  d'abord  inr  cette  première 

Sartie  du  paragraphe  .*  •  Les  premiers  prési- 
enlB.  1 

Je  mets  aux  voix  ces  mots. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  pre- 
mière partie  da  paragraphe.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  main- 
tenant le  deuxième  membre  de  phrase  :  ■  les 
préeidenls  >,et  par  là  il  est  bien  compris  qu'on 
entend  les  prèsidenu  de  chambre. 

(Cette  disposition,  mise  aux  vois,  eet  adop- 
tée.) 

M.  le  prAsident.  Je  mets  maintenant  aox 
Toix  le  dernier  membre  de  phrase  du  t*  : 

■  Et  les  membres  des  parquets  des  cours 
d'appel.  ■ 

(Uette  dernière  partie  du  paragraphe  est 
adoptée.) 

■  2<>  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les 
juges  d'instruction  et  les  membres  des  par- 
quets des  tribunaux  de  première  instance.  ■ 

—  (Adopté.) 

<  3"  Le  préfet  de  police,  les  préreta  et  sous- 
préleta  et  les  secrétaires  généraux  des  préFec- 
tures;  les  gouverneurs,  directeurs  de  Tinté- 
rieur  et  secrëUires  généraux  des  colonies.  > 

—  (Adopté.) 

f  4>  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 
ment. > 

M.  le  garde  dea  aceaox.  Monsieur  le  pré- 
aident, nous  demandons  à  la  commission  si 
elle  ne  croirait  pas  devoir  ajouter  les  ageats- 
voyers  en  chef  des  départements.   (Oui  I  oui  I) 

M.  le  rappopteor.  Nous  acceptons  cette 
additbn. 

Phuimri  vumbret.  Et  les  agents-voyers 
d'arrondissement  I 

IC.  1«  ppAeldent.  Le  Gonvemement  de- 
mande l'adjonction  dea  mots  :  t  les  agents- 
voyers  en  chef  des  départements  j,  et  la  corn  - 
mission  accepte  cette  adjonction.  Ou  entend 
sans  doute  appliquer  la  disposition  aux  agents- 
voyers  d'arrondissemeatT  (Onil  onil)  Je  mets 
donc  aux  voix  te  paragraphe  4  avec  cette  ad- 
jonction : 

<  40  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 
ment et  les  agents-voyers  en  chef  et  d'arron- 
difsflment.  * 

(L'Assemblée,  coneullée,  adopte  le  para- 
graphe 4  ainsi  modifié.) 

L'Assemblée  adopte  ensuite  sans  modifica- 
'"""  '  ■"         ivanta  : 

inspecteurs  d'acadé- 

•  6<>  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 

■  T  Les  archevêque»,  évéqnes  et  vicaires 
généraux  ; 

•  8°  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée 
de  terre  elde  mer; 


•  0*  Les  intendants  divisionnairea  et  les 
sous-intendants  militaires  • 

H.  1«  sarde  des  sceaux.  Monsieur  le  prc- 
sident,  les  préfets  maritimes  qni  font  l'objet 
du  paragraphe  10  étant  compris  dans  les  af&- 
ciers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  portén  au 
paragraphe  6,  il  est  inutile  de  les  désigner  par- 
tic  al  tèremen  t. 

M.  le  rappOFtenr.  La  commission  accepte 
la  suppression. 

M.  la  ppAsldent.  Les  préfets  maritimes  sa 
trouvant  compris  dans  le  8*  paragraphe,  du 
consentement  de  la  commission,  le  paragra- 
phe 10  est  supprimé. 

'Nous  passons  au  paragraphe  11,  qui  prendra 
le  numéro  10, 

I  10"  Les  trésoriers-payenre  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  financée.  ■ 

(Le  paragraphe  10  eet  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

■  11"  Les  directeurs  des  contributions  direc- 
tes et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  • 

H.  le  garde  des  soeanx.  Si  l'Assemblée 
adapte  l'incompatibilité  pour  les  diSéreDlB  direc- 
teurs, le  Gouvernement  pense  qu'il  faut  eu 
ajouter  d'autres,  qui  ont  plus  d'influence  que 
ceux  désignés  au  paragraphe  :  ce  sont  les  di- 
recteurs des  postes.  (Oui  1  oui  t  Appuyé  I) 

M.  le  président.  La  commission  accepte- 
t-elle  l'adjonction  proposée  par  le  Gouverne- 
ment T 

H.  Je  rappOFtaor.  La  commission  l'ac- 
cepte. 

H.  la  prAeldest,  Le  paragraphe  il  serait 
alors  ainsi  rédigé  : 

*  Les  directeurs  des  contributions  directes  et 
indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, et  des  postes.  • 

(Le  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

■  12''  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des 
forêts,  •  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  22  est  mis  aux  voix 
et  adopté). 
M.  le  président.  Si  la  commission  ie  in- 

Seait  bon,  nous  pourrions  mettre  en  discussion 
article  additionnel  de  M.  Hervé  de  Saisy  qui 
lui  a  été  également  renvoyé  hier. 

H.  Hervé  de  Salsy.  Je  retire  mon  amen- 
dement pour  le  représenter  en  troisième  lec- 
ture. (Bruit.) 

H.  le  président.  Je  proposais  à  l'As- 
semblée de  se  prononcer  sur  l'amendement  de 
M.  Hervé  de  Saisy,  mais  notre  honorable  col- 
lègue déclare  retirer  son  amendement,  sous 
réservede  le  représenter  à  la  troisième  délibé- 
ration. L'Assemblée  n'a  donc  point  à  statuer, 
en  ce  moment,  sur  cet  amendement. 

Nous  revenons  alors  aux  articles  18  et  19 
du  nrojet  de  la  commission. 

L'Assemblée  a  entendu  ce  qui  a  élè  dit  tout 
à  l'heuie  par  M.  le  ministre  ne  la  justice.  Le 
Gouvememeut  a  posé  un  principe  ;  la  com- 
mission a  posé  un  principe  diamétralement 
oppposé. 

ie  soumets  &  l'Assemblée  le  principe  établi 
par  l'article  18  de  la  commission. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

t  L'exercice  des  fonctions  publiques,  rétri- 
buées sur  les  fonds  de  l'Etat,  est  incompatible 
avec  le  mandat  de  sénateur.  En  conséquence. 
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tout  ronclionnaîre  élu  sénateur  sera  remplacé 
dans  ses  fonciions  si,  dans  les  liuU  jours  qui 
suivront  la  véiiScalion  des  pouvoirs,  il  n'a  pas 
fait  connaître  (ju'il  n'accepte  pas  ie  uiandat  de 
sénateur. 
•  Sont  exceptées,  etc.  • 
M.  le  garde  dea  sceati^  Jd  denianile  la 
parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

U.  le  garde  des  eceaux.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  d'expliiiuer  à  l'Assemblée  lo  point 
essen  iel  sur  lequel  le  Gouvernement  était  en 
désaccord  avec  ta  commission.  La  question  qui 
nous  divise  esitrës-neltement  posée  dans  l'ar- 
licle  18  dont  M.  le  présideni  vient  île  donner 
lecture. 

L'article  18  déclare  en  termes  formels  que 
l'exercice  des  fonctions  publiques  létribuées 
sur  les  Tonds  de  l'Etat  est  incoiii[>alible  avec  le 
mandat  de  sinateur. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  mandat 
de  sénateur  n'exclut  pas  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques. 
Un  membre.  Vous  avez  raison  1 
H.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  envie 
de  développer  devant  l'Assemblée  lous  les 
éléments  d'une  quesiion  oui  a  occupé,  avant 
nous,  bien  des  Assemblées  légiflalives  Chacun 
de  mes  collègues  peut  se  rappeler  que  c'était 
un  des  thèmes  d'opposition  sous  le  Gouverite- 
ment  de  la  révolution  de  Juillet.  (Rires  et  ap- 

Slaudissomcnta  ironiques  sur  quelques  bancs  i 
roite.) 

J'en  demande  bien  pardon  à  mes  interrup- 
teurs, je  no  les  ai  pas  compris. 

Messieurs,  mém-;  à  cette  époque,  on  n'a  ja- 
mais soutenu  le  principe  général  qui  e.tl  écrit 
dans  l'ariicle  que  je  combats. 

Il  y  a  déjà  une  ditTcrcnce  notable  entre  la 
situation  dans  laquelle  celte  opinion  ËLait  sou- 
tenue, et  la  situation  dans  laquelle  nous  allons 
nous  trouver. 

Il  y  avait  une  Ghnmbre  des  pairs  dans  la- 
quelle les  fonctionnaires  étaient  admis  sans 
limite;  ils  participaient  largement  aux  délibé- 
rations législatives,  et  la  demande  d'écarter  un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  publics  a 
souvent  été  présentée  pendant  le  cours  de  dix- 
huit  années  à  la  Chambre  des  députés,  et  ne 
l'a  jamais  été  A  la  Chambre  des  pairs.  On  ad- 
mettait donc,  à  cette  époijui',  que  les  fonction- 
naires publics  devaient  avoir  une  part  impor- 
tante dans  les  délibérations  législatives,  ne  fût- 
ce  que  dans  la  Chambre  des  pairp.  Aujourd'hui 
la  demande  va  beaucoup  plus  loin;  nous  avons 
deux  Chambres  :  une  Chambre  des  députés, 
un  Sénai,  ri  c'est  pour  la  Chambra  du  Sé- 
nat qu'aujourd'hui  on  demande  l'eiclusiondes 
fonctionnaires  publics. 

Veuillez  remarquer,  messieurs,  que  l'article 
de  la  commission  a  été  pris  dans  le  projet  de 
loi  préparé  pour  l'élection  de  la  Chambre  des 
députés,  par  la  première  commission  des 
Trente,  c'est-à-dire  par  une  commiïsion  qui, 
en  grande  partie,  était  composée  de  membres 
appartenant  à  ce  côté  de  l'Assemblée  (la  droite). 
J  en  lire  celte  concluï^ion  :  que  le  projet  qu'elle 
a  présenté  est  probablement  destiné  à  devenir 
sur  ce  point  la  loi  de  l'Etat... (C'est  celai  Très- 
bieni  sur  divers  bancs]..,  et  que  je  puis  con- 
sidérer comme   très-probable  que,  dans  la 
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Chambre  des  députt 
.sion  sera  admis. 

Plusieurs  membres.  Oui  1  ouil 
U.  le  garda  des  sceanx.  Il  est  donc  déjà 
à  peu  près  admis  pour  la  CQambre  des  députés. 
On  demande  à  l'étendre  au  Sénat.  Uessieurs, 
je  crois  que  la  loi  que  nous  avons  faite  le  2* 
février,  loi  constitutionnelle,  a  été  sage  lors- 
que, dans  son  article  3,  énuméront  les  condi- 
tions que  doit  remplir  un  sénateur,  elle  s'est 
bornée  à  dire  :  •  Nul  ne  peut  être  sénateur 
s'il  n'est  Français,  àgô  de  quarante  ans  att 
moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droit?  civils  et  po  • 
liliques.  • 

Voilà  à  quels  caraclêi-es,  le  jour  oii  vous  avez 
volé  la  Constitution,  vous  reconnaissiez  le  sé- 
nateur ;  et  les  tro's  conditions  auxquelles  vous 
le  reconnaissiez  s'expliquent  parfaitement.  Il 
doit  être  français  ;  sa  nationalité,  condition 
essentielle  que  vous  ne  pouviez  oublier  ; 
il  doit  avoir  quarante  ans,  un  âge  plus  mûr 
que  celui  que  vous  demandez  do's  députés,  et 
enfin,  —  ce  que  je  n'ai  pas  besoin  de  dévelop- 
per, —  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et 
folitiquea.  Vous  n'ajoutiez  pas  qu'il  doit  être 
tranger  à  toute  fonction  publique.  C'est  ce 
qu'on  demande  d'ajouter. 

Messlears,  a-t-on  raiaon  de  le  demander  7 
Je  vous  disais  tant  à  l'heure  qu'à  l'époque  oii 
la  doctrine  de  l'exclusion  des  fonctionnaires  a 
été  le  plus  en  honneur,  tes  représentants  lea 
plus  éclairés  â-3  l'opinion  libérale,  même  pour 
la  seule  Chambre  des  députés,  n'admetlaient 
pas  une  exclusion  si  absolue. 

J'ai  entre  les  mains  une  lettre  que  l'hono- 
rablo  M.  Léon  Faucher  écrivait  à  M.  Odilott 
Barrot,  et  voici  en  quels  termes  il  s'exprimait 
sur  ce  point  spécial  —  la  lettre  avait  pour  bat 
de  soutenir  le  système  de  l'opinion  libérale  à 
celle  époque;  mais  il  accordait  ceci  : 

■  Aucune  Assemblée  délibérante  ne  peut  se 
passer  complètement  de  la  présence,  disons 
plus,  du  concours  des  fonciionnaires  publics. 
•  Ceux  qui  préparent  les  lois  ou  qui  les 
mettent  en  œuvre  tous  les  jouis,  oui  leur 
place  marquée  dans  la  discussion.  Tenez- vous 
en  garde  contre  la  dépendance  des  fonction- 
naires publics,  mais  ne  vous  privez  pas  do 
leur  expérience  et  de  leurs  lumières.  Les  fonc- 
tionnaires sont  des  enfants  de  la  démocratie  : 
c'est  par  11  que  s'élèvent  ceux  à  qui  la  famille 
ou  la  fortune  n'ont  pas  donné  de  posiiion,  ei 
qui  sont  ce  qu'ils  soni  par  leur  talent.  Les 
Eonclions  publiques  font,  pour  les  parvenus 
d'un  gouvernement  démocratique,  ce  que  fai- 
saient les  bourgs  pourris  de  l'Angleterre  en 
incorporant  les  hommes  nouveaux  dans  les 
rangs  do  l'arislocratie.  Il  est  bon  d'en  réduire 
rinflueace  ;  il  y  aurait  péril  à  la  supprimer. 

c  En  bannissant  les  fonctionnaires  de  la 
Chambre,  on  courait  le  risque  d'exclure  la 
Chambre  du  Gouvernement-  La  Chambre  n'a 
pas  seulement  une  mission  de  contrôle  et 
d'examen,  elle  ne  doit  pas  se  borner  àjuger  le 
pouvoir  :  il  faut  qu'elle  soit  le  pouvoir.  Maïs 
comment  exercer  utilement  celte  action  de 
chaque  jour  sur  le  Gouvernement  sans  la  con- 
naissance des  affaires,  et  connaît-on  les  af- 
faires, à  moins  d'y  mettre  la  mainT  ■  (Mouve- 
ments divers.) 

Voilà  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Léon 
Faucher  er,  ne  voulant  pas  multiplier  les  cila- 
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tioDS,  dans  la  crainte  de  prolonger  ce  débat, 
je  ne  vous  donnerai  pas  lecture  deâ  termes 
aussi  éneririques  dans  lesquels  un  bomoie 
ëmineni  et  regretté,  qui  a  laissé  cette  Assem- 
blie  il  y  a  peu  de  jonrs,  l'honorable  M.  de  Ré- 
musat...  (Mouvement),  exprimait  en  1645  ab- 
solument tes  mêmes  idées. 

Il  y  a,  dans  notre  situation,  une  raison  par- 
ticulière pour  dire,  comme  ces  esprits  élevés, 
que  les  fonctionnaires  ne  doivent  pas  être  ab- 
solument exclus  des  Assemblées  législatives  et 
particulièrement  du  Sénat.  Quand  nous  avous 
déclaré  que  le  pouvoir  législatif  se  compose- 
rait de  deux  Chambres,  tout  le  monde  désirait 
que  les  deux  Chambres  ne  fussent  pas  compo- 
sées d'éléments  absolument  identiques  ;  nous 
les  avons  distingués  par  l'âge  et  par  le  mode  de 
nomination  que  vous  venez  de  régler. 

Il  y  a  encore  nue  autre  manière  de  les  dïstin- 
Ruer.  J'admets  avec  notre  ancienne  commission 
des  Trente,  probablement  anssi  avec  la  com- 
mission actuelle,  que,  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, vous  n'anrei  pas  de  fonctionnaires.  Il  y 
a  un  moyen  d'établir  entre  les  deux  Assem- 
blées une  distinction  fondamentale.  Admettez 
les  fpnciionnaires  au  Sénat  ;  introduises  dans 
les  délibérations  da  Sénat  leur  expérience, 
leurs  longues  étades,  leiir  connaissance  des 
affaires.  La  Chambre  des  députés,  elle,  arrivera 
avec  toute  l'ardeur  de  la  jeunesse,  elle  aura 
ses  idées  nouvelles,  hardies,  ses  rêves  quei- 
quelbis  qu'elle  introduira  dans  les  délibéra- 
tions, comme  voos  l'avez  vu  k  l'origine  de 
votre  Assemblée.  Elle  subira  un  contrôle 
salutaire  dans  la  longue  expérience  de  ceux 
qoe  vous  appellerez  an  Sénat. 

Pbuieurt  membres  au  centre.  Parfaitement  1 

M.  le  garde  dss  sceaux  Je  le  répète,  le^ 
foactionnairea  lui  seront  nécessaires;  ilg  lui 
seront  un  élément  précieux. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  nous  ne  demandions 
pas  que  tontes  sortes  de  fonctionnaires  y  en- 
trent; mais  ce  que  je  demande  dans  ce  mo- 
ment, c'est  qu'ils  ne  soient  pas  tous  exclus. 

Voilà  les  prétentions  du  Gouvernement,  je 
ne  vous  Ifs  développerai  pas  plus  longuement 
Je  l'ai  dit  à  l'Assemblée  ;  Je  pourraie  faire  un 
long  discours  snr  une  question  qui,  depuis 
longtemps,  est  épuisée.  Je  me  borne  à  deman- 
der a  l'Assemblée  de  rejeier  le  principe  géné- 
ral qui  exclurait  tons  les  fuactionnaires  du 
Sénat.  (Très-bien  !  très-bien  •  —  Vives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation  ) 

De  diwrt  côtés.  Aux  voix  I  aox  voix  ! 

H.  le  président.  Si  personne  ne  demande 
la  parole, je vais'mettre  larticle  aux  voix. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  prisident.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Mesaieurï,  il  est  impos- 
sible à  la  comnlissioa  de  se  rallier  an  principe 
de  la  compatibilité  des  fonctions  qui  vient 
d'être  soutenu  par  M.  le  garda  des  sceaux. 
Nous  persistons  i  penser  t^e,  soit  qu'il  s'agisse 
du  Sénat,  soit  qu'il  e'ai^isse  de  la  première 
Chambre,  il  est  nécessaire,  en  principe,  d'en 
interdire  l'entrée  aux  fonctionnaires   publics. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  à  l'Assemblée 
que  nous  n'avons  pas  établi  une  barrière  ab- 
solue et  infranchissable,  et  que,  pour  le  Sénat, 
Doos  avons  admis  un  grand  nombre  d'excep- 


tions. Ces  exceptions  sont  indiquées  dans  l'ar- 
ticle IS  et  dans  l'article  19. 

n  y  a  aussi  un  point  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  vous  signaler  au  début  de  cette 
discussion,  c'est  la  faculié  qui  est  ouverte  dans 
l'article  21 ,  si  je  ne  me  trompe.  Nous  admet- 
tons, en  effet,  qu'un  sénateur,  malgré  sa  qua- 
lité de  sénateur,  ponrrd,  pendant  la  durée  de 
son  mandat,  être  nomme  à  une  fonction  pu- 
blique. 

Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  et  ce  à  quoi  se 
réduit  le  principe  gue  nous  avons  inirodnU 
dans  la  loi,  le  voici  :  Nous  ne  voulocs  pas 
qu'un  fonctionnaire  puisse  cumuler  sa  fonc- 
tion avec  le  mandat  de  sénateur.  Nous  ne  lui 
interdisons  pas  de  se  présenter  aux  élections, 
nous  ne  le  déclarons  pas  inéligible  ;  mais  le 
jour  oil  i!  est  élu,  nous  lui  disons  :  Il  faut  op- 
ter... (C'est  celai  Très-bien  1  très-bien  !  à 
ganche;  ;  11  faut  opter  entre  votre  fonction  et 
le  mandat  de  sénateur. 

Qu'avons-nous  donc  à  justifier  7  Nous  avons 
à  justifier  le  principe  de  rmcompatibilité,  et  il 
e^t  certain  que  je  pourrais  me  livrer  sur  ce 

Saint  à  une  très-longue  discussion.  (Rumeurs 
droitâ.) 

Je  veux  imiter,  autant  qu'il  sera  en  moi,  la 
concision  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  il 
me  sera  permis  .<Ie  dire  que,  toutes  les  fois  que 
cette  question  aété  agitée,  on  a  fait  appel  à  ce 
principe  salutaire  de  la  séparation  des  pouvoirs 
pour  justifier  l'incompatibilité. 

Et  notez  que  ce  principe  est  vrai  à  l'égard  de 
l'une  et  da  1  antre  Chamire.  Oui,  on  a  toujours 
considéré  qu'il  y  avait  une  véritable  anomalie 
à  introduire  dans  les  Assemblées  politiques 
délibérantes  des  fonctionnaires  publics  qui  se- 
raient appelés  ainsi  à  voter  la  loi,  alors  qu'en 
même  temps  ils  sont  obligés  d'obéir  au  tion- 
vernement  qui  l'exécute.  Comment  voulczvoug 
confier  au  fonctionnaire  le  contrôle  des  actes 
de  l'administration?  Comment  voulez-vous  lui 
confier  le  vote  des  dépenses  que  fait  l'adminis- 
tration î  Comment  voulez-vous  le  lui  confier, 
en  effet,  avec  toute  certitude  d'avoir,  dans  ses 
votes,  une  impartialité  absolue...  (Rumeurs 
sur  divers  bancs.  —  Parlez  1  parlez  !  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  me  rendrez  cette  justice 
que  j'examine  la  question  en  principe,  que  je 
me  sers  d'expressions  absolument  parlemen- 
taires et  qui  ne  peuvent  blesser  personne... 
(NodI  nom  —Parles!  parlez!),  car  il  n'entre 
nullement  dans  ma  pensée  de  jeter  l'ombra 
d'une  suspicion  illégitime  sur  lesmembrt-s  de 
cette  Assemblée  qui  appartiennent  aux  fonc- 
tions publiques.  (Très  bien  1  —  Parlez  I) 

Je  (lia  donc  qu'on  a  toujours  fait  remarquer 
qu'il  était  absolument  contradictoire  avec  les 
principes  de  confier  aux  fonctionnaires  pn- 
nlics,  te  soin  de  contrôler  les  actes  de  l'ad- 
ministraUon. 

M.  Jules  Favre.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  rapporteur.  Si  nous  n'étions  en 
présence  que  d'un  principe  théorique,  certes 
je  ne  m'attarderais  pas  à  discuter,  i  une  heure 
aussi  avancée;  mais  voua  me  permettrez  de 
vous  faire  observer,  messieurs,  que  le  syetéme 
préconisé  par  M.  le  garde  des  sceaux  a  pour 
conséquence,  à  notre  eens,  inévitable  de  jeter 
la  perturbation  dans  les  services  publics... 
(Ii^xclamations  à  droite.  —  Très-bien  1  à  gau- 
che) et  je  vais  vous  le  démontrer,  si  voua  iQ 
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vonlez  permettre,  à  un  double  point  de  rae. 

Vous  admettez  les  fonctionnairea  dana  les 
Chambres,  soit;  mais,  je  vous  le  demande, 
quand  le  Tonctionnaire  est  assis  sur  ws  bancs, 
qui  donc  eierce  la  fonction?  (C'est  celai  — 
Très-bien  t  &  ^uche.l  Qui  commande  le  régi- 
ment, la  division  ou  la  subdivision  ?  qui  rend 
la  justice?  qui  administre,  pendant  que  le  fonc- 
tionnaire est  là,  qu'il  est  appelé  à  voter  et  à 
délibérer  avec  TOUS  î 

H.  le  marqnis  de  Damplerre.  Les  Cham- 
bres ne  siégeront  pas  en  permanence  1 

M.  le  rapportanr.  Il  est  bien  ftvident  que 
la,  fonction  est  alors  remplie  par  un  subalterne, 
par  un  suppléant.'ei  qu  il  y  a  là  une  cause  de 
trouble  et  de  perturlûtion  dans  les  adminis- 
trations pnbliqaes.  (Marques  d'asseniiment  à 
ganche.) 

11  y  a  une  antre  cause  de  trouble  et  de  per- 
tnrbation  qui,  cplle-là,  est  tonte  rooralo,  mais 
qui  asEurranent  est  considérable. 

Quand  tous  autorisez  le  fonctionnaire  dé- 

Eutë  on  sénateur  à  accepter  des  Fonctions  pu- 
liques,  qaand  vous  l'autorisez  à  accepter  des 
avancements,  il  arrive,  —  et  l'expérience  ici 
justifie  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  — 
que  très-souvent  la  fouciion  ou  l'avancement 
sQBi  donnés  aux  membres  des  Assemblées; 
de  là,  contre  les  fonctionnaires  qui  font  par- 
tie des  Assemblées  politiques,  un  sentiment 
amer  de  de  la  part  de  leurs  inférieurs  et  de 
la  part  de  leurs  coUègars,  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.  —  Réclamations  à  droite  et 
cris;  Aux  voixl  aux  voix!) 

Ce  seutiment,  messieurs, n'est  pas  nouveau; 
il  a  été  observé  de  tout  temps. 

H.  Uettetal.  Il  n'en  est  pas  meilleur  pour 
celai 

St.  le  rappoFtaoF.  M.  Thiers  disait  en 
1846  :  •  Allez  &  la  cour  des  comptes,  ailes  à  la 
coar  de  cassation...  >  (Aux  voix  )  aux  voix  '.  à 
droite.) 

Mon  Dieu,  messieurs,  j'entends  crier  :  Aux 
voix  I  Je  suis  tout  prêt  à  descendre  de  la  tri- 
bune ;  je  ne  veux  pas  m'imposer  à  l'Assemblée, 
et  si  vous  voulez  remettre  la  discussion  à  de- 
main, je  suis  i  vos  ordres.  (Nonlnonl  adroite. 
—  Parlez  !  parlez  !) 

Messieurs,  je  vous  lisais  quelqnet  paroles  de 
M.  Thiers,  en  18*9.  Ces*  très-court,  mes- 
sieurs. 
'   Je  reprends  : 

1  Allez  à  la  conr  des  comptes,  allez  à  la 
cour  de  cassation,  allez  au  conseil  d'Etat,  allez 
à  l'annëe,  écoutez  les  fonctionnaires  :  il  y  a 
ane  vacance,  ils  sont  plongés  dans  les  transes, 
car  un  député  eet  là,  qni  demande  la  place  et 
qui  l'aura.  ■ 

Si  cela  est  vrai,  si  ce  sentiment  se  produit, 
et  s'il  est,  pour  ainsi  dire,  inévitable  ,  la  dis- 
position qùon  vous  demande  de  voter  aura  pour 
conséquence  de  rendre  le  gouvernement  par- 
lementaire odieux  aux  fonctionnaires  publics 
et  d'exciter  chez  eux  des  sentiments  de  dé- 
couragement, quand  ce  ne  seront  pas  des  senti- 
ments de  haine  contre  ceux  qni  (ont  partie  des 
Assemblées.  (Très-bien  I  très-bien  I  à  nucbe.) 

llemarquez,  messieurs,  nue  ce  système,  si 
contraire  aux  principes,  a  été  absolument  con- 
damné par  l'expérience  de  tous  les  temps.  8i 
j'avais  quelques  instants  devant  moi,  je  vous 
montrerais  quels  ont  été  les  e^ts  désastreux 


de  l'introduction  des  fonctionnaires  dans  les 

Assemblées  politiques. 

C'est  en  1814,  ou  plutôt  en  1817,  sous  la 
Restauration,  que  l'on  a  établi  le  principe  ab- 
solu de  la  compatibilité.  Les  inconvénients  de 
ce  système  n'ont  pas  tardé  a  apparaître  &  tous 
les  yeux.  De  nombreuses  critiques  se  sont 
élevées  à  oe  sujet   au  sein  des    Chambres. 

Et,  en  1828,  je  puis  dire  que  l'indignation 
était  telle  dans  le  pays  et  dans  la  presse,  qu'il 
y  ent  comme  nue  sorte  d'explosion. 

La  question  fat  soumise  a  la  Chambre  et  le 
rapport  fut  confié  à  M.  de  Chantelauze.  (Bruit.) 

Un  membre  au  centre.  A  la  Chambre  des 
pairs? 

U.  le  rapporteoF.  Un  jonmal  se  fit  Técho 
de  ces  bruits  :  il  fut  traduit  à  la  barre  de  l'As- 


Au  centre.  De  quelle  Assemblée? 

U.  le  rapporteur.  Mai»,  messienrs,  lais- 
sez moi  parler,  je  vous  en  supplie;  il  m'est 
impossible  de  continuer  ma  discussion,  si  vous 
y  mêlez  ainsi  vos  impatiences.  (Parlez  1  par- 
lez!) 

Ce  jouroal  fut  acquitté,  et  je  dis  que  ce  fut 
un  nouveau  scandale. 

Quand  arriva  la  révoluiion  de  1830,  on  cher- 
cha i  apporter  un  remède  à  ta  situation,  qui 
Krai-sait  alors  à  un  assez  grand  nombre  d« 
ns  esprits  tout  à  fait  intolérable. 

C'est  alors  qu'on  imagina,  à  i'excmple  de 
r.\  Il  g  le  terre,  cette  condition  qui  paraissait  une 
garantie  sumeante,  à  savoir  :  de  soumettre  à 
la  réélection  le  député  promu  à  une  fonction 
publique.  Eh  bien,  messieurs,  ce  moven  ne 
réussit  en  aucune  Façon  ;  tous  les  aêpatSs 
soumis  ainsi,  pendant  cette  période,  à  la  rëélee- 
tion  trouvèrent  dans  le  corps  électoral  une 
sorte  de  complicité  déplorable  ;  ib  furent  par- 
tout réélus,  et,  bien  loin  d'avoir  par-là  donné 
une  garantie  et  amélioré  au  point  de  vue  de 
la  sincérité  du  régime  parlementaire  la  situa- 
tion  commune,  on  arriva  à  se  convaincre  qu'il 
y  avait  là  une  cause  de  corruption  nouvelle. 
(Exclamations  et  rires  à  droite.  —  Très-bien I 
très-bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  votre  impatience  ne  me  permet 
pas  dn  vous  faire  de  nombreuses  citations, 
mais  j'affirme  qu'à  cette  époque ,  tous  les 
hommes  qui  ont  illustré  par  l'élévation  de  leur 
esprit  politique  et  leurs  qiialttéi  parlemen- 
taires. Te  règne  de  Louis-Pbibppe,  toas  étaient 
d'accord  pour  repousser  ce  système;  et  l'hono- 
rable duc  de  Broglie,  le  père  de  celui  qui 
m'écoute  en  ce  moment,  déclarait  lui-même 
cet  abus  i  monstrueux  et  intolérable.  • 

Voilà,  messieurs,  quelle  était  alors  l'opinion 
dominante  chez  les  meilleurs  esprits,  et  voyez 
maintenant  quel  a  été  le  résultat. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques 
chiffres  : 

En  1828,  l'honorable  duc  de  Rroglie  consta- 
tait que,  de  1815  à  1828,  sur  1,400  membres 
qui  siégeaient  ou  avaient  siégé  dans  les  As- 
semblées, il  y  avait  1,200  fonctionnaires. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  la  progression 
a  été  constante.  Les  députés  fonclionnairi's, 
en  1832,  étaient  au  nombre  de  142;  en  1842, 
ils  étaient  167;  en  1846,  184;  en  1847,  103... 

Un  membre.  Le  suITraue  universel  n'existait 
pas! 

K.  le  rapporteur. . .  .et  si  vous  décomfiosez 
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ces  chiffros  géiiérauï,  vous  arrivea  à  constater 
des  points  lie  Uétail  qui  ont  incontestablement 
leur  imporl&nce. 

Voici,  en  effet,  comment  se  décomposent 
ces  chiffres. 

En  18 32,. l'administration  centrale  comptait 
8  fonctionnaires,  et  IS  en  1812;  en  18iC,  elle 
en  comptait  20;  en  1S4T,  e!lâ  en  comptait  2i, 
et  ainsi  de  suite. 

Si  je  prpnda  le  corps  diplomatique,  le  coq- 
ae:l  d'Eîat,  la  cour  des  comptes,  la  magislra- 
luro  amovible  ou  inamovible,  j'arrive  à  cons- 
tater cette  progression  inces.'^ante  du  nombre 
de»  fonctionnaires  danx  les  Assemblées. 

Et  quelles  étaient  l'attitude  et  la  situation  de 
ces  fonctionnaires  au  point  de  vue  du  pou  voir? 
C'est  là  ce  qu'il  faut  voir.  La  statistique  encore 
nous  renseigne  sur  ce  point,  et  je  trouve  qu'en 
1832,  il  y  avait  dans  i'opposttion  66  fonction- 
naires sur  !42  ;  en  1846,  alors  que  le  nombre 
des  députés  était  de  184,  il  y  avait  48  fonc- 
tionnaires  opposants  sur  167  ;  en  1846,  il  s'en 
trouvait  44;  le  nombre  des  opposants  allait 
sans  cesse  en  diminuant,  de  sorte  qu'en  1847, 
il  n'y  avait  plus  que  43  opposants  sur  193  fonc- 
tionnaires. 

Je  dis,  messieurs,' que  le  système  de  la  réé- 
lection a  été  ainsi  jugé  par  l'expérience.  (Aux 
voix  I  aux  voix  l  i.  droite.) 

M.  le  président.  Veuilles  faire  silence, 
messieurs.  L'orateur  répond  à  M.  le  ministre 
de  la  justice,  et  il  a  le  droit  d'être  écoaté. 

M.  le  rapportonr.  J'abrège,  messieurs,  je 
n'ai  plas  que  quelques  mots  i  dire. 

Quelle  e^t  l'objection  que  nous  a  faite  l'ho- 
norable garde  des  eceanx,  et  que  j'entendais 
/épéter  loutà  l'heure  par  quelques  membres 
de  l'Assemblée  qui  m'interrompaient  T  C'est 
qu'il  s'agissait  do  la  Chambre  des  députés,  et 
(Jne  nons  discutons  en  ce  moment  l'organisa- 
tron  de  la  seconde  Chambre,  du  Sénat. 

Je  crois  que,  quand  il  s'agit  d'une  seconde 
Chambre  qui  est  élective ,  les  mêmes  règleii 
doivent  absolument  s'appliquer;  et,  quand  on 
considère  spécialement  les  droits  qui  ont  été 
attribués  à  cette  seconde  Cbambre  par  U  Cons- 
titution que  nous  avons  votée,  il  est  évident 
Îu'il  faut  que  cette  Chambre  soit  composée 
'hommes  ansolument  indépendants. 

Ces  attributions,  messieurs,  vous  les  con- 
naiaseE  :  la  seconde  Chambre  aura  le  droit  de 
nommer  le  Président  de  la  République  ;  elle 
aura  le  droit  oe  dissoudre,  avec  le  concours  du 
Président  do  la  République ,  la  première 
Chambre. 

Voulez-vous  que  cette  seconde  Cbambre 
élective,  qui  a  de  tels  droits,  et  peut  exercer 
une  telle  inQuence  sur  les  destinées  du  paye, 
qui  peut  à  un  moment  donné  troubler  violem- 
ment la  Vie  parlementaire  du  pays,  qui  parti- 
cipe à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif  dans 
sa  plus  haute  expression  ;  vonlex-vons  que 
cette  seconde  Chambre  soit  une  Cbambre  su- 
bordonnée, qu'elle  ne  ;oit  pas  indépendante, 
qu'elle  ne  renferme  pas,  par  conséquent,  les 
élémenls  qui  présentent,  a  ce  point  de  vue, 
les  plus  sérieuses  garanties  ? 

Vous  diies  qu'en  en  fermant  l'accès  aux 
Tonctionnaires,  on  va  écarter  de  la  seconde 
Chambre  les  lumières  qui  lui  sont  nécessaires. 
Maie  l'objection  n'est  vériublement  pa»  sé- 
rieuse. Eit-ce  que  le  Gouvernement  n'a  pas  le 


conseil  d'Etat  7  Est-ce  ^ue  le  Gouvernement 
n'a  pas  auprès  do  loi  toutes  les  grandes  admi- 
nistrations publiques?  Kst  ce  qu'il  ne  se  ren- 
contre pas  dans  les  Assemblées,  surtout  dans  . 
la  haute  Chambre,  d'anciens  fonctionnaires  7 
Est-ce  que  par  conséquent  les  lois  ne  pourront 
pas  être  élaborées,  au  point  de  vue  ijratlque, 
tout  aussi  bien  que  si  vous  ouvriez  la  porte 
à  des  fonctionnaires  dont,  je  le  répète,  je  ne 
veux  pas  suspecter  les  intentions,  mais  à 
propos  desquels  il  me  sera  jiermis  de  rapi.eler 
que,  vu  la  pente  naturelle  à  l'esprit  humain, 
il  n'est  jamais  sage  de  mettre  en  présence  le 
devoir  et  l'intérëi  ?  (Vive  approbation  i  gauche. 
—  Aux  voix  !j 

M.  le  président.  L'Assemblée  est  nppolée 
à  voter  sur  la  première  partie  du  premier 
paragraphe  de  l'article  18  dn  projet  de  la  com- 
mission, dont  je  lui  donne  lecture  : 

•  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétri- 
buées sur  les  fonds  de  l'Etat  est  incompatible 
avec  le  mandat  de  sénateur.  > 

Il  ya  trois  demande»  de  scrutin. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  1",  par  MM.  Vandier,  Grange,  E.  De- 

fasse.  Eugène  Pcrrier,  Courbet- Pou  lard,  delà 
'ervanchére.  Chaper,  Arfenillères,  Costa  de 
Beauregard,  Monnet.  Sacase,  Pradié,  le  mar- 
quis des  Roys,  Gusman  Serph,  Chaper  ; 

La  2»,  par  MM,  Chesnelong,  do  Vaulchier, 
A.  de  I.a  Borderie,  X.  Dafaur,  Lalliè,  Malle- 
vergne,  de  Ghamaillard,  de  Boisboissel,  Hicot, 
Monjaret  de  Keriégu,  Benoit  (Meuse),  baron 
de  Flaghac,  del^îeuriot,  Méplain,  de  Sugny, 
du  Bodan,  de  Féligonde.  A.  Jordan,  Pelte- 
reau-Villeneuve,  Cbarrevron; 

La  3°,  par  MM.  de-  Ralnneville.  de  Chabrol, 
Anisson-Oapcron,  comte  Desbassayns  de 
Richemont,  Talion,  de  Féligonde,  Vimal,  de 
Sugny,  de  Vaulchier,  Ricot,  de  Dampierre, 
général  des  Pallières.  général  Mazure,  Boul- 
lier,  Raoul  Duval,  de  Rességuier,  Johnston, 
Martial  Delpit. 

II  va  être  procédé  au  scnilin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  Hartlal  Delptt,  pendant  le  dépouUle- 
metit  du  icrulin.  Au  nom  de  la  35*  com- 
mission d'iniécét  local,  j'ai  l'honnear  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Asfemblée  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  :  l"  à  ap- 
prouver une  convention  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Bergerac  (Dordogne),  en  vue  d'assurer  le 
payement  de  dépenties  de  casernement  ;  2°  à 
autoriser  ladite  ville  à  emprunter  1,100.000  fr. 
et  i  s'imposer  exttaordinai rement. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

H.  RoiMBean.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1315,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1875, 
un  crédit  de  200.000  fr.  pour  l'achëvemein  dei» 
bAtimenta  en  cunstruclion  à  l'école  polyiech- 


:.  le  baron  de  Vlnols.  J'ai  l'honneur  de 
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déposer  sur  le  bureau  de  t'AssemblÉe,  au  oom 
de  la  34*  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 

Son  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
èpanement  de  la  Lozère  è.  contracter  un  em- 
Srunt  de  400,000  francs  applicable  aux  chemina 
e  grande  communication  et  d'iniérôt  com- 
.  mun. 

H.  le  président.  Le  rapfiort  sera  imprimé 
et  distribué. 

H.  Cocbery.  Messieurs,  d'accord  avec  M.  le 
ministre  dei  finances,  je  demanda  lu  mise  en 
léie  de  l'ordre  du  jour  de  demain  delà  1"  déli- 
bération sur  la  proposition  de  M.  Denorman- 
die,  relative  aux  conaignationH  judiciaires.  Cette 
proposition  no  soulèvera,  d'ailleurs,  aucune 
discussion. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion T... 

La  1"  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Denormandie  sera  mise  en  tête  de  l'ordre 
dn  jour  de  demain. 

U.  LAon  Say,  minûlre  det  finances.  Je  de- 
mande à  l'Aasembl^e  de  vouloir  bien  mettre 
à  l'ordre  du  jonr  de  demain  un  projet  de  loi 
sur  lequel  il  ne  doit  pas  -y_  avoir  de  discus- 
sion ;  c'est  le  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
la  répression  de  la  fraude  dans  ta  labricaiion 
et  ta  vente  des  allumettes  cbimiqnes. 

M.  le  président.  Il  n'a  a  pas  d'opposi- 
tion T.. . 

La  délibération  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant ta  répression  de  la  ïrànoe  dans  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  allumettes  cbimiques  sera 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin sur  ta  première  partie  du  premier  para- 
graphe de  l'article  18  de  la  commission  : 

Nombre  des  votants 646 

Majorité  absolue 3U9 

Pour  l'adoption 256 

Contre 360 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  le  garde  des  sceauc.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  k  H.  le 
giirde  des  sceaux. 

II.  le  garda  des  sceaux.  Messieurs, 
quelques-nns  de  nos  collègues  m'ont  demandé 
quelles  étaient  les  incompatibités  que,  par  ex- 
ception, le  Gouvernement  proposait  4  la  règle 
générale  de  la  compatibilité. 

Voici  les  exceptions  que  nous  proposons;  la 
commission  les  conaiiit,  elle  pourra  en  déli- 
bérer : 

(  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  sénateur  ei  celles  de  cooseiller  d'Etat  et 
maître  des  requêtes,  préfet  et  sons-préfet,  à 
l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet 
do  police; 

■  De  membre  des  parquets  des  cours  d'ap- 

Fel  et  des  tribunaux  de  première  inslancf,  & 
exception  du  procureur  général  pr^  la  cour 
de  Paris  ; 

•  De  trésorier^payeur  général,  de  receveur 
particulier,   de  fonctionnaire  et  employé  des 
administrations  centrales  des  ministères.  • 
M.  le  rapportanr.  11  ne  peut  y  avoir  des 


157 

difficultés.  La  commission  accepte  cette  rédac^ 
lion.  (Aux  voix!  aux  voix  1) 

M.  le  président.  La  commission  accepte 
l'article  qui  vient  d'Être  lu  par  M.  le  ministre 
do  la  justice.  Gel  article,  s'il  est  adopté,  pren- 
dra la  place  de  l'article  18  du  projet  de  la  com- 
mission, qui  a  éié  repoussé, 

Oemande-t-on  une  nouvelle  lecture  de  cet 
article  7(0ui!  ouitj 

M.  le  président.  Le  nouvel  articla  18  se- 
rait ainsi  conçu  : 

•  Il  y  a  incomptabilité  entre  les  fonctions 
de  ^sénateur  et  celles  de  conseiller  d'Eiat  et 
maure  des  requêtes,  préfet  et  sous-préfet,  à 
l'exepUon  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de 
police  ; 

'  De  membre  des  parquets  des  cours  d'appel 
et  des  tribunaux  de  première  instance,  à  Pes- 
ception  du  procureur  général  près  la  cour  de 
Paris; 

•  De  trésorier  payeur  général  et  de  receveur 
particulier,  de  fooctionnaire  et  employé  des 
administrations  centrales  des  ministères.  > 

Personne  ne  demande  la  parole? 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L'ai-ticle  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

U.  le  président.  Les  antres  articles  de  la 
commission,  portant  les  n"  19,  20  et  21,  n'ont 
plus  d'objet,  je  pense,  et  ils  sont,  sans  doute, 
retirés? 

U.  le  rapporteur.  Oai,  monsieur  ie 
président. 

U.  le  président.  Sn  ce  cas,  il  ne  reste 
plus  qu'à  consulter  l'Assemblée  sur  II  ques- 
tion de  savoir  si  elle  entend  passer  à  une  troi- 
sième délibàratioQ. 

Qutlquu  meiribret.  Mais  il  y  a  ciicoro  des 
amendements  I 

K.  Oanlvet.  Il  V  a,  entre  autres,  l'article 
additionnel  de  M.  Hervé  de  Saisy  I 

H.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Hervé  de  Saisy  est  retiré,  ainsi  que  tous  les 
autres  amendements. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  troisième  délibération.) 

M.  Iléon  Say,  minUtre  d*s  finanus.  Mes- 
sieurs, vous  avez  mis  i  l'ordre  du  jour  la  dis- 
cussion du  budget  immédiatement  après  la  loi 
qui  vient  d'être  votée  en  deuxième  lecture; 
la  discussion  du  bnc^et  continuera  donc  do- 
main. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget,  vous  avait 
demandé,  l'autre  jour,  de  placer  avant  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  un  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  avec  tes 
messageries  nationales.  Vous  n'avez  pas  ac- 
cueilli sa  demande.  Cependant  je  crois  qu'il 
serait  nécessaire  à,&  placer  la  discussion  de  ce 

Erojet  de  loi  entre  le  budget  des  travaux  pu- 
lics  et  le  budget  des'régies  financières,  parce 
que,  selon  que  vous  approuverez  ou  non  la 
convention,  il  y  aura  ou  il  n'y  aura  pas  lien 
d'introduire  des  modifications  dans  le  budget 
des  régies  financières. 

Je  deiiande  donc  qiie  le  projet  de  lot  que 
j'indique  soit  porté  an  feuilleton  dans  l'ordre 
utile  queje  réclame.  (Appuyé I  appuyé!) 
M.    le   président.    11  n'y  a  pas  d'opposi- 
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Sur  un  gretnd  nombre  de  bancs.  Non!  noal 

H.  le  ginéral  Pelllasier.  Si  I  U  y  a  oppo- 
sition! Je  demande  que  le  projet  de  loi  relatif 
an  chemin  de  fer  de  grande  ceinture,  et  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  en  Algérie, 
soient  maintenus  sur  l'ordre  du  jour  au  rang 
qu'ils  y  occupent  en  verta  de  précédentes  dâ- 
cisions  de  l'AGGemblée.  fEiclaniations  di- 
verses.) 

H.  le  président.  S'il  y  a  opposition  à  la 
demande  qu'a  présentée  M.  le  ministie  des  fi- 
nances, je  cODsnlterai  l'Assemblée. 

De  diven  eâtés.  Nom  noni 

31.  le  préaldeat.  En  ce  ces,  l'ordre  d a 
jour  sera  réglé  en  conformité  de  la  demiuade 
de  U.  le  ministre  «tes  finances. 

Plnûenrs  de  nos  collègues  ont  demandé  de 
mettre  à  l'ordre  da  jonr  des  bureaux  pour  jeudi 
la  nomination  de  la  comoùssion  de  perma- 
nence. (Unii  onil) 

M.  1«  garde  des  aeeanx.  J'ai  présenté  nn 
.  projet  de  loi  sar  le  jury  ;  je  demande  qu'il  soit 
mie  également  &  l'ordre  du  jour  des  bureaux 
de  jeudi.  (Asiemiment.) 

M.  le  préeldeiit.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, l'ordre  dn  jonr  des  bnreaaic  pour 
jendi  est  ainsi  fixé. 

U.  Albert  Ghristephle.  Je  demande  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  son  ordre 
du  jour  de  lundi  prochain  la  troisième  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  qu'elle  vient  d'adop- 
ter à  l'instant  en  deuxième  k-cture.  (Exclama- 
tions sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Les  cinq  jours  réglementaires  seront  expi- 
rés, et  je  crois  qu'il  suffira  d'une  seule  séance 
pour  diacnter  et  voter  les  quelques  amende- 
ments qni  pDurront  ^re  présentés. 

Il  n'y  a  pas,  je  pense,  d'opposition  de  la  part 
du  Gouvernement  à  U  demande  que  j'aU'hon- 
neOT  de  présenter.  (Assentiment  autanc  des 
minietres.) 

M.  le  prAaldent.  Il  n'y  &  pas  d'opposi- 
tion î... 

La  Croieiéme  délibération  sur  le  projet  da  loi 
relatif  aux  élections  du  Sénat  sera  mise  i  l'or- 
dre du  jour  de  Inndi. 

La  37'  commission  des  congés  est  d'avis 
d'accorder  à  M.  Perret  un  congé  de  dix  jonrs. 
Il  n'y  a  pas  d'oppositîonT... 
Le  congé  est  accordé. 

Voici  l'ordre  du  jonr  que  je  propose  à  l'As- 
semblée pour  demain  : 

Dtscnaeton  dn  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  d'Eure -et- Loir  à  s'impo- 
ser extraordinai rement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires; 

!■*  délibération  sur  la  proposition  do  M,  De- 
nonnandie,  relative  aux  consignations  jndi- 
âaires  ; 

I"  délibération  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  répression  de  la  fraude  dans  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  .itlumettes  chimiques  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  avec  la  modifica- 
tion qui  a  été  réclamée  tout  à  l'heure  par  M.  le 
ministre  des  finances. 

Il  n'y  a  pas  d'objection?.. . 


L'ordre  dn  jour  est  ainsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  k  six  heures  vingl-cinq 
minutes.) 


BON-EUHE  LlGACHS. 


des  Cravaux  pubiicif  tw  l'exercice  ifli,  d'un 
crédit  de  3fi0B,eeo  fr.  pour  la  liquidation  des 
dépenses  du  nouvel  Opéra. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 


UH.  Abbatucci.  Acioeque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1';.  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amy.  AnceL  Ande- 
larre  (marouis  d'].  Anlsson-Duporon.  Axago 
^mmanuel).  Arnaud  (de  l'Ariége).  Audren  de 
Kerdrel.  Auxais  (d).  .  Aymé  do  la  Gbevre- 
lière. 

Babio-Cheraye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Barante  (baron  de)-  Bardoux.  Barodet.  Bartbe 
^arcal).  Bastsrd  (comte  Octave  de).  Baie. 
Beau.  Beaussira.  BenoJst  d'Azy  (comte).  Be- 
noit (Meuse).  Bernard  (Cibarles)  (Ain).  Bernard 
i  Martin)  (geineX  Berna  rd- Dutreii .  Bertauld. 
tasnard.  Bethmont.  Béthune  (comte  de). 
Beurges  (comte  de).  Bienvenue.  Bisot.  Billot 
(général).  Blanc  (Louis).  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Boiaboisael  (comte  de).  Bondy  (comte 
de).  Boonel  (Lfon).  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
die.  Boucau  (Albert),  Bouchot  (Bouches-dn- 
Rhone).  Bouisson.  Boullier  (Louis).  Brabant. 
Bralay.  Brice  (Ulo-et- Vilaine).  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broiit. 
Broglie  [duc  de).  Brun  (Charles)  (Var).  Bru- 
neL  Bryas  (oamU4e).  Buée,  finffet  Bids- 
Bon  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Saine-Inférieure). 
BoBSon-Duviviers. 

Gaillaux.  Callet.  Calmoo-  Ciarbonnier  ds 
Marzac  (de).  Camot  (père).  Camot  ( Sadi ). 
Carré -KérisouËt.  Casse  (Germain).  Castelnau. 
Cazot  (Jules)  (Gard).  Chabaud  La  Tour  (Arthur 
de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Ctûbron  («énéral  da).  Gballemel-Ijaaour.  Ghan- 
garnier  (générai).  Ghaper.  Gharreyroa.  Gbar- 
ton.  Chatelin.  Cheguillaume.  Ci ssey  (général 
de).  Claude  (Vosges).  Clarcq  (de).  Cochery. 
Combler.  Canlaut.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Cotte.  Gourcelle.  Crémieuj.  Crussol  d'Dzés 
(duc  de).     Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguonet.  Daru  (comte).  Dauphinot.  Dans- 
sel.  Decazes  (duc).  Delacroix.  Deliise-Bn- 
grand.  Delord.  Dalorme.  Denermandie.  Des- 
jardins. Dietz-Monnin.  Dompierre  Domoy  (ami- 
ral de).  Dorè-^îraslin.  Douhet  (comte  de).  Du- 
boys-Fresoay  (général).  Ducarre.  Ducierc.  Dii- 
cumg.  Oulaurc  (Jules).  Dufour.  Oopont  (Al- 
fred),   Daréaait.    Duriau.    Dusaaussoy. 

Esquiros. 

Farêy.  Favre  (Jules).  Peray.  PUfhsc  (baron 
de).  i'lenriDt(de}.  Flotard.  FouberL-  Fouquet. 
Fourcand.  Fourichon  (amiral),  Foomier  (Uaori). 
Pourtou  (de). 

Galloni  d'ieiria.      Gsinbtittu,     OanaulU     Gas- 
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Rfllin  de  Fi'esDuy,  Galiaa-Amoult.  G&udy.  Gaul- 
thiar  de  Rnmllly.  Osulthler  de  Vaacenay.  Oa- 
vlDi,    Goat.    George  (Emile).    Germaia.    Germo- 

nière  (de  la],  Gâvelot.  Giooux  de  Fermon 
(!e  comte).  Gimad  [AlFredl.  Girerd  (Cyprien). 
Godet  d0  !a  RibouUerie.  Oodissart.  Qouia.  Gou- 
vioD  Saint-'Jyr  (marnais  de).     Oraramont  (m»e- 

Ïjis  de).  Oreppo.  GrivarL  Gneidau.  Guibal. 
uicbard.  Quiche  (marquis  da  la).  GuiDOt. 
Haentjens.  Hamille,  Hausaon ville  (vicomte 
d').  Hérissoa  Hespel  (comte  d').  Humbert. 
Jaurès  (amiral}.  Johoaton.  Jomville  (prince  de). 
Joubert.    Jouin.    Jourdan.    Journault.    JuUien. 


fHenri  de>.  I^fayatte  (Oscar  de).  Lafbn  do 
Feagantter.  Lambert  (Alexis).  Lambert  de 
Ssinte'Croix.  l^nel.  Larcy  (le  baron  de).  La 
Ïtoche-Aymon  (marquis  de).  La  Serve,  La 
Sicolière  (de],  Lasleyrîa  |J.  de).  Latrade, 
Laarent-Pichat.  Laverçne  (Léonce  de).  Leblond. 
LecamoH.  LeTébure,  Lerèvre  (Henri),  Lefâvre- 
PontaliB  (9eiae-Bt-0ise).  Lefranc  (Pierre).  Le- 
franc  (Victor),  Le  Gel  La  Salle.  Le  Lasseax. 
Lenoëf  (Brailei.  Lepelit.  [-e  ProTost  de  Lau- 
nay.  Leroux  (Aim^.  Le  Rover.  Leslapia  (de), 
Leviêque.  Levert.  Litlré.  Lockroy.  Louvet. 
Loysel  (général). 

Madier  de  Hontjau.  Hagne.  Magniez. 
Mahy  (de).  Maillé  [comte  de).  Haleville  (mar- 
quis de).  Halézleux.  Hallevergne.  Marc-Da- 
fraisse.  Hargaine.  Uartenot.  Martin  FHenri). 
Martin  des  Palliéres  (uênérat.  Matbiau  (SaÛne- 
et-Lotre).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Max- 
Richard.  Mazerat.  Meaux (vicomte de).  Mëline, 
HâpMn.  Hestreau.  Mettetal.  '  Michal-Ladi- 
cWre.    Montaignac  (amiral  d«).    Monteil.    Mon- 

ËDlfier  (de>.  Mouttaur  (marquis  de),  Hontrieux. 
[oreau  (FerdinaBd).  Monn.  Moroay  {mar- 
quis de). 

Naqnet,    Nétien.    NoëUParlïit. 

Osmoy  (cooito  d"). 

Pegèa-Dupert.  Palette  (Jec<{aeB).  Pascal 
Duprat.  Possy  (Lwnis).  Pelletan.  Peltereau- 
Villeneuve.  Perrel.  Peyramont  (de).  Peyrat, 
Ptiilippoteaui.  Picard  (Ernest).  Picart  (Al- 
phonse). Kn.  Pioger  (de).  Piou.  Pliehon. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Potiiuau  (l'amirsl). 
Psuyer-Quertier.     Preaaenaô  (de).      Prétavoine. 

Ralnneville  (le  vicomte  de).  Hameau.  Ram- 
pon  (le  comte).  Rampont.  Rathier.  Renaud 
(Félix).  Seymond  (Ferdinand)  (Isère),  Riant 
(Léon).  Ricard,  nicot.  fiiondel.  Robert  (le 
général).  Rolland  (Charles)  (Swéne-et- Loire). 
Rouher.    Rousseau,    Roussel.    Roux  THonoré), 

Sftjacthoreni  (de).  Saint-Germain  (de)  Baint- 
Pierre  (de)  (CalvadoB).  Saisset  (le  vice-amiral). 
Salvandyjde).  Barrette.  Savary.  Savoy e.  Say 
(Léon).  Bchenrer-Kestaer.  Scbœlcher.  Ségur 
(le  comte  de).  Sénard.  Bens,  tterph  (Gusman). 
Sers  (le  marquis  de\  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jnles).    Soye,    Staplande  (de).    Swinev. 

Tallhaud.  Tallioaét  (marquis  de).  Tamisier. 
Tartenm  (de).  Thomas  (docteur).  Tillanoourt 
(Ja).  Tirard.  Tocque»ille  (comte  de).  Tolain, 
Toupet  des  Vignes,    Trlbert 

Vacherot.  Valari  (général).  Valentin.  Var- 
roy.  Vautnin.  Vétlltart.  Vilfen.  Vinols  (ba- 
ron de).    Vogué  (marquis  de).    Voisin, 

Waddiaglon.    Wallon.    Warnler  (Uarnc>). 

ONT  VOTÉ  C0NTB8  : 

UU.  Abovllle  (vicomte  d').  Alleaou.  Âmat. 
Ancelon.    Arrazat, 

Bamberger.  Barthélémy  Saiot-Hilsire.  Rau- 
canifrLeroui.  Beloostel  (de).  Bérenger.  Borlet. 
BerL  Besson  (PaulJ.  Billy.  Botlard.  BoulUer 
de  Branche.    Bozénaa     Brame  (Jules),    Breton 


comte  Henri  de).  Chacdon,  Chavassieu.  Che- 
vandier.  Christopble  (Albert).  Cintré  (comte 
do)  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Colombettde). 
Comuiicr-Luciniére  (comte  de).  Costa  de  Rirau- 
regard  (marquis).    Cottin  (Paul).    Cunit. 

Daumas.  Dalpit.  Dépasse.  Deregnaucourt. 
Descat.  Des  change.  Dez  anneau.  Douay.  Du- 
bois. Du  Ghaifaul  (comte).  Oufay.  Domamay. 
Du  mon.    Duparc.    Dupin. 

Escargnel.  • 

Féligonde  (de).  Ferry  (Jules).  Pont«inB{de), 
Forsanz  (vicomte  de).  Fraissiaet.  Franclieu 
(marquis  de).    Fresueau. 

Gagneur.  Gillon  (  Paulin  ).  Girot-Poozol. 
Grandpierre.    Grasset  (de).    Guyot. 

Hèvre.    Huon  de  Peaanster. 

Jacvaes.  Jamme.  Janzé  [baron  de).  Joe* 
teur-Monrozier.    Joigoeaux,    Joz 


Gaze  (Louis).  Lafllze,  Laget.  Lomy.  Ka  Per- 
vanchère  (de).  Largenlaye  (de).  La  Rocheja- 
quelein  (marquis  de).  La  Rocbetle  (de).  Lau- 
rier. Lebûurgeois.  Lépouzé.  Lesguiilon.  Les- 
pinasse.  Lestourgie.  Lherminier.  Limai  rac 
(de)  fTam-et-Garonne).  Limayrac  (  Léopold  ). 
(Lot),  Lorgeril  (vicomte  de). 
Maillé.    Malens.    Marchand.    Marcou.    Martel 

Sas-de-Colais).  Mazeau.  Mercier.  Michel. 
onneraya  (comte  de  la).  Horeau  (Côte-d'Or). 
Morvan. 

Mioche. 

pajot.  PslUssier  (général).  Perrier,  Pom- 
pery  (de), 

^^nsouas  (marquis  de). 

Rambures  (de).  Raudot.  Renaud  (Hlcbel). 
Raymond  (Loire).-  Rive  (Francisque).  Rodei- 
Béuaveut  (vicomte  de).  Retours  (des).  Roudier. 
Rouveure.    Roys  (marquis  des). 

Saint-Malo  (de).      Saint-Victor  (de),      Saisy 

SJervé  da).  Salneuve.  Sansas.  Schérer.  Simiot 
oury-Layergne. 

Tassia    Temple(du).    Testelin.    Théry.    Tier- 
sot.     Tréville  (comte- de). 
Vandiar.    Viennet-  Vimal-Oessaignes.   Vitalis. 
Wilstto. 

N'OBT  pas  pus 'PART  AU  vatB 


(de),    Sacase.    Suguy  (de 


Comme  ilarU  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Batbie.  Driïa  Faya.  Lanelois.  Lep'ère. 
Lucet,  Hagnin.  Monjaret  de  Kerjâgu.  Saus- 
sier  (général].  Soubeyran  (baron  de).  Teisae- 
renc  de  Bort.    Wolowski. 

n'ont  pas  pbis  p*nT  au  votg  ; 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  André 
(Charente).  André(Seine).  Arbel,  Arfeuilléres, 
Aubry.  Audiffret-i-'asquicjr  (le  duc  d')-  AurelLo 
de  Paladlaes  (général  il').  Baragnon.  Barascud- 
Bami.  Bastid  (Raymond),  Beauvillé  (de).  Be- 
noit du  Buis.  Bidard.  Blavoyer,  Boclier.  Bo- 
duin.  Bofflnton,  Boisse.  Bompard,  Bonnid  ^vi- 
comte de).  Bottieau.  liouilié  (comte  de).  Bourgeois 
(Vendée!  Boyer.  Boyssel.  Bretlos-Thurin 
icomie  de).  Calemard  de  La  Fayette.  Carayon 
La  Tour  (de).  Carquet.  Casimir  Perler.  Ca- 
zeauï.  Chadois  (coional  de).  Chamaillard  (de). 
Ghambrun  (comte  de).  Champvallier  (de).  Chau- 
rand  (baron),  Cherpin.  Ctiesnelong.  Gbiris. 
Ghoiseul  (Horace  de).  Clapier.  Clément  (Léon). 
Clerc.  Combariea  (ae)-  Courbet-Poulard.  Da- 
guilhon-Losselve.    Dampierre  (marquis  de).    Da- 
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nellfr-Bemardia.  OaroD.  Oecozas  (baron).  Oe- 
Iscour.  Delavaa.  Delille.  Denrert  (coloDel). 
Depeyre.  DesbassayDS  de  Richemont  (1« 
comie).  DaBiremx.  Diesbach  (le  comte  de). 
Du  BoJan.  Du  Breuil  de  Bai  a  t- Germain. 
Ouchâtel  (comte).  Dulknr  (Xavier,.  Dufour- 
nel.  Dupanloup  (Avèque).  Dupouy.  DurforI 
do  Civrac  (le  comie  de).  Duvorgier  de  Hau- 
raane.  Emoul.  Eschasseriaus  (le  baron).  Ey- 
inard-Duv«may.  Fernier.  t'errouillst.  rolliet. 
Vréb&ult  (général).  Gailly.  Gallicher.  Gaaivet. 
Gaslonde.  Gavardie  (de).  Gavot.  Glas.  Go- 
blet.  Godio.  Gouvetio  (de).  Grange.  Grévy 
(Jules),  Grollier,  Guillemaut  (général).  Gui- 
nsrd.  Harcourt  (comte  d').  Harcourl  (duc  d'). 
Houssard.  JalTrê  (abbé).  Jordan.  Jouvenel 
(baron  de).  Juigné  (comte  de).  Juigaà  (martiuis 
de).  Keiler.  Kergorlay  (comte  de).  Kerjéu 
(amiral  de).  Kolb-Bernard.  KrAolz.  Lobitle. 
La    Borderia   (de).     Lacombe  (de).     Lagrange 

t baron  A.  dej.  Lallié.  Laraberierie  (de). 
,anlVey.  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  ta  RocheltauloD  (marquis  de).  Lassus 
(baron  de).  Iiebraton.  Le  Châtelain.  Lefà- 
vre-Pontalis  (Bure-el-Loir).  Legge  (comte 
de).    Legrand.     Leurent.     Iiiraperani,     Lortol. 


,___Èran.  Médecin,  Melun  (comte  de).  MSrode 
(de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Hillaud,  Mon- 
net. Monnot- Artilleur.  Mortesiort  (duc  de). 
Uouchy(duc  del  Murât  (comte  Joacbim).  Mu- 
rat-Sialnères.  Nounitlau  (comie  de).  Ordinaire. 
Parent.  Parigol.  Paris.  Parsy.  Partz(l8  mar- 
quis de!.  Pâtissier  (Sostliône).  Piirin.  Perno- 
let.  Potau.  Peuivé  Pontoi-Pontcarrô  (mar- 
quis  de).  Pradiâ.  Princeteau.  Puibernoau 
(de).  Raoul  Duval.  Ravinel  (de).  Hëmusat 
(Paul  de).  Rasséguier  (comte  de).  Rivaille  (Ar- 
thur). Robert  (Léoj).  Robert  de  Massy.  Roger 
du  Nord  (comte).  Roger-MarvaiSB.  Rouvier. 
Roy  de  Loulay,  aainlenac  (vicomte  dej.  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Salvy.  Seignobos. 
Silva  (Clémeol).  Taberlet.  Taillefert.  Talion. 
Tardieu.  Thiors.  Thurel.  Tréveneuc  (comie 
do).  Turigny.  Tiirquet.  Valady  (de).  Vairons 
(marquia  do).  Valon(de).  Vast-Vimeux  (baron). 
Vaulcbier  (comte  de).      Ventavoo  (de),      villain. 


ABSENTS  PAK  CONOË  : 

MM.  Aumale(leducd').  Brnn  (Ucien)  (Ainl 
Carrott  (Emile).  Cézanne.  Ghanzy  (général). 
Cbareton  (général).  Chaudordy  (comte  do). 
Corée  lie  (de).  Desbous.  Drouiii.  Gérard.  Gon- 
taut-BiroD  (vicomte  de).  I^^a  Ronciére  Le  Noury 
(vJce-amiral  baron  de).  L'Ebraly.  Le  Klo  (gé- 
néral). Hangini.  Maure-  Prax-Parig.  Sebert. 
Target.    Vente.    Vidal  (Saturnin). 


Nombre  des  votante 595 

Majorité  absolue 298 

Pour  l'adoption 579   - 

Contra Ifî 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTfc  PO  DR  : 

MM.  Abbadie  de  Barraii  (comte  d').      Abba- 
lucci.    Abovtlle  (vicomte  d').    Âcloo4iue.    Adam 


(Pas-de-Calais).  Adnel.  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  del").  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Allenou.  Amat.  Amy-  Ancel.  Ancelon.  Aa- 
delarre  (marquia  d').  André  (Charente).  André 
(Seine).  Anisson  Daperon.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.  Arfeuillères.  Aubry.  Audren  de  Ker- 
drel.  Aurelle  de  Paladines  (te  général  d'). 
Aaiais  (d').       Avmé  de  la  Ghevreliére. 

Babin-Clieraye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Baragnon.  Barantê  (baron 
de).  Barascud.  Bardoux,  Barthe  (Marcel). 
Barthélémy  Saint  -  Hilaire.  Baslard  (le  comlp 
Octave  dej.  Bastid  (Raymond).  Balbie.  Bau- 
carne-Lot'DUX.  Boze.  Beau.  Beau ss ire.  Beau- 
villô  (dej.  Bslcastel  (de).  Benoist  d'Aiv  (comte). 
Benoist  du  Buis.  Benoii  (Meuse).  Berenger. 
Berlet.  Bernard  (Cbarles)  (Ain).  Bernard -Dutreil. 
Berlauld.  Beanard.  Besson  (Paul).  Bethmont. 
Bétbune  (le  comte  de).  Beurges  (le  comte  de). 
Bidard.  Bienveniie.  Bigot.  Billot  (te  général). 
Billv.  Blaïoyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte). 
Bocner.  Boduin.  Boisboissel  (comte  del.  Boisse^ 
Bompard.  Bonald  (vicomte  do).  Boniiy  (comte 
de).  Bonuel  (Léon).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie. 
Bottnrd.  Bottieau.  Bouîason.  BouUier  (Loire). 
BouUier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Bo- 
zérian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Breton  (Paul). 
Bricc  (lUe-et- Vilaine).  Brl  ce  (Meurthe-et-Moselle). 
Brillier.  Broët.  Bronlie{duc  de).  Bmn  (Char- 
les) (Var).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  iBuée. 
ButTet.     Buisson  (Jules)  (Aude).     Buason-Duvi- 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette^ 
Collet.  Calmon.  Ciirayon  La  Tour  (de).  Car- 
bonoier  de  Marzac(de).  Garnot  (père).  C^rnoL 
(Sadi).  Carquet.  Carré -Kérisouét.  Gasteliane 
(marquis  dej.  Castelnau.  Gazeaux.  Cazot  (Jule^ 
(Gard).  Gbabaud  La  Tour  (Arthur  do).  Cha- 
baud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Chabron  (général  de).  Chadois  (colonel  de). 
Chamaillard  (de),  Champogny  (vicomte  Henri 
de).  Champvallier  fde).  Changarnier  (générall. 
Chaper.  Chardon,  Charreyron.  Char  Ion,  Cha- 
tetin,  Chaurand  (baron).  Chavossieu.  Che- 
guîllaume.  Cberpin.  Chesnelong,  Cliiris. 
Christophie  (Albert).  Cintré  £ie  comte  de), 
Cissey  (legénèralde).  Clapier.  Claude  (Meurlhe- 
et-Moselle),  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon) 
Cleicq  (de).  Gochery.  Combarieu  (de).  Combler 
Contaut.  Corbon,  Cordier,  Corne.  Costa  de 
Beauregard  (marquis  de).  Cotte.  Cottin  (Paul). 
CourlMt-Poulard.  Gourcelle.  Crémieux.  Crussol 
d'Uzès  (dQC  de).  Cumont  (vicomte  Arthur  de). 
Cnnit. 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve ,  Oampierre 
(le  marquis  de),  Donelle-Bernardin.  Daroa. 
Daru  (comte).     Dauphinot.      Daussel,      Decozes 

Ïbaron).  Decazes  (duc).  Delacour.  Delacroix. 
)elavau.  Delille.  Deliaae-Engrand.  Delorme. 
Delpit.  DelsoL  Denrert  (la  colonel).  Denor-- 
mandie.  Dopasse.  Depeyre.  Deregnaucouri. 
Desbassayns  deRichemoQt(eomCe).  Descat.  Des. 
change .  Deslardins  .  Destremx  .  Diesbach 
(comte  de),  Dietz-Monnin,  Dompiorre  d'Hor- 
noy(nrotralde).  Doré-Graslio.  Douay.  Douhet 
ne  comte  de).  Du  Bodan,  Dubois.  Duboy»- 
Fresnav  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducarro.  Du  ChalTaut  (comte).  Dachétel  (le- 
comte).  Duclerc.  Ducuing.  Duraur  (Xavier). 
Dufkure   (Jules).      Oufay.      Dufour.     Durourocl, 


Dumarnay.  Dupanloup  (Mgr),  Duparc  Dupin 
'?élix).  Dupont  (Alfred),  Dupouy.  Duréault. 
lurfort  de  Civrac  (comte  de),    Ouneu.   Dussans- 


Faye.  Féligonde  (de).  Feray.  Porryf Jules), 
Flagbac  (le  baron  de),  Fleurlol  (do).  Plotard. 
Follict.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de]. 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Pourichon  (ami- 
ral). Foumier  (Benri).  Fourlou  (del.  Fraissi- 
net.     Frébault  (général),    Fresnosu. 

QalUcber.     Guloui  distria.     GuiaulL    Ouït- 
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Arooult.    Gaudy.    Giulthier  de  RomiL,.    

thier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini. 
George  (EmilB).  Oarmain,  Germonière  (de  !a). 
Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  da  Fennoa 
(le  cotttlB),       Giraud    (Alfred).      Girerd    (Gy- 

Erien).  Glas.  Godet  delà  Riboullerie.  Gouin, 
OQvello  (de).  Gouvion-8a.iat-Cyr  (marquis  da). 
Grammont  (marquis  de).  Graadpierre.  Grange. 
Grasset  (de).  Grivart.  Groilier.  Gueidim. 
Ouiba).  Guichard,  Guiche  (maniuis  de  la). 
Guillemant  (général).    Guinard.    Guiuot. 

Haentjens.  .HamillefVictor).  Harcourt  (comte 
d").  Harcourt  (duc  d).  Haussonville  (vicomte 
d}.  HériBson.  Hespel  (  comte  d'  ).  Havre. 
Houssard.    HumberL    Huon  de  PanacBtor. 

Jacqaes.  JafTré  (abbA).  Jammc.  Jauzé  (ba- 
ron de).  Jaurès  (amiral).  Joctour-Monroiier. 
JobnaloD.  Joigneaux.  Joinville  (prince  de). 
Jordan.  JouberL  Jourdan.  Joumault  Jouvenel 
(baron  de]  .Joion.  Juigné  (comte  de).  Juignè 
(marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Këridec 
(de).    Kerjégu  (amiral  de).     Krantz. 

La  Bassetlâre  (de).  Labitte.  La  Borderie 
(  de  ].  Laboutaye.  Lacav»-Laplagne.  La  Gaze 
(Louis).  Lacombe  (de),  Lafayette  (Oscar  de). 
Laflize.  Laget.  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lal- 
liâ.  Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte- 
Croii.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanel.  Lao- 
frey.  La  Pervancbëre  (de).  Larcy  (le  baron 
de).  Largentaye  (de).  La  Hoche-Aymon  (le 
marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Rochethulon  (marquis  de).  La  .Serve. 
La  Sicotière  (de).  Lissus  fbaron  de),  Lasteyrie 
(Jutes  de).  Latrade.  Laurier.  '  Lavergne 
(Léonce  .e).  Leblond.  Lebourgeois.  Lecamus. 
Le  Ghalelaia.  Lefébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefèvre-Pontalia  (8elne-el-0ise),  Le- 
frano  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Legge  [comte  de).  Legrand  (Arthur!. 
Le    Lasseux.     Lenoe!    (Emile).      Lepetit.     Lé- 

Eouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé), 
e  Rover.  Lesguilloa.  Lesplnasse.  Lestapis 
de).  Leurent.  Levé  que  Levert,  Lherminier. 
Limairac  (de)  (Tam-oC-Garonao).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Limperani  Littrfi.  Lorçeril 
(vicomte  de).  Lortal,  Loustalot.  Louvet,  Lur- 
Salucos  (marquis  de). 


Maene  Uagalez.  UBhy(de).  Maillé  (comte 
-.).  Malartre.  Malens.  Haleville  (le  marquis 
de).     UaleviUe  (Léoade).     Maléiieux.     Malle- 


vergne.  Marc  Dufraisac.  Marcère  (de).  Har- 
cband.  Margaine.  Hartel  (Pas-de-Calais). 
Hartell  (Charente).  Haricaot.  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (le  géaèral).  Mathieu  {3aâne-et-Loire). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mayaud  Mazeau.  Mazerat.  Masure 
(le  général).  Meaux  (le  vicomte  de).  Médecin. 
MéiTne.  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mercier. 
Mérodo(dB).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mes- 
treau.  Mettetal,  Michal-Ladichâre.  Michel. 
Monjaret  do  KerjAgu.  Monneraye  (comte  de  La). 
Monnet.    Uontalgnac  (amiral  de).  Monteil.  Mont- 

ÏDlûer  (de).  Montlaur  (marquis  de).  Montrieui. 
[01  eau  (COte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand),  Mo- 
rin.  Mortemart  [duc  de),  Morvan.  Moucby 
(le  due  de).  Murât  (le  comie  Joachim).  Murat- 
Si  strieras. 
Nètlen.  Noel-Parfait.  Nouaillaa  (comte  de). 
Osmoy  (comte  d'}. 

Pagis-Duport.  Pâlotte  (Jacquesl  Parent 
Parigot  Paris.  Parsv.  Partz  (le  marquis  de). 
Pasay  (Louis).  Patis'sier  (Sosthène).  PeUetan. 
PeUisBier  (général).  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
nolet.  Perret.  Parrier  (Eugène),  Petau.  Peulvé. 
Peyramont  (de).  Philippoteaux.  Ploarl  (Ernest), 
Picart  (Alphonse),    Pin.      Pioger    (de).      Pîou. 


AfKALES.— T,  XU 


§aertier.  Pradié.  Pr«ssansé  (de),  Prétavoiae. 
uibemeau  (de). 
Quintonas  (le  marquis  de). 
Rtinneville  (vicomte  de).  Rambnres  (de).  Ra- 
meau. RampoD  (comte).  Rampent  Ravinel 
(dej.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Péllx). 
Kenand  (Michel).  Rességuier  (le  comte  de). 
Reymond  (Ferdinand)  [Isère).  Reyinond  (Loire). 
Riant  (Léon).    Ricard.     Ricot.     Riondel.,    Rive 

g'ranclsque}.  Rob«rt  (général).  Robert  (Léon). 
obert  de  Massy  Roger  du  Nord  (comte). 
Roger-Man'«isfl,  Rolland  (Charles)  (Ba4ne-el- 
Loire).  Retours  (des).  Roudier.  Rouber,  Rous' 
seau.  RoDssel.  Rouveure,  Roux  (Honoré). 
Roys(marqui8  dés). 

Saease.  Sainctborent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint -Germain  (ne).  Saint -Halo  (de). 
&aint-l*ierre  (deHCalvados).  Baint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  SatBset  (vice- 
amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salvandv  (de).  San- 
SBS.  Sarrette.  Saussier  (le  géoéral).  Savary. 
Bavoye.  Bay  (Léon).  Schflrer.  Sebeurer-Kest- 
ner.  Bchœlcher.  Ségur  (comte  Louis  de).  Bei- 
gnobos.  Sénard.  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers 
(marquis  de).  Silva  (Clément),  Simiot.  Simon 
(Fidèle).  Soubeyran  (baron  de).  Soury-Lavar- 
gne.  Soye.  Staplande  (de).  Sugny  (deX  Swi- 
ney. 

Tailband.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Tassin.  Teisserenc  de 
Bort.  Tbomas  (le  docteur),  Tillancourt  (de). 
Tocquevilte  (le  comte  de).  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc  (comte  do).    Tribert,    Turquet. 

Vttcherot.  Valady[de),  Valaié  (général).  Ve- 
lentin.  Vallons  (marquis  de).  Valon  (de).  Van- 
dier.  Varrov-  vautrain,  Ventavon  (de).  Vente. 
Vétillart.  Vidal  (Batumin).  VienneL  Vilfeu. 
Villain.  Vimai  •  Dessaignes.  Vinay  (Henri). 
Vingiaiîi  (Léon).  Viaols  (le  baron  de).  Vilalis. 
Vogué  (marquis  deV    Voisin, 

Waddington.  Walloa  Warnier  (Marne). 
Wartelie  S-^  Retz.     Witt   tComélis   de).     Wo- 

OHT  KOTÉ  COIfTHB  ! 

.     .      _..  _.d  (Martin). 
Chevandier.    Clerc. 
Pavre  (Jules), 
Gazeur. 

Lacretelle  (H.  de).    Lebreton. 

Madter  de  Hontj&u.    Marcou. 

Naquet. 

Peyrat.   Pompery  (da). 


n'ont  pas  PBIS  part  au   TOTS  : 

MM,  Adam  (Edmond),  Arnand  (de  rAriégs). 
Arrazal.  Audiffret-Pasquier  (duc  d").  B^i. 
Barodet,  Bert,  BofAnlon.  Boncau.  Bouchot. 
Bouille  '(comle  de).  Boyer.  Boyaaet.  Brelay. 
Brettes-Tburin  (le  comte   de).     Buisson  (Henri) 

floine).  Buisson  (Seine-Inrèrlenre).  Casimir 
erier.  Casse  (Germain),  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Challemel-Lacour.  Chambrun  (comte  de). 
Cbolseul  (Horace  de).  Clerc,  Comulier-Luciniëre. 
Daumas,  De  lord.  Dezanneau.  Dréo.  Dumas. 
Êscarguel,  Eschasseriaux  (baron).  Eaquîros. 
Farcy.  Pemier.  Ferrouiilat.  FrancUeu  (mar- 
quia  de).  Gallly.  Gambetta.  Gayot.  Gent. 
Girot-Pouzol.  Goblel.  Godin.  Godiasart. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules),  Guyot. 
Kergorlay  (le  comte  de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte dej.  Kclb-Bemard.  La  Bouillerie  (de). 
Lafon  da  FongauUer.  Langlois.  La  Rocheja- 
quelein  (te  marquis  de).  La llochette  (de).  Lau- 
rent-Pichat.  Lefèvre  (Henri).  Lepère.  Les- 
tourgie.  liockroy.  Loysei  (le  général).  LuceL 
Luro.  Hagnin.  HalUé.  Harck.  Mathieu- Bodet 
(Charente).    Hillaud.    Honuot-ArbiUeur.      Mor- 
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Btr  {nwrqnîs  de).  Nkrche.  Ordinaire.  Pa- 
jot.  Pascal  Duprat.  Périn.  Priacetaan.  BaoBi 
Duval.  Baudot.  Rivaille  (Arthur).  Radei-Bâ- 
navent  ffiooaite  de).  Rouvier.  Roy  de  Lonlay. 
Salnenve.  Saivr.  Si  mon  (Jules).  Taberlel.  Ta- 
misier.  Fardieu.  .Temple  {da}>  Teatelin. 
Théry.  Thiere.  Thnral,  Twrsot  Tirant . 
TokiD.  TrtvIUe  (comte  do).  HiMpiy.  V««- 
Vimaux  (baron).    Vanlchier  (oomte  de). 

ABSENTS   PAB  CONet  : 

KM.  AnnMie  (te  duc  d').  Brun  (LOeten)  (km). 
Carrod  (Ettile).  -Gâzanne.  Chimy  (géDéral). 
Gharelon  (général).  Chaudordy  (comte  de).  Oor- 
cMIe  (de).  Deabons.  Droain.  GèraM.  Oon- 
tBut-fiirm  (Ticotnte  de).  La  Ronciers  Le  Noury 
(Tice-amiral  baron  de).  L'Ebraly.  Le  Flofgéné- 
ral}.  Maoslai.  HSTire.  Prax-Paris.  Sebert 
Target. 


SCBDTin 

5ur  tatlicle  is  de  ta  toi  refatite  aux  éttetioru 
des  sénitfeun. 

'  Hdùibre  des  voUnts 5S8 

Majorllé  absolue. 295 

Pour  l'adoption .......      461 

Centre 127 

L'Assamblée  nationale  a  adoplé. 

ONT  tOTÉ  MUR  : 

UM.  Abbatncci.  Aelocqiie.  AJam  (Pas-de- 
Calais),  Adam  (Edmond)  (Sain';].  Adnel.  Adrien 
Léon.  Afgle  (comte  de  V).  Alexandre  (Charles). 
Allemand.  Aileûoii.  Amat,  Amy.  Ancol.  An- 
celon.  A ndelarre  (marquis  d' .  An.lré  (CHia- 
rente).  Andrâ  (Seine).  Arago  (Emmanuel).  Ar- 
bel.  Arnaud  (de  l'Ariége),  Arrazat.  Aiyello 
de  Paladises  (général  d').    Aaxais(d']. 


mond).  fiatbie.  Bancame- Leroux.  Baze. 
Beausaire.  Benoist  d'Azy  (comte).  Bérenger. 
Berlet  Bernard  (Charles)  [Ain].  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Bert.  Bertanld.  Besnard.  Bath- 
mont.  Beurees  (comte  de).  Billot  (le  général). 
Billy.  Blanc  (Louis).  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boduin.  Bolhnton,  Bompard.  Boaald  (vicomte 
de).  Bondy  (comte  de).  Bonnel  (LéonV  Bot- 
tard.  Bottieau.  Boucau  (Albert).  Bouchot 
eJouchefi-du-Rh^Re).  Boyseet.  Boiérian.  Bra- 
anL  Bralay.  Breton  (Paul).  Brico  (Ille-et-Vi- 
laine).  Brice  (Heurthe^t- Mo  selle).  Brilller. 
Brieson  (Henri)  (Seine).  Broglie  (duc  de).  Brun 
(Charles)  (Var).   Brunet.  Buée.    Buffet 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Pavetle. 
Caïman.  CHS»l(père}.  Gamot(8adi).  Carquet 
Garré-Kérisouët.  Cassa  (Qermain).  Costelnau. 
Oazot  (Jules)  (Gard).  Ghaband  La  Tour  (Arthur 
de).  Cbaband  La  Tour  (général  baron  de). 
Chabrol  fde).  Ghabron  (général  de).  Chadoia 
(oolonelde),  Challemel-Laeour.  Ghaj-don.  Char- 
reyren.  Cnartan.  Charàssieu.  Gherpin .  Che- 
vandier.  Ghiris.  Christopbla  (Albert).  Cissey 
(^néralda).  Clande(Meartbe-et-HoteUe).  Claude 


(de*) 


(de).  GorboB.  CÔrdier.  Corne.  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis).  Cotte.  Cottin  (Pau)}. 
Courbet- Ponlard.    Crémieui.    Cnnit. 

Dagttenet.  Oaaelle-Bemardln.  Daron.  Dau- 
■naa.  DiuphtnoL  Deoazes  (baron).  Uecaiea 
fdno).  Delacour.  Delecroii.  Oatilte.  Uflllaw 
Bigrandi     Delord.    Détonne.    Mlsol.    Oeofert 


beregnau court.     Deeohange.     Deajardins.     . ._ 
tremi.        Dietz-Mennio.       Dompierre    d'Homoy 

g  mirai  de),  Doré-Graslin.  Dréo.  Dubois. 
uboya-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Sarat- 
GermaiD.  Dacarre.  Du  ClhafTaut  (la  comte), 
Duchaiel  (comte).  Duclerc.  Ducuing.  Gufuure 
(Jules).  Dufay.  Ouparc.  Dupouy.  Duréautt. 
burien,    Dussaussoy,    Duvereier  de  Hauranna. 

Escarguel.  Ëschaaserîaux  (baron).  Esquiros. 
Ey  martf-  D  u  vemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paya,  Feray.  Fomier. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  FollieL 
FouberL  Fouqiiet.  Fourichon  (amiral).  FottT' 
nier  (Henri).    Fraissinot    Frébault  (gânéralj. 

Gagneur  Oallichâr.  Gambetta.  GanaulL  Qa- 
nivet.  Gaslonde.  Gatisn-Âmoult.  Gaudy.  Gaul- 
thier  de  Rumilly,  Gavini.  Gent.  George  (Emi- 
le). Germain.  Germonière  (de  la).  Gévetot 
Ginouz  de  Fermon  (comte).  Glraud  (Alfred). 
Glrerd  (Cyprien).  Girod-Pouiol.  Goblet,  Go- 
det de  la  RibouUerie.  Godin.  Godissart. 
Gouin.  Gourion  Salnt-Cyr  (marquis  de).  Gram- 
mont  (la  marquis  de).  Qr&ndpierre.  Orange. 
Greppo.  Grftvy  (Alberl).  Grifûrt.  Grolliet-, 
Otlifiu.  Ouichard.  Guillemaut  général).  Gui- 
nard.    Gulnot.    Ottyot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcmlrt  [le  comte  d') 
Barconrt  (dnc  d).  Haussonvllle  (la  vicomte  d*). 
Hérisson.  Hèvre.  Honssard.  HumberL  Unon 
de  Penanster. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Jocteur-Honrozler.  Joigoeaux,  Jordan.  Jour- 
naulL    Jouvenel  (baron  de).    JozoD 

Keijégu  (amiral  de).    Krantz. 


La  fiorderie  (de).     Laboulaye,     Lacave-Lapla- 

Se.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe[de].  Lacretelie 
enri  de).  Lafayetle  (Oscar  de),  Laflize.  La- 
ton  de  Fongaufler.  Laget.  Laerange  (baron  A. 
de). .  Lajlié,    Lainbjrl  (Alexis).  l.amDerterie(dol. 


ffh       ^.  .       ,  _. 

ton  de  Fongaufler.  Laget.  Laerange  (baron  A. 
de). .  Lallié,  Lambert  (Alexis).  l.aml)erterie(dt  ' 
Ladiy.  Lanlrey.  Langlois.  La  Serve.  La  S. 
cotiére  (de).  Laateyrie  (J.  de).  Latrade.  Lau- 
rent-Pichat.  Lavergne  (Li'once  de).  Leblond. 
Lubourgeois.  Lebroton,  Lecamus,  Lefébure 
Lefôvre  (Henri),  lefranc (Pierre).  Lefranc(V)c- 
lor).  Le  Gai  La  Salle.  Le  grand  (Arthur).  T-e- 
noêl  (Emile).  Lepère,  LepetiL  Lépouié.  Le 
Provoat  de  Lai ' /a:-_i.     , .-.i._ 


Littré.       Lockroy. 


Lherminier.       Limpera_..       

Lortal.    Louslalot.    lyouvet.    Luro. 

Hadier  de  Hontjau.  Magniez.  Hagnin.  Mahy 
(de).  Moilli^.  Malens.  MaieviUe  (le  marquis  do). 
Haleville  [Léon  de).  Malézleux,  Mdrc-Durt-aisse. 
Marcére  (de).  Harchand.  Morolt.  Harcou. 
Hargaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Hartell  (Cha- 
rente). Martenot.  Martin  (Henri).  Mathieu 
(Saûne-et  Loire).  MauHce.  Hax-Ricbard.  Ha- 
zeau.  Meaux  (vicomte  de).  HéliQe.  Melun  (le 
comte  de).  Méploin.  Mercier.  Mérode  (de). 
Mestreau  Mettetal.  Michal-Ladlchëre.  Michel. 
Millaud.  Hontaignac  [amiral  de).  Montlaur 
(marquisde).  Moreau(Cdte-d'Or),  Morin.  Mor- 
van.  Mouchy  (duc  de).  Murai  (comte  Joachim). 
Murai-Sistrières. 

Naquel.    Nloche.    Nocl-Pârfaît. 

Ordinaire.    Oamoy  (comte  d'). 

Pagès-Duport  Pâlotte  (Jacques),  Parent. 
Paris.  Parsv.  Pascal  Dnprat.  Passy  (Louis), 
Pâtissier  [SoslhèneV  Pelleian.  Pelligsier  (gé- 
néral). Peltereau-Villeneuve,  Périn.  PernoTet, 
Perret,  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peyhaittont 
(do).  Pevrat,  Philip  poteaux.  Picart  (Al- 
phonse). Pin.  Piou.  Pompery  (da),  Pothuau 
(aniirali.  Pouyer  -  ynertier.  Preasenaé  (da). 
Prétaroine, 

RainoBvtll'i    [vicomte  de).       Rameau.     Sam- 

g  m  (comte),  Rampont  Rathier,  Ravtnel  (de). 
Amnsat  [Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renand 
(Michel).  Raymond  (Ferdinand)  (Isère).  R'sy- 
raond  (Loirt).  Riant  (Léon).  Ricard.  Rioet. 
IllMdel.   Rire  (FrennsqnCi}.    Robert  (gAaéral)' 
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Bobert  de  Maasy.  Boffor  'lu  Nord  (oMate).  Ror 
ffer-Har?aisa.  HoUand  (Gharlei)  (  Stase -et- 
Loire),  bondiar.  Bouber.  Rousseau,  ftouesel. 
RouvBore.  Houvier.  Boui  (Bonoré).  Koy  de 
Loulay. 

Bacasa.  SoiaC-Garmaiii  (de).  Saint-Piaire  (de) 
(Calv»dos).  Saisy  (Hervé  de).  Salnauïe.  Sal- 
vandy  (de),  gansas.  SarreUe.  Saiissîer  (géué- 
raJ).  Savary.  Buy  (Léon).  Schârer.  Bcheurer- 
Restner.  Scbœlctïer,  Ségar  (comte  Louis  de). 
SBiROûbos.  Sânard.  Sens.  Scrph  (Guamaii). 
Silva  (ClËment).  Simlot.  Simon  (fidèle).  Si- 
mon (Jules).    Soye.    Staplande  (de).     Bwiuey. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillafort.  Talhouéc 
(mariiuis  de).  Tamisier.  Tardieu.  Tassio. 
Teisserenc  de  Bort,  Testelia.  Tbomaa  (docteari. 
Thuret.  Tieraot.  Tillancourt  (de).  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuo  (comte  da).  Tribert  Tu- 
Tigny.    Turque  l. 

A'acberot.  Valady(de).  Vaiaié (gêné rai).  Va- 
lonlin.  ValoQ  (de).  Vatroy.  Vast-Vimsux  (ba- 
ron). Vaulchier  (Comte  de).  Ventavou  (de). 
Vente.  VétiUart  VillaJD.  Vinay  (Heari).  \U 
nols  (barOB  de).    Voisin. 

WaddiagtOD.  Wallon.  Warnier  (Uaroe). 
Wartdlle  de  Reti.    Wilt  (Coraélis  de).    Wolow-^ 


ski. 


V0T6    COHTRB  : 


HH.  Abbadie  de  Barran  (le  comte  d"),  &ho- 
ville  (le  vicomte  d')  Anisaon-Duperon.  Ar> 
feuillères.  Audren  de  Kerdrel.  Aymé  do  la 
Ctievrelidre. 

Bagneux  (lo  comte  de).    Baragoon.    Beauvillë 

g  le).  Béthune  {le  comte  de).  Bienven&e.  Bigot. 
lavoyer.  Boisse.  Bonnet.  Boreau-LajanoBie. 
Boullier  (Loire).  Boulller  de  Branche.  Boyer. 
BussOQ-Duviviers. 

Caitel.  Carayon  La  Tour  (del  Chamaillard  (de). 
Champ  val  lier  (de).    Changamier  (gènâral).    Gha- 

Eer.  Gbateliù.  Cbeguillaume.  Chessalong. 
intré  (oomte  de).  CItment  (Léon).  Colembet 
(de).  Combier.  Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Cu- 
moni  (vicom.to  Arthur  de). 

Dagiillboa- Lasse Ive.  Dam  (comte).  Delà. 
vau.  Delpit.  Deshassayns  de  Hicheraont  (comte). 
Dieshach  (comte  de).  Dufaur (Xavier;.  Dufour. 
Dumamay.  Dumon.  Dupin.  Dupont.  Durf^t 
de  Uvrac  (comte  de). 

Entoul. 

Floghac  (baroa  de).    Freineau. 

Gassalin  de  Prasnay.  Gaulthiar  de  VauaeoAy. 
Gavardie  (de).  Gilion  (Paulin).  Olas.  Ooavtdlo 
(de).    Grasset  (de). 

Hespet  (comte  d'). 

Jamme.  Joubert.  Jomdan.  Juigné  (oonUa 
de].    Juigné  (muquis  de).    JuIUbd. 

KeUer.  Kergarion  (oomte  de),  Eergoilay 
(comte  de).  Kiridec  (de).  Kerraenguy  (vi- 
comte de). 

La  BassBtière  (de).  Xjibitta.  La  Psrvan- 
chère  (de).  Larcy  (baron  de).  LafKaatayo 
(de).  La  Hocbe-Aymon  (marquis  de).  La  Ro- 
chefoucauld (duo  de  Bisaccia).  La  BochQjaque- 
loin  (le  mardis  da).  La  Rockethuioo  (marquis 
de).  Laurier.  LBiaTre-PontalU(Bure-el-Lolr). 
Legge  (comte  de).  Le  Laaseux,  LeulDasae. 
Umairac  (do)  (TanMtiOanimiej.  Limayrao 
(Léopold).  LoysM  (générât).  Lur-Saluces  (mar- 
quis de). 

Mailla  (comte  de).  HaJartre.  HoUevH-gne. 
Martin  (Charles).  Martin  des  PalUèras  (généra)). 
Hayaud.  Morveilleui  du  Tignaux.  HoBiaiat 
de  Korjégu.    Monnet.    Uanlgolfler  (de).     Mont- 

Nâtien.    Nouaillan  (oemte  de). 

ParigsL  Parti  (le  marquis  de).  Piogerfda). 
Pllchon.  Plœuc(Ie  marquis  de).  Pradié.  Pui- 
bemeau  (de). 

Rambures  (de).  Rodez- Bénavent  (le  vicomte 
de).    Botours  (des).    Boya  (marquis  des). 


Saisset  (vice-«mirBl).  Savoye.  Soubeyran  (ba- 
ron de).    Sour y-Lave  rgne. 

Tarleron  (de). 

Vandier.  Vidal  (Batum in],  Vieonet.  ViUisu- 
Vingtaiu  (Léon),    vitalis. 


n'ont  pas  pris  part  a 


MM.  Aubry.      ,__,_,- 

Beicastel  (de).    BenolstduBuis.    BeDoiti 
Bernard- DutreiL      1)es.snB.        "■'-   ^ 


AudiCfret-Paaquier  (le  duo  d'}. 
._..,.  j..  n..;j     Benoit  (Meuse). 

Biriaid.      Ronhnr 


ABa£iq:s  pau  qottsÈ'i 


HM.  Àumale  (d 
Carron  (Emile). 
CharstQn  (gàaira 
Corcelle  (de).  pe«l 
teut-Biron  (vicomt 
(vice-amiral  baron 
nërat).  MangiKf. 
Target 


SCRUTIN 

Sur  i«li"  de  Cartûle  iS  du  vriâel  it  lot  'eMif 
aux  Ueetiona  det  thvueuTt. 

Nombre  des  volants ,.    AIS 

Majorité  absolue., 309 

Pour  l'adoptioV 3U 

Contre 360 

L'Assemblée  utionale  s'a  pas  adaptA 

ONT  voTé  pona  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  AleiandrefCbar- 
les).  Amat.  Allemand.  Ancelon.  Arago  (Ëam*- 
nuel).    Arbsl.    Arnaud  (de  l'Ari^}.    ^rrfiat. 
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ger.  Berlel.  BerDard[Charles}  (Ain].  Bernard 
niarliii)  {Seinaj.  Bert.  fiilly.  Blanc  C^^uis)- 
BonuBl  (Léon).  Bottsrd.  Boucau  (Albert]. 
Bouchât  (BoucneG-du-RhOne).  Boysget.  Boiè- 
rian.  Brame  (Jules}.  Brelay.  Bretoa  (Paul). 
Brice  (U eu rthe- et- Moselle).  Brillier.  Brissou 
(Henri)  (Seine).  BuAe. 
Caduc.      Calinoii.       Carnot  (pare).      Caraot 


Cherpln.  Cbevaudler.  Chiris.  Choiseul  (Horace 
da).  Christophle  (Albert).  Claude  (Meurtbe- 
ei-Hoselle}.  Claude  (Vosses).  Clerc.  Cochery. 
Conuut.  Corbon.  Cordier.  Corne.  Colle. 
Grâmieux.    Cunit< 

DsKueaet.  DaguUhon-Laaaelve.  Danelle-Ber- 
nardin.  Darou.  Daumas.  Delacroix.  De  lord. 
Dere^aucourt.  Deschange.  Dastremi.  Djetz- 
Hounin.  Dréo.  Dubois.  Du  Glia(faut;(comte). 
Ducuin^.  Dufay.  Duparc.  Dupouy.  Durieu. 
Duvergier  de  Uauranue. 
«  j^EscarKuei.    KBOuiros.    Bymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Feray.  Fer- 
nier.  FerrouiUat.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Fol- 
lie  t.    Fouquet    Fourcand. 

Gagneur.  Gambetta..  Ganault.  Gatien-Ar- 
noult.  Gaudy.  Gaullhier  de  Rumilly.  GenL 
George  (fimile).  Germain.  Gévelot.  Gîrerd 
(Cypnen).3Girot-Pouzol.  Goblet.  Godin.  Go- 
diaôart.  Grandpierre.  Greppo.  Grëvy  (Al- 
bert). Orôvy  (Jules).  Grollfer.  Guichard. 
Guillemaut  (gânëral).    Guiuard.    Gnyot. 

Hârisson.    Havre.    Humbert 

Jacques,  Janzâ  (baron  de).  Joigoeaux. 
Jouin.  Joumault.  Jouvenel  (le  baron  de), 
Joion. 

Krantz. 

Lacrelelle  (Henri  de).  Lafeyetle  (Oscar  de). 
Lalliie,  Laget  Lambert  (Alexis).  Lamy.  LonD^y. 
La  Serve.  l>Btrade.  Laurent-Pichat.  Lâilond.  Le- 
breton.  Lefivre  (Henri).  LeD^nc  (Pierre).  Le 
Gai  La  Salle.     Lenoêl    (Emile).      Lepère.    L6- 

Kuzâ.    Leroux  (Aima).    Le  Royer.    Lesguillea. 
stourgie       Le  vaque.      Lherminier.      Limpe- 
rani.    Littré.  Locicroy,    Loustalot.  Lucet. 

Madier  de  Hontjaii.  Hagnin,  Moby  (de). 
Maillé.  Malens.  Maloville  (Léon  de).  Malé- 
-- —     Marc-Dufraisse.    Marct.    Maroou.    Mar- 


Naquet    N  loche.    Noël-ParfaiL 

Ordinaire  (Bis).    Osmoy  (comte  d). 

Palette  (Jacques).  Parent.  Pars}.  Pascal 
Duprat  Pelleian.  Périn.  Peraolet,  PeyraL 
Picart  (Alphonse).  Pin,  Pioger  (de).  Pompery 
(de).    PnAié.    Presseoeé  (de). 

Rameau.  Rampon  (comle>  Rampont.  Ra- 
Ibier.  Rémusat  (Paul  da).  Renaud  (Hickel). 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère),  Reymond  (Loir«). 
RiondeL  Rive  (Francisaue)^  Robert  (Lfion). 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Cbarlea)  (Sodne-et- 
Loti-e).  Retours  (des).  Roudler.  Rousseau. 
Roussel    Rouveure.    Houvier. 

Soint-Malo  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Solneuve. 
Sansas.  Scherer.  Bcneurer-Kestner.  Scbœl- 
cber.  SeignoboB.  Sénord.  Silva  (Clament).  81- 
mioL    Simon  (Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberiet,  Tamisier.  '^rdieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thomas  (docteur).  T'hurel.  TiersoL  Til- 
lancourt  (de).     Tirard.     Toequeville  (corale  de). 


ONT  VOTÉ  CONTBB  : 


Aigle  (comte  de  1').  Alienou.  Amy.  AnceL 
Andelarre(lemarqui»de).  André  (Seine).  Anis- 
SOQ-Duperon.  ArieuiÈlôres.  Aubry.  Andrende 
Kerdrel.  Aurelle  de  Palàdines  (général  d'). 
Auiais  (d'I,    Ayrnô  de  la  Chevreliêre. 

Babiu-Chevaye.  Balsan.  Baragnon.  Baraste 
(baron  de).  Barascud.  Bardoux.  Bastard  (comte 
de),  Bostld  (Raymond).  Batbie.  Baucame- 
Lerou.!.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Be- 
noist-d'Azy  (comie  (de).  Benoist  du  Buis.  Be- 
noit (  Meuse  }.  Bemarti- Dutreil.  Bertautd. 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthune 
(comte  de^  Bourges  (comte  de).  Bidard,  Bleo- 
venfle.  Bieot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Bêcher.  Bodulo.  Boisboisse!  (comte 
de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de). 
Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie. 
BoUieau.  Bouille  (comte  de).  BoulUer  (Loire). 
Boullier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.    Broût.    Broglie  (duc  de).    Brunet.    Biyos 

gomle  de).  BuB^t.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
usson-DuvivierB. 

Caillauz-  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Gorayon  La  Tour  (de).  Carbonnler  de  Harzac  (de). 
Caslellane  [marquis  de).  Cazeaux.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  [de).  Chabron  (général  de). 
Chadois  (colonel  de).    Cfaamaillard  (de).     Cham- 


Êogny  (vicomte  Henri  de).  Chompvallier  (de), 
hangarnier  (général).  Cbaper.  Charreyron. 
Chatelin.      Cbe^iUïume.    Chesnelong.     Gisaey 


ffi" 


(duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  do). 

Dompierre  (marquis  de).  Dani  (comte), 
Daussel.  Decazes  (baron).  Oecozes  (duc).  Dela- 
couT.  DelavBu.  Delille.  Deliase-Engrand.  De- 
lorme.  Delpit.  Delsol,  Denfert  (colonel).  De- 
normondie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de 
Rlchemont  (comte).  Desbons.  Desjardias. 
Diesboch  (comte  de).  Dompierre  d'Hornoy  (ami- 
ral de).  Doré-(rrasIiii.  Douay.  Du  Bodan, 
Duboys-Fresnay  [général).  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain,  Oucarre.  Ouchàtel  (comte).  Dufaur 
(Xavier).  Dufaure  (Jules),  Dutour.  DnTourûeL 
Dumamay.  Dupanioup  (Mgr).  EHipiD  (FéUs). 
Dupont  (Alfred).    Duréault. 


Féligonde  (de).     Flagbac  (baron  de).     Fleuriot 

ide).  Fontaine  (de)-  Forsanz  (vicomte  de), 
■'oubert  Fourichon  (amiral).  Poumier  (Henri). 
Pourtou  (de).    Fraissinet.    Presneau. 

Gallîcher.  Galionl  d'Istria.  Gasionde.  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gaver- 
die  (de).  Gavini.  Germoniâre  (de  la).  Gillon 
(Paulio).  Girand  (Alfred)  Glas.  Godet  de  la 
RibouUerie.  Gouin.  Gouvello  (de).  (Jouvion 
Sainl-Cyr  (je  marquis  de).      Grammont  ^e  mar- 

3 ois  de).    Grange.    Gras3et(de).    GrivarL    Guei- 
an.    Guibal.    Gniche  (le  marquis  de  la), 
Hamille.     Harcourt  (le  comte  d').     Harcourt 
(le  duc  d').    HaussoQvilIe  (le  vicomte  d').    Hespel 
(le  comle  d').    Houssard.    Hnon  de  Penanater. 

Jaffré  (labbé).  Jamme.  Jaurès  (l'amiral). 
Jocteur-Honrozier.       Johnston.       Joi  avilie   (le 

5 rince  de).    Jordan.    Joubert    Jourdan.    juisné 
e  comte  de).     Joigne  (le  marquis  de).    Jullien. 
Kergariou  (comte  de).      Kergoriay  (comle  de). 
Kéridec  (de).    Kerjégn  (l'amiral  de).     Kennen- 


(de).  lAgrange  [baron  A.  de).  I«llié.  Lamben 
de  Sainie^roix.  Lamberterie  (de).  LaneL  La 
Parvanchère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largenlaye 
(de).     La  Roche-Aymon  (marquis   de).     La  Ro- 

■^ -'oncault'  "--  '-  "' "■      '-  """'^ 

.—^•quis  d-,.    ,_,,.    __-    . 

de).  Lastt'yrie  (J.  deV  Laurier.  Lebonweois. 
Lecamus.     Le  ChateWn.     Lefétuirn.      Lelévre- 
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Pontalis  (Eure-el-Loir).  LaOranc  (Victor).  Lêggo 
(comte  de).  Le  Lesseux.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  LeapinuBe.  LesUpis  (de).  Lenrant 
Limairsc  (de)  (Tam-et-Garoone).  Limayrac 
(Léopold)  [Lot).  Lorul,  Louvel.  Loyael(gâDé- 
ral).  Lur-Saluces  (marquis  de). 
TBagne.  Magniei.  Maiilé  f comte  de).  Ma- 
lartre.      Mallevergne.      Marcôre  (de).      Martel 

Ï'as^e-Calaia).  Martell  (Charente).  Martenot. 
artin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (général).  Mathieu  (Saûne -et- Loire). 
Mathieu-Bodei  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorla  (comte).  Maurice.  Mayaud.  Maierat. 
Maiura  (généra!)-  Meaux  (ricomle  de).  Méplain. 
Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaui.  Met- 
tetal.  MicheL  Monjaret  de  Kerjépi.  Monne- 
raye  (comte  do  la).  Monnet.  Montaignac  (ami- 
ral de).  Monteil.  MonIgoIQer  (de).  Montlaur 
Ëiarquis  de),  Montrieui.  Moreau  (Ferdinand). 
ornay  (marquis  de).  Morteraart  (duc  de). 
Houcby  (duc  do).  Murât  (comte  Joachim).  Mu- 
rat-Sistrièrea. 
Mouaillan  (comte  de).  . 

Pagôa-Duport.  Paria.  Pasay  (IjOuw).  Palis- 
siorlsosthène).  PeUissier  (général).  Peltereau- 
VUleneuve.  Perret.  Pe mer  (Eugène).  Petau, 
Peulvé.  Peyramont  [île).  Philinpotoaux.  Pi- 
card (Ernest),  Piou.  Piichon.  Plceuc  (marquis 
de).  Pontoi-Pôntcarré  (marquis  de).  Pothuau 
(amiral).  Pouyer-Quertier.  PrértToine.  Pui- 
bemeau  (de). 
QuinsonM  (marquis  de .  ,.  ,     ^ 

RainaeviIle(vicomtede).  Ramburei  (de).  Ra- 
vinel  (do).  Bességuier  (comte  de).  Riant  fLéon). 
Ricot.  Robert  fténéral).  Robert  de  Massy. 
Hodei-Bénavent  fvicomie  de).  Roger  du  Nord 
(comte).     Roui  (Honoré).    Roys  (toarmiiades). 

Sacaae.  Saincthorent  (de).  Saint-Pierre  fde) 
(Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche). 
Saisset  (vice-amiral).  Salvandy  (de).  Sarrette. 
SauBsier  (général).  Savary.  Savoye.  Say  (Léon). 
Séffur  (comte  Louia  de).  Serph  (GuBman).  Sers 
(marquia  de).  Simon  (Fidèle).  Souboyran  (ba- 
ron de).    SUplande  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  TeiaBorenc  de  Sort. 
Toupet  des  Vignes.    Tréveneuc  (comte  de]. 

Vaoherot.  ■Valady(de).  Valon  (de).  Vandier. 
Vaulchier  (comte  de).  Ventavon  (de).  Vente. 
VéUUart.     Vidal  (Saturnin).    Viennel.     Vilfeu. 


Vimat-Deasaifoos.  Vioay  (Henri).  Vingtain 
(Léon).  Vinols  (baron  de).  Vitalis.  Vogué  (mar- 
quis de).    Voisin. 

Waddington.      Wallon.      Witt  (Cornélis  de). 
Wolowaki. 

n'OHT  PAS  pais  PART  AD  VOTB  : 

MM.  Abbatncci.    Aboville  (le  vicomte  d').  An- 


générai).  BoQInton.  Boaisson.  Brettes-Thurm 
ne  comie  de],  Brioe  (llle- et- Vilain»),  Brun 
(Charles)  (Var).  Buisson  (Seine-Inffirieure).  Caal- 
rairPerier.  Cazenove  de  Pradine(de).  Chambrun 
(comte  de).  Chaurand  (baron).  Cintré  (comte 
de).  Comulier-Luciniôre  (comte  de).  DaupliinoL 
Deacat.  Dezanneau  Douhet  (comte  de).  Dn- 
clerc.  Dumon.  Durfort  de  Civrac  (comte  de). 
Duasaussoy.     Bschasaeriaux  (baron).     Franclieu 

gnarquis  de),  Frôbault( général).  Gailly.  Ganivet, 
ayot.  Ginoux  de  Fei-mon  (comte  de),  Guinot. 
Haenijons,  Keller.  LaBouillerie(de),  Laboulaye, 
Lafon  de  Fcngaulier.  Langlois,  La  Rocbeja- 
quelein  (marquis  de),    Li  liochette  (de).    Laver- 

Sne  (Léonce  de).  Lerévre- Pontalis  (  Seine-et- 
ise).  Legrand.  Lepetit.  LeverL  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Luro.  Maie  ville  (marquis  de).  Mar- 
chand. Mas-Richard.  Melun  (comte  de),  Mon- 
not-Arbilleur.  Né  tien,  Pajot.  Parigot.  Parti 
(marquis  de).  Princeleau.  Raoul  Duval.  Reu- 
dot.  Renaud  (Félix).  Ricard.  Rivallio.  Ronher. 
Roy  de  Loulay,  Saintenac  (vicomte  de),  Saint- 
Germain  (do),  Saint-Victor  (de).  Saivy.  Sens. 
Boury- La  vergue.  Temple  (du).  Théry.  Thiers, 
Tréviile  (comte  de).  Vallons  (marquis  de),  Var- 
roy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vautrain.  War- 
telle  de  Retx. 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 


Cbareton  (générai),  Chaudordy  (le  comte  de). 
Gorcelle  (de).  Drouin.  Gérard.  Gontaut-Biron 
(le  vicomte  amiral  de).  La  Roncière  Le  Noury 
[vice-amiral  baron  de^      L'Ebraly.      Le  Flo  (le 

Îénéral).  Mangini.  Maure.  Prax-Paris.  Sebert, 
'arget. 
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SOmtAIRti.  —  PrOcès-vbrbal  :  It.  JtdeS  Caïol.  =  Demande  de  prolongation  de  congâ.  ±4  t>Sp6t,  ptr 
H.Thurel,  au  nom  de  laSS'comUiaaioti  des  lolad'intérèt  local,  d'uD  rappon  sur  te  projet  de  loi  tendant  & 
autoriser  ia  ville  de  besanfon  (Doubs)  :  !•  &  emprunter  une  somme  de  1  million  de  francs  pour 
l'exécation  de  divers  travaux;  2>  à  s'imposer  extraordinalremeut.  =  DepOt,  {AF  II.  le  barob  de 
Larcy,  au  nom  de  la  commission  Chargée  d'examiner  la  proposition  de  UU.  Destremi  et  autres, 
tendant  à  arrêter  les  ravages  causés  dans  les  vignobles  par  le  phylloxéra  et  à  généraliser  les 
irrigations,  d'un  prtjét  de  loi  ayant  poUr  objet  la  déclaration  d'utilité  pUbli(lue  d"»in  canal 
de  délivation  das  eaul  du  RhOne,  des  Roches  de  Condrieu  â  Béliers.  =  Tôle  du  prbjet  de  loi 
tendant  i  autoriser  le  département  d 'Eure-et-Loir  &  s'imposer  extraordlnftiremeat  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  sa  !■*  délibéraUon  sur  la  proposition  de  M.  Qeaonnandie , 
relative  aux  oonslgnations  jutlloialres.  <-  Demande  <ie  l'urgence  :  M.  Cochery,  rapporteur. 
Adoption  de  l'urgunc*.  —  Vote  do  l'ensemble  du  projet  =  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pont  but  la  répression  de  h  fraude  dans  la  Tabrication  et  la  vente  des  allumetleB  chimiques. 
—  Demendg  de  l'urgence  :  M.  le  ministre  des  Snances.  Adoption  de  l'urgence.  =  Discussion 
du  projet  :  MH.  Dncarre,  Woloivski,  rapporteur,  Pouyer-Quertier,  le  ministre  des  finances.  Le 
Boyer.  —  Résolution  prise  par  l'Asvenblée,  au  scrutin,  de  passer  &  la  discussion  dei  articles.  = 
Préseniation.  par  H.  la  vice-présidenl  dn  conseil  ministre  de  l'intërlcur,  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Oreooble  (IsAr^  h  contracter  un  emprunt  de  500,000  &.  =  Dépât,  par 
M.  Hathleu-Bndat,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sQr  !e  projet  de  loi 
portant  «uveriure,  sur  l'exercice  1874,  d'un  crédit  supplémentaire  de  ?,106,81l  tr.  7S,  applicable  au 
chapitre  nouveau  76  bis  (Indemnité  tpéoiale  accordée  à  ta  compa^ie  des  messageries  maritimes, 
par  dAeiaiim  arbitrale  du  8  juillet  1S74].  «s  DépOt  par. H,  Lalrade,  au  nom  de  la  35*  commission 
des  lois  d'Intérêt  loeal^  de  rafqrara  anr  trais  projets  de  lois  ;  le  1",  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
dtipartemeat  du  FuyHle-DOme  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impcuer  extraordlnairetnent  pour 
diverma  dépenses  d'intérêt  d^rlemental;  =  lo  T,  tendant  :  1*  k  ratiller  une  conventfota  passée 
entre  l'Btat  et  la  ville  d'Aulnn  (Baûne-et-Leire),  en  vue  d'asBurer  le  payement  des  dépenses  du 
eaaernoment;  2*  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  BTtyWO  tï.  et  à  s'imposer 
extraerdinaf rMient  ;  :=  le  3*,  tendant  i  aatoriser  le  département  de  l'Aude  é  s'imptuer  eztraordi- 
nalrement  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux.  =  Dèpét,  par 
M.  DaguilboB-Lasselye,  au  nom  de  ta  34*  commission  des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur 
le  pnget  de  loi  relatirîi  l'élablissomenl  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Fresnoy-ie-Grand 
(Aiene).  =  DëpAt,  par  U.  le  générât  Robert,  au  nom  de  la  commission  du  code  de  justice  mitttalire, 
d'un  rapport  sur  le  proj»t  de  loi  ayant  pour  olijet  de  coordonner  les  lots  des  27  juiilet  IS7!  et  24 
jQillet  IB73  avec  le  code  de  justioa  militaire  et  d'autodser  l'appel  par  voie  d'affiches  6t  de 
publieationa  sur  la  voie  publique,  es  cas  de  mobilisation  par  force  majeure.  =  Reprise  de  la 
disonsaton  du  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  rêpressiob  de  la  fraude  dans  la  Tkbricatlon  et  la 
vente  des  allumeitea  chimiques,  c=  Article  t"  -.  MÛ.  Paris  (Pas-de-Calais),  la  ministre  des  finances. 
=  Article  2.  =  Article  3  i  UHl  Testelin,  le  ministre  des  Bnancea,  'Tolain,  Smest  ficard,  le 
rapartevr,  Uucarre,  Victor  LafVanc  Adoption  au  scrutin,  =  Vole  de  l'ensemble  du  prq)Hl.  = 
Dépôt,  par  M.  Ptaillppot^aux,  an  nom  de  la  35'  commission  des  lois  d'int'h^t  local,  dtm  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'imposer  d'office  la  secUon  dos  Vieux-Moulins,  commune 
d'IUrgeies  (Ardennes),  pour  le  payement  d'une  condamnation  judiciaire.  :=  Suite  de  la  dtscoeslon 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  iS76.  Marine  et  cotoniei  :  HÏI.  Vandier 
et  l'amiral  de  Hontaignac,  ministre  de  la  marine.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  DTtt.  Tmaserenc 
'  de  Uort,  le  loua-aecré taire  d'But  de  l'intârieur,  Destremx,  le  ministre  des  travaux  poblics. 
Aaymoml  Baatid. 


I.  LE   DUC  D'AnDIFFBGT-UâQdBB 


U.  Félix  Votnlm,    Tun   <Im    u&iiaim 


donne  lecture  da   procès-verbal  de  là  séance 
IThier,  , 

kl.  Jctten  'CoKot,  Me^aieurs,  je  sois  porté 
ftu  Journal  officiel  comme  ayant  voté  pour  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  relative  aux  électiims  dea  »é- 
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je  déclare  que  je 


n&lenrs.  C'est  i 
me  Buis  BbsteDn 

H.  le  préeldeiit.  Il  n'y  a  paa  d'antres  ob- 
servations sur  ie  procès -TeibaiT 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

H.  Lacave-Laplagne  demande  nne  prolonga- 
tion de  congé  de  dix  jours. 

La  demande  sera  renvovée  à  ta  commission 
des  congés. 

Je  donne  ta  parole  aux  membres  qui  ont  des 
rapports  à  déposer. 

K.  Tbnral.  J'ai  l'iionneiir  de  déposer  sue  ie 
bareaa  de  l'Assemblét»,  an  nom  de  U  35'  com- 
mission des  lois  d'intérêt  iocal,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  auloriser  la  ville  de 
Besancon  (Oonbs)  :  i'  k  emprunter  nne  som- 
me de  1  million  de  francs  pour  l'exécntion  de 
divers  travaux  ;  t-  &  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

M.  le  président.  Le  rapport  aéra  imprimé 
et  distribué. 

M.  U.baron  de  Larcy.  Au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  rechercher  les  moyens  de 
combattre  les  ravages  causés  dans  les  vigno- 
bles par  le  phylloxéra  et  de  eénéraliger  les 
irrigations,  j  ai  l'honneur  de  déposer  nu  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
déclaration  dutilité  publique  d'un  canal  de 
dérivation  des  eaux  dn  Rhône,  des  Roches  de 
Condrieu  à  Béliers  (Très-bien  ' 


L'ordre  du  jonr  appelle  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  d'intérêt  local. 

I  Article  untque.  —  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  autoriGé,  conrormément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'irnooeer  extraordinairement,  pendant  trois 
ans  a  partir  de  JST6,  nn  centime  additionnel 
an  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  prodait  sera  affecté  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

f  Cette  imposition  sera  perpue  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  eu  exécution  de  la  loi  dn  10  août 
1871.  • 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté  } 

U.  l«ppéald«nt.  L'ordre  dn  jonr  appelle  la 
1"  délibération  sur  ta  proposition  de  M.  De- 
normandie,  relative  aux  consignations  judi- 
ciaires. 

M.  Cocbery,  rapporteur.  D'accord  avec  le 
Gouvernement,  nous  demandons  l'urgence  sur 
ce  projet,  qui  ne  doit,  nous  le  pensons,  soule- 
ver ancnne  discussion. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend-elle 
passer  immédiatement  à  la  délibération  des 
articles T (Oui!  oui!) 

«  Art.  l",  —  Les  litres  et  valeurs  mobi- 
lières, sons  forme  nominative  ou  au  porteur, 
dont  la  consignation  serait  prescrite  soit  par 
nne  disposition  de  loi  ou  par  un  règlement, 
soit  par  «ne  décision  judiciaire  ou  administra- 


tive, devront  être  déposés  &  ta  caisse  des  dé- 
péts  et  consignations. 

1  n  en  sera  de  même  des  titres  et  valeurs 
trouvés  dans  les  successions,  lorsque  les  par- 
ties intéressées  ou  l'une  d'elles  en  femnt  la 
demande. 

I  Ces  dépôts  auront  lieu  dans  les  conditions 
fixées  par  les  lois  du  2S  nivôse  an  XIU  et  dn 
28  avnl  1816  pour  les  dépôts  d'espèces.  ■ 

(L'article  I"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  le  dépôt,  la  conservation  et  le  retrait  des 
valeurs  dont  il  s'agit,  ainsi  que  le  mode  de  ré- 
munération de  la  caisse.  >  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  dn  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


la  dêlibâration  du  prcMet  de  loi  ayant  ponr 
objet  la  répression  de  la  fraude  dans  la  fabri- 
cation des  allnmettes  chimiques. 

La  parole  est  à  H.  le  ministre  des  finan- 
ces. 

H.  Iléon  Say,  •ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  déclarer  l'urgence  du  projet  de 
loi. 

Il  a  été  déposé  afin  que  nous  puissions  venir 
à  bout  des  fraudes  que  nous  ne  pouvons  pas 
combattre  dans  l'état  actuel  de  la  législation. 
Pour  que  la  fraude  ne  puisse  pas  prendre 
nne  plus  grande  extension,  l'Assemblée  pen- 
sera sans  doute  que  la  loi  actuelle  doit  être 
promulguée  le  plus  tôt  possible. 

En  conséquence,  je  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  t'ur- 
gonce.)  " 

M.  le  président.  M.  Qncarre  a  la  parole . 

M.  Dncarre.  Messieurs,  on  vour  ' ^- 

aujourd'hui  de  voter  une  loi  qui,  i  ^ 
trompe,  est  la  sixième  ayant  pour  obiet  d'as- 
surer la  perception  de  l'impôt  sur  les  allu- 
mettes. 

La  première  de  ces  lois  date  dn  4  septembre 
1871.  Il  s'agissait  alors  tout  simplement  de 
frapper  nn  impôt  de  consommation  snr  les 
allumettes  chimiques,  comme  snr  beauconp 
d'autres  objets  que  les  lois  de  finances  ont  at- 
teints i  cette  époque.  Le  2  septembre  1871,  deux 
jours  avant  le  vote  de  la  loi,  je  combattais  i 
celte  tribune  cette  tentative  ;  je  soutenais  qu'il 
était  impossible  d'éviter  une  irande  excessive  ; 
et.  si  vous  me  permettez  de  le  rappeler,  mes- 
sieurs, j'indiquais  les  conséquences  qui,  fata- 
lement, allaient  découler  de  l'entreprise  qu'on 
nous  proposait.  J'avais  l'honneur,  à  celte  date, 
de  vous  dire  : 

t  Lorsque  vous  aurez  établi  le  droit  de  régie, 
lorsque  l'impôt  ne  rentrera  pas,  et  que  la  con- 
trebande et  la  fraude  dépasseront  tome  pro- 
portiouj  on  vous  proposera  un  moyen  terme 
entre  la  fraude  et  l'exercice,  on  en  viendra  au 
(irojet  de  traiter  avec  nne  grande  fabrique 
d'allumettes;    vous  concéderez  le  droit  d'ex- 

Êloiter  cette  industrie  moyennant  redevance 
xe,  et,  chose  plus  grave,  le  droit  d'exercice 
sur  tons  les  concurrents,  avec  les  aqeni?  de 
l'Elai.  Vous  exhumerez  tout  simplement  ce 
qui  existait  avant  17S9  :  les  fermiers  généraux  I  > 
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On  m'opposait  alors  de  violentes  dénéga- 
tions. 

t  Vous  mettrez,  disais-je  encore,  k  la  diapo- 
Bition  des  so as-traitants,  des  agents  de  l'Etat 
pour  exercer  à  toaie  lëijaiBitiaii  dans  les  do- 
miciles de  toD3  cenx  qui  seront  Bonpconnês  de 
fabriquer  des  allumettes  eu  fraude.  > 

Et  j'ajoutais,  messieurs  :  i  II  y  a  nombre 
d'industriels  qni  emploient  des  phosphores  et 
des  chlorates,  -viendrez-Tous  les  exercer  tous  ?  » 

Ce  que  j'avais  prévu  eu  1871  s'est  successif 
vemant  réalisé,  et  on  envient  môme,  en  vertu 
de  la  logique  impitoyable  des  monopoles  et 
des  exigences  fiscales,  &  vous  demander  de 
pénétrer,  avec  des  agents  d'une  compagnie 
agréés  par  iradministration  des  contributions 
indirectes,  non- seulement  chez  des  industriels, 
chez  des  &j>ricanl8,  mais  chez  tous  ceux  qui 
seront  soupcannés  de  détenir  des  ustensiles  ou 
instruments  permettant  de  fabriquer  des  allu- 
mettes ou  des  substances  pouvant  servir  à 
cette  fabrication. 

M.  Emlla  Bonohet.  Même  desprovisions  1 

M.  Dnoarpe.  En  effet,  messieurs,  le  4  sep- 
tembre 1871,  on  a  voté  la  taxe,  et  le  2  août 
1872,  moins  d'une  année  après,  on  a  voté  une 
loi  qui  établit  le  monopole  au  profit  de  l'Etat, 
et  lui  donne  le  droit  de  le  concéder  au  besoin 
à  une  compagnie. 

La  concession  s'est  ftûte  immédiatement, 
ihaiB  avec  une  telle  rapidité  qu'on  a  oublié  dans 
le  cahier  des  charges  les  stipulations  les  plus 
importantes,  tout  simplement  les  allumettes 
amorphes  et  les  allumettes  dites  de  luxe. 

Un  an  après,  il  a  fallu  pourvoir  aux  lacunes 
de  ce  cahier  des  charges.  Vous  étiez  en  face 
d'une  compagnie  qui  était  engagée,  à  laquelle 
TOUS  aviez  cédé  le  monopole  de  l'Elat,  i  la- 
quelle vous  aviez  délégué  les  droits  de  l'Etat, 
«t  qui  devait  en  échange  vous  payer  une  rede- 
vance. Elle  est  venue  vous  sigiùler  les  lacunes 
considérables  qui  existaient  dans  le  contrat. 
Vous  avez  renvoyé  la  projet  de  loi  &  une  com- 
mission dont  je  faisaiB  partie  et  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présider. 

Cette  commission  a  dû,  pour  assurer  la  re- 
cette prévue  par  la  loi  de  1872  et  le  cahier  des 
clùirges,  subir  l'introduction  après  coup  dans 
la  loi  des  espèces  d'allumettes  qui  y  avaient 
été  oubliées.  Cette  commission  a  fait  mieux. 
Elle  a,  suivant  nos  prévisions  de  1671,  donné 
aux  agents  des  concessionnaires  agréés  par 
l'admlnistraUon  des  contributions  indirectes  le 
droit  de  verbaliser,  au  mémo  titre  que  les  em- 
ployés de  l'octroi  :  c'était  une  première  inter- 
vention de  l'Etat  après  un  contrat  formelle- 
ment consenii. 

Le  28  janvier  1875,  on  est  venu  nous  dire 

3ue  le  stock  des  allumettes  fabriquées  par  l'in- 
ustria  libre  et  privée  était  considérable;  qu'il 
y  avait  Heu  de  régulariser  cette  situation  et  de 
déterminer  comment  on  vendrait  ces  allu- 
mettes sur  toute  U  snr&ce  de  la  France.  Nou- 
velle loi  apportant  de  nouveaux  changements  ; 
nouvelle  modification  su  contrat  consenti  par 
les  adjudicataires. 

Cette  loi,  messieurs,  devait  Être  ta  der- 
nièfo;  et,  en  effet,  elle  avait  été  précédée  d'un 
dernier  contrat,  signé,  d'une  part  par  le  mi- 
nistre, et  de  l'autre  par  lA  concessionnaires, 
lequel  contrat  devait  régler,  une  fois  pour 
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toutes,  les  rapports  respectifs  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  qui  avait  le  monopole. 

Cela  était  si  bien  dans  l'esprit  de  la  commis- 
sion et  de  l'Assemblée,  que  la  loi  du  28  janvier 
1875,  destinée  à  clore  celte  longue  série,  se 
termine  par  l'article  3,  que  je  vais  vous  lire  : 

I  Les  dispositions  relatives  à  la  répression 
de  la  fraude  en  matière  de  tabacs,  contenues 
dans  les  articles  222  et  223  de  la  loi  du  2S 
avril  1816,  seront  appliquées,  à  l'avenir,  aux 
contraventions  aux  lois  et  règlements  concer- 
nant le  monopole  des  allumeites.  > 

Suivait,  messienrs,  un  dernier  paragraphe 
que  je  désirerais  beaucoup  lire  à  l'Assembla  si 
elle  voulait  me  faire  l'honneur  de  l'écouter, 
parce  qu'il  résout  complètement  la  question 
que  vous  avez  &  décider  aujourd'hui,  (Lisez  I 
lisez  1) 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi 
du  28  janvier  1875,  se  termine  ainsi  : 

(  Cette  disposition  ne  dégage  pas  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  monopole,  de  ses 
obligations  relatives  à  la  répression  de  la 
fraude.;  et  n'engage  pas  la  responsabilité  do 
l'Etat.  ■ 

Messieurs,  vous  avez  pu,  comme  nous  tous, 
croire  que  c'était  fini,  que  la  compagnie  allait, 
â  l'aide  des  mesures  qu'elle  a  sucessivement 
réclamées  après  son  adjudication,  continuer,  k 
ses  risques  et  périls,  l'industrie  dont  elle  avait 
accepte,  solUcité,  soumissionné  le  monopole.  Eh 
bien,  nous  sommes  en  face,  messieurs,  d'une 
nouvelle  loi  danslaqnsileon  vous  dit,  non  plus 
comme  en  août  1873  :  On  a  oublié  différentes 
choses  dans  le  cahier  des  charges,  il  y  a  des 
lacunes  qui  rendent  son  exécution  impossible; 
on  ne  vous  dit  plus,  messieurs,  comme  en 
janvier  1875  :  II  y  a  une  situation  transitoire  & 
régler,  iiy  a  un  stock  à  écouler,  il  y  a  des  rapports 
à  régler,  quant  à  la  vente  et  au  détail  des  allu- 
mettes monopolisées.  Non,  on  vient  seulement 
voua  dire  :  L'Etat  a  non-seulement  traita  avec 
une  compagnie  qui  a  accepté  le  monopole 
moyennant  une  redevance  de  16  miltions,  mais 
l'Etat  est  l'associé  de  cette  compagnie  ;  il  a  un 
accroissement  probable  de  recettes  par  chaque 
deux  milliards  d'allumettes  qu'elle  fabriquera 
en  plus  ;    ensuite  l'Etat  peut  redevenir  pro- 

Sriétaire  de  cette  exploitation  &  l'époque  de  la 
édite  quinquennale.  Si  vous  laissiez  la  fraude 
nuire  à  la  prospérité  de  cette  industrie,  l'Etat, 
en  fin  de  compte,  en  souffrirait.  Et  c'est  alors, 
messieurs,  quon  vous  demande  d'ajouter  de 
nouvelles  prescriptions  à  celles  qui  ont  assi- 
milé les  droits  de  la  compagnie  concession- 
naire du  monopole  au  monopole  de  l'Etat  pour 
les  tabacs,  les  poudres  et  les  cartes  à  jouer.  Ce 
sera,  messieurs,  si  vous  votez  la  loi,  la  réalisa- 
tion de  la  dernière  de  nos  prévisions  de  1871. 

En  effet,  messieurs,  l'article  3  du  projet  de 
loi  en  discussion  dit  : 

(  Est  considéré  comme  se  livrant  à  la  ^ri- 
cation  frauduleuse  des  allnmettes  chimiques, 
tout  individu  chez  lequel  il  est  trouvé  des  us- 
tensiles, instruments  ou  mécaniques  propres  à 
la  fabrication  des  allumettes  chimiques,  et,  en 
même  temps,  les  matières  nécessaires  pouv 
cette  fabrication,  on  chez  lequel  il  est  trouva 
des  p&tes  phosphorées  propres  à  la  fabrication 
des  allumettes  chimiques.  > 

C'est  tout  simplement  la  porte  de  tous  les 
domiciles  privés,  la  porte  de  toutes  les  Ttsines, 
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de  toutes  les  miUsons  particnliâres  que  yona 
onvrez,  que  vous  donnez  le  droit  de  franchir, 

non  pas  aux  agents  de  l'Etat,  non  pas  aux  em- 
ployés directs  de  l'Etat,  maïs  aax  employés  de 
la  compagnie...  (Très-bien!  à  gauche)...,  anx 
employés  de  ses  sous  tràitapts,  de  ses  sooa  aoua- 
traitants  aniquels,  par  une  eiteoBLon  considé- 
rable, Tons  aviez  déjà  doané,  après  leur  agré- 
ment par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  le  droit  de  verbaliser  à  la  manière 
des  employés  de  roctroi. 

Et  on  vonsdic  :  Noua  applignons  l'article  237 
de  la  loi  de  1816  qui  est  ainsi  conça  : 

■  Art.  237.  —  En  cas  de  soupçon  de  frauda 
à  l'égard  des  particaliers  non  sujets  à  l'exer- 
cice, les  employés  pourront  faire  des  visites 
dans  l'intérieur  de  leurs  habitations,  en  ee  fai- 
sant assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  de  son 
adjoint  on  dn  commissaire  ae  police,  lesquels 
seront  tenus  de  déférer  à  la  riqai&ition  oui 
leur  en  sera  &ite  et  qui  sera  transcrite  en  tdte 
du  procès -verbal.  Ces  visites  ne  pourront  avoir 
lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé  sup^ 
rieur,  du  grade  de  contrôleur  au  moins,  aai 
rendra  compte  des  motifs  an  directeur  du  aé- 
partement.  ■ 

Id,  messieurs,  le  directeur  dn  département, 
fonctionnaire  de  l'Etat,  disparait  ;  c'est  un  ar- 
tisan on  un  marchand  de  denrées  quelconques 
qui,  dans  un  département,  a  obtenu,  moyen- 
nant finances,  un  sona-trsité  du  monopole.  Ici 
disparaît  l'autre  employé  de  l'Etat,  du  grade  de 
coQtiôIeur  au  moins,  qui  autorise  les  visites. 
Reste  donc  un  employé  d'une  entreprise  par- 
ticulière, concessionnùre  d'un  monopole,  an- 
quel  vous  donnes  le  droit  de  requérir  un  com- 
missaire de  police,  qui  viendra  chei  moi,  che; 
vous,  chez  nous,  à  toute  heure  et  dans  toutes 
les  parties  de  notre  domicile  voir...  quoi? 

Ici,  messieurs,  j'appelle  votre  attention,  car 
il  y  s  une  qu^oo  de  principe.  (Ecoutez  1 
écoutez  \) 

Il  y  a,  messieurs,  une  question  qui  dépasse 
d'ane  immense  hauteur  rintérët  qui  peut  s'at- 
tacher à  quelques  milUoes  plus  ou  moips  pro- 
blématiques que  nous  donnera  le  monopole 
concédé;  il  y  a  la  question  le  savoir  si,  par 
des  demandes  successives  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  nous  faire,  alors  qu'on  a  signé,  il  y  a 
un  an,  un  traité  par  lequel  on  renouce  à  toute 
espèce  de  demanda  nouvelle,  par  lequel  on  a 
déchargé  l'Etat  de  toute  espèce  de  responsa- 
bilité, u  y  a,  dis-je,  la  question  de  savoir  si 
vous  allez  donner,  non  pas  à  des  employés  Je 
l'Etat,  surveillés  par  des  contrôleurs  de  l'Etat, 
mais  à  des  employés  de  sous-traitants,  de 
sous -sous- traitants,  le  droit  de  requérir  la 
commissaire  de  police  et  de  venir  chez  nous 
toust  —  éconlez,  messieurs,  c'est  d'une  haute 
gravité,  —  si  vous  allez  donner  &  des  indivi- 
dus qui  sontjwQt-étre,  ou  seront  demain,  des 
concurrenls  mdustriels,  i  un  artisan  quel- 
conque, à  un  erqployé  d'un  sous-traitant  de 
la  compagoie  des  allumettes,  le  droit  de  ve- 
nir dans  le  domicile  do  chacun  de  noua  pour 
y  venir  chercher...  quoi  î—  en  vérité,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  eu  jamais  dans  l'ancienne  ea- 
belle  de  termes  plus  élastiques  que  ceux  qu  on 
nous  apporte  aujourd'hui, —  pour  y  venir  cher- 
cher des  ustensiles,  des  iustroments  propres  à 
la  iabrication  des  sjlnmettesl... 

Mais,  messieurs,  il  n'y  a  pas  un  industrie! 


nn  peu  bien  outillé  qui  n'ait  chez  lui  des  scies, 
d(!s  machines  à  couper  le  bois,  i  le  fendre,  à  le 


Ohl  messieurs,  j'ai  été  snrpris  .et  étonné 
de  trouver  sous  la  plume  de  mon  honorable 
ami,  l'éminent  économiste  rapporteur  4u  pro- 
jet de  loi,  j'ai  été  surpris,  dis-je,  de  trouver  une 
prescription  qui  ferait  croire  à  l'existence  ac- 
tuelle des  règlements  de  Colbert;  et,  cepen- 
dant, mieux  que  personne ,  mon  honorable 
coUéûue  sait  que  c'est  Turgot  qui  les  a  déchi- 
rés. Commeoi  pouvez-vous  savoir  si  une  subs- 
tance est  ou  non  flestinèe  à  la  fabrication  des 
allomeltesî  qui  peut  savoir  si  elle  l'est  aujour- 
d'hui ou  si  aile  la  sera  demain  ?  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.)  Eh  quoi  I  vous  allez  m'iu- 
terdire  d'avoir,  dans  mes  ateliers,  des  iss- 
chines  à  découper  le  bois,  des  uetensiles  pro- 
pres à  fondre  du  soufra  I  vous  allez  m'intenlire 
d'avoir  des  corps  exygéoës,  du  chlorate,  du 
phospbore,  parce  que,  comme  «n  temps  des 
règlements  de  Colbert,  cela  ne  peut  servir  qu'i 
la  ^rication  des  allumettes  ! 

Est-ce  qup  quelqu'un  peut  dire  k  quoi  cela 
sertitujourd'bui  et  servira  demain  T  Et  cela, 

£our  assurer  des  consommateurs  obligés,  forcés 
une  entre[jrise  qui  —  je  vais  vous  le  démon- 
trer, —  se  Boucie,jeu  du  progrès  en  se  cou- 
vrant des  prescripbons  parfaitement  surannées 
du  monopole.  Vous  avez  droit  de  venir  chez 
moi  :  vous  y  trouverez  des  produits  chimiques, 
des  pAtes  pbosphorées,  du  soufre  ?...  Mais  est- 
ce  qu'il  va  une  seule  usine  qui  puisse  s'en 
passer  T  Est-ce  que,  en  fin  de  compte,  vous 
pouvez  répondre  de  l'intelligence  et  de  la  bonne 
volonté  d'un  employé  qui  n'est  pas  à  vous,  que 
vous  avez  simplement  agréé  p.n  lui  donnant  te 
droit  de  requérir  le  commissaire  de  police  et 
de  lui  imposer  des  perquisitions  ? 

Il  est  impossible  qu'on  se  soit  arrêté  i  cas 
conséquences,  et  je  crois  qu'il  suffit  de  les  si- 


Mais  pourquoi  tout  cela!  Est-il  bien  vrai  que, 
an  acceptant  la  situation  telle  qu'elle  est,  en 
acceptant  qu'une  compaspie  concessionnaire 
soit  mise  à  la  place  de  I^tat,  compagnie  an 
proiit  de  laquelle  nous  avons  fait  d'cnornieg 
concessions  de  l'exercice  de  l'autorité  de  l'E- 
tat, esvil  bien  vrai  que  cette  compagnie  ait 
besoin  de  ces  vieilles  bribes  des  anciens  règle- 
ments pour  lecbercher  la  fraude,  et  que  ce  soit 
même  la  fraude  ^ui  l'empâche  d'exercer  frac- 
tueosement  son  industrie  T 

Savez-vous  ce  q^ui  arrive  au  sujet  de  votre 
compagnie  ?  Je  vais  voua  le  dire,  et  j'ai  été 
trop  mêlé  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  à 
l'occasion  des  diverses  lois  concernant  le  mo- 
nopole des  allumettes  pour  n'avoir  pa,s  .e  de- 
voir de  le  dire  ici.  (Parlez  I  parlez  I) 

La  compagnie,  une  fois  concessionnaire,  est 
accusée  ~  et,  qu'elle  se  conduise  autrement, 
l'accusation  tombera,  —  de  ne  pas  compter  sur 
les  bénéfices  des  allumettes  ordinaires,  et  de 
vouloir  amener  la  population  à  ne  consommer 
que  des  allumettes  de  luxe,  qu'elle   trouve 
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avantft^o  &  fabriquer,  et  qu'elle  ne  livra  qu'i 
des  pnx  1)eaDcoap  pion  élevés. 

La  compagnie  des  allumettes  n'a  Tait,  en 
cela,  que  auivre  une  tradition  déji  ancienne 
chez  naas. 

Bn  effet,  depuis  très -longtemps,  des  hommes 
trës-émi&ents,  qui  ont  créé  les  chemins  de 
fer,  ont  pratiqué,  enseigné  cette  méthode  : 
Faire  des  troisièmes  détestables  pour  qu'on 
prenne  des  secondes,  et  faire  des  secondes 
mauTBises,  pour  qu'on  soit  forcé  de  prendre 
des  premières.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu6 
la  recette  des  troisièmes  est  de  75  p.  100  de 
la  recette  totale.  La  compagnie  des  allumettes 
est  soupçonnée  de  vouloir  procéder  de  la  mê- 
me manière,  et  d'après  les  mêmes  errements. 

Klle  se  trouve,  après  tout,  en  présence  d'une 
de  ces  dlMcultés  qai  atteignent  tons  les  indtia- 
triels  et  tous  les  ^mmerçants  libres  :  quand 
ils  en  ont  en  face  t'eui,  ils  les  tournent  par 
l'intelligence,  par  l'activité,  ils  en  triomphent 

Ear  des  perlectionnements  et  par  une  melt- 
>ura  fabrication. 

A  qui  fera-t  on  croire,  messieurs,—  et  je  m'a- 
dresse k  tons  ceuii^de  mes  collègues  auxquels 
<  sont  familières  les  questions  industrielles, — à 
qni  fera-t-on  croire  qu'une  puissante  compagnie, 
avec  des  capitaux,  avec  un  outillage,  avec  des 
hommes  trës-intellieents  à  la  tète  de  ses  ate- 
liers, ne  paisse  pas  fabriquer  infiniment  mieux 
qu'un  contrehcteur  dans  an  hangar,  dans  an 
grenier  T 

Messieurs,  cela  est  impossible.  La  compa- 
gnie a  tout  simplement  oublié  de  fnire  de  la 
marchandise  que  le  public  puisse  préférer  à 
celle  des  contrelaotenrs  ;  le  contrefacteur  vient 
lui  faire  une  concurrence  d'autant  plus  facile 
que,  depuis  le  monopole,  les  allumettes  de 
bois  que  tout  le  monde  connaissait,  les  allu- 
mettes signées  Cernay  ou  Sarreguemînes,  les 
allumettes  vendues  i  8  fr.  le  cent  de  boîtes  de 
500  allumettes,  tout  cela  a  disparu.de  la  con- 
sommation ;  il  semble  qu'on  veuille  accoutu- 
mer le  public  i  n'employer  qae  des  allui^ettes- 
bougtes.  Ah  I  la  concurrence,  la  contrefaçon  a 
beaa  jeu! 

Ilyadeui  manières  de  faire  cesser  la  fraude  : 
Tune,  c'est  de  faire  mieux  qu'elle,  c'est, 
en  fin  de  compte,  de  faire  que  le  public,  que 
l'acheteur  préfère  le  produit  licitement  fabri- 

Sé  an  produit  provenant  d'une  fabricatioa 
udaleuse;  l'autre,  —  elle  est  déjà  bien 
vieille,  elle  date  d'avant  17S9,  —  c'est,  à  la 
manière  des  règlements  de  corporation,  des 
édits  royaux,  d'appeler,  quoi  qu'il  arrive,  toutes 
les  forces  de  TEtat  à  l'aide  du  monopole,  afin 
que  celui-ci  écoule  ses  produits  dêfectaeax, 
non  pas  pour  le  compte  et  au  profit  de  l'Etat, 
mais  pour  le  compte  st  le  profit  des  conces- 
aionnures,  et  trouve,  de  par  ta  loi,  des  ache- 
tenrs  forcés  de  les  subir. 

Savez-vous  quelle  sera  la  conséquence  de 
tout  cela,  si  l'AsBemblèe  ae  s'ariite  pas  dans 
cette  voieî 

Messieurs,  ily  a  eu,  dans  un  temps,  me  ins- 
titution qu'on  appelait  la  gabelle,  dont  le  sou- 
venir est  resté  odieux  à  l'eicès  parmi  nos  po- 
pnlations,  parce  qu'elle  avait  abusé  du  mono- 
pole, de  la  protection  de  l'Etat  pour  forcer  la 
vente  de  sa  marchandise,  — ie  sel.  Comme  on 
ne  parvenait  ni  à  arrêter  la  frande  ni  à  augmen- 
ter la  cQawiBunatitm,  on  e«  vint  î  tarifer  cba- 


qae  habitant  en  lui  disant  :  tu  es  forcé  de  con- 
sommer tant  de  livres  de  sel  ;  qae  to  les  con- 
sommes DU  non  tu  les  payeras! 

Eh  bien,  écrivei  dans  une  toi  que  vous  nous 
apporterez  demain  que  chacun  de  nous  sera 
obligé  de  consommer  100  ou  200  allumettes 
par  an  et  tout  sera  dit.  Le  présent  n'aura  rien 
a  envier  au  passé.  Il  n'y  a  pas  d'autre  solntion, 
(Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

On  trouvera  peut  être  que  j'ai  élevé  outre 
mesure  ce  débat  à  nropos  d'an»  question  qui 
n'a  jamais  été  traitée  bien  solennellement  à 
cette  tribune.  Mais,  messieurs,  il  ne  s'agit 
plus  de  petits  morceaux  de  bois  on  de  petits 
morceaux  de  bougie,  pics  on  moins  garnis 
de  phosphore  et  donnant  du  feu  instantané- 
ment àuire  vendre  par  nne  compagnie,  mono- 
polriée  ou  non  :  il  y  a  un  plue  grand  principe 
atteint,  violé  par  le  projet  de  loi. 

Je  fais  partie  d'une  grande  commission 
d'enquête  parlementaire  que  vous  aves  char- 
gée, il  y  a  trois  ans,  de  chercher  quelles 
étaient  les  conditions  du  travail  en  France. 
Nous  espérons,  un  de  ces  jours,  vous  dire  no- 
tre pensée  à  cet  égard. 

Qiuiqiift  membres.  Alors,  dépéchez-vous  I 

M.  DnotUfe,  Oh  t  les  choses  de  cette  gra- 
vité demandeot  à  être  étudiées  lérieusement, 
et  le  jour  où  celui  qui  vous  parte  aura  l'hon- 
near  de  vous  exposer  l'avis  de  la  cotomiBeion 
dont  il  sera  l'organe,  il  dira  oe  qu'il  pense  et 
oe  que  que  pense  la  commisBioD,  quoi  qa'il  ar- 
amve. 

Or,  voici  ce  qui  nous  est  arrivé  dans  cettd 
ewnmission.  (Ecoutez  1  écontez  I) 

Noua  avons  passé  de  longs  jours  à  vérifier 
qneHes  étaient  tes  condiliona  du  travail  dans 
ces  ré};tonf  si  multiples  oil  l'actinté  humaine 
s'exerce  sons  la  forme  du  travail  industriel. 
Nous  avons  rencontré  la  popukaition  la  phû 
énergique,  ta  ylus  intelligente  qa'il  y  ait  en  Ea- 
ropo.  Nous  ffvoBs  trouvé  dans  cette  popu- 
lation des  aspirations  aussi  grandes,  aussi 
bonnes,  aussi  géBérenees  que  l'activité  qu'on 
dépense  au  rode  labeur  qui  àtnt  assurer  les 
derniers  jours  de  la  vie.  Mais  noas  y  avom 
trouvé  aussi  des  impatiences  et  dee  théories 
qui  rêvent  de  réaliser  instantanément  et  de 
toutes  pièces  ce  qni  ne  peut  èin  que  le  travail 
d'nne  vie  entière. 

Or,  savez-vouB  comment  on  peut  résomer 
les  systèmes  qui  passionnent  de  très-bonne  foi 
des  bomnes  d'élite pstrmi  les  ouvriers  français?  ^ 
gavez- vous  à  quoi  ils  abonciesenut  ?  Ils  aboutie- 
tissent  tous  et  invariablement  à  la  main-mise, 
BU  nom  de  l'Etat  oa  au  nom  d'une  eoltectivité 
quelconque,  sur  la  liberté  dn  travwi  indivi- 
duel. Ils  arrivent  tous  à  créer,  k  organiser 
un  système  social  dane  lequel  ne  trouvent 
leur  place  ni  la  responsabilité,  ni  l'aotWité,  ni 
l'intelligaiee  individuelles. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avons  ren-    . 
contré.  (Mouvement.) 

Quand  on  rencontre  de  pareilles  erreurs,  on 
ne  les  condamne  pas  à  priori,  on  cherohe  à 
éc'airer  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  C'est 
ce  que  noua  avons  fait. 

£tsavez-voas  quel  est  notre  grand  argument, 
notre  argument  invincible  î  C'est  ct-lul  par  le- 
quel nous  mettons  en  relief  les  avantages  de  la 
liberté  individuelle,  du  travail  individuel,  de 
la  rsspoiwabilité  individuelle,   du  respect  du 
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domicile.  Enfin,  nous  nons  cETorcons  de  dé- 
montrer que  seoiM,  cette  liberté,  celte  respon- 
sabilité font  les  hommes  forts,  indépendants  et 
capables  d'assurer  leur  avenir  et  celui  de  leur 
famille,  et  qa'k  ce  titre  il  faut  les  respecter 
absolument  et  ne  pas  pénétrer  arbitrairement 
chez  un  citoyen,  but  de  Simples  suppositions, 
sans  qu'un  commeocemeot  de  preuves  sé- 
rieusea  autorise  cet  acte  gra^e. 

Que  voulez-vûos  que  deviennent  ces  princi- 
pes, quelle  valeur  auront  ces  arguments,  si 
demaia  on  les  trouve  méconnus,  trahis,  violés 
dans  une  de  vos  lois  au  profit  d'un  monopole 
qui  n'y  a  droit  à  aucun  lîtreT (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  je  tenais  à  vous 
dire  qu'il   me  semblait  impossible   d'ajouter 

Înoi  que  ce  soit  aux  prescriptions  déjà  votées. 
I  y  a  adjudication,  il  y  a  contrat.  Par  deux 
fois  déjà,  vous  avez  vote  des  lois  supplémen- 
taires :  une  première  fois  pour  réparer  des 
omissions,  uue  seconde  fois  pour  justifier  des 
opérations  transitoires  pendant  une  certaine 
période  de  temps. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  rien,  D  y  a  l'éven- 
tualità  d'an  accroissement  de  fabrication, 
quand  elle  sera  plus  utilement  protégée,  dont 
l'Etal  pourrait  profiter  j  il  y  a  l'éventualité 
d'une  industrie  qui  deviendra  plus  prospère 
sous  l'élan  du  monopole,  de  la  liscalité  absolue, 
si,  sous  ces  étreintes,  on  parvient  à  amener  tout 
le  monde  à  y  achetar  quand  même.  C'est  ce 
qu'on  vous  demande. 

Il  y  a  un  autre  moyen  :  c'est  de  laisser 
la  compagnie,  comme  un  iadividu,  parlaiie- 
ment  responsable.  Ce  n'est  qu'à  ce  prii-là 
que  la  responsabilité  individuelle ,  compa- 
gne de  la  ^liberté,  donnera  tous  ses  fruits. 
Qu'elle  fabrique  bien,  elle  le  peut,  et  la  fraude 
cessera.  Puis  vous  la  saisirez,  quand  le  (ait 
matériel  passera  devant  vous,  sous  forme  de 
fabrication,  de  colportage,  de  vente.  Qnant  à 
des  recherches  possible!>,  non-seulement  des 
allumettes,  chez  tes  particuliers,  mais  des  sub- 
stances et  des  instruments  qui  pourraient,  au 
besoin,  permettre  de  les  fabriquer,  non,  ce 
n'est  pas  du  droit  moderne,  c'est  un  anachro- 
nisme I  (TrÉB-bienl  très-bien  t  a  gauche.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Il  y  a  dans  .la  lé- 
gende littéraire  certaines  paroles  qu'on  attribue 
à  un  juge  de  je  ne  sais  plus  quel  pays  :  Don- 
nez-moi trois  lignes  d'un  homme,  je  vous  ie 
ferai  pendre.  Bi  vous  autorisez  ces  recherches 
chez  des  particuliers,  vous  pourriez  ajouter  : 
Donnez-moi  trob  grammes  ae  soufre,  de  chlo- 
rate do  potasse  et  de  phosphore,  je  vous  ferai 
poursuivre,  (Très-bien!  très-bien!  et  applau- 
dissements à  gauche.) 

H.  Vf ola^Bki,  rapporteur.  Messieurs,  l'ho- 
norable M.  Ducarre  t'a  dit  lui-même,  il  a 
élevé  le  débat,  il  l'a  tellement  élevé  qu'il  a  mé- 
connu la  réalité  des  choses... 

À  gawsht.  Hais  noni  mais  nom 

H.  le  rapporteur.  ,..  il  l'a  tellement  élevé 
qu'il  a  passé  à  côté  de  la  réalité  des  choses. 

Utu  voix.  Au-dessiis  plutût  qu'à  cùlél 

M.  le  rapporteur.  Le  projet  de  loi  actuel 
est  uQ  projet  que  te  Gouvernement  n'avait 
pas  seulement  le  droit,  mais  qu'il  avait  te  de- 
voir de  soumettre  à  l'Assembtee, 

n  ue  s'agit  pas  ici  d'invoquer  les  grands 


vous  le  savez,  le  défenseur  convaincu, 

H.  Tolala,  On  ne  s'en  donlerait  pas  dans 
ce  moment- ci  ! 

H.  le  rapportenr.  Monsieur  Tolain,  per- 
mettez-moi de  suivre  ma  pensée.  Quand  le 
projet  de  loi  sur  le  monopole  des  allumettes  a 
été  apporté  ici,  je  ne  m'y  suis  pas  associé  ;  j'y 
voyais  une  violation  de  la  liherté  de  l'industne. 
Pourquoi  a-t-on  été  obligé  de  consentir  à  cette 
violation  ? 

M,  Testelin.  Pour  favoriser  certains  indi- 
vidus l 

K.  1«  rapporteur.  Pour  favoriser  le  Tré  - 
sor  public, 

VL.  Testelln,  Le  Trésor  y  perdra  beaucoupi 

H.  le  rapporteur,  3e  répète  que  c'est  pour 
favoriser  le  Trésor,  dont  vous  connaistez  les 
besoins. 

On  nous  dit  qu'il  y  a  un  moyen  très-simple 
de  combattre  la  contrebande  ;  c'est  de  fabriquer 
mieux,  et  alors  on  recherchera  la  fabrication 
la  meilleure.  Mais  on  oublie  que  cette  mar- 
chanilise  livrée  au  publie  est  soudée  à  la  per- 
ception de  l'impdl,  et  que  celui  qui  fabrique 
des  allumettes  en  contrebande  ne  blesse  pas  ' 
seulement  nn  concurrent  qui  travaillerait  dans 
les  mêmes  conditions,  mais  qu'il  enlève  la 
possibilité  de  la  perception  de  ]'imp6t  qui 
élève  le  prix  de  la  marcliaudise.  Il  n'apporte 
pas  sur  le  marché  une  marchandise  qui  aurait 
acquitté  l'impât  comme  la  marchandise  qu'il 
veut  supplanter-,  il  apporte  sur  le  marché  une 
marchandise  &briqnëe  en  frande  et  qui  fait 
fraude  au  Trésor. 

Ëgt.ce  qu'il  est  possible,  lorsqu'on  a  reconnu 
que  la  fraude  s'exerce,  et  M.  Ducarre  ne  le  nie 

iias,  qu'elle  s'exerce  chaque  jour  sur  la  plus 
arge  échelle,  est-ce  possible  que  le  législateur 
demeure  impassible  en  face  de  cette  atraînte 
portée  à  la  loi? 

Il  ne  s'agit  pas  de  ta  question  de  savoir  au- 
jourd'hui si  on  aurait  pu  ne  pas  établir  le  mo- 
nopole, —  j'aurais  désiré  comme  vous  qu'on  ne 
l'établît  pas  ;  —  il  s'agit  de  savoir  si,  alors  que 
vous  avez  admis  le  régime  du  monopole,  te 
bénéfice  fiscal,  —  car  il  faut  en  revenir  là,  — 
qui  a  été  le  but  que  vous  aviez  poursuivi,  ne 
sera  pas  complètement  manqué  si  vous  auto- 
risez la  fraude,  si  voutf  autorisez  le  vol  fait  à 
l'Etat,— il  faut  employer  les  termes  véritables. 

Il  y  a  dans  ce  pays  un  préjugé  qui  est  mal- 
heureusement trop  répandu  :  cflst  que  ce 
n'est  pas  commettre  un  délit  que  de  -  frauder 
l'Etat.  Pour  mon  compte,  je  considère  que  le 
délit  s'aggrave  encore  de  cette  circonstance  : 
que  ce  sont  tous  les  citoyens  qui  en  devien- 
nent les  victimes. 

Tous,  nous  payons  l'impét,  et  si  quelques- 
uns  échappent  au  devoir  de  le  payer  alors  que 
d'autres  facquitlent,  il  faut  étentlre  l'impdt  et 
frapper  d'antres  taices  la  généralité  de  la  popa- 
lation,  afin  que  le  déficit  causé  d'un  c6tl  soit 
comblé  de  l'autre. 

Voilà  la  question  véritable. 

Nons  avons  une  loi  de  monopole,  nous  de- 
vons la  subir  avec  ses  conséquenoes  inévita- 
bles. Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  sente  loi  de 
monopole  qui  soit  admise.  Nous  avons  le  mo- 
nopole des  tabacs,  celui  des  poudres  et  celui 
des  cartes  à  jouer.  Est-ce  que  vous  toléreriez 
la  fraude  qui  s'exercerait  à  propos  de  ces  mo- 
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nopolesT  Est-ce  qne  le  législateur,  lorsqu'il 
s'aperçoit  que  les  dieposiUons  pénales  édictées 
jaaqa'ici  sont  iDsniQBanteB  et  qu'il  y  a  une 
fîssare  par  laquelle  la  fraude  peut  déjouer 
toate  iurveillance,  est-ce  que  le  législateur, 
die-je,  se  résignerait  à  ne  pas  combler  cette 
fissure,  à  ne  pas  asBurer  l'exécution  de  ta  loi? 

Or,  la  situation  est  très-simple.  Il  y  a  un 
coDtrat  qui  a  établi  un  monopole  :  la  loi  pénale 
garantit  contre  les  atteintes  portées  i  ce  mo- 
nopole;  mais  cette  loi  pénale  peut  être  insuffi- 
sante, et  alors  le  devoir  du  Gouvernement  est 
de  la  rendre  efficace.  Il  faut  appliquer  ce  vieux 
principe  de  droit  qui  est  aussi  on  principe  de 
lovautë  :  t  Donner  et  retenir  ne  vauti  ■ 

Vous  auriez  passé  un  contrat  pour  l'exploi- 
tation d'un  monopole,  et  tous  ne  donneriez 
pas  les  mojrens  de  réprimer  les  atteintes  por- 
tées &  la  loi  I  Cela  ne  teratt  ni  légal,  ni  juete, 
et  ce  ns  serait  pas  tous  qai  pourriez  voue 
associer  à  un  acte  de  déloyaate,  à  un  acte 
d'injustice. 

Les  grands  principes  qu'on  a  invoqués  ici 
n'ont  rien  à  faire  dans  la  question  présente. 
Malheureusement,  lie  ont  succombé  alors  que 
Tons  avez  étendu  les  limites  des  lois  du  mono- 
pole. Vous  avez  voulu  appliquer  aux  allumettes 
la  règle  que  vous  aviez  appliquée  aux  tabacs  et 
aux  poudres.  Il  faut  que  la  protection  de  la 
perception  de  l'impdt,  sous  cette  Forme,  soit 
égale.  Du  moment  où  il  s'agit  de  mouopuie, 
des  lois  uniformes  doivent  âtre  appliquées. 

Le  monopole  a  des  inconvénients  graves,  ce 
n'est  pas  moi  qui  le  nierai.  Je  regrette,  je  le 
ri'péte,  que  le  monopole  soit  établi  ;  mais,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  le  détruire  et  reve- 
nir sur  ta  loi  que  vous  avez  votée,  il  est  im- 
possible que  vous  ne  la  fassiez  pas  exécuter.  Il 
est  impossible  que  le  législateur  ferme  les 
yeux  devant  des  faits  de  fraude  patents,  cons- 
tatés, journaliers,  qui  s'exercent  sur  la  plus 
grande  échelle. 

Quant  à  moi,  je  L'avoue,  je  n'ai  pas  de  ten- 
dresse pour  les  fraudeurs  ;  je  ne  crois  pas  que 
la  loi  soit  faite  pour  protéger  des  industries  in- 
terlopes ;  je  pense  qu'elle  est  faite  pour  faire 
respecter  ce  qu'elle  a  sanctionné.  Coangez-la, 
si  vous  la  croyez  mauvaise  ;  mais  tant  qu'elle 
existe,  donnez  les  moyens  de  l'appliquer. 

H.  Ponyer-Ooertler.  Ne  la  changez  pas  I 

H.  le  rapportenr.  Nous  ne  la  changeons 
pas  ;  nous  nu  faisons  qu'appliquer  au  mono- 
pole des  allumettes  les  règles  qui  sont  appli- 
quées  pour  le  monopole  du  tabac  et  pour  le 
monople  des  poudres. 

M.  Ponyer-QuertieF.  Il  ne  s'agit  pas  de 
tabacs  et  de  poudres. 

Je  demande  la  parole.  (Ah!  ah!) 

M.  le  rapportonr.  Il  y  a,  messieurs,  une 

Ïrande  distinction  à  faire  entre  ia  modification 
es  danses  d'nn  contrat  et  la  loi  pénale  qui 
doit  protéger  l'application  des  dispositions 
sanctionnées  par  le  législateur.  Lorsqu'on  esc 
venu  modifier,  à  diverses  reprises,  la  loi  rela- 
tive aux  allumettes,  de  quoi  s'agissait-il?  M, 
Ducarre  l'a  rappelé  avec  raison  :  il  s'agissait, 
par  exemple,  de  pourvoir  à  l'écoulement  d'un 
stock  considérable  qui  existait  dans  le  com- 
merce. Etait-ce  an  bénéfice  de  la  compagnie 
iTue  la  disposition  a  été  prise,  relativement  i 
Pécoulement  du  stock  énorme  d'allumettes,  qui 
exposait  l'Etat  à  une  indemnité  considérabls 


Tia-&-vtB  de  ceux  qui  l'avaient  fabriqué  ?  Non, 
c'était  dans  l'intérêt  de  l'Etat  qu'on  a  vonlu 
que  la  compagnie  fdt  seule  chargée  de  tout  le 
stock  existant,  à  ses  risques  et  périls.  Est-ce 
qu'elle  s'est  refusée  à  reprendre  ce  stock  exis- 
tant et  à  l'écouler. 

Non,  elle  a  rempli  toutes  ses  obligations. 

M.  Tolain.  Non,  certainement  1 

M.  le  rapporteur.  Mais,  d'un  autre  cAté. 
il  y  a  une  obligation  stricte  de  notre  part  : 
nous  devons  ne  pas  proQter  d'an  contrat  qui 
fixe  le  prix  du  monopole,  alors  que,  par  le  fait 
d'imprévoyance  ou  do  tolérance  poussée  au 
delà  de  tonte  limite,  on  a  favorisé  la  fraude  en 
enlevant  la  possibilité  de  l'exercice  mâme  du 
droit  qu'on  a  concédé.  Vous  devez  vous  mettre 
en  face  de  la  condition  du  Trésor  ;  c'est  la  con- 
dition du  Trésor  qui  vous  a  fait,  bien  à  contre- 
cœur, voter  la  loi  du  monopole  des  allumettes. 
Cette  loi  assurait  un  minimum  de  perception 
qui  doit  grandir,  au  bénéSce  du  Trésor,  avec  la 
masse  des  allumettes  vendues.  Je  me  rappelle 
que  lorsque  cette  loi  a  été  discutée  —  j'avais 
l'faonne'ur  d'en  être  le  rapporteur  ~  on  disait  : 
Les  béuéfices  de  la  compagnie  seront  énormes, 
parce  que  ce  chiffre  de  vente  va  s'étendre  très- 
rapidement  ;  et  l'Etat  a  stipulé  sa  participation 
dans  les  bénéfices  à  mesure  de  l'extension  du 
chiffre  de  vente  à  ce  minimum  de  16  millions 
qui  peut  être  porté,  dans  les  prévisions  de  la 
loi.  a  30  millions  et  au  delà. 

L'Etat  est  donc  directeinent  intéressé  à  ce 
que  la  loi  soit  sérieusement  appliquée.  C'est  la 
seule  question  qui  ait  été  soumise  à  la  com- 
mission du  budget  chargée  de  l'examen  de  ta 
loi.  Les  membres  de  la  commission  du  budget, 
i  l'unanimité,  ont  voulu  que  cette  loi  fût  sé- 
rieusement appliquée  ;  ils  ont,  à  l'unanimité, 
accepté  le  projet  de  Loi  qui  leur  était  présenté  ; 
et  ils  ont  l'espérance  que  vous  partagerez  leur 
légitime  sollicitude,  en  sanctionnant  ses  dis- 
positions. 

Un  membr*  à  droite.  Pas  du  tout  ! 

H.  Panyer-Qneptlsr  monte  à  la  tribune. 

Plusituri  membres.  Aux  voix  1  aux  voix  I 

H.  Ponyer-Qnertter.  Hessieurs,  on  me 
recommande  de  n'être  pas  long;  je  traiterai 
cette  question  brûlante  aussi  rapidement  que 
possible.  (On  rit.) 

Nous  serons  tous  d'accord  sur  un  point, 
c'est  que  depuis  l'application  de  la  loi  bot  les 
allumettes,  la  consommation  ne  reçoit  que  de 
mauvaises  allumettes  du  monopole. 

M.  le  rapportenr.  Gela  n'est  pas  exact!  Ce 
sont  les  allumettes  de  fraude  qui  sont  mau- 
vaises. 


K.  Poof  er-Quertier.  Alors, 
rapporteur,  si  ce  sont  des  allumettes  de  fraude, 
il  n'y  a  plus  que  des  allumettes  de  fraude 
dans  le  commerce  ;  car  je  n'en  connais  pas  de 
bonnes,  quoique  je  les  paye  deux  et  trois  fois 
plus  cher.  Tous  les  consommateurs  savent 
cela  et  subissent  cette  aggravation  de  prix. 

H.  le  rapportenr.  J'en  ai  dans  ma  poche 
d'excellentes. 

M.  le  comte  de  Doohet.  La  loi  a  ressos* 
cité  les  briquets  '. 

M.  Ponyer-Quertier.  Messieurs ,  nous  ne 
faisons  i)as  une  conversation  particulière,  et 
je  ne  puis  réjiondre  à  tout  le  monde  i  la  fois 
sur  des  questions  spéciales. 

Je  viens  ici  répondre  à  l'honorable  U*  Wo- 
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lovski,  le  défenseur  da  monopole,  tout  Hbre- 
ëchangiste  qu'il  est  I... 

H.  la  rapporteoF.  Défenseur  du  monopole 
sanctionaé  par  la  loil 

M.  Ponyer-Qneptler.  ...  et  je  demande  i 
défendre  le  droit  des  consommateurs  contre 
iea  monopoliEenra.  (Très-bien  M 

MesBiears,  je  voue  avoue  que  ^e  sm»  extrê- 
mement surpria  que  cette  question  des  atln- 
mettes  se  représente  aujourdhni  et  qu'on  vûds 
propose  de  modifier  la  loi  que  vous  avez  vo- 
tée. 

Lorsque  la  compagnie  des  allumettee,  ^onr 
parler  d'une  manière  plus  concise,  a  demandé 
le  monopole,  elle  connaissait  parfaitement  la 
loi;  elle  connaissait  parfaitfiment  son  cahier 
des  charges,  elle  connaissait  ses  garanties  ; 
elle  a  traité,  et  sous  l'empire  de  ces  garanties 
et  de  la  loi,  et  de  son  cahier  des  charges. 

Il  se  produit  pour  la  compagnie  en  question 
ce  qui  est  arrive  déjà  pour  toutes  las  compa- 
gnies monopolisantes  de  notre  pays  :  lors- 
qu'ellas  ne  fout  point  de  bonnes  affaires, 
lorsque  leurs  actions  baissent  à  la  Boarse, 
lorsque  leur  espoir  est  déçu  sur  les  spécula- 
tions qu'elles  ont  inventéei,  vous  les  voyei 
tontes  venir  vous  demander  votre  secours 
pour  parfolre  ce  qui  manque  aux  bénéfices 
qu'elles  ont  prévus. 

Ainsi  fait  la  compagnie  des  allumettes  ;  telle 
est  aujourd'hui  ta  situation  du  monopole  des  al- 
lumette». Lorsque  cette  compacte  a  obtenu  la 
concession  du  monopole  des  allumettes,  immé- 
diatement vous  avez  vu  ses  actions  ootëes  avec 
prime  h  la  Bourse.  (Ah  I  ah  !)  Comment  ?  ah  ! 
C'est  comme  cela!  c'est  parfaitement  vrai.  Il 
n'y  a  pas  un  bnUetin  de  la  Bourse  qui  ne  cons- 
tate ce  teit.  (C'est  vrail  c'est  vrai!)  Elle  a  fait 
admettre  dans  le  principe,  par  ses  actio.i- 
naire»,  par  le  public,  qm  l'opératioa  qu'elle 
Tenait  de  contracter  avec  le  Oouvernemant  lui 
donnerait  des  bénéfices  considérables.  Bur 
cette  affirmation,  les  actions  ont  monté  de 
prix  dans  une  immense  proportion.  Les  oi^a- 
nisateura,  Im  administrateurs  de  l'affaire,  i{ui 
s'étaient  approprié,  comme  oela  ast  arrivé  d^jà 
dans  vue  foule  de  circonstAnces,  le  plus  grand 
nombre  des  actions  de  cette  opération,  les  ont 
bien'Vite  laissé  s'écouler  sur  le  dos  du  pnblic 
et  n'ont  coniervé  une  ce  qu'ils  ont  jugé  nâces- 
aaire  pour  être  admini orateurs  ou  pour  être 
Crecteurs  de  la  compagnie.  VoUi  l'opération 
dans  son  ensemble.  (Ahl  shl  sur  plusieurs 
banoa.) 

U  n'T  a  pas  da  Ah  1  C'est  c<HDme  cela  I 

M.  Bochar.  Avez-vons  la  preuve  d'un  fait 
aussi  graver 

H.  Fonyer-OnartiM*.  Jî'ai  la  preuve,  moa- 
rimr  I  car,  si  vous  voulez  consulter  aujour- 
d'hui la  cours  des  actions  de  la  société  des  allu- 
mettes et  h  comparer  au  coirs  de  l'année  der- 
nière, vous  verrez  qu'il  y  a  une  diflèraice  de 
lOOàïSOfr.  par  action... 

Bt.  Bochar.  Ce  n'est  pis  M  ce  i^  vous 
disiez  1 

M,  Ponyer-Qoortlep,  ...  et  qu'il  û'y  a  eu 
que  150  fr.  versés  sur  ie  chiffre  nominal  des 
actions.  Par  conséquent,  ceux  qai  portaient 
les  actions  et  qui  ont  touché  120  fr.  de  béné- 
fice sur  les  150  fr.  qu'ils  ont  versés  ont  fait, 
TO«a  t'avouerez  bien,  une  trés-belle  opération,. 


qui  ne  justifie  guère  le  nouveau  concours  que 
la  compagnie  vient  demander  à  l'Etat. 

U.  le  rapporteur.  Vous  voulez,  donc  (jue 
ceux  qui  les  ont  achetées  soient  les  vic- 
times? 

H.  Ponyer-Qaertler.  Ceux  (fui  ont  acheté 
Ifs  actions  les  ont  prises  à  leurs  périls  et  ris- 
ques, et  vous  reconnaîtrez  bien  que  la  compa- 
gnie connaissait  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  avait  contracté  nveo  l'Etat  -,  elle  savait 
quelles  étaieni  ses  oLlrgations,  ses  garanties,  et 
c'est  sous  ces  garanties  qui  lui  ont  été  accor- 
dées par  la  lo!  et  par  l'Assemblée  qu'elle  doit 
exercer  son  monopole.  Mais  elle  n'a  rien  à  de- 
mander, à  exiger  en  dehors  des  avantages  et 
des  garanties  qui  lui  ont  été  accordés  par  son 
cahier  des  charges  qui  est  devenu  sa  loi.  Ce 
que  nous  demandons,  c'est  que  vous  n'ajou- 
tiez pas  aux  garanties  qui  ont  éié  octroyées 
par  la  loi  à  la  compagnie  des  allumettes,  des 
gAanties  nouvelles  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  et  que  vous  ne  lui  devez  pas. 

Dans  ta  vie  ordinaire,  quand  vous  faites  un 
marché,  quand  vous  passez  un  contrat,  ast-ce 
que  vous  n'en  subissez  pas  toutes  les  consé- 
quences? Si  les  conditions  du  marché  tournent 
contre  voua,  vous  snbissf'z  la  perte  qni  in- 
combe à  l'opération  que  vous  venez  de  faire. 

Si,  au  contraire,  vous  avez  bénéficié,  vous 
palpez  ce  bénéfice.  Hais  l'industriel,  le  com- 
merçant, ne  peuvent  pas  venir  dire  i  l'Ëtat  : 
J'ai  fait  uhe  mauvaise  affaire  ;  vondriez-vous 
me  parfaire  la  perte  que  j'ai  subie  sur  l'opéra- 
tion que  j'ai  faite  sous  l'inspiration  de  ma 
seule  volonté  et  en  ne  conauitant  que  mes 
senls  intérêts,  mes  seules  espérances? 

Comment  !  vous  venez  en  ooncuirancfl  avec 
d'autres  compagnies  ;  vous  avez  obtenu  la 
concession  parce  que  vous  avez  offert  des  con- 
ditions plus.tavorablesàl'Ëiat;  les  compagnies 
rivales  ont  disparu,  elles  n'existent  plus  ;  et 
c'est  alors  que  vous  venez  dire  à  l'EUat  :  Halte- 
là  I  n'allons  pas  plus  loin  ;  nous  avons  fait  une 
mauvaii^e  opération  avec  vous,  il  hut  que 
vous  nous  donniez  les  moyens,  de  la  rendre 
avantageuse  !  Mais  oi^  sont  donc  les  concur- 
rente  ?  Us  ont  dis()ani,  je  le  répète.  Ont-iU  le 
droit  de  se  présenter  î 

Je  comprendrais  que  la  compagnie  tint 
vous  dire  :  Noos  vous  remettons  In  mono- 
pole ;  nous  rBQonçons  i  tous  nus  droits  sur 
cette  aSlaire  ;  concè'dez-lk  à  qui  vous  voudrez, 
nous  ne  pouvons  continuer,  appelez  les  con- 
currents, les  rivaux... 

H.  LAonSay,  ministre  dis  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Ponyer- Quartier.  L'Assemblée  verrait 
alors  ce  qu'elle  aurait  à  faire;  elle  verrait  si, 
après  les  événements  connus,  elle  n'a  pas  le 
droit,  que  dis-je,  le  devoir  d'exiger  que  la  com- 

Sagnie  exécute  soncontrat,avaDta^euxouno[t, 
tais  voilà  une  convention  qui  a  été  faite  sui- 
vant certaines  conditions  parfaitement  arrêtées, 
fixées,  déterminées  par  une  loi  ;  et  vous  voulez 
venir  modifier  aujourd'hui  toutes  ces  condi- 
tions I  Je  dis  que  non-seulement  ce  n'est  pas 
le  droit  de  la  compagnie  de  le  demander,  mais 
que  l'Asspmblée  elle-même  ne  peut  accepter 
ses  propositions,  parce  qu'il  y  a  eu  engage- 
ment de  sa  part,  et  que  ce  contrat  doit  être 
exécuté  dans  les  conditions  qui  ont  été  impo- 
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eèea,  si  tous  ne  voulez  troubler  les  b&ses  même 
de  vos  bu4geu. 

Je  vous  en  prie,  m<?BâJetirs,  remarquez  qae 
t\  vous  entres  danti  cette  voie  par  ia  toute 
petite  porte  <les  alluinettes,  U  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  que  tontes  les  questions  qm  compor- 
tent le  monopole  par  l'Eiat  ne  viennent  pas  se 
présenter  devapt  vous  et  que  vous  ne  soyez 
obligés  de  les  résoudre,  si  fea  conditions  d'ex- 
plsitaCion  sont  troavèes  mauvaises  ou  dësa- 
vaniagenses  par  les  compaf^ies. 

Voyei  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  !  Quand  elles  sont  ditns  l'embarras,  elles 
s'adressent  k  vous,  poor  obtenir  des  subveo' 
lions  ou  (çarantir  leurs  emprunts.  Voyez  le* 
compagnies  maritimes  1  Vous  aurez  à  discuter 
ces  jours'Ci  les  questions  qui  se  raVtacbent  à 
r exploitation  de  ces  grandes  compagnies  ma- 
ritimes ;  elles  viendront  vous  demander  une 
aggravation  de  leur  monopole,  un  prolonge- 
ment de  leurs  concessions  pour  s'assurer  s'il 
est  possible  des  bènéSces  encore  plus  considé- 
rables. 

£b  bien,  la  compagnie  des  allumettes,  qui  a 
fait  de  très-gros  benëficaa  dans  ie  t>rincipe  sur 
ses  actions,  se  trouve  aujourd'bni  dans  une  si- 
tuation que  je  lui  attribue  complètement,  qui  est 
déplorable  peut-être,  m^iuvaise  même,  j'en  nuis 
Gonvaincu,  mais  ce  n'est  pas  votre  Eaît,  c'est 
le  sien  propre,  car  s'il  y  a  an  monde  une  in- 
dustrie qui  ait  mal  rempli  ses  engagements, 
c'est  bien  la  compagnie  den  al  lum  sttes  ;  jamais 
dans  le  pays  on  n'a  vu  livrer  un  produit  aussi 
défectueux  que  celui  qui  est  vendu  aujourd'tiiii 
par  le  monopole  des  allumeltee.  (Tcès-bîen  > 
très- bien  1) 

Est-ce  que  noua  sommes  les  associés  de  la 
compagnie  des  allumettes  pour  qu'elle  livre  de 
mauvais  produiis  au  public?  Non  ;  nous  avons 
même  prévu  que,  dans  te  cas  oii  la  fabrication 
des  allumettes,  prenant  un  certain  développe- 
ment, la  compagnie  ferait  certains  bénéliceB,  il 
«n  reviendrait  uns  certaine  quotité  à  T^tat. 
Mais  si  on  livre  aujourd'hui  de  mauvais  pro- 
duits au  consommateur,  celui-ci  cherche  à  s'en 
Euser  le  plus  qu'il  peut,  et  alors  il  imite  nos 
onorables  questeurs  qui,  pour  éclairer  cette 
Assemblée,  font  allumer  les  becs  de  gai  avec 
un  fil  éleclriqae...(OaRt),  et  nous  donnant  un 
hecde  gaz  pour  allumer  DOB  cigares.  Par  cet  es- 
pédient.  la  consommation  des  allumettes  dis- 
paraît chez  rtODS,  et  nous  ne  payons  plus  l'im- 
pàt.  (Très-bien  I  très-bian  1  —  On  rit.) 

Dans  les  usines  ou  magasins  oli  il  j[  a 
un  grand  nombre  de  becs,  on  trouve  aussi  le 
moyen  d'allumer  les  becs  de  gaz  et  les  lampes 
sans  allumettes.  De  plus  eu  plus,  on  réduit 
ainsi  la  consommatiou,  et  la  mauvaiso  exploi- 
tation de  la  compagnie  des  allumettes  tourna 
contre  elle-même.  Ce  qui  occasionne  la  plus 
gr.inde  consommation  d'un  produit,  c'est  sa 
bonne  qualité,  et  c'est  précisément  parce  que 
vous  livrez  un  produit  de  mauvaise  qualité  an 
commerce  que  la  fabrication  des  allumettes  se 
restreint  de  jour  en  jour,  au  lieu  de  se  déve- 
lopper. Tout  cela  vient  de  la  mauvaise  direc- 
tion de  l'opération  et  du  piix  déplorable  et 
exorbitant  auquel  voil)  voulez  vendre  ces  mau- 
vais produits. 

Mais,  messieurs,  rassurez- vous,  l'opération 
est  anx  mains  de  personnes  solides,  aol- 
vables,  qui  n'ont  aucun  besoin  de  votre  con- 


Gours  pour  exercer  leur  Industrie^  Ce  qne 
ces  personnes  vous  demandent,  c'est  qa'après 

leur  avoir  permis  de  réaliser  un  joU  bénéfice 
sur  l'émission  des  actions,  vous  leur  per- 
mettiez d'en  réaliser  un  second;  et  quand 
elles  l'auront  réalisé,  elles  vous  demanderont 
ia  permission  d'en  faire  un  troisième,  et  sur- 
tout de  rencaisser.  (Très-bien  !  —  On  rit.)  Et 
comme  ces  messieurs  sont  prévenus,  plus  que 
qui  que  ce  soit,  de  ce  qui  peut  se  passer,  ils 
auront  soin  de  combiner  leur  opération  de 
manière  à  ce  qne  ce  soient  surtout  les  dii«c- 
teurs,  les  administrateurs  etleâ  employés, etc., 
de  celte  compagnie  qui  aient  i  toucher,  le  cas 
échéant,  le  principal  bénéfice. 

Cette  loi  sur  les  allumettes,  je  ne  t'ai  pas 
approuvée;  j'ai  été  le  promoteor,  un  des  pre- 
miers, da  principe  de  i'imp6t  sur  In  alln- 
metias,  mais  on  en  a  tellement  eliangé  les 
conditions  que  j'avais  imaginées,  qne  œtla  loi 
est  devenue  onéreuse  pour  l'Etal,  et  les  condi- 
tions accordées  anx  compagnies  sont  si  désa- 
vantageuses pour  le  Trésor,  que  je  n'aurais  paa 
accepté  les  propositions  qui  ont  été  faites.  Oui, 
j'aurais  repoussé  ce^propositioas  ;  maiesnân 
cette  loi  existe  à  l'état  de  monopole;  ce  mono- 
pole esl  établi;  vous  n'aviz  aucmi  droit  de  te 
Eupprimar,  si  ce  n'est  par  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Je  voue  demande,  «n  oonséquenea,  ds  le 
maintenir;  mais  je  vous  demande  aussi  de 
maintenir  les  conditions  dans  lesquelles  U  a 
éié  concédé,  et  de  ne  rien  changer  àla  loi  telle 
qu'elle  a  été  votée  et  acceptée  par  l'Assem- 
blée. 

Quand  l'honorable  rapporteur  vient  nous 
dire  :  Nous  n'y  changeons  rien  ;  nous  vous  de- 
mandons seulement  d'appliquer  anx  alluœeltai 
ce  qui  s'applique  aux  tabacs,  i  la  pou4r«,  anx 
cartes,  etc.,  je  réponds  à  M.  Wolowaki  :  Cenz 
qui  ont  traité  du  monopole  des  alinmetteB  con- 
naissaient les  conditions  sous  l'empire  des- 
quelles ils  traitaient. 

Ues  capitaux  sont  engagés,  Us  sont  tenus 
d'exercer  leur  industrie,  de  livrer  ^n  pays  diea 
produits  de  bonne  qualité  ;  mais  vous  n'étea 
pas  du  tout  obligés  de  venir  i  leur  seoours, 
d'augmenter  les  nénéfices  qu'ils  ont  réfûûés 
sur  U  première  émission.  Je  vous  demanda 
simplement,  messieurs,  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet  de  loi  qni  nons  est  soumis, 
de  ne  rien  édlcl/sr  en  faveur  des  fatiricante 
d'allumettes  et  du  monopole  actnel,  et  de 
maintenir  la  loi  telle  qu'elle  est.  (Très-bien  1 
très- bien') 

H.  L^on  Say,  minitlra  dei  financts.  Je  de- 
mande la  permission  de  répondre  en  quelques 
motii  et  très -simplement  à  la  véhémente  im- 
provisation de  notre  honorable  coUègna. 

IL  Ponyer -Quartier.  Je  demapde  la  pa- 
role. (Exclamations  bruyantes.) 

H.  le  minUtr«  des  fiiuiacN.  Encore? 
(Udarilé.) 

Se  ne  demande  pas  mieux  que  l'iionorahla 
M.  Pouyer>Quertier  réponde  après  que  j'aurai 
terminé,  mais  je  ne  le  suivrai  pas  sur  tous  l«t 
terrains  qu'il  a  choiais,  et  je  trouve,  pour  ma 
part,  qu'il  est  très -m  al  heureux,  pour  ne  paa 
employer  une  autre  expression,  qu'on' vienne 
du  haut  de  cette  tribune  attaquer  des.  per- 
sonnes honorables... 

K.  Bocher.  Vous  avez  raison  '- 
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H.  le  ministre.  ...leuriniputerdeaapécn- 
latiooa inavoaées,  détestables... 

M.  Pouyer-Onertler.  Très-ayonÉes  ! 

U,  le  ministre.  ...et  dire,  comme  vons 
l'avez  dit,  qne  les  administrateurs  et  directeurs 
de  la  compagnie  des  allainettes  ont  gagné 
beaucoup  à  l'aide  de  spécnlatioDS  faites  an  dé- 
triment des  actionnaires. 

Voil&  ce  qu'a  dit  l'boaorable  M.  Ponyer- 
Quertier  et  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  dire,  parce 
qu'il  me  semble  qu'il  faut  respecter  cette  tri- 
bune et  ne  pas  en  faire  an  asile  pour  ta  calom- 
nie. (Mouvements  divers.) 

H.  Ponyer'pnertier.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.  Je  n'ai  calomnié 
personne,  je  n'ai  mëtne  médit  de  personne. 

M.  le  président  adresse,  à  voix  basse,  une 
observation  à  M.  le  ministre  des  finances. 

H.  le  ministre.  M.  le  président  m'invite 
à  modérer  et  à  retirer  celte  expression  si 
elle  devait  avoir  un  sens  blessant  pour  mon 
honorable  collègue  M.  Pouyer-Quettier.  A 
ce  point  de  vae,  je  la  retirerais  très>volon- 
tiers  ;  mais  ce  que  je  ne  retire  pas,  c'est 
l'expression  dn  sentiment  que  j'éprouve   lors- 

Îae  je  vois  attaquer  violemment,  dans  cette 
.saemblée,  des  hommes  qui  ne  sont  pas  là 
pour  se  défendre;  j'af^nne  que  dans  ce  cas,  on 
dépasse  cen&inement  la^mesure. 

H.  Pouyer-Quertler.  Je  n'attaque  que  le 
Gouvernement,  que  vous  1 

M.  le  miolstre.  Maintenant  je  reviens  à  ta 
loi  et  à  cette  attaque  personnelle  dont  parle,  è. 
l'instant  même,  mon  honorable  interrupteur. 

Pourquoi  suis-je  à  cette  tribane?  pour  dé- 
fendre celte  loi,  pour  défendre  cet  impôt  qui  a 
été  conçu  par  l'honorable  M.  Pouyer-Quenier. 
(Très-bien  I  très-bien  I  sur  divers  bancs.)  Pour- 
quoi avons-nooB  été  obligés  successivement  de 
vous  présenter  les  projets  ds  lois  que  vous 
avez  votés?  Parce  que  mon  honorable  collè- 
gue, M.  Pouyer-Quertier,  avait  conçu,  dans 
son  système  bnancler,  cet  impAt  sur  les  allu- 
mettes, et  parce  que,  une  fois  entrés  dans 
cette  voie,  nons  avons  été  obligés  d'aller  jus- 
qu'au bout. 

L'impôt  sur  les  allumettes,  vous  l'avez  pro- 
posé, l'Assemblée  l'a  voté,  et  nons  sommes 
arrivés  à  cette  conviction  qu'il  était  iiApos- 
sibte  de  maintenir  l'impôt  si  nons  ne  monopo- 
lisions pas  la  hbrication. 

Noua  n'avions  que  deux  choses  à  faire  :  ou 
abolir  l'Impôt,  ou  constituer  un  monopole,  et 
si  nous  devions  prendre  ce  nouveau  parti,  con- 
stituer le  monopole  entre  les  mains  de  l'Eiat 
ou  entre  les  mains  d'une  compagnie  fermière. 
Nous  n'ai^ODS  pas  d'antre  solution  pour  sortir 
de  la  vole  dans  laquelle  M,  Pouyer-Quertier 
nous  avait  eng^ës.  L'Assemblée  a  choisi  le 
monopole  accordé  à  une  compagnie  ;  vous  pou- 
viez voter  ponr  ou  contre;  le  monopole  a  été 
voté,  nne  adjudication  a  été  faite,  et  alors  est 
intervenu,  entre  la  compagnie  et  t'Ëtai,  un 
contrat  par  lequel  l'Elat  s'est  engagé  à  livrer 
quelque  chose  :  le  monopole,  pour  lequel  la 
compagnie  devait  payer  à  l'Etat,  à  litre  de 
foriait,  nne  certaine  somme,  une  somme  con- 
sidérable. 

Avez-voos  livré  ce  monopole?  voulez-vons 
mettre  ta  compagnie  en  état  de  profiter  de  ce 
qne  voua  lui  avez  vendu?  Voilà  quelle  est  It 


véritable  question,  voilà  la  seule  manière  de  la 

poser. 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  faCe  de  fraa- 
iles  considérables  et  très-difficiles  à  empocher, 
devant  lesquelles  vous  vous  étiez  trouvés  vous- 
mêmes  lorsipie  vous  avez  voulu  imposer  pa- 
rement et  simplement  !e  monopole.  Vous  avez 
voulu  les  réprimer  ;  ponr  y  parvenir,  vous  avez 
eu  recours  1  des  mesures  peut-être  exorbi- 
tantes, mais  nécessaires,  qui  existent  dans  nos 
lois,  notamment  dans  la  législation  du  mono- 
pole dn  tabac. 

Et  rboDorable  M.  Mathieu -Bodet,  dans  le 
dernier  traité  qu'il  a  passé  avec  la  compagnie 
et  qu'il  vous  a  soumis,  a  inséré  dans  son  projet 
de  loi,  que  vous  avez  voté,  l'article  suivant  : 

<  Les  dispositions  relatives  à  la  répression 
de  la  fraude  faite  eu  matière  (fe  tabacs,  conte- 
nues dans  lea  articles  2S2  et  223,  seront  applt- 
quéea  k  l'avenir  aux  contraventions  prévues 
par  les  lois  et  règlements  concernant  le  mo- 
nopole des  allumettes.  ■ 

Eh  bien,  le  principe  de  cette  loi  a  été  de 
donner  à  ceux  qui  exerceront  le  monopole  des 
allomettsa  tes  mêmes  prérogatives  que  l'Ëtat 
possède  en  ce  qui  concerne  le  monopole  des 
tidiacs. 

Plus  tard,  lorsqu'après  certains  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  qui  ont  montré  que  cette  loi 
n'était  pas  suffisamment  explicite  et  ne  disait 
pas  ce  qu'on  avait  voulu  dire,  nous  avons  été 
obligés  d'étudier  la  question  à  nouveau.  J'eii  ai 
conféré  avec  mon  prédécesKeur,  l'honorable  M. 
Mathiea-Bodet,  nui  m'a  déclaré  que,  dans  son 
intention,  lorsqu  il  a  présenté  cette  loi,  ce  qn'il 
avait  voulu  concéder  à  la  compaguie  des  allumet- 
tes, c'était  le  monopole,  c'était  le  droit  de  pour- 
suivre la  fraude  comme  en  matière  de  tabacs. 
Il  me  disait  :  Votre  projet  est  en  effet  la  con- 
séquence naturelle  de  notre  dernière  loi,  ce 
que  vous  proposez  est  inattaqnable.  Mon  ho- 
norable prédécesseur  concevait  comme  je  l'ai 
conçu  moi-même  qu'ayant  voulu  donner  à  la 
compagnie  des  allumettes,  par  le  dernier  traité 
qne  vous  avez  passé,  les  mêmes  droits  que 
cenx  qui  sont  donnés  &  l'Etat  pour  la  vente 
des  tabacs,  vous  deviez  aller  jusqu'au  bout,  et 

3 ne  si  votre  loi  n'était  pas  assez  claire  vous 
eviez  l'éctoircir.  Nous  l'avoiis  éclaircie,  en 
effet';  nous  avons  introduit  dans  la  loi  nouvelle 
les  articles  217,  218  et  237  de  la  loi  de  Igl6, 
en  n'y  changeant  que  ce  qu'il  était  nécessaire 
d'y  changer  pour  que  ces  article  pussent  s'ap- 
pliquer à  la  loi  concernant  le  monopole  des 
allumettes. 

Nous  n'avons  donc  rien  fiait  de  nouveau  ; 
nous  n'avons  pas  à  passer  un  nouveau  traité, 
nous  n'avons  qu'à  donner  à  la  compagnie  des 
allumettes  ca  qu'elle  peut  nous  réclamer  après 
l'adjudication  ;  nous  avons  à  exécuter  loyale- 
ment notre  traité  ;  c'est  ce  que  je  convie  l'As- 
semblée à  faire  en  votant  la  loi. 

D  me  semble  qne  les  discours  que  nous 
avons  entendus  à  cette  tribune  sont  bien  de 
nature  à  apporter  le  découragement  chez  les 
personnes  qui  auraient  à  traiter  avec  l'Etat. 
Une  compagnie  se  présente,  elle  est  adjudica- 
taire, elle  passe  un  contrat  avec  l'Etat;  de  ce 
jongla,  elle  semble  devenir  une  ennemie  ponr 
vous  ;  il  semble  que  nous  n'ayons  plus  d'en- 
trailles que  ponr  ceux  qui  empêchent  cette 
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compagnie  d'exëcater  le  tmté  qa'elle  a  passé 
avec  l'Etat. 

Messieiirs,  quand  oons  avons  signé  une 
convention,  notre  devoir  est  de  l'exécuter  jiia- 
qn'aa  bout;  doos  devons  nous  efforcer  de 
mettre  les  personnes  qui  ont  traité  avec  nons 
en  mesure  de  remplir  les  obligations  qu'elles 
ont  contractées  envers  l'Etat  et  aussi  de  pro- 
fiter des  avantages  qui  ont  été  librement  con- 
sentis par  nous.  (Très-bieQ  I  très-bien  !) 

M.  Ponyer-Qnertlar,  Messieurs,  l'ÂBsem- 
blée  m'est  témoin  que  si  je  mets  nue  certaine 
animation  dans  mes  paroles,  je  n'y  meta  jamais 
de  véhémence,  et  elle  m'atûondra  aujonrd'hu 
comme  aile  m'a  absous  dons  bien  d'autres  cir- 
conaiances,  en  se  rappelant  qu'il  ne  m'est 
jamais  arrivé  d'étta  noleat,  ni  mémo  véhé- 
ment; seulement,  j'émets  avec  conviction  et 
nne  certaine  animation  mes  opinions.  (Oui! 
oui  t  —  Très-bien  1  très-bien  1) 

M.  le  ministre  des  fioances  vous  dit  que 
nous  n'avions  pas  ici  i  apprécier  ta  situation 
plus  ou  moins  neurause  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  l'Etat,  la  situation  des  monopoleurs. 
Mais  enlîn,  il  hut  cependant  bien  dire  que  si 
cette  situation  des  monopoleurs  sur  les  alln- 
mettes  était  florissante,  on  ne  vieudrait  pas 
demander  aujourd'hui  le  concours  de  l'Etat  en 
laveur  des  monopoleurs. 

Quel  est  donc  le  motif  qui  amène  aujourd'hui 
UM.  les  concesBionnaires  à  faire  une  demande 
qu'ils  n'ont  pas  faite  il  y  a  six  mois?  Cela  est 


tout  simple:  c'est  que  les  actions  sorlesquelle 

;   mit  payer   150    francs  étaient,  an  2& 

avril,  à  590  uancs,  et  qu'elles  ne  sont  plus  au- 


Usont  I 


IMyer   150    francs  étaient, 
avril,  s  aau  irancs,  et  qu'""  '  " 

jourd'hui  qu'à  470  francs. 

Voilà  la  cause  qui  amène  ces  MM.  les  fabri- 
cants d'allumettes,  c'est-à-dire  la  compagnie 
des  allumettes,  à  venir  demander  aujourd'hui 
le  conconrs  de  l'Etat.  Elle  voudrait  que  ce 
diifi^  de  590  b.  auquel  elle  avait  fait  arriver 
ses  actions  filt  maintenu,  soit  par  les  bénéfice» 
qu'on  réaliserait  maintenant,  soit  par  la  per- 
spective de  son  avenir. 

Eh  bien,  je  n'empêche  pas  ces  messieurs  de 
faire  coter  jusou'à  1,000  fr.,  s'ils  le  peuvent, 
leurs  actions  a'allumettes  ;  mais  ce  que  je  de  - 
mande,  c'est  que  l'Etat  et  les  consommateurs 
ne  fassent  pas  les  frais  de  cette  plus-value  ;  ce 
que  je  demande,  c'est  que  la  fraude  qui  eet 
plus  considérable  peut-être,  depuis  trois  mois, 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  soit  supprimée,  mais 
avec  les  armes  dont  nous  a  saisis  la  loi  de  con- 
cession. 

Vous  avez  en  main  tous  les  mojrens  de  sur- 
veillance nécessaires  pour  contemr  b  fraude, 
unpioyoz-les  ;  mais  ne  venez  pas  nous  deman- 
der un  accroissement  des  garanties  accordées 
au  monopole.  Le  monopole  est  ce  qu'il  est  ; 
mais  la  compagnie  l'a  accepté  tel  qu'il  ost. 
elle  a  évincé  ses  concurrents  en  consentant  à, 
l'en  charger.  Ga  que  je  demande,  c'est  que 
la  loi  qui  a  été  rendue  par  vous  soit  main- 
tenue; c'est  qu'on  ne  tasse  pas  encore  une 
&veur  financière  à  une  grande  compagnie 
quand  nons  avons  besoin  de  toutes  les  res- 
Boutces  du  budget,  que  M.  le  ministre  des 
finances  doit  défendre  avant  tout  autre  inté- 
rêt (Tràs-bieni  sur  divers  bancs.)  C'est  enfin 
au'on ne  vienne  pas  faire  cette  proposition,  sans 
fixer  les  charges  nouvelles  que  la  réglemen- 
tation sollidtée  impose  aux  consommataurs, 
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par  suite  des  nouvelles  faveurs  qu'on  de- 
mande pour  le  monopole. 

Mais,  me  dit-on,  vous-même  avez  propesé 
l'impôt  sur  les  allumettes. 

Comment!  messieurs?  Quelles  étaient  donc 
les  conditions  de  cet  impAt  lorsque  nous  vous 
avons  proposé  cette  loi  sur  les  allumettea? 
Mois,  messieurs,  ces  conditions,  elles  ont  été 
radicalement  changées  dans  la  loi  qui  régit  ce 
monopole. 

Oui,  cela  est  vrai,  te  Gouvememeat  de  M. 
Thiers  vous  a  proposé  l'impôt  sur  les  allomet- 
tes;  mais  les  conditions  en  étaient  toutes  dif- 
férentes. Tous  les  fabricants  d'allumettes  de- 
vaient former  ua  syndicat  ;  chacun  d'eux  con- 
servait le  droit  de  fabriquer  et  vendre  des  al- 
lumettes; la  robricatibn  devaitdtre  faite  par  les 
fabricants  d'allumettes  alors  existants  ;  l'Etat 
n'avait  point  à  débourser  30  ou  40  millions 

Eour  l'expropriation  des  fabricants  .comme  dans 
L  législation  actuelle. 

Puis,  quelles  étaient  encore  ces  conditions  ? 
Aucune  augmentation  dans  le  firlx  de  vente 
des  allumettes  et  le  maintien  de  la  qualité  des- 
dites  allumettes.  Ëh  bien,  depuis  cette  époque, 
on  a  reconnu  que  les  allumettes  ne  valaient 
rien.  On  ne  fait  aue  de  mauvaises  allumettes. 

H.  Bocher.  Mais  non  !  Elles  sont  excel- 
lentes I 

M. PouyeF-Queptler.Commentl  nonlAh! 
on  voit  bien  que  vous  n'êtes  pas  fumeur, 
monsieur  Bocher.  (On  rit.)  Bi  vous  l'étiez, 
vous  constateriez  tons  les  jours  la  détestable 
qualité  de  ce  petit  produit.  (Rires.) 

K.  Bocher.  Je  suis  consommateur  1 

M.  Ponyep-Qnartier.  Non-seulemem  on 
a  doublé,  mais  on  a  triplé  le  prix  des  allu- 
mettes, et,  de  plus,  on  les  fkit  d  une  détestabis 
qualité. 

Sur  plusieurt  banej.  C'est  vrïi  I 

H.  Ponyer-Qnertler.  C'est  un  cri  una- 
nime dans  tout  le  pays.  Et,  vous  avez  beiau  dire 
le  contraire,  .la  vérité  n'en  est  pas  moins 
qu'elles  sont  mauvaises  et  doublées  de  prix. 

M.  le  rapporteur.  Ni  l'un,  ni  l'autre  I 

M.  Pouyer-Quartler.  J'en  appelle  à  l'opi- 
nion publique,  monsieur  Wolowski.  Elle  ju- 
gera lequel  de  nous  est  dans  le  vrai. 

M.  Gbarrayron.  Entendez- vous  justifier  la 
fraude  T 

K.  Poayer- Quartier.  Gomment  I  j'ustifier 
la  fraude  I  Vous  avez  la  loi  pour  vous  en 
servir  :  usez-en,  mais  ne  nous  Eûtes  pas  foira 
des  lois  d'exception.  Non,  monsieur,  vous 
avex  les  moyens  de  répression  qui  ontété  pré- 
vus dans  le  cahier  des  charges  ;  ce  que  je  vous 
demande,  c'est  de  voue  en  tenir  là  et  de  ne 
pas  ajouter  de  nouvelles  précautions  qui  de- 
viendraient de  véritables  inquisitions. 

Mais,  messieurs,  puisqu'il  &ut  tout  dira  ici, 
laissez-moi  vous  développer  une  pensée  :  on 
poursuit  un  bien  autre  ont  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  but  dont  personne  n'a 
encore  parlé,  mais  qu'il  faut  bien  cependant 
vous  faire  connaître. 

Les  paysans,  les  ouvriers,  noue  tous  enfin, 
nons  n'employons  pas  tous  des  allumettes 
chimiques,  etia  toi  (pi'its'agit d'aggraver,  celle 
qui  règle  le  monopole,  ne  s'applique  jusqu'à  ce 
jour  qu'aux  allumettes  chimiques.  Savez-vous 
ce  que  l'on  veut  Caire  avec  oes  lois  nouvelles  T 
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c'est  de  eupprimar  l'alInineUe  aonfrée.  (Déné- 
gations ear  divers  bues.) 
Personns  n'osenût  dire  le  contraire...  (Mais 

C'est  le  bot,  nassienrs,  qiie  l'oa  poursuit  ; 
mais  on  n'a  pas  'eocore  ose  le  dire.  On  veut 
SDpprimer  Fallumette  soufrée  qui  s'emolaie 
dans  les  campagnes  et  dans  les  chtuniierea, 
qoand  on  ne  pent  pu  employer  1m  allumetles 
chimiqaes. 

Je  ifis  qne  voilà  le  but  que  tous  |>onreui*ez. 
Car,  ai  voae  doDuez  le  droit  de  faisir  le  son&e, 
les  matiërea  inflammables,  on  le  bois,  ou  les 
appareils  qui  servent  à  la  fabrication  des  allu- 
mettes, ne  serait-ce  qu'un  établi,  une  scie  et 
un  couteau,  vous  supprimez  du  même  coup  la 
fabrication  des  allamettes  ordinaires  qui  ne 
sont  pas  sujettes  à  la  loi  ;  de  telle  sorte  que 
non-seulement  vous  aurez  accordé  à  la  compa- 

C'e  des  garanties  nouvelles  qu'elle  aurait 
a  dû  reclamer  avant  de  signer  le  contrat 
qu'elle  a  consenti  avec  l'Etat,  mais  encore 
Yous  supprimez  une  fabrication  considérable, 
à  savoir  la  fabrication  des  allumettes  ordinai- 
res dont  TOUS  allez  priver  le  pays,  ou  bien  que 
TOUS  allez  soumettre  k  l'impôt,  car  d'après 
votre  loi  projetée,  tout  bjmme  qui  fabriquera 
des  allumettes  ordinaires  fera  la  fraude.  Il 
aura  les  instruments  nécessaires  à  la  Imbrica- 
tion des  allamettes,  il  aura  le  coutean,  il  aura 
la  scie,  il  aura  le  soufre  ;  en  un  mot,  il  sera  fa- 
bricant d'allumettes.  Celui-là  vous  le  suppri- 
mez dn  même  conp  par  l'application  de  votre 
loi. 

Je  dis  donc  qu'après  nne  discussion  de  ce 
genre,  qnuid  on  songe  que,  dans  notre  projet 
primitif,  l'impdt  sur  Tes  allumettes  devait  pro- 
dnire  15  miUions  nets  i  l'£lat,  que  les  concea- 
sionnatres  prenaient  Vengée  ment  formel 
de  fabriquer  des  allumettes  sans  en  augmenter 
le  prix  de  vente;  que,  do  ç lus,  vous  n'aviez 
rien  à  donner  pour  l'eiprapriation  ;  que,  d'un 
autre  cAté,  le  public  ne  devait  pas  voir  aug- 
menter le  prix  des  allumettes  ;  ^ne  la  qnaiité 
des  allumettes  devait  être  maintenue;  quand 
on  songe  âi  toutes  ces  considérations,  on  se 
demande  s'il  n'est  pas  surprenant  qu'on  vienne 
anjonrd'hni  aggraver  encore  la  situation  ac- 
tuelle, lorsque  déji  la  compagnie  a  doublé  le 
prix  des  allumettes  et  qu'elle  tes  livre  de  très- 
manvaise  qualité,  sans  donner  à  l'Etat  las 
IS  millions  que  nous  étions  lùrs  de  percevoir 
avec  le  proiet  primitif.  (Très-bien!  sur  pla> 
sieurs  bancs.) 

Je  demanda  donc  à  l'AssemUée  de  ne  pas 
entrer  dans  cette  voie. 

Vous  no  pouvez  pas  augmenter  des  garanties 
qui  ont  été  trouvées  suffisantes  par  la  compa- 
gnie elle-même,  alors  qu'il  y  avait  des  compa- 
gnies concurrentes  qui  recherchaient  le  mo- 
nopole à  des  conditions  aussi  iavorablee  pour 
r'Elat.  La  compagnie  a  accepté  les  conditions 
qui  Ini  ont  été  faites.  Elle  a  fait  un  contrat  :  il 
laul  qu'elle  le  respecte,  il  but  surtout  que 
l'Etat  le  reipeate.  Ce  n'est  pas  à  l'Etat  À  don- 
ner l'exemple  de  la  violation  des  contrats;  car 
ce  serait  une  véritable  violation  des  conUats, 
si  vonsvanies  modifier  les  conditions  auxquel- 
les (a  compagnie  ooncessionnatre  a  obtenu  le 
«konopole,  alors  qu'il  n'y  a  plus  de  compagnies 
eoncorrentes. 

Je  demande  à  l'Asumblée  de  maintenir  la 


loi  des  allumettes  telle  (|u'ella  l'a  TOlAe  ;  je 
demande  que  son  exécation  soit  formelle,  et 

Îu'U  ne  soit  rien  ajouté  aux  garanties  accot 
ëes  &  la  compagnie. 

HaiDteaezlÂ  contrat  avec  la  compagnie  tel 
qu'il  est,  car  vous  ne  voulez  pas  pins  que  dobb 
empêcher  le  petit  artisan  qui  aura  chez  lui 
les  outils  nécessaires  à  la  Abrioation  de 
s'en  servir  pour  son  usage  ;  vous  ne  vouleg  ms 
qu'on  aille  chez  lui,  sous  prétexte  qu'il  tait  des 
allumettes,  alors  qu'il  n  en  a  pas  fait.  Non, 
messieurs,  il  faut  respecter  tes  conditrans  telles 
qu'elles  ont  été  faites  et  acceptées,  et  je  de- 
mande forraellement  à  l'Assemblée  de  les 
maintenir  telles  qu'elle  les  a  votées.  (Trée- 
blen  I  sur  divers  buics  1  —  A^i  voix  I  anx 
voixl) 

M.  !•  mppoFtenF.  Je  ne  retiendrai  pu 
longtemps  l'attention  de  l'Assemblée;  je  venx 
ramener  le  débal  à  sa  simplicité. 

M.  Pouyer-Qoerlier  a  traité  beaucoup  de 
questions  qui,  je  crois,  ne  devaient  pas  être 
portées  à  cette  tribune.  Nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  nous  occuper  du  cours  des  actions.  Ce 
sont  là  des  argumeuls  qu'on  aurait  mieux  fait 
de  ne  pas  faire  valoir  devant  l'Assemblée. 
NoDS  lommes  ici  pour  remplir  notre  seul  de- 
voir, qui  est  de  faire  respecter  la  loi. 

H,  Le  Royer.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  rapporteur.  Lorsqu'un  individu  se 
livre  k  toute  espèce  d'industries  il  invoque  la 
protection  de  la  loi  ;  et  la  fabrication  des  allu- 
mettes, telle  qu'elle  est  prati^ée  anjonrd'hiii, 
ne  peut  faitra  autre  chose  qu'mvoqner  les  ga- 
ranties de  la  loi  pour  i'apphcation  de  la  con- 
cession qui  a  été  faite. 

Voulez-vous  ou  no  vonlei-voua  pas  que  la 
fraude  conilnne  &  s'exercer?  Voils  toute  la 
question.  AdmettcE-vous  que  le  législateur 
demeure  iodifCérent  à  un  lait  de  fraude  pa- 
tente, constatée ,  qai  n'est  déniée  par  per- 
sonne? 

Admettes  TOUS  que  l'absence  d'un  texte  pré- 
cis conduise  les  magistrats  qui  ne  peuvent 
qu'appliquer  la  loi  écrite,  à  rendre  un  arrêt 
comme  celoi  dont  je  vais  vous  faire  connaître 
les  dispositions  ?  Je  me  bornerai  à  cette  seule 
citatioD,  et  j'abandonne  à  vos  consciences  la 
décision  qae  vous  allez  prendre. 

'  Les  particuliers...  ■  —d'après  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qui  n'a  fait  qn'appU^er 
la  Loi  telle  qu'elle  exista,  ce  qui  prouve  les  la- 
cunes qu'il  s'agit  de  combler,  —  «les  particu- 
liers peuvent  détenir  impunément,  en  quelque 
quantité  que  ce  soit,  des  allometies  fabriquées 
clandestinement.  ■  Et,  chose  plus  étrange  en-' 
core,  en  vertu  d'un  arrêt  récent,  il  serait  per- 
mis <  aux  cafetiers,  restanratedrs,  débitants  de 
boissons,  et  généralement  à  tous  les  proprié-  . 
taires  de  lieux  publics,  de  s'en  procurer  en 
fraude,  pour  les  mettre  à  la  dieposilion  de 
leurs  cheots  ou  pour  en  faire  l'objet  d'un  com- 
merce illicite.  > 

Je  crois  qu'il  sufBt  de  citer  cette  dédiion 
rendue  par  des  magistrats  consciancieux,  en 
l'absence  d'nne  loi  suffisamment  préciee,  pour 
démontrer  la  nécessité  du  projet  actuel. 

Quant  au  fait  que  H.  Pouyer- Quartier  apro- 
duit  à  cette  tribune,  quant  à  ce  renohénsse- 
ment  des  allumettes  depuis  la  concession  dn 
monopole,  il  est  complètement  inexact.  Il  a  été 
par&itenMnt  oonsiate  qne  le  prix  ia  wnte. 
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délérminé  p&r  U  canveniioa,  que  la  compa- 
gnie ne  peut  point  hausEer  à  soa  grâ,  est  un 
pris  inféirleur  à  celui  qui  était  pratiqué  dans  Iç 
conunerce.  Quant  à  la  qualité  des  allumettes, 
il  Qe  fout  pas  rendre  la  compagnie  responsa- 
ble de  celles  qui,  en  quantités  énormes,  sont 
débitées  en  fraude  et  qui  sont  mal  foites. 

U.  Tolain.  Ce  sont  iea  siennes  qai  sont  mal 
fabriquées  ! 

M.  la  rapporteur.  Je  ne  veux  pas  me  U- 
vrer  ici  à  une  démonstration  pratique....  (On 
rit).  Malheureusement  je  fais  usage  de  beau- 
coup d'allumettes  :  j'en  ai  dans  ma  pocbe,  que 
j'ai  achetées,  comme  tout  le  monde  doitles 
acheter,  &  la  compagnie,  an  prix  légal.  Pour 
10  centimes,  j'ai  une  noite  d'aTlamettes... 

M.  Tolain.  Ce  sont  des  allumettes  de  luxe  I 
Ne  rt^Bonnez  pas  lÀ-dessua  ! 

H.  le  rapporteur.  ...J'ai  uns  boite  d'allu- 
B  excellentes,   les  meilleures  qu'on 


shr  la  couMble  fabrication  des&audeurs  qui 
trompent  le  public  en  prétendant  vendre 
meilleur  marché,  et  qui  lèeent  le  fisc  en  empê- 
chant la  perception  de  l'impàt. 

Nous  voolons  que  l'impôt  soit  perçu,  at  nous 
voulons,  —  ce  qui  est  encore  au-dessus  de  la 
perception  de  l'impét,  —  l'application  loyale  et 
complétede  la  loi.  La  loi,  jusqu'ici  insuffisante, 
on  peut  la  violer  impunémeiit;  nous  deman- 
dons simplement  que  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  font  la  contrebande  des  tabacs  et  des 
poudres  soient  applicables  quand  il  s'agit  de 
sauvegarder  le  monojiole  des  allumettes.  Noua 
ne  faisons  pas  de  distinction  li  où  la  matière 
se  refuse  à  une  diatinctioa  qnelcosqne.  (Aux 
voix  I  aux  voix  \) 

H.  Dnearre.  Permettes,  messieurs,  à  celui 
qui  a  engagé  le  débat,  de  dire  un  seul  mot  sur 
la  manière  dont  il  s'eat  déroulé  devant  voue. 
Je  constate  tme  ni  le  ministre  ni  le  rapporteur' 
n'ont  répondu  aux  objections  très-graves  qui 
résulteraient  des  termes  de  l'article  de  la  loi 
proposée  quant  i  l'interprétation  de  l'nsage 
qu'on  peut  faire  des  instruments,  des  substan- 
ces, des  matières  premières  qu'on  pourrait 
prétendre  devoir  servir  à  la  fabrrcation  des  al- 
lumettes. 

C'est  Ift  un  argument  de  premier  ordre  contre 
une  disposition  qui  met  tons  les  industriels  de 
Franc»  à  la  discrétion  et  sons  le  coup  de  la 
fantaisie  d'an  employé  des  concessionnaires 
ayant  le  droit  de  requérir  un  commissaire  de 
police. 

Je  vous  ai  dit  qu'après  toutes  les  lois  qui  ont 
été  Buccessivement  votées,  qu'après  le  dernier 
traité  (jui  a  été  signé,  le  dernier  paragraphe 
de  la  loi  de  1875  portant  que  les  disposi- 
tions coacernant  la  monoj)ole  des  tabacs,  des 
poudrée  et  des  cartes  i  jouer  seront  appli- 
cables k  ta  fabrication  et  au  colporl&ga  des  al- 
lumettes, ajoutait  :   <  Cette    disposition  ne 


du  est  venu  vous  dire  que,  jusqu'à  la  fin, 
l'Ktat  devrait,  au  profit  de  la  compagnie,  per- 
fectionner, oompléter  lesItHS  répressives,  et  on 
a  ^outé  qôe  l'Etat  le  faisait  pour  le  monopole 
des  ulMiei.  Hais,  il  Gint  venuirqner  que,  par 


contre,  l'Etat  a  le  soin,  le  souci  et  l'obligation 
de  veiller  à  ce  que  les  tabacs  fabriqués  par  lui 
soient  d'une  qualité  qui  appelle  rochetenr. 

Admettez-vous  que  l'Etat  aura  la  responsa- 
bilité de  surveiller  la  compagnie  générale  des 
allumettes  dans  sa  fabrication?  Je  ne  vous  y 
engage  pas,  car  la  compagnie  doit  avoir  la  res- 
ponsabilité entière  de  ses  actes;  vousTavei 
armée,  vous  n'avez  plus  rien  i  lui  donner, 
mais  VOUE  avez  à  garantir  les  citoyens  contre 
ses  investigations  excessives  que  j'ai  signalées 
«t  qu'on  n'a  pas  niées. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  déci- 
der que  VOUE  ne  passerez  pas  à  la  discussion 
des  articles.  [Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  vous  demanderai  la  permission  de  répondre 
un  mot,  puisque  l'honorable  M.  Ducarre  a^  dit 
que  ni  le  ministre  ni  le  rapporteur  n'avaient 
répondu  à  quelques-unes  de  ses  observa- 
lions. 

Je  ferai  remarquer  &  l'Assemblée  que  (a  loi 
du  28  janvier  contenait  un  article  que  j'ai  lu, 
et  en  suite  duquel  un  règlement  d  administra- 
tion publique  a  été  fait.  Dans  ce  règlement,  on 
avait  inséré  des  dispositions  trés-analoguea  à 
celles  qui  vous  sont  aujourd'hui  proposées  ;  maïs 
les  fraudeurs  contre  lesquels  on  a  voulu  exer- 
cer des  poursuites,  en  vertu  des  disposions 
de  ce  règlement,  ont  prétendu  qu'elles  étaient 
excessives  et  qu'elles  dépassaient  la  portée  de 
la  loi.  Ils  ont  triomphé,  et,  la  compagnie  se 
trouvant  impuissante  a  exercer  sou  monopole, 
nous  avons  dû  vous  présenter  le  projet  actuel. 

Mais  il  résulte  de  ce  fait  que  le  public  n'est 
pas  au^si  désarmé  qu'il  le  croit,  qu'il  a  trouvé 
et  qu'il  trouvera  devant  les  tribunaux  une  pro- 
tection efficace  contre  des  interprétations  abn- 
sivesde  la  loi.  C'estce  qui  se  produirait  si, sous 
le  prétexte  de  saisir  des  instruments  destinés  à 
fabriquer  des  allumettes  chimiques,  on  saisis- 
sait des  instruments  qui  ne  seraient  pas  des- 
tinés réellement  à  cette  fabrication.  Les  per- 
sonnes de  bonne  foi  sont  donc  assurées  d  une 
protection  suffisante. 

Maintenant,  vous  dites  que  l'Etat  peut  bien 
être  armé  pour  ce  qui  re^rde  son  monopole 
des  tabacs,  parce  que  d'ailleurs  il  fournit  de 
bon  tabac.  Je  l'espère,  je  te  désire  beaucoup, 
bien  que  l'on  trouve  souvent  que  le  tabac  ne 
vaut  pas  le  prix  qu'on  le  paye,— ce  qui  est  cer- 
tain, puisque  l'Etat  y  trouve  un  bénéfice  con- 
sidérable. 

Eh  bien,  ponr  les  allumettes,  nous  sommes 
armés  du  droit  de  surveillance,  nous  pouvons 
exiger  que  la  compagnie  fabrique  les  allumet- 
tes dans  les  meilleures  conditions  possibles,  et 
si  justju'à  présent  il  s'est  trouvé,  aans  la  con- 
sommation, des  allumettes  inrérieures,-  cela 
tient  à  ce  qu'un  stock  considérable  a  dû  être 
racheté  par  la  compagnie,  à  qui  nous  avions 
imposé  cette  obligation  ;  cela  tient  aussi  à  ce 
qu'en  dehors  de  ces  sllomettes  rachetées  par 
la  compaguie,  et  qui  portent  en  eflet  la  vi- 
gnette officielle,  il  y  a  des  allumettes  de  con- 
trebande. Mais,  après  l'épuisement  du  stock 
que  la  compagnie  a  dû  racheter,  elle  devra  se 
soumettre  exactement  aux  conditions  du  ca- 
hier des  charges  ;  nous  avons  ie  droit  de  sur- 
veiller et  nous  sarveillerons  effectivement  sa 
labricatiM. 

Par  ces  considérations,  je  vous  demande  de 
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voter  le  projet  do  loi.  (Très-bien!  —  Au  voix  t 
KOZ  TOix  0 

H.  le  rapportattr.  Ploateurs  de  mes  col- 
lègoes  m'oat  fait  observer  que  je  n'avsie  r  en 
répondu  relativement  k  la  vente  des  allumettes 
ordiDaires.  On  prétend  qne^  la  compagnie  n'en 
livre  pas.  Cest  uns  erreur.  Ls  compagnie,  aux 
termes  du  c&hier  des  charges,  est  tenue  de 
fournir  des  allumettes  de  toutes  les  qualités, 
des  allumettes  ordinaires  comme  des  allumet- 
tes de   Inxe. 

Je  n'ai  rien  à  ajonler.  (Anz  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  Xi«  Royer.  Hessianrs.  je  suis  complète- 
ment d'accord  avec  M,  le  ministre  des  finances 
et  avec  U.  le  repportpar  de  la  commission 
pour  accorder  au  contrat  qui  est  intervenu  en- 
tre l'Etat,  en  vertu  du  monopole  que  vous  lui 
avez  concédé,  et  la  compagnie  dite  des  alln- 
mettes  chimiques,  toutes  les  garanties,  les 
moyens  nécessaires  poor  réprimer  la  fraude. 
Effectivement,  messieurs,  quand  on  s'engage 
dans  une  mauvaise  voie  et  qa'onest  l'Etat,  il 
faut  accepter  toutes  les  conséquences  du  point 
de  départ.  (Mouvements  divers.) 

Ainsi,  iràand  M.  le  ministre  et  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  viennent  vous  ,dire  : 
Qui  vent  la  &n  veut  les  moyens!  je  suis 
parioitement  de  leur  avis  ;  mais  oii  je  me  re- 
fuse à  les  suivre, ^'est  dans  le  chaix  et  dans 
l'application  des  moyens. 

Bi  ces  moyens  s'attaquent  anz  garanties  so- 
ciales, je  dis  qu'il  faut  s'arrêter,  et  alors,  s'il 
est  impossible  autrement  d'accomplir  l'oenvre 
commencée,  il  faut  y  renoncer,  il  faut  eu  faire 
le  sacrifice,  plnlût  nue  d'employer  des  moyens 
qui  touchent  aux  bases  imëmes  de  la  société. 
(Excidmations.) 

Avant  de  vûqb  récrier.  permetUz-moi  de 
m'expltqner,  messieurs  I  (Parlez  I  parlez  IJ 

Qne  voos  demande-t-onf  II  fant  que  vous 
vous  rappeliez  les  termes  de  la  loi  dont  on  vent 
faire  l'appUcation  au  monopole  des  allomettes 
chimiqnes.  On  veut  qu'en  cas  de  soupçon ,  — 
entendez  bien  ceci,  —  en  cas  de  soupçon,  les 
agents  aient  le  droit  de  s'introduire  dans  le  do- 
micile des  citoyens,  d'y  faire  des  perquisitions, 
assisté  d'un  cooimisEaire  de  police  ou  d'un  juge 
de  paix  qui  devra  obéir  à  la  réquisition  de 
l'employé  de  la  compagnie  des  allumettes  chi- 
miqnes. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  vous  demande 
d'accorder  &  une  compagnie,  c'est-à-dire,  à  un 
simple  particuher.  Et,  i  l'appui  de  cette  de- 
mande, que  vous  demande- 1 -on  ?  On  vous  dit 
que  le  même  droit  appartient  à  l'Etat  pour  les 
tabacs.  Oui,  je  le  reconnais.  81  la  loi  était  à 
voler,  je  ne  la  voterais  pas... 

Bn  membre.  Demandez-en  la  suppression  ! 

H.  I.eRoyer...  mais  je  reconnais  que  la  loi 
existe.  Eh  bien,  voyons  s'il  y  a  une  similitude 
entre  la  situation  de  la  compagnie  des  allu- 
mettes chimiques  et  celle  de  l'Eut. 

Vous  armez  l'Etat  d'un  poavoir  exorbitant, 
cela  est  vrai  ;  mais  enfin,  c'est  l'Etat,  c'est-à- 
dire  c'est  nous  tous. 

Est-ce  qne  la  compagnie  a  la  même  respon- 
sabilité que  l'Etat  î  Est-ce  qne  le  sentiment 
de  b  mesure  peut  être  é^l  de  part  et  d'autre  ? 
Non  I  c'est  une  compacniade  spéculation,  cela 
est  iicontestable,    spéculation   trés-lëgitime. 


trèa-loyate  ;  —  je  ne  me  permets  pas  des  insi- 
nuations qui,  -d'ailleurs,  n'ont  aucune  base, 
aucun  fondement  —  mais  enfin  c'est  nne  com- 
pagnie commerciale,  une  compagnie  indus- 
trielle. Quelle  garantie  vous  donnet-elleTje 
vous  le  demande. 

Quand  c'est  l'Etat  qui  exerce  pour  rechercher 
les  tabacs  détenus  en  fraude,  c'est  nn  des  em- 
ployés les  plus  élevés  de  l'administration  qui  re- 
quiert le  commissaire  de  police  ou  le  juge  de 
Siix.  Ici.  au  contraire,  ce  sera  l'employé  d'un 
es  dépositaires  régionaux  de  la  grande  fabri- 
que des  allumettes  chimiques,  c'est-à-dire,  un 
nomme  qui  ne  vous  offre  aucune  garantie,  qui 
n'est  pas  de  votre  choix,  qui  n'est  pas  tenu  par 
le  serment  profess'onnel.  Voili  lagent  à  la 
discrétion  duquel  vous  mettez  le  domicile  du 
citoyen  à  tonte  heure,  et  c'est  snr  la  réquisi- 
tion de  cet  homme  qne  la  commissaire  de  po- 
lice ou  le  JQge  de  paix  devra  instrumenter! 
Gela  n'est  pas  admissible. 

Il  y  a  un  autre  point  que  vous  ne  mécon- 
naîtrez pas.  Quand  il  s'a^t  du  tabac,  la  ques- 
tion est  tout  autre.  Le  tabac  est  une  den- 
rée que  personne  ne  peut  cultiver;  par  con- 
séquent, le  tabac,  quand  il  se  trouve  en 
une  quantité  de  plus  de  10  kilogrammes 
—  je  crois  que  c'est  le'  maximum  toléré 
p^  la  loi,— dans  les  mains  d'un  simple  particu- 
lier, qui  n'est  pas  débitant  ou  dépositaire  de 
l'Etat ,  il  y  a  présomption  que  ce  tabac  pro- 
vient de  la  fraude.  ' 

Mais,  en  matière  d'allumettes  chimiques, 
est  ce  qu'il  m'est  interdit  de  briquer  dans 
mon  domicile  ce  qui  est  nécessaire  a  ma  con- 
sommationT  Allez-vous  jusque-là  dans  la  loi 
qui  a  été  votéeT  Non,  ce  que  vous  voulez  at- 
teindre, c'est  celui  qui  fera  concurrence  à 
l'Etat  en  vendant  au  public  des  allumettes  au- 
tres que  celles  fabriquées  par  la  compagnie 
concessionnaire  du  monopole. 

Vous  avez  donné  nn  monopole  :  faites-le  res- 
pecter; prenez  tous  les  moyens  que  vous 
pourrez  pour  arriver  à  ce  but  ;  mais,  je  vous 
en  conjure,  respectes  le  domicile! 

On  disait  tout  à  l'heure,  —  et  voilà  un  point 
sur  lequel  une  lacune  peut  être  remplie  d'une 
manièie  légale,  — on  disait  toutà  l'neure  que 
la  cour  de  cassation  avait  été  jusqu'à  déclarer 
que,  malgré  le  monopole,  un  débitant,  un  caba- 
retier,  un  cafetier  avait  le  droit  d'avoir  chez 
Ini  des  allnmettes  de  frande  et  de  les  donner' 
à  ses  clients.  Ehbien,  je  dis  :  non  ;  nn  cabaret, 
un  café  est  é^demment  un  lieu  public  où  vous  • 
pouvez  instrumenter,  ot  voua  pouvez  saisir  ; 
et  on  ne  peut  pus  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  là 
de  débit  ;  car,  évidemment,  c'est  ponr  attirer 
le  consommateur  que  le  cabaretier  donne  les 
allnmettes  ;  et,  quand  il  attire  te  consoomiateur 
il  en  retire  un  produit.  Dans  ces  conditioBS, 
je  comprendrais  un  article  de  loi  qui  armerait 
la  compagnie  des  allumettes  chimiques  pour 
réprimejr  cette  fraude,  parce  que  là  il  y  a  débit, 
il  V  a  publicité,  11  y  a  offre  au  public. 

Afais  chez  de  simples  particuliers  et  *  sur  un 
simple  soupçon  >,  —  ce  sont  les  termes  de  la 
loi,  —  mettre  ce  droit  exorbitant,  qui  peut 
aller  jusqu'à  la  violation  absolue  du  domicile 

S  rivé,  aux  moins  d'une  compagnie,  c'est-à- 
ire  d'une  personne  absolument  privée,  n'ayant 
d'autre  intérêt  qu'un  intérêt  industriel,  je  sois 
que  cela  est  impossibl»  et  que  vous  voterez 
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contre  Is  projet  de  loi.  (Approbation  sar  pla- 
sieQrab&ncs). 

M.  Bâcher.  Je  demande  la  parole. 

De  divert  câli3.  Aux  Tois  t  —  La  clôture  l  — 
Non  !  Pariez  I) 

H.  le  préaident.  On  demande  la  cidtare. 
Je  conantce  t' Assemblée  sur  la  clAtnre. 

(L'Assemblée,  consnltâe,  prononce  la  clà- 
ture.) 

H.  le  président.  Je  consalte  rAssemblêe 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  hi  discussion  des  articles. 

Il  y  a  sur  cette  question  une  demande  de 
scrutin. 

Cette  demande  est  sip^èe  par  MM.  Tesletin, 
Scheurer-Kestner,  A.  Peyrat,  Paul  Bert,  Go- 
din,  Gananlt,  Maurice  Rouvier,  Laurent- 
Pichat,  Tarigny,  Henry  Lefôvre,  Eugène 
Farcy,  Raihier.  Greppo,  LaQize,  Deschange, 
Grandpierre,  BUly,  LeVreton,  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).    An  cet  on. 

Il  Ta  être  procédé  au  Bcmtm. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cneillis.) 

Le  dépouillement  en  est  opéré  par  MM.  les 
secrétaires. 

H.  le  préKldeat.  Yolci  le  réaulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants bït    , 

Majorité  absolue 264 

Pour  l'adoption 280 

Contre 247 


Avant  d'entrer  dans  la  dîscassion,  je  donne 
la  parole  à  M.  le  vice -président  du  conseil  pour 
un  dépôt  de  projet  de  loi. 

se.  le  Tlce-préaldent  do  conseil,  ministre 
de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ten>- 
dant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  500,000  fr. 

M.  1«  prëaident.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  a  la  commission 
d'intérêt  local. 

U.  Uathien-Bodet.  J'ai  l'honneur  de  dé- 

Seser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
e  la  commission  du  budget  de  1S7&,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur 
l'exercice  1874,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
2,100,811  fr.  78  'applicable  au  chapitre  76  bis 
[Indemnité  spéciale  accordée  à  la  compagnie 
des  HesB^igenes  maritimes  par  décision'  arbi- 
trale du  8  juillet  1874.) 

M.  Lntrade.  J'ai  l'bosneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom  de  la 
35*  commission  des  lois  d'intérêt  local,  trois 
rapports  snr  les  projets  des  loi  suivants  : 

Le  l",  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dépar- 
tement du  Pny-âe'D6me  à  contracter  un  em- 
Srunt  et  i  s'imposer  eztraordinai rement  pour 
iverses  dépenies  d'intérêt  départemental; 

Le  2°,  tendant  :  l"  à  ratiGer  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'Aotun  (Saône- 
ei-Loire),  en  vue  d'assurer  le  payement  des 
dépenses  du  casernement  ;  2°  i  autoriser  la- 
dite ville  i  emprunter  une  somme  de  970,000 
fnncB  et  à  l'imposer  extraordinairement  j 


Le  3*,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  l'Aude  à  s'imposer  eztraordinûrement  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux. 

M.  DaeDillioii-I>asselva.  J'ai  ThcHineur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au 
nom  de  ta  34*  commission  des  lois  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  la  projet  de  loi  relatif  i 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Fresnoy-le- Grand  [Aisne). 

M.  le  général  Robert.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rap- 
port adopté  par  la  commission  chaînée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  coor- 
donner le  code  miUtaire  avec  les  lois  dea 
27 Jnillat  1872  et  24  juillet  1873. 

Pour  ce  projet  de  loi,  l'urgence  a  déjà  ê(A 
déclarée. 

H.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Nous  reprenons  la  discussion  dn  projet  de 
loi  sur  les  allumettes  chimiques. 

f  Art.  1".  —  Les  articles  217,  218  et  237  de 
la  loi  du  28  avril  1816  sont  applicables  &  la  dé- 
tention des  allumettes  chimiques.  Toutefois, 
la  quantité  admise  à  titre  de  provision  ne  peut 
excéder  1  kilogramme,  à  moins  qoe  les  allu- 
mettes chimiques  ne  soient  revêtues  de  mar- 
ques légales. 

f  Cette  limite  de  1  kilogramme  n'est  pas 
applicable  aux  débitants  de  boissons,  cafetiers, 
auberg^tes,  hôteliers,  ni  aux  commerçants 
mettant  gratuitement  des  allumettes  chimi- 

3ues  à  la  disposition  de  leurs  cUents,  &  l'égard 
es  produits  tenus  ostensiblement  i  la  dispo- 
sition du  consommateur;  mais  ceux  qui  sont 
trouvés  détenteurs  d'allumettes  chimiones  de 
provenance  frauduleuse  sont  possibles  des 
peines  édictées  sar  l'article  222  de  la  loi  du 
xSavril  1816,  rendu  applicable  à  la  vente  et  an 
colportage  des  allumettes  chimiques  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  28  janvier  1875.  . 

M.  paris  (Pas -de- Calais}.  Messieurs,  h  pro- 
pos de  l'article  1",  je  voudrais  obtenir  de  H.  le 
ministre  des  finances  une  réponse  &  l'une  des 
questions  qui  Ini  ont  été  posées  tout  &  l'henre 
à  la  tribune. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  d'une  manière  directe 
on  détournée,  on  entend,  à  l'aide  de  la  loi 
qu'on  soumet  à  notre  vote  en  ce  moment,  por- 
ter atteinte  à  cette  industrie  très-modeste  et 
pour  ainsi  dire  rudimentaire  qui  a  pour  objet 
la  fabrication  et  la  vente  des  simples  allumet- 
tes Bonfrées... 

Sur  diveri  bancs.  Mais  non  1  mais  non  I 

H.  le  rapporteur.  Il  s'agit  seulement  dea 
allumettes  chimiques  I 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Vous  saves  que, 
presque  partout  dans  les  campagnes,  on  se 
sert  d'allumettes  ^briquées  avec  des  tiges  de 
chanvre  trempées  par  leurs  extrémités  dans  le 
soufre. 

Four  rassurer  les  fabricants  et  les  consom- 
mateurs, nous  demandons  à  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  déclarer  que,  ni  pour  le  présent, 
ni  pour  l'avenir,  par  application  de  la  loi  en 
discussion,  on  n'essayera  d'entraver  la  confec- 
tion des  allumettes  de  cette  nature. 

H,  le  ministre  des  finances.  Le  projet 


,  Google 


ANNALES  DS  L'ABBBMfiLÉË  NATIONALE 


i» 

de  loi  actueUement  en  discuaslon  ne  s'appli- 
qne  qu'aux  aLlumettes  à  propos  desquelles  ^un 
monopole  a  ét6  ilabli.  La  monopole  qm  existe 
esc  relatif  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  al- 
lumettes ctaimiqnea.  Les  simples  allumettea 
sonfréns  ne  sont  pas  comprises  daas  le  mono- 
pole. 

If ,  Onfiatu-e.  gard»  des  sceaux,  ministre  de 
ta  justice.  Et  jamais  les  tribunaux  ne  le  per< 
mettraient  1 

M.  le  mlnlatrs  das  finances.  Et,  comme 
le  dit  justement  M.  le  garde  des  sceaux,  ja- 
mais les  tribunaux  ne  consentiraient  à  ce  que 
l'individu  chez  lequel  on  irouverait  du  boia 
préparé  en  allumettes  et  des  matières  propres 
à  les  soufrer,  puisse  être  placé  sous  le  coup 
de  la  loi  que  nous  vous  proposons  de  voter. 
(Très-bieat  très-bien  1  —  Aux  voix!) 

H.  I*  prAsident.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1". 
'    (L'article  l<*  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Art.  2.  —  Tottt  individu  convaincu  de  fa- 
brication frauduleose  d'allumettes  cbimlqnes 
est  puni  d'une  amende  de  300  fr.  à  1 ,000  fr. 

■  Les  allumettes,  ainsi  que  les  instruments, 
ustensiles  et  matières  servant  à  la  fabrication, 
soDt  saisis  et  coDfistjiiés. 

•  En  cas  de  récidive,  le  coïKrevenant  sera 
condamné  à  an  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois.  »  —  (Adopté.) 

f  Art.  3.  —  Est  considéré  comme  se  livrant 
à  la  fabrication  frauduleuse  des  allumettes 
chimiques  tout  individu  chez  lequel  il  est  trou- 
vé des  ustensiles,  instruments  ou  mécaniques 
propres  à  !a  Ëthricatiou  des  allumettes  chimi- 
ques, et,  en  même  temps,  les  matières  néces- 
saires pour  cette  fabrication,  ou  chez  lequel  il 
est  trouvé  des  pâtes  phosphorêes  propres  à  la 
fabrication  des  allumettes  chimiques.  > 

H.  TeiteUn.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 3. 

M.  1»  ppésldent.  La  parole  est  à  If.  Tes- 
telln. 

ICTestella.  HessieurÈ,  de  toutes  les  lois 
malencontreuses  que  vous  avez  votées  à  pro- 
pos des  allumettes  chimiques,  celle-ci  est  cer- 
tainement la  plus  mauvaise,  tt  l'article  3 
qu'on  vous  propose  de  voter  e>t  le  plus  mau- 
vais de  tons  les  articles,  puisqu'il  va  donner  le 
droit  au  premier  agent  venu  de  pénétrer  dans 
tout  domicile  pour  chercher  si  on  n'y  (kbrique 
pas  des  allumettes. 

Je  m'étonne  véritablement  de  la  sollicitude 
que  montre  ^administration  des  contributions 
indirectes  pour  réprimer  la  fraude  sur  les  allu- 
mettes. Elle  n'a  pas  la  même  sollicitude  à  l'é- 
gard de  toutes  les'  fraudes,  car  il  s'en  fait 
énormément. 

Je  voua  citerai  entre  antres  la  fraude  sur  la 
chicorée. 

Vousavez  tous  reçu,  messieu^,  une  lettre 
des  iobricaots  honn<>tes  de  chicorée,  qui  ne 
veulent  pas  frauder.  Ils  se  plaignent  de  la,  ma- 
nière dont  l'administration  se  comporte  à  leur 
égard.  J'ai  ft  ce  sujet  tout  un  dossier. 

Savez-voQB  comment  on  s'y  est  pris,  malgré 
la  loi  t  Lorsqu'on  a  eu  déciaé  qu  un  recense- 
ment serait  fait  chez  les  épiciers  pour  constater 
les  quanUtéi  de  chicorée  en  magasin, les  agents 
du  nscdevuent  apposer  eux-mêmes  un  tim- 
bre.  ■ 

An  lien  de  cela,  les  agents  de  radministn- 


tlon  sont  allés  partout  distribuer  &  pleLaea 
mains  les  vignettes  de  l'Etat.  Et  j'ai  ici  une 
dizaine  de  lettres  d'épiciers  s'adressaut  aux 
fabricants  de  chicorée  et  leur  offrant,  comme 
payement,  des  vignettes  de  l'Etat  qu'ilsont 
reçues  gratis. 

Il  y  a  plus,  on  contrefait  partout  les  vignet- 
tes de  l'Etat.  En  Belgique  cela  se  fait  sur  une 
échelle  énorme,  et  une  grande  partie  de  la  chi- 
corée entre  ainsi  en  fraude.  Et,  de  plus,  ceux 
qui  sont  de  mauvaise  foi,  vont  acheter  des 
vignettes  en  Belgique.  Je  me  demande  si 
l'Eidmiaistration  a  deux  poids,  et  deux  me- 
sures. 

L'honorablti  M.  Wolowski  nous  dit  qu'il  est 
en  principe  l'ennemi  de  tous  les  monopoles, 
et  chaque  fois  qu'il  se  présente  un  monopole, 
il  vient  le  détendre.  Un  nous  dit  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous,  et  on  fait  les  recherches 
les  plus  considérables  pour  favoriser  le  mono- 
pole des  allumetles.  Et  quand  il  s'agit  des 
impéts  qui  appartiennent  légitimement  à  l'Etat, 
on  ne  se  donne  pas  même  la  peine  de  foire  ce 
qu'il  faut  pour  les  percevoir.  Ces  fabricants 
ont  écrit,  ils  indiquent  les  moyens  de  répres- 
sion, et  malgré  cela,  l'administration  parait 
indifférente,  elle  reste  muette. 

Je  n'iiésite  pas  à  me  faire  leur  organe  à 
cet'.e  tribune,  parce  que  je  les  connais  et  que 
je  sais  que  ce  sont  irexcellants  citoyens,  des 
fabricants  très -honnêtes,  et  qui  sont  sur  le 
point  d'être  minés  préciséoieat  par  ta  fraude. 

On  va  plus  loin.  Il  y  a  une  loi  qui  défend 
aux  maires  d'êlre  agents  des  contributions,  et 
il  y  a  des  maires  de  village  qui  ont  des  bureaux 
de  tabacs,  des  recettes  buralistes  et  qui  senties 
premiers  à  favoriser  la  fraude.  J'en  ai  dénoncé 
UQ  en  pluiD  conseil  générai,  le  préfet  m'a  re- 
mercié ;  mais  le  maire  esi  resté  buraliste,  con- 
tinuant à  nroléger  les  fraudeurs. 

Je  me  demande  pourquoi  tant  de  facilité 
d'pn  coté,  alora  qu'if  y  a  lant  de  sévérité  de 
l'autre. 

On  dit,  quand  on  vient  parler  d'intérêts  par- 
ticuliers, qu'on  profère  des  calomnies  à  la  tri- 
bune ;  on  a  .accusé  M.  Pouyer-Qderiier  d'en 
avoir  proféré  lui-même.  Je  crois  que  ce  mot 
est  trop  fort.  Je  comprends  qu'on  ait  dit  ■  diSk- 
mationa  >,  car  il  a  avancé  des  faite  diffama- 
toires et  que  je  crois  parfaitement  vrais.  (Ah  I 
ahl) 

H.  le  garde  dea  sceaux.  Alors,  ils  ne  sont 
pas  diffamatoires. 

M.  Testelin.  Vous  avez  fait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  réprimer  ta  fraude  dans  les  deux 
premiers  articles;  je  vous  demande  de  repous- 
ser le  troisième. 

H.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  sais  si 
l'Assemblée  veut  discuter  l'impôt  sur  la  chico- 
rée, mais  il  n'est  pas  question  en  ce  moment  de 
la  fraude  sur  cette  matière.  Tout  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que  l'administration  est  trts-pri;occn- 
pëe  de  tous  les  genres  de  fraude,  et  elle  en  donne 
une  preuve  en  vous  demandant  les  moyens 
deréprimer  une  fraude  déti^rminée.  S'il  y  a  des 
fraudes  qui  nous  viennent  de  la  Belgique,  nous 
ferons  notre  possible  pour  les  réprimer.  Cer- 
tains fabricants  proposent  un  système  que 
nous  étudions;  maisU  aurait  un  inconvénient; 
celui  de  supprimer  toutes  les  petites  fabriques 
de  chicorée,  etcela  au  profit  des  grandes. Nous 
n'avons  pas  accueilli  ce  système  à  cause  de 
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eela  ;  msis  aoe  étades  amoai  bientôt  tanni- 
oèes,  et  BODS  peu  de  temps  noue  apporteroni, 
b'il  est  nécâsuire,  une  loi  aussi  sevére  que 
celle  fur  )a  fraada  des  alIumMtes  chimiques. 
(Très-lùeo  1) 

H.  ToIkIh-  Messieurs,  pnis<pie  tous  sem- 
bleE  décidés  à  TOter  la  loi,  je  vieBS  d<>mander 
&  M.  le  ministre  et  à  M.  le  rapporteur  de  vou- 
loir uien,  tout  au  moine,  rédiger  t'article  3  dans 
des  termes  moins  vagnes  et  moioa  obscurs  que 


cation  frauduleuse  des  allumettes  chimiques, 
tout  individu  chez  lequel  il  est  trouvé  des  os- 
tensiles,  instruments  on  mécaniques  propres  à 
ta  fabrication  des  allumettes  chimî^es,  et, 
en  même  temps,  les  matières  nécessaires  pouf 
cette  fabrication.  > 

Je  dis  qu'il  y  a  Ik  des  («rmes  tellement  va- 
gues, qu  un  trës-Krartd  nombre  d'industriels, 
peuvent  tomber  souk  ie  coup  d'nnt  poursuite  en 
contrefaçon  sans  l'avoir  commise  II  n'est  pas 
possible  qn'uii  ari.icie  do  loi  qui  toamet  les  ci- 
toyens à  dépareilles  vexations  puisse  rester  ré- 
digé dans  des  termes  aussi  vagues  et  aussi 
obscurs. 

Je  demande  ane  modiScation  aux  termes 
(le  l'article, 

M.  le  ministre  des  Asanoos.  Quelle  mo- 
dification proposez- vous,  monsieur  Tolainî  - 

H.  EPBflBt  Picard.  Je  demande  ta  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  k  il.  Pi- 
card. 

K.  Br&ast  Plcstrd.  C'est  mie  nouveauté 
peut-être  re^ttable  que  de  »o  eerrir.  dans  la 
rédaction  d'une  loi,  des  expretsions  de  l'arti- 
cle 3,  et  je  vois  qu'à  bon  droit  elles  soulèvent 
des  susceptibilités  chez  un  grand  nombre  de 
nos  ooUëgues. 

Que  dit  cet  ariicle? 

■  Est  considéré  comme  se  livrant  à  la  fabri- 
cation frauduleuse  des  allumetles  chimiques 
tout  individu  chez  lequel  il  se  trouve  des  as> 
tensiles,  etc. . .  t 

Ce  qui  est.  conforme  à  notre  droit,  ce  qui 
pent  être  accepté  par  noua,  c'est  que  le  tait  de 
la  détention  de.  ces  ustensiles  et  des  p&tes 
pbosphorées  constitue  une  contravention  qui 
sera  punie  des  peines  portées    daits  l'article 

{recèdent,  c'est-à-dire  d'une  amende  de  300 
1,000  fr. 

L'article,  il  peu  prés  rédigé  ûnsi,  pourrait,  je 
crois,  être  accepté.  C'est  le  sentiment  d'un 
grand  nombre  de  nos  collègues. 

H.  le  rapportonr.  Voici  la  rédaction  que, 
d'accord  avec  M.  Picard,  j'ai  l'honnenr  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  : 

<  La  détention  des  ust'^nsllps.  instruments 
ou  mécaniques  destinés  à  la  fabrication  des 
allumettes  chimiques,  et,  en  même  tempp,  des 
matières  nécessaires  pour  cette  fabrication 

K.  Tolala.  Nour  demandons  le  mot  •  affec- 
tés »  an  lieu  de  i  destinés,  i 

H.  1«  rapporteop.  <  ... destinés  à  la  ftibrl- 
cation  des  allumettes  chimiques,  et.  en  même 
temps,  des  matières  destinées  è  cette  fabrica- 
tion... ou  celle  des  pfltfs  pnosptiorées  propres 
à  !&  fabrication  des  allumettes  chimiques,  est 
punie  des  mêmes  peines.   • 

PJtMMurj  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion I 

H.  Dncarro.  La  difficulté  que  je  vous  si- 


gnalais, messieurs,  dans  la  discnssiun  générale 

se  présente  tout  entière  dans  l'article  3.  Je  dé- 
fie les  tflch  no  logis  les,  les  professeurs  les  plus 
émineniB  des  arts  et  métiers,  de  venir  nous 
dire  à  quoi  on  reconnaîtra  qu'un  instrument, 
un  ustensile,  use  mécanique,  est  propre  à  tel 
usage  ou  doit  être  sfTectëe  k  cet  nsage.  Si  vous 
ne  saisisseE  pas  l'instrument  en  cours  de  fonc- 
tionnement et  commettant  le  délit,  je  vous 
défie  de  ne  pas  commettre  le  plus  déplorable 
arbitraire,  de  ne  pas  mettre  le  hbrieant  i.  la 
merci  et  à  la  disposition  de  ceux  que  vous 
chargerez  de  constater  le  hit. 

Il  n'y  a  pas,  dans  une  matière  aussi  com- 
plexe que  celle-Ii,  la  possibilité  de  rédigei"  un 
texte  en  séance  et  à  la  tribune.  Je  vous  ai  fliit 
remarquer  les  graves  conséquences  qui  pour- 
raient en  résulter,  l'atteinte  profonde  au  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail.  Je  demande  le 
renvoi  du  texte  à  la  commission,  qui,  s'inspi- 
rant  des  élémentij  de  la  discussion  d'aujour- 
d'hui, nous  apportera  un  texte  qui  nous  don- 
nera tes  garanties  nécessaires  et  n'ouvrira  pas 
la  porte  à  l'arbitraire  que  nous  redoutons  et 
que  nous  combattons. 

*  M.  Tolain.  Nous  demandons  le  renvoi  é  la 
commission  1 

H.  le  rapportenr.  La  rédaction  est  com- 
plète à  présent. 

Si  vous  voulez  l'écouter,  je  vais  vous  en  don- 
ner lecture  = 

■  La  détention  des  ustensiles,  instruments 
ou  mécaniques  destinés  à  la  Eabrication  des  al- 
lumettes, et,  en  même  temps,  des  matières 
nécMsaires  pour  cette  f<kbrication,  ou  la  déten- 
tion des  pfites  phosphorées  propres  à  la  fabri- 
cation des  allumettes  chimiques,  est  punie  des 
mêmes  peines  >,  etc. 

H.  Vaye.  Faut-il  le  concours  des  deux  con- 
ditions ? 

des 


U.  Victor  Leb-ano.  Je  ne  crois  pas  qne  le 
renvoi  à  la  commission  soit  indispensable. 

U.  Vast-Tlmeux.  Mais  si  I  il  flst  très* 
nécessaire  I 

K.  Vlotor  Lefrono.  Il  parait  qne  mon 
honorable  collègue  qui   m'interrompt-  tronve 

Îoe  je  devrais  me  dispenser  de  parler.  Je  ne 
^manderais  pas  mieux  qnede  me  taire,  si  je 
ne  croyais  pas  mon  observation  utile.  Du 
reste,  je  ne  serai  pas  long. 

Je  voulais  dire  que  la  rédaction  de  cet  article, 
avec  la  substitution  du  mot  •  atfectés  *  au  mot 
•  destinés  *  mettra  la  rèdaclien  à  l'abri  de  tout 
reproche.  Avec  ce  mot  f  destinés  à  la  fabrica- 
tion, »  on  pourrait  comprendre  qu'il  s'agit  de 
la  destination  qu'avait  en  vue  le  fabncant. 
(Rires  à  droite.) 

Vous  riez  trop  vite,  messieurs  ! 

Je  dis  que  ce  mot  f  destinés  •  se  rapporte  & 
la  fabrication,  à  ladestinationori^naire  de  l'ina- 
trument,  tandis  que  le  mot  •  aOecté  •  indique 
l'intention,  de  celui  qui  le  délient,  de  s'en  ser- 
vir pour  fabriquer  des  allumettes.  Or,  comme 
vous  voulez  punir  le  fait  de  celui  qui  vent  se 
servir  de  l'outil  pour  fabriquer  des  allumettes, 
et  non  pas  le  fut  de  celui  qui  a  fabriqué  l'ins- 
trument, c'est  ■  affectés  >  qu'il  fout  dire  et 
non  pas  *  destinés.  ■  (Approbation.) 

If.  le  prAsldent.   La  commission  accepte- 
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t-elle  ta  BnbsUtntion  àa  mot  ■  affecté  >  aa  mot 
■  destine?  • 

M.  le  rapportanr.  Nodb  acceptons  le  terme 
€  afTectés  ■- 

K.  le  présldeat.  Je  donne  lecture  de  t'ar- 
ticle  3  avec  la  noavelle  rédaction  : 

1 1^  détention  des  ustensiles,  instruments 
ou  mécaniques,  affectés  à  la  &brication  des 
allumettes  chimiques,  et,  en  même  temps,  des 
matières  nécessaires  pour  cette  fabrication,  on 
la  détention  des  pâtes  phoephorées  propres  à  la 
fabrication  des  allumettes  chimiques,  est  pu- 
nie des  mêmes  peines.  ■ 

U.  l'aoïlral  Salasat.  Des  pâtes  phospho- 
rées  1  Gomment  t  Mais  on  ne  pourra  plus  avoir 
chez  soi  de  la  mon  aaz  raUT 

K.  le  préBident.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin. 
.  Cette  demande  est  signée  par  UH.  Charles 
Lepère,  La  Serve.  Rathier,  Hanry  Lefèvre, 
Hévre,  Laurent  Pichat,  Durieu,  de  Mahy, 
Greppo  ,  A.  EgquirOB ,  Godin  ,  Lherminier, 
Jacques,  Joigneauz,  Turigoy,  Ârrazat,  Marck, 
Castelnau,  Caduc,  Deregnaucourt,  Delavau. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  rè- 
cneillis.)  » 

H.  le  prAeldent.  Pendant  le  dé|H3uillement 
dn  scrutin  par  MU.  les  secrétaires,  je  donne  la 
parole  à  M.  Philippoteanx  pour  le  dépAt  d'un 
rapport. 

M.  Philippoteanx.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  noreau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  1>5'  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
BUT  le  projet  de  lui  tendant  k  imposer  d'olfice 
la  section  des  Vieux-Moulins,  commune  d'Har- 

Signies  (Ardeanes),  pour  le  payement  d'uno 
ette  résultant  d'une  condamnation  judiciaire. 
M.  le  ppérident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

MM.  les  secrétaires  sont  d'a«is  qu'il  y  a 
lien  de  procéder  à  la  vèriâcation  du  scrutin 
par  le  pointage  des  votes. 

La  séance  va  être  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(MM.  les  secrétaires  se  retirent  dans  nne 
salle  voisine  pour  se  livrer  &  la  vérification  des 
votes.  -^  La  séance,  interrompue  à  cinq  heu- 
res moins  cinq  minutes,  est  reprise  à  cinq 
heures  viogt-cinq  minutes.) 

U.  le  préaident.  Voici  le  résultat  dn  dé- 
pouillement dn  acmtin  vérifié  : 

Nombre  des  votants hîd 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption. . .    267 

Contre 253 

L'article  3  est  adopté. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'ensemble  du 
projet  de  toi. 

(L'ensemble  dn  projet  de  loi  est  mis  aui 
voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  bud- 
get des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
Ï876. 

La  délibération  s'ouvre  sur  le  budget  dn  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  Vandier  a  la  parole. 
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it.  Tasdler.  Messieurs,  il  est  bien  tard 
pour  entamer  une  nouvelle  discussion.  J'aurais 
à  faire  des  observations  sinon  très-longues,  au 
moins  assez  étendues.  Je  demande  à  1  Assem- 
blée de  vouloir  bien  remt^ttre  la  discussion  à 
demain.  (Nonl  non!  —  Parlesl  parlezi) 

M.  Parle  (Pas-de-Calais).  Parlez!  on  vous 
écoute  toujours  avec  intérêt. 

H.  Vandier.  Messieurs,  il  est  impossible 
de  laisser  passer  la  seule  occasion  qui  se  pré- 
secte  dans  l'année  de  venir  ici  vous  parler  de 
la  marine  et  de  la  situation  qui  lui  est  laite 
dans  le  budget  qu'on  vous  présente.  Je  consi- 
dère que  cette  situation  est  des  plus  difficiles, 
tellement  difficile,  qu'à  mes  yeux  la  marine  n'a 
jamiûB  peut-être  traversé  une  crise  aussi  redou 
table  que  celle  qu'elle  subit  aujourd'hui.  Vom 
allez  en  juger  par  vous-mêmes,    messieurs. 

Si  voua  voulez  bien  ouvrir  l'exposé  des 
motiFs  du  bud&et,  et  lire  la  note  prélimi- 
naire de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
voDR  y  verroE  cette  déclaration  nette  et  ca- 
tégorique que,  pour  réaliser  le  programme 
de  la  flotte  arrêté  en  1^72  par  M.  l'amiral  Pu- 
thuau.il  manque  au  budget  la  somme  énorme 
de  23  millions,  répartis  ainsi  :  15  millions  aux 
constructions  navales,  6  millions  à  l'artillerie, 
3  millions  aux  travaux  hydrauliques. 

Tn'nn   mnKhnFA 


lorsquon  constate  que  ces 
23  millions  manquent  à  la  marine,  lorsqu'on 
paris  dn  programme  de  la  Qotte  de  1S72,  il 
ne  s'agit  en  aucune  façon  d'augmenter  notre 

Suissance  maritime;  il  s'agit  tout  simplement 
e  réaliser  un  programme  qui  a  été  déclaré 
par  tous  les  ministres,  et  qui  est  -déclaré  au- 
jourd'hui par  tons  les-  marins  être  un  minimum 
au-dessous  duquel  it  est  impOBSibie  de  des- 
cendre, même  après  nos  désastres. 

Si  maintenant  vous  vous  reportez  dn  budget 
de  la  marine  aa  rapport  si  remarquable  et  si 
lucide  de  l'honorable  amiral  Pothuau,  vous  y 
voyeE  les  mêmes  considérations,  vous  y  ap- 
prendrez que,  faute  des  15  millions  qui  man- 
Îuentaaz  constructions  navales,  d'ici  à  moins 
e  dix  ans,  remarquez  bien  ceci,  messieurs, 
votre  flotte,  votre  matériel,  c'est  à-dire  votre 
puissance  navale,  seront  diminuées  d'un  quart; 
vous  apprendrez  que,  faute  de  6  millions  qui 
manquent  &  l'artillerie,  vous  ne  pourrez  armer 
complètement,  non-seulement  le!)  forts  et  les 
batteries  appartenant  à  la  marine,  qui  défen- 
dent nos  arsenaux,  mais  encore  nos  bâtiments 
de  combat;  vous  ne  pourrez  pas  non  plus  créer 
les  défenses  sous-marinea  œui  sont  absolument 
nécessaires  pour  protéger  1  entrée  de  vos  ports; 
vous  y  apprendrez  encore  que,  faute  des  2  mil- 
lions qui  manquent  aax  travaux  hydrauliques, 
des  réparations  importantes,  des  constructions 
absolument  urgentes  dans  les  colonica  aussi 
bien  que  dans  ut  métropole,  sont  absolument 
impossibles. 

Je  dis,  messieurs,  que  cette  situation  est 
des  plus  graves.  Vous  devez  sans  doute  vous 
étonner  que  la  marine  soit  dans  ua  élM  aussi 
précaire  ;  mais  les  raisons  générales  en  sont 
très-faciles  k  donner.  La  marine  a  été  surprise 

Ïiar  la  guerre  dans  son  travail  de  trans- 
armation,  travail  nécessité  par  l'introduction 
des  cuirassés.  Vous  savez  ce  qu'elle  a  fait  pen- 
dant la  guerre  :  elle  vous  a  tout  donné,  ses 
hommes,  son  matériel;  elle  a  ouvert  ses  ma- 
gasins, elle  a  employé  tout  le  monde  depuis  le 
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diefaupréme  jusqu'au  dernier  ouvrier  à  la  dé- 
fense du  pays.  (C  est  vrai  !  —  Très-lfien  [  très- 
bien  l) 

Elle  a  orodigaé,  en  un  mot,  son  sang  et 
son  or.  Elle  a  fait  son  devoir.  (Ooll  ouil  — 
Vive  et  unanime  adhésion.) 

Ëti  bien,  messieurs,  en  .récompense  de  ce 
dévouement,  voici  ce  qui  Ui  est  arrivé  :  ses 
magasins  ont  été  vidés  an  profit  de  la  guerre  ; 
elle  a  perdu  de  ce  chef  30  millions  qui  ne  lui 
ont  pas  été  rembàursés  ;  les  constructions  na- 
vales ont  été  complètement  arrêtées  ,  puisqoe, 
pendant  l'année  de  la  guerre,  toutes  les  usi- 
nes, tous  les  arsenaux  étaient  employés  au 
service  de  la  guerre  elle-même.  De  ce  fait,  la 
marine  a  été  obligée  de  consentir  à  une  annu- 
lation (le  crédit  de  80  nùllions  de  francs. 

£n  outre,  lorsque  la  paix  a  été  Mte;  lorsque 
vous  vous  êtes  réunis,  vous  avez  cru  nécessaire 
d,e  réduire  le  budget  du  département  de  la 
marine  dans  une  proportion  colossale. 

Et  pendant  les  années  187!  et  187Ï,  les  ré- 
ductions ont  monté  à  33  millions  ;  si  vons  ad- 
ditionnez toutes  ces  sommes,  et  si  vous  pranei 
pour  base  de  vos  calculs  le  budget  de  1869,  qui 
est  le  budget  normal,  le  budget  nécessaire, 
vous  voyez  que  celte  réduction  totale  du  bud- 
get de  la  marine  s'élève  i  prés  de  ISO  millions. 

Je  dis  que  jamais  nn  mmistére  n'a  été  traité 
comme  «elui-ci;  je  dis  qu'il  est  impossible 
qu'une  institution,  quelque  solide  qu'elle  soit , 
ne  s'en  trouve  pas  ébranlée  jasque  dans  ses 
fondements. 

Cet  état  de  pénurie  réagit  également  sur  ce 
personnel  dont  je  vais  vous  entretenir.  La  si- 
tuation du  personnel  n'est  pas  beaucoup  meil- 
leure que  celte  du  matériel,  elle  se  traduit  en 
deuK  mots  :  inactivité  et  découragement.  Je 
dis  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Cette  inacti- 
vité, messieurs,  est  le  résultat  nécessaire  de  la 
diminution  des  armements,  qui  sont  la  consé- 
quence de  la  diminution  des  budgets;  elle  en- 
tcaine  à  des  conséquences  aussi  fécheuses 
l'une  que  l'antre.  La  première,  c'est  la  di- 
minution de  la  valeur  professionnelle  du  per- 
sonnel; et  la  seconde,  c'est  le  découragement 
dont  je  voue  parlais  tout  à  l'heure.  Le  décou- 
ragement, messieurs,  on  pourra  le  nier,  on  l'a 
nié  bien  souvent,  mais  c'est  un  fait  certain, 
ahsolnment  certain. 

Il  est  facile  de  voir  que,  dans  le  corps  de  la 
marine,  si  dévoué,  si  plein  de  patriotisme,  il  y 
a,  à  l'heure  au'il  est,  un  nombre  de  démis- 
sions et  de  aemandes  de  retraites  bien  supé- 
rieur à  ce  qui  existait  autrefois. 

Ce  découragement  a  encore  une  autre  cause 
sur  laquelle  je  vous  demande  la  permission 
d'insister  un  instant  :  c'est  l'encombrement 
-  des  cadres.  Cet  encombrement  provient  de  la 
transformation  même  de  ia  flotte,  et  il  se  tra- 
duit, pour  l'année  18T6,  par  un  excédant  de 
179  officiers  qui  coûtent  à  votre  budget  674,000 
francs.  Depuis  la  guerre,  tous  les  ministres 
qui  se  sont  succède  se  sont  occupés  de  cette 
grave  question;  je  dis  grave  question,  car  pour 
moi  l'encombrement  des  cadres  et  l'insuffi- 
sance des  budgets  sont  les  deux  plaies  qui,  en 
ce  moment-ci,  minent  le  corps  de  la  marine 
et  qui  amèneront  sa  décadence,  si  vous  n'y 
prenez  garde.  (Exclamations  à  gauche.) 

On  a  cherché  à  mettre  un  terme  à  cette 
titoation,  on  a  pris  des  moyens  que  j'appelle- 


rai des  demi-meenrei,  et  qui,  à  cause  de 
cela,  n'ont  pas  produit  le  rèsoltat  qu'on  en 
attendait. 

Les  ministres  qui  se  sont  succédé  ont  voulu 
suivre  les  habitudes  acquises,  marcher  dans 
l'ornière  ;  ils  n'ont  pas  assez  compris,  selon 
moi,  qu'à  des  cbxonstances  exceptionnelles,  il 
faut  opposer  des  moyens  exceptionnels. 

Voici  les  moyens  qui  ont  été  employés  et 
qui  le  sont  encore  aujourd'hui  :  on  fait  une 
promotion  de  quatre  oiSciers  pour  cinq  vacan- 
ces. Cette  fagon  de  procéder  a  deux  inconvé- 
nients :  le  premier,  c  est  d'arrêter  l'avancement, 
ou  au  moins  de  le  ralentir  d'une  façon  trés- 
uotable  ;  le  second,  c'est  évidemment  de  n'a- 
voir son  effet  qu'au  bout  d'un  très-grand  nom- 
bre d'années,  tandis  que  le  temps  presse. 

L'autre  mesure  qui  a  été  prise,  l'a  été  par 
l'honorable  amiral  de  Moutaignac;  elle  consiste 
à  donner  des  retraites  d'of&ce  en  choisissant 
parmi  les  oE&ciers  ayant  vingt-cinq  années  de 
service  accomplies  ceux  qui  paraissent,  par 
leurs  antécédents  ou  leur  état  de  santé,  jus- 
tifier !a  mesure  dont  il  s'agit. 

Ce  moyen  peut  être  bon,  quand  il  est  em- 
ployé dans  une  certaine  limite,  en  se  bomut 
a  frapper  les  officiers  qui  sont  réellement  dans 
la  situation  que  je  viens  d'intUquer.  Mais  c'est 
un  procédé  qui  n'est  pas  pratique,  et  qu'on  ne 
peut  générahser  saus  tomber  dans  l'arbitraire, 
et  dans  l'arbitraire  le  plus  odieux-  quel  que 
soit  l'esprit  de  justice  et  d'impartialité  qu'ap- 
porte dans  ce  choix  le  ministre  de  la  marine, 
iL  est  impossible  qu'il  n'atteigne  pas  des  offi- 
ciers qui  auraient  droit  k  moin^i  de  rigueur, 
id.  ie  miniitre  l'a  si  bien  senti  lui-même,  que, 
après  avoir  frappé  huit  officiers  l'année  der- 
nière, il  s'est  arrêté  ;  il  a  compris  que  cette 
mesure  ne  pouvait  pas  être  appliquée  plus 
longtemps. 

Jeconclos  de  ces  observations  que  tes  moyens 
employés  pour  se  défaire  de  lexcédant  des 
cadres  sont  insuffisants.  Il  faut  en  trouver 
d'antres. 

Eh  bien,  je  viens  ici  apporter  le  tribut  de 
mes  réflexions  personnelles,  et  je  supplie  M.  le 
ministre  de  vouloir  bien  tenir  comQte  des  con- 
sidérations que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui 
soumettre. 

J'ai  déji  eu  l'occasion,  l'année  dernière,  à 
propos  dn  budget,  de  proposer  un  système 
tiés-simple,  &  mon  sens  du  moins,  et  qui 
donne  la  solution  du  problème  tel  que  je  vais 
le  poser. 

Je  dis  que,  lorsqu'on  j)rend  des  me- 
sures semblables  à  celles  dont  il  s'agit  et  qui 
consistent  &  éliminer  des  cadres  d'anciens  ser- 
viteurs, il  faut  avoir  certains  égards;  il  est 
impossible  d'employer  des  procéda  aussi  brus- 
ques que  celui  dont  je  parlais  tout  i  l'heure , 
c'est-à-dire,  la  retraite  d'office  ;  il  faut  faire 
en  sorte,  en  offrant  certains  avantages,  que 
les  of^ciers -soient  amenés  &  demander  eux- 
mêmes  leur  retraite,  et  qu'en  sortant  du  corps 
ils  n'aient  à  se  plaindre  ni  d'un  passe-droit,  ni 
d'une  injustice,  ni  d'un  acte  d'arbitraire. 

Eh  bien,  j'avais  proposé,  l'année  dernière, 
et  je  propose  encore  cette  année  un  système 
que  j'ai  pris  soin  de  rédiger  par  écrit,  pour 
être  plus  sur  de  ne  pas  me  tromper  et  pour 
que  voue  puissiez  en  apprécier  mieux  la  va- 
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-  leur,  Mtu  qne  )e  eois  obligé  d'entrer  dani 
d«s  cnnsidérations  trop  longaes. 

Voici  ce  que  je  propose  : 

■  1°  Jusqu'à  ce  que  les  cadret  soient  rentrés 
dans  lears  limitas  réglementaires,  tout  offl- 
eier  de  vaisseaii  ayant  25  ans  de  services  et 
ayant  rempli  les  conditions  exigées  par  la  rè- 

Slement  ponr  passer  an  grade  snpêrienr,  ponrra 
emuider  à  être  mie  à  la  retraits  avec  le  titre 
et  la  pension  da  grade  immédiatement  supé- 
rleor  an  sien,  i 

Et  &  côté  de  cet  avantage,  je  tiens  réclamer 
antre  chose.  Je  ne  veni  pits  me  priver,  en 
temps  de  gaerre,  dn  aerrice  de  ces  officiers. 
Je  lenr  demande  de  s'engager,  par  l'article  2 
ainsi  conçn  : 

1  3."  Il  s'engagera,  en  même  temps,  à  rester 
à  la  disposition  du  Gonvernement,  en  temps 
de  gnerre,  ponr  être  utilisé,  soit  dans  Tn-mec 
territoriale,  soit  k  la  défense  du  littoral  on  des 
arsenaux,  iuEqa'&  ia  limite  à'&ge  afTérente  i 
son  grade.  > 

Et  comme  on  craint,  en  gênerai,  —  et  c'est 
l'objection  qu'on  me  fera  sans  donte,  —  qa'an 
trop  grand  nombre  d'officiers  ne  léclament  le 
b^ëfice  de  l'article  l",  et  qu'on  ne  tombe 
alors,  sous  une  antre  forme,  dans  l'arbitraire 
que  je  combattais  tout  à  l'heure,  j'ajoute  ceci  : 

«  3*  Bi  le  nombre  des  demandes  est  supérieur 
au  nombre  des  retraites  à  donner  dans  chaque 
grade,  pour  faire  rentrer  les  cadres  dans  leurs 
limites  réglementaires,  la  retraite  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées  sera  accordée 
dans  chaque  grade  anx  candidats  qui  comptent 
le  plus  granif nombre   d'années  de   service.  > 

Ce  procédé  parait  extraordinaire  au  premier 
abord;  je  l'ai  déjà  exposé,  l'année  dernière,  i 
M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  m'a  dit  qu'on 
l'éCndiTsit  dans  ses  bureaux,  et  j'espère  qu'il 
voudra  bien  me  faire  connaître  le  résultat  de 
ces  étndei. 

Au  point  de  vue  financier,  mon  système 
réalise  nne  économie  de  150,000  £r.  environ  par 
an.  An  lien  de  payer  des  officiers  en  activité, 
vous  n'aurez  plus  que  des  pensions  de  retraite 
&  donner;  et  le  montant  de  la  pension  de  re- 
traite d'an  grade  est  toujours  inférieur  au  mon- 
tant de  la  solde  du  grade  qui  vient  immédiate- 
ment au-dessous. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  &  cela.  Je  me  suis 
dit  qn'il  y  avait  des  exemples  &  prendre  &  l'é- 
tranger. Il  y  a,  de  l'autre  côté  du  détroit,  le 
plus  grand  Etat  maritime  du  monde,  qui  s'est 
trouvé,  comme  nous,  en  face  du  problème 
qne  nous  agitons  aujourd'hui,  problème  qui  te 
piésentaît  S  l'Angleterre  dans  des  proportions 
naturellement  bien  plus  grandes  que  celles  que 
nous  avons  ici.  La  'marine  anglaise  a  eu  le 
bonheur  d'avoir  k  sa  tête  en  18T0  un  homme 
intelligeat  et  énergimie,  M.  Childers,  pre- 
mier lord  de  l'amirauté,  qui  a  prie  une  série  de 
mesures  convergeant  toutes  vers  ce  bat,  et  qui 
est  si  bien  arrivé  au  résultat  qu'il  voulait  at- 
teindre que,  dans  la  première  année  où  cette 
mesure  a  été  prise,  1,100  officiers  eont  sor- 
tie des  cadres  de  la  marine  anglaise;  ce 
nombre  est  aujourd'hui  de  1,600,  tandis  que 
noua  qui  avons  à  peine  un  excédant  de  200  of- 
ficiers, noas  ne  pouvons  parvenir  &  le  réduire. 
Je  dis  que  cette  mesure  qai  a  si  bien  réussi  i 
nos  voisins  d'oatre-mer  pourrait  nous  servir 


d'exemple.  Je  ne  vous  «n  donnerai  {las  les 
deuils,  quoique  je  les  oie  sous  la  main. 

Je  m'appesantirai  seulement  sur  le  point  nul 
me  parait  le  plus  pratique  et  qui  a  été  dé- 
claré par  lord  Ghildeis  lai-môme  le  plus  effi- 
cace. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  vous  récrier  en  en- 
tendant ma  proposition,  avant  qne  j'aie  pu 
vous  donner  toutes  les  explications  néces- 
■aires. 

Cette  disposition,  qui  a  produit  les  meilleurs 
résultats  en  Angleterre,  consiste  à  autoriser 
les  officiers,  dans  certaines  conditions,  au  lieu 
de  demander  leur  pension  de  retraite,  à  récla- 
mer un  capital  calculé  sur  cette  retraite  aa 
taux  de  5  p.  100.  Cinq  cents  officiers-  ont  pro- 
fité an  Angleterre  de  cette  mesure,  c'est-à-dire, 
&  peu  près  le  tiers  de  ceux  qui  sont  sortis  des 
cadres. 

U  a  été  dépensé  de  ce  chef  I  million  de  li- 
vres sterling,  c'est-i-dire,  25  millions  de  francs. 

Mais  je  vous  ferai  remarquer  que  ces  35 
millions  de  francs,  calculés  sur  le  taux  de 
5  p.  100,  ont  été  empruntés  par  le  Trésor  an- 
glais au  taux  de  3  1/4  p.  100,  ce  qiii  fait  que 
comme  arrérages,  le  Trésor  anglais  a  gagné 
chaque  année  1  3/4  p.  100. 

Eb  bien,  je  me  sais  demandé  si  la  mesure 
qui  parait  avoir  eu  tant  d'efficacité  de  l'autre 
cdté  du  détroit,  ne  serait  pas  applicable  &  la 
marine  française.  Je  crois,  messieurs,  que  l'ap- 
plication en  serait  facile,  et  je  vais  voos  dé- 
montrer, en  quelques  mots,  si  vous  voulez 
bien  me  contmuer  votre  bienveillante  atten- 
tion, que  cela  ne  ferait  pas  ajontor  un  centime 
à  votre  budget,  car  c'est  II  évidemment  la  dif- 
ficulté qui  se  présente  i  tons  les  esprits.  (Par- 
lai !  parles  !J 

Je  VOUE  i'ai  dit  tout  à  l'heure,  le  nombre  des 
o^dersen  excédant  est  de  179.  Ils  vous  coû- 
tent chaque  année,  —  voas  ponves  vons  ea 
assurer  en  jetant  les  yeux  sur  le  chapitre  4  du 
budget.  —  674,000  fr. 

Dana  mon  esprit,  la  mesure  que  je  propose 
ne  devrait  s'appliquer  qu'aux  ofllciers  déjà  an- 
ciens, aux  lieutenants  de  vaisseau  de  1"  classe, 
aox  capitaines  de  freinte  et  aux  capitaines  de 
vaisseau,  et  dans  chaque  grade  en  limitant 
cette  mesure  à  l'excédant  afférent  à  ce  grade, 
tout  en  reportant  sor  le  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau  les  excédants  des  grades  inférieurs. 

Ceci  dit,  messieurs,  si  vous  pouviez  faire  le 
calcul,  comme- je  l'ai  fait  moi-môme,  des  pen- 
sions qui  seraient  données  à  ces  179  officiers, 
en  supposant  qu'ils  prissent  tous  leur  retraite 
d'après  le  règlement  actuel,  vons  arriveriez  au 
chiffre  de  350,000  francs,  somme  qui,  capita- 
lisée au  tanx  de  5  p.  100,  représente  un  total 
de  7  millions. 

fih  bien,  voici  ce  que  je  propos,  et  nous 
sommes  en  ce  moment  dans  une  circonstance 
exceptionnellement  favorable  pour  le  réaliser. 
Vous  avez  fait,  l'année  dernière,  avec  la  Elan- 
qne,  une  convention  par  laquelle  vous  vous 
êtes  ménagé  un  crédit  de  80  millions,  destiné 
à  équilibrer  vos  budgets.  Grâce  à  Dieu,  voos 
n'en  avez  pas  usé,  on,  du  moins,  vous  aves 
employé  ce  crédit  dans  une  trés-foible  propor- 
tion. 

Autorisez  donc  la  caisse  des  invalides  do  lu 
marine  à  prendre  &  la  Banque  7  milUons  pour 
lesquels  elle  payent  1  p    100  d'Intérêt,  et  r»- 
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portes  les  674,000  fr.  que  les  ofBoie»  en  «xcâ- 
dânt  actaellement  en  activité  vous  coûtent,  au 
budget  de  1S76,  da  chapitre  4  au  chapitre  con- 
cernant la  caiKte  dei  invalides.  Loriiqua  ces  7 
millions  seront  distribués  entre  tous  les  offi- 
dere,  vous  ne  leur  devrei:  plus  rien. 

Qoant  i  la  caisse  des  invalides  da  la  marine, 
elle  payera  70,000  fr.  d'intérêts  i  U  Banque,  et 
il  Ini  restera  604,000  fr.  par  an  pour  amortir  le 
capital.  Vous  voyez  que  i'amortiBsemenl  se 
fera  en  (Hize  on  donze  ans,  sans  que,  ainsi  que 
je  voDE  le  diuls  tout  h  l'heure,  il  vous  en  coûte 
un  centime  de  pins. 

Bi  voua  ne  vouiez  pas  prendre  cette  somme 
à  la  Binqne,  mettea-ti  a  la  dette  flottante  ; 
émettes  pour  7  millions  de  bons  dn  Trésor,  a 
i  p.  100  en  moyenne.  De  cette  façon,  voue  ^- 
gnerez  encoie  1  p.  100,  et  vons  aurez  un 
amortissement  do  400,000  fr.  par  an,  qui  vons 

Sermettra,  en  quinze  ane  environ,  d'éteindre  la 
ette  que  vous  aurez  contractée. 

Encore  me  »uie-je  placé  dans  une  hypothèse 
qui  ne  se  réalisera  pas,  dans  l'hypotlièss  la 
plus  déhvoraUle  à  ma  cause.  J'ai  supposé  que 
les  1~9  officiels  viendraient  demander  la foveur 
que  ja  propose;  mais,  si  les  choses  se  passeat 
commeen  Angleterre,  cène  serapas  la  totalité, 
mais  le  tiers  ileE  officiera  qui  la  réclameront. 
Les  7  millions  se  trouveront  réduits  à  environ 
2,500,000  fr.,  somme  relativement  insigoi- 
fiante,  eu  égard  à  notre  budget. 

Je  crois  que,  ei  vous  adoptiez  ces  deux  me- 
sures simultanément,  vous  arriveriez,  enmoins 
d'nn  an,  à  faire  digparaitre  absolument  l'excâ- 
dant  de  personnel  dont  voua  n'avez  pas  pu,  de- 
puis cinq  ans,  vous  débarrasser,  oe  qoe  vous 
n'avez  dmiinué  que  dans  des  proportions  tout  à 
fait  imignitiantcs. 

Pour  bien  formuler  ma  pensée  sur  ce  dernier 
point,  voici  la  proposition  que  j'ai  l'honnenr 
de  sonmetlre  à  l'Assemblée  ; 

<  1°  Jusqu'à  ce  que  les  cadres  soient  rentrés 
dans  les  limites  réglementaires...  •  —  car  ces 
mesures  ne  sont  évidemment  que  transitoires, 
—  I  tout  officier  de  vaisseau,  depuis  le  grade 
de  lieutenant  de  vaissean  de  t™  eusse,  jusqu'à 
celui  de  capitaine  de  vaisseau  inclusivement, 
pourra  demander  sa  retraite  et  obtenir  à  i& 
place  de  sa  pension  de  retnite  un  capital  cal- 
culé EUT  le  minimum  de  la  pension  de  son 
gTad»au  taux  de  5  p.  100.  ■ 

£'-'ontele  mâme  engagement,  le  même 
art  *F^ae  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire  que 
>  rAltt°Vr  s'engagera  en  môme  temps  à  se  tenir 
à  la  disposition  du  Gouvernement  en  temps  de 
guerre  dans  les  conditioas  indiquées  dans  la 
proposition  précédente,  i 

Enfin,  j'ajoute  également  cettq  condition  qui 
consiste,  a'il  y  a  un  trop  grand  nombre  d'offi- 
ciers de  chaque  grade,  à  prendre  les  plus  an- 

Ce  système  aurait  le  triple  avantage  d'arri- 
ver rapidement  au  but  &  attteindre,  de  conser- 
ver, pour  le  temps  de  guerre,  des  oEficiers  sur 
lesquels  on  peut  compter,  et  de  rajeunir  nos 
cadres,  ce  qui  est  à  considérer. 

Je  me  résume. 

Vous  le  voyez,  meesieurti,  d'après  les  obser- 
vations que  je  vien^  d'avoir  l'honneur  de  vons 
soumettre,  la  marine  est  dans  un  état  dlfQdle; 
c'est  incontestable  Eh  bien,  il  faut  agir  promp- 
tement.  Vous  ne  pouvez  pas  oublier  qae  tons 


in 

lea  gouTememaati,  de  quelque  nom  qu'ils  w 
soient  appelés,  quelque  forme  politique  qu'iU 
aient  uuecté,  tous  ceux  qui  ont  été  soucieux 
de  la  grandeur  de  notre  pays,  ont  voulu  une 
marine  forte  et  ont  su  &ire  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  l'obtenir. 
'  Si,  maintenant,  voua  jetez  on  coup  d'œil 
en  Europe,  vous  voyez  tons  tes  Etats  faire 
lea  efforts  lea  plus  énergiques  pour  augmen- 
ter la  force  de  leur  marine.  C'est  l'Italie, 
qui  perfectionne  ses  armements;  c'est  la 
Russie ,  qui  orée  de  nouveaux  types  ;  c'est 
l'Angleterre,  qui,  avec  ses  arsenaux,  ses 
usines  immotses,  travaille  pour  ainsi  dire 
nuit  et  jour  pour  construire  des  bâtiments, 
forger  des  cuirabses  da  plus  en  plus  épaisses 
et  des  canons  de  plus  en  plus  puissants  ;  c'est 
enfin  l'Allemagne,  qui,  hier  encore,  n'étaii 
presque  rien  comme  puissance  maritime,  et 
qui  travaille  leniemeui,  mais  sùremeat,  i,  «e 
créer  nue  flotte  appelée,  ai  vous  n'y  preqez 
garde,  à  prendre  le  second  rana  que  vous  lui 
aurez  volontairemeniabandQaiie.(ltumeara  sur 
divers  bancs.) 

Je  dis  «  vo  Ion  Mûrement  »,  si  vous  ne  save» 
pas  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  donner 
a  notre  marine  la  force  .qu'elle  doit  avoir. 
CTrésbien  !  très.bieni) 

Je  dis  qu'il  faut  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine se  décide,  an  point  de  vue  du  perwnnel,  à 
prendre  les  mesures  que  je  propose,  ou  toutes 
autres  analogues,  mais  etGcacesi  au  point  de 
vc^  du  matériel,  — et  c'est  le  but  de  mon  dis- 


,--   dans  une  des  dernières 

séances  da  l'année  derniérn. 

A  la  date  du  27  juillet  1874,  M.  la  ministre, 
parlant  non-seulement  en  son  nom,  uais  pour 
ainsi  dire  an  nom  de  tacammissian  du  hu^t, 
c'est-à-dire  venant  ici  vous  dire  l'opinion  de 
la  commission  du  budget  en  même  temps  que 
la  sienne,  s'exprimait  ainsi  : 

(  Abordant  la  situation  an  face  et  repons- 
sant  des  illusions  semblables  à  celles  qui  nous 
ont  été  naguère  si  fatales,  nous  devons  faire 
pour  1S7&,  soit  un  budget  vrai,  basé  sur  le  pro- 
gramme de  1872,  soit  une  loi  de  dotation  dti 
matériel  calculée  sur  des  bases  analogues,  ainsi 
que  cela  s'est  pratiqué  an  1846  et  en  1657.  ■ 

Cette  déclaration  est  grave,  messieurs  ;  ella 
contient  à  la  fois  nn  avertissement  et  une  pro- 
messe :  un  avertissement  pour  vous,  mes- 
sieurs, car  vous  devez  être  frappés  comme 
moi  de  la  comparaison  qoe  M.  la  ministre 
établit  dans  cette  déclaration  entre  l'état  ac- 
tuel de  la  marine  et  l'état  de  l'armée  avant 
la  guerre,  prenez  garde,  messieurs,  que  ieg 
mêmes  causes  ne  produisent  les  mêmes  effets! 
Quant  à  la  promesse  que  je  me  permets  de 
rappeler  à  H.  le  ministre,  if  nous  a  promis  soit 
un  budget  vrai,  soit  une  loi  de  dotatii)n  de 
la  marine.  Le  budget  vrai,  il  n'exista  pas,  je 
vous  l'tù  prouvé  tout  à  l'heure  ;  il  en  de  3  mil- 
lions  inférieur  à  ce  qu'il  était  l'année  dernière, 
et  la  dotation  du  matériel  est  de  6,454,000  fr. 
au-dessous  de  ce  qu'elle  était  à  la  même 
époque. 

Quant  à  U  loi  de  dotation,  je  demand*  à  M. 
la  miniswe  de  vouloir  bien  la  déposer  la  plus 
tât  possible  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 
Cette  loi  est  une  loi  de  salut  poui  la  marine.  S'il 
le  fût,  tout  est  sauvé,  mais  s'il  ne  le  fait  pas, 
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qu'il  me  permette  de  le  lai  dire,  il  signera  de 
sa  propre  main  l'acte  de  déchéance  de  la  ma- 
rine irantaisQ.  Mais  j'ai  confiance  dans  eon 
patriotisme,  j'ai  confiance  aussi  dans  le  patrio- 
tisme de  l'Assemblée,  et  je  ne  doate  pas  que. 
Quand  cette  loi  sera  déposée,  tods  ne  la  vo- 
tiez, lorsque  vous  connaîtrez  exactement  lâ 
situation  ;  car  voua  devez  comprendre  comme 
mot  que,  au  fond  de  ces  qnestions  ,  s'agi- 
tent et  se  rencontrent  les  denx  plus  grands 
intérêts  dn  pavs  :  son  honneur  et  sa  sécurité. 
(Très-bien!  très-bien!  et  applaudissements  snr 
plDBienrB  bancs  h  droite.) 

M.  l'amiral  marqata  da  Ifaatalniac, 
minittre  de  la  marine  et  des  coloniei.  Je  de- 
mande la  parole. 

Svr  divert  bana.  A  demain  t  à  demain  ! 

M.  Is  mlnlstr»  de  la  maHoe  ot  des  co- 
lonies. Je  ne  vous  retiendrai  pas  trop  long- 
temps, messieurs,  (Parlez  !  parlez  I) 

Je  répondrai  très-briëTement ,  mais  très- 
péremptoirement  au  discours  fort  étudié  que 
vous  venez  d'entendre  ;  car,  assurément,  je  ne 
pouvais  pas  m'attendra  à  voir  porter  à  celte 
tribune  un  projet  financier  des  plus  compli- 
qués; je  crois,  d'ailleurs,  que  peu  de  personnes 
dans  cette  Assemblée  auront  pu  suivre  tous 
les  fils  de  ce  projet  si  bien  étudié,  je  le  répète, 
mais  si  compliqué. 

Je  commence  par  féliciter  notre  collègue  de 
son  amour  pour  la  marine  et  de  la  chaleur 
avec  laquelle  il  a  plaidé  ses  intérêts.  Je  crois 
qne  c'est  à  cause  de  cette  chaleur  même  qu'il 
a  exagéré  d'une  manière  considérable  la  situa- 
tion difficile  de  la  mariue. 

Si  L'état  de  la  marine  était  aussi  ^ve  qu'il 
a  bien  voulu  le  dire,  je  déclare  que  je  n'anrais 
I»s  accepté,  dansde  telles  conditions,  les  fonc- 
tions dont  j'ai  l'honneur  d'être  investi.  (Très- 
bienl  très-bien!) 

L'année  dernière,  en  efi'et,  je  me  suis  appro- 

Jrié  les  paroles  que  l'on  vous  a  rappelées  tout 
l'heure,  et  qui  avaient  été  prononcées  par 
l'honorafole  rapporteur  du  budget  de  la  marine, 
H.  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Nonry  ;  j'ai  dé  - 
claré  que  je  proposerais  à  l'Assemblée  un  bud- 
get viai,  un  buget  divisé  en  deux  parties  :  l'une 
comprenant  le  budget  ordinaire,  l'autre  une 
loi  de  dotation,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans 
deux  circonstances  différentes,  en  1846  et  en 
1857. 

Je  crois  avoir  tenu  ma  promesse.  J'ai  pré- 
senté un  bnd^t  par&itement  vrai,  qui  indique 
tons  les  besoins  ne  la  marine,  aussi  complète- 
ment qu'ils  puissent  être  calculé?. 

La  commission  du  budget  de  I8T6,  par  l'or- 
gane de  son  honorable  rapporteur,  a  baute- 
ment  constaté  l'exactitude  de  mes  calculs  : 
elle  a  déclaré  qne  les  besoins  de  la  marine 
sont  grands  et  qu'il  est  nécessaire  d'y  pour- 
voir. 

L'honorable  M.  Vandiera-t-il  voulu  dire  que- 
je  devais  apporter  les  moyens  financiers  néces- 
saires pour  faire  face  à  notre  établissement 
maritime? 

Hais,  vous  le  comprenez  tous,  messieurs,  ce 
n'est  pas  au  ministre  de  la  marine  qu'il  appar- 
tient de  chercher  et  de  trouver  las  ressources 
extraordinaires  dont  ont  besoin  les  divers 
services  de  son  département. 

J'ai  dû  m'adresser  à  mon  collègue  M.  le  inl- 
Distre  des  finances  et  le  prier  de  me  faire 


connaître  quelle  somme  il  pouvait  mettre  im- 
médiatement à  ma  disposition  pour  le  budget 
ordin^e  destiné  à  faire  fkce  aux  dépenses  les 
plus  urgentes.  Le  budget  ordinaire  sera  stric- 
tement suffisant;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  ta 
marine,  c'est  à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  prévoir 
un  avenir  assez  éloigné,  un  avenir  de  dix  ans, 
on  est  souvent  amena  k  avoir  recours,  comme 
cel^a  s'est  déjà  fait,  à  un  budget  extraordi- 
naire. 

C'est  un  budget  extraordinaire  que  j'ai  de- 
mandé &  la  fin  de  ma  note  préliminaire.  J'en 
ai  conféré  plusieurs  fois  avec  M.  le  ministre 
des  finances.  En  temps  opportun  nous  vous 
apporterons  le  résultai  de  nos  recherches  ;  nous 
vous  demanderons  de  bten  vouloir  nous  ac- 
corder de  nouveaux  crédits,  et  alors  la  ma- 
rine pourra  marcher  d'un  pas  assuré. 

En  attendant,  il  ne  me  sera  pas  difficile 
de  démontrer  qne  la  marine  n'est  pas  dans 
une  situation  aussi  compromise  qu'a  bien 
voulu   le  dire  notre  honorable  coUègae.  Il  a 

tiarlé  d'abord  de  crise  redoutable,  d'èbran- 
ement  dans  les  fondements  de  notre  éta- 
blissement maritime  ;  il  a  terminé  en  disant 
simplement  que  la  situation  de  la  marine  éuit 
difficile. 

Je  retiens  ce  dernier  mot.  Oni,  la  situa- 
tion de  la  marine  est  difficile,  parce  que, 
depuis  quatre  ou  cinq  années,  nous  n'avons 
pas  eu  les  fonds  qui  nous  étaient  nécessaires, 
et  qne,  'lorsqu'on  laisse  passer  quatre  ou  cinq 
années  sans  doter  suffisamment  nn  service 
comme  celui  de  la  marine,  il  arrive  an  mo- 
ment oil  les  besoins  s'accroissent  dans  des 
proportions  considérables. 

if  est  certain  que  pour  avoir,  dans  dix  ans. 
la  Botte  dont  vous  avez  arrêté  les  bases 
en  1872,  il  faut  lui  allouer  une  dotation 
de  23  millions.  Je  le  répète,  le  ministre  des 
finances  est  tont  aussi  désireux  qne  le  mi- 
nistre de  la  marine,  que  notre  honorable  col* 
lègue,, que  voua  tous,  messieurs,  de  voir  nos 
forces  navales  k  la  hauteur  oil  elles  doivent 
être  portées  et  maintenues  ;  aussi  fera-t-il  tous 
ses  efforts,  j'en  ai  l'assurance,  pour  vous  sou- 
mettre, aussitôt  que  possible,  des  projets  de 
lois  créant  les  ressources  nécessaires. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  matériel.  J'ajoute  que  ce  qui  nous 
reste  encore  de  l'ancienne  marine  doit  entrer 
en  ligne  de  compte  et  que  nous  saariods  L'em- 
ployer utilement  si  les  circonstances^c*  com- 
mandaient. (Très-bien  1   très-bien!)  VQc** 

Il  y  a  une  partie  du  discours  de  noir?  hono- 
rable collègue  qui,  je  l'avoue,  m'a  surpris  et 
afQigé  :  c'est  celle  où  il  a  parlé   du  personnel. 

Depuis  plusieurs  années,  depuis  quatre  ans, 
on  parle  sans  cesse  de  la  situation  du  person- 
nel, de  son  découragement,  de  son  inactivité. 
de  la  lenteur  de  l'avancement. 

Messieurs,  j'ai  voulu  aller  an  fond  des  cho- 
ses, j'ai  fait  des  recherches  et  j'ai  acquis  la 
preuve  du  contraire.  Non,  le  personnel  de  la 
marine  ne  manque  ni  d'activité,  ni  d'avance- 
ment, et  je  crois  que  vous  partagerez  ma  con- 
viction à  cet  égard  lorsquej'aurai  fait  passer 
sous  vos  yeux  quelques  chiffres  et  comparé  la 
situation,  sous  ce  rapport,  de  trois  années  an- 
térieures à  la  guerre  avec  la  situation  de  nos 
trois  dernières  années. 

Je  premls  des  années   très -favoiab les,   — 
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1851, 1861,  et  môme  cette  année  nonnala  dont 
on  TOUS  a  parlé  tout  à  l'heore,  l'année  1669,  — 
ce  sont  des  années  où  aucun  événement  de 
guerre  n'est  sarvenn,  mais  qui  avaient  ëtâ 

S  recédées  on  suivies  d'armements  considéra- 
les,  et  comparant  ces  l'rois  années  à  celles 
qui  viennent  do  s'écouler,  je  suis  autorisé  à 
vous  dire  qne  lee  observations  qn'on  voua  a 
présentées  tont  à  l'tieure  sont  empreintes  d'une 
grande  exagération. 

Voici  les  chifires  que  je  puis  mettre  sous  vos 
yeux,  chi&es  relevés  sur  des  documents  oIB- 
deli,  et  qui,  par  suite,  sont  d'nne  exactitude 
rigoureuse. 

L'effectif  total  des  officiers  de  tous  grades 
embarqués  pendant  les  trois  années  de  l'em- 
pire, dont  je  viens  de  parler,  est  sensiblement 
égal  i  celui  des  trois  dernières  années  ;  quant 
à  l'avancement,  il  y  a  une  légère  augmenta- 
tion en  faveur  lie  ce;  dernières. 

On  a  sans  doute  cru  pouvoir  prendre  pour 
base  des  calcula  ce  fait,  que,  la  nombre  des  ar- 
mements pendant  les  années  dont  je  viens  de 
parler  étant  plus  considérable,  il  avait  dû  y 
avoir  également  plus  d'orflciera  employés.  Eh 
bien,  cela  n'est  pas  e.xact.  Voici,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bâtiments  armés,  les  résuluts  des 
années  1851,  1661  et  1669  :  elles  ont  donné 
137, 183, 176  b&timents .  comprenant  une  pro- 
portion considérable  de  navires  de  rang  infé- 
rienr. 

Pour  les  dernières  années  nous  avons  :  en 
1872, 120  b&timents  ;  en  1873  nous  en  comp- 
tons 105,  et  102  en  1674. 

Sur  ces  bâtiments  U  a  été  embarqué  des  of- 
ficiers de  tous  grades,  et  dans  les  proporljons 
suivantes  : 

Pour  l'année  1651,  nous  avions  706  officiers 
embarqués  ;  pour  l'année  1661,  709;  pour  l'an- 
née ISM  nous  en  avons  un  peu  plus,  800. 
Mais,  en  1872,  nons  en  avons  eu  751  ;  en  1873, 
741  ;  en  1874,  701  ;  de  sorte  que  si  nous  addi- 
tionnons les  chiffres  des  trois  années  dernières, 
et  les  chiffres  des  trois  anné°s  de  l'Empire  que 
j'ai  prises  pour  terme  de  comparaison,  vous 
arriverez,  à  hnitioBiciers  près,  à  la  même 
moyenne  d'officiers  embarqués. 

Vous  voyez  donc  que  s'il  y  a  du  décourage- 
ment, il  ne  provient  pas  de  l'inactivité.  Gela 
tient  à  ce  que  M.  l'amiral  Pothuau,  quand  il  a 
réduit  le  nombre  des  armements,  a  eu  soin  de 
faire  embarquer  un  plus  grand  nombre  d'offi- 
ciers que  les  règlements  ne  le  prescrivaient. 

Quant  aux  promotions,  j'en  dirai  tout  au- 
tant. Les  chiSres  des  promotions  qui  ont  eu  lieu 
sous  l'Kmpire  sont  p1ut6t  inférieurs  aux  chif- 
frée des  trois  dernières  années.  Il  y  a  eu  sous 
l'Empire  une  année  esceptionnellemeni  favo- 
risée par  suite  d  une  grande  augmentation  des 
cadres,  c'est  l'année  1861.  Mais  si  vous  laissez 
de  cété  cette  période  anormale,  comme  cela  se 
fait  toujours  lorsqu'on  se  sert  des  moyennes, 
vous  arrivez  à  ce  résultat  qu'il  y  a  eu,  en  fait,  plus 
d'of^ciers  promas  dans  les  trois  dernières  an- 
nées que  dans  les  troix  années  qui  m'ont  servi 
de  terme  de  comparaison. 

Le  découragement  dont  on  parlait  tout  à 
l'heure  ne  provient  donc  ni  de  l'inactivité,  ni  du 
manque  de  promotions. 

Je  crois  que  l'exposé  un  pen  chargé,  je  dois 
le  dire,  inie  vous  a  lait  notre  honorable  col- 
lègue delà  situation  du  personnel,—  situation 


&  laquelle,  je  n'en  doute  pas,  il  s'intéresse 
sincèrement,  mais  qu'il  n'a  pas  pu  bien  juger, 
n'ayant  pas  à  sa  disposition  les  documents  né- 
cessaires, —  ja  crois,  disje,  que  cet  exposé 
avait  pour  bue  de  vous  faire  comprendre  la  va- 
leur de  cette  combinaison  financière  qui  con- 
siste à  accorder  des  pensions  d'nne  nature  par- 
ticulière. Ce  système  a  été  essayé  en  Angle- 
terre lon.en  a  parlé  l'année  dernière,  et  noué 
avons  une  occasion  nouvelle  de  nous  en  occu- 
per cette  année. 

A  la  fin  du  mois  de  juin  dernier,  il  y  a  eu 
au  Parlement  anglais  une  discussion  (ra- 
vive sur  cette  question  ;  dans  les  deux  cham- 
bres anglaises  on  s'est  occupé  de  ce  qu'on  ap- 
pelle la  réforme  de  4670.  Mais  il  n'y  a  aucune 
espèce  d'assimilation  à  établir  entre  la  marine 
française  et  la  marine  anglaise  k  cette  époque. 

En  t670,  lorsque  M.  Chiidera  entreprit  cette 
réforme,  —  et  depuis  longtemps  il  étudiait  la 
question,  —  il  s'agissait  de  liquider  un  liasse 
de  cinquante  années.  II  y  avait  alors  dans  la 
marine  anglaise,  7.150  officiers  ;  ils  sont  main- 
nant  réduits  à  2.123.  5,000  officiera  ont  donc 
été  définitivement  retraités  à  des  conditions 
très- onéreuses  pour  le  Trésor  public. 

L'Angleterre  n'avait  pas  adopté,  comme 
nous,  la  limite  d'Age  et  certaines  de  nos  règles 
d'avancement  à  l'ancienneté  ou  an  choix  dans 


On  comprend  qu'en  Angleterre  les  plaintes 
et  le  découragement  fussent  considérables.  En 
effet,  BU  moment  oii  l'on  a  commencé  à  s'occu- 
per sérieusement  de  cette  question,  vers  1840, 
il  y  avait  dans  la  marine  anglaise  8  p.  100 
d'officiers  généraux  employés.  Chez  nous,  tons 
les  officiers  généraux  sont  employés,  sauf  un 
on  deux.  Il  y  avait,  dans  la  marine  anglaise, 
7  p.  100  des  capitaines  de  vaisseau  employés. 
Nous  en  avons  aujonrd'liui  69  p.  100,  dont 
26  p.  100  è.  la  mer. 

Vous  voyez  que  les  chiffres  sont  trës-diffo- 
renis. 

Il  jr  avait,  en  Angleterre,  12  p.  100  des 
capitaines  de  frégate  employés  :  nous  en 
avons,  en  France,  69  p.  100.  Enfin,  l'Angle- 
terre n'avait  —  et  c'est  le  fait  le  plus  grave  — 
que  2  lieutenants  de  vaisseau  sur  100  qui  fus- 
sent employés;  nons  en  avons  74  p.  100. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'on  ne  saurait  éta- 
blir aucune  espèce  d'analogie  entre  la  situation 
du  personnel  des  officiers  dans  les  deux  pays. 
L'Angleterre  a  voulu  liquider  un  passé  de  cin- 
quante années  ;  elle  avait  une  charge  considé- 
rable, puisque  le  traitement  de  ces  7,150  offi- 
ciers est  encore  aujourd'hui  de  46  ou  47  mil- 
lions, comprenant  les  retraites,  l'ensemble  des 
traitements  d'activité  et  les  traitements  de  ré- 
forme tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  la  loi  de  1870 
ou  les  lois  précédentes. 

Bans  doute  la  raison  déterminante  de  la  ré- 
forme était,  comme  on  le  prétend  en  France, 
'le  manque  d'activité  et  d'avancement,  mais  ce 
dont  on  se  plaint  à  tort  ches  nous,  était  vrai 
dans  la  manne  anglaise. 

Il  en  résultait  naturellement  ce  sentiment  de 
découragement  et  de  mécontentement,  qui 
était  aggravé  d'une  dépréciation  accélérée  de 
la  valeur  professionnelle  de  l'officier.  Voitft 
pourquoi  le  gouvernement  anglais  a  entrepris 
cette  réforme. 

Mais,  messieurs,  dans  la  discussion  qui  a  en 
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lien  l'antre  jour  an  parierneni,  on  nous  a  ré^lfi 
dea  fiiits  tras-gravee;  ce  sont  prâcieément  le> 
mauvais  résaluts  constatés  par  les  mesnres 
que  notre  honorable  collègne  M,  Vandier  tron- 
vait  b1  excellentes  et  qni  avaient  pour  con- 
séqnsnce  de  ne  donner  des  retraites  que  sur 
la  demande  des  intéreaséB.  Le  système  adopté 
avait  ponr  but  de  faire  nn  pont  d'or  aux  oEfî- 
ciers  qni  vonlaient  bien  qnttter  leur  corps.  U 
en  est  réealté  qn'il  y  a  en  une  prime,  mne  vé- 
ritable priov  pour  solliciter  des  retraites.  Tout 
iemonde  s'yest  précipité.  Et  anjourd'haî,  —  cela 
ressort  clairement,  de  ladiscosaionda  mois  de 
juin  dernier,  —  un  irèa^grand  nombre  d' officiers 
regrettent  la  décision  qa'ils  ont  prise.  Il  y  a 
actnellemeni  en  Angleterre  500  officiers,  dont 
beaucoup  d'offîciers  supérieurs  qui  n'ont  pas 
quarante  ans,  qui  sont  désolés  d  avoir  cédé  à 
cet  appit  des  primes;  je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
marcher  dans  la  même  voie,  j'estime  que  nous 
ferons  bien  d'éviter  nn  pareil  écueil.  (Très- 
bien  I  très-bien  1) 

Car,  it  importe  de  le  remarquer,  ce  ne  sont 
pas  les  pins  mauvais  officiers  qni  renoncent 
ainsi  à  leur  carrière. 

En  somme,  messieurs,  on  a  beaucoup  parlé 
de  l'encombrement  de  nos  cadres  et  de  la  dif- 
ficulté d'arriver  à  les  niveler.  Nous  avions,  en 
^i^i,  124  officiers  supérieurs  en  excédant  aux 
cadres  qui  avaient  été  proposés  par  l'honorable 
amiral  Potfauau  et  qni  ont  été  adoptés  à  quel- 
qu(>s  unités  près. 

On  a  remarqué  qne  179  ofBdeiB  sont  por- 
tés an  bndftet  comme  se  trouvant  en  de- 
hors de  l'efiectif  normal.  Mais,  masaienrs, 
on  na  met  pas  en  retraite  les  enseignes  de 
vaisseau.  Ce  qui  encombre  les  cadres,  oe  sont 
les  officiers  supérieurs.  I)  y  en  avait  124  en 
1872;  il  n'en  reste  qae  6â  anjonrd'hni.  De 
sorte  qne,  depuis  quatre  années,  les  excédants 
ont  diminué  a  peu  près  de  moitié. 

On  n'avait  pas,  jusqu'en  16T5,  employé  le 
mode  indiqué  par  les  commissions  successives 
du  bodget  et  appliqué  à  la  fin  de  la  guerre  de 
Grimée  par  l'honorable  amiral  Bamelin  :  je 
veiix  parler  dea  admissions  &  la  retraite  d'of- 
Ëce. 

Messienra,  c'est  assurément  une  merane  parti- 
culièrement pénible,  c'est  une  grande  responsa- 
bilité pour  nn  ministre;  et  jaarais  beaucoup 
mienxaimé,  je  n'ai  pas  besoin  dele  dire,  qne,  au 
moment  oiï  la  réduction  des  cadres  a  été  propo- 


se n'aurais  pas  en  à  appliquer 
dont  vous  avez  reconnu  la  nécessité. 

Gomme  c'est  tm  devoir  pour  moi  d'obéir  aux 
injonctions  de  l'Assemblée;  qne  l'Assemblée, 
cette  année  comme  toutes  les  années  précé- 
dentes, par  l'organe  de  ses  rapporteurs  dn 
budget,  me  prescrit  de  foire  en  sor^  d'arriver 
an  niveau  des  cadres  par  des  retraites  d'office, 
je  SDÎB  bien  obligé  d'acoepter  les  procédés  em-' 
ployés  jusqu'ici,  sans  recourir  k  des  combinai- 
sons financières  que  non-seulement  je  trouve 
trop  compli^ées  maiii  qui,  de  plus,  ne  sont 
que  l'imitation  d'un  système  qne  je  considère 
comme  absolument  condamné.  (O'estvrail  — 
Très-bien  !) 

Quand  il  s'agit  d'appliquer  des  retraites  h 
une  soixantaine  d'officiers,  il  est  inutile,  ce 
ine  semble,  de  créer  tout  un  système  contraire 


&  nos  principec ,  d'autant  plna  que  ceux 
qui  ont  été  rendui  à  la  via  civile  depuis 
quatre  ans  ont  le  droit  de  dire  :  Vous  m-avea 
mis  à  la  retraite  ponr  la  même  cause  ;  je  de- 
mande que  la  loi  ait  un  effet  rétroactif.  Tout 
cela  me  parait  absolument  impossible.  (As- 
sentiment.) 

Je  n'ai  plus  que  deux  mots  à  dire. 

J'avoue  que  je  regrette  vivement  que  cette 
question  ait  été  portée  à  la  tribune.  Voua 
comprene!!,  messieurs,  que  demain,  dans  tous 
nos  porte,  les  officiers  qui  ont  la  santé  aflbi- 
blie,  qni,  par  des  clrconatances  pent-etre  indé- 
pendantes de  leur  volonté,  n'ont  pas  pu  dé- 
ployer toute  l'activité  qu'ils  auraient  désiré 
consacrer  an  service  de  l'Btat.  vont  lire  votre 
discussion  d'aujourd'hui  et  se  trouveront  me- 
nacés. 

H.  Vandier.  Ils  le  sont,  menacés  t 

M.  le  mlaiatre.  Mais  il  fout  bien  le  dira  :  Il 
n'y  a  qu'un  procédé  qui  a  été  employé  jusqu'à 
present  pour  diminuer  les  cadres  :  ce  sont  tes 
retraites,  par  extinction  d'abord,  puis  les  re- 
traites d'office.  Les  retraites  par  extinction 
lorsqu'il  n'y  a  pas  nécessité  absolue  d'arriver 
à  la  prompte  diminution  des  cadres  ;  les  re- 
traites d'office  lorsque,  au  contraire,  cette  né- 
cessité s'impose. 

C'est  ce  dernier  moyen  dont  a  usé  l'amiral 
Hamelin,  et  il  a  mis  en  retraite  d'office,  lors- 
qu'il a  pris  le  ministère  de  la  marine,  "2  capi- 
taines de  vaisseau  et  59  capitaines  de  fré- 
gate, sans  compter  les  lieutenants  de  vaisseau. 

Et  maintenant,  messieurs,  comment  dé- 
signe-t'On  ceux  des  officiers  qui  doivent  être 
atteints  par  la  retraite  d'of&ce  t  On  examine 
les  notes  données  et  les  propositious  foitcs  par 
les  commandants  en  chef,  préfets  maritimes, 
etc.;  on  étudie  le  calepin  des  officiers;  on  voit 
ceux  qui,  depuis  un  assez  grand  nombre  d'an- 
nées n  ont  pas  fait  preuve  d'une  activité  suffi- 
sante, qui  se  sont  même  ingéniés,  comme  le 
disait  l'amiral  de  La  Roncière,  à  ne  pas  four- 
nir cette  activité, 

On  voit  quels  sont  les  officiers  qui,  dans  ces 
conditions,  n'arrivent  qu'à  un  certain  ÎLge,  ï 
nn  âge  un  peu  avancé,  aux  grades  supérieurs,  et 
l'on  peut  dire  que  ceux  qui  n'ont  pas  rendu  Je 
services  auf&sants  comme  lieuienants  de  vais- 
seau, en  rendrotit  moma  encore  comme  cepî- 
tainea  de  frégate.  Ge  sont  dea  officiera  dont  on 

Sëso  les  services  et  qu'on  met  à  la  retraite 
'office. 

M.  Taadier.  Par  une  mesure  arbitraire. 

M.  le  ministre.  Ge  p'est  point  U  de  l'ar- 
bitraira  ;  c'est  un  droit  absolu. 

H.  Vandier.  Il  est  des  droits  dont  il  |ie 
faut  pas  user! 

M.  le  mlntetpe.  Il  faut  bien  en  venir  i  cette 
nécessité. 

M.  Vandier.  Cest  absolument  arbitraire  ! 

M.  le  mialatre.  Vous  savez  tous,  mes- 
sieurs, qne  c'est  parfoiiement  légal. 

Notre  honorable  collègue  ajoute  que  c^est  un 
droit  dont  il  ne  faut  pas  user.  Je  répondrai 
qu'alors  il  ne  faut  pas  présenter  un  tableau 
■i  sombre  du  personnel  de  la  marine  et  pro- 
poser des  mesures  extraordinaires  à  l'égard 
des  officiers  qui  sont  en  excédant  aux  cadres 
réglementaires.  (Très-bien  I  très-bien  I  —  Aux 
voixl  aux  voixi) 
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(Un  grand  nombre  da  membres  se.  lèTWit  et 
ae  disposent  à  >e  retirer.) 

M.  l'amlFal  Pothnan,  rapporteur  du  bud- 
get de  la  marine,  te  pr^senie  &  la  tribane. 

K,  lej^pésldent.  Âl'heureoù  noua  sommes 
arrivés,  l'Assemblée  '  einend-  elle  continuer 
immédiatement  ta  discussion  on  la  renvoyer  à 
demain? 

YatatUvertet.  A  demain!  à  demain  I  —  Non! 
QOnI  ContinnoDsl 

H.  le  président.  Il  y  a  encore  des  orateura 
inscrits  pour  la  discussion  générale.  (A  de- 
main 1  Jt  demainl) 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  disoussion  est 
renvoyée  à  demain. 

Voici  ijuel  serait  l'ordre  da  jour... 

H.  TalBBAPesc  de  Bort.  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  demander  à 
l'Assemblée,  d'accord  avec  la  Gouvernement 
et  an  nom  de  l'unanimité  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  d^  loi  des  sa- 
cres, de  vouloir  bien  mettre  en  tête  de  son 
ordre  du  jour  de  demain  l'examen  du  projet 
de  loi  qui  a  pour  but  de  proroger  jusqu'au  1" 
mars  1S76  le  régime  institué  en  exécation  de 
la  convention  internationale  de  1864. 

Cette  convention  arrive  à  son  terme  samedi 
prochain.  Il  est,  ainsi  que  je  l'ai  bit  remar- 
qnec  hier,  argent  de  fixer  l'industrie  sur  la  si- 
toadon  qni  lui  sera  faite,  i  partir  de  cette 
date  josqu'i  la  mise  en  application  du  nouveau 
régime  définitif. 

Je  crois  d'ailleurs  pouvoir  affirmer  à  l'As- 
semblée que  la  solution  proposée  est  acceptée 
par  loua  les  intérêts  et  qu'elle  parait  devoir 
être  volée  sans  contestation.  Le  tour  do  faveur 
que  je  demande  pour  elle  n'apportera  donc 
aucun  retard  dans  le  rote  du  budget. 

Par  toutes  ces  raisons,  je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  porter  ce  projet  en  tête  do  son 
ordre  du  jour. 

H.  Scbœlclier.  Ce  projet  de  loi  ne  deman- 
dera à  l'Assemblée  que  le  temps  d'être  lu  ! 

M.  le  >réatd«at.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

dn  jour  (îe  demain. 

M.  Albert  De^ardins,  tous  -  secrétaire 
d'Eiai  dt  Cinléritur.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  mettre  à  la  suite  du  projet  de 
loi  dont  l'iiunorable  M.  Teisserenc  de  Bort 
vient  de  parier,  la  discussion  dn  prajet  de  toi 
dont  M.  Aûce!  est  rappporteur,  et  qui  porte 
ouverture  au  ministre  do  l'intérieur  de  cré- 
dits Bupplémentùres  applicables  au  service  du 
Journal  officiel. 

U.  te  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

hb  projet  de  loi  indiqué  par  H.  le  sons- 
secrélaire  d'Etat  de  l'intérietir  sera  mis  à  l'or- 
dre du  jour  à  la  suite  de  celui  dont  M,  Teis- 
serenc de  Bort  est  rapporteur. 

U.  Deatremx.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  mettre  à  la  suite  ^e  l'ordre  do 
jonr,  après  le  budget,  la  discussion  dn  laj^wt 
déposé  au  nom, de  la  commission  chargée 
(ïexamTner  la  quwtion.des  ravages  causés  par 
le  phyiloxera.  (Exclamations.) 
^  Messieurs,  te  pays  ne  comprendrait  pas  que 
l'Assemblée,  avant  de  m  séparer,  as  trouv&t 
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pas  quelques  instants  pour  s'occuper  d'une 
question  aussi  importante. 

M.  Calllanx,  miniaUe  des  Irmaux  publici. 
Messieurs,  je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien,  avant  de  discuter  les  conclusions  du 
rapport  relatif  au  phylloxéra,  maintenir,  à  la 
suite  des  budgets,  la  1''°  délibération  suris  pro- 
jet de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture  autour  de  Paris.  (Oail  ouil) 

Il  y  a  là  une  question  d'une  urgence  ex- 
trême, et  je  viens  de  nouveau  le  constater  ici. 

Je  vous  demande  donc  instamment  de  vou- 
loir bien  conserver  à  ce  projet  de  loi,  dont 
l'importance  n'est  contestée  par  personne,  le 
rang  qu'il  occupe  déjà  dans  l'ordre  du  jour,  et 
de  ne  pas  le  lui  laiiiaer  prendre  par  d'autres 
projets,  si  intéressants  qu'ils  puissent  être. 

M.  le  géaârol  de  CisBey,  ministre  de  la 
guerre.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  la  de- 
mande que  vient  de  faire  mon  honorable  col- 
lègue, M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

M.  I«  préaldeot.  Je  consulte  d'abord  l'As- 
semblée sur  la  proposition  de  t'honoru)le  M. 
Oestremz, 

M.  Deatremz.  En  présence  de  la  propo- 
sition de  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
je  demande  que  ta  discussion  du  prajet  de  loi 
relatif  au  phylloxéra  soit  placée... 

M.  le  président.  A  la  suite  de  l'ordre  du 
jour  général? 

H.  Daatremx.  ...soit  placée  après  le  projet 
de  loi  relatif  au  chemin  de  Fer  de  grande  cein- 
ture dont  vient  de  nous  entretenir  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  (Non!  nont) 

M.  le  président.  M.  Destremx  demande 
que  l'AHsemblêe  intervertisse  l'ordre  du  jour 
qu'elle  a  déjà  fixé,  et  que  sa  proposition  soit 
intercalée  après  le  projet  relaiif  an  chemin  de 
fer  do  grande  ceinture. 

(La  proposition  de  M.  Destremx  est  mise 
aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Oeatremx.  Alors,  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour  général. 

M.  le  préaident.  M.  Destremx  demande 
alors  que  sa  proposition  soit  placée  à  la  suite 
de  l'ordre  du  jour  général. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  7... 

La  discussion  de  la  proposition  de  M.  Des- 
tremx, concernant  les  ravages  causés  par  le 
phylloxéra,  sera  placée  à  ta  suite  de  l'ordre  du 
jour  général. 

K.  Ray moBd  Bastld.  MessietHS,  je  viens 
vous  prier  de  vouloir  bien  placer  aa  commen- 
cement de  l'ordre  du  jour  la  3"  délibération 
du  pr(^et  de  loi  relatif  au.lfl.rif  dos  greffiers  de 
justice  de  paix.  [Oui  1  oui  1  —  Non  I  non  I) 

11  s'agit  d^un  simple  vote  à  émettre,  et  cette 
3*  délibération  peut  parfaitement  venir  après 
la  discussion  de  projets  d'intérêt  local,  sans 
apporter  aucune  espèce  de  trouble  ni  de  retard 
dans  nos  travaux. 

M.  la  préaidant.  AI.  Bastiddehiaade  que 
la  3°  délibération  du  projet  de  lot  relatif  aux 
taxes  des  greffiers  de  justice  de  paix  soit  mise 
BU  commencement  de  l'ordre  du  jour.  '(Non  1} 

Plutieurt  membres.  A  la  suite  de  l'ordre  du 
jour! 

U.  Raymond  Bastid.  Il  n'y  aura  pas  de 
discussion  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  projet 
sera  mis  à  la  soita  de  l'ordre  du  joàr.) 
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H.  le  prAiid«nt.  Voici  l'ordre  àa  jour  qae 
J3  propose  pour  demaîa  : 

A  nne  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

NominaiiOD  de  la  commissioii  de  perma- 
nence; 

Nomination  d'une  commissinn  ponr  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  modification  de 
la  lai  du  21  novembre  iS72  sur  le  jury. 

A  deux  heures  téance  publitjue  : 

DiecuBBton  de  projets  de  lois  d'intérêt  local; 

Discospion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture an  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1874,  de  crédits  s'èlevant  à48,114  fr.  86  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de 
3,570,006  fr.  sur  les  chapitres  6, 7  et  8  du  budget 
de  1874  et  annulation  de  somme  égale  surles 
cluçitres  4,  5,  14  et  16  du  même  budget  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
an  ministre  de  rintârieur,  sur  les  exercices 
1674  et  1875,  trois  crédits  applicables  au  service 
du  Journal  offieUl  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  sucres  ; 

Continuation  de  la  discussion  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1376  ; 

Snite  de  l'ordre  du  jour,  après  épuisement 
dui^uel  viendraient  et  la  discussion  sur  la  pro- 
position de  M.  Destremx  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  an  sujet  des  rav&ges  du  phylloxéra, 
et  la  3*  délibération  sur  la  proposition  relative 
aux  greffiers  de  justice  de  paix. 

M.  Sarrette.  Et  la  commission  de  perma- 
nence r 

si.  Is  président.  £n  indiquant  l'ordre  du 
jour  des  bureaux,  j'ai  dit  que  les  bureaux  com- 
menceraient par  la  nomination  de  ta  commis- 
sion de  permanence. 

Il  n'y  a  pas  d'oppositiouT... 

L'ordre  du  jour  reste  réglé  comme  je  l'ai 
indiqué. 

(LÀ  séance  est  levée  à  six  heures  vingt-cinq 
minutes.) 


GKLBBTIN  LaGACUB. 


SCRUTIN 

Sur  Ut  question  de  savoir  si  l'AssembUe  passera 
à  la  discussion  des  aHiclts  du  prmei  de  loi 
ayant  pour  but  ia  répression  de  la  fraude 
dans  la  fabrication  et  la  vente  des  attumellei 
chimiqties. 

Nombre  des  votants 537 

Majorité  absolue 26i 

Pour  l'adoption... 2S0 

Contre 247 

L'Assemblée  nationale  a  adopta. 

ONT  VOTft  PODBt 

HH.  Aciocque.  Adam  [Edmond)  (Seine). 
Adrien  UoD.  Aigle  (comte  de  1'}.  Amy.  An- 
cal.  Andeiarre  (marquis  d'].  André  (Seioe). 
Arnaud  (de  l'Ariege).  Aubry.  Audren  de 
Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (cènéral  d'). 
Auxaia  (d'). 

Babin-Cbevaye.   Bagneux  (comte  de).    Balsan. 


Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Bardouz. 
Barm.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  8^nt-Hi- 
laire.  Batbie.  Baze.  Beau.  Beaussire.  Benoist 
du  Buis.  Benoit  (Meuse),  fiërenger.  Beraard- 
Dutreil.  Bertauld.  Besnard.  Béthune  (comte 
de).  Bienveniie.  Blin  (te  Bourdon  (le  vicomte). 
Bocher.  Bompard.^^  Bondy  (le  comte  doi. 
Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Loire). 
BouUier  de  Brancbe.  Bourgeois.  BricefHeur- 
tbe-e^HoseUe).  Broët.  Broglie(duc  de).  Buffet. 
Buisson  (Jules)  (Aude). 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Galmoa.  Carré -Kérisouut,  Casimir  Perior. 
Chabaud  La  Tour  (Artliur  de).  Chabrol  (de). 
CliabrOQ  [général  de).  Chaaois  (colonel  de)A 
Cliampvallier  (de).  Changamier  (général).  Cliar-^ 
reyroa.  Cheguillautoe.  Chesnelouc.  Chiris. 
ChoiseuL  (Horace  de).     Cissey  (çénéral'de).    Cla- 

fiier.  Claude  (Meurthe-  et -Moselle].  Claude 
Vosges).  Clerc.  Cochery.  Combarieu  (de). 
Corne.    Cottin  (Paul).     Courcelle. 

Daguenet.  Daguillon-Lasselve.  Dampierra  (le 
marquis  de).  Oanelle-Bemardin.  Dauphinot. 
Decazes  [due].  Delacour.  Delacroix.  Delavau. 
Delille.  Delpit.  Dotsol.  Deoormandie-  De- 
peyre.  Desjardins.  Dietz-Mouuin.  D  are -Gras - 
lin.  Drouiu.  Du  ChaSaut  (le  comte).  Duclarc. 
Ducuing.  Duraur  (Xavier).  DuJaure  (Jules). 
Duroiir.  Dufouniel.  Dumarnay.  :Dupin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  DuréauU.  Dussaussoy.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 

l^ouL 

Féligoode  (de).    Feray.    Ferry  (Jules).  Flagbac 

taroQ   de).     Fleuriot  (de).     Flotard.     Fontaine 
e).     Foubert.    Fouquet.     Fourichon  (amiral). 
mmier  (Henri).    Frébautt  (général). 
Gailly.    Gaslonde.    Gasselin  de  Fresnay.    Ga- 
tien-ArnoulL     Gaultbier  de  Vaucenay.     Gavar- 
die  (de).    GayoL     George  (Emile).     Germoniére 
(de  la).    Giraud  (Alfred).    Glas.    Goblet.    Gouin. 
Grammont  (le  marquis  de).    Grivart.     Gueidan. 
GuibaL     Guiche  (le  marquis  de  la). 
Hamitle.    Haussonville  (vicomte  d').    Humberl. 
Jaurès  (amiral).    Jocteur-Monrozier.    Joinville 
(prince  de).    Jordan.    Jouln.    Jourdau.    Jozon. 
Kerjégu  (amiral  de). 


lA  Bàasetière  (de).  Laboulaye.  Lacave-La- 
plagae.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  La- 
rayette  (Oscar  de}.      Lambert    de  Sainte-Croix. 


Lasteyrie  (j.  de).  Laurier.  Lavergne  (Léonce 
de).  LebourKeois.  Lecamus.  Le  Châtelain. 
Lefébure.  Lefôvre-PoQialis  (Bnre-et-LoIr).  Le- 
fèvre-Pontalis  (8oine-et-Oise).  Le  Gai  La  Salle. 
Legge  (le  comte  de).  Le  Lasseux.  Leaoël 
(Emile).  Lepetit  Leroux  (Aimé).  Lespinasse. 
Lestapis  (de).     Limairac  (deHTarD-et-Garonne). 


Limayrac  (Léopold)  (Lot).     Limperani.     Littré. 
'  orial.    Louvet.    Loysel  (le  général). 
Malevitie  (marquis  de).     Maleville  (Léon  de). 


Mallevergne.  Marc-OÛi'raisse.  Martell  (Cha- 
rente). Hartenot.  Martin  (Charles).  Martin 
des  Pallières  (général).  Matbieu-Bodet  (Cha- 
rente). Halfaieu  de  la  Redorte  (comte).  Ma- 
zure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin. 
Héplain.  Méroda  (de).  Merveilleux  du  Viguaux. 
Michel,  llontaieùac  (amiral  de).  Montgolfier 
(de).  Montlaur  (marquis  de).  Moreau  (Ferdi- 
nand). Mortemart  (duc  de). 
Nouaillan  (comie  de). 


Plœuc  (marouis  de).     Pontoj-pontcarré  (le  mar- 

Siis  de).     Pothuau  (amiral).     Pressensé  (de). 
rétavoiue. 

Rampgn  (comte).  Rémnsat  (Paul  de).  Riant 
(Léon).  Ricot.  Rive  (Francisque).  Robert  (gé- 
néral).     Robert  de   Massy.       Roger   du  NorJ 
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(comte).  Roger- Marvaise.  Rousseau.  Rou- 
v«ure.    RouiîHonori>),    Roya  (marquis  des). 

Sac&se.  Saint-Germain  (de).  Sainl-PieiTe  (de) 
(Calvados).  Salvandy  (de),  Saiiasier  (général). 
Bavary.  8ay  (Léon).  Schérer.  Ségur  (comte 
Louis  de).  Sers  (marquis  de),  Sonbeyran  (ba- 
ron de).     Boye.    Sugny  (de).    Swiney. 

Tailhaud.  Taillefert.  Talhouët  (le  marquia 
de).  Tarleron  (de),  Teisscrcnc  de  Bort.  Tillan- 
court  (de).  Towpieville  (  comte  de).  Toupet 
des  Vignes.    Tréveneuc  (comte  de).     Triberl. 

Valady  (de).  Valaie  (général).  Valontin. 
Vaodier.  Varroy.  Vautrain.  Vleonet.  Ving- 
taiii{Léon).     Vilalis.    Vogué  [marquis  de).    Voi- 


OST  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbatucci.  Aboville  (ricomle  d').  Adam 
(Pas-de-Calaia).  Alexandre  (Charieit).  Alle- 
mand. Amat.  AnceloD.  André  (Charente). 
Arago  (Emmanuel).    Arrazat. 

Bamberger.  Barodet.  Baucarne-Leroux. 
Berlel.  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert.  Billy. 
Blan«  (Louis).  BolUntoD.  Boiâboissel  (comte 
de)-  Baisse.  Bonne)  fLéou).  Bottard.  Bot- 
tieau.  Boucau  (Albert).  Boucbet  (Bouches- 
du-Rhùne).  Boyer.  fioysset.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Hrelay.  Breton  (Paul).  BrilUer. 
BrissoD  (Henri)  (Beine),  Brunet.  Bryas  (comte 
de).    Busson-Duviviers. 

Caduc.  Carayon  I^  Tour  (de).  Camot  (père'. 
Camot  (Sadi).  Casse  (Germain).  Castellane  (te 
marquis  de).  Castelnau.  Caieaux  (Hautes- 
Pyrénées).  Cazot  (Jules)  (Gard/.  Challo me  1 -La- 
cour.  Chamalllard  (de).  Chardon.  Chatelin. 
Chavasaieu.  Cbovandier.  Cintré  (comte  de). 
Colombet  (de).  Contaul.  Corbon.  Cornulier- 
Lucinière  (comte de).      Gotle.    Gr^mieui.    Cunit 

Daru  (comte).  Daumas.  Delord.  Doregnau- 
courL  Deacat.  Descbange.  Dostremi.  Dezan- 
neau.    Diesbach  (comte  de).  Dompierre  d'Hornoy 

K amiral  de).  Douay.  Dncarre.  Duray.  Dumon. 
uparc.    Durfort  de  Civrac  (comte  de).    Durieu. 

Ëscarguel.    Esquiros,    Evmard-Duvemay. 

Farcy.  Fa?re  (Jules).  Pemier.  Ferrouillat. 
Folliet.  Pourcand.  Fraissinet.  Pranclieu  (le 
marquis  de). 

Gagneur.  Gallicher.  Galloni  d'istria.  Gam- 
betta.  Ganault.  Gauivel.  Gaudy.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Gavini.  Gent.  Gillon  (Paulin). 
GinoBi  de  Fermon  (comte).  Girerd  (Cyprien). 
Godet  de  la  Riboullerie.  Godin.  Goaissart. 
Gouvello  (de).  Grandpierre.  Greppo.  Grévy 
(Albert).    Guichard.    Guyol. 

Haenljens.    Hérisson.    lièvre.    Houssard. 

Jacques.  Jamme.  Johnston.  Joigneaux, 
Joubert.  Journault.  Juigné  (comte  de).  Jui- 
gné  (marquis  de), 

Kéridec  (de.)  Kermenguy  (le  vicomte  de). 
Kolb-Bemard, 

LaBorderie(de).  Lacretelle (Henri de).  LaQiie. 
Lafon  de  Pongaufier.  Laget.  Latlié,  Lambert 
(Alexis).  Lamy,  La  RocheroucBuld  (duc  de  Bi- 
aaccia).  La  Serve.  Laurent-Picbal.  Lebiond. 
Lebreton.  Lefèvre  (Henri).  Lofranc  (Pierre). 
Legrand (Arthur).  LepSro.  Lépouzé.  LeRoyer, 
Lesguillon.  Leurent.  Levèque,  Levert,  Lher- 
micier.  Lockroy.  Lorgeril  (vicomte  de.  Lous- 
talot.      Lur-Salucts  (le  marquis  do). 

Madier  de  Monljau.  Magniez,  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé  (comtede).  Maillé.  Maîens.  Malé- 
zieux,  Marcnand.  Harck,  Marcou.  Martel 
(Pas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Mathieu  (Sq^. 
ne-et-Loire).  Maurice.  Mayaua.  Mozeau.  Mer- 
cier. Mestreau.  Millaud.  Monnerave  (comte  de 
la),  Montrieui,  Moreau  (Cûle-d'Or).  Moriu. 
Uouchy  (duc  de). 

Naquet.    NIocbe.    Koël-Parfait, 

Ordinaire  (liis). 


Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Parent,  Part/ 
(marquis  de].  Pascal  Duprat.  Pâtissier  (Sos- 
thèno)  PelleUn.  Périn.  Perret.  PeyraU  Pi- 
cart  (Alphonse),  Poiiyer-Quertier.  Puibemeau 
(de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Bamburea  (de).  Rameau.  Ratbier.  Renaud 
(Michel),  Resséffuier  (comte  de),  Rej'mond 
(Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire).  Rolland 
(Charles)  (Saâne-et-Loire),  Bolours  (des). 
Boudier.  Bouber.  Roussel.  Rouviar.  Itoy 
de  Loulay. 

Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Man- 
che). Saint-Victor  (de).  Saisset  (vice- amiral). 
Saisv  (Hnrvé  de).  Sansaa,  Scheurer-KsMner. 
SchœlcW.  Seiguobos.  Sënard.  Sens,  SU  va 
(Clément).     Simiol.    Soury-Lavowne. 

Taberlet.  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Temple 
(du).  Testelin.  Théry.  Thurel.  Tiersot  Tirard. 
Tolain.     Trévillo  (comte  de).     Turigny.     Tur- 

ValoD  (<1e).  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulcbier 
(comte  (le).  Venle.  Villain.  Vimai-Dessa ignés. 
Vinay  (Henri).    Vinols  (baron  de). 

Wamier  (Marne). 

n'ont  pas    PKI9    PAET  «U    VOTR  : 

MM.  Abbadiede  Barrau.(Ie  comte  d').  Adnet. 
Allenou.  Anlsson-Duperoo.  Arbel.  Arfeuil- 
lères-    Audiffret-Pasquier  (le  duc  d').    Aymé  de 

La  Ghevreliére.      Barascud.      Bastard  (le 

de).     Bastid.     " ""    "'      "  ' 

Benoist  dAzy 


de).     Bastid.     Beauvillé  (de).      Belcastel  (de). 

' '-    VAzy  (le  comte).     Bernard  (Charles). 

Bethraont.     Bidard.    Bigot    Billot  (le 


Blavoyer.  lïoduin,  Bonald  (ïo  \. 
i).  Bonne!.  Boreau-Lajanadle.  Bozé- 
rlan.  Brettes-Thurin  (la  comte  de).  8ric6(tlle- 
Bt-Vilaine),  Brun  [Charles)  (Vai).  Buée.  Buis- 
son (Seine-intérieure).  CarboniuerdeMarziïc(de). 
Curquet.  Caianova  de  Pradine  (de).  Chabaud 
La  Tour  (géoéral  baron  de),  Cbambrun  (comte 
de).  Champagny  (vicomte  Henri  de).  Cliapor. 
Cliarton.  tTiaurand  (baron).  Cherpin,  Chris- 
tophle  (Albert).  Clément  (Léon).  Giercq  (de). 
Combler.    Cordier.    Costa  de  Beanregard  (mar- 

3uis}.  Courbet-Poulard.  3russol  irUzès(duc 
e).  Cumont  (vicomie  Arthur  de)  Daroa. 
DauBsel.  Decazes  (bar(,n).  Delîsse-Engrand. 
Detorme.  DeDfert(ls  colonel).  Dépasse  Des- 
bassayns  de  Ricbcmont  (le  comte).  Douhet  (le 
comte  de).  Dréo.  Du  Bodau.  Dubois.  Du- 
boys-Fresnay  (le  général).  Du  Breuii  de  Saint- 
Germain,  Duchâtei  [le  comte).  Dupanloup 
iUgr).  Dupouy.  Escbasseriaui  (le  baron j. 
'aye.  Forsanz  (le  vicomte  de).  Pourtou  (de). 
Fresneau.  Germain.  Gévelot.  Girot-Pouzol. 
Gouvion  Saint-Cyr  (marquisdel.  Grange.  Gras- 
set (do).  Grévy  (Jules),,  Grollier,  Guillemaut 
(général).  Guinard.  Guinot.  Harcourt  (comte 
a).  Harcourt  (duc  d'),  Hespel  (comte  d').  Iluon 
de  Penonster.    Jalfré  (abbé).     Janié  (baron  de). 


de). 
La  I 

trade.  X«f!ranc  (Victor).  Le  Provost  de  tiaunay. 
Lostourgie,  LÙcet.  Luro.  Magne.  Maille. 
Malarlre.  Harcire  (de).  Margiaine.  Martin 
(d'Auray).  Max-Richanl.  Mazerat.  Méline. 
Melun  (tomte  de).  Metlelal.  Michal-Ladi- 
chère.  Monjaretdo  Kerjégu.  Monnet.  Mon- 
not-Arbilleur.  Montoil.  Hornay  (marquis  de). 
Mon-an.  Murât  (le  comte  Joaohim).  Murat-Sis- 
trières.  Néticn.  Osmoy  (le  comte  d').  Parigot. 
Paris.  Parsy,  Pellissier  (général).  Pin.  Pom- 
pery(dc).  Pradié.  Princeleau,  Bainneville  (le  vi- 
comte de).  Rampent.  Rdbul  Duval.  Baudot. 
Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Ricard.  Riondel. 
Rivaille.  Robert  (Léon).  Rodez-Bénavent  (vi- 
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comte  de),  gatnctborent  Me}.  Salotenac  (le  vi- 
comte de).  Salnenve.  Salvy.  Sarrelte,  8t- 
voye.  Serpb  (GusmaaJ.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).  Biapiande  (de).  Tassin.  Thlei^  Thomns 
(docteur),  vaoherot.  Valfons  (le,  marquis  de), 
Venwvon(de).  Véliliart.  Tllfeu.  WmlCornéiis 
de). 

ABBENTB  PAK   CONOÉ  > 

HH.  Aumale  (ie  duc  d').  Beilrges  (le  comte 
de).  Brun  (Lucien)  (Aiill.  Carron  (Emilel.  C6- 
zajna.  Ghanzy  (général).  Gharelon  (général). 
Cbaudordy  (comte  de).  Corcelle  (dsj.  Des- 
bons.  Gérard.  Oôntaut-Biroti  (vicomte  de). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de]. 
L'Ebraly.  Le  FIo  (général).  Mangiûl.  Maure. 
Prax-Paris.    BebeFt.    Target.    Vidal  (Saturnin). 


SCHDtiN 

Sur  Varlicle  S  delà  loi  ayant  pour  but  la  répres- 
sion de  la  fraude  dans  la  fabricaNon  tt  la 
viënie  des  allumettes  chimiques. 

Nombre  des  votants 530 

Majorité  Bbwlue. 261 

Pour  l'adoption 367 

Contre !53 

L'Atteffiblâe  nationale  a  Kdopté. 

ONT  VOTE  FÙUK  : 

(cOmte 
Aadren 

le  baron 
-tbèiemy 

ave  de), 
eaussire. 
la  Biila 
gharles) 
Besnard. 
Btin  de 

BoDdy 
Hier    de 

BroSL 
I  (Jules) 

«ui'^^ 
ibron  rie 

litlaume. 
cul  [Ho- 
Claude 
:s).  Co- 
te.   Cot- 

ilorre  (le 
Decazes 
DellUe. 
jardins. 

I  Comte). 
Dufaure 
(FéiiX). 

Flaghac 
Poubert. 
(Hsnri). 

ly.  Ga- 
Garar- 

Gerrao- 
Gouin. 

iueldao. 

Hum- 


Jaui-às  (amiral).  Jooteur-Hoarozier.  Joinville 
(prince  de).    Jordan.   Jouiu.    Jourdan.    Jozon. 

LaBassetiëre  (de).  La  Borderie  (de).  Lacave- 
Lipldgne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombo  (do). 
Lahyette  (Oscar  de)  Lallié.  Lambert  de 
Salnte-Crolx.  Lambérterie  (de).  LaneL  Lan- 
Trey,  Langlois.  Larcy  (baron  de),  La  Bflchette 
(de).  Lassus  (le  baron  dej.  Leblond.  Lebour- 
aeoh.  Lacamus.  Le  Ghatelain.  Lerébure. 
LefâVre-Pontalis  (Seine-ot-Oîse),  Lefl-anc  (Vic- 
tor]. Le  Gai  La  Salle.  Legge  (le  comte  de). 
Lé  Lasseux.  Lenoei  (Emile).  Lepetit.  Le  Pro- 
voBt  de  Launay.  LerOux  (&imé],  Lespfnoase. 
Leatapia  (de],  Limayrac  (Lâopold]  (Ixit),  Lim- 
perani.  Littré.  Lortal.  LouveL  Loysel  (g<éné- 
ral). 

Magne.  Maleville  (marquis  de).  Maloville 
(Léon  de).  Hallevergne.  Morc-Dufraissa. 
Marlell (Charente).  Martenot.  Martin  (Cbarlea). 
Mathieu-Bodet  (Charente).     Mai-Bicbard.    Ma- 


Mlcbel.  Hoimenye  (conte  dé  la).  Hontaisnac 
(amiral  de).  Monteli.  HontMiQer  (de).  Hoot- 
laur  (mftrifota  de).  Moreau  (Ferdinand).  Mn-te- 
tnart  (le  duo  de). 

Nétien.    Nonalllan  (l&  oomt«  de). 

Oamoy  (comte  d*). 

Pagès-Duport.  Patig 

reau-Villenenve.      Pen  _..        

Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Phtlipbo- 
téaui.  Picard  (Ernest).  Ploger  (da).  mtm. 
Plichon.  Ploauc  (le  marquis  de).  Pontoi-PoBt- 
carré  (le  marquis  de].  PothUau  (amiraU.  Pres- 
Bensé  (de).     préUvoine.' 

Raropon  (comte),  Raririel  (de).  Rémtifat(Pstil 
do).  Renaud  (PéUi).  Riant  (Léon).  Ricard. 
Rieot  Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert  (le 
gSnérall.  Robert  (Léon).  Roliert  de  M«»y. 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-MarvaiK.  Roua- 
seau.    Ray  s  (marquis  des). 

Sacase.    Saint*uermaln  (de).     Btint Pierre  (de) 

Silvados].  Balvandy  (de).  Saussier  (générsl) . 
vary.  Say  [Léon),  Schéfer.  BégUr  (comte 
Louis  de).  Sers  (marquis  de).  Simon  (Fidèle). 
8tign.ïtdaj.    "— - 


Pagès-Duport.  Parigot.  Passr  (Lools).    Pelle- 
reau-Villenenve.      Pemolet     Perrier  tBugéne). 


Tarteron  (de).     Tpiisereno  de  Bort.      Tocque- 

villo  (comte  de).    Toupet  des  Vignes.  Trlben. 

Vttlady  (do).  Valazé  (général).  Valectln. 
Varroy.  Vautralu.  Véllllart.  Vlenaet.  Vogué 
(marqols  de).    Voisin. 

WaddinrtoB.  Wallon.  Wartelle  de  Reti. 
Wllson.    Wolowskl. 

ONT  TOTft  COWrU  : 

MM.  Abbatucci.  Abaville  (  le  vicomte  d'  ). 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amat  Ancel. 
Aucelon.  Àndelarre  (marquis  d'),  André  (Cha- 
rante).    Arago  (Emmanuelï  Arrozat 

Bamberger.  Baml.  Barodet.  Baucanie- 
Leroux.  Baze.  Beriet  Bernard  (Uartln) 
(Saine).  Bert.  Bienvenue.  Billy.  Blanc 
(Louis).  Boduin.  Bofllntoti.  Boiaboissél.  Bon- 
ne! (  Léon  ).  Boreau  -  Lajanadie.  Bottieau. 
Boucau  (Albert).  Bouchet  (Boucbes-du-Rhéne). 
Boyer.  Boyssei.  Brabant.  Brame  (JUtes).  Bra 
lay.  Breton  (Paul).  BriHier.  B ri ssonj Henri) 
rSeioe)..    Bninet.     Bryas  (comte  de).     Buesob- 

Cadiic.  Garayon  La  ToUr  (de).  Camot  (père). 
Camot  (Sadi).  Garguet.  Casse  (GemaiD).  Cai- 
tellane  (marquis  de).  Caslelnau.  Cazot  (Jules) 
«Jard).  Cliallemol-Lacour.  Chardon.  Chatelin. 
Qhavassieu.  Cbcvandiar.  Claude  (Uaurthe-ét- 
Hosolle).  Clerc.  Colombat  (de).  Cantaut, 
Corbon.     Cotte.     Crémieux.     CunîL 

DaDeile-Bemardin.  Daru  (comte),  Daumae. 
Dclord.  Denfert  (colonel).  Dsregnaucouri. 
Dascat.  Oascbanga.  Diesbach  (comte  de). 
Dietz-Monoin.    Dompierre    d'Honioy  [amiral  de). 
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Donay.  Dacarre.  Dtifay.  DumoD.  Ouparc. 
Oupiont  (Alfred).  Durfort  Je  Civrac  (comte  ds). 
Dnrieu.     Dussanssoy,     Duvergier  da  Hauraniie. 

Bscarguel.    Esquiros. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Fernier.  Verrouillât. 
FolUet.    Fourcand.    Fraissinet. 

Gagneur.  Gallicber.  Galloui  d'Istria.  Goin- 
betta.  Ganault.  Gaaivet.  Gaudy.  3avini.  Gent. 
Gillon  (Panlin).  Ginoux  de  Fenooa  (corole). 
Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzol.  Gabtet.  Godet 
de  la  Riboullerie.  Oodin.  Godlssart.  Gouvello 
(de).  Qrandpierra.  Grappo.  Grévy  (Albert). 
Goichard.     Guiaot.    Guyot. 

Haen^enii.    HériBSon.    Hëvie. 

Jacouas.  doigneaux.  Joutiert.  Journault, 
Juigné  [comte  de).    Jutgiiâ  (marquis  de). 

Kergariou  (le  comte  de).^  Kéndeç  (de).    Ker- 


..._  .,..,...,  1  Roche foucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Serve.  Laureut-Picliat.  Lebre- 
toQ.  Lerâvre(Ueari).  LefVai)o(  Pierre).  Legraad 
(ArtlmO.  Lepère.  Lépouzé.  LeRoyar.  Les- 
guilloD.  LeureaL  Leveque.  Levert.  Lbermi- 
nier.  Lockroy.  Lorgcril  (vicomte  de).  Lousta- 
ht.    Lor-Saluces  (marquis  de). 

Madier  do  Montian.  Magniez,  Magui 
Haby  (de).  WuM.  Malens.  Ualézieux. 
Harcliand.  Uarclc  Uarcou.  Marie)  fPas-de- 
Calais).  Martin  (Henri).  Haurioe.  Hayaud. 
Mazeau.  Helua(coiate  do).  Mercier.  Mestreau. 
Hillaud.  Monnet  Uantrieux.  Horaau  (CAle- 
d'Or).  Morin.  Horvan.  Houchy  (duc  de). 
Hurat-Siat  riëres. 

Naquet.    Niocbe.    Noél-Parfail. 

Ordinaire. 

Pajot  Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Paria. 
Partz  (marquis  de).  Pascal  DupraL  Pelletan. 
Pellissier  (générai).  Périn.  Peyrat  PJcart 
(Alphonae),  Pompery  (de).  Pouyer-Quertier. 
Pufcerneau  (de). 

guinsonas  fnarqaia  de), 
ambures  (deL  Rameau.  Raoul  Duval.  Ra- 
thler.  Renaud  (Michel).  Resaéguier  (comte  de) 
Fteymoad  (Ferdinand)  (Isère).  Raymond  (Loire). 
Rolland  (Cbarles) (Saûne-et-Loire).  Rotours(des). 
Roudier.  Routier ,  Roussel.  Rouvier.  Roux 
(Honoré).    Roy  de  Loulay. 

Saincthorent  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saisaet  (yice-amiral).  Saisy  (Hervé 
de).  Salneuve,  Bansas.  Scheorer-Kestner. 
gchœlcher.  Sénard.  Sens.  Silva  (Clément). 
Simiot. 

Taberlet.  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tea- 
telin.  Thèry.  Thurel.  Tieraot.  Tirard.  Tolain. 
Tréville  (comte  de).     Turigny.    TurqueL 


Valon  (de).  Vaat-Vimeux  (baron).  Vaulchier 
(comte  de).  Vente,  '^illain.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).    Vinola  (baron  de). 


Wamier  (Marne). 

yONT  PAS   PBIS    PART  AU  70TB! 

MM.  Ahbadie  de  Barrau  (comte  d').  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adam(Edmond]  (S«ne].  Adnet. 
Allenou.  Anisson-Duperon.  Arbel.  Arfeuil- 
léres.  Arnaud  (de  l'Anége).  AudilTret-Pasquier 
(le  duc  d").  Aurelle  de  Paladines  (le  géné- 
ral d").  Aymé  de  la  Chevreliére.  Bagneui 
(comte  de).     Bsragnon.     Barascud.     Beauvillë 


(dej.  Bolcaaiel  (de).  Besson  (Paul).  Bethmont 
Bidard.  Bigot.  Bi Ilot  (général).  Boisae.  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Bonnet.  Bottard.  Bouissoo. 
Boullier  (Loire),  Bourgeois  [Vendée).  Bozériao. 
Brottes-Tharin    (comte    de).      Brice  (lUo-Ot-Vi- 


Caltet.  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Gaienove  do 
Pradine  (de).  Cbabaud  LaTour(général  baron 
de).  Chadois  (colonel  de).  Chamaillard  (de). 
Cbambrun  (comte  de).  Champagny  (le  vicomto 
Henri  de).  Cbarton  Chaurand  (le  baron). 
Chrislophle(Albert).  Cintré  (le  comte  de).  Cor- 
dior.  Cornulier'Luciniére  (comta  de).  Costa 
de  Beauregard  (marquis).  Courbet- Poulard. 
Cruaaol  d'uiés  (duc  de).  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de).  Daron.  Oecazes  (baron).  Delisse- 
Engrand.  Delorme.  Dépassa.  Depeyrc.  Des- 
bassayns  de  Richemonl  (  comte  ).  Destremx. 
Dezanneau.  Douhel  (comte  de).  Drio.  Ou  Bo- 
dan,  Dubois  Duboys-Fresnay  (général).  Du 
Breuil  de  Saint- Germa  in.  Duchàtel  (le  comte). 
Duroumel.  Dupanloup (Mgr).  Dupouy.  Emoul. 
Eschasseriaux  (le  baron).  Eymard-Duvernay. 
Faye.  Fontaine  [de).  Forsani  [le  vicomte 
deï,  Franclien  fmarquisde).  Fresneau.  Gaul- 
IhJer  de  Rumilly.  Gayot.  Gévelot.  Gouvion 
Sai a l-Cyr  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Grévy  (Jules).  Groliier.  Guillemaut  [général), 
Guiuard.  Harcourt  (le  comte  d').  Harcourt 
(duc  de).  Heepel  (comte  d'I.  Houssard.  Huon 
de  Penonster.  JalTré  (abbé).  Jamme.  Janzé 
(baron  de).  Johnatoa.  Jouvenel  (le  baron 
de).  Jallton.  Keller.  KergorUy  (comte  de). 
Kerjéçu  (l'amiral  de).  Kranti.  La  Bouii- 
lerie  (de).  Laboulaye.  La  Pervanchére  (de). 
Largentaye  (de).       La  Rochejaquelein  (le  mar- 

3uis  de).  La  Rochethulon  (le  marquis  de).  La 
icotlére  (de).  Lasteyrle  (Jules  de).  Latrado. 
Laurier.  Lavergne  (L.  de).  Lefèvre-Pontalia 
(Eure-et~Xioir).  Lestourgie.  Lîmairac  [de)  (Tarn- 
et-Oaronne).  Lucet.  Luro.  Maillé  (comte  de.) 
Malartre.  Mareére  (de).  Margaine.  Martin 
(d'Auray),  Martin  des  Paliières  (général).  Ma- 
thieu fSaûne-et-Loire).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Méline.  Merveilleux  du  Vigaaux. 
Michal-lAdichàre.  Monjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
not-Arbilieur.  Mornay  [le  marquis  de).  Murât 
(corate  Joachim).  Parsy.  Pâtissier  (Sosthèno), 
Perret.  Pin.  Pradié.  Pr  lacet  eau.  RainneviUe 
(le  vicomte  de.)  Rampant.  Raudot.  Rivaille. 
Rodez -Bénavant  (vicomte  de).  Rouveure.  Sain- 
tenac  (le  vicomte  do).  Balnt-Malo  (de).  Saint- 
Victor  (de).  Salvy.  barrette.  Savoye.  Seigao- 
bos.  Serph  (Gusman).  Simon  (Jules).  Soubey- 
ran  (le  baron  de).    Soarv-Lavergne.    Soye.    Sta- 

Î lande  (de).  Taasin.  Temple  (du).  Thiers. 
bornas  (docteur).  Tillanoourt.  Tréveneuc  (le 
comte  de].  Vacherot.  Vairons  (marquis  de). 
Vandier.  Ventavon.  Vilfeu.  Vimal-Dessaignea. 
Vitalis.    Wilt  (Cornéiis  de). 

ABSENTS   PAR   CONOË  ; 

MM.  Aumale  (le  duc  d),  Bourges  (comte  de)*. 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Carron  (Emile).  Cézanne. 
Chanzy  (général).  Chareton  (général).  ^Cbau- 
dordy  (comte  de).  Uorcelle  (de).  Desbons.  Gé- 
rard. Gontaut-Biron  (vicomte  de).  La  Ron- 
cière  Le  Noury  fvice-amiral  baron  de).  L'Ë- 
braly.  Le  KIo  (général).  Mangini,  Maure. 
Prax-Paris.    Sebert    Target.    Vidal  (Saturnin). 
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SEANCE  DU  JEUDI  29  JUILLET  1875 


SUUMAIRE.  —  Procèa-vBrbsl  ;  M.  le  baron  de  Larcy.  =  Dépùt,  par  H.  le  comte  Daru,  au  nom  de  la 
commUsion  du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  porlant  ouverture  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'esercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  do  18,393,819  fr.  =  Di^pût,  par  H.  Krantz, 
du  rapport  de  I»  rommission  chnrg^e  d'eTaminer  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Janzé,  relative 
àta  dL^claratlon  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres. 
^  Dépôt,  par  M.  le  marquis  de  La  Rochetliulon,  au  nom  de  la  35*  commission  d'intérêt  local,  de 
rapports  sur  eii  projeta  de  lois  :  le  1",  tendant  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Eiat 
et  la  ville  do  Montélimar  (DrOme),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dépenses  de  casernement  ; 
2"  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  600,000  fr.  et  li  a'imposcr  extraordinairement  : 
=  le  2",  tendant  :  1-  à  rMifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  do  Nîmes  (Gard),  en 
vue  d'assurer  le  payement  des  dépenses  de  l'extension  du  casernement;  •!•  h.  autoriser  ladite  viUe 
à  contracter  un  emprunt  de  C  millions  800,000  ti.  et  à  s'imposer  eitraordi  noire  ment  ;  =  le  3*,  tendant  : 
I*  iratifleruneconvcniion  passée  entre  l'Etat  et  la  viUede  Chétellerault  (Vienne),  en  vue  d'assurer  le 
poyemenl  des  dépenses  de  l'eitension  du  casernement;  1'  à  contracter  un  emprunt  de  750,000  fr,; 
=  te  4%  tendant  A  ratiller  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  ta  ville  de  Tarbes  (Basses- 
Pyrénées),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dépenses  de  casernement;  2'  à  autoriser  ladite  ville 
ù  emprunter  une  somme  de  1,120,000  fr.;  ,=  le  5',  tendant  :  1'  à  modiSer  certaines  dispositions 
d'un  décret  du  24  novembre  1874,  relatif  &  l'extension  du  casarnoment  ilo  Bordeaux  (Gironde)  j 
2'  A  autoriser  ladite  ville  A  emprunter,  pour  le  même  objet,  une  somme  de  4  millions  50,000  fr.;  = 
le  6*,  tendant  :  I*  à  ratiHer  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  do  Saint-Gaudeus  (Haute- 
Garonne),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dépenses  de  casernement  ;  2'  à  autoriser  ladite  ville  & 
emprunter  la  somme  de  520,000  Tr.  et  à  s'imposer  extra ordioai renient.  =  Dépôt,  par  H.  de  Lestapist 
au  nom  de  la  35*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  des  Landes  à  contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordinairemoni  pour  las 
travaux  dea  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  ^  Dépét,  juir  H.  le 
vicomte  de  Lorgeril,  au  nom  de  la  35*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  ta  commune  de  Dieppe  (éoine-lnférieuro)  et  la  commune 
de  Roux-Mesnil-Bouteilles,  canton  d'Olfranville  (arrondissement  de  Dieppe).  =  DApét,  par  H.  Martial 
Oelpît,  au  nom  de  la  35*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  é  l'octroi  de  la  commune  de  Bergerac  (Dordo^ne).  =  Dépût,  par 
M.  Amédée  Gayot,  au  nom  de  la  34'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  proiMiger  jusqu'au  31  décembre  1880,  les  surtaxes  perfucs  h  l'octroi  de  la  commune  de 
Cbâteau-G irons  (Ilte-et-Vilalnc).  ^  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  budget  de  son  ministère,  sur  les  exercices  1875  et  1876,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  3,400,000  francs  applicable  è.  la  réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 
publics  par  les  inondotions.  =  Présentation,  jiar  M.  le  ministre  des  alTaires  étrangères,  d'un  projet 
de  loi  porlant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris,  te  20  mai  1875,  entre  la  France, 
l'Allemagne,  la  république  Argentine,  l' Au  triche-Hongrie,  la  Belgiqud^  le  Danemarli,  l'Espagne, 
les  Etats-Unis,  l'Italie,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  la 
Turquie  et  le  Venezuela,  pour  la  création  d'un  bureau  international  des  poids  et  mesures.  =  Vota 
du  projet  de  loi  tendant  :  1°  &  ratjljcr  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'Angers 
[  Maine-et-Loire),  en  vue  d'assurer  le  payementde  In  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement; 
2*  à  autoriser  ladite  ville  t  ejnpruntcr  une  somme  de  2,000,000  fr.  et  à  s'imposer  extra  ordinairement - 
=  Vote  du  projet  de  loi  tendant  :  ]■  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  ta  ville  de 
Iy>nE-le-Saulnler  (Jura),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dépenses  de  casernement  ;  2'  à 
autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  650,000  fr.  et  à  s'imposer  exlraordinaîreraeut. 
=  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1874,  de  crédits  s'élsvant  à  la  somme  de  18,114  fr.  80.  =Adoption,  ou  scrutin,  du  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  3,578,000  fr,,  sur  les  chapitres  6, 
7  et  8  du  budget  Je  son  ministère  pour  l'exercice  1874,  et  annulation  d'une  somme  égale  sur  las 
chapitres  4,  h.  14  ei  IG  du  même  budget.  =  Proclamation  du  résultat  du  scrutin  qui  a  eu  lieu  dans 
les  bureaux,  avan*  la  séance  publique,  pour  la  nomination  des  membres  de  la  commission  de 
permanence..  =■  Dépêl,  par  M.  Jules  Pavre,  d'une  proposition  sur  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  preaso  on  tout  autre  raoyea  de  publication.  =  Adoption,  au  scrutin,  du 
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projal  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  exercices  1S74  et  1875,  trois  crédits 
applicables  au  service  du  Journal  officiel.  =  Adoption  du  projet  de  ici  sur  les  sucres.  = 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  uu  budget  de 
son  ministère,  sur  l'exercice  IST5,  d'un  crédit  supplémentaire  de  307/150  fr.  pour  n'ois  de  perception 
des  con tribu tiona  direct«s.  =  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1876  :  MinUtèrt  de  la  ntarine  et  des  colonUi  ■■  UU.  Eugène  Farcy,  le  ministre  de  ta 
marine  et  des  colonies,  l'amiral  de  Dampierre  d'Hornoy,  Scbœtcher.  =  Cbapitre  S  CVivres  et 
hôpitaux}  :  M.  Teatoljn,  l'amiral  Pothuan,  rapporteur.  Adoption,  =  Chapitre  9  (Constructions 
navales)  :  M.  le  rapporteur.  Adoption.  ^  Chapitre  10  (Approvisionnemeata  généraux  de  la.  Hotte)  : 
M.  Fraissinet.  Adoption.  =  Dépùt,  par  U.  le  vicomte  de  Lorgeril,  au  nom  de  la  35*  commissian 
d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  du  Mans 
(Sartha)  à  contracter  un  emprunt  de  2,152,000  fr.  pour  l'extension  du  casernement.  =  Dépât,  pue 
M.  Gouia,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1S76,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  René 


icnogéres  ;  M. 
offairea  étrangères.  =  Dépôt,  par  M.  Batbio,  du  rapport  de  la  commission  charg 
proposition  de  M.  Eugène  'Talion  sur  la  vérlûcatiôn  des  pouvoirs  des  conseillers  généraux.  = 
Dépût,  par  M.  Oavini,  d'une  proposition  relative  au  conseil  général  de  la  Corse.  =  Dépôt,  par 
M.  Fourcand,  d'un  projet  de  loi,  au  nom  de  la  commisaiou  chargée  d'établir  les  bases  de  la 
répartition  annuelle  du  fonds  de  subvention  destiné  à  venir  ea  aide  aux  départenients.  = 
Présentation,  par  M.  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'inlérieuf  do  deux  projets  de  lois; 
le  1",  tendant  à  ratllier  une  conveotion  passée  entre  l'Ëiat  et  le  département  de  la  Charente  pour 
l'extension  du  casernement  à  Angoulëme  ;  =  le  2',  tendant  :  f  à  ratiQer  une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  MocUuïJjn  (Allier),  en  vue  de  l'extension  du  casernement  ;  2°  à  autoriser 
ladite  ville  i.  s'imiioser  eitraordinairement  =^  Reprisa  de  la  discussioa  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1S7C  :  iHinUtère  de  l'instruction  publique,  des  cuites  et  det  beaux- 
arts).  ^  Chapitre  4  (Services  généraux  de  l'instruction  publique).  —  Amendement  M.  de  Belcastel  : 
U.  de  Belcastel.  Demande  de  renvoi  du  chapitre  à  la  commission.  B^eL  —  Itejet  de  l'amendement 
et  adoption  du  chapitre.  =  Chapitre  7  (Facultés)  ;  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  — 
Amendement  de  M.  Bouisson  :  UM.  Bouisson,  le  ministre  de  l'inatructioa  pul)lîque.  Rejet.  ^ 
Chapitre  14  (Etablissements  astronomiques)  ;  MM.  Lepére,  rapporieur,  Amat.  Adoption.  =  Chapitre 
17  (Ecole  d'Athènes)  i  Ij.  le  rapporteur.  Adoption.  :=  Chapitre  18  (Bil^Uothèque  nationale}  : 
tiU,  de  La  Borderie,  Oréo,  do  Cumont,  le  minisire  de  l'instruclion  publique.  Adoption.  =  Chapitre 
30  (Lycées  et  collèges  communaux).  —  Amendement  de  M.  Raoul  Ouval  i  UM.  Ganivet,  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  le  rapporteur.  Betrait.  —  Adoption  du  chapitre.  =  Chapitre  31  (Dépenses 
d'instruction  primaire,  imputables  sur  les  fonds  de  l'Etat)  =  M.  le  rapporteur.  Adoption.  = 
PrésentatioD,  par  U,  le  vice -président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets  de  lois  ; 
le  1",  portant  ouverture  au  budget  de  son  ministère,  sur  l'exercioe  1875,  d'un  crédit  do  300,000  fr. 
applicable  au  chapitre  23  (Secourt  aux  émigrations)  ;  =  te  2',  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  décerner  des  récompenses  honorifiques  à  l'occasion  des  dernières  inondations,  en 
dehors  des  conditions  prescrites  par  les  articles  1"  et  S  de  l.a  loi  du  H  juillet  1S73.  —  Demande  do 
l'urgence.  Adoption.  =  Dépôt,  par  U-  la  comte  d'Osmoy,  au  nom  de  la  commiasion  du  budget 
de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'togtructioa 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1875,  chapitre  43  (Théâtres  nationaux},  un 
crédit  supplémentaire  de  6,500  fr-  applicable  au  payement  des  frais  d'une  action  judiciaire 
soutenue  par  l'admiaislration  au  sujet  du  loyer  de  l'Upéra^lomique.  =  Dépol,  par  M.  Lelébure, 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  MU.  Johnstoo  et  autres 
relative  aux  admissions  temporaires  en  franchise.  =  Repris^  de  la  discussion  du  bud^t  des 
dépenaea  et  des  recettes  de  l'axercice  1876  :  Mviisf^e  de  l'instruction  publique,  des  cuit»  et 
des  beaux-arts.  =  Chapitre  40  (Etablissements  des  beaux-arts)  :  MU.  Uillaud,  le  ministre  do 
rinstntclion  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  le  comte  d'Usmoy,  rapporieur.  =  Chapitre  47 
(Mtuées  nationaux)  :  MU.  Lambert  ûf>  Sainte-Croix,  le  vicomte  d'Aboville.  Adoption.  =  UépAt, 
par  U.  Daguilhon-Laaselve,  au  nom  de  la  35'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  i  1°  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Btat  Qt  la  ville  de  Lodève 
(Hérault),  en  vue  d'assurer  les  dépenses  réeultant  de  l'extension  du  casernement  ;  2-  à  autoriser 
ladite  ville  à  empruater^ôO.OOO  francs  et  à  s'imposer  exlraordinaireaicnt.=Repriâe  de  la  discussion 
du  budget  :  MiMsière  de  l'instruction  pubUque,  des  cuUes  a  des  beauv-arts-  =  Service  des  cultes. 
—  Chapitre  3  (Cardinaux,  archevêques  et  évéques)  :  UM.  Pemolat,  le  ministre  de  l'instrucUon 
publique  et  des  cultes.  Adoption.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  -.  UU.  de  firaasel,  le  ministre  des 
finances,  Uathieu-Bodet,  Léopold  Faye,  de  TillUncourt. 


PRËSIDENCII  Q6  H-  Ll  DUC  D'AUOllTBET-PASQtlIEK 


M.  Xiamy,  i'un  des  secrétairet,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

H-  le  prisldent-  M.  le  baron  «le  Larcy  a 
la  parole  sur  le  procès-verlial. 

H'  le  baroa  de  I.arcY.  Le  oompt§  rendu 
tommairt  n'a  pu  mentloaoà  te  dépôt  que  j'ai 


fait  hier,  au  nom  de  U  commission  oborgée  de 
rechercher  les  moyeas  de  combaïue  les  raia> 
gee  causés  dans  le«  vignobles  par  le  pliytloxeia 
et  de  généraliser  tes  irrigations,  d'an  rapput 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  aéda- 
ration  d'otitité  publique  d  un  cautU  de  dérin- 
tion  dee  eaux  do  Rhône,  des  rootaes  de  Con- 
drieu  i.  Uéïiers. 

Je  desvaadis  que  cette  omiuion  soit  répa- 
rée. 
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H.  le  président.  Il  n'y  4  pas  d'autres  ob- 
servations Bur  le  procès -verbal  ï... 
Le  procès-verbal  est  adoptô. 

M.  le  comte  Darn.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'AssemblÉe,  au  nom  de 
la  commiESioa  du  budget  de  1875.  un  rapport 
sur  le  protêt  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre dé  la  guerre,  Bur  l'exercice  IB75,  d'un 
crédit  supplémenUire  de  18,393,819  fr. 

it.  Krantz,  J'ai  Thonnear  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  l'eiamen  do 
la  proposition  de  M,  le  baron  de  Janzé,  sur  la 
déclaration  d'utilité  publique  des  chemins  de 
fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilomË- 


SI.  le  marqTilS  de  La  Rochethnloa.  J'ai 

l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semble, au  nom  de  la  35'  commission  d'inté- 
rêt local,  des  rapports  sur  sir  projets  de  lois  : 

Le  1",  tendant  1"  :  ft  ratifier  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  MoatéUmart 
(Drùme).  en  vue  d'assurer  le  payement  des 
dépenses  de  casernement;  2°  à  autoriser  ladite 
ville  À  emprunter  nue  somme  de  600,000  fr. 
et  i.  s'imposer  extràor  dînai  rement  ; 

Le  î*,  tendant  :  1°  à  ratifier  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Nîmes  (Gard), 
en  vue  d'assurer  le  payement  des  dépenses  de 
l'extension  du  casememenl;  î"  à  autoriser  la- 
dite Tille  4  contracter  un  emprunter  de  6  mil- 
lions 800,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement; 

Le  3*,  tendant  :  1°ji  ratifier  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Chaiellerault 
(Vienne),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dé- 
penses de  l'extension  du  casernement  ;  2°  à 
autoriser  ladite  ville  à  contracter  un  emprunt 
de  750,000  fr.; 

Le  4",  tendant  :  l"  à  ratifier  une  convention 
passée  entre  l'Etal  et  la  ville  de  Tarbes  (Bas- 
ses-Pyrénées  j,  en  vUe  d'assurer  jepayement  des 
dépenses  de  casemnooeiit  ;  2"  à  autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somma  de  1,120,000  fr,; 
lÂ  5',  tendant  :  i»  à  modifier   certaines  dis- 
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deanx  (Gironde)  ;  2»  à  autoriser  ladite  Ville  à 
emprunter  dans  le  même  but  une  domine  de 
4,050,000  fr.  ; 

Le  6»,  tendant  :  i-  k  ratifier  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Saint-Gau- 
dens  (Haute- Garonne),  eh  vue  d'assurer  le 
payement  de»  dépendes  de  casernement  ;  2°  à 
.autoriser  ladite  ville  à  empninter  la  somme  de 
520,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairesient. 

M.  de  LeMapU.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  35*  commission  d'intéfêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé 
parlement  des   Landes  à   contracter  un  em- 

Crunt  et  à  s'imposer  extraordinalrement  pour 
{sU^vauxdes  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intèrût  commun. 

H.  le  Vicomte  de  IiorBerll.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  boreaa  de  l'Assemblée, 
au  nom  de  'a  33*  commission  d'intérêt  local, 


un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rerlatif  i  un 
échange  de  terrains  entre  la  commime  de 
Dieppe  (canton  et  arrondissement  de  ce  nom) 
et  la  commune  de  Roui-Mesnil-Bouleille,  can- 
ton d'Offranville,  arrondissement  de  Dieppe. 

M.  Marital  Delplt.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau,  au  nom  de  la  35*  commis- 
sion d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  d'nne  surtaxe 
sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  l'alCool  et 
l'absinthe  à  l'octroi  de  Bergerac  (Dordogne), 

M.  Amèdée  Gayot.  J'ai  l'bonneOf  de  d6- 

8 oser  sur  le  bureau  dA  l'Assemblée,  SQ  nom 
e  la  3*>  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  h  proroger 
jusqu'au  31  décembre  1880  les  surtaxes  per- 
çues à  l'octroi  de  la  cummnne  de  Château-Gi- 
rons |I!le-ei -Vilaine). 

Mf.  le  prialdent.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Callianx,  ministre  des  travaux  publiée. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de- 
l'AssefDblÉe  un  projet  de  loi  portant  ouverture 
an  ministre  des  tivvanx  publics,  sur  les  exer- 
cices (875  et  1876,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  3,400,000  fr.  appliMble  à  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  travaux  publics  par  les 
Inondations. 

J'en  demande  In  rertvoi  k  la  «ommissioii  du 
budget  de  1876. 

H.  le  pF«aldent.  Le  projet  de  toi  B6tA  im- 

S  rimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commissioa 
u  budget  de  1676. 

M.   le  dnc  Decazee,  >ninùlr«  des  affairti 

èlrangèru.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bareau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  suivie  de  règle- 
ments et  de  dispositions  transitoires,  signée  i 
Paris,  le  20  mai  1875,  entre  ta  France,  l'Alle- 
magne, la  république  Argentine,  l'Autriche* 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne, 
les  Etats-Unis.  Titahe,  le  Pérou,  le  Portugal, 
la  Russie,  la  8uëde  et  Norvège,  la  Suisse,  la 
Turquie  et  le  Vaneïoeia,  pour  k  création  d'un 
J)ureau  international  des  poids  et  mesures. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  Im- 
primé, distribné  et  renvoyé  i  l'elcamen  des 
bareaul. 

U.  le  préaldest.  L'ordre  du  Jour  appelle  la 
discussion  de  tleux  projets  de  lois  a  intérêt 
local. 

[L'Aseemblée,  consnitée  dans  les  formes  re 
glemenUires,  adopte  sans  discussion  les  denz 
projets  de  lois.) 

En  toioi  le  texte  : 

!•'  PROJBT 

(U.  Bugène  Perrier,  rappofteur.) 
t  Art.  I*'.  —  La  convention  passée  entie 
l'Elatet  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire),  en 
vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résnl^ 
tant  de  l'exiensiun  du  casernement,  est  défloi- 
tivement  approuvée. 

<  Art.  î.  -  La  ville  d'Angers  est  autorisée- 
àempru&ter,  ànn  tant  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  Trais  compris,  dépasser  5  1/2  p.  100  :  . 
(«  Une  somme  de  675,000  remboursable  en 
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neuf  ans  àpartir  de  1882  et  destinée  à  l'exéco- 
tion  des  coganeiueiits  i[u'eilc  a  onnirsclé^  sous 
la  forme  de  subside-  pou^  ["estpusioii  iu  ca- 
serne méat  ; 

.  2"  Une  Bommp  dfl  1,325,000  fr.  sous  furme 
d'avance,  applicable  à  la  même  dépense  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Elal  aux  cunLiitiona 
ci-aprèsdéterminèea. 

t  Ces  emprunts'pourront  être  rMisée,  coit 
avec  publicité  et  concurrence.  BOit  degré  ù  gré, 
Eoit  par  voie  de  Bmiscriptions,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  an  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
à  la  caisse  des  dépâts  et  coasignafions,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

*  Lee  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ott  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
miniaire  de  l'inlérienr. 

*  I  Art.  3.—  Lesiliia  emprunts  seronteiempls 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  litres  à 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  lui. 
.  ■  Arl.4.— La  même  villa  est  autorisée  à  s'im- 
poser ex traorilinai rement,  pendant  neuf  ans  à 
partir  de  1682,  8  ceutimei<8/[0  adilitionnels  au 

Srincipal  de  ses  quatre  coDtributions  directes. 
evant  rapporter  une  somme  totale  de  650,000 
francs  environ  pourserïir.avec  un  prélèvement 
sur  ses  revenus,  au  remboursement,  en  prin- 
cipal  et  intérêts,  de  l'emprnnt  de  675,000  Fr. 

«  Art.  5.  —  La  somme  de  1,325,000  fr., 
montant  de  l'avance  à  £airB>à  l'Etat  par  la  ville 
d'Angers,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques 
et  dans  les  proportions  suivantes  : 

1°  Le  30  septembre  1875.,.,     300.000  fr. 

2°  Le  30  inm  1876 425,000 

3"  Le  31  décembre  1877 600.000 

1  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  (aux 
maximum  de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  dos 
versements,  et  l'amortissement,  calculé  égale- 
ment au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  el'- 
fectué,  pour  chaque  versement,  en  douse  an- 
nnités  payables  par  termes  semestriels.  > 

2"  PBOJBT 

(H.  Thurel,  rapporteur.) 

»  Art.  1".  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Lons  le- Saunier  (Jura), en 
vue  d'osBorer  le  payement  de  la  dépunse  ré- 
sultant de  l'extension  du  casernement,  est  dé- 
finitivement approuV'''e. 

I  Art.  2,  —  Li  ville  de  Lons- le-6aun  1er  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra,  tous  frais  compris,  excéder  5  1/2 
p.  100  : 

t  1"  Une  somme  de  200.000  fr.  remboursa- 
ble en  quinze  ans  et  destinée  à  l'exécution  des 
engagements  qu'elle  a  contractés,  sous  la 
forme  de  subsides,  pour  l'extension  du  caser- 
nement ; 

.  2"  Une  somme  de  150,000  fr..  sous  forme 
d'avances,  applicable  à  la  même  dépense,  et 
qui  sera  remboursée  par  l'Etal  aux  conditions 
ci-après  déterminées. 

•  Ues  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit 
■  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 

soit  par  vole  de  soustriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trana- 


miesiblee  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  ta  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  i''.!\li!is>'i'iucnt. 

1  Les  conditions  des  souscnotions  à  ouvrir 
ou  des  trait^â  à  passer  de  gre  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nifire  de  l'iniérieur. 

«  Art.  3.  —  fjes'lits  emprunts  seront 
exempte  des  droits  de  Ombre  mis  par  la  loi 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption 
devra  être  mentionnée  dans  le  corps  même  des 
titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  pré-  . 
sente  loi. 

■  Art.  t.  —  La  môme  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairoment  pendant  quinze 
ans,  à  partir  de  1870,  t-t  par  addition  au  prin- 
pal  de  ses  quatre  contiihutions  direcies. 

.  0  fr.  OH  en  1877  el  l'n  1877; 

.  0  fr.  12  de  1878  ^  la  lin  do  1890. 

I  Le  produit  total  de  cette  imposition,  prévu 
povir  300,000  fr.  environ,  servira  au  rembour- 
sement, en  principal  et  intérêls,  de  l'emprunt 
lie  200,000  fr. 

I  Art.  5.  —  La  somme  de  4J0,Û00  fr.,  mon- 
tant des  avances  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de 
Lons-le-Sauliiier,  sera  versée  au  Trésor  aux 
époques  et  dans  les  proportion»  suivant"s  : 
.  1"  Le  30  septembre  1875,     150.000  fr. 

t  2"  Le  31  mars  1876. 150.000 

•  3»  Le  31  mats  1877 150.000 

i  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  5  p.  tOO,  à  d^iter  de  l'époque  des 
versements,  et  l'amorti^^sement,  calculé  é(;ale- 
mcnt  au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  ef- 
fectué pour  chaque  ve'-sement,  en  douze  an- 
nuités, payables  par  term's  semestriels.  ■ 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  daproj'  t  de  loi  portant  ouverture 
au  budget  de  la  Lésion  d'honneur,  ex<Tcice 
1874,  de  crédits  s'èlevanl  à  la  somme  de 
48,114  fr.  86. 

(L'Asseibblée, consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

Elle  adopte,  par  assis  et  levé,  les  deux  ar- 
ticles du  projet  de  loi  dont  voici  les  termes  : 

•  Alt.  1".  —  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  sur  l'exercice  1874,  un  cré- 
dit s'éle  vaut  à fr.     48.114  86 

I  Ce  crédit  est  réparti  entre  les 
chapitres  suivants,  savoir  : 

•  Chapitre   IS.  —  Commissions 

aux  trésoriers-payeurs  généraux. .       6.628  86 

»  Chap,  23.  —  Intérêts  à  payer 
à  la  caisse  des  dépôts  et  c 


41.486 
.  Total  égal 48.114  8 


1874. . 

Le  scrutin  auquel  il  est  ensuite  procédé  sur 
l'ensemble  du  jirojet  do  loi,  donne  le  résultat 
suivant  : 

Nombre  des  votants. 50 1 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption. 490 

Cintre 11 

L'ABBemblée  nationale  a  adopté. 
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H.  la  prendrait.  La.  snile  de  l'ordre  dn 
Jour  est  la  diBcnaaion  da  projet  de  loi  portant 
ouverture  an  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit 
de  3,570,000  Tr.,  snr  les  chapiCroB  6,  7  et  S  du 
budpt  de  l'exercice  1874.  et  annulation  d'une 
somme  égale  inrlea  chapitres  4, 5,  14  et  16  du 
mSme  budget. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
&  la  discQBsion  des  articles.) 

<  Art.  l".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  3,570,000  fr.,  en  addition 
aai  prévisionB  du  budget  de  l'exercice  1874. 

■  Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  par  cha- 
pitres, selon  l'état  A  annexé  &  la  présente 
foi. 

t  Etat  A. 

t  TtAttau  des  eridiU  demandés   en   additwn 
ttuaprioinont  du  budget  dt  l'exercice  1874, 

'    Crtdit» 


(  Ghap.  6  (4*  partie).  —  Serrioe 
da  marche 926.000 

f  Chap.  7.—  LitamiUtâirea...        100.000 

i:Chap.  6.  —  Transports  géné- 
raux     2.550.000 


3.570.000 
(L'article  i-  et  le  tableau  qui  s'y  réfère  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

<  Art.  S.  —  Sur  les  crédits  ouverts  an  mi- 
nistre de  la  guerre  par  la  loi  du  29  décembre 
1873,  une  somme  de  3,570,000  fr.  est  annalée 
au  titre  des  chapitres  également  menliouDés 
sur  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi  (budget 
de  l'exercice  1874). 

I  EUtB. 


t  Ghap.  4.  —  Etats-majors 

>  Ghap.  5.  —  Gendarmerie  — 

t  Chap.  14.  —  Ecoles  militaires. 

I  (%ap.  16.  —  Solde  de  non.ac- 

livité 


100.000 

2.890.000 

80.000 


<  Total.. 


3. 570.000 

(L'article  2  et  le  tableau  B  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

H.  le  prAaident.  11  va  être    procédé  au 
scrutin  BUT  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

K.  le  présidant.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 561 

Majorité  absolue 381 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Voici  maintenant'le  résultat  dn  scrutin  qui 
a  en  lieu  dons  les  bureaux,  avant  la  séance 

[lublique,  pour  la  nomination  des  membres  de 
a  commission  de  permanence  : 

Nombre  des  votants 374 

Majorité  absolue 188 

A5NAI.BS.  —  T.  XLI. 


Ont  obtenu  : 

MU.  Philippoteanx 

Moreau  (Seine) 

Labonla^e 

PrétavDine 

La  Rochefoucauld  (duc  de  Bi- 

saccia) 

de  Beauvillé 

de  Kergorlay 

Courbet- Foulard 

Vinstain 

de  Bagneux 

de  Plœnc 

Pagès-Duport 

Gombier 

Rampont  (Yonne) 

d'Aboville 

de  Barante 

Noël  Parlait 

Mettetal .. 

Rameau 

Ernest  Picard 

Arago 

Scberer 

Lauient  Picbat 

Valentis 


Voix  perdues . . 


En  conséquence,  les  membres 
blëe  dont  je  vieni  de  lire  tes  noms 
clamés  membres  de  la 


l'Assem- 
BOnt  pro- 
de  penna- 


M.  Jules  Favra.  Je  demande  la  parole. 

H.  la  prAeldent.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Favre. 

H.  Jules  Favre.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposi- 
tion de  loi  sur  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse  on  tout 
autre  moyen  de  publication. 

Je  n'ai  pas  assurément  ta  prétention  de  de- 
mander à  l'Assemblée  de  s  occuper  de  cette 
proposition  avant  sa  séparation,  mais  j'ai  cra 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  mettre  le  Crouver- 
nemeut  en  demeure...  (Ohl  ohl  &  droite)  de 
nous  faire  sortir  enfin,  après  la  prorogation, 
d'an  état  absolument  intolérable  et  anssi  con- 
traire k  la  loi.  (Marques  d'approtMtion  à  gau- 
che.) 

Un  menAn  à  droite.  Mais  c'est  la  loi  i 

M.  le  président.  La  proposiiiou  de  loi  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative. 


jet  de  loi  tendant  &  onvrir  an  ministre  de  Pin- 
térienr,sur  lesexercices  1874  et  1875,  trois  cré- 
dits applicables  an  service  du  Journal  off- 
àel. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte t'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  i  la  discns^n  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée, dédde  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  utides.) 

(  Art.  1*.  —  n  est  ouvert  au  ministre  da 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
105,062  fr.  40,  pour  le  payement  des  supplé- 
ments du /(wrnaj  o/7l«ùipenuant  le  deuxienu 
semestre  de  ladite  année.  » 

(L'article  l"  eat  mis  aux  voix  et  adopti.) 
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f  Art.  S.—  Il  est  ouvert  aa  minûtre  de  l'in- 
térieur pour  le  même  objet,  sar  l'exercice  1875, 
sn  crédit  de  220,000 fr.  -  —(Adopté.) 

■  Art.  S.  —  Il  est  OQvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur BUT  l'exercice  1875,  on  crédit  de 
63,400  tt.  pour  le  payement  des  frais  eapplé- 
meniaires  de  Corapoittion  et  de  transport  des 
lonaea  dn  Journal  of/teûl  résultant  An  séjour 
de  l'AMemblée  nationale  et  du  GoaTerne- 
ment  à  Versailles,  pendant  l'année  1875.  »  — 
(Adopté.) 

t  Alt.  4.  —  Il  sera  pourvu  sus  dépenses 
ci-dessAi  mentionnées  au  mOTen  des  res- 
sources disponibles  sur  les  exercices  1874  et 
1875.  ■  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé  au  acratin  sur  l'ensemble  du 
projet  et  loi. 

M.  1*  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

NoDolire  des  votants S06 

Majorité  absolue 2U 

Pour  l'adoption 506 

Contre 0 

L' Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  sucres. 

Personne  ne  demsnde  la  paroleT...  Je  con- 
snite  l'Assemblée  sur  la  questioa  d«  savoir  si 
elle  entend  passer  à  U  discuMion  des  articles. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
&  la  discnaslon  des  articles. 

t  Art.  1*'.  —  L'exercice  des  raffineries  pres- 
crit par  la  loi  du  21  mars  1874,  ne  sera  mm  en 
{«ittiiliie  qu'an  1*  mars  1876:  • 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 

t  Art.  2.  —  Le  régime  «ctuet  des  snores.  tel 

Sn'il  «t  réglé  par  Isa  leisdea  7  mai  1864. 
Juillet  1871,  22  janvier  1872,  30  décembre 
1873,  et  par  la  convention  da  8  novem^  1864, 
avec  lesmodîBcstionsqniyoDtété  introduites, 
est  prorogé  jusqa'aul'mars  1876.»  — (Adiqité.) 
I  Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  la  nuance  dm 
sucres  paraitrail  n«  pu  correspondre  à  leur 
richesse  effective,  le  service  provoquera  l'ex- 
pertise légale,  et  les  commissaires  experts 
devront  recourir,  pour  le  classement  définitif, 
anx  procédés  saccbarîBétriqMs.  De  son  cdté, 
le  Esbricaot  ou  l'importateur  aura  la  &mlté  de 
déclarer  la  classe  i  laquelle  appartiennent  Iss 
sucres  d'après  leur  richesse  eSective,  toutes  les 
fois  que  cette  richesse  ne  bn«  pas  eo  rapport 
avec  la  nnance.  ■  —  (Aéopté.) 

L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix  est 
adopté. 

H.  Ijéùm  Bmf,  minùlr»  du  ftnaneu.  J'ai 
llwnaeiir  de  déposer  sar  le  bureau  de  l'assem- 
blée un  projet  <de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  des  finances,  snr  l'exercice  1875,  d'un 
crédit  Bupptémentaini  de  307,050  fr.  pour  frais 
de  perception  des  contributions  directes. 

Je  demande  le  renvoi  de  ee  projet  à  la  con- 
nissioB  dï  budget  de  18?6. 

M.le  présldeiit.IlD'yapasd'oppositionf.„ 

Le  reuvoi  est  «donné. 

L'ordre  du  jour  i^ipelle  la  suite  de  la  diecas- 
siofl  du  budget  des  déptnses  rt  «tes  recettes 
de  l'exercice  1876. 

Noos  avons  Nuunacé  hier  ta  disonsioa  du 


budget  du  ministère  de  la  narine  et  des  colo- 

La  parole  est  i  M.  Farcy. 

M.  SngAne  Varor-  Messieurs,  je  ne  ^eos 
pas  prolonger  inutilement  la  discussion  du 
budget  1  je  n'aurais  pas  pris  la  parole  k  propos 
des  constructions  navales,  ei  je  n'y  avais  en 
quelque  sorte  été  impérieusement  forcé  par 
un  accident  récent  qui  a  dû  vous  émouvoir 
comme  moi  et  qui  montre  jusqu'à  quel  point 
le  système  de  notre  construction  navale  est 
défeotueux  et  insuffisant.  Un  navire  de  la  ma- 
rine natioaole,  un  navire  ai^iartenant  à  fEtat, 
le  Forfait,  vient  de  couler  au  milieu  des  navi- 
res de  l'escadre  pendant  les  exercices  et  par 
uu  temps  magnifique. 

C'est  à  l'occasion  de  cet  accident  que  je  vous 
demande  la  permission  d'adresew  k  M.  le 
miaistre  do  la  marine  une  question  que 
j'ai  eu  déjit  l'honneur  de  poser  à  son  pré- 
déoossear.  Je  demande  si  ces  désastres,  qui 
se  renouvellent  avec  une  si  étonnante  ra- 
(Mité,  n'ouvriront  pas  enfin  les  yeux  de  l'ad- 
nriniatration  et  ne  lai  fcnmt  pas  modifier  le 
système  dérisoir*  des  cloisons  étanohea  actuel- 
les, qni  n'a  jamais  empêché  Us  navires  de 
couler. 

au  lieu  d'un  aviso  c'eût  été  un  navire  cni- 
1,  ht  perte  au  Um  d 
été  de  5  a  lOmilIionsI 

Le  ministre  de  la  marine,  qui  a  précédé 
l'honor^le  amiral  de  Mimtalgnac,  a  déji,  le 
1  dôoNubre  1873,  &  propos  de  l'abordage  de  la 
Tiiie  «te  Bmvre,  prononcé  tes  paroles  que  je 
TOUS  demande  la  permission  de  reproduire  : 

I  Le  département  de  la  marine,  dont  Tune 
des  principales  missions  est  de  servir  k  la  police 
des  mers,  s'est  occupé,  partons  les  moyens  pos- 
sibles, de  chercher  A  pr^enirde  semblables  mal- 
heurs. Noua  avons  &it  appel  à  la  science,  nous 
avons  fait  appel  à  l'industrie.;  toutes  les  puis- 
sances maritimes  se  sont  entendues  entre  elles 
et  s'entendent  encore  chaque  jour.  Il  n'y  a  pas 
d'années,  je  dirai  pi»,  il  n  y  a  pas  de  mois,  où 
il  ne  s'établisse  entre  la  France  et  l'Angleterre 
un  échange  de  correspond anoes  dsnt  le  but  est 
de  rechercher,  en  commun,  tous  tes  moyens 
possibles  pour  éviter  les  accidents  de  cette  na- 
ture. Mais  ta  science  n'a  pas  encore  donné  son 
dernier  mot,  et  peut-être  qu'on  arrivera  un 
jour  à  diminuer  les  chances  de  pareils  Cuis- 
tres. 

■  En  attendant,  Jepuis  dire  que  le  malheur 

Îui  est  arrivé  à  la  Vilb  du  Bavre  tombe  sur  un 
es  bitiments  les  plus  perfectionnés  de  la  ma- 
rine marchande.  La  Ville  du  Havre  avait  réa- 
lisé les  progrès  les  plus  nouveaux,  elle  avait 
ce  qu'on  appelle  des  cloisons  étanches  ;  elle  n'a 
cependant  pas  été  préservée  par  ce  moyen  ; 
elle  était  munie  des  appareils  de  lumière  les 
plus  aptes  à  empêcher  les  accidents.  Malgré 
wat,  la  rencontre  a  eu  lien. 

I  Ainsi  on  ne  saurait  attribuer  ce  malheur, 
ni  à  l'insulQsance  de  la  réglementation  dans  la 
marine  française,  ni  au  défaut  d'entente  entre 
tes  nations. 

■  On  dierche  ;  j'espère  qu'on  trouvera  ;  mais 
la  question  asl  très-difficile  à  résoudre.  On  ne 
perdra  pas  un  instant,  croyez-le  bien;  mais 
pour  le  moment  les  moyens  n'existent  pas,  et 
je  fais  appel  du  haut  de  cette  triboiM  iWutes 
les  Bctences,  à  toutes  lesnâuattiei  pour  nons 
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SropOMT  d0  aonvellef  mesm«B,  Vmu  ponvas 
tre  Bùn  que  noat  nooi  empreaieraiu  de  im 
«radier.  > 

Gomme  toui  le  voyez,  messieara,  les  décla- 
rations officielles  ne  manquent  jamaJi  à  oette 
tritinne,  mais  oa  compte  tonjoars  sur  l'oubli 
ponr  trancher  tontes  les  diffîcnltâs.  (ftéclama- 
lions  Bur  plnaieurs  bancs  à  dr(»t«.)  Je  vais  en 
fournir  la  preuTe. 

H.  ramlHd  de  Domplerr»  d'Horaoy.  Je 
demande  la  parole. 

M.  Bocène  Farer-  Qnelqaea  mots  apn^e 
ces  paroles,  dans  la  séance  da  20  mars  1874, 
je  demandais  à  U.  le  ministre  d'essa^ar  le 
système  dn  cloisonnement  cellnlalre,  atin  ds 
rendre  les  naviree  inmbmeraibles  et  de  les  em- 
pêcher de  couler  au  moindre  choc. 

H.  le  ministre  m'a  répondu  :  f  Qne  U.  Far- 
ey  nous  donne  le  moyen  de  résister  aux  na-- 
Tires  cuirassés,  et  il  rendra  un  immense  wr» 
vice  dont  tout  le  monde  loi  saura  gré.  > 

Je  loi  répliquai  qne  j'avais  déjà  proposé  pla- 
sienrs  projets  dans  ce  bat  et  qu'on  avait  en 
soin  de  ne  jamais  en  tenir  compte.  (Rumeura 
sur  plneienrs  banc*  i.  droite.) 

J'avais  déjà  présenté  i  l'Assemblée  vkHO' 
nale,  dès  le  mois  de  janvier  1874,  un  projet  re- 
latif ani:  abordas  el  dans  lequel  j'indiquais 
un  moyen  certain  de  remédier  a  de  pareils  dé- 
aastres.  On  a.  écarté  le  projet  sons  prateite  qne 
c'était  une  invention.  Je  laisse  t'Atsemblée 
juge  d'une  pareille  3n  de  non-rocevoir  ;  mois 
]e  crois  devoir  lut  dire  irùe  la  Chambre  des  dé- 
putés de  1843  et  de  1846  ne  se  laissait  pas  ar- 
rêter par  des  considérations  de  oe  genre  lors- 
qu'elle indiquait,  dans  la  loi  de  1846,  ce  qu'on 
avait  du  reste  déjà  indiqué  dans  une  onlon- 
nance  de  1843,  que  tons  tes  navires  à  vapeur 
devaient  être  munis  de  cloisons  étanehss.  Au- 
jourd'hui que  des  sinistres  très-réoents  et  très- 
graves  devaient  nous  oommasder  plus  de  ga- 
ranties, on  a  refusé  de  doubler  et  de  quadru- 
pler te  nombro  des  cloisons  étanohes,  sous 
prétexte  que  c'était  nne  invention. 

J'avonequeje  m'attendais  Avoir  traiter  plus 
sérieneemem  nne  question  da  cette  Impor- 
tance. 

La  Providence  réserve  parfbis  de  bien  terri- 
bles snrprises  à  ceux  qui  arrêtent  le  progrée 
sous  d'anssi  htiles  prétextes.  M.  le  comman- 
danten  chef  de  l'escadre  d'évolution,  qui  était 
membre  de  la  commission  des  abordages,  a  dû 

iirobablement  regretter  d'avoir  aidé  &  écarter 
e  projet  lorsqu'il  a,  le  pramler,  assisté  i  ce  spec- 
tacle inconnu  ^n  de  ses  navires  conlant  ao 
milieu  d'nn  exercice  en  venant  prendre  ses 
ordres. 

Je  désire  que  H.  le  ministre  n'ait  pas  ft  le 
regretter  aussi,  et  c'est  &  cette  occasion  qne  je 
lui  demande  s'il  compte  prendra  quelques  dis- 
positions pour  empêcher  que  les  navires  ne 
coulent  si  fréquemment. 

M.  le  ministre  de  la.msa>lae.  Vous  dites  : 
«  si  fréquemment.  •  Qu'entendez- vous  par  i  si 
fréquemment  7  ■ 

U.  Eàgéae  Vmraj.  Je  veux  dira  que  de- 
puis deux  ans,  voilé  quatra  navires  qni  dispa- 
raissent. 

M.  le  ministre  de  la  marloe.  Ces  navires 
n'étaient  pas  tons  des  navires  de  t'Btat. 

M.  Bagéne  Parcy.  Je  suppose  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  intervient  anssi  oien  dans 


les  règlements  pour  la  marina  raarchaade  que 
dans  les  règlemenu  pour  la  marine  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  de  la  miarln».  C'est  une 
erreur  ! 

M.  Bngéne  Farer.  Dans  tous  1m  cas,  si 
cria  ne  regardait  pat  le  ministre  da  la  marine, 
ma  question  s'adretserait  au  ministre  dn  oom* 
merea  ou  au  ministre  des  travaui  publies. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  venillei 
me  permettre  de  dira  encore  quelques  mots  i 
propos  des  paroles  qui  ont  été  prononséea  hier 
a  la  fin  de  la  séance  par  M.  le  ministre,  en  ré* 
ponse  au  discours  de  M.  Vandier. 

M.  le  ministre,  parlant  des  retraites  des  of- 
ficiers qui  ne  se  produisent  pas  asseï  vite  par  - 
extinction,  a  cru  devoir  répondre  à  M.  Van- 
dler  lorsqu'il  a  signalé  qu'il  y  avùt  179  Uauts- 
nante  de  vaisseau  en  eioédont  do  cadres,  q«« 
le  seul  moyen  d'arriver  à  diminuer  les  dépen- 
ses était  de  mettre  d'office  i  la  retndie  ns  oer- 
tain  nombre  de  ces  ofdciers. 

Je  vient,  au  nom  de  mea  camarades  de  la 
marine...  (Vives  réclamations  sur  quelques 
bancs  à  droite.) 

K.  le  ministre  de  la  marina.  Vobs  ne  r«- 

Iirésentez  pas  la  marine  ici  et  vous  en  donnei 
a  preuve. 

■C.  Hamllle.  Avei-vow  nn  mandat  7 

M.  Engése  Faroy.  Je  représente  mes  éleo- 
teurt  et  mes  camarades  abûente,  c'est  pour- 
quoi je  viens  protester  contre  l'application  d'un 
parai!  principe  qni  oonsnonirait  rarbitrairg. 

J'ai  vu  avec  regret  quelques  membres  de 
l'Assemblée  donner  leur  adhésion  à  eee  re- 
traites d'of&ce  ;  je  tes  crois  très- dangereuses. 
M.  Vandier,  du  reste,  lorsqu'il  a  entendu  ex- 
primer ce  principe,  a  dit  :  ■  Hais  c'est  de  l'ar- 
bitraire !  1  et  il  a  protesta  plusieurs  fols.  Je 
croîs  comme  lui  qne  les  retraites  d'office  peu- 
vent donner  lieu  à  beaucoup  d'arbitraires.  Bi 
on  veut  fairo  des  économies,  il  y  a  plusieurs 
m^ens  d'y  arriver. 

On  vous  a  présenté  la  situation  sous  des 
couleurs  très-sombres  ;  je  tiens  à  rectifier  le 
tableau.  On  a  beaucoup  exagéré... 

M.  le  mlnlatre  de  la  marine.  Est-ce  le 
ministre  ou  M.  Vandier  qui  a  exagéré  la  situa- 
tion? 

V.  Eugène  Farcy.  C'est  M.  Vandier  qni 
a  exagéré  la  siluaiion. 

Nous  avons  aujourd'hui,  messieurs,  un  bud- 
get de  166  milUona.  Il  parait  que  ce  bndgat 
n'est  pas  suffisant,  puisqu'on  voua  propose  de 
faire  une  misérable  ecoQoniiade  600  et  quelques 
millefrancs,  en  mettant  4  la  retraite,  c'est-&- 
dira  à  la  porte.  179  ofticiers  qui  ont  pris  part  i 
tous  les  événements  de  guerre  et  qui,  comme 
les  :inirea,  ont  donné  tout  leur  dévouement  an 
pays.  Nous  avons  lft6  mtUions  pour  une  ma- 
rine qui  a  été  considérablement  réduite  depuis 
ld72  ;  nous  n'avops  aujourd'hui  que  97  naviras 
armés;  ces  navires  ont  nn  effectif  de  3S,793 
hommes.  Je  ne  vois  lé  rien  que  de  très-régu- 
lier, ett!  vous  vous  reporteii  une  des  années 
précédentes ,  voua  voyes  qu'en  4671  nous 
avions  un  budget  de  164  millions  seulement, 
c'est-à-dira  de  S  millions  inférieur  i  oelni-ci  ; 
il  7  avait  cependant  167  navires  armés  au  lien 
de  97,  et  nous  avions  28,490  hommes  embar- 
qués an  lien  23,000. 

U  me  semble  qu'avec  5  000  marins  embar- 
qués «D  meins  et  nue  réduotion  de  50  navires 
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■or  1h  annemeotB  de  1871,  od  pourrait  faire 
anec  d'économieB  pour  retenir  ces  179  offi- 
ciers qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
rester. 

Je  remarque  en  outre  qu'en  1871,  pour 
167  naTiree  ann£e  et  28,000  hommes  em- 
barqués, nous  avions  &  terre  7,800  tiommes 
■euiemeot;  pour  alimenter  l'embarquement, 
le  ministre  et  la  commission  vona  ont  proposé 
de  porter  ce  chif&e  à  9,000  hommes.  J'avoue 
qoeje  ne  vois  pas  ta  nécessité,  lorsque  le  nom- 
bre des  navires  est  diminué,  d'avoir,  pour 
alimeater  l'embarquement,  un  nombre  d'hom- 
mes supérieur  de  1,000  au  chiffre  qui  était 
■   suffisant  en  1872. 

Si  vous  voulez  bien  remarquer  que  chaque 
homme  coûte  environ  de  800  à  1 ,000  fr.  par 
année,  vous  pourries,  en  supprimant  ces  1,000 
hommss,  que  je  ne  crois  pas  dn  tout  nécessai- 
res, économiser  1  million.  Or,  les  179  ofKdera 
dont  on  propose  la  suppression,  par  un  moyen 
qoe  je  qualifie,  comme  H. Vandier.d'arbitiaire, 
ne  vous  feront  réaliser  qu'une  économie  de 
674,000  fr.  Si  vous  ne  voulez  pas  la  réaliser 
sur  le  personnel  des  équipages  &  terre,  si  les 
raisons  que  vous  feront  valoir  M.  le  ministre 
ottM.  le  rapporteurvousparaissenl suffisantes, 
et  que  vous  ne  vouliez  pas  diminuer  le  person- 
nel, je  vous  demanoS  alors  si  vous  ne  pouvez 
ri  réaliser  des  économies  très-sèrieuses  sur 
matériel  de  votre  marins.  Je  vous  ferai  re- 
marquer qu'en  1872,  alors  que  nous  étions 
encore  sons  le  coup  de  nos  désastres,  M.  le 
ministre  de  la  marine  nous  a  fait  sentir  que 
oous  n'avions  pas  besoin  d'une  marine  aussi 
considérable  que  celle  qni  existait  sons  l'Em- 
pire, et  qui  n'avait  pour  ainsi  dira  pas  pu 
servir  pendant  la  dernière  guerre. 

D'après  les  paroles  textuelles  qui  se  trouvent 
iuséréies  dans  le  rapport  dn  budget  de  1872, 
la  flotte  normale  se  composerait  ainsi  : 

Uiilioni. 

16  cuirassés  de  I"  rang 144 

12       —       de  î*  rang Bi 

20       —       gardes-c6tes 60 

8  corvettes  ou  frégates  rapides 

non  cuirassées S 

8  corvettes  rapides  à  batterie 

barbette 8 

18  avisos  de  1  "  classe 12 

18     —    dç  2»  classe tO 

10  transports  écuries 10 

5  transports  de  passagère  pour 

la  Cochinchme 5 

10  transports  de  matériel 10 

32  canonnières 12 

Total.    157  non  compris  un  nombre  in-    363 
détenmné  de  bâtiments  de 
servitude. 

On  Eait  observer  que  la  disproportion  de  ce 
chiflra  et  celui  de  439  bâtiments  du  programme 
de  1857  provient  de  ce  que  ce  programme 
comprenait  un  grand  nombre  de  b&timents  à 
voiles  ou  mixtes  qui  ae  sont  pins  appropriés 
aux  nécessités  actuelles  et  qu'on  ne  reproduira 
pins  dès  Ion  aujourd'hui. 

C'est-à-dire  que,  à  cette  époque,  alors  que 
nous  sentions  tous  la  uécessiié  de  nous  rele- 
ver et  d'avoir  une  myine  aussi  forte  que  la 
comportaient  les  besoins  du  pays,  vous  avez 


admis,  avec  la  commission  du  budget  de  la 
marine  et  avec  M.  le  ministre  lui-même,  aidé 
des  lumières  du  conseil  d'amirauté,  que  notre 
flotte  devait  se  réduire  de  416  navires  au 
chiffre  de  157.  C'étaient  là  de  fort  bonnes  dé- 
clarations-, mais,  si  je  consulte  la  lista  des  bâ- 
timents de  la  flotte,  je  trouve  que,  m^frë  les 
promesses  de  ce  beau  programme,  au  ben  de 
157  navires  nous  avons  encore,  eu  comptant 
les  petits  navires  que  j'appellerai  des  inutuités. 
un  total  de  634  b&timents. 

Je  viens  donc  demander  à  l'Assemblée  si 
elle  ne  croit  pas  qu'on  puisse  éliminer  effec- 
tivement une  grande  partie  de  ce  matériel  qui, 
tant  qu'il  restera  dans  nos  arsenaux,  donnera 
lieu  a  des  réparations  et  à  l'entretien  d'un 
nombreux  personnel  chargé  de  la  surveillance 
et  de  la  mise  en  état  de  ce  matériel,  d'où  U 
résulte  une  grande  augmentation  de  dépeases 
pour  notre  budget. 

Je  crois  que  l'Assemblée,  admettant  les  ob- 
servations que  je  lui  présente  au  snjet  d'un  ' 
matériel  qm  est  beaucoup  trop  considérable, 
sortent  pour  les  cadres  qu'on  a  réduits,  voudra 
bien  ne  pas  prendre  en  considération  la  propo- 
sition qui  est  faite  de  mettre  à  la  retndte  d  of- 
fice ces  179  officiers. 

Et,  s'il  en  était  besoin,  messieurs,  je  ferais 
appel  à  votre  générosité,  et  je  pense  qae,  pour 
reoonnaitre  les  services  qui  ont  été  rendus  par 
lesofficiere  de  vaisseau  et  par  toute  la  marine 
pendant  la  guerre,  vous  ne  refuseriez  pas  de 
voter,  snr  ma  jtroposition,  une  somma  de 
600,000  fr.,  que  je  pourrais  appeler  une  récom- 

SBuse  nationale  et  qui  serait  affectée  au  corps 
B  la  marine  pour  conserver  et  faire  vivre  les 
olficleTS  qu'on  veut  mettre  à  la  retraite.  (Mou- 
vements divers.  —  Aux  voixl  aux  voix  !) 

H.  l'amiral  de  Moatalgiiac,  miniilre  de 
la  mariTU  et  des  coionies.  Messieurs,  à  propos 
d'un  événement  qui  a  péniblement  impres- 
sionné tous  les  officiers  de  la  marine  et  qui  a 
causé  une  émotion  profonde,  j'ose  le  dire,  dans 
tontle  pays...  (Onil  ouil  —  'Très-bieul),  notre 
honorable  collègue  U.  Farcv,  est  venu  vous 
rappeler  tm'il  avait  proposé,  dans  ces  dernières 
années,  d'appliquer  aux  bâtiments  en  cons- 
truction un  système  de  cloisons  étanches  qui 
les  empêcheraient  de  couler.  L'honorable  ora- 
teur a  ajouté  que  l'on  s'était  borné  &  répondre 
que  c'était  une  *  invention  *  pour  que  sa  pro- 
position fut  repouBsée. 

Sur  ce  point,  messieurs,  j'ai  fort  peu  de 
choses  à  dire,  car  les  questions  techni^es  ne 
se  portent  guère  devant  l'Assemblée  ;  j'en  di- 
rai cependant  quelques  mots. 

Les  cloisons  étanches  sont  un  moyen  em- 
ployé depuis  trente  ans  sur  les  bâtiments  en 
fer  en  vue  de  deux  buts  à  atteindre, 

Le  premier  bat  est  de  donner  à  la  coque, 
par  ces  cloisons  tranversales,  tout  i  la  fois 
plus  de  rigidité  et  plus  de  soUdliâ,  et,  par  cela 
mâme,  de  rendre  les  accidents  plus  rares. 

Le  second  but,  c'est  de  divisée  la  coque  en 
un  certain  nombre  de  comparùments  qui  se 
font  équilibre  autant  que  possible  les  uns  aux 
autres,  de  telle  façon  que,  dans  le  cas  oh  l'un 
de  ces  compartiments  se  trouverait  envahi  par 
l'eau,  les  autres  maintinssent  le  navire  à  flot, 
BU  moins  pendant  quelque  temps. 

Il  est  arrivât,  depuis  trente  ans  un  certain 
Bombre  d'accidents  de  mer  dans  lesquels  les 
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cloisons  étanches  ont  donna,  en  effet,  ce  ré- 
Boltftt,  c'est-ft-dire  ont  rendu  le  service  de 
■ODtenir  pend&nt  quelque  temps  le  bâtiment  à 
flot,  dans  la  plupart  des  cas,  il  &at  bien  le 
dire,  ce  réialtat  n'a  pas  été  obtenu. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  dans  le  double  but  que 
j'ai  indiqné  tout  à  l'heure,  tous  les  bâtiments 
en  fer  de  la  marine  nouvelle  que  nous  avons 
sur  les  chantiers  sont  couitruita  dans  le  Bys- 
lème  des  cloisons  ëtanches  et  même  des  dou- 
bles coques,  ce  qui  est  une  sécurité  de  plus. 

M.  Farcy  n'a  doue  pas  le  droit  de  dire  que 
dans  l'arcbitectare  navale,  que  dans  la  con- 
Btrnction  des  navires  de  l'Etat,  nous  n'em- 
ployons pas  ces  moyens  de  sécurité. 

Mt .  Eugène  Farcy.  Je  n'ai  pas  dit,  mon- 
sieur le  ministre,  qu'on  ne  les  employait 
pas;  j'ai  ditqn'on  les  employait  d'une  ma- 
nière inanffisante. 

11.  le  mlnlatre  de  Ifi  nuiplne.  L'honorable 
M.  Parcy  me  dit  que  les  moyens  employés 
étaient  insofBsante,  et  il  le  répète. 

J'hésite  i  traiter  une  question  aussi  techni- 
que devant  cette  Assemblée.  Je  lui  dirai  seu- 
lement que,  pour  être  efficaces,  les  comparti- 
ments étancnea  doivent  être  de  dimensions 
restreintes.  11  faut  doue  multiplier  les  cloisons 
qui,  peur  offrir  une  résistance  suffisante  à  la 
pression,  représeotent  un  poids  considérable. 
De  pins,  dans  ces  conditions,  un  bâtiment  n'est 
pas  habitable.  Les  cloisons  sont  alors  percées  de 
portes  qui  se  trouvent  presque  toujours  ouvertes 
au  moment  du  danger.  Les  chambres  des  ma- 
chines ne  penventêtre  coupées  par  des  cloisons 
étanches;  le  compartiment  qui  les  contient 
présente  aXote  nue  capacité  que  les  autres  sec- 
tions ne  peuvent  équilibrer  en  cas  de  voie 
d'eau,  et  même,  dans  cette  condition,  ce  com- 
partiment manque  de  l'air  nécessaire  à.  la 
combustion  des  immenses  appareils  évapora- 
toires.  La  solution  de  ces  problèmes  offre 
de  grandes  difficultés,  et,  je  le  répète,  le  sys- 
tème des  cloisons  étanches  ne  présente  qu'une 
sécurité  Ftlative  m  retardant  Pimmersian  des 
navires  de  moyennes  dimensioDS. 

En  résumé,  les  cloisons  étanches  sont  em- 
ployées autant  qu'il  est  nécessaire  et  possible, 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  taxer  nos  sa- 
vante ingénieurs  d'insouciance,  en  ce  qui  tou- 
che la  sécurité  des  navires. 

Je  n'ai  pas  antre  chose  à  dire  sur  cette  pre- 
mière question  soulevée  par  H.  Farcy. 

L'honorable  orateur  a  parlé  un  peu  de  tout  ; 
je  vais  t&cber  de  le  suivre,  sans  être  certain 
de  ne  rien  oublier, 

Notre  honorable  collègue  a  paru  prétendre, 
—  car  je  ne  puis  assurer  qne  je  l'aie  bien  com- 
pris, —  que  j'avais  proposé  à  l'Assemblée  de 
mettre  en  retraite  d'office  179  officiers,  qui 
sont  indiqués  à  l'article  {"  du  chapitre  4. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  dit  nu  mot  de  cela. 
J'ai  dit  hier  à  la  tribune,  et  je  tous  demande 
la  permission  de  répéter,  d'après  lo  Journal 
ofluiti,  les  termes  dont  je  me  suis  servi  : 

*  Comme  c'est  un  devoir  pour  moi  d'obéir 
aux  injonctions  de  l'Assemblée;  que  l'Assem- 
blée,  celte  année  comme  toutes  les  années  pré- 
cédentes, par  l'organe  de  ses  rapporteurs  du 
budget,  me  prescrit  de  faire  en  sorte  d'arriver 
au  niveau  des  cadres  par  des  retraites  d'office, 
je  suis  bien  obligé  d'accepter  les  procédés  em- 
ployés jusqu'ici,  sans  recourir  à  des  combinai- 


sons financières  qne  non^senlement  je  trouve 

trop  compliquées,  mais  qui,  de  plus,  ne  sont 
que  l'imitation  d'nn  système  qne  je  considère 
comme  absolument  condamné.  • 

Je  n'ai  donc  pas  pris  l'initiative  d'une  pro- 
position tendant  a  mettre  des  officiers  en  re- 
traite d'office. 

Tons  les  jours  dans  l'armée,  comme  dans  la 
marioe,  on  met  à  la  retraite  d'office  les  offi- 
ciers qui  sont  usés,  dont  la  santé  ne  leur  per- 
met plus  de  rendre  de  services  actib,  ou  qui, 
n'ayant  pas  fait  preuve  d'activité  dans  les  gra- 
des inférieurs,  comme  je  le  disais  hier,  se 
montreraient  plus  insuffisants  encore  dans  les 
grades  supérieurs. 

Voilà  ce  qui  se  fait  tons  les  jours. 

Il  n'y  a  pas  plus  d'arbitraire  dans  ce  procédé 
que  dûis  l'application  du  privilège  de  l^vance- 
ment  au  choix. Il  est  évident  qne,  dans  l'avan- 
cement an  choix,  le  ministre,  guidé  par  les 
notes  des  cheb,  désigne  lui-même,  sons  sa 
responsabilité  propre,  les  officiers  qui  lui  sem- 
blent dignes  de  récompense.  C'est  aussi  de 
l'arbitraire,  maïs,  au  bout  du  compte,  ces  denz 
systèmes  ne  B'applJ<{uent  que  dans  l'intérêt  et 
pour  le  bien  du  service  public. 

Je  n'accepte  pas,  i  cet  égard,  les  reproches 
que  seinblait  m'adresser  l'honorable  M.  Farcy. 

Comparant  le  budget  actuel  à  un  budget  qui 
date  de  quelques  années,  notre  collègue  a  fait 
deax  observations. 

La  première  se  rapporte  au  matériel.  Il  a  dit 
que  le  programme  de  1872  comprend  157  bi- 
timents,  et  qu'il  voit  snr  la  liste  de  la  flotte 
de  cette  année  le  nombre  considérable  de 
600  et  quelques  bâtiments. 

Mais,  medsienrs,  quand  ce  programme  de  la 
flotte  a  été  établi,  il  a  été  question  de  157  bâ- 
timents des  nouveaux  modèles,  et  le  Gouver- 
nement ne  pourra  en  réaliser  la  construction 
que  d'ici  &  dix  ou  douze  ans,  si  vous  voulez 
bien  nous  donner  les  fonds  nécessaires.  Jusque- 
là  .nous  emploierons  notre  vieux  matériel  de 
la  manière  la  plus  utile  possible,  le  plus  éco- 
nomiquement possible  ;  nous  le  ferons  durer 
tant  que  nous  pourrons.  Il  n'y  a  aucune  con- 
tradiciiou  dans  le  programme  de  1872  et  l'exis- 
tence de  la  flotte  actuelle  :  nous  ne  pouvons 
ni  la  détruire  ni  la  vendre;  cette  flotte,  il  faut 
l'utiUser. 

A  ce  sujet,  il  a  rappelé  qn'en  1672  en  a  parlé 
d'une  valeur  de  la  flotte  diminuée,  c'est-à-dire 
descendant  de  6Qp  millions,  qui  étaii  l'évalua- 
tion de  ia  flotte  de  1857,  à  400  millions.  Cette 
évaluation  de  400  millions  avait  été  faite  avec 
les  données  qui  avaient  servi  an  programme  de 
1857,  et  en  cela  on  est  tombe  très-loin  de 
compte.  Le  prix  de  la  matière  et  de  la  main- 
d'œuvre  a  tellement  augmenté  que,  i  l'heure 
qu'il  est,  la  valeur  de  cette  flotte,  qui  dev^t 
être  réduite  de  600  à  400  millions,  ne  s'élèvera 
pas  à  moins  de  640  millions  quand  elle  sera 
complétée. 

L'Honorable  M.  Farcy  a  Elit  une  observation 
relative  an  nombre  des  marins  embarqués  et 
au  nombre  des  marins  à  terre. 

A  l'époque  dont  a  parlé  l'orateur,  le  systënie 
des  spécialités  n'était  pas  complètement  déve- 
loppé dans  la  marine,  et  l'on  était  très-loln  de 
l'organisation  perfectionnée  à  laquelle  nous 
sommes  arrivés  aujourd'hui.  Maintenant,  nous 
ne  destinons  aux  bâtiments  eu  armement  que 


,  Google 


ANNALBB  DE  L'ABSEMBLAB  NATIONALE 


«08 

d«e  hommeB  eora^Jétement  aptes  S  rempUr  les 
fimctieuB  qn'îLs  doivent  exercer  &  boni.  Il  & 
blla,  pour  arriver  à  ce  résultat,  créer  de  noo- 
vellee  écoles.  De  aorte  qne,  aa  Kea  de  5  ob 
6,000  marins  qui  snf&eaieDt  autrefois,  nons 
sommes  obligés  d'en  avoir  9,000  &  pea  près  de 
toutes  spécialités,  lesquels,  avecies 2,000 hom- 
mes de  la  réserve  et  an  certain  nombre  d'in- 
scrits, levés  sor  le  Iitt(««l,  sont  prêts  k  armer 
tons  nos  bAtiments  plaeée  dans  les  catégories 
de  la  réserve. 

Ce  système  est  le  résultat  d'nne  tris-longue 
ezpéneuce;  il  fonctionne  i  merveille,  t!  permet 
de  faire  face  k  tontes  les  éventualités.  (Très- 
bien!  toès-bien  1  —  Aux  voix!  aux  voixl) 

H.  BngABe  Faror-  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre  a  pam  dire  à  cette  tribnne 
qne,  lorsque  j'ai  cité  les  chifirae  du  programme 
adopté  en  1S72,  j'avais  été  indnit  en  erreur  on 
qne,  probablement,  favais  voulu  donner  un 
chiffre  qnl  n'était  pas  exact. 

H.  le  mlnlatra  de  la  marine.  Mais  je  n'ai 
pas  dit  cela  i 

M.  BngéBe  Wwrcy.  C'est  le  chiffre  ofBûel. 

U.  le  ministre  de  la  marine.  Oui,  te 
chiffre  est  très-exact,  je  n'ai  pas  dit  le  con- 
traire. 

H.  BngèBO  Varey.  Il  est  tellement  exact, 
que  je  le  trouve  au  budget,  dans  les  quelques 
lignes  qui  sont  écrites  par  l'admimstratloa 
elte-mdme,  an  bas  de  la  page  713. 

J'ai  parlé  du  i^iffre  total  de  157.  Ici,  au 
renvoi, ilya:  «La  disproportion  entre  ce  chifEre 
et  celui  de  439  du  programme  de  1857. . .  • 

On  a  donc  biea  voulu  parler  des  bAtiments 
de  tonte  la  marine,  car  en  16^7  c'était  139;  il 
ne  s'agissait  pas  de  simples  bâtiments  coi- 
rassés,  il  s'agissait  de  tons  les  bâtiments  de 
combat. 

M.  le  minlstFs  de  la  marine.  On  ne  les 
appelle  pas  des  bâtiments  de  combat. 

H.  Bogine  Fare^.  Ce  sont  des  bAtiments 
de  guerre. 

1^  disproportion  entre  ce  chiffre  et  celui  de 
439  du  programme  de  1857  provient  d'un 
grand  nombre  de  bAtiments  i  voiles  ou  mixtes 
qui  ne  sont  plus  conformes  aux  nécessités  ac- 
tuelles. Je  demande  pourquoi  ou  conserve  en- 
core tons  ces  navires  quand  on  a  déclaré  dans 
le  programme  da  budget  de  i872  qu'ils  ne 
sont  plus  utiles. 

IC.  te  ministre  de  la  marine.  Je  vous  prie 
de  préciser  I 

(M.  Farcy  montre  quelques  chiffres  k  M.  le 
ministre.) 

Voix  à  droM.  Parlez  I  parlez  I 

H.  le  minlatre  de  la  marina.  J'ai  répondu 
à  cela! 

M.  le  préiideBt.  La  parole  est  k  M.  6ehœl- 
cher. 

M.  l'amlrai  de  Domplerre  d'Homoy. 
Mais  je  voudrais  répondre  à  M.  Parcy  ;  M. 
Schœlcher  parle  dans  le  même  sens. 

M.  Sctaœlcber  se  présente  à  la  tribune  et 
échange  quelques  mots  1  voix  basse  avec  M.  le 
président. 

M.  le  préoldant.  La  parole  est  à  M.  Bchcel- 
cher  ;  monsieur  l'amiral,  vous  aurez  la  parole 
après  M.  SctiœlchcK. 

M.  Schœlclier.  Messieurs,  l'Assemblée  se 
rappelle  peut-être  que  lors  de  la  discussion  de 


ravant4em(er  ba^t,  Vvat  Phottseor  Ae  si- 
gnaler K  M,  l'amiral  Potbinn,  qui  était  atora 
ministre  da  la  marine,  quelques  ftile  de  traite 
des  noirs  qui  souillent  encore  la  c4ta  orientale 
d'Afrique.  (Très-bien  !  très  bien  I  à  gauche.) 

M.Potiyar-Qaartler.Hais  cela  ne  ooaeeme 
pas  la  question  du  personnel  et  du  matéiiel  '. 
Parlez  an  budget! 

H.  Schœlohar.  L'honorable  amiral  voulut 
bien  alors  me  répondre. . . 

M.  Aneat.  Mais  ce  n'est  pas  la  question 
qu'on  discute  en  ce  momenl  t 

11.  Scbmlohar,  Je  ne  oomprends  pas  ees 
Interruptions.  Je  tr^te  une  question  tns-con- 
sidërable. 

H.  l'amiral  de  Daupiarr»  d'Homay. 
Je  demande  pardon  A  l'honorable  M.  Schœl- 
cher de  l'interrompre  morne ntanément,  mais 
je  voudrais  répondre  en  quelques  mots  i  ce 
qne  vient  de  dire  M.  FarcV.  (Parlea!  parlez!) 

K.  Behmleliar.  Très-volontiers  ! 

M.  l'amiral  da  Domplerre  d'Horney. 
Je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas  prendre  les 
chiffrée  que  vous  a  donnés  H.  ^rcy  poor 
former  votre  ophibn  sur  la  force  de  la  flotte  : 
il  ne  vous  a  présenté  qne  le  nombre  abstrait 
des  bAtiments. 

Mais  il  y  a  dans  la  marine  des  bâtiments 
d'espèces  fort  dirarses.  Vous  comprendrez  que 
si  vous  faites  entrer  dans  les  mémos  tÀiines 
de  comparaisea  de  petits  bAtiments  qui  eoA- 
lenl  60  on  60,000  fr.  et  des  navires  qui  coAteot 
de  10  A 12  millions,  vous  serez  exposés  i  com- 
mettre des  erreurs  très -considérables. 

Il  est  évident  que  l'idée  de  l'honorable  ami- 
ral Pothuau  en  présentant  le  programme  de 
1872,  et  la  oommîssion  en  l'acceptaot,  a  été 
de  donner,  pour  la  composltian  de  la  flotte  fu- 
ture, des  types  de  grands  navirea  moins  nom- 
breux qne  ceux  (]u'on  avait  autrefois,  mais 
représentant  en  fait  une  force  beaucoup  plus 
c4n«idérable.  Je  crsis  que  s'il  était  utile  d'é- 
tablir devant  l'Assemblée  ta  comparaison  entre 
les  deux  flottes,  il  faudrait  tenir  compte  pla- 
tét  de  la  force  des  types  que  du  nombre  des 
navires. 

M.  Paroy  est  venu  reprocher  au  ministère 
d'avoir  encore  un  très-grand  nombre  de  bâti- 
ments. Mais  que  voulez-vous  qne  ta  marine 
fasse  des  types  anciens  qui  ne  peuvent  plus 
entrer  en  ligne  dans  les  Kaerres  futures  ?  Les 
démolir  serait  une  perte  mutile  ;  on  n'en  tire- 
rait qne  du  bols  à  brûler,  tandis  que  oes  vieux 
navires,  sans  coûter  aucune  réparation,  sont 
utilisés  pour  bien  des  services.  Ainsi,  ta  ma- 
rine est  tellement  mat  posrvne  en  transports, 
qu'elle  sa  trouverait  quelquefois  trèeembar- 
rassée  si  elle  n'avait  de  ces  vieux  vaisseaux 
pour  les  transformer  en  navires  de  charge. 

Je  crois  que  ces  chiffres  de  comparaison 
doivent  être  complètement  mis  de  côté.  Le 
jour  où  l'Assemblée  voudra  discuter  la  compo- 
sition d'une  flotte,  nons  le  ferons  avec  plaisir  ; 
mais  il  ne  faut  pas  la  juger  sur  des  chiffres 
aussi  abstraits  que  ceux  qui  vous  ont  étis  pré- 
sentés par' l'honorable  M.  Farcy. {Mouvements 
divera.) 

'  H.  Bchealobar.  Je  ne  m'étaîa  permis  de 
monter  A  la  tribune  que  parce  que  M.  te  prési- 
dent m'avait  fait  l'honneur  de  m'y  appetw.  Je 
reprends  ce  que  je  disais  : 

L'honorable   amiial    Potbusn   Tonlnt  bien 
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me  répondre  alors  que  des  inatructions  seraient 
donuéea  aax  commandants  de  nos  forces  dans 
ces  parages,  ponr  exercer  une  anrveillBnce  plus 
active  contre  les  négriers. 

Avec  l'aBBentimenC  de  l'honorable  amiral 
de  Montaignac,  ministre  actuel  de  la  marine, 
ja  viens  Ini  demander  quels  ont  été  les  rap- 
ports des  officiera  qai  ont  reçn  ces  instnic- 
tions...  {Humeurs  but  quelques  bancs],  dans  la 
mesnre,  bien  entenda,  de  ce  qu'il  peut  juger 
convenable  de  dire,  et  si  leur  entente  avec  les 
croisenrs  anglais  a  donné  de  bons  résultats.   . 

J*»  encore  cette  qneetiou  h  adresser  à  M.  le 
minism  de  la  marine,  «'il  vent  bien  y  ré- 
pondre: 

Des  bontres,  sortes  de  navires  arabes  qui 
fostlecommerceentre  nos  colonies  de  Mayotte, 
de  NoBsi-Bé  et  Zanzibar,  obtenaient  l'autori- 
sation de  battre  pavillon  français  ;  ils  s'en  ser- 
vaient jioar  faire  la  traite  des  noirs  et,  cou- 
verts ainsi  de  nos  couleuTs,  ils  échappaient  à 
la  visite  des  croiseurs  anglais.  Je  demande  à 
M.  le  ministre  s'il  peut  donner  &  l'Assemblée 
la  satisfaction  d'apprendre  qu'un  aussi  révol- 
tant abus  de  notre  pavillon  a  complètement 
cessé. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  M.  ie  ministre 
de  la  marine  une  troisième  et  dernière  obser- 
vation. 

11  y  a  deux  ans  un  trùcé  a  été  signé  entre 
la  reme  d'Angleterre  et  le  sultan  de  Zanzibar 
ponr  fermer  le  grand  marché  d'esclaves  qui 
existtm  dans  cette  de  et  ponr  empécberla 
tnite  des  noirs  qui  se  faisait  entre  les  Ëtats 
de  l'iman  de  Ha«cate  et  Zanzibar  pour  alimen- 
ter le  grand  marché. 

Malheoreusement  ce  traité  est  rédigé  en 
termes  qui  permettent  de  supposer  i^u'il  s'ap- 
plique uniquement  aux  esclaves  destmâs  à. la 
vente,  aux  esclaves  de  traite,  et  non  pas  aux 
esclaves  de  transit,  ceux  qu'on  transporte  d'un 
lieu  à  un  autre.  C'est  ainsi  que  les  avocats 
de  la  Couronne  d'Angleterre  l'interprètent, 
non  pas  à  mauvaise  intenUon,  nul  ne  peut  ie 
penser,  mais  parce  que,  selon  l'usage  des  juris- 
consultes anglais,  il«  s'en  tiennent  strictement 
à  la  lettre  du  traité  et  jamais  à  ton  esprit. 

Qu'arrive- 1- il  de  là?  c'est  qu'il  suffit  au  pa- 
tron d'unboutre  véritablement  chargé  d'ascla^ 
ves  de  traite  de  déclarer  que  ce  sont  des^scia- 
ves  en  transit  pour  éctiapper  aux  poursuites 
des  croiseurs. 

X.  JnlsB  Favre.  Et  les  papiers  de  bord? 

M.  SchiBlcfaer.  Oh  I  les  papiers  de  bord,  on 
peut  trop  souvent  en  fabriquer. 

Cela  se  passe  ainsi,  à  moins  que  le  croiseur 
ne  puisse  prouver,  —  ce  qui  est  à  peu  près 
impossible,  —  que  ces  esclaves  sont  des  es- 
claves de  traite. 

J'ose  demander  à  M.  le  ministit!  de  la  ma- 
rine s'il  ne  croirait  pas  opportun  de  prier  son 
collègue  dés  affaires  étrangères  de  sadresser 
au  cabinet  de  Saint-James,  potir  obtenir  une 
modification  de  ce  traité,  modiiication  sans 
laquelle  la  poursuite  des  nëgners  ne  peut  réel- 
lement pas  être  efficace. 

Je  crois  que  l'on  obtiendrait  sans  peine  une 
semblable  modification  du  traité.  Depuis  un 
demi-siècte  TAngleterre  a  donné  assez  de 
preuves  qu'on  n'aura  jamais  besoin  de  la  jwes- 
■er  beaucoup  en  pareille  matière. 

Je  crois,  d'un  antre  côt^  ^re  très-bien  in- 


formé en  disant  qne  le  sultan  de  Zanzibar  re- 
garda r interprétation  que  l'on  donne  au  traité 
comme  trop  étroite  et  réellement  opposée  à  son 
objet,  et  qu'il  est  tout  disposé  à  adopter  la 
modification  dont  je  parle. 

Il  y  a  ici  pour  nous  un  grand  devoir  d'hu- 
manité à  remplir.  La  traite  des  noirs,  ce  trafic 
que  l'on  a  si  justement  appelé  le  trafic  de  la 
chair  humaine,  entretient  ces  horribles  guer- 
res, ces  effrénées  chasses  à  l'homme  qui  déso- 
lent et  dépeuplent  encore  l'est  du  conUnent 
africain.  La  morale  commande  aux  nations 
civilisées  de  s'unir  plus  qne  januûs  pour  y 
mettre  un  terme.  La  France  républicaine  doit 
s'y  attacher... 
H.  Mettetal.  La  France  cbrétionne  i 
M.  Coorbat'Ponl&rd.  Avant  tout,  la  France 
chré  tienne  I 

U.  l'amiral  de  Damplerre  d'Horaoy.  La 
France  monarchiqne  n'a  jamais  manqué  à  ce 
devoir  ! 

H.  Sekolcber.  Je  le  sais  aussi  bitn  que 
vous,  monsieur;  j'allais  préoisément  dire  que 
la  France  républicaine  ne  saurait  oublier  les 
nobles  traditions  que  la  France  royale  lui  a 
léguées  daus  cette  question  :  l'abobtion  de  La 
traite  des  noirs,  qui  louche  aux  intérêts  mo- 
raux et  à  la  di^ité  de  la  E«ce  hwnùne  tout 
entière.  (Très-bien  I  très-bien  <  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Alphonse  Oent.  Vous  voyez  qu'on  rend 
justice  à  tout  le  monde  !  Si  cela  pouvait  vous 
donner  l'idée  d'en  faire  autant! 

M.  le  ministre  de  la  maorlne.  L'Assem- 
blée ne  peut  pas  avoir  de  doute  sur  la  vigi- 
lance exercée  par  nos  croiseurs  et  par  les  gou- 
verneurs de  nos  établissements  des  eûtes  d'A- 
frique pour  prévenir  et  pour  réprimer  toute 
tentative  de  traite.  J'ai  renouvelé  deux  fois, 
en  février  et  en  juillet  derniers,  les  recomman- 
dations les  plus  formelles  pour  que  la  franci- 
sation des  boutres,  c'est-à-dire  des  petits  bâti- 
ments de  cabotage  appartenant  aux  indigènes 
de  Nossi-Bé  et  de  Mayocte,  soit  retirée  à  tous 
ceux  qui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  &  cet  ■ 
odieux  traBc.  J'ai  mÉaae  ordonné  que  l'on  ne 
délivrftt  plus  d'actes  de  francisation  qu'aux  in- 
dieènes  dont  on  serait  parfaitement  sûr. 
(Tïès-bieni  très-bien!) 

J'ajoute,  messieurs,  que  les  croiseurs  de  la 
station  anglùse  nous  prêtent  le  concours  le 
plus  actif.  Lorsqu'ils  poursuivent  un  b&timent 

tiortant  nos  couleurs  et  soupçonné  de  s'être 
ivre  à  la  traite,  ce  bâtiment  ne  peut  échapper 
à  la  répression  comme  le  croit  notre  honorable 
collègue.  lia  n'ont  pas  le  droit  de  le  visiter, 
mais  ils  ont  le  droit  de  lui  demander  ses  pa- 
piers ;  et  ces  papiers  ne  peuvent  se  abriquer 
aussi  bellement  >{u''il  le  suppose;  il  uut 
qu'ils  soient  parfaitement  réguliers  et  signés 
de  nos  autorités,  et  les  creiseurs  anglais  ne 
s'y  trompent  pas. 

Par  conséquent,  lorsqu'ils  s'apergoivent  que 
les  opérations  ne  sont  pas  complètement  ré- 
gulières, ils  livrent  les  délinquants  à  la  justice 
^nçaise  à  Mayotte.  Voilà  ce  que  je  puis  ré- 
pondre à  noire  honorable  collègue.  J'ajoute  que 
si  les  cas  de  soupçons  sont  peut-être  fréquents, 
les  faits  constatés  sont  très-rares.  (Très-bien  !) 
Ea  ce  qui  concerne  nos  relations  avec  le  sou- 
verain de  Zanzibar,  je  ne  sache  pas  qne  ooui 
ayons  des  oonventions  spéciales  sur  cette  ma- 
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tière,  et  l'observ&tion  de  notre  collègue  ira 
naturellement  et  directement  de  cette  tribune 
à  aon  adresse  sans  qu'il  soit  nécessaire,  je 

Penge,  qu'elle  passe  par  notre  intermëdiidre. 
rrès-bienl  très-bien  !  —  Aui  voix  I) 

M.  le  prAaident.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  du  budget  de  la 
marine?..  Noos  passons  au  chapitres. 

Je  les  soumets  saccessivement  au  vote  de 
l'Assemblée. 

<  Chap.  !".— Administration  centrale  (Per- 
sonnel), 1,085,240  fr. 

I  Cbap.  2.  —  Administration  centrale  (Ma- 
tériel), 240,950  fr. 

I  Ghap.  3.  —  Dépôt  des  cartes  et  plana  de 
la  marine,  494,600  tr. 

•  Chap.  4.  —  Etats-majors  et  équipages  & 
terre  et  à  la  mer  (Personnel  navigaaiit), 
36,444,595  fr. 

*  Chap.  5.  -Troupes,  12,377,689. 

«  Ghap.  6.  —  Corps  entretenus  et  agents  di- 
vers (Personnel  non  naviguant),  3,986,412. 

(  Chap.  7.  —  MaiBtrance,  gardiennage  et 
surveillance,  2,532,833.  • 

(L'Assemblée  adopte  sans  discussion  les  sept 
cbapitres  ci -dessus.) 

t  Ghap.  8.  —  Vivres  et  bàpitaux  :  l*^  partie 
(vivres),  16,264,851  ;  2*  partie  (hdpitauz) 
2,759,141.  Total  :  19,023,992. 

K.  Testelln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  i.  H.  Tes- 
telin. 

M.  Teatalln.  Messieurs,  je  ne  m'embarque 
pas  pour  longtemps,  je  n'ai  pas  le  pied  assez 
mann.  (Sourires.)  Ce  n'est  qu'une  simjple  ques- 
tion gne  je  veux  adresser  à  M.  le  ministre. 

J'ai  lu  8  la  page  931  du  budget  qu'il  y  avait 
pour  la  marine  trois  catégories  de  malades  : 
les  uns,  traités  dans  les  hôpitaux  de  la  marine, 
coûtent  3  fr.  10  par  jour;  les  autres,  traités 
dans  les  hôpitaux  militaires,  coûtent  3  fr.  40, 
et  en£n  ceux  de  la  3*  catégorie,  traités  dans  les 
hôpitaux  civita,  coûtent  I  fr.  40.  Je  ne  puis 
m'empécher  d'être  étonné  d'one  semblable  dif- 
férence entre  les  prix  dn  traitement  dans  ces 
divers  cas. 

Je  sais  que  le  savant  rapporteur  a  essayé 
d'expliquer  cette  différence  en  disant  que  les 
marms  qui  entraient  &  l'hôpital  avaient  fait 
de  longs  voyages,  qu'ils  avaient  la  constitution 
afbibliG  et  qu'ils  avaient  besoin  d'être  soumis 
à  un  traitement  extrêmement  coûteux.  Je  de- 
mande la  permission  de- lui  faire  observer  que 
je  connais  le  prix  des  médicaments  et  qu'il 
n'est  pas  possible  un  seul  instant  d'expliquer 
la  différence  par  des  comptes  d'apothicaire,  à 
moins  que  vous  n'ayez  rôur  pharmaciens  de 
véritables  HM.  Purgon.  (Hilarité.) 

Un  membre.  La  différence  vient  de  l'alimen- 
tation et  non  pas  des  médicaments. 

K.  Testelin.  Il  y  a  une  autre  raison  qui 
me  fait  insister  sur  ce  point. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  la  sol- 
licitude de  M.  le  ministre  de  la  marine  est 
égale  pour  tous  ses  administrais,  et  que  si,  dans 
les  hôpitaux  oi:i  cela  ne  coûte  que  1  fr.  40, 
les  malades  n'étaient  pas  bien  traités  il  se  gar- 
derait bien  de  les  y  placer. 

Je  suis  d'autant  plus  porté  &  faire  cette  ob- 
servation, que,  dans  les  hôpitaux  milîuires, 
les  soldats  ne  coûtent  que  1  fr.  60.  Il  doit  y 
avoir  cerbiinement  une  rdison  i  d'aussi  gran- 


des différences,  et  c'est  cetla  r^son  que  je  vou- 
drais connattre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

U.  ramlml  Pothnan,  rapportwr.  Il  y  a, 
en  effet,  trois  prix  différents  pour  la  journée 
d'hôpital  de  nos  marins  :  celui  qoî  concerne  le 


hôpitaux  militaires,  à  3  fr.  20 ,  et  enfin  le 
traitement  dans  les  hospices  civils,  s'étevanl  & 
{  fr.  40. 

Ces  différences  ne  sont  pas  les  seules,  et  il 
en  existe  d'antres  afférentes  à  d'antres  sortes 
de  traitement.  Puisque  M.  Testelln  a  lu  le 
budget  avec  soin,  il  a  pu  voir  qu'il  y  a  encore 
le  traitement  dans  les  établissements  hors  des 
ports  et  le  traitement  dans  les  colonies. 

Ces  différences  de  traitement  se  compren- 
nent facilement.  Quand  les  hommes  reviennent 
de  campagne,  ils  arrivent  dans  nos  ports,  où 
ils  sont  traités  dans  les  hôpitaux  maritimes. 
Quand  ils  vont  en  permission  ou  en  congé,  ils 
sont  envoyés,  suivant  le  lieu  de  leur  résidence, 
dans  les  nôplcaus  militaires,  soit  de  Paris, 
soit  de  l'intérieur  de  la  France,  ou  dans  les 
hospices  civils. 

Quant  an  traitement  dans  tes  établissements 
hors  des  ports,  tels  que  Indret,  Guérigny,  Ruel, 
il  se  donne  i  domicile  aux  ouvriers  qui  sont 
groupée  autour  de  ces  établissements  et  qui  y 
vivent  en  quelque  sorte  comme  dans  des  cités 
ouvrières. 

On  s'étonne  de  la  différence  de  prix  pour  ces 
traitements  et  de  l'élévatien  du  prix  de  celui 
donné  dans  nos  hôpitaux  maritimes.  L'hono- 
rable M.  Testelin  parlait  t rès- spirituelle  on ent 
de  comptes  d'apothicaires  ;  mais  je  lui  répon- 
drai que  ce  ne  sont  pas  des  comptes  d'apothi- 
caires qui  font  monter  le  coût  oe  ce  traite- 
ment. 

Quand  nos  marins  reviennent  de  campagnes 
lointaines.  Ils  sont  souvent  en  proie  à  des 
maladies  qui  exigent  des  traitements  particu- 
liers ;  ce  sont  des  fièvres  trés-iotenses,  très- 
tenaces,  pour  lesquelles  il  faut  du  sulfate  de 
quinine,  médicament  très-coûteux.  Lorsqu'ils 
reviennent  de  Gocbinchine,  notamment,  ils 
doivent  être  soumis  à  une  hygiène  toute  parti, 
cnlière  qu'on  appelle  une  hygiène  lactée,  et 
faire  usage  de  vins  généreux.  Tout  cela  fait 
monter  les  dépenses  à  une  somme  élevée  par 
jour. 

Vous  trouvez  ces  prix  trop  6levés,  surtout 

Earce  que  vous  les  comparez  avec  les  prix  des 
OBpices  civils.  Ce  qui,  dans  nos  bôpttauz 
élève  le  prix  des  journées,  c'est  la  présence 
d'un  grand  nombre  d'offictera  qui  doivent  y 
recevoir  un  traitement  particulier.  Vous  avez 
ensuite  des  frais  généraux  considérables... 

Plusieurs  memSres.  Cest  celai  voilà  la  vraie 
raison. 

M.  le  rapporteur.  ...  un  service  médical 
important,  tandis  que  le  personnel  dans  les 
hôpitaux  civils  est  généralement  nécessiteux, 
et  que  la  plupart  des  soins  y  sont  donnés  gra- 
tuitement. 

H.  le  doc  de  Vortemart.  Par  les  sœurs 
de  charité  t 

M.  le  rappoptenr.    Voilà   comment  s'ex- 

S  lignent  ces  différences  de  traitement.  Ce  prix 
e  ta  journée  d'bôpiwl  était   beaucoup  plus 
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élevé  mi'il  ne  ressort  da  budget  actuel,  et  BOns 
mon  admimstration,  j'ai  dû  m'en  préoccuper 
pour  chercher  à  la  réduire  à  gon  minimum. 
C'est  ce  minimom  qui  vous  est  présenté  au- 
jourd'bai  dans  le  bodgeT  de  1876.  (Trës-biea  1 
tEës  bien  I) 

(Le  chapitre  6  est  mis  aux  toîx  et  adopté.] 

t  Chap.  9.  —  Salaires  d'ouvriers. 

(  1»  partie.  ~  Gonstractions  navales  : 
17,»55,000  fr. 

t  2'  partie.  —  Artillerie  :  1,750,000  fr. 

.  Total,  19,705,000  fr.  . 

M.  le  rapportanr.  Je  dem&nde  la  pa- 
role. 

H.  le  préaideiit.  Vous  avei  la  parole. 

H.  le  rapporteur.  Mesaieurs,  je  n'abu- 
serai pas  de  vos  moments,  et  je  serai  très-la- 
conique. Je  voulais  dire  tout  à  l'heure  quel- 
qnes  mots  à  ta  fin  de  la  discusEion  générale, 
mais  comme  on  est  arrivé  rapidement  an  cha- 
pitre 1",  je  duis  vous  soumettre  maintenant 
mes  observations  à  propos  des  chapitres  9  et 
10  (in'ellea  concernent  particulièrement. 

Messieurs,  sauf  les  quelque^  observations 
critiques  qui  ont  été  adressées  au  rapport  dn 
budget  par  l'honon^le  M.  Farcy,  et  auxquelles 
ont  répondu  victoriensemeat,  selon  moi  et 
selon  beaucoup  de  membres  de  cette  Assem- 
blée, je  l'imagine,  l'honorable  ministre  de  la 
marine,  ainsi  que  l'amiral  d'Hornoy,  vons  avez 
pu  remarquer  que  tout  ce  qui  a  été  dit,  et  en 
particulier  par  l'honorable  M.  Vandier,  est 
venu  apporter  un  appni  réel  au  rapport  de 
votre  commission  du  budget. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  démonstration 
de  l'insuffisance  du  matériel  naval  et  sur  l'op-- 
portunité  d'y  apporter  un  prompt  remède. 
Cette  démonstration  vous  a  été  faite  tout  an 
long  dans  ie  rapport  de  votre  commission  du 
bu^et,  ainsi  que  dans  les  développements  qui 
vous  ont  été  présentés  hier  à  la  tribune  par 
l'honorable  M.  Vandier,  et  qui  ont  été  confir- 
més par  M.   le  ministre  de  la  marine. 

On  peut  dire  qne  la  conviction  est  faite  dans 
vos  esprits  sur  l'insuffisHnce  du  matériel  naval. 
Hais  ce  qu'il  importe  de  relever  et  de  consta- 
ter, c'est  la  déclaration  qui  a  été  &ite  hier  par 
l'hODcôable  ministre  de  la  marine,  de  l'accord 

Îai  s'est  établi  entre  lui  et  son  collëgne  des 
nances  pour  venir  proposer  biantét  une  dota- 
tion supplémentaire  qui  est  nécessaire  pour 
ce  mat&^l  naval,  (Approbation.) 

M.  l'amiral  Jtmrta.  Très-bien  t  Avant  la 
fin  de  l'annëe,  si  cela  est  possible  1 

M.  le  rapportear.  Cest  là  un  point  im- 
portant à  constater  et  qui  est  de  nature  à  ras- 
surer et  i  calmer  les  justes  préoccupations  qne 
l'on  pourrait  avoir  à  ce  sujet  pour  l'avenir  de 
notre  marina.  (Assentiment.) 

Votre  commission,  dans  l'examen  du  projet 
de  budget  qui  Ini  a  été  soumis,  ne  pouvait  al- 
ler plus  loin  qu'elle  ne  l'a  fait.  Elle  a  proposé 
l'adoption  des  crédits  demandés  par  l'honora- 
ble ministre  de  la  marine,  et  de  plus,  elle  s'est 
efforcée  de  laire  valoir  tontes  Tes  raisons  qui 
pouvaient  militer  en  bvenr  d'une  augmenta- 
tion de  crédits  ;  mais  il  ne  lui  appartenait  pas, 
sans  sortir  de  ses  attributions,  de  vous  faire 
des  propositions  d'augmentations  de  crédits  qui 
n'étaient  pas  présentées  par  M.  le  ministre  de 
la  marine.  Elle  aurait  certainement  beaucoup 
embarrassé  M.  le  ministre  des  finances  qm, 
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vous  présentant  un  bndget  en  éqnilibre,  n'au- 
rait BU  ensuite  comment  faire  face  à  des  aug- 
mentations de  crédits  sur  lesquelles  il  ne  comp- 
tait pas. 

Mainlesant,  messieurs,  puisque  je  vous  ai 
demandé  la  permission  de  revenir  à  la  ques- 
tion du  matériel,  j'en  dirai  quetqnes  mots.  Je 
ne  répondrai  pas  à  rbonorable  M.  Vandier  eut 
ce  point,  car  it  n'a  fait  qu'appuyer  les  conclu- 
sions du  rapport  de  la  commission  et  insister 
sur  ces -conclusions  ;  mais  si  la  discussion  gé- 
nérale n'avait  pas  été  fermée,  j'aurais  pu  ajou- 
ter quelques  observations.  (Parlez  1  pùlezl] 

U.  Andren  de  Kei-drel  Parlez  '.  il  n'est 
jamais  trop  tard  t 

M.  le  rapporteur.  Je  n'aurai  donc  pas  k 
répondre  à  la  partie  du  discours  de  l'honorable 
M.  Vandier  qui  traite  du  matériel;  mus,  dans 
certaines  autres  parties  de  son  disconrs,  il 
s'est  trouvé  des  exagérations  manifestes,  aux- 

Juelles,  je  dois  le  reconnaître,  M.  le  ministre 
e  la  marine  a  répondu  hier  de  la  façon  la  plus 
complète. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  qne  ces  ex^- 
rations  de  langage  soient  bonnes  k  propager, 
je  crois  qu'il  faut  se  tenir,  en  général,  snr  de 
pareilles  questions,  dans  la  stricte  exactitude 
des  choses  et  des  faits.  (C'est  vrail  —  Très- 
bien  1)  Il  ne  vous  en  faut  pas  davantage,  mes- 
Bieare,  poar  exciter  votre  sollicitude  en  faveur 
de  ta  marine.  (Très-bien  1  très-bien  i)  Gardons- 
nous  donc  des  exagérations  qui  ne  peuvent 
avoir  que  des  Gonséquences  fâcheuses.  Quant  à 
moi,  je  n'en  vois  pas  ta  nécessité  et  j'y  vois  au 
contnùre  de  très-grands  inconvénients. 

J'aurais  pu  encore  aborder  cenains  sujets  ; 
j'anraiB  pn  le  faire  et  je  l'aurais  même  fait 
volontiers.  Je  serais  revenu  sur  les  excédants 
de  cadres  dont  on  a  parlé  et  j'aurais  dit  qiael- 
quea  mots  snr  ce  sujet;  mus,  puisque  nous 
en  sommes  arrivés  au  chapitre  dp  matériel,  fe 
ne  puis  ^ue  faire  nne  chose,  au  nom  de  la 
commission  :  c'est  de  vous  proposer  l'adoption 
des  crédits  qui  vous  sont  pr&entés  pour  le  ma- 
tériel  et  de  vons  demander  de  voter  toutes  les 
sommes  portées  au  budget  de  1ST6. 

Ces  crédita  sont  insuffisants,  vous  l'avez  vn. 
Mais  aujourd'hui  nous  devons  seulement  ap- 
peler ta  sollicitude  de  l'Assemblée  et  sa  plus 
sérieuse  attention  snr  la  nécestité  déporter  un 
prompt  remède  à  cette  situation.  (Très-bien  1 
très-bien  I) 

Ce  sera,  messieurs,  le  vrai  et  aussi  le  plus 
sûr  moyen  de  maintenir  &  notre  marine  le 
rang  qu'elle  a  occupé  jusqu'i  présent.  Gela  lui 
permettra  de  constituer  une  flotte  composée 
de  bâtiments  capables  de  rivaiiser,  tant  an 
point  de  vue  des  types  qn'à  celui  de  l'artille- 
rie, avec  ceux  des  puissances  étrangères,  con- 
formément au  programme  de  1872.... 

H.  Ernest  Picard  et  plutùuri  aulra  mem- 
bres. Très-bien  I  très-bien  I 

M.  le  rappôrtenr.  . . .  programme  qni  doit 
servir  de  base  à  toutes  les  demandes  de  crédits   • 
pour  la  marine. 

Voilà,  messieurs,  ce  qne  j'avais  i  dire  sur 
le  matériel,  ponr  exciter  votre  sollicitude  en 
faveur  des  crédits  qni  vous  sont  demandés  et 

Îue  vous  alloE  avoir  à  voter,  et  en  faveur  aussi 
e  ceux  qoi,  nous  l'espérons,  devront  vous  être 
demandés  procbainement.  (Très-bient  très- 
bien  1) 
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Je  n'iiuiHiemi  pas  davantage,  et  je  n'entre- 
lai  pas  duu  d'antres  déUiiB,  pour  ne  pas 
recommeocer  la  discassion  génénie  qui  vient 
d'être  cloae.  (Vives  et  nombreuses  marcfues 
d'approbation.) 

(Le  chapitre  d  eet  mie  aax  voix  et  adopté.) 

t  Chap.  10. — ^Approvisionoementa  généraux 
de  la  flotte  : 

<  1"  partie.  —  Conatrnctioni  navales,  27  mil- 
liona  6(8,875  fr.; 

■  2'  partie^  —  Artillerie  al  poadrw,  4  mil- 
lions. 

(  Total,  31,6(8,875  Fr.  > 

U.  Fntiaalnet,  HeHieun,  j«  vient  m'auo- 
der  complètement  aux  parolea  que  vous  venee 
d'entendre.  Je  crois  quil  est  inditpMsable  , 
toor  ia  marine,  de  songer  à  la  reconstitaCoa 
le  la  Hotte  La  grande  difficulté,  c'est  qne 
le  Trésor  public  ne  pnia«e  pas  fournir  touiles 
fonds  que  le  ministère  de  U  marine  devrait 
employer  à  cet  otage. 

Eh  bian,  je  voudrais  qne  l'AHemblée,  — 
et  c'est  à  cela  qne  je  bornerai  mon  observation, 
—  M  rappeUl  bien  ces  fait»,  surtout  lors- 
qu'elle discutera  prochainement  un  projet  de 
ui  qni  tend  &  concéder  k  une  compagnie  une 
subvention  de  155  milliom  de  francs  en  dix 
ans.  U  me  semble  qu'il  y   aurait  no  meilleur 


veniionner  une  compagnie.  (Approbation  sur 

divers  bancs.) 

"(La  chapitre  10  wtmisaiiz  voix  et  kdoplé.) 

■  Chap.   11.  —  Travaux  hydrauliques  et 
.     bâtiments  civils,  4,727,000  fr. 

I  Chap.  12.  —  Jofltice  maritime,  259,400 
TrancB. 

■  Chap.  13.— Frais  gfaiéranz  d'impreauonB 
et  achat  de  livres,  3&&,B5(  &. 

«  Chap.  14.  —  Fraii  de  passage,  de  rapa- 
triement, de  pilotage,  da  voyage,  dépenses 
diverses  et  octréi culture,  3,  485,034  fr. 

*  Servie»  cokmial. 

t  Chap.  15.  —  Personnel  civil  et  militaire 
anx  colonies,  16,074,008  fr. 

Chap.  16.  —  Matériel  civil  et  militaire  aux 
colonies,  2,774,810  fr. 

t  Ghap.  17.  —  Service  pénitentiaire . 
9,890,907  fr. 

•  Ch^.  18.  —  Subvention  an  service  local 
des  colonies.  765,290  fr. 

■Chap.  19,  —  Dépenses  des  eiercices  péri- 
més non  frappés  de  déchéance...  m^noire. 

t  Chap.  20.  — Dépenses  des  exerdces  clos.,, 
mémoire. 

(Les  chapitres  11  à  20  sont  sncceswvement 
mis  anx  voix  et  adoptés.) 

H.  le  prAaldent.  Le  budget  du  ministère 
de  la  marine  est  terminé. 

Avant  de  passer  au  budmt  da  ministère  de 
l'instruction  publique,  je  oesse  la  pstole  à 
U.  le  ministre  des  finances  pour  une  rectifi- 
cation. 

M.  Mm  Say,  minûtn  du  (inanett.  Mes- 
sieurs, vont  avei  voté  au  commenonnent  de 
la  séance  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  re- 
laUf  à  nne  convention  passée  entre  l'Burt  et  la 
ville  de  Lons-Je-Saulnier,  en  vue  d'aesmw  le 
payement  des  dépenses  du  casernement,  et 
d'antoriser  ladiie  ville  à  emprunter  une  soume 


de  650,000  fr.  et  i  s'imposer  extraordioaire- 

meot. 

It  est  dit  1  l'article  4  de  cette  M  :  ■  La 
même  ville  est  aniorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  quinn  ans,  i  partir  de 
1876,  et  par  addition  au  principal  de  wm  quatre 
contributions  directes  :  8  eentâmes  an  1876  et 
en  1877,  et  12  centimes  de  1677  &  1890.  > 

Il  y  a  là  une  erreur  d'impretaioo  :  on  a  im- 
primé 12  centimes,  c'est  20  centimes  qu'il  faut 
mettre.  Je  prie  l' Assemblée  d'ordonner  cette 
rectification. 

le  prA^dettt.  II  n'y  •   pas  d'objec- 


K.  le  vicomte  de  ZiOrcerU.  J'ai  l'hon- 
neur àa  déposer  sur  le  hui«au  dé  l'Atsem- 
blée,  an  nom  de  la  35*  commission  d'intérêt 
locaJ,  un  rappert  sur  le  projet  de  loi  tandùt  à 
autoriser  la  villa  du  Mans  (Sarthe)  i  contiic- 
ter  un  emprunt  de2,153,000fr.poar  l'extension 
du  casernement. 


M.  GoalB.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  an 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1676,  un 
rapport  sur  la  proposition  de  l'honorable  H. 
Goolet,  relève  aux  sociétés  anonymes  ayant 
pour  bat  l'achat  et  la  vente  des  immeoblsG. 


La  parole  est  i  M.  Raoul  Daval  pour  adres- 
ser  une  qoeation  &  M.  le  ministre  des  atbiies 
étrangères. 

H.  Raoul  Dnvsd.  D'accord  avec  l'honora- 
ble ministra  des  affaires  étrangères,  j'ai  k  lai 
poser,  dans  l'intérêt  de  ceux  de  nos  nationaux 
qui  résident  anx  Btats-Unis  d'Amérique,  one 
question  que  l'Assemblée  me  permettra  de  dé- 
velopper entrés-peu  de  mou. 

Lors  de  la  guerre  de  la  sécession  qui  a  dé- 
solé les  Ëtate-Unis  d'Amérique,  les  propriétés 
d'un  certain  nombre  de  noi  nationaux  ont 
été  l'objet  de  àévastatiens  par  suite  da  bits 
de  guerre,  soit  de  ta  part  de  l'armée  oationala 
des  Blatadu  Nord,  soit  de  la  part  de  l'armée 
des  Etats  an  rébellion. 

Depoie  ce  moment,  des  réclamations  assax 
nombreuses  ont  été  adressées,  soit  à  la  légation 
de  France  aux  GtattUnis,  aoit  diractament  an 
ministre  des  affaires  étrangères.  Hi  je  saie 
bien  renseigné,  elles  se  nuBteraient  de  4  & 
5  millions  de  dt^lars,  c'est-i^dira  da  20  à 
25  millions  de  fmncs. 

Dne  partie  des  réclamations  faites  par  nos 
nationanx  a  pu  recevoir  vaçto  satisfaMion  en 
s'adressent  à  la  juridiction  spéciale  anx  Etats- 
Unis,  et  qni  s'appelle  la  ■  Oaatl  of  elaims.  ■ 
Hais  la  pina  grande  partie  de  ces  réclama- 
lions  l'est  heurtée  contre  ■«  déclaraôon  d'in- 
cempétenoe. 

Dep«is  ce  moment,  la  plupart  des  aatrea 
nations  européennes  ont  cètena  da  gonveme- 
menldes  fitAs-Unis  la  ràgleaient  da  iadëm- 
niléa  qni  étaient  does  à  lears  nationaux. 

L'année  dorniAre,  an  mois  de  déeeafera  1874, 
dans  nn  mesiiage  qu'il  adressait  au  congrès,  la 
président  des  fitats-Unis  signalait  i  sen  atten- 
tion cette  sètnatien  doM  je  viens  d'avoir  l'bea- 
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nnr  de  voiu  «KtvMéBlr,  «t  là  fomiMOA  i'y 
remédier.  II  lui  demandait  de  voter  un  bill  qaî 
eréftl  uas  joridictioD  apëctiie  4:faÂrgée  de  ré- 
gler cMte  situation. 

La  ssuion  iéf^islalive  de  1674-1875  s'est 
écoulée  tout  entière  Bêae  que  le  bill  ait  ^ 
priaeoté,  et  les  intérèU  de  nos  nationaux  sont 
encore  en  souCBrance. 

J'ai  recv  une  réclamation  sigiDée  par  un 
gaad  nombfc  de  nos  nationata,  léclamation 
me  j'ai  l'honneur  de  laisser  sur  le  bnreaa  ds 
l'ABsemblée  i  k  4iapo«ition  de  M.  le  minis- 
tre des  aftsires  étrangèreB.  Je  laL  serai  très- 
Mconnaissant  de  nous  dire  s'il  troQTO  cette 
rAclamationdigne  de  ma  attention,  je  n'^pas 
pu  la  lui  wgnaler  lore  de  la  diBcnssioB  générale 
au  budget  du  mmistèie  des  aflairee  étrangères, 
en  l'abseaee  de  M.  le  ministre. 

Noos  espérons  qu'il  voudra  bien  nous  dire 
s'il  penee  pouvoir  arriver  au  r^ement  des 
intér&ts  en  qoeatton. 

X.  le  dnc  Decazee,  minûtre  des  affitirtt 
itrangèra.  Je  remercie  rhonorable  M.  Raoul 
Dnval  de  l'occasion  qu'il  me  fonmit  d'af- 
firmer et  de  prouver  la  sollicitude  dont  le 
département  des  a%ire3  étrangères  a  entouré 
ceux  de  nos  nationaux  qni  ont  en  à  souffrir 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens, 
de  la  guerre  de  sécession. 

La  question  vous  a  été  exposée  pu:gnotre 
bonorabls  collègue,  messieurs ,  avec  tant  de 
clarté,  tant  de  correction,  que  je  n'ai  en  vérité 
rien  à  ajoutera  ses  paroles. 

Je  me  permettrai  cependant  une  simple 
observation.  11  a  prétendu,  à  cette  tribune, 
qu'en  dehors  des  réclamants  Jjeui[^a,  ii  a.tait 
été  donné  satisfaction  à  dee  réclamants  étran- 
gers dans  des  conditions  jjrivûégjées.  Je  ocois 
pouvoir  lui  affirmer  que  c'est  là  une  erreur. 
Ceux  des  réclamants  étrangers,  qui  ont  reçu 
satisfaction,  s'étaient  adressés,  comme  les  aô- 
tres,  du  reste,  à  cette  Court  of  claims ,  dont 
rexistence  au  début  nous  avait  été  particu- 
lièrement secourable,  et  dopais  que  la  Court 
of  claims  a  décliné  sa  compétence,  ou  que 
les  lédamants  étrangers  ont  renoncé  à  l'tn- 
voquer,  il  n'est  point  à  ma  coonaissanœ  que 
des  réclamations  étrangères  aient  été  admises 
ou  liquidées.  C'est  ainsi  que  les  divers  gouver- 
nements étrai^ers  s'étaient  trouvés  d'acwrd 
sur  les  demandes  à  faire  auprès  du  gouvecne- 
ment  des  Etats-Unis.  Ils  ne  prétendaient  point 

iiouTBuivre  auprès  de  lui  les  réclamations  de 
eurs  nationaux  et  leur  liquidation  par  la  voie 
diplomatique,  mais  se  mettre  d'accord  avec  lui 
sur  le  mode  de  procéder  et  sur  la  juridiction  à 
établir.  Dans  cet  ordre  d'idées^  il  avait  été  pri- 
mitivement question  de  la  création  d'une  com- 
mission mixte  oui  aurait  à  ccBinaître  en  prin- 
cipe et  en  fait  de  ces  réclamations. 

Ce  projet  a  été  écarté,  et  je  croia  qne  vous 
vous  en  feUciterez  comme  nous,  messieurs.  On 
avait  substitué  à  ce  premier  projet  la  crés- 
tion  d'un  tribunal  spécial,  qui  aurait  reçu  du 
congrès  _  lui-même  tous  pouvoirs  pour  donner 
Mtisfoction  à  colles  de  ces  réclamations  dont 
le  bien  fondé  aurait  été  démontré.  Le  gou- 
vernement des  Etats-Uni«,  .qui  noua  avait 
pMooeé,  dés  i8â9,  ce  mode  d'examen  et  de  li- 
quidatinq,  n'a^pointhéaité,  le  1"  décembre  1S72, 
si  je  Ae  me  .tioiqpe,  i  peopoaer  an-congrès  un 


un  poManl  otéaîivn  d»  ce  tribunal  avec  attri- 
bution de  juridiction. 

Pendant  la  législature  de  1874.  te  congrès 
n'a  pa  s'occuper  de  cette  question.  Au  mois 
de  décembre  dernier,  le  président,  avec  une 
sotlicitnde  stur  laquelLs  je  veux  avoir  l'honnear 
d'apfKler  l'attention  de  l'Awemblée,  a  renou- 
velé ses  instances  en  des  termes  qu'il  est  boa 
qne  l'Assemblée  fîrani^se  connaiese. 

Le  président  disait,  m  effet  : 
■  Je  renouvelle  la  recommandation  la  plus 
vÎKe  que  j'ai  faite,  1  l'ouvoture  de  la  dernière 
session  du  congrès,  de  oréer  nne  nouvelle  cour 
qui  jugera  les  réclamatians  des  étrangers  con- 
tre les  Etats-Unis  au  sniet  d'actes  conunit 
oonti-e  teun  pwvoniwa  on  lears  proraiétés  pea- 
daat  i'insurEectioB.  U  parait  équitable  da  d«i- 
ner  aux  citoyens  d'autires  Etats  les  atoyenade 
prodTiire  leurs  récbmations  devant  un  tribunal 
compétent.  Dans  ce  but,  je  recommande  d'a- 
dopter les  mesures  législatives  nécessaires 
pour  organiser  une  cour  qui  juge  d'une  ma- 
uiàre  é^itable  et  satisfaisante  tontes  les  ré- 
damatioiDS  étranoères  de  la  salure  que  je  viens 
d'indiquer,  et  débarrasser  le  congrès  et  iee  mi- 
nistères de  l'examen  de  ces  questions.  > 

Vons  voyes,  messieurs,  avec  quelle  loyauté 
le  président  des  Etats-Unis  «tonnait,  en  prin- 
cipe, à  nos  réclamations  la  satisfaction  la  ^us 
comptète,  et  vous  voyez  enfin  avec  quelle  in- 
sistance il  réclamait  du  congrès  'la  or^tion 
presque  immédiate  du  tribunal  que  nous  dési- 
rions et  que  nous  attendions.      *" 

Il  .s'est  prodoit,  messiears,  de  regrettables 
retards;  le  congrès  n'a  point  statué,  depuis  te 
commencement  de  oette  année,  sur  le  bill 
dont  il  était  saisi  dès  la  dernic-re  légisiatore  ; 
maie  vous  pouvez  être  assurés  et  du  soin  que 
le  Gouvernement  français  mettra  à  rappeler 
au  oftbinet  américain  les  engagements  qu'il  a 
pris  vis-à-vis  de  la  France  comme  vis-à-vîs 
des  Etats-Unis  eux-mêmes^  et  da  la  loyauté 
avec  laquelle,  vous  le  savez  d'avance,  le  gou- 
vernement des  Etats-Uriis  écoulera  nos  justes 
réclamations.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

H.  le  préflldent.  La  parole  est  4  H.  Bat- 
bie,  pour  un  dépèt  de  rapport. 

M.  Batbla.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d  examiner  la  pro- 
position de  M.  Talion  sur  -la  vérification  des 
pouvoirs  des  membres  des  conneils  généraux. 

Sur  di\i»rs  bancs.  Lisez!  —  NonI  non!  Dé- 
posez ! 

31.  le  préalÙBMt.  Puisque  les  avis  sont 
partages,  je  consulte  l'Assemblée  mi  ta  ques- 
tion de  savoir  j^i  le  rapport  sera  lu  ou  simple-  > 
ment  déposé. 

CL' Assemblée,  consnltée,  décide  que  ie  rap'- 
pon  ne  serapaslu.) 

M.  le,  pFèsldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et^istribué. 

H.  Batbla.  La  commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  que  la  discussion  de 
cette  proposition  soit  mise  en  t4te  de  'l'ordre 
dujonrde  samedi.  (Appuyé!) 

H.  le ppéaident.  11  n'y  apas  d'opposition?.. 
(Non  1  nopl) 

La  discussion  sera  placée  en  ,tète  de  l'ordre 
du  jour  de  samedi. 
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H.  Gavini  a  la  parole  ponr  le  dftpAt  d'une 
propositioa. 
H.  Oavinl.  Je  demande  la  pennlssïoa'  de 

préBenter  une  proposition  de  loi  consistant  ea 
un  article  unique  aiaaî  conçu  : 

t  Par  dérogation  à  l'articlB  33  de  la  loi  du 
10  août  ISTl,  la  session  du  conseil  génËral 
dans  laquelle  sont  délibérés  les  budgets  et  les 
comptes  commencera  de  plein  droit  pour  Is 
conseil  général  de  la  Corse  le  deuxième  lundi 
du  mois  de  décembre.  > 

L'adoption  de  cette  proposition  réaliserait 
un  vœu  qui  a  été  exprimé  plnsieurs  fois  par  le 
Gonseit  général  de  la  Corse,  à  l'unaaimite.  Bn 
effet,  il  est  difficile  de  se  réunir  le  premier 
lundi  après  le  1 5  août,  k  cause  des  chaleurs  qui 
régnent  à  cette  époque  en  Corse  et  qui  ren- 
dent diiScile  le  travail  du  conseil  et  des  bu- 
reaux. J'ajoute  que  l'Assemblée  a  déjà  adopté 
une  mesnre  semblable  pour  l'Algérie. 

J'ai  prévenu  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de 
ma  proposition,  et  il  n'y  fait  pas  d'opposition, 
non  plus  que  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  de  H. 
Talion. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à 
cette  commission. 

M.  le  prArident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion î... 

La  proposition  sera  renvoyée  &  la'  commis- 
sion indiqnée. 

K.  Fonrcand.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  on  projet  de  loi 
relatif  à  la  répartition  annuelle  du  fonds  de 
subvention  destiné  à  venir  en  aide  aux  dépar- 


Ëxceptioonellement,  la  commission  chargée 
de  préparer  ce  projet  de  loi  ne  l'a  pas  ac- 
compagné d'un  rapport,  à  cause  des  difficul- 
tés considérables  qu'en  présentait  la  rédaction, 
et  nous  venons  demander  à  l'Assemblée,  d'ac- 
cord avec  U.  le  ministre  de  l'intérieur,    de 


H.   le  pr«sldeat.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 
I^e  renvoi  au  conseil  d'Etat  est  ordonné. 

H.  le  préildent.  Nobs  reprenons  la  discus- 
sion du  budget. 


("  tection,  —  Initruelioa  publique.  —  Scienca 
<I  Mires.  —  EtablUtemmts   sdentifiquei  et 


t  Chap;  i".  —  Traitement  tiu  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale,  599,400 
francs.  ■ 

(Le  chapitre  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Cbap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  131,900  fr.  >  —  (Adopté.)  * 

t  Chao.  3.  —  Inspecteurs  généraux  de  Tins- 
tmctiOB  publique,  316,000  fr,  • 

M.  le  président.  Sar  ce  chapitre.  U.  de 
Belcastel   a   présenté  un  amendement  ainsi 

«  Porter  à  150,000  fr..  au  lien  de  99,000, 
tes  secours  aux  anciens  membres  dn  corps 
enseignant  et  à  leurs  venves.  i 


M.  de  Belcastel.  Messieurs,  je  n'ai  qu'an 
mot  à  dire. 

Mon  amendement,  très-modeste,  se  borne  à 
demander  que  l'on  porte  de  99,000  à  150,000 
francs  les  secours  à  accorder  aux  membres  du 
corps  enseignant  et  &  leurs  veuves. 

Il  suffit  dn  plus  petit  examen  pour  se  con- 
vaincre que  ce  chiffre  de  99,000  fr,  est  très- 
insuffisant,  quand  on  songe  qu'il  s'applique  à 
tons  tes  membres  du  corps  enseignant  com- 
prenant l'enseignement  primaire,  l'enseigne- 
ment secondaire  et  l'enseignement  supéneur. 

On  s'est  plaint  pins  d'une  fois  déjà  de  l'in- 
suffisance des  secours,  et  M.  le  ministre  de 
l'instruction  pnbliç[ue  acceptera  avec  recon- 
naissance... (un  nt)...  l'augmentation  que  je 
soiliiUte.   Il  m'a  fait  l'honneur  de  me  le  dire. 

Je  demande  le  renvoi  de  mon  amendement 
à  la  commission,  qui,  je  l'espère,  ne  s'oppo- 
sera pas  à  son  adoption. 

K.  X<epére,  rapporteur.  Je  ne  comprend 
pas  que  ce  soit  sur  ce  chapitre  qoe  M.  de  BeU 
castel  ail  présenté  ses  observations. 

M.  le  président.  M.  de  Belcastel  demande 
le  renvoi  de  son  amendement  à  la  commis- 
sion. 

Je  consul  te  l'Assemblée. 

{L'Assemblée,  consultée,  n'ordonne  pas  le 
renvoi.) 

H.  de  Beloaatel.  Mais  mon  amendement 
n'est  pas  rejeté  pour  cela. 

H.  le  préslaent.  Je  vais  le  mettre  aux 
voix. 

(L'amendement,  mis  ans  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  vice 
président  du  conseil  : 

K.  le  -vice -président  dn  conseil.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  deux  pro- 
jets de  lois  d'intérêt  local  : 

Le  premier,  tendant  &  ratifier  une  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  le  département  de 
la  Charente  pour  l'extension  du  casernement 
à  Angoulème  ; 

Le  deuxième,  tendant  :  1°  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  Ib  ville  de  Mont- 
tngon  (Allier),  en  vue  de  l'extension  dn  caser- 
nement ;  2°  a  antoriselr  ladite  ville  i  s'imposer 
ex  traord  inairement. 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  seront 
imprimés,  dlstribnéB  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

Nous  reprenons  la  suite  de  la  disctission  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  3. 

(Le  chapitre  3  est  mis  anz  voix  et  adopté.) 

■  Chap.  4.  —  Services  généraux  de  l'instruc- 
tion publique,  276,000  tr.  »  —  (Adoptél. 

•  Chap.  5.  —  Administration  académique, 
1,200.038  fr.  .  —  (Adopté). 

1  Ghap.  6.  —  Ecole  normale  supérieure, 
372,710  fr.  .  —  (Adopté). 

.  Chap.  7.  —  Facultés,  5,086,880  fr.  ■ 

U.  Henri  WsUon,  minitln  de  t'itutraction 
publique,  de*  cultet  et  dei  beawc'arli.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

U.  le  ministre  de  l'inatmotlon  poUIl- 
qne,  deacnltes  et  des  b«aax-srts.  Mes- 
sieurs, je  demande  à  l'Assembiée  de  vouloir 
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bien  maintenir  an  chapitre  7  un  crédit  do 
27,000  fr.,  qui  figurait  au  projet  du  Gouvenie- 
moat.  et  qoi  a  pour  but  de  porter  à  neuf  le 
nombre  des  châtres  des  facultés  de  droit  qui 
n'en  ont  que  huit,  et  notamment  en  dédou- 
blant la  chaire  ds  procédure  civile  et  de  légis- 
lation criminelle. 

Si  la  commission  accepte  l'amendement,  je 
me  bornerai  à  ces  qaelqnes  mots  ;  sinon,  je 
demanderai  à  l'Assemblée  la  permission  de 
loi  exposer  les  raisons  â  l'appui  de  ma  propo- 
sition. 

H.  le  rapporteur.  La  commission  ne  s'y 
oppose  pas. 

M.  le  mlntatre.  Le  dédoublement  que 
nous  demandons  est  fondé  sur  des  raisons  ex- 
trêmement sérieuses. 

Ea18t5,  une  commission  avait  été  nommée 
pour  préparer  une  réorganisation  de  l'ensei- 
gnement ilu  droit;  cette  commission  dont 
faisaient  partie  M.  Dupin  et  les  jurisconEultes 
les  plus  éminents,  a  été  d'avis  jqu'une  année 
ne  suffisait  pas  poar  l'enseignement  du  droit 
criminel,  et  qu'if  fallait,  par  conséquent,  aug- 
menter le  nombre  des  chaires.  Le  projet  de  loi 
déposé  par  M.  de  Salvandy,  en  1847,  regardait 
COfQme  essentielles  les  chaires  da  procédure 
civile,  de  code  pénal  et  de  code  d'instruction 
crimiDelle. 

En  187 1 ,  nue  nouvelle  commission  fut  nom- 
mée par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
notre  honorable  collègue  M.  Jules  Simon,  com- 
mission présidée  par  H.  Dufaure,  garde  des 
sceaux,  et  par  M.  le  minifitre  de  l'instructiou 
publique;  elle  avait  pour  vice- président  M. 
Giraud  et  pour  membres  les  jnrisconstiltes  les 
plus  distingués  de  cette  Assemblée  et  du  de- 
hors. Cette  commission  aboutissait  aux  mêmes 
conclusions  et  je  ne,  vous  lirai  pas  les  passages 
des  rapports  qui  avaient  pour  objet  de  modifier 
l'état  actuel.  La  demande  du  dédoublement 
n'est  pas  autre  chose  que  la  réalisation  des 
vœux  exprimés  à  plusieurs  reprises  avec  tant 
d'autorité.  (Aux  voix  '.  aux  voix  I) 

U.  le  président.  Je  na  puis  mettre  aux 
voix  que  le  chlSJre  du  chapitre  complet  lorsque 
l'Assemblée  aura  statué  sur  tes  divers  ameo- 
demente  qui  ont  été  présentés  à  ce  chapitre. 

M.  Bonisson  a  présenté  sur  ca  même  chapi- 
tre un  amendement  ainsi  conçu  : 

■  Ajouter  au  crédit  de  5,099,380  francs  — 
demandé  par  le  Gouvernement  —  une  somme 
de  1,800  ir.  ainsi  répartie  : 

•  l"  Pour  une  place  de  préporatenr  attaché  à 
la  chaire  de  phvâque  de  ui  faculté  de  Montpel- 
lier, 800  fr.; 

I  2>  Pour  frais  de  coure  du  professeur  d'ana- 
lomie  pathologique  et  d'histologie  dans  û  mê- 
me faculté,  1,000  fr.  • 

M.  Bonisson  a  la  parole. 

M.  BonlBBon.  Metisieurs,  en  paraissant  k  la 
tribune,  je  n'abuserai  ni  de  la  bienveillance 
ni  surtout  du  temps  de  l'Assemblée. 

Sachant  combien  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  tient  i  la  prospérité  des  établis- 
Bemenis  scientifiques  dont  la  haute  direction 
lui  ap^tient,  je  me  serais  directement  adres- 
sé à  lui  pour  obtenir  les  fonds  destinés  i  l'exé- 
cution complète  et  régulière  de  divers  services 
imparfaitement  dotés  dans  l'enseignement  mé- 
dical de  Montpellier.  Je  n'ai  suivi  une  antre 
vote,  et  je  n'ai  demandé  ce  réealtat  aux  res- 


sources du  budget,  que  parce  que  ce  mode  de 
procéder  m'a  paru  logique  et  nécessaire.  La 
question  ayant  été  déjà  soumise  à  l'Asiem- 
blée,  lors  de  la  discussion  du  budget  qui  eut 
lieu  l'année  dernière,  et  ayant  reçu  une  solu- 
tion partielle,  il  appartenait  à  l'Assemblée  de 
compléter  une  œuvre  déjà  commencée  par 
elle. 

On  peut  se  rappeler,  en  effet,  qu'il  y  a  un 
an  j'avais  eu  l'honneur  de  demander,  en  fa- 
veur de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
une  somme  générale,  sur  laquelle  la  commis- 
sion du  budget,  dont  l'honorable  M.  Bardoux 
était  rapporteur,  ne  put  concéder  que  20,000 
francs,  sur  lesquels  10,000  francs  furent  at- 
tribués à  l'installation  d'un  Uboratoire  d'ana- 
tomie  pathologique,  et  10,000  fr.  i  l'amélio- 
ration du  jardin  des  plantes.  On  laissa  espérer 
que  le  reste  de  la  concession  figurerait  dans  la 
budget  de  l'exercice  1876.  Pareille  promesse 
fut  faite  plus  récemment,  lorsqu'on  eut  à 
délibérer  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  les  facultés  existantes,  à  propos  de  la  loi 
portant  création  de  deux  nouvelles  &cnltée  de 
médecine,  l'une  à  Lyon,   l'autre  à  Bordeaux. 

Je  viens  demander  à  l'Assemblée  l'exécalt on 
de  ces  promesses,  et  je  me  suis  renfermé, 
pour  écarter  les  abjections  de  la  commission, 
dans  des  limites  plus  strictes  encore  que  l'an- 
née dernière,  pniaqu'il  s'agit  seulement  d'un 
crédit  annuel  de  1,800  fr.  C'est  une  somme 
minime  et  comme  perdue  dans  tes  millions 
que  vote  l'Assemblée.  Une  partie  de  cette 
somme  est  applicable  au  traitement  d'un  pré- 
parateur pour  la  chaire  de  physique,  l'autre 
aux  frais  de  cours  pour  la  chaire  d'anatomie 
pathologique  et  d'histologie. 

Ces  deux  chaires  sont  de  création  nouvelle. 
La  première  est  due  à  l'initiative  ministérielle' 
qui  a  remplacé  par  l'enseignement  de  la  phy- 
sique médicale  celui  de  la  chimie  générale 
qn  on  a  cru  convenable  de  supprimer;  la  se- 
conde a  été  fondée  par  délibération  spéciale 
de  l'Assemblée  nationale. 

Les  chaires  sns-indiquées  ne  peuvent  pas 
convenablement  fonctionner  sans  leurs  res- 
sources complémentaires.  Accordez-leur  ces 
moyens  de  fonctionnement.  Le  professeur  de 
physique  a  des  frais  de  cours  et  n'a  point  de 
préparateur  ;  le  professeur  d'anatomie  patho- 
logique a,  au  contraire,  un  préparateur  et 
point  de  frais  de  cours.  Une  somme  de  1,800 
francs  est  suffisante  pour  combler  ces  lacunes. 

J'ose  espérer  que  l'Assemblée  qui  s'est 
montrée,  jusqu'à  ce  jour,  si  bienveillante 
pour  les  demandes  légitimes  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  M  soumettre,  ne  repoussera  pas  le 
dernier  et  modeste  appel  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  foire  en  fovenr  de  l'enseignement  médical 
de  Montpellier. 

M',  le  ministre  de  l'iBstmotton  pu- 
blique. Il  y  a  de  ma  part  quelque  mau- 
vaige  gréce  à  refuser  le  crédit  qui  vient  d'être 
demandé  par  l'honorable  M.  Bonisson,  mais 
en  vérité  il  s'agit  ici  d'ue  question  d'adminis- 
tration et  non  pas  de  budget. 

Je  ne  nie  pas  les  besoins  que  la'  faculté  de 
Montpellier  peut  avoir  de  ce  crédit  ;  mais  il  y 

-  "" facultés  qui  ont  les  mêmes  besoins. 

— '  cette  allocation,  r'  '"' *" 


vous  demandera  un  crédit  spécial  ponr  nos  m 
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calUe,  M  &'Mt  pas  1,800  frtaca  qua  je  voua 
propoaerai,  ni  18,000,  ce  sera  180,000  et  plus 
mèCBC  peut-être,  car  il  faut  biea  reconaailro 
qoe  la  loi  snr  la  liberté  de  l'easeigaeEsent  sa- 
périeur  que  vous  avez  votée  noM*  impose 
l'obligation  de  fortifier  l'easeignemeat  de  aoe 
facultés.  (Marqoea  d'approbation  à  gaaohe.) 

J'aurai  l'honneur  de  demander  à  l'AsBera- 
b<ée  un  ccMit  pour  cet  objet  avant  Ja  précen- 
talion  du  bud^t  prochain. 

IK.  1«  pp4»Ulent.  La  commiaeion,  d'ac- 
cord avec  le  Goavernamf>nt,  propose  l'alloca- 
lion  du  crédit  de  27,000  Franca  formant  l'objet 
de  l'amendement  de  MM.  Magnjn,  Foaroand, 
Le  Royer  et  d'antres  de  leurs  collègues  pour 
améliorer  la  sitoacion  des  secrétaves  agents 
compt^lei  des  facultés  dae  sciences  et  des 
lettres,  des  facultés  de  médecine  et  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie  dans  les  départe- 
ments. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  allocation 
de  27,000  francs. 

[L'allocaiion  de  27,00u  francs  est  mise  am 
voix  et  adoptée.) 

H.  1»  rapportenr.  Le  crédit  de  t.OOO  fr. 
denandé  par  M.  Paul  Ben  pour  la  création 
d'une  chaire  de  zoologie  à  la  focaité  des  scien- 
ces de^Uraeille  se  trouve  compris  dans  le  chif- 
fre de  5,0S6,880  fr.  préposé  par  nous.  La 
commission  d'accord  avec  le  Grouvernemeat 
presse  l'allocation  de  ce  crédit  de  6,000  fr. 

M.  le  président.  L'aUocattoa  de  6,000  b. 
se  trouvant  comprise  dans  le  chiÂ%  m- 
tal  primitivement  proftosé  par  la  commission, 
je  n'ai  pas  k  k  mettre  aux  voii  ;  mais  j'ai  à 
consulter  l'Assemblée  sur  le  crédit  de  1,800  fr. 
demandé  par  M.  Uouisson  pour  deux  chaires 
de  la  facntié  de  Montpellier. 

(L'allocatHM)  ée  1,800  fr.  est  mise  aux  voix 
et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  1«  préoldeat.  Je  meta  aux  voix  le  chif- 
fre total  du  chapitre  7,  s'élevantà  5,tl3,880  fr. 
par  snite  du  vote  des  27,000  francs  précédem- 
ment alloués,  au  lieu  de  6,066,880  fr.  primiti- 
vnnent  proposés  par  U  oommiseion,  y  compris 
les  6,000  franw  dont  a  parié  M.  le  rapporteur. 

(Le  chiffre  de  6,113,680  £r.  farmant  te  total 
du  chapitra  7  «st  mis  aux  vaiz  et  adoplé.) 

I  Ghap.  8.  ~~  Bibliothèque  de  l'uBiveraité, 
30.000  fr. 

•  Ghap.  9.  —  Ecole  des  hautes  études.  — 
Encoiuageneote  kêx  utembres  da  «orps  ensei- 
gsant.  —  SouBcruttions  amx  onVntges  utiles  à 
renseigBemant,  300,000  fr. 

*  Gup.  10.  —  institut  national  de  France, 
6«&,76tfi. 

■  GlM*.  II.  —  Académie  de-  médecine , 
75,500  fr. 

•  Ghap.  12.— Ooltége  de  Pwmce,  335,038  fr,. 
(Les  chapitres  8  à  12  inclnsivement  sont 

MeceAt*éi»M  nis  aux  voix  «t  adoptés.) 

*  Ghap.  13.  —  Husénm  dlhistoire  naturelle, 
730,34ïfr.  . 

H.  le  ppéaldvit.  Il  y  a  mr  ce  chapitre  un 
amendement  de  M.  Pant  Bert. 


S 


H.   le  ndnistpe. 


'.Il  Sgnre  dans  le  chiffre. 

«  CM^tra  13  ett  mis  «x  voix  et  adopié.) 


•  Ghap.  14.—  Etablissemenu  astronomi- 
ques, 616,000  Fr.  > 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

U.  1«  présidant.  La  parole  f^  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  la  rapportear.  Messieurs,  avant  aae 
l'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  cha- 
pitre 14,  je  dois  lui  signaler  une  ausmeataUou 
du  chiffre  porté  à  ce  chapitre  sur  la  proposi- 
tion dn  Gouvernement  et  après  l 'accepta tio-i 
de  la  commission  du  badget. 

Le  chiffre  proposé  primitivement  par  le 
Ooavemement  était  de  618,000  fr.,  et  la  (Mm> 
mission  l'avait  adopté.  Aujourd'hui,  une  aug- 
mentation de  50,000  est  proposée  et  acceptée 
par  la  commission  ;  ce  qui  portera  à  668,000 
francs  le.  total  de  ce  chapitre. 

Voici,  aiesueurs ,  quel  est  l'objet  da  cette 
augmentation. 

Vous  voos  rappelés  que,  l'année  dernière,  3 
avait  été  question,  sur  la  présentation  d'un 
amendement  de  notre  honorable  coUàgne  M. 
Géaanne,   de  la  création   d'un     observatoire 


-physique. 
l'Académie 


Après  que  l'Académie  des  sciences  eut  émis 
l'avis  le  plus  favorable  sur  ee  oonvel  établisse- 
ment, une  commission  a  été  nommée  poor  re- 
chercher les  moyens  d'exécution.  Malheureu- 
sement son  travail  n'était  point  encore  terminé 
quand  M.  le  ministre  dut  présMUer  le  budget 
et  les  observations  préliminaires  à  ce  budget, 
de  sorte  qu'aucane  proposition  n'avait  pu 
|)0U8  être  faite  à  cet  égara,  malgré  le  désir  de 
M.  le  ministre. 

Mai"  noue  filmes  saisis  d'un  amendement  de 
MM.  Gézanne  et  Paul  Bert,  qui  renoavelaient 
la  demande  d'un  cnédit  de  50,000  fr.  pour 
cette  création.  Nous  avons  renvoyé  cet  amen- 
dement à  M.  le  ministre.  M.  )«.  ministre  s'est 
empressé  de  nous  &ire  parvenir  le  rapport 
qm  lui  avait  été  adressé  par  la  commission 
chargée  de  veiller  à  l'exécation  de  l'établiseo- 
ment  projeté.  Nous  avons  acquis  la  conviction 
qu'il  y  aurait  un  grand  avantage,  et  que  même 
Ihonoenr  de  k  France  -était  intéressé  à  la 
création  aouvelle,  (Assmtiment.) 

Cependant,  comme  aucune  proposition  ne 
lui  était  taile  par  le  Gouvernement,  vous 
avez  pu  voir  que  dans  son  raifort,  bien  qu'elle 
fût  on  ne  peut  mieux  disposée  pour  cette  créa- 
tion, la  commission  du  badget  avait  fixé  pro- 
visoirement le  chiffre  du  chapitre  14  a  la 
somme  primitivement  dem&ndèe  par  M.  le 
ministre  de  rinstroction  publique,  aUendaot 
qu'une  proposition  formelle  lui  filt  présentée. 
Jfous  en  avons  été  saisis,  depuis,  par  M.  le 
ministre,  et  ia  commission  s'est  empressée  d'y 
adhérer,  d'accepter  cette  augmentation  de  cré~ 
dit  de  50,000  fr. 

Je  suis  convaincu  que  l'Assemblée  voudra 
s'associer  i  cette  œuvre,  qui,  je  le  répète,  inté- 
restiB  au  plus  haut  degré  1  honneur  et  le  renom 
Ecientihque  de  la  Fraïkce.  (Très-bien  I    très- 

M.  ConroeUe.  Et  les  voies  et  moyens? 
(Bruit.) 

M.  le  prèalâent.  Sur  oe  mâme  chapitre, 
M.  Amat  a  proposé  nn  amendement. 

M.  Anat.  J'avais  prés^iLé  nn  amendement 
relatif  à  des  réparations  urgentes,  indispensa- 
bles, à  faire  à  1  observatoire  de  Marseille.  M.  le 
miniaUe  a  recoauu  ht  justesse  de  cette  réola- 
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malioD,  ainsi  que  la  commlsaion.  Cependant  il 
m'a  été  répondu  qn'il  éiait  ablolument  impos- 
sible d'y  Biire  droit  cette  année,  et,  Borla  pro- 
meiBe  que  la  somme  néceBeaire  sera  portée  an 
budget  de  l'exercice  enivaDt',  je  déclare  retirer 
mon  amendement.  (Trèa-bien  I) 

H.  le  rapportanr.  Je  ne  Tiens  pas  répon- 
dre à  l'honor&ble  M.  Amat.  Je  veux  seule- 
menl  faire  remarqnei  qne  ta  commission  du 
lindget  a  été  saisie  nn  peu  tardivement  d'un 
ainendement  des  dëpntes  da  département  du 
Pay-de-Ddrae,  relatif  à  l'observatoire  métio- 
rologique  de  Glermont^Ferrand.  Le  but  de  cet 
amendement  était  le  même  qne  eelui  pour- 
suivi par  nos  honorables  collègues  de  -Mar- 
seille. Je  crois  pouvoir  dire,  an  nom  de  la 
commission,  aux  autenre  de  cet  amendement 

Sue  nous  avons  été  très -sympathiques  à.laur 
emande  et  que  nous  aurions  été  heureux  de 
tFonveries  fonds  nécessaires  ponr  faire  droit  i 
leur  réclamation;  mais  nous  pouvons  les  assu- 
rer que,  sur  le  prochain  «xercice,  il  sera  ins- 
crit des  fonds  pour  leur  donner  complète  satis- 
faction relativement  à  cet  observatoire  qni  sera 
ainsi  larminé  l'année  procbaina.  Nous  ne  pos- 
vons  pas  faire  à  la  ville  de  Glermont-FerraDd 
UDO  meilleure  eiioation  que  CfiUe  qui  a  été  âtite 
à  la  ville  de  Marseille. 

U.'Barâoax.  Nous  prenoQB  aot»  de  Mtte 
promesse  de  la  commission  et  de  la  déclan- 
tion  de  M.  le  ministre, 

U.  SnBAna  Talion.  J'en  prends  acte  %)- 
lement,  et  nous  réclamerons  lear  réalisation  à 
M.  le  ministre. 

M.  le  président.  L'amendementde  M.  Amat 
étant  retiré,  je  n'ai  pas  &  le  mettre  «nx  vvix, 

Un  autre  amendement  a  été  présenté  par 
M.  le  baron  de  Uarante  et  plusieurs  de  ses 
collègues. 

Cet  amendement  est-il  mainteou  I  {tiou.  I 
non') 

0a  des  sigoAtaires  décUrs-t-il  qu'il  te  re- 
tire? 

Quelqtiei  membra.  Persaona  ne  le  paain- 
Ueiitl 

H-  le  prialdent,  Resu  alors  l'amandemeat 
de  UM.  Paul  Bert  et  Cézanne,  ainsi  conçu  : 

I  Ajonter  au  crédit  du  chapitre  il  une 
somme  de  50,000  fr.  applicable  k  la  création 
d'un  observatoire  d'astronomie  physique  à 
Paris.  1 

U.  le  papportenr.  C'est  cett4  somme  de 
50,0U0  fr.  qui  forme  l'augmentation  sur  la- 
quelle je  me  suis  expliqué  tout  à  l'heure. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voif  le  cha- 
pitre 14  comprenait  l'augmentation  de  ÈiO,OOOrr. 
dont  il  vient  d'ôire  parlé. 

■  Etablissâmenta  astronomiques,  568,000 
francs.  > 

(Le  diopitr»  U  est  mis  aux  voix  et  adopté .  ) 

(  Chap.  15.  —  Enseignement  des  langues 
orientaU^s  vivantes,  133,116  francs.  > 

H-  le  président.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  un 
amendement  de  MM.  Lambert,  Grémieiu  et 
Jacques,   ainsi  conçu  : 

t  Enseignement  supérieur  en  Âigérje.  — 
Cours  de  langue  arabe  &  Alger,  Uran  et  Cons- 
tantine. 

(  Augmenter  de  6,000  fr.  te  crédit  affecté  au 
traitement  des  professeurs,  à  raison  de  3,000 
francs  l'un.  • 

If.  le  rapporteur.  Il  a  été  donné  satis&e- 


tloR  ft  est  amendement  dans  une  certaine 
liQiile. 

M.  Lambert  m'a  autorisé  à  dire  qnll  retirait 
son  amendement,  adirés  la  satisfaction  par- 
tielle que  lui  a  donnée  la  commission  du 
budget. 

U.  le  préeldent.  Je  coesulte  l'Aesemblée 
sur  le  chapitre  15. 

(Le  chapitre  19  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Chap,  16.  —  Ecele  des  chartes,  57,000  fr.  > 

(Le  chapitre  16  est  mis  aux  voix  e(  adopté,) 

•  Chap.  17.  —  fc:co!e  d'Athènes,  55,500 ^r.  • 

lE.  le  rapporteur,  ici  encore,  messieurs, 
IL  y  a-ane  augmentation  qui  a  été  demandée 
par  le  Convernement  et  consentie  par  la  com- 
mission da  budget. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  a  été  fondé,  & 
Home,  une  école  d'archéologie  rétribuée  sur 
tes  fonds  de  l'èoole  d'Athènes.  M.  le  ministre 
demandait  primitivement  une  somme  de 
3,000  fr.  applicable  au  payement  dn  loyer  du 
local  affecté  aux  cours  de  cette  école.  Il  a  ^lé 
reconnu  depuis  que,  pour  placer  les  eoars  dans 
des  conditions  qui  ne  fussent  pas  irôp  infé- 
rieures à  ceux  diricés  par  les  autres  nations,  il 
était  nécessaire  d'élever  ce  crédit  à  10,000  fr. 

C'est  pour  cela  que  M.  ie  ministre  nous  a 
demande  d'augmenter  de  7,000  fr.  lé  chiffre 
primitivement  fixé  par  lui  à  3,000  fr. 

Dn  reste,  raeveieurs,  la  demande  du  ministre 
est  très- restreinte,  car  il  fondraili  une  somme 
de  25,000  fr.  ponr  parer  complètement  à  tous 
iai  besoins,  et  le  ministre  s'est  contenté  d'une 
somme  de  10,000  fr. 

M-  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha> 
pitre  17,  porté  au  chiffre  de  62,500  fr. 

(Le  chapitre  17,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

1  Chap.  18.  —  Bibliothèque  nationale,  — 
Dépenses  ordinaires;  497,373  fr.  > 

H.  la  présidant.  Sur  le  chapitre  18,  la  pa- 
role est  k  M.  Waddington. 

U.  ^VaddlngtoB.  J'ai  cédé  la  parole  \  M. 
de  La  Borderie. 

H.  da  La  Borderie.  Messieurs,  fat  eu 
l'honneur,  J'aecord  avec  MM.  Waddfngton, 
de  Krrdrel  et  plusieurs  autres  de  nos  col- 
lèges, de  présenter  un  amendement  tendant 
à  élever  de  114,000  fr.  à  160,000  fr.  un  crédit 
affecté  aux  acquisitions  de  la  Bibliothèque 
nationale,  acquisitions  de  livres,  estampeB, 
mannscrits,  etc.,  etc. 

La  commission  du  budget  a  bien  voulu  adop' 
ter  notre  amendement;  je  vous  deniaijdB, 
néanmoins,  la  permission  de  le  motivei*  éq 
peu  de  mots  et  d'en  indiquer  le  prlqdpe. 

Da  divers  cStés.  C'est  inutile  I  —  La  commis' 
slon  a  accepté  votrg  amendement!— Il  n'y  a 
pas  d'opposition  I  —  Aux  voix  I  aux  voix  1 

■S.  de  X,a  Borderie.  Bi  l'Assemblée  me 
dispense  de  développer  notre  amendement, 
c'est  que  nous  avons  cause  gagnée. 

De  louta  parti.  Ouil  ouil  —  Aux  voixl 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Dré^ 
sur  le  même  cliapitie. 

H.  Dréo.  Je  n'ai  qn'une  courte  observation 
à  présenter  k  l'Assemblée  sur  le  chapitre  18, 
relatif  au  personnel  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale. 

Vous  vous  rappelpz  peut-être,  messieurs, 
que,  au  cours  du  mois  de  septembre  1S74,  te 
personnel  de  la  Bibliothèque  nationale  ^est 


,  Google 


2i6 


ANNALES  DE  L'ASSEBABLÊB  NATIONALE 


ugmenté  d'an  admîDistrateiir  vénénl  adjoiot 
qm  fat  nommé  par  t'honornble  M.  de  Cnmont, 
alors  ministre  de  t'instraction  pabliqne.  Le 
14  septembre  1874,  on  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  fat  arraché  anz  eoncU  de  la  vie  ad- 
ministrative poor  venir  occnper  cette  sitoation 
à  la  Bibliothèqne  nationale. 

Je  n'ai  point  i  examiner  l'atiiitë  de  cette 
création  ;  mois  j'appellerai  l'attenliou  de  l'As- 
semblée snr  an  fait  qui  me  paraît  grave. 

Cette  fonction  nouvelle  ne  figare  pas,  en 
effet,  au  budget  de  {874,  ni  an  budget  de  1875 
pour  UD  traitement  qaelconqae;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'administrateur  nouveau  a 
lflu<^é  12,000  fr.  d'appointemanta  jusqu'à 
rbenre  aclueUe.  Ces  appointements  qui  étaient 
pris  en  dehors  de  toute  indication  badeêtaire, 
contrairement  au  décret  qui  a  organité  le  per- 
sonnel de  la  Bibliotbè<]ae  nationale,  se  com- 
posaient ainsi  :  réduction  sur  le  traitement  de 
l'administrateur  général  2,000  [t.,  suppression 
d'un  conservateur  des  manuscrits,  7,000  fr.; 
enfin,  suppression  d'un  antre  employé  aux 
manuscrits,  2,000  fr.  C'est  ainsi  qu'on  est  ar- 
rivé, par  des  réductions  sur  des  traitements 
acquis,  par  la  suppression  des  fonctions  insti- 
tuées par  décrets  i  faire  à  l'administrateur 
général  adjoint  on  traitement  de  12,000  tr.  Je 
ois  donc  que  ce  foit  est  complètement  anormal, 
et  c'est  un  fâcheux  précédent  sur  lequel  j'ap- 
pelle l'atiention  de  l'Assemblée. 

M.  le  mîDistre  de  l'instruction  publique,  son- 
cienx  de  rétablir  les  règles  qui  doivent  tou- 
jours présider  à  la  nomination  des  fonctions, 
a  présenté  à  la  commission  da  budget  de  1876 
nne  augmentation  de  crédit  de  12,000  fr.  des- 
tinée à  donner  à  ce  nouveau  fonctionnaire  les 
appointements  réguliers  auxquels  il  peut  avoir 
droit. 

Ces  12,000  fr.  la  commission  du  budget  a 
cru  ne  pas  devoir  les  accepter,  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  a  retiré  sa  demande  de 
crédit. 

Mais  l'Assemblée  comprend  que  la  situation 
resta  la  même,  car  je  ne  sache  pae  que  l'ho- 
norable fonctionnaire  qui  occupe  cette  situa- 
tion nouvelle  d'administrateur -adjoint  ait  don- 
né sa  démission.  Il  continue  tooiours  à  émar- 
ger pour  le  chiffre  que  je  viens  d  indiquer. 

Cette  situation  porte  atteinte  aux  droits 
acqnis  des  fonctionnaires  ;  c'est  un  précédent 
î&ctienz  qu'il  importe  de  signaler  pour  qu'il  ne 
puisse  se  renouveler.  Ces  fonctionnaires  de  la 
Bibliothèqne  nationale  sont  institués  en  vertu 
du  décret  du  14  juillet  lâ58,  décret  qui  fait  loi  : 
leurs  appointements  sont  déterminés  ,  et  le 
chif&s  en  figure  au  budget. 

Messieurs,  où  en  senons-nons  si,  dans  nne 
administmtion,  il  dépendait  du  boa  plaisir 
d'un  ministre  d'introduire  ainsi  un  nouveau 
fonctionnaire  et  de  prélever  son  traitement  sur 
ceux  des  fonctionnaires  précédemment  et  lé- 
galement nommés  ? 

Je  crois  que  dans  de  semblables  conditions 
M.  le  ministre  de  l'instruclion  publique,  sou- 
cieux de  la  stricte  observation  de  la  régularité 
—  il  vient  de  nons  le  prouver  sur  ce  point  à  la 
coomiÎBsion  du  budget  —  reconnaîtra  qu'il 
existe  là,  je  le  répète,  un  abus  qui  n'est  nulle- 
ment de  son  bit,  qu'il  a  dû  subir,  mais  qu'il  a 
bftte,  j'en  sais  sAr,  de  supprimer. 

Qoant  à  l'honorable  et  nouveau  fonction- 


naire de  la  Bibliothèqne  anqael  je  fitis  allnsioa, 
on  a  dit  dernièrement,  dans  tous  les  journaux, 
que,  soucieux  de  sa  digoiié,  il  avait  été  le  pre- 
mier &  prier  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  de  retirer  le  supplément  de  crédit  qui 
le  concernait,  du  moment  oil  ce  crédit  était 
contesté.  Eh  bien ,  je  suis  convaincu  qu'il 
troavera  sa  dignité  encore  bien  pins  engagée 
quand  il  saura  que  ces  13,000  fr.  d'appointe- 
ments qu'il  touche  sont  dus  à  des  retenues  ar- 
bitrairement opérées  sur  d'anciens  employés, 
sur  des  hommes  de  savoir  et  de  dévouement 
qui  «e  trouvent  ainsi  injustement  atteints  dans 
leurs  droits,  dans  leur  avancement  et  dans 
leurs  intérêts  légitimes.  (Vive  approbation  sar 
plusieurs  bancs  a  gauche.) 

K.  le  Tioauta  Arthnp  de  Gnmoat.  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Drëo  a  parlé  d'abus. 

Je  n'ai  qu'une  chose  &  lui  répondre  :  Il  n'y 
a  eu  aucun  abus  ;  j'ai  usé  d'an  droit  incontes- 
uble. 

Qoant  à  des  augmentations  de  crédit,  il  n'y 
en  a  pas  en  davaatage  :  pas  un  centime  n'a  été 
demandé  en  dehors  des  crédits  affectés  an  ser- 
vice de  la  Bibliothèque  nationale.  (laternip- 
tions  à  gauche.) 

H.  le  prAsldent.  laissez  parler,  mes- 
sieurs! 

H.  le  «Icomte  Arthw  de  Cnmont.  Dans 
son  application,  le  traitement  donné  an  nouvel 
administrateur-adjoiot  est,  je  le  répète,  nne 
chose  parfaitement  régulière  et  que  j'avais  le 
droit  de  faire.  (Nouvelles  interruptions  à  gau- 
che.) Hon  droit  est  absolument  incontestable, 
et  je  ne  puis  admettre  qne  l'on  applique  à 
l'exerdœ  de  ce  droit  le  mot  abus,  puisqu'il  n'y 
a  pas  eu  d'abus. 

Voici  d'ailleurs  ce  qui  s'est  passé  : 

Non-sealemeat  l'Assemblée  actuelle,  mais 
tontes  les  assemblées  qui  ont  précédé  celle-ci, 
se  sont  plaintes  des  lenteurs  apportées  au  tra- 
vail du  catalogue,  travail  nécessaire,  essentiel 
pour  les  émdiiB  du  monde  eutier  qui  viennent 
faire  des  recherches  à  la  bibliothèque  et  qui  ne 
peuvent  pas  trouver  au  milieu  de  cette  collec- 
tion immense  les  ouvrages  dont  ils  ont  besoin 
si  le  catalogue  n'est  pas  mît. 

Il  y  a  chaque  année  un  crédit  affecté  à  ce 
travail,  qui  n'avance  pas  néanmoins,  et  dont 
il  est  impossible  d'entrevoir  le  terme. 

J'ai  pris  des  renseignements  auprès  de  M. 
Firmin  DidoC,  et  j'ai  pu  me  convaincre  de  la 
nécessité  de  donner  des  soins  particuliers  à  cet 
important  service.  (Mouvements  divers.) 

Je  suis  pris,  pour  ainsi  dire,  au  pied  levé. 
J'arrive  à  TAssemblée,  et  je  ne  m'attendais  pas 
du  tout  &  ce  que  cette  question  fût  traitée  au- 
jourd'hui. Mais,  enfin,  )e  vous  réponds  avec 
mes  soavenirs.  (Parlez!  parles  I) 

D'au  venait  donc  qne  ce  travail  ne  s'exéca- 
tait  pas  avec  tonte  la  rapidité  et  toute  la  régu- 
larité désidérables  F  Cela  venait  de  ce  qu'il  n'y 
avait  personne  dont  l'attribution  spéciale, 
exclusive,  fût  de  s'occuper  du  catalogue.  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

U.  Dpéo.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  vicomte  Arthor  de  Gnmoiit.  M. 
I^pold  Delisle,  qne  j'ai  nommé  administra- 
teur général  de  la  Bibliothèque  nationale,  est 
assurément  un  savant  de  premier  ordre... 
{Assentiment  sur  an  grand  nombre  de  tancs), 
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et  c*est  d&ns  le  dép&rUment  des  manuscrits 
qu'il  a  &iit  sa  carrière. 

Eh  bien,  voae  me  perroettreE  de  tous  dire 
que  le  département  des'  TnanuRcrits  o'a  nulle- 
ment  souETert,  lorsque  j'ai  supprimé  un  des 
trois  emplois  attachés  à  ce  département,  et 
que,  en  son  lieu  et  place,  j'ai  mis  à  la  tête  de  la 
rédaction  si  importante  du  catalogue,  en  lui 
donnant  le  titre  d'administrateur  général  ad- 
joint, le  fonctioanairo  auquel  a  fait  allusion 
tout  k  l'heure  M.  Dréo.  Dans  la  position  qn'U 
occQpe,  avec  ses  connaissances  spéciales,  avec 
le  temps  dont  il  peut  disposer  en  dehors  des 
devoirs  de  sa  charge,  très-certainement  M, 
Léopold  Delisle  a  continué  de  surveiller,  de 
diriger  de  haut  le  département  des  maniiBcrits, 
et,  je  le  maintiens,  ce  département  n'a  sonf- 
iert  aucun  dommage  des  modifications  dont  on 
vient  de  parler.  Je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  qu'il 
y  ait  personne  dans  cette  Assemblée,  au  coa- 


grand  intérêt  s'attache  i  l'achèvement  te  pi] 
rapide  possible  dn  catalogue  que,  depuis  tant 
d'années,  réclame  le  monde  savant.  (Mouve- 
ments divers.) 

U.  Dréo.  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi,  cer- 
tes, qui  critiquerai  ce  qu'a  dit  mon  honorable 
collègue  M.  de  Camont,  en  ce  qui  concerne 
l'importance  de  la  confection  du  catalogue,  car 
vous  vous  rappelez f  eut- être  qu'il  pareille  épo- 
que, l'année  dernière,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
C^r  de  ta  confection  du  catalogue  et  d'appe- 
Eur  ce  point  toute  votre  attention.  Hais 
autre  chose  est  la  confection  du  catalogue,  et 
autre  chose  est  la  régularité  financière  et  la 
nomination . . . 

M.  Buffet,  vicepriiident  du  coturil,  minù- 
tre  de  Cintérieur.  Elle  n'est  pas  discutable  I 

H.  OrAo.  Permettez-moi,  monsieur  le  mi- 
nistre de  l'iatêrieur,  d'eiprimer  ma  pensée. 

Je  dis,  messieurs,  —  sans  discuter  le  moins 
dn  monde  les  graves  questions  qui  touchent  & 
à  la  confection  du  catalogue,  sans  entrer  dans 
les  détails  de  savoir  s'il  était  ou  non  néces- 
saire de  créer  cette  nouvelle  fonctioR  à  la  Bi- 
bliothèque nationale,  d'Introduire  ce  nouveau 
fonctionnaire  dans  son  personnel,  —  je  dis 
qu'il  fallait  an  moins  procéder  régulièrement. 
L'honorable  M.  de  Gnmont,  lorsqu'il  était 
ministre  de  l'instruction  publique,  n'avait 
qu'une  chose  à  faire  pour  cela  :  il  n'avait  qu'à 
demander  un  crédit  supplémenlaire.  (Inter-  , 
ruptiona  sur  un  grand  nombre  de  bancs  i 
droite.) 

M.  le  Tice-prèeideat  in  oonsell.  Hais  il 
n'avait  besoin  d'aucune  antorisadon  législa- 
tive, s'il  ne  dépassait  («s  les  limites  des  crédits 
votés  pour  le  cnapitie  '. 

U.  DrAo.  On  me  dit  qne  le  ministre  a  le 
droit  de  se  mouvoir  dans  (à  Umite  des  chapi 
très,  c'est  une  erreur  ! 

M.  le  vlce-prAaldent  du  conseil.  Com- 
ment! c'est  une  erreur?... 

H.  DfAo.  Monsieur  le  ministre,  si,  à  cha- 
que mot,  vous  m'interrompez,  je  vous  déclare 
qu'il  m'est  impossible  de  continuer.  (Eiclama- 
ûon&  droite.) 

Je  demande  à  compléter  ma  pensée  sans  être 
ainsi  intenrompu.  (Parlez  !  Parlez  ! 

Je  dis,  messieurs,  que  ce  traitement  de 
12,000  fr.  a  été  constitoe  en  dehors  des  pres- 
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criptions  budgétaires  à  l'aide  de  moyens  que 
je  persiste iqualifierd'irrégiiliBn.  -—sans  qu'il 
y  ait  rien  d'ofTensant  dans  les  termes,  dont 
je  me  sers,  —  à  l'aide  de  réductions  arbitrai- 
rement faites,  sur  des  traitements  non- 
seulement  réglés ,  chiffrés  et  nominativement 
inscrits  au  budget,  mais  spécifiés  en  outre  dans 
un  décret  qui  lait  loi  eu  la  matière,  dans  le 
décret  du  14  juillet  1S58,  qui  a  institué  l'or^- 
nisation  actuelle  de  la  Bibliothèque  nationale. 
(Interruptions  diverses.)    - 

Ce  décret  fait  loi  en  cette  matière  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  rapporté,  et  il  n'est  pas  per- 
mis a  un  ministre,  alors  même  qu'il  serait  li- 
bre, comme  on  le  prétend,  de  se  mouvoir  dans 
les  limites  du  chapitre,  de  molifier  des  traite- 
ments qui  sont  niés  par  la  loi.  Voyez  un 
peu  où  Ton  arriverait  si  on  entrait  dans  cette 
voie  ;  nermettei-moi  de  vous  en  donner  un 
eiemple. 

Je  suppose  que,  dans  les  meilleores  inten- 
tionadumonde, un  honorable  administrateur, 
un  chef  de  département,  un  ministre  se  dise  : 
(  La  loi  et  les  décrets  instituent  tel  ou  tel  per- 
sonnel dans  telle  on  telle  administration  ;  eh 
bien,  moi  je  vais  y  introduire  un  nouveau 
personnel,  je  vais  modlBer  les  traitements  et 
tes  titulaires  >  ;  supposez  encore  que  de  son 
autorité  privée,  il  vienne  déclarer  aux  fonction- 
naires qui  sont  sous  ses  ordres,  mais  qui  ont- 
des  droits  acquis,  des  émoluments  axés  :  ■  Je 
ne  vous  nomme  ou  je  ne  vous  maintiens  que 
si  vous  consentez  à  une  réduction  de  1,000  a  , 
ou  de  2,000  fr.  cm  vos  appointements;  ■ 
supposez,  enfin,  qu'à  l'aide  de  ces  réduc- 
tions que  j'appelle  et  que  je  persista  à  appeler 
arbitraires,  ce  ministre  parvienne  à  constituer 
en  faveur  de  tel  ou  tel  nouveau  fonctiounaire 
de  sa  création  un  traitement  en  dehors  des 

Srescriptions  budgétaires  et  légales;  ja  vous 
emande  alors  où  serait  le  contrôle  possible 
de  cette  dépense  qui  ne  serait  inscrite  nulle 
part  et  n'aurait  sa  place  dans  aucun  budget 
soumis  i  votre  ezamenT  (Approbation  à  gau- 
che.) 

C'est  donc  précisément  parce  qu'il  faut 
maintenir  notre  droit  de  contrôle  que  j'ai  pris 
la  liberté  de  signalera  l'Assemblée  un  fait  que 
je  persiste  à  qualifier  d'abus.  Je  persiste  à 
croire  qu'il  m'aura  suffi  de  l'eiposer  au  grand 
jour  pour  qu'il  âisparaiese  et  ne  se  renouvelle 
pas.  (Très-bien  1  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  mlnlatre  de  rinstrnctloa  publique. 
Messieurs,  je  ne  conteste  pas  ce  qu'a  dit  U. 
de  Cnmont  sur  l'utilité  des  fonctions  d'admi- 
nistrateur-ad  ioiot  pour  la  surveillance  du  ca* 
talogue.  Ces!  pour  cela  qne  j'avais  inscrit  au 
budget  un  crédit  de  12,000  fr.,  car  s'il  était 
bon  d'avoir  un  administrateur-adjoint  qui  fût 
chargé  en  particulier  du  catalogue,  d'un  antre 
cèté,  il  était  nécessaire  de  rétablir  le  service 
du  département  des  manuscrits  dans  les  con- 
ditions du  décret  et  de  Ja  loi.  (Très-bien  I  très- 
bien  I  à  gauche.] 
Pbmeurs  membres.  Demandes  le  créditi 
M.  le  ministre.  C'est  pour  cela  que  j'avais 
demandé  le  crédit.  C'est  sur  les  instances  du 
fonctionnaire  intéressé  que  je  l'ai  retiré.  (Ah! 
ah  1  i  droite  } 

Je  répète  que  c'est  sur  les  instances  du  fonc- 
tionnaire intéressé  que  je  l'ai  retiré. 
Avant  de  le  faire,  je  lui  ai  iléclaré  que  le 
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ntnût  da  crédit,  dana  ma  pensée,  entraînait 
la  suppression  de  la  place.  Cette  déclaration  a 
été  loyalement  acceptée.  Lorsque  le  badeet 
aura  été  voté,  te  service  du  département  des 
manuscrits  sera  rétabli  dans  les  conditions  in- 
diquées par  ta  loi.  CTrès-bienl  tris-bien  I  et 
applaudissements  A  gauche. ) 

M.  la  ppé^deat.  Je  meta  aux  voix  le 
chapitre  tScomprenantla  somme  qui  arait  été 
demandée  par  l'amendement  de  nos  honora- 
hles  coûtées  : 

I  Biblimtièqae  nationale.  —  Dépenaei  ordi- 
n^res,  &I3,023  fr.  > 

(Le  chapitre  18  est  mb  ans-  voix  et 
adopté.) 

(  Ghap.  19.  —  Bibliothèque  nationale.  — 
Gonfectioa  des  caUloi^es,  50,000  fr. 

I  Chap.  20.  —  Bibliothèques  publiques  et 
musée  (TAiger,  2&9.360  fr. 

t  Chap.  21.  -~  Archives  nationales,  18(,0S7 
francs. 

(  Chap.  22.  —  Sociétés  savantes,  70,000  fr. 

•  Chap.  23.  —  Subvention  au  tournai  du 
SaMtitt,  l&.OOOfir. 

■  Chap.  34.  —  Souscriptions  stientifiqnes  et 
littéraires,  190,000  fr. 

<  Chap.  !&. — Encouragements  aux  savants 
et  gens  de  lettres,  200,000  fr. 

f  Chap.  26.  —  Voyages  et  missions  scienti- 
fiques. —  Publication  de  documents  provenant 
de  missions  selentiSques  et  littéraires,  100,[i00 
francs, 

<  Chap.  27.  —  Recueil  et  publication  de 
docoments  inédits  de  l'histoire  de  France, 
120,000  £r. 

(  Chap.  2S.  —  Préparation  et  publication 
de  la  carte  des  Gaoles,  20,000  fr. 

(  Qiap.  29.  —  Frais  généraux  de  l'instruc- 
tion secondaire,  135,000  fr.  > 

Sas  chapitres  sont  successivement  mis  aux 
et  adoptés.) 

t  Chap.  3D.  —  Lycées  et  collèges  commu- 
naux 3,899,200  fr.  » 

M.  1«  prèaidant.  Sur  ce  ctiapitre  il  y  a  un 
amendement  de  à).  Raoul-Daval. 

M.  Ganlvet.  J'ai  une  observation  très- 
courte  à  présenter  à  l'Assemblée  en  l'absence 
de  mon  honorable  collègue  et  ami,  H.  Kaonl- 
Dnval,  qui  vient  d'être  obligé  de  quitter  la 
séance. 

L'amendement  qui  est  présanté  à  l'Assem- 
blée est  ainsi  conçn  : 

f  AoAEnenter  de  ll,&50  francs  le  crédit  de 
3^99,200  fr.  proposa  pour  la  subvention  des 
-  lUoenses  fixes  des  lycées.  ■ 

Cette  petite  somme  de  11,6&0  francs  est  des- 
tinée i  aire  disparaître  une  inégalité  regretta- 
ble q«i  existe  dans  les  traitements  da  person- 
nel des  lycées. 

Les  professenrs  sont  divisés  en  diftâ^nCes 
classes  et  les  lycées  eux-mêmes  sont  répartis 
entre  quatre  catégories. 

Les  traitemetits  pour  les  professeurs  en  gé- 
néral sont  proportionnelB  a  la  catégorie  des 
lycées  et  en  même  temps  &  la  classe  des  pro- 
fesseurs. 

Dans  les  lycées  de  1"  classe,  c'est-à-dire 
dans  ceux  qui  sont  établis  dans  les  plus  gran- 
des villes  de  France,  les  traitements  sont 
beaucoup  plus  élevés  que  dans  les  lycées  de 
seconde  classe,  et  ainsi  de  soiie .  Cela  se  com- 
prend, tes  conditions  d'existaoce  sont  toot-à- 


tait  diCTérentes  dons  les  très-grandes  villes  et 
dans  celles  de  moindre  Importance. 

Eh  bien,  il  y  a  une  exception  à  l'égard  des 
professeurs  chaînés  de  faire  les  classes  élémen- 
taires ;  pour  ceux-là,  quelle  que  Boitla  catégo- 
rie des  lycées,  1",  2="",  3»"  catégories,  le  Irafte- 
ment  est  partout  fixé  &  une  même  somme.  Il 
me  samble  que  dans  cette  fisatlen  absolue  il  y 
a  un  oubli  ae  la  règle  de  proportionnalité  qui 
préside  et  au.  classement  des  lycées  entre  eax, 
et  &  la  fixation  des  traitements  des  autres  pro- 
fesseurs, et  qu'il  V  aurait  joslice  évidente  a  les 
traiter  tous  d'après  le  même  principe. 

Au  moyen  de  celte  petite  somme  de  11,650 
francs,  on  arrivei'aitâfiure disparaître  cettelné- 
galité  et  à  établir  partout  le  principe  de  la  pro- 
portionnalité. Je  suis  convaincu  que  ïl.  le 
ministre  de  l'instraction  publique  reconnaîtra 
ta  justesse  de  l'obBervation  et  qu'il  ne  s'oppo- 
sera pas  à  cette  légère  augmentation  de  crédit. 

M.  la  ministre  de  rinatructloii  publi- 
que. Il  me  paraît,  en  eSet,  utile  d'étendre  la 
proportionnalité  dont  a  parlé  notre  honorable 
(.ollègue  M.  Ganivet,  aux  maîtres  élémentai- 
res comme  elle  existe  parmi  les  professe urs  de 
rangs  supérieurs.  Néanmoins,  les  chiftres  se- 
raient à  revoir,  car  l'augmentation  qui  est  de- 
mandée pourrait  faire  qu'an  maître  élémen- 
taire de  première  classe,  qui  est  inférieur  à  un 
professeur  de  quatrième  classe,  pourrait  avoir 
un  traitement  supérieur  à  ce  professeur.  Jo 
crois  que,  tout  en  acceptant  le  principe,  on 
pourrait  1  étudier  pour  le  budget  prochain,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  y  aumit  lieu  de  modifier 
le  chiffre  proposé  par  l'honorable  M.  Ganivet. 

M.  de  TUlancourt.  C'est  des  maîtres  d'é- 
tudes qu'il  faudrait  surtout  se  préoccuper. 

M,  le  rapporteur.  Il  ms  sera  permis  de 
dire  que  M.  Raoul  Duval  s'y  est  pris  un  peu 
tard;  nous  ne  curmaissons  son  amendement 
que  par  le  message  de  M.  Ganivet.  S'il  avait 

Erésenté  son  amendement  à  la  commission  du 
udget,  nous  aurions  pu  le  contrôler,  nous  ne 
pouvons  que  proposer  de  le  renvoyer  à  la  com- 
.  mission  du  budget  de  1677. 

H.  Gaalvet.  Il  y  a  une  erreur  de  la  port  de 
notre  honorable  rapporteur  :  j'ai  sous  les  yeux 
l'amendement  de  M.  Raoul  Duval,  et  il  porte 
la  date  du  27  mai  dernier;  par  conséquent  il  a 
été  transmis  à  la  commission  du  budget,  qui  a 
eu  tout  le  temps  de  l'eianùner. 

K-  la  rapportsnr.  L'amendement  n'a  ja- 
mais été  conmmmqué  à  la  commUsion  du 
budget. 

U.  le  ministre.  Elle  ne  pouvait  savoir  ce 
que  cela  voulait  dire. 

H,  GsoiTst.  Après  les  déclarations  de  H. 
le  ministre  et  la  promesse  qu'il  fera  étudier  la 
question,  afin  de  donner  Ealisfaction  dans  le 
prochain  budget  aux  intérêts  dont  je  viens  de 
parler,  je  crois  ne  devoir  pas  insister. 

IS.  le  prAstdenl.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre. 

(Le  chapitre  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(  Chap.  31.  —  Dépenses  extraordinaires  des 
lycées,  800,000  fr,     , 

(  Chap.  32.  —  Bourses  nationales  et  dégrè- 
vements, 1,130,000  fr. 

*  Chap,  33.  —  InspeAion  des  écoles  primai- 
res, 1,531,922  fr-  . 

(Ces  diapitres  sont  sncoessivanent  mis  aux 
Toiz  U  adoptés.) 
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I  Cbap.  34.  —  Dép«iiM8  d'initmctlOD  pri- 
nuire  impuUblM  sur  les  fonds  géDéraux  de 
VEtat,  16,716,762  ff.  ■ 

'  U.  le  rapporteur.  Meseiears,  le  chs- 
pitre  34  :  Dépenses  d'instruction  primaire  im- 
pntoblei  sur  les  fonds  génâreui  de  l'Etat  est 
porté  dans  le  projet  de  ia  commiaalon,  comme 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  pour  nn 
chiffre  de  16.716,762  fr. 

An  moment  où  le  rapport  a  été  déposé,  yons 
n'avez  pas  encore  statué  sur  te  projet  de  loi 
relatif  an  traitement  des  instituleurs  et  i«B 
institntricee.  Depuis  que  vous  avez  adopté  ce 
projet,  il  y  a  lieu  à  augmenter  de  1,200,000  îr, 
le  chiffre  dn  chapitre  34  ;  et,  par  conséquent, 
le  chiSïe  total  de  ce  chapitre  sa  trouve  porté 
à  17,916,762  fr. 

H.  le  président.  Je  consulta  rAsaemblée 
BOT  te  chapitre  34  ainsi  modifié. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  34  avec  le 
chiffre  de  17,916,762  fr. 

(Le  chapitre  34  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Chap.  35.  —  Dépenses  d'instruction  pri- 
maire spéciales  à  rAfgérie,  95,075  fr.  • 

M.  le  prÛBldent.  Sur  ce  chapitre,  il  y  a 
nn  amendement  de  MM.  Alexis  Lambert, 
Crémienx  et  Jacques. 

H.  la  papporteoF.  Je  suis  autorisé  par  les 
signataires  de  l'amendement  i  déclarer  qu'ils 
ont  trouvé  dans  les  déclarations  de  la  commis* 
si  on  une  satisfaction  saftiBante. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  consulte  r Assemblée  snr  le  chapi- 
tre 35. 

(Le  diapitre  3i  est  mis  tmx  voix  et  adopté.) 

1  Chap.  36,  —  Dépenses  des  exercices  péri- 
més. >  —  Mémoire. 

I  Cbap.  37. —  Dépenses  des  exercices  dos. 
—  Mémoire.  > 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur 

M.  BnlTet.  viee-jirÉfidtnl  du  eomtil,  minixtre 
de  (iniiritur.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ' 
1  ouvrir  nn  crédit  Eupplémentsiro  de 
francs  au  chapitre  22  dû  budt^  dn  minielàra  de 
l'intérieur  pour  1675. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commisaioa]  dn 
budget  de  1875. 

M.  le  président.  Le  proiet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  s'il  n  y  a  pas  d'opjioai- 
tion...  (Non!  nonl),  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

U.  le  vice-président  dn  cannetl.  J'ai 
également  l'honneur  de  déposer  on  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autonser  le  Gôuveme- 
menl  &  décerner  des  récompenses  honorifi- 
ques à  l'occasion  des  dernières  inondations, 
en  dehors  des  condïtioas  ^escrîtes  par  les  ar- 
ticles 1"  et  5  de  la  loi  du  25  juillet  1873.  (Très 
bien  I  très-bien  !] 

Je  demandé  l'urgence  sur  ce  projet  de  loi. 

H.  le  président.  Le  proiet  de  loi  sera  Im- 
pimé,  distribué  et  renvoyé  &  l'examen  des 
Bureaux. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence  de- 
mandée par  M.  le  ministre. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'ui^ence.) 

U.  le  comte  d'Osmoy.  J'ai  l'honneur  de 


dépoMT  «ar  le  bureau  de  l'Âiiemblée,  an  non 
de  la  commiisien  du  budget  de  167&,  nn  rap- 
port fur  le  projet  de  loi  tendant  i  ouvrir  an 
mbiisEre  de  1  instruction  publique,  des  cultM 
et  des  lieauz-arts,  sur  le  budget  de  l'exercice 
1875, -un  crédit  supplémentaire  de  6,500  fr., 
applicable  au  payement  des  frais  d'une  action 
juaiciaire  soutenne  par  l'adminiatratioa  an  ta- 
jet  dn  loyer  de  f  Opéra-Comique. 

H.  Iiefébnre.  J'ai  t'IioniMar  de  déposer 
snr  le  bnreau  de  l'Assemblée  le  np^it  sur  la 
proposition  de  loi  relative  atiz  «dmiseioDs 
temporaires  en  franchise,  piéeentée  pai  H. 
Jobnston  et  plusieurs  de  ses  coUègaes. 

K.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Nons  passons  &  la  S*  eeetion  du  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  descnltee 
et  des  beaux-arts. 

O"  taeUon.  —  Bnum-arte  M  mutiet. 

I  Cbap.  38.  —  Peraoanel  de  l'adnunistratîoa 
cenuale,  192,000  fr. 

f  Chap.  39.  —  Matériel  de  l'administratloa 
centrale,  40,000  fr. 

I  Cbap.  40.  -^  EtabhsMraente  des  beau- 
arts,  458,900  b. 

1  Cbap.  41.  —  Onvrageed'art  et  décoratliHiB 
d'édifices  publics,  915,000  Fr. 

c  Chap.  42.  —  Exposition  des  œuvres  des 
artistes  vivante,  811,000  ft-. 

>  Chap.  43.  —  Théâtres  nationaux  et  con- 
servatoire de  musique,  1,616,000  fr. 

(L'Assemblée  adopte  sans  discussion  les 
chapitres  38  à  43.) 

•  Chap.  44.  —  Sonteriptiona  aux  œnvrea 
d'art,  136,000  fir.  ■ 

M.  Edonard  MlIIaad.  Messieurs,  Je  ns 
viens  protester  ni  cqntre  fa  demande  de  cré- 
dit de  136,000  francs  attribuée  aux  souscrip- 
tions aux  œuvres  d'art,  ni  contre  la  somme  de 
254,000  fr.  destinée  aux  encouragements  et 
secours.  Je  crois  trop  à  l'influence  de  l'art  sur 
nos  goilts  et  nos  mœurs,  sur  la  prospérité  pu- 
blique, sur  Je  génie  même  de  ta  nation,  ponr 
ne  pas  m'associer  par  mon  vote  aux  saorincefl 
qui  vous  sont  demandés  par  le  Gouvernement. 
Hais  il  a  été  bit  quelquefois  nn  usage  si 
étrange  des  subventions,  il  s'est  glissé  de  tels 
abus,  notamment  sous  te  régime  déchu,  dana 
l'emploi  des  crédits  portés  a  ces  chapitres  44 
et  45,  que  je  croîs  devoir  réclamer  de  M.  le 
ministre  et  de  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion quelques  renseignements  snr  la  façon  dont 
se  font  aujourd'hui  les  distributions  d'objets 
d'an,  sur  le  système  adopté  pour  les  enconrar 
gements  et  les  commandes  de  tableaux  ou  de  . 
sculptures.  (Interrpptions  sur  quelques  bancs 
h  droite.) 

Messieur3,i'apcrcois  de  ce  côté  de  PAsBeniblée 

!a  dro  i  te  )quelqnes  marques  de  mécontentement. 
e  me  permettrai  dope  de  rappeler  i  nos  ho- 
norables collègues  que  j'ai  soua  les  yeux, 
comme  membre  delà  commission  des  comptes 
de  1869,  les  états  de  cette  même  année  relatîfb 
aux  beaux-arts.  Voulez-vous  savoir  ce  que  je 
trouve  dans  le  tableau  des  distributions?  —  et  . 
ceci  n'est  peut-être  pas  mauvais  &  dire  k  l'As- 
semblée et  au  pays,  ~  je  vols  à  la  première 
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p^e  que  snr  12  tableaux  comnuiidâs  figurent 
31  portraitE  de  l'emperenr  et  de  l'impératrice; 
à  la  seconde  pa^,  15  portraits  de  rempereor 
et  de  l'impératnce,  et  ainsi  de  suite,  de  là  troi- 
sième à  la  dernière  page...  (Interruptions  sur 
divers  bancs.} 

K.le  baron  de  VUtoU.  C'était  un  article 
qOi  était  très-dumondé  î.  cette  époque>làI 

Voix  à  droite.  On  n'en  fait  plus  aujourd'hui  I 

Pn  membrô  à  gauche.  Oui,  on  les  remplace 
par  des  photographies  I 

M.  adooard  MUUnd.  Heureneement  nons 
yivosB  sons  un  autre  régime,  m^  nous  n'en 
«Yona  pas  moins  tout  intérêt  è.  savoir  com- 
ment aujoord'hai  se  tout  les  commandes  aux 
'  trtistee  et  dans  quelles  conditions  se  distri- 
buent les  enconragements. 
.  A  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont 
critiqué  autrefois  avec  tant  de  vivacité  la  créa- 
lion  du  musée  des  copies  institué  par  l'hono- 
rable IL  Jules  Simon,  je  crois  pouvoir  dire 
qu'il  aurait  mieux  vala  développer  les  facultés 
de  nos  artistes,  utiliser  leurs  tâTents  i  la  copie 
des  tableaux  des  grands  maîtres  qu'à  faire  et 
refaire  le  portrait  de  l'empereur... 

BC  la  baroB  de  TlnoU,  Nous  demandons 
à  H.  le  ministre  de  ne  pas  bire  iure  trop  de 
portr^ts  de  la  République  t  (Bruit.) 

K.  Edonard  MlUand.  La  Répobliqns  est 
vivante,  mon  honorable  collègue,  et  n'a  pas 
besoin  d'images  pour  exister. 

C'est  afin  qu'aucun  abus  ne  soit  possible 
sous  te  gouvernement  répoblicain  que  je  viens 
demander  à  H.  le  rapporteur  quelques  expli- 
cations. (Très-bien  I  très- bien  I) 

Si,  examinant  le  dernier  budget  de  l'empire, 
je  passe  il  l'état  de  distribution  relatif  aux 
sculptures,  je  vois  également  un  grand  nombre 
de  commandes  de  onBtes  de  l'emperenr,  de 
l'impératrice  et  da  prince  impérial  :  bostes  en 
branxe,  bnstes  en  marbre,  bustes  de  tout 
genre,  stint  prodigués. 

Et  l'excès  était  tel  &  cette  époque,  que  te 
titre  même  du  ctiapitre  des  gravures  était 
ainsi  formulé  :  ■  Portraits  gravés  de  l'empe- 
reur et  de  l'impératrice.  ■ 

Pour  le  budget,  l'art  semblait  se  résumer 
tout  entier  dans  l'image  de  ces  augnstea  per- 
Bonaes.  (On  rit.) 

Nons  attribuons  aux  chapitres  44  et  45  une 
somme  de  390,000  fr.  Je  crois  qu'il  est  impor- 
tant pour  te  pays,  pour  notre  dignité,  pour 
rhonnenr  de  1  art  et  de  ceux  qui  le  servent,  de 
demander  aujourd'hui  à  M.  le  ministre  au^si 
bien  qn'à  M.  je  rap|Jorteur  de  la  commission 
comment  nos  finances  sont  employées,  quoi- 
que je  ne  confonde  pas  1869  avec  1876.  C'est 
pour  savoir  la  vérité  qne  je  suis  monté  à  la 
.  tribune.  (Marques  d'approbation  sur  plusieurs 
bancs  1  gauche.} 

H.  le  ministre  de  l'InstracHen  pnbli- 
«lae,  d«  coltee  et  des  beanx-arta.  Mes- 
sieurs,  je  crois  que  vous  n'avez  plus  &  crain- 
dre que  nous  achetions  autant  de  portraits 
de  l'emperenr  et  de  l'impératrice...  (Rires.) 
Quant  a  l'usée  qui  est  fait  du  crédit,  je 
dois  vous  dire  qne,  depuis  quelques  mois,  un 
décret  de  M.  le  Président  de  la  République  a 
institué  un  conseil  supérieur  des  beaux-arts. 
Ce  sent  des  commissions  tirées  du  sein  de  ce 
conseil  qui  donnent  leur  avis  sur  les  acquisi- 
tions i.  taire  et  snr  tes  commandes.  Je  crois 


qu'il  y  a  là  toute  espèce  de  garantie  et  que  les 
abus  dont  se  plaignait  l'honorable  préopinant 
ne  sont  plus  à  redouter.  (Trës-bienI  très- 
bien  I) 

J'ai  une  rectification  &  demander  sur  le  cha- 
pitre 40,  dans  le  montant  duquel  il  y  a  en  une 
erreur  de  la  part  de  ta  conmiission.  Il  y  avait 
eu,  en  effet,  d'abord  nn  Bupplément  de  crédit 
de  4,500  fr.  demandés  sur  ce  chapitre;  mais  je 
suis  allé  dans  le  sein  de  h  commission  du 
budget,  et  sur  ma  proposition  elle  a.  accueilli 
nne  modiiîcatitm  qui  consiste  à  élever  tecbij&e 
de  4,500  &  14,000  fr.  C'est  donc  9,500  fr.  & 
ajouter  au  chiffre  de  la  commission  et  voiid 
comment  se  décomposent  ces  14,000  fr.  : 
Indemnités  aux  élèves  des  beaux- 
arts ,. 3.000 

Augmentation  du  trutèment  des  pro- 
fesseurs       3.600 

Loyer  de  l'école  de  dessin  des  demoi- 
selles.—(C'est  nn  établissement  qui 
doit  être  agrandi} — 7.400 

Total 14.000 

BC.  la  président.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qne  le  chiffre 
rectifié  que  j'ai  annoncé  est  celui  qui  m'était 
fourni  par  la  commission  du  budget.  Il  n'y  a 
donc  pas  eu  erreur,  du  moins  de  ma  part. 

Le  chiffre  primitif  était  de  454,000  fr.,  il  a 
été  porté,  par  la  commission  au  budget,  à 
458,900  fr.  Maintenant,  M.  le  ministre  propose 
nn  troisième  chiffre.  Je  dois  demander  à  la 
commissionsi  elle  accepte  ou  non  ce  troisième 
chiffre. 

M.  le  comte  d'Oamoy,  rapporteur.  La 
commission  du  budget  n'a  accepté  qu'un  sup- 
plément de  crédit  de  4,500  fr.  Pour  le  nouveau 
crédit  demandé  par  M.  le  ministre,  la  commis- 
sion estime  qu'il  devra  le  demander  sous  la 
forme  de  crédit  supplémentaire. 

U.  Delsol  et  qwlmits  mttret  membres  de  la 
comTnission.  Demandez  le  renvoi  à  la  com- 


H.  le  rapportenr.  La  commission  de- 
mande que  te  chapitre  40  lui  soit  renvoyé. 

H.  le  président.  C'est  voté. 

M.  HaBnla.  Si  c'est  une  erreur,  on  peut 
revenir  dessus  [ 

Vt.  te  président.  Si  l'Assemblée  n'y  voit 
pas  d'inconvénient,  le  chapitre  sera  renvoyé  h 
la  commission,  quoiqu'il  soit  voté.  Tontefois 
je  la  consulte  sur  ce  point. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi 
de  l'article  40  à  la  commission.) 

U.  le  préslâmt.  Je  mets  aux  voix  te  cha- 
pitre 41. 

(Le  cttapLtre  44  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Chap.  45.  —  Encouragements  et  secours, 
254,000  îr.  >  — (Adopté.) 

•  Chap.  46.  —  Monuments  tustoriques, 
1,100,000  fr.  . 


comte  de  Bagneuz  et  plasieurs  de  lenra  col- 
lègues, ainsi  conçu  : 

■  Elever  de  25,000  fr.  le  chiffre  da  crédit  de 
1,100,000  fi-.  proposé  pour  l'entretien  des  mo- 
numents historiques.  (Achat  et  restauration 
de  ta  Tour  dite  de  Jeanne-d'Arc,  à  Rouen.)  > 
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Qaelqa'un  demand«-t-il  la  parola  pour  aoate- 
nir  cet  Amendement  t 

Personne  ne  demand&nt  la  parole,  l'ÂsBem- 
blée  n'a  pas  à  s'occuper  de  ramendement. 

Je  la  conaalte  sur  le  chapitra  46. 

(L«  chapitre  46  en  mis  aux  voix  et  adopté.) 

>  Cbap.  47.  —  Musées  nationaux,  737,780 
francs  i 

U.  1«  président.  Sar  ce  chapitre  il  y  a  un 
amendement  de  M.  Lambert  de  Sainte-Croix. 

H.  Iiunbert  de  Sainte-Croix.  L'amen- 
dement que  j'ai  eu  rhoaneur  de  signer  avec 
daq  de  mes  collègues,  a  été^  accepta  par  la 
commission  et  parie  Gouvernement.  Gen'est 
donc  pas  sur  l'amendement,  mais  sor  l'aug- 
mentation da  chiffre  du  chapitre  que  vous  avez 
à  TOter,  et  je  ne  doute  pas  que  TAsBemblâe, 
comme  la  commission,  ne  donne  satisfaction  i 
Ïa  modeste  et  légitime  augmentation  de  crédit 
qai  lai  est  demandée.  11  y  a  là  tm  véritable 
intérdt  national. 

Un  membn  au  centré.  Quel  est  Tobjet  de 
l'amendement  ? 

H.  Lambert  de  Salnte-Crolx.  L'amende- 
ment a  pour  but  d'augmenter  de  75,000  £r. 
le  crédit  accordé  aux  musées  nationaux  pour 
l'acquisition  d'œavres  d'art. 

IS.  le  président.  L'amendement  a  été 
adopté  par  la  comolission. 

11  jr  a  on  second  amendement  de  M.  le  baron 


;.  La  commission  lui 


de  Vmols. 

Au  banc  de  la  i 
adonné  satishction. 

U.  I«  baron  de  Tinola.  Messieurs,  la 
commission  a  bien  voulu,  en  effet,  donner 
satisfaction  à  mon  amendement  :  ie  n'ai  qn'à 
l'en  remercier  et  à  prier  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  sanctionner  par  son  vote  la  décision 
de  la  commission. 

U.  le  prAaldsnt.  La  chiffre  nouveau  de  la 
conunission,  qui  est  de  737,780  fr.,  donne  sa- 
tisl&ction  aux  amendements.  C'est  le  chapitre 
47  porté  à  ce  chiffre  que  je  mets  aux  voix. 

H.  Leaplnaaae.  Et  les  amendements  T  Un 
doit  voter  sur  les  amendements. 

M.  le  président.  Ce  n'e«t  plus  sur  les  amen- 
dements, mais  sar  l'article  de  ta  commission 
que  70ns  êtes  appelés  k  voter.  C'est  la  se- 
conde fois  que  cette  observation  m'est  adres- 
sée. Je  prie  l'Assemblée  de  &ire  attention 
an  mode  de  procéder  gue  l'on  doit  suivre. 

Quand  la  commission  s'est  appropriée  un 
amendement,  quand  elle  adopte  le  chiffre  de- 
mandé par  l'amendement,  c'est  la  proposition 
de  la  commission  qoi  doit  être  mise  aux  voix, 
et  l'amendement  disparait.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

M.  la  vicomte  d'Abovllla.  Je  demande 
la  parole  pour  la  position  de  la  question. 

Un  certain  nombre  de  membres  désireraLent 
voter  sur  le  chiffre  ancien  de  la  commission. 
Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  lien  de  le  mettre 
aux  voix. 

M.  le  présidant.  Je  ferai  observer  à  M. 
d'Aboville  qu'il  faudrait  pour  cela  qu'il  reprît 
lui-même,  comme  amenoement,  l'ancien  chif- 
fre de  la  commission  ;  tant  que  ce  chiffre  n'est 
pas  repria,  U  n'y  a  pas  d'amendements,  il  n'y 
a  plus  qoe  la  proposition  de  la  commission. 
(Ouil  oujl  —  Aux  voix  I  aux  voixl) 

(Le  chapitre  47  est  mis  aux  voix  et  adopté 
an  àiîBn  de  737,780  îr.) 


Les  chapitres  suivants,  qui  sont  les  derniers 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  sont 
ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés  : 

•  Chap.  48.  — '  Palais  du  LnxembouTK 
112,000  fr.  ** 

I  Chap.  49.  —  Manufactures  nationales, 
809,950  fr. 

(  Chap.  50.  —  Dépenses  des  exercices  péri- 
més non  frappés  de  déchéance.  Mimoire. 

<  Chap.  51.—  Dépenses  des  exercices  clos. 
Mimoire.  i 

Voix  divents.  A  demain!  — Nonl  nont 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  discussion  &  demain.  Gonformé- 
meat  à  ce  qui  a  été  on  peut  dire  convenu, 
quand  il  est  près  de  six  heures  et  qu'on  de- 
mande le  renvoi  à  demain,  je  dois  le  mettre 
anx  voix.  On  pourra  voter  contre,  mais  mon 
devoir  est  de  consulter  l'Assemblée. 

(Le  renvoi  &  demain,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

U.  U  président.  La  séance  continue. 

Je  donne  la  parole  i  M.  Dagailhon-Lasselve 
pour  un  dépôt  de  rapport. 

IC.  DagnilhoB-Iiasselve.  J'ai  l'honneur 

de  déposer  sur  ie  bureau,  au  nom  de  la  35* 
commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  :  l'  i.  ratifier  la  conven- 
tion passée  entre  1  Etat  et  la  ville  de  Lodève 
(Hérault),  en  vue  d'assurer  les  dépenses  résul- 
tant de  l'extension  dn  casernement  ;  2"  à  auto- 
riser ladite  ville  à  emprunter  Ï50,000  (t,  et  i 
s'imposer  extraordinairement. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  passons  i  la  troisième  secUon  du  bud- 
get de  l'msUuction  publique  :  Service  det  eul- 


(Le  chapitre  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

f  Chap.  2.  —  Matériel  des  bureaux  des  cui- 
tes, 36,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

■  Chap.  3.  —  -Cardinaux,  archevêques  et 
évéques,  1,640,000  fr.  i 

H.  Pernolet.  Messieurs,  je  n'ai  pas  lo  des- 
sein de  vous  demander  la  moindra  réduction  sur 
le  chapitras,  relatif  au  crédit  de  1,610,000  fr. 
inscrit  au  budget  sous  ie  titre  :  •  Cardinaux, 
archevêques  et  évêques.  •  Je  voudrais  seule- 
ment profiter  de  l'occasion  pour  faire  cesser 
l'espèce  d'interdit  que  plusieurs,  au  moins,  des 
hauts  dignitaires  aont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment,  semblent  avoir  jeté  sur  le  Gou- 
vernement que  les  circonstances  nous  ont  im- 
posé et  dont  vous  avez  patriotiquement  con- 
sacré l'existence  en  févner  dernier. 

11  y  a  deux  mois  déjà  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'entretenir  M.  le  ministre  de  l'instruaion  pu- 
blique et  des  cultes  de  l'abus  de  pouvoir  que 
je  vous  signale,  après  l'avoir  constaté  moi- 
même.  Il  me  répondit  alors  qu'il  croyait  bon 
d'attendre  une  occasion  pour  y  mettre  fin,  si 
cet  abus  ne  cessùt  pas  spontanément. 

M.  le  mloiatre  de  l'inatraction  pn- 
bUqne  et  des  caltes.  Je  n'ai  pas  dit  que  ce 
fût  un  abus  I 

M.  Pernolet.  Je  le  croyais...  (Ah  I  ah  là 
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droite  et  an  centre),  et  je  pensiUs  avoir  eni- 
plové  nu  mot  modéré. 

Mardi  dernier,  aprâs  m'étre  assuré  qae  te 
Gouvernement  établi  continuait  d'être  passé 
sons  silence  dans  les  prières  de  l'Église  catho- 
lique, notammeot  dans  le  département  où 
siège  l'Assemblée  nationale,  j'ai  fait  part  à 
M.  te  ministre  de  mou  projet  de  porter  ta 
question  à  la  tribune...  (Bruit  de  conversa- 
tions.) 

M.  le  marquis  de  Dampterre.  On  n'en- 
tend pas  1  11  faudrait  qne  cela  fût  entendu  I 

M.  le  préaident.  L'orateur  recommencera 
si  voua  voulez  faire  silence. 

H.  Pernolet.  Mardi  dernier,  après  m'étre 
assuré  que  le  GouTernement  établi  continuait 
d'être  passé  sous  sjlence  dans  les  prières  de 
l'Église  catholique,  notamment  dans  le  dépar- 
tement où  siège  l'Assemblée  nationale,  j'ai 
fait  part  h  M.  le  ministre  de  mon  projet  de 
porter  U  question  à  la  tribune. 

Toujours  conciliant,  —  et  je  suis  loin  de  le 
lui  reprocher,  —  l'boaoïable  M.  Wallon  m'a 
engage  &  attendre  encore,  promettant  de  pro- 
fiter des  prières  qui  doivent  Être  faites  i  notre 
rentrée  de  novembre  pour  prcECrire ,  d'une 
manière  générale,  de  reprendre  rasage  de 
diaoter,  en  faveur  du  Gouvernement  établi,  le 
Domine  ralmmi  qui  est  supprimé  depuis  cinq 
ans  dans  la  plupart  des  départements. 

Je  pense  Tu'il  ne  serait  pas  sans  inconvé- 
nients d'attendre  la  rentrée  pour  laire  cesser 
un  état  de  choses  que  rien  ne  saurait  justifier 
depuis  le  25  février  et  qui  déjà,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Thiers  était  également  contraire 
i.  Tnsage  constant  de  l'église  catholiqne,  aux 
convenances  et  surtout  à  l'esprit  évangilique. 
(Houvoments  divers.) 

Il  y  a  là  un  rcte  d'hostilité  évident  qui,  pour 
être  muet,  n'est  pas  sans  dan^r,  parce  que 
quelques  paroles  dites  au  prdtie,  de  temps  à 
autre,  peuvent  être  interprétées  comme  lui 
donnant  une  signification  qiii  n'échappe  pas 
aux  fidèles  et  dont  les  ennemis  de  l'ordre  éta- 
bli ne  se  font  pas  faute  de  tirer  parti  pour  ca- 
lomnier nos  institntioni.  (Très-bien  I  trèa-bien  ! 
à  gauche.) 

Il  serait  donc  imprudent,  pour  le  moins  de 
ne  pas  se  préoccuper  de  ce  détail,  surtout  &  la 
veille  de  vacances  de  trois  mois  que  les  partis 
ne  manqueront  pas  d'employer  à  la  préparation 
des  élections  des  sénateurs  et  des  députés  dont 
la  nomination  doit  se  faire  avant  la  fin  de 
l'année. 

C'est  pourquoi ,  sans  attendre  davantage, 
j'ai  cm  devoir  vous  entretenir  de  cette  ques- 
don  :  elle  n'est  pas  à  dédaigner. 

En  effet,  il  n'est  pas  possible  de  se  dissimu- 
ler qu'après  cinq  années  d'un  régime  républi- 
cain étabiiet  maintenu  par  la  force  des  dioses, .. 
(Interruption  à  droite),  au  milieu  des  épreuves 
les  plus  rudes  que  la  France  ait  traversées, 
après  la  promulgation  complète  de  l'ensemble 
des  lois  nécessaires  pocr  donner  à  ce  régime 
les  garanties  lus  plus  sérieuses  d'ordre,  de  sé- 
curité et  de  paix,  le  gouvernement  eiisUut 
n'est  pas  encore  r^soenu  par  la  majeure  partie 
du  clergé  français.  (Kéclamations  à  droite  et 
au  centre.  ) 


H.  de  BtaplRBde,  d  M.  Ptrtutkt.  Qu'en  sa- 
vez-vous  î 

H.  Pemolet.  Il  suffit  de  prendre  part  anx 
exercices  religieux  du  dimanche  pour  s'assurer 
qu'aucune  occasion  n'est  négligée  pour  donner 
publiquement  &  entendre  que  plus  d'an  êvéque 
ou  archevêque  pense  ce  que  nous  avons  en- 
tendu dire  maintes  Fois  à  que1c[ueB-uns  de  nos 
collègues  :  i  Tout,  ptutét  que  la  République!  > 
(C'est  \Tai  !  à.  gauche.  —  Humeurs  à  droite.) 
Actes,  sermons  et  conversations,  tout  démon- 
tre cette  opposition  obetinée  des  successeurs 
du  clereé  de  1848,  qnl,  lui,  s'êtah  m(»itrè 
bienveillant  pour  la  Hèpnbliqae  d'alors,  an 
point  de  prêter  les  mains  à  la  plantation  des 
arbres  de  la  liberté. 

On  membre  à  droite.  Demandez*  tour  la 
constitution  civile  du  clergé  T 

H.  Jean  Brtinet.  Ce  sont  Ift  des  procès  de 
tendance  1 

H.  Pemolet.  Cependant,  c'est  la  République 
qui,  depuis  cinq  ans,  paye  cardinaux,  evéqnes, 
curés  et  vicaires...  (Réclamations  à  droite), 
et  notez  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  s'en 
plaignent.  Je  pense,  au  contraire,  que  si  l'Etat 
républicain  en  venait,  en  France,  &  cesser  de 
subventionner  les  cultes  reconnus,  il  ferait 
preuve  de  plus  de  témérité  qne  de  sagesse. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  depuis  cinq 
ans,  c'est  la  Rèpublicfue  qui  paye  le  clergé. . . 
(Protestations  à  droite.) 

Un  membre.  Alors  auparavant  c'était  Tem- 
pereur I 

Plusieurs  mcmbrts.  Cest  la  natton  I  —  C'est 
la  France! 

H.  Pemolet. ...  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  c'est  de  la  République  que  l'Eglise  catho- 
lique a  obtenu,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  et  tout 
récemment  encore,  des  libertés  et  des  immu- 
nités qu'aucune  monarchie  ne  lui  aurait  ac- 
cordées; qu'enfin  c'est  la  République  qui  est 
la  Forme  de  gouvernement  la  plus  capable  de 
faire  inscrire  un  jour  but  ses  drapeaux  le 
précepte  fondamental  de  l'ËvanKlle  :  f  Aimez- 
vous  les  uns  les  autres.  ■>  (Exclamations  à 
droite.) 

Vn  membre  à  droite.  Témoin  la  Communs  I 
M.  Pernolet.  Cest  ma  conviction  et  mon 
espérance  1  Néanmoins  ces  difiéronts  titres  de 
la  République  à  la  sympathie  du  clergé  catho- 
lique semblent  n'êire  comptés  pour  rien  par 
les  chefs  de  cette  armée  nombreuse  et  disci- 
plinée ;  ils  ne  s'en  cachent  pas  i  tous  leurs 
vœux  sont  pour  les  gouvernements  déchus.  Et, 
chose  plus  triste  !  ce  n'est  pas,  de  leur  part,  foi 
bourbonnienne  ou  bonapartiste,  c'est  simple- 
ment défiance  aveugle  de  la  liberté...  (Dénéga- 
tions adroite);  car,  du  reste,  leur  adhésion 
paraît  également  acquise  à  celle  des  deux  opi- 
nions qui  triompherait  ta  première.  (Rires 
ironiques  à  gauche.) 

Un  pareil  état  de  choses  mérite  assurément 
que  l'Assemblée  nationale  s'en  occupe,  au 
moment  où  il  s'agit  de  mettre  i  la  disposition 
du  clergé  catholique  un  budget  de  plus  de 
53  millions. 

Maintenant  donc  que  les  déclarations  du 
ministère  nous  donnent  lieu  d'être  rassurés  du 
cété  des  radicaux  et  des  bonapartistes,  dont 
M.  le  président  du  conseil  et  H.  le  garde  des 
sceaux  se  sont  partagé  la  surveillance. . .  (Ap- 
plaudissements et  rires  à  gaucbel.je  trouverais 
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désirable  que  M.  le  miaUtre  de  t'inslructîon 
publique  et  des  caltea  complétât  cette  appUca- 
tioQ  noQTelle  de  la  division  du  travail...  (A.h  I 
ah  1),  es  ayant  l'œil,  de  son  côté,  eut  le  per- 
sonnel qui  dépend  de  son  adminiitration. 

Dieu  me  garde,  d'aillenra,  de  demanderune 
int^rrentioa  inipiLsi tonale  et  tracaieiëre  i  Je 
préféraraiB  même  qop  le  clergé  flt  spontanément 
ce  qn'il  doit  àl'éçard  du  Gouvernement  établi  ; 
car,  loin  d'être  l'ennemi  de  la  religion  et  du 
clergé  catholique,  j'atUiche  une  grande  im- 
portance k  ce  que  l'une  et  l'autre  ta  ftasent 
respecter  et  aimer  de  tons,  pins  particalière- 
ment  mémo,  si  possible,  des  républicains. 
(Rires  &  droite.) 

C'est  à  cause  de  cela  que  je  suis  plus  sensi- 
ble ^ne  d'antres  &  ses  fautes,  quand  il  en  com- 
met. 

Pour  aiqourd'hai,   je  me  bornerai  donc  à 
prier  M.  le  ministre  dee  cultes  dô  faire  en  sorte 
queleA>min<,Mltvm...  (Interruptions.) 
Plutieuri  membres.  Salvam  Rempublieam  1 
U.  de  Vftlon.  ffeoijendam/  (Rires  à  droite.) 
H.   Peraolat.  ...connu  de  tous  les  fidèles 

Saur  avoir  retenti  dans  nos  églises  en  faveur 
B  tous  les  Gouvernements,  cesse  d'être  sup- 
primé sons  la  République.  U  n'est  pas  admis- 
sible que  cette  prière  paraisse  interdite  plus 
longtemps,  dans  le  diocèse  même  où  se  trouve 
la  résidence  ofûcielle  du  Gouvernement,  lors- 
que nous  savons  qu'à  Rome  et  avec  l'agré- 
ment du  Pape  le  Domine  salvam  fac  Rtmpubii- 
eam  se  chante  depuis  longtemps  dans  1  église 
Saint-  Loui»-de  s-  Français . 

Û.  de  TUIsAConrt.  Très-bien!    très-bien  I 

H.  Parnolat.  Aossi  ^'ai  la  certitude  de  ne 
pas  manquer  de  respect  a  nos-  cardinaux,  ar 
chevéques  et  évéques  quand,  du  haut  de  ta 
tribune  nationale,  je  les  prie  de  ne  pas  se  mun- 
trerplusintransigeantsque  leurchec  infaillible. 
Ils  me  permettront  même  de  leur  rappeler,  h 
ce  propos,  que,  moins  monarchistes  qu'eux, 
la  Saint-Père  n'a  pas  craint  de  dire  plus  d'une 
fois  avec  sa  franchise  ordinaire.  •  Je  m'enten- 
drais mieux  aveclea  peuples  qu'avec  les  rois.i 
(Mouvements  divers), 

Cette  parole  est  bonne  à  méditer.  Elle  con- 
tient un  enseignement  dont  plus  d'un  parti 
poorrait  fûie  son  profit.  Mais,  sans  sortir  de 
mon  sujet,  ne  poarrais-je  pas  demander  à  notre 
clergé  ^il  est  oien  fondé  i  se  montrer  plus 
nltramontain  que  son  .chef  vénérable?  N'est-ce 
pas  assez  d'avoir  abandonné  nos  patriotiques 
et  séculaires  traditions  gallîcanesT  (Rires  à 
droite. ) Est-ce  qu'i  l'exemple  de  Pie  IS,  il  ne 
pourrait  pas,  sans  foillir,  se  déhire  de  tout  es- 
prit d'hostilité  contre  une  République  aussi 
éminemment  conservatrice  qnela  nôtre? 

6i,  comme  je  me  plais  ftnen  pas  désespérer, 
cette  heureuse  conversion  du  clergé  français 
doit  se  faire  un  jour,  il  est  bon  de  la  préparer 
sans  retard,  et  personne  n'est  en  situation  de 
s'y  employer  ;^iub  efficacement  que  le  con- 
sciencieux ministre  qui  se  trouve  aujourd'hui 
à  la  tête  de  l'administration  des  cultes. 

Notre  très -honorable  collègue  M.  Wallon  a 
en  l'honneur  insigne  de  faire  adopter  enfin  par 
l'Assemblée  nationale  ta  forme  de  gouverne- 
ment que  les  plus  expérimentés  des  conserva- 
teurs recommandaient  depuis  longtemps  à  no- 
tre patriotisme  comme  celle  qui  avait  le  mé- 
rite incomparable  de  nous  diviser  le  moins. 


(Exclamations  ironiques  à  droite.)  M.  Wallon 
est  connu ,  en  entre,  par  la  piété  la  pins 
sincère  k  la  fois  et  la  plus  éclairée.  (Brait.) 
Il  sera  donc  compris,  je  n'en  doute  pas,   lors- 

Îu'il  demandera  nue  le  Domine  salvam  fae 
empubtieam  soit  cnanté  désormais  et  de  bon 
cœur.. .  (Bruyants  éclats  de  rire  k  droite.) 

H.  le  comte  de  Reiségnler.  L'amonr  ne 
se  commande  pas  r 

M.  PernOlet.  ...moins  pour  obéir  à  un  or- 
dre, que  la  loi  autoriserait,  que  ponr  aider  au 
rapprochement  des  partis  et  à  l'nnion  de  tous 
les  bons  Français,  première  nécessité  de  notre 
sitoation  présente.  (Très-bien  '.  et  applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  gauche.) 

H>  leminiatre  de l'inatmctton  pabllqno 
et  des  cultes.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  ré- 
pondre aux  accusations . . . 

M.  MaléElenx.  Aux  c 


M.  le  ministre.  . .  .Je  ne  viens  pas  répon- 
dre aux  compliments  si  vous  voulez,  mais  je 
ne  viens  pas  répondre  non  plus  aux  accusa- 
tions que  l'honorable  M.  Pemolet  a  portées 
contre  le  clergé  tout  entier. 

U.  Pernolet.  Contre  nne  partie  du  clergé  I 

H>  le  ministre.  Depuis  que  je  suis  au  mi- 
nistère, j'ai  eu  déjà  l'occasion  de  voir  assez  les 
membres  du  clergé,  pour  dire  qu'il  n'y  a  per- 
sonne en  France  qui  soit  plus  disposé  à  soute- 
nir le  Gouvernement.  It  1  a  prouvé  dans  toutes 
les  occasions,  il  le  prouvera  encore.  Je  n'ai 
donc  pas  à  avoir  l'œil,  comme  on  m'y  invitait, 
sur  le  clergé  aGn  de  conjurer  les  périls  dont  u 
poorrait  menacer  le  gou.vernement  établi:  je 
suis  sûr  que  personne,  en  France,  pins  que  le 
clergé  n'est  capable  de  l'affermir,  en  préchant 
l'accomplissement  de  ce  devoir  chrétien  qni  fait 
qu'on  respecte  un  gouvernement,  alors  même 
qu'on  n'a  pas  pour  lui  de  sympathies.  (Rn- 
menrsà  gauche.) 

Je  ne  prétends  pas,  messieurs,  qne  la  sym- 
pathie soit  partout...  [Rires  à  droite)...  je  vous, 
prends  vous-mêmes  à  témoins,  vous  êtes  nnd 
imagede  la  France  ;  on  ne  peut  pas  prétendre 
que  taules  les  sympathies  aient  été  assurées  an 

fouvernement  établi  par  le  vole  de  la  majorité, 
t  est  établi,  vous  le  respectez  tous;  et,  je  le 
répète,  je  suis  assuré  que  c'est  le  clergé  qui, 
par  l'heureuse  influence  de  sa  prédication, 
pourra  contribuer  le  plus  à  affermir  le  Gouver- 
nement, fiïès-bieni  très-bienl) 

Maintenant,  il  faut  que  je  réponde  au  fait 
particulier  qui  a  fait  monter  l'honorable 
M.  Pemolet  a  cette  tribune. 

Le  Domine  salvum...  ]6ruit)  est  chanté  k 
Paris  et  dans  plusieurs  diocèses.  Lorsque  j'ai  en 
l'honneur  de  rencontrer  des  êvêques,  je  œur  ai 
demandé  si  cette  prière  se  disait  aussi  dans 
leurs  diocèses  ;  il  y  en  a  qui  m'ont  dit  que 
non,  mais  ils  ont  ajouté  qu'ils  n'y  avaient  pas 
été  invités.  (Ah  !  ah  I) 

Gomment  n'y  ont-ils  pas  été  invités?  Je  le 
demanderai  d'abord  à  mon  honorable  ami 
M.   Jules  Simon.  (Rires  i  droite.) 

H.  Jules  Simon.  J'attendais  te  vote  qni 
n'a  eu  lieu  que  le  'Zb  février  dernier. 

H.  de  TlllancoiiFt.  Votre  proposition  qui 
a  constitué  k  République  comme  le  gouver- 
nement légal  de  la  France  n'avait  point  encore 
été  votée  par  l'Assemblée,  alors  que  M.  Jules 
Simon  était  ministre. 

H.  le  minlstrs.  Et  pourtant,  messieurs, 
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nul  ne  peat  mettre  en  doate  ni  l'esprit  répu- 
blicain de  M.  Jules  Simon,  ni  ses  excellents 
rspportB  avec  le  clergé  ;  j'en  ai  tous  les  jours 
des  preuves.  ' 

Ses  successeurs  n'ont  pas  fait  autrement 
que  lui. 

Aujourd'hui,  peat^tre  y  a-tîl  quelque  chose 
à  faire  ;  fflais  il  m'était  permis,  moins  qu'à 
personne,  de  le  faire  avec  un  certain  éclat. 
J'ai  donc  dit  à  M.  Pemolet  que  j'attendais, 
pour  le  &iire,ane  occasion...  (Bmitagaache}... 
et  qae  cette  occasion  ne  pouvait  pas  manquer 
de  m'étre  donnée  par  l'Assemblée  elle-mâme. 

Elle  m'a  été  donnée,  en  effet,  par  la  résolu* 
tion  de  proroeation. 

Un  article  de  la  résolution  ordonne  que  des 
prières  pabliqoes  auront  lieu  le  dimanche  qui 
suivra  le  retour  de  l'Assemblée. 

A  ce  moment-là,  en  demandant  an  clsi^é 
de  prier  pour  l'Assemblée,  je  loi  demanderai 
de  prier  aussi  pour  la  France  en  introdaisant 
dans  les  églises  le  Domine  salvam  foc  Rempubli- 
cam.  [Très-bien!  très-bien I  h  ganche.  —  Ru- 
meurs à  droite.) 

U.  Pemolet.  Puisque  M.  le  ministre  ne 
croît  pas  opportun  de  demander  ce  qu'il  a  le 
droit  d'obtenir,  et  qa'U  jage  sans  inconvénient 
de  laisser  durer  trois  mois  encore  le  régime 
provisoire  et  peu  évangélique,  selon  moi,  dont 
je  me  suis  plaint,  je  me  permets  de  prier  de 
nouvean,  du  haut  de  cette  tribune,  JIM.  les  ar- 
chevêques et  évâques  de  pe  pas  attendre  da- 
vantage... (Exclamations  à  oroite  et  au  cen- 
tre}, pour  donner  publiquement  aux  fliëles 
des  preuves  de  cette  sympathie  pour  le  Goo,- 
vemement  établi  dont  ie  ministre  s'est  porté 
garant  dans  son  discours.  [Dmits  et  mouve- 
ments divers.) 

H.  la  ministre.  Je  vous  ai  démontré  qu'il 
n'y  avait  de  leur  part  aocane  opposition. 

U.  Pernolet.  S'il  n'y  avait  pas  d'opposition 
de  sa  part,  le  clergé  ferait  pour  le  Gouverne- 
ment établi  ce  qu  il  a  fait  pour  les  gouverne- 
ments qnl  l'ont  précédé. 

H.  Madier  de  Hontjan.  Il  a,  en  tous  cas, 
moins  d'enthousiasme  que  lorsqu'il  bénissait 
les  arbres  de  la  liberté  en  1648. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  3. 

(Le  chapitre  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Chap.  4.  —  Vicaires  généraux ,  chapitres 
et  clergé  paroissial,  39,607,795  fr.  >  —  (Adop- 
té.) 

(  Chap.  5.  —  Chapitre  de  Saint-Denis  et 
chapelains  de  Sainla-Geneviève,  260,500  fr.  • 
—  (Adopté.) 

•  Chap.  6.  —  Bourses  des  séminaires  ca- 
tholiques, 1,172,200  fr.  .  —  [Adopté.) 

t  Chap.  7.  —  Pensions  ecclésiastiques  et 
secours  personnels,  887,000  fr,  ■  —  (Adopté.) 

«  Cliap.  8.  —  Secours  annuels  h  divers 
établissements  reUgieux,  105,000  fr.  ■  — 
(Adopté.) 

(  Chap.  9.  —  Service  intérieur  des  édifices 
diocésains,  611,200  fr.  •  —  (Adopté.) 

f  Chap.  10.  —  Entreden  des  édifices  dio- 
césuns,  800.000  fr.  « 

U.  le  pFéaldent.  Sur  ce  chapitre  la  pa- 
role est  à  M.  de  Cornu lier-Lucinière. 

U.  le  comte  de  ComiiUep-I.noliilèr».  La 
députation  de  la  Loire-Inférieure  avait  de- 
mandé nn  crédit  de  200,000  fr.  pour  la  ca- 


thédrale de  Nantes,  et  j'ai  exposé  à  H.  le  mi- 
nistre les  motifs  qui  justifiaient  cette  demande. 

M.  le  ministre  a  déclaré  qu'il  y  avait,  insnt- 
fisance  de  fonds. 

Hier,  à  U  suite  d'un  entretien  que  nous 
avons  en  avec  lui  et  Hgr  l'évétgue  de  Nantes, 
H.  le  ministre  a  envoyé  nn  inspecteur  pour 
s'assurer  de  U  nécessité  et  de  1  urgence  des 
travanx,  et  il  nous  a  promis  qu'an  budget  pro- 
chain ît  nous  donnerait  un  secours  aussi  goo> 
sidérable  qu'il  pourrait. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  promesse,  je  retire 
mon  amendement. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 10. 

(Le  chapitre  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Chap.  iQbii.  —  Travaux  aux  édifices  dio- 
césains de  l'Algérie,  200,000  fr.  i  —  (Adopté.) 

I  Chap  U.  —  Constmctions  et  grosses  ré- 
parations des  édifices  diocésains,  2,400,000  fr.  > 

—  (Adopté.) 

t  Chap  12. —  Crédits  spéciaux  pour  diverses 
cathédrales,  880,000  fr.  ■ 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  nn 
amendement  de  M.  Dore-Graslin. 

M.  DelBol,  rapporteur.  Cest  le  même 
amendement  qui  vient  d'être  retiré  par  U.  de 
Comulier-Lncmière.  C'est  par  erreur  qn'Uen 
a  été  question  à  propos  du  chapitre  10. 

(Le  chapitre  12  est  mis  anx  voix  et 
adopté.) 

t  Chap.  13.  —  Secours  ponr  les  églises  et 
presbytères,  3,150,000  fr.  ■  —  (Adopté.) 

(  Chap.  14.  —  Personnel  des  cultes  protes- 
Unts,  1,416,000  fr.  >  —  (Adopté.) 

c  Chap.  15.  —  Frais  d'administration  de 
l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbonrg,  10,000 
francs,  i  —  (Adopté.) 

■  Chap.  16.  —  Personnel  du  culte  Israélite, 
188,900  fr.  -  —  (Adopté.) 

f  Chap.  17.  —  Secours  pour  les  édifices  des 
cultes  protestants  et  israëlite,  80,000  fr.  >  — 
(Adopté.) 

t  Chap.  18.  —  Dépenses  diverses  et  acci- 
dentelles, frais  de  passage,  40,000  francs.  >  ~~ 
(Adopté  ) 

(  Chap.  19.  —  Dépenses  des  exerdces  péri- 
més non  frappées  de  déchéance.  >  —  Mimoire. 

I  Chap.  20.— Dépenses  des  exercices  clos.  > 

—  Mémoire. 

H.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  son  ordre  de  jour  de  demain. 

M.  de  Grasset.  Messieurs,  à  l'occasion  de  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour,  je  viens,  après 
avoir  eu  l'honneur  d'en  prévenir  M.  le  minis- 
tre des  finances,  lui  poser  une  question. 

Je  désirerais  savoir  s'il  a  l'intention  de  de- 
mander la  discussion ,  avant  notre  départ 
pour  les  vacances,  d'une  loi  qu'il  a  prétentée 
sur  le  vin&ge  à  prix  réduit  et  qui  a  été  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget. 

L'Assemblée  me  permettra  d'ajouter  nn  mot 
pour  justifier  ma  question. 

Si  le  mauvais  temps  persiste,  tout  semble 
ma tbenreu  sèment  indiquer  que,  cette  année, 
la  qualité  du  vin  qu'on  récoltera  en  France  sera 
très-médiocre.  (Mouvements  divers.)  Les  nou- 
velles que  nous  recevons  d'an  grand  nombre 
de  départements  nous  le  font  craindre.  Je  dé- 
sire qu'il  n'en  soit  pas  ainsi;  mais  enfin  il  est 
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de  notre  devoir  de  le  prévoir  et  d'en  prévenir 
les  eoneéqnences  ai  cela  est  possible. 
Il  est  reconcn  qae  l'un  deameillears  moyens 

Saur  conserver  à  la  consommation  des  vins 
éfectnenz,  consiste  à  y  ajouter  nne  certaine 
muntité  d'alcool.  M.  le  ministre  des  finances, 
préoccnpA  de  cette  situation,  a  fait  6tndier  nn 
projet  qaî  a  prÈcisément  ponr  bnt,  en  rédui- 
sant les  droits  sur  les  alcools  destinés  à  cet 
QBBge,  de  permettre  au  commerce  et  à  la  pro- 
pri^  de  faire  celte  opération  qui  est  tout  à 
fait  impossible  avec  les  droits  exorbitants  dont 
les  alcools  sont  frappés  aujourd'hni. 

H.  PagAs-DnpoFt.  Je  demande  la  parole. 

H,  de  Qrasaet.  Les  dispositions  du  projet 
de  loi  ne  «'appliquant  qu'aux  années  1874 
et  1875,  il  y  a  donc  nécessité  de  les  discuter 
avant  notre  retour  au  mois  de  novembre.  I^a 
récolta  de  1875  sera  terminée  alors,  et  c'est  au 
moment  même  de  la  récolte  que  le  vinage  est 
gnrtont  pratiqué.  C'est  à  ce  moment  que  s'ef- 
fectueraient au  profit  du  Trésor  les  recettes  les 
plus  considérabies,  car  nous  sommes  convain- 
cue que  l'eSet  du  projet  de  loi,  s'il  était  adopté, 
serait  de  procurer  au  Trésor  des  ressources 
très- importantes.  (Interruptions.) 

H.  Pagés-Doport.  Il  ruinerait  le  Trésor! 

M.  de  Grameet.  A  l'heure  qu'il  est,  avec 
nos  taxes  réellement  prohibitives,  le  Trésor  ne 
reçoit  rien  pour  les  alcools  employés  au  vi- 
nage, tJiBolumoni  rien,  et  nous  sommes  cer- 
tains, sans  pouvoir,  on  le  comprend,  dores  et 
déjà  préciser  le  chiHre,  qu'en  réduisant  les 
droits,  le  "rrésor  bénéficierait  des  sommes  con- 
sidéruïes  dont  profite  la  Iranda  en  ce  mo- 

II  y  a  donc  .intérêt  pour  le  Trésor  à  ne  pas 
retarder  plus  longtemps  la  discussion  do  pro> 
jet  de  loi  présente  par  le  ministre  ;  il  y  a  aussi 
un  intérêt  très-grand  pour  la  production,  ainsi 
que  ponir  la  consommation,  à  ce  que  cette  opé- 
ration soit  AtcUitée  dans  le  plus  bref  délai  pos< 
lible,  c'est-à-dire  avant  la  récolte  prochaine. 

M.  PagAe-DupoFt.  Vons  tendes  à  détruire 
la  libre  concurrence  1 

H.  Lion  Say,  ministre  dts  finances.  J'ai  dé- 

S  osé,  en  effet,  il  y  a  quelques  jours,  un  projet 
e  toi  qui  a  pour  objet  de  «ermettra  le  vinage  à 
prit  réduit,  et  j'ai  indiqué  dans  ce  projet  que, 
suivant  moi,  cette  facilité  serait  donnée  poar 
nne  année.  J'avais  donc  en  vue  la  récolte  pro- 
chaine. Bi  ce  projet  n'est  point  discuté,  l'a- 
ioomement  équivant  à  un  rejet,  et  je  pense 
qu'il  vaudrait  mienx  prendre  tout  de.  suite  son 
parti  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  rejeter 
ou  accepter  la  loi.  (Mouvements  divers.) 

M.  Matbieo-Bodet  paraît  à  la  tribune. 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Victor  X^franc.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
ndent  de  la  commission  du  budget. 

U.  Hatbien-Bodet.  Messieurs,  la  demande 
qui  vient  d'être  faite  à  cette  tribune  par  l'ho- 
cor^leM.  deGrasset  alien  de  nous  étonner. 

Je  ne  comprends  pas  que  l'on  puisse  deman- 
der actneltement  la  discussion  de  la  grave 
question  qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi  Jn 
tiouvamement,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi, 
(l^s^bien  t) 

H.  le  ministre  des  finances  a  déposé  récem- 
ment an  prmet  d«  loi  ayant  pour  objet  le  vinai- 
gre à  prix  reiluit.  Ia  commisùon  du   budget 

AnHALU.  —  T.  ILl. 


j'en  est  saisie   im'médiatement  :  depuis  deux 


marquer  &  l'Assemblée  la  gravité  de  la  ques- 
tion que  soulève  ce  projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'elle  se  pré- 
sente devant  elle;  elle  a  été  discutée  en  1871 
et  vous  savez  quelle  solution  elle  a  reçue. 

M.  Eacarcoel'  Malheureusement! 

H.  Hathlea-Bodet.  Bien  entendu,  je  ne 
veux  pas  ici  entrer  dans  le  fond  même  du 
débat  et  suivre  notre  honorable  collègue  de 
l'Hérault  dans  les  dëvelopoements  qu'il  a  pré- 
sentés tout  à  l'heure.  Je  dirai  seulement  que 
le  projet  Eoalëve  deux  questions  considérables. 

un  membre  à  droxie.  Mais  non  I 

H.  Mattalen-Bodet.  Je  voudrais  bien  que 
celui  de  mes  honorables  collègues  qui  m  in- 
terrompt pour  dire  :  ■  Non,  ■  vienne  &  cette  tri- 
bune exposer  les  motifs  i  l'appui  de  son 
affirmation;  j'aurais  l'honneur  de  Inirépon-  > 
dre. 

Je  prie  mes  collègues  de  croire  que  je  con- 
nais un  peu  la  question;  je  l'ai  beaucoup  exa- 
minée comme  membre  de  l'Assemblée,  com- 
me ministre  des  finances  et  comme  membre 
de  la  commission  dn  budget.  Par  conséquent, 
j'ai  quelque  compétence  pour  présenter  des  ob- 
servations i.  ce  sujet,  (l'arlez  I  parlez  I) 

Je  dis  jonc  qne  ce  projet  soulève  deux  ques- 
tions considénCbles. 

Une  question  économique  ex  ornement 
complexe  et  difficile  et  nne  question  financière 
non  moins  délicate.  Qaant  à  la  question  fi- 
nancière, j'avoue  que  j'ai  été  siirpns  d'enten- 
dre tout  &  l'heure  M.  de  Grasset... 

U.  de  OraMet  YouB  discutez  le  fond  de  la 
question  ! 

H.  Hathten-Bodet.  Non,  je  n'entA  pas 
dans  le  fond  de  la  question,  j'indique  seule- 
ment quelles  sont  les  difficultés  qu'ellesonléve, 
pour  montrer  qu'elle  no  peut  pas  être  exami- 
née par  l'Aesemblée  avant  nne  étude  complète 
par  la  commission  compétente. 

Voua  pensez  bienque  je  neveux  pas  traiter 
ici,  à  cette  heure,  la  question  du  vinage,  j'in-  - 
dique  seulement  la  gravité  de  cette  question. 

On  demande  qu'elle  soit  mise  à  1  ordre  dn 
jour  avant  que  ie  rapport  ne  soit  lait,  mus  il 
faut  bien  qne  j'indique  les  graves  difficultés 
que  vous  aurez  à  résoudre. 

Si  vous  voulez  me  permettre  de  m'explî- 
qner,  en  deux  minutes  j'aurai  terminé;  je  ne 
veux  pas  traiter  la  question  au  fbnd.  (Parlez  I 
parlez  !) 

Je  dis  que  cette  question,  —  et  je  ne  fais 

2 n'en  indiquer  la  gravité,  —  soulève  deux  dif- 
cultés  énormes.  Elle  soulève  nne  qeesUoa 
économique  eitrémement  complexe,  extrême- 
ment difScile,  et  nne  question  financière  des 
pins  graves. 

Je  ne  viens  pas  ici  exprimer  nne  opinion 
personnelle  ni  une  opinion  des  adversaires  de 
la  loi;  j'invoque  purement  et  simplement  l'ex- 
posé des  moiifs  an  projet  do  Gouvernement. 
M.  le  ministre  des  finances    avec  la  loyauté 

Îu'il  apporte  toujours  dans  les  dtscussions  et 
ans  l'exposé  de  ses  projets  de  lois,  vous  a  fait 
connaître  ses  conséquences  possibles  et  eroba- 
'  blés  :  le  vinage  &  prix  réduit  peut  av<#  poar 
conséqnence  de  faire  perdre  au  Tré^  une 
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somme  qoi  peut  s'élever  jusqu'à  19  milUonB. 
(Dénégaiions  sar  quelques  baacs.] 

M.  Siuilvet,  Vous  avez  raisoa. 

M.  Lambert  de  Bainte- Croix.  Je  de- 
mande la  parole. 

SI.  Kathlen-Bodet.  Il  est  vni  que  ces  19 
millions  seraieni  i^capêrés  d&ns  une  certaine 
limite  jusqu'à  concurraace  de  9  milllana.  M.  le 
ministre  de  ânances  croit  mdme  qu'il  n'y  aura 
pas  de  perte  du  tout  parce  qu'il  espéra  que 
tontes  lea  fraudes  que  le  vinage  à  prix  réduit 
rend  possibles  ne  seront  pas  pratiquées;  il 
croit  qu'on  ne  fraudera  que  sur  la  moitié  de  la 
quauUté,  bien  que  la  frande  soit  possible  sur 
le  tout.  Mais,  quand  on  a  à  sauvegarder  les 
finances  de  la  France,  quand  on  a  le  devoir 
de  défendre  nos  recettes,  il  faut  se  préoccuper 
de  toute  la  parte  à  laquelle  la  mesure  projetée 
expose  le  Trésor  public. 

Voilà  la  point  de  vue  élevé  de  la  question. 

Je  ne  la  discnta  pas;  si  vous  voulez,  je  la 
discuterai.  Pour  le  moment  je  la  pose;  voili 
sa  gravité. 

Maintenant  il  y  a  une  question  économique 
extrêmement  délicate;  elle  *  été  traitée  depuis 
deux  jours  d'une  manière  approfondie  dam  la 
sein  de  la  commlssioa  du  budget  par  des  ora- 
teurs parlant  dans  des  sens  différents. 

U  y  a  plus,  ce  matin  j'ii  regn  deux  on  trois 
lettres  de  la  part  da  nos  collëgaes.  Une  de  ces 
lettres  est  signée  par  un  nombre  co{isidérable 
de  dépnt^  qui  demandent  à  être  entendas. 

J'ai  repn  également  une  communication 
d'nn  autre  de  noa  collègues  qui  m'a  dit  que  le 
seni  fait  de  l'annonoe  du  projet  du  Gouverne- 
ment avait  causé  une  telle  émotion  dans  cer- 
tains départements  du  centre. .,  (Interruptions 
diverses.) 

M.  Pagés-bapopt.  Oni,  dans  qnaraote- 
tàan  flépartemeffts  contre  cinq. 

M.  Mathlea-Badet.  L'Assemblée  me  con- 
naît assez  pobr  savoir  que  je  n'apporte  jamais 
de  préoccupations  per»onneUefl  k  cette  trl- 
bnne.  (C'est  vrail  cest  vrail)  Je  le  dis  haute- 
ment, toutes  les  paroles  que  j'ai  prononcées 
ici  n'ont  jamais  été  inspirées  que  par  un  sen- 
timent d'Intérêt  public.  (Très-bien;  très-bien  1} 

Phuiturs  membre;.  Comme  nous  tons  1 

M.  Mathlen^Bodet.  Je  dis  donc ,  mes- 
sieurs, qu'un  de  mes  collègues  m'a  informé 
qu'il  avait  reçu  avis  que  des  chambres  d'agri- 
cnlture  avaient  annoncé  l'intention  de  deman- 
der par  dépêche,  k  la  commission  dn  budget, 
d'être  entendues  sur  cette  erave  question,  et 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui  on  présence 
de  ces  demandes,  de  plusieors  problèmes  sou- 
levés et  non  encore  résoiuB. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  l'Assemblée  se 
sépare  le  4  août.  Nous  nous  sommes  alors 
demandé  si  nous  pouvions  faire  un  rapport 
d'urgence  sur  une  question  aussi  délicate.  Et 
lorsque  l'honorable  U.  de  Grasset  disait  que  la 
loi  qui  serait  faite  ne  pouvait  avoir  d'applica- 
tion que  pour  nne  récolte,  il  se  trompait.  Ces 
questions  ne  sont  jamais  résolues  provisoire- 
ment. Cela  peut  être  ainsi  dans  la  pensée  de 
M.  le  ministre  et  de  M.  de  Grasset;  mais  la 
solution  qui  sera  donnée  par  l'Assemblée, 
soyez-en  certains,  aurait  des  chances  de  durer 
plus  d'un  jour.  C'est  donc  la  qtiestion  dn  fond, 
nne  question  définitive,  que  vous  avez  k  ré- 


soudra. Par  conséquent,  elle  mérita  d'être  exa- 
minée avec  lOin. 

£b  bien,  nous  nous  sommes  demandé  ce 
que  nous  devions  faire  ;  naos  avons  pensé  qu'il 
était  impossible...  (Bruit). 

Vous  êtea  d'une  opinion  contraire,  soit  ; 
mais  je  dois  vous  faire  connaître  ce  qu'a  décidé 
la  commission  dii  budget  aujourd'hui.  (Parlez  I 
parlez  1) 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  impossible  de 
procéder  à  une  enquête  sur  une  question  aussi 
délicate,  d'entendre  les  personnes  qui  ont  le 
droit  d'être  entendues,  de  faire  an  rapport, 
et  de  vous  proposer  une  solution  avant  (a  4. 
(Très-bien  l) 

Nous  avons  décidé  -que  la  question  sérail 
ajoumée  &  la  rentrée. 

Maintenant,  si  l'Assemblée  vent  discuter 
sur  l'exposé  des  motifs  dn  projet  dn  ministre 
des  finances  sans  entendre  r  rapport  de  la 
commission  da  budget...  (Nom  noni)  elle 
est  libre,  mais  je  crois  que  nous  avons 
rempli  notre  devoir  en  conscience, -en  hommes 
impartiaux  et  que  la  résolution  ^ne  nona  vous 

6 résentons  est  une  résolntion  raisoAoable,  ré- 
échie  et  digne  de  toute  votre  sollicitude.  ('Tièa- 
bien  !  très-bien  I  —  Aox  voix  1  ans  voir  I) 

M.  de  Grasset.  Messieurs,  je  ne  vaux  pas 
suivre  M.  la  président  de  la  commission  du 
budget  dans  la  discussion  dn  fond  mémo  de  la 
question. 

Je  disais  tout  i  l'heure  k  l'Assemblée  que  le 
projet  de  loi  déposé,  il  y  a  quelques  jours,  par 
M.  le  ministre  des  naaaces,  était  tout  da  cir- 
constance et  ne  devait  avoir  d'effet  que  pour 
une  année.  (Exclamations  diverses.) 

Or,  que  vient  de  nous  dire  l'honorable  M. 
Mathien-Bodet  ï  C'est  que  la  commission  du 
budget,  ce  matin,  a  décidé  qu'elle  ajournait  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi.  Qnel  sera  le  ré- 
sultat de  cette  aècislon?  Cest  évidemment, 
non  pas  nu  simple  ajournement,  mais,  sous 
une  forme  aussi  gracieuse  que  possible  pour 
M.  le  ministre,  un  rejet  à  peu  prés  absolu. 

Bf .  Ganlvet.  Mais  non  1  La  commission  de- 
mande seulement  un  délai  pour  étudier  la 
question. 

M.  de  Orasse^  C'est  donc  uniquement 
l'urgence  du  projet  que  j'ai  entendu  demander 
à  l'Assemblée  et  sa  mise  à  l'ordre  du  jour. 

La  commission  du  budget ,  composée 
d'hommes  très -expérimentés,  parfaitement  au 
courant  de  ces  sortes  de  questions,  et  qui  ont 
déjà  examiné  celle-ci  depuis  deux  jours,  sera 
certainement  en  état  de  faire  un  rapport  suffi- 
sant pour  une  loi  qui  ne  doit  avoir  d'efiet,  je 
le  répète,  que  pour  nne  année.  (Exclamations 
sur  ai  vers  bancs  J 

H.  Ganlvet.  Ce  projet'de  loi  ne  nous  aélé 
distribué  qn'avant-hier  I 

H.  de  Grasset.  C'est  un  rapport  succinct 
que  je  demande  à  ta  commission,  et  c'est  pour 
arriver  à  l'obtenir  avant  notre  départ,  que  je 
prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  li  son 
ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi 
dont  il  a'agit  après  la  troisième  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  du  Sénat, 
c'est-a-dire  mardi  prochain.  (Aux  voix  1  aux 
voix  !) 

U.  Dalpit.  On  n'a  jamais  demandé  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  d'un  projet  da  loi  sur  lequel 
UD  rapport  n^a  pas  encore  été  bit  I 
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V.  Xitoyold  Faye.  Hemiflara,  ja  ne  veux 
pas  eiaminer  le  fond  M  la  question.  Qa&nd  le 
moment  sera  venu  de  le  f&ire,  je  ne  reculerai 
pas  devant  celle  lâche.  Je  ne  vens,  pour  le 
moment,  que  présenter  une  observation. 

Ce  que  demanda  l'honorable  H.  de  Grasset, 
c'est,  en  réalité,  la  mise  à  l'ordre  da  projet  de 
loi. 

Eh  bien,  la  question  se  pose  ainsi  :  La  com- 
mission da  bndget  ne  croit  pas  avoir,  en  ce 
moment  les  éléments  nécessaires  poor  se  pro- 
noncer dans  une  matière  aussi  délicate  et  anssi 
diJESûile.  L'Assemblée  entend-elle ,  par  une 
sorte  de  nûse  en  demenre,  oblif^  ù.  commis- 
sion 1  tkire  un  rapport  précipité  et,  conié- 
quemment,  incomplet  ?  Vent-etle,  an  con- 
traire, laisser  à  la  commission  da  badget,  qui 
n'a  été  saisie  que  depuis  deux  jours,  —  ne 
l'onbliez  pas,  messieurs,  —  le  loin  d'examiner 
mûrement  un  problème  difficile,  ja  le  répète, 
et,  dans  tons  les  cas,  digne  de  sa  plus  vive 
BiAlicitiiâe  f 

M.  le  prAsldeitt.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  demande  faite  par  M.  de  Grasset,  c'est- 
à  dire  SOT  la  mise  à  l'ordre  du  jour.. . 

Dwen  mtmbra.  Mais  il  n'y  a  pas  encore  do 
lapptu-t  déposé  t  —  On  na  peut  demander  la 
mue  à  Tordre  dn  joirl  —  C'est  contrair*  au 
règlement  I 

Tt.  le  président.  laisseE-moi  acheveï. 

M.  de  Gnsset  sait  fort  bien  qu'il  n'y  a  pas 
encore  de  rapport  fait  sur  la  projet  de  loi  dont 
il  propose  la  mise  4  l'ordre  du  jour;  mais  il 
demande  la  mise  à  l'ordre  dajonr  précisément 
pour  (d>tenir  un  rapport  de  la  commission  du 
budget. 

H.  d«  GrMwt.  Et  j'espère,  en  eGEst,  tfae 
«ile  vote  de  l'Assemblée  est  favorable  à  la  mise 
i  l'ordre  du  jour  que  je  réclame,  la  ctmmîs- 
sion  se  mettra  en  mesure  da  faire  en  temps 
utile  un  rapport  eaccinct  sur  la  question.  (Adx 
Toizl  aux  voix  1} 

H.  1*  préaldntt.  Je  coiunlte  l'ABsein- 
Uèe. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pat  la 
proposition  de  M.  de  Grasset.) 

H.  de  Tillanconrt.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier,  comme  président  da  la 
3^  commiiâon  des  pétitions,  oe  vouloir  bien 
mettre  &  la  suite  de  l'ordre  au  jour  le  rapport 
sur  tine  pétition  tes  halntants  de  la  eomminie 
de  OenneviUiers,  relative  aux  eaux  des  égonts 
de  Paris.  (Bruyantes  exclamations.} 

Il  s'agit,  meesieurs,  d'une  question  qui  n'est 
pas  de  nature  à  entraiaer  de  discussion. 

Les  pétitionnaires,  en  effet,  ne  demandent 
que  d'sMt^r  l'attention  du  Gonwniemeut  sur 
le  préjudice  qie  leur  cause  la  ville  de  Paris  ev 
rejetant  snr  leur  territoire  des  eaux  chargées 
de  matières  en  putréfaction  qui,  non-seule- 
meat  altèrent  les  puits,  mais  encore  dévelop- 
pent des  maladies,  notamment  des  lièvres  in- 
termittenteB. 

C'est  donc  le  renvoi  aux  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  tmvaux  publics  ni  est  demandé 
et  qui  ne  saurah  être  refueé.  (Mouvements  di- 

Vous  ne  refuserez  pas,  je  Tespère,   mes- 
àajm,  de  donner  une  maràae  d'intérêt  &  une 
ition  agricole  qui  t'adresse  i,  vous  et 
rire  4  la  fin  de  votn  eidi*  du  jour  Je  n^ 


Mqmlât 
d'IsNTi 


port  sur  cette  pétition,  fii  le  temps  vous  man- 
que pour  ce  vote,  vous  aurez  du  moins  témoi- 
gné que  vous  êtes  sympathiques  à  la  popnla- 
de  Gennevilliers,  et  vous  encouragerez  ainsi  le 
Gouvernement  à  étadier  la  question  au  point 
de  vue, des  intérêts  multiples  qu'elle  met  en 
présence.  (Bruit  confus.) 

M.  le  préBldest.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  proposition  que  vient  de  lui  soumettre 
M.  de  'Tillancoart. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  la 
proposition  de  M.  de  Tillancourt.) 

M,  XiAoB  Sar,  mtfiMtn  da  finançai.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  inscrire 

&  la  suite  de  son  ordre  du  jour  le  projet  de  l(n 
portant  approbation  de  la  convenUon  postale 


pas  d'oppositiou  ? 
s  à  la  suite  de  l'ordre 


de  Berne.  (Appuyé!  appuyé!) 

H.  le  président.  Il  u'y^a  ] 
[Non  i  non  I) 

La  projet  de  loi  m 
du  jour. 

Void  l'ordre  dn  jour  que  je  propose  pour 
demain  : 

A  deux  heures,  séance  publiqoe  ; 

DiBCussion  dn  projet  de  loi  tendant  &  ratifier 
nue oonv»ition  passée  entre  l'Etat  et  le  dé- 
partement de  la  Côte  -d'Or,  pour  l'extension  du 
casernement  à  Dijon; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  des  finances,  sur  l'exerdce  1874, 
un  crédit  Bupplém  en  taire  de  1. 106, SU  francs 
poor  indemnité  à  la  oompagnie  des  Message- 
ries maritimes; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  &  ouvrir 
an  ministre  de  Fagriculture  et  dn  commeree, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  tupplémentairé 
de  50,000  fr.  pour  le  lazaret  de  'Trompeloup 
(Gironde)  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  i  six  heures  trente-cinq 
minutes.) 

Le  dinoteur  du  servict  lUnographiqve 
de  l'Asien^Ua  nationale, 

Célbstin  Laoachb. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  M  portant  ouverture  au  budget 
de  la  Légion  d'honneur,  extrcice  Wt,  de  crédilt 
t'étevanî  à  la  tomme  de  iS,44i  fr.  te. 

Nombre  des  votants 501 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption 190 

Contre H 

L'Assemblée  nationale  a  ndopté. 

ONT  VOTÉ  POUm  : 

MH.Abbadie  deBarrau  (lecomte  d').    Abbe- 

tucci.  Aolooque,  Ailam[Pas-do-Galai8).  Adrien 
Léon.  Alexandre  (Charles).  Allemand.  AUe- 
nou,  Ancel.  Ancelon.  Aadelarre  (mnrquis  d'). 
André  (Charente).  André  (Seine).  Aniasoo- 
DuperoD.  ArfeuillAres.  Arnaud  (de  l'Ariége). 
Aubry.     Audren  de  Kerdrel.      Aurelle  de  PO" 
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ladines  (général  d").  Axatia  (d).  Aymé  de  la 
Chevrelière. 

B&bin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  BalBftn. 
Bamberger.     Baragnon.      BaraDte(la  baron  de). 

Baragcud.  Bardoux.  Barni.  Bartbe  (Marcel). 
Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid  (BaymondJ. 
Batbie.  Baucarae-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaussire. 
Beanvilié  (de).  Benoiat  d'Azy  (le  comte).  Be- 
noist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Berlet,  Ber- 
nard (Charles)  (Ain).  Berna rd-DulreiL  Ber- 
tauld.  Besnard.  BeSBon  (Paul).  Bethmoat. 
Bélhune  (comte  de).  Bienveaue.  Bigot.  Billot 
(le  général).  Billy.  Blavoyer.  Boduin.  Boflin- 
ton.    BoisDoissel  (le  comte  do),    Boisse.    Bom- 

Srd.  Boaald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte 
).  Bonnel  (Léon).  Bonnet.  Boreau-Lajaaadie. 
Bottard.  Bottieau.  Bouisaon.  BouUior  (Loire). 
Boulllerde  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Brette^Thurin  (  comte 
de).  Brîce  (Meurthe-e [.Moselle).  BriUier.'  Broët. 
Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Charles)  (Var).  Bru- 
net.  Bryaa  (comte  de).  Buée.  Buffet.  Buisson 
(Jules)  (Aude).    Buas  on- Du  viviers. 

Caillaui.  Calemard  de  La  Fayette.  CaUet. 
Calmon.  Carayoo  La  Tour  (de).  Camot  (père), 
CamoC  (Sadi).  Carquet.  Carré- Ké  ri  sou  et.  Cas* 
tellane  (le  marquia  de).  Caieaux.  Cazeaove  de 
Pradine  (de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
de).  ChabroQ  (général  de).  Chadois  (colonel  de). 
Chamaillard(de).  Chambrun  (comte  de).  Champ- 
vallier  (de).  Changarnior  (le  général).  Chardon. 
CharreyroD.  Charton.  Chatelin.  Uiauraod  (le 
baron).  Cheguillaume.  Cbesuelong.  Chevan- 
dier.  Chiris.  Cintré  [comte  de).  Ci sse y  (général 
de).  Clapier.  Claude  (Meurlhe  el-MoselleJ.  Clé- 
ment  (Léon).  Clercq  (de).  Cochery.  Colombet 
(de).  Combarien  (de).  Combier.  Cordier.  Corne. 
Comulier-Luciniére  (le  comte  de).  Courbet-Pou- 
lard.  Gourcelle.  Crémieui,  Crussol  d'Uzèa  (le 
duc  de).    Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

DagueneL     Daguilhon-Losselve.       Dampierre. 

Sirquis  de).  Dane  Ile-Bernard  in.  Darn  (comte), 
uphinoi.  Daussel.  Decaze3(duc).  Delacroix. 
Delavaa,  Oelllte.  Delisse-Bngrand.  Delpit. 
Delsol.  Denfert  ;colonel].  Deuormandie.  De- 
passe.  Oepeyre.  Descat  Deschange,  Des- 
jardina.  Dezanneau.  Diesbach  (le  comte  de]. 
Dietz-Honnin.  Dompierre  d'Bomoy (amiral  de) 
Doré-Graslin.  Douay.  Du  Bodan.  Ducarre. 
Du  GhalTaut,  Duchélel  (comte).  Duclerc.  Du- 
cuing.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Duray. 
Dufour.  Dufoumel.  Damamay.  Duraon.  Du- 
parc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Airredl.  Dupouy. 
DuréaulL  Durrort  de  Civrac  (comte  de).  Dus- 
Eaussoy.    Ourergier  de  Haoraane. 

Brooul. 

F«ye.  Féligonde  (de).  Fleuriot  (de).  Flotard. 
Folliet.  FouberL  Foaqiiet,  Fourcand.  fou- 
ricbon  (amiral).  Founou(de).  Fraiasinet  Franc - 
lieu  (le  marqnisde).  Frébault  (général).  Fres- 
neau. 

Gallicher.  Gallon!  d'Istrla.  Ganault.  Ganivet. 
Gaatonde.  Gasselln  de  Fresnay.  Gation-Amouli. 
Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vaoconay. 
Gavardie  (de).  Gavini.  George  (Emile).  Ger- 
main. Germontére(dela).  (îéveIoL  Gillon  (Pau- 
lin). Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(AUred).  Girerd  (Cyprieo).  Girot-Pouiol.  Glas. 
GobIeL  Godet  de  la  Riboullede.  Godin,  Gouin. 
Grammont  (marquis  de).  Grandpîerre.  Grasset 
(de).  Grévy  fjulesj.  Grivart.  Grollier.  Giieidan. 
Guibal.  Guichard.  Guiche  (marquis  de  ta). 
Ouillemaut  (général).    Ouinard.    Guinot 

Haentjens,  Uamille.  Harcourt  (duc  d'] 
Haussonvilla  (vicomte  d).  Hespet  (comte  d). 
Hévre.  Houssard.  Hambert.  Huon  do  Pb' 
nanster. 

NtJalTré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (baron  de). 
Jaurès  (amiral).  Jocleur-Monrozier.  Johnston. 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jonrdan.  Jountanlt. 
Jouveasl  [baron  de).  Jnigné  (comte  deL  Juigné 
(marqaia  deX    JaUien. 


Relier.  Kergorlay  (comte  de).  Eéridec  (de). 
Eenéca  (aœirarde).  Kermeoguy  (vicomte  de). 
EolbrBemard. 

La  Bassetièra(de).  La  Borderie(de].  Lacave- 
Laplagne.  Lacombe  (de}.  Lafayetle  (Oacarde), 
LaQize.  Lafon  de  Fongaufler.  Lallié.  Lambert 
(Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberte- 
rie(de).  Lamy.  LaneL  La.  Pervanchôra  (de). 
Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bi- 
saccia).  La  Rochetle  (de).  La  Sicotiëre  (de). 
Lassus  (baron  de).  Latrade.  Lavergne  (Léonce 
de).  Lehtood.  Lebourgeois.  Lebreton.  Lecamus. 
Le  Châtelain.  Lefébure.  LeFévre-Ponlalia  (Eure- 
et-Loir).  Lefëvr&-Pontalis(8eine-et-Oise).  LelVanc 


Lepetil.  La  Provost  detaunay.  Lerom{Aimé). 
Le  Hoyer.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestour- 
gie.  Leurent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tarn-eC- 
Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Limpe- 
rani.  Littré.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal. 
Louvet.  Lovsei  (général).  Luro.  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Maillé  (comte  de).  Maillé. 
Malartre.  Malerille  (marquis  de).  Malézieux. 
Marc-Durraisse.  Hargaine.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martell  (Charente).  Martenot.  Harlin 
(Charles),  Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  (Saune- 
et-Loire).  Mathieu  de  la  Redorte  (coti  '  ' 
Maurice.      Max-Richard.      May  and.      Maz 


Mazure  (général).  Ifeaux  (vicomte  de).  Méde- 
Méline.  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mnr- 
Merveilleux  du  Tignaux.    Mestreau. 


tetal.  Michal-Ladichére.  Michel.  Monjaret  de 
Eerjégu.  Monnet.  Montaâgnac  (amiral  de). 
Montgolfler  (de).  Mootlaur  (marquis  de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Momay 
[marquis  de).  Mortemart  (duc  de).  Mouchy  [duc 
de}.  Murât  (comte  Joacbim.)  Murat-Sls- 
triéres. 

Nétien.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouai  llan 
(comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot  Palotto  (Jacques).  Pa- 
rent. Parigot.  Parsy.  Parti  (le  marquis  de). 
Pascal  Duprat.  Pas^  (Louia).  Pâtissier  (Soa- 
thèneV  Pelletan.  Pellissier  Général).  Pelte- 
reau- Villeneuve.  Pemolet.  Perrier  (Eugène). 
Petau.  Peyramont  (de).  Philippoteaux.  Pi- 
cart  (Alphonse).  Pin.  Pioger  (de).  PUchon. 
Plœuc  (marquis  de).  Pompery  (de).  Pontoi- 
Pontcarré  (marquia  de).  Pothuan  (amiral). 
Pouyer-Quertier.  Pradiô.  Presaensé  (de).  Pré- 
tavome.    Puibemeau  (de). 

Qulnsonas  (marquis  de). 

RainneviUe  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Hampont.  Raoul  Dnvat.  Re- 
naud (Félix).  -ReEiéguier  [comte  de).  Riant 
(Léon).  Ricard.  BiondeL  Rive  (Francisque). 
Robert  (général).  Robert  do  Massy.  Hodei-Bé- 
navent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte). 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saéne-et- 
Loire'».  Retours  (des),  Roudier.  Rouher. 
Rousseau.  Roussel  Rouveure.  Roux  (Honoré). 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquia  des). 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre 
[Louis  de)  (Hanche).  Saint-Victor  (de).  Saîaset 
(vice-amiral).  Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy. 
SauBsier  (le  général).  Savary.  Savoye,  8«y 
(Léon).  Ségur  (comte  Louis  de).  Sénard.  Sens. 
Serph  (Gusmaoj.      Sers  [le   marquis  de).     Silva 

eément),  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Sonrv- 
vergne.  Staplande  (de).    Bugny  (de).  Swiney. 


Villain.     Vimal-Desstigaes.      Vinty   {Henri). 
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Ving^tain  (LAon).     Vinols  (baron  de).     Vitalû. 
VoRué  (le  marquis  de).    Voisin. 

WaddiDgtop.  Wallon.  Wamier  (Marae). 
Wartello  de  ReU.  WilBon.  Wilt  {Gométia 
de). 

OMT  VOTÉ  COnTItC  : 

HH.  Blaao  (Louis).    BreUy. 

Delord. 

Greppo. 

Uadier  de  Uontjau.    Harcou. 

Naqnet 

Peyrst 

Scbeurer-Eestner.    Sohœlcher. 


MU.  AboviLe (le  vicomte  d'}.  Adam  (Edmond). 
Adoet.  Aigle  (le  comte  de  1').  Amat.  Amy. 
Arago.  Arbel.  Arrazat  Audiffrel-PwqQier  (fe 
duc  d*).  Barodet.  Bastard  (le  comte  de).  Bel- 
caBtel  (de).  Bërenser.  Bernard  (MarlinJ.  Berl. 
Bidard.  BIlq  de  Bourdon  (le  vicomte].  Bocher. 
Boucau.  Bouchel.  Bouille  (le  comte  ié).  Boys- 
set.  Bozérlan.  Breton.  Brice  (Ille-et-Vitaiiiel. 
BrissoD  (Henri)  (Seine).  Buisson  (Seine-Inré- 
rieure).  Caduc.  Carbonnier  de  Harzac  (de).  Ca- 
simir Perler.  Casse  (Germain).  Gastelnau.  Cazot 
ë Iules)  (Gard).  Ctiabaud  La  Tour  (Arthur  de), 
habrol  [de).  Challemel  Lacour.  Ghamparay. 
(vicomte  Henri  de).  Chaper.  Ctiavssieu.  Coer- 
pin.  Choiseul(Horacede).  Christ optile  (Albert). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Contaut  Corbon. 
Costa  de  Beauregard  (marquis).  Cotte.  Gottin 
?Paui).  Cunit,  Daron.  Daumaa.  Decazes  (baron). 
Delacour.  Del  orme.  Deregnauoourt.  Desbassayns 
de  BichemoiLd.  Destrcmx.  Doubet  (comte  de). 
Drëo.  Bubois.  Duboys-Fresnay  (général).  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Dupanloup  (àvâquel. 
Ourieu.  Escarguel.  Eachaeseriaux  (baron). 
Esquiros.  Eymard-Duvemay.  Farcy.  Pavre 
(Jules).  Feray,  Fernier,  Perrouillat,  Ferry. 
Plaghac  (baron  de).  Fontaine  (de).  Forganz  (de). 
Foumier.  Gaeneur.  Gailly.  Gambetta.  Gau- 
dy.  Gayol.  Gent.  Godissart.  Gouvello  (mar- 
ouis  de).  Gouviou  Saiot-Cyr  (le  marc[nis  do). 
Grange,  Oréry  (Albert),  Guyot.  Harcourt  (ie 
comte  d').  Hérisson.  Jacques.  Joigneaux. 
joinville  (princo  de).  Jezon.  Kergarioii  (comte 
de).  Krantz.  lAbitle.  La  Boullterie  (de\  La- 
boulaye.  La  Caze  (Louis).  Lacratetie  jË.  de). 
Laget.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lanfrey. 
Langlois,  Larcy  (baron  de).  La  Boche- 
Aymon  (le  marquis  de).  La  BoefaejaTuelein 
(marquis  de).  La  Roclietbulen  (marquis  de). 
La  Serve.  Lasteyrie  (J.  de).  Laurent -Pichat, 
Laurier.  Lefèvre  (Henri),  Logge  (comte  de), 
Lepére,  Lépooiè.  Lesguillon.  Levéque.  Lber- 
minler.  Lockroy.  LoustaloL  Lucet,  Magnln. 
Mahy  (de),  Malens.  Ualeviile  fijéon  de),  Ual- 
levergne.  Marcère  (de).  Harchand.  Marck, 
Hathieu-Bodet  (Charente).  Uazeau.  Mérode 
(de).  Miilaud.  Uonneraye  (comte  de  la).  Mon- 
not-Arb illeur.  Monleil.  Moreau  (CÛta-d'Or), 
Uorvan.  Ordinaire.  Osmoy  (comte  d').  Paris. 
Périn.  Peulvé.  Picard  (Ernest).  Piou,  Pria- 
ceteau.  Batbier.  Raudot.  Ravinel  (de).  Ré- 
musat  (Paul  de).     Renaud  (Michel).     Reymond 

Ïlaéra).  Reymond  (Loire).  Ricot  Rivaille. 
tobert  (Léon).  Rouvier.  Saincthorent  (de), 
Saintenac  (vicomte  de),  Baint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de).  San- 
sas.  Barrette.  Schârer.  Seignobos.  Simîot. 
Soubeyran  (baroode).  Beya.  Taberlet.  Talion. 
Ta^dieu.  Torteron  (de).  Teiaserenc  de  Bort, 
Temple  (du).  Thiers.    Tburel.     Tillanconrt  (de). 


ABSBHTS  FIS  QONOË  : 

UM.  Âumale  (te  duc  d').  Beurges  (le  comte 
de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Carron  (Emile).  Cé- 
lanne.  Chanzy  (général).  Chareton  (général). 
Ghaudordyjcomte  de).  Corcelle  (de).  Deabons. 
Drouin.  Gérard.  Gontant-Biron  (vicomte  de). 
La  Ronciôre  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
L'Ebraly.  Le  Flo  (général).  Mangini.  Usure. 
Perret.  Prax-Paris.  Sebert.  Target.  Vente. 
Vidal  (Saturnin). 


SCRUTIN 

Sur  te  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minU* 
tre  de  la  guerre  Suncrédit  de  SJ10flOùfr.,sur 
let  chapitres  6,7  et  S  du  budget  de  l'exercice 
/*7i,  et  annulation  it'une  somme  égale  sur  les 
chapitres  i,  s,  ti  et  ts  du  même  budget. 

Nombre  des  votants 561 

U^orité  absolue. 281 

Pour  l'adoption. 561 

Contre o 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOri  POCR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  fie  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville(ie  vicomte  d').  Aclocgne.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adrien  Léon.  Aigre  (le  comte 
de  !■).  Alexandre  (Charles),  Allemand.  Alle- 
nou.  Amat.  Amy,  Ancel.  Ancelon.  André 
(Charente).  André  (Seine).  Arogo  (Emmanuel). 
Arbel.  Arfeuillères.  Arnaud  (de  rAriége).  Ar- 
razat. Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle 
de  Paladines  (général  d').  Ausaia  (d').  Aymé 
de  la  Cbevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bsgneux  (comte  deV  fialsan. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante  (baron  de). 
Barasoud.  Bami.  Barthe  (Marcel).  Barthélé- 
my Saint-Hilaire.  Bastard  (comte  Octave  de). 
Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baucame-Leroux. 
Baie,  Beau.  Beaussire,  Beauvillé  (de).  Bel- 
castel(de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Benoist 
do    Buis.  Benoit   (Meuse).      BerieL       Bernard 

i  Charles)  (Ain).  Bernard-  Dutreil.  Bertauld. 
lesnard.  Besson  (Paul),  Séihune  (comte  de). 
Bienventie.  Bigot  Bifly.  Blanc  (Louis).  Bis- 
voyer.  Bocher.  Bodnin,  Bofflnton:  Boisbois- 
seï    (l'amie    de),      Boisse.     Bompard.      Bond  y 

Ëirot-  .'«1.  Bonnel  (Léon).  Bonnet.  Boreau- 
Jansdie.  Bottard.  Bottieau.  Boucau  (Albert). 
Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boulijer  (Loire). 
Bouilierde  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Boysset.  Bozérian.  Brtàanl.  Brame  (Jules). 
Brelay-  Breton  (Paul).  Brettes-Thurln  (comte 
de).  Brice  (Meurtbe-Ot-Moselle).  Brillier.  BroëL 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles)  (,Va.t).  Brunet, 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buffet.  Buisson 
(Jules)  (Aude).    Bu  sson- Du  viviers. 

Caduc.  Caiilsui.  Câlemard  de  La  Fayette, 
Collet.  Calmon.  Cvayon  La  Tour  (de).  Car* 
bonnier  de  Uarzac  (de).  Cornot  (père).  Car- 
not  (Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouët.  Cas* 
te  liane    (marquis    de).        Castelnau.       Cazeaux 

Sautes-Pyrénées).  Cazeuove  de  Pradine  (de). 
zot  (Jules)  (Gard).  Chabaud  La  Tour  (Arthur 
de).  Chebaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Cbabron  (général  de),  Cbadois  (colonel  de). 
ChamaillarS  fde).  Chambrun  (comte  de). 
Champ  vaille  r  (de),  Cbangarnier  (général).  Char- 
don, Cbarreyron.  Ghanon,  Chatelin.  Chau- 
rtuad  (baron).  Chavassieu.  Cheguillaume.  Cher- 
pin  Cbesnelone.  Chevandier.  Cintré  (comte 
de).  Qssey  (général  de).  Clapier.  Claude 
(Menrtbe-et-Moselle),    Clément  (Ldon),       Clercq 
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(de).  Cocherv  (de).  Colombet  (de).  Combs- 
rieutde).  Combler.  Cordier.  Corne.  Cornu- 
lier-Luoinlère  (oorale  de).  Colle.  Courbet-Pou- 
lord.  Couroelle.  Crémieux.  Cruasol  d'UEàs(duc 
de).    Camout  (vicomte  Arthur  de).    CuniL 

Dagaenet.  Da^IliDn-Lassêlve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Dauphinot.  Dau»- 
sel.  Deoaies  (duc).  Daiscour.  Delacroix. 
Delavau.  Delille.  DelisBe-Eugraud.  Delord. 
Delorme.  DelplL  Delsol.  Deorart  (colonel). 
Denormaudie.  Dépasse.  Depeyre.  Deregnau- 
court.  DeacaL  Deschange.  Deajardins..  De&- 
tremx.  Diesbacb  (1q  comte  de).  Dompierre 
d'Homoy  (amiral  do).  Doré-Graslin.  Douay. 
Doiibet  (comte  de).  Ou  Bodan.  Du  Breuil  do 
Saint-Ciermaiii.  Ducarre.  Du  Chaiïaut  (comte). 
Dufaur  (Xavier).  DutSure  (Jules).  Dulay.  Du- 
rour.  Dulburuel.  Damamay.  Du  m  on.  Du- 
parc.  Dnpin  (Félix).  Duponl  (Alfred).  Du- 
poQy.  Dnréault.  Durrort  de  Civrao  (comte  de). 
DufiBU.     Dussausaoy. 

Eaoarguel.     Eaquiroa.    Eymard-Duveniay. 

Farcy.  Faye.  Féiigonde  (del  Feray.  Fer- 
rouillat.  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot  (de). 
Flotard.  FoUiet.  Pontaiae(de;.  Foubort.  Fou- 
qaeL  Fonrcand.  Fourichon  [amiral).  Fournier 
(Henri).  Fourtou  (de).  Frausinet.  Franctieu 
(le  marquis  de).    Frébaull  (gâoéral).    Fresneau. 

Gagneur.  Gallicher.  Gailoni  d'istria.  Ganault. 
GaniveL  Gaslonde.  Gaaselin  de  Freanay.  Ga- 
tîen-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Oaultbier  de  VaaceDay.  Oavardie(de).  Gavini. 
'GayoL  Genl.  George  (Emile).  Germain.  Ger- 
monJère  (de  la).  Gdvelot  Qillon  (Paulin).  Gi- 
noni  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Ain-ed). 
Girard  (Gyprien).  Girot-Pouiol.  GUi.  Goblet. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Oodin.  Gouin.  Gram- 
mont  (le  marquis  de).  Graudpierre.  Oranire. 
GrasBBt  (de).     Greppo.      Oréw  (Albert).     Grfivy 

gales).     OrivarL    Groll'ar.     Oueidan.     Guib^ 
uichard.     Guiche  (marquis  de  la).     Onillemaut 
{génirai;.    Goinard.    Guinot.   Ouyot. 

Haenijens.     Hsmille.     Harconrt  (le  comte  d'). 

Harcourt  (le  dnc  d').     HauBBonville  (le  vicomte 

d).    Hdriiaon.    Hejy)el(comted').    Havre.  Iloua- 

sard.    Hombert.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.     Jaiïrâ    [l'abbâ).     Jamme.      Janiâ 

Siantn  de).  Jaurès  (1  amiral).  Jooteur-Honrozier. 
obnston.  Jol^eaui.  Jordao.  Joubert.  Jonln. 
Jonrdsn.  Jonrnault.  Joion.  Juigné  (le  comte 
de).    Juigné  (le  marquis  de).    Jutlien. 

Keller.  Kei^arioufie  comte  de).  Kergorlsy 
(comte  de).  Kôridae  (de).  Kerjégii  (amiral  de). 
Kermenirny  (vicomte  de).  Rolb-Beruard.  Kranti. 

La  Bassetlëre  (de).  La  Borderie  (de).  Labou- 
laye.  Lacave-Lapla^ne.  Lacombe  (de).  Lacre- 
telle  rBenri  do).  Latavetle  (Oscar  de).  La- 
Oize.  Lafon  de  FongauSer.  Laget.  Lallié. 
Lambert  de  Sainte-Croli.  Lamberlerie  (de). 
Lamy.  LaoeL  Le  Rocbefoucauld  (duc  de  Bi- 
saccla).  La  Rochethulon  (le  marquia  de).  La 
Rochette  (de).  La  Serve.  La  Bicotière  (de). 
Lassas  (baron  de).  Lalrnde.  Laurent- Pi cbat. 
Lenrier.  Lavergne  (Léonce  de).  Leblond.  Le- 
bourgeois.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châte- 
lain. Lefébure.  Lefévre  (Henri),  Leràvre. 
Pontalis  (Bnre-et-Loir).  Lefranc  fPierre).  Le- 
franc  (Victor).  Le  On  1  La  Salle.  Legrand  (Ar- 
tbur).  Le  Lassenz.  Lenoêl  (Emile).  Lepetit. 
Lépou/é.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Ai- 
mé). Ln  Royer.  Lesguillon.  Lespinasae.  Lesia- 
pia  (de).  Courent.  Levéque.  Levorl,  Lber- 
minler.  Limairac  (de)  (Ta rn-et- Garonne).  Li- 
mayrac(Léopoldl  (Lot).  Llttrô.  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Lortat.  Loustalot.  Louvet. 
Lcn;ael  (général),     Luro.     Lur-Saluees  (marquis 

siadier  de  Montjau.     Magne.     Mngniei.    Ma- 

Siin.  Mahyfde).  Maillé  (comte  de).  Maiilé. 
alartre.  HaieDS.  Malevllle  (marquis  de).  Ma- 
lézifiuz.  Uaro-Dnrraiase.  Marchand.  Margaine. 
llutel(Pas^««alais).    Hartell  (GhtreDte>    Mar' 


tenaL  Martin  (CharleB).  Martin  (Henri).  Marti» 
(d'Auray).  Martin  des  Paliièrea  (général).  M4- 
tbien  (Saéne^t-Loire).  Mathieu- Bodet(Char*nle). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Hax- 
Btchard.  Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Hazare 
(généran.  Meaui  [vicomte  de).  Méline.  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Mercier.  Mestreau.  Metle. 
tal.  Hicbal-Ladichère,  Michel.  Millaud.  Mon- 
jaret  deKerjégu.  Monnet.  Montaignac  (amiral 
de).  Montgolfier  (de).  Montlaur  (marquis  de> 
Hontrieux.  Moreau  (Cdte-d'Orl.  M oreau  (Ferdi- 
nand). Moria  Moriemorl  (duo  de).  Morvan. 
^ouchy  (duc  do).  Murât  (comte  Joacbim).  Mu- 
rat-Sistrières. 

Naquet.       Ni 
Nouolilan  (comte  de). 

Oamoy  (comte  d'I.  » 

Pajot.  Palette  (Jacques).  Parent  Parigot.  - 
paris.  Paray.  Parti  (marquis  de).  Pascal 
Duprat.  Pmbv  (I.ouia).  Pâtissier  (SostbÈoe). 
Pelletan.  Pelliasier  (général).  Peltereau- Ville- 
neuve. Périn.  Pernolet.  Perrier  (Eugène). 
Petau.  Peyramont  (de).  Pliilippoteaux.  Pieart 
(Alphonse).  Pioger(de).  Pioo.  Plicbon.  Plceuc 
(marquis  de).  Pompery  (de).  Pothuau  (amiral). 
Pradté.  Prax-Paris.  Pressensè  (de).  Préta- 
volne.    Puibemaau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (vicomte  de].  Hambures(de).  Ra- 
meau. BampoB  (comte).  Rampent.  Raoul  Du- 
val.  Ralhier.  Renaud  (Félix).  Renaud  (Mi- 
chel). Rességuier  (comte  de).  Raymond  (Ferdi- 
nand) (Isère).  Reymood  (Loire).  Riant  (Léon). 
Ricard.  Hiondel.  Rive  (Francisque).  Robert 
général).  Robert  (Léon).  Robert  de  Masay. 
Rodei-Bénavent  (vicomte  de).  Roger  du  Nortl 
(comte).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
(Saùae-et-Loira }.  Roiours  (do8).  Roudier. 
Routier.  Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  Roux 
(Honoré),    Roy  de  Loulay. 

Saoase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  (Manche).  Saiaset  (vice-amiral).  Sal- 
neuve.  Saivandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sans- 
eier  [général).  Bavary.  Savoye.  B3y(Ljon). 
Scbeurer-Kcstner.  Bchcelcber.  Ségur  (comi« 
Louis  de).  SeigQobos.  Sénard.  Sens.  Seph 
(Gusman).  Silvajaément).  SimioL  &imon(Fi- 
dàle).  Simon  (Jules).  Soubeyran  (le  baron  de). 
Sonry-Lavergne.  Soye.  Slaplande  (de).  Sugny 
(de).    Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillel^rt.  TaUionët  (le 
marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
teroB  (de).  Tassin.  Teatelin.  Théry.  Thomas 
(docteur).  Thurel,  Tiersot.  Tirard.  Tooque- 
ville  (eomte  de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveaeuc 
(comte  de).    TriberL 

Valady(de).  Va  lai  é  (général).  Valantin.  Va- 
lon(de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (ba- 
ron), Vaulohier  (comte  de).  Vautrain.  Vètil- 
lart.  Viennet.  Viireu.  Villam.  Vimal-dessai- 
gnes.  Vinay  (Henri),  Vingtain  (Léon),  Vmols 
(baron  de).    Vitalis.     Vogué  imarquis  de). 

Waddinglon.  Wallon.  Warmer  (Marne). 
Wartelle  de  Reti.    Wilson. 

n'ont  pas  PtI9   PART  AD  VOTE  ! 

MM.  Adam  (Edmond).  Adnet.  Andelarre  (le 
marquis  d'),  Anissou-Dnperon.  Audiffr«t-Pas- 
quier  (duc  d').  Bardoui.  Barodei,  Bérenger. 
Bernard  (Martin).  Bert.  Belhmont.  Biderd. 
Billot  (général).  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bo- 
nald  [vicomte  de).  Bouchet.  Brice  (Ille-et- Vi- 
laine). BriBsoii  (Henri)  (Seine).  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Casimir  Perier.  Casse  (Germain). 
Chabrol  (de).  Chailemel-Lacour.  Chompagny 
(vicomte  Henri  de).  Chaper.  Chiris.  ChoiseiU 
(Horace  de).  Cliristophle  (Albert).  Claude  (Vos- 
ges).   Clerc.    CoQlaut.    Corbon.    Costa  de  Beau- 


Desbassayns  de  Richemont  (comte).    Dezanneau. 
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Igéaéral).  Duchâtel  (comte).  Duclecc.  Oacuing. 
Dupuiloup  (Mgr)-  Oovergier  de  Houraane, 
Braoul.    Ëacniteseriaiix  (baron).     Favre  (Jules). 


Oaillf-  Oambetta.  Godissart.  Gouvello  (I< 
quÎB  de).  Gonvion  Baini-Cyr  (marquis  de). 
Jolnvllte  (priDce  de).  Jouvenel  (baron  de), 
lAbitle.  Ls  BoQllIarie  (de).  La  Caze  (Louis). 
Lagrange  (baron  A.  de).  Lambert  (Alexts], 
Lmltev.  Langlois.  L>  Pervanchère  (de). 
Larcy  (baron  de).  Largenlaye  (île).  La  Ho- 
ehe-Aymon  [marquis  de).  La  Rochejoqiie- 
leio  (marquis  de).  Lastayrle  >J.  de}.  I^erâ' 
vre-Pontalia  (Seine -et-Oi  se).  Legge  (comte 
de).  LepÈre.  Leslourgie.  Limparanî.  Locicroy. 
Lucet  Maleville  (Léon  de).  Mailevergne.  Mar- 
cère  (de).  Marck.  Harcou.  Uddecin.  If  érode 
(de).  MerveiUeuï  du  Vjniaux.  Monneraye 
(ooiiita  de  la).  Monnot-Àrblllenr.  Uonteil, 
Ifomay  (marquis  de).     Ordinaire.     Pagès-Du- 

KrL  Peulvé.  PeyraL  Picard  (Ernest),  Pin. 
inloi-Pontcarré  (marquis  dejL  Pouyer-Quer- 
'  lier.  Princeteau.  Baudot.  Ravlnel  (de).  Ré- 
mnsat  (Paul  de),  Hicat.  Rivaille  (Arthur), 
Bouvier.  Roya  (marquis  des).  Saincihorent 
(de).  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Mala  (de). 
èaint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor  fda), 
Saisy  {Hervé  de).  Barrette.  Schérer,  Sers 
(marquis  de).  Teiaeerenc  de  Bort.  Temple  (dut. 
Tbiers.  Tillancourt.  Tolain.  Trévilla  (comte 
de),  Turigny.  Turque  t.  Vsoherot.  Vairons 
(marquis  de).  Vontavon  (da).  Voisin.  Witt 
(tiomélis  do).    Wolowstci. 

ABSENTS  PAU  CONGÉ  : 


DruD  (i.ucLQUj  ^ALUj.     «.jarLuu.   i.'Q^auau,    i-.iiji.u£y 

(génûral).  Chareton  (gânâral),  Chaudordy  (comte 
da).  Gorcelle  (de).  Desbons,  Drouln,  Gérard. 
Gontaut-Bîron    (vicomte    de).      La  Roncière  Le 


Rirget.    Vante.    Vidal  (Saturnin) 


BCBUTra 

Sur  le  proiet  4e  lot  tendant  à  oworir  au  ninittre 
4e  l'intirieur,  sur  Us  exereicet  tajt  et  /j7J, 
trois  crédits  applicables  au  service  du  Journal 
officiel- 
Nombre  des  votants 506 

Majorité  absolue. Ui 

Pour  l'adoption 506 

Contre d 

L'Auemblée  nationale  a  adopté. 

O.SI  VOTÉ  FOUB  : 

HH.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abbatucol. 
Aclocque.  Adam  (Paï-de-Calais).  Adrien  Léon. 
Aigle  (comte  de  1').  Alexandre  (Charles),  Alle- 
mand. Allen  ou.  A  mat.  Amy.  Ancal.  Ande- 
larre  fmarquis  dT  André  (Coareute).  André 
(Seine),  Arago  (Emmanuel).  A  rreuillères.  Ar- 
naud (de  TAriége).  Arrazat  Audren  de  Ker- 
reL    Âusais  (d').    Aymé  de  la  Chevraliôre, 

Babin-^bevaye.  Bagneux  (le  eomte  de).  Bal- 
sas. Bamberger.  tiaragnon.  Barante  (le  ba- 
ron de).  Bi^rascud,  Bardoox.  Bami.  Barthe 
(Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Bas  tard 
(comte  Octave  de).  Baatid  (Raymond).  Balbie. 
Baucame-Leroni,  Bazo,  lie  au.  Beaus^lre. 
Beauvilté  (de).  Belcastel"  (de).  Benoist  d'Azy 
(le  comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Heuse). 
Bernard  (Cbaries)(Ain).    Bemard-DntreiL    Bert 


Beriauld.  Besnard.  Besson  (Ptnt).  Bétbiina(Ie 
comte  de).  Bjenvenije.  Bigot.  Billy.  BÙf 
voyer.  Bocher.  Boduin.  BorOnton.  Boisse, 
Bompard.  Bondy  (le  comte  de).  Boonel  (Léon). 
Boreau-Lajaaadie.  Bottard.  Bollieau.  Bouille 
(comte  de).  BoliUier  (Loire).  Botilliar  da  Bran- 
che. Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brame(Ju~ 
les).  BretlM-Thurin  (le  comte  de).  Brice  (lÛe- 
el-Vilaine).  Brice  (Ueurthe-et-Moselle).  Broét. 
Broglie  (le  duo  da).  Brun  (Cbaries)  (Var). 
Bryas  Ile  comte  de).  Buée,  BuSet.  BuiaeoD 
(Jules)  (Aude),    Bu sson-Ou vivier ■ 

"aillaux  -    -    - 

a.    Car..      ,  _, 

lao  (de).  Carquet.  Carré -KérisouuL  Castellane 
(marquis  de).  Casteinau.  C&zeaui  (|Iautes-Pv- 
rénûos),  GazenovedePradina(de).  Chabaud  La 
Tour  (Artbur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
haron  de).  Chabrol  (dn).  Cbabron  (général  de). 
Qiadois  (oolonei  de).  Chamaillard  (de),  Ctam- 
brun  (comte  de).  Champvallicr  (de).  Cbangar- 
nier  Qe  général).  Chardon.  Qiarton.  Chata- 
lio,  Chaurand  (baron).  Cbavassieu.  Cheguil- 
laume,  Chesnelong.  Chiris.  Cintré  (oomie 
do).  Cissay  (général  de).  Clapier.  Claude  (Ueur- 
the-et- Moselle).  Claude  (Vosge^  Clément 
(Léon).  Clen»!  (de).  Cocbery.  Colombet  (de). 
tomba rieu  (do).  Cordier.  Corne.  Colle.  Cour- 
bet-Poulard.  CouTcolle.  Crémieux.  Cruasoi 
d'Uzéa(duo  de).      Gumont  (vicomte  Arthur  de), 

Daguenet.  Oampierre  (marquis  de).  Oanelle- 
Bomardin.  Daru  (comte).  Dauphinot.  Dausael. 
Decazes  (duc).  Dotacour.  Delacroii.  ,  Delavau. 
Delille.  Deiiase-Engrand .  Delord.  Delgrnte. 
DenTert  (le  colonel).  Uenormandie.  Dépasse. 
Depeyre.      Descat.       Desjardins.       Deatremx. 


Di^ach  (comte  de).    Dieti-Uonnin.    Dompi 
■*'" '---il  de).     Doré-Graalin,      Do 

e).     Du  Bodan.     Dubois.     — .. 

Ou  Cbalfaut  (le  comie).     Ducuinx,    Du- 


Douhel  (comte  de),  bu  Bodau.  Dubois.  Du- 
carre.  Ou  Cballaut  (le  comie).  Ducuinx,  Du- 
faur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Dufour. 
DuTourueL  Dumon.  Dupera  Dupin  (Félix}. 
Dupont  (Alfred).  Duréault.  Durfort  de  Clvrac 
(oomte  de).  Durien.  DusHUsaoy.  Duvergier  de 
Hauraone. 

gsquîroi. 

Parcy.     Faye.    Péligonde  (de).     Faray.     Fla« 

Shac  (baron  de).  Fleuriot(d^.  Flotard.  Folliet. 
ontaine  (de).  Foubert  Fouquet.  Fourcand, 
Fouricbon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fourton 
(de).  Fraistinet  FraocUeu  (mtrqtils  de).  Fré- 
bault  (général).    Fresnaau. 

Gagneur,  Qallicher.  Oalloni  d'Iitria.  Oa- 
oault.  Ganivet.  Gasloade.  Gasselin  do  Fres- 
nay.  Gatian-AmoulL  Gaudy.  Gaullhier  de 
Rumilty.  OaoltbJer  de  Vaucenay,  Oavardie  (de). 
GavîDt.  Gayot,  Geat.  George  (Bmile).  Ger- 
nain.  Oermoniére  (de  la).  Gévelot.  Gillon 
(Paulin),  Jinous  de  Fermon  (comte),  Gi- 
raud  (AlTred).  Girerd  (Cyprien).  Glas.  Goblet. 
Godet  de  la  Riboullerio.  Gouln.  Orammont 
(marquis.de).  Grange.  Grastet  (de).  Grévy 
(Jolee).  Gnvart  G  roi  lier.  GueidaiL  GuibaL 
Gulchard.  Oulehe  (marquis  de  la).  QniUemaut 
(général).    Guinard,    Ouinot, 


Jacques,  JatTré  Çabbé),  Jamme.  Janié  (ba- 
ron de].  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Uonrozler. 
Joigneaui,  Jordan.  Jotibert,  Jouin.  Jour- 
dan.  Joumault.  Jouvsnel  (baron  de).  Jozon. 
Juigné  (marquis  de).     Jullien, 

ifeller.  Kergarlou  (comte  de).  Kérideo  (de). 
Korjégu  [amiral  de).    Kolb-Bemard. 

La  Bassetlère  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Laboulaye,  Lacave-Laplagne.  Lacombe  (de). 
Laftiyette  (Oscar  de).  Lafon  do  PongauBer. 
Lallié.  Lambert  (Alexis),  Lambert  dé  Sainte- 
Croix,  Lamberlorie  (de).  Lamy.  LaneL  La 
Pervanoliére  (de).      Largeotayo  (de).      La  Ro- 
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i baron  de).  Laurier.  Lavergne  (Céoaaa  de), 
^ebload.  Leboureeois.  Lebreton.  Lecamus. 
Le  Châtelain.  Lefébure.  Lerèvre-Ponlalia  (Eure- 
et-Loir^  Lefranc  (Pierre).  Lerranc  (Victor). 
Le  Gai  La  Balle.  Legrand  (Arthur).  Le 
Lasseni.  Lenoël  (Bmile).  Lepère.  Lepetit. 
Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Le 
Royor.  LeiguilloD.  Lespinasse.  Lestapia  (de). 
LevAque.  Leveit.  Lhenninier.  Limairac  (de) 
(Tani-et-Garoiine).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Llmperani.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal. 
Loustalot.  Louvet.  Loysel  (gânârai).  Luro. 
Lur-Saluces  (jDarqiiia  de). 

Magne,  Hagniei.  Magnin.  Bfaby  (de). 
HaiLle  (comte  de).  Malartre.  Malevilla  (oiar- 
■  nuis  de)  Malézieu):.  Marc-DufraiBse.  Mar- 
chand. Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais)  Har- 
tell  (Charente).  Uarienot.  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  "  Martin  des 
Palllôres  (général).  Mathieu  (Saûne-al-Loire). 
Matbieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaud. 
Hozeau.  Mazerat.  Mazure  (le  général).  Heaux 
(vicomte  de).    Médecin.    MelunTcomte  deV    Mé- 

Slain.  Mercier.  Mettetal.  Micbal-Ladichére. 
[Ichel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monnet.  Mon- 
talgnao  [amiral  de).  Monteil.  MentgoUer  (de). 
Montjaur  (marquia  de].  Monlrteui.  Moreau 
fCate-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mor- 
temart  (duc  de).  Mouchy  (le  duc  de).  Murât 
(comte  Joachim}.    Murat'Sis  tri  ères. 

NaqueL     Nétien.       Nioche.       Noêl-Parfait. 
Nonaillaa  (comte  de). 
Osmoy  (comte  d) 

Pagés-Duport  Paiot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
renL  Parigot.  Pans.  Parsy.  Parti  (marquia 
do).  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Soslhône).  Pel- 
lissier (général).  Peltereau- Villeneuve.  Perrier 
(Eosene).  Petau.  Peulvé.  Poyramont  (de). 
Phifippoleauï.  Pin.  Pioger  (da).  Pieu.  Pli- 
chon.  Plœnc  (le  marquis  de).  Pompe ry  (de).' 
Pontoi-Pontcârré  (marquis  de).  Pothuau  (l'ami- 
ral) Pouyer-Quertier.  Pradiô.  Preseeusé  (del. 
Prélavoine.  Puibemeau  (de) 
Quinaonae  (marquis  de). 
Ralmieville  (de).  Rambures  (de)  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampent.  Baoul  DovaL  Ra- 
vine! [de).  Renaud  (Féliï).  Renaud  (Michel).  Rea- 
séguier{comle  de).  Riant  (Léon).  Ricard.  Hicot. 
Riondal.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Ro- 
bert de  Masay.  Rode i-Béna vent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Cbarles)  (Saône-et- Loire).  Rotoura  (des). 
Roudier.  Roimer.  Roussel  Houvoure.  Roux 
(Honorô>  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis  des). 
Sacaae.  Baincthorent  (de).  8aint  -  Germain 
(de).  ^Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Salvandy 
(de).  Salvy.  Saussier  [général).  Savary.  8a- 
vpye.  8ay  (Léon)  Bcheurer-Kealner.  Schœl- 
cher.  Sôgurfoomle  de).  Seignobos.  Bénard, 
Sens.  Berph  (GuamanJ.  Sers  (marquis  do).  Bllva 
(Clément).  Simon  (Fidèle).  SimonK Jules).  Son- 
beyran  (baron  de).  Soury-Lovergne.  Staplande 
(de).    Sugnyfdel.     Bwiney. 

Taiihand-  Trfillefert.  Talhouêt  (le  marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tardieu,  Tassin.  Teisse- 
renc  da  Bort.  Théry.  Thomas  (docteur).  Thu- 
ral.  Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des  Vi- 
gnes.   Tnbert.    Turquet. 

Valadyfde).  ValBzè(général).  Valentin,  Va- 
Ion  f  de).  Vandier.  Varroy.  Vas  t-Vi  m  eux  (baron). 
Vaulcbier  (comle  de).  Vautrain.  Viennet.  Vil- 
ftu.  ViUaia.  Vimal-Deesaignes.  Vinay  (Henri). 
ViagWm  (Léon),  yinola,  (le  baron  de).'  Yitalii 
Vwié  (marquis  del  Voisin. 
£r  .  M  "Ç^";.  WaUon.  Warnier  (Marna). 
WarloUe  de  Beti.    Wilsoa  *  ' 


H'OHT  pas  PBIB  PABT  AU  VOTB 

MM.  AhovlUe  (le  vicomte  d).  Adam  (Ed- 
mond). Adnet.  Ancelon.  Anisson-Duperoo. 
Arbe^.  Aubry.  Audiffrat-Pasquier  (le  duc  d'). 
Aurelle  de  Paladinas  (le  général  d').  Barodet. 
Bérenger.  Beriat.  Bernard  (Martin).  Beth- 
mont  Bidard.  Billot  (la  général).  Blanc  (Louis). 
Blm  de  Bourdon  {le  vicomte).  Boiaboissel  fie 
comte  de).  Bonald  (le  vicomte  de).  Bonnet, 
Boucan.  Bouchet,  Bouisson.  Boysaet,  Bczé- 
rian,  Breiay.  Breton.  BriUier.  Brisaon  (Henri) 
(Seine).  Brunet  Buisson  (Seine-Infériaure) 
Caduc.  Camotfpôre).  Gamot(Sadi)  Casimir 
Perier.  Caaae  (Germain).  Cazot  (Julea)  (Gard). 
Uiailemal-Lacour.  Champagny  (vicomte  Henri 
de).  Ghaper.  Gharreyroh.  Cherpin.  Ghevan- 
dier.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Albert) 
Clerc.  Gombier.  Contaut  Gorbon.  Cornulier- 
Lucinière  (comte  de).  Costa  de  Beaureirard 
(marquis).  Oottin  (Paul).  Cunit.  DaguilEon- 
k^  ■''*;,  ,  Daron.  Uaumas.  Decaies  (baron). 
DelpiL  Delsol.  De regnau court.  Deabasaayna  de 
Richoroont  (comte)  Deschanga.  Dezanneau. 
Dréo.  Duboya-Fresnay  (gôoéraT).  Du  BreuU  de 
faainS-Germain.  Duchâtel  (comte).  Duclero 
Dumarnay.  Dupan loup  (Mgr).  Dupouy.  Ernoul. 
Eacarguei.  Eachasaoriaux  (b&rony.  Eymard- 
Duvernay.  Favro  (Jules).  Fernier.  Ferroiul- 
S'-..,  ^Ç,"^  (Jules).  Forsttnz  (vicomte  da) 
GftiUy.  Gambetta.  Giroi-Pouzol  Godin.  Oo- 
dissart.  Gouvello  (marquis  de).  Gouvion  Saiot- 
Lyr  (marquis  de),  Grandpierre.  Greppo.  Gréw 
(Albert),  Guyot.  Hespel  (comte  d").  Johnstoh. 
Joinville  (prince  de).    Juigné  (comte  de).     Kor- 


Koriay  (comte  de).  Kermenguy  [le 
Krantz.  La  Bouilierie  (de).  La 
LacreteUe  (Henri  del  Lalliie.  LageL  La- 
grange  (baron  de).  Lanfrey,  Langloie.  Larcy 
[baron  da).  La  Rochejauuelain  (le  marquis  de) 
La  Serve.  Lasteyrie  (Jufea  do).  Latrade.  Lau- 
rent-Pichat.  Lafévre  (Henri).  Larèvre-Ponlolia 
(8eme-Bt<)ise).  Legge  (le  comle  da).  Lépouzé. 
Lestpurgie.  Leurent.  Littrô.  Lockroy,  LuceU 
Madierde  Montjan.  MaUlé.  Ma lens.  kale villa 
(Léon  de).  Mallevergne.  Marcère  (de).  Marclt. 
Marcou.  Môline.  Mérode  (de).  MeEveilleui  du 
Vignaux.  Meslreau.  Milleud.  Monneraye  (le 
comte  de  la).  Monnot-Arbilleur.  Moroay  (mar- 
quis de).  Morvan.  Ordinaire  (Bis.)  Pascal 
Duprat  Pelletan.  Périn.  Pemolet  Pev- 
rat.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonae), 
Princeteau.  Rathiar.  Raudot,  H ém usai  (Paul 
de).  Reymond  [Ferdinand)  (Isôra).  Reymoud 
(Loire).  Rivaille  (Arlhurl.  Robert  (général). 
Rousseau  Rouvier.  Salntenac  (vicomte  de) 
Saint-Malo  (de)  ^int-Pierre  (de)  (Calvados  . 
Saint-Victor  (de).  Saiaset  (vice-ami rai).  Baisy 
(Hervé  dej.  Salneuve.  Sansas.  Barrette.  Sché- 
rer.  Simiot.  Soye.  Tabarlet.  Tartaron  (de). 
Temple  (du).  Testelln.  Thiers.  Tiersot  Til- 
lancourt  (de).  Tirard.  Tolain.  Tréveneuc 
(comte  de).  Tréville  (comte  de).  Turigny  Va- 
cherot,  vairons  (marquis  do)  Ventavon  Mnl 
Vétillart.     Witt  (Cornélis  de).'    Wobwsk"  '*^^- 

ABBSKTa  Pas   COHQË  : 

MM.  Aumale  Ça  duc  d').  Beurges  (comte  de) 
Brun  (Lucien)  (Xin).  Cafron  (Em%  Câianne. 
Chanzy  [la  général).  Ghareton  (le  général). 
Lhandordy  (comle  de)  Corcelle  (de).  Desbons 
Drouin.  Gérard.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  àei 
La  Roncière  I^  Noury  (vice-amiral  baron  de». 

I  LBbraly  Le  Flo  [général).  Mangini,  Maure. 
?,^^^^^  Prax-Paris.     Beberl,     Target,     Vente. 

I  Vidal  (Saturnin).  " 
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SEANCE  DU  VENDREDI  30  JUILLET  1875 


SOSfMAIRE.  —  Prooès-Terbal  :  MH.  Lapôre,  le  baron  de  Vinols^  =  Présentation,  par  M.  le  vica- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets  da  lois  :  le  1",  tendant  à  ratifier  une 
convention  entra  l'Etat  et  la  ville  de  Carcassonne  (Aude),  en  vue  d'assurer  te  payement  da  la 
dépensa  résultant  de  l'entension  du  casernement  et  i  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une 
somme  de  700,000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  le  2*,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1375,  un  crédit  de  1  million  destiné  i  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  chemins  vicinaux  par  les  inondations.  =:  Dépût,  par  M.  Eugène  Perrier.  au 
nom  de  la  35*  commission  d'intérêt  local,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois  :  le  l",  relatif  & 
l'établissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  &  l'octroi  de  la  commune  de  Cherbourg  (Hanche)  ;  le  2*, 
nyont  pour  objet  de  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  le  département  de  la  Charente, 
pour  l'ailension  du  casernement  iAngouléme.  =  Dépût,  par  M.  Bertauld,aunom  de  la  commission 
du  budget  de  IS75,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  lot  portant  ouverture,  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  additionnel  de  14S,000  ft-anca 
(Instruction  publique,  section  1",  chapitre  7).  =  Dépût,  par  M.  Lebourgeois,  au  nom  de  la  36* 
commission  d'initiative  parlementaire ,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  MH.  Ordinaire 
et  Alfred  Naquet,  relative  à  un  emprunt  au  profit  des  inondés  du  Uidi.  =  DépAt,  par  H.  le  comte 
Du  CbalTaut,  au  nom  de  la  35*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  déparlement  des  Bonches-du-Rhâne  à  s'imposer  extraordinai rement  pour  les 
travaux  de  ses  routes  départementales.  =  Dépét,  par  H.  Seiguobos,  au  nom  de  la  31*  commission 
d'intérât  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ratifier  une  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Cosne  (Nièvre),  en  vue  d'assnrer  le  payement  do  la  dépense  de  casernement,  et  & 
autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  450,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  =: 
Dépôt,  par  H.  Varroy,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  ù  traction  de  locomotives,  pouvant  être  établis  sur  les  routes.  =  Vote  du  projet  de 
loi  leudant  t  ratifier  une  convention  passés  entre  l'Etat  et  le  département  de  la  Céte-d'Or  pour 
l'extension  du  casernement  à  Dijon.  =3  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1874,  d'un  crédit  supplémentaire  de  2,106,811  fr.  7S,  applicable  au 
chapitre  nouveau  7S  àis  (Indemnité  spéciale  accordée  &  la  compagnie  des  Uessogeries  maritimes  par  . 
décision  arbitrale  du  8  juillet  1874)  :  HH.  Guichard,  le  ministre  des  finances.  =  Articles  1"  et 
2.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet.  ^=  Présentation,  par  H.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  chapitre  10  du  budget 
de  ?on  ministère,  pour  l'exercice  1875,  un  crédit  de  260,000  fr.  applicable  aux  travaux  de  la 
commission  internationale  du  mètre.  ^  Adoption,  an  scrutin,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  chapitre  12  du  budget  de  son 
ministère,  pour  l'exercice  1875,  un  crédit  supplémentaire  de  50,000  fr.  applicable  aux  travaux 
du  lazaret  de  Trompetoup  (Oironde).  =  Dépèt,  par  M.  Guichard,  d'une  proposition  ayant  pour  objet 
de  rétablir  l'article  4  de  la  lot  du  16  mai  1851,  prescrivant  de  réunir  en  un  seul  pntjet  de  loi 
les  demandes  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  pendant  l'intervalle  d'un  mois  au  moins, 
—Demande  de  l'urgence.  Adoption.  =  Demande  de  H.  le  comte  de  Bouille,  tendant  à  la  déclaration 
de  l'urgence  et  h  la  discussion  immédiate  de  sa  proposition  relative  à  l'enseignement  élémentaire 
pratique  de  l'agriculture:  H.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agriaulture.  Adoption.  —Discussion 
de  la  proposition.  Adopliou.  r^  Buite  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses  et  des  receltes 
de  l'exercice  1876  :  Ministère  de  VagricuUurs  el  du  commerce.  =  Cliapilre  1"  (Traitement  du 
ministre  et  pirsonnet  de  l'administration  centrale).  —  Amendement  de  H.  Teissereuc  de  Bort^ 
MH.  Teissereuc  de  Sort,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  Henri  J'oumier,  Honjaret 
de  Kertégu,  rapporteur,  Delacour.  Rejet.  ~  Adoption  du  chapitre.  =  Chapitre  4  (Encouragements 
à  l'agriculture  et  au  drainage,  enseignement  professionnel).  —  Amendement  de  HU.  Joigneaux  et 
autres  :  HH.  Joigneaux,  le  rapporteur.  Rameau,  de  Tillanoourt.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  la 
première  partie  de  l'amendement.  "  Rejet  de  la  deuxième  partie.  =a  Dépét,  par  H.  Taillefert,  du 
rapport  de  la  comn^ssion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  modification  à  la  loi  du 
21  novembre  1872  sur  le  jury,  =  Dépôt,  par  M.  Cochery,  au  nom  de  la  commission  du  budget  da 
876,  du  rapport  sur  le  projet  do  lot  relatif  à  la  répartition  du  fonds  de  subvention  de  4  raillions  au 
profit  des  départements.  =:  Présentation,  par  H.  le  ministre  da  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  relatif 
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au  déclasse ineal  de  divers  fortins,  postes  et  batteries  situés  sur  le  Uttoral  du  !•>  arrandissement 
maritime.  —  Déclaration  d'urgenoe.  =  Reprisa  de  la  discussion  du  budget  :  MirUttère  di 
l'agriculture  et  du  cmimerce.  ^  Chapitre  4  (Suite)  :  MM.  Destremi,  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  Adoption.  ^  Cbapitre  ë  (Haras  et  dépdts  d'étalona],  —  Ameodement  de  M.  lo 
comte  de  Béthune  :  M.  le  rapporteur.  Retrait.  —  Adoption  du  ch&pltre.  =;  MinUlire  des  travaux 
publia  ■■  HM.  WaddiDgton,  le  ministre  des  travaux  -  publies,  le  ministre  de  la  guerre,  Gasionde.  = 
Chapitre  13  (Navigation  intérieure,  canaux}  :  MM.  Uervâ  de  Saisy,  le  ministre  des  travaux  publics. 
Adoption.  ^  Chapitre  IS  (Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer).  — 
Amendemenl  de  M.  le  baron  de  Soubeyron  ;  MM.  le  marquis  de  Taihouët,  rapporteur,  le  baron 
de  Soubeyran-  —  Retrait.  Adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  32  (Routes  forestières  de  la  Corsa). 
—  Amendement  de  MM.  Bouher  et  autres  :  MM.  Gavini,  la  rapporteur,  Galloni  d'Istria.  Rejet.  — 
Adoption  du  chapitre.  =  Chapitre  35  (Etablissement  de  canaux  de  navigation.}.  —  Amendement  de 
M.  Jules  Brame  :  H.  Jules  Brame.  Retrait.  —  Adoption  du  chapitre.  ^  Chapitre  37  (Travaux  de 
défense  contre  les  inondations)  :  U.le  rapporteur.  Adoption.  =  Cbapitre  38  (Travaux  d'amélioration 
agricole).  —  Amendement  de  MH.  de  La  Basgetière  et  autres  :  MM.  de  La  Bassetière,  le  rapporteur. 
Rejet.  —  Adoption  du  cbapitre.  =:  Cbapitre  4S  (Construction  du  nouvel  Opâra]  :  M.  le  ministre 
des  travaux  publics.  Adoption.  =  Ministère  de  rintlruction  publique.  —  Beaux-arts.  —  Chapitre 
40  (Etablissements  des  beaux-arts)  :  M.  Balbie.  —  Adoption.  =  Discussion  :  !■  de  la  proposition  de 
H>  Ouichard,  ayant  pour  objet  la  résiliation,  avant  le  11  juillet  1875,  de  traités  passés  avec  la 
compagnie  des  messageries  maritimes;  2*  du  projet  de  loi  porlant  approbation  d'une  convention 
passée  enUB  l'Etat  et  la  compagnie  des  messageries  nationales  :  MM.  Guichard,  le  ministre  des 
flnanoea,  le  prAddent  —  Maintien  de  l'urgence.  —  Ajournemenl  de  la  discussion  à  demaia.  Fixation 
de  Tordra  du  jour  :  MM.  le  ministre  des  finances,  le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  Fintérieur, 
Langlois,  Rousseau,  Arrazat.  =  Dépôt,  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1876,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  flnonces,  sur 
l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  IG2,375  fr.  pour  la  création  de  laboratoires  destinés 
i  l'analyse  des  sucres.  ^  Dépôt,  par  M.  Doguilhon-Lasselve,  au  nom  de  la  35*  commission  d'intérêt 
local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  toi  tendant  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Castres,  en  vue  d'assurer  la  dépense  du  casernement,  et  k  autoriser  ladite  ville  h, 
emprunter  la  somme  de  2,500,000  fr,  =^  Dépât,  par  M.  Rousseau,  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1S75,  d'un  crédit  da  200,000  it.  pour  la  constructiou  d'une  ligne  télégraphique  souterraine 
entre  Paria  et  Versailles.  ^  Dépôt,  par  M.  Latrade,  au  nom  de  la  35*  commission  d'intérêt  local, 
de  rapports  sur  quatre  projets  de  lois  :  le  1",  tendant  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  villa  de  Bourgoin  (Isère),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension 
du  casernement,  et  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  600,000  francs  et  à  s'imposer 
extnordinairement  ;  le  1;  tendant  à  ratifier  une  oaDvenljon  passée  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Montlufon  (Allier),  on  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension  du 
casernement,  et  k,  autoriser  ladite  ville  &  s'imposer  extraordinairement ;  la  3*,  tendant  à 
annexer  au  canton  de  Fontaine- Française,  arrondissement  de  Dijon  (Cota>d'Or},  la  commune 
de  Chaumes,  distraite  à  cet  effet  du  canton  de  Seiongey  (même  arrondissement);  le  4*,  sur  le 
projet  de  loi  tendant  4  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  da  Carcassonne 
(Ande),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépensa  résultant  de  l'eilansion  dn  casernement,  et  à 
autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  700,000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


PIËaiIlKNGB  DB  K.  LE  DUC  D'AUniFFSET*PÂS(|riEa 

La  séance  est  ouverte  Ji  dent  heures  et 
demie. 

M.  Félix  VoUin,  j'un  du  teerétavet,  donne 
lecture  du  procèsverbal  de  la  séance  d'hier. 

M,  I<«péra.  Messieurs,  j'ai  â  faire,  sur  le 
procès -verbal,  une  rectiCcation  assez  impor- 
tante. 

Tons  vous  rappelez  qae,  lorsqu'à  com- 
mencé la  discnsaion  du  budget  de  l'instruction 
pohtique,  H.  le  ministre  est  monté  à  U  tri- 
Dune  pour  prendre  la  parole  sur  le  chapitre 
reltUE  aux  facultés,  et  qu'il  a  demandé  ie  rA- 
tabliflsement  à  ce  cbapitre  «de  son  budget 
d'une  somme  de  27,000  fr.  qu'il  avait  présen- 
tée «n  augmentation  de  crédit  et  qui  avait  été 
rsposMée  par  ta  commUaion. 

Gea  27,000  franca  étaient  applicables  an  dé- 
doublement, dans  neuf  bcultM  de  droit,  des 
chaires  de  légtalation  criminelle  et  de  procé- 
dan,  dédonblemeol  antiafnaot  par  coaséqnsnt 
la  création  de  neuf  nouvelles  cbaireo. 

U.  la  ministre  a  présenté  sur  ce  point  les 
ohaarvationi  qu  vona  aves  entendues  hier,  et 
la  owemiMlan,  an  oonrs  de  la  séanoe,  a  fini 


par  se  rallier  à  son  sentiment.  On  n'a  pas  voté 
immédiatement  sur  ce  point  ;  mais,  pms  tard,  . 
après  la  discussion  d'un  amendement  de  l'ho- 
norable M.  Bouiason,  M.  le  président  a  mis 
aux  voix  la  question  précédemment  soulevée 
par  M.  le  ministre,  et  l'Assemblée  a  rétabli  le 
créait  de  27,000  fr.  qu'il  avait  demandé  pour 
les  neuf  nouvelles  chaires  de  droit.  Le  Journal 
ofieiel,  à  propos  de  ce  vote,  prête  i  M.  le  pré- 
sident des  paroles  que,  quant  à  moi,  je  n'ai 
pas  entendues. 

Les  27.,000  francs  que  l' Assemblée  a  volés 
sont  indiqués  par  lui,  selon  le  compte  rendu 
oIGciel,  comme  formant  l'objet  d'un  amende- 
ment qui  avait  été  présenté  par  nos  honora- 
bles Collègues  MM.  Magoin,  Fourcand  et  au- 
tres, et  qui  tendait  à  élever  les  appointements 
des  secrétaires  agents  comptables  de  facultés. 

Or,  ces  27,000  francs  qui  faisaient  l'objet 
de  l'amendement  de  MM.  Magnin,  Fouicand  et 
antres,  n'avaient  été  admis  par  la  commissioD 
que  jusqu'à  concorrence  de  13,500  fr.  Ce  chif- 
&e  dis  13,500 fr.,anqael  ont  adhéré  les  autenrs 
de  l'amendement,  —  qoi  coaséqnemment  ont 
retiré  cet  amendement  pour  la  surpins,  —  figu- 
rait dus  la  ctùSre  (otu  dm  crédit  pnqKNâ  pour 
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lee  ftlcnltSfl,  tel  qa'il  a  été  présenté  in  vote  par 
M.  le  président. 

De  ces  ezpitcattona,  il  résalte  que  c'est  en 
réalité  U  somme  de  ÏT, 000  fr.,  applicable  au 
dédoublement  des  neuf  chaires  de  «colléa  de 
droit,  qui  aété  votée,  et  que,  en  ce  qui  concerne 
les  secrétaire!!,  agents  comptables  de  facultés, 
ce  n'est  pas  27,000  fr.  —  somme ,que  nous  som- 
mes loin  de  considéret  comme  exagérée,  mais 
qne  nous  n'avons  pas  pn  allouer  en  entier 
cette  année, —  c'est  13,500  fr.  seulement  ([ui 
ont  été  votés  en  augmentation,  par  l'adoption 
même  du  i^iffire  total  proposé  par  la  commis- 
sion pour  la  chapitre  T.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  la  prAsldeat.  L'erreur  sera  rectifiée. 

M.  I«  baron  de  TlnolS.  Messieurs,  je  viens 
réparer  une  omisaion  commise  par  le  Journal 
offlcitl  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
d'hier.  Cette  omission  consiste  à  n'avoir  point 
mentionné  l'objet  de  l'amendement  qne  j'ai 
eu  l'honneur  de  présenter  à  la  commission, 
qu'elle  a  accepté,  et  que  l'AFsemblée  a  bien 
voulu  voter. 

Messieurs,  lorsqu'tm  amendement  est  voté, 
il  en  résulte  une  nouvelle  charge  au  budget;  il 
est  donc  bien  juste  que  te  pays  sache  le  motif 
de  cette  dépense  nouvelle  et  ce  qne  nous  fai- 
sons de  son  argent.  Il  serait  singulier  que  je 
passasse,  d'après  le  compte  rendu  de  la  séance, 
pour  avoir  proposé  une  augmentation  de  cré- 
dit, en  quelque  sorte  anonyme,  et  avec  une 
assez  heureuse  fortune  pour  qu'il  fût  voté  sans 
explication. 

Je  viens  donc,  non  pas  pour  la  commission, 
qui  connaît   parfaitement  mon  amendement. 

Puisqu'elle  l'a  discuté  et  accepté,  non  pas  pour 
Assemblée  puisqu'elle  a  bien  voulu  le  voter, 
mais  pour  les  lecteurs  du  compte  rendu  de 
nos  débats,  pour  le  public,  pour  le  pays,  dire 
en  quoi  il  consiste,  et  je  suis  d'autant  plos 
heureux  de  ie  faire  connaître,  qu'il  est  a'un 
intérêt  tout  particulier  pour  le  public  et  pour 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  sans  excep- 
tion. Mon  amendement  a  eu  pour  objet  la  de- 
mande d'un  crédit  de  23,300  fr.  destiné  à  aug- 
menter le  nombre  des  gardiens  des  musées  na- 
tionaux et  à  pourvoir  aux  frais  de  leurs  gages 
et  de  leur  habillement,  et,  en  élevant  leur  nom- 
bre actuel,  qui  est  de  138,  k  1&3.  A  permettre 
d'ouvrir  au  public,  tous  les  jours  de  l'année. 
tontes  les  salles  du  Louvre,  ce  qui  avait  été 
impossible  jusqu'à  ce  jour ,  le  nombre  des 
gardiens  étant  inaufâsant  pour  exercer  la  sur- 
veillance nécessaire. 

Par  ce  vote  d'une  somme  peu  considérable, 
vous  avez  donné  satisfaction  messieurs,  anx 
vœux  légitimes  et  pressants  de  la  population 
parisienne,  des  visiteurs  étrangers,  enfin  de 
tous  les  amis  des  arts,  au  nom  desquels  je  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  de  la  re- 
merder.  (Très-bien  1) 

U.  Lepére.  On  me  fait  remarquer  une  au- 
tre erreur,  mais  celle-là  purement  typographi- 
que, ce  qui  s'appelle  en  termes  d'imprimerie 
une  coquille. 

Le  chapitre  16  (Ecole  des  cbarles),  figure  à 
l'Officiel  pour  un  crédit  de  57,500  fr.  Le  vrai 
chiffre  de  ce  chapitre  est  de  57,000  fr.  seule-  1 
ment.  | 


M.  le  ppéeldent.  La  rectification  ter«  fUts. 
Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
cès-verbalî. .. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

U.  BnlFet,  oiix-préiuUnt  du  conseil,  minitire 
de  Fintirieur.  Je  demande  la  parole  ponr  dé- 
poser deui  projets  de  lois. 

H.  le  prèaident.  La  parole  est  k  H.  le  vice- 
président  du  conseil. 

H.  le  vice- président  daconaell,  mlale- 
tre  de  l'intirleor.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

1"  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  f»  de 
ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Carcassonne  (Aude),  en  vue  d'aesn- 
ter  le  payement  de  la  dépense  résultant  ds  l'ex- 
tension du  casernement;  2^  d'autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somme  de  700,000  b. 
et  à  s'imposer  extraordinairemeni  ; 

2°  Un  projet  de  lot  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'ejterclce  1875, 
d'un  crédit  de  1  million  destiné  à  la  répara- 
tion lies  dommages  causés  aux  chemina  viot- 
nanx  par  les  inondations. 

Je  demande  le  renvoi  du  premier  projet  à 
la  commission  des  intérêts  locaux,  et  du  se- 
cond à  la  commission  du  budget  de  1876. 

M.  le  préaident.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyés  aux  commissions  indiquées  par 
"    '"  -■-'-■-  -■-  l'intérieur. 


H.  BuEèse  Perrier.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblte,  au  nom 
de  la  35*  commission  d'intérêt  local,  deux 
rapports  sur  deux  projets  de  loi  : 

Le  1«,  relatif  à  l'établissement  d'une  ^r- 
taxe  sur  les  vins  &  t'octroi  de  la  commune  de 
Cherbourg  ; 

Le  2<,  ayant  pour  objet  de  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Ëtat  et  le  département 
de  la  Charente,  pour  l'extension  du  caserne- 
ment à  Aogoulême. 

M.  Bertcmld.  J'ai  l'honneur  de  dépoter  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission dn  budget  de  187&,  un  rapport  sur  le 
frojet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  addition- 
nel de  146,000  fr.  (Instrnction  publique.  — 
Section  1".  —  Chapitre  7.) 

H.  Irtboargeoii.  J'ai  l'bonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
3G*  commission  d'Initiative  parlementaire,  un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Ordinaire  et  Alfred  Naquet,  relative  à  un 
emprunt  au  profit  des  inondés  dn  Midi. 

U.  le  comte  Du  Cbaffant.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au 
nom  de  la  35*  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  dos  Bonches-du-Rhone  &  s'im- 
poser extraordinairement  poorles  travaux  des 
routes  départementales. 

H.  SelgnobOB.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
34*  commission  d'intérêt  local,  on  rapport  sur 
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le  projet  de  loi  tendant  :  1*  ù  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Eut  et  la  ville  de  Cosne 
(Nièvre),  en  vue  d'assarer  le  payement  de  la 
dépense  dn  casernement  ;  2°  à  aatoriser  ladite 
ville  à  empranier  nne  somme  de  150,000  Ir. 
et  à  s'imposer  eztraordinairement. 

H.  Varroy.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Aflaernblée  nu  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  à  trac- 
tion de  locomotives  pouvant  être  établis  but 
les  routes. 

H.  le  prAvIdent.  Ces  rapports  seront  im- 
primée et  distribués. 

L'ordre  du  jonr  appelle  U  discusrion  d'un 
projet  de  loi  d'intérêt  local. 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  dans  les  for* 
mes  léglementaires.) 

En  voici  le  texte  : 

t  Art.  1".  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  le  département  de  la  Câte-d'Or,  le 
21  novembre  1874,  ponr  assurer  le  payement 
de  la  dépense  résultant  de  l'extension  dn  ca- 
sernement à  Dijon  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

(  Art.  2.  ~  L'empnmt  contracté  par  le  dé- 

fartement,  en  exécution  de  la  loi  dn  10  août 
871,  sera  exempt  des  droits  de  timbre.  Cette 
exemption  devra  être  mentionnée  dans  lecorps 
mtene  des  titres  i  émettre,  ainsi  que  la  date  de 
la  présente  loi. 
■  Art.  3.  — La  somme  de  160,000  fr.,  mon- 


partirde  IB75. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  1(H)  à  dater  de  l'époone  des  ver- 
sements, et  l'amortissement,  calculé  égale- 
ment au  taux  maximum  de  U  p.  100,  sera  ef- 
fectué, pour  chaque  versement,  en  douze 
annuités  payables  par  termes  semestriels.  ■ 

M.  le  prAslâent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1874, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  2,106,811  fr.  78, 
applicable  au  chapitre  nouveau  76  bit  du  bud- 
get de  son  ministère  :  Indemnité  spéciale  ac- 
cordée à  la  compagnie  des  Messageries  mari- 
times, par  décision  arbitrale  du  8  Juillet  1874. 

H.  Onlchard.  Messieurs,  je  viens  vous  de- 
mander de  remettre  la  délibération  sur  ce  pro- 
jet de  loi  &  nne  autre  séance,  (Exclamations.) 

On  voos  réclame  nne  somme  de  2  millions 
106,000  francs  pour  l'exécution  d'une  sen- 
tence rendue  par  une  commission  arbitrale,  et 
on  ne  vous  produit  ni  par  extrcdts,  ni  autre- 
ment, la  teneur  de  cette  sentence  i  de  sorte 
que  vons  auriez  à  voter  l'exécution  d'une  sen- 
tence que  vons  ne  connaissez  pas. 

Ce  défaut  de  production  des  titres  en  vertu 
desquels  on  voua  demande  2,106,000  fr,,  est 
d'autant  plus  regrettable  que,  dans  la  séance 
d'aujourd  hui,  ou  dans  celle  de  demain,  on  va 
vons  demander  la  rati&cation  des  conventions 
en  vertn  desquelles  on  a  conclu  à  cette  indem- 
nité de  2,106,000  fr. 

H.  le  ministre  dei  flnanoes.  Je  demande 
la  parole. 

K.  Gnichard.  Bi  vous  en  aviez  connais- 
sance, vous  verriez  quelles  sont  les  modilîca- 


on  vous  reclame  cette  indemnité  de  2,106,000 
francs  ;  vons  sannes  si  vous  devez  maintenir 
ces  traités,  on  si  vous  devez  les  abroger. 

U.  lie»vre-Pontalla  (Bare-et-Loir).  Hais 
c'est  une  toute  autre  question  l 

H,  Onlebard.  Je  dis  que,  plus  nous  som- 
mes obligés  de  nous  hfiter  dans  la  délibéra- 
tion, plus  il  est  indispensable  de  produire,  soit 
dans  l'exposé  des  motifs,  Eoit  dans  le  rapport, 
les  pièces  qui  peuvent  nous  édifier  sur  la  ques- 
tion, avant  que  nous  soyons  appelés  i  la  résou- 
dre par  notre  vote.  (Brnit.) 

M.  HettAtal.  Il  ;  a  jugement.  Que  voules- 
vons  faire  ? 

H.  Léon  Ssy,  miniilre  des  /Inatuet.  Mes- 
ûeurs,  riionorable  M.  Gnichard  me  paraît 
avoir  confondu  deux  questions  tout  à  fait  dis- 
tinctes. (C'est  évident  I)  Il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  le  projet  d'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  2,106,000  fr.,  et  la  convention  qui 
va  âixe  discutée  tout  k  l'heure. 

Le  crédit  qui  vous  est  demandé  est  tout 
simplement  destiné  à  l'exécution  d'une  sen- 
tence arbitrale.  Si  vous  étiez  condamnés  par 
un  tribunal,  je  vous  demanderais  d'ouvrir  un 
crédit  pour  payer  ce  à  qnoi  le  tribunal  vous 
aurait  condamnés.  C'est  exactement  ta  môme 
chose.  Au  lieu  d'un  tribnnal,  c'est  une  com- 
mission arbitrale  composée  de  M.  le  marquis 
de  Talhouët  président,  de  M.  Petit-Jean,  pro- 
cureur général  à  la  cour  des  comptes,  de 
MM,  le  vicomte  du  Martroy  et  de  Montesquiou, 
conseillers  d'Etat,  de  M.  Léon  Comudet,  an- 
cien conseiller  d'Etat,  qui  a  été  cliaigée  de 
régler  l'indemnité  qui  pouvait  être  due  aux 
Messageries  nati(jna[es  par'suite  de  la  suppres- 
sion du  service  pendant  la  guerre. 

Un  article  du  cahier  des  charges  stipulait 
très-expressément  qu'en  cas  de  guerre,  l'Ëiat 
pouvait  snspendre  Je  fontionnement  du  service 
pour  s'exonérer  du  payement  de  la  subvention; 
mais,  en  même  temps,  le  cahier  des  charges 
reconnaissait  qu'une  indemnité  était  due  dans 
ce  cas.  La  compagnie  a  demandé  le  règlement 
de  cette  Indemnité.  L'Etat  a  contesté  les  i^if- 
fres  présentés  par  elle;  on  a  été  devant  des  ar- 
bitres qui  ont  donné  en  partie  raison  à  l'Etat, 
et  qui  ont  décidé  qu'il  était  dû  par  l'Etat  une 
somme  de  2,106,811  fr,  78. 

Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  veuille  en- 
trer dans  la  discussion  d'une  sentence  qui, 
aujourd'hui,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
je  vous  demande  purement  et  simpfement 
d'ouvrir  le  crédit  proposé. 

Maintenant,  pourquoi  vous  demandons-  nous 
de  le  voter  à  la  séance  d'aujourd'hui  T  C'est 
parce  que  le  crédit  appartient  &  l'exercice  1871, 
et  que  c'est  demain  que  l'exercice  1874  estcloa 
dénnitivement. 

Voilà  pourquoi  ily  a  intérêt  à  tranchercette 
question  aujourd'hui,  30  juillet.  (  Très-bien  t 
très-bien  1  —  Aux  voix  I] 

M.  Gnichard.  Nous  ne  demandons  pas  à 
discuter,  mais  à  connaître  la  sentence. 

H.  le  président,  L'Assemblée  entend-elle 
passera  la  discnssion  des  articles  T 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

f  Art,  1".  —  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1874,  en  augmentation 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  bndget  de  cet 
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fnacs  78,  et  tpplicable  au  chapitre  aouveau 
TC  bis  (Indemnilé  spéciale  acsordée  à  la  com- 
pagnie des  mesBa^ries  maritimes,  par  déci- 
sion arbitrale  du  8  juillet  1374), 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  extra- 
ordinidre  an  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1874.  >.  —  (Adopté.) 

n  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  au 
scrutin  public  dana  les  formes  ordinaires. 

M.  lo  prèalAent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 546 

Majorité  absolue 274 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M,  la  vicomte  de  Meanx,  minittn  de 
Pagrieulture  et  du  commerça.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'ÂSBBmblée  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice 
1875,  un  crédit  de  260,000  fr.  pour  les  travaux 
de  la  commission  internationale  du  mètre. 

J'en  demande  le  renvoi  i  la  commission  du 
budget  de  1876. 

K.  le  présldeot.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  du  budget  de  1876. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  an  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le 
-  chapitre  12  du  budget  de  ton  ministère  pour 
l'exercice  1875,  un  crédit  sa pplémen  taire  de 
50,000  £r.  applicable  an  lazaret  de  Trompeloup 
(Gironde). 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.  ) 

•  Art.  l".  —  II  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  chapitre  12 
du  budget  de  l'exercice  1875,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cinquante  mjlie  francs  (bO,000  fr.) 
pour  les  dépenses  du  lazaret  de  Trompeloup.  ■ 

(L'article  l*' est  mis  aux  voix  et  adapté.) 

(  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
an  moyen  des  ressources  générales  affectées  à 
l'exercice  1875.  i  —(Adopté.) 

Il  est  procédé  ensuite  an  scrutin  sur  l'en- 
semble du  projet  de  lot. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants '  460 

Majorité  absolue 231 


nationale  a  adopté. 


H.  Qnlohard.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  rétablir  l'article  4  de 
la  loi  du  16  mai  1851  qui  prescrivait  de  réunir 
dans  un  seul  projet  de  bi  les  demandes  de 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  fai- 
tes pendant  l'intervalle  d'un  mois. 

Je  demande  l'urgence,  et  je  m'abstiens, mes- 


sieurs, de  la  motiver,  car  ce  qui  .se  passe  dans 
cette  séance  et  ce  qui  s'est  passé  dans  les  séances 
précédentes  prouve  combien  nous  perdons  de 
temps  pour  n'avoir  pas  suivi  les  prescriptions 
de  la  loi  de  1851.  Si  l'on  réunissait  dans  un 
seul  projet  plusieurs  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires, on  les  voterait  séparément  par 
assis  et  levé  et  ensuite  on  procéderait  au  scru- 
tin sur  leur  ensemble;  et,  de  plus,  vous  ne  per- 
driez pas,  par  suite  de  cet  éparpillement  de 
crédits  supplémentaires,  la  connaissance  de 
notre  situation  financière.  En  effet,  quand  tous 
les  projets  de  crédits  viennent  les  uns  après  les 
autres,  il  noua  est  impossible  de  nous  rendre 
compte  de  l'ensemble  des  crédits  isolés  et  de 
savoir  où  nous  en  sommes.  C'est  pourquoi, 
messieurs,  je  réclame  l'orgencs  pour  revenir  & 
la  loi  de  1851. 

Voix  nombreuset.  Oui  i  oui  !  —  Très-bien  ! 
—  Appuyé  I 

M.  le  prAaldent.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  demande  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

U.  le  prAsldvDt.  —  La  parole  est  à  H.  de 
Bouille  sur  l'ordre  du  jour. 

K.le  comte  de  Bonlllé.  Messieurs,  lorsque 
j'ai  en  l'bonnear  de  vous  prier  de  porter  à 
l'ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  élémentaire  pratique  de 
l'agriculture,  j'ai  expliqué  à  l'Assemblée  que 
ce  projet  avait  été  aaopté  à  l'unanimité  par  la 
commission  ,  que  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture acceptait  ce  projet,  que  la  commission  ne 
réclamait  aucune  augmentation  de  crédit,  et 
qu'aucun  amendement  n'avait  été  présenté. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  la  même.  11  ne 
saurait  donc  y  avoir  de  discussion  ouï  pût  re- 
tarder les  autres  travaux  de  l'Asseniblée. 

D'un  antre  cAlé,  H.  le  mtnistro  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  en  présentant  son  projet 
de  budget  pour  1876,  a  inscrit  un  crédit  de 
580,000  fr.  applicable  aux  fermes- écoles.  La 
commission  du  budget  accorde  ces  560,000  fr., 
sauf  les  modifications  qui  pourront  être  ap- 
portées dans  leur  répartition,  conformément  à 
la  loi  sur  l'enseignement  élémentaire  prati- 
que de  l'agriculmra.  Il  est  donc  nécessairo 
qu'il  soit  statué  sur  notre  projet  avant  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'agriculture.  Ije  vote  de 
cette  loi  ne  saurait  entraîner  aucun  débat. 

Je  viens,  en  conséquence,  prier  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  décider  qu'elle  statuera  immé- 
diatement sur  notro  projet  de  loi,  avant  d'a- 
border la  discussion  on  budget  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  (Appuyé  I  appuyé  I) 

Je  demande  l'urgence. 

H.  le  prAsldent.  Messieurs,  vous  avez  en- 
tendu la  proposition  de  l'honorable  comte  de 
Bouille,  n  demande  deux  choses  :  i'  l'urgence 


Je  mets  d'abord  l'urgence  aux  voix. 

[L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ur- 
gence.) 

K.  le  ppésldent.  M.  le  comte  de  Bouille 
demande  la  discussion  immédiate  de  sa  pro- 
position de  loi  avant  le  budget  de  l'agricunure 
et  du  commerce.  (Oh!  ob!  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Bouille.  Messieurs,  Il  n'y 
a  aucun  amendement  ;  il  ne  s'agit  que  de  l'en- 
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reriBtreffleDt  et  du  vote  de  la  loi  par  l'Aseem- 


repi 
blée. 


vlcoiDta  da  Heanx,  ministre  de 
ragrieulture  tt  du  commerce.  La  proposition  de 
loi  dont  M.  le  comte  de  Bouille  vient  de  parler 
à  l'Aeiemblêe  est  relative  à  l'an  des  chapitres 
du  budget  de  l'ag ricuUare  et  du  commerce, 
celui  des  ferme B-ècoles.  On  ne  demande  au- 
cnne  modification  an  budget,  mais  le  chapitre 
BOr  lequel  vous  allez  écro  appelés  à  voter  ee 
rÉrère  aaproj^t  présenté  par  l'honorable  comte 
de  Bouille.  Sur  ce  projet^  la  commission  et  le 
Gouvemempnt  sont  d'accord.  Il  maintient 
l'état  de  choies  actnél,  et  je  crois  qu'il  ne  peut 
soulever  aucooe  difGmIté. 

Pour  ma  part,  je  ne  vois  aucun  ioconvânient 
i  ce  qu'il  soit  discuté  immédiatement,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  en  puisse  résulter  aucun  retard 
pour  nos  travaux.  Je  m'en  rapporte,  dn  reste, 
à  cat  égard,  à  la  décision  de  l'Auemblôe. 
(Très-bienI  très->bien!) 

Pbisieurt  membret.  Il  n'y  a  pas  de  diCBcul- 
tfel 

M.  Eiéopold  Faye.  Mais  il  s'agit  d'un  sup- 
plément de  crédit!  (Noninon!  — Iln'yaan- 
Cjjn  supplément!) 

'  M.  le  ppAsldent.  Je  conaulto  l'Assemblée 
tnr  la  demande  de  discuMion  immédiate  faite 
par  M.  le  cornu  de  BouiUé. 

(Après  ane  épreuve  par  mains  levées  décla- 
rée douteuse,  l'Assemblée  décide  jtar  assis  et 
levé  que  la  discussion  aura  lieu  immédiaie- 
mant.) 

M.  le  préaldeat.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  pour  la  discoasion  générale  î... 

Personne  ne  demandant  u  parole,  je  con- 
sulte l'Assamblée  sot  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  &  la  discussion  des  arti- 
cles. 

(L'Aisemblée,  consultée,  déûde  qu'elle  passe 
K  la  diecnssiOQ  dea  articles. 

K.  le  prAeldent,  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  do  loi. 

1  Art.  1*'.  —  '  L'enseignement  élémentaire 
pratique  de  l'agriculture  sera  donné  : 

<  1°  Dans  les  fermes-écoles  créées  en  vertu 
de  la  loi  dn  3  octobre  1848,  avec  les  modifica- 
tions qui  y  sont  apportées  par  la  présente 
loi; 

f  2»  Dans  les  établissements  -  d'enseigne- 
ment professionnel  agricole  qui  prendront  le 
nom  décoles  pratiquas  d'agicaltnre.  > 

(L'article  l"  est  mis  ans  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Il  pourra  être  établi  dans  cha- 
que département,  ou  pour  plusieurs  départe- 
ments qui  s'entendront  i  cet  efiet,  une  école 
pratique  d'agriculture,  instituée  sur  une  ex- 
ploitation gérée  anz  risques  etpérils  de  l'ex- 
ploitant. ■  —  (Adopté.) 

■  Art.  3.  —  Le  choix  du  domaine  sur  lequel 
sera  instituée  l'école  pratique  d'agriculture 
sera  Eait  par  le  minisire  de  I  agriculture  et  du 
commerce,  après  avoir  pris  l'avis  dn  conseil 
général  ou  des  conseils  générauxiatérassës.i 
—  (Adopté.) 

■  Art.  4.  —  Les  déparlemeUts  intéressée  à 
la  création  d'écoles  pratiques  d'agriculture  au- 
ront à.  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  à 
l'installation  matérielle  de  ces  établisse - 
menis.  •  —  (Adopté.) 

>  Alt.  5.  —  La  rétribution  de  tout  le  person- 
nel dirigeant  et  enseignant  des  écoles  prati- 


ones  d'agriculture  et  les  frais  s  

I  enseignement    seront    exclusivement    &    la 
charge  de  l'Etat. 

<  L'Etat  pourra  en  outre  intervenir  pour  tout 
ou  partie  des  frais  d'appropriation  des  lieux  et 
d'achat  de  matériel  irenseignemcnt  dans  tes 
départements  dont  les  ressources  sont  insafd- 
santés.,  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  fi.  —  Le  prix  de  la  pension  affectée 
aux  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  élèves 
sera  fixé  pour  chaque  école  par  le  ministre  de 
i'agricultam. 

I  L'Etat,  les  départements  et  les  communes 
pourront  entretenir  dans  les  écoles  pratiques 
d'agriculture,  des  élèves  avec  des  bourses  en- 
tières ou  partielles.  »  —  (Adopté.) 

•  Art.  7.  —  Le  programme  des  étndes  sera 
réglé,  par  le  ministre,  pour  chaque  école,  sui- 
vant la  spécialité  cultnrale  de  la  contrée,  après 
avis  du  comité  de  surveillance  et  de  perfec- 
tionnement institué  comme  il  sera  dit  ci-après. 

II  comportera  le  maniement  des  armes  et  des 
exercices  de  tir. 

I  Ce  programme  pourra  comprendre  l'étude 
de  la  pisciculture.  •  —  (Adopte.) 

I  ArL  8.  —  II  y  aura  pour  chaque  ferme- 
école  et  pour  cttaque  école  pratique  d'agrîcnl- 
tare  un  comité  de  surveillance  et  de  perfec- 
tionnement. 

«  Ce  comité   sera  ainsi  composé  : 

(  1°  L'inspecteur  général  de  l'agricultara  at- 
taché à  la  région  ; 

f  2°  Un  professeur  de  sciences  attaché  i  bd 
établissement  d'instruction  publique  du  dépar- 
tement ou  de  la  circonscription,  nommé  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

■  3°  Trois  meiâbres  dn  conseil  général  délé- 
gués par  lui  chaqae  année; 

•  4°  Denx  membres  nommés  par  le  ministre 
et  choisis  parmi  les  notabilités  agricoles  dtt 
déparlement. 

•  Pour  les  I 
départements,  le  comité  comprendra  'en  outre 
un  membre  désigné  par  chaque  conseil  général 
et  un  membre  choisi  parmi  les  notabilité  agri- 
coles de  chacun  des  dépaitementa  intéressés.  > 
—  (Adopté.) 

I  Art.  9.  —  Le  oomité  veillera  sur  la  direc- 
tion, iadisciplineet  l'enseignement  des  fermes- 
écoles  et  des  écoles  pratiques  d'agriculture. 

•  n  donnera  son  avis  sur  le  programme  des 
études  et  les  conditions  d'admission.  Les  exa- 
mens d'entrée  et  de  sortie  des  élèves,  la  colla- 
tion des  brevets  de  capacité,  et  les  présenta- 
tions pour  les  bourses  et  fractions  de  bourses 
auront  lieu  avec  son  concours  et  sons  sa  sur- 
veillance. 

•  Le  comité  correspondra  directement  aveo 
le  ministre  de  l'agriculture  et  dn  commerce.  Il 
adressera  cbaqne  année  aux  conseils  généraux 
Intéressés  un  rapport  sur  la  situation  de  l'é- 
cole. 1  —  (Adopte.) 

1  Art.  10.  —  [.l'engagement  de  se  vouer  pen- 
dant dix  ans  à  l'enseignement  public,  prévu 
par  l'article  79  de  la  loi  du  15  mars  1850,  peut 
être  réalisé  par  les  instituteurs  brevetés  et  let 
professeurs  de  l'université  dans  les  fermer- 
écoles  et  dans  les  écoles  pratiques  d'agricul- 
ture désignées  à  l'article  1"  de  la  presente 
loi. 

•  Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  se 
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coacertera  avec  celai  de  t'instraction  pabli- 
qne.  •  —  (Adopté.) 

<  Art,  1!.  —  Le  brevet  de  capacité  délivré  à 
U  sortie  de  ces  établiït^ements  donaers  droit, 
Bans  antre  épreuve,  aux  VnéâceE  du  volonta- 
riat d'un  an.  Un  of&cier  de  l'armée,  mil  p&r 
le  ministre  de  la  guer.e  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'agriculture,  fera  partie  de  la 
commission  des  examens  de  sortie. 

I  Les  élèves  qui  entreront  dans  les  Termee- 
Écoles  après  la  promulgation  d<!  la  prèi^ente  loi 
ne  recevront  de  pécule  ou  prime  de  sortie  que 
g'ilt  ont  obtenu  le  brevet  de  capacité.  »  — 
(Adopté.) 

i  Art.  12  ~  Sont  et  demeurent  abrogées 
tontes  les  dispositions  antérieures  contraires  à 
la  présente  loi.  i  —  (Adopté.) 

U.  le  prAflldent.  Je  consulte  l'Asseoiblée 
sur  l'ensemble  da  projet  de  loi. 

[L'eneembie  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
v(HZ  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  suite  de  la  discussion  du  budget 
des  dépenses  de  1876. 

Nous  sommes  arrivés  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

I  Cbap  l'^  —  Traitement  du  ministre  et 

Ïiersonnel  de  t'administralioa  centrale,  640, tOO 
rancB.  • 

U.  TetBflflrenc  de  Bort.  Je  demande  la 
parole. 

U.  le  ppiaident.  M.  Teissercnc  de  Bort  a 
la  parole. 

ic.  TelssereDC  de  Bort.  Messieurs,  je 
viens  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
rétablir,  au  chapitre  1"'  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  10,000  fr. 
qui  avaientëté  demandés  par  le  Gouvernement 

Cir  organiser  le  service  central  de  la  surveil- 
ce  du  travail  des  enlants  dans  les  manufac- 
tures, et  je  lui  fais  cette  demande  d'abord  au 
nom  du  respect  qui  doit  s'attacher  à  l'autorité 
des  décisions  qu'elle  a  prises. 

En  effet,  je  rappellerait  l'Assemblée  nue, 
il  n'y  a  pas  deux  mois,  il  lui  a  été  présente  un 
projet  de  loi  portant  allocation  d'un  crédit 
spécial  pour  organiser  le  bureau  du  service 
central  dont  je  parle;  nue  ce  projet  a  été  ren- 
voyé à  la  commission  du  badget  de  1875  ;  que 
l'honorable  M.  Cordier  a  fait  an  rapport  appro- 
batif,  et  que,  au  commencement  du  mois  de 
juin,  le  crédit  a  ûté  voté  sans  contestation. 

Plus  tard,  la  .-o  us -commission  qui  avait  été 
chargée  d'examiner  le  budget  de  l'agriculture 
et  du  commerce  pour  1876,  avait  également 
consenti  à  accorder  ce  même  crédit;  mais 
l'ensemble  de  la  commÎEsLoD,  réunie  en  séance 
générale,  n'a  pas  ratiQé  [a  décision  de  sa  sous- 
commission,  et  elle  a  rejsté  ce  crédit  sans  se 
rendre  bien  compte  des  consét^uences  qui  pou- 
vaient en  résulter. 

U  y  a  cependant  plusieurs  raisons  qui  mili- 
tent  en  Tavear  de  son  maintien. 

Si  vous  voulez  que  la  direction  générale  qui 
scim  donnée  aux  différentes  inspections  des 
manufactnres  soit  faite  avec  méthode  d'après 
des  règles  et  des  principes  oniformes,  qu'un 
même  esprit  l'anime  aùNord  comme  an  Sud, 
à  l'Est  comme  à  l'Ouest,  qu'on  ne  la  voie  pas 
ici  plus  rigoureuse,  ailleurs  plus  facile,  il  fant 
que  l'impDlsion  vienne  d'un  centre  commun 


qui  en  surveillera  l'application,  qui  sera,  par 
ses  instructions,  par  ses  correspondances,  en 
communication  continuelle  avec  les  agents  de 
l'inspectorat,  qui  dirigera  cette  organisation 
noavelle  à  un  point  de  vue  unitaire.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs  ) 

Heutement  je  vous  rappellerai,  messieurs, 
que,  au  moment  où  vous  avez  été  saisis  de  la 
lîuestion  de  savoir  si  vous  deviez  établir  un 
inspectorat  des  manufactures,  on  tous  a  fait 
remarquer  qu'il  y  avait  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  une  lacune  considéra- 
bte,  en  ce  qui  concerne  les  renseigne  monta 
statistiques  relatifs  au  commerce  intérieur,  et 
que  la  création  de  cet  inspectorat  vous  don- 
nait le  moyen  de  combler  cette  lacune.  'Toutes 
les  personnes  qui  s'occupent  de  questions 
commerciales  savent  que  si  les  documents 
abondent  pour  apprécier  las  mouvements,  les 
Quctualions,  l'importance  annuelle  du  com- 
merce, aucune  publication  ne  donne  desdonnées 
surQ^amment  certaines  sur  la  production  de 
nos  manufactures,  sur  Us  conditions  de  leur 
travail.  Et  cependant,  nous  allons  bientôt  déli- 
bérer sur  les  questions  de  concurrence  &  l'oc- 
casion du  renouvellement  de  nos  traités  de 
commerce.  Quelle  ne  serait  pas,  à  ce  moment, 
l'utilité  d'une  statistitjue  bien  complète  et  bien 
faite  7  Avec  quel  fruit  ne  consulterait-on  pas 
une  publication  qui  donnerait  pour  le  travail  & 
l'intérieur  ce  que  nous  trouvons  dans  le  bul- 
letin du  commerce  extérieur,  quand  nous  vou- 
lons nous  rendre  compte  des  affaires  engagées 
avec  l'étranger? 

On  avait  compté  sur  l'inspection  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  pour  réonir 
tous  les  documents  qui  peuvent  se  rapporter  à 
cette  question.  Mais,  lorsque  vous  liendrei  en 
main  les  rapports  des  inspecteurs,  ai  vous  n'a- 
vez pas  également  une  administration  centrale 
qui  se  charge  de  faire  le  relevé  de  ces  docu- 
ments, d'en  former  un  travail  d'ensemble,  ds 
les  amalgamer,  ces  renseignements  seront  fort 
exposés  a  rester  dans  la  poussière  des  cartons, 
et  ne  serviront  à  produire  aucun  effet  utile. 

Il  me  semble  que,  par  toutes  raisons,  la  pre- 
mière, je  le  répète,  qui  est  une  décision  que 
vous  avez  prise,  et  la  dernière,  qui  constate 
l'existence  d'une  lacune  déplorable  que  vous 

Souvei  combler,  vous  devez  maintenir  le  cré- 
it  de  iO,000fr.  qui  était  porté  dans  le  budget, 
[Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  ministre  de  ragrlouttiire  et  da 
commerce.  Messieurs,  je  me  joins  à  l'honora- 
ble U.  Teisserenc  de  Bort,  pour  vous  demander 
que  le  chiffre  porté  au  cliapitre  1"  par  la  com- 
mission du  budget soitau;rmenté  de  10,000  fr.. 


Ainsi  que  vous  l'a  indiqué  M.  Teisssrenc  ds 
Bort,  nous  vous  demandons  ces  10,000  fr.  pour 
mettre  à  exécution  nneloi  que  vous  avez  votée: 
la  loi  sur  la  surveillance  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactares.  Nous  devons  vous 
faire  observer  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'exécuter 
nne  de  vos  réeoluUons  rendue  il  y  a  moins  de 
deux  mois  Vous  avez  alors  formellement  au- 
torisé le  Gouvernement  à  créer  le  service  qu'il 
faudrait  supprimer  aujourd'hui,  si  vous  ne  vo- 
tiez pas  le  crédit  qui  vous  est  demandé.  (Très- 
bien  !  très-bien  I] 

U.  Edsoard  Cliarton.  Il  doit  y  avoir  un 
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motif  pour  ane  Ii  cominiSBion  le  reFase.  H  fau- 
drait enteaara  le  rapporteur. 

H.  vrUson.  Il  n'est  pas  là  r  —  La  commis- 
Bion  tout  entière  est  abEente. 

Plusieurs  voix.  Elle  est  rénale  en  ce  moment. 

H.  le  priaident.  J'ai  fait  prier  la  commis- 
sion de  se  rendre  à  ta  séance. 

Quelques  membres.  On  peut  ajourner  le  vote 
sur  le  chapitre  i". 

D'aulm  num^TM.  Non  I  non  I 

H.  Henri  Fonraler.  En  attendant  que  la 
commission  du  budget  vienne,  je  prie  l'Assem- 
blée de  me  permettre  d'adresser  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  la  question  que,  d'accord 
avec  loi,  je  vais  avoir  l'honneur  de  poser. 

Lorsque  doub  avons  discuté  la  proposition  de 
loi  relative  aai  caisses  d'épargne,  vous  vous 
souvenez  sans  doute,  messieurs,  que  le  premier 
article  a  été  voté  à  l'unanimité.  Cet  article  dis* 
posaitqne,  désormais,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces pourrait  donner  aux  caisses  d'épargne  qu; 
en  feraient  la  demande,  après  s'être'  entendu 
avec  le  ministre  du  commerce,  le  concours  dea 
percepteurs  des  contributions  directes  et  des 
receveurs  des  postes. 

Les  articles  suivants  n'ont  pas  rencontré  le 
môme  accueil  de  la  part  de  l'Assemblée,  et 
TOUS  cavez  comment  la  commission  et  les  au- 
teurs de  la  proposition  de  loi  l'out  retirée. 

Nous  pouvions  le  faire  d'autant  mieux,  que 
les  dispositions  &a  premier  article,  que  nons 
coDsidIrione  comme  très  utiles,carfllles  avaient 
pour  but  de  rapprocher  la  caisse  d'épargne  des 
déposants  des  campagnes,  ces  dispositions, 
nous  disait-on,  pouvaient  être  édictées  par  nu 
■impie  acte  du  pouvoir  eiécutif  ;  il  n'est  pas 
besoin  d'une  loi.  Le  pouvoir  exécutif,  les  mi- 
nistres des  hoaacee  et  dn  commerce  pourront, 
nous  a-t-on  Jit,  prendre  la  mesure  qna  vous 
désirez. 

t^ur  cette  assurance  qui  nous  a  été  donnée 
dans  l'Assemblée  qu'une  loi  était  mutile,  et 
sur  la  promesse  qui  nous  a  été  faite  par  MM. 
les  ministres  de  prendre  les  mesures  nécessai- 
res ponr  que  les  tcëde  que  nous  exprimions 
reçoivent  une  prompte  satisfaction,  nous  avons 
retiré  la  proposition  de  loi. 

Je  viens  donc  aujourd'hui  demander  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  i  M.  le  ministre  do 
commerce  s'ils  ont  bien  voulu  prendre  des 
mesures,  afin  que  bientôt  le  concours  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes  et  des 
agents  des  postes  paisse  être  accordé  aux  cais- 
ses d'épargne  qui  !ui  en  feraient  la  demande. 

H.  le  ministre  de  ragrlcnltore  et 
dn  commerce.  Messieurs,  conformément  an 
désir  que  vient  d'exprimer  l'honorable  M. 
Foumier ,  M.  le  ministre  des  finances  et 
moi,  nous  préparons  en  ce  moment  un  dé- 
cret permettant  le  concours  des  percepteurs 
et  des  agents  des  postes  auprès  dès  caisses 
d'épargne  qui  le  demanderont  et  déterminant 
&  quelles  conditions  ce  concours  pourra  être 
accordé.  J'ai  la  conviction  que  ce  décret  pourra 
être  prochainement  rendu.  (Trèibien  1) 

H.  Henri  Foomler.  Je  remercie  H.  le 
ministre. 

U.  Mo^jaret  de  Kerjtgn,  rapporteur.  Je 
viens  répondre  à  la  demande  qui  vous  a  été 
faite  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Teisse- 
renc  de  Bon,  de  rétablir  la  somme  de  10,000 
francs  que  la  commission  du  budget  vous  pro- 


pose de  supprimer.  Voici  les  motifs  invoqués 
a  l'appui  de  cette  suppression. 

Le  personnel  de  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'agriculture  et  dn  commeree  se 
compose  de  .6  directeure  et  aoue-directeurs, 
15  cnefs  de  bureaux,  18  sous-chefs,  80  et  quel- 

Sues  commis,  en  tout  127  employés.  Par  suite 
e  la  mise  i.  exécution  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  H.  1«  mi- 
nistre vous  propose  de  créer  en  plue  un  sous- 
chef  et  trois  commis. 

Après  avoir  examiné  la  question,  précisé- 
ment pour  répondre  à  des  observations  analo- 
Eties  à  celles  qui  ont  êtâ  présentées  à  l'Assem- 
tée  tout  à  l'neure  par  notre  honorable  collè- 
gue, la  commission  du  budget  de  1876  a  p^sé 
que.  sans  modifier  les  limites  de  temps  fixées 

Ïar  les  règlements  pour  les  heures  de  travail 
ans  les  bureaux,  on  pourait  aisément  faire 
face,  avec  le  personnel  actuel,  au  léger  sur- 
croît de  travail  qui  résulterait  Je  l'application 
de  [a  nouvelle  loi.  (Très-bien  I) 

It  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  in- 
Epecteurs  du  service  dans'les  départements  en- 
voient dos  renseignements  détaillés  et  complets; 
c'est  à  eux  qu'il  appartiendra  d'élucider  les 
questions,  leurs  rapports  permettront  à  l'ad- 
ministration centrale  de  rapprocher,  de  cen- 
traliser avec  beaucoup  de  iacilité  'le  contenu 
des  documents  qui  lui  seront  parvenus  ;  la 
commission  du  budget  persuadée  que  noua 
devons,  en  toutes  choses,  apporter  uiîe  sâvère 
économie  dans  les  dépenses,  vous  propose  de 
maintenir  la  Buppreseion  qu'elle  vous  demande. 
(Très-bien  1  très-bien  I  sur  divers  bancs.} 

M.  le  ministre  de  l'ngrlcnltturfl  et  dn 
commerce.  J'en  demande  pardon  k  M.  le  rap- 

Sortenr,  ainsi  que  je  l'expliquais  tout  à  l'heure 
l'Assemblée,  il  ne  s'agit  pas,  &  l'heure  qu'il 
est,  de  créer  un  nouveau  service  au  ministère 
du  commerce,  il  s'agit  de  maintenir  un  servie» 
créé  ii  y  a  deux  mois  en  vertu  d'nn  vote  àe 
l'Assemblée,  vote  rendu  sans  débat  et  sur  ta 
proposition  d'une  commission  du  budget  que 
présidait  l'honorable  M.  Raudot. 

C'est  à  ce  moment  qac,  conformément  à 
l'avis  de  la  commission  nommée  en  exécution 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
mann&ctures,  commission  coorposée  de  plu- 
sienrs  membres  de  ceLte  Assemblée,  il  a  été 
reconnu  nécessaire  d'instituer  au  ministère  du- 
commerce  un  service  central,  qui  put  réunir 
les  renseignements  fournis  par  ^inspection  du 
travail  des  entants  dans  les  manufactures. 

J'ose  dire  que  l'Assemblée  désorganiserait 
ce  service  et  nuirait  à  l'exécution  d'une  loi  ré- 
cente qni,  dans  ses  commaocements  surtout^ 
demande  à  être  convenablement  surveillée,  si 
au  moment  même  oii  il  s'agit  de  l'appliquer 
elle  revenait  sur  sa  décision  antérieure.  (Très- 
bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

En  ce  qui  concerne  l'administration  cen- 
trale du  mmistère  du  commerce,  puisque  M,  l& 
rapporteur  a  trouvé  bon  d'arguer  devant  l'As- 
semblée dn  nombre  d'employés  dont  elle  est 
composée,  il  mê  permettra  de  rappeler,  à  mon 
lûur,  que  cette  administration  a  subi  depuis 
1871  des  réductions  considérables,  que  les 
crédits  qui  y  sont  relatifs  s'élevaient,  en  1871, 
à  725,000  fr.,  qu'ils  ont  été  ramenés  au  bud- 
get rectifié  à  6d7.0O0  fr.,  qu'ils  ont  été  réduits 
en  1872  à  625.000  fr.  Ce  n'est  pas  après  toutes 


,  Google 


SÉANCE  DU  30  JUILLET  1875 


!4I 


ces  râdnctions  «t  quand  il  a'açit  d'impoaer  un 
nouveau  Bnrice  a  une  adminie (ration  déjà 
trèB-cfaa^ée,  qn'il  me  parait  ntile  de  rOTenir 
sat  nn  TOte  renda,  je  le  répète,  par  l'AsBem- 
blée  il  y  a  denz  mois. 

H.  le  s^BtoRl  Robert.  C'est  évident  I 

M.  IMaconr.  Je  Tiens  vona  demander, 
measieurs,  de  voter  la  dimiaotion  de  crédit 
qui  a  été  acceptée  par  la  commisBion  do  bud- 
set.  On  vient  chaque  année,  permettez -moi 
de  vous  le  dire,  H  à  une  époque  où  nons 
avons  beaucoup  de  difficulté  à  aligner  les  dé- 
penees  et  les  recettes,  vods  demander  la  créa- 
tion d'employéa  on  de  fonctionnaires  nou- 
veaux. (Trée-bien  [  i  gaaçhe.) 

M.  1«  msrqols  de  Damplerr«.  C'a  été 
YOtél 

U.  Delaaonp.  Pas  le  moine  du  monde.  On 
n'a  paa  pn  dans  la  loi  voter  les  détails  de  l'or- 
gamsation  des  bureaux  du  ministère  dn  com- 
merce. 

Votre  commission  des  services  administra- 
tifs, lorsqu'elle  a  été  chargée  d'étudier  le  ser- 
vice intérieur  des  ministères,  vous  devez  vous 
le  rappeler,  vous  a  dit  que  les  employés  arri- 
vaient généralement  très-tard  et  s'en  allaient 
de  bonne  heure  ;  qu'il  yen  avait  un  trop  grand 
nombre  ;  qu'il  valait  mienx  les  payer  beau- 
coup plus  et  leur  demander  un  travail  plus 
régulier  et  plue  assidu,  plus  effectif.  On  ne  l'a 
pas  bit.  Ceux  d'entre  nons  qni  vont  quelque- 
loii  an  ministère  du  commerce  savent  qu'avant 
midi  on  a  beanconp  de  peine  &  trouver  les  em- 

floyés  et  à  faire  les  affaires  dans  les  bnreanz. 
ApprobatTon  sur  divers  bancs.  —  Dénégations 
snr  quelques  antres.) 

H.  le  comte  Beaotst  d'Asy.  Ce  n'est  pas 
exact t 

M.  DeUcooF.  J'affirme  que  c'est  exact. 

M.  HerrA  de  Salsy.  Très-bien  I  Vons  aves 
touché  juste  1 

^n  membrt.  Vona  ne  les  payez  pas  assez,  ils 
font  autre  chose. 

M.  Delaconr.  Si  vous  admettez  que  les 
employés  des  ministères  doivent  remplir  dif- 
férentes fonctions,  c'est  une  théorie  nouvelle 
que  je  n'admets  pas.  Si  les  employés  ne  sont 
pas  HfSaamment  rétribués,  il  faut  venir  à  cette 
tribune  demander  très-nettement  pour  enz  une 
augmentation  de  crédit.  Mais  augmenter  le 
nwnbre  des  employés  des  ministères,  et  en 
particulier  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  me  parait  absolument  inntite  dans 
les  circonstances  présentes.  (Très-bien!  très- 
bien  \  k  gauche  et  sur  divers  bancs  ft  droite.} 

H.  le  président.  La  parole -est  i  H.  Teis- 
terenc  de  Bort. 

MC.  Telaaereno  de  Bort.  Je  ne  viens  dire 
qu'un  mot  et  simplement  établir,  pièces  en 
m^ns.  la  rigoureuse  exactitude  de  l'assertion 
que  j'avais  portée  à  la  tribune. 

J'avais  affirmé  que  l'Assemblée  av^t  déjà 
voté,  il  y  a  moins  de  denx  mois,  le  crédit  qu  il 
s'uit  de  supprimer. 

H.  DelscDur  nons  dit  que  l'Assemblée  n'a- 
vait  pas  connu  le  détail  de  l'emploi  du  crédit 
qui  lui  était  demandé ,  qu'elle  l'avait  adopté 
en  bloc,  sans  se  douter  au'une  portion  de  ce 
crédit  dût  être  attribuée  i  l'administration  cen- 
trale et  è  une  création  de  bureau. 

L'honorable  M.  Delaconr  ae  trompe.  Voici 
en  effet  le  rapport  de  U.  Gordier,  j^y  relève 
ànnalis.  —  T.  XLt. 


ceci  :  I  Chapitre  1".  —  Traitement  du  per- 
aonnel  de  l'adminiatration  centrale,  5,000  fr.  ■ 

Kt,  dans  le  corps  de  son  travail,  l'honorable 
rapporteur  explique  que  l'exercice  étant  à 
moitié  écoulé,  le  crédit  supplémentaire  se  rap- 
porte aux  six  derniers  mçis.  Cinq  mille  francs 
pour  six  mois  correspond  &  dix  mille  francs 
pour  l'année. 

Vous  voyez  donc  que  ce  que  je  vous  ai  dit 
est  parfaitement  exact. 

L  Assemblée  a  volé  le  crédit  de  10,000  fr.  il 
y  a  deux  mois,  c'est  &  elle  de  voir  si  elle  vent 
ae  déjuger. 

M.  le  margais  de  p&mplerre.  Reponsser 
ce  crédit,  ce  serait  revenir  sur  une  mesure  qni 
a  été  prise. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Teisserenc  de  Bort,  qni  a  repris 
le  chiffre  primitif  demandé  par  le  Gouverne- 
ment, ce  qni  ferait  une  augmenUtion  de  10,000 
francs  sur  le  chiffre  proposé  par  la  commission. 

(L'Assemblée,  consaltie,  n'adopte  pas  l'a- 
mendement.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre i"  tel  qu'il  est  proposé  par  la  commis- 
sion, an  chiffra  de  640,400  francs. 

(Le  chapitre  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(  Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
des  bureaux  de  l'adisinistntion  centrale, 
104,000  fr.  1  —  (Adopté.) 

>  Cnap.  3.  —  Ecoles  vétérinaires,  738,000 
fr.  i— (Adopté.) 

>  Chap.  4.—  Encouragements  i  l'agriculture 
et  au  drainage,  enseignement  professionnel, 
3,262,900  fr.  • 

H.  le  président.  Sur  ce  chapitre,  il  y  a 
nn  amendement  présenté  par  MM.  Joigneaux, 
Lberminier,  Guicfasxd  et  le  général  GuUle- 
maut,  concernant  l'école  d'horticulture  de  Ver* 
sailles.  Cet  ameodement  eat  ainsi  conçu  : 

■  Au  lieu  du  chiffre  de  83,500  fr.  inscrit 
au  budget,  mettre  celui  del02,TtlO  fr.  (augmen- 
tation de  19,200  fr.},  afin  d'élever  à  trente  le 
nombre  des  bourses  et  à  1.000  fr.  le  montant 
de  chacune  d'elles.  > 

La  parole  eat  à  M.  Joigueaux. 

H.  Jolgneanx.  Messieura,  nons  demandons 
un  crédit  de  19,700  fr.  qui  permette  de  porter . 
&  trente  le  nombre  des  bourses  à  l'école  d'hor- 
ticnltura  de  Versailles,  et  d'élever  de  600  fr.  i 
1,uOO  fr.  le  montant  de  chacune  de  ces  bour- 
ses. 

La  commission  dn  budget  vous  propose  de 
ne  pas  accorder  ce  crédit.  Bile  donne  pour  rai- 
sons que  le  recrutement  de  la  premièra  année 
s'est  effectné  d'une  manière  satisfaisante;  que 
l'école  d'horticulture  n'a  pas  encore  une  année 
d'existence,  et  iju'il  semnlsrait  prématuré  de 
modifier  immédiatement  les  mesures  adoptées 
è  l'origine. 

Nous  regrettons  vivement,  messieurs,  que 
nos  honorables  collègues  de  la  commission 
n'aient  pas  été  mieux  ran^gnés.  Autrement, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'il*  eussent  sans  hésiter 
appuyé  notre  amendement. 

Le  recrutement  des  élèvea  n'a  été  ni  facile 
ni  satiaftiiaant.  Le  chiffre  de  24  me  parait  et 
vous  paraîtra  faible.  J'ajoute  que  pour  les  avoir 
il  a  fallu  se  donner  beaucoup  de  peine. 

Pour  ne  parler  ici  que  du  département  de  la 
Céte-d'Or,  que  j'ai  l'honnenr  do  repréaenter, 
le  recrutement  y  a  été  très-pénible,  et  cepen- 
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dant  iQConseil  général  avait  voté  deux  bourses 
de  1,000  Cr.  cbasime.  Le  premier  appel  ne  fut 
pas  entendu  :  aucun  candidat  ne  se  présenta  an 
concours.  Un  second  appel  trèe-pressant  tut 
fait  par  la  voie  des  journaux,  du  iulielin  lUi 
oetM  administratifs  et  des  affiches.  Cette  fols 
plusieurs  candidats  se  présentèrent  et  trois  fu- 
rent déclarés  admissinles;  mais  deux  sur  ce 
nombre,  aprto  réflexion  tardive,  eslimérenl  la 
bourse  insu^ante  et  ne  voulorent  point  ea 
bénéfieier.  II  fallut  «n  troisième  concours  pour 
avwr  les  deux  élèves  bourtiars. 

Voue  voudrez  bien  remarquer,  messieurs, 
qn'h  Versailles,  <s  ouijier  on  élève  jardiaier 
ne  peut  suffire  à  ses  Eeseins  les  plus  impé- 
rieux qu'avec  une  somme  d'enviroa  1,000  fr. 
Un  élève  ne  reoevaut  aue  SOO  fr.  e«  donc 
obliaé  d'ajouter  un  supplément  de  400  fr.  par 
année  i  la  sobvestion  qu'il  reçoit  ou  de  l'Etat, 
on  des  conseils  géitéraax,  ou  des  sociétés  ap^ 
ùales.  Or,  c'est  Ta  cas  de  la  presque  généra- 
lité des  élèves  de  Técole  d'borticuUure,  pnis- 
(m'à  l'exception  des  deax  bourses  de  la  CUte- 
d'Or  et  de  celle  de  la  société  ««itrale  d'borti- 
cnllnre  de  France,  chacune  de  1,000  &.,  les 
autres  ne  sont  que  de  600  fntnoi. 

Le  ministre  de  l'agrieattare  et  du  commerce, 
en  fondant  dix-huit  bourses  de  600  fr.  cha- 
oune,  réparties  sur  tFois  années,  soit  six  par  an- 
née, peneail  que  les  boursiers  ou  leurs  famil- 
lesseraient  dans  une  position  de  btea-éue  re- 
latif qui  leur  permettrait  que^nea  sacrifices 
abaolument  néoessaires  à  leur  entretien.  Il 
n'en  est  rien. 

Les  vingt-quatre  élèves  pour  la  première 
année  sont  presque  exalnstveawat  des  fils  de 
jardiniers,  de  petits  cultivatears,  d'onvricffs  de 

Kofeoûonadiveri^B.  de  servantes,  de  gardes 
ittfitiers  et  d'insiituteurs.  Leurs  familles  sa 
trouvent,  par  conséquent,  dans  une  situation 
ou  difficile,  ou  peu  aisée,  et  il  n'y  a  point  à 
compter  snr  elles  pour  venir  «t  aide  à  des 
jeunes  hommes  en  &g«  de  gagner  levr  vie. 

Qu'en  est-il  résulté!  Mal^é  les  démarches 
les  plus  actives,  5  bourses  départemeniales 
sont  restées   sans  emploi  :  1  dans  la  Seine, 

1  dans  le  Jura.  1  dans  le  PM-dchCftlait  et 

2  dans  la  Bûne-Inférieure. 

J'ajoute  4ue,  dans  e»  dernier  département, 
les  oaadidats  ont  été  nombreux,  mais  qu'aucun 
n'a  pu  aoeepbsr  la  aomMte  iBsuCfisante  de 
600  fr. 

Antres  ooaséquwKea  profendémenl  reuet- 
tohlM  t  un  fiis  d'instituteur  de  l'Orne,  eusse 
ev  rang  utile  pour  être  boursier  de  l'Etat,  a  dû 
renoneer  à  l'èeole  par  suite  de  l'impossibilité 
où  était  son  père  de  foomir  le  surplus  de  la 
somme  oécessaii»  à  son  entretien.  Cet  élève 
voulait  te  destiner  à  l'enseignement  de  l'horti- 
culture dans  son  département. 

Un  antre  élève,  boursier  de  U  vllie  de  Ver- 
laLllas.  vient  de  quitter  l'école  après  sept  mois 
d'études,  parce  qne  son  père  oe  peut  oontinoer 
plus  longtsmpa  a  s'imposer  des  saoïiâoei. 

Ces  faits  sont  affligeants  et  n'ont  pas  besoin 
de  eaounentaiies. 

Il  réaulte,  en  Mtre,  de  nos  infonsations  que 
phisiearsélèVBBqDitteront  l'école  à  la  fin  dttla 
présente  anoàe  scolaire,  tonjoora  pour  cause 
d'insnlfisance  de  retsonroes.  Et  j'ai  la  douleur 
de  vous  déclarer  que  parmi  les  élèves  qui  con- 
tinneront  levn  étndeê^  il  s'en  trouva  nott  qui 


reçaivMit  des  secoors  è  cet  eSM.  Now  ti^lu- 
ditsons  de  tout  oaur  à  cette  géné»wiao  inter- 
vention de  l'asBistanoe  privée,  mais  sMSL-t-etle 


(Trèsrbienl  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Vous  voyez,  messieurs,  que  si  aoin  avons 
le  devoir  d'instruire  les  enfants  de  nos  popula- 
tions laboEieuses;  il  nous  est  par  moments  bien 
difficile  de  le  remplir,  à  cause  des  impéVieusea 
nécessités  de  la  vie.  L'école  d'horticulture  de 
Versailles,  si  importante  par  les  résultats  que 
oooa  devons  en  attendre,  si  bien   dirig^  et 

3ui  sera  l'honneur  de  notre  pays,  est  anjour- 
'hui  tenue  en  échec  par  l'obstacle  que  je 
viens  de  signaler. 

La  commission  du  budget  a  certainement 
ignoré  les  faits  qni  précèdent  et  ht  lisqnela 
je  prends  la  liberté  d'appeler  son  atteutiwt.  Ils 
Établissent  tout  à  la  bis  la  difficulté  du  recru  • 
tement  et  la  nécessité  de  modifier  de  suite  les 
mesures  adopiéee  à  l'origine. 
C'eat  pourquoi  nous  demandons  inttaomient 

Sue  le  montant  de  chaque  boarae  de  VBtataoit 
xè  à  1,000  fr.  et  que  le  nombre  dee  boorses, 
qui  est  de  18,  soit  porté  è  30,  c'est*à-(Ure  à  10 
par  année. 

Dons  le  cas  oil  l'on  ohjectereit  que  les  faeti- 
fices  de  l'Etat  peuvent  autoriser  oertalnt  dé- 
part^nants  è  n'en  faire  aucun  de  leur  cAté, 
nous  répondrions  ceci  :  En  bonne  juatlca.  l'Etat 
ne  doit  venir  en  aide  qu'aux  départements  ditr 
posés  à  s'aider  eux-mêmes.  i>r,  à  de  trj«-rarM 
exceptions  près,  les  coucorrents  aux  bourses 
de  l'Ëtat  sont  des  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  i 
s'imposer  des  frais  sérieux  de  deplaceiMint. 

On  ne  viendra  pas  de  oent  et  d«  detz  CMts 
lieues  hasarder  les  chances  d'un  concoura  de 
classement.  Il  serait  donc  de  toMe  équité  que 
lea  bour:ùars  de  la  provincA  fusient  wnis  à  ce 
concours  de  classement  et  que,  en  cas  de  sno< 
ces,  las  consuls  géoérauz  ou  lea  sociétéa  d'agri- 
culture fissent  bénéficier  de  leurs  boursea  deve- 
nues disponibles  dee  candidats  écMtée  d'a- 
bord, bien  que  déolaréa  admissibles. 

C'est  là  une  disposition  régleiaentaira  & 
prendre.  Si  l'adroinistratioB  eoniin^l  &  écar- 
ter de  BOB  conconrs  de  classement  les  boùr- 
aiefflde  la  province,  il  est  évidoit  qne  tes  hoia~ 
■es  de  l'Etat  ne  aéraient  disputées  qoe  par  dM 
candidats  de  Bein^at-Oise  ou  du  proche  voi< 
sinage  de  l'ècola.  (ApprobaUon  sir  phiùeian 
bancs.) 

M.  le  rnpportenr.  Meseiaors,  peinettea- 
moi  de  dire  tout  d'abord  que  le  rapporteur  du 
budget  de  Fagncnlture  et  la  camnisaton  du 
budget  tout  entière,  n'ont  pas  «oolu  porter 
atteinte  i  l'école  d'africoltnre  d»  Versailles. 
Hais  la  commissien  a  un  qoe,  dans  L'état,  elle 
ne  pouvait  pas  accepter  l'amendement  prgpoeé 
par  nos  bonorablas  collègnes. 

J'ajouterai  que  lea  renseigMBenls  cootenuB 
dans  le  raf^Kirt  sont  exirâta  dee  documents 
annexés  au  projet  de  budget  dépesé  par  le 
Gonvememeal. 

MainMoant,  je  demande  la  Bermissio*  à 
FAssemblée  de  répondre  très^brièvemant  au 
observations  qui  vienBeol  de  lui  être  présen- 
tées par  l'honorable  préi^inant. 

Un  crédit  de  83,â0O  fr.  est  porté  an  budget 
pour  l'école  d'hortumiture  de  Versaille».  H.  le 
miniatre  ayant  décidé  que  la  du^  dea  OBua 
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■erah  6e  WAè  annfie*  et  que  rEtati«iitntien- 
drait  dix-huit  élèvsB  eiternes,  lesquels  rece- 
vraient une  îademuité  de  600  fr.  par  an,  le 
crédit  se  diviaen  en  deux  parties  lorsque  l'é- 
cole Mra  aa  complet,  savoir  : 

HDaUBtdes  Iwiirees 10,900 

Adminisbtlion ,    frais  d'enaeigne- 

ment  4e  culture,  etc 72.700 

Total  égal... 83.500 

Nos  honorables  collègues  demandent  que  le 
nombre  des  boursiers  de  TBtat  soit  porté  à 
(rente,  et  que  le  prix  de  la  pension  snt  élevé 
de  600  &  1,000  fr.,  ce  qui  entraîne  un  crédit  en 
pins  de  19,200  fr. 

Ta  commission  da  badgct  n'a  pas  cru  devoir 
accepter  cette  double  augmentation. 

Nous  vous  ferons  observer  d'i^ord  que  le 
recrutement  de  la  première  année  s'est  «Kec- 
taé  d'une  manière  satisfaisante  ;  un  owtain 
nombre  de  départements  ont  voté  des  bourses 
on  des  portions  de  bourses  ;  vingt-cinq  élèves 
ont  été  admis. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  l'école 
de  Versailles  n'a  pas  encore  une  année  d'exis- 
tence; une  expérience  suffisante  n'a  pas  eu 
lien,  et  il  serait  prématuré  de  cbanser  immé- 
diatement tes  mesures  adoptées  auuébnt. 

U.  de  Tillanconrt.  On  ne  peut  &ira  un 
budget  an  milieu  de  l'année. 


mande  pardon  d'entrer  dans  ces  détails, 
il  font  bien  examiner  les  questions  quand 
elles  SB  présentent  devant  vous  (Parlez  f),  — 
si  on  examine  le  budget  spécial  de  l'école 
tel  qu'il  a  été  approuvé  par  M.  le  ministre, 
vold  ce  que  nous  tronvons  :  en  outr£  de  la 
somme  destinée  aux  boursiers,  il  y  a  une 
somme  de  Sd,600  fr.  pour  l'enseignement  et 
l'administration,  trois  jardiniers  principaux, 
chefs  de  pratique,  et  un  alde-jardinier  ;  15,000 
fr.  pour  les  che^  d'atelier,  et  la  main-dœuvre; 
—  notez  que  le»  élèves  apportent  leur  con- 
tingent de  travail,  qui  est  très-important;  — 
22,1)00  fr.  poftT  rachat  d'engrais  et  fumiers,  et 
8,500  fr.  pour  diverses  dépenses. 

Plusieurs  inêmbret.  Il  n'y  a  pas  d'élèves  1 

OC.  le  rapporteur.  Il  y  en  a  25  pour  la 
première  année.  Attendez  la  deuxième  ou  la 
troisième ,  lorsque  nous  aurons  fait  une 
épreuve  de  deux  ans  au  moins,  nous  pourrons 
a^r  en  connaissance  de  caïuse.  (Bruit.  —  Aux 
voix  I) 

Bb  bien,  nons  estimons  que  si  on  juge  utile 
ultérieurement  d'accroître  te  prix  de  la  pen- 
sion et  le  nombre  des  élèves,  on  ne  devra  pas 
le  faire  en  augmentant  les  charges  du  Trésor, 
mais  en  prélevant  quelqaes  milliers  de  francs 
sur  la  somme  de  72,000  francs  environ  que  je 
viens  de  vous  détailler  et  qui  peut  être  nota- 
blement réduite. 

Par  conséquent,  la  commission  du  budget, 
par  mon  organe,  persiste  à  voua  demander  le 
rejet  de  l'amendement.  (Approbation  sur  di- 
vers bancs.) 

K.  Rameau.  Messieurs,  je  viens  faire  une 
proposition  transaction nelle  qui,  j'espère,  sera 
acceptée  par  voua  comme  juste  et  ration- 
nelle. 

On  nous  dit  :  Attendons  l'expérience.  J'ae-  | 


cepterals,  dans  la  situation  acbielle,  d'attendre 
un  an  de  plus  ;  mais,  pour  attendre,  il  font  vi- 
vre. Or,  le  nombre  des  boursiers,  qui  était  de 
18,  est,  dit-on,  déjà  réduit  k  13. 

Chacun  a  voulu  concourir  au  maintien  de 
celte  école  qui,  créée  par  voua,  remplace  l'i- 
outile  potager  impérial.  (  Rires  sur  divers 
bancs.)  Cette  école,  que  non>  entendons  tons 
soutenir,  il  faut  que  chacun  fasse  pour  elle 


Je  parlerai  tont  à  l'heure  de  ceux  de  l'Etat. 
Voici  ce  que  fait  la  ville  :  elle  a  compris  que 
des  boursiers  qui  n'ont  que  600  fr.  ne  peuvent 
vivre,  et  eu  voici  la  raiêon  :  ce  sont  des  exter- 
nes, qui  viennent  des  départements  on  des  en- 
virons de  la  ville  au  moins;  ils  sont  obligés  de 
se  nourrir,  de  se  loger  et  de  se  vêtir,  pendant 
une  ou  plusieurs  années.  50  fr.  ^r  mois  «ont 
absolument  insuffisants  pour  un  jeune  homme 
de  13  &  18  aoB. 

H.  le  saarqnls  de  Damplerre.  On  n'a 
qu'à  diminuer  le  nombi«  des  bourses. 

H.  Rameao.  Cest  ce  qu'a  fait  la  ville. 
£lle  a  diminué  le  nombra  des  bourses  et  eUe 
les  portera  an  chifTre  de  1,000  fr. 

Le  conseil  général  du  d^artement  de  Seine- 
et-Oise  en  a  fait  autant,  Il  a  réduit  le  nom- 
bre des  bourses,  mais  il  en  a  augmenté  le 
5 ris.  £h  bien,  nous  vendrions  que  l'Etat  tlt 
e  même.  Je  ne  demande  pas  qu'on  porte  de 
18  à  30  le  nombre  des  bourses.  L'année  pro- 
chaine, nons  le  demanderons  peut-être  ;  mais 
nous  disons  que,  cette  année,  il  faut  que  les 
boursiers  da  l'Etat  qui  sont  dans  l'ébmlisse- 
ment  puissent  vivre,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  demandons  une  augmentation  quiportera 
le  prix  de  600  fr.  à  1,000  fr  .  c'est-a-dire 
400  fr.  pour  18  bouraes,  total  7,200  &. 

On  a  même  indiqué  tont  à  l'heure  un  moyen 
de  faire  face  à  cette  dépense,  c'est  de  prendre 
un  pen  sur  les  frais  d'administration.  J'ajoute 

3 ne  je  connais  des  professeurs  qui  ont  offert 
e  faire  des  cours  gramitement  dans  cet  éta- 
blissement au  moins  pendant  les  premières  an- 
nées. Tout  cela  constitue  autant  de  moyens 
d'arriver,  et  on  arrivera  si  l'Etat,  en  dimi- 
nuant momentanément  le  nombre  des  bourses, 
alloue  pour  chaque  bourse  la  somme  néces- 
aaire  pour  que  les  boursiers  puissent  vivre. 
(Appuyé  1  appuyé  I) 

M.  le  priêBldent.  Ju  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Joigueaux... 

U.  de  Tlllancom^.  Je  demiinde  ta  division 
des  deux  para^phes  qui  composent  l'ensen^ 
ble  de  l'amenoement.  (Anx  voix  I  aux  voix  I) 

Si  vous  vouIpz,  messieurs,  me  retenir  à  la 
tribune,  vous  n'avez  qu'à  m'inlerrompre...  (On 
rit);  mais  si  vous  voulez  bien  me  prêter  un 
peu  d'attention,  quelques  mots  me  suFfiroift 
pour  exprimer  ce  que  j'ai  à  dire.  (Parlez  !) 

Ce  que  je  vous  demande,  messieurs,  c'est 
de  voter  séparément  sur  les  deux  propositions 
contenues  dans  l'amendement  de  M.  Joi- 
gneauK,  dont  le  prèopinant  vient  d'indiqaer 
Péconomie. 

L'amendement  demande  deux  choses:  l'une 
d'augmenter  la  somme  allouée  à  chacun  des 
Élèves  jardiniers  pour  leur  nourriture  rt  leur 
entretien,  et  de  porter  à  1,000  fr.  cette  alloca- 
tion qui  n'est  actuellement  que  de  600  fr.  Il 
est  évident  qn'il  est  impossible  aux  élèves, 
avec  50  fr.par  mois,  de  se  nourrir  et  de  se  to- 
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eer,  même  de  la  m&niéra  ta  pins  modeste,  à 
Versailles,  où  les  choses  nécessaires  &  la  vie 
sont  d'un  prix  excessif,  plus  élevé  même  qu'à 
Paris.  (C'est  vrai  !) 

Il  y  a  donc  urgence  de  voter  la  somme  de 
7,200  fr.,  indispensable  ponr  accroître  de  400 
francs  l'indemnité  de  chacun  des  dix-hnit 
élèves  qui  reçoivent  actuellement  l'enseigne- 
ment solide  dirigé  par  M.  Hardy,  8i  voua 
repoussiez  celte  partie  de  l'amendement,  vans 
desorganiaerieE  nne  école  qne  vons  avec  créée, 
il  y  a  peu  de  temps,  après  une  discussion  sé- 
riense,  et  qui  a  eié  considérée  par  le  monde 
agricole  comme  un  bienfait.  Voila  le  premier 
point.  (Très-hien!) 

La  seconde  partie  de  l'amendement  réclame 
une  augmentation  du  nombre  des  élèves,  ce 
qui  parait  ntile;  mais  l'urgenae  de  cette  se- 
conde proposition  est  évidemment  moins 
grande. 

Il  convient  donc  que  l'on  vote  séparément 
sur  ces  deux  points.  Je  demande  qu'on  mette 
d'abord  aux  voix  l'augmentation  de  7,200  fr. 
ayant  pour  objot  de  porter  de  600  fr.  à  i.OOO 
francs  le  prix  de  la  pension  des  élèves  actuel- 
ment  installés  à  l'école  de  Versailles.  Puis  on 
se  prononcera  par  an  vote  séparé  sur  l'accrois- 
sement du  nombre  des  élèves. 

H.  le  prâaliUnt.  Je  ferai  remarquer  à  U. 
de  Tillancourt  qae  l'amendement  en  délibéra- 
tion ne  comporte  pas  cette  division;  it  porte 
seulement  une  augmentation  de  19,200  fr.  au 
chapitre  4. 

If.  de  TtUtmconrt.  H.  Rameau  vient  d'in- 
.  diqner  cette  division,  et  je  la  frémis  pour  mon 
compte. 

M.  le  prAildeat.  D'après  la  proposition  de 
M.  de  Tillancourt,  il  y  aurait  à  mettre  d'abord 
aux  voix  une  augmentation  de  7,200  fr.  desti- 
née à  élever  de  600  à  1,000  fr.  le  cbifTre  des 
bourses.  C'est  cette  augmentation  que  je  mets 
aux  voix. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.  —  Une  se- 
conde épreuve  par  assis  et  levé  est  également 
déclarée  douteuse.) 

H.  1«  pF*aid«at.  11  va  être  procédé  au 
scrutin. 

{Le  scrutin  esï  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

K.  Taillefert,  pendant  le  serulin.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  inr  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  rapport  hit  au  nom  de  la  commission  char- 
gée uezaminer  le  projet  de  loi  portant  modifi- 
caiion  de  la  loi  du  21  novembre  1B72  sur  le 
jury. 

U.  Cocbsry.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
miseion  du  budget  de  1876,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  &  la  répartition  du  fonds 
de  subvention  de  4  millions  au  profit  des  dé- 
partements. 

H.  le  prâsldent.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribuée. 

La  parole  est  A  M.  le  ministre  de  la  gneire. 

M.  le  irAoéral  d*  ClsBey,  min»tr«  de  la 
gutrre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  projet  de  loi,  accompa- 
gné d'un  état  certi6é,  et  tendant  à  obtenir  une 


décision  l^ialative  qui  permette  de  déclasser 
un  certain  nombre  de  batteries  de  cétes  deve- 
nues complètement  inutiles  par  suite  du  nou- 
veau système  de  marine  cuirassée. 

Je  demande  l'urgence  pour  ce  projet  de  lot 
et  son  renvoi  à  la  commission  de  1  armée. 

K.  le  prAsident.  Je  consulte  l' Assamblée 
sur  la  déclaratioa  d'urgence  demandée  par  M. 
le  ministre  de  ta  guerre. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.] 

K.  le  président.  M.  le  ministre  a  demandé 
le  renvoi  du  projet  de  loi  à  la  commission  de 
l'armée.  Y  a-t-il  oppositionT. . . 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  de  l'armée. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  la  première 
partie  de  l'amendement  de  H.  Joi^eaux  et 
de  plusieurs  de  ses  collègues  : 

Nombre  des  votants 630 

Majorité  absolue 316 

Pour  l'adoptien 329 

Contre 301 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  première 
partie  de  l'amendement. 

Je  mets  aux  voix  la  deuxième  partie  de  cet 
amendement  :  t  Augmentation  du  nombre  des 
bourses,  12,000  fr.  > 

(La  deuxième  partie  de  l'amendement  est 
mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Destremz.  Messieurs,  il  y  a  dans  le 
chapitre  4  (Encouragements  à  l'agriculture], 
un  crédit  destiné  h  la  distribution  de  primes 
aux  propriétaires  ayant  fait  le  meilleur  emploi 
des  canaux  d'irrigation,  dans  le  midi  de  la 
France. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  bien  voulu 
prendre,  l'an  dernier,  un  arrêté  pour  organiser 
dans  ce  but  un  concours  dans  les  fioucnes-du- 
fihône. 

Je  fis,  lors  du  vote  du  dernier  budget,  quel- 
ques observations  à  M.  le  ministre,  en  le 
priant  de  vouloir  bien  comprendre  dans  ce 
concours  les  départements  limitrophes  qui 
sont  dans  les  mêmes  conditions.  Depuis  cette 
époque,  j'ai  renouvelé  ma  demande,  et  M.  le  mi- 
nistre a  eu  l'obligeance  de  me  répondre  qu'il 
y  avait  une  ouestion  budgétaire  oui  ne  lui  per- 
mettait pas  d'augmenter  le  nombre  des  con- 
eours.  et  que  celui  des  Bouches-dn-Rhdne 
était  fait  à  titre  d'essai. 

Or,  messieurs,  la  question  budgétaire  sem- 
ble résolue  par  l'augmentation  du  crédit  qui 
figure  au  chapitre  4,  et  d'ailleurs  je  ne  vois 
paa  qu'il  soit  besoin  d'nne  somme  plus  con- 
sidérable; si  l'on  se  contentait,  comme  je  le 
demandais,  à  défaut  de  ressources  snfBsanCes, 
d'admettre  les  départements  voisins  au  concours 
des  Bouche B-du-Rhdne,  on  pourrait  ftire  un 
ou  plusieurs  concours  selon  la  somme  dont  on 
pourrait  disposer;  mais,  au  moins,  qu'il.n'y  ait 
aucune  exclusion  non  Oiotivée. 

Qaant  &  l'essai,  je  pense  qu'il  a  suffisam- 
ment démontré  à  M.  le  ministre  les  avantages 
d'un  pareil  encouragement,  puisqu'il  vient  de 
prendre,  le  9  juillet  dernier,  un  nouvel  arrêté 
qui  institue  une  série  de  concours  pendant  les 
années  1876,  1877,  1878  et  1879,  toujours 
dans  ce  même  département  des  Bouches-dn- 
Rhéne. 
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Je  prierai  donc  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien,  celte  fois,  comprendre  d&os  ces  con- 
coars  tes  départements  limitrophes;  le  Gard, 
l'Ardèche  et  t'Héraolt  font  les  plus  gnnds  ef- 
forts pour  employer  les  canaox  d'irrisaiiou  à 
snlimerger  les  vignes  et  à  conduire  on  a  élever 
lea  eaux  par  de  puissantes  machines  à  vapeur 
pour  atteindre  le  même  bat. 

M.  le  ministre  de  ragrlcnltnre  et  dn 
commerce.  Le  Gouvernement  tiendra  le  plus 
grand  compte  de  l'observation  qui  vient  de  lui 
être  «dressée,  et  il  fera  tons  ses  efforts  pour  y 
donner  satisfaction. 

IC.  le  présidant.  Je  meta  aux  voix  l'en- 
semble du  chapitre  4,  qui  se  trouve  mainte- 
nant porté  de  3,262,900  tr.  à  3,270,100  fr.) 

(Le  chapitre  4,  ainsi  modifié,  est  mis  anz 
voix  et  adopté.) 

(Les  chapitres  S  à  1^  sont  mie  aux  voix  et 
adoptés.) 

(  Chap.  iS  bit.  —  Dépenses  des  exercices  p^ 
rimes  non  frappées  de  déchéance.  —  Mimotre. 

■  Ctiap.  16.  — Dépenses  des  exercices  clos. 
—  Mémoire. 

M.  le  président.  Nous  passons  an 

HINISTÉRE  OBS  TRAVAUX  PUBUCG 

La  parole  est  à  M.  Waddington. 

M.  'nraddlngtoa.  Ueesienra,  je  vient,  an 
nom  d'un  très-grand  nombre  de  nos  collègues, 
adresser  à  M.  le  ministre  des  travaox  pablics, 
qne  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir,  une  question 
relative  à  une  très-ancienne  aâaire  de  chemin 
de  fer  :  celle  de  la  ligne  d'Amiens  &  Dijon. 
Cette  affaire  avait  déjà  été  engagée  devant  le 
Corps  législatif,  en  l869,  et  alors  que  l'hono- 
rab^  H.  de  Talhoaét  était  ministre  des  travaux 

Enblics,  cette  ligne  a  été  l'objet  d'un  projet  de 
li  préparé  par  le  conseil  d'Etat. 
Pendant  les  deui:  années  qui  ont  suivi  les 
événements  de  1870-1871,  les  intéressés  n'ont 
pas  jugé  &  propos  de  soulever  la  question. 
Mais,  en  1873,  elle  a  été  reprise  et  portée  suc- 
cessivement devant  tous  les  ministres  des  tra- 
vaux publics  qui  se  sont  snccédé  depuis  cette 
époque.  Finalement,  une  convention  avait  été 
signée  par  U.  Deseilligny,  et,  à  la  soite  de 
cette  convention,  un  projet  de  loi  a  été  pré- 
senté par  l'honorable  M.  de  Larcy. 

Ce  projet  de  loi  a  été  examiné  par  la  com- 
mission générale  des  chemins  de  fer  et  a  bit 
l'objet  d'un  long  rapport  de  H.  Cézanne,  qui 
vous  a  été  soumis. 

Le  projet  était  inscrit  à  l'ordre  dn  jour  de 
l'Assemblée,  au  mois  de  juillet  de  l'année  der- 
nière. Mais,  à  cette  époque,  des  difBcultés  ont 
été  élevées,  les  unes  relatives  aux  conventions 
financières,  lesautres,— et  c'étaient  les  plus  im- 
portantes.—par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a 
réclamé  la  mise  à  l'étude  de  deux  ou  trois  mo- 
difications au  tracé  projeté. 

Le  projet,  alors,  .a  été  retiré  de  l'ordre  dn 
joor.  Depuis  cette  époque,  toutes  les  nouvelles 
étndes  ont  été  faites  ;  dormais  l'affaire  est 
mûre,  et  je  viens  demander  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  de  bien  vouloir  nous  dire 
s'il  sera  en  mesure  de  présenter,  à  la  rentrée, 
va  nouveau  projet  de  loi. 

Messieurs,  il  s'agit  d'nne  ligne  d'une  très- 
grande  importance.  Je  parle  ici  au  nom  de 
tous  les  départements  Intéressés  et  d'un  nom- 


bre considérable  de  nos  collègues,  qui  '(mt  si- 
gné la  demande. 
Cette  ligne  est  destinée  d'i^rd  &  faciliter 

les  communications  générales  «>ntre  le  Nord 
et  le  Midi  de  la  France.  Elle  est  destinée  en- 
suite à  desservir  nn  grand  nombre  de  dépar- 
tements qui  n'ont  que  des  lignes  se  dirigeant 
de  l'ouest  i  l'est,  el  qui  n'en  ont  pas  de  perpen- 
diculùre  allant  du  Nord  an  Midi. 

En  outre,  cette  ligne  a  une  importance  stra- 
tégique considérable. 

M.  de  Tlllanoottrt.  C'est  évidenti 

M.  W^addlngton.  Et  si  vous  voulez  vous 
rappeler  le  rapport  oui  vous  a  été  présenté  par 
l'honorable  M.  Amedée  Lefèvre-tontalis,  sur 
la  question  de  prorogation,  vous  aurez  remar- 
que que,  lorsqu  il  a  été  entendu  devantla com- 
mission de  prorogation.  M.  la  ministre  de  la 
guerre  a  indiqué  ce  projet  comme  un  de  ceux 
qu'il  désirait  voir  voter  par  l'Assemblée  avant 
sa  séparation.  Je  suis  autorisé  par  M.  la  mi- 
nistre de  la  guerre  à  dire  qu'il  attache  la  plus 
grande  importance  à  l'exécution  de  cette  ligne. 
Il  ne  resteplns  maintenant  qu'à  étudier  pendant 
les  vacances  deux  points  secondaires  sur  les- 
quels il  y  a  divergence  entre  le  ministère  de  la 
guerre  et  le  ministère  des  travaux  publics.  Ces 
deux  points  sont  absolument  indifférents  k  la 
compagnie  qui  demande  la  concession. 

Il  y  a,  en  second  lieu,  une  question  de 
subvention  à  examiner. 

V.  IiéoB  Say,  minùtre  des  finançât.  Cest 
une  grossu  question. 

M.  'Waddlni^n.  La  question  de  subven- 
tion se  pose  principalement  parce  qu'on  de- 
mande a  la  compagnie  certaines  ligneii  stra- 
tégiques qui  sont  absolument  improductives, 
el  qu'aucune  compagnie  ne  pourrait  faire  sans 
subventions. 

Je  ne  veux  point  aujourd'hui  entrer  dans  les 
détails,  et  je  me  borne  à  demander  formelle- 
ment à  H.  le  ministre  des  travaux  publics 
de  vouloir  bien,  pendant  les  vacances,  s'en- 
tendre avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur 
les  variantes  au  sujet  desquelles  l'accord  n'est 
point  encore  fait,  et  de  s'entendre  également 
avec  M.  le  ministre  des  finances  sur  le  chiffre 
et  le  mode  de  payement  de  la  subvention  qui 
sera  jugée  nécràsaire  ;  je  lui  demande  de  vou- 
loir bien  prendre  l'engagement  de  présentor, 
à  la  rentrée,  un  projet  de  loi.  (Très-bien  !  très- 
bien  1  sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Gaillanx,  minùtre  des  travaux  pi^lict. 
Messieurs,  comme  l'honorable  M.  Wadding- 
ton  vient  de  l'exposer,  le  projet  d'un  chemin 
de  fer  direct  d'Amiens  k  Dijon  remonte  à  plu- 
sieurs années.  Le  projet  en  avait  été  formé 
avant  la  guerre  j  il  a  été  déposé  depuis  par  H. 
le  comte  de  Beaurepaire. 

Il  a  été  ensuite  l'objet  d'un  projet  de  loi  ren- 
voyé à  la  commission  parlementaire  des  che- 
mins de  fer,  examiné  par  elle,  et  enfin  rap- 
porté devant  vous  dans  le  courant  de  l'année 

Avant  que  ce  projet  de  loi  ait.été  soomisà 
vos  délibérations,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
avùt  réclamé  qu'il  lui  fût  communiqué  pour  en 
examiner  la  disposition  au  point  de  vue  de  la 
défense.  Cest  à  la  snite  de  cet  examen  qtie  M. 
le  ministre  de  la  goerre  a  demandé  plusieurs 
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modiflestionfl,  «t,  notamment,  il  a  déclaré 
qu'il  s'oppo9«rait  à  son  adoption  s'il  n'était  pas 
complété  par  on  embranchement  destiné  spé- 
ciilement  à  desservir  la  place  de  Langres.  Cet 
embrancbement  n'avait  pas  bit  joaqn'alors 
l'objet  des  études  des  ingénieurs. 

Il  a  fallu,  par  oonsêquent,  ajourner  la  dis- 
cassion  du  projet  de  loi,  entreprendre  de  non- 
velles  études  sar  nn  changement  de  tracé  aux 
abords  de  Romilly.  où  on  voaiait  arriver  en  se 
rapprochant  de  côl^  de  Notent,  sa  lieu  de  pas- 
ser par  Césanne,  pnis  sur  le  nouTel  embran- 
chement réclamé  vers  Langres,  et  enBn  sur  nn 
prolongement  jastm'i  Gray  de  la  ligne  qui, 
d'après  le  projet  adopté  par  la  commission  des 
chemins  de  fer,  devsit  aboatir  à  Is-sar-HlIe, 
snr  le  chemin  de  Dijon  à  Langres. 

Ces  études  ent  été  entreprises  dès  l'année 
dernière  et  elles  ont  été  ponrsuivies  aussi  ra- 
pidement que  possible.  Le  résultat  en  a  été 
ensuite  soumis  aux  enquêtes  prescrites,  et  en- 
fin, au  mois  d'avril  dernier,  nous  somme»  par- 
venus i  rénnir  les  éléments  d'un  projet  com- 
plet, sauf  quelques  points  sur  lesquels  nous 
n'avoas  pu  nous  mettre  entièrement  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsque  divers 
événements  sont  venus,  il  y  a  queli^es  mois, 
compliquer  singnlièrement  les  conditions  des 
résolutions  à  prendre. 

Le  demandeur  en  concession,  M.  de  Beau- 
repaire,  s'était  présenté  comme  appnyé  et  son- 
tenu,  pourl'exécution  des  conditions  financières, 
par  la  Société  do  crédit  mobilier,  et  il  est  cer- 
tain qn'i  l'époque  dont  je  parle,  la  ritusiiOn 
de   la  Sodëté  du  crédit  mobilier  était  telle 

3n'il  était  de  notre  devoir  alors  de  démander, 
'exiger  d'antres  garanties  de  l'exécution  des 
clauses  de  contrat. 

Aujourd'hui  M.  le  baron  Haussmann  se  pré- 
sente comme  représentant  d'une  nonrelle  so- 
ciété, et  offre  de  nous  fournir  tontes  les  ga- 
ranties financières  qu'il  est  nécessaire  de  réu- 
nir pour  l'exécution  d'une  entreprise  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  424  kilomètres  de 
chemin  de  fer.  Cette  proposition  nouvelle  doit 
être  l'objet  de  l'examen  de  l'administration. 

Un  second  événement  très- important,  plus 
important  encore,  a  été  celui-ci  : 

La  compagnie  qni,  depuis  quatre  ans,  offrait 
d'exécuter  la  ligne  d'Amiens  ft  Dijon  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt,  qui,  par  ce 
motif,  particulièrement,  avait  rencontré  tm  ac- 
cueil favorable  devant  la  commission  porle- 
menttire  des  chemins  de  fer,  s'est  tout  &  coup 
ravisée. 

Au  mois  de  mai  dernier,  les  demandeurs  en 
concession  ont  rei7)nnu  qu'ils  s'étaient  fait 
illusion  et  m'ont  déclaré  par  écrit  qu'il  leur  se- 
rait impossible  de  maintenir  les  premières  of- 
fres qu'ils  avaient  faites,  et  qn'il  ne  leur  fallait 
pas  moins  de  40  millions  de  subvention  pour 
donner  suite  à  leur  proposition.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.J  ' 

L'honorable  M.  Waddington  a  commis,  fe 
crois,  une  erreur  lorsqu'il  vous  a  dit  que  c'élUt 
à  cause  do  l'embranchement  de  Langres  que 
les  demandeurs  en  concession  avaient  réclamé 
une  tellu  subvention. 

Il  est  bien  vrai  que  T  embranchement  de 
Langres,  établi  dans  des  conditions  assez  diffi- 
dln,  etdont  le  produit  ne  nnrsit  être  rému- 


nérateur, ne  peut  âtre  construit  qu'an  moyen 
d'une  lirge  subvention  ;  mais  cet  embranche- 
ment ne  représente  qu'une  petite  longueur  par 
rapport  à  l'étendue  de  la  concession  totale,  qoi 
est  de  424  kilomètres,  et  son  exécution  estbien 
loin  de  justifier  une  demande  de  subvention 
aussi  considérable.  C'est  pour  l'axécution  de  la  ■ 
ligne  entière,de  424  kilomètres,  que  les  deman- 
deurs on  concession  réclament  nne  subven- 
tion de  40  millions,  ce  qui  représente  environ 
100,000  fr.  par  kilomètre. 

Je  trouve  qu'ils  ont  parCïtitement  raison,  et 
je  crois,  pour  ma  part,  qa'ii  est  impossible 
d'exécuter  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon  et  d'obte- 
nir la  juste  rémunération  des  capitaux  qui  y 
seront  employés,  sans  une  subvention  impor- 
tante. Mais  il  n'en|eat  pas  moins  vrai, — vous  me 
permettrez  de  le  dire  et  de  le  faire  remarquer, 
—  qne  les  conditions  dans  lesquelles  se  trou- 
vait placée  ia  commission  parlementaire  des 
chemins  de  fer  pour  examiner  le  projet  de 
^sion,  se  trouvent  singallèrement  modi- 


(Tai  tout  d'abord,  en  cette  circonstance, 
consulté  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances  m'a  répondu  que 
la  demande  d'une  subvention  de  40  miilions, 
dans  l'état  aAuel  de  nos  budgets,  lui  parais- 
sait très-considérable  et  qu'il  y  avait  lieu  tant 
au  moins  d'y  réfléchir  et  d'étudier  s'il  n'y  au- 
rait pas  d'antre  combinaison  possible.  La 
question  en  est  là. 

Ainsi,  d'nne  part,  les  étodes  sont  terminées 
mais  le  tncé  n'est  pas  encore  arrêté  dans  - 
toutes  ses  parties;  il  reste  quelques  points  sur 
lesquels  le  ministère  des  travaux  publics  n'est 
pas  d'accord  avec  le  ministère  de  la  gaerre, 
mais  sur  lesquels  il  se  mettra  certainement 
d'accord  pendant  les  prochaines  vacances, 
comme  le  demande  l'honorable  H.  Wadding- 
lon.  L'examen  de  ces  points  discutés  est  ren- 
voyé à  la  commission  mixte  des  travaux 
Snnlics  qui,  lorsqu'il  se  présente  de»  difficultés 
e  ce  t^nre,  a  pour  mission  de  les  résoudre. 
11  y  aura  donc  bientôt  nne  résolution  défini- 
tive, cela  n'est  pas  douteux. 

Il  ne  restera  plus  alors  que  deux  points  à 
traiter  :  d'abord  l'organisation  de  la  société 
concessionnaire  et  la  valear  des  garanties 
financières  qu'elle  présentera  et  que  nous  nous 
rés'Yvons  d'examiner  ;  ensuite  te  montant  de 
la  subvention  à  accorder.  M.  le  ministre  des 
finances  jugera  jusqu'à  quel  chiffre  et  dans 
quelles  conditions  il  sera  possible,  suivant 
l'élat  de  nos  finances,  d'accorder  tout  ou  par- 
tie de  la  eul)vention  demandée.  Sous  ces  ré- 
serves, je  ne  fais  aucune  difficnltè  de  dire  que 
je  serai,  poor  ma  part,  en  état  de  présenter  un 
projet  de  concession  d'une  ligne  d'Amiens  i 
Dijon  à  la  session  prochaine. 

En  ce  qui  concerne  l'importance  do  ce  che- 
min, je  recoimais  qu'il  préfente  nn  réel  inté- 
rêt, quoiqu'il  me  semble  qu'on  l'ait  un  pen 
exagéré. 

Je  demande  Ij  permission  de  dire  un  mot  & 
ce  sujet.  On  vous  a  distribaé  sans  doute,  pour 
mieux  Faire  ressortir  les  avantages  du  projet, 
une  carte  qui  n'est  pas  exacte.  Il  faut  dire  la 
vérité  :  il  y  a  aaaellement  deux  chemins  di- 
rects d'Amiens  à  Dijon;  le  troisième  chemin 
qu'on  vent  faire  ne  serait  pas  plus  conrt  qu'ia- 
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cao  du  deui  qui  exiatent;  pu  conséquent,  Je 
besoin  d'une  troisièiiie  voie,  n'est  pu  tonl- 
à  fbit  KUBsi  éfidant,  qa'on  veut  bien  le  dire. 

Il  est  certain  que  les  départements  traversés 
par  cette  troitiâme  ligne  d'Amiens  à  Dijon  y 
trouveront  un  avantage;  c'est  incanteiuble. 
Mais,  les  communications  directes  sont  àé]k 
assurés  par  les  deux  lignes  exiilantes  ;  l'une 
passant  par  Laon,  Cbalons,  Chaumont  et  Lan- 
gres,  l'autre  passant  par  Paris,  Mouter«aa 
•t  Sens.  Elles  existent  tontes  deux,  l'une  plus 
rapprochée  de  la  frontière,  l'autre  plus  éloi- 
^Ëe  que  la  troisième  communication  pro- 
jetée. 

8ar  la  carie  qui  a  été  distribuée,  ces  deux 
lignes  ne  figurent  pas  ou  sont  nui  figurées,  de 
sorte  qu'il  est  impossible  do  se  rendre  bien 
compte  de  la  situation.  On  y  a  omis  éeale- 
ment  d'y  représenter  ou  grand  nombre  d'au- 
tres lignes  existantes  et  qui  figurent  tontes  sur 
la  caite  de  ['Indieattur  du  chmniiu  dt  fer, 
comme  tout  le  monde  peut  le  constater  ;  mais, 
en  compensation,  on  va  figuré,  en  traits  gros 
et  apparents,  une  foula  de  lignes  allemandes 
qui  seraient  actnellement  en  eonstmciion.  Je 
ne  dis  pas  qu'on  en  ait  exagéré  le  nomhre,  je 
die  seulement  qu'on  l'a  fait  ressortir,  tandis 
que  de  notre  côté,  sur  notre  territoire,  on  a 
snpprimé  en  totalité  ou  en  partie  dea  cbemins 
existants  et  en  exploitation. 

Dans  nne  légende  explicative  placée  au  bas 
de  la  carte  quejo  cite,  aa  a  écrit  que  les  em- 
branchements nouveaux  des  ligaes  stat^giques 
allemandes,  eiéontés  depuis  1871  et  tels  qo'iU 
seront  achevés  en  1876,  auront  une  longnenr 
de  1,100  kilomètres,  tandis  que  nous  nous  n'au- 
rions encore  rien  fait. 

La  vérité  ei^t  que,  dans  les  cinq  dernières 
années,  nous  n'aoroua  pas  mis  en  exploitation 
moina  de  4,&00  kitomètres  de  cbemins  de  fer. 

Je  crois  qu'il  est  bon  de  rétablir  la  vérité  et 
de  rectifier  nne  erreur... 

Un  Ktmbrt.  Ërreor  volontaire  t 

K.  le  mlBlstPO.  Je  ne  conteste  pas,  nwa- 
sieun.  Je  reconnais  l'otilité  de  la  ligne  d'A- 
miens à  Dijon,  je  snis  d'aae(>rd  avec  M.  le  mi- 
nistre de  la  gaene  snr  l'intérêt  qu'il  y  a  de  la 
faire  promptement. 

Je  crois  notamment  qne  la  partie  oomprise 
entre  Cbàtillon-snr-Seiue  et  Is-sur-Tille,  avec 
embranchement  sur  Langres  et  prolonsement 
sur  Grty  est  mile  et  indispensable,  et  j'aurai 
■oin  d'étudier  le*  conditions  d'un  projet  ac- 
ceptable qui  puisse  être  soamis  à  r Assemblée, 
déi  aOB retour,  (Très-bien  1  très-bien!) 

M.  le  (AnAral  de  Clesey,  minUtn  dt  la 
gvÊTTt,  Hesûeors,  je  ne  viens  pas  contredira 
ce  que  vous  a  dit  notre  honorable  collègue,  je 
ne  viens  surtout  en  rien  m'inimiscer  dans  la 
qnesli&a  des  voies  et  moyens  ai  dans   les 

Saeations  financières  qni  sont  eniièrenient  en 
ehors  de  laes  attribations  ;  je  viens  seulement 
&ire  remarquer  i  l'As^mblée  que  les  deux 
lignée  qni  existent  d'Amiens  à  IMjon  en  ce 
inoiB«iL-ci  seraient  absolumeol  Insuffisantes 
dans  le  cas  où  nous  serions  obligés  de 
foire  des  maaeeavres  sur  le  territoire  de  la 
France,  au  point  de  vue  de  la  défense. 

S'il  faltaii  faire  n^deacendre  des  troupes  par 
Paria.  Paris  se  trouverait  encombré;  s'il  fallait 
en  faire  redescendre  par  Ghàloos,  on  courrait 
laa  ^os  grands  dangvs.  C'est  pour  cea  rai- 


sons que  j'ai  insisté  et  qoe  je  auia  parfoitMnent 
d'accord  avec  mon  collègue  ponr  que  la  com- 
mission mixte  presse  le  plaa  possible  l'ftude 
de  la  troisième  ligne  en  question.  (Marques 
d'assentiment.  ) 

,  H.  le  prAaIdeat.  La  parole  est  à  M.  Gaa- 
londe. 

M.  OsBlowle,  Je  paise,  messieurs,  qne 
vous  ne  me  Iraiterex  pas  plus  défavorablement 
que  M.  Waddiagton, .  et  je  serai  beaucoup 
moins  long  qne  lui.  Je  ne  reclame  qu'an  peu 
de  bienveillance  de  la  part  de  mes  cpUègues. 

H.  le  ministre  des  travaux  publics  a  bien 
vonln  m'antoriser  à  lai  adresser  une  simple 
quesiion,  au  sujet  de  la  ligne  de  Saint-Là  à 
Lamballe,  et  plus  spécialement  au  snjet  de  la 
section  de  cette  ligne  comprise  «ntra  Saint-L6 
et  Cou  tances. 

Depuis  1868,  la  compagnie  de  l'Oneat  est 
concessionnaire  du  chemin  do  fer  de  ^ot-LÂ 
à  Lomijalle.  Ce  chemin,  qui  intéresse  des  popu- 
lations nombreuses  et  pinsiears  départements, 
doit  être  livré  à  la  circulation  dans  deux  ans 
et  demi,  vers  le  milieu  de  137S. 

Or,  messieurs,  à  l'heure  'actuelle,  par  suite 
d'études.qui  s'éternisent,  les  travaux  ne  sont 
encore  commencés  nulle  parc.  C'est  snrtout 
dans  la  traverse  de  Coutances  et  pour  Temple- 
cernent  de  la  gare  commune  aux  voies  ferrées 
de  Saint -Lé  et  de  Sotlevaat,  que  les  étn< 
des  semblent  ne  devoir  jamais  finir.  On  les 
fait,  on  les  défait,  on  les  refait.  Je  demande  k 
M.  le  ministre  dps  travaux  publics  qAel  systè- 
me de  mesnresii  compte  prendre  pour  &dlitflr 
et  assurer  l'exécution,  pir  la  compagnie  de 
rOnest.  de  «es  engagements. 

M.  le  mUtiatre  dea  trevaiiK  pnblica. 
Le  chemin  de  fer  de  de  Saint-Lô  à  Lamballe 
eet,  en  effet,  une  des  lignes  les  plus  importan- 
tes qne  la  compagnie  de  l'Ouest  ait  encore  & 
construire,  et  je  reconnais  qu'à  l'heure  ac- 
tuelle  les  trsraux  n'en  sont  pas  commencés. 

U.  le  merqBle  de  TWlionBt,  rapporteur. 
Ils  sont  prévus  au  budget  I 

M.  le  mlalstre.  Mais  ils  ne  doivent  être 
terminés  qu'en  1678,  et  d'ici  là,  il  y  a  non  pas 
deux  ans  et  demi,  mais  trois  années  entières 
qui,  j'espère,  suffiront  pour  exécuter  et  adie- 
ver  la  ligne  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  de 
concession. 

Si  lea  travaux  ne  sont  pas  encore  entrepris, 
c'est  qne  cette  ligne  est  située  dans  la 
eone  frontière  et  que  te  tracé  définitif  n'a  pu 
être  arrêté  sans  de  nombreuses  conférences 
avrc  les  représentants  des  ministree  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  sans  parler  des  nom- 
breuses compétitions  des  populaliene  qui  cher- 
chaient à  les  faire  dévierchaanna  de  leur  eAlé, 
notamment  an  passage  de  la  Rance,  entre 
Dinan  et  Saint-Malo.  Beaueonp  de  questions 
ont  été  Bontevées  et  trelléee  pour  cet  objet, 
elles  étaient  difficiles  à  résoudre,  mais  enfin 
ellea  sont  résolues.  Le  tracé  général  est  dé- 
finitivement déterminé,  sauf  sur  on  point,  qui 
est  aux  abords  de  Coutaneee. 

I^e  projet  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  en  ce 
point,  ne  tenait  ^»a  sumsamment  compte  de 
la  néces^lé  de  préparer  un  raccordement  pos- 
sible avec  une  antre  ligne  déclarée  en  principe 
d'aithté  publique,  celle  de  Sottevast  à  Cou- 
tances, qui  a  été  classée  dès  1368. 

C'est  a  cause  de  ia  nécessité  de  faire  de  dos- 
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Telles  ëtndee  dans  cette  partie,  que  les  travaiiz 
ne  sont  pu  encore  commencée  entretSaint-L6 
et  Contances  ;  dès  que  ces  éludes  seront  ter- 
minéa,  dès  qne  l'emplacement  de  la  station 
de  Coutancei  sera  fixé,  et  ce  sera  bientôt,  je 
compte  que  les  travaux  seront  immédiate- 
ment entrepris  et  conduits  de  manière  à  ôtre 
achevés  aussi  rapidement  (jae  possible. 

La  compagnie  de  l'Uiieet  ee  met  en  mesure 
de  tenir  ses  anciens  engagements.  Elle  les 
remplira,  j'en  ai  la  confiance,  comme  elle  tien- 
dra ceo^  qu'elle  est  disposée  à  prendre,  an 
sujet  de  nouvelles  concessions  dont  j'espère 
pouvoir  déposer  le  projet  smr  le  bureau  de 
l'Assemblée  avant  la  fin  de  la  session.  (Trèi- 
bienl  très-bien  0 

M,  le  prisidoBt.  Pereonne  ne  demande 
plus  la  parole  T.. .  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  les  chapitres  : 

1  if*  teelion.  —  Service  ordinaire. 

t  Cbap.  If.  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administra  lion  centrale,  744,000 
francs. 

>  Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  .diverses 
des  bureau  de  l'administration  centrale, 
«6,000  fr. 

■  Chap.  3.  — Personnel  du  corps  deSiponts 
et  chaussées,  3,863,000  fr. 

•  Chap.  4.  — Personnel  des  sons- ingénieurs 
des  ponU  et  chaussées,  100,000  fr. 

(  Chap.  4  bii.  —  Personnel  des  conducteurs 
dei  ponts  et  chaussées,  4,107,600  fr. 

f  Chap.  5.  —  Personnel  du  corps  des  mines. 
Enseignement  et  écoles,  805,700  fr. 

•  Chap.  6.  —  Personnel  des  gardes-mines, 
196,300  fr. 

1  Chap.  7.  —  Personnel  des  officiers  et 
maîtres  de  port  dn  service  maritime,  283,500 
fninci. 

<  Chap.  8.  —  Personnel  des  agents  affectés 
à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale,  327,000 
francs. 

f  Chap.  9.  —  Frais  généraux,  secoirs,  75,000 
francs. 

«  Chap.  10.  —  ElablissemenlB  thermaux 
appartenant  à  l'Etat,  30,000  fr. 

■  Cbap.  11.  —  Routes  et  ponts  (travaux  or- 
dinaires), 28,800,000  fr. 

•  Chap.  11  bit.  —  Chaussées  de  Paris,  3 
millions. 

I  Chap.  11  ter.  —  Routes  forestières  de  la 
Corse  (entretien),  150,000  fr. 

c  Chap.  12.  —  Navigation  intérieure  (riviè- 
res) {travaux  ordinaires).  4,800,000  fr.  • 

(Les  chapitres  I  à  12  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

(  Chap.  13>  —  Navigation  intérienra  (ca- 
naoi)  (travaux  ordinaires),  4,800,000  fr.  > 

U .  HervA  de  Salsy.  Je  demande  la  parole 
sur  le  chapitre  13. 

M.  1«  prABldent.  M.  Hervé  de  Sùsy  a  la 
parole  sur  le  chapitre  13. 

H.  HerrA  de  Salay.  Je  viens  appeler  l'at- 
tention de  l'Assemblée  et  la  sollicitude  tonte 
particuUère  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
bUcs  sur  l'état  de  souffrance  de  no trff  appareil 
de  navigation  intérieure,  et  particulièrement 
des  canaux  qui  sont  les  artères  vivantes  du 


Sur  divert  bancs.  Très-bieu  I  très-bien  1 

H.  Hervé  de  Salsy.  Messieurs,  en  vous 
soumettant  quelques  explications  snr  cet  im- 
portant sujet,  je  ne  fais  que  m'inspirer  de  la 
pensée  si  bien  exprimée  et  des  renseignements 
si  exactement  recueillis  par  l'honorable  M. 
Kranti  dans  son  remarquable  rapport  sur  la 
situation  des  voies  de  transport  rt  de  naviga- 
tion intérieure  de  France.  (Marques  d'appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

Il  vous  disait,  dans  les  prolégomènes  de  ce 
rapport,  après  un  aperçu  général  de  la  ques- 
tion : 

•  Nous  allons  nous  trouver  placés  entre  ces 
denx  alternatives,  ou  de  laisser  notre  naviga- 
tion intérieure  s'effondrer,  en  entraînant  avec 
elle  la  ruine  de  nos  voies  navigables,  on  d'im> 
poser  au  Trésor  d'iniolérables  surcharges.  ■ 

En  présence  de  cette  double  aiternative,  la 
commission,  dont  l'honorable  M.  Krantc  était 
rapporteur,  a  adopté  un  terme  moyen  entre 
les  écneils  également  redoutables  qu'un  exa- 
men approfondi  lui  signalait.  Ne  pouvant 
songer  é.  grever  le  budget  d'une  somme  re* 
lativement  considérable  à  laquelle  les  tra- 
vaux, ayant  pour  bac  une  amélioration  com- 
5 tète,  devaient  nécessairement  s'élever,  elle 
ivisa  ces  travaux  suivant  leur  utilité  rela- 
tive en  trois  catégories  dont  la  premièra  ne 
dépassait  pas  l'évaluation  d'une  dépense  en 
rapport  avec  nos  moyens  financiers,  et  dont 
les  denx  antres  moins  urgentes  pouvaient  at- 
tendre que  des  temps  meilleurs  et  l'applica- 
tion de  nos  ressources  à  des  emplois  rigou- 
reusement nécessaires,  nous  permissent  n'a- 
chever cette  œuvre  d'une  importance  si  grande 
pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce 
du  pays. 

Eh  bien,  je  demande  que,  au  fur  et  &  mesure 

2 ne  tes  credits  votés  par  vous  sont  mis  à  la 
isposition  da  l'bonorable  ministre  des  tra- 
vaux pubUcs,  ils  soient  employés  à  exé- 
cuter, pour  chacun  des  canaux  de  France 
anxqueù  ils  deviennent  appliqnables,  l'en- 
semble des  travaux  de  première  urgence  dé- 
signés par  l'éminent  ingénieur  notre  coltè- 
gne,  non-seulèment  comme  avantageux,  mais 
comme  Indispensables  à  l'usage  de  nos  voies 
navigables. 

C'est  pour  vous  démontrer  l'importance  de 
cette  première  masure  que  je  suis  monté  à 
cette  tribune,  où  la  méthode  lapide  de  dis- 
cussion appliquée  depuis  quelques  jours  no 
permet  pas  de  rester  au-delà  du  temps  stric- 
tement exigé  psr  l'exposition  la  plus  réduite 
de  ce  grave  sujet.  J«  ne  puis  cependant  me  ré- 
signer — -  je  croirais  manquer  à  un  devoir  —  i 
ne  pas  attirer  vos  regards  et  ceux  de  M.  le  mi- 
aisire  des  travaux  publics   sur  l'un  de^  plus 

f;rands  canaux  de  France,  et  l'un  de  ceux  qni 
ni  ont  le  plus  coûté  :  le  canal  de  Nantes  à 
Brest.  J'ahfégerai  de  tout  mon  pouvoir;  je  ne 
puis  évidemment  lutter  contre  le  courant  qui 
entraine  une  assemblée  souveraine  vera  le  but 
de  ses  vœnx.  Toutefois,  il  est  certain  que  cette 
question  eût  mérita  de  plus  longs  développe- 
ments. Je  vous  en  parle,  messieurs,  non  pas 
seulement  parce  que  j'appartiens  à  l'un  des  dé- 
partements traversés  par  cette  voie  de  naviga- 
tion et  que  j^ai  reçu  ie  mandat  général  d'en 
défendre,  autant  qu'il  est  eu  moi,  les  intérêts, 
je  vous  en  parle  avant  tout  parce  que,  dans 
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l'eBBsmble  cla  réseau  fiangais,  le  canal 
Nantes  à  Brest  se  distingae  par  le  délaisse 
ment  dont  il  est  l'objet  et  par  la  Isntear  des 
travaux  qni  doivent  l'achever,  —  car,  remar- 
qnez-lebien.il  n'est  pas  achevé,  —  et  qui  per- 
mettront &  une  batellerie  d'un  plus  fort  ton- 
nage d'y  circnler  avec  une  légitime  assanace 
de  profit. 

Sans  vouloir  m'étenilre  ea  aucune  façon  sur 
les  détails  historiques  quile  concernent,  je  vous 
dirai  que,  projetépar  les  étais  de  Bretagne,  en 
1T84,  avec  l'ensemble  des  lignes  navigables  de 
cette  province,  le  canal  de  Nantes  à  Brest  re- 
çut un  commencement  d'exécution  sous  l'em- 
pire,  mais  que)  en  réalité,  ce  fnt  sons  la  Res- 
tauration et  le  régime  de  Juillet  que  sa  cons- 
truction s'effectua. 

En  1833,  la  partie  comprise  entre  Nantes  et 
la  Vilaine  fnt  livrée  &  l'exploitation  et  le 
leste  du  parcours  eu  1836.  Mais  à  ce  moment,— 
je  nepnis  assez  insister  sur  ce  point, — il  n'était 
qu'un  foyer  d'action  administrative,  et  c'était 
'  une  sorte  de  prodige  quand  on  y  voyait  appa- 
raître le  moindre  baleau. 

Depuis,  en  186T, quelques  améliorations  ont 
été  apportées  à  l'état  que  je  signale,  plusieurs 
embarcadères  ont  été  construits,  la  traversée 
de  Nantes  a  été  décrétée  et  se  continue.  Mais 
il  reste  d'importants  travaux  h.  exécuter,  sur 
lesquels  je  voudrais  bien  vous  dire  quelques 
mots  qui  n'auront  pas  pins  d'étendue  et  de 
durée  que  la  généralité  des  mots  parlementai- 
res. (On  rit.) 

Messieurs,  le  canal  de  Nanies  à  Brest  traver- 
se, sur  un  parcours  de  360  kilomètres,  les  dnq 
départements  de  la  Bretagne  ;  il  intêrease  tout 
spécialement  les  contrées  qui  enferment  la  ré- 
gion centrale,  région  parti  eu  lièrement  déshéri- 
tée au  point  de  vue  de  l'agriculture,  en  ce  qne 
le  sol  y  manque  complètement  d'un  élément 
qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour  s'amé- 
liorer. Cet  élément,  c'est  le  calcaire. 

Voici  la  douloureuse  réQexion  qu'inspirait  à 
un  agronome  breton  la  constatation  de  cette 
lacune  : 

•  Le  calcaire  manque  sur  ce  sol,  et  uneagri- 
Gultute  sans  calcaire  n'en  est  pas  une  ;  à  quoi 
bon  encourager  et  primer  des  trèfles  et  des 
froments  impossibles,  si  le  calcaire  ne  les  a 
pas  précédés?  C'est  comme  si  l'on  voulait  pro- 
duire le  cheval  sans  trèfle,  le  Durbam  sans 
racine.   > 

Tous  ces  perfectionnements  agricoles  se  - 
lient  étroitement  et  ont  pour  origine  le  cal- 
caire 

Pour  améliorer  le  bœuf  breton  que  les  An- 

Slais  trouvent  si  succulent,  mais  qui  manque 
'ampleur,  il  faut  du  calcaire  ;  et  pour  multi- 
plier le  cheval  de  guerre  —  si  justement  re- 
nommé —  que  produit  toute  la  haute  Cor- 
nonaille  sous  le  nom  de  race  de  Gorlay  et  qui 
est  l'hoaneur  de  cette  contrée,  il  faut  des  cul- 
tures de  plus  en  plus  perfectionnées;  et  pour 
leur  permettre  A  exister,  donnei-noos  du  cal- 
caire. Cet  élément  qui  manque  à  notre  sol, 
le  canal  de  Nantes  à  Brest  peut  nous  l'ap- 
porter de  plus  en  plus  abondant  et  de  moins 
en  moins  coûteux,  pourvu  qae  vous  détrui- 
siez par  un  progrès  constant  tous  les  obsta- 
cles qui  gênent  la  navigation  et  que,  avant 
toute  chose,  —  point  qui  m'occupe  seulement 
aujourd'hui  —  vous  acheviez  cette  voie  de 
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transport,  l'une  des  plus  utiles,  si  voue  réali- 
sez le  vœu  que  j'ai  fhonnenr  de  vous  expri- 
mer, au  nom  de  cet  intérêt  en  souffrance, 
mais  l'une  des  plus  onéreuses  si,  contrairement 
à  tout  bon  sens  et  à  tout  principe  économi- 
que, vous  ne  stimuliez  pas  l'auministration 
chargée  d'employer  de  votre  allocation  an- 
nnelfe  de  460,OCH)  francs,  y  compris  les  50,000 
francs  affectés  il  la  traversée  de  Nantes. 

Je  vous  le  répète,  il  y  a  là  une  question  ca- 
'  pitale  pour  les  populations  agricoles  ou  .com- 
merçantes qui,  de  Brest  &  Nanteo,  sont  appe- 
lées à  recueillir  le  bienfait  de  cette  navigation. 

Le  canal  de  Nantes  h  Brest  n'est  plus,  comme 
autrefois,  spécialement  destiné  à  assurer  une 
communication  navigable  pour  le  passage  des 
approvisionnements  destinés  à  notre  principal 
port  de  guerre.  En  cas  de  blocus  de  nos  cdtes 
pardes  croisières  ennemies,  deux  llenes  de  che- 
mins de  fer  répondent  amplement  à  cette  des- 
tination ;  il  est  donc  sartout  une  voie  de  trans- 
port partant  desfoursà  chaux  de  la  Loire  pour, 
venir  mourir  sur  les  sables  de  la  rade  de  Brest, 
et  {.our  rapporter  de  ces  deux  points  de  dé- 
part les  amendements  dont  notre  sol  ne  peut 
se  passer'.  (Bruit.) 

K.  le  comte  de  Bolsbolasel.  Ecoutez 
donc,  messieurs  !  il  s'agit  ici  d'une  question 
dont  dépend  la. vie  de  notre  pays  de  Bre- 
tagne 1 

ML  H«rvé  de  Sal«y.  Pour  vous  donner 
une  idée  de  ce  que  devrait  être  le  canal  de 
Nantes  à  Brest,  au  point  de  vue  du  traSc 
qu'il,  dessert,  et  pour  vous  faire  comprendre 
par  une  comparaison  combien  il  est  éloigné 
du  résultat  que  l'on  pouvait  espérer  du  pla- 
cement d'un  capital  de  54,760,000  francs, 
augmenté  chaque  année  d'une  allocation  de 
460,000. fr,,  permettez-moi  de  vous  citer  le  ca- 
nal de  Mons  à  Condé,  qui  a  cinq  kilomètres 
de  parcours,  dont  le  prix  de  revient  n'a  pas 
dépassé  930,000  fr..  et  dont  le  traBc  annuel 
s'évalue  par  un  chiffre  de  952,000  tonnes,  et 
veuillez  remarquer,  en  regard  de  ces  résultats 
trâs- satisfaisants,  ceux  qui  leur  correspondent 
pour  le  canal  de  Nantes  &  Brest  :  parcours. 
360  kilomètres  1  tonnes,  37,000.  Capital  dé- 
pensé, 54,760,000  francs. 

N'y  a-t-il  pas  dans  cette  comparainon,  ou 
plutôt  dans  cette  opposition  déchiffres,  un  con- 
traste pénible,  d'une  part,  entre  l'emploi  fé- 
cond dune  faible  partie  delà  fortune  pnbli- ' 
que.  et,  d'autre  part,  le  sacrifice  énorme,  suf- 
fisamment indiqué  par  le  résultat  que  je  viens 
de  vous  signaler,  résultat  compensé,  il  est 
vrai,  pour  une  bien  faible  mesure,  jtar  la  re- 
cette annuelle  dn  dioit  de  navigation  intérieure, 
dont  le  produit  atteint  presque  20,000  fr. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  ce  contraste  un 
profond  enseignement.  Il  est  évident  que  si 
toute  œuvre  de  l'activité  humaine  se  traduit  en 
un  effort  suivi  d'un  résultat,  on  peut  dire 
que  le  principe  économique  reçoit  ici  un  ab- 
soludémenti,  car  l'effort  est  immense  et  le  ré- 
sultat tend  vers  zéro.  Il  est  donc  absolument 
nécessaire  d'entreprendre  et  d'achever  les  tra- 
vaux argents  qui  restent  à  exécuter  sur  co 
canal. 

Quels  sont  ces  travaux  urgents  T 

Je  tes  trouve  indiqués  dans  les  conclusions 
dn  rapport  de  votre  commission  d'enquête  sur 
les  voies  navigables,  conelnsione  que  je  prie 
3! 
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qaer,  et  quejfl  vous  denunde  U  permission  de 
vons  4ire. 

Voici  comment  M.  le  r&pparteur,  l'hono- 
rable M.  Krantz,  apprécie  cette  importante 
question  : 

•  L'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Nantes 
k  Breat  et  le  mauvais  état  de  la  vois  d'eau  ont 
détourné  une  grande  partie  de  la  clientèle  du 
canal,  bî  bien  qu'aujourd'hui  le  mouvement  de 
cette  ligne  ne  donne  plas  qu'an  trafic  moyen 
de  3â,000  tonnes.  Le  taux  au  fret  varie  de  2  à 
3  centimee  'par  tonne  kilométrique.  Avec  un 
meilleur  étqt  de  la  vore  d'eau  il  s'abaiGserait 
certainement  aux  environs  de  0  fr.  0l8,  droits 
compris. 

1  Tel  qu'il  vient  d'être  décrit,  le  canal  de 
Nantes  à  Brest  eiige  impàrieuEement  des 
améltor&tions,  sans  lesquelles  il  resterait  in- 
complet et  rénorme  capital  qui  y  a  été  con- 
sacTË  improductif. 

t  II  faut  tout  d'ahord  assurer  le  mouillage 
normal  en  approlandissant  certains  bieEs  dont 
le  plafond  est  trop  .élevé  et  en  augmentant  les 
ressources  de  l'alinientation  artificielle  par  la 
création  de  nouveaux  éWngs  ou  rPservoifs. 
Ce  qui  fait,  &  certains  égards,  la  supériorité  de 
la  voie  d'eau  sur  la  vois  ferrée,  c'eSl  la  facilité 
d'embarquer' et  de  débarquer  des  marchan- 
dises sur  presque  tous  les  points  du  parcours. 

c  Cette  prédenae  faculté  doit  être  garantie 
soigneusement,  soit  par  les  tolérances  accor- 
dées  aux  expéditeurs  et  mariniers,  soit  par  la 
construction  de  nouveaux  ponts. 

■  Il  en  faut  au  moins  quarante  sur  le  canal  de 
Nantes  à  Brest.  Enfin  quelques  onvragea  "pé- 
daaz,  tels  que  barrage  à  1  embouchure  delà 
Vilaine,  déversoirs,  etc.,  sont  nécessaires 
pour  assurer  le  passage  en  tont  état  dea  eaux. 

a  L'estimatif  de  ees  travaux  de  première  ur- 
gence ne  parait  pas  devoir  dépasser  2  mil- 
Rons.  A  l'aide  de  celte  faible  dépense  on  relè- 
vera ce  canal  de  l'indigne  abandon  où  il  se 
trouve  aujourd'hui.  ■ 

Voilà,  messieurs,  quelles  sont  les  améiiora- 
Uons  qu'il  conviendrait  d'effeatuer 'car  l'alloca- 
tion que  vous  allez  voter.  Une  fois,  en  eFTel. 
que  les  travaux  de  pur  eutretien  ont  été  sol- 
dés, nne  partie  importante  de  ce  crédit  est  af- 
fectée à  des  travaux  d'achèvement  ou  de  per- 
fectionnement. .Eh  bien,  je  demande  qu'ils 
s'exécutent  dans  l'ordre  et  suivant  les  indica- 
tions exposées  dans  la  partie  da  rapport  dont 
je  viens  de  vous  donner  lecture. 

n  est  d'autres  travaux  estimés  à  10  millions, 
qui  ont  surtout  pour  objet  ta  transformation 
des  écluses  suivant  un  type  à  la  fois  plus  large 
et  plus  long,  tel,  en  un  mot,  que  des  bateaux 
dn  plus  fort  tonnage  puissent  y  passer,  identi- 
que &  celui  adopté  pour  la  plupart  des  grands 
canaux  de  France;  m^s  pour  la  léalisation 
de  ces  travaux,  nous  attendons  des  temps 
meilleure. 

«Te  ne  veux  pas  quitter  cette  tribune  sans 
avoir  présenté  à  M.  le  ministre  des  travaux 

Sublica  une  observation  sur  le  mode  d'emploi 
es  fonds  alloués  an  canal  de  Nantes  à  Brest. 
Le  but  à  atteindre  est  évidemment  de  réali- 
ser par  cet  emploi  les  plus  grandes  économies, 
de  manière  à  pouvoir  effectuer  le  maiimum 
d'améliorations  possibles  avec  les  moyens  dont 
on  dispose.  Eh  bien,  l'adjudication  aux  en- 


chères, divisée  en  plusieurs  Iota  avec  publi- 
cité et  concurrence,  est  le  procédé  le  plua 
avantageux  pour  PEtat. 

En  appliquant  ce  principe,  le  crédit  que  vous 
ailes  voter  produira  un  meillenr  résultat  qœ 
si,  souS  différents  prétextes  qui  se  sont  pré- 
sentés quelquefois,  les  marcoée  a  l'amiable 
ne  provoquaient  aucun  rabais. 

Je  terminerai  donc  en  demandant  b  M.  Is 
ministre  des  travaux  publics  de  ■vouloir  bien 

F  rendre  les  dispositions  que  lui  inspirer» 
intérêt  public  pour  que,  dansl'emploide  mlo- 
cation  des  460,000  ttanes  deeCinés  as  canal 
de  Nantes  à  Brest,  les  indications  données  par 
l'honorable  M,  KrantE  soient  exactement  sui- 
vies ;  de  telle  sorte  que  tes  fonds  votés  par 
l'Assemblée  servent  réellement  i  l'achèvement 
da  canal  de  Nantes  à  Brest  et  qu'il  n'en  soit 
absolument  rien  distrait  pour  l'exécution  de 
travaux  émanant  d'un  autre  plan,  plus  .varia- 
ble peut-être,  mais  à  coup  sûr  mmns  sage  «t 
moins  on  rapport  avec  les  types  ite  construc- 
tion des  autres  canaux. 

Je  le  prie,  en  second  lieu,  de  vouloir  bien 
veiller  &  ce  que  tous  les  travaux  qui  ne  s'exéi- 
cutent  pas  en  Tertn  d'une  force  majaure  par 
voie  de  régie,  soient  l'objet  d'adjudications  pu- 
bliques assez  nombreuses  pour  provoquer  la 
concurrence  et  obtenir  les  plus  forts  rabais. 

U.  deTréTenenc.  Insistez  sur  cet  argu- 
ment que,  nroyennani  une  dépense  de  î  mil- 
lions, on  rendrait  enfin  productif  un  canal  qui 
a  coûté  50  millions  1 

M.  HerrA  de  Saiay.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  millions  il  voter  pour  des  ^penses  sté- 
riles et  à  ajouter  k  bien  d'autres  millions  qui 
pèsent  déji  si  lourdement  sur  les  oontriboa- 
bles.  n  ne  s'agit  pas  d'inscrire  son  nom  en 
lettres  flambovantes  sur  le  frontispice  de 
l'Opéra,  parmiles  fondateurs  de  ce  monument 
qui  coûte  déjà  près  de  cinquante  millions. 
Non  ;  il  s'agit,  messieurs,  de  venir  en  aide  à 
l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie  de 
contrées  qui  méritent  tout  votre  intérêt.  Je  ne 
vous  demande  pas  un  centime  :  tont  a  été  dé- 
voré par  le  luxe.  Je  vous  demande  seulement 
de  ne  jamais  perdre  de  tue,  comme  législa- 
teurs et  comme  Gouvernement,  les  eouftances 
et  les  réclamations  de  l' agriculture.  Je  vous 
demande  de  vous  souvenir  de  cette  sage  parole 
de  Snlly  :  Pâturage  et  labourage  sont  les  deux 
mamelles  de  la  France. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  en  m'inapirant 
de  cette  sage  pensée  :  là  est  te  secret  de  la 
prospérité  et  du  relèvement  de  ta  France. 
[Approbation  sur  plusieurs  bancs,) 

U.  le  minlatre  des  travaux  pvbllcs. 
Messieurs,  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  comme 
tons  les  autres  canaux,  est  entretenu  avec  soin 
par  l'administration  des  travaux  publics,  an 
moyen  des  crédits  ([ue  vous  accordez,  et  je  ne 
sache  pas  qu'il  y  ait  des  améliorations  consi- 
dérables à  y  apporter  et  qui  soient  de  nature  k 
augmenter  la  quantité  dés  transports. 

Si  le  canal  de  Nantes  &  Brest  est  peu  fré- 
quenté, ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  sulfisamment 
achevé  et  entretenu  ;  c'est  plutôt  .qu'il  a  été 
congu  à  une  époque  où  il  avait  une  raison 
d'être  qui  n'existe  plus  aujourd'hui  au  même 
degré.  Ia  navigation  par  mer  et  les  chemins 
de  fer  lai  font  actuellement  nne  concurrence 
sur  laquelle  on  n'avait  sans  donle  pas  compté. 
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été  :  c'SBt  que  le  tonnage  n'y  a  pas  diminnë;  il 
y  est  resté  ftationnaire  comme  Eur  ta  plupart 
des  canaux  en  France.  Le  tonnage  des  voies 
navigables  est  aujourd'hui  sensible  ment  1« 
même  qv'il  y  a  vingt  ans. 

Je  le  répète,  le  caoal  de  Nantes  i  Breat  est 
conveiwÛement  et  auf&aomment  entretenu, 
et  je  crois  que  le  crédit  qui  y  est  oflect*' est 
sûmBont. 

J'ai  encore  une  autre  observation  à  faire  ea 
réponse  à  une  autre  remarque  faîte  par  M. 
Hervé  de  Saisy, 

Notre  honorable  cotiègoe  &  parlé  de  mordiés 
à  l'amiable  onéreux  pour  tadministcation. 
L'administration  des  travaux  publics  n'a 
qu'une  r^le  :  c'est  le  marché  par  adjudication. 
Les  marchés  à  l'amiable  na  se  font  que  dans 
des  cas  esceptionnels,  lorsqu'il  s'agit  de  som- 
mes peu  importâtes  et  de  travaux  spéciaux. 
Dans  tous  les  cas,  ces  marchés  directe  et  ex- 
ceptionnels ae  Font  passés  qu'après  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées;  et  approbation 
du  ministre,  lorsuu'ils  sont  jastHiês  par  des 
circonstances  particulières  ({ui  ne  permettent 
pas  de  recourir  i  une  adjudication,  et  l'adja- 
dication  publique  est  la  règle,  je  le  répète;  le 
marché  &  l'amiable  est  l'exception.  Il  en  en  est 
ainsi  partout,  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest 
comme  ailleurs. 

M,  Hervé  de  Sais;.  Messieurs,  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire,  car  je  ne  puis  espérer  que 
rAEsemblëe  me  permette  de  donner  a  ma  ré~ 
ponse  le  développement  qu'elle  comporte. 

M.  le  ministre  vient  de  vous  dire  que  le  ca- 
nal de  Nantes  i  Brest  n'était  pas  très-fré- 
quenté,  que  c'était  son  état  habituel  et  que 
son  trafic  n'avait  pas  diminué.  Mais,  mes- 
sieurs, il  répond  à  ta  questioa  par  la  question 
même  ;  ce  mal,  cette  atonie,  ce  dépérissement 
de  la  navigation  résultant  de  l'inachèvement 
du  canal  de  Nantes  k  Brest,  sont  précisément 
les  points  en  souffrance  sur  lesquels  je  te  sup^ 
plie  de  porter  son  attention. 

Evidemment,  la  création  des  denx  lignes  de 
chemins  de  fer  bordant  les  cétes  de  Bretagne 
ne  peut  empêcher  que  le  mouillage  dans  la  voie 
d'eau  qui  leur  est  parallèle  et  dessert  d'autres 
intérêts,' soit  établi  suivant  les  indications 
rëglemenUires ,  que  les  ports  soient  cons- 
truits, et  que,  pour  arriver  à  ce  but,  on  pré- 
Tienne  tout  gaspillage  des  fonds  de  l'Etat  dans 
te  choix  et  l'exécution  des  travaux. 

Je  voudrais  pouvoir  m'étendre  sur  ce  point, 
mais  la  rapidité  avec  laqoelle  nous  discutons 
me  contraint  à  ajourner  mes  explications  à  une 
autre  époque. 

Il  y  a  cependant  un  second  fait  sur  lequel  je 
désire  soumettre  une  observation  &  l'Assem- 
blée, c'est  à  propos  du  système  des  adjudica- 
tions publiques  ;  il  a  été  écarté  dans  certaines 
ùrconstances  au  grsjid  détriment  de  l'Ëiat.  Je 
citerai,  entre  autres'faits,  à  H.  le  rapporteur 
le  marché  h  l'amiable  qui  fut  contracté  sous 
l'un  de  ses  prédécesseurs  pour  l'exécution  des 
réparations  exigées  par  les  éboulements  de  la 
tranchée  de  Olomel,  au  point  de  partage  entre 
les  bassins  secondaires  du  Blavet  et  de  l'Aulne 
le  marché  en  question  fut  conclu  à  l'ami^le 
et  l'importance  en  est  établie  par  le  chiffre  de 
40,000  fr. 


J'ai  fait  observer  à  M.  le  ministre  de  cette 
époque  combien  il  était  regrettable  pour  IHn- 
térét  public  que  cette  convention  n'ait  pas  été 
remplacée  par  une  adjudication  avec  publicitÂ 
et  enchère^!,  telle  en  un  mot  que  le  prescrit 
l'ordonnance  de  1836  qui  règle  la  question. 

Il  m'a  adressé,  jl  cette  occasion,  une  lettre 
officielle  comme  nous  en  recevons  sonveot, 
c'est-à-dire  contenant  beaucoup  pins  d'e^u 
bénite  de  cour  que  de  bonnes  raisons.  (Excla- 
matîons  et  rires. J 

Et  cependant,  il  consacre  au  fond  le  prin- 
cipe que  j'invoque.  Voici  ce  qu'il  écrivait  dans 
une  apostille  faisan;  suite  à  sa  lettre,  qui 
est  toute  de  sa  main  : 

«  Je  suis  d'ailleurs  complètement  d'accord 
avec  vous  qu'il  serait  bon  de  recourir  le  plus 
souvent  possible  à  l'adjudication.  • 

M.  le  ministre  des  travaux  pnbllcs.  Qui 
a  signé  T 

M.  HervA  de  Salsy.  M.  Deseillignj,  notre 
regretté  collègue. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  !e  cha- 
pitre 13. 

(Le  chapitre  13  est  mis  aux  voîx  et  adopté.) 

iChap.  H.—  Port»  mariiimes.  Phares  et 
fknaux  (Travaux  ordinaires),  5,640,000  fr. 

I  Chap.  {5.  —  Etudes  et  subventions  pour 
travaux  d'irrigaiion,  de  dessècbemeitt  et  de 
curage,  250.0150  fr. 

I  Chap.  16.  -~  Subventions  applicables  aux 
travaux  à  exécuter  par  voie  de  concessioi^  de 
péage  et  au  rachat  de  conceesions,  30,000  &. 

«  Chap.  17.  —  Matériel  des  mines,  50,000 
fiancs.  • 

(Les  chapitres  ci-dessus  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.} 

»  Chap.  18.  —  Annuité!  aux  compiles 
concessionnaires  de  chemins  de  fer,  15,193,514 
francs.  * 

Vt.  le  préaident.  Sur  ce  chapitre,  il  y  & 
un  amendement  de  M.  deSoubeyran. 

M.  le  marqola  de  TalhonSt,  rapporteur. 
Notre  honorable  collègue  M.  de  Soubeyran  a 
déposé  un  amendement  concernant  le  règle- 
ment des  annuités  des  obligations  émis^B  par 
les  compagnies  de  chemins  ^e  fer. 

Cet  amendement  est  unsi  conçu  : 

■  A  partir  de  1S76.  les  annuités  qui  seront 
stipulées  en  faveur  des  compagnies  de  chemina 
de  ler  seront  déterminées  annuellement  par 
l'administration  d'après  le  cours  moyen  des 
placements  de  l'année  précédente.  ■ 

L'Etat,  en  admettant  pour  l'annuité  des  obti- 
ealions  émises  par  ks  compagnies  de  chemins 
de  fer  le  taux  uniforme  de  E>,75,  a  pour  ainsi 
dire  conclu  avec  elles  un  forfait  d'après  lequel 
elles  devaient  bénéficier,  si  les  emprunts  étaient 
faits  à  un  taux  inférieur,  et  perdre  si  le  tauï 
des  placements  dépassait  â,7V 

U.  de  Soubeyran  noua  a  fait  observer  que 
l'annuité  des  obligations  a  donné  un  bènëSce 
aux  compagnies,  et  que  les  obliçatloas  de  che- 
mins de  fer  figurant  au  premier  rangjiarml 
les  valeurs  de  placement,  la  charge  descom- 
pagnles.ponr  le  service  des  obligations  ne  fait 
que  diminuer  dans  une  certaine  proportion. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  été  en- 
tendu* sur  ce  sujet  par  votre  commission  du 
budget;  il  a  fait  remarquer  que  la  nouvelle 
convention  conclue  avec  la  compagnie  du  Midi, 
et  actnellement  soumise  à  l'Assenuilée,  voulant 
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rëpondniraxobjectioiiBaoalevéegparl&flxatLon 
k  forfait  an  taux  d'émission  des  obligations  à 
rtoliserpu'  les  compagnies,  avait  adans  le  sys- 
tème indique  par  l'amendement.  Il  est  dispOBé 
àleprendre  en  irès-sérieiïB  considération, mais 
il  demanderait  qu'il  ne  fût  pas  posé  comme  une 
lègle  absolue  et  obliRatoire,  avant  qu'on  ait  pn 
appréùer  si  la  modiGcation  proposée  amène- 
rait des  résultats  avantafreux  pour  le  Trésor. 
L'honorable  M.  de  Boubeyran  nous  a  paru 
disposé  à  Be  tenir  satis&it  de  cette  déclaration. 

H.  le  baron  de  Sonbeyraa.  H.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  ayant  bien  voulu,  com- 
me l'avait  fait  la  commission  du  budget,  adop- 
ter le  principe  posé  dans  mon  amendement,  je 
n'ai  pins  i  le  maintenir  ni  à  prouver  devant 
wni,  — ce  mie  je  crois  Rvoir  fait  devant  Jaeom- 
mission  dn  budget,  —  à  prouver,  dis-je.  que  le 
Trésor  trouvera  des  avantages  sérieux  à  régler 
les  Bobventions  qu'il  paye  aux  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  ter  d'après  les  bases  indi- 
quées dans  mon  amendement. 

Je  n'^  pas  à  traiter  cette  question  en  ce  mo- 
ment; l'adhésion  du  Gouvernement  an  prin- 
cipe posé  suffît.  Mais  comme  l'a  très-bien  dit 
tout  k  l'heure  M.  le  rapporteur,  vons  aurez, 
ces  jours -ci,  à  examiner  complètement  cette 
question  an  moment  où  vons  discuterez  la  con- 
vention passée  par  le  Gouvernement  avec  le 
chemin  de  fer  dn  Midi. 

M.  Ponyer-Qnertier.  Nous  ne  la  voterons 
pas  cette  année. 

K.  l'amlralJanrAs.  Nous  espérons  que  si! 

H.  le  baron  de  Sonbeyran.  Si  nous  ne 

Eonvons  voter  cette  année,  ou  du  moins  avant 
i  fin  de  la  session,  la  convention  avec  le  che- 
min de  fer  dn  Midi,  nous  ne  voterons  pas  non 
plus  d'autres  conventions,  et  le  Goniemement, 
qui  a  donné  son  adhésion  an  principe  de  mon 
amendement,  qni  a  fait  mieux  encore,  qui  a 
réglé,  d'après  tes  bases  indiquées  par  mon 
amendement,  le  calcul  des  subventions  à  con- 
sentir à  la  compagnfe  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  aura  le  temps  de  préparer,  sur  les  mêmes 
b«Bes,  les  conventions  à  signer  avec  les  autres 
compagnies  de  chemins  de  fer.  (Très-bien  1 
tiès-liieni) 

M.  le  président.  Je  mets  anx  voix  le  cha- 
pitre 16. 
(Le  chapitre  18  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Chap.  19.  —  Exposition  des  teuvres  des 
armâtes  vivants,  80,000  fr. 

>  Chap.  20.  —  PerB4)nel  des  bâtiments 
civils,  103,600  fr. 

<  Chap.  21.  —  Entretien  des  bâtiments  ci- 
vils, 950,000  fr. 

t  Chap.  22.  —  Rèreclions  et  grosses  répa- 
rations des  b&timents  civils,  900,000  fr. 

<  Chap.  23.  —  Entretien  des  palais  natio- 
naux, 1,141,500  &:. 

(  Chap.  24.  —  Grosses  réparations  des  pa- 
lais nationaux,  600,000  fr. 

i  Chap.  25.  —  Service  des  régies  des  palais 
nationaux  et  dn  mobilier  national,  862,800  fr. 

•  Ohap.  25  (m.  ~  Frais  de  logement  à  Ver- 
sailles du  Présidentde  la  Républiriue,  90,000 
francs. 

■  Cl 

rsseL  .-r 
Uarly,  350,000  h', 

•  Chap.  37.  —  Dépenses  des  exercices  péri- 
més non  frappées  de  déchéance.  —  Mimoire, 


I  f  stction,  —  Travaux  extraerdinaira. 

I  Chap.  29.  —  Lacunes  des  routes  nationa- 
les, 1,350,000  fr. 

•  Chap.  30.  —  RectiGcation  des  routes  na- 
tionales. 1,000,000  de  francs. 

•  Chap.  31.  —  Nouvelles  routes  nationales 
de  la  Corse,  300,0(i0  fr.  > 

(L'Assemblée  adopte  sans  discussion  et  suc- 
cessivement ces  différents  chapitres.) 

■  Chapitre  32.  —  Rontes  forestières  de  la 
Corse,  &0,000  fr.  • 

M.  le  prAsldent.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  un 
amendement  présenté  par  MM.  Ronber, 
Abbatucci,   Galloni  d'Istna  et  Gavini. 

M.  Gavial.  Je  sais  bien  l'obligation  que 
m'impose  l'heure  avancée  de  la  séance.  Je 
vous  demande  cependant  la  permission  de 
justifier  brièvement  l'amendement  que  mes  col- 
lègues et  moi  avons  l'hotineur  de  soumettre  à 
l'Assemblée  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

f  Rétablir  le  crédit  de  150,000  tr,  proposé 
par  ie  ministre  au  projet  de  budget  et  réduit  à 
50^000  fr.  par  la  commission.  ■ 

En  montant  i.  cette  tribune,  je  ne  viens  pas 
solliciter  une  faveur  pour  mon  département; 
je  viens  plutôt,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  dé- 
fendre les  véritables  intérêts  du  Trésor.  (Oh  [ 
oh!  à  gauche.) 

Vous  en  doutez,  messieurs,  j'espère  vous  le 
démontrer  si  vous  voulez  bien  m'accordcr 
deux  minutes  d'attention. 

Mais  pour  que  la  question  que  nous  discu- 
tons soit  bien  comprise,  il  faut  que  je  remonte 
i  l'origine  des  routes  forestières  de  la  Corse. 
(Exclamations.) 

Messieurs,  les  montagnes  du  département 

Jue  j'ai  l'honneur  de  représenter,  renferment 
es  richesses  forestières  très-considérables. 
Ces  forêts  ont  une  superficie  do  124,000  hec- 
tares, dont  45,000  appartiennent  à  l'Etat,  et 
75,000  aux  communes.  Je  ne  parle  pas  des 
forêts  des  particuliers  qui  ont  aussi  nue  cer- 
taine étendue.  Bien  que  ces  forêts  contiennent 
les  essences  les  plus  recherchées  et  que  le  pin 
laricio,  trés-estimé  par  les  constructeurs  de 
navires,  y  tigure  pour  près  de  la  moitié.,  jus- 
qu'à ces  dernières  onnées  aucune  exploitation 
sérieuse  n'avait  pu  avoir  lien,  d'abord  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  routes  mettant  en  com- 
munication les  massifs  domaniaux  avec  les 
villes  de  consommation  et  avec  les  ports 
d'embarquement,  ensuite  parce  qu'il  existait 
de  nombreux  procès  entre  l'Etat,  tes  parti- 
culiers et  les  communes.  * 

Les  questions  litigieuses  furent  soumises  de 
1850  à  1852  à  une  commission  spéciale,  et 
tranchées  par  voie  de  transaction. 

Vers  la  même  époque  fut  rendu  le  décret 
qui  créait  les  rontes  forestières  de  la  Corse  et 
de  l'achèveuient  desquelles  nous  nous  occupons 
en  ce  moment.  . 

Laissez-moi,  messieurs,  mettre  sons  vos 
yeux...  (Interruptions  à  ganche.) 

Cette  citation  est  essentielle  ponr  que  l'As- 
semblée soit  édiiiéè  sur  ta  légitimité  de  notre 


Voici  le  texte  du  décret  : 

■  Considérant  qnn  les  forêts  domaniales  de 
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la  Corse  sont  iaexploitableB  &  cauee  de  l'ab- 
sence oa  de  rinBnmsance  des  voie;  de  trans- 

>  8nr  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

t  Décrète; 

•  Art.  1".  —  Le  ministre  des  finances  est 
antoriaé  à  dilimiter  les  Toréts  domaniales  et 
commonales  exista^it  dans  le  département  de 
la  Corse,  conformément  aux  conTcntionB  pro- 
visoires arrêtées  entre  le  commissaire  dn  Gou- 
vemement  et  les  parties  intéressées,  lesquelles 
conventions  sont  et  demeurent  approuvées. 

u  Art.  2.  —  Sont  maintenus  à  litre  de  tolé- 
rance révocable,  dan^i  les  forêts  domaniales  de 
la  Corse,  l'exercice  du  p&tarage  et  les  autres 
concessions  mentionnées  dans  lesdites  con- 
ventions. 

■  Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  dres- 
sera, de  concert  avec  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  tableau  des  routes  et  embranche- 
ments &  classer  ponr  compléter  le  système  de 
communication  mstitué  par  la  loi  an  2i  mai 
1636,  de  manière  à  ce  que  les  massifs  fores- 
tiers domaniaux  soient  reliés  aux  lieux  de 
consommation  et  anx  ports  d'embarqnament . 

<  Art.  4, —  Lee  crédits  nécessaires  à  la  con- 
Btmction  des  nonvelles  routes  constitueront,  à 
partir  de  l'exercice  1853. . . 

A  gauch9.  Assez  I  assesl  —  Aux  voiil 

M.  Oavlivi.  Messieurs,  je  suis  à  la  tribune; 
je  sais  que  je  n'ai  pas  à  compter  sur  votre  in- 
dnleence,  mais  j'ai  le  droit  de  parler  et  je  ne 
melaisserai  pas  intimider  par  vos  cria. 

Il  s'agit,  messieurs,  d'une  question  impor- 
tante, qni  intéresse  la  Trésor.  Ventilez  m'é- 
couter.  (Parlez  I) 

«  Art.  4.  —  Les  crédits  nécessairea  à  la 
constmction  des  nouvelles  routes  constitue- 
ront, &  partir  de  liiS,  un  chapitre  spécial  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics.  Us 
devront  être  compensés  par  les  produits  pro- 
venant de  l'exploitation  des  foréis.   ■ 

Ce  décret  est  du  28  mars  1352. 

Conformément  à  co  décret,  l'administration 
adressé,  en  1854,  le  tableau  des  chemins  des- 
tiné à  desservir  les  forêts.  Getablean  comprend 
quatorze  routea  d'une  longueur  de  504  kilo- 
mètres ;  la  dépense  totale  a  été  évaluée  à 
6,500,000  fr.,  sur  lesquels  il  reste  à  dépenser 
1,200,000  fr.,  pour  ouvrir  23  kilomètres  de 
routes,  compléter  l'empierrement  et  terminer 
d'antres  travaux  accessoires.  Je  prends  ces  ren- 
seignements dans  le  gros  Livre  bleu,  contenant 
les  détails  relatifs  au  budget  de  1876. 

Depuis  1871 ,  le  ministre  des  travaux  publics 
avait  Été  obligé  de  ralent>r  les  travaux  a  cause 
des  nécessités  duTrésor.  11  s'était  contenté  d'une 
fûbleallocationpour  la  construction,  réservant 
toutes  les  ressources  à  l'entretien  de  la  voie  ou- 
verte. Maintenant  que  la  situation  financière 
s'est  améliorée,  le  ministre  a  pen^é  qu'il  était 
utile  de  reprendre  les  travaux  avec  une  cer- 
taine activité.  La  commission  du  budget  n'a 
pas  partagé  son  opinion,  et  elle  a  réduit  de 
100,000  fr.  le  crédit  proposé. 

Est-il  raisonnable,  est-il  juste  d'opérer  une 

nille  réduction  T  Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas 
îmer  que  c'est  là  une  fausse  économie  qui 
Sorte  préjudice  à  la  chose  publique.  En  eflet, 
'après  te  décret  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture,  vous  avez  vu  que  les  fonds  affectés  à 
la  constmction  des  rouies  forestières  ue  cons- 


litnent  en  réalité  qu'une  avance  dont  l'État 
doit  éire  roraboursé  sur  le  produit  de  l'exploi- 
tation des  forêts. 

Il  me  semble  qu'il  est  de  Tintérêt  bien  com- 
pris dn  Trésor  de  presser  la  marche  des  tra- 
vaux afin  de  rentrer  prompteroent  dans  les 
sommes  déboursées. 

Déjà,  depuis  dix  ans,  grâce  à  l'ouverture 
complète  de  plneieurs  de  ces  routes,  l'exploi- 
tation a  pu  commencer  snr  une  large  échelle, 
Â  l'avantage  do  commerce  et  des  finances  dn 
pays.  Les  ventes  effectuées  en  1874  par  l'ad- 
ministration des  forêts  ont  produit  une  somme 
de  plus  de  300.000  fr. 

La  moyenne  des  exploitations  des  cinq  der- 
nières années  a  été  également  de  300,000  fr.; 
j'en  ai  ici  le  détail  d'après  l'état  officiel,  il  y  a 
eu  7,410  stères  de  bois  à  brûler,  56,940  mètres 
cubes  do  charbon,  et  64,000  mètres  cubes  de 
bois  de  construction.  (Interruptions.  —  Aux 

Voulez-vous  savoir  quelle  est  la  quantité 
d'arbres  ayant  un  mètre  de  circonférence  en 
moyenne  et  25  mètres  de  hauteur?  11  ven  a 
3  millions!  Désirez-vous  connaître  quelle  est 
la  qualité  de  cea  arbres  ?  (Nonl  noni)  II  im- 
porte de  connaître  cea  choses-l&,  et  MM,  les 
armateurs  de  navires  savent  parfaitement  com- 
bien les  bois  de  la  Corse  sont  appréciés  sous 
ce  rapport.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  je 
parle. 

Voici  ce  qaej'extrais  du  rapport  d'un  in^- 
uieur  en  chef  de  la  marine,  cnargé  de  visiter 
en  détail  tes  foiéts  de  la  Corse.  (Exclamations 
d'impatience  à  gauche.) 

■  Le  pin  Laricio  croit  avec  toutes  ses  qua- 
lités dans  les  forêts  d'Aitone  et  de  Valdoniello, 
dont  le  sol  parait  parfaitement  adapté  &  la  ' 
culture  de  cet  arbre.  Il  y  parvient  à  une  grande 
élévation  en  restant  droit  et  souvent  sans 
branches. 

•  La  grosseur  décroît  graduellement  de  la  base 
&  son  sommet,  do  manière  &  ce  qu'il  soit  bien 
proportionné.  Son  bois  est  d'un  grain  fin, 
serré,  résineux  et  flexible. 

■  J'ai  remarqué  sur  des  rochers  élevés,  cou- 
verts de  terre,  des  pins  qui  résistent  sans  se 
rompre  anx  vents  violents  qui  régnent  sou- 
vent dans  ces  parages.  Les  arbres  de  ces  forêts 
paraissent  tous  très-propres  à  la  m&tnre.  • 

La  viabilité  de  nos  routes  forestières  touche 
donc  à  tous  les  intérêts  qni  concourent  i  la 
transformation  de  cette  valeur  première  très- 
considérable  en  élémeots  de  travail,  pour  l'in- 
dustrie nationale  et  pour  le  commerce. 

Mais  la  question  ne  doit  pas  être  senlement 
examinée  à  ce  point  de  vue.  Nous  ne  devons 
pas  l'oublier;  il  y  a  eu  des  engagements  pris 
avec  les  communes  et  les  particoïiers,  lors  de 
la  transaction  de  1852.  Il  s'agit  aussi  de  déter- 
miner si,  lorsque  les  autres  départements  sont 
dotés  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  de  voies 
de  communication  perfectionnées,  le  départe- 
ment de  la  Corse  doit  rester  en  arriére,  alors 
surtout  que  la  Sardaigne,  Ile  voisine,  progresse 
tous  les  jours. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  je  lui 
dois  cette  justice,  ne  l'a  pas  pensé,  et  il  a  fait 
observer,  avec  raison,  que  si  le  crédit  pour 
l'ouverture  des  routes  forestières  était  main- 
tenu à  50.000  francs,  il  faudrait  vingt-quatre 
ans  pour  terminer  le  réseau.  Il  a  proposé  par 
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cooséqitent  150,000  francs.  Celte  demande  n'a 
rien  d  exagéré,  et  pourtant  la  conmùaeion,  mal 
grë  ea  bienTeill&nca  pour  mon  département, 
bienveillance  dont  je  Toii  la  preuve  dans  le 
rapport  de  l'honorable  M,  le  marquis  de  Tal- 
houët,  et  donc  je  la  remercie,  la  commissioD, 
dis-je,  a  cm  devoir  maintenir  la  même  alloca- 
lion  qu'en  1675,  afin  de  ne  pas  s'écarter  de  la 
règle  générale  d'économie  qu'elle  s'était  impo- 
sée. Nous  venons  vous  prier,  messieurs,  de 
rétablir  le  crédit  de  150,000  francs,  el  j'espère 
que  l'honorable  M.  Caillaux,  avec  l'autorité  de 
sa  parole,  viendra  compléter  les  explications 
qoe  je  cherche  à  vous  donner. 

L'admintttr&tion  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  déparlement  réclûne  avec  instance  les 
moyens  de  mettre  en  bonne  viabilité  les  par- 
ties déjà  ouvertes  parce  que  l'état  actuel  offre 
des  dangers  sérieux  à  ceux  qui  les  parcourent. 
(Anx  voizl  aux  voixl  à  gauche.) 

Vous  ne  m'empêcherez  pas  de  parler,  ainsi 
prenez-en  votre  parti. 

Ponr  vOQs  (aire  connaître  et  appréôer  le 
mauvais  état  de  ces  routes,  je  vous  dirai  que 
l'an  dernier,  dans  l'arrondissement  do  Saitëne, 
nous  avons  eu  à  déplorer  la  mort  d'an  soue- 
préfet,  père  de  famille,  adminiEtrateuraiméct 
estimé  ds  tous  les  partis.  (Brait.) 

H.  Bocher.  Bi  tout  le  monde  en  faisait  an- 
'  tant  pour  eon  département,  nous  en  aurions 
pour  quinse  jours. 

U,  Gavlnl.  Soyez  persuadé  que  je  ne  vous 
retiendrai  pas  pins  de  quatre  minutes  encore. 
(Le  brait  continue.)  Ceci  est  important,  mes- 
sieurs ^  il  s'agit  d'nn  administrateur  qni  a 
trouvé  la  mort  dans  une  de  ces  routes  à  cause 
de  son  mauvais  état. 

Ce  fonctionnaire  se  trouvant  en  tournée  de 
révision  suivait  en  voiture  une  route  foieelière 
défoncée,  privée  do  banquettes  ;  son  cheval 
s'est  abattu  dans  une  ornière  (Exclamations), 
voitore  et  voyagenrs  furent  lancés  dans  un 


obligé  da  taire  k  pied  le  trajet  d'Evisa  à  Porto 
BUT  une  autre  route  pour  ne  pas  être  exposé 
an  même  accident  qae  celui  dont  je  viens  de 
raconter  la  fnneste  issue. 

Les  populations  qui  sont  témoins  de  cette 
situation  déplorable  en  rendent  responsable 
l'adminietration  des  ponts  et  chaussées.  Pour- 
tant rien  n'est  ploi  injuste  que  cela  ;  le  person- 
nel de  la  voirie  a  toujours  fait  preuve  d'ac- 
tivité, de  zèle,  de  dévouement  sons  ia  direc- 
.tion  d'un  ingénieur  en  chef  très-distingné.  Le' 
conseil  général  lui  a  rendu  à  cet  égard  un  écla- 
tant hommage,  et  je  suis  heureux  de  le  rappe- 
ler devant  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Hais  l'intelligence  et  le  savoir  faire  des  iogé- 
nieurs  se  heurtent  à  l'insuFBsance  des  res- 
sources. Aussi  ne  parviennent-ils  que  difScile- 
ment  &  maintenir  les  ornières  à  une  profon- 
deur égale...  (Exclamations.  —  Aux  voixl  aux 
voix  I)— C'est  trés-eiact,  et  j'en  appelle  à  M.  le 
ministre  des  travaux  pubUcs,  —  A  conserver, 
je  le  répète,  à  une  profondeur  égale  les  ornières 
qui  se  produisent  sar  ces  routes  détrempées, 
sans  empierrement,  écrasées  par  des  charges 
de  bois  considérables,  qui  atteignent  souvent 
11,000  kil.  et  descendent  rarement  an-deasous 
de  7,000.  C'est  donc  en  toute  connaissance  de 
cause  que  M.  le  ministre  des  travanx  publics  a 


propOBé  ce  crédit.  Cette  somme,  jtdnte  à  cel^e 

iiortée  au  budget  pour  l'entretien  des  routes 
orestiërea,  ne  dépasse  pas  ce  que  le  produit 
des  ventes  de  l'Etat  rapporte  tous  les  ans. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  prodnits  seront  dou- 
blés et  même  triplés  lorsque  le  résean  entier 
sera  terminé. 
Par  ces  raisons,  il  me  semble  qu'il  est  im- 

Sossible  qu'on  veuille  nous  faire  attendre  in- 
éfloiment  la  jouissance  entière  de  ces  amé- 
liorations, laissant  ainsi  en  souffrance  i  la  fois 
les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  populatioDS. 
(Tris-bien!  —Bruit.) 

M.  le  papporteoF,  Je  demande  la  parole. 

Sur  ptaiiewt  bancs.  C'est  inutile  1  ■-•  Ne  ré- 
pondez pas  !  —  Aux  voix  ! 

M.  le  papportAur.   Un  mot  seutemmit. 

Jusqu'à  l'année  dernière,  on  avtit  porté  au 
chapitre  3!  la  somme  de  150,000  fr.  pour  les 
routes  forestières  ds  la  Corsa  ;  mais  la  commia- 
sion  du  budget  de  1875  a  pensé  qu'il  était  prà- 
férable  de  reporter  ce  chiffre  de  150,000  fr. 
dans  la  l'*  section.  Vous  aves  voté  tout  à 
l'heure  le  chapitre  qni  contenait  cette  somme, 
en  même  tempe  qu'elle  transportait  dans  celte 
section  ce  qoi  avait  été  porté  dans  le  chapitra 
des  travaux  extraordinaires... 

U.  Gallonl  d'Iatria.  Je  demande  la  parole. 
(Broyantes  exclamations  à  gauche.)  Ns  criez 
pas  si  fort,  ]«  ne  vous  retiendrai  paa  long- 
temps. 

M.  le  rapporteur.  £n  même  temps,  dis- 
je,  que  la  commission  de  l'année  dernière  por- 
tait dans  les  dépenses  ordinaires  les  150,000 
francs  qui  avaient  été  précédemment  port^ 
dans  le  chapitre  des  travaux  extraordinaires, 
elle  pensait  qu'il  fallait  inscrire  au  chapitre 
32  un  crédit  de  50.000  fr.  pour  faire,  dans  une 
certaine  mesure,  des  travaux  nenta  pour  les 
routes  forestières  de  la  Corse.  Ce  crédit  de 
50,000  fr.  figure  pour  la  première  fois  an  bud- 
get de  1875. 

Nous  vous  proposons  de  le  maintenir  dans 
le  budget  de  cette  année  et  de  faire  pour  1875 
ce  qui  a  été  fait  pour  1875.  C'estavecle  même 
sentiment  que  nous  vous  proposons  de  rétablir 
pour  le  port  de  Bastia  le  crédit  de  200,000  fr.; 
le  ministre  des  travanx  publics  ne  le  portsît 
qu'à  150,000  fr.,  parce  qu'il  demandait  pour  les 
routes  forestières  150,000  fr.,  an  lieu  de  50,000 
francs  que  nous  vouf  proposons. 

Nous  n'avons  pas  pensé,  au  moment  oil 
nous  devions  faire  des  économies,  qu'il  fût  pos- 
sible de  voter  des  crédits  pour  des  travaux 
neufs  dans  les  routes  forestières  de  la  Corse. 

On  tnembre  à  gauche.  Ils  sont  insatiiUjIes. 

iS.  le  rapporteoT,  Il  n'y  a  donc  pas,  h.  nos 
yeux,  de  motifs  d'adopter  l'amendement  pro- 
posé par  H.  Gavini.  (Très-blenl  —Aux  voix  1) 

H.  Gallonl  d'iBtrta  monte  à  la  tribune. 

Sur  plusieurs  banci.  Aux  voix  !  aux  voix  I  — 
La  clôture  I 

M.  le  président.  Persiste  t-oa  i  demander 
la  cldtureî  (Non  !  nonl  —  Ouil) 

M.  Gallonl  d'Iatrla.  Messieurs,  je  ne  vous 
retiendrai  pas  longtemps,  soyei-en  persuadés. 
Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  appréciations 
générales  que  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  ûavini  tous  a  exposées;  je  vous  parlerai 
seulement  rhiffres.et  en  deux  mots  j'aurai  ter- 
miné. 
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Eh  bien,  il  vous  reste...  (InterruptioDH  à 
gauche.) 

MoDsienr  Testelin,  vone  avez  l'tutbîtude  de 
dëpitcer  les  questions. 

H.  Teatelln.  M&ia  je  ne  dii  pas  un  mot  1 

M.  Oalloai  d'Istrla.  Je  prends  le  r&pport 
de  la  coinmiBsion  et  je  Ini  réponds  par  deux 
mots,  et  j'espère  proarer  &  rAssembtde  que  le 
maintien  dncréditdemandéparH.  le  ministre 
des  IravSnï  publics  est  une  chose  juste,  ra- 
tionnelle et  nécessaire. 

Unmembre.  Le  ministre  est  d'accord  avec  la 
commission. 

H.  "WoïoWBld,  rapporteur  génial.  Oui, 
nous  sommes  d'accord  avec  le  ministre. 

K.  Oalloal  d'Istrla.  Alors  je  regrette  de 
ne  pas  l'être  avec  M.  le  ministre  des  trayaux 
publics.  (Interraptions  et  rires.) 

D'après  le  rapport  de  la  commission,  je  vais 
qu'il  reste  nue  ligne  de  24  kilomètres  seule- 
ment i  exécuter  pour  compléter  le  réseau  des 
routes  forestières  de  la  Corse. 

C'est  bien  exact,  n'est-ce  pas  ? 

M.  le  papportenp.  Parfaitement  ;  et  je 
vous  donnerai  le  détail,  si  vous  le  désirez. 

H.  Gallon!  d'Iatria.  Jemaintiens,—  et  j'en 
appelle  au  besoin  à  la  science  et  à  l'expérience 
de  M.  te  ministre  des  travaux  publics,  —que  le 
parcours  kilométrique,  en  Corse,  ne  coûte  que 
de  16  &  20,000  fr.  au  pins  par  kilomètre. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  beaucoup  de 
kilomètres  sur  lesquels  l'empierrement  n'est 
pas  fini,  et  qui  sont  en  dehors  des  23  kilomè- 
tres dont  vous  parles. 

H.  OaUcml  d'Iatpla.  Permettes,  mon^icar 
le  marquis  de  TalhcFDct:  il  s'agit  ici  de  l'achè- 
vement de  ces  23  kilomètres,  et  je  muintieus 
que  le  parcours  kilométrique  ne  coûterait  que 
16  à  «,000  fr.  au  plus. 

Or,  ces  23  kilomètres.  &  16,000  fr.  le  kiio- 
mètre,  feraient  une  somme  de,..  (Interrup- 
tions.) 

H.  la  papportanr.  El  les  350,000  tr.  pour 
l'empierrement  ! 

II.  GalloDt  d'Istria,  Hessieuri,  je  n'ai 
plus  qu'un  mot  à  dire  ;  je  vous  prie  de  me 
laisser  achever. 

23  kilomètres  i  20,000  fr,  —  je  prends  le 
maximum,  —  coûteraient  450,000  fr. . . 

H.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  CMlonl  d'Istrla.  ..  .c'est-à-dire  qu'a- 
vec une  somme  de  150,000  Francs  par  an,  vous 
aunes  terminé  ces  routes  forestières  en   trois 

Sur  div&rt  bana.  Cest  vrai  I 

M.  Sallont  d'Istria.  Si  cette  lacune  était 
comblée,  nos  routes  forestières  denneraient 
accès  vers  le  littoral  et  nos  ports  maritimes  à 
nos  populations  des  montagnes  centrales  de  la 
Corse  pour  l'échange  de  ledrs  produits  et  l'ex- 
ploitation de  nos  forets  de  Valdoniello  et 
d'Aitone,  tes  plus  belles  de  toutes.  Nous  avons 
an  centre  de  la  Corse  les  populations  si  pa- 
triotiques et  si  honnêtes  du  canton  de  CaJa- 
cuceia,  dont  il  a  été  question  l'autre  jour,  qui 
comptent  pins  de  4,600  habitants  formant  U 
.  population  des  différentes  communes  du  can- 
ton. 

Messieurs,  lorsiiu'on  a  accordé  à  l'Algérie — 
et  j'ai  voté,  pour  ma  part,  le  crédit  —  500,000 
francs  qui  ont  para  nécessaires  pour  construire 


des  maisons,  afin  d'y  attirer  des  populations 
qui  no  sont  pas  loujonrs  françaises  ;  je  dis  que 
ne  pas  accorder  450,080  francs  en  trois  annui- 
tés au  département  de  la  Corse,  afin  de  donner 
la  viabilité  à  une  population  qui  est  isolée  an 
centre  de  nos  montagnes  et  afin  de  mettre  en 
exploitation  nos  forêts  nui  rendent  à  l'Etat 
maintenant  l'argent  que  l'Etat  a  dépensé  dans 
les  diverses  contrées  de  la  Corse,  ce  serait,  je 
ne  dirai  pas  une  injustice,  mais,  en  agissant 
ainsi,  vous  ne  ferien  pas  un  acte  de  bonne  et 
intelligento  administration.  (Très-bien  I  sur 
divers  lianes.) 

H.  de  Staplande.  Vous  avez  raison  1 

V.  OaTinl.  C'est  de  l'aiveut  placé  à  10 
p.  1001 

U.  le  rapporteur.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  répondre  quelques  mots  k  ce  que  notre 
honorable  collègue  vient  de  dire  &  cette  tri- 
bune. 

Il  aparlé  de  kilomètres  qui  coûteraient  de 
15  à  20,000  fr.j  je  vais  vous  donner  le  détail 
de  ces  kilomètres.  Il  reste  23  kilomètres  à 
construire,  et  ils  sont  évalués  1  917,300  fr.; 
vous  voyez  que  nous  sommes  un  peu  loin  de 
l'estimation  qn'on  iaisait  tout  à  l'heure. 

Pour  compléter  ces  renseignements,  je  dirai 
qn'en  dehors  de  ces  23  kilomètres  estimés  à 
917,300  fr.,  il  y  a  des  travaux  d'empierrement 
sur  des  TOies  déjà  ouvertes  et  qui  ne  sont  pas 
complétées  :  sur  ta  route  de  Solenzara  à  Rizza- 
nèse,  il  y  a  à  dépenser  73,000  fr.  pour  travaux 
d'empierrement,  et  sar  ceilo  de  Fiume  à  Orbo, 
284,000  fr.  ;  ainsi,  plus  do  350,000  fr.  sont  i 
dépenser,  en  dehors  des  23  kilométras  qui  sont 
entièrement  h  ouvrir. 

M.  Gavini.  Il  faudrait  1,200,000  francs  en 
tout;  mais  pour  l'achèvement  des  rooles 
450,000  francs  suffisent. 

U.  le  rapporteur.  C'est  pour  établir  ce 
fait  que  je  suis  monté  k  la  tribune.  J'ai  dit  que 
sur  les  1,200,000  francs  à  dépenser,  il  y  avait 
3ûO,OO0  francs  pour  des  routes  d^  ouvertes. 
Quant  aux  routes  k  onvrir,  elles  coûteront 
917,300  francs.  (Très-bien  I  —  Aux  voix  1  aux 

M.  le  préaidBBt.  Je  consulte  l'Aeeemlilée 
sur  l'anàendement  présenté  par  MU.  Houlier, 
Abbatucci,  Galloni  d'Istria  et  Cravini. 

(L'amendement    mis    anx  voix  n'est   paa 

adopté.) 

Le  chapitre  32  est,  mil  aux  voix,  «t  adopté. 

I  Chap.  33.  —  Construction  de  ponte 
2,000,000  fr.  *  —(Adopté.) 

(  Chap.  34.  —  Amélioration  dea  liviéres, 
7,500,000  fr.  ■  —(Adopté.) 

<  Chap.  35.  —  EtabUesement  de  canaux  de 
navigation,  3,000,000  fr.  ■ 

H.  le  président.  Il  y  a  sur  le  chapitre  35 
on  amendement  de  MM.  Briime,  Bancarne- 
Leroux  et  Descat  qui  est  ainsi  congu  : 

f  Augmenter  le  crédit  d'une  somme  de 
200,000  rr.  applicable  au  canal  de  Ronbaix,  es 
qni  en  permettrait  l'achèvement.  > 

La  parole  est  à  M.  Brame. 

H.  Jules  Brame.  Messieurs,  nos  hono- 
rablps  collègues  Descat  et  Baucame  el 
avions  demandé  que  l'on  voulût  bien  ajontei 
au  budget  des  travaux  publics  une  somme  d( 
200,000  fr.  destinée  à  l'achèvement  du  canal 
de  Roubaix  dont  les  travaux  sont  commencés 
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depuis  cinquante  ans  bienUt.  Noue  avions, 
.vous  le  reconnaîtrez,  an  motif  pl&asible. 

La  commiBsioQ  a  bien  voulu  faire  à  pen  près 
droit  à  ma  demande,  et  M.  te  ministre  des  tra- 
vaux jiublics,  par  un  bonheur  inouï,  a  bien 
voulu,  de  EOD  côté,  me  promettre  de  fùre  ac- 
célérer les  travaux.  J'ai  pris  acte  de  sa  décla- 
ration, et  nous  nous  déclarons  satisfaits. 

(Le  chapitre  35  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

>  Chap.  36.  —  Travaux  "  d'amélioration  et 
d'actiËvement  des  ports  maritimes,  S,S«5,O0O 
francs.  > 

IC.  le  prAaldent.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  un 
amendement  de  MM.  Daclerc,  Xavier  Dufaur, 
Ciieenelong  et  plusieurs  autres  de  leurs  collè- 
gues, ainsi  congu  : 

«  Ajouter  150,000  fr.  au  crédit  alloué  pour 
amélioration  du  port  de  8aiaWean-de  Lnz.  • 

H.  le  rappoptesp.  Nous  faisans  droit  à 
cet  amendement  dans  uoe  certaine  mesnre. 

H.  Ghasiteloiig.  C'est  vrai  I  Nous  retirons 
notre  amendement,  monsieur  le  président. 

M.  le  prâsldent.  11  y  a  un  autre  amende- 
dément  de  M.  Gavini,  amai  conçu  : 

t  Port  de  Bastia  ;  Elever&t  200,000 francs,  > 
comme  au  budget  'de  1875,  le  crédit  de 
*  150,000  francs  ■  inscrit  au  projet  de  budget 
de  1876.  - 

U.  Qsvinl.  La  commisâion  nous  ayant 
donné  satisfaction  dans  nne  certaine  mesure, 
nous  retirons  notre  amendement. 

M.  I«  rapport«nr.  Nous  maintenons  pour 
le  port  de  Bastia  le  même  crédit  que  l'année 
dernière. 

(Le  chapitre  36  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chapitre  37.  —  Travaux  de  défense  contre 
les  inondations,  550,000  fr.  •  '  ■ 

M.  le  ppAaldent.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  un 
amendement  signé  de  MM.  le  colonel  Denfert- 
Rochereau,  Emmanuel  Arago,  Gatien-Amoult, 
FourcanJ,  Humbert ,  Adrien  Léou,  Taasin, 
Boboifi,  Margaine,  Henri  Lefèvre,  Morvan, 
Lacaze  ,  Pascal  Duprat,  Bcheurer-Kestnerj, 
Charles  Bran  (Var),  Rampent  (Yonne),  Lé- 
pouzë,  Reymond  (Isère),  Caduc,  Simiot.  San- 
aas,  Michel,  Fidèle  Simon,  le  comte  Du  Chaf- 
faut.  Allemand,  Chavassieu,  général  Pelliseier, 
Luro,  Pelletan,  Gambetta,  Robert  de  Massy, 
Tamii;ier,  Cherpin,  Reymond  (Loire),  Boucau, 
Feray,  fioudier,  général  Billot.  Léon  Robert, 

L'amendement  est  ainsi  conçu  ; 

(  Uoe  somme  de  100,000  francs  sera  allouée 
en  1876  au  ministre  des  travaux  publics,  à  ti- 
tre d'études  pour  la  réguUrtsa^on  du  régime 
des  cours  d'eau.  > 

H.  le  rapporteur.  M.  le  colonel  Denfert  et 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  pré- 
senté sur  le  chapitre  37  l'amendement  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture. 

Les  auteurs  de  l'amendement  nous  ont  fait 
observer  qu'après  les  dernières  inondations,  des 
crédits  ont  été  votés  et  de  nombreuses  soue- 
crïptloDB  ont  été  ouvertes  pour  soulager  les 
malheureux  qui  avaientélâ  victimes.  Ce  devoir 
d'acsistance  était  celu)  qui  s'imposait  le  pre- 
mier ',  mais  il  ne  saurait  suffire  :  il  faut  étudier 
s'il  est  un  moyen  d'atténuer  le  retour  de  pa- 
reils désastres.  Le  crédit  de  100,000  fr.,  serait 
employé  aux  Irais  d'études  pour  la  régnlarisa- 
tion  des  cours  d'eau, 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  été  en- 
tendu par  votre  commission.  Il  a  fait  observer 


Îu'à  la  suite  de  la  visite  qu'il  vient  de  faire 
ans  le  Midi,  il  fait  préparer  un  rapport  qui 
examinera  dans  son  ensemble  le  programme 
qui  pourra  être  suivi. 

Il  estime  qu'un  crédit  Bupplémentaire  devra 
vous  être  demandé  pour  la  repar&tion  des  ou- 
vrages détruits  par  les  inondations  et  pour  les 
études  qu'il  y  a  lieu  de  Taire  faire  par  un  ser- 
vice spécial.  C'est  dans  ce  but  que,  dans  votre 
séance  d'hier,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics vous  a  présenté  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  budgec  de  son  ministère,  sur  les 
exercices  1875  et  IS76,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  3,400,000  fr.  applicable  à  la  répara- 
tion des  dommages  causés  aux  travaux  puoUcs 
par  les  inondations. 

M.  Denfert-Rocberean.  En  présence  des 
explications  de  M.  le  rapporteur,  nous  retirons 
notre  amendement,  nous  réservant  de  traiter 
la  question  au  moment  oil  viendra  la  discus- 
sion des  crédits  supplémentaires  annoncés  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

(Le  chapitre  37  est  mis  aux  voix  et  adopté.)- 

>  Chap.  38.  —  Travaux  d'amélioration  agri- 
cole, l.îaO.OOO  fr.i 

U.  le  prAstdeat.  Sur  ce  chapitre,  il  y  a  un 
amendement  présenté  par  MH.  de  La  Basaa-  ' 
tière,  Alfred Giraud,  de  Puiberneau, Bourgeois 
(Vendée),  Godet  de  la  Biboullerie,  Vandier,. 
de  Fontaine  et  Beaussire. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

•  Vendée  :  Marais  de  ta  Gachére.  Elever  i 
50,000  fr.  le  crédit  proposé  pour  1876.  » 

M.  de  La  Baasetlére.  Quelques-uns  de 
mes  collègues  et  moi  avons  déposé  sur  le  cha- 
pitre 38  un  amendement  qui  consiste  à  élever 
de  20,000  à  50,000  fr.  le  crédit  inscrit  au  bud- 
get de  1876,  pour  les  travaux  de  dessèchement 
des  marais  de  la  Gachère,  soit  une  augmenta- 
tion de  30,000  fr.  sur  le  crédit  prévu. 

Cette  augmentation,  dans  nos  prévisions, 
devait  s'élever  d'abord  à  70,000  fr.;  elle  devait 
embrasser  la  somme  totale  due  encore  par 
l'Etat  pour  l'exécution  des  travaux  qu'il  a 
entrepris  de  concert  avec  le  syndicat  de  ces 
marais. 

Mais,  snr  les  observations  de  M.  lé  ministre 
des  travaux  publics,  nous  avons  réduit  cette 
somme  à  30,000  fr.  Dans  ces  conditions  et 
sous  le  bénéfice  de  cette  réduction,  M.  le  mi- 
nistre nous  a  fait  espérer  qu'il  ne  s'opposerait 
Sas  à  la  prise  en  considération  de  notre  amen- 
ement;  nous  croyons  que  l'Assemblée  ne 
sera  pas  plus  sévère' que  lui,  et  je  n'ajouterai 
que  deux  mots  pour  défendre  notre  proposi- 
tion. 

Ces  propriéuires  des  marais  de  la  Gachére 
sont  dans  uoe  position  tout  &  fail  exception- 
nelle. 

L'initiative  des  travaux  qui  se  font  en  as- 
moment-ci  dans  ce  bas»in  ne  leur  appartient 
nullement;  l'initiative  doitenétre  revendiquée 

Îar  l'Etat.  Bien  que  ces  travaux  fussent  utiles 
cespropriétaireo,  non-seulement  pour  l'amé- 
lioration, mais  pour  la  préservation  du  sol,  la 
misère  trèa-grande  qui  règne  dans  ces  régions 
saiicoles  ne  leur  permettait  pas  de  faire  des 
sacrifices  cunsidérabiesj  il  eu  est  résulté  que, 
très-longtemps,  ils  ont  rejeté  les  offres  du  Gou- 
vernement, quelque  séduisantes  qu'elles  fus- 
sent; ils  se  bornaient,  tous  les  ans,  a  jeter  quel- 
ques sommes  appliquées  à  l'auiôlioration  de 
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l'embonchore  du  havre  qai  sert  de  déversoir  & 
leurs  eaux  fluviales  et  plurales  ;  mais  ce  havre, 
ouvert  dans  les  dimeB,  était  bientôt  couvert  par 
les  Bables.  L'annËe  suivante,  il  fallait  recom- 
menceri  le»  travaux  étaient  donc  complète- 
ment inutiles.  Il  en  résaltaît  que,  dans  un 
avenir  très-prochain,  on  pouvait  prévoir  que 
non-seulement  les  propriétés  elles-mêmes, 
mais  encore  la  salubrité  publique  de  ces  con- 
trées, seraient  gravement  menacées. 

D'un  autre  câté,  l'Etat  croyait  avoir  besoin 
du  trop-plein  de  ces  mêmes  eaux  pour  faire 
fonctionner  les  écluses  de  chasse  des  Sables- 
d'Olonne,  peUt  port  dans  lequel  le  (Jouverne- 
ment  fait,  depnis  quelques  années,  des  dépen- 
ses considérables. 

A  tous  ces  titres,  s'autorisanC  de  l'intérêt 
général,  le  Gouvernement  est  venu  alors,  et 
après  avoir  longtemps  et  vainement  sollicité 
les  propriétaires  d'opérer  ce  dessèchement  au 
moyen  d'un  canal  de  dérivation  sur  les  Bables  ; 
il  a  menacé  enfin  ces  propriétaires,  s'ils  ne 
secondaient  pas  ses  vues,  ne  les  exproprier  au 
nom  de  l'intérêt  public,  en  vertu  de  la  loi  de 
1807  sur  le  dessèchement  des  marais. 

Ainsi  mises  en  demeure,  ces  populations 
trëe-malheureuses   se    sont  enfin  exécutées 

iiour  ne  pas  être  expropriées;  elles  ont  accepté 
e  projet  et  la  convention  proposés  par  le 
Gouvernement,  au  prix  de  charges  fort  lour- 
des ;  elles  ont  emprunté  h.  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  la  somme  qui  leur  incom- 
bait, c'est- â-dirë  le  tiers  de  la  dépense,  et 
elles  l'ont  versée  iatéaralement,  depnis  un  an 
déjà,  entre  les  mains  de  l'Etat. 

Et  JDsqu'ici,  c'est  presque  eiclnsive- 
ment  avec  les  fonds  versés  par  enx  que  les 
travaux  ont  été  commencés,  et  qu'ils  sont  con- 
tinués. On  nous  a  al  loué, d'abord,  en  1S74,  un 
crédit  de  10,000  fr.,  puis,  il  y  aquinze  jours. 
M.  le  ministre  a  bien  vonlu  nous  accorder 
20,000  fr.  prévus  au  budget  de  1875.  Il  n'en 
est  pis  moins  vrai  que  les  60,000  fr.  payés 
par  te  syndicat  ont  fait  le  fond  des  res- 
sources, et  qu'ils  sont  aujourd'hui  complète- 
ment absorbes.  S'il  n'était  pas  alloué  un  cré- 
dit on  peu  considérable  sur  le  budget  de 
1876,  les  travan^  seraient  arrêtés  prompte- 
ment. 

Or,  voici  quelle  serait  la  conséqaence  de 
la  snapensiou  des  travaux.  Ces  travaux  sont  de 
deox  espèces  :  la  première  qui  peut  être 
ajoarnée,  et  une  seconde  qui  ne  peut  pas 
l'être.  Les  propriétaires  qui  ont  fait  les  sa- 
crifices considérables  dont,  je  vous  ai  parlé, 
veulent  au  moins  eu  bênificier  d'una  manière 
sérieuse,  et,  ayant  rempli  leurs  engagements, 
ils  tiennent  naturellement  i  co  que  l'Etat 
remplisse  les  siens. 

En  bien,  à  la  prière  de  U.  le  ministre,  nous 
avons  réduit  le  plus  possible  le  chiffre  de  no- 
tre demande,  nous  l'avons  restreint  à  la 
somme  nécessaire  pour  terminer  le  travail  le 

flus  urgent,  le  plus  indispensable,  c'est-i-dire, 
ouverturedu  canal  proprement  dit  qui  donnera 
i  ces  populations  un  déboaché  pour  les  inonda 
tions  OUI  les  menacent  le  pins,  c'est-à-dire,  pour 
l'inonoation  des  eaux  douces  ■■  restera  encore 
pour  enz  le  grave  péril  des  grandes  marées  si 
menaçantes  au  havre  de  la  Gachèr«.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  auront  toujours 
le  canal  de  dérivation  sur  les  ailles,  qui  les 
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mettra  à  l'abri  du  plus  fréquent  et  plas  grave 

danger. 

Sous  te  bénéfice  de  ces  observations ,  et 
dans  les  limites  de  cette  réduction,  j'eepére 
que  notre  demande  pourra  être  acceptée,  et 
que  l'Assemblée  ne  se  montrera  pas  moins 
bienveillante  pour  nous  que  M.  le  ministre. 
(Très-bien  I  aux  voix  [} 

H.  le  rapportonr.  Je  répondrai  à  l'ho- 
norable préopinant  que  les  dépenses  pour 
les  marais  de  la  Gacoëre  sont  évaluées  à  la 
somme  de  180,000  fr.  Il  est  bien  certain  que 
les  populations  qui  ont  accepté  la  charge  de 
prendre  un  tiers  de  ces  frais  &  leur  compte, 
c'est-à-dire  60,000  fr.,  se  sont  mises  eu  règle. 
I!  est  bien  certain  également  qu'elles  ont  fourni 
cette  somme  de  60,000  fr.  Uais  jamais  le  Gon- 
vemement  n'a  pris  l'engagement  de  payer  lea 
deux  tiers  restant  à  sa  charge  dans  un  délai 
ou'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  fixer,  puisque  c'est 
1  Assemblée  qui  vote  les  crédits. 

Nos  honorables  collègues  nous  demandent 
de  leur  faire  accorder  dès  maintenant  la  somme 
qui  reste  à  fournir. 

K.  de  l>«  BaBBstlê».  PardOB  !  nous  avons 
réduit  le  chiffre  du  crédit  qae  nous  deman- 
dions. 

M.  le  papportenr.  Permettsi  1  J'ai  dans 
mon  dossier  une  lettre  signée  de  voua  et  de 
tons  vos  collègues  de  la  Vendée,  par  laquelle 
vous  réclamez  tout  ce  qui  reste  des  tSO.UÔO  fr. 
A  fournir  par  l'Etat. 

U.  de  La  BasBetlère.  Depuis,  nous  avons 
réduit  notre  demande,  sur  le  conseil  de  U.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  1«  rapportenp.  Après  avoir  demandé  la 
totalité  de  cetie  somme,  et  après  le  dépôt  du 
rapport  constatant  qu'il  était  impossible  de 
lioire  droit  à  leur  demande,  nos  collègues  de  la 
Vendée  ont  dû  diminuer  leurs  prétentions,  et 
ils  se  sont  contentés  de  réclamer  50,000  fr.  au 
lieu  de  20,000  fr.,  que  nous  proposions. 

Nous  devons  dire  que,  avant  de  prendre 
cette  résolution,  consignée  dans  le  rapport, 
nous  avons  justement  consulté  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics.  Je  snis  par&ùtement 
convaincu  qu'il  est  animé  des  meilleures  in- 
tentions pour  nos  honorables  collègues,  mais 
il  est  impossible,  dans  la  situation  oil  nous  - 
nous  trouvons,  de  faire  des  changements  aussi 
considérables  dans  le  chiffre  des  crédits  in- 
scrits au  bndget  d'un  ministère.  (Marques 
d'assentiment,}  Ainsi,  nous  avons  porté  pour 
les  travaux  des  marais  de  La  Gacbère  on  cré- 
dit de  20,000  fr.  On  nous  a  demandé  d'abord 
que  ce  crédit  de  20,000  fr.  fût  élevé  à  100,000 
francs;  puis  ensuite,  on  a  bien  voaln  dire 
qu'on  se  contenuit  de  50,000  fr.  Eh  bien,  nous 
n'avons  pu  accorder  ni  50,000  fr.,  ni  100,000 
francs.  CTrès-bien  l  très-bien  I  —  Aux  voix  I) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas^ 
adopté.) 

Le  chapitre  38  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

(  Ghap.  39.  —  Travaux  de  routes  agricoles 
etsaljcoles,  315,000  fr.  i  —  (Adopté.) 

c  Chap.  40.  —  AssaiBissement  des  marais- 
communaux,  50,000  fr.  i>  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  41.  —  Prêts  pour  irrigations  et  des- 
sèchements, lO.OOOfr.  >  (Adopte.) 

I  Chap.  42.  —  Exécution  de  la  carte  géolo* 
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KÎqne  dâbuJUée  da  la  lïance,  30,060  fr.  ■  — 
(Adopta.) 

•  Obap.  43.  —  Travaux  de  chemins  de  fer 
ex6catés  par  l'Etat,  1,SOO,000  Cr.  >--  (Adapté.} 

•  Chap.  44.  —  Bnbventioii?  mx  coinpagDieB 
conwsBîoaaairei  dechemim  da  far,  2  mUlioDG 
991,380  fr.  •  —  (Adopté.) 

«  Chap.  4B.  —  Subventions  pour  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  4,410,24*  fr.  ■  —  (Adopté.) 

€  Chap.  46.  —  GaranlîM  d'intérêt  aux  com- 
pagnies de  chenûns  de  fer,  40,000,000  fr.  >  — 
(Adopté). 

■  Chap.  46  bù.  ~-  Annnité  pour  payement 
des  ^arantieE  d'intérêts  aux  wmpaRnies  de 
chemms  de  fer,  en  1871  et  1ST2,  I.OOO.UÛO  fr.  i 

-Edifices  publics,  l,7(KI,0OOfr.> 


-."^"k 


Cbap. 

{AdOpt;f.l 

*  Chap.  48.  —'Construction  du  nouvel  Opé- 
rt,  1,000,000  fr.  .  ^ 

A  droite.  Oh  I  encore  ropéro  I 
M.  la  ppéaldent.  Y  a-t-ilappotitionT 
Ht.  de  CohMolwt.  Oui,  il  y  a  Opposition  ! 
Piumuri   mtmhrts.    Mais  c'est  l^nuité  ! 
C'est  one  dette  I 


V.  le  nlaUtre  dsa  tvavaox  pabUcs. 
Messieurs,  je  demande  la  permission  d'expli- 

Îner  k  l'Assemblée  quel  est  exactement  l'objet 
u  crédit  de  1  million  oui  figure  encore  an 
budget  des  travaux  pnbilcs  pour  le  nouvel 
Opéra. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  dépensa  nonveUe 
et  à  faire.  Lor» que,  l'année  dernière,  vous  avez 
décidé  qu'on  terminerait  l'Opéra  dans  l'année 
pour  en  faire  l'ouverture  au  !•'  janvier  1875. 
vous  avez  autorisé  le  Gouvernement  à  faire  un 
emprunt  de  5,900,000  fr... 

flutitart  membres.  4,900,000  francs  t 

H.  le  mlnlatre.  ...et  vous  avez  fixe  que 
cet  emprunt  serqjt  remboursé  par  annuités  au 
moyen  d^un  crédit  annnel  de  1  million,  qui  doit 
être  porté  et  qui  figurera  au  budget  jusqu'au 
remboursement  total  de  la  somme  empruntée. 

Cest  pour  ce  remboursement  qe  le  crédit 
de  1  million  figure  encore  au  budget  de  1876 
du  ministère  des  travaux  publics.  (Très-bien  1 
très<bieaO 

H.  Testelin.  L'année  prochaine,  on  deman- 
dera un  nouveau  crédit  de  10  mlllioiw  1  (Brait.) 

K.  le  président.  Je  meta  aux  voix  ia  cha- 
pitre 48. 

(Le  ch«pib«  4S  est  mis  aux  vmx  et  adopté.) 

M.  le  préaMeKt.  Le  vote  des  chapitres  dn 
ministère  des  travaux  publics  est  terminé. 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  qu'hier  «lie  a  ren- 
voyé à  la  commission  l'article  40  du  badget 
des  beaux-arts. 

La  parele  est  à  M.  Batbie,  pour  rendre 
compte  de  l'examen  de  la  commission. 

M.  B«tbl0.  Mesneurs,  dans  la  séance 
d  hier,  vous  avez  renvoyé  à  la  commission  du 
bn4get  le  chapitre  40  dn  budget  des  bewii- 
arU  qui,  d'apré»  le  projet  de  la  commission, 
était  de  4»8,900  fr.  M.  le  ministre  de  l'instrac' 
tion  publique,  des  cultes  et  des  beanx-uts  a 
fait  observar  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  les 
appréciations  de  la  commisaioii  et  qu'il  aûit 
Oèiiundé,  an  lien  des  4,500  fr.  qu'eUn  avait 


M.  Hearl  'Wallon,  mittitlre  4«  finilruc- 
Uai  fubliipie,  des  cvUtt  et  dai  beaux-artt.  14, 000 
francs. 

M.  BatUe.  ...14,000  fr.  lolt,  9,500  fr.  de 
plus  que  le  crédit  de  458,900  fr.  qui  figurait  an 
projet. 

La  commission  s'est  réunie,  elle  a  examiné 
la  question  et  elle  a  entendu  M.  le  ministre. 
L'augmentation  de  crédit  qu'il  demande  pour 
récofe  de  dessin  nous  a  [«ru  justifiée,  et,  en 
conséquence,  nons  proposons  de  porter  i 
468,400  fr.  le  crédit  du  chapitre  40  dn  budget 
des  beaux-arts. 

H.  le  préaident.  Je  mets  aux  voL-t  le  chif- 
fre de  468,400  fr.  proposé  psr  U  commission 
poor  le  chapitre  40  do  budget  des  beaux-arts. 

(Le  chapitre  40,  porté  au  chiffre  de  468,400 
francs  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

IC.  le  président.  Je  rappelle  i  l'Assemblée 
qu'elle  a  décidé  dans  sa  séance  du  27  de  ce 
mois  qu'avant  de  s'occuper  de  la  troisième 

Sarlie  dn  budget  :  Frait    de   régie,    etc.,  elle 
iscuterait  :   l»  la    proposition    de  M.   Gui- 
chard,  ayant  pour  objet  la  résiliation,   avant 
le  22    juillet    1875,    de    traités    passée  avec 
la  compagnie  des  messageries  maritimes  (ur- 
gence déclarée)  ;  2"  le  projet  de  loi  portant  ap- 
probation d'une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  compagnie  des  messageries  nationales. 
Plufûuri  membret.  A  demain  !  à  demain  1 
D'autru  tnembrt).  Non  1  tout  de  suite  I 
M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
snr  le  renvoi  à  demain,  qui  est  demandé. 

(L'Assemblée  consultée  décide  que  la  dis- 
cussion aura  lien  immédiatement.) 
M.  GntchBPd.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gui- 
chard.  , 

M.  Gnlchard.  Messieurs,  avant  d'entrer 
dans  la  discussion,  j'ai  à  faire  une  seule  ob- 
servation qui  ne  vous  retiendra  que  deux  mi- 
nutes, et  que  vous  voudrez  bien  apprécier. 

Un  grand  nombre  de  nos  collègnes,  et  parmi 
eux  les  hommes  qui  sont  certainement  les  plus 
compétents  dans  les  questions  maritimes,  — 
parmi  lesquels  je  me  contenterai  de  nommer 
MM.  Babin-Chevaye,  Aucel,  Peulvé,  Frwssi- 
net,  Ponyer-Quertier.  ~  insistent  pour 'que 
cette  grave  question  ne  soit  discutée  qu'avec 
la  garantie  des  trois  délibérations  réglemen- 
taires. 

K.  XmUe  Boncbet,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Gnlchard.  Si  vous  accordez  ce  que  ré- 
clament ces  messieurs,  au  nom  des  principales 
places  maritimes  de  Franoe,  eh  bien,  nous 
voterons  le  passage  à  une  deuxième  délibéra- 
tion —  ce  sera  l'aiHaire  de  trois  minutes—  en 
nous  réservant  de  discuter  à  fond  cette  impor- 
tante question,  lors  de  la  seconde  délibération. 
(Très-bien  1  très-bien  I] 

Voilà  ce  que  nous  demandons.  On  nous  op- 
pose l'article  15  de  votre  règlement,qni  est  ainsi 
conçu: 

■  L'Assamblée  peut  aussi,  ei  elle  le  joge 
QOQVéïtable,  renvoyer  i  une  commission  di^il 
Eormée  l'examen  des  poofeta  on  piopositiona 
qui  )ii  sCKit  soumis. 
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t  Dani  ce  cas,  la  nonvelle  nopontion  Mrs 
MnmiBe  aux  mëmee  conditioûB  d'exunen, 
auxquelles  est  asEOitettiâ  la  propositioa  dont  la 
GommiEsion  est  déjà  eaisie.  • 

Or,  il  est  arrivé  qoe  «ons  avn  déclaré  l'nr- 
xence  poor  ma  prcrpositioD,  tHaii  le  projet  de 
kit  présenlé  pu  H.  le  intnietre  n'a  paa  été  ao- 
compagné  de  celle  déclaralMii  d'orgeace;  de 
florCe  qn'i  l'occwion  d'ans  propositicm  reUti- 
Tement  peu  importante... 

M.  I«  rapportenr.  C'est  esactementlamA- 
me! 

M.  Golchard.  ...  on  voudrait  voas  faire 
délibérer  sur  Un  pnijst  de  loi  de  la  plai  hsnte 
gravilé,  sans  ta  s^rantie  des  trois  lectures 
et  par  une  simple  délibération  qui,  dans  les 
circoDstancos  où  nona  noiu  trouvons,  ne  per- 
mettrait pu  un  examen  réfléchi.  Nous  n'avons 
§lns  qne  trois  séances  :  celle  de  demain  est 
esUnée  à  délibérer  sur  la  question  des  con- 
seils généraux,  celle  de  lundi  sur  la  loi  élec- 
torale sénatoiiale,  celle  de  mardi  sur  des  pro- 
jets argents. 

Plusieun  tnembret.  Et  le  budget  I 

M.  Gnlchard.  Or,  il  est  impossible  qne, 
dans  des  conditions  comme  celtea-là ,  vous 
puissiez  donner  nne  atiention  saffisamment 
■ériense  et  réfléchie  i  nne  question  qû  impli- 
que nn  engagement  de  U3  millions,  et  qnt 
peut  compromettre  le  saint  de  notre  marïoe 
marchande. 

Il  faai  qu'il  y  ait  trois  déllbé râlions,  et  la 
date  dn  4  ne  peut  forcer  l' Assemblée  à  ne  pas 
observer  son  règlement.  (Très-bien  1  à  gau- 
che.) 

M.  LAoB  Say,  miniilre  dn  flnancéi.  M«s- 
siears,  je  ne  m'appuierai  pas  sur  la  question  de 
règlement;  mais  je  crois  qu'il  y  a  un  trâs- 
grand  intérêt  à  mainMnir  la  décision  d'ur- 
gence qne  vous  avez  prise. 

L'honorable  M.  Ouictaard  a  déposé  une  pro- 
position poor  engager  le  Gouvernement  k  ré- 
silier le  traîtô  avec  la  compagnie  des  Uesta- 
séries  maritimes,  parce  que  la  date  à  laquelle 
le  Gronvemement  arùt  ie  droit  d'opérer  celte 
résiliation  expirait  au  23  juillet.  M.  Gniciiard 
a  sûsi  la  coramiesioa  dont  il  faisait  partie  de 
ses  arguments. 

Appelé  an  sein  de  la  commission  dans  le 
cours  de  ses  délibérations,  j'ai  fait  remarquer 
que  la  résiliation  pouvait  avoir  de  ttès-grkves 
inconvénients  et  qu'il  valait  mieux  chercher 
k  traiter  de  nouveau  avec  les  meesageries  ma- 
ritimes, qui,  sans  cela,  resteraient  sous  le  conp 
de  cette  demande  de  résiliation. 

La  commission  a  accepté  cette  manière  de 
voir.  J'ai  entamé  des  négociations  et,  an  fur  et 
à  mesure  des  incidentequi  se  présentaient,  fea 
avertissais  la  commission. 

Enfin,  je  suis  parvenu  à  arrêter  un  traité 
qni  vous  a  été  apporté.  Comme  nous  avions 
seulement  jusqu'au  22  juiilei  pour  épuiser  le 
droit  de  résiliation,  j'ai  été  obligé  de  passer, 
avec  les  mess^eries,  une  convention  préalable 
d'après  laquelle  le  délai  était  reculé,  ce  i  4«oi 
les  messageries  maritimes  ont  adhéré  ;  mais 
ce  délai  ne  pouvait  être  maintenu  qu'à  la  con- 
dition que  nous  tomberions  d'accord  avant  le 
22  juillet,  et  qne  la  con^nrton  serait  apportée 
devant  l'Assemblée  nationale  où  l'ailaire  stii- 
vnit  son  cours  régulier.  (C'est  celai  —  Très- 
bien  i) 


Eh  lûeB,  maesieani,  si  vont  ajournas  k 
question,  il  est  clair  que  la  seconde  et  ta  trot» 
siëme  délibération  ne  pourront  paa  venir  avant 
le  mois  de  novemjbre  ou  le  mois  de  décembre, 
et  que  nous  :>erons  en  dehors  dn  délai  convean 
et  arrêté.  (Nouvelles  marquée  d'appndiatlon.) 

H.  le  président.  Il  n'est  pas  douteux  que 


licle  là  semble  s'y  0|>poser.  Mais  notre  col- 
lègue peut  se  prévaloir  de  l'article  89  qui  dit  : 
•  Le  caractère  d'urgence  reconnu  i  une  propâ- 
sition  du  projet  de  loi  pourra  être  retiré,  sur  la 
demande  d'un  membre  de  l'Assemblée,  après 
le  dépût  du  rapport  de  la  commission  chargée 
de  son  eiamen.  ■ 

Il  est  donc  évident  que  c'est  non  pas  l'arti- 
cle ib,  mais  l'article  69  qni  peut  être  invoqua 
ici.  (Très-bien  I) 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M,  Gul- 
chard,  qui  a  pour  objet  le  retrait  de  l^argence. 

^La  proposition  de  U.  Gnichard,  mise  aux 
voix,  n  est  pas  adoptée.) 

JC  le  préaldenUPar  conséquent,  l'urgence 


La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  Gnichard  a  la  parole. 

IC.  Gnichard  monte  à  la  tribune. 

De  dtvtrs  e4tét.  A  demain  I  4  demain  I 

M.  Goioliard.  Je  suis  à  la  disposition  de 
l'Assemblée. 

M.  Teatelin.  Puisque  la  commission  était 
si  pressée  et  que  c'était  si  urgent,  il  fallait 
rapporter  le  projet  pins  tôt.  (A  demain!  à  de- 
main!) 

M.  l'amlpal  Jaorèa,  prMimt  d«  Ut  oen^ 
mUtkm.  Vons  avei  tort  de  mettre  ainsi  ea 
cause  une  commission  sana  savoir  exactement 
quel  a  été  l'état  de  ses  travaux,  poisqira  vous 
n'en  &ites  pas  partie.  La  commiesioa  a  ap- 
porté tonte  (a  diligence  en  même  tempe  qne 
tout  le  soin  possible  &  l'examea  lu  projeide 
loi. 

H.  le  présldMst.  insiete-t-on  pour  le  ren- 
voi à  demain?  (Oui!  oui!  —  NonlJ 

II.  le  rapporteur.  Denain,  la  séance  nra 
déjà  chargée  par  ta  discussion  de  la  propos 
tion  de  M.  Talion  :  (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  prAaldent.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvra 
i  demain.) 

M.  Iléon  Say,  miniitre  ia  fbumoa.  Mes- 
sieurs, vous  venes  de  renvoyer  à  demain  la  dis- 
cussion ;  cependant  le  projet,  ainsi  que  vons  l'a 
tait  remarquer  l'honorable  M.  Gnichard,  a  une 
importance  considérable.  Or,  voas  avez  encoce 
à  terminer  la  discussion  sur  le  budget  dee  dé- 
penses, puis  à  aborder  celle  du  bndijet  des  re- 
cettes ;  de  plus,  vous  aveii  l'ordre  du  joiu  un 
certain  nombre  de  lois  importantes,  par 
exemple,  la  proposition  de  H.  Talion.  Je  crois 
donc  qu'il  conviendrait  d'avoir  des  séances 
plus  longues ,  soit  en  commengant  plus  idt, 
soit  en  ayant  une  première  séance  le  matin  et 
une  secondel'après-midi. 

Yoia  diveriu.  NonI  août — A  midil— Aone 
benre ! 

M.  Buffet,  vios-pr^tdsnt  du  eontail,  mi- 
nittre  ds  l'intirUur.   Avant  que  l'Aisemblée 
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se  prononce  aor  l'henra  de  la  séance  de  de- 
main et  des  jours  suivants,  je  croîs  devoir 
lai  rappeler  que  j'ai  en  l'honneur  de  déposer 
on  projet  de  loi  ajant  pour  jobjet  de  modifier 
trassîtoirement,  et  ])our  une  occasion  nniqae, 
les  dispositions  restrictives  de  la  loi  relative  à 
la  Légion  d'honnear. 

Qe  projet  de  loi  doit  être  examiné  dans  les 
bureaux,  à  moins  qu'il  ne  convienne  à  l'As- 
semblée de  le  renvoyer  à  une  commission 
déj&  nommée. 

J'ai  cherché  à  quelle  commission  déjà  nom- 
mée ce  renvoi  pourrait  avoir  lieu.  Je  n'ai 
trouvé  que  la  commission  du  budget. 

Tont  à  l'heure,  M.  le  sons-secrétaire  d'Ëtat 
de  la  justice  me  rappelait  que  la  première  fois 
qne  ces  dispositions  restremtes  ont  été  intro- 
dnites,  elles  l'ont  été  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget;  par  conséquent,  il  n'y 
aurait  rien  de  contradictoire  à  ce  que  celles-ci 
fussent  renvoyées  à  la  même  commission.  Je 
crois  d'ailleuiB  que,  tout  le  monde  étant 
d'accord  snr  cette  question,  il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  ne  pas  convoquer  l'Assemblée 
dans  les  bureaux,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
le  projet  de  loi-à  cette  commission. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  ta  commission 
dn  budget.  (Ouil  ouil— Très-bien I— Appuyé I) 

JC.  le  président.  M.  le  vice- président  du 
conseil  demande  de  renvoyer  i  la  commis- 
sion dn  bndget  le  projet  de  loi  sur  tes  récom- 
penses à  l'occasion  des  inondations. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  T  (Non  I  non  !) 

Renvoyé  k  la  commission  an  budget. 

L'honorable  ministre  des  finances  vient  de 
faire  &  l'Assemblée  une  proposition  relati- 
vement à  l'heure  de  l'ouverture  des  séances.  Il 
a  proposé  l'heure  de  midi... 

Plvtieursvoix,  Une  heure! 

D'autres  voix.  Une  séance  le  matin  et  une 
antre  l'après-midi  I  (Non  I  non  I) 

JC.  le  présldest.  D'autres  membres  propo- 
sent une  première  séance  le  matin...  (Oh  !  on  ! 

—  Nom  nont),  et  une  seconde  dans  l'après- 
midi.  (Non!  nonl) 

M.  I.aiiglois.  Messieurs,  tout  le  monde  sait 
ce  que  c'est  que  la  mise  en  train  de  toute 
espèce  de  travail  :  en  deux  séances  vous  ferez 
certes  moins  de  besogne  qn'en  une  seule 
séance,  qui  sera  moins  longue  qne  les  deux 
que  vons  pourriez  avoir.  Je  propose  donc  de 
n'avoir  chaque  jour  qu'une  seule  séance  com- 
mençant à  une  henre.  (Oui!  ouil  Appuyél) 

H.  le  président.  J'entends  proposer  nne 
heure,  mais  j'adjure  mes  collègues  de  ne  pas 
borner  leur  bonne  volonté  au  vole  d'une 
heore...  (On  rit},  et  de  vouloir  bien  assister  à 
l'onvertnre  de  la  séance. 

De  (oubi  ]Hir(t.  Certainement  ! 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à  mes 
collègues  que  le  président  est  toujours  au  fan- 
tenil  une  demi-heure  avant  qne  la  salle  ne  se 
remplisse.  Si  donc,  messieurs,  vous  êtes  déd- 
dés  a  ouvrir  les  séances  &  une  heure,  je  vous 
prierai  de   vouloir  bien  être  exacts.  (Oui!  oni! 

—  Très-bien  1  très-bien  1) 

On  a  proposé  d'ouvrir  la  séance  i  nnehenre, 
c'est-à-dire,  bien  entendu,  à  l'heore  rendue 
possible  par  l'arrivée  du  train  de  midi  25,  à 
une  heure  un  quart.  (Oui  l  oui  l) 


Je  mets  cette  rêsolntion  aux  voix. 
(L'Assemblée  décide  que  les  séances  com- 
menceront désormais  à  nne  heure.) 

H.  Teiaeerenc  de  Bort.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  na- 
tionale, au  nom  de  la  commission  du  budget 
de  1876,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 18T5 ,  d'un  crédit  aupplémenlaire  de 
162,375  fr.  pour  la  création  de  laboratoires 
destinés  à  l'analyse  des  sucres. 

H.  DsKnllhon-lABselTe.  J'ai  l'honnenr 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  aa 
nom  de  la  35°  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  : 

i"  A  ratifier  une  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Castres  (Tarn),  en  vue  d'as- 
surer le  payement  de  la  dépense  résultant  de 
l'extension  du  casernement; 

2°  A  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une 
somme  de  3,550,000  fr.  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. 


J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1875,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
derintérieur  d'un  crédit  de  260,000- fr.  pour  U 
construction  d'une  ligne  télégraphique  souter- 
raine entre  Paris  et  Versùlles. 

H.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  noassenn.  Je  demande  également  & 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  en  tête  de 
son  ordre  du  jour  de  demain  la  discussion  de 
deux  projets  portant  ouverture  de  créditsau 
ministre  des  travaux  publics,  l'un  pour  la  cha- 
pelle -in  palais  de  Versailles,  l'autre  pour  tra- 
vaux à  faire  h  l'école  polytechnique. 

M.  le  prisldeiit.  Il  y  a  déjà  trois  projets 
entraînant  scrutin  i  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  dedemain,  et  siàcesquatreBcmiinson 
en  ajoute  d'antres,  il  sera  bien  diffitile  d'avoir 
uns  séance  utile  avant  trois  heures  et  demie. 

Il  y  a,  en  outre,  à  l'ordre  du  jour  de  demain 
douze  projets  de  lois  d'intérêt  local  i  voter. 

VL  Arrszat.  Je  vous  prie  de  remanjuer, 
messieurs,  que  vons  avez  mis  en  tête  de  votre 
ordre  du  jour  de  demain  la  discussion  de  la 
proposition  relative  aux  conseils  généraux.  Eh 
hien,  le  rapport  n'a  [>as  été  distribué,  personne 
ne  l'a  lu.  Si  vous  maintenez  cette  discussion  à 
l'ordre  du  jour,  vous  voterez  sur  un  rapport 
que  vous  ne  connaissez  pas. 

Plutieuri  Tnembres  à  droite.  Nous  le  connais- 

Bi.  Arrazat.  Un  grand  nombre  de  mes 
collègues  m'ont  déclaré  qu'ils  ne  le  connais- 
saient pas.  Pour  mon  compte,  j'en  ai  entendu 
la  lecture  dans  la  commission  seulement. 

M.Edonard  Mllland.  Le  règle  ment  n'exige- 
t-U  pas  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  vingt-quatre 
heures  entre  la  distribution  du  rapport  et  ta 
discussion  du  projet  de  loLT 

M.  le  président.  Vous  faites  erreur,  mon 
collègue;  l'urgence  a  été  déclarée,  et,  dto  lors, 
il  n'y  a  pas  de  délai  obligatoire. 

H.  Arrasat.  H  me  semble,  en  tous  cas,  qu'il 
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rapport  que  personne  n'a  lu.  Voilà  pourquoi 
je  ^m&nde  qae  l'ÂBsemblée  fixe  an  lendemain 
de  la  distribution  du  rapport  la  discnseion  du 
projet  de  l»ri;  à  mardi,  par  exemple. 

M.  t«  Ttce-prABident  dn  conseil.  Pardon, 
Je  m'y  oppose  l 

H.  iB  pr6«ldent.  Le  rapport  sera  certaine- 
ment prât  demain  dans  Fa  matinée,  puieqae 
les  épreuves  ont  déjà  été  remisée  cette  après- 
midi  a  M.  la  rapportent  ;  M.  le  rapportenr  va 
môme  donner  son  bon  à  tirer.  Par  conséquent 
le  rapport  sera  distribaé  demain  matin.  Je  ne 

fréjuge  en  quoi  que  ce  aoit  la  résolution  de 
Assemblée  ;  je  lui  donne  seulement  ce  sim- 
ple renseignement,  (Très-bien  I) 

Je  mets  anx  voix  la  proposition  de  M.  Âr- 
razat,  qui  consiste  à  renvoyer  la  discnssion  de 
la  proposition  de  M.  Talion.. , 

M.  Arrazat.  A  lundi  t 

H.  le  président.  L'Asaemblëe  a  renvoyé 
&  Inndi  la  uotsième  délibération  sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  Bénat. 

H .  Arrasat.  Ëh  bien,  après  cette  troisième 
délibération. 

Pbuintrs  mtmbret.  Nous  ne  sommes  pins  en 
nombre. 

M.  le  président.  M.  Arrazat  demande  qae 
la  diacassion  de  la  proposition  de  M.  TaDon, 
relative  aux  conseils  généraux,  soit  renvoyée 
après  la  troisième  délibération  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  élections  du  Sénat. 

H.  le  Tlce-prAsldent  dn  conseil.  6i  le 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Talion 
était  In,  aujourd'hui ,  à  la  tribune,  il  sé- 
nat inséré  avec  le  compte-rendu  in  «artsrwo 
de  cette  séance  dans  le  Jtmmai  o/fieiel  où 
chacun  pourrait  le  lire,  et,  demain.  l'Assem- 
blée serait  en  état  An  délibérer  on  connais- 
sance de  cause  sur  cette  proposition,  (Mouve- 
ments divers  et  bruit.) 

H.  le  président.  Je  consnlte  l'Assemblée 
sur  û  proposition  de  M.  Arrazat. 

(La  proposition  de  M  Arrasat  est  mise  anx 
voix  et  nest  pas  adoptée.) 

H.  le  président.  Maintenant  je  donne  con- 
naissance à  l'Assemblée  de  l'ordn  du  jour  que 
je  lui  propose  poar  demain. 

M.  Matblen-Bodet.  Mais,  monsieur  le  pré- 
sident, veuilles  bien  consulter  l'AsBemblèe  sur 
la  proposition  que  M.  le  vice-président  dn 
conseil  vient  de  faire  :  celle  de  lire  le 
rapport  à  la  tribune  immédiatement ,  afin 
qtfil  puisse  être  Inséré  an  Journal  offletel,  où 
chacun  pourra  le  lire  pour  se  mettre  en  état 
de  le  discater  à  la  séance  de  demain.  (Ap- 
puyél, appuyé!) 

Divtn  mtmbra.  D  n'est  pas  nécessaire  de 
lire  le  rapporti  —  Il  peut  être  inséré  au  Jour- 
nal officiel  sans  avoir  été  In  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Oui ,  mais  seulement 
dans  les  annexes,  et  non  pas  dans  le  compte 
rendu  tn  exttruo  qui  ne  doit  contenir  que  ce 
quia  été  dit  ou  lu  à  la  tribune. 

Votz  divarsa.  Ëh  bien,  dans  les  annexes!  — 
C'est  suffisant  t 

U.  le  pi>ésldeBt.  Des  ordres  seront  donnés 
en  coDséqnance  ;  je  ne  sais  pas  s'il  sera  pos- 
sible de  les  exécuter  ;  mais,  ai  cela  est  possible, 
cela  sera. 


H.  lAtrade.  J'ai  l'hoimenr  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom  de  la  35* 
commission  d'intérêt  local,  quatre  rapports  sur 
les  quatre  projets  de  lois  suivants  : 

Le  1",  tendant  :  l"  à  ratifier  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Bourgoia 
(Isère),  en  vue  d'assnrer  le  payement  de  la  dé- 
pense résultant  de  l'extension  du  caserne- 
ment; 2°  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter 
une  somme  de  600,000  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  ; 

Le  %*,  tendant  :  i"  à  r^ttifîer  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Montluçen 
[Allier),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la 
dépense  résultant  de  l'extension  dn  caserne- 
ment; 2°  à  autoriser  ladite  ville  1  s'imposer 
eztraordin  airement  ; 

Le  3*,  tendant  &  annexer  au  canton  de  Fon- 
taine-Française, arrondissement  de  Dijon 
(GAte-d'Or),  la  commune  de  Chaume,  distraite 
à  cet  effet  du  canton  de  Selongey,  même  ar- 
rondissement ; 

Le  4*,  tendant  :  1°  à  ratifier  une  convention 

fiassée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Carcassonne 
Aude)  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la 
dépense  résultant  de  l'extension  du  caserne- 
ment; 2°  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter 
une  somme  de  700,000  ii.  et  à  s'imposer  ex- 
traordio  airement. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

A  uneiieure,  séance  publique; 

Discussion  de  divers  projets  de  lois  d'intérêt 
local  tendant  :  à  ratifier  des  conventions  pas- 
sées, en  vue  d'assurer  le  casernement,  entre 
l'Etat  et  les  villes  de  Bergerac  (Dordogne), 
d'Antun  (Saéne- et- Loire),  de  Baint-GiandenB 
(Haute-Garonne),  de  Ghàtellerault  (Vienne), 
Nîmes  (Gard)  et  Montélimar  (Orômel;  à  Exer 
les  nouvelles  limites  des  communes  de  .Mont- 
ronae,  Arcueil  et  GentUly  (Seine)  ;  à  imposer 
d'office  la  section  des  Vieux-Moulins,  com- 
mune d'fisr^nies  (Ardennes);  à  éiahlir  des 
surtaxes  à  l'oetroi  de  Bei^rac  (Dordogne), 
Ghàteausiron  (lUe-et- Vilaine),  et  à  aulorifer 
la  ville  de  Laval  à  contracter  un  emprunt  ; 

Discussion  de  divers  projets  de  loi  tendant 
à  ouvrir  aux  ministres  de  la  guerre,  de  llnté- 
rienr  et  de  l'agriculture  et  du  commerce,  snr 
l'exercice  1875,  différents  crédits  supplémen- 
taires ; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Talion 
relative  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  ; 

Discnssion  du  projet  de  loi  relaUf  aux  Mes- 
sageries nationales. 

Suite  de  l'ordre  de  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'objection?... 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  hesres  vingt  mi- 
nutée.) 

U  (UrMeur  du  terwx  stinographiqvi 
de  eàstembUe  nationah, 

CÈLBSTIN  LAaACHB. 
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SCRUTIN 

Sur  U  projet  de-  M  portant  ouverture,  lur  [exer- 
cice ifft,  d'un  crédit  supplémentaire  de  S. 4 ea.sit 
/V.  7»,-  appliettbk  au  ehapUre  ttmtveau  76  Dis 
ilademniti  ipiciaie  aeeerdée  à  la  etmpagnk  des 
mesMgeries  marittmes  par  déeiHon  arbUraie 
duajuiUetmt). 

Nombre  des  votants &46 

Majorité  Absolue 274 

Pour  radoptien MS 

Contre 1 

L'Assemblée-  attiomla  a  adopl& 
oira  totA  pcrtr  : 

HH.  Abbadie  do  BorraD  (comte  dX  Abba- 
tucci.  Asiocque.  Adau  (Pas-de-CalBB).  Adaet. 
AdrioB  LéoD.  Aigle  {oomlu  de  1').  Alexandre 
(Charles).  Aile  m  and.  Allenou.  Amal.  Amy. 
AnceL  Ancelori.  André  (Seine).  Aniaaon- 
Duperon'.  Arago  (Emmanuel).  ArbeT.  Arfouil- 
Itoes.  Arnau(r(da  l'Ariége).  Arra/aC,  A-abi-T. 
AudreKdeKerdrel.  Aurelle  de  Paladiaes  (gê- 
nerai d').  Auiais  (d').  Aymé  de  la  Gberre- 
lière. 

Babin-Cbevaye.  Ôagneux  (comte  de).  Balstu. 
Sam  berger.  Baranio  (baron  de),  lîsroscud. 
Bardouï.  Bftmi,  Barihe  (Marcel),  Barthélémy 
Saiut-Bilsiro.  Baatard  (coterie  Oettm  de).  Ba9- 
tîd  (Raymond).  Batbie.  Bancarne-Lerom, 
Baze.  Beau.  Beaussiro.  Beauvdlé  (de). .  Be- 
noisl  d'Aiy  (comte).  Benoiet  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Berlol.  Beraard(Charies)(AiD>  Ber- 
nard-Dutreil.  Berl.  Bsriauld.  '  Besnard, 
Besson  (Paul).  BethOnnt.  Béthune-  (comte  de], 
Bourges  {comte  de).  Bieitvenae.  RIgoi.  Billoi: 
(général).  Btlly.  B<avo]-er.  Blin  do  Bourdon 
(vicomte^  Bodiiio;  Boniition.  BvisboisEei 
(comte  de),  fioisse,  Bompard.  BoMld  (viconte 
de).  Bondy  (camiA  do).  Bonnel  (Léaa).  Bonnet. 
Boreau-Lajanadic.  Bot  lard.  Bottrcaii.  Bauean 
(Albert).  Bûiiillé  (''omle  de):  BouUsOn.  Boul- 
lier  (Loire)  Bouilier  do  Brancbe.  Bonrgeois. 
fiorcr.  Brabant,  Brame (Julea).  Breton  (Paul]. 
Brice   (IfeurtAe-WHoseUe^        Brillier.       Brun 

gUiarles)  (Var).  fimnet.  Bryas  (comte  de). 
uée.  Buffet.  Buisson  (JuleB)(Aude>  B«iaaon- 
Du  viviers. 

Caduc.  Cailtaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
CalleL  Galmon.  Camot  (père).  Carnot  [Sadi). 
Carriuet  Castellane  (marquis  do).  Castelnau, 
Caieaux  (Hantes-Pyréoecs).  Caianote  de  Pradtne 
(de).  Cbaband  La  Tonr  (Arthur  de).  CbabaudlA 
Tour  (général  baren  de).  Chabrol  (de).  Oba- 
bron  (générai  de).  Clialois  (colonel  àe].  Glia- 
mallUrd  (de).  Chambrun  (comte  de).  Çhamp- 
valllcr  (de).  Cbangarnier  (général).  Cbaper. 
Chardon.  Charreyron.  Gharton.  Chats  lin, 
Chaurand  (baroo).  Ghiraaaien.  Cheenillaume. 
GbMnelong.  (Uievandier.  Chlris.  Cboioeui 
(Horace  de).  Cintré  (comte  de).  CÎMey  (g&atrai 
de).  Clapier.  Claude  (Menrdie-et-Moaelle). 
Clerc.  Giercq  (de).  COcbery.  Colombel  (dej. 
Combarieu  (de).  Combler.  Coniaut.  Cordier. 
Corne.  Cornulter-Luclniêre  (comte  de).  Cotte. 
Cottin  (Pauli  Coûrbet-Poulard.  Cooroalle. 
Crémienx.  Crnssol  d'Uiès  (duc  de).  CuBOnt 
(vicomte  Arthur  de).    Gunit. 

Daguilbon-Laseelve.  Danelle^BOrn&MUQ.  Da- 
ni  (comte).  Dauphinot.  Oaosael.  Becaxes  (duc). 
Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille.  De- 
lisse -Bngraud.  Delorme.  Delpit.  DeUol. 
Denfert  (colonel).    Donormandie.    Dépasse.    De- 

Biyre,  DerepiaucourL  Deacat.  Dascbange. 
estrerox.  Dezanneau.  Diesbach  (comte  de). 
Dielz-Honuin.     Dompierro  d' Ho  raoy  (amiral  de). 


VarS-SrtsiHi.  Oon&y.  Dcmbct  (eonte  de). 
Dn  BoilBiL  Dufeoys^Fresnsy  (générai).  Du 
Breuil  de  SaÎDt-Qermwn.  Dn  Cuffaal  (umte). 
Duobàtel  (cemte).  Duclarc.  Ducuiog.  Dufiucr 
(Xavier],  Ûuraare  (JnlesL  DuTay.  UuXour. 
DuroiirQal.  Dumamay.  Dumon.  Ûuparc.  Du- 
pont (Alfred),  Dffpouy.  Dtrréawtt.  Dirftort 
da  Civrac  (le  comte  de).  Duriou.  Oussmiesoy. 
Uitvf^rgier  de  Banraone. 

Eraout. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Péligonde  (de). 
Feray.     FerrouillaL     Ferry   (Jnlesj.      Flasbac 

i baron  de).  Fleuriol  (de).  Ftotard.  Folllet, 
^ontnine  (d^  Ponbart  FomTuel.  Foifrcani 
Poin-iclion  (amiral).  Fauntivr  (tleeri).  Fourlou 
(de).    Frâbanlt  (général). 

Gagneur.  OaîHv.  QalKcfaer.  (^Uont  d'Istria. 
Ganault.  Gustonae.  (îasselin  de  Frean^.  Ga- 
tion'Arnoult.  Uauily.  Gaulihier  de  BumUly. 
Gaultfiier  do  7ancenay.  Gavini.  Gent,  George 
(Emi(e),  Germain.  (îennooiéro  (de  la).  Oiltoc 
(PauliD).    Ginoux  de  Fermon  (le  comte).    Qiraifd 


G  ram  m  ont  (marquis  do).  Gfandpïerro. 
Grange.  Grévy  fJulest  Grivart.  GroUiet. 
Gueidan,  GuibaL  Gnlcba  (marquis  de  laj. 
(i^illemaut  (général).    Guinot     tiKTOti 

Uamille.  Horcourt  (le  comte  d'j.  fiaroeurt 
(le  duo  d').  Haussonville  (vicomte  d'I.  Héris- 
son. Hesjiei  (comte  d").  Hèvre.  Houssard. 
Humbert.    Huon  de  Penanater. 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Janrès  (*aitr«lV  Joe- 
leur-Monroiier.  Jobnston.  Jocdan.  ionbert 
JoLiin.  Jourdan.  JoumaulL  Jouvenel  (le  ba* 
ron  de).    Joion.    Jullten. 

KeÏÏer.  Kergariou  (le  comte  de).  Rêrideo 
(de).  Koijégu  (amiral  de).  Kermenguy  (le  vi- 
oomle  de).    Kol»-BefdrArii.    Kntou. 

La  Rassetière  (de).  Lcbitte.  La  Borderte  (de). 
lAboulaye;  Lacave-Laplagno.  La  Gaio  (LonJs), 
Lacombe  (de).  Lafayette  (Oscar  du).  Latl^ 
Lafou  de  Fongauller.  Lallié.  Lambert  (Alexifj. 
Lambert  de  Sainte-Cfoii.  Lamberterie  (dal, 
Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Ia  Pervanchôra  (de). 
Largentayo  (do).  La  Rocbe-Aymon  (lo  marquis 
de).  La  Rechejaquelein  fmarmiis  de).  La  Ro- 
chetbulon  (le  marquis  de),  La  Bochette  (de). 
La  Serve.  La  Sicotièce  {da>  LMMa  (la  baron 
de).  Laitejrie  (J.  de].  Lacrade.  Laureat-Pi- 
ohat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  do).  Leblond. 
LebouTgeols.  Lobretau.  Lecamus.  lie  Châte- 
lain. Lofébure,  LeRvre  (Henri).  Lcfévre-Pon- 
lolis  (Eure^et-LolT).  LefSvr^Pmtalis  [aein»«t- 
Oiae).  Lefrane  (Pierre).  Lefranc(yictw).  Le- 
grand  (Arthur).     Lenoêl  (Giniie).     Lepire,    L^ 

Kiizé.  Le  Provost  de  Lauoay.  Leroux  (Aimél 
Royer.  Losguillon.  Lesplnassa.  Lesta  pis 
fdffl).  Lestourgie.  Lenrenl.  Levert.  Limairao 
(de)  (Tam-et-OaroDiie).  Umayrao  (Léopold) 
(Lot)  Littré.  Lorgerll  (le  vicomte  de)  LortaL 
Loustalot.  LouTBt,  Loysel  (général).  Lcteet. 
Luro.    Lur-Salucei  (le  marquis   de). 

Magne.  Uagaiez.  Uaby  (de).  Maillé  (comta 
de).  Uaillé.  Malarlre.  Ualeville  {marquis  de). 
Malèzieux.  Hallevergne.  Uarcère  (de).  Harcnanï 
Margaine.  Martel  (  Paa-ds-Calats  ] .  Hart^ 
(Charente).  Martenot  Martin  ((Dbarlee^-  Mar- 
tin (Honri).  Martin  (d'Auray>  Martin  des  Pal- 
liàrea  (Rénéral).  Mathieu  (3aoaa-et~LoîreX  Htr 
tbieu  de  la  Rodorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Blchard.  MaySUd.  Vazerat.  Hazure  (te  général). 
Meeux  (vicomte  de).  Médecin.  Héline,  Melun 
(comte  da)  Méplain.  Mercier.  Nérode(d«). 
Merveil]>?\ix  du  Vignaux.  Mettetal.  MiDhal~La<- 
dicbèra,  Michel,  Millaud.  Mo^aret  de  Ker- 
légO.    HonneL    Monlaignac  [l'amiral  de)    Mon- 


agf   (marquis  de).       Morlomart    (le   doo    dA 
Itouchv  (le  duo  da).     Horat  (comte  JoBdiiia}. 

Uurat'Histrières. 
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Nifldio,    Noùl-fwrtit.   JiJowilUn  iconile    ds). 

PagSs-DJUpoft.       Pfttot.      y^lûlte    .(Jacques). 

Parent.    Parj^ot.    Paria.     Parsy.     Pariz  (mar- 

Ïuis  de).  J%oaJ  Duprat.  Pasay  (LouisJ.  Pa- 
saier  CSogltàna).  PoHissier  (général),  pplte- 
rean- Villeneuve,    Pemolel.     Perrier    (Bh^qo). 

§.  PByraw>n(  (de),  phibppoteam,  Picart 
onse).  Pin.  Piijgor  (de).  Piou.  Plichoa. 
ery  (de).  Pontoi-PoHtcarré  rm&r^is  de). 
à.      Prw-pflrifl-     Pressensi  îde).'  JPr.éla- 

Haioneville  (de).     Ramliiires  (rta).     Rameau. 
Rampon  (le  comie).    Hamponi.     Rathicr.    Ravi. 

nël  We).     RétDuaat  (Paul  de).    "-   -    

ïlaniiud  (Michel).    RaaaÈguier  (co 


(traactsque).  Rohert  (général).  Itobar.t  fLéon), 
Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  (comte),  Ro- 
irer-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saâne-at  Loire). 
Retours  (des).  Roudier.  Bouhar.  Rousseau. 
RousaeL  flouvaure.  Roux  (Honoré).  Roy  de 
lioulay.    Rovs  (marquis  Use). 

gacaïa.  Saioclhorent  (de),  Salnt-Germaln 
(de).  Saint-Malo  (ilej.  Saint-Plerra  (de)  (Calva' 
dos).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Hanche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisset  (vioa-amirai).  Salneuve. 
Balvandr  (de).  Sansaa.  Sarrette.  Savaz^.  Sa- 
voye.  Bay  QAan).  Ségur  (comta  Louis  de). 
Seignobos.  Sénard.  Sens,  Serph  (Guamaaj. 
Sera  (le  marquis  de).  Silva  (Clômaatl.  Simiot. 
Simon  f  Fidâle).  Simon  (Jules).  Souseyr^a  (ba- 
ron d^.  Sou  fv- Lave  rgne.  Soye.  Staplande 
(de),    aueny  fde).    Swiney. 

TaiUiand.  'EaiUefart  TalhonSt  (marquis  de). 
TADkisier.  Tardieu.  Target.  Teisserenc  de 
Bort.  Templo  (du).  Théry-  Thomas  (docteur). 
ThureL  Tiersot.  TiUancourl  (de).  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de).  Toupet  dej  Vignes. 
Tréveneuc  (le  comte  de).  TrâvilLe  (le  comte  de). 
Tribert.     Turquet. 

Valadv  (do).  Valanlin.  Valon(de).  Vandier. 
Varroy.  '  Vaat- Vineux  (baroi^.  Vaulohier  (comte 
de).  Vautrain.  V^tiliart.  VUfau.  Villain. 
Vimal-Dess  aiguës.      Viaay  (Henri).       Vingtain 

S  Léon).  Vinols  (liaron  de).  Vogué  (marquis 
le).    Voisin. 

WaddingtOD.  Wallon.  Warnier  (Homo}. 
WarteUo  de  Reti.    Vt^itsoD.    Witt  (Çoniâlia  de). 

A  TOTË  Goirau  ■ 

U.BaiS7(Hsrv6de). 

N'om  fàs  pris  pabt  au  yom  s 


rente).     Audiffret-Pasquiar  (le  duc  d').     

gnon..  Barodet.  Bel  cas  tel  (de).  Bérenger.  Ber- 
nard (Hartis).  Bidard.  Blanc  (Louis).  Bocher. 
Bouchet.  Boyaset.  Boïérian.  Brelay.  Brcttcs- 
Thurin  (le  comte  da).  Brice  (lUe-et- Vilaine). 
Brtsaon  (Henri)  (Seine).  Broët.  Broglie  (duc 
de).  Bmsson  (Seine  ■  Inrérieure).  Carayon  La 
Tour  (de).  (IarbouniordeMarzac(de).  Carré^Kéri- 
sooSt  Cisimir  Parier.  Casse  (Germain).  Cazot 
(Jtdes)  (Gard).  Challemel-Locour.  Champagny 
(vicomte  Henri  de).  Cherpia.  Chrislophle  fAl- 
bert).  Glande  (Vosges).  Clément  (Léoq).  Cor- 
bon.  Costa  de  Beauregard  (marquis).  Da- 
guensL  Dampierre  (marquis  de),  ûaron.  DaU' 
mas.  Decazes  (baron).  Delord,  Desbasa^os  de 
Rtcbemont  (comte).  Darfardina.  Dréo.  Dubois. 
Ducarre.  Dupanlonp  (Hgr).  Oupin.  Escarguel. 
BaobasseriHux  (baron).  Bsqulros.  Evmard^u- 
yeroaj.  Pemier.  Forsanz  (vicomte  de).  Fraia- 
^et.  Frsnclieu  (marquis  de).  Fresaeau.  Gam- 
batta.  GaniTeL  Gavardie  (de).  Gavot.  Gé- 
tbIoL  GodiasarL  OouvbUo  (marquis'  do).  Goa- 
lioa  Saint-Cyr  (marquia    de).     Grasset  (de). 


m 

tTUBM-  Grévy  (Albert).  ■Guichwd-  Gulnard. 
aeiuïcns.  Jacques.  Janzé  (b;iron  de).  Ja\- 
SUBauï.  Joinville  (priaco  Jq).  Juigné  (comte 
s),  Juisné  (marquis  de).  Kergorlay  (comte 
de).  La  Bouillerie  (de).  Ucretelie  (Henri  d^. 
Laget    Lagrange  (baron  de).    I-anglois,    Larov 

i baron  de).  La liochefeucauld  (duc  de  Bisaccia). 
<e  Gai  La  S^Ue.  Legge  (comte  de),  Lo  Lassaux. 
Lepetit.  Levèque.  Lberminicr.  LimperanL 
Lockroy.  VadLer  de  Moiit.iau,  Magniu.  Malens. 
MaleviQe  fLéon  de).  Marc-Dufraisse.  Uarclc. 
Harcou.     Halliieu-Bodot.     Mazaau.     Hestreeu- 


Orditt 


Osm. 


Poulvé.  Peyrat.  Picard  (Emesi).  Plceuo  (mar- 
quis Je).  Pothuau  [amiral).  Pouyer-Quertiar. 
PrinceWau.    Putbemeau  (de).     Quinsonas  (raar- 

Kis  de).  Raoul  Ou\-al,  Raudol.  Rivaille.  Ro- 
E-Bènavent  (vicomte  de).  Rouvier.  Sainte- 
niic  (vicomte  de).  Salvy.  Saussier  (général). 
Solifrar.  Schcurer-Kostnar.  SchœlcUer.  Ta- 
barlet  Talion.  Tarlcron  (de).  Tassin.  Tes- 
teliu.  Thiers.  Tolain.  Tiu"igny.  Vacherot. 
Valazé  (général).  Valfons  (marqnis  de).  Ven 
tavon  (de),    Viénnet.    Vitalis.    wolowaki. 


ABSENTS  PAS  COKQA : 


Brun  (Lucien)  (Âin) 
).  Chanzy  (général), 
lordy  (comte  de).    Cor- 


Gérard,    Gon- 

La  Rcnciôre  Le  Houry 
L'Ebraly.  Le  Flo  (gâ- 
•e.      Perret      Sebert 


SCRUTIN 

iSur  leprojet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  im 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
le  chapitre  is  au  budget  de  l'exercice  /S75,  wn 
orédit  tvmalitnenlaire  de  iO.eoo  fr.  pour  te  la- 
xaret  derrompelot^  /Gironde). 

Nomore  des  votants 460 

Majorité  Absotuo. 231 

Pour  l'adoption. 467 

Contre. ■ 

L'AmembUa  nationale  a  adoptéi 
oas  VOTE  pona  : 

HM.  Abbadie  de  Barrau  [comte  d'].  Aliba^ 
tocci.  Abovitle  (vicomte  d').  Aciocqae.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigla 
[comte  de  1').  Alaxaadro  (Cbarles).  Allemand. 
Amat.  Amy.  Ancel.  Aucelon,  Andelarra 
(marqHla  d').  André  (Snine).  Anisson-Uuperon. 
Arago  [Emmanuel),  Arbel.  Arreuilléras.  Ai^ 
naud  (de  l'Ariéfe).  Arra/at.  Audreo  de  Ker- 
drel.     Auzais  (a').    Aymé  da  la  Chevreliâra. 

Babin-Cbevaye.     BaUan.      Bamberger.      Ba< 
rante  (baron  de).    Barascud.     Bardouz.    BamL 
Bartbe  (Marcel).    -^Barthélémy    Baint-HUaire. 
Boalard  (comte  Octave  do}.    Boatid  (Raymond). 
Batbia.    Bauca       ' 
sire.    Beauvillt 
Benoist  dn    B 
BerleL     Berna 
treil.    Bert.    B 
BethmonL     Bi 
comte  de).    Bi< 
Bitly.     Blav^i 
Hnifiiin     Bomll 
Soiase.   Bompt 
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neKLAon).  Bonnet  BorMU-Laj&nadie.  Bottard. 
Botueau.  Bauc&u  (Albert).  Bouille  {comte  de). 
Boulliar  Qjoire).  Boarfeois.  Bofer.  Brtbânt. 
Brsme  (Jules).  Brelaj .  '  Brice  (Heurtbe-et~ 
Moselle^.  Brun  (Cbftrlea)  (V&r).  Brunet  BiTas 
(comte  d«>    Buée.    Buffet.    Busson -Du viviers. 

G&duc.  Caillaux.  CaJemard  de  Ls  Fayette. 
Callat.  Calmon.  CarnotCpâre).  GarnotCSadi). 
Carquet  Caatellane  (le  marquis  de).  Caatel- 
nau.  Cazeuove  de  Pradine  (de).  Caiot  (Jules) 
tOard),  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (te  général  baroQ  de).  Cha- 
brol (de).  Chabron  (le  général  de).  Cbadoia  (le 
colonel  de},  Chambrun  (comte  de)  Champval- 
licr  lie).  Ghangamier  (général^  Cbapef. 
Char  a  on.  Charreyron.  Char  ton.  Gbatsiin. 
Chaurand  (baron].  Chavassieu.  CheguIUaume. 
Ghesnelone.     Chevandier.       ChLris.       Choiseul 


Clercq  (de).  Cochery.  Colombet  (de).  Com- 
barieu  (de).  Gombier.  Contaut.  Cordier. 
Corne.  Gornulier-Luciniëre  (comte  de).  Cotte. 
CotUn  (Pnul).  Courbet- Foulard.  Courcelle. 
Crémieux.  Crussol  d'Uiâs  (duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  de).    Gunit. 

Oaguenet.  Dogailhon-Lasselve.  Dant  pierre 
(le  marquis  de).  DanelIe^Beruardin.  Dam  (te 
comte).  ÛBuphlDot.  DauaaeL  Decaiea  (baron). 
Décades  (duc).  Delacroix.  Delavau.  Delille. 
Debsae-Engrand.  Delord.  Delpit  Delsol.  Deo- 
Tert  (colonel).      Denormaudie.      Dépassa.     De* 

{eyre.  Descat.  Deachange.  Destremx.  Diev 
ach  (le  comte  de).  Dietz-Honuin.  Dogipierre 
d'Hornoy  (l'amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay. 
Douhet  (comte  de).  Duboie-Fresnay  (général). 
Du  Breuit  de  Saint-Germain.  Dncarre.  Du 
Cbaffaut.  (comte).  Duchàtel  (oomte).  Duclerc. 
Du faur  (Xavier).  DuTaure  (Jules).  DuAy.  Du- 
four.  Dumamay.  Dumon.  Duparc.  Dupont 
(Alflred).  Dupouy.  Duréault.  Durfort  de  Ci- 
vrac  (comte  de^.  Durieu.  Dussouseof.  Duver- 
gier  de  Hauranne. 

BmouL  Bscarguel.    Bymard-Duvemay. 

Farcy.  Favro  (Jules).  Faye.  Fétigonde  (del. 
Peray.  Femier.  Ferrouiilat.  Perry  (JulesV 
Flaenac  (baron  de).     Fleuriot    (de).       Flotard. 


__Sbauli  (général). 

Gagnenr.    Gailly.    GalUeher.    Oanault     Gas- 

londe.  Gaaseliu  de  Fresnay.  Galien-Amonlt. 
Gaudy.  Gaultier  do  RumiUy.  Gaulthier  de 
Veucenay.  Gavardie  (de)  Gavini.  Gayot. 
Cent  George  (Emile).  Germain.  Germonière 
(de  ta).  Gilion  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon 
(oomte  de).  Giraud  (Allred).  Qirerd  (Cyprien). 
Girot-Pouzol.  Glas.  Goblet.  Godet  de  la  Ri- 
boullerie.  Gouin,  ,Gouvello(de).  GouvionSaint- 
Cyr  (marquis  de).  Gramniont  (marquis  de). 
Grandpierre.  Oiange.  Grasset  (de).  Gré^ 
(Jules).  Grivart.  Grollier.  Gueidan.  GuibaL 
Guicbord.  Guiche  (marquis  de  la),  Goillemaut 
(général).     Guinot,     Guyot. 

Haentjsns.     Uamille.     Harcourt  (comte  d" 
Harcourt   (duc    d'I.  .  Hausaooi"-  '-----  -    ■■ 

Hérisson,    Hespel  (comte  d')    E 
Bumbert    Huou  de  Penanster,. 

Jacques.  Jamme.  Jaurès  (amiral).  Jocteur- 
llonroiier.  Johnaton,  Joigneanx.  Jordan. 
Joubert  Joniu  Jourdan,  Jounuiall,  Jouve- 
net  (baron  de).    JOIOQ. 

KeUer.  Kergariou(lBcomtede).  Kéridec  (de), 
Keriégu  (amiral  de],  Eermenguy  (vicomte  de). 
Kolb-Bernard.    Kranti. 

La  Bassetière  (de).  Labitle,     LaBorderie  (de). 


quelein  (le  m&rquis  de].  La  Rochethulon  (le 
marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Berve.  La 
Siootiére  (de)  LassuB  (baron  de).  Laateyrie  (J. 
de).  Lai  rade.  Laurent-Pi  chat.  lAurier.  La- 
vergne(Léoncede).  Leblond.  Lebourgeois  Le- 
breton.  Lecamus.  Le  Châtelain,  LetAbore. 
Lefévre  (Henri),  LeFèvre-Pontalia  (Bure-et-Loir) . 
Lefâvre  PontalisCSeine-et-Oiae).  Lefrane  (Pierre). 
Lefranc  (Victor),  Legrand  (Arthur).  La  Las- 
seux.  Lepére.  Lépouié.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Leagnilloo. 
Lespinasee.  LeatBpi3(de).  Lestourgie.  Leurent. 
Levert.  Lhermimer.  Limairac  ^e)  (Tam-e(- 
Garonne).    Limayrao  (Léopotd)  (Lot).  LimperanL 


Liltré.     Lorgerii  (vicomte    del.    Lortal.    Lous- 

taloL   Louvet,     Loysel  (général).    ' '- — 

Lur-Saluces  (marquis  de). 


de).  Maillé.  Ûalartre.  Ualens.  Ualézieu_ 
Ualle  vernie,  Mangîni.  Harc-Durraisse.  Mar- 
cére  (dej.  Marchand.  Margaine.  Hartel 
(Pas-de-Calais).  Uarteli  (Charente).  Uartenot 
Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Mathieu 
(Baûne^t-Loire).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Maurioe.  Max- Richard.  Mayaud.  Hazerat. 
Mazuro  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Méde- 
cin. Méline,  Melun  (comte  de}.  Méplaia. 
Mercier.  Uérade(de).  Merveilleu.<  du  Yirâisui. 
MeitetaL  Michol-Ladichère.  Michel.  Millaud, 
Monjaçet  de  Kerjégu.  Monneraye  ^comte  de  la). 
Montaienae  ramii-al  do),  Honteil,  UontgolBer 
(de).  Hontiaur  (marquis  de).  Hontrieux.  Ho- 
re&n  (C4te-d'0r).  Moreau  [Ferdinand).  Horio. 
...  (duc  de).    Murat-Bistriôres. 

.._         .       Nélien,       ' 

Nouaillan  (comte  de). 

PagÈs-Duport       Pa^.  .  _..    .    ,_   .,_. 

Parent  Parigol.  Paris.  Parav.  Parti  (mi 
quia  de),  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sostbône), 
Peliissier  (général}.  Peltereau -Villeneuve.  Pâ- 
rin.  PerneleL  Perrier  (  Eugène  ).  Peyramont 
(de).    Philippe teaui,      Picart  (Alphonse).     Pin. 


Naquet,      Nélien,      NiochB-      Neël  -  ParDiit. 
Nouaillan  (comte  de). 
PagÈs-Duport       Pajol,       Palette  (Jacques). 


Plichon.      Pompery  (de).     Pontoi-Pont- 

,  jarquisde).    Potnuau (l'amiral).    Pouyer- 

Quertier,    Pradié.    Prax-Paris.     Presseusé  (de). 


Hainneville  (vicomte  de).  Rambures  (de). 
Rameau,  Rampon  (comle).  Rampent  Hathier. 
Ravinel  (de),  RémusaL  (Paul  de).  Booaud  (Fé- 
lix). Renaud  (Michel),  Rcatiguicr  (oomle  de). 
Raymond  (Ferdinand)  (Iséro).  Reyniond  (Loire). 
Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot.  Uion.lel,  Rive 
(Francisque).  Robert  (généralV  Robert  (  I.'^on). 
Robert  de  Massy.  Roger  du  NorJ  (jomiM. 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saéne-et- 
Loire).  RolourB  (des},  Roudier.  Ronher. 
Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  Boux(UonoréX 
Hoy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des]. 

Sacase.  Sauicthorentfde],  Saint- Germain  (de). 
Saiat-Malo  (de).  SataC-Pierre  (de)  (Calvados). 
Saini-Plerra  [Louis  de)  (Manche)-  Saint-Victor 
(de).  Saisaet  (yice-nmiral).  Salneuvo.  Salvaudy 
(de).  Salvy.  Sansas,  Sarretie.  Savary.  Sa\ove. 
Say  (Léon).  Scheurer-Kesliier,  Schœlchér, 
Ségur  (comte  Louis  del.  Seignobos,  Sé- 
nard.  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (le  marquis 
de).  Silva  (Clément).  Simiol.  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).  Soubeyran  (baron  de).  Soury- 
Lavergne.  Soye,  Staplande  (de).  Sugnv'(de). 
Bwiney. 

Tabertet.  Tailhand.  Taillefort.  Talhouët  (le 
marquis  de).  Talion.  Tamtsier.  Tardieu.  Tar- 
teron  (de).  Teisserenc  de  Bort  Théry.  Tho- 
mas Recteur).  Thurel.  Tiersot.  TiflaDcourC 
(de).  Tirarrf.  Tolain.  Toupet  des  Vigaes.  Trù- 
veneuc  (comte  de).  Tribert.  TUngny.  Tur- 
ouet 
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Valady  (de).  Talentio.  Vandier.  Varroy, 
Vaat-Vimeux  (baron).  Vaalchier  ne  comte  de). 
¥aulrain.  VéUllart  Vitfeu.  Villain.  Vimal- 
Dessalgaes.  Viiulaiii  (Léon).  Vinoh  (baron  de). 
Vogud  (marquii  de).    Voisin. 

WaddLnRton.  Walloa.  'Wamler  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Wilson.  Witt  (Comâtis  de). 
Wolowski. 

OnT  TOTÉ  COflTBI  : 

MM.  Boysset. 
Pascal  Duprat. 
Testelin. 

n'okt  pas  phib  past  ad  totb  : 

UU.  Adam  (Edmond).  Allenou.  André  (Cha- 
rente), Aubry,  Audi  lire  t-Paaquier  (te  duc  d'). 
Aurelle  de  Paladines  (le  général  d*).  Bacnoux 
Ile  comte  de).  Baragnoc.  RarocIeL  Refcastol 
^e).  Bernard  (Martin).  Bidard.  Blanc  (Louiâ). 
fiocher.  Bon'Iy  (le  comte  de).  Boucbet,  Bouts- 
son.  Boullier  de  Branche.  Bozérian.  Breton, 
Breltea-Thurin  (le  comte  de),  Brice  (Ille-ei- 
Vilaine).  Brilljer,  Briason  (Henri)  (Seine).  Broât. 
Broglis(duc  de).  Buisson  (Jules)  (Audel  Duis- 
Bon  (Seine-Inférienre).  Carayon  LQTour(de).  Car- 
boniiiar  de  Ma^zac,  Carré-Kérisouât.  Casimir 
Perler.  Cesse  (Germain).  Cazeaux  (Hautes- 
Pyrénées).  Challemel-Lacour.  Chamoillard  (de). 
Cnampagny  (vicomle  Henri  de).  Gherpin,  Chris- 
lopble  (Aiberl).    Corbon.    Coata  de  Beauregard 

ëiarquis  de).  Daron.  Daumaa.  Deiacour. 
olorme.  Deregnancourt.  Desbasaayns  de 
ehemont  (le  comte).  Desiardins,  Dezanne 
Dréo.  Du  Bodan,  Dubois.  Ducuing.  Durour- 
oei.  Dupanloup  (Mgr).  Dupio.  Escbasseriauz 
[baron).  Esquiros.  rorsanz  (vicomte  de),  Fre.  • 
oeau.  Galloai  d'Islria,  Gambetta.  Ganivet. 
Gévelot.  Uodin.  Godiseart.  Greppo,  Grèvy 
[Albert).  Guinard.  Jalfré  (abbé).  Janzè  (baron 
de).  Joinvilie  (prince  de).  Juisné  (comte  de), 
Juigné  (marq^uis  de).  Jullien.  Kergorlay  (comte 
de).  La  BouiUerie  (de).  Loffranga  (baron  de). 
Lambert  de  Bainte-Croix,  Langlois.  La  Bo* 
chei'aucauld  (duc  de  Bisaccia).  Le  Gai  La 
Salle.  Legge  (le  comte  de).  LenotiL  Le- 
petit.  LevAque,  Loclcroy.  Madier  de  Hont- 
lau.  Magnin.  Halevilla  (Léon  de).  Malcville 
marquis  do),  Marok.  Marcou.  Martin  (d'Au- 
ray),  Martm  des  Pallier  sa  (général).  Maihieu- 
Boaet.  Mestreau,  Monnet,  Monnot-ArbLlleur, 
Mornay  (maruuia  de),    Morvan.    Mouchy  (le  duc 

■  "         "    "ite  Joaohim).    Ordinaire.    Oï- 

Pellatau,    Petau.     Peulvé. 

.,,__..   nest).    Pioger  (de).    Plœuc(le 

marquis  de).  Princeteau.  Puybemeau  (de), 
Raoul  Duval,  Raudot,  Rivaille.  Rodez-Béna- 
vent  (vicomte  de),  itouvier,  Saintenac  [vicointe 
de).  Saisy  (Hervé  de).  SaussierVle  général), 
Scnérer.  Taisia  Temple  (du).  Thiers,  Toc- 
queville  (le  comte  de).  Vacheroi:  Valazô  (géné- 
ral). Vairons  (marquis  de).  Valon  (de).  Venta- 
TOD  (de).    Viennot.    Vinay  (Henri).    Vitalis. 


de).    Hurat[lei 
moy  [la  comte  de). 
Poyrat.  Picard  (Ei 


A98BNfS  Pan  OOJiaÉ  : 

Hlf.  Anmale (le  duc  d).  BruB  (Luoten)  (Ain), 
Carron  (Emile).  Cézanne.  Ghanzy  (général). 
Ohareton  (général).  Chaudorrty  (comte  de).  Cor- 
celle  (de).  Deabons.  Dronin.  Gérard,  Gontant- 
Blran  (vicomte  de).  La  Honciôre  Le  Noury  (vi- 
ce-amiral baron  de).  L'Ëbraly.  Le  Flo  (géné- 
ral). Manglni.  Maure.  Pe— '  ""^  "■  -  ' 
Vmte.    Vidal  (Saturnin). 


SCRUTIN 
Sur  ramendenmt  de  M.  de  TilianeourL 

Nombre  des  votanta 593 

M^iH-ité  absolue 297 

Ponr  l'adoption 305 

Contre 288 

L'Aaaemblét  nationale  a  adoptA. 

ONT  YOTË  POtm  I 

MM,  Adam  (Pas-de-Calais).  '  Adam   [Edmond' 

(Seii.e).  Adrien  Léon.  Alexandre  (Cbartmf 
Allemand.  Amat,  Amy.  Anceloo.  Andelarrg 
(marquis  d').  Arago  (Emmanuel).  Arbel,  Ar- 
naud (de  l'Ariége).  Arraial.  Audren  de  Ker- 
drel. 

Babin-Chevaye,  Bambergor.  Barante  (la 
baron  de).  Barni.  Barodet.  Barlbe  (Marcel). 
Barthélémy  Saint- Hilaire.  Bau came  -  Leroux. 
Ëaze.  Beaussire.  Beauvillé  (dev  Benoiatdii 
Buis.  Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine)  Sert. 
Besnard.  Billy.  Blanc  (Louis).  Blin  de  Bour- 
don (vicomle).  BolUoton.  Bompard.  Bonnel 
^OD).  Boucan.  Boucbet  (BoucheE-du-RbéDeJ. 
Bouille  (comte  de).  Boysset.  Bozérian.  Brelav. 
Breton  (Paul).  Brice  (I!le-et-Vi laine).  Brioe 
(Ueurtbe-et-MoselIe],  Brillier.  Brisson(flenr[} 
(Beine).  Brun  (Charles)  (Var).  Bryts  (le  comte 
de). 

Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Caliet.  Cal- 
mon.  Camot  (pèrel.  Carnet  (Sadi).  Carquet. 
Carré-Sérisouët.  Casse  (Germain),  Costehiau. 
Cazot  (Jules)  (Gard),  Gliabron  (général  do). 
Cfaadois  (colonel  de).  Challemel-Lacour.  Char- 
don. Chartoa.  Cbavassieu.  Cberpin.  Che- 
vandler,  Chiris,  Ghoiseul  (Horaca  de>  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Voagas).  Clero. 
Cochery.  Gontaut  Corbon.  Corne.  Cotte 
CrémieoK.    Cunit. 

Danelle-Be  mardi  n.  Daumas.  DsuphinoL 
Delacroix.    De  lisse-En  grand.     Delord.     Danrort 

golonel).  De  l'egnau  court  Oescat.  Descbange. 
eatremx.  Dielz-Monnin.  Dréo.  Dubois.  Du 
Breuil  de  Saint- Germain.  Ducarre.  Dulay. 
Duparc     Dupouy.    Durieu.    Duvergier  de  Hao- 


nier.  _        ,. ..  __,.       ,_ 

Fontaine  (de).  Foubert  Pouquet.  Fourcand. 
FraiaaineL     Frébanlt  (général). 

Gagnenr,  G  ai  11  y.  Gallicher.  Qambetta.  Oa- 
neult.  Gatien-Amoull.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gavini.  Gayot  Gent.  Oeorgs 
(Emile),  Oermonière  (de  la).  Gévelot.  Gitlon 
(Paulin),  Girerd  (Cyprien).  Girod-Poniol.  Oo- 
blet,  Ôodin.  Godiasart.  Grandpierre.  Qreppa 
Grévy  (Jules).  Orivart.  Ouibal,  Oufchsrd. 
Guillemaut[ffénârB!).    GuinM.    Gnyot. 

Hamille.    Hérisson.    Hèvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral), 
Joigneans.    Jonin.    Jaumanlt. 

Kergorlay  (comté  de),    Krantz. 

Lftboulaye,  Lacretelle  [Henri  du),  LafïyetiB. 
(Oioar  de),  Lafiize.  Lal'on  de  FonganSer, 
Loget.  Lambert  (Alexis).  Lamberterie  (de), 
Lanel,  Lanfrey.  La  Rochethulon  (marquis  de). 
La  Serve.  La  bicoliâre(de).  La9Bus(baron  de). 
Lasteyrie  (J.  de).  Latrade.  LaDretrt-Picbat.  La- 
vergne  (Léonce  de).  Lebbad.  Lebreton.  La- 
camus.  Leféburfi.  Lefèvre  (Henri).  LoHvre- 
Ponialia  (Selne-et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Le 
Gai  La  Salle.  Lepèro.  Leroux  (Aimé)  Le 
Royer.  Lesguillon.  Levéque.  Lhermlniet'.  Lim* 
peraai.    Littré.    Lockroy.    LouslaloL    Lucet 

Hadier  de  Monijau.  Magniez.  VagniQ. 
Mahv  (de).   MaiHé.   Ûalens.   Ualèziem.    Marc- 
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Durnissa.  Uarcôre  (do).  Uerclh  UarcoQ. 
Uarsaine.  Uftrtel  (Pdi-doCakiB).  MnitenoL 
UarUD  {HeoriX  Hazeau.  HMecio.  Méllae.. 
M  épia  in.  Uercier.  Mestreau.  Mbdal-Ladi- 
chère.  Ulllaud.  Honltaur  (marquis  de).  Mo- 
reau (Cûte^'Or).  Morln.  HorvaD.  Uurat(comte 
Joscbim)- 

Naquet.    Nétlen.    Nioche.    Noël-Parlklt^ 

Ordinaire.    Osmoy  {comte  d']. 

Palette  (Jacques).  Parent.  Parlz  [marquis 
de).  Pascal  Du praL  Pellolan.  Périn.  Perno- 
let  Peyral.  Picard  (Erneal).  Pieart{Alphonse> 
Pin.    Pressensé  (de). 

Bambures  (de).  Hameau.  Rampont.  Bathi'ïr. 
Rémusat  (Paul  de).       Renaud  (Mictiel).      Ray- 

1   ,r>„j: — j.  «.1—1      fiaymr— '   "— -"> 

t  (Léon) 
alee.    R 

, , ure  (des. 

Rousseau.    Roussel.    Houvier.     Roy  de  Txiulay. 

Bacasa.  Salueave.  Balvandy  (de).  Bansas. 
Saussier  (général).  Savary.  fioliérer.  Scheu- 
rei^Kestner.  Rchœlclier.  Sàgar  (comte  Louis 
de).  Seienobos.  Sénai'd.  Silva  { Clément). 
Simiot.    Simon  (Jules).    Soury-Lavergoe,    Boye, 

Taberlet.  Talion.  Tamisler.  Tardieu.  Tassin. 
Tostelin.  Thomas  (dociaur).  ThureL  Tiorsol. 
Tlllaocourt  (de).  Tirard.  Tolain,  Tréveneuc 
(comte  de).    Triherl.    Tungny.    Turquet 

Vaiaié  (général).  Valeniin  Valoo  (de)  Var- 
roy.  Vast-Vimeux  (baron).  Villain  Vegué  (!e 
(marquis  de). 

WaddinKtOD.  Warniei  (Marne).  Wailelle  de 
Reti.    WlUon. 

ONT  VOTE  CONTIIE: 

UM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d'}.  Abba- 
tucci.  Aboville(viconile  d').  Aclocque.  Adnel. 
Ancel.  André  (Chareote).  André  (Seine).  Ar- 
feuillères.  Aubry.  Auxais  (d'J.  Aymé  de  la 
Chevrcliôrc. 

Begoeux  (comte  de).  Balsan.  Baragoon.  Ba. 
raecud.      Bastard  (comte    Dctave  de).     Baetid 

iB ,t\  n-ihi^  n.»..         ""lOlEt  d'Aly 

Bernard 


(Raymond).  Bdtbie.  Beau.  BenolEtd'Azy 
(comte).  Benoit  (Meuse),  Bérenxer.  Bernard 
rcbartes)  (Aîd).      Bemard-Cutreil      Bertauld. 


BesBon  (Paul).  Beihmont,  Bélhune  (comte  de). 
Bourges  {comte  de).  Bienvenue.  Bieot.  Bla- 
■voyer.  Bocher.  Boisboissel  (comte  deX  Boisse. 
Bonald  {vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Boa- 
net.  Bereau-Lajanadie.  Bottard.  Boullier 
(Loire).  -  Boullier  de  Branche.  Boyer.  Uret- 
iea-Thurln  (comte de).  Brunet.  Buée.  Buisson 
(Julea)  (Aude).     Busson-Duvivien. 

Gaatallaoe  (marquis  de).  Cazeaux  [Hautes- 
PyrénéesL  Caienove  de  Prodlne  (de).  Chabrol 
(de).  Chamaillard  (de).  Champagny  (vicomte 
Benride).  Champvallier  (de).  Changamier  (gé- 
néral). Cliaper.  Charreyron.  Chatelio.  Chau- 
raud  (baronj.  Cheguillaume.  Cheanelong.  Cintré 
(comte  de).  Clapiur.  Clément  (Léon).  Clercq 
(de),  tiolombet  (de).  Combarieu  (do).  Com- 
bler. Cordier.  Gomuller-Luciniàre  (comte  de). 
Gottin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle. 
Gmssol  dUtis  (duc  de).  Cumont  vicomte  Ar- 
tbnr  de). 

Dagnénet  Dam  (comte).  Deoaiei  (baron). 
Delacour.  Dalavau.  Delille.  Delpit  Denot- 
nitndle.  Bepuse.  Oepeyre,  Desbassayns  de 
Bichemont  (comte).   Dleabach  (comte  de).  Dom- 

Îierre  d'Homoy  (amirti  de).  Oouay.  Doubet 
»mte  de).  Dronln.  Du  Sodan.  Duboys-Fres- 
nay  (général).     Du  Ouffaut  (comte).     Ouchate) 

Eomte).    Duhur  (X&vler).    Oufour.    DufourneL 
amanur.     Duinon.    Dupin  (Félix).     DuréanlL 
Durfort  a*  Orna  (comte  de).    Dnsaaussoj'. 
EmotiL 
Faye.     Peray.     Ptaghac  (buron  de).     Fleuriot 

fde).  Flotard.  Fonani  (vicomte  de).  Fonrichon 
usiral).   Prailallen  (muqnU  de).   Fresne&u. 


Galtonl  d'hiria.  Gaoivet.  Oasionde.  Gasss- 
lin  de  Fresnay.      Gaullbier  de  Vauceoay.     Ga- 

vardie  (de).     Oormain.    Giraud  (Alfred).    Glas. 
Godet  de  la  Riboullerle.    Gouin.    Gouvello(mar- 

8\iU  de).  Gouvion  Salnt-Cyr  (marquis  del 
rammont  (marquis  de).  Grsnge.  Grasset  (de). 
GroHier.    Gueidan.    Cuiclie  (marquis  de  la). 

liaentiens.  Uausson ville  (vicomte  d'].  Uespel 
comla  d).    HiioQ  de  Penanaler, 

JalTré  (l'abbé).  Jarame.  Jocteur-Honroiler. 
Joj'dan.  Joubart.  Jourdao.  Joion.  JuiguA 
(comte  de).    Julgné (marquis  de).    Julliea. 

Kelier.  Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (det 
Kerjégu  (amiral  de).  Kermenguy  [vicomie  de). 
Kolb-Uernard. 

La  Baâieliëi'o  (de).  La  Borderic  (de).  Lacave- 
Laplagoe.  La  Gaie  (Louis).  Lai:onibe  (de), 
LalliË.  Lambert  du  Sainte-Croix.  Lamy.  La 
Pananchèra  (de).  Larcy  (baron  de).  Largen- 
tave  (de),  La  Roche-Aymon  (marquis  de%  Lt 
Itôcheroucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roche- 
jaqueleiQ  fmarquis  de).  La  Rochelle  (de).  Lau- 
rier. Lcoourgeais.  Le  Clialelaiu.  Lofévre- 
Ponlalis(Ëurc.et-Loir).    Leggs  [comte  de).     Le- 


Erand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lcnoêl  (Bmile). 
e  Provost  de  Launay.  Lespinasse.  Leslapis 
(de\     Lcstourgie.    Le'ureat.   Lever  t.    Umairac 


.  -,  (Tarn-et- Garonne).  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  IauvoL 
Loysel  (général).    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maillé  fcombe  de).  Mulartre.  Hallevergae. 
Marchand.  Marlell  (Charente).  Martin  (Charles). 
Merlin  (d'Auray).  Martin  des  Pa.lliére3  (géné- 
ral). Mathieu (Sséne-et-Loire).  Mathieu  delà 
Redorte  (comte).  MaK-Rlchard.  Mavaud.  Ma- 
lure  (général).  Melun  (comte  de).  Mérode  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.    Michel.    Uonjaret  de 


Noualilan  [comte  d 

Pages- Du  porL  Pajoi.  i-angoi.  fans,  t-a- 
llssier  (Sosihène).  Peliissier  (général).  Petle- 
I eau- Villeneuve.  Perrier  .(Eugèinj).  Petau. 
Peulvé.     Pioger  (de).     Piou.     Plichon.     Plœuo 


(comte  de).  Ricot.  Rive  (rran chenue).  Robert 
(général).  Robert  de  Massy,  Rodez-B^navent 
[vicomte  de).  Rouveure.  Roux  (Uouoi'é).  Roya 
(marquia  des). 

Baiocthorent  (de).  SalntGermaln  (de).  Bainl- 
Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  Calvados).  Saint- 
Pierre  (Louis  de]  (Manche).  Sa isaet (vice-amiral). 
Saisy  (Uervé  de).  Salvy.  Barrette.  Bavoye. 
Say  (Léon).  Sens.  Serpn  (Gusmiia).  Bcr3(mar- 
quisde).  Simon  (Fi d6lei.  Soubeyran  (baron  de). 
Blaptande,'de].    SuEny  (d^. 

Tailhand.  Tailleîert.  TalhouSl  [marquis  de). 
Target.  Tarleron  (da).  Temple  (du).  Thèry. 
Tocqueville  (comte  de].    Trévtlla  (comte  de). 

Vulady  (de).  Vandier.  Vaulchier  (de). 
Vcntavon  (de),  VéUllart.  Vidal  (Saturnin). 
Vleanet.  VilTeu.  Vimat'Dessaiguei.  Vinay 
(Heori).      Viogtoin  (Léon).     Vitalis.     Voisin. 

Witl  (Gomélle  (de).    Wolowelii. 

n'ont  pas    PB13    PART  AD  YOTEt 

MM.  Aigle  (le  comte  del').  Allenou.  Anisaon- 
DuperOQ.  Audiffret-Pa^quier  (le  duc  d'}.  Au- 
relle  de  Paladines  [le  général  d').  Uardouz. 
Belcastel  (de).  Bidard.  Billot  (le  ginéral). 
Boduio.  ElottieBu.  Bouisson.  Bourgeois  (Ven- 
dée), Brobant  Brame.  Broèt.  Broglie  (duo 
de).  Buffet.  Buisson  (Seine-Iarérieure).  Cail- 
laox.  Carovon  La  Ton'- (de).  Carbonnier  de  Mar- 
uc(de).  Casimir  Periar.  Ghabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  (Jhabaud  La  Tour  (général  baron 
àe).   Gbsmbnu  (comte  de).  Christophle  (Albert) 
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belornie.  Delsol.  Desjardins.  Oezanneau. 
Doré-Grasiin.  Du  clerc  Ducuing.  DuIïurQ 
(Julea).  Dupanloup  (Mgr,\  Dupont.  QgcluLSse- 
riaux  (baroD}.     mquiros.     l'ournier.     Foortou 

fie\  Ginonx  de  Fennon  (comte).  Grévy 
Albert).  Guittani.  Harcourt  (comte  d'I.  Har- 
court  (duo  d').  HouKsard.  Jolinslon.  Joinvllle 
(prinee  de}.  Jouvenel  (baron  de).  Labitte.  La 
Bouillerie  (de).    Lagrange  (baraa  A.  de).     Lan- 

alois.  Lerranc  (Victor).  Lepetit.  Lépouzé.  Luro. 
agne.  Maloville  (marquis  de).  Ma  le  ville  (Léon 
de).  Mathieu-Bodet.  Maurice.  Mazsrat  Meaux 
(vicomte  de]-  Mettetal.  Monnet.  Uonnot-Ar- 
billeur,         Honlaignac  (amiral  de).  Uonteil. 

Montgolfler  (del  Mouchy  (duc  de).  Parsy. 
Paasy  (Louis),    Peyroinonl  (do).     Philippoteaux. 


Pothuau (amiral).   Poayer-Qaarller.    

Puiberneau  (ds).  Rampoo  (comte).  Raoul  Da- 
vaL  RaudoL  Ravinol  (de).  Riant  RJvaiUa. 
Rouher.  Salnt-Vicior  (de).  TeiRsereaode  Bort. 
Thiars.  Toupet  des  Vinnes.  Vacherot.  Val- 
ftna  (marquis  de).  VauTchier  (comte  de).  Viu- 
train.    Vinola  (baron  de).    Wallon. 


ABBBNTS  Par  COHOâ  : 


[vicomte  de)!  La  Roncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  L'Ëbraly.  Le  Flo  (génàral), 
Mangini.  Uaure.  Perret.  Prax-Paria.  Bebert 
Vente. 
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SOHM&IBB.  —  DépM,  par  Hi  Lata^de.  au  nom  de  la  SS'  commission  d'intérfit  local,  d'va  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  étabUsseraent  d'nna  surtaie  sur  les  vina  &  l'octroi  de  la  vHle  de  Gbolet 
(HaiDo-et-Loire].  ^  DépAt,  par  H.  Raymond  Bastid,  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  propoailion  de  H.  Feray  sur  la  révision  des  évaluations  cadastrales.  =  DépAt,  ptr 
H.  Amédée  Gayot,  au  nom  de  la  34*  commission  des  lois  d'intérM  local,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  :  1'  &  ratîBer  une  convention  passée  eptre  TEtat  et  ta  ville  d'Issoudun  (Indre), 
en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement;  2*  à 
autoriser  ladite  ville  4  contracter  un  emprunt  de  600,000  te.  et  à  s'imposer  extraordinaire  ment  = 
Dépût,  par  H.  ie  comte  Du  Chaffaut,  au  nom  de  la  3â*  commission  des  lois  d'intérêt  local,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  et  alcools  à  Toctroi 
de  Oap  (Bautes-Alpes).  =  Dépût,  par  H.  Seignobos,  au  nom  de  la  34*  commissioD  des  lois  d'Intérêt 
local,  d'an  rapport  sur  ie  projet  de  loi  tendant  -.  1*  &  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Decizes  (Nièvre),  en  vue  d'assurer  les  dépenses  de  caeemement  ;  3*  à  s'imposer 
extraordinai rement  une  somme  de  330,000  rr.=DépOt,  par  U.  Tbarel,aii  nom  de  la  35' commission 
des  lois  d'iotérèl  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  :  1*  ù  ratifier  une  convention 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Sens  (Yonne),  en  rue  d'assurer  les  dépenses  résultant  du  casernement  ; 
2*  k  autoriser  ladite  ville  &  s'imposer  extraordinairemeuL  =  Vote  :  du  projet  de  loi  tendant  ;  1*  4 
ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Bergerac  (Dordogne),  en  vue  d'assnrer 
le  payement  des  dépenses  du  casernement;  I*  4  autoriser  ladite  ville  4  emprunter  une  somme  de 
1,100,000  francs  et  4  s'imposer  extraordinaire  meut;  =  du  projet  de  loi  tendant  i  !■  4  ratiHer  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'Autun  (8aâne-et- Loire),  en  vue  d'assurer  le  payement 
des  dépenses  du  oasernement  ;  2*  4  autoriser  ladite  ville  4  emprunter  une  somme  de  970,000  fr.  et 
4  s'imposer  extraordinai  rement  ;  =  du  projet  do  loi  tendant  ;  1'  4  ratifier  une  convention  paasée 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Salnt-Oandens  (Haute -Garonne),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la 
dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement;  !•  4  autoriser  ladite  ville  4  emprunter  une 
somme  de  530,000  Ir.  et  4  s'imposer  extraordinairement  ;  =  du  projet  de  loi  tendant  :  1*  4  ratifier 
une  convention  pisiée  entre  l'Etat  et  la  vills  .de  CbâtoàlerattU  (Tienne),  en  vho  d'assanar  le 
payement  de  la  dépense  résoltant  de  l'exteBsion  du  casernement;  t*  4  autoriser  ladite  ville  4 
emprunter  une  somme  de  750,000  fr.  ;  =  du  prejet  de  loi  tendant  :  1*  4  ratifier  une  convenUon 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Nîmes  (Gard),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense 
résultant  de  l'extension  du  caseraornent  ;  ï'  4  autoriser  ladite  ville  4  emprunter  une  somme  de 
6,SOO,000  fr.  et  t  s'imposer  extraordinairement  ;  =  du  projet  de  loi  tendant  :  1*  4  ratifier  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Uontélimar  (Drûme),  en  vue  d'assurer  le  payement 
résultant  de  l'extension  du  casernement  j  %'  4  autoriser  ladite  ville  4  emprunter  une  somme  de 
608,000  [t.  et  4  s'imposer  extraordinairement  ;  ss  du  projet  de  loi  tendant  4  fixer  les  luuveUaa 
limites  des  communes  de  Montrouge,  Chdtillon,  Bagneux,  Arcueil  et  GenlUly  (Beine);  =  du  prqjet 
tendant  4  imposer  d'olHce  Ia  seclion  des  Vieni-Uoulins,  commune  d'fiargnMS  (Ardennes),  pour 
le  payement  d'une  dette  résultant  d'une  OMdamnalioa  judiciaire;  —  du  projet  de  loi  piMrtsnt 
établissement  de  surtaxée  sur  les  vins,  les  cidres,  poirés- et  hydromels,  l'alcool  et  l'absinHia,  4 
l'octroi  de  Bergerac  (Dordogne);  =  du  projet  de  loi  partant  établissement  de  surtaxes  sur  les 
vins,  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  l'alcool  et  l'absinthe,  4  l'octroi  de  U  commune  de  Cb&teas- 
giron  (lUe-et-Vliaine)  ;  =  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Laval  (Mayenne)  4 
emprunter,  pour  l'agrandissement  de  son  lycée,  une  somme  de  \0OfiO0  ù.  =  Adoption,  au  sorutin, 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1S75,  d'un  aupplénent 
de  crédit  de  9  miUiens  455,000  Cr.  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1S75,  pour  les  dépensas  ordinaires  du 
gouvernement  civil  de  l'Algérie,  d'un  crédit  supplémentaire  de  7,600  fr,  applieaMe  n  otatpHi«  3 
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(Poblicatioiu,  expeslttoDs,  mîB^ans  sciantiflques,  secours  et  récompensai).  =  Adoption,  m  scnitln, 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouTrïr  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  1875,  un  cridit  eitraordinaire  de  30,000  fr.  pour  l'exposition  univenelle  de  Philadelphie. 
=  Congd.  —  Excusea.  ^  PréeenUtion,  par  U.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  relatif 
au  déclassement'  de  la  placede  Sedan  et  &  la  cession  à  cette  ville  d'une  partie  des  rortlBcations 
déclassées  et  de  dfvers  autres  Immeubles  militaires.  —  Déclaration  de  l'urgence.  =  DépOt,  par 
H.  Ancelon,  an  nom  de  la  33*  commission  des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  la  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Cbarente-Infériaure  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  «xtraordinairemeat  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  =  Présentation, 
par  H.  la  ministre  des  finances,  de  deux  projets  de  lois  ayant  pour  objet  l'ëtablissament  de  surtaxes 
é  l'octroi  des  communes  de  Lesneven  (Finistère),  et  de  Salnl-Bervan  (Ille-el-Vilaine).  s  DépOt> 
par  H.  Philippoteaux,  au  nom  de  la  35*  commission  des  lois  d'intérêt  local,  de  rapports  sur  deux 
projets  de  lois  :  le  t",  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  La  Rochelle  [Charente- 
InI8rieure)i  le  2*,  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Grenoble  Clsère)  à  contracter  un  emprunt 
da  500,000  tr.  eu  vue  de  l'exécution  de  ses  rortiflc&tions.  ^  DépOt,  par  M.  Victor  Hamille,  du 
rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  !e  monopole  des  tabacs  et  des  poudras,  sur  la  fabrication 
du  tabac  at  l'organisation  administrative  de  la  régie.  =:  Demande  de  U.  le  garde  des  sceaux, 
tendant  &t&ire  déclarer  l'urgence  pour  le  projet  de  toi  portant  modification  de  la  loi  du  31  novembre 
1S72  sur  le  jury.  Adoption  de  l'urgence.  —  Discussion  immédiate  et  adoption  du  projet  =  Discusùon 
sur  U  proposition  de  H.  Talion,  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  des  conseils 
généraux  (révision  de  rorticle  16  de  la  loi  du  10  août  1871)  :  MH.  Waddington,  le  marquis  de 
Valfons.  =  Art  1"  t  H.  Dagaenet  —  Amendement  de  H.  le  marquis  d'Audelorre  :  HM.  Gonivet 
Batbie,  rapporteur,  Joion,  le  viêe-président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur.  Rejet,  au  scrutin, 
de  l'amendement»  Présentation,  par  U.  le  ministre  des  travaux  publics,  da  deux  projets  de  lois; 
le  1",  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  &  la  concession  &  U.  Btaphen  Marc,  d'un 
chemin  de  Ar  d'Alais  au  Itbêne  ;  =  le  2'  tendant  &  autoriser  le  département  de  l'&rdèolia  à 
fblre  l'avance  d'nna  somme  de  1,200,000  fV.,  nécessaire  à  l'achèvement  des  travaux  de  rectification 
da  la  route  nationale  n'  103,  da  la  Voutte  au  Puy,  par  la  vallée  d'Evreux,  &  contracter  un 
emprunt  de  pareille  somma  et  à  s'imposer  axtraordinairement  =  Dèpêt,  par  M.  Wolowski,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  307,050  tr.,  pour  h^is  da  perception 
des  contributions  indirectes.  ^  Présentation,  pai'  U.  le  ministre  des  aflaires  étrangères,  d'un 
projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  d'extradition  conclu,  le  30  septembre  lS7t,  entre  la 
France  et  le  Pérou,  ss  Dépét,  par  U.  Philippoteaux,  au  nom  de  la  .  35'  commission  des  lois 
d'intérêt  local,  de  rapports  sur  trois  projets  de  lois  ;  le  1**  et  le  2*  relatif  à  l'établissement  des 
surtaxes  à  l'octroi  des  communes  de  Pont-de-Vaux  (Ain)  et  d'Arudy  (Basses-Pyrénées)  ;  le  3*, 
relatif  au  déclassement  de  la  place  de  Sedan  et  i  la  cession  à  cette  ville  d'une  partie  des 
fortifications  déclassées  at  de  divers  autres  immeubles  militaires.  =  Beprise  de  la  discussion  de  la 
proposition  de  U.  Talion,  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  conseils  généraux,  es  Article 
I".  —  Amendement  da  H.  Joion  :  MM.  le  rapporteur,  René  Brice,  Emile  Lenoël.  Adoption  :  ^ 
Articles  2,  3  et  1 1  M.  Lepère.  Adoption,  au  scrutin,  de  i'ensemble  du  projet.  ^  Fixation  da  l'ordre 
du  jour  :  MM,  Krontz,  le  général  Hazure,  Ricot,  Langlois. 


La  séance  est  oaverte  k  une  heurs  et  quart. 

M.  le  comta  Dncta&tel,  Fun  du  teeritai- 
r«s,  donne  lecture  du  procès^verbol  de  la 
séûtco  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté, 

II.  Irfitracle.  Xu  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bnrean  de  l'Assamblée,  au  nom  de  la  35°  com- 
mission des  lois  d'intérêt  local,  on  rapport  sur 
nn  projet  de  loi  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  yim  à  l'octroi  de  la  ville  de 
Ghotet  (Haine-et-Loire). 

M.  Rayinond  Bastld.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  snr  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rap- 
prât  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  M.  Feiay  snr  la  i^iaion  des 
evalnaUooB  cadastrales. 

U.  Anédés  Onyot,  J'ai  l'honnear  de  dé- 


rer  SUT  le  bnreau  de  FAssemblée,  aa  n<un 
la  34*  commission  des  lois  d'intérêt  local, 
nn  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  :  1°  i 
ratiSer  une  convention  passée  entre  l'Etat  et 
la  villa  d'Issoudun  (ladre),  en  vue  d'assurer 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement;  2°  à  autoriser  ladite 
ville  à  contracter  un  emprunt  de  600,000  fr.  et 
à  s'imposer  extraordinai rement. 

H.  le  comte  Dn  Chalhtnt.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau,  an  nom  de  la  3&* 
commission  des  lois  d'intérêt  local,  le  rapport 
sur  un  projet  de  loi  portant  établissement  a  une 
surtaxe  sur  tes  vins  et  alcools  à  l'octroi  de 
Gap  (Hautes- Alpes). 


des  lois  d'intérêt  local,  nn  rapport  sur  nn  pro* 
jet  de  loi  tendant  :  1°  à  ratifier  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Decizes  (Nië- 
Yre),  en  vne  d'achever  les  dépenses  de  caser 
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nement;    2^  i.  s'imposer  extraordiuairemeat 
pour  une  aomme  de  330,000  fr. 

II.  Thnrel.  J*»!  l'honnear  de  déposer  enr 
le  bureau,  au  nom  de  la  35*  commission  des 
loù  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  tendant  :  l"  à  ratlBer  une  convention 
entre  l'Etat  et  la  viife  de  Bena  (Yonne),  en  vue 
d'assurer  les  dépenses  résultant  du  caserne- 
ment; Z"  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter 
une  somme  de  èOO.OOO  francs  et  &  s'imposer 
extrao  rdinairement. 

M.  le  prèBldent.  Les  rapporta  seront  im- 
primés et  diatribnés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  onze 
projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(Ces  onse  projets  de  lois  sont  Buccesslvement 
mis  en  délibération  dans  les  formes  réglemen- 
taires.) 

L'Assemblée  les  adopte  dans  l'ordre  et  dans 
les  termes  suivants  : 

1"   PROJET 

(U.  Martial  Delpil,  rapporteur.) 

*  Art.  l".  —  La  convention  psa^  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Bergerac  (Dordogne),  pn 
vue  d'assurer  Je  payement  des  dépenses  résul- 
tant de  l'extension  du  casernement,  eet  défi- 
nitivement approuvée. 

(  Art.  2.  —  La  ville  de  Bergerac  est  auto* 
risée  i  emprunter  i  un  taux  d'intérêt  oui  ne 
pourra,  tout  frais  compris,  excéder  5  1/2  p. 
ÎOO: 

(  {<•  Une  Bommede  500,000  fr..  remboursable 
en  qninie  ans,  à  partir  de  {676,  et  destinée  à 
l'oiécution  des  engagements  aue  ladite  ville  a 
contractés,  sona  la  fonne  de  aunsides,  pour  l'ex- 
tension du  casernement  ; 

t  2°  Une  aoEome  de  600,000  fr.  aoua  forme 
d'avance  applicable  à  ia  même  dépense,  et  qui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

a  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmisaibies  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

(  Les  conditions  des  bonscriptions  i  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  i  Pappro&tion  du 
ministre  de  l'inérieur. 

(  Art.  3.  —  Leadits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  .la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  & 


s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  diriectes, 

t  2  centimes,  de  1882  &  la  fin  de  1886  ; 

t  17  centimes,  pendant  les  qnatre  années 
suivantes,  iusquea  et  y  compris  1890. 

•  Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  pour 
105,000  fr.  environ,  servira,  avec  un  prélève- 
ment m  les  re'venoi  communaux,  au  lémbovc- 
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■ement,  en  principal  et  intérêts,  de  l'emprunt 
de  500,000  fr. 

«  Art  5,  —  La  somme  de  600,000  fr.,  mon- 
tant des  avances  k  faire  à  l'Ëtat  par  la  ville  de 
Bergerac,  sera  versée  au  Trésor  aux  éqoqaee 
et  dans  les  proportiona  suivantes  : 

t  t»  Le  30  septembre  1875,  200,000  fr.  ; 

.  2»  Le  31  mars  1876,  200.000  fr.  ; 

•  3"  Le  31  mars  1877.  200,000  fr. 

•  Ces  sommes  porteiont  intérêt  an  taux 
maximum  de  5  p.  100,  i  daterde  l'époqne  des 
versements,  et  l'amortissement,  calculé  égale- 
ment au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  ef- 
fectué, pour  chaque  versement,  en  douzs  an- 
nuités payables  par  termes  semeatriels.  » 

2«  PROJET 
(If.  Latrade,  rapporteur.) 

•  Art.  1".  —  La  coavention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  d'Autun  [Saône- et- Loire),  en 
vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  runl- 
tant  de  l'extension  du  casernement,  est  défini* 
tivement  approuvée. 

I  Art.  2.  —  La  ville  d'Antun  est  aatorisée 
à  emprunter,  h  nn  tanx  d'intérêt  qni  ne  pourra, 
tous  trais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100  : 

I  1°  Une  somme  de  50,000  fr.  remboursable 
en  cinq  ans,  &  partir  de  1885,  et  destinée  an 
payement  des  engagements  que  ladite  vlUe  a 
soascrits,  sous  la  forme  dn  subaide,  en  bvenr 
de  l'extension  du  casernement  ; 

I  2"  Une  somme  de  920,000  fr.  sons  forme 
d'avance  applicable  à  la  même  dépense,  et  qni 
lui  sera  renibonrsée  par  l'Etat  aux  condltiou 
ci-après  déterminées. 

■  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  &  gré, 
soit  par  voie  de  souscription  avec  fkcnlté  d'é- 
metùe  des  obligations  au  porteur  on  transmis- 
sibles  parvoietfendossement,  soit  directement 
4  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

•  Les  conditions  des  sonscriptiana  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  &  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

■  Art.  3. — Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  i  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  i 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente   loi. 

I  Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  ii 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1865, 10  centimes  additionnels 
an  principal  de  ees  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  rapporter  nne  somme  totale  de 
60,000  fr.  environ,  pour  servir,  avec  nn  pré- 
lèvement sur  ses  revenus,  au  rcnnboursement 
en  principal  et  intérêts  de  l'emprunt  de  50,000 
francs. 

1  Art.  5.  ~  La  somme  de  920,000  £r.,  mon- 
tant de  l'avance  &  faire  &  l'Etat  par  la  ville 
d'Antun,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques 
et  dans  les  proportiona  suivantes  : 

c  1"  Le  30  septembre  1875,  306,000  fr.  ; 

.  2»  Le  31  mars  1876,  307,000  tr.  ; 

.  3"  Le  31  mars  1877,  307,000  fr. 

•  Ces  sommes  porteront  intérêt  su  tatu 
maximum  de  5  p.  100,  à  daterde  l'époque  des 
versements,  et  l'amortissement  calculé  égale- 


,  Google 


ANNALH8  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


nent  ux  tanx  maximum  de  5  p,  100,  tant  ef- 
fectué, ponr  cha({ue  versement,  en  donie  an- 
noités  payables  par  termes  semestriels,  i 

3*  PROJBT 
(H.  le  marqais  de  La  RocfaethnloD,  rapporteur.) 

I  Art  1*.  —  La  conventioa  passée  entre 
t'Etatet  la  nlle  de  Saint-Gaudens  (Haute-Ga- 
ronne), en  Tue  d'assurer  la  dépense  résultant 
de  l'extension  du  casernement,  est  définitive- 
ment approuvée. 

»  Art.  2.  —  La  ville  de  Saint-Gaudens  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  tanx  d'inléret  qui 
ne  pourra,  tooe  frais  compris,  excéder  5  1/2 
p.  foOI: 

<  1°  Une  somme  de  130,000  fr.,  remboursa- 
ble en  quatorze  ans  et  destinée  k  l'exécution 
des  engagements  que  ladite  ville  a  contractés, 
louB  la  forme  de  subsides,  pour  assurer  la  dé- 
pente do  casernement  ; 

<  2°  Une  somme  de  390,000  t.  sous  forme 
d'avance,  applicable  à  la  même  dépense  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  i'Eiat,  aux  conditions 
ci-apiës  déterminées. 

<  Ces  emprunts  pourront  être  réalisée,  soit 
avec  publicité   et  coacanence,  soit  degré  i 

Sié,  soit  par  voie  de  sonscription,  avec  faculté 
'émettre  des  obligations  an  porteor  ou  trana- 
missibled  par  voie  d'endossemeni,  eoit  directe- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement- 

f  Les  conditions  des  soascriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  I  ^ré  seront  préa- 
lablement soumises  &  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

t  Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exemp- 
tés des  droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  k 
charge  des  communes.  Cette  exemption  de- 
vra être  mentionnée  dans  le  corps  même  des 
titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  pré- 
sente loi, 

•  Art  4.— LamémevilIeeetantonséefta'im- 
poRer  extraordinairement  pendant  quatorze 
ans,  à  partir  de  t87G,  20  centimes  additionnels 
auprincipal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  rapporter  une  somme  totale  de  127,000 
francs  environ,  pour  servir  avec  un  prélève- 
ment flur  ses  revenus,  au  remboursement,  en 
principal  et  intérêts,  de  l'emprunt  de  130,000  fr. 
.  .  Art.  5.  —  La  somme  de  390,000  fr.,  mon- 
tant des  avances  i.  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de 
Bsint-Gaudens ,  sera"  versée  au  Trésor  aux 
époques  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

•  1»  Le  30  septembre  1875, 130,000  fr. 

•  2"  Le  31  mars  1876, 130,000  fr. 
«  3»  Le  31  mars  1877,  ISO.OSO  fr. 

•  Ces  sommes  porteront  intérêt  an  taux 
maximum  de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des 
versements,  et  1  amortissement  également  cal- 
culé au  tanx  maximum  de  5  p.  100  sera  ef- 
fectué, pour  chaiiue  versement,  en  douze  &n- 
nniCés  p&yables  |nr  termes  semestriels.  ■ 

1"  tROJBT 

(M.  le  marquis  de  La  RochelhnlOT;  rapporteur) 

•  Art.  1".  —  t*  convention  passée  enUre 
1  Etat  et  la  viUe  de  Chiteltennlt  (Vienne),  ea 


vue  d'assnrer  le  payement  de  la  dépense  réenU 
tant  de  l'extension  dn  casernement  est  défini- 
tivement approuvée. 

I  Art.  2.  —  La  ville  de  Chfttellerault  est  au- 
torisée &  emprunter,  à  on  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra,  tons  frais  compris,  dépasser  5  4/2 
p.  100  : 

•  1"  Une  somme  de  450, 000  francs  remboursa- 
bles en  vingt-cinq'  ans  à  partir  de  1875,  au  moyen 
de  taxes  additionnelles  et  de  surtaxes  d'octroi, 
pour  l'exécution  des  engagements  que  ladite 
ville  a  contractés,  sbus  forme  de  inbsides,  en 
vue  de  l'extension  du  cssemement; 

*  ^oUne  somme  de  SÛO.OOOfrancs,  sous  forme 
d'avance  applicable  i  la  même  dépense  et  qui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

I  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  i 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  oblieations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  Gonditions  de  cet  établissement. 

■  Les  conditions  des  souscripiions  à  ouvrir 
on  des  traités  i  passer  seront  préalablement 
soumises,à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

t  Art.  3. —  LesdiLs  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  i 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

«  Art.  4.  -  La  somme  de  300,000  fr.,  mon- 
tant des  avances  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de 
ChAtellerault,  sera  versée  au  Trésor  aux  épo- 
ques et  dans  les  proportions  suivantes  : 

t  l'  Le  30  septembre  1875,  100,000  fr. 
t  2"  Le  31  mars  1876.  100,000  fr. 
€  3-  Le  31  mars  1877,  100,000  fr. 

I  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  tans  ma- 
ximum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des 
versements,  et  l'amortissement,  calculé  égale- 
ment au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera 
effectué,  pour  cbaque  versement,  en  douze 
annuités  payables  par  tert&ea  semestriels,  i 

5'  PROJBT 
(M.  le  marquis  de  La  Rocbethulon,  rapporteur.) 

■  Art.  1*'.  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  Tille  de  Nimes  (Gard),  en  vue  d'assurer 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tension du  casernement  est  dêfinitivemwit  ap- 
prouvée. 1 

1  Art.  2.  —  La  ville  de  Nîmes  est  autoriaée 
à  emprunter  à  uu*taux  d'intérêt  uui  ne  pour- 
ra, tous  frais  compris,  dépasser  6  p.  100  : 

(  lo  Une  somme  de  S, 000,000  fr.  remboursa- 
ble en  vingt  ans  à  partir  de  1881  et  applicable 
jusqu'à  concurrence  de  2  millons  à  l'exéontion 
des  engagements  à  titre  gratuit  que  ladite  ville 
a  souschw  en  vue  de  l'extension  du  caserne- 
ment et,  pour  le  surplus,  soitl  million,  jk  l'exé- 
cution de  divers  travaux  d'utilité  communale 
énumérés  dam  là  délibération  municipale  du 
28  juin  1875. 

•  2"  Une  somme  de  3,800,000  fr.,  sons  forme 
d'avance,  pour  l'extenaion  du  oBsemeioent  et 
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tlui  M»  rembonrBëe  par  l'Etat  aux  condi- 
18  cî-aprèB  déterminées, 
t  Ces  emprunts  ponrront  être  réaliséB  soit 
«vec  publicité  et  concurrence,  soit  degré  àeré, 
.  aoU  par  voie  de  soDScriptîon,  avec  faculté  â'ê- 
mettre  des  oblisatione  an  porteur  on  transmis- 
sO)lea  par  voie  d'endossement,  soie  direcwment 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatLons  ou  an 
crédit  foncier,  anx  conditioDS  de  ces  établisse- 
ments. 

■  Les  conditions  des  souscriplions  &  onvrir 
on  des  traités  à  passer  de  gre  &  ^  seront 
préalablement  sonmises  k  l'approbation  domi- 
nistre  derintêrienr.  > 

(  Art  3.— Lesdits  emprunta  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  &  la  charge 
des  commnnes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnés  dans  le  corps  même  des  titres  & 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

.t  Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinaire  ment  pendant  vingt 
ans,  4  partir  de  1831,  15  centimes  addiiionneLs 
an  principal  des  quatre  contribatioas  directes, 
devant  rapporter  ane  somme  totale  de  2,400,000 
francs  environ,  ponr  servir,  avec  un  prélève- 
ment sur  ses  revenus,  tant  à  l'amortissement 
de  l'emprunt  de  3  millions  qu'au  payement  des 
intérêts  dudît  emprunt  de  1876  &  1881. 

t  Art.  5.  —  La  somme  de  3,800,000  fr., 
montant  de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville 
de  Nlmea,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques 
et  dans  les  proportions  suivantes  : 

■  10  Le  30  septembre  1875, 1  million  ; 
1  2°  Le  31  mars  1876. 1,400,000  fr.  ; 

•  3°  Le  31  mars  1877,  1,400,000  &. 

•  Ces  sommes  porteront  intérêt  an  taux 
maximum  ds  5  p.  fOO,  à  dater  de  l'époque  des 
versements,  et  ramortissement,  y  compris  le 
service  des  intérêts  calculés  également  au  taux 
maximum  dé  5  p.  100,  sera  effectué  &  partir 
de  1878  et  en  quinze  annuités  payables  par 
termes  semestriels.  Lx  différence  entre  le  taux 
de  l'intérêt  servi  par  l'Etat  et  le  taux  de  l'inté- 
rêt de  l'emprunt  restera  fc  la  charge  de  la 
ville.  I 

6*   PROXBT 

M.  le  marquis  de  La  Rochetbulon,  rapporteur.) 

■  Art.  1*'.  —  La  convention  passée  entre 
l'Eut  et  la  ville  de  UontéUroar  (OrAme),  en 
vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  ré- 
sultant de  l'extension  du  casernement,  est  dé- 
finitivement approuvée. 

f  Art.  2.  —  La  ville  de  Honlélimar  est  au- 
torisée à  emprunter  &  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra,  tous  frais  compris,  dépasser  G  p.  100  : 

(  1»  Une  somme  da^00,Q00fr.  remboursable 
en  trenteans,  ponr  assurer,  avec  un  prélèvement 
de  pareUle  somme  sur  ses  revenus,  et  notam- 
ment sur  les  fonds  à  provenir  du  rembourse- 
ment par  l'Eut  du  contingent  de  la  garde  na- 
tionale mobilisée,  l'exécution  des  enga^menU 
que  ladite  ville  a  contractés,  sous  la  forme  de 
anbsides,  pour  l'extension  du  casernement; 

f  2"  Une  somme  de  500,000  fr.  sous  forme 
d'avances,  applicable  i  la  même  dépense,  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions 
ci-après  déterminées. 

■  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit 
avec  publicité  et  concurreace,  soit  de  gré  k 
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gré,  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  ia  caisse  des  dépô^  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

•  Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  i  l'approbation  du  mi- 
nistète  de  l'intêrieor. 

f  Art  3.— Lesdits  emprunts  seront  exemp- 
tés des  droiu  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la 
charge  des  communes.  Celte  exemption  de- 
vra être  mentionnée  dans  le  corps  même  des 
litres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  pré- 
sente loi. 

(  Art.  4.  —  La  même  ville  «st  autorisée  è. 
s'imposer  ex traordinai rement,  pendant  trente 
anniïes,  à  partir  de  1876,  de  6  centimes  [addi- 
tionneU  an  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  rapporter  une  somme 
toiale  de  195,000  fr.  environ,  pour  le  rembour- 
sement, en  principal  et  intérêts,  de  l'emprunt 
de  100,000  fr. 

(  Art.  5.  —  La  somme  de  500,000  fr.,  mon- 
tant de  l'avance  &  faire  k  l'Etat  par  la  ville  de 
Montélimar,  sera  versée  au  Trésor  aux  épo- 
ques et  dans  les  proportions  suivantes  : 

t  1«  Le  30  septembre  1875, 165,000fr.: 

t  2°  Le  31  mars  1876,  ll>â,000  fr.; 

<  3"  Le  31  mars  1877,  f70,ij0u  fr. 

f  Ces  sommes  porteront  intérêt  an  taux 
maximum  de  5  p.  100,  k  dater  de  l'époque  dea 
versements,  et  1  amortissement,  calculé  égale- 
ment au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  ef- 
fectué, pour  chaque  versement,  en  douze  an- 
nuités payables  par  termes  semestriels,  i 

7«  PROJET 

(M.  Courbet-Poulard,  rapporteur.) 

■  Art.  1".  —  Les  territoires  circonscrits  an 
plan  annexé  à  la  présente  loi  par  un  liséré 
carmin  sont  distraits  des  commnnes  de  ChÀ- 
tilton,  Bagneux,  Arcuell  et  Gentilly  (cantons 
de  Sceaux,  et  de  ViUejnif,  arroudissement  de 
Sceaux,  département  de  la  Seine)  et  réunis 
à  la  commune  de  Hontronge  (canton  de 
Sceaux). 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 


fortifications  de  Paris;  k  l'ouest,  la  route  dé- 
partementale n°  54  ;  au  sud,  la  route  straté- 
gique du  fort  de  Vanves  au  fort  de  Mont- 
rouge  ;  k  l'est,  t'aqueduc  de  dérivation  de  la 
Vanne. 

•  Art.  2.  —  Les^lispositions  qui  précèdent 
auront  lieu,  sans  préjudice  de^  droits  d'usage 
et  autres,  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

<  Les  antres  conditions  de  la  distracUon  se- 
ront, s'il  y  a  lien,  ultérieurement  déterminées 
par  un  décret.  > 

8*  PROJET 

(M.  Pbillppoteaux,  rapporteur.) 

<  Artielt  uniqui.  —  1\  sera  imposé  d'office, 
^nr  la  section  des  Vieux-Moulins,  commune 
d'Hargnies  (Ardennes),  par  addition  au  princi- 
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pal  dft  ses  quatre  contribatioas  directes,  la 
somme  de  976  fr,.  reprêa entant,  pendant  les 
cinq  premières  années,  100  centimes,  et,  pen~ 
dantksiiième  année,  14  centimes  environ. 
I  Le  produit  de  cette  imiiofiition  servira  i. 
paver,  en  principal  et  intérêts,  les  dépens  mis 
à  la  charge  de  ladite  section  par  arrM  de  la 
cour  de  Metz,  en  date  du  21  Juin  1£7D.  * 

9*  paojBT 
(M.  Martial  Delpit,  rapporteur.) 

>  Article  unigut.  —  Eai  nfproatie  la.  per- 
ception à  l'octroi  de  Bergerac  (Dordogne),  i 
pùtir  du  l**  janvier  11176  jnsqn'ui  30  ijuin 
1890  incliunwnent,  de  anrUxea  de  .- 

<  0  fr.  47  par  hMtoJUre  de  vin  ; 

■  0  fr.  60  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  on 
hydromel  ; 

«  Z  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  et  d'absin- 
the. 

•  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  :  0  fr.  93  par  hectolitre  de  vin;  de 
0  fr.  80  par  t>ectolitre  de  cidre,  poiré  ou  hy- 
dromel ;  et  de  9  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
et  d'abûnthe,  étahlis  &  titre  de  taies  princi- 
pales.' 

10"  pa<UKT 
(H.AmédêeGayot[Aube],  rapporteur.) 

<  àniela  uH*9«c.  —  A  partir  dn  i"  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  déoeiabre  1S80  iBcIuive- 
ment,  les  surtaxes  saiTaBicn  seront  pergnerà 
l'octrai  de  la  comainae  de  CbUeaogiroD  (lUe- 
et- Vilaine),  saveir  : 

■  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  1  fr.  par 
hectolitre. 


■  AIgmI  pur  contenn  dans  les  eauz-de-vie, 
etprïtfl,  liqueurs  et  friita  à  l'eav-de-ne,  taot 
en  cwclea  qu'en  bouMilles,  abiintiu,  2  fr.  par 
hectolitre. 

■  Oee  BUtaiea  sont  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  W  par  hectolitre  de  vin ,  de  53  oentimes 
par  hectolitre  de  cidre  et  de  6  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool  pur,  établis  en  taxes  pnndpales.  i 

11»  PHOWr 
(U.  de  Balvandy,  rapporteur.) 

t  Article  uniqua.  —  La  ville  de  Laval 
(Mayenne}  ei(  autorisée  à  emprunter,  à  nn 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous  frais  com- 

rris,  dépasser  5  1/2  p.  100,  une  somme  de 
00,000  ir.,  Remboursable  Sur  ses  revenus  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  dans  un  délai  de 
quatre  ans,  &  partir  de  18TS. 

•  Le  montant  de  cet  emprunt  servira,  con- 
curremment avec  la  subvention  de  50,000  fr. 
al|ouêe  par  le  ministre  de  l'instruction  pn- 
blique,  i  l'agrandissement  du  lycée. 

•  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'^ettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mlssiblcB  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement à  la  caisse  des  dépêts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 


t  Les  conditions  des  sonecriptionB  i  onvrlr 

ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gié  seront 
préalablement  soumises  i  l'approbation  dn  mi- 
nistre de  l'intérieur.  ■ 

H.  la  prtlMeat.  L'ordre  du  joar  appelle 
la  discussion  dn  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  supplément  de  crédit  an  ministre  de 

la  guerre,  sur  l'oxerdco  1 87  5. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  la  disens- 
Bion  des  articles.) 

"  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  9,455,000  fr.  en  addi- 
tion aux  préfisions  du  budget  de  1875. 

t  Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  par  chapi- 
tres selcn  l'état  A  annexé  à  U  présente  loi. 

•  ArL  2.  —  XI  sera  pourvu  aux  dépensas  ré- 
sultant de  ta  présente  loi  au  moyen  des  rea- 
Boorces  affectées  au  budget  de  1875.  * 


IMIwm  dM  erMiU  dsmatuWt  «n  niditim  «tw 
prAiûiwu  <lu  budget  lU  107 S. 

GriHu  damuidis. 

t  Chap.   3.   —  Dépat  de  la 

guerre Ifl.OOO 

I  Chap.  7.  —  Poumges 9,000.000 

>  Cbap,  10.  —  Lits  milii^es  ?%0.000 

«  Chap  12.  —  Recrutement  et 

réserve 225.000 

Total 9.46&.0A  • 

Les  denx  orticlei  sont  aaceecBivemQnt  mis 
aux  voix  et  adoptés,  et  il  est  ;nx)cêd6  snr  l'en- 
semMe  du  projet  ft  un  scrutin  public  qui  donne 
pour  résultat  : 

Noinbre  des  votants. 612 

Majorité  absolue 367 

Pour 6« 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  ppésldeat.  La  suite  de  l'ordre  du 
JMu:  est  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pnour  objet  l'envertora  an  ministre  de  l'intA- 
rienr,  sur  l'exercice  1876,  poar  les  déprases 
ordiûiree  du  gonveroement  civil  de  l'Azérie, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  7,500  fr.  appli- 
cable au  chapitre  3  (Publications,  expositions, 
missions  scientiâques,  secours  et  récompeases]. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
k  ht  discussion  des  artiries.) 

<  Art.  !•''.  —  U  est  alloné  an  miniatre  de 
rintérieur,  pour  lesdépenaesdu  f^ureTHmeiit 
général  civil  de  f  Algérie,  sur  l'exercioe  1875, 
au  deli  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  5  août  1874,  un  crétUt  de  7,600  fr., 
applicable  anidiapitre  3  (Publications,  expo- 
sitions, missions  scientifiques,  secourt  et  ré- 
compenses). 

I  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  oénérales  du  bnduet 
de  1875. . 

Les  deux  articles  du  projet  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés,  et  il  est  pro- 
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ekii  mr  TeiiBemble  \  ua  suutin  qai  donne 
pour  résultat  : 

Nittobte  dflB  voudU —   &99 

Majorité  abaolae 300 

Ponr  l'adoptioa 599 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

H.  !•  préaldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diBOBsioB  du  proijet  de  loi  ayanl  pour  objet 
d'ouvrir  an  ministre  de  l'wicalture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1S'?5,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  30,UOO  fr.  pour  l'exposition 
universelle  de  Philadelphie. 

(L'Assemblée  consultée,  décide  qu'etl»  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

I  Art.  l**.  —  li  est  ouTort  au  ministre  de 
ragricultare  et  du  commerce  un  crédit  extra- 
ordinaire de  20,000  fr.  an  titre  du  chapl' 
tre  t5  du  budget  de  l'exercice  1875  pour  les 
lÛpenses  de  l'exposition  universdle  de  Phila- 
delphie. > 

M.  le  prAstdent.  Le  projet  imprimé  que 
j'ai  sous  les  yenx  porte  le  chiffre  de  30,000 
francs  ;  je  suppose  i^oe  c'est  une  ftuCe  d'im- 
pressiOB,  car  le  projet  du  Odavwtiement  por- 
taU  le  chiffre  de  30,000  fr.,  et  je  ne  trouve 
trace  d'aocoae  observation  à  cet  égard  dans 
le  rapport  de  la  commission. 

H.  le  TiDOBite  de  Habiix,  minUtn  dt  l'a- 
çrituitwv  ât  du  tommeree.  C'est  une  erreur 
matérielle  T  C'est  bien  30,000  fr.  que  le  Gou- 
vermmwt  a  demandé,  et  la  comnaiesion  n'a 
fait  aucune  réduction, 

H.  ta  préatdeat.  Je  mets  alors  wax  voix 
l'arliele  avec  la  chiffre  de  30,000  Fr. 

II  D'y  a  pas  d'opposition  1. . .  (Non  !  non  t) 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adoptèavee 

le  ehilfre  de  30,000  fr.) 

■  Art  2.-11  aéra  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  affectées  i 
Texercace  187&.  »  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé  anr  l'ensemble  du  projet  de  loi 
k  un  scrutin  qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votante 583 

Majorité  absolue 292 


583 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  présldrat.  La  37*  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  un  congé  î  H.  La- 
ça ve-Laplagse. 

11  n'y  a  pas  d'op^sition  J. . . 

Le  congé  est  accordé. 

H.  te  comte  de  Douhet,  obligé  de  s'absenter 
pour  des  raisons  de  bmille,  s'excuse  de  ne 

Pouvoir  assister  aux  dernières  séances  de 
Assemblée. 

H.  le  géBéPuI  dé  Ciseey,  minittre  de  ta 
guerre.  ■Tat  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 

deTAssemblée  an  projet  de  loi  autorisant,  en- 
tre l'Etat  et  la  vîHe  de  Sedan  une  convention 
pour  le  déclassement  des  Fortifications  qui  ont 
été  reconnues  Inutiles. 


Je  demande  l'urgence  et  le  renvoi  k  la  com- 
mission des  loÎB  d'intérêt  local. 

U.  le  prAaident.  Je  mets  aux  voix  l'ur- 
gence demandée  par  M.  te  ministre  de  la  guerre. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

K.  le  ppAsldent.  L'urvence  est  déclarée 
et  le  projet  de  loi  renvoyé  à  la  commission 
des  lois  d'mtérét  local. 

H.  Ancelon.  J'ai  l'honnear  de  déposer,  an 
nom  de  la  39*  commiesion  des  lois  d'intérêt  lo- 
cal, un  rapport  surleprojet  tendant  èautoriser 
le  département  de  laCharente-Inférienraàcon- 
Iracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  eztraordi- 
nair^nent  pour  les  travaux  des  ch^nîns  vici- 
naux ordinaires. 


M.  le  ministre  des  fisancea.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
deux  projets  de  lois  d'intérêt  local  : 

Le  premier,  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe  i  l'àc- 
troi  de  Lesneven ,  Finistère)  ; 

Le  deuxième,  ayant  ponr  objet  l'établisse- 
ment de  surtaxes  sur  les  vins,  snr  les  cidres, 
poirés,  hydromels  et  l'absinthe  il  l'octroi  de 
Saint-Servaa  (Ille-et  Vilaine). 

K.  le  prAsldaBt.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
d'intérêt  local. 

M.  Phillppoteanx.  Messims,  au  nom  de 
ht  35*commi8siond'intMt  local,  j'ai  l'honDsor 
de  dépoter  sur  le  bureau  de  l' Assemblée  deux 
rapports  sur  deux  projets  de  lois: 

Lepremier,  portant établtesement  de  surtaxes 
sur  le  vin  et  1  alcool  à  l'octroi  de  la  commwie 
de  la  Rochelle  ; 

I.'aulre,  t^idant  i  autoriser  la  ville  de  Gre- 
noble &  contracter  un  emprunt  de  500,000  fr.. 
en  vue  de  l'extension  de  ses  loriiQ cations. 

M.  le  président.  Les  npports  s»oiit  im- 
primés et  distribués. 

H.  Humilie.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  le  monopole  des  tabacs 
et  des  poudres,  nn  rapport  snr  la  fabrication 
du  tabac  et  l'organisation  administrative  de  la 
régie. 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué, 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Dafanre,  garde  des  sceaux,  minittre  de 
la  Justice.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  pré- . 
senter  i  l'Aseemblée  un  projet  de  loi  tendant  & 
modlËM  l'article  18  de  la  loi  sur  le  jury,  La 
commission  a  examiné  le  projet,  et  elle  l'a 
adopté  à  l'unanimité.  8oq  rapport  a  Ôlé  dé- 
posé. Je  viens  prier  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  déclarer  l'urgence,  (Oui!  ouil) 

II  ne  soulèvera,  je  le  crois,  aucane  objec- 
tion, et  il  est  essentiel  qu'il  soit  voté  cette 
année.  (Tiès-bien!   très-bienl  —  Auxvolxl) 

M.  le  présideat.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'argence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 
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Plvsieun  vois.  Volons  tout  de  suita! 

H.  1«  pr«Bldent.  On  demande  qne  le  vote 
ait  lieu  immédiatement...  (Oui!  oui I) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T.. .  [Non  l  non!) 

VÂBBemblée  entead-elle  passer  à  la  discas- 
sion  de  l'article  nniqne  T  (Oui  t  oui  1) 

t  Article  uniqM.  —  L'article  18  de  la  loi  da 
21  novembre  1812  sur  le  jury  est  modifié  ainsi 
qu'il  Huit  : 

(  Dix  jours  au  moins  avant  l'oavertare  des 
asBiEes,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
ou  le  président  du  tribunal  chef-lieu  d'assises, 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel, 
tire  an  sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste 
annuelle,  les  noms  des  trente  six  jurés  qui 
fatmeut  la  liste  de  la  session.  Il  tire  en  outre 
quatre  jurés  suppléants  sur  la  Hâte  spéciale. 

i  Si  les  noms  d'un  ou  de  plusieurs  jurés 
ayant  rempli  lesdltes  fonctions  pendant  l'an- 
née courante  ou  pendant  l'année  précédente, 
viennent  à  sortir  de  l'urne,  ils  seront  immé- 
diatement remplacés  sur  la  liste  de  session  par 
les  noms  d'un  ou  de  plusieurs  autres  jurés 
tirés  au  sort.  > 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Talion,  relative  à  la  vérifi- 
catkin  des  pouvoirs  des  membres  des  conseiis 
généraux. 

La  parole  est  à  H.  Waddington  contre  le 
projet  de  loi. 

H.  vraddington.  Messieurs,  je  viens,  au 
nom'de  la  minorité  de  la  commission,  défen- 
dre l'amendement  qui  a  été  proposé  par  l'ho- 
norable marquis  d'Andelarre  et  auquel  la  mi- 
norité da  la  commission  s'est  ralliée. 

Je  ferai  remarquer  à  l'Assemlilée  que  la  dé- 
cision de  la  commission  n'a  été  prise  qu'&  une 
seule  voix  de  majorité;  que,  après  avoir  dis- 
cuté différents  systèmes  accessoires,  finale- 
ment elle  s'est  partagée  entre  deux  opinions  : 
l'une  représentée  par  le  projet  de  M.  Bttbie, 
qui  a  réuni  huit  voix ,  l'antre  représenlée  par 
celui  de  M.  d'Andelarre,  qui  a' réuni  sept  voix. 

Je  commence  par  rappeler  &  l'Assemblée  quel 
était  l'état  de  la  question  la  dernière  foie 
qu'elle  a  été  traitée  devant  elle. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1371,  il  y 
avait  eu  déjà  de  longs  débats  sur  cette  ques- 
tion, mais  à  cette  époaue  l'Assemblée  était 
d'accord  sur  trois  points.  Le  premier  point  qui, 
je  crois,  n'est  pas  contesté  aujourd'nui,  était 
l'eiclusion  absolue  du  conseil  de  préfecture  ; 
le  second  point  étût  la  volonté  de  confier  en 
première  instance  la  vérification  des  pouvoirs 
de  ses  membres  au  conseil  général. 

Là  oii  l'assemblés  s'rst  divisée,  la  question 
sur  laquelle  presque  tous  les  débats  ont  porté, 
aété  la  question  de  lavoir  devant  quelle  juridic- 
tion seraient  portées  en  appel  les  décisions  du 
coni>eil  général.  Les  uns  ont  tenu  pour  la  conr 
d'appel  ;  les  autres  ont  voulu  tout  renvoyer 
aux  tribunaux  ordinaires  ;  d'antres  encore  se 
sont  prononcés  pour  des  commissions  spécia- 
les; d'autres  enfin  voulaient  ce  que  nous  de- 
mandons aujourd'hui,  le  recours  au  conseil 
d'Etat. 


NATIONALE 

la  question  des  conseils  de  ptéfecture, 

jnsa  majorité  de  l'Assemblée  est  restée 

dans  les  sentiments  qu'elle  professait  alors,  et 
ce  système  a  trouvé  peu  de  défenseurs  dons  la 


Sur  ce  point  donc  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute. 

Sut  le  second  point  également,  à  savoir  la 
nécessité  d'un  recours  éveniuel,  la  commission 
s'est  prononcée  4  une  très-grande  majorité. 
Nous  avons  tous  ou  presque  tous  admis  qu'il 
fallait  im  recours  contre  les  décisions  du  con- 
seil général. 

Enfin  le  point  spécial  que  j'aurai  i  traiter 
devant  vous,  qui  a  divisé  la  commission,  c'est 
celai  de  savoir  s'il  faut  maintenir  au  premier 
degré  la  juridiction  du  conseil  général. 

A  cet  ésard,  nous  avons  reconnu  —  et 
c'est  sur  cela  particulièrement  que  j'insiste  — 
qu'il  y  avait  une  chose  à  faire,  à  cbanger  dam 
la  loi,  c'est  d'enlever  aux  conseils  généraux 
l'omnipotence  en  matière  de  décisions.  Voilà 
le  point  k  corriger.  Oui,  il  faut  leur  enlever 
l'omnipotence;  mais,  il  s'agit  d'examiner  s'il 
faut  aller  plus  loin,  et  li  cette  simple  réforme 
ne  suffit  pas. 

La  minorité  de  la  commission  a  penaé  que 
cette  réforme  était  suffisante.  La  majorité, 
elle,  aété  d'avis  qu'il  fallait  leur  enlever  le 
droit  intégralement. 

Eh  bien,  je  vais  examiner  devant  vous  le 
dossier  qui  nous  a  été  soumis  par  le  ministère 
de  l'intérieur. 

Ce  dossier  a  relevé,  au  noint  de  vue  da 
ministère,  tous  les  faits  irréguliers  en  ma- 
tière d'annulation  ou  de  validation,  mémo  en 
comptant  les  simplits  inddents  qui  se  sont 
produis  dans  les  conseils  généraux  depuis 
quatre  ans. 

Avant  d'analyser  ce  dossier,  je  nppellerai  à 
l'Assemblée  quil  s'agit  d'un  total  de  près  de 
5,000  élections.  Il  y  a  eu,  en  1871,  des  élec< 
lions  générales  des  conseils  généraux,  c'est-à- 
dire  près  de  3,000  élections  ;  puis,  l'année  der- 
nière, à  la  suite  du  renouvellement  des  conseils 
généraux  par  moitié,  1,500;  bief,  en  comf)- 
unt  les  décès,  les  démissions,  tous  les  inci- 
dents, en  un  mot,  qui  se  sont  produits  dans 
l'intervalle,  il  y  a  ou  près  de  5,000  élections. 

Je  prie  l'Assemblée  de  retenir  ce  bit,  que, 
sur  ce  nombre  de  5,000  élections,  le  dossier 
du  ministère  de  l'intérieur  relève  en  tout  111 
cas  où  it  signale  des  irrégularités.  Sur  ce» 
lli  cas,  il  y  on  a  il  qui  sont  la  suite  d'aflaî- 
Tes  engagées  dans  une  session  précédente  ;  et 
il  n'y  a,  en  réalité,  que  100  élections  environ 
jugées  irréguliéres  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, sur  un  total  de  5,000  élections. 

Maintenant,  permettez^moi  de  voqb  Eair*, 
eu  très-peu  de  mots,  l'analyse  de  ces  100  cas, 
et  voua  ailes  voir  à  quoi  se  réduit  la  difScnlté. 
Bien  entendu,  je  me  place  au  point  de  vue  oCt 
s'est  placée  la  minorité  de  la  commission  ;  car 
nous  admettons,  dans  tous  les  cas,  le  recourt 
au  conseil  d'Etat. 

Il  y  a  d'abord  sur  les  simples  questions  de 
domicile  et  d'éligibilité,  16  cas  où  les  conseils 
généraux  ont  jugé  d'une  façon  plus  ou  moini 
irrégnlière,  plus  ou  moins  éclairée,  mais  enfin 
ce  sont  toutes  questions  de  domicile  et  d'é- 
ligibilité :   toutes  arriveraient  de  ptoia  droit 
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devant  le  coaseiï  d'Etat,  qui  maintiendrait  Bar 
ces  questions  l'unité  dejurispradeace. 

Il  y  a  ensuite  une  autre  catégorie  assez 
nombreuse.  Vous  savez  qu'il  arrive  souvent 
qu'on  fait  des  élections  simultanées  an  conseil 
général  et  au  conseil  d'arroTidissement  et  que 
les  électeurs  déponent,  par  erreur,  un  balletia 
destiné  auconseild'arrondisRemeDt  dans  l'ume 
destinée  au  conseil  général  et  réciproquement. 
Il  existe  sar  ce  point  une  jurisprudence  par- 
faitement établie  depuis  vingt  ans  par  le  con- 
seil d'Etat,  et  qui  consiste  &  dire  que  les  votes 
émis  doivent  être  considérés  comme  suffrages 
exprimés  et  compter  dans  la  supputation  de  ta 
majorité  à  obtenir. 

Eh  bien,  il  «'est  trouvé  des  conseils  géné- 
raux qui  ont  jugé  autrement.  Ces  cas  s'élèvent 
au  nombre  de  dix-sept.  Voilà  encore  dix-sept 
cas  qui  seraient  déférés  au  conseil  d'Etat, 
lequel  rétablirait  l'unitâ  de  jurisprudence.  JA 
encore  aucune  difficulté. 

Il  y  ^  ensuit  un  certain  nombre  d'irrégula- 
rités diverses  :  des  bulletins  mal  comptés,  un 
cas  où  le  candidat  n'avait  pas  réuni  le  quart 
des  voix  des  électeurs  inscrits,  et  d'autres  cas 
analogues  qui  présentent  tous  une  violation  de 
la  loi  ou  ded  excès  de  pouvoir,  et  qui  tombe- 
raient toujours  et  régulièrement  sons  l'appli- 
cation de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat. 
Tous  ces  cas,  dans  l'ensemble,  se  montent  à 
prés  de  soixante. 

Je  passe  sous  silence  trois  ou  quatre  cas 
dont  je  ne  voudrais   pas  parler   longuement; 


personnelle,  les  conseils  généraux  ont  jugé  à 
propos  d'invalider  les  élections.  Ces  cas  sont 
infiniment  rares  ;  il  y  en  a,  je  le  répète,  trois 
ou  quatre  seulement  sur  b,OQû  élections.  L'As- 
semolèe  comprendra  que  je  neveux  pas  donner 
de  détails  sur  ces  cas  particuliers.  (C'est  évi- 
dent! —  Très-bien!   très-bien!) 

Ce  sont  là  des  cas  dans  lesquels  les  conseils 
généraux  ont  jugé  nn  peu  comme  les  cercles 
jugent  de  la  dignité  ou  de  l'indignité  de  leurs 
membre»  lorsqu'il  s'agit  de  leur  admission. 
(C'est  cela  1) 

Je  ne  voudrais  faire  de  reproches  à  personne 
à  cet  ^gard,  mais  je  reconnais  volontiers  qu'au 
point  de  vue  légal  tout  cela  n'était  pas  parfai- 
tement régulier. 

Je  passe,  meesieur? ,  et  j'arrive  aux  cas  vrai- 
ment intéressants.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de 
trente-neuf.  Il  y  a  donc  eu  trente-neuf  cas 
entacliés,  je  ne  dirai  pas  de  passion  politique, 
mais  de  penchant  poliiiqoe  dnn  câtè  ou  de 
('antre. 

Je  dois  dire  tout  de  suite  à  l'Assemblée  que 
je  me  garderai  bien  d'énumérer,  de  spécifier 
ces  cas,  car  je  serais  désolé  que  cette  diBCOs- 
sion  appelât  a  la  tribune  des  représentante  de 
loue  les  déparlements  intéresses  ;  nous  n'en 
finirions  pas,  nous  n'en  sortirions  ni  aujour- 
d'hui ni  demain. 

Voix  nombreuses  à  gauche  et  au  centre  gauche. 
Très-bien  1  très-bien!  —  Vous  avez  parfaite- 
ment raison  1 

H.  'WaddiDston,  Je  ne  nommerai  donc 
aucun  département,  je  ne  citerai  aucun  fait 
particulier  ;  je  me  bornerai  &  dire  k  l'Assem- 
blée que  j'ai  fait  de  ce  dossier  l'étude  la  plus- 


minutieuse  et  la  plus  approfondie,  et  qu'en 
mon  Ame  et  conscience,  ce  que  je  vais  lui  dire 
me  paraît  l'exacte  vérité. 

Eh  bien,  il  est  résulté,  pour  moi,  de  cet  exa- 
men qu'il  y  a  une  douzaine  de  cas  qui,  à  mon 
sens,  ne  sont  absolument  pas  défendables.  Ce 
sont  des  erreurs  de  jugement  ou  de  passion  po- 
litique :  je  les  regrette  profondément,  et  j'espère 
que  le  débat  qui  a  lieu  maintenant  devant 
cette  Assemble  en  empêchera  à  jamais  le  re- 
tour. 

Maintenant  se  présentent  vinet-cinq  cas  qui 
sont  ce  que  j'appellerai  des  cas  douteax. 

Ce  Eont  des  cas  oil  il  y  avait  des  majoriés 
très-minimea,  des  questions  de  plus  ou  moins 
d'ingérence  de  l'administration.  Ces  questions, 
de  leur  nature,  sont  douteuses  et  la  majorité 
était  toujours  très-faible.  Dans  ces  cas,  la  ma- 
jorité dans  un  conseil  général  s'est  le  plae 
souvent  adjugé  le  bénéfice  du  doute.  Mais  je 
mets  en  fait  qu'il  serait  impossible  au  conseil 
d'Etat  de  hire  autrement. 

En  résumé,  vous  voyez  que  la  difficulté 
réelle  se  réduitâ  douze  cas.  Ces  cas,  en  si  petit 
nombre,  12  snr  5,000,  sont-ils  de  nature  & 
vous  faire  supprimer  dans  la  loi  un  principe 
essentiel  que  vous  y  aviez  introduit,  qui  a  été 
admis  àcette  époque  sans  contestation  aucune? 
Je  ne  le  crois  pas,  et  je  tire  du  dossier  cette 
double  conclusion  :  qu'en  laissant  aux  conseils 
généraux  le  droit  qu'ils  exercent  actuelle- 
ment,  et  en  établissant  le  recours,  en  fait  H  en 
droit,  au  conseil  d'Etat,  vous  obtenez  les  deux 
seules  choses  qui  sont  nécessaires  en  l'espèce. 
Vous  obtenez  d'abord  et  d'une  manière  absolue 
le  rétablissement  de  l'unliê  de  jurisprudence. 
Le  conseil  d'Etat  imposera  sa  jurispradence, 
qui  est  parfaitement  connue  à  tons  les  conseils 
généraux  de  France,  et  le  grand  inconvénient 
signalé  par  nos  honorables  collègues  dispa- 
raîtra sans  difficulté. 

Voilà  le  premier  enseignement  que  l'on  tire 
de  ce  dossier. 

Sur  le  second  point,  je  dirai  que  la  possibilité 
de  difficultés  sérieuses  est  écartée.  Quand  il 
s'agira  de  décisions  absolument  contraires  à  la 
justice,  le  conseil  d'Etat  les  cassera  ;  dans  lo 
cas  où  il  y  aura  doute,  le  conseil  d'Etat  ne  fera 
pas  mieux  que  les  conseils  généraux. 

i  gauche.  C'est  vrai  I  —  Très -bien  I  très- 
bien  ! 

H.  'WaddlnKton.  Ainsi  j'ai  le  droit  de  dire 
qu'en  instituant  le  recours,  vous  répondez  à 
toutes  les  difficultés  sérieuses  du  sujet. 

Maintenant,  messieurs,  je  vous  demanderai 
la  permission  d'examiner  quelques-unes  des 
objections  qui  ont  été  faites. 

Je  passe  légèrement  sur  la  première,  qui  a 
été  signalée  par  plusieurs  de  nos  collègues  et 
qui  a  trait  à  1  apparente  anomalie  qu'il  y  a  & 
soumettre  les  décisions  d'un  corps  électil'à  la 
juridiction  d'un  corps  administratif.  J'avoue 
qu'elles  ne  me  touchent  pas  beaucoup,  parce 
que  toute  la  loi  départementale  repose  sur 
cette  donnée  :  qu'il  n'y  a  pas  nne  seule  dé- 
cision des  conseils  généraux  qui  ne  tombe  sous 
le  recours  an  conseil  d'Etat. 

Dans  tous  les  cas  où  un  conseil  général  dé- 
cide souverainement,  chaque  fois  qu{il  com- 
met un  excès  de  pouvoir,  une  violation  de  la 
loi  ou  des  règlements  d'administration  pnbli- 
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3ae,  toatea  ces  affaires  viennent  au  conseil 
'Etat,  el  il  lai  arrive  jouraellement  de  statuer 
Hor  des  questions  de  cette  nature. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  t'arUcle 
33  de  la  loi- 
Celte  anomalie  ne  me  choque  pas  beaucoup, 
et  je  dois  dire  qu'elle  n'a  pas  choqué  les  con- 
seillefs  d'Etat  auxquels  j'en  ^  pané.  ' 

NouB  sommes  habitués  dans  les  conseils 
généraax  à  nous  soumettre  à  la  juridiction  du 
conseil  d'Etat,  et  je  suis  certsin  que,  dsDs  les 
conseils  générani,  personne  ne  trouvera  exces- 
sif qu'une  décision  quelconque  du  conseil  soit 
soumise  i.  l'aittorité  très-haute  et  trés-respec- 
tée  du  conseit  d'Etat.  (Nouvelle  approbation  à 
gauche.) 

Voici  maintenant  une  seconde  objection, 
dont  j'ai  trouvé  la  trace,  je  crois,  dans  le  rap- 
port Je  U.  Batbie. 

On  a  objecté  qu'il  était  très-dif&ciJe  au  con- 
seil d'Etat  de  juger  des  décisions  d'un  conseil 
général,  parce  qu'elles  ne  tant  pas   motÎTées. 

D'abord,  on  ne  formule  pas  l'objection  d'une 
manière  parfaitement  exacte.  Il  n'y  a,  eu  effet, 
absoliuueot  rien  dans  b  loi  qui  empêche  les 
cons^s  généraux  de  motiver  leurs  déci- 
sions. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  ioineles 
oblige  pas  de  les  motiver,  et,  en  cela,  la  loi  a 
laisoa.  11  y  a  certaines  questions,  heureusement 
fort  rares,  questionsde  personnes,  quesiious  de 
moraUlé,  questions  de  dignité  personnelle, 
daos  lesquelles  il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
ntents  à  obliger  les  conseils  ^aêraux  de  mo- 
tiver leurs  décisisDB;  mais,  je  le  répète,  c«e 
questions  sont  infiniment  rares.  Cepeudant, 
quand  un  conseil  général,  même  dans  un  cas 
de  oette  espèce,  veut  motiver  sa  décUion,  rien 
an  monde  ne  l'en  empêche  ;  la  loi  ne  l'en  em- 
pécbe  pis,  en  droit  ;  et,  je  <Ûrsi  plus,  en  fait,  il 
le  bit  toujoBTs.  En  effet,  ou  bien  il  vote,  —  et 
ceci,  je  le  dis  d'après  les  procès -verbaux  que 
j'ai  eu  entre  les  mains,  —  ou  bien  il  vole  sur 
un  texte  formulé  par  ta  commission  qui  a 
examiné  l'élection,  et  alors  la  décision  eet 
clairement,  parfaitement  motivée  ;  ou  bien  il 
vote  simplement  après  une  discussion  gédërale 
dont  le  procès-verbal  garde  la  trace,  procès- 
verbal  dans  lequel  le  conseil  d'Etat  trouvera 
toujours  des  motifs  suffisants  pour  guider  sa 
décision. 

Je  crois  qne,  là  encore,  l'objection  disparaît 
devant  la  pratique  des  faits.  (Âeseoljment  à 
gauche.) 

Enfin,  messieurs,  on  a  dit  ceci  :  Quelle  sera 
Ja  sitnation  d'nn  candidat  nommé  par  le  suf- 
frage universel  qui  arrive  devant  le  conseil 
général,  et  dont  l'élection  est  invalidée?  11  se 
pourvoit  devant  le  conseil  d'Etat,  qui  valide  son 
élection.  Quelle  sera  sa  situation  devant  ses 
collègues  T 

Dans  certains  cae,  oui.  cette  situation  peut 
être  difficile;  mais,  là  encore,  je  &ua  ta  dis- 
tinction que  je  faisais  tout  i  l'heure.  S'il  s'agit 
d'une  indignité  personnelle,  s'il  s'agit  d'un 
homme  qui  ne  s'est  pas  condnitM'uno  manière 
honorable  dans  son  élection,  la  situatloa  sera 
intolérable;  il  n'y  a  là  qu'une  feule  issue  pour 
l'élu  :  ce  sera  de  donner  ta.  démissioQ.  J^is, 
messieurs,  c'est  un  cas  qui  ne  se  présenta  pas 
souvent.  S'il  s'agit  d'un  candidat  dont  on  a 
mal  compté  les  boUetinf^  dont  l'élection  est 


invalidée,  parce  qu'on  n'apas  tenu  compt«  des 
bulletins  blancs  déposés  dans  i'urne,  on  pour 
telle  ou  telle  irrégularité  :  croyez-vous  que  son 
honneur  est  atteint?  pas  le  moins  de  monde. 
Il  y  a  là  nue  question  de  ^roit,  une  question 
de  fait  qui  ne  peut  atteindra  la  considération 
et  l'honneur  de  personne, 

Voilà  les  objections  principales  qui  m'ont 
été  signalées. 

l'ermetten-moi  maintenant  de  vous  donner 
des  raisons  pour  le  maintien  de  la  juridiction 
des  conseils  généraux.  (Pai;lei!  parlez  1) 

Ici,  je  toncheun  sujet  un  peu  délicat;  amis 
enfin  il  faut  l'aborder. 

Je  dis,  —  et  je  Je  dis  en  toute  sincérité,  —  je 
crois  que  le  mainlien  de  la  juridiction  des  con- 
seils généraux  est  le  sauL  frein  sérieux  que 
nous  ayons  contre  les  abus  de  la  pression  ad- 
ministrative.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux,  —  et  ici 
je  parle  dans  l'intérêt  de  tous  les  partis,  car 
Dieu  sait  qui  sera  au  pouvoir  lors  du  prochain 
renouvellement  triennal  des  conseillers  géné- 
raux, —  ja  ne  suis  pas  de  ceux  qni  disent  oue 
l'administration  doit  se  désintéresser  absolu- 
ment des  élections;  je  dis  que,  en  droit,  ce 
n'est  pas  soutenable  et  que,  en  fait,  ce  n'est 
pas  possible  ;  je  dis  que,  dans  tous  les  pays, 
qao  le  gouvernement  soit  à  droite  ou  à  gauche, 
I  expèrjence  l'a  montré,  Li  est  impossible  que 
l'administration  ne  se  mêle  pas  plus  ou  moins 
des  élections.  Tout  est  dans  la  mesure;  et  s'il 
est  parfaiteii:ent  loisible  à  un  préfet,  consulté 
par  les  maires,  de  dire  son  opmion,  il  est,  an 
contraire,  mauvais  qu'il  fasse  des  tournées 
électorales  et  qu'il  exerce  une  pression  quel- 
conque sur  les  électsurs  d'un  canton,  au  mo- 
ment des  élections. 

Ëb  bien,  il  n'y  a  que  le  maintien  de  la  juri- 
diction des  conseils  g&jérauz  qui  puisse  met- 
tre un  frein  à  ces  abus,  parce  que  tous  les  con- 
seillers seront  intéressés  àiesempéchtr,  parce 
que  chacun  se  dit  :  li  est  possible  que  l'ad- 
miaisiration  aitagipour  mes  amis  aujourd'hui; 
maie,  dans  un  an  on  deux,  ce  seront  peut- 
être  d'autres  j.ersonnes  qui  seront  au  pou- 
voir et  qui  agiront  dans  un  sens  tout  différent. 
Pat  conséquent,  messienrs,  il  y  aura  tou- 
jours une  majorité  dans  un  conseil  général  qui 
sera  oppo.'ée  aux  véritables  abus  de  la  pres- 
sio:i  omcielie.  Je  regarde  ce  point  de  vue 
comme  très-essentiel.  Je  vois  là  la  seule  ga- 
rantie sérieuse  pour  empêcher  le  retour  da- 
bus  dont  tons  nous  déplorerions  le  retour. 

Il  ne  faut  pas  croire  nue  les  conseils  géné- 
raux soient  des  corps  tellement  partiaux.  Vous 
êtes  beaucoup  d'entre  vous  mnmbres  de  con- 
seils généraux...  (Bruit  de  conversations.) 

Sur  divers  banes.  Attendez  le  silence! 


M.  'WaAàlagtoa.  ...  vous  eavez  parfaite- 
ment comment  se  passent  les  choses. 

Voici  cequi  arrive  constamment.  Je  demenre 
i  une  extrémité  du  défMLrtement;  une  élection 
a  lieu  à  l'autre  extrémité;  un  candidat  est  nom- 
mé, dont  je  connais  à  peine  le  nom,  que  je  n'ai 
jamais  vu  de  ma  vie,  auquel  je  ne  m'intéresse 
nullement;  it  arrive  devant  le  conseil  général. 
Eh  bien,  dans  ce  cas,  qui  est  le  cas  de  beau- 
coup, le  plus  ordinaire  poar  les  oiembreB  d'un 
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ndine  conssil  général,  je  suis  un  jage  parhi- 
wment  impartial,  et  la  preuve,  c'est  que,  dans 
tous  ces  cas  qui  ont  été  relevés  dans  le  doagier 
do  ministère  de  l'in  teneur,  l' iranien  se  majorité 
des  conseillers  généraux  ne  sont  même  pas 
nommés.  A  cété  de  ceax  qnt  ont  une  histoire, 
une  légende,  qui  ont  commis  des  actes  signalés 
dans  les  joornaui,  les  trois  quarts  et  demi  des 
conseils  généraux  n'ont  donné  lien  à  aucune 
espèce  d'obseiratlon,  de  réclamation,  et  nous 
sommes  en  droit  de  dire  que  l'immense  majo- 
rité des  conseils  généraux  ont  jugé  en  juges 
éclairés  et  impartiaux. 

Maintenant,  il  y  a  an  point  de  vue  qa'on 
néglige  :  c'est  l'avantage  des  candidats  eux- 
mêmes...  (Brait  continu.) 

U.  la  président.  Monsieur  Waddington, 
je  vous  prie  d'attendre  le  silence  :  c'est  le  meil- 
lenr  moyen  de  faire  cesser  le  bniît. 

Messieurs,  l'oraleur  atteudra  le  silence  etne 
cuntinuera  de  parlerque  lorsque  le  silence  sera 
rétabli.  (Le  bruit  cesse.) 

H.  'Wftddlngton.  Messieurs,  il  y  a  une 
considération  dont  on  ne  tient  pas  assez 
compte  :  c'«st  l'avantage  du  candidat  lui- 
même. 

Je  suppose  l'élection  d'un  conseiller  générât 
annulée.  Qu'est-ce  qui  va  se  paaserî  Dans  le 
système  que  nous  soutenons,  il  aura  le  choix 
entre  deux  partis  à  prendre  :  il  pourra  pure- 
ment et  simplement  accepter  l'annulation  et  se 
laisser  renvoyer  devant  ses  électeurs,  ou  bien 
il  pourra  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 

S'il  te  pourvoit  devant  le  conseil  d'Eiat,  ~~ 
et  là  j'en  appelle  à  tons  nos  collègues  qui  con- 
naissent la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  — 
il  faudra  qu'il  attende  le  résultat  de  son  pour- 
voi pendant  au  moinssixmois;carun  pourvoi 
au  contentieux  devant  le  conseil  d'Ëtât  dure 
six  mois  au  minimum,  quelque  bonne  volonté 

Ju'on  puisse  mettre  dans  l'expédition  de  l'aF- 
lire;  il  dure  même  quelquefois  jasqa'à  di& 


Ne  vaut-il  pas  mieux  pour  le  candidat, 
qu'il  réserve  le  recours  au  conseil  d'E'at  pour 
les  cas  extrêmes,  pour  le  cas  où  il  aura  des 
raisons  de  croire  qu'il  ne  trouvera  pas  bonne 
justice  devant  le  conseil  général,  et,  pour  tous 
les  autres  cas,  qu'il  se  représente  devant  ses 
électeurs  qui,  dans  un  délai  de  deux  mois,  de 
trois  mois  au  plus,  prononceront  une  décision 
définitive  T 

J'Ajouterai  que  l'examen  des  dossiei^  m'a 
révèle  ce  fait,  bien  connu  d'ailleurs  :  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  un  conseiller  dont  l'è- 
Icction  a  été  invalidée  par  des  raisons  douteu- 
ses et  insuffisantes  par  le  conseil  général,  il  a 
été  réélu  à  ime  majorité  croissante  par  le 
suffrage  universel.  Ainsi,  je  dis  que  l'avantage 
des  candidats  eux-mêmes  est  de  retournerle 
plus  t6t  possible  devant  les  électeurs,  de  recher- 
cher tm  nouveau  verJiçl  da  suffrage  universel 
et  de  se  réserver,  comme  dernière  ressourça,  et 
pour  le  cas  où  ils  croiraient  sérieusement  ne  pas 
trouver  iusticfl  et  impartialité  devant  le  con- 
seil gAnëral,  lap^ii^l  devant   le  conseil   d'Etat. 

Vous  voyci,  messieurs,  qu'il  y  a  des  argu- 
ments sérieux  en  faveur  du  système  que  nous 
soutenons.  ,. 

Il  y  a  encore  une  raison,  sutisidiaire  si  vous 
le  voulez,  mais  enSn  qui  a  bien  son  impor- 


tance. Le  conseil  d'Etat  bu  eontentietix  est 
chargé  d'affaires;  &  l'heure  qu'il  est,  il  a  prés 
d'une  année  d'arriéré.  81  vous  lui  déferez 
directement,  omùso  medio,  sans  l'Intervention 
des  conseils  généraux,  tontes  les  réclamations 
électorales,  vous  allez  encore  le  surcharger  et 
faire  juger,  pour  ainsi  dire,  par  les  coora  d'ap- 
pel, des  aSaires  de  police  eorrecti«nnelle. 

Voilà  ce  que  voua  alleE  faire.  (Bmlt  de  con- 
versations particulières.) 

Je  regrette  qne  ce  sujet,  q^ni  me  semblait 
avoir  ime certaine  importance,  intéresse  si  peu 
l'Assemblée...  (Parlez!  partez!) 

■I.  Hanrlee.  Cette  inattention  n'est  pas 
générale,  je  voua  assure  1 

H.  'WftddlngtoB.  J'élève  la  voix  autant 
qu'il  m'est  possible,  mais  je  ne  puis  dominer 
le  brait. 

Ûivwt  membrei  à  droitt.  Nous  vous  écou- 
■  tons  avec  intérêt  I  —  Parlez  I 

U.  LepAre.  Nous  vous  écoutons  auisi  avec 
beaucoup  d'intérêt. 

M.  'Waddington.  EnBnf  messieurs,  voici 
quelle  est,  à  mes  yeux,  la  raison  capitale  qui 
doit  déterminer  la  déciaion  de  l'Assemblée. 

Il  y  a  quatre  ans,  voua  aves  fait  une  loi 
qai  a  considéiaiilement  augmenté  les  attribu- 
tions et  les  pouvoirs  des  conseils  généraux. 
Eh  bien,  prenei-y  garde,  messieurs  I  Si  voua 
votez  la  proposition  de  loi  qui  fait  l'objet  de 
notre  délibération,  vous  allez  porter  un  coup 
funeste  à  l'autorité  que  vous  avez  voua-mâmes 
donnée  aux  conseils  généraux:  après  les  avoir 
agrandis,  après  leur  avoir  conféré  des  attribu- 
lions  Importantes,  aprèô  les  avoir  appelés,  par 
la  loi  Tréveneuc,  a  remplir,  dans  certaines 
éventualités,  un  rôle  de  premier  ordre  dans  le 
pays,  pour  la  premièro  fois  vous  allez  les  met- 
tre en  suspicion  devant  i'opmion  publique. 
(Marques  d'assentiment  &  gauche.  —  Protes- 
tations à  droite  et  au  centre,) 

Vous  aurez  beau  Mn,  il  en  sera  ainsi.  Je 
ne  veux  certes  pas  dire  que  ce  soit  li  l'inten- 
tion des  auteurs  de  la  proposition,  mais  voici 
guet  sera  le  résultat  du  vote  de  cette  loi  : 
Immédiatement,  tout  ce  qui,  dans  U  presse, 
est  opposé  aux  libertés  locales,  et  même  aux 
libertés  en  général,  va  triompher  du  vote  que 
vous  aurez  émis  et  en  prendre  acte.  (Nou- 
velles marques  d'approbation  h  gauche.) 

Et,  cette  réflexion  m'amène,  messieurs,  k 
vous  présenter  une  dernière  considération. 
.  Je  ne  voudrais  pas  Jasser  l'attention  de  l'As- 
semblée... (Non  1  non  !  —  Parlez!);  mais  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  relever  un  passage 
du  dernier  discours  prononcé  par  l'honorable 
M.  Talion  ;  il  m'est  impossible  de  ne  pas  voir 
dans  lea  considérations  qui  ont  accompagné 
son  exposé  de  motifs,  une  première  attaque 
contre  l'ensemble  de  la  loi. 

Je  lis  textaellement  dan^  l'exposé  de  motifs 
de  M.  Talion  ; 

(  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  pro- 
céder à  la  révision  complète  de  la  loi.  • 

Yûiia  ses  propres  termes. 

La  révision  complète,  messieurs  !...  On  vous 
demande  auiourd'liut  de  statuer  sur  un  point 

3ui,  je  la  lals,  peut  i  la  rigueur  se  détacher 
u  reste  de  la  loi  de  tSTt,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  une  des  attributions  capitales  dn 
conseil  général.  Vous  avez  en  confiance  dans  . 


,  Google 


280 


ANNALES  DE  L'ASBRUBLËE  NATIONALE 


les  conseilB  généraux,  et,  dane  l'immenBe  ma- 
jorité des  eu,  cette  conBance  a  été  justifiés  : 
ce  que  vous  allez  faire  aujourd'hai,  c'est  un 
acte  de  méBanca  contre  eux. 

L'honorable  M.  Talion  noae  annonce  one 
réviaioii  complète.  Vous  touches  aujourd'hui 
i  an  point,  demain  oa  tous  demandera  d'a- 
moinarir  ou  de  eopprimer  la  commission  dé* 
parlementale  ;  un  autre  jonr,  on  vous  deman- 
dera d'amoindrir  ou  de  supprimer  le  contrAle 
financier  exercé  sur  le  préfet. 

Voilà  la  vérité.  (Approbation  àgaacbe.) 

L'honorable  M.  Talion  a  donné  l'autre  jour, 
dans  son  discours,  le  commentaire  de  ce  qu'il 
avait  écrit  dans  son  exposé  de  motiCs.  Com- 
ment a-t-il  qualifié  la  loi  T 11  l'a  qualifiée  d'er- 
renr  de  jeunesse  I  Eh  bien,  soit;  errear  de 
jeunesse  ;  mais  si  c'était  une  errenr  de  jeu- 
nesse, c'était  une  œuvre  forte  et  féconde  de 
cette  Assemblée.  (Applaudissements  k  eaucbe.). 

II.  Ebb^&*  TsoloD.  Vous  rappeloE  mes 

rropres  paroles  ;  mais  n'oubliez  pas  de  redire 
hommage  que  j'ai  rendu  aux  bienfaits  de  la 
loi  de  18711 

■I.  'WkAÛlngtojn.  C'était  une  ienaesse  qui 
valait  notre  vieillesse  d'aujourd'hui.  Je  nis 
appel  k  tons  mes  anciens  collègues  de  la  com- 
missioode  décentralisation  etjesaissùr  fyx'ih 
seront  avec  moi  dans  cette  occasion;  je  fais 
appela  tons  ceux  qui,  dans  celte  mémo- 
rable année  1871,  au  bruit  de  la  guerre  ci- 
vile, ne  craignaient  pas  de  travaitler  k  fonder 
la  liberté  dans  notre  pays.  (Nouvelle  approba- 
tion k  gauche.) 

Je  leur  demande  i  enx,  venus  des  quatre 
coins  de  la  France,  appartenant  aux  opinions 
politiques  les  plus  drverses,  mais  unis  dans 
une  seule  pansée,  ne  poursuivant  qu'un  seul 
but,  celui  de  fonder  les  libertés  locales  de  la 
France  ,  je  leur  demande  si  ce  qu'ils  ont  faità 
cemoment-ll  ils  le  regrettent,  s'ils  le  considè- 
rent comme  nne  erreur  de  jeunesse  ï  (Très- 
bleu  Itrés-bieni  an  centre  gauche).  Pour  ma 
mrt,  j'en  serai  fier  tout  le  reste  de  ma  vie. 
{TrëS'bien  1) 

If.  de  Glarcq.  Hais  vous,  messieurs  de  la 
gauche,  voos  n'avez  pas  voté  les  lois  de  dé- 
centralisation I 

H.  Iianglola  et  Saulret  membru.  Gomment  I 
ob  avez-voas  vu  celaT  —  Nous  les  avons  vo- 
tées avec  plus  d'élan  qi;e  vous  I 

M.  'Vratidington,  Encore  un  mot,  et  j'ai 
terminé. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  souvent  invA- 


certainement  li  l'une  des  causes  qui  ont  le 
plus  cantribué  à  la  stabilité,  à  la  prospérité  de 
ce  grand  pays,  —  quand  lis  touchent  à  leurs 
lois,  n'y  cliangent  aosolument  qne  ce  qu'il  est 
nécessaire  d'y  changer  ;  tout  ce  qui  peut  être 


dent,  ils  patientent,  afin  que  la  liberté,  l'expé- 
rience, aient  le  temps  de  faire  leur  œuvre;  et, 
je  le  repète,  ils  n'enlèvent  à  une  loi  que  ce 
qn'il  est  nécessaire  d'en  retrancher. 

H.  le  vif»- président  do  conaall.  C'est  ce 
que  nous  faisons  I 

H.  ^VaddlBston.  Ce  que  nous  demandons, 


nous,  minorité  de  la  commission,  c'est  que  l'on 
suive  cet  exemple,  c'est  que  l'on  maintienne 
le  droit  des  conseils  généraux  en  y  ajoutant  le 
recours,  qui,  &  lui  seul,  sufSra  pour  empêcher 
le  retour  de  prestrae  tons  les  abus.  (Très-bien  I 
très-bien  I  à  gaucne.)  Nous  croyons  que  ce  re- 
cours corrigera  la  loi  dans  la  mesure  du  néces- 
saire. Nous  vous  snppiions,  sons  prétexte  de 
réprimer  les  abus,  de  ne  pas  supprimer  le 
droit  lui-même.  (Très-bien!  très-bien  I  et  ap- 
plaudissements a  gauche.) 

M.  le  prévldeat.  J'interromps  un  instant 
la  discussion  pour  dire  k  l'Assemblée  que  U. 
Lacave-Laçlagne  demande  un  congé,  et  qne 
la  commission  des  congés  est  d'avis  de  l'ac- 
corder. 


La  parole  est  &  M.  le  marquis  de  Valfons. 

M.  le  marqnle  d*  Valfoaa.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Waddington  vient  de  se  placer 
sur  le  terrain  jaridique,  pour  combattre  le  no 
port  de  la  commission  ;  permettez-moi  de  re- 
pondre quelques  mots  aux  objections  qu'il  a 
Erèsentées.  Je  ne  puis  pas  apporter  à  la  tri- 
one  une  autorité  comparable  à  celle'  de  sa 
parole  ;  mais  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
imiter  sa  modération  et  sa  parbite  courtoisie. 
{Très-bien  r  très-bien  I) 

L'honorable  M.  Waddington  demande  qu'on 
laisse  aux  conseils  généraux  la  vérification  de  . 
l'élection  de  leurs  membres,  sauf  recours  au 
conseil  d'Btat.  Je  viens  demander  à  l'Assem- 
blée de  repousser  le  système  de  M.  'Wadding- 
ton, parce  que,  au  point  de  vue  légal,  la  mesure 
qu'il  propose  va  à  rencontre  du  caractère  es- 
sentiel de  la  loi  de  1871. 

Je  m'explique.  II  est  de  règle,  }^n  conviens, 
(^UB  les  corps  politiques,  quand  ils  sont  élec- 
tifs, aient  le  droit  de  prononcer  sur  l'admission 
'ou  le  refus  d'admission  de  leurs  membres.  La 
Chambre  des  députés  est  an  exemple  decefalt. 

Hais  les  conseils  généraux,  et  vous  l'avez 
déclaré  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1871, 
ne  sont  pas  des  corps  poUtiques. . .  (Marques 
de  dénégation  sur  plusieurs  bancs),  . .  .et  cela 
résulte  des  dispositions  mêmes  de  la  loi  qui  a 
confirmé,  sur  ce  point,  les  dispositions  des 
lois  antérieures. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  invoquer,  id,  comme 
l'a  fait  tout  à  l'heure  M.  'Waddington,  la  loi 
dont 4' honorable  M.  de  Tréveneuc  est  l'auteur, 
qu'on  ne  vienne  pas  invoquer  non  plus  la  lot 
sur  le  Sénat,  en  disant  qu'elles  ont  pu  modi- 
fier le  earactère  primitif  des  assemblées  dépar- 
tementales. 

La  loi  du  Sénat  a  conféré  au  conseil  général 
un  mandat  spécial,  déterminé  pour  un  cas  par- 
ticulier, elle  le  lui  a  conféré  en  le  donnant  aussi 
aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils 
municipaux;  mais  cela  ne  .porte  aucune  at- 
teinte a  la  nature  de  ces  assemblées.  (Très- 
bien  I  sur  plusieurs  bancs  k  droite.) 

J'ajoute  qu'il  importe  qu'il  en  sait  ainsi;  at- 
tendu que  si,  comme  le  disait  avec  raison  H. 
le  ministre  de  l'intérieur,  la  politique  devait 
faire  invasion  dans  le  sein  des  assemblées  lo-  . 
cales,  les  affaires  sur  lesquelles  elles  ont  &  sta- 
tuer en  souffriraient  le  plus  grand  préjudice,  et 
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twue  auifltMioni  k  la  déswi;<uiintioa  de  notre 
eyslème  admiDiEtratlf.  (Nouvelles  marquée 
d'approbation  sur  les  mâines  baacs.) 

Les  conseils  sân^eaax  ae  doivent  donc  pas 
être  asBimilés,  dans  la  forme,  aux  AsaemblëcH 
politiifaea  ;  ce  serait  donner  une  arme  &  ceux 
qui  cberchenc  i  fausser  le  caractère  de  la  loi. 

Nous  ne  devoDH  pas,  toutefois,  aoiu  diaai- 
mnler  que  si  les  conseils  généraux  n'ont  pas 
d'attributioDS  paiitiqoes,  on  a  néanmoins  caer- 
dié,  dans  ces  deroie»  temps,  à  donner  une  cou- 
leur politique  aux  électtoas  des  membres  de 
ces  assemblées.  Les  divers  partis  ont  pria  une 
part  active  à  la  lutte  électorale;  et,  dans  cer- 
taines localités,  les  membres  déjà  en  fonctions 
anx  assemblées  départementales  ont  pu  se  pré- 
valoir d'une  intlnence  d'autant  plus  sérieuse, 
que  personne  n'ignorait  qu'à  eux  seuls  appar- 
teoait  le  droit  de  prononcer  ultérieurement  snr 
la  validité  de  L'élection. 

Certains  candidate  n'ont  même  pas  craint  de 
mettre  cette  circonstance  en  relief  dans  leur 
profession  de  foi,  donnant  à  entendre  aux 
eleclears  que  ceux-là  n'obtiendraient  jamais 
rien  pour  lear  canton  s'ils  nommaient  un  can- 
didat qui  n'aurait  pas  la  sympathie  de  la  ma- 
jorité (lu  conseil,  on  qu'ils  couraient  tout  au 
moins  le  risque  dans  ce  dernier  cas  de  voir 
l'élection  iadë&niment  cassée.  L'exemple  de 
ce  qui  B^est  passé  dans-j^sieurs  départements 
prouve  que  ce«  menaoeBmlétaient  pas  vaines, 
et  que,  si  vous  ne  coa()iez  pas  court  h  ces  dé- 
plorables abus,  les  partis,  dans  les  conseils- 
généraux.  Uniraient  par  ressusciter  à  leur 
pro&L  ae>  candidalnraa  officieltes  patrounéei* 
autrefois  par  l'administration...  [Exclamations 
et  bruit  a.  ^aucbe)  et  t^e  voufi~  awes  en<pour 
objectif  de  détruire  en  éâiotant  la  loi  de  18T1. 
(Oui!  ooil  —  Très-bien I  à  droite.) 

Le  système  proposé  par  M.  Waddingtoa  me 
parait  défectueux,  parc»  qu'il.  ooBstiKis  comme 
juges  des  personnes  qui  sont  aussi  parties  dans 
le  débat.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  quella 
que  soit  la  bonne  foi  des  juges  appelés  à  con- 
naflrc  d'un  débat,  ceus-ci  peuvent  être  induits 
en  erreur,  et  tear  religion  peut  ûue  quelque- 
fois facilement  surprise,  s'ilsse  trouvent  direc- 
tement mêlés  aux  intérêts  qui  sont  en  litige. 

Il  en  est  d'une  question  débattue  —  par- 
donnez-moi cette  comparaison  !   —   commp 

d'an  tableau  ou  d'une  œnvre  d'art  qu-' 

Il  hut  se  tenir  à  une  certaine  dist 
ponvoir  convenablement  l'apprécier 
ensemble. 

Autrefois,  quand  la  véri&cation  de 
était  du  ressort  des  conseils  de  préf< 
avait,  pour  décider  en  dernier  ressori 
vous  demajide  aujourd'hui,  le  cons< 
et  nous  ne  pouvons  méconnaître  l''^ 
s'attache,  ^s  le  public,  aux  déc*<='' 
assemblée,  qui  a  toujours  su  -  ^^ 
B©  tenir  au-de;bus  des  paB8^'^>]V 
influences  politiques,  mais  ■»'M  V^ 
risprndence  sur  des  bases  _-  *fe 
stituent  aujourd'hui  eni^e 
plus  préciem  â  consult  "" 

Mais,  dira-t-on, 
système  actuel  frapj 
convient-il  d'y  suj  " 
de  i'faonprable  M. 

Un  a  parlé  ai 


Messiears,  vous  repsasaerez  cette  proposi- 
tion, parce  qu'elle  formule  un  système  analo- 
gue à  celui  qui  a  été  proposé  lora  de  la  dis- 
cussion de  tSTl  par  MM.  Delille  et  René  Brioe 
et  que  vous  n'avez  pas  adopté.  Vous  lepous- 
sereK  aussi  l'intervention  du  Sénat  par  une 
bonne  raison  qui  pourrait  dispenser  des  autres, 
c'est  qu'il  a'y  a  pas  de  Sénat,  et  que  l'Âssem- 
Mée  ignore  encore  l'époque  4e  son  fonctionne- 
ment. (Interruptions  à  gauche.) 

Quelques  personnes,  enfin,  voudraient  faire 
inlarvenir  les  tribunani,  Vous  écarteras  les 
tribunaux  ;  vtHw  ne  voudrez  pas  les  exposer  à 
être  mêlés  à  nos  agitations  politiques  ;  vous 
ne  voudrez  pas  exposer  1  la  moindre  altération 
la  répaUtdon  d'indépendance  et  d'impartialité 
qui  doit  s'attacher  essentiellement  an  carSctéM 
du  magistrat. 

Reste  donc,  messieurs,  le  projet  de  la  com- 
mission, qui  me  parait  offrir  des  garanties  suf- 
fisante». Toutefois,  je  demande  à  la  commis- 
sion la  permission  de  Ini  dire,  très -respectueu- 
sement, que  j'aurais  préféré  comme  l'hono- 
rable M.  TaJlon,  une  réfonne  plue  complète, 
le  retour  pur  et  simple  i  la  loi  de  1933,  c'est- 
à-dire  les  conseils  de  ]>réfecture  an  premier 
degré...    (Exclamations  ironiques   à  gauche.) 

C'est  mon  opinion,  messieurs! 

les  conseils  de  préfecture  au  premier 
degré,  saut  recours  oitérieur.  s'il  y  avait  lien, 
à  leur  supérieur  hiérarchique,  le  conseil  d'État. 
Mais,  enfin,  j'acoepte  très -volontiers  et  l'As- 
semblée acceptera  sans  doute  aussi  le  projet 
de  la  commission.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Je  sais  tout  ce  qui  a  été  dit,  je  connais  les 
préventions  d'une  partie  de  l'Assemblée  contre 
:  les  conseils  de  préfecture;  mais  je  crois  , que 
;  ces  préventiiong  sont  mal  fondées. 

Oa  a  beaucoup  dit  ;  Les  conseils  de  prtlbc- 
tuTK  sont  composés  de  jeunes  gens  sans  expé- 
rience, qni  regardent  le  conseil  de  préfecturo 
comme  le  premier  degré  de  la  catvièrti  admi- 
nisfrative,  et  qui,  no  voulant  pas  s'y  éterniser, 
ne  se  donnent  pas  la  peine  d'y  apprendre  kjj:- 
métier,  ces  jeunes  conseiilers  sont.'i-  j  |' 
préoccupés  de  plaire  à  leur  préfet  H-  ~*"  '^^.^ 

f__ -_-._. ..  j_-:r^_       "^      ^avonsvudes 

toute  la  plénitude 


les  instruments  dociles. 


u  -^  ^      .  _!.-   r"    --""  toute  la  plénitude 

il"'*.„*''^.-XîégaUté,   annalées  BOUS  la 

r^'     „      .Jespritde  parti;  que  nous  avons 

abeaunggjujjjgjg  élus  et  réélus  ittHan!à   ""•' 
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Voilà  qael  était  antrefoi«,  sons  le  premier 
Empire,  sous  la  Restanraiion,  sons  ta  monar- 
chie de  Jaillel,  le  rôle  des  conaeils  de  préfec- 
ture. J'ajoute  qu'il  importe  qu'il  an  soit  ainsi, 
car  je  suppose  un  préfei  iasuffisamnieat  expé- 
rimenté (tâourires  à  gauche),  n'ayant  pas  lou- 
jours,  pourarrivecaupostequ'ii  occupe,  tous  les 
titres  et  toute  l'instruction  adraiuistratiTe  que 
l'on  pourrait  désirer,  n'importe-t-il  pas  qu'il  y 
ail  auprès  de  lui  un  conseil  de  préfecture 
composé  des  hommas  les  plus  considérés  du 
département,  qui  seront  ion  guide  le  plus  sûr, 
■artoat  dans  les  débuta  de  son  administra- 
tion r 

Il  est  ano  objection  aa-devant  de  laquelle  je 
veux  aller;  je  t'ai  trouvée  dans  le  rapport  de 
M.  Pelletan. 

M.  Pelletan,  rapporteur  de  la  commis* 
sion  d'initia'ive  qui  a  eu  d'abord  à  s'oc- 
cuper de  la  proposition  de  M.  Talion,  nous 
a  dit  que  L'Assemolée  ne  devrait  pas  toucher  à 
son  œuvre,  qu'elle  allait  faire  on  acte  de  re- 
pentir, et  qu'il  y  aurait  pour  elle  une  atteinte 
portée  à  sa  sai^esse  comme  à  sa  dignité. 

Je  tiens  &  dire  que  ceux  qui  pensent  ainsi 
mëconnaigaent  les  sentiments  de  l'Assemblée. 
11  est  possible  que,  parmi  les  mesures  qu'elle 
a  prises,  certaines  aient  manqué  le  but  que 
nooii  nous  proposions.  Nous  avons  pu  nous 
méprendre  sur  la  provenance  des  abus  que 
nous  voulions  atteindre  et  mettre  sur  le  compte 
des  lois  existantes  ce  qui  devait  être  attribué 
à  la  fausse  application  qui  en  était  faite.  (C'est 
juste  [} 

11  faut  qu'on  sache  bien  que  nous  n'avons 
jamais  en  d'antre  mobile  que  Pintérét  du  pays, 
et  que  cet  intérêt  nous  est  trop  cher  pour  le 
sacrifier  jamais  à  des  préoccupations  d'amour- 
propre. 

J'ajouterai  que  si  nous  n'avons  pas  la  pré- 
lentiou  d'être  infaillibles,  nous  avons  du  moins 
la  conscience  d'être  des  hommes  de  bonne  foi. 
~    i-bieD  t  a  droite.) 

i^rs,  vous  voterez  te  projet  de  loi  et,  en 
le  voûlStfm^B  seconderes  les  efforts  de  notre 
ilqtEBde  l'intérieur....  (Exclama- 
Uonsà  ganche.^fffrpW^J^trèsbien  1  adroite), 
quand,  joignant  les  acCesBfflhuroles,  il  vient 

vous  demander  les  armes  qnir' "  ' 

saires  pour  garantir  et  forùfier 

iration  dont  il  est  la  chef  ejmpathiqut 
pecié.  (Trés-bieal  très-bien!  et  appiaudissî 
menls  sur  quelques  bancs  à  droite.  —  Aux 
voix  I)  • 

M.  le  ppAsldent.  La  parole  appartiendrait 
à  M.  Lepâre  ;  mais  il  cède  la  parole  i  H.  Tar- 
dieu 

Sur  ptusieun  banet.    Ân]c    voixl    la    clA- 

M.  le  préBldeat.  La  clAture  étant  deman- 
dée, ie  dois  la  mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale.) 

U.le  président.  Je  consnlte  maintenant 
l'Assembiéepour  savoir  si  elle  entend  passer 
à  ta  discnssion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  article:!. ) 

M.  le  préaldaat.  Sur  l'article  i",  il  y  a  un 
certain  nombre  d'amendements.  Cinq  ont  te 
caractère   de   contre- projet.  Chacun  do    ces 


amendements  maintient  aux  conseils  gêné- 
ranx  leur  droit  actuel  de  vérification  des 
pouvoirs  de  leurs  membres. 

Le  premier  est  de  M.  Fonbert,  le  second  da 
M.  Sonsas,  lo  troisième  de  M.  Charles  Boysset, 
le  quatrième  de  M.  le  marquis  d'Andelarrv,  et 
le  cinquième  de  de  M.  Hervé  de  Batsy. 

Je  vais  donner  lecture  de  ces  amendements. 

M. 'Waddlngton.  Je  demande  la  priorité 
pour  l'amendement  de  M.  le  marquis  â  Ande- 
tarre,  lequel,  s'il  est  abandonné  par  ion  an* 
leur,  est  repris  par  la  minorité  de  la  commia- 
sien. 

M.  la  prAsident.  La  priorité  est  demandée* 

Eour  l'amendement  de  M.  le  marquis  d'Ande- 
iire,  repris  par  la  minorité  de  ta  commission. 
Mais,  avant  de  se  prononcer  sur  la  priorité' 
entre  ces  divers  amendements,  il  est  nécessaira- 
q^ne  l'Assemblée  en  entende  la  lecture.  (Assena 
timent.j 

Je  vais  tire  d'abord  celui  de  M.  le  maniais 
d'Andelarre,  en  faveur  duquel  la  priorité  est 
demandée. 
Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

■  L'article  16  de  ta  loi  du  10  août  1871  est 
abrogé. 

<  Il  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

■  Art.  1â.  —  Le  conseil  général  vérifie  les 
'  pouvoirs  de  ses  membres. 

(  La  décision  du  conseil  général  peut  être 
<  attaquée  par  un  pourvoi  devant  le  conseil 
t  d'Etat,  notifié  au  président  du  conseil  général 
f  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  sa 
(  décision.  > 

HM.  OambQtta  ot  Waddlsctoa.  fl  y  M 
une  modiScation  ;  on  demande  -  ...  dans  les 
dixjonrs...  •  au  lien  de  «  ...dans  les  vingt- 
quatre  heures...  > 

M.  la  prAaldent.  La  minorité  de  la  com- 
mission, en  reprenant  l'amendement  de  M. 
d'Andelarre,  en  modifie  ta  dernière  partie  qui- 
serait  ainsi  conçue  :  i  ...dans  les  dix  jours  qui: 
suivront  sa  décision.  ■ 

L'amendement  de  M.  Hervé  de  Sruiy,  foi 
forme  également  un  contre- projet^  est  ainsi 
conçu  : 

t  Art.  l*'.  —  Les  élections  aa  coïiseii  gé- 
néral peuvent  âire  arguées  de  nnlUté  par  le 
préfet,  ainsi  qne  par  tout  électeur  du  canton, 
dans  le  délai  de  dix  jours  &  partir  do  celui  de 
~J0  proclamation  du  vote.  8i  la  dem&ncle  an  nul- 
Un  n'a  pas  été  consignée  au  p  race  s -verbal, 
elle  ^it  être  insérée  a  la  diligence  du  récla- 
mant su  un  registre  public,  déposé  au  secré- 
tariat de  'a  préfecture,  qui  est  tenue  d 'en  four- 
nir un  récépissé  et  de  la  notifier  par  voie  ad- 
ministrative 11  la  partie  en  cause,  i 

t  Art.  2.  —  Un  jury  de  révision  é  lectorale 
est  institué  au  siège  de  .chaque  coin  d'appel 
pour  statuer  sans  recours  sur  la  vali  dite  des 
élections  au  conseil  général  qui  se  pu  aduîsent 
dans  le  ressort. 

<  II  est  composé  i'in  conseiller  de  cour 
d'appel,  présidehi,  et  de'^i^tfe  juge»  de  pre- 
mière instance,  désignés  8"^  1»  procaj  -eur  gé- 
néral en  mâme  temps  queStro'a  membi  res  sup- 
pléants d'après  ie  ran^  d  ancienneté  qu'ils 
occupent  dans  chacune  de  cè^  catégorii  i».  Son 
renouvellement  a  lieu  tous  leS  trois  un  s. 
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f  Art.  3.  —  Il  est  de  plein  droit  saisi  de 
l'exuDen  des  élections  défërëes  à  sa  compé- 
tence par  rioTitatton  qne  Ini  adressent  les  pré- 
fets des  départements  sonmis  à  sa  juridiction, 
d'avoir  &  se  prononcer  sur  leor  validité  ;  son 
action  judiciaire  est  forclose  à  l'expiration  des 
deux  mois  qui  suivent  l'élection  ;  le  mode  spé- 
cial qa'ii  devra  observer,  la  fixation  de  la  rési- 
dence où  il  sierra,  les  prescriptions  relatives 
à  la  direction  et  i  la  lenae  des  enquêtes,  à 
l'assignation r  à  la  prestation  du  serment  et  à 
la  taxation  des  témoins,  seront  déterminés  par 
un  décrât  public  rendu  en  conseil  d'£tat. 

(  Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  abrogées, 
toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  la 
présente  loi.  • 

Le  contre-projet  de  M.  Fonbert  est  ainsi 
conçu  : 

€  Article  16  (loidn  10  août  1871)  : 

(  Le  conseil  général  vérifie  les  pouvoirs  de 
ses  membres.  Bés  décisions  sont  définitives,  k 
moins  qu'elles  ne  soient  contraires  aux  lois,  et 
dans  ce  cas,  seulement,  elles  penvent  âtre  an- 
nulées par  application  de  l'articJeiT.  1 

Voici  le  contre-projet  de  M.  Bansas  : 

I  Tonloe  les  fois  qu'an  conseil  général,  en 
validant  ou  invalidant  l'élection  d'un  ou  de 

filasienrs  de  ses  membres,  aura  violé  soit  les 
ois  de  l'Eiat,  soit  les  règles  du  droitcommnn, 
sa  déâsion  sera  déférée  au  Sénat  constitué  en 
hante  cour  de  justice. 

<  La  cour  annulera  la  décision,  s'il  y  a  lieu  ; 
elle  pourra  aussi  inQiger  un  biame  aux  mem- 
bres qui  l'auront  adoptée. 

<  Le  Sénat,  au  cas  dont  il  s'agit,  sera  cons- 
Utuè  en  cour  de  justice,  soit  dans  les  formes 
ordinaires,  sur  1  initiative  du  Gonvemement, 
soit  par  suite  d'une  loi  spéciale  qne  tonte  par- 
tie intéressée  pourra  provoquer  par  pétition  à 
rnue  des  deux  Chambres.  ■ 

M.  SiUBBU.  Je  le  retire  I 

M.  le  ppAaldent.  Le  contre-projet  de  M. 
Sansas  est  retiré. 

Je  donne  lecture  de  celui  de  M.  Boys^et. 

■  Tonte  dédsion  d'un  conseil  général  en 
maUère  de  vérification  d'élections  départe- 
mentales,  soit  qu'elle  porte  validation  ou  in- 
'  validation  des  élections,  soit  qu'elle  prescrive 
une  enquête,  peut  être  frappée  d'appel. 

f  Le  recours  sera  formé  devant  te  Sénat 
qui  statuera  en  dernier  ressort,  i 

M.  OharleB  Bo^aaet.  Je  me  rallie  à  l'a- 
mendement de  M.  le  marquis  d'Andelarre. 

H.  le  préatcleiit.  Alors  il  ne  reste  plus  que 
les  trois  contre-projets  présentés  par  M.  d'An- 
delarre, par  M.  Hervé  de  Baisy  et  par  M. 
Fonbert. 

U  y  a  bien  encore  d'autres  amendemenla, 
mais  ils  ne  présentent  pas  le  caractère  de  con- 
tre-projets, et  ils  ne  viendraient  en  ordre  utile 
qne  si  rAssamblée  Avait  adopté  au  moins  une 
partie  de  l'article  l"  du  projet  de  la  commis- 
sion. 

M.  Hei^«  de  Salsy.  Je  me  rallie  au  contre- 
projet  de  M.  le  marquis  d'Ândalarre. 

H.  le  préstdant.  Il  n'y  ■  plus  alors,  comme 
CftaUre-pfDJets,  que  ceux  piéseotés  par  M. 
d'Andelarre  et  pu  M.  Fonbert. 

H.  Dagnenet  a  demandé  la  parole  sur  ces 
deux  contre-projets. 


H.  Dftgnonat.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Talion,  pour  justifier  sa  proposition,  s'est  fon- 
dé sur  les  abus  graves  qai,  dans  ces  dernières 
années,  se  sont  produits  en  matière  de  vériâ- 
cation  de  pouvoirs.  ' 

Ces  abus  sont-ils  de  nature  à  justifier  la  mo- 
dification demandée?  La  commission  et  le 
gouvernement  répondent  par  l'affirmative. 

Ces  graves  abus,  il  était  possible  de  les  pres- 
sentir. Quand  uoa  assemblée  élective  est  in- 
vestie d'une  souveraineté  absolue,  quand  ses  dé- 
cisio.iB  sont  sans  appel,  sans  recours,  sans 
pourvoi  quelconque,  on  peut  craindre  qu'elle 
ne  s'engage,  qu'elle  ne  soit  entrainëe  dans 
un  système  arbitraire  lorsque  ses  intérêts  on 
ses  passions  le  lui  commanderont. 

C'est  précisément  en  vue,  en  prévision  de 
ces  éventualités  que  dans  vos  conseils  munici- 

Kux,  dans  vos  conseils  d'arrondi &sement,  dans 
;  conseils  généraux,  i  l'exception  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  partout  un  pouvoir  su- 
périeur est  placé, 'pour  maintenir  les  assem- 
blées dans  la  limite  de  leurs  attributions  lé- 
gales.   . 

Eh  bien,  en  1871,  nous  nous  sommes  un  peu 
écartés  de  ces  règles  salutaires,  dans  un  élan 
très-sincère,  mais,  qu'on  me  permette  de  le 
dire,  un  peu  imprévoyant  pour  i  indépendance 
et  la  liberté  des  assemblées  départementales 
ou  provinciales.  Nous  avons  fait  deux  choses, 
l'une  plausible,  jusqu'à  un  certain  point,  l'au- 
tre excessive.  Nous  avons  décidé,  d'une  part, 
3ue  les  conseils  généraQi  seraient  investis  du 
roit  de  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs 
de  leurs  membres.  Puis,  prenant  une  initiative 
pleine  de  hacdioEse,  nous  avons  ajonté  que  les 
décisions  rendues  dans  ces  conditions  seraient 
souveraines,  absolues,  sans  recours,  sans  appel 
et  auraient  l'autorité  de  la  chose  souveraiment 
jugée.  Eh  bien,  qn'est-il  arrivé;  c'est  qne  les 
conseils  généraux  ou  plutôt  quelques-uns 
d'entre  eux,— car  je  ne  veux  pas  généraliser  le 
reproche,  et  je  reviendrai  tout  i  l^eure  à  l'ob- 
servation qui  a  été  faite  il  y  a  un  instant 
par  M.  YTaddington, —  c'est  que  quelques  con- 
seils généraux  ont  ol>éi  à  celte  loi  fatale  de  la 
souveraineté  sans  frein;  que  nous  avons  vu  des 
èlecdons  accomplies  dans  toute  la  plénitude 
de  la  liberté,  de  la  légalité,  annulées  sons  la 
pression  d'un  esprit  de  parti;  que  nous  avons 
vu  des  candidats  élus  et  réélus  jusqu'à  trois 
fois... 

H.  Gent.  Parce  que  les  même  manceuvrea 
s'étaient  trois  fois  renonveléesl 

M.  Dagnenet.  ...  succomber  par  trois  fois 
sous  les  afforts  d'one  violente  hostilité...  (In- 
terruptions. —  C'est  vraii).  Nous  eu  sommes 
arrivés  à  ce  spectacle  singulier  et  étrange  d'en- 
tendre le  conseil  d'Etat,  saisi  de  plusieurs  poor- 
voîs,  nouEjdécIarer  ceci  :  Oui,  l'élection  qni  a 
été  faite  est  régulière,  elle  est  légale;  c'est  à 
tort  et  arbitrairement  qu'elle  a  été  invalidée,  je 


décisions  du  conseil  général,  en  celte  matière, 
sont  définitives  1 

De  sorte  qne  nous  voyons,  d'nn  côté,  la 
violation  Dagrante  de  la  loi,  et,  de  l'antre, 
l'impossibilité  de  la  réprimer.  Voilk  la  situa- 
tion. 

Je  dia  avec  M.  Waddington  qne  cette  situa- 


,  Google 


«M 


ANNALES  DE  L'ASBIEMBLÉE  NATIONALE 


tion  ii'«st  p«B  gënârâle,  et  q^ti  a'mtt  fias  }aBte 
de  fwre  pfcser  sur  l'ensemble  des  «ooEails  gé- 
néraux des  fantu  dont  la  gravité  et  la  Tespou* 
sabUité  D 'appartiennent  qa'à  qoelquee-nns 
d'entre  eni. 

Le»  GOOBeil*  g^raux  ont  été  renonvelés  en 
totaDlà  «n  1871,  iU  ont  élé  lenoufalés  pu 
moitié  trois  ane  ploa  tard.  Dana  l'iatervalle, 
des  élections  p&rtoellea  ont  été  faites  pcr  suite 
de  d^iiseions  et  de  décès.  Gela  fait  une  masse 
de  quatre  mille  élections. 

On  numbrt.  Cinq  mille. 

M.  Dagnenet.  Non  pas,  quatre  mille  en- 
viron. 

H.  Oamlwtta.  Qaatre  mille  trois  cents,  à 
pen  près. 

M.  Dagoenrit.  Il  y  a  donc  en  plus  de  qua- 
tre mille  TérificftHons,  et  il  est  juste  de  dire 
que  la  grande  majoritéde  ces  vérifications  s'est 
faite  dans  des  conditions  d'impartialité,  de  jus- 
tice et  de  régularité. 

Les  abus  appartiennent  à  la  minorité  et, 
chose  remarqnable,  «^est  précisément  dans  une 
certaine  région,  dans  siion  sc^pt  di^partements 
du  Midi  qirils  se  sont  prodnits,  dans  cette  ré- 
gion où  d'aillears  les  cnoses  politlquee  ee  dis- 
tinguent par  nn  caractère  particulier,  lequel 
caractère  n'est  pas  en  général  une  dévotion 
déaordonnëe  aux  idées  de  modération.  [Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Un  membre  à  gmiefu.  C'est  de  la  discussion 
générale. 

U.  Dagnenet.  L'honorable  M.  Arrazat,  qui 
appartient  aussi  à  cette  régio.i,  membre  im- 
portant du  conseil  général. . . 

Qwtqwt  membres  à  gavcfu.  Parlez  de  l'a- 
mendement! 

VL.  la  pvéatdant.  Veuillez  écooLer,  mes- 
sieurs 1 

ha  mémet  membru.  La  discussion  générale 
est  cloee  I  Ce  n'est  pas  la  question  t 

■I.  la  pidaldant.  L'orateur  est  partiîte- 
ment  dans  la  question. 

H.  Dagnanat.  Commet  I  je  ne  suis  pas 
dans  la  question  ?  Je  suis  dans  le  cœur  de  la 
question. 

Je  disais  que  l'autre  jour,  l'honorable  M.Ar- 
razat,  membre  du  conseil  général  de  l'Hé- 
rault, —  qui  a  annulé  l'élection  de  M.  Pagésy, 
—  est  veun  à  cette  tribune  reprocher  k  la 
majorité  de  l'Assemblée  de  vouloir  défaire  et 
lacérer  une  loi  qu'avec  beaucoup  d'empresse- 
ment elle  avait  votée  il  y;a  [quatre  ans.  On  au- 
rait pn  répondre  à  M.  Airazat  :  Bt  nous  son- 
mes  aujourd'hui  dans  la  nécessité  et  si  nous 
avoaa  le  regret  de  devoir  modifiN  sur  un  point 
pafticuiier  m  loi  de  1871,  i  qui  la  fautaT  et  qui 
nom  y  oblih'^,  si  ce  n'est  la  parliabtâ  et  l'in- 
jostiiie  des  amis  de  notre  honorable  collégueT 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  situation  partielle, 
je  crois,  sans  présomption,  pouvoir  dire  que  bi 
tria-grande  majorité  de  oette  Assemb^  ne 
veut  pas  la  prolonger  ;  qu'elle  veut  y  mettreun 
terme,  soit  en  réformaat  la  loi,  comme  1« 
propose  la  commission,  soit  en  la  eomplfitant, 
oomma  le  daaiaQda  l'honorable  niarqais  d'Ati- 
delanre. 

NoBB  sommes  tous  à  peu  prés  d'acoord  ^^a 
fiiut  créer  une  juridiction  nouvelle,  un  pouvoir 
noavaau,  qo  jqg»  aniiMMtà  <fH  «ppaAieadra 


le  dernier  mot  en  matière  de  vérification.  Mais 
qualle  sera  cette  jnndiction,  quel  sera  oe  pou- 
voir ^louvean,  quel  sera  ce  juge  «np^enr,  à 
qui  appartiendra  le  not  de  la  vérification? 
C'est  ici,  mesBieurs,  qu'abondent  les  dlver- 

KQces  et  que  naît  la  ditScntté  de  l'appUcation. 
s  nns  ventent  le  maintien  pur  et  simple  de 
la  loi,  ils  veulent  considérer  comme  définitive 
ladècision  dn  conseil  général  ;  d'autres  -veulent 
bi«i  compléter  la  loi.  mais  sans  la  réformer, 
c'est-à-dire  qu'ils  veulent  maintenir  aux  con- 
seils généranx  la  prérogative  de  procéder  i  la 
vénfioation  des  pouvoirs  de  Ifiirs  membres, 
avec  la  faculté  dn  reaonrs  an  conseil  d'^at.  ■ 
C'est,  je  le  répète,  l'objet  de  l'amendement  de 
l'honorable  M.  d'Andelarre. 

Il  en  est  d'autres  dans  ceu«  enceinte  qui 
voudraient  substituer  aux  conseils  généraux 
les  conseils  de  préfecture;  c'était  l'objet  ds  la 
proposition  de  l'htmorable  Id.  Talion,  amendée 
oar  la  conanission  ;  mais  à  l'atiaDdaQ  q^n'en  a 
tait  M.  Talion  et  la  commiseloD  avec  lui,  sur- 
vivent encore  dans  cette  enceinte  des  prêté- 
reaces  pour  les  conaeils  de  prétecture. 

Indépendamment,  .mesùeore.  des  opinions 
que  je  viens  de  rappeler,  il  y  en  a  une  autre 
qui  ne  s'est  pas  formulée  jusqu'à  présent  par 
amendement  et  qui  domine  pourtant  certains 
esprits  dans  cette  Assemblée,  qni  disent  : 
Non  les  conieila  de   préfecture,  les  conseils 

Ïèneranx  sont  des  juges  récusables  en  matière 
e  vérificaiion.  Ces  questions,  il  faut  les  attri- 
buer à  la  magistrature,  jugeant  par  cours 
d'appel. 

EnBn,  l'honorable  H.  Gramhetta,  qui  pro- 
pose le  recours  au  Sénat,  jugeant,  non  pas 
sans  doute  en  cour  plénière  et  probablement 
par  l'organo  de  quelque  comité  spécial... 

U.  Gambettâ.  Par  l'organe  de  «Hamis- 
sions  I 

M.  Dagaenet.  ...et  ayant  queleie  chose 
d'analogue  avec  notre  oomnûssioa  des  grtos, 
à  qni  vous  avez  délégué  vos  pouvoirs  réga- 
liens. 

M-  Gamlwtta.  •  R^alleos  »  est  un,  peu 
forcé. 

M.  Oacvenat-  Vos  pouvoirs  souveiaioa,  û 
vous  voolei. 

H.   Gambetta.  C'est  cala  I 

M.  Dasaanet.  Sk  bien,  je  demande  h 
l'Assemblée  la  permission  de  lui  dire  trèa- 
brïëvementmon  sectimaat....  (Sritit  ie  can- 
versations.) 

Jr  comprends  l' impatience  de  l'AMemblée... 

M.  le  ppéaldMit.  Il  est  Jntpossit^  que  la 
discussion  continue  au  milieu  de  ce  bruit. 
Veuillez  écouter,  messieurs. 

H.  Dagnanet.  Je  comprends  le  désir  de 
l'AssemMée  de  ne  pat  prolonger  cette  dîsctu- 
Bion  à  la  veille  de  notre  séparation.  Le  temps 
est  précieux  et  l'impatiaDsê  grande;  mais  je 
demande  ansif  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
accorder  quelques  minutes  à  quelqu'un  qui  n'a 
pas  l'habitoda  deia  fatieiiK.iiceMe  «bine. 

M.  le  ^Féaidmmt.  Attaadea  le  sieraie. 

Sur  leimiMien  dd  jAUu 


OHe  je  ne  dteai  qae  peu  de  oho^e  t  il  ïat-fwnH/ 
impossible.  Oe  sysièue  est  jugé  et  coQMunnA 
par  t^HciflUfs  aanéet  d'eijiir.aBf!^  et  par  les 
abus  qu'il  a  révélés. 
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i  à  la  merci  d'une  iB&}orilé  publiqM 


NoQB 
nënnx  _  ...    _. 
nbaunt  de  H  force  •  t  de  son  nombre. 

On  dirait  toat  à  l'heure,  —etje  crois  que l'oh- 
jflction  était  faite  par  l'honorable  M.  Wadding- 
ton, —  on  disait  qne  les  lois  doivent  fitre  dura- 
bles, suis  doute,  les  lois  doivent  darpr;  mats, 
eotendons-nons  bi#n  :  elles  doivent  être  dura- 
bles quand  elles  sont  bonnes,  mais,  si  elles 
sont  mauvaises,  elles  doivent  être  d'assez 
courte  dnrée. 

Je  sais  d'antant  moînB  disposé  &  m'assoRier 
à  ce  svetëme  expectant  et  dilatoire,  que  j'ai  étâ 
frappe  d'un  fait  que  je  prie  t'AsSemblêe  de 
prendre  en  confidération  ;  il  eet  grave,  selon 
moi;  c'est  que,  dans  la  première  période  de 
1871  h  IS74,  c'est-à-dire  dans  un  espace  de 
irois  ans,  il  y  a  eu  cinqoante-cinq  dMisions 
de  non  admission  et  qne,  dans  la  période  sau- 
vante... (Le  bruit  des  conversations  per- 
siste. ) 

M.  le  prAsldant.  Il  y  a  trente  membres 
dans  l'Assemblée  à  entendre  l'orateur ,  et 
moi-même  je  l'entends  à  peine.  (Bnmenrs  &. 
gauche.) 

Je  n'accusa  personne,  mais  j'avertis  on 
plntdt  je  sapplie  tant  le  monde, 

M.  Il«cn«aet.  Je  disais,  messiem'a,  ou'il  y 
avait  ce  fait  remarquable  que,  dans  la  période 
de  1671  i  1674,  en  trois  ans,  il  y  a  en  cin- 
qnantft-dna  décisions  de  non  aamissiou,  et 
que,  dans  l'année  seule  de  1B74,  il  y  en  avait 
ùnqnante-six,  ce  qni  prouve  que  les  chose* 
vont  toajoors  en  «'aggravant. 

L'honorable  M.  Waddlnston  vous  signalait 
la  tendance  de  l'Assemblée  à  défaire  une  loi 
votée  il  y  a  &  peine  quatre  ans.  M.  Wadding- 
ton  sa  Irompe.  Nons  voulons  bien  râprimâr  un 
abns  et  modiKer  sur  ce  point  la  lai  de  18U  ; 
mais  la  loi  de  1671,  considérée  dans  son  ca- 
ractère général,  dans  son  ensemble,  dans  les 
nouvelles  attributions  qu'elle  conféra  aux  con- 
seils ^^léraui,  nous  la  respectons  et  noua  la 
défendons  an  contraire  comme  nne  im  bonnes 
et  gnadea  cboseï  que  cette  AwBmUâe  a  faites. 

M.  âambetta.  Alors,  ne  l'attaqnez  pas  I 

M.  Dngnsaet.  La  premier  uundeaMnt, 
j'ai  en  l'honneur  de  le  àin...  (Bmlt  coobnra.) 

M.  le  prâaldcnt.  Je  ferai  observer  i  l'As- 
semblée que  M.  Waddingfui  a  été  éoooté  avec 
l'^lention  qu'il  méritait...  (Cest  mii  i  i 
droite),  et  qu'il  sandt  jusi«  d'entendre  l'honora- 
ble M.  Daguenet,  qui  3'ë£force  de  réfater  use 
partie  des  arguments  de  l'honoraMa  M,  Wad- 
dington.  (Rumeurs  &  gauche.)  Je  voss  de- 
mande pardon  I...  sinon.  Il  Tfj%  plus  dedis- 
OBSsioa  possible. 

M.  Dagaenet.  Je  crois,  messieurs,  que  les 
conridArations  qa»  i'ai  eu  f  honneur  de  aou- 
mettn  à  l'Assemblée  s'appliquent  en  partis 
aux  obsermtkms  préientèes  par  l'honorable 
H.  Waddington,  car  dans  l'amendernsnt  de 
l'iutaorable  manants  d'Andelarre,  sa'il  adopte 
8t  <^*it  sootient,  je  vols  im  tnaanMiant  «t  la 
continuation  des  abus  actaeia. 

L'anendMieat  de  H.  le  «arqrô  iTAnde- 
larre  ne  supprime  pas  l'ineaBvtaiant'qua  udm 
v««lo«s*  teutprixéloign»'dB  ta f^rlOcaHon 
des  pouvoirs  des  oooaeils  générau;  il  pahnM 
i«M«a«emb)éeS  de  soulever  à  MttaodcaMon 
des  queeUona  ds'  part),  dta  «foeationi  poltti- 


*f«es  ;  oe  n'est  qu'une  maanTe  qui  pent  diiai- 
nuer  le  mal,  mais  sans  le  suppriater. 

L'amendement  de  M.  Waddington  vaut 
mieux  que  la  disposition  actuelle,  et  si  j'avais 
k  trpter  entre  l'un  ou  l'autre,  je  j'hésiterais  pas 
à  l'adoDter,  mais  il  est  incomplet.  Voili  un 
conseiller  général  dont  l'élection  a  été  annulée 
par  une  décision  du  coûieil  général;  il  se  pour- 
voit devant  le  conseil  d'Etat,  qni  valide  l'é- 
laciion;  il  revient  au  milieu  de  ses  collègues. 
Quelle  autorité  aura-t-il?  quelle  sera  sa  posi- 
tion? quelle  figure,  js  le  demande,  fera  la  re- 
venant r 

U.  Joie*  FRvre.  La  %ure  d'un  confirmé  I 

H.  Davuenet.  Sa  sitoalion  sera  impos- 
sible! 

Je  passe  sur  les  autres  systèmes  proposés, 
pour  ne  pas  htigner  l'Assemblée,  et  j'arrive 
aux  observations  qui  m'étaient  Ûtes  tout  ï 
l'heure  au  pied  de  la  tribune.  On  me  deman- 
dait :  Que  vooJez-vousT  Je  vais  le  dire.  (Ah! 
ahl) 

Ce  que  je  veux,  «'est  ne  rien  faire  ;  et  je 
m'explique.  Ce  qne  je  veux,  c'est  supprimer 
toutes  les  (juebtions  de  vérification',  de  vaUda- 
tiou  et  d'invalidation,  qui  ne  seraient  soule- 
vées qne  dans  le  cas  seul  où  il  y  a  contesta- 
tion. 

Le  système  qaeje  rappelle  ici,  maasieurs,  a 
[Krarlni  la  sanction  du  temps  et  de  l'expé- 
rience ;  c'est  on  système  consacré  par  une  lé- 
gislation de  trente  années  et  qui  fonctionnait 
enoois  la  veille  du  jour  où  vous  avez  voté  la 
loi  de  1871  ;  c'est,  eu  un  mot,  le  retour  à  la 
loi  de  1833. 

Voici  comment  les  choses  se  passaient  sous 
le  régime  de  la  loi  de  183S. 

Les  votes  des  comiaunes  étaient,  comme 
aujourd'hui,  centralisés  su  chef-lien  de  otn- 
ton  ;  le  bureau  de  reoensemenc  prodanuit 
conseiller  général  celui  qui  avait  obtenu  la 
majorité,  et,  armé  de  son  procès-verbal ,  l'élo 
arrivait  au  conseil  fanerai,  où  il  n'y  avait  au- 
cune espèce  de  vérification. 

Uaû  il  pouvait  y  avoir  eu  des  onllilèe,  dsi 
erreurs,  deè  irrégularités. -Ponr  ces  cas,  w  re- 
cours était  ouvert,  et  c'est  alors  seolement  «m 
pouvait  être  soulevée  la  question  de  validité 
de  l'élttotlon. 

La  oommisstiHi  -  vous  propose  le  retour  à 
cette  législation  avec  une  modification  :  la 
substitution  du  conseil  d'Etat  an  conseil  de 
ptéfeeture. 

Gène  proposition  m'amènerait  &  examiner 
quel  serait,  dans  ces  coodiliona,  le  rftie  da 
conseil  de  préfecture  ;  mais,  dans  l'état  de  ih- 
tigue  où  je  me  trouve,  js  ne  puis  m'étaodre 
sur  ce  point.  Je  me  bonterai  à  lai  soumette* 


Attendez  le  siteacel} 

On  fait,  contre  le  pourvoi  direct  an  coosett 
d'Btat,  deux  abjaotitna  :  l'une  de 'pdntf|>e, 
t'kulTe  de  difficBlté  psatUitte. 

Od  dit  :  le  conseil  d'filat  eet  une  juridietiOD 
élevée  du  seooed  degré;  eUaaaiKai  pas  Am 
sùsie  omùto  medio,  Bt  on  ajoute  qu'il  y  tan, 
eacobibrement  dsvuu  leconsesi  d'État,  fliq^e 
eette  jondlotion  Sera  cuftteuM,  oaémam,  éu&- 
cile,  pour  les  parties  Soignées  deia  province. 

Qnsnt  A  l'objacboa  de  principe,  jh  déclare 
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Uès-franchcBneDt  qu'une  petite  atteinte  &  une 
règle  de  procédure  administratîTe  ne  m'srr€- 
tenùt  pas  dans  l'adoption  d'une  proposition 
qui  d'ailleurs  serait  bonne. 

Mais  j'ajoute  un  argument  plus  direct  '■  c'est 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  l^Ulation,  les  dé- 
libérations des  congeils  généraux  sont  soumises 
i  des  pourvois  qui  peuvent  être  annulés  à  la 
demande  du  Gouvernement.  Ces  pourvois  sont 
journaliers  ;  moi-nidme,  comme  président  du 
conseil  général,  j'ai  été  l'objet  d'un  pourvoi  de 
la  part  de  M.  Jules  Simon,  alors  ministre  de 
i'ioitruction  publique.  Je  dois  dire  cependant 
que  mou  éleciion  n'a  pas  été  annulée. 

Où  vont  les  pourvois?  An  conseil  d'Etat, 
sans  l'intermédiaire  du  conseil  de  préfecture. 
C'est  la  règle  établie  par  la  loi  organique  de 
1871.  Pourquoi  faire  une  exception  en  maUère 
de  vérifications? 

Quant  i  l'encombrement,  je  crois  qu'il  y  a 
11  une  préoccupation  eiaiférèe.  Savez-vous  où 
serait  l^ncombrement  ?  11  eerait  aux  conseils 
de  préfecture,  oti  aboutiraient  tous  les  pourvois 
inspirés  souvent  par  des  tracasseries  locales. 

Je  ne  l'adinets  donc  pas. 

Je  termine  en  priant  l'Assemblée  de  m'ex- 
Guser  si  j'ai  abusé  defabonté...  (Nom  noni  k 
droite.) 

M.  I*  fcAntral  Robert.  Au  contraire,  votre_ 
discussion  est  très -lumineuse,  et  il  est  déplo-' 
rable  qu'on  ne  l'écoute  pas  mieux  1 

M.  Dagnenet.  En  résumé,  messieurs,  de 
toutes  les  combinaisons  qui  ont  été  présentées, 
celle  que  j'adopte  sans  hésitation,  qui  est  aussi 
celle  que  propose  la  commission,  c'est  le  re- 
tour a  la  loi  de  1833  qui  supprime  toutes  les 
vérifications  de  pouvoirs  et  qui  n'admet  que  la 

Îiue  stion  de  validité  ou  d'invalidité,  et  dans 
e  seul  cas  oA  il  y  a  contestation. 

Je  crois,  et  je  fais  appel  au  souvenir  de 
ceux  de  mes  collègues,  —  car  il  y  en  a 
beaucoup  dans  cette  enceinte,  qui  comme  moi 
ont  appartenn  aux  conseils  généraux,  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1871,  —  je 
leur  demande  si  ce  fonctionnement  n'était 
pas  facile,  parfaitement  régulier  et  aesnréïnent 
bien  préférable  à  celui  qui  lui  a  succédé. 

Je  suis  convaincu  qu'eu  adoptant  le  système 
de  la  loi  de  1833,  vous  éparruoE  toutes  ces 
luttes  politiques  qui  s'élèvent  dans  les  conseils 
généraux;  vous  leur  épargnez  en  même 
temps  cet  embarras  de  confraternité  toujours 
pénible  quand  il  s'agit  d'exclure  de  l'assem- 
olée  un  collègue  dont  on  coudoie  le  si^e; 
embarras  quelquefois  même  dangereux,  car 
ces  exécutions ,  alors  même  qu'elles  sont 
fastifiées,  deviennent  le  germe  d'irritations,  de 
colires,  parfais  de  haines  locales.  Vous  ra- 
mènerez par  là  deux  choses  essentielles  au 
Iwn  foncUonnement  des  institutions  :  la  paix 
et  la  légalité.  (Très-bien  I  à  droite.  —  Aux 
Voix  I  aux  voix  I) 

H.  1«  prèsMout.  Mewieurs,  avant  de  sou- 
mettre au  vote  de  l'Assemblée  la  qoeetioa  de 
nriorité  dont  elle  eet  ssisie,  je  dois  mi  donner 
lectnra  du  paragraphe  1"  de  l'vticle  1"  de  la 


'  ■  ArtieU  pnmier.  —  Les  articles  15,   16  et 
17  de  la  loi  du  10  août  1871,  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  soit  : 
€  Ait.  1&.  —  Les  élections  pourront  ètiear- 


guées  de  nullité  par  tout  électeur  du  canton, 
par  les  candidats  et  par  les  membres  du  con- 
seil Rénëral.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  con- 
signée dans  le  procès- verbal,  elle  doit  être  dé- 
posée dans  les  dix  jour«  qni  suivent  l'élection, 
soit  au  secrétariat  da  la  section  du  contentieux 
du  conseil  d'Etat,  soit  an  secrétariat  général 
de  la  préfecture  du  département  oiH  l'élection  a 
en  lieu.  Il  eu  sera  donné...  • 
M.  Toluln.  Ce  n'est  pas  là  la  question  1 
U.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  la  question  de  priorité,  le  président  doit 
donner  connaissance,  non-seulement  des  di- 
vers amendements  en  présence,  mais  encore 
de  rariicle  auquel  ils  se  rapportent. 

M.  Gambetta.  Mais  les  articles  ne  sont 
pas  en  discussion. 

M.  le  préBldemt.  La  connaissance  de  l'ar- 
ticle peut  exercer  une  influence  sur  certains 
espriis,  même  au  point  de  vue  de  la  question 
de  priorité.  (Marques  d'assentiment.) 
Je  continua  la  lecture  de  l'article  1"  : 
I  11  eu  sera  donné  récépii^sè.  -~  Le  préfet 
transmettra,  dans  les  dixjours  qui  suivront  leur 
réception,  les  réclamations  déposées  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  ;  cetie  transmis- 
sion aura  lieu  par  l'Intermédiaire  du  ministre 
de  la  justice.  —  Le  préfet  aura,  pour  réclamer 
contre  les  élections,  un  délai  de  vingt  jours;  ï 

Eartir  du  jour  où  il  aura  reçu  les  procès-ver- 
aux  des  opérations  électorales  ;  il  enverra  sa 
réclamation  au  ministre  dn  la  justice,  qui  sai- 
sira le  conseil  d'Etat  avant  l'expiration  du  dé- 
lai. 8a  réclamation  ne  pourra  être  fondée  que 
sur  l'inobservation  des  formalités  présentes 
par  les  lois.  ■ 

Maintenant,  je  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  priorité  dont  elle  eet  saisie. 

On  a  proposé  d'accorder  la  priorité  à  l'amen- 
dement de  Nf.  d'Andelarre. 

H.  Oambetta.  Maie  cet  amendement  reste 
seul. 

H.  1«  prAsldent.  Pardon  t  il  y  a  encore  un 
amendement  de  H.  Fonbert,  et  cet  amende- 
ment n'a  pas  été  retiré. 

H.  âanOMtta.  Il,  a  été  retiri!  (Nonl 
non  () 

M.  Fonbert.  Je  déclare  retirer  mon  amen- 
dement et  me  rallier  à  celui  de  M.  le  marquis 
d'Andelarre. 

M.  le  pFteldant.  La  preuve  que  M.  Fou- 
tiert  n'avait  pas  retiré  son  amendement,  c'est 
qu'il  le  retire!  (Ou  rit.  —  Très-bien  t  très- 
bien  1  à  droite.) 

M .  Gambatta.  M.  Fonbert  l'avait  dit  tout 
à  l'beure! 

3E.  le  prAaident.  11  a  pu  vous  le  dire, 
monsieur  tiambetia;  il  ne  l'avait  pas  dit  an 
président. 

Désormais,  il  n'y  a  plus  de  question  de 
priorité ,  et  c'est  l'amendement  même  de  M. 
d'Andelarre  qUe  je  vais  mettre  aux  voix. 

Il  m'a  été  remis  trois  demandes  de  scfutitf 
public  dans  la  fbnne  ordinaire,  et  une  qua- 
trième demande  de  scrutin  public  à  k  tribune. 
(Exclamations  &  droite  et  an  centre.) 

X.  Gaal-rat,  Je  demande  la  paràlB  sur  la 
position  de  la  question 

M.  la  prAaideat.  M,  (ranivet  a  la  parole 
SOT  la  posttHHi  d»  la  question. 

JC.  Gevlnl.  Nons  demandons  à  entendra 
l'orne  de  la  majorité  de  la  oommission. 
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M.  Ganlvet.  HessiearR,  l'unendement  pré- 
senté par  l'honorable  m&rqais  d'Âadelarre  n 
ét6  développé,  il  y  a  quelques  instante,  par  l'ho- 
uoroble  M.  Waddinston,  que  nous  avons  tous 
écoaté  au  milieu  d'un  profond  etlence... 
^Brnit  i  gauche.)  L'honorable  M.  Dagaenet  a, 
]e  crois,  abordé  sur  quelques  points  la  discus- 
sion relative  i  l'amendement  de  l'honorable 
M.  d'Andelarte,  mars  il  ne  s'expliquait  qu'au 
point  de  vue  d'uns  question  de  priorité.  Je 
demanderai  mainienant  que  la  commission 
veuille  bien  nous  donner  son  opinion.  (Récla- 
madons  à  gaache.  —  Ooî  1  oui  1  Très-bien  !  à 
droite.) 

Messieurs ,  l'amendement  de  l'hononUe 
M.  d'Andetarre  soulève  des  questions  considé- 
rables, sur  legtjaellea  j'aurai  peat-étre  à  rappe- 
ler les  souvenirs  do  l'Assemblée;  car  ce  n'est 
pas  la  première  foii;  que  cette  question  est 
soulevée. 

PltMùuri  voix  à  gaucht.  Hais  la  cldtore  est 
prononcée  I 

A  droiU  et  au  centre.  Non  I  non  ! 

UE.  Ganlvct.  Je  demande  seulement  que 
M. -le  rapporteur  veuille  bien  faire  connaître 
les  motifs  qui  ont  entraîné  la  décision  de  la 
commission,  quand  elle  a  refusé  d'adopter 
l'amendement  de  H.  le  marquis  d'Andelarre. 

H.  Batbls,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  GamtMtta.  Mats  la  clôture  a  été  pro- 
noncéel  (Non  <  non  l  à  droite.) 

H.  le  pFésident.  La  clôture  de  la  discus- 
sion  générale  a  été  seule  prononcée  ;  pour 
la  discussion  de  l'amendement,  elle  n'a  même 
pas  été  demandée, 

I.a  parole  eat  à  M.  le  rapporteur  sur  l'amen- 
dement. 

U.  Gambetta  Puisque  vous  avez  posé  la 
question  de  priorité,  la  discussion  est  close. 

H.  le  pFAaidsDt.  La  discussion  n'a  pas  été 
close  sur  l'amendement;  personne  ne  deman- 
dant la  parole,  j'ai  cm  que  je  n'avais  plus  qu'à 
poser  la  question  de  priorité. 

Maintenant,  M.  le  rapporteur  demande  la 
parole,  je  dois  la  lui  donner. 

M.  I<«pèr«.  La  discossiou  est  close.  (Non  t 
non!) 

Je  demande  la  parole  pour  on  rappel  au 
règlement.  (Bruit.) 

M.  le  prÀBldent,  Permettez!  Je  répète  que 
la  discussion  sur  l'amendement  n'est  pas  close. 
Aucun  orateur  ne  demandait  la  parole.  J'ai 
cru  qu'il  était  de  mon  droit  et  de  mon  oevoir 
de  poser  la  question  clopriorité;  mais  il  n'ap- 
partient pas  au  président  de  prononcer  la  clô- 
ture. Et  dés  qu'un  orateur  reciame  la  parole, 
tant  que  la  discussion  n'a  pas  été  dose,  le  pré- 
sident doit  la  lui  donner. 

M.  Gambetta.  M.  Ganivet  a  demandé  la 
parole  sur  la  position  de  la  question  ! 

M.  le  prèaldeat.  M.  Ganivet  a  invité  le 
rapporteur  de  la  commission  à  s'expliquer. 

M.  le  rapporteur  est  à  la  tribune  )  et  ce  serait 
la  première  fois  que,  dans  une  question  impor- 
tante, l'Assemblée  n'aurait  pas  voulu  écouter 
l'organe  de  m.  commission. 

V.  Lepére.  Il  ne  demandait  pas  à  parler. 

M.  le  préaideat.  Permettez-moi  de  vons 
faire  observer  que  M.  Batbie  ne  parle  pas 
malgré  lui. 
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M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
sertûB  pas  monté  à  la  tribune  pour  combattre 
l'amendement  de  H.  Waddington,  si  je  n'y 
avais  été  appelé  par  l'honorable  préopinant. 

Ce  n'est  point  que  je  voulusse  déserter  mon 
devoir  de  rapporteur;  mais  il  me  semblait  qu'il 
était  difficile,  au  milieu  des  préoccupations  et 
de  l'impatience  visibles  de  l'Assemblée,  de 
suivre  les  déductions  juridiques  que  comporte 
la  dificuesion  d'une  question  de  cette  Impor- 
tance. C'est  pour  cela  que  je  restais  à  mon 
banc  ;  mais,  si  l'Assemblée  est  disposée  à  en- 
tendre quelques  observations  que  j'aurais  &  lui 
présenter...  {Oui  1  oui  :  —  Parlezl) 

IS.  DuihnFe,  garde  des  sceaux,  minittre  de 
la  justice.  Cest  indispensable  1 

M.  le  rapporteur.  Puisque  vous  le  per- 
mettez, je  vais  vous  dire  pour  quelles  raisons 
la  commission  n'a  pas  adopté  le  système  qui 
lui  avut  été  présenté,  et  qui  a  été  reproduit  ici 
par  l'honorable  M.  ^Vaddin^ton. 

Je  ne  reprendrai  pas  l'examen  des  questions 
de  vaUdation  ou  d'invalidation  qui  déjà,  i  pin- 
sieurs  reprises,  ont  été  exposées.  Je  me  borne, 
snr  ce  point,  à  la  statistique  qui  a  été  présentée 
par  l'auteur  même  de  l'amendement. 

M.  WaddinF;ton  vous  a  dit,  avec  l'accent 
d'un  homme  de  borine  fo',  qne  sur  les  affaires 
qu'il  avait  examinées,  il  7  en  avait  un  assez 
grand  nombre  pour  lesquelles  la  loi  avait  été 
manifestement  violée,  et  pour  lesquelles,  par 
conséijuent,  le  recours  au  conseil  d'Etat  pour 
incompétence  ou  pour  violation  de  la  toi  aurait 
été  suiEsanL  11  vous  a  dit  ensuite,  passant  à 
l'examen  des  invalidations  qui  avaient  été  ba- 
sées sur  l'appréciation  des  faits,  qu'ily  en  avait 
à  peu  près  une  douzaine  qui  étaient  insoutena- 
bles. Je  ne  sais  d'ailleurs  pas  à  quelles  opinions 
appartenaient  les  douze  candidats  auxquels  il 
■  fait  allusion.  Mais  c'est  déji  chose  grave 
qu'une  douzaine  d'élections  invalidées  arbitrai- 
rement et  sans  qu'il  fût  possible  de  donner  le 
moindre  motif  de  ces  décisions.  Car  on  a  beau 
dire  que  c'est  douze  élections  sur  quatre  ou 
cinq  mille  qui  out  été  vérifiées,  ce  n'est  pas 
av^c  des  mo^^ennes  qu'on  peut  consoler  ceux 
qui  ont  été  victimes  d'une  manifeste  injustice. 
(Très-bien  I  très-bien  !  k  droite.) 

Ou  Oublie  d'ailleurs  que,  parmi  les  élections 
qui  ont  été  vérifiées,  il  y  en  a  un  grand  nombre 
sur  lesquelles  il  est  Impossible  de  nous  pronon- 
cer, un  grand  nombre  de  validations  sur  les- 
quelles il  nous  est  difficile  de  dire  que  des 
erreurs  regrettables  n'ont  pas  été  commises. 

M.  Barthélémy  Salnt-HUalre.  Qu'en  sa- 
vez-vous  T 

U.  le  papportenr.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  que  l'aveu  précieux  fait  i  cette  tribune 
par  l'honorable  M.  Limperani...  (Interruptions 
a  gauche.  —  Rires  approbatifs  à  droite),  qui  - 
vous  a  dit  qu'à  un  moment  donné  il  avait  été 
admis  dans  te  conseil  général  de  la  Corse  qne 
toutes  les  élections  sans  exception  seraient  va- 
lidées. (Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

A  droite.  Cest  vrai  t  c'est  vrai  I 

M.  Iilmperanl.  Je  n'a^  pas  dit  que  ce  fCtt 
systématiquement  I 

M.  le  priaidaiit.  Monsieur  Limperani, 
avec  l'autorisation  de  l'orateur,  répètes  votre 
observation,  si  cela  vous  convient  i 

M.  le  garde  des  soeanx.  Mais  non  !  mais 
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M.  !•  président.  L'orKtear  la  permet... 

K.  le  rapporteop  fait  un  signe  d'aBsen- 
timeot. 

M.  UmperuU,  de  sa  place.  Je  n'ai  pas  dit 
que  ce  fût  en  Tertu  d'un  système;  j'ai  dit 
qn'en  fait  aucune  anouIsUon  n'a  été  pronon- 
cée. 

A  droilt.  Mon!  nonl  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
TOUS  avez  dit  I  —  Gtn  du  raccommodage  [ 

H.  Omllonl  d'Iitrla.  Vous  raccommodez  I 
—  Rsportez-vous  k  la  sténographie  I 

M.  le  rapportear.  .Messieurs,  je  n'ai  pas 
dit  que  le  conseil  général  de  ta  Oorse  avait 
entendu  ériger  sa  pratique  à  l'état  de  sys- 
tème, mais  ce  qui  avai^pam  résulter  du  dis- 
couis  de  l'honorable  M.  Limperani,  c'est  qu'il 
avait  été  entendu  entre  les  membres  du  con- 
seil général  que  toutes  les  élections  seraient 
vidées  sans  exception.  Si  ce  n'est  pas  nn 
système,  c'est  un  fait. 

Adroite.  C'est  évident! 

H.  Depeyre.  Cela  a  été  dit  formellemeot  1 

U.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  est  d'au- 
tant plus  inutile  d'insister  sur  ce  fait,  que  tons 
ici,  k  quelqne  cOié  que  nous  appartenions,  nous 
reconnaissons  que  Tanicle  16  est  excessif, 
qu'il  est  une  source  d'abus  possibles,  et  qae, 
par  conséquent,  il  s'agit  de  rechercber  simple- 
ment quel  est  le  meilleur  système  à  substituer, 
il  l'article  16,  soit  que  nous  soyons  ii'avis  de 
modifier  seulement  cet  article  en  le  corrigeant, 
soit  que  nous  soyons  d'avis,  comme  le  propose 
la  commission,  de  le  remplacer  par  un 
système  meilleur. 

(Ju'est-ce  qni  vaut  le  mieai,  on  de  la  cor- 
rection proposée  par  l'honorable  M.  Wadiling- 
ton,  ou  de  la  substitution  proposée  par  la 
commlvsion?  Voili,  je  ciuis,  toute  la  question. 
(Onil  oui  I  —  Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  Waddington  vous  disait  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'anomalie,  comme  nous  le  reprociions  à 
son  amendement,  à  faire  porter  l'appel  d'un 
corps  électif  à  un  corps  administratif. 

M.  Waddington  a  consulté  des  conseillers 
d'Etat,  et  il  résulterait  de  ce  qu'ils  lui  ont 
répondu,  —  je  suit  bien  convaincu,  du  resie, 
qu'il  n'a  dit  que  la  véril*.  —  que  ces  conseil- 
lers d'Etat  ne  seraient  pas  chequéii  de  ce  re- 
cours d'an  corps  électif  à  un  corps  adminis- 
tratif. Mais,  il  ne  faut  pas  onbli-r  que  non- 
sealement  ie  conseil  général  est  un  corps  élec- 
tif, mais  qu'avec  les  attributions  que  vous 
lui  donnes,  U  se  prononce  d'une  manière 
souveraine,  sans  donner  de  motifs,  sans  aui- 
vre  aucune  forme  du  procédure,  et  que  de  ce 
oorps  souverain,  procédant  sann  tiarmes,  vous 

rnz  à  un  corps  devant  lequel  les  formes  de 
juattee  et  de  la  procéduce  sont  suivit!». 
L'anomalie,  c'est  d'avoir  une  juridiction  de 
prenuer  degré  statuant  au  conteniieux,  car 
vons  «n  fuites  une  juridiction  contentieuse,  et, 
devant  c«  premier  degré,  voua  desuiuez  les 
^larties  des  garanties  qni  tiennent  &  l'observa- 
tion des  formea,  et  vous  les  exposez  au  bon 
voulvir  de  cens  qui  connaîtront  de  l'aSaire. 
CTrès-bien!  très-bien  !  adroite.) 

Je  conviens  que  l'appel  au  conseil  d'Elat 

aura  pour  conséquence  d'atténuer  lesdélauts  de 

cette  première  juridiction;  mais  ce  que  je  dis, 

e  que  j'ai  expliqué  dans  mon  rapport,  c'est 

oe  si  le  vice  est  atténué,  il  n'est  pas  entière- 


ment corrigé,  et  qu'il  y  ades  inwnvénienti 
graves  k  avoir  nve  juridiction  du  premier  de- 
gré vicieuse,  mal  ur^nisée,  alors  même  qu'elle 
est  corrigée  par  la  faculté  de  faire  appel.  (Nou- 
velles marques  d'assentiment  adroite.) 

Que  dirisE-vouG,  messieurs,  si,  à  la  place  des 
tribunaui  de  première  instance,  statuant  d'a- 
près des  formes  déterminées,  présentant  des 
garanties  aux  parties,  on  vous  proposait  qu'il 
soit  statué  en  première  instance  par  une  oom- 
mission  souveraine  ou  par  no  jury  rendant  des 
verdicts  sans  donner  de  motifs  ? 

Et  ensuite,  on  ajoutait  :  ■  Quantaux  forma- 
lités, aux  garanties,  vous  les  trouverez.  ■  Oui, 
mais  vous  ne  ks  trouverez  qu'en  appel.  (C'est 
cela  I  —  Très-bien  i  très-bien  i  à  droite.) 

Je  soutiens  qu'il  vaut  mieux  supprimer 
on  premier  dsgrë  de  juridiction  lorwju'il  est 
mat  organisé,  car  après   tout  la  décision  des 

Sremiers  juges  a  touiours  une  certaine  in- 
uence  sur  le  second  degré.  Je  na  veux  pas  de 
cette  influence,  si  vous  la  placez  entre  les 
mains  de  juges  qui  n'offrent  pas  de  garantie. 
(Protestations  à  gauche.) 

K.  EriwatPloard.  C'est  vous  qui  avez-fait 
les  coosells  généraux  souverains,  et  aujour- 
d'hui, votis  les  attaquez  1 

M.  le  rapportonr.  Je  ne  me  plains  pas  de 
l'interruption  qui  vient  dem'être  adreMëa  par 
M.  Picard;  car  ai  l'Assemblée  afait  une  loi, j'ai 
la  satisfaction  de  n'avoir  pas  été  parmi  ceux 
qui  ont  voté  l'article  16.  Il  fautrecoitnaitre  que 
1  article  16  avait  alors  pour  adversaires  ceux 
qui  le  soutiennent  aujourd'hui. 
K.  TVadrtIatton.  .Mais  non  I 
M.  le  rapportenr.  Je  ne  parle  pas  de  H. 
Waddington. 

U.  Hagoin.  Nous  sommes  bien  d'autres 
qui  l'avons  voté  I 

H.  KnBéne  PsUetaa.  Il  n'y  a  eu  que  120 
voix  contre,  et  je  suis  de  ceux  qui  ont  voté 
pouri 

M.  le  rapportenr  Je  ne  i^arle  pas  de  M. 
Waddington,  qui  a  voté  l'article  qu'il  soutient 
aujourd'oni.  Je  dois  reconnaître  qu'entre  loi 
et  moi,  sous  ce  rapport,  il  y  a  cette  resi^era- 
blance,  qu'il  a  voté  l'article  qu'il  défend  aujour- 
d'hui, tandis  que  j'attaque  uu  article  que  je 
n'ai  pas  voté. 

(juand  je  prétends,  messieurs,  que  les  oon- 
leils  généraux,  statuant  EOBveraineraent  com< 
me  jurys,  n'oflrent  pas  de  garanties,  je  ne  crois 
rien  dire  qui  les  offense,  nen  qui  soit  ble«eant 
pour  les  conseils  généraux,  ni  pour  les  con- 
seillers généraux.  Vous  remettriez,  en  efUet,  le 
jugement  des  élections  à  quif  à  des|oges? 
Non,  toaid  à  des  adversaires  politiques.  , 

Vota  à  droitt.  Ou  à  des  amisl 
M.  le  rapporteur.  La  vérité,  la  voilà  t 
On  T0U4  dira  sans  doute  qa'il  y  a'des  pré- 
cédents, qu'il  y  a  des  analogies  et,  i.  cet  é^rd, 
on  a  cite  l'exemple  de  la  Baisse,  de  la  Belgi- 
que. ËQ  etiiet,  dans  la  loi  déiiart«aientale  belge, 
il  y  a  une  diapuauion  dont  jamais  personne  ue 
s'est  plaint  et  de  laquelle  il  résulte  que  le^ 
pouvoirs  des  députés  de  la  province  soni  véri- 
liés  par  les  dépuiations  elles-mêmes. 

Permettei-uioi  de  vous  dire,  mesaioura,  qu'on 
est  allé  chercher  bien  loin  lesanalogies  et  qu'on 
les  aurait  trouvées  plus  près.  Un  aurait  pu  les 
demander  à  la  lët;iMatiun  ou,  plutùt,  aux  usa- 
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geeqtii  sont  suivis  par  les  cercles  de  notre 
pays;  car  on  y  vote  d  une  manière  souveraine 
sur  l'admiBsion  ou  le  lejet  des  caDdidais... 
(Exclamations  e(  r'res  à  gauche.) 

H.  Henri  de  Lacretalle.  Les  cercles  ne 
sont  pas  nommés  par  t«  suffrage  universel  I 

U.  le  rapporteur.  Je  ne  sais  pas  pourquoi 
cet  eiemple  exciie  à  ce  point  votre  hilarité. . . 

Voix  à  gMiehe.    C'est  que  ce  n'est  pas  se- 

U.  le  rapporteur.  J'entends  (jue  vous 
dites  :  Ce  ii'eiit  pas  sérieux  1  A  certaius  égards 
vous  avez  raison,  l'eiemple  que  je  cite  n'est 
pas  sérieux.  Je  dis  même  que  l'analogie  n'est 
pas  complète  ;  elle  est  plutôt,  au  désavantage 
des  conseils  généraux;  car  enfin,  dans  les 
cercles. . .  (Même  mouvement  à  gauche.), 
OD  n'est  pas  jugA,  on  n'e^t  pas,  comme  dans 
tes  conseils  généraux,  admis  ou  repoussé  par 
des  amis  on  adversaires  politiques.  Mais,  n  in- 
sistons pas  sur  ce  point. 

Une  txix.  li  n'y  a  pas  de  loi  électorale  pour 
les  cerclesl 

M.  le  rapporteur.  C'est  justement  ce  que 
je  dis  ;  il  n'y  a  pas  de  loi  électorale  pour  les 
cercles,  tandis  qu'il  y  a  une  loi  électorale  pour 
les  conseils  généraux,  et  c'est  cette  loi  électo- 
rale qui  a  eu  le  tort  de  faire 'juger  les  élections 
par  des  adversaires,  au  heu  de  les  faire  appré- 
cier par  iJes  juges  comme  nous  le  demandons. 
(Inlerruptions  à  gauche.) 

L'honorable  M.  W^ddington  vous  disait,  en 
.terminant  son  discours,  que,  en  Angleterre, 
on  lie  change  pas  tacilement  les  lois,  et  qae, 
lorsqu'il  a  été  démontré  qu'une  loi  devait  être 
corrigée,  on  ne  la  modiUait  exactement  que 
dans  lamesoreoù  cela  était  nécessaire;  que 
c'est  grâce  à  ce  respect  des  lois  existantes 
qu'on  est  arrivé  à  ce  sentiment  de  légalité  qui 
est  le  caractère  anglais  par  excellence. 

Ëhbien,  j'accepte  la  proposiiion  de  l'hono- 
rable M.  Wsddiogtoo,  et,  en  finissant,  je  di- 
rai que,  dans  la  projet  de  ia  commission,  on 
ne  dépasse  pas  cette  mesure,  on  reste  dans  les 
limites  de  la  nécessité. 

La  loi  de  48Tt  a  souvent  mériié  des  éloges  à 
cette  Assemblée  ;  personne  ne  demande  qu'on 
l'abroge,  et  nous  voulons  tous  que  l'expérience 
soit  continuée.  Mais,  sur  un  puint  déterminé, 
le  vice  de  la  loi  a  été  démontré,  et  c'est  ani- 
quement  snr  ce  point  que  nous  demandons  à 
I  Assemblée  de  faire  disparaitre  l'imperfection. 
(Approbation  an  centre  et  à  droite.) 

H.  Paul  JoBoa.  Messieurs,  comme  voue  l'a 
dit  l'honorable  rapporteur  de  la  commission, 
nous  reconnaissons  tous  qu'il  faut  modider 
l'article  16  de  la  loi  de  1871.  Deux  systèmes  se 

STéseoient  pour  le  modifier,  l'un  qui  consiste 
donner  directement  au  conseil  d'Ëtat  la  dé- 
cision des  contestations  en  matière  d'électibns 
départementales,  l'autre  qui  consiste  à  donner 
cette  déciMon  aux  conseils  généraux  en  pre- 
mier ressort,  sauf  appel,  en  fait  et  en  droit,  au 
conseil  d'Etat.  C'est  sur  ces  deux  systèmes, 
messieurs,  que  vous  aves  i  vous  prononcer,  il 
faut  donc  les  comparer  et  voir  lequel  des  deux 
offre  le  plus  d'avantages  et  le  moins  d'incon- 
vénients. (Assentiment  à  gauche.) 

Le  recours  direct  an  consul  d'Etat  a  été 
écarté  par  la  minorité  de  votre  commission 
parce  qu'il  lui  a  paru  avoir  des  inconvénients 
assez  graves. 
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Et  d'abord,  messieurs,  le  conseil  d'Etat  est 
trop  loin  des  faits  qui  peuvent  lut  être  déférés 
pour  les  bien  apprécier.  It  faut  que  l'instruc- 
tion, dans  les  contestations  en  maiière  électo- 
rale, au  moins  la  première  instruction,  te 
fasse  sur  place.  On  a  oeau  dire,  dans  le  projet 
qui  vous  est  soumis  :  le  conseil  d'I£tat  pourra 
faire  faire  une  enquête  par  un  conseiller 
de  préfecture!...  Messieurs,  iaire  faire  une 
enquête  par  un  antre  ou  la  faire  soi-même, 
c'est  bien  différent.  Et  puis,  il  n'y  a  pas  que 
les  enquêtes;  il  y  a  d'autres  mesures  d'in- 
struction que  le  conseil  d'Ëiat  ne  pourra  ni 
ordonner,  ni  suivre  convenablement  à  Paris, 

auand  ces  mesures  devront  s'opérer  dans  les 
èparlements  éloignés. 

En  second  lieu,  vous  encombrerez  singuliè- 
rement le  conseil  d'Eiat  si  vous  lui  donnez  lu. 
décision  non-seulement  de  toutes  les  contesta- 
tions férienses  qui  doivent  niiurellement  aller 
jusqu'à  lui,  mais  encore  de  toutes  ces  consta- 
tions qu'on  peutappeler contestations  ab  irato. 
(Approbation  &  gauche.}  Quand  un  consRiller 
général  vient  d'être  élu,  son  adversaire  et  les 
partisans  de  son  adversaire  pont  irrités  im- 
médiatement, et  sans  se  demander  s'ils  ont  des 
raisons  sérieuses  de  protester,  ils  commen- 
cent par  protester. 

'  Aujourd'hui  toutes  les  protestations  sans 
valeur  s'arrôient  au  conseil  général,  comme 
autrefois  elles  s'arrêtaient  au  conseil  de  pré- 
fecture. La  réne:(ion  vient:  on  voit  que  l'on 
n'a  pas  de  motif  sérieux  de  contester  l'élec- 
tion, et  on  ne  va  pas  jusqu'au    conseil   d'Ëiat. 

Hais,  d'après  la  proposition  de  ta  commis- 
sion, tomes  les  protestations  iront  au  con- 
seil d'Ëtat,  et  le  consed  d'Etat,  sur  la  sim- 
ple insjiection  d'une  protestation,  ne  pourra 
pas  savoir  si  elle  est  sérieuse  on  non.  Dès  lors 
tl  sera  obligé  d'instruire  même  snr  les  pro- 
testations, et  les  plus  insignifiantes  ;  vous  lui 
ferez  perdre  un  temps  précieux  ;  vous  se- 
rez obligés  d'augmenter  te  nombre  des  maîtres 
des  requêtes  et  des  auditeurs  an  conseil  d'Etat 
pour  faire  des  rapports...  (Nouvelle  approba- 
tion à  gauche),  et  vous  détournerez  le  conseil 
d'Eiat  des  attributions  essentielles,  qot  de- 
vraient être  le  patrimuine  exclusif  de  ce  gr^nd 
corps,  pour  l'occuper  de  petites  contestations 
locales  et  insignifiantes,  qui  ne  sont  pas  digues 
de  lui.  (Assentiment  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient.  Le  conseil 
d'Etat,  devant  lequel  l'instruction  des  affaires 
est  très- soignée,  met  un  grand  temps  pour  les 
jtiger.  J'ai  fait  le  relevé  du  temps  m^yen  qu'il 
avait  mis  à  juRer,  en  1869  et  en  1870,  environ 
soixante  pourvois  en  matière   d'élections  dé- 

fiartementales  qui  ont  été  portés  devant  lui  : 
a  moyenne  est  de  ouinze  mois. 

Les  conseillers  d'Etat  déclarent  qu'il  leur 
est  difficile  de  les  juger  en  général  en  moins 
d'an  an,  à  moins  qu'on  ne  simphfie  beaucoup 
la  procédure.  Cest  ce  qu'on  vous  propose, 
d'ailleurs,  par  un  amendement  qui,  je  crois, 
a  l'approbation  de  votre  commission,  et  d'a- 
près lequel  le  conseil  d'Etat  devra  statuer  dans 
les  trois  mois  ;  car  il  est  nécessaire  que,  quand 
une  contestation  semblable  s'est  produite,  il  y 
soit  donné  promplement  une  solution. 

Mais  si  l'on  force  le  conseil  d'Etat  à  juger 
les  contestations  en  trois  mois,  il  ju^ra  sans 
être  BoffîMmmeDt  éclaira.  Si  vous  loi  laissez, 
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au  coDtmire,  tonte  latitude,  an  lien  de  junr 
en  quinze  moii.  il  jagarâ,  étant  encombré' 
d'affaires,  en  dix-huit  mois  ou  deux  ane  ;  et 
comme  lea  coDaeillera  généreux  tiégeront  pro- 
visoirement, ils  siégeront,  alors  même  que 
leur  élection  devra  ëire  annutée,  à  peu  près 
jusqu'au  moment  oi  cessera  leur  mnodat. 

Je  crois  pouvoir  dire  qne  la  plupart  des 
conBeillers  d  Etat  ne  sont  [wb  jaloux  du  cadeau 
que  vous  voulez  leur  faire,  et  qu'ils  seront  en- 
chantés si  vous  adoptez  nu  antre  système  que 
celai  qui  est  propoeè  par  la  commission. 

H.  le  rappoptenr.  Us  n'accepteroat  pas 
votre  conclusion  avec  plaiair  non  plus  ! 

H.  Paul  Jozon.  J'arrive  à  des  considérations 
d'une  nature  plus  délicate.  Celles  que  je  viens 
de  vous  présenter  nous  paraitrùent  sntfisantes 
pour  ne  pas  doaner  directement  an  conseil 
d'Etat  la  connaissance  des  contestations  dont 
nous  nous  occupons;  néanmoins  il  est  d'autres 
raisons  qui,  dans  tous  les  cas,  nous  auraient 
empêché  de  les  leur  confier. 

On  a  beaucoup  vanté,  et  avec  raison,  le  con- 
seil d'Etat  comme  une  excellente  juridiction. 

Il  est,  PD  effet,  peu  de  tribunaux,  soit  de 
l'ordre  judiciaire,  soit  de  l'ordre  administratif, 
oii  les  affaires  soient  ao^si  bien  résolues,  avec 
autant  de  sûreté  et  de  compétence.  En  ma- 
tière électorale  même,  ofi  il  est  assez  attaqaé, 
il  faut  reconnaître  oue  ce  conseil,  quand  il 
s'agit  de  questions  de  droit,  a  une  jnrispni- 
dence  irréprochable,  qu'il  applique  avec  une 
grande  impartialité.  Pour  les  questons  de  fait 
même,  quand  la  politique  n'est  pas  en  jeu,  le 
conseil  d'Etat  offre  toutes  les  gaiaoties,  — 
Quand  la  politique  est  en  jeu,  je  ne  crois  pas 
que  le  conseil  d'Etat  puisse  nous  offrir,  à 
moins  qu'une  instruction  ne  soit  Eaite  anr 
les  lienx,  tontes  les  garanties.  —  Bous  l'em- 
pire même  on  vantait  l'impartialité  du  conseil 
d'Ëtat.  On  avait  raison,  si  on  compuait  le 
conseil  d'Etat  à  toutes  les  autres  juridictions  ; 
si  on  le  comparât  au  Corps  législatif,  on  ren- 
contrait une  impartialité  relative  que  lui  avait 
acquise  une  grande  réputation  d'indépendance. 
Le  conseil  d'Etat  ne  craignait  pas  de  valider 
une  élection  de  candidat  opposant  annulée  à 
tort  par  le  conseil  de  préfecture,  on  d'annale 
une  élection  de  candidat  gouvernemental  vali- 
dée i  tort.  Et  cependant,  si  on  examine  les  dé- 
cisions rendues  par  le  conseil  d'Eiat,  on  s'a- 
rirçoit  que  bien  des  faits  qui  nous  paraîtraient 
tons,  a  quelque  opinion  que  nous  apparte- 
nions ,  justifier  l'annulation  d'une  élection , 
étaient  considérés  par  toi  comme  indifférents. 

Ainsi  tous  les  faite  de  candidatures  officiels, 
-~  et  on  ne  saurait  lui  en  faire  un  reproche, 
la  candidature  officielle  était  une  institution 
sons  l'empire,  en  conséquence  le  conseil  d'Etat 
ne  pouvait  pas  s'élever  contre  la  candidature 
officielle  ;  —  quand  oa  venait  toi  dire  ;  Tel  can- 
didat apris  sur  ses  affiches,  sur  bps  bulletins,  le 
titre  de  candidat  du  gouvernement,  de  candidat 


nait  lui  dire:  Le  préfet  a  envoyé  une  circuliûre 
à  tons  les  msires;  l'intpeclenr  primaire  a  en- 
voyé une  circalaire  à  tons  les  instituteurs  ;  le 
conservateur  des  forêts  a  envoyé  une  circu- 
laire 1  tans  BN  agents  ponr  lenr  dire  :  Votez 
poor  le  candidat  du  gouvfiraemsnt,  faites  voter 
poor  le  Candidat  du  goBvemement,  faites  tons 


vos  efforts  pour  que  le  candidat  du  gonverite- 
ment  papse;  quand  on  venait  lui  dire  que  ces 
mêmes  fonctionnaires  avaient  fait  des  tournées 
électorales,  avec  accompagnement  de  dons  et 
de  promesEes,  le  conseil  d'Etat  répondait  : 
C'est  là  un  fait  de  pression,  c'est  vrai;  mais  il 
est  licite  I  Et  il  validait  l'électiou  qui  Iniëtait 


.lement  qu'il  y  eût  abus 
de  la  candidature  ofûcietle,  mais  encore  que  cet 
abus  eût  été  poussé  très-loin.  Alors  le  conseil 
d'Etat  annulait  l'élection,  mais  il  l'annulait 
dans  ce  cas  seulement. 

En  voici  un  exemple,  celui  de  la  dernière 
des  annulations  qui  ait  été  prononcée,  et  vous 
allez  voir  combien  le  conseil  d'Etat  exigeait  de 
gravité  dans  les  bits  de  pression  administrative 
qui  lui  étaient  signalés  pour  lui  faire  penser 
que  ces  faits  pussent  justifier  l'annulatitMi 
d'une  élection. 

Il  s'agissait  d'une  élection  dans  laquelle  les 
partisans  d'un  président  de  tribunal  civil  —  il 
est  inutile  de  le  nommer,  r-svaient  procéda  de 
la  façon  suivante. 

■  Ces  partisans,  dit  le  conseil  d'Etat,  ont 
été  chercher  un  notaire  ;  ils  l'ont  placé  devant 
la  porte  extérieure  de  la  salle,  a^sis  derrière 
une  table,  muni  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  écrire.  An  moment  où  les  électeurs  se 
présentaient  pour  entrer  dans  la  salle,  le  no- 
taire les  interrogeait  sur  le  vote  qu'ils  se  pro- 
iiosaient  de  déposer  dans 'l'urne  et  consignait 
eut  réponse  sur  papier  timbré.  ■  (Hiiarité  sur 
divers  bancs  } 

Le  conseil  d'Etat  ajoute  : 

•  De  semblables  manœuvres  étaient  de  sa- 
ture à  porter  atteinte  à  la  liberté  des  élections 
et  à  la  sincèrilé  des  opérations  électorales.  * 
(Nouvelle  hilarité  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  il  a  annulé. 

U.  BtUTet,  vioe-pritidmt  du  conteU,  mûiùtre 
d«  t'inUnew.  11  a  eu  raison. 

H.  Panl  JoBOB.  U  a  annulé  dans  ce  cas  et 
dan»  certains  autres,  quoique  la  candidature  en 
discussion  fût  une  candidature  orScielle;  uèan- 
moins,  la  plupart  du  temps,  il  validait,  et  U 
admettait  non-seulement  que  la  candidature 
officielle  pouvait  s'exercer,  mais  encore  qu'elle 
pouvait  s'exercer  dans  des  limites  que,  je 
pense,  aucun  de  nous  n'accepleràit. 

Craignons,  messieurs,  si  nous  redonnons 
directement  au  conseil  d'Eiat  les  contestations 
en  matière  électorale,  et  si,  par  malheur,  il  y 
a,  ce  que  l'on  peut  supposer,  des  candidatures 
plus  ou  moins  orGcielles,  que  le  conseil  d'Etat 
suive  les  anciens  errements,  et  qu'il  considère 
comme  indifférente  pour  la  validation  ou  l'in- 
validation, toute  pression  administrative  nais- 
sant de  la  candidature  olÏÏctelle,  et  conservée 
dans  certaines  limites. 

Voulez-vous  rendre  possibles  les  candida- 
tures officielles  pour  les  élections  départemeu- 
lales?  Vous  le  pouvez  en  adoptant  le  système 
de  la  commission  ;  mais  si  vous  voulez  em- 
pécher  à  jamais  le  retaur  des  candidatures  oF- 
hcielies,  il  faut  que  vous  ayez,  avant  le  conseil 
d'Etat,  un  corps  indépendant  du  Gouverne- 
ment qui  blSme  sévèrement  ces  abus,  et  qui, 
par  une  saErctton  nécessaire,  annule  les  élec- 
liona  de«  candidats  officiels.  (Approbation  k 
gauche.) 
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Or,  il  Mt  à  remuquer  qne  les  conteilB  géoi- 
rinx  sont  axtrémemeot  chatouilleux  à  l'eo- 
droit  de  la  canJidaLure  ofâdelle,  mâme  ccdx 
où  âomineni  le»  parliuns  du  Gouvernement. 
£t  cela  se  comprend  :  il  y  a  loujourB  une  pe- 
tite rivalité  entre  le  prélet  et  le  conBeil  gé- 
néral; ils  peuvent  6ire  bien  ensemble,  mais  ils' 
n'aiment  pas  que  l'un  empiète  sur  les  droits 
de  l'autre.  Or,  le  conseil  eénéral  considère 
comme  l'on  de  ses  droits  l'élection  libre  de 
■es  membres,  et  qoand  le  préfet  vent  s'en 
mâler,  II  lui  du  :  Cela  ne  vous  reftarde  pasl  et 
alors  il  annule,  même  quand  tes  faite  de  pres- 
sion sont  lom  de  présenter  la  Kmviië  de  ceux 
qui,  aux  yeui  dû  conseil  d'État,  pourraient 
seuls  justiKer  l'annulation.  Nous  avons  donc 
dans  le  maintien  des  conseils  généraux, 
comme  premier  degré  de  jaridietion,  un  pré- 
servatif éoergique  et  efficaco  cunire  les  candi- 
datures olflcielles,  et  vo>là  pourquoi  nous  de- 
vons le  conserver.  (Nouvella  apiirobation  à 
gaui^e.) 

Après  avoir  fait  connaître  quels  sont,  sui- 
vant nous,  les  inconvénients  du  système  an- 
quel  s'est  arrêtée  la  majorité  de  la  commission, 
niias  voulons  vous  dire  quels  sont  les  avanta- 

ghf  dusysiàme  auquel  s'est  arrêtée  la  majorité. 
ODS  ne  prétendons  pas  que  ce  système  soit 
parfaitement  logique  ;  à  vrai  dire,  il  ne  s&tls- 
faiiait  aucun  d'entre  nous.  Les  uns, — etj'étais 
du  nombre, — auraient  préféré  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire;  d'autres  auraient  voulu 
la  décision  par  les  oonspils  généraux  avec  re- 
cours au  Bénat;  c'eût  été  plus  logique.  Nous 
sommes  arrivés  à  nne  transaction,  comme  en 
bien  d'autres  matièree,  —  nous  ne  faisons  pres- 
quaque  cela  dans  cette  Assemblée,  —  parce 
que  nous  avous  considéré,  non  les  principes 
abstraits,  mais  les  résultats  pratiques  qui  naî- 
traient du  système  dans  lequel  nous  nous  pro- 
posions d'entrer,  et  nous  avons  pensé  que  ces 
résultats  pratiques  ne  seraient  pas  mauvais. 
(Assentiment  à  gauche.) 

M.  le  raport^nr  vous  4  dit  tout  i  l'heure  qne 
tes  conseils  généraux  n'offraient  aucune  espèce 
de  garantie,  qu'ils  étaient  composés  d'adver- 
saires politiques,  qu'ils  se  considéraient,  non 
comme  des  juges,  mais  comme  des  advesaires 
devant  i  tout  prix  empêcher  d'entrer  dans  leur 
sein  ceux  qui  ne  partageaient  paa  las  vues  de 
la  majorité  du  conseil  général. 

La  pratique  a  répondu  i  ces  reproches.  Nous 
avons  examiné  (Té  très-prés  tous  les  cas  qui 
nous  ont  été  soumis  par  te  Gonvernement  et 
qui  se  sont  produits  depuis  1871.  Nous  avons 
trouvé,  avec  M.  Waddington,  des  cas  d'abus 
extrêmement  regrettables,  mais  qui  étaient  le 
privilège,  pour  ainsi  dire,  de  quelques  dé- 
partemente  seulement.  Snr  4,5uO  élections 
qui  ont  été  vérifiées.  Il  n'y  a  pas  cent  dé- 
cisions qui  prêtent  à  criti-iues,  dont  nne 
dousaine  pent-étre  donnent  lien  &  des  criti- 
ques très-sérieuses;  ces  dernières  décisîons-li 
sont  Inadmissibles;  mais,  hors  de  là,  vous 
trouvez  des  décisions  sur  lesquelles  le  doute 
est  permis,  ou  dea  décisions  rendues  en 
droit,  sur  _  lesquelles  le  contrôle  dti  conseil 
d'Etat  s'exercerait  de  la  manière  U  plus  effi- 
cace. (Approbations  à  gaache.) 

11  ne  nnt  pas  condamner  une  institution  qui 
donne  aujourd'hui  de  si  bons  résultats.  Vons 
n'a^w  pu  l'espfHt  d'Uriver  &  la  perEéetîm  ; 


or,  quelle  que  soit  la  juridiction  qne  vous  éta- 
blissieE,  on  pourra  toujours  lui  reprocher  de 
rendre  de  mauvaises  décisions.  Les  conseils 
de  préfecture  rendaient,  proportionnellement, 
eoDs  l'empire,  de  plus  mauvaises  décisions 
que  cetlei  que  rendent  aujourd'hui  les  con- 
seils généraux.  (Nouvelle  approbation  à  gau- 
che } 

U.  le  vtcapFâaldent  du  eonaall.  On  pou- 
vait appeler  de  la  décision  du  conseils  de  pré- 
fecture. 

M.  Panl  JoitoB.  H.  le  vice-président  da 
conseil  me  dit  :  On  pouvait  en  appeler!  C'est 
précisément  ce  que  nous  proposons  de  faira 
pour  les  décisions  des  conseils  généraux. 

H.  Hettetal.  Il  y  avait  des  formalités  de 
procédure  à  tous  les  degrés. 

M.  Paul  JoEon.  Nous  croyons  que  l'appel 
an  conseil  d'Ëiac  des  décisions  d'un  conseil 
général  aura  &  la  fois  un  effet  préreattf  et  un 
effet  répressif. 

Aujourd'hui,  je  vous  le  disais,  les  mauTaises 
décisions, ^en  droit  comme  en  fait,  sont  heu- 
reusement très-rares.  Biles  le  deviendraient 
plus  encore  avec  la  perspective  d'un  appel  an 
conseil  d'Ëtat  :  beaucoup  de  conseils  généraux 
qui,  malheureusement,  se  croient  tout  permis, 
ou  se  laissent  égarer  par  les  impressions  du 
moment,  parce  qu'ils  savent  qu'il  n'y  a  aucun 
recours  possible  contre  leurs  décisions,  téflé- 
ciiiraient  et  y  regarderaient  à  deux  fois  s'ils 
savaient  qu'on  peut  en  appeler  au  conseil 
d'Etat,  et  qu'au  grand  jour  de  l'audience  pu- 
blique du  conseil  d'Etat,  ces  décisions,  qui 
nous  ont  tous  affligés,  apparaissant  dans  leur 
injustice  absolue,  feraient  honte  aux  conseil- 
lers mêmes  qui  les  auraient  rendues.  [Très- 
bien  !  très-bien  I  ft  gauche.) 

Quand  de  pareilles  décisions  Interviennent, 
comment  les  choses  se  passent-elles?  J'en  ap- 
pelle &  ceux  d'entre  vouii,  messieurs,  qui  font 
partie  des  conseils  généraux;  beaucoup  de 
ceux  qui  votent  une  annulation  injuste  se  di- 
sent bien,  —intérieurement, — qu'ils  font  mal, 
mais  ils  se  trouvent  entraînés  par  l'esprit  de 
parti  ;  les  chefs  de  la  fraction  i  laquelle  ils 
appartiennent  leur  demandent  d'aonnler  telle 
élection,  et  ils  n'osent  pas  refuser  de  faii«  W' 
qu'on  réclame  d'eux:  Quelle  force  vous  leur 
prêteriez  si  vous  lenr  permettiez  de  dire  à  leurs 
collégnes  moins  sages  qu'eux  ;  Prenes  garde, 
il  V  a  un  recours  au  conseil  d'Etat,  et  vous 
vous  exposes  à  nne  annulation,  à  un  af- 
front! 

Vons  verriez  alors  le  nombre  des  annulatlena 
inJDBtes  diminuer  dans  une  proportion  sen- 
sible ;  de  douse,  par  exemple,  vous  les  verriez 
tomber  k  deux  ou  trois  en  quatre  on  cinq  ans. 

Ainsi  se  produirait  ce  que  j'appelle  l'etlet 
préventif.  Boyez  certains  que  les  conseils  gé- 
néraux auront  bien  soin  d'éviter  de  rendre  de 
mauvaises  décisions  lorsqu'ils  sauront  que  l'on 
pourra  en  appeler  devant  le  conseil  d'Etat. 

Mais  je  ne  orois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  décisions 
des  conseils  géoéraux,  parce  qu'elles  sont  bon- 
nes en  général,  et  seraient  bonnes  surtoat  avee 
le  recours  possible  an  oonsell  d'Etat.  Le  can- 
didat évincé  qui  voudrait  former  an  recours 
non  justifié  s'eiposerait,lni  aussi, àan  aRronl: 
son  reconra  serait  rejeid.  Il  ne  le  iomtn  qo*  ' 
,8'îl  a  de  jaatei  ratwiu  à  &lr»  valoir. 


,  Google 


I» 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Je  snÏB  persuadé  que  le  conseil  d'Etat  ne 
demande  pas  mieux,  quoi  qu'en  dise  M.  le  rap- 
porteur, que  de  servir  aiasi  de  jaridiciion  su- 
périeure aux  conseils  g>>néraux.  De  plus,  le 
conseil  d'Eiat,  en  général,  proiessa  un  grand 
respect  poar  les  décisions  des  conseils  géné- 
raux :  elles  ont  à  sesyeux  une  valeur  incontes- 
table. Aussi  ne  se  dëclderait-il  à  les  annuler 
que  pour  des  motifs  graves.  Le  conseil  d'tt&t 
agirait  avec  !a  plus  grande  circonspection 
pour  ces  sortes  de  décisionB. 

En  cas  de  doute,  le  bénènce  du  doute  appar- 
tiendrait à  la  chose  jugée  :  le  conseil  d'Etat  re- 
pousserait le  recours. 

Le  conseil  d'Etat  n'eiercerâit  son  contrôle 
supérieur  que  dans  les  cas  les  plus  graves,  et 
son  action  n'en  serait  que  plus  respecléa  et 
plasefScace.  (Très-bien  I  à  gauciie.) 

Je  n'ai  plus  qu'à  répondre  à  deux  objections. 
La  première,  c'est  la  répugnance  qu'auraient, 
dit-on,  les  conseils  généraux  à  avoir  pour  su- 
périeur en  ces  sortes  de  matières  un  corps  qui 
n'a  pas  Ëié  élu,  le  conseil  d'Etat.  Cette  répu- 
gnance ne  me  parait  pas  justiGée  ;  je  crois  qu'il 
ne  se  produira  pas  et  qu'il  n'y  aura  aucune 
protestation  contre  le  rôle  attribué  au  cuneeil 
d'Etat,  qui  est  un  corps  a^sez  baut  placé,  asicz 
bonorablement  connu  pour  qae  les  conseils 
généraux  puissent,  sans  déchoir  en  aucune 
façon,  consentir  &  ce  que  leurs  décisions  élec- 
torales soient  soumises  à  la  juridiction  du  con- 
seil d'Etat. 

La  deuxième  objection  que  j'ai  à  examiner, 
c'est  celle  de  Ja  situation  faite  au  conseiller  qui 
aura  vu  ses  pouvoirs  invalidés  par  le  conseil 
général  et  validés  ensuite  par  le  conseil d'Eiat. 
Quelle  sera,  dit-on,  sa  situation  alors  qu'il  re- 
viendra siéger  dcLoa  une  assemblée  qui  a  voulu 
l'exclure  de  son  sein?  Je  vous  ferai  d'abord 
remarquer  que  cette  situation,  quand  elle  se 
produira  en  droit,  en  d'autres  termes  lorsque 
ce  sera  sur  une  question  de  droit  que  le  conseil 
général  aura  prononcé  l'annulation  et  que  le 
conseil  d'Etat  aura  été  d'un  avis  différent,  cela 
n'eu  traînera  aucune  situation  hnsse.  Ce  seront 
peut>étre  des  amis  de  l'élu  qui,  par  un  excès 
de  scrupule,  auront  invalidé  l'élection.  (Sou- 
rires.) 

Un  membre.  C'est,  sans  doute,  d'une  ma- 
nière ironique  que  vous  parlezT 

M.  Paul  JoBon.  Ou  me  dit  que  c'est  iro- 
nique I  Du  tqut  I  ce  n'est  pas  ironique.  Dans 
les  .faits  qui  ont  été  portés  à  nolie  connais- 
sance par  le  ministre  de  l'io  ter  leur  lui- 
même  ,  nous  avons  deux  ou  trois  exem- 
ples, pas  plus,  mais  nous  en  avons  donné 
quelques  exemples.  Eh  bien,  quelle  que  soit 
la  cause  pour  laquelle  un  conseil  général  n'ait 
pas  cru  devoir,  en  droit,  admettre  dans  son 
sein,  un  conseiller  élu,  il  est  certain  que  le 
conseiller  auquel  le  conseil  d'Etat  aura  donné 
raison,  pourra  reprendre  sa  place  d'une  ma- 
nière digne  et  honorable  au  sein  du  cooseil 
général.  li  n'y  a  donc,  messieurs,  que  lorsque 
l'annulation  aura  porié  sur  des  questions  de 
fait  et  de  moralité,  oue  la  situation  du  candi- 
dat pourra  être  difficLte.  Mais  voyez  combien 
cette  situation  se  présentera  rarement.  D'après 
la  vérification  que  nous  avons  faite,  nous 
n'avons  trouvé  véritablement  que  douze  cas 
dans  lesquels  les  décisions  du  conseil  générai 
ident  été  inacceptables;  et  je  cioia  que  si  elles 


avaient  été  déférées  au  conseil  d'Etat,  le  con- 
seil d'Etat  n'aurait  annulé  que  dans  ces  douze 
cas-là. 

Si  l'effet  préventif  dont  je  psrlais  tout  à 
l'heure  se  produit,  et  si  les  mauvaises  déci- 
sions sont  beaucoup  moins  nombreuses  que 
par  le  passé,  vous  aurez  en  quatre  ou  cinq  ans 
deux  ou  trois  candidats  qui  se  trouveront  pla- 
cés dans  la  condition  qu'on  indique.  Ett-ce 
que,  pour  les  deux  ou  trois  candidats  dont  la 
situation  sera  ainsi  un  p»u  délicate,  quoiqu'ils 
aient  à  la  fbis  pour  eux  le  suffrage  de  leurs 
concitoyens  et  le  conseil  d'Etat,  il  faut  passer 
par  dessus  tous  les  incouvéniens  que  je  vous 
ai  signalés  comme  dérivant  du  recours  direct 
au  conseil  d'Etat?  Messieurs,  je  n'ai  plus  rien 
à  ajouter;  je  vois  que  l'Assemblée  est,  avec 
raison,  pressée  de  passer  au  vote. 

Je  pense  qu'il  ne  laut  faire  de  diangements 
à  une  loi  qu  autant  que  l'smélioraLion  qu'on  y 
apporte  est  sensible;  une  légère  amélioration 
ii}Ëma  ne  vaut  pas  la  peine  de  faire  un  chan- 
gement. Mais  quand  d  une  situation  qui  n'est 
pas  très- mauvaise,  on  tomberait  dans  une  pire 
et  qu'il  y  a  un  troisième  système  qui  se 
borne  à  un  léger  complément  et  vaut  mieux 
que  les  deux  autres,  c'est  à  ce  dernier,  qui  est 
celui  de  la  minorité  de  la  commisrion,  qu'il 
faut  évidemment  s'aiiaclier.  (Très-bien!  très- 
bien  1  à  pauche.  ~  Aux  voiil  aux  voixl) 

U.  Buffet,  viet-préiideni  du  eoiuetl.  Mes- 
sieurs, je  n'occu|ierai  pas  longtemps  l'atten- 
tion de  l'Assemblée.  La  question  qui  lui  est 
soumise  n'est  point  de  nature  à  la  passion- 
ner ;  elle  peut  d'autant  moins  la  passionner, 
que  tout  le  monde  s'accord'  à  reconnaître 
que  la  législation  existante  ne  doit  pas  étra 
maintenue  en  ce  qui  concerne  la  vérihcation 
des  pouvoirs  des  conseils  généraux,  et  qu'il 
s'agit  uniquement  d'examiner  de  quelle  ma- 
nière les  dispositions  de  la  loi  de  1871  doivent 
être  réformées  sur  ce  {.oint. 

Le  Gouvernement  a  adhéré  au.systëme  pro- 
poséparla  commission.  Ce  n'est  pas  quece 
système  lui  paraisse  parfait  ;  mais  il  le  trouve 
préférable  aux  autres  systèmes  qui  ont  été  in- 
diqués. 

L'honorable  préopinant  a  fait  remarquer,  — 
avec  raison,  d'ailleurs,  —  qu'un  des  inconvé- 
nients du  projet  de  la  commission  était  de  ne 
pas  comporter  un  premier  degré  de  juridiction 
et  de  faire  aller  directement  devant  le  conseil 
d'Etat  un  très-grand  nombre  d'affaires  de  na- 
ture à  absorl>er  un  temps  considérable  de  cette 
grande  assemblée,  et  qui  auraient  été  arrêtées 
■'il  y  avait  eu  un  premier  degré  de  juridiction. 
Je  ne  le  méconnais  pas  ;  seulement,  il  s'agit  de 
savoir  quel  peut  être  ce  premier  degré  de  juri- 
diction. Le  premier  degré  de  juridiction  natu- 
relle était  le  conseil  de  préieciure.  Mais  le 
conseil  de  préfecture  n'a  paru  ni  à  la  commis- 
sion, ni  à  un  grand  nombre  d'entre  vous,  pré- 
senter des  garanties  d'indépendance  suISsantes- 
dans  des  questions  qui  touchent  k  la  poli- 
tique. 

Voilà  pourquoi  la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture  a  été  écartée. 

Je  ne  crois  pas ,  en  admettant  même 
qu'au  point  de  vue  politique  on  puisse  redouter 
une  certaine  pression  sur  les  conseils  de  pré- 
fecture, que  la  juridiction  de  ces  conseils, 
comme  juridiction  de  premier  degré,  eût  de 
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sérieux  ÎDCoair6nîeiitB,  poiBqn'il  était  toujours 
loisible  aux  parties  de  ne  pas  accepter  leurs 
décisions  et  de  le«  porter  devant  le  conseil 
d'Ecat,  qui  est,  dans  le  système  même  de  l'bo- 
norable  M.  Jozon,  le  juge  ea  dernier  ressort. 
Seulement,  en  laissant  le  premier  degré  de 
jaridiciion  aax  coaseils  de  préfecture,  on  per- 
mettait cette  informatioa  locale,  qui  peut  être 
trés-ntile  au  conseil  d'Etat  pour  juger  la 
question  portée  devant  lui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  cet  avantage,  la 
juridiction  des  conseils  de  préFeciure  a  été 
écartée,  et  je  n'ai  pas  insisté  poar  la  faire 
maintenir,  sans  m«  dissimuler  toutefois,  je  le 
répète,  les  inconvénients  de  n'avoir  en  pareille 
mitière  qu'an  seul  degré  de  juridiction  et  une 
juridiction  d'un  ordre  très-él'tvé. 

La  minorité  de  la  com[iii9fiion,  frappée  de 
cet  inconvénient,  veut  donner  aux  protesta- 
tions uti  juge  de  première  instance,  et  elle 
propose  de  confier  celte  attribution  au  conseil 
général  lui-même. 

Eb  bien,  messieurit,  on  a  dit  tout  &  l'heure 
qu'on  lêmoixnait,  par  la  proposition  de  l'bo- 
norable  M.  Talion,  par  la  proposition  de  la 
commission,  une  défiance  aux  conseils  géoé- 
raux ,  et  que  l'on  amoindrissait  leur  prestige 
et  leur  autorité  morale.  (Monvements  en  sens 
divers.) 

Je  ne  pense  pa»,  permettez -moi  de  vous  le 
dire,  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  paroles  doot  je 
me  sers  exagèrent  un  peu  ma  pensée  ;  mais  ie 
crois  <;oe  c'c^t  réellement  poner  atteinte  &  la 
situation  des  conseils  généraux,  que  d'en  faire 
un  premier  dpgié  rie  juridiction,  et  de  leur 
donner  pour  tribunal  supérieur  et  de  révision 
le  conseil  d'Etat. 

On  a  dit  —  je  prie  l'Assemblée  de  remar- 

auer  cette  distinct. unimporiante,  —  que  les 
écisions  des  conseils  généraux  étaient  déjà, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  déférées 
au  conseil  d'Eiat.  Oui,  il  y  a  des  décisions 
des  conseils  génériiux  qui  sont  déférées  au 
conseil  d'Etat;  mais  ces  décisions  ne  sont 
pas  déférées  au  conseil  d'Etat  pour  qu'il  exa- 
mine si  le  parti  auquel  s'est  arrêté  ^e  conseil 
général,  dans  le  règlement  des  affaires  dont  il 
est  saisi,  est  bon  ou  mauvais,  mais  pour  sa- 
voir si  sa  délibération  est  régulière,  si  elle  est 
conforme  à  la  loi,  et  si  le  conseil  général  n'a 
pas  excédé  ses  ponvoîrs.  Mais,  jusqu'à  pré- 
sent, on  n'a  jamais  rendu  le  conseil  d'Etat 
appréciateur,  je  ne  dis  pas  juge,  mais  appré- 
ciateur en  appel  en  quelque  sorte  de  faits  qui 
ont  d'abord  été  appréciés  par  le  conseil  gé- 
néral. 

J'ajonte  que  lorqu'il  s'agit  de  vérification  de 
pouvoir^  le  conseit  général  ns  pouvant  moti- 
ver sa  décision,  cetie  décision  no  sera  pas  dé- 
férée an  conseil  d'Etat  dans  les  conditions  où 
le  trouvent  toutes  les  décisions  sur  lesquelles 
il  est  appelé  à  statuer  en  dernier  ressort. 
(Très-bien  t  sur  quelques  bancs.  —  Interrup- 
tions sur  d'autres.) 

M.  Panl  Jozon.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  v^cB'ppésIdentda  conseil.  Je  crois 
que  la  discussion  à  laquelle  je -me  livre  n'a 
rien  qui  puisse  p'ovoquer  sur  aucun  banc  la 
moindre  passion.  Je  discute  la  question  comme 
nue  pore  question  juridique  ;  je  n'ai  pas  dans 
cette  matière  U  préoccapation  de  bire  ptéva- 


loir  un  système  politique.  Il  n'y  «  pas  ici  de 
système  politique  en  jeu.  Nous  sommes  uni- 
quement préoccupés  de  trouver...  (Sonrirea 
ironiques  et  légère  rumear  à  gauche.} 

Messieurs,  j'entends  réclamer...  (Parleil 
parlez  t  à  droite.)  Je  n'hésite  pas  à  poser  la 
question  politique,  je  vous  l'ai  bien  prouvé; 
mais  je  ne  veux  pas  la  mêler  à  des  questions 
qui  lui  sont  étrangères.  (Approbation  a  droite.} 

Je  dis,  messieurs,  que  le  conseil  général  ne 
motivo  pas  ses  décisions,  et  qu'en  pareille  ma- 
tière il  ne  peut  pas,  il  ne  doit  pas  les  motiver. 
Aucune  disposition  de  la  loi,  a-t-on  dit.  ne  le 
lui  interdit.  II  n'y  a  non  pins  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  qui  interdise  à  une  assemblée 
souveraine  de  motiver  sa  décision  lorsqu'elle 
valide  on  annale  l'élection  d'an  de  s  s  mem- 
bres. Eh  bien,  cependant  cela  ne  s'est  jamais 
fait,  parce  qae  tout  le  monde  sentqnesi,  pour 
une  assemblée  qui  juge  les  pouvoirs  de  ses 
membres,  cette  interdiction  de  motiver  sa  dé- 
cision n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  elle  est 
dans  les  convenances  comme  dans  le  bon  sens, 
«qu'il  serait  extrêmement  offensant  pour  un 
membre  d'une  assemblée  qu'un  eût  validé  ses 
pouvoirs  avec  des  réserves.  (Uouvements  di- 
vers.) 

Au  banc  tU  la  committion.  Uais  ces  motits 
sont  dans  le  rapport! 

M.  le  vice-préBidoBt  fin  oonsetl.  On  ma 
fait  remarquer  —  et  ceci,  messieurs,  serait 
beaucoup  plus  grave,  —  que  les  moti&  sont 
dans  le  rapport, 

Veoillei  bien  remarquer  que,  ponr  une  Aa- 
semblée  souveraine  comme  celle-ci.  il  y  a  aussi 
des  motifs  dans  les  rapports  d'élections  qui 
lui  sont  soumis;  mais  l'Assemblée  ne  vote 
pas  les  rapports,  elle  vote  les  conclusions.... 

A  droite.  C'est  cela  1 

M.  le  Tlce-préeldeat  du  conseil.  ...et 
l'on  peut  toujours  être  déterminé  à  voter  les 
conclusions  par  des  raisons  absolument  diffé- 
rentes de  celles  qni  sont  dans  le  rapport.  (In- 
terruptions à  ^ucbe.  —  Approbation  à 
droite.) 

M.  de  Clercq.  Gela  s'est  folt  tout  dernière- 
ment pour  l'élection  de  M.  de  Kerjégu  I 

U.  le  vice -président  dn  conseil.  Je  ne 
crois  donc  pis,  messieurs,  que  l'un  puisse  faire 
du  conseil  généra!  un  premier  degré  de  jnridic' 
tion,  et  j'ajoute,  indépendamment-des  considé- 
rations que  je  viens  de  présenter,  qu'un  des 
avantagea  signalés  par  M.  Jozon,— je  ne  dirai 
pas  à  créer  un  premier  degré  de  juridiction, 
car  je  ne  repousserais  pas  un  premier  degré  de 
inridiciiou  si  ou  en  trouvait  nn  autre,  —  mais 
à  faire  du  conseil  général  un  premier  degré  de 
juridiction,  c'était  de  permettre  de  se  Ùvrer  à 
une  information  surplace. 

Il  m'a  paru,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
entendu  par  la  commission,  —  je  me  suis 
peutêire  mépris  sur  ses  dispositions,  —  que 
tout  le  monde  reconnaissait  ce  qu'il  y  avait 
d'inadmissible,  d'abusif  dans  des  enquêtes  or- 
données par  les  conseils  généraux  envoyant 
plusieurs  de  leurs  membres  snr  place,  et  quel- 
quefois au  moment  même  où  l'on  procède  & 
une  réélection.  Ces  membres  d'un  conseil  gé- 
néral, OUI  ont  attaqué  une  élection,  qui  l'ont 
invalidée,  vont  dans  le  canton,  même  pendant 
la  période  électorale,  pour  làire  une  enquête. 
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Bh  bien,  cette  enqoMa  poat  eierc«r,  Belon 
moi.  nue  influence  aes  plus  fàchaoses  et  des 

S  las  illégitimes  sur  l'éli>ction.  (Approbation  à 
roile,  —  InterroptionB  i  gaucha.) 

K.  Gambetta.  Cela  s'est  passé  nne  fois,  et 
on  a  protesté! 

Piutirurt  membrat.  N'interrompes  pie  I 

H.  Gambatta.  Le  ministre  yient  de  faire 
allaaion  à  la  commission  I 

M.  le  vice-pré Bident  du  oonaeil.  Je  n'ai 
pas  miB  en  cause  la  commiasion.  (Rumeurs  à 
gauche.) 

Il  est  extrêmement  diFGcilfl,  nir  de  pareils 
snjetB,  qui  ne  sont  pas  —  je  l'ai  déjji  dît,  —  de 
nature  a  passionner,  de  suivre  nu  raisonne- 
ment au  milieu  d'interruptions  à  peu  prèB 
incessantes.  [Kéclamations  à  gancha  ) 

H.  le  président.  Lee  interroptions  sont  au 
moins  trop  nombreuses  I 

M.  Magnin.  On  n'interrompt  pas.  M.  le 
.  ministre  s'mterrompt  lui-même. 

H.  le  vtce -président  dn  conseil.  Je  n'ai 
pas  JDgë  l'opinion  de  la  commission,  car  j'ai  eu 
soin  de  dire  que  je  m'étais  peut-éire  ml^pris. 
Iiorsque  j'ai  eipriiné  devant  elle,  sur  te  compte 
des  conseils  généraux,  l'opinion  que  j'exprime 
aujourd'hui  même;  —  peut  être  me  suis-je 
trompé,  je  le  répète,  —mais  il  m'avait  semblé 
que,  sur  ce  point,  mon  opinion  rencontrait  une 
adhésion  presque  unanime.  Si  c'est  une  erreur, 
je  ne  demande  p|s  mieux  que  de  le  constater. 

Je  dis  que  les  conseils  généraux  ne  devant 
pas  se  livrer  à  cette  nature  d'informations,  i'a< 
vantage  que  trouvait  i  leur  interveiuton  l'ho- 
norable H.  Jozon  ne  me  parait  pas  exister. 

J'ajouteque  je  trouve  bien  plus  grave-qn'elle 
ne  lui  a  paru  à  lui-même  la  situaiion  qui  est 
faite  ui  candidat  exclu  par  ses  collègues,  de 
rentrer  parmi  eux  en  verto  d'une  décision  do 
conseil  d'Blat. 

Oh  I  je  le  comprends  parfaitement,  si  l'élec- 
tion avait  été  annulée  pour  vice  de  forme,  pour 
Tiolaiion  de  la  loi,  et  si  le  conseil  d  Etat  avait 
simplement  manifesté,  sur  une  question  de 
droit  pur  et  sur  une  question  de  forme,  une 
opinion  différente  de  celle  que  s'était  formée 
le  conseil  général,  il  n'y  aurait  rien  de  délicat 
dans  la  situation  du  conseiller  générai  qui  ren- 
trerait parmi  ces  collègues.  Mais,  la  plupart 
du  temps,  les  décsions  des  conseils  généraux 
sont  motivées  en  fait  ptutût  qu'en  droit.  Eli 
bien,  quand  un  conseil  général,  quand  une  ma- 

I'orité  dominée  —  et  cala  est  presque  inévita- 
ile  dans  certains  cas  —  par  nne  passion  poli- 
tique, aura  apprécié  d'une  manière  excessive, 
injuste,  certains  foits  et  certains  actes  du  can- 
didat, quand  cette  majorité  aura  annulé  l'élec- 
tion de  ce  candidat  et  que  le  conseil  d'Etat, 
intervenant  ensuite,  aura  décidé  que  le  lait 
jugé  répréhen Bible,  coupable  même,  par  le 
conseil  géoéral.  ne  l'était  pas,  eh  bien,  je  le 
répète,  la  situation  du  conseiller  général  ailmis 
dans  ces  conditiona  sera  absolument  intoléra- 
ble. (Interruptions.) 

H.  Iionglols.  S'il  est  réélu,  c'est  la  même 
chose. 

H.  le  vlo«-pré«ldMit  du  conseil.  Ce  n'est 
pas  la  même  chose.  Il  revient  en  vertu  de  la 
déôaioa  de  ses  commettants,  à»  set  électeurs; 
c'est  tout  diffêMDt. 

Ea  réramé,  measieirs,  saju  méconnaître  les 


avantages  que  peut  offrir  en  pareilla  matlfcre 
nn  premier  degré  de  juridiction,  je  crois  que  si 
le  premier  degré  de  juridiction  est  le  couseil 
général,  les  inconvénient-i  dépasseront  lesavan- 
tages,  et  qu'en  môme  tem^s,  veuillez  le  re- 
marquer, vous  n'aurez  pas  la  moindre  garan- 
tie contre  les  abus  de  pression  admimstrativa 
dont  parlait  tout  à  l'heure  i'taonorable  M.  Jo- 

SoDs  l'Empire,  et  à  d'antres  époqnea,  voiu 
a-t-il  dit.  le  conseil  d'Etat  jugeait  avec  nne 
impartialité  admirable  les  questions  de  droit. 

—  Et  ce  point,  j'ai  pu  le  constater  moi-même 
dans  l'étude  que  j'ai  faite  à  une  certaine  épo- 
que de  sa  jurisprudence  en  matièro  électorale. 

—  Mais  si  sa  jurisprudence,  ajoutait  M.  Jo- 
zon, était  irréprochable  et  d'une  parfaite  uni- 
formité, il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les  questions 
politiques,  et  lorsque  le  conseil  d'Etat  se  trou- 
vait eu  présence  de  ceriaias  procédés  adminis- 
tratifs déclarés  iiciies,  il  était  fort  embarrassé 
pour  dire  que  ces  procédés  n'étaient  pas  bons. 

Remarquez  que  si  vous  suppost-z  dans  l'ave- 
nir une  action  abusive  de  l'administration, 
quaad  le  conspil  général  aurait  annulé  des  élec- 
tions en  se  fondant  sur  des  faits  prouvant 
l'existence  de  cette  action,  le  conseil  d'Etat,  & 
l'impartialité  duquel  vous  n'accordez  pas  une 
conoance  absolue,  pourrait  annuler  la  oéciition 
du  conseil  général  et  valider  l'èieciion  cassée 
par  le  même  cunseil  général.  (C'est  évident:  à 
droite.  —  Interruption  à  gauche.; 

Puisque  vous  admettez  le  renvoi  an  conseil 
d'Ëiat,  vous  ne  l'admettez  pas  seulement  en 
droit,  vous  l'admettez  i  n  fait,  et  vous  recon- 
naissez ainsi  qu'il  aurait  le  droit  d'apprécier, 
non  pas  seulement  la  question  de  droit,  mais 
la  question  de  fait,  autrement  que  ne  l'aap- 
pr^iée  le  conseil  général. 

Par  conséquent,  le  dernier  mot,  la  décision 
suprême  appartiendra  au  conseil  d'Etat. 

Eh  bien,  je  le  répète,  malgré  les  inconvé- 
nients réels  et  que  je  ne  conteste  pas,  de  n'avoir 
qu'un  degré  de  juridiction,  il  me  parait  préfé- 
rable, si  vous  ne  voulez  pas  admettre  que  ce 
premier  degré  de  juridiction  soit  le  conseil  de 
préfecture;  il  me  parait,  dis-je,  préférable, 
comme  le  propose  la  commission,  de  porter 
directement  les  pourvois  devant  le  conseil 
d'Etat.  {Approbation  à  droite.  —  Aux  voix! 
aux  voix  I) 

M.  Paul  Josoa.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'ha- 
bitude d  être  long  ;  je  ne  veux,  comme  vous  le 
pensez  bien ,  dire  qu'un  mot  en  réponte  aux 
arguments  présentés  par  M.  le  vice-président 
du  conseil. 

M.  le  vice- président  du  conseil  s'est  appuyé 
sur  ce  que  les  décisions  des  conseils  généraux 
ne  sont  pas  et  ne  peuvent  êire  motivées,  pour 
dire  qu'on  ne  peut  les  déférer  à  une  juridiction 

Les  motifs  d'une  décision  ne  sont  pas  nne 
des  conditions  nécessaires  qui  permettent da 
déféirer  i  une  juridiction  d'appel  un  jugement 
rendu  en  premier  ressort. 

Autrefois,  avant  1789,  les  jugemeoti  n'é- 
taient pas  motivés. 

H.  le  vice- président  du  coiuwil.  Cela 
n'en  valait  pas  mienx  I 

■C.  Paul  JoKOB,  ...et  cspendiat  on  pon- 
vait  aller  en  appeL 
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II  vaut  mieux,  bsdi  doule,  que  les  jngements 
en  premier  ressort  soient  moiivés  :  Lis  effrent 
une  base  plus  commode  aax  jages  d'uppel  ; 
mais  lotvqae  la  commission  yaui  propose  de 
déférer  directement  an  coneeil  d'Etat,  sans  ina- 
trnotion  préalable,  les  conu^eiaiions  en  ma- 
tière électorale,  il  sera  encore  beaucouti  plus 
commode  pour  le  conseil  d'Ëtat  d'avoir  une 
décision,  môme  non  motivée,  rendue  en  pre- 
mier ressort,  que  de  ne  pat  ea  avoir  du  tout. 
De  plus  nous  avions  dit,  en  1671  —  car  j'ai 
combattu  l'article  16  i  ce  moment-là.  à  peu 
près  par  les  mêmes  raisons  qui  me  font  au- 
jourd'hui soutenir  le  système  de  la  minorité  de 
la  commission,  —  noas  avions  dit  que  préci- 
sément les  conseils  géuéram  ne  Feraient  pas 
connaître  leurs  moul's.  Ehbien,  en  fait,  je 
crois  que  l'argumentation  de  M.  le  vice-préri- 
dent  du  conseil  n'est  pas  jcstifiée  ;  car  les  con- 
seils généraux  motivent  iodirectempnt,  mais 
très- Ion gnemeoC,  trop  longuement,  pent-ôlre, 
les  annulations  ou  les  validations  qu'ils 
prononcent.  Vous  irouvez,  soit  danR  les  pro- 
testations, soit  dans  les  rapports,  soit  danH  la 
discussion,  lei  motifs  qui  ont  servi  de  ba^e  à 
la  décision  du  conseil  général. 

Et  pendant  qae  M.  le  vice -président  du  con- 
seil était  à  la  tribune,  j'ai  noté  cettn  pbrase  :  11 
vous  disait  :  <  Si  la  plupart  des  décisions  des 
conseils  g'-néraur  étaient  motivées  en  droit, 
alors  la  situation  du  conseiller  qui  serait  validé 
par  le  conseil  d'Etat  ne  serait  pas  autrement  dif- 
ficile ;  mais  >— J'ai  copié  textoellement  •...—  la 
lart  du  temps,  les  décisions  sont  motivées 
ait  et  non  en  droit.  > 
Voilà  donc  qoi  indique  que,  môme  dans  la  pen- 
sée de  M.  le  vice- président  du  conseil,  on  peut 
connaître,  indirectement,  je  l'avoue,  les  motifs 
qui  ont  entraîné  la  décision  du  conseil  géné- 
ral, 'lotermpiions  diverses.} 

M.  le  vlce-préstdent  da  conseil.  J'ai 
voulu  dire  >  déterminées  ■  et  non  pas  <  moti- 
vées. ■ 

H.  Paul  JoaoB.  M.  la  vice- président  du 
conseil  me  répond  qu'il  a  voulu  iiire  que  ces 
décisions  étaient  déterminées,  et  non  pas  mo- 
tivées. Je  le  veai  bien,  mais  la  détermination 
de  ces  décisions  sera  une  base  suffisanlP  pour 
permettre  au  oonseil  d'Et-it  de  prendre  une 
décision.  [ Aesemiment  à  gauche.  —  Aux  veix  ! 
aux  voixij 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  inutile  de  ré- 
pondre aux  aatrps  arguments  de  M,  !e  vice- 
présideni  du  conseil:  j'y  ai  répondu  par  avance 
et  je  persiste  dans  mon  opinion.  (Très  bien  l' 
très-Dieu  I  à  gauche.  —  Aux  Vi.ixl) 

H.  le  ppésideat.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  répéter  que  quatre  demandes  de  scru- 
tin sur  l'eiiseiubio  ont  été  déposées  sur  le 
bureau  du  président,  et  qae  l'une  de  ces  de- 
mandes est  relative  au  scrutin  public  à  U  tri- 
bune. 

Cette  demande  pst  signée  par  M  M.  Testelin, 
Maurice  RoQvier.  Deschange.  Esquiros  Berlet. 
Escirguel,  La  Serve,  de  Mahy,  Grandpierre 
Durieo,  Greppo,  Ailcelon.  Laflize,  Tieraol' 
Ghevandier,  Dubois,  Godin,  G.  Gananlt 
Hèvrs,  Maillé,  Naqnet,  Ordinaire.  ' 

Les  autres  sont  signées,  savoir  : 
Laï".  par  MM.  Wttddington,  Magnin,  Gal- 
mon,    P.    Lanljrey,  _  Halézienx, 


H.  Corne,  G.  Rampent,  E.  de  Chardon 
A.  Gayot,  général  Valaîé.  Gévelot,  Cherpin 
Gailly,  Magniez,  Emile  Beaussire,  René 
Brice; 

La  3",  par  MM.  Lepèrp,  Hèvre,  Henri  Le- 
fèvre,  La  Serve,  Raihier,  Laurent- Pichat,  de 
Maby,  Greppo,  Esquiros.  Godin,  Lherminier, 
Jacques,  P.  Joii^neaux,  Daumas,  Arraut,  'Tu- 
ri«ny,  Castelnan.  A.  Caduc,  Deregnaucouri 
Marcou,  G.  Marck  ; 

La  4",  par  MM.  de  Clercq,  Dnmon,  Wartell 
de  R«ti,  Victor  Hamille,  I>>lisse-EngTand 
Dagoilhon.  comte  d«  Trf-ville,  de  Partz,  comte 
de  Bryas,  Tailo  i  ,  Peltereau- Villeneuve 
d'Auiais,  Louis  de  Saint- Pierre.   F.  du  Tem- 

Ele,  H.  de  Saint-Germain,  comte  de  Gornulier- 
ucinière  .    Dezaiiueau  ,     Benoist    du    Buts  , 

U  le  président.  Je  dois  consultpr  l'As- 
semblée sur  U  question  de  savoir  si  le  scrutin 
pnblic  aura  lieu  à  la  tribune. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qae  le  scru- 
tin n'aura  pas  lieu  à  la  tribune.) 

M.  le  président.  Le  scrutin  va  doa«  avoir 
heu  suivant  la  forme  ordinaire. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  re- 
cueillis.) 

U.  Calllanx,  ministre  «Im  travaux  ptt* 
bliei.  Pendant  le  scrutin  et  son  dépouillement, 
je  demande  à  M.  le  président  la  permicsion 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  :  1°  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  la  conceisioh  à  M.  Ste- 
phen  Marc  d^un  chemin  da  fer  d'Alais  au 
Rhône; 

2'  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser le  département  de  l'Ardèche  à  (aire  l'a- 
vanctf  à  l'Etat  d'une  somme  212,000  fr.  né- 
cessaire à  l'achèvement  des  travaux  de  rectifia 
cation  de  la  route  nationale  n"  103  de  la  Voulte 
au  Pny,  par  la  vallée  d'Ëvreux.  à  contracter 
un  emprunt  de  pareille  somme,  et  à  s'imposer 
extraordinmirement. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés  et  distribués  :  le  premier  sera  ren- 
voyé aux  bureaux,  et  le  second,  e'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  à  la  commission  du  budget. 


commission  da  budget,  un  rapport  sur  une 
demande  de  crédit  supplémentaire  de  307.050 
francs  pour  frais  de  perception  de  contribu- 
tions indirectes. 


:..  te  duc  Oecases,  miniilrt  ito  affairât 
étrangèret.  Messieurs,  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le. bureau  de  l'Aï'semhlée  un  projet  de 
loi  portant  approbation  du  traité  d'extradition 
conclu,  le  30  septembre  1874,  Mtre  la  ÏVajKe 
et  le  Pérou. 

M-  le  président.  Le  projet  ds  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  i  l'ei 
bureaux. 


J'ai 


àadt,- 
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poser  sur  le  bnrean  de  l'AsBemblée,  au  num  de 
la  SS'eçmmiSBion  dealois  d'intérêt  local,  les 
rapports  : 

1°  Bar  te  projet  de  loi  portant  établissement 
d'une  sartaie  sur  Ipb  vIdb  i  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Pont-de-Vaux  (Aio)  ; 

2°  Sur  le  projet  de  loi  portant  établixsi^ment 
de  surtaxes  sur  les  vins,  cidres  et  poirés  à 
l'octroi  de  la  commane  d'Arudy  (Basses-Py- 
rénées) ; 

3°  Sur  le  projet  de  loi  présenté  tout  à  l'heure' 
par  M  le  ministre  de  la  gaerre,  et  en  fa- 
veur duquel  rurKcnce  a  élè  déclarée,  tendant 
à  prononcer  le  déclasf^ement  de  la  place  de 
Sedan  et  à  ratiSer  la  convention  pour  la  ces- 
sion de  terrains  militaires  intervenue  entre 
l'Etat  et  la  municipalité  d»  cette  ville. 

H.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

(On  remet  à  H.  le  président  le  réstiltat  du 
dépouillement  du  scrutin  ouvert  sur  l'amende- 
ment de  M.  d'AndsIarre.) 

M.  le  président.  Measieura  les  secrétaires 
me  font  observer  que  le  nombre  des  votants 
est  plue  considérable  que  celui  même  des 
membres  de  l'Assemblée.  Il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  la  vériScation  du  scrutin  par  le  pointage 
des  vot^s.  . 

H.  Teatalln.  Si  on  avait  accepté  le  vote  à 
ta  tribune,  cela  ne  serait  pas  arrivé. 

lin  membre.  Le  vote  à  la  tribune  est  encore 
pins  long  que  le  pointage. 

(  La  séance,  suspendue  à  cinq  heures,  est  te- 
prite  à  cinq  heures  et  demie.) 

M.  le  prèBldent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
ponitlement  du  scrutin  vérifié  sur  l'amende- 
ment de  M.  d'Andelarre  : 

Nomhre  des  votants 683 

Majorité  absolue 342 

Pour  l'adoption 3Î7 

Contre 356 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Jozon  qui 
porte  ïur  le  troisième  alinéa  de  l'article  I". 

Je  vais  d'abord  mettre  ani  voix  les  deux 
premiers  alinéas. 

J'en  donne  lecture  : 

«  Les  articles  15,16  et  17  de  la  loi  dn  10  août 
1871  sont  modifiés  ainsi  qa'il  suit  .- 

f  Art.  15,  —  Lpb  élections  pourront  être 
arguées  de  nullité  par  tout  électeur  do  canton, 
par  les  candidats  et  par  les  membres  du  con- 
seil général.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  cou  - 
signée  dans  le  procès- verbal,  elle  doit  étrn 
déposée  dans  les  dix  joars  qui  suivent,  l'élec- 
tion, soit  au  secrétariat  delà  section  du  con- 
tentieux du  conseil  d'Etat,  soit  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  département  où 
Pélection  a  en  lieu.  11  en  sera  dénué  récé- 
pissé. ■ 

H.  Victor  ZiOfraoc.  Je  demande  la  lecture 
de  l'amendement  de  H.  Jozon,  avant  le  vote 
des  premiers  alinéas. 

M.  le  présidant.  Anrès  ces  mots  :  <  il  en 
sera  domié  récépissé,  >  M.  Jozon  propose  d'a- 
jonter  : 

t  La  réchimatioa  sera  dans  tons  les  cas  no- 


tifiée i  la  partie  intéressée  dans  le  délai  d'un 
mois,  k  compter  du  jour  de  l'élection.  • 

Puis  II  continue  ainsi  : 

I  Le  préfet  transmettra  an  conseil  d'Etat, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  réception, 
li'S  réclamations  déposées  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture.  ■ 

La  commission  accepte-t-elle  cette  rédac- 
tion T 

H.  le  rapporteur.  La  commission  adbére 
à  l'amendement,  monsieur  lif  président. 

H.  le  préeldent.  Je  mets  aux  voix  l'article, 
6  partir  du  commencement,  dont  j'ai  donné 
lectHjre,  jusqu'à  ces  mots  ;  t  au  sect« ta riat  gé- 
néral de  U  préfecture  •  qui  termitient  l'amen- 
dement de  M.  Jozon. 

(Les  deux  premiers  paragraphes,  avec  les 
modifications  propof^ées  pnr  M.  Jozon,  sont 
mis  aux  voix  et  adoiités.) 

M.  le  président.  Ju  donne  maintenant 
lecture  de  la  partie  Ip  l'ariicte  qui  bit  suite  à 
l'amendement  de  U.  Jozon  : 

f  Celte  transmission  aura  lieu  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  de  la  justice.  Le  préfet 
aura  pour  réclamer  contre  les  élections  un  dé- 
lai de  vingt  jours,  à  partir  du  jour  oi  il  aura 
reçu  les  procès- verbaux  des  opérations  électo- 
rales :  il  enverra  sa  réclamation  au  ministre 
de  la  justice,  qui  saisira  le  conseil  d'Etat  avant 
l'expiration  du  délai. Sa  réclamation  ne  pourra 
être  fondée  que  sur  l'mobservation  des  forma- 
lités prescriti-a  par  les  lois.  • 

H.  le  rapportenr.  Je  demande  &  faire  une 
observation,  monsieur  le  pressent. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

U.  le  rapporteur.  Messieurs,  d'après  l'a-- 
mendemeni  de  M.  Joxoa,  qui  vient  d'être 
adopté,  la  transmission  doit  être  faite  par  le 
préfet  au  conseil  d'Etat.  Nous  demandons  la 
suppression  de  ces  mots  :  c  Cette  transmission 
aura  lieu  par  l'mtermédiaire  du  miaislre  de  la 
justice.  > 

Par  suite  de  cette  suppression,  la  seconde 

Sartie  de  l'article  devra  être  modifiée  ;  an  lieu 
e  dire  :  i  ...  il  envoria  sa  rèciamaiion  au 
ministre  de  la  justice,  qui  saisira  le  conseil 
d'Eiat...  >,  noas  proposons  de  dire  :  <  ...il 
enverra  sa  réclamnlion  au  conseil  d'Etat.  ■ 

La  transmission  directe  par  le  préfet  an 
conseil  d'Etat  nous  paraît  préférable.  L'inter- 
médiaire do  ministre  ne  ferait  qu'amener  des 
retards  inutiles 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  der- 
nière partie  de  l'article  15  ainsi  modifié. 

(La  dernière  partie  de  l'article,  ainsi  modi- 
fiée, est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  le  rapportenr.  J  ai  à  demander,  mes- 
sieurs, la  rectification  d'une  erreur  matérielle. 
Le  projet  de  loi  a  été  imprimé,  comme  vous 
le  savez,  très-rapidement,  et  deux  mots  se 
sont  trouvés  omis  à  la  fin  de  l'article  15. 

La  dernière  phrase  doit  êtrp  ainsi  complétée  : 

I  Elle  (i-a  réclamation),  ne  pourra  être  fon- 
dée que  sur  l'inobservation  des  conditions  et 
formalités  itresctltes  par  les  lois.  ■ 

C'est  le  texte  même  de  fa  loi  du  23  juin  1833. 

M.  le'presldent.  Il  s'agit  tout  simplement 
de  rètabhr  dans  le  texte  les  mots  •  des  condi- 
tions et...  >. 

Je  mets  anz  voix  l'ensemble  de  l'artide  15, 
qui,  après  tes  votes  de  détail  qae  vient  d'ex- 
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primer  rAsBemblée,  se  tranva  définitiTement 
ainsi  conçu  : 

t  Art.  15.  —  Lee  élections  ponrront  êlre 
argoéee  de  nnllitë  par  tout  électeur  da  canton, 
par  les  candidats  et  par  les  membres  da  con- 
seil géoéfal.  Si  la  réclamation  n'a  pas  étë 
coDsigoée  dans  le  procès  verbal,  elle  doit  être 
déposée  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'élec- 
tion, Eoit  au  secrétariat  de  la  section  du  coQ' 
tentieux  du  conseil  d'Etat,  soit  au  secrëtaJrfat 

fénéral  de  U  préfecture  du  département  où 
élection  a  eu  lieu.  Il  en  sera  donné  récipissé. 
La  réclamation  sera,  dans  tons  les  cas,  notiQée 
à  la  partie  intéressée  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  du  Jour  de  l'élection. 

■  Le  préfet  transmettra  au  conseil  d'Etat 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  lear  réception 
tes  réclamations  consignées  au  procès-verbal 
ou  déposées  an  secrétaciai  général  de  la  pré- 
fecture. —  Le  préfet  aura,  pour  réclamer  con- 
tre les  élections,  un  délai  de  vingt  jours,  à 
Srtir  du  jour  où  il  aura  regn  les  procës-ver- 
ux  des  opérations  électorales  :  il  enverra  sa 
réclamation  au  cansei!  d'Etat;  elle  ne  pourra 
être  fondée  que  sur  l'inobservation  des  condi- 
tions et  formalités  prescrites  par  les  lois.  > 

(^'ensemble  de  l'articlelâ,  ainsi  modifié,  est 
mis  anx  voix  et  adopté.) 

H.  le  président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 16. 
M.  René  Brice  a  la  parole  sur  cet  article. 
M.  René  Brlce.  Messieurs,  je  veax  sou- 
mettre i  l'Assemblée  une  simple  observation, 
mais  qni  me.  paraît  avoir  une  véritable  impor- 
tance. 

Je  la  prie  de  vouloir  bien  m'écouter  seule- 
ment une  minute.  (Parlez  I  parlei  !) 

Aux  termes  de  l'article  15  que  vous  venez 
de  voter,  toute  réclamation  contre  une  élec- 
tion doit  être  déposée  soit  aa  secrétariat  du 
conseil  d'Etat,  soit  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, dans  le  délai  de  dix  jours. 

D'autre  part,  l'article  16,  sur  lequel  vous  aUez 
tout  â  l'benre  vous  prononcer,  contient  un  pa- 
ragraphe 3  ainsi  conçu  :  <  Le  débat  ne  pourra 
porter  que  sur  les  griefs  relevés  dons  les  ré- 
clamations, i  l'exception  des  moyens  d'ordre 
public  qui  pourront  être  produits  en  tout  état* 
de  cause.  • 

Voici  l'observation  que  je  voulais  avoir 
rhonoenr  de  vous  présenter. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  des  questions  de 
droit  lociles  à  préciser  dès  l'abord,  que  des  ré- 
clamations sont  portées  contre  des  élections, 
c'est  aussi  —  et  je  dirai  que  c'est  le  plus  sou- 
vent— sur  des  questions  do  fait. 

Lorsqu'un  candidat  malheureux  proteste 
contre  l'élection  do  son  adversaire,  dans  la  plu- 
put  des  CBS,  il  fait  reposer  sa  protestation 
soit  sur  cette  assurance,  que  des  menaces  ont 
été  faites,  que  des  promesses  ont  été  prodi- 
guées, soil  sur  cette  affirmation  que  les  bu- 
reaux électoraux,  par  exemple,  ont  été  compo- 
sés d'une  façon  illégale, 

£b  biea,  parmi  ces  faits  irrégaliers  qui  peu- 
vent se  prodoire  dans  une  élection,  soyez  cer- 
tains qae  les  plus  graves,  neuf  fois  snr  dix,  ne 
Eont  connus  du  candidat  malbenrenx  que  long- 
temps après  l'élection  consommée.  (Mouve- 
ments divers.) 

J'en  appelle,  messieurs,  aux  souvenirs  de 
tous  ceux  d'entre  vous  qni,  soit  pour  leur 
JtNNAr.al'  —  T.  xu. 


compte  "personnel,  soU  comme  conseils, 
ont  en  à  s'occuper  de  proteatations  dirigeai 
contre  des  élections  de  conseillers  généraux 
ou  de  députés,  et  c'est  parce  que  mon  expé- 
rience personnelle  m'en  est  un  sûr  garant,  et 
que  je  ne  vois  ici  rien  que  da  rigoureOMment 
exact,  que  je  me  permets  de  vous  entretenir  de 
ces  détails. 

Il  est  parfaitement  certain, — permettez'moi 
de  le  dire  sans  aucune  pensée  mauvaise,  — 
qu'il  y  a  'entre  les  bits  qni  se  produisent  à  la 
suite  d'une  élection  et  ceux  qui  se  produisent 

SrèB  certain  délit  de  droit  commtu,  queloue 
ose  d'analogue.  Celni  qni  a  commis  ce  délit 
prend  toutes  les  précautions  possibles  pour 
n'être  point  inquiété.  D'abord  il  réussit  ;  puis 
il  arrive  qu'un  jour,  se  croyant  en  sûreté  dé- 
sormais, il  cesse  de  s'inquiéter,  ae  surveille 
plus  ses  paroles  ni  ses  actes  et  finit  en  quel- 
qne  sorte  par  se  dénoncer  lui-même. 

De  même,  en  matière  électorale... 

M.  Paulin  Gillon.  Dix  jours  suffisent  pour 
celai 

M.  ReaéBrloa.  C'est  votre  opinion,  mon 
cher  collègue  ;  alort  il  est  probable  que  voua 
n'avez  jamais  été  amené  à  protester  contre 
une  élection.  Moi,  j'ai  eu  plus  d'une  lois  à  en 
attaquer  devant  les  conseils  de  préfecture,  et 
j'afânse  que  presque  toujours  je  n'ai  connu 

3a'au  dernier  moment,  à  la  veille  de  ma  plai- 
oirio,  les  motifs  d'invalidation  les  plus  sérieux. 
Du  reste,  je  n'insiste  pas  davantage  Je  de- 
mande k  l'Assemblée  de  vouloir  bien  vo- 
ter l'article  16  sans  cet  alinéi.  Autrement, 
afin  d'écbapper  aux  conséquences  de  son 
application,  vous  verrez,  pour  chaque  protes- 
tation, se  produire  des  formules  générales  pré- 
voyant tous  les  faits  de  toute  nature  pour  per- 
mettre au  proteslaUire  de  discuter  devant  le 
conseil  d'Etat  ceux  qu'il  parviendrai  décou- 


chaque'  affaire  sera  appelée  devant  le  conseil. 

IC.  le  préBldent.  Il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tion sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle : 

«  Loj  réclamations  seront  examinées  au  con- 
seil d'Etat,  suivant  les  formes  adoptées  pour  le 
jugement  des  affaires  cou  ten  lie  uses. 

I  Elles  seront  jugées  sans  frais.  ■ 

Je  mets  ces  deux  paragraphes  aux  voix. 

(Les  deux  premiers  paragraphes,  mis  aux 
voix,  sont  adoptés.) 

H.  le  président.  Ici  se  présente  un  amen- 
dement de  M.  Roger-Marvaise.  (Exclama- 
tions.)' 

Oh  !  ne  VOUE  effrayez  pas,  messieurs  I  Cet 
amendement  s'est  produit  an  cours  de  la  dis- 
cussion; mais  M.  Roger-Marvaise  m'a  dé- 
cidé qu'il  était  d'accord  avec  la  commission. 
Par  conséquent,  cet  amendement  ne  nous 
prend  pas  au  dépourvu  ;  nous  avons  déjà,  en 
ce  qui  le  concerne,  le  rapport  de  la  commis- 
sion et  nous  pourrons  statuer  au  fond.  Maia 
M.  Brice,  pins  radical  que  H.  Roger-Mar- 
vaise... (Rires.)  . 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  faire  de  plaisan- 
terie :  je  parle  de  l'amendement  de  M.  René 
Brice  et  non  pas  de  ses  opinions. 

L'amendement  de  M.  Brtce,  plus  radical  que 
l'amendement  de  M.  Roger-Harvaise,  tend  k 
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la  tnppteeiim  da  paragmpb«  t  •  Le  dAbat  ne 

rtth  porter  qae  «tr  lea  gtM»  relevés  dans 
rtclamatiena  i  l'euieption  de»  moyens  d'or- 
dre pnMte  i}al  psnrront  être  predvila  en  toat 
état  de  einee.  ■ 

Par  aniB^ae*!,  je  crois  que  Hi  Brice  Uon- 
vërA  «BtteOiotion  tout  à  l'benre,  si  on  rejette 
ce  paragraphe  ;  mais  je  ne  garantis  pai  qu'il 
BoH  «jeté...  (On  rit.) 

ÂprëB  tm  mots:  •  Biles  seiont  jagêes  sans 
ftat«,  »  M.  Roger  MarTaise  propose. , , 

M.  le  PBppaptenr.  Je  demande  >s  parole. 

H.  I«  pMsMent.  La  parole  Est  à  M.  le  rap- 
pOrteOf. 

■.  I«  rRliporteiip.  Avant  d'aller  plaa  loin, 
je  demande,  proAtanC  d'ans  obserratiofi  qni 
ifi'a  été  faite  par  nn  de  nos  ooUëgnesi  ayocat 
M  conseil  d'Etat,  I  expliqoer  et  à  dÔTelonier 
[Mme  ces  mots  <  sans  frais.  ■  Je  proposetra- 
jonter,  poor  qo'il  n'y  ait  pas  de  donte  snr 
ce  point  :  •  EÎteR  seront  Ja|t^  sans  frais,  dis- 
p«fts6éB  da  timbre  et  an  ntalatëre  des  àvMats 
au  conseil  d'Etat.  • 

H.  le  pr^sMeat.  Je  consulté  t'AssemKlée 
mt  la  (Maction  propesée  par  M.  le  rappor- 
tenï. 

(Cette  rédaction  est  mise  aax  TOii  et  adop- 
«e.J 

M.  10  prdBldeltt.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Roger-Martafse. 

Aprfie  le  paragrtfifae  <  Elles  seront  jugées 
sans  (lais  *  —  paragraphe  augmenté  de  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  H.  le  rappor- 
teor  —  M.  Roger-MarTaisB  propose  d'ajouler  ; 
•  dans  le  délai  de  trois  mois,  a  partir  dp  l'arrivée 
des  pièces  an  secrétariat  du  conseil  d'Etal. 
Ldrsqn'll  j  aura  Heo  à  renvoi  devant  lea  tri 
bnnaiiT,  le  délai  de  trois  mois  ne  courra  qae 
dn  jonr  on  la  dévisloa  jndleiaire  sera  devenue 
définitive.  • 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

K.  1«  présMent.  Maintenant  voici  le  para 
^aphe  dont  M.  René  Bnce  demande  la  snp- 

Kressfon  :  •  Ix  débat  ne  pourra  pD^ter  que  sur 
M  griefs  relevés  dans  les  t^Klraations,  à  l'ex- 
ception des  moyens  d'ordre  pnbHc  qui  pour- 
ront être  produits  en  tout  éiai  ce  cause.  • 

(Lie  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Lorsque  la  réclamation  est  fondée  snr  l'in- 
capacité légale  de  l'éla,  le  conseil  d'Etat  bdt- 
seolt  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question 
prëjodiclelle  ait  été  jugée  par  )e^  trjftnnaux 
compétents,  t 

(Adopté.) 

H.  le  président.  Maiblenani,  11  y  a  un 
sacond  atnendémeni  de  M.  Roger-Marvafee, .. 
(Exclama.ions  sur  divers  bancs.) 

RÛsnrCï-voas  t  il  est  adopté  par  la  commis- 
riOQ. 

M.  R(^r-Marva!s«  ajoute  après  ces  mots  : 
I  tribunan  compétents  *  ,  ■  et  fixe  nn  bref 
dllai  dans  lequel  Itk  partie  qni  an»  élevé  la 
question  préjudicielle  doit  jastifler  de  ses 
diligences.  . 

Je  mets  anx  Voix  ee  par^mphe  addition- 
nel. 

(lie  part^raphe  additionnel  est  mis  aux  voit 
et  adopta.) 

•  B'il  y  a  appel,  l'acle  d'appel  doit,  sons  peine 
de  nollité,  être  noti&é  i  la  partie  dans  les  dit 
joniï  dd  jogement,  quelle  que  soit  la  disiaitce 
ÂlesliOux.  Les'  tjnesiliMé  préjsdietelles  seront 


ingéea  sommairement  par  les  tribunaux  et  con- 
formément an  paragraphe  4  de  l'article  33  d(^ 
la  loi  dn  19  avril  1831'  •  —  (Adopté.) 

M.  de  Bouald  propose  de  supprimer  le  der- 
nier paragraphe  : 

■  Dans  les  cas  cù  il  y  aurait  lieu  de  faire  une 
enquête,  le  conseil  d'Ktut  déléguera  un  mem- 
bre du  conseil  de  préfecture  dii  département 
où  l'électisn  a  eu  lieu.  • 

M.  Bmlle  IieaeU.  C'est  moi  qui  ai  de- 
mandé oette  suppression. 

M.  la  président.  M.  Lenoél  odreese  )a 
même  demande  à  l'Assemblée;  il  a  la  prio- 
tité. 

H.  Kmlle  Lanoêl.  Vous  voyez,  messlears, 
quels  sont  les  mots  (]u'il  s'agirait  de  retran- 
cner;  ce  sont  ceux-ci  : 

t  Dans  les  cas  au  il  y  aurait  lieu  de  faire 
one  enquête,  le  conseil  d'Elat  déléguera  on 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment  oit  l'élection  a  eu  lieu.  ■ 

Ce  dernier  paragraphe  de  l'article  IG  a 
le  double  iDconvénient  d'Atre  contraire  à  la 
procédure  ordinaire  du  conseil  d'Elat  et,  de 
plus,  d'imposer  au  conseil  d'Etat,  contraire- 
ment i  tontes  les  règles,  l'obligation  de  choisir 
pour  cfWimissaire  enquêteur  un  membre  do 
conseil  de  préfecture  dont  la  juridiction  est 
écartée. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de 
fâcheux. 

Je  vais  justifier  d'un  mot,  si  vous  le  per- 
mettez, mes  deux  assertions. 

L'article  H  du  décret  du  21  juillet  1806  sur 
la  procédure  du  conseil  d'Etat  est  ainsi  coogu, 
il  jage  la  question  : 

■  Si,  d'après  l'examen  d'une  affaire,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  que  des  faits  ou  des  écritures 
soient  vériSées,  ou  qu'une  partie  soient  inter- 
rogée, le  çrand  juge,  —  aujourd'hui  le  prési- 
dcfit  de  la  section  du  contentieux,  —  dési- 
gnera nn  maître  des  reâuétee  on  commettra 
sur  les  lieux.  Il  réglera  les  formes  dans  les- 
<fuelles  il  sera  procédé  &  ces  actes  d'instruc- 
tion. ■ 

Kn  venu  de  ce  rëslement,  vous  voyei  que 
le  conseil  d'Elat  a  pleine  et  entière  indépen- 
■  dsnce  quant  au  choix  de  son  enquêteur. 

H.  Lepetlt  et  pJwwuri  autre*  membre/. 
C'est  parhitement  exact  !  Très-bien  I 

U.  Smile  Lenoei.  En&it,  souvent,  aujour- 
d'hui, je  dirai  même  loujour*,  le  conseil  d'Etat 
choisit  an  maître  des  requêtes  à  Paris  et,  dans 
les  départnnents,  un  préfet,  un  sous-préfet, 
un  juge  de  paix  ou  tout  autre  magistrat,  ou 
bien  if  charge  nn  ministre  de  procéder  aux 
vérifications  qni  lui  (laraissent  nécessaires. 
C'est  bien  le  cas  au  jamais,  messieurs,  de 
donner  ici  an  conseil  d'Etat  le  droit  de  pro- 
céder suivant  ses  règles  ordinaires,  puisque, 
encore  une  fois,  on  écarte,  par  la  loi  qui  veu^ 
est  soumise,  la  juridiction  du  conseil  de 
préfeclure.    (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  rappoirtenr.  Messieurs,  je  liens  seu- 
lement 1  expli<|uer  à  l'Assemblée  pour  quel 
metif  la  dispoeitioB  qui  est  contestée  par  Vho- 
norabie  M.  Lenoêl  avait  été  insérée  dans  le 
projet.  Du  resta,  la  commission  n'msiste  pas  ; 
elle  ccUsemiraii  facilement  &  la  suppression. 

à  gauche,  Eb  bien,  alors,    aux  voix  1 

M.  le  jwpporteor.  Voici  l'explication. 
C'est  qu'il  n'y  a  pas,  au  budget  de  w  justice. 
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an  budget  d«  oonMil  d'Etat,  de  chtpîbe  09- 
Tert  pour  les  fraie  ^e  juElice  administrative 
et  que  la  délégation  (Fun  9ieml)<re,  veaant  de 
Paris  et  allant  daas  les  âé{ianements,  impl- 
iquerait D^eeeaai renie Dt  des  frais  ds  U^at^n. 
C'était  là  le  seul  moiiî  ;  s'il  ne  parait  p«a 
eoffisant  à  rAsaem^lÉe,  noue  ii'iii*istouB  pas. 
U.  LenoBl.  Ce  motif  p'eiisLe  pas,  l'AsBem- 
bi&B  l'a  VH  t 

H.  le  prAsident.  Pecsonaa  n'insiste  pour 
la  maintien  du  parograplte  7  (Non  1  non  t) 

Ce  par&ffrapba  ËUnt  stippruné,  je  mêla  aux 
voix  l'ensemble  de  l'article  16  ain^i  conoi  : 

(  Art.  16.  —  l^as  rËclajnstione  seront  exa- 
minées an  conseil  d'Et^  suivant  les  fiinoes 
adoptées  poHi  le  jugement  des  affaires  conten- 
tieuses.  —  l£lle4  seront  jug^  suis  frais,  dis- 
pensées dit  timbre  et  du  ^pinintére  des  avocats 
au  conseil  d'Etat  ;  elles  seroat  jugées  dans  le 
délai  de  trois  moLi  à  partir  de  l'arrivée  des 
pièces  au  secrêUriat  du  pouB^il  d'Etat,  U^ra- 
qn'il  y  aitra  lieu  à  renvoi  devant  les  tribanaui, 
le  délai  de  trois  mois  ae  coprr^  que  du  jour 
ail  la  décision  judiciaire  serji  devemjti  dè&nitiye. 
--  Ui  débat  qu  pourra  porter  qne  sur  les  grjefs 
relevés  dans  les  réclami^tons  a  l'exception  des 
moyens  d'ordre  public  qui  pourront  ètrp  pro- 
duits ep  tout  état^e cause.  — Lorsque  la  récla- 
mation est  fbndée  ^ur  l'iïic^pacité  légale  de 
l'élu,  le  conseil  d'Etat  sfirseoit  à  statuer  ji^s- 
qu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  ait  âté  ju- 
f^éa  par  les  tribunaus;  compétei|ts,  e(  &ia  ùa 
breT  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élsvé 
la  question  préjudicielle  doit  justiQer  de  ses 
diligences.  S'il  y  a  «ppel,  l'acte  d'fppel  doit, 
eous  pelue  io  nullité,  être  uoLÎfié  a  la  partie 
dans  les  dix  jours  du  jugement,  quelle  que 
suit  la  4iBtaf)ce  dos  lieux.  Ces  qi^stion^  préju- 
diciellea  seront  jugées  somnjairemeni  par  les 
tribunaux  et  conforménicnl  au  paragraphe  4 
de  l'artifile  33  de  U  loi  du  19  avfil  Igaj,  • 

(L'ensemble  de  l'ajtlcle  16,(iJminué  gn  der- 
nier paragraphe,  est  mis  juff  voix  pt  j^dopté.) 
M.  Le  présideot.  Voici,  maintenant,  l'ar- 
ticle 17,  Jiont  je  lis  le  pre/nier  paragraphe. 

<  Art.  (7.  —  Le  conseiller  eéoÉral  éji)  d^S 
plnsiearB  cantons  est  tenu  de  déclarer  son 
option  au  président  du  ponseij  général  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  l'ouverture  (J^  '^ 
eessioff.  ■ 

Je  m'arrête,  dans  la  lectqre  de  l'articlp  17, 
à  ce  premier  paragraphe  sur  lequel  ]#  c^pi- 
mission  a  nne  modiQcation  à  présenter. 
Je  donne  la  parole  ^^  M.  le  rapporteur. 
H.  le  rapfiortenr.  La  rédaction  du  para- 
graphe 1"  de  l'article  17  suppose  que  Me c- 
tion  n'est  pas  contestée.  Bi  rélection  était  con- 
testée, il  faudrait  évidemment  donner  au  dé- 
lai de  trois  jour^  un  antre  point  de  départ 
?ue  celui  de  rouvèrtnre  de  la  session.  Crest 
ourcela  que  nous  proposons  d'ajouter  :  '...et 
en  cas  de  EohteBtatïon,àpartir  de  la  d  épiai  on 
du  conseil  d'Etat.  • 

M,  le  président.  M.  le  rapporteur  propose 
d'ajouter  an  paragraphe  dont  j'ai  dooné  lec- 
ture, après  ces  mots  :  *  dans  ke  trois  jours 
qui  suivront  l'ouverture  de  la  session,  ■  ceux- 
ci  :  •  et,  en  cas  de  contestation,  à  partir  de  la 
décision  du  conseil  d'Etat.  • 

M.  Llmperanl.  Je  crois  qu'il  vaudrait 
mieuT  dire  :  •  i  [wirtir  de  la  notification  de  la 
décision  du  conseil  d'Etat.  ■ 


H.  le  rappovtwur.  Dnj,  •  i  pMif  d»  1*  no- 
tification de  la  décision  dn  conseil  d'Etat.  ■• 

M.  le  prAsldsat.  Alors,  l'addi^oii  à  frire 
au  paragraphe  1"  de  l'article  17  cpp^isteiwt 
an  cas  mots  :  i  et,  en  cas  de  conte^iMion,  à 
partir  de  la  notification  de  la  désiaion  dncQB* 
i.eil  d'Etat.  >  (G'eet  cela  !  c-'ast  eeU  <) 
L'article  17  continuerait  ai&si  : 
<  A  défaut  d'option  dans  ce  déiai,  le  coob^I 
général  déterminera,  en  séanpc  publiqiie  ^t  par 
la  voie  du  sort,  à  quel  cuitna  le  coiueitler 
appartiendra.  —  ij^rique  la  nombre  d«i  WHiBeil' 
lers  non  domiciliés  dans  le  déparlMWBt  dé- 
passe le  qnart  du  conseil,  le  conseil  0Ë|u^l 
procède  de  la  même  figon  pour  àirig/w^  fKlui 
ou  ceuic  dont  l'élection  doit  ôtr#  aifaifJAa.^Tr  Si 
une  question  préjudicieUa  s'élève  sur  le  domi- 
cile, le  conseil  général  snrseoii  et  le  tirage  mi 
son  est  faitpafla  ciïmiaie«i«ti  dépaitementale 
pendaal  l'intervalle  des  sessions,  « 

Je  consulte  i'AssembliSa  aiir  l'artûLe  17,  uu- 
difié  dans  son  praaùer  paragraphe  par  l^aiidir 
tioD  qui  a  été  indiquée  par  H.  Lîmiperaslet 
acceotée  nar  la  cammiasiiHi. 

(l'article  17,  ainsi  modifié,  est  nuf  i|iic voix 
et  adopté.) 

H.  U  prAflldMl.  Las  ariides  Ik,  16  et  17, 
successiveoiant  adoptés  par  i'Assaoïblte,  dai- 
vent  foira  partie  dfl  la  loi  du  10  aoiU  1871;  ma^ 
cojnma  ils  sont  compris  aussi  dans  i'arti^pra- 
miar  dn  projet  de  loà  laodifitsatifqns  l'Assem- 
blèe  discute  en  ca  mnnenc,  ja  mets  aux  wmx 
l'eaaemble  de  aat  article  premier. 

(L'ensemble  de  l'article  Ivsst  mû  aux  voix 
M  adopté.) 

t  ÀrticI»  deumèmt.  —  Pour  les  Aleetiaps  qoi 
ont  eu  lieu  avant  la  présente  loi,  leerédamationa 
pourront  âlre  faites  par  les  éLeoteurs  du  can- 
ton, les  candidats,  les  manbros  du  conseil  gé- 
néral «t  le  préfet,  dans  les  vingt  jonra  à  partir 
de  la  promulgaliAu.  > 

(L'artide  dieuxiéme  du  projet  de  }oi  aet  mit 
aux  voix  et  adopté.) 

1  ÀrtieU  troUièm*.  —  Les  conseils  généraux 
sont  dessaisis  des  réslamations  qui  ^nt  ét4 
portées  devant  eux  dans  les  sessiosa  procé- 
dantes. Les  ayaate^roit  pourront  ss  poarvoir 
au  conseil  i'Eiat  dans  les  délais  de  l'artida 
précédent.  1  —  (Adapté.) 

f  Article  qualriitne.  —  Par  dérogaiioB  à 
l'article  2S  de  la  loi  du  10  aodt  1871,  la  aasaien 
«rdinaire  qui  4oit  suivre  le  (5  août  commen- 
cera, de  plaia  droit,  dans  le  département  de  la 
Corse,  le  deuxième  loadi  de  septesabre.  >  — ^ 
(Adopté.; 

U.  Iiepèpe.  Je  dwnanda  ta  paroli  sur  fan- 
sembla  du  projet  de  loi. 

If.  le  {HrAsMant.  La  MFole  est  à  If ,  Le- 
père.  ^ 

M.  Lepére.  Messieurs,  M.  le  ininiaUe  de 
l'intérieur,  lorsqu'il  a  rénoiida  i  M.  jozes,  a 
dit  que  l'aneienna  loi  n'«vai\  urouvé  afaaolu- 
msni  personne  ponr  ladéienilïB,  qu'elle  saiit- 
hlait  uni  verte  llement  condamnée. 

La  vote  qui  a  été  émis  sur  l'amendement  de 
M.  Waddington,  et  par  lequel  cet  ameudemaat 
a  été  repoussé,  pourrait  paraîtra  une  adhé- 
sion donnée  aux  paroles  de  H.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Je  tiens,  en  quelques  mots,  4  dégager  nu 
responsabilité  sur  ca  point.  (Qidamatioaadi- 
versss  i  droite  »t  an  centre.) 
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'  Vn  membre  à  j^ucAe.  Kt  voos  ponwz  Kjonter  : 
G«lte  de  vos  amia. 

5lir  quil^uu  baita  à  gauche.  Oaî  I  oui  t  —  L& 
nôtts  aussi! 

On  membre  à  droit».  En  quoi  votre  respon- 
sabUité  est-elte  engagée  T 

H.  l0  pFésldMit,  N*inteiTOinpez  pas,  mes- 
Bîenra  l  L'oratenr  ose  de  sûn  droit  et  je  dois  le 
Taire  reapecier. 

H.  IjapAra.  Nous  avons  toDB  la  responBa- 
bilité  de  nos  votes.  Je  puis  donc  parler  de  la 
miense  et  pailer  de  celle  de  mes  amis... 

Sur  ifiveri  bancs  à  gauche.  OuU  oui  1  —  Trèa- 
bienl 

H.  LepArs.  ...  saau  plos  spécialement  de 
U  mienne  propre. 

J'ai  l'honneur  de  présider  un  conseil  géné- 
ral.. . 
-    A  droite  et  au  centre.  Ah!  abl 

H.I>«pAr«.  ...je  sais  comment  les  choses  s'y 
sont  passées  en  matière  d'élections,  et  ce  ne 
sei^t  pas  à  moi  à  venir  émettre  nn  vote  qni 
semblerait  être  la  condamnation  d'âne  loi  que 
j'ai  vae  produire,  an  sein  du  conseil  généra! 
qne  je  préside,  les  plus  salutaires  effets.  (Ap- 
probation siir  divers  bancs  à  gauche  ) 

Bi  noua  avons,  mes  amis  et  moi ,  voté 
l'amendement  de  M.  Waddingtou,  ce  n'était 
pas  que  nous  fusaions  portés  à  y  adhérer 
pleinement.  Quant  à  nous,  il  nous  semblait 
que  la  véritable  loi  des  conseils  généranx  était 
celle  que  vous  avies  votée  en  1871,  et  qu'il  n'y 
avait  rien  i  y  changer. . .  (Nouvelle  approba- 
tion sur  les  mêmes  bancs)  ;  qne,  dans  tous 
les  cas,  l'expérience  n'était  pas  auf&sammffiit 
bit»  pour  qne  vous  dussiez  vous  laieser  aller 
à  voter  ce  projet  de  loi  d'urgence. 

Noos  avons  cru  devoir,  —  connaissant  par- 
teitement  les  dispttsitions  de  l'Assemblée.. ., 
de  la  majorité  de  l'Assemblée,  sachant  quelles 
avaient  été  les  diBcuesiona  et  les  différentes 
opiniana  qui  s'étaient  produites  au  sein  de  la 
commission,  —  nous  avons  cm  devoir  nous 
prêter  à  une  transaction  et  voter  ce  qne  nous 
ftvons  jugé  être  le  moins  manvais. 

Maintenant  que  l'amendement  de  M.  Wad- 
dington,  qni  sauvegardait  je  ne  dirai  pas  Thon- 
nenr  mais  l'antorilé  morale  et  les  légitimes 
prérogatives  des  conseils  généraux...  (Excla- 
mations et  mmenra  à  droite  et  an  centre), 
maintenant  que  cet  amendement  a  été  re- 

Sonssé  et  qu  il  ne  reste  plus  qu'une  loi  oui 
étruit  complètement  les  dispositions  de  la  loi 
de  1871,  mes  amis  et  moi  nous  tenons  &  nous 
dégager  complètement  de  la  responsabilité  de 
cette  loi  et  à  expliquer  le  vote  que  nous  avons 
émis  snr  l'amendement  de  M.  Waddingion. 
Messieurs,  tous  avez  entendu  les  énoncia- 
tions  et  les  explications  de  faits  qui  ont  été 
produites  à  cette  iribupe.  Il  est  désormais 
acauis  que,  si  l'oi  a  pensé  qn'il  fallait  modifier 
U  loi  de  1671,  c'est  parce  que,  dant  deux  on 
trois  conseils  généraux  peut-être...  (Humeurs 
&  droite},  des  préoccupations  politiques  avaient 
pu  conduire  à  quelques  erreurs  regrettables; 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qn'il  v  a  quatre- 
vingts  on  quatre-vingt-deux  conseils  généraux 
qui  sont  complètement  inattaquables.  (Assen- 
timent à  gaocne.) 

Je  tiens  donc,  quant  à  moi,  par  mon  vote, 
à  rendre  hommage  aux  conseils  généraux,  i  la 
manière  dont  ils  ont  usé  de  la  loi  que  vois 


abrogea  anjonrd'hni. . .  (Réclamations  à  droite. 
—  Nous  ne  l'avons  pis  abrogée  I) 

H.  le  comte  de  MalllA.  C'est  nn  hommage 
qne  vona  rendez  aux  conservateurs  1 

M.  LepAre.  ...et  j'eapéce  qn'il  se  rencon- 
trera assez  de  bulletins  dans  l'urne,  on  qu'il 
se  lèvera  aases  de  membres  sur  les  bancs  do 
cette  Assemblée,  suivant  la  manière  dont  nous 
aliéna  être  définitivement  appelés  i  exprimer 
notre  opinion,  ponr  çrn'il  ne  puisse  paa  être 
dit  que  cette  loi  de  1871,  comme  on  l'a  déclaré 
à  cette  tribune  ,  était  universellement  con- 
damnée. 

Je  vote  cootre  le  projet  de  loi.  (Harqnes 
d'adhésion  et  applaudiseementa  aur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Aux  voix  t  aux  voix  1) 

M.  la  président.  Deux  demandes  de  scru- 
tin publie  anr  l'enaemble  dn  projet  de  loi  ont 
été  déposées. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.de  Glercq,  Adnet,  Abba- 
die  de  Barrau,  de  Saint-Germain,  Victor  Ha- 
miile,  Delisse  -  Engrand,  Léopold  Limairac, 
comte  de  Bryas,  marquis  de  Partz,  Dezanneau, 
marqnis  de  Franclieu,  Oumon,  Louis  de  Saint- 
Pierre,  Ë  de  Féligoode,  de  Lassus,  Vhnal,  de 
Sugny. 

La  seconde  uir  MM.  Naquet,  La  Serve, 
Georges  Pèrin,  Henri  de  Lacretelle,  G.  Marck, 
Madier  de  Montjau,  Gent,  Ghevandier.Berlet, 
Bonchet,  Esquiros,  Lherminier,  Gastelnau, 
Caduc,  Marcon,  Chavassieu,  Maurice  Rouvier, 
Greppo,  Louis  Blanc. 

Afin  qne  l'Assemblée  pnisse  régler  aon  ordre 
dn  jour  de  lundi  avec  pins  de  silence  et  de 
tranquillité  qu'elle  ne  pourrait  le  faire  à  l'ex- 
trême fin  de  la  séance,  je  crois  qu'il  vaudrait 
mieux  qu'elle  s'en  occupât  immédiatement  et 
avant  l'ouverture  du  scrutin. 

H.  le  général  Hasnre.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

H.  le  président.  Je  po^e  une  première 
question  à  l'Assemblée,  au  anjet  de  1  ordre  du 
jour  :  Entend-elle  maintenir  l'ouverture  de  sea 
séances  à  une  heure? 

De  touUs  parte.  Oui  I  oui  I 

U.  le  prAsldent.  C'est  donc  nn  point  bien 
entendu. 

Maintenant,,  je  donne  la  parole  h.  M.  Erantz 
qni  me  l'a  demandée  but  l'ordre  du  jour. 

U.  Krantz  monte  à  la  tribune. 

H.  le  gèDérft]  Hastire.  Mais  je  viens  da 
la  demander,  monsieur  le  président. 

H.  le  président.  J'ai  donné  la  parole  à  M. 
Kranti  parce  qu'il  m'avait  prévenu  qu'il  avait 
une  proposition  à  faire  sur  l'ordre  dn  jour; 
je  vona  la  donnerai  tout  à  l'heure. 

Sur  un  grand  nombre  de  banc*.  Votons 
d'abord  sur  l'ensemble  de  la  loi  !  —  On  réglera 
ensuite  l'ordre  du  jonr  d'aprée- demain  I 

U.  te  président.  Puisqu'on  me  demande  de 
tons  cétés  de  faire  voter  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi,  je  ne  puis  pas  ne  pas  ouvrir  le 
scrutin. 

Pendant  le  dépouillement  du  scmtin,  nous 
nous  occuperons  de  régler  l'ordre  du  jonr. 

Le  scrutin  est  ouvert  snr  l'ensemble  ^n 
projet  de  loi. 

(Les  huissiers  font  circuler  les  urnes  et  les 
votes  sont  recueillis.) 
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H.  lo  prèatdwit.  HessienrB,  veuillez  bien 
reprendre  vos  pUcee. 

Pendant  que  MM.  lea  secrêuires  vont  dé- 
pouiller le  scrutin,  nous  allons  enteadre  la 
proposition  de  M.  Krantz  sur  l'ordre  dn  jour. 

,  H.  KrantB  Messieurs,  vous  &vez  bien 
voulu  accorder  la  déclaration  d'urgence  au  pro- 
jet de  loi  portant  concession  i.  la  compagnie 
du  Nord  de  la  ligne  de  Donai  h  la  frontière 
belse;  mais  il  ne  figure  pas  au  feuilleton,  pro- 
bablement par  suite  d'an  malentendu  qae  je 
viens  voua  prier  de  réparer. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  vouloir 
bien  ordonner  que  ce  projet  de  loi,  sur  lequel  le 
Gouvernement  et  la  commission  sont  en  par- 
fait accord,  soit  placé  à  votre  ordre  du  jour 
après  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  du 
cnemin  de  fer  de  grande  ceinture. 

Il  s'^t,  d'ailleurs,  d'une  question  qui  a  déjà 
été  jugée  par  vous  k  la  date  dû  6  juitret.  (Oui  1 
oui  I  —  Appuyé  I) 

M.  le  ^néFftl  HaBnra.  D'accord  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  j'ai  J'honnear  de  prier 
l'Assemblée  de  vouloir  Dieu  mettre  i  son  or- 
dre du  jour  le  projet  de  loi  dont  le  rapport  a  été 
déposé  à  la  séance  de  mercredi  dernier,  dietri- 
bnë  aujourd'hui  et  qui  a  pour  objet  de  coordon- 
der  les  lois  des  27  juillet  1812  et  24  juillet  1873 
avec  le  code  de  justice  militaire.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

La  commission  et  le  ministre  sont  d'accord, 
je  le  répète,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  tient 
a  ce  que  ce  projet  soit  voté  avant  notre  sépa- 
ration. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  mettre  ce  projet  de  loi  à 
l'ordredajour  de  lundi,  après  la  3*  délibération 
sur  le  proiet  de  loi  relatif  aux  élections  séna- 
toriales. (Mouvements  divers.) 

K.  Ricot.  Nous  demandons  que  le  projet 
de  loi  dont  parle  l'honorable  général  Mazure 
soit  mis  i  la  suite  de  l'ordre  ou  jour.  Il  y  a 
d'autres  projets  de  lois  plus  importants  qu'il 
but  avant  tout  voter. 

'  M.  le  prieldent.  Il  faut  d'abord,  messieurs, 
régler  l'ordre  du  jour  du  commencement  de  la 
isèonce,  et  le  régler  conrormément  aux  usages, 
c'est-à-dire  en  y  inscrivant  en  tête  les  projets 
de  lois  d'intérêt  local,  qui  sont  assez  nombreux, 
et  que  vous  me  dispenserez  d'énumérer. 

Viennent  ensaite  trois  lois  de  crédits  :  pour 
la  chapelle  de  Versailles,  pour  l'école  pojy- 
techniqae,  et  pour  le  chapitre  1,  exercice  iSib, 
du  ministère  de  l'instmclion  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts 

Je  crois  que  vous  pourriez  ensuite,  sans 
aucun  inconvénient,  placer  avant  la  3*  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'élection 
des  sénatenrs,  celui  sur  le  chemin  de  fer  sons- 
marin  entre  la  France  et  l'Angleterre,  lequel 
ne  soulèvera  sans  doute  pas  de  discussion. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?,.. 

Notre  ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  jusque-là. 

Après,  viendrait  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité 
pnblique  et  la  concession  à  un  syndicat  repré- 
sentant les  compagnies  du  Nord,  d'Orléans  et 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'un 
chemin  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de 
Paris. 

C'est  après   ce   projet  que  viendrait  celui 


dont  M.  KranlE  demande  la  mise  à  l'ordre  dn 
jour. 

M.  Lan^ots.  Les  lois  constitotionnelles 
d'abord  t 

K.  Tolaln.  La  loi  sur  le  Sénat  vient 
avant  7 

M.  le  président.  Elle  vient  avant,  oui  I 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  eu  con- 
fusion. Lo  3ënat  reste  à  sa  place. 

J'ai  énnméré,  messieurs,  des  projets  qui  ne 
vous  retiendront  pas  plus  d'une  demi-heure. 

La  proposition  de  M.  Krantz  est  relative  au 
chemin  de  fer  de  Douai  à  Orchiee  et  à  la  fron- 
tière belge. 

L'Assemblée  est-elle  d'avis  de  ptacerce  che- 
min de  fer  à  la  suite  dn  chemin  degrandecein- 
ture7(0uil  oui I  — NonI) 

Je  la  consulte. 


de  grande  ceinture.) 

M.  le  préaident.  A  la  suite  de  l'ordre  du 
jour,  M.  le  général  Mazure...  (Interruption s.} 
'  H.  I.aaKloia.  Et  les  Messageries?... 

ML  le  président.  .,,  M.  le  général  Masure, 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de- 
mande que  le  projet  de  loi  relatif  au  code  de 
justice  militaire  soit  mis  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour,  (Le  budget  1  le  budget  [) 

U.  Zrfugloia.  Permettez,  messienrsl  Vous 
avez  décidé  que  vous  vous  en  iriez  le  4  ooùL 
Il  faut  absolument,  après  la  loi  sur  les  élec- 
tions des  sénateurs,  que  vous  votiez  le  budget. 

PlvtUurs  membrei.  H  est  à  l'ordre  du  jonrl 

M.  Langlota.  N'oubliez  pas ,  messieurs, 
qu'avant  ie  budget. , . 

M.  le  président.  On  ne  propose  pas  de 
mettre  ce  projet  aviyit  te  budget,  mais  à  la 
suite  de  l'orare  du  jour. 

M.  Langlols.  Et  le  budget,  oh  est-il  ? 

H.  le  président.  11  est  bien  avant. 

H.  Iianglols.  Dans  ce  cas,  vous  pouvez 
mettre  à  l'ordre  du  jour  tout  ce  que  vous  vou- 
drez après  le  budget  et  les  Messageries,  parce 
qu'alors  vous  ne  pourrez  plus  rien  voter.(Hila- 
rité.) 

H,  lepréaldent.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à 
la  demande  de  M.  le  général  Uazure  T.., 

Le  projet  de  loi  relatif  au  code  de  justice 
militaire  sera  placé  à  la  saite  de  l'ordre  du 
jour. 

Maintenant,  je  donne  à  l'Assemblée  con- 
naissance dn  dëpouiltement  du  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  loi  relative  aux  conseils  géné- 
raux; 

Nombre  des  votants 632 

Majorité  absolue 312 

Pour  l'adoption 312 

Contre 250 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  dirtctaur  du  lervke  iténographiqut 
de  l'A*>embté«  nationak, 


CiLESTIN   La.oa.chb. 


,  Google 


ANNALES  DB  L'ASSEMBLÉE  NAnONALE 


BCBUTÏN 

Sur  le  pr(^et  de  toi  portant  ouverture  au  minis- 
tre (M  la  guerre,  mr  {exercice  ins,  d'un  ïup- 
pMmmf  de  crédit  de  9,i55fioo  (r. 

Nombro  des  vounts «19 

U^OTtlA  absolue....  ..- 301 

Pour  l'adoptioQ 61S 

OonlK. 0 

L>'A>3«Qt>lâii  nationale  a  •4opt4. 
OKT  ^ort  pon»  : 

UM.  Abbadia  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
lucci.  Aboville  [vicomlo  d').  Açlocquo.  Adam 
Œd moud) (Seine).  AdneL  Adrien  Lion.  Aigle 
(comte  de  I'}.  Alexandre  (Charles),  Allemaiid. 
Allenou,  Amat  Avy.  Aocet.  Ancalon,  An- 
delarre  (mariiuis  d').  Andrâ  (Cbarente).  André 
(Seine].  Anissoa-DuperoD.  Arago  (EmmaqucIJ. 
Arbel.  Ai'feuillÔres.  Arnaud  (deTAriégeJ.  Ar- 
razat.  Aubry.  Auxais  (d'),  Ayqi6  de  la  Che- 
vrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagueux  (comte  de].  Bai- 
san.  Uambarger.  Baragaon.  Bartnte  (baron 
de).  Baraecud.  Bardouz.  Barni.  Barodet. 
Bartba  (MarceO.  Barthélémy  Saint  -  Hilaire. 
Baat^rd  (comte  Octave  dej.  Bastid  (Raymond). 
Batbie.  Baucarne  -  Leroux.  Baze.  Beau. 
Beaus^ire.  Beauvillé  (de).  Belcasiel  (je).  Be- 
noist  U'Azy  (comte).  Benoisl  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  ^    .  .      _  .  .„.     . 

iAfû).      :  '. 

Dutreil. 
moDt.  B 
Bienvenu 

Blanc  (Li  1 

(le   comt  I 

Bonnet. 

Boucau  {. 
Bouille  (f 

BîOiB  (V' 
rabant  i 

(Paul). 


Buée.  Bi 

Duviviere. 
CadUQ,     QaiUftus.     CalegMkrd  d«  Ia.  FaTette. 

Callet.  Calmou.  Carayon  La  Tour  (dej.  Car- 
bonoier  de  Msrzac  (de).  Carnot  (pare).  Garnot 
(Saili),  Carquet.  Carré- Kérisou et.  Carron  (Emile). 
Casimir  Perier.  Casse  (Germain).  Casteliane 
(marquia  de).     Castelnau.       Cozâaux  (Uaulaa- 


PyrÉnées).      Cazot  (Jules)  (Gard).      CbàbaudLa 
*— -  "-"-ur  de).      ChaUud  U  Tourfgëa'-' 
Chabrol  (de):    Cbabron  (gânéral 


Cliudois  (oolooel  de).  Challemei-Iicour.  Cha- 
moitlard  (de).  Chambruu  (comte  de).  Champ- 
VBllier  (de).  Changarnier  (général).  Chardon. 
diarotODfééQèral].  Cbarreyron.  Ctiarton.  Cha- 
telin.  Cliaurand  (baron).  Çbavaasieu.  Cbe- 
suillaumo.  Cherpin.  Cbesnelong.  Gbevandier. 
Chirig.  Cboiseul  (Uoraoe  de).  Ciotréfcomte 
de).  Qiisey  (général  de).  Clapier.  Claude 
(Mourthe-el-MosellB).  Claude  (Vosges).  Clé- 
(LéonJ.  Clercq  (de).  Gocbery.  Colomhet 
Combler,  Contaut  Corbon.  Cordier. 
Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (le  marquis).  Cotte.  Cottiu 
(Paul).  Courbet-PoulArd.  Couroelle.  Crémieux. 
Crussol  d'Uiès  (duc  d«).  CuQiont  (vicomte  Ar- 
thur de).  Cunif. 
Oaguenet,      Daguilhon-Lasselve.      Damp  terre 

Biarquis  de).  Danelle-BernardiD.  Dam  (comte). 
Bumas.  DaupbinoL  OausseL  Deeazes (baron). 
Decaies  (duc).    Delacour.  '  Delacroix.    Delavau. 


mpnt  (Léon;, 
(de).  Cgmbie: 
Corne,      Corn 
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Denlei't  (colonel).    Denormaqdie.    lïenasse'.    De- 

Kyro.  Derei(Dau  court.  DescaL  Desohange, 
^ajardina  Desircmx.  Diesbaok  (comte  del 
Dtelz-Hounia.  Dompierra  d'Homoy  (amiral  de). 
DoréGrasIiiL  Doube[(comte de].   Ure^,   ûrouin. 


Chaffaut  (comte).  Duohdtel  (comte).  Duolerc. 
Dufaur  (Xavier).  Dufïur  (Jules).  Dufhy.  Di(- 
ftiur.  Duroump.l.  Oumaroay.  Dumou.  Dupan* 
loup  (Mgr).  Duparc.  Dupin  (ITélis).  Dupoat 
(Alfred).  DuréaulL  Durftrt  de  Civmo  (ooBite 
ilo).  puriei).  Dussaussoy,  Di)vergier  dq  gau- 
ranne. 

Ernoul,    Bscarguel.    Eymard-Duvernay. 

Parcyr  Faye.  FéllgoBde  (de).  Paray.  99f 
nier.  Perroulllat.  FlaghBa(baroBde>  Fleuriot 
(de).  Flotard.  Folliet-  Fonlaine  (de).  Poubert. 
Fouquet.  t'ourpand.  Ponrichon  (arair»l).  Fouf. 
nier  (Henri),  Fourlgufde],  Fraissinet.  Pranc 
lieu  (marquis  Je).     Frébault  (général).    Fresn'e^ii. 

Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ganault.  Gq- 
nivet.  Gasselin  de  Fresnav.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaullhisr  da  Bumifly.  Oavardie  (de). 
GavinL  Oayol.  Gent.  George  (Ëaiils).  Ger- 
main. Germoniére  (de  la).  Gévelot.  Giilon 
(Paulin).  Gioouï  de  Ferinoa  (le  comte].  Giruid 
(Alfred).  Gjrord  (Cyprien).  Glas.  Goblet. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Godin.  Godissart- 
Couin.  Gouvello  (iiiarquis  de).  Gonvloô  Baint- 
Cyr  (le  marquis  de).  GrammoHt(le  marquis  de). 
Grandpierre.  Grange.  Grasset  (de).  Greppe. 
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Guy  et. 


Hérisson.  Ilespel  (le  comte  d').  Havre.  Hpin- 
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Jacques.  Jaffré  (l'abbé).  Jamms.  Jaaié  (ba- 
ron de).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-HenrDiier. 
Johnston,  Joigneaux.  Jordan.  Joubart.  Joniii. 
Jourdan.  Jouroault.  Jouvenel  (baron  de),  ^o- 
zon.    Juigné  (comte  de).    Jullieu. 

Keller.     Kergarion   (comte    de).     Kargerlay 
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vre-Pontalis  (Seine -et^Oise).  Iiefrano  (Pieire). 
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de  Laucay.     Leroux  (Aimé).     Le  ftoyar. 
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c  (de)  (Tarnet-QaTonas).    Ûmayrao  (LA»- 


(et    Ujvsel 
e).     111^4. 


^□éral),    Luro.    Lur-Saluces  (le  marquia 
Madier  de  Montjau.     Magne.     Magniex.    , 

Eiin.  Mahy  (du).  Uaillé  (comte  de).  Ui^^ 
alena.  Haleville  (marquis  de).  MiléileuK. 
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_     . _,      lié- 

Méline.     Helun  (comte  dej.     Mercier. 

Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vi^ïui.  Mea- 
treaii.  Mettetal.  Hlchal-Ladicbâre.  Michel. 
HiDaiid.  HoDjaret  de  Kerjéeu.  Honnet.  Mon- 
UlgDBc  (unirai  da).     HootelT.    MontgolQiir  (d^ 


M'ONT  tÂ8    Mil   PUT  A.B   TOTB  : 

HM.  Adam  (Pos-de-Calai^.  Andiffret-Pas- 
ouiertle  duc  é').  Andren  de  Kerdrel.  Anrelle 
de  PaUdioes  (pânêral  d'].  Bertauld.  Bidftrd. 
Blavoyer.  Blin  de  BouriioD  Qs  vioomte),  Bb* 
cher.  BouisBou.  Boullier  de  Branche.  Brettes- 
Tharln  fie  comte  de).  Brice  (IIIb  et-Vilaine), 
Broût.  BuiBaon  fSei ce- Inférieure).  Caïenove  de 
Pradine  (de).  ChaoïpaBoy  (vicamte  Henri  de). 
Chaper.  Chiistcphle  (Albert).  Clerc.  Qamba- 
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de  Ricbemont  (comte).  Deianneau.  Douay. 
Doculog.  Dupauy.  Biehasseriuus  (la  baron). 
Bfttuitw.     Fdïre  (Joies),     ferry  (Julei).    For. 


(le  vicomte  de).     Gagneur. 
"    '      ■        Gau|-        ■    " 

'y  (J       . 

(marquis  de  UV    Guioard.    Housaard.    Joiuvllle 


(prin. 


de\     Juigné  (marquis  de).    Karmenguy 


^-,,-    . (marquis  da).     La  Ho- 

ctiefoDcauld  (due  da  Bisaccia).  La.  Roebajaque* 
lein  (marquis  de).  Latrade.  Lebreioiii  liérraDC 
(Victor).  Leg^  (comte  deV  Lenoël  (Emile). 
LortaL  Lucet.  Malartre.  Maliiville  (L^on  de)> 
Mathieu  (SaOna-et-I.rfiii'e).  Mazure  (le  génâral). 
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ABSEItTS  Plh  C0Na6  : 

HH.  Aumale  (-lue  d'|.  Brun  (Lucran)  (Ain). 
G^taaitP.  Clianiv  |g:ênéral).  Ctiftudordv  (comte 
de).  Corcelle  ((le).  Desbons.  GÉrard.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  La  Ronoièl'B  LeNonry 
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Sebert.    Vwite.     "Vidal  (Saturnin). 


SCRUTIN 

Svt  l»  projet  4e  loi  ayant  povr  objet  tôatiertute 
m  miniittv  de  Cintirieur,  sur  ^exercice  tins, 
pour  irt  dépenses  orâinai,t:i  Ua  Suuveftamenl 
cli'it  de  l'Algi'fit,  d'un  ef/dit  suppiémcniaire 
de  T.Soo  /V.  applicabtt  au  cliapitre  s  iPublica- 
tions,  eipmiUons,  missions  sotnlifl^wS,  secours 
H  NeompiTUcs). 

Nombre  des  votants. 59S 

Hajc rite  absolue 300 

Pour  l'adoptiea 5» 

Contn. 0 

L'Assemblâe  nationale  a  adopté. 
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(Albert).  Bouchet  (Bouchas-du-Rhûne),  Bouille 
(coral«  de).  Boulber  (Loire).  Bourgeois  (Ven- 
dée).    Boyer.     tieyeiet.      Boiérian.     Brabant. 
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Brama  (Jules).  Breton  (Paul).  Brice  (Meurtbe' 
et-Mo9ette).  Brillier.  Brissoa  iHenri)  (Beioe). 
Broët.  Brun  (Chartes)  (Var).  Bniuet.  Bryu 
(lecomle  de).  Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).    BussOD-Duviviere. 

Ciduc.  Caillaux.  Galemard  de  La  Fayette. 
CalIeL  CalmoD.  Carayon  La  Tour  (de).  Car- 
bonnier  de  Marzas  (de).  Carnot  (père).  Camot 
(&«di).  Carquet.  Cari'É-Kêriaouël.  Carron 
(Emile).  Casse  (Germaio).  Castellone  (marqtaiB 
aa).  Casteinau.  Cazeaui  (Hautes-PyréuMs). 
Caiolf Jules)  (Gardl.  Chabaud  La  Tour  (Arthur 
de).  Cbabaud  La  Tour{génârel  baron  de).  Cba~ 
brot  (de).  Cbabron  (séiiâral  de).  Cbadoia  [co- 
lonel de).  Cballemel-Lacour.  Cbamaillard  jda). 
ChambruD  (comte  de).  Cbampvallier(de).  Cnan- 
garnier  (géoéral).  Chardon.  Oiarton.  Cha- 
telin.       Chaurand  (baron).     Chavassteu.    Che- 

SiiUaurae.  Cherpin.  Cheanelong.  Cbevandier, 
tiiria.  Choiseul  (Horace  de).  Cintré  (comte  de). 
Ciasey  (général  de).  Clapier.  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Glercq  de).  Coubery.  Co- 
lombet  (de).  Combler.  Gontaut.  Corbon. 
Cordicr.  Coroe.  Cornu  lier- Lu  cinière  (comte  de). 
Cotte.  CoUin  (Paul),  Courbet- Foulard.  Gonr- 
celle.  Crémieux.  Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Cu- 
monC  (vicomte  Arthur  de).    Couit. 

Daguenei.  Oaguilhon-Lasselve.  Dampîerre 
(marquiadel.  Dauelle-Bernardlu.  Daru(comte). 
Daumas.  Daupbii^oL  Daussel.  Oecazes  (ba- 
ron). Decaies  (duc).  Delacour.  Delacroix. 
Detavau.  Delille.  Delisse-En grand.  Delpit.  Del- 
■ol.  Dec rert  (colonel).  Denormandie.  Dépasse. 
Depeyre.  Deregnaucourt.  Deacat.  Deachaose. 
Desjardina.  Destremx,  Diesbach  (comte  de). 
Dietz-Honnin.  Dompierre  d'Uornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslln.  Douay.  Douhet  (comte  de). 
Dréo.  Droiûn.  Du  Bodan.  Dubois.  Duboys- 
Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducarro.  Du  ChaffauL  Duch&tel  (le  comte). 
DucDing.  DuTaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
DuAy.  Oufour.  Dufourael.  Dumamay.  Du- 
mon.  Duparc,  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred). 
Dnréault.  Durfort  de  Ci\Tac  (comte  de).  Du- 
rieu.      Dussaussoy,       Duver^ier  de  Bauranne. 

Bmoul.  Escarguet.  Esquiros.  Eymard-Du- 
vemay. 

Farcy,  Féligaade  fde).  Feray.  Femier,  For- 
rouillal  Flagbac  (oaron  du).  Fleuriot  (de). 
Flotard.  PollieL  Fontaine  (de).  Fouberl.  Fou- 
gue!. Fourcand.  Fourichon  {amiral).  Foumier 
(Beori).  Fourtou  (de).  FraissineL  Franclieu 
(marquis  da).    Frébault  (général).    Fresneau. 

Gailly.  Qallicher.  Galloni  d'istria.  Gambetia- 
Ganault.  GaniveL  Gasaelin  de  Fresnay.  Ga- 
tien-Amoull.  Gaudy.  Gaulthier  de  Humilly. 
Gaultbiar  de  Vaucenay.  Gavardie  (da).  Ga- 
vini.  Gayot.  Gant,  George  (Emile).  Germain. 
Gévalot  Gillen  (Paulin).  Gmoux  de  Fermon 
(comte).  Giraud  (Airred).  Girerd  (Cyprien). 
Glas.  Godet  de  la  Riboulleria.  Godin.  Godis- 
sart.  Gouîn.  Gouvello  (marquis  de) .  Gouviou 
Bai  nt-Cyr  (marquis  de).  G  rammoni  (marquis  de). 
Grandpierre.     Grasset  (de).     Greppo.     Qrévy 

gDies).  Grlvan.  OrolUer.  Gueidan.  Ouibal. 
uicbard.  Guicbe  (marquU  de  la).  Guillemant 
(général).    Gain  o  t. 

HaeDijena.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  A"). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  [vicomte  d'). 
Hérisson.  Hespel  (comte  d).  Hérre.  Hum- 
bert      Euon  de  Penanster. 

Jacques.  JalTré  (abbél.  Jamme.  Janzé  (le 
baron  de).  Jaurès  (ami  rai).  Jocleur-Monrozier. 
Jobnston.  Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
jourdao.  Journault.  Jouvenel  (baron  de).  JO' 
ion.    Joigne  (comte  de).    JuIIien. 

KeHer,  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kériiieo  (de),  iverjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (le  vicomte  de).  Kolb-Barnar4 
Krantz, 

La  Baasetière  (de).  La  Bordorie  (de).  Labou- 
laye-    Lacave-I-aplagne.     La  Caie  (Louia).    La- 


combe  (do).  Lafayette  {Osoor  de;.  l.aUii^. 
Laron  de  Fongaufler.  Laget.  Lagrango  ibariiu 
A.  de).  Lallié!  Lambert  (Alexis),  (.ambert  de 
Sainte-Croix.  Lamberterio  (de).  Lamy.  Lanel. 
Lanfrey.  Langlois.  La  Pervanchôre  (do).  Larcv 
|(baran  de).    Lursentaye  (de).    La  Roche-Aymon 

aarquis  de).  La  Rochethulon  (marquis  île). 
Rochelle  (de).  '  Lu  Serve.  La  Sicotiére  (de). 
Lassos  (baron  de),  Lasteyrie(J,  de),  Laurent- 
PichaL  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Le- 
blond.  Lebourgeois.  Lecamus.  Le  Châtelain.  ' 
Irf-fébure.     Leievre  [  Henri  ).     Lefévre-Ponialis 

gire-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  t8ein*et-0iae). 
Gai  La  Salle.  Legvand  (Arthur).  Le  Lasseui. 
I^noel  (Kraile).  Lepôre,  -Lepetit.  Lépouié. 
Le  Prévost  de  Launay.  Lertiux  (Aimé),  La 
Royer.  LesguîHon.  LeapinSise.  Lestais  fde). 
Leslourgie.  Laurent  Levéqua.  Levert.  Lner- 
minier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Oaronne).  Li- 
mayrac  (Léepold)  [LotJ.  Limparani  Littré. 
Locïroy.  Lorgeril  (vicomte  de).  Loustalot. 
Louvat.  Lovael  (généraJ).  Luro.  Lur-Saluces 
(le  marquis  de). 

Madier  de  Monijau.  Uagne.  Uagniez.  Ma- 
gnln.  Mahy  (de).  Maillé  [comte  de),  llaillé. 
Klalartre.  Haleos.  Ualeville  (marquis  de). 
Mallevergne.  Harcère  (de).  Harcnand.  MarcL 
Morcou.  Margaine.  Martel  (Pas-de- Calais). 
Marleli  (Charente).  Martenot.  Martin  (CharleB). 
Mai-iin  (Henri).  Martin  [d'Auray.  ifartin  des 
Pallières  (général),  Malbieu-Bodet  [Charente}. 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazaau.  Mazerat  Mazure  (le  géa6- 
ral^  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Meline. 
Melun  (comte  de).  Méplaîa.  Mercier.  Mérods 
(de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mestreau.  Met- 
te (al.  Hicbal-Ladlchére,  Michel.  HlUaud. 
Monjaret  de  Kerjëgu.  Monnet,  Montaignae  [ami- 
ral de).  Monleil,  tloutgolBer  (de).  Montlaur 
(le  marquis  de).  Mooirieux.  Moreau  (C6te- 
d'Or),  Morin,  Momay  (le  marquis  de).  Morte- 
mart  (duc  de).  Morvan,  Mouchy  (duc  de).  MU' 
rat  (comte  Joachim)     Murat-Sislriéros. 

Naquet  Nioche.  Noël-Parlbil.  Nouaitlan  (le 
(comte  de). 

Ordinaire  (fils).    Osraoy  (comte  d'},  ' 

Pagés-Duport.  Pajot,  Parent,  ^aris.  Parey. 
Partz  (marquis  da).  Pascal  Duprat.  Passy 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthéne).  Pellatan.  Pel- 
lissier  [général).  Peltoreau-Vi  lie  neuve.  Périn. 
PemoloL  Pâmer  (Eugène).  Petau.  Pautvé. 
Peyramont  (de).  Peyrat.  Philippotoaux.  Picart 
(Alpbonae).  Pin.  Pioger  (de).  Pion.  Plichoo. 
Plœuc  (marquis  de).  Ponloi-Pontcarré  (marquis 
de),  Pouyer-Quertler,  Pradié.  Pressensâ  (de). 
Prétavoine.    Puibemeau  (de). 

Quiaaonas  [marquis  de), 

Rainuaville  (de).  Rombures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampent  Raoul  DuvaL  Re- 
thier.  Raudot,  Rémusat  (Paul  de}.  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Michel).  Bességuiier  (le  comte 
•'"'  Raymond  (Ferdinand)  (Isère).  Raymond 
).  Riant  (Léon),  Ricard.  Rieot,  Rion- 
Rive  (Prancisqua).  Robert  (la  géoùral). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Maasy.  Rodez- 
Bénavent  [vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comla). 
Bogar-Harvaise.  Rolland  TGharles)  (Saûnn-et- 
Loire).  Retours  [des).  Roudier.  Ronher. 
Rousseau.  Roussel.  Rouveure,  Rouvier.  Roux 
[Honoré).     Roy  de  Louiay.     Roys  marquis  des). 

Sacase.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint- 
Germain  (de).  gaint-Malo  (de).  Salut  Pi»ro 
(de)  [Calvadosk  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Han- 
che). Saint-Victor  [de).  Saisset  (vloe-amira!). 
Sa  Ivan  dy  (de).  Salvy.  ftansas.  Sarre  lie. 
Baussier  (général).  Bavary.  Savoye.  Say 
(Léon).  Scheurer-Keslner.  Schœlcber.  Sôgur 
(comte  Louis  de).  Seignobos.  Sens.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (ClémentL 
SImioL  Simon  (Fidèie).  Simon  (Jnlea).  Sou- 
beyran  [baron  de).  Soury-Lavergae.  Soye. 
Staplande  (de).    Swiney. 
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TBberlst.  TkUbud.  TaEDefBrt  Tillun« 
(Burquli  de).    Talion.  Tamisier.    Tardieu.    Tar- 

Kt.  Tarte  ron  (de).  Tbbbîh.  TeiaaareDC  ds 
rt  Tastelia.  Tbéry.  Thomas  (docteur). 
TbnraL  TiersoL  TillaDConrt  (de).  Tirera. 
Tociiusville  (comte  de).  Toupet  des  TigucB. 
Tréveneno  [la  comte  de).  TréviUe  (comte  de]. 
Tribert.     Turiany.    TurgueL 

Vacbarot  Valady  (de).  Valaid  [sénâral). 
Valeatin.  Valfons  Jmarquii  de).  Volon  (de). 
'VanUier.  Varroy.  Vaai-Vlmeux  (baron).  Vaul- 
ehier  jcomte  de).  Vautraio.  Vâtiilart.  Vies- 
net  Vlifeu.  YillalD.  Vimal-DasMlfmes.  Vinay 
OSeiirl)L  YinetaiQ  (L6on^  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.    Toiem.  


■ronr  raa  pku  »h  as  von  > 


1  (le  gânéral  d')-  Auxais  (d'].  Baraacud. 
jMicaslel  (de).  Bertauld.  Bidard.  Billot  ne  gé- 
néral).  Blavoyer.  Bocher.  Bonnel  (Léon}. 
BonissDD.  Bovllier  de  Branche.  Brelay.  Brettee- 
Thurin  (le  comte  de).  Brice  (Ille-et-VjlaiDe). 
Bro^lie  (duc  de).      Buisson   (Seine-Inrôrieure). 


Casimir    Perier.      Cazeaove    oe    Pradiae    ' 


rayron.  ChrîBtophle  (Alberi>  Claude  (Mennhe- 
Bt-Hoaetle).  Clerc.  Combarieu  (da).  Costa  de 
Beaurogard  (le  marquis).  Daron.  Delord.  Da- 
lorma.  Desbaiigayns  de  Bichenioot  (comte).  De- 
Mnneau.  Duderc.  Dupanloup  (Hgr).  DuDOuy. 
Esctasseriaui  (baron).  Favre  (Jules).  Paye. 
Ferry  (Jules).  For»ani  (vicomte  de).  Gagneur.^ 
Gflslonde.  Germoalère  (de  la),  Girot-Pouiol. 
Goblei.  Grange.  Gi-évy  (Albert).  Guinard. 
Guyot  Houssard.  Joinvilla  (prince  de),  Jui- 
rnû  (marquis  de).  Labitte.  I.k  Bouillerle  (de). 
Lacreialle  (Beari  de).     La  Bocheroueauld  [duc 


C'icior).  I.egge  (la  comie  de).  Lortal.  LuceL 
ateville  (Léon  de).  Ualézieui.  Marc-Ou- 
fraisse.  Hetbieu  (8aûne-et  Loire).  Hax-Bichard. 
llonneraye  (la  comie  de  la).  Uonnot-Arbilleur. 
lloreau  (Ferdinand).  Nélieu.  Pâlotte.  Parigot. 
Picard  (Ernest).  Pompery  (de).  Potbuau  (ami- 
ral). PrlDCBleau.  Ravlnel  (da).  Bivaille.  Saine- 
thorent  (de).  Baisy  (Bervé  de).  Salmuve. 
Bchérer.  Séoard.  Sugny  (de).  Temple  (du). 
Tbiera.  Tolain.  Ventavoo  (de).  Vogué  (mar- 
quis de}.    Witt  (Cornélis  de).    Wolowaki. 

umm  PU  ooiftÈ  i 

mi.  Ànmale  (le  duo  A").  Brun  (Lucien)  (Ain}. 
Cfianoe.  Chaniy  (général).  Chareton  (général). 
Ckaudordy  (comte  de).  Corcalle  (de).  Oesbons. 
Gérard.  Goucaut-Biron  (vicomte  de).  La  Hon- 
ci6re  Le  Noury  'rice-amiral  baron  de).  L'Ebraly. 
Le  PIo  (gènàral).  Mungini.  Maure.  Perret 
Pni-Parii.    Bebert    Venta.     Vidal  (Saturnin). 
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OMT  yoTk  ron  : 

HH.  Abbadie  de  Barrau  (comIe  à").  Aeloeqne 
Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Adnet  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1'}. 
Alexandre  (Cbarles),  Allemana.  Âlleeou.  Amat. 
Amy.  Ancelon.  Andelarre  (marquis  dX  Andri 
(Charente).  André  (Seine)-  Anisson-Duperon. 
Ange  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeulilâres.  Ar- 
naud (de  l'Ariége).  Arraxat.  Aubry.  Aoxaia 
(d'I.    Aymé  de  la  Ghevreliére. 

Bagneux  (comte  de).  Balsan.  Bamberger. 
BaragnoQ.  Barante  (baron  de).  Berascud. 
Bordoux.  Barni.  Barodet  Barthe  (UarcelV 
Barthélémy  Saiot-Hilaire.  Basiard  (oojtle  Oc- 
tave de).  Baslid  (Raymond).  Batbie.  Biiu- 
ca  rue-Leroux.  Baie.  Beau.  Beaussire.  Beau- 
villé  (de).  Benoiat  d'Azy  (comte).  Benoîst  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Berlet 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) (Se lue). 
Bernard- Ou  treil.  Bert.  Besaard.  Besson 
(Paul).  Belhmont.  Bâtbune  (comte  de).  Beur< 
gea  (comte  de).  Bienvenue.  BigoL  Billot  (gé- 
néral}. Billy.  Blanc  (Louis).  Blinde  Bourdon 
r  vicomte).  Boduin.  Boffinton.  Boisboisïel 
[comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  [vi- 
comte de).  Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon). 
Bonnet  BorenU'liajanadle.  Bottard.  Battieau. 
Boucau  (Albert)  Bouchet  (BoHcbes-du-Bliéne). 
Bouille  (comte  de).  Boullier  (Loire).  Bour- 
geois. Boyssat  Bozérian.  Brabant  Brame 
(Jutes).  Breton  (Paul).  Briee  (Ueurlbe-et- 
Sloselle).        Brillier.        Brisson  (Honri)  (f-^--' 

.îroêt     Brui  " ' 

(comte  de). 

(Aude).    BuBSon-Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Catemard  da  la  Fayette. 
Callet,  Calmon.  Carbonoier  du  Marzac  (de). 
Carnot  (père).  Camot  (Sadi).  CarqueSi  Carré-Ké- 
rtsouét  Carron  [Emile].  Casimir  Perler.  Casso 
(Germain).  Castellano  (marquis  do).  Casteldau. 
Cai^ni^ve  de  Pradiae  (de).  Cazot  (Julef) (Gard). 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cbabaud  La 
Tour  (génirel  baron  de).  Chabrol  (de).  Gha* 
bron  (général  de).  Cbadois  (colonel  de).  Cba- 
maillard  (de).  Chambruu  (comte  de).  Champ- 
vallier  (de).  Coangaruier  (général).  Chardon. 
CharreyroiL  Charton.  Chaielin.  Chaurand(ba- 
ron).  ChavaBSiau.  CheguiUnume,  Clterpiu. 
Chesneloog.  Chevanaier.  Chtria.  Cho'seul 
(Horace  de).  Cintré  (comte  da),  Cissey  (gAué- 
ral  de).  Clapier.  Clau'le  (Vosges).  Clément 
(Léon).  Glercq  (de).  Cochery.  Combarieu  (de). 
Combler.  Coniaut  Corbon.  Cerdier.  Cotte. 
Cottin  (Paul).  Courbet- Poulard.  Gourcelle, 
Crémieux.  Crussol  d'Uzés  [duo  de).  Ctimont 
(vicomte  Arthur  de).     Cunit 

Oaguenet  Daguilhoo-Lasaelve.  Dampierra 
(marquis  de].  DaDoUe-BernardlD.  Dsuman.  Oau- 
phinot  Daussel.  Docazea  (baron;.  Deoazai 
(duc).  Delacour.  Delacroix.  Oelavau.  Oelille. 
Delisse-Engrand.  Delpit.  UelsoL  DanTert  (co- 
lonel). Denormandie.  Dépasse.  Oeregnaucourt 
Descat  Deschange.  Des  jardin  s.  Ùeitiemz. 
DiB»l)ach  (comte  de).  Dietï  Honni n.  Dompierra 
d'Horaoy  (amiral  de).  Deré-Oraslin.  Douay. 
Douhet  icomt<3  de).  Drâo.  Drouin,  Dubois. 
Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Baiot- 
Germain.     Ducarre.     Dn  ChafTaut.      Duchlltel 

Somie).  Duclero.  Ducuing.  Dubur  (Xavier), 
uiaure  (Jules).  Dulay.  Duronr.  OufounieL 
Dumarnsy.  Dumon.  Duparc.  Dupiu  (Félix). 
Dupont  (Airred),  Dupouy.  Duréault.  Durfort 
de  Civrac  (comte  de}.  Durieu.  Duvergier  de 
Hauranne. 

EmouL  Bsoerguel.  Baqnlroa.  Bymard- 
Duvernay. 

Parcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Fâligonde  (de). 
Feray.  Pemier.  Perrouitlat.  Flaghac  (baron 
de).  Pleuriol  (de).  Flotard.  Follieu  Fontaine 
[mf.  Foubsrt    Fouquet    Fouroand.    Fourlcbon 
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(unirai).  Foornier  (Henri).  Pourtonfde).  Frais- 
atnel.  Fraoclieu  (marqui*  de).  Frâbault  (giaé- 
ral).    FresneaiL 

Oagnanr.  Gailly.  Otllicber.  Oanibetta.  Gk- 
nault  Guiivet.  Gasselin  deFresnay.  Oatien- 
Arnoult  Gaudy.  Gaulthier  do  Rumilly.  Oaul- 
XhiM  da  Vaucenay.  Gatardie  (de).  Gavini. 
6ayot.  Gent.  George  (Emile).  Germain.  Ger- 
monière  (de  1a).  Gâvelet.  Gillon  (Paulin).  Gi- 
land  (Âirred).  Girerd  (Cypnen).  Glaa.  Godet 
i}«  1b  tlîboallerJe.  Godin.  GodisMTt.  Gouin. 
GouvLOD  Ôaint-Cyr  (marquis  de).  Grammaat 
(marqulB  ds).  Grandpierre.  Grasaet  l'as).  Greppo. 
Oriw  (Jules).  Grirart.  GroUier.  Gueidan. 
Quibâl.  Gulchard.  Guicbe  /m&rqHis  de  la). 
Ouillemaut  (génâral).    GainoL    GuyoL 

HamiUe.  Harcourt  (le  comte  d').  Harconrt  (le 
duc  d'J.  Hanasonville  (le  vioomted').  HérisMn. 
Bespel  (comte  d').  Bèvre.  UumberL  Hnon  de 
Penaïutèr. 

Jacquea.  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Jonrèa 
(Bmiral).  Jocieur-MonroEier.  Johnstoa  Joi- 
KOeanx.  Jordan.  Joubert  Jouio.  Jourdao. 
Journanlt  Jouvenel  (baron  de).  Jozoa  taigai 
(comte  de).    JuUien. 

Keller  Keraariou  (comte  de).  EerKorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kergésu  (amiral 
dp).     Kermenguy  (vicomte  de).     bolb'Bentard. 

Labitte.     La  Borderie  (de).     Labonlaye.    La- 


Lemy.  Lanel.  Lann-ey.  Langloli.  La  Per- 
Tancmre  (de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye 
(de).  La  Roche-Ayinon  (marquis  de).  La  Ho- 
cbeibnlon  (marquia  de).  La  Rocbeiie  (de|.  I.a 
Serve.  La  Sicotière  (de).  Lassns  (baron  de), 
lasleyrie  (Jî  da).  Latrade.  Lnuroirt-Pichat. 
Laurier.  Lsvergne  (LÉonca  dp).  Lfblond,  La- 
bourgeoi».  Lecamus.  Le  Châtelain.  Larébure. 
Leftvre  (Henri).    Lefâvre-Poiitalia  (Eure-Pt  Loir;. 


LefèTr6-Pontalia(aeine^t-Oi8e).  L-frflnc(PieTivi). 
Le  Oal  La  Salle.  L4,LasBeux.  LodoâI  {ElmJp). 
Lepdra.       Lepetlt     Lépouzé.       -     - 


VLasBeux.     LodoâI  . 

Lépouzé.       Le  Pmvost  dé 

lay.    Leroux  (Aimé).    Le  Rover.      Lcs^it- 

LespinaBM.      Lestapis  (dej.      LeslDureie. 

Lenrent.    Levéque.    Lherminier.     L^mairac^e) 
(Tarn-et-Oaronne).       Limayrac  (L*opol'tj  (Loi). 
Limperani.    Littré.    LonstaIoL    liOuvAL    [joyael 
^neral).    Lnni.    Lut- Sa  lu  ces  (marquis  de). 
Uadier  de  Hontjan.     Magna.    Uavniez.    Ua- 

Siin.  MabT  (de).  Haillë  (comte  de).  Maillé. 
alartre.  Hal«ns.  Haleville  (marquis  de). 
UdéiteoT.  Maltevergne.  Mffrc-Diif/siFïi-.  Mar- 
dlvs  (de).  Marcband.  Marrk.  Mnrcou.  Uar- 
gaine.  Martel  (Pa«- de-Cal  a  is).  Martell  (Cha- 
rente). Ifarlenot.  Martin  (Charles).  Martin 
fienn).  Martin  desPaliiâres  (général).  Hathien- 
Bodet  (Cbarenie).  Mathieu  de  la  Redoriede 
comte).  Maurice.  Mayaud.  Hazeau.  Mazerau 
Mazure  (général).  Ueaux  (vicomte  deï.  Médecin. 
Ifehin  (comte  da>  Méplain.  Mercrer.  Mérode 
(de).  Ifervailleni  du  vignaux.  Mestreau.  Met- 
teiaL  Michal'Ladichàre.  Michel.  Hlliaud. 
HoDjaret  de  Ki^rjégu.  Monnet.  Montaignac 
[amiral  de).  Monteil.  HonigotGer  (da).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieus.  Morenu  ;C6Le- 
d'Or).  Uorin.  Mornay  (marquis  da).  Morte, 
mart  (duoda).    Horvan.      Murai-Sistriâres. 

Naqoet.  NIocbs.  Noél-Parlïit.  Nonaîllan 
(comte  de). 

Ordinaire  (Dis).    Osmoy  (comte  d'). 

Pagia-Duporu  Pajot  Parent  Paris.  Pargy. 
Parti  (marquis  de).  Pascal  Duprst.  Pasiy 
[Loal^.  PaiisalerJBosihène).  Pelloiaa  Palli-t- 
lier  (général).  Pekereau-Villeneuva.  Pèrin. 
Peraalèt  Perrier  (Eugène).  Petaa.  Peulvâ 
Peyramont  (de).  Peyrat  Philip  poteaux.  Pi- 
eart  Alphonse).  Pin.  PJDger(de).  Piou.  Pll- 
aboB.     I^œuo  (marquis  da).     Pontoi^oincarré 


(marquis  de).   PTadlë.     Prssseitsâ  (de).   PMta- 

Quinsonas  (marquis  de). 

Hainneville  (vicomte de).  BBmbures(de).  Ra- 
meau. Rampon  (comte).  RsmponL  Raoïtl 
DuvaL  Ratliier.  Rémuset  (Paul  de;.  Renaud 
(Pélii).  Renaud  (Michel).  R^sséguier  (comt« 
(de).  Heymond  (Ferdinand)  (Isère}.  Raymonil' 
(Loire).  Riant  Léon).  Ricard.  RiondeL  Rive 
(Francisque).  Robert  [le  général).  Robert  de 
Massy.  Hodai-Bénavent  (vicomte  de).  Roger 
du  Nord  (le  comte).  Roger-Marvaisa.  Rolland 
(Charles)  (Biiâna-et-Loire).  Rolours  (des). 
Roudier.  Rouher.  Rousseau,  Rotisgel.  Rouveurei 
Rouïier.  Rduï  (Honoré).  Roy  deRoulay.  Roy» 
marquis  de»). 

Bacase.  Saincthorent  (de).  Baintonac  (le  rt- 
comte  de).  Saini-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)(CaJra<toB).  Saint-Pierre  (Louis 
de]  (Hanche).  Saint-Victor  (de).  Baisset  (vica- 
amirai).  Salvandy  (de).'  Salvy.  Sansas.  bar- 
rette, Saassier  (général).  Bavary.  BavuyS. 
Say  (Léon).  SEheurer-Keîtner.  Schielclier. 
S^gur  (com'e  Louis  de).  Seignobos.  Bànard. 
Serph  (Gusman),  Sers  (marquis  de).  Silvo  (Clé- 
ment). Simiot.  Simon  iFidèle).  Simon  (Ju- 
les). Soubeyran  (baron  de).  Soury-Lavergne. 
Stapiande  (de),    Swiuey. 

TaberleL  Teilhand.  Taillerert.  TalfaouSt 
(marquis  <le).  Talion.  Tamisier.  Tardieu. 
TargeL  Tarleron  (da).  Tasiin.  l'eîssaranc  de 
Boit.  Testelin.  Théry.  Thomas  (docteur). 
Thurei.  Trersot  Tirard.  Tocqueville  (comte 
dej.  Tolain.  Toupet  d^s  Vignes.  Trèveneuc 
(comte  de).    Tribert.    Turigny.    Turqnat. 

Vacherot  Valady  (da).  Valaié-  (général). 
Valentin.  Vairons  (le  marquis  dej.  Vandier. 
Varroy.  Vaat-Vimeux  (baron).  Vautraia.  Vé- 
tiliart.  Viennet  Vilfen.  Villain.  Vimal-Des- 
eaignes.  Vinay  (Henri),  Vingtain  (Léon).  Vi- 
noU  (baron  de).    Vitalts.    Voisia. 

Waddinglon.  Wallon.  Wamlsr  (Hame). 
Warietle  de  Reti.    WiUon. 

n'OHT  PAS  PRIS  PAHT  m  TOTS  : 

MIL  Abbatuccd.  Aboville  (vicomte  d').  An- 
cel.  Aûdiifret-Paaquler  (la  duc  d'j.  Audren  d» 
Kerdrel:  Auretlefle  Paladines  (le  général  d") 
Bab  n-f^h"VBye.  Belcaslel  (de).  Bertautd.  Bi- 
dard.  Blavoyr.  Bocher.  Bouisaon  Rouiller 
de  Branche.  Boyer.  Brelay.  Brelles-Thurin  (le 
comte  d  a).  Brice  (lUe-et- Vilaine).  Broglielle 
duc  de).  Buisson  (Seine  In  ré  ri  eu  ra).  CajrayOn 
LaTour(de).  Caïeaux(Hiutes-Pyiénée»).  VSk'.*- 
lamtULacour.  Champaguy  (vicomte  Hanri  de) 
Ghaper.  ChristopHo  (AÏbartl.  Claude  {Meurthe- 
et-Moselle).  Clerc.  Colombel  (de).  Cornulier- 
Lociniêra  (comte  de).  Costa  de  Beauregard  (!o 
marquis).  Corne.  Daron,  Daru  (le  comte). 
Uelord.  Dalorme.  Depayro.  Deaba-^sayns  de 
RichemoDi  [le  comte).  IJeianneau  Du  Bodan. 
DU|ianloup  (Mgr).  Dussaus&oy.  Eacbassenaux 
fbiron;.  Ferry  (Jules).  Forzanz (le  vicomte  dol. 
GoUoni  dlstrla.  Gaslonda.  Ginoul  de  P6r- 
mond  (comtp).  Giroi-Pouzol  Goblet.  Gou- 
vello  (le  marquis  do).  Grange.  GPévy  (Albert). 
Guinard.  HaaotjenH.  Houssard.  Jallré  (abbé). 
Joinvilla  (prince  de).  Jnigoé  (marquis  de).  La 
Bassetlére  du).  La  Bouilerie  (de).  Lacretelle 
(H^nri  da).  Lataberierie  (de).  Lu  ttocheroucamil 
(duc  da  Bisaoeta).  La  Hochejaquaiein  (marquis  da). 
Lebreton.  Lefranc  (Vielor).  Legge  (comte  dt' 
Legrand  (Arthur).     Levert.      Looirroy.    Lorgenl 

Sicomte  de).  LorUL  Lacet  Maleville  (Léùo) 
ariin  (d'Aurayi.  Mathieu  (Baône-et  Loire) 
Max-Richard.  Méline.  Uonnersye  (cnmta  de 
la).  Moonot-ArbiUeur.  MoreSu  (Fucdinsnd).  ' 
Uoucby  id|Uo  de).  Uurat  (oomio  Joachim  Né- 
tien.  Palqtie  (Jacques).  Parigol.  Pibarii  (Er- 
nest). PompBry(de;  Pothu  au  (amiral).  Pouyor- 
Onertiar.    PriBoUteaa.    PtUbeMSan  mt.   tlâi- 
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dot  Revinel  (ds).  Ricot-.  RLvaiiie.  Robert 
(I^on).  Sîiisv  [Hervé  da).  Salticuv^.  SchÉrer. 
Bi'iis.  So\e  t^iigov  (de)  Temple  (du).  Thiera. 
T(llftiici.iirl(de).  trévillf (comte do).  Talon{de). 
Vaiiloliier  comte  de).  Ventavon  (de).  Vogué 
(oarquie  de  ).     'Wilt  fComélia  de).     Wtrfowski. 

ABSENTS  PAS  GOHOà  I 

MU.  AtRnala  [duc  ri').  Brun  (Lucien)  (Ain). 
C*7annB.  Cbaniy  (aânéral).  Charelon  {(fénérol). 
Chaudordy  (comle  de).  Cor  celle  (de).  Desbons. 
Gfrard.  Gonlaul-Biron  (vicomte  de).  La  Ron- 
cière  La  Noury  (vice-amiral  baron  de).  L'E- 
braly.  Le  Flu  (gepâral).  M&DffJnl.  Uaiire 
PerreL  Prai-PGÉ  Sebart.  Vente.  Vidal 
'(SftturniDj. 


Nombre  des  votants. flS3 

Uajorité  absolu» 312 

^  Pour  l'adoption 327 

Contre. 358 

L'Ajngmblto  nationale  n'a  pas  adopté 

OUI  TOT*  potru  t 

SU.  Adam  (Edmond)  (Seine),  tiejiaiiilre 
fCbarles).  Allemand.  Amat.  Ancdon.  André 
(S'-.iLii').  Arago  (Emmanuel).  Arbul.  Arnaud 
(de  rAriége).    ArrazaL 


(Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (SeioB).  Bert. 
Besnard.  BelhiAoDt  Billot  (eénéralj.  Billy. 
Blanc  (Utuis).  Bonne!  (Léon),  tiottard.  Boucan 
(Albert).     Bouchet  (Boucbes-dii-RbOne).     Bo^^ 


)  de). 


n  (Charles) 


a-InCén 

raduc.  Calmon.  Carnot(père).  CamotrSadi). 
CarqueL  Garrâ'KérisouëL  Casimir  Perler, 
Casse  (Germain).  Ciistelnau.  Caienove  de  Pri- 
dlne  (de).  Cazot  (Jliles)  (Gard).  Céianue. 
CbadoU  (le  cotanel  de).  Cballemol-Lacour. 
^...-..„      ^v  — .-_  ,-■-/„„      ^u (.^^, 

Choi- 


seul(Horace  de).  Christonhle  (Albert).  Glapie 
Claude  (Ueurtbeet-Moselle).  Claude  (Vosges 
Clerc.      Cocbery.      Combarieu   [de),    _Contaut. 


Carbon,     (^rdier.     Corne.     Cotte.     Crémieux. 

CuniL 

'  Danelle-Bernardin.     Daron.    Danmas.     Dau- 

nbinot.    Delacroix.    Delord.      Denferl  (colonel). 

Deregnaucourt.  Desbons.  Descbanga.  Deslremz. 


. .  le).  Duclerc,  Ducuîng.  Duray.  Duparc. 
Dupouy.  Duréault  Durfort  de  Civrac  (comtB 
de)    Durieu.     Duvergîer  de  Uauranna. 

Escarguel.    Esqoiros.    Eymafd-Duvern»y. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paya.  Fer^v.  Femier. 
Ferrouillat  Ferry  (Jules).  Flotard.  Folliel. 
Foubert  Fonqnet.  Fourcand.  Fraissinet.  Pré- 
bftult  (général). 

Gagneur.  Gatlly.  GalHcber  Gambetta. 
Ganault.  Catien- A  moult  Gaudy.  Gaulihier 
de  Rumilly.  Oayot  Gent.  George  [Emile). 
Gérard.  Germaia.  Gennoniére(dela].  Gévelot. 
Girard  (Cyprienj.  Giroi-Pouzol.  Goblet.  Godin. 
Qodiuvu    Orandpierre,     fireppo.     Grâvy(Al- 


Hârissi 

Jacque_      ,  __  ^ 

Joigneaui.  Jouin.  '  JoumauTi.    Joion.  ' 

Keller.    Krantï. 

Laboulaye.  Lscretelle  (Henri  de).  LalliyettA 
(O.^car  de).  Laflize.  Lafon  do  PongauBer.  La^ 
get  Lambert  [Alexis).  T.nmv.  Laoîl.  LaO- 
frey.  Loosiois.  La  Rocb^aqiiêlein  (mariuis  de). 
Lo  Boi;lietie  (de),  La  Serve,  Lasteyrie  (Julas 
de).        Latrade.       Laurent-  Picbat.        Lavergne 

énonce  de).     I^eblond.     Lebreton.      Lecamug. 
rSvre  (Henri).     Lefranc  (Pierre).     Le  Gai  La 
Salle.    Lânoël  .EmiU).     Lepère.      Lepelit      l.é- 

Eauié.  Leroux  (Aimé).  Le  Roycr.  Lesçulllon. 
estapis  (de).  Levéaue.  Lhenniaier.  Limpe- 
rani.      Littrë.      L^ckToy.      Louatalot.      liucet'. 

MadierdeUontjau.  Magniai.  Uagnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malens.  Ualeville  (marquis  de). 
Ualoville  [Léon  de).  Maléiieui.  Haogini.  Marc- 
Durraisse.  Uarcére  (  ds  ).  Uarck.  Murcon. 
Hargaine.  U&rtel  (Pas  -  de  -  Calais).  Martin 
(Henri).  Uaz- Richard.  Mayaud.  Mazeau.  Ué- 
deciu.  Méline.  Uercier.  Ma^treau,  Uicbal- 
Ladiohère.  Uicbel,  Millaud,  Uonnot-Ârbil- 
leur.    Moreau  (C^e-d'Or).    Moria.    Uorvan. 

NagueC    Nioche.    Noël-Parfaii. 

Ordinaire.    Oamoy  (comte  d*). 

Pâlotte  (Jacques),  Parent.  Parsy.  Partz 
(marquis  de),  Pascal  Duprat,  Pâtissier  [Sos- 
tljéae),  Pelieton.  Pellisaier  [général).  Périn. 
Pernolet.  Peyrat.  Philippoleaiia.  Picard  (Er- 
nest). Picart  (Alphonse).  Pin.  Pompery  (de). 
Poibuau  (amiral).      Pressensé  (de). 

Ti r, ,   ,       „     iDont.      

He- 


land  (CLbarles)  (SàdDe-et-Loire).  Roudier.  Rous- 
seau.     RousaeL     Rouveure.     Rouvier.     Rouk 

(Honoré). 

Saisy  (Hervé  de).  Sabieuve,  Salvandy  (de), 
Salvy.  Sansas.  Saussicr  (général).  Schérer. 
Scbeurer-Kestner,  Bchœlcher.  Seignobos.  Sé- 
-  -d.    Silva  [Clément).    Simiot.    Simon  (Fidèle;. 

.._      ^_^^  E...;_... 

de'  Bon,      Testelin.      __ 

(docteur).  Tburei,  Tioraot  Tillaneourl  (de). 
Tirard.  Tooquevllle  (de).  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.    Tribert.     Turigny,      TurquBl. 

Vacharqt-  Valazé  (géuéral).  Valentln.  Tarror. 
Villain.    VingtainîUon). 


ONT  VOrt  GOMTBB  : 
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tiourgftoti.  Urabant.  Brama  (Jules).  Brettea- 
Thurm  (comte  de).  Brofclie  (duo  de).  Brunet. 
BuITet.    Buisson  (Jules)  (Aude).      Busson-Duvi- 

CaÛlauz,  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonoier  de  Marzac 
(de).  Carron  (Emile).  Castpllane  (marquis  de). 
Caieaux  (Uaulea-PyrSefea).  Chabaud  La  Tour 
(Arttiur  (te).  Chabau'l  La  Tour  (le  général  bRron 
de).  Chabrol  tde).  Ghabron  (général  de).  Cha- 
mailtard  (de).  ChambruD  (comte  de).  Champa- 
Ipiy  (viconiia  Heari  lie).  Chamvalller(de].  Cban- 
garnier  (géuiral).  Cbaper,  Cbarreyron.  Cbale' 
lin.  Chuurand  (le  baron).  Cbcguillaume.  Chos- 
Delong.  Cintré  (comte  de).  Ciesey  (général  de]. 
Clémeat  (Léon).  Clorcq  (de),  Colombel  (de). 
Corobier,  Cor  au  lier- Luc  m]  ère  [comte  de].  Costa 
de  Beauregard   (le  marquiol  Collin   (Paul). 

Courbe)' Pou  lard.  CourceIl«.  Crussol  d'tJ^ëfi 
(duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  del. 

Dagueuet.  Da  gui  I  boa- Lasse  tve.  Dampierre 
(marquis  de).    Daru  (comte).    Daussel.    Decases 

earou).  OecSMS  (duo:.  Delacoitr.  Oelavau. 
elille.  DelissB'ED^aad.  Detorme.  Delpit. 
DelsoL  Dépasse.  Desbassayns  de  Richemeul 
(comte).  Descal  Desjardios.  Diesbach  (comte 
de).  Dompierre.  d'Hornoy  (amiral  dsj.  Doré- 
Graslin.  Douuy.  Douhet  (comte  de).  Drouio. 
Du  BO'IaD.  Du  Breuil  de  Baint-Germalu.  Ou- 
ffluriXavler).  Dufaura (Jules).  Durour.  Durour- 
net.  Dumaniay.  Dumon.  Dupanloup  (Mgr). 
DiinJD  (Félix).    Dupoot  (Alfred).    Dussauasoy. 

Kél'goQde  (de).  Finghac  (baron  de).  Fleurlot 
(de).  Ponlaiue  (de).  Forsanz  rvicomie  de).  Fou- 
richon  (amiral).  Kournier(HBnri).  FourloaiJe). 
Franclieu  (marquis  de).    Fresneau. 

GalloDi  d'Istria.  (ianivoL  Gnslonde.  Gaaae- 
lÎD  de  Fresuay.  Gautlblerde  Vauceeay.  Ga- 
vardie  (de).  Gavini.  GiltoD(Pauliii).  Giaoui  de 
Permon  (comte).  Giraud  (Alfred).  Glas.  . 
Godet  de   la    itiboullerm.      Guuin.'     Gouvello 

gnarquis  de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
rammoQt  ^marquis  dej.  Grange.  Grasset  (de). 
Grivort     Gueidan.    Guichc  (marquis  de  la). 

Haentjeos.  Hamitle.  Haï  court  (comie  d'). 
Hanourt  (duc  d'J.  HauMonvIlle  (vicomte  d"), 
Hespet  (comte  d').  Houssard.  Buan  de  Penana- 
lep. 

JafTr^  (abbé).  Jammo.  Jocteur-Monrozier. 
Johnaion.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvenal  (baron  de).  Juigné, 
(comte  de).      Juigné   (marquis  de).        Jullica. 

Kergariou  (comte  de).  Kergorlay  (comte  de). 
Kf^ridnc  (de).  Keriégu  (amiral  de).  Kermen- 
guy  (vicomte  de).    kolb-Beruard. 

La  Baasetière  (de).  Labiite.  La  Borderie 
(de).  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  La- 
eombe  (de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lalllé. 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de). 
La  Pervancbére  (de).  -Larcy  (baron  de).  Lar- 
geDtaye(de).  lia  Roche-Aymon  (marquis  de). 
La  Rocbefoucauld  [duc  de  Bisarcia).  La  Ro- 
chetbulon  (marquis  de).  LaBicotiére(de).  Las- 
sus  (baron  de).  Laurier.  Lebourgeois.  Le 
Cbalelain.  Lefèbure.  Lefèvre-Ponlalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefévre-PonUlia  (Seine-el-Oisa).  '  Le-, 
frnnc  (Victor).  Legge  (comie  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseuz.  Le  Provost  de  Launay. 
Le  spi  nasse.  Lestourgie.  Leurent.  Levert  Li- 
msirac  (de)  (Tem-etOaronne).     Limayrac  (Léo- 

Gld)  (Lot).       Lorgeril  (vicomte  de).       Lorial. 
uvet.      Loysel  (gènârat).      Lur-3aluces  (mar- 
quis de). 

Jlagne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Halle- 
vergne.  Marchand.  Uartell  (Charente).  Uar- 
tenoL  Martin  (Charles).  Hartin(d'Auray).  Mar- 
tin des  Pallières  (sénéral).  Mathieu  (Saéne-el> 
Loire),  Mathieu-Bodet  ((.barente).  Mathieu  de 
la  Redorie  (comteV  Maurice.  Mazerat.  Ma~ 
itire  (eénératl  Meaus  (vicomte  de).  Melun 
(OomU  de).    képUin.    U6rodâ(de}.  Merveilleux 


du  Vlgnani.  Mettelal.  HoitJaret  de  Eerjégn. 
Monneraye  (comte  de  U).  Honaet  Haalaigoea 
(amiral  de).  Monleil.  Montgoifler (de).  Hont- 
laur  (marquis  de),  Monirieui.  Moreau  (Ferdi- 
nand).    Morna;   '--    -     -  --•       ■■ 

de).    Mo'.chy  (< 
Murat-Sistriéree. 

Nouaillan  (comte  de). 

Pagés-Diiport.  PajoL  Parigot,  Paris.  Passv 
(Louis).  PBltereau-VilIpneuve.  Perrier  (Eugène). 
Petau.  Peiilvé.  Peyramont  (de).  P loger  (dej. 
Pioii.  Plichott.  Plosiii;  (marquis  de).  Pootoi- 
Pontcarré  [marquis  du).  Pouyer-Quertier.  Pr«- 
dié.    Préluvoine.    Puibemeau  (de). 

Qiiinsonas  imarquia  de). 

Haiiineville  (vicomte  de).  Rambures  (de). 
Raoul  Ouvttl  ftavinel  (de).  Rességuier  (comte 
de).  Riant  (Léon).  RicoT.  Rivaille  (Anburl 
Robert  (général).  Rodeï-Bf'navenl  (vicomte  do). 
RotODrs  (des).  Rouber.  Roy  de  Loiday.  Rofl 
(marquis   des). 

Sacase.  Salncthorent  (de).  Saiotenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Ualo(ae). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint- Pierre  (Lonîi 
de)  [Hanche).  Sainl-Vlclor  (de).  Saisset  (vice- 
amiral).  Sarreite.  Savoye.  8ay.(Léoo),  Sens. 
Serpb  (GusmanV  Sers  (mar-  qnis  (de).  Sou- 
bevrac  [baron  de).  Soury-Lavergne.  Slaplanda 
(de).    Sugny(de). 

Taillefert.  Talhouét  (marquis  de).  Talion. 
Target.  Tarleron  (de).  Théry.  Tréveneue 
(comte  de).      Tréville  [comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(■le).  Vandier.  Vast-Vimaui  '.baron).  Vaul- 
chier  (comte  deV  Vente.  Vélillait.  Viennet. 
VJir.>n.  Viniai  Deseaignes.  Vinay  (Henri).  VI- 
Dols  (baron  de).  Vilajis.  Vogué  (marquis  de). 
Voisin. 

Woilon.  Warlelle  de  Reti.  Witl  (Gornélti 
de).    Wolowski. 

n'oht  pas  pus  part  ad  vote  : 

JIU.  Adrien  Léon.  Andelarre  [le  marquis  d"). 
Audiffrat-Pasquier  (le  duc  d').  Banald  (le  vi- 
comte de).  Bayer.  Broët.  Denormsndie.  De- 
Ceyre.  Deianneau.  Escbasseriaux  (  baron  ). 
a  Bouillerie  (de).  Nétien.  Princeteau.  Ran* 
dot.  Savarv.  Ségur  (comte  de).  Tailhand, 
Temple  (du);    Vautrain.    Venlavon  (de). 

ABIBNTS  Put  COHOi  : 

MM.  Aumale  (le  dnc  (d'I.  Brno  (Lucien)  (Ain). 
Chanzy  (général).  Gbauaordy  (comte  de).  Cor. 
celle  (de).  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  La  Ron- 
ciére  LeNoury  (vice-amiral  baron  de).  L'Ebr&ly. 
La  FIo  (général).  Maure.  Perret.  Prax-Paris. 
Sebert    Vidal  (Saturnin). 


SCRUTIN 

Sur  t'eruamble  du  prf^et  d«  loi  relatif  à  ta  véri- 
fleation  dei  pouvoiVi  des  membres  dei  eonseiU 
généraux. 

Nombre  des  votants •    612 

Majorité  absolue 31% 

Pour  l'adoption. 37! 

Centre. 250 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  vort  PODR  : 

MM.  A^badie  de  Burtn  (comM  d').  Abb»- 
tnccL  Abovllle  (vicomte  d').  Aclocqne.  Adam 
(Pu-de^CalAis),     Adnet      Aigle  (cvmU  da  l'I 
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Allenov.  Amv.  AnceL  Anilelârre  (Is  roor- 
qnis  dl.  Aaard  (Charento).  ADimoD-iDaparoa. 
Arfeuillftrea.    Aubry.    Audreo  de  Ki]rdr«L    Au- 

relle  de  Paladinea  (gânéral  d't.     Auxaisfd').    ■ 
Babin-CbevasBL    BsUan.  .Baragnoo.    B&rante 

.[baroD  de).  BamKUd.  Bastard  (comle  Octave 
de).  Bastid  (Raymaud).  Batbie.  BaucaraS' 
Lnroui.  Baze.  Beau..  Beauvillë  (de).  Bel- 
castel  (de).  BcDoist  d'Âzy  (comtç).  Benoist  du 
Buis.  Bunoit  (Meuse).  Bérpnger.  Bernard- 
DutréiL  Beiiauld.  BessoA  (Paut).  BéthuDa 
(comte  do).  B^urces  (comte  de).  Bidard.  Bieu- 
venije.  Bigo.t.  iliavoyar..  min  de  Bourdon  (la 
vicomte).  Bocher.  Boduia.  Boninioo.  Bois- 
boissel  (comte  de).  Boisas.,  Bom|)ardi  Beady 
(comte  ae).     Bonnet     Boreau-Lajaaadie.     Bot- 

.  lieau.  Bouille  (oomte  de).  Bouia^ou.  Boullier 
(Loire).  Boullier  de  Branche.  Beurgeois  (Veu- 
dôB).  Boyeri  Brabarl.  Brame  (Jules).  Brettes- 
Thurin  (comte  ds).  BroéL  Broglie  (duc  de). 
Brunel.  BiiOeL  Buisson  (Jules)  (Aude),  Bus- 
SoU'Du  viviers. 

Caillau:!.  Galemard  de  La  feyelte.  Catlet. 
Carayoo  l.aTaur(de).  Carbonnier  de  Mar2ftc(de). 
Carron  (Emile).  Casimir  Peiier.  Caatellane  (le 
marquis  <<e).  Cazeaux  (Hautea-Pyrâuées).  Gha- 
baud  La  Tour  (Arlijur  d-).  Cbabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Chabrol  (de).  Chabroo  (ie 
général  de).  GhamaiUard  (de).  (^hatobruD  (le 
comte  de).  Champa^uy  [le  vicomte  Henri  de). 
Champvalller  (de).  CliangaraJer (génAral)  Glia- 
per.  Charreyron.  Cbatelin.  Cbaurand  (baron) 
Cbeguillaume.  Chesnelong.  Ciotrâ  (comte  de 
Cissey  (général  de).  Clapier.  Clémwil  (Léoa). 
Clercq  (île).  Colombi-t  (deL  Combler.  Cornu- 
lier'Lucini are  (comte  de).    Costa  do  BMuregard 

Sarquia).      Cottin  (Paul).       Courbet- Pou  lard. 
urcelle.    Cruuol  d'Uiës  (duc  de).    Gumont(te 
vicDinie  Arthur  de). 

Dsguenet.       Oaguilhon-Laasalve.      Dampiere 
(marquis  de).    Daiu  (comte).'  OaussaL    Decazes 

SaroD).  Decazee  (duo).  Detacour.  Delavau. 
elille.  De.iage-Ëngraod.  Delorme.  Oelpit. 
Dal!«i.  Depa»»e,  Depeyre.  Desbassayns  de 
Bichemont  (comte),  Deseat.  OeoiardinB.  DIoa- 
bacb  (comte  de).  Dompierre  d'ijomoj  (amiral 
de).  Doré-Gra«lin.  Douay.  Douhet  (comte  de). 
Droiiin.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Du  Chaffaiit  (comte).  Dufaur  (Xavier), 
Dufaure  (Jules).  Dufour.  DuroumeL  Dumarnay, 
Dumnn.  DupanJoup '(Hgr\  Dupio  (Féliil  Du- 
:  .-fred).  Durk--  "-— -— 
EmonL 


pont  (Alfred).    Ouriault.  'Dussaossoy. 

EmonL 

Kéiigonde  (de).  Plaghac  (baron  de).  Flenriot 
(de).  FoDtaina  (de).  Forsant  (vicomte  de). 
Pouroier  (Henri).  Pourtou  (de).  Pranclieu  (le 
marquis  de).    Presneau. 

GaUoni  distria.  Ganivet  Gasaetin  de  Fres- 
nay.  Gaulthier  de  Vaucenny.  Gavardte  (de). 
Gavini.  Germoniére  (da  la).  Gitlon  (Paulin). 
GiDoui  de  PermoD  (comte).  Giraud  (Altred). 
Glas.    Godet  de  la  Biboullerie.  GouiiL    Gouvello 

giarquis  de).     Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
rammont  ([marquis  de].    Gra«set  (de).    Grivart. 
Goeidan.    Guiche  (marquis  de  la).  '' 

Haeutjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harconrt  (dqc  d').  HaussonvlUe  (vicomte'  d  ). 
Bespel  (comte  d').     Honseard.     Hnon   de  Pe- 

JalTré  (abbé).  Jainme.  JoctearUonroiier. 
Jobnston.  JoinviUe  (prince  de).  Jordan.  Jnu- 
bert.    JourJan.      Jouveuel  (baron  de).     Juigné 

(comte  de).    Juignë  (marquis  de).    Jullien, 
Kergariou  (comte  de).     Kergorlay  (comte  de). 

Kéiideo  (rie).    Keriégn  [amiral  de).     Kermonguy 

(vicomte  de).    Kolb-Bernard. 
La  Batsetidre  (de).    Labitle.    La  Borderie  (de). 

La  Bcnillerie  (de).     Lacave-Laplagne.     La  Gaie 

aouis).  Lacombe  (île).  Lagrange  (baron  A.  de). 
Jliâ.  Lambert  de  aainte-Croli.  Lomberterie 
(de).  La  Pervanchëre  (de),  Laroy  (baron  de), 
Lwgutaye  (d«).      La  Booha-Armon  (marqt^ 


de).  La  Bocberoucauld  (duode  BIsaccia).  -  -  La 
Rocbetbuion  (marquia  de).  ht.  SlootîAre  (da^ 
Lassus  (baron  de).  Laurier.  Lebonrgeola.  La 
Ubatelain.  Leléhure.  Lefèvre-Poaialis  (Eure-et- 
Loir).  Lefàvre-Pontalis  fSeinB-et-Oisa).  IjftTraao 
(Victor).  Legge  (comte  de}.  lAgrand  (Artburl 
Le  Lasseui.  Le  Provost  de  Launay,  Leepi- 
nasse.  Lesiapis  (de).'  LeatourKie.  <  Leuwat. 
Levert.  Limairac  (de)  (Tam  et-Garonne).  li- 
niayrac(Uopold)(Lot).  Lorgeril  [vfcomte  da). 
Lorial.  Louvek  Loysel  (gânâfal).  Lur-BalucM 
(marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Uaiartn.  Male- 
vUle  (marquis  de).  MaUevergae.  Uarcband. 
Harieil  (Charente).  Uarienot.  Martin  (Charles). 
MartJn(d'Aur'ay).  Martin  des  Palliéres  (général). 
Mathieu  (SaAue-et-Loire).  Hathieu-Uodat  (Cha- 
rente). Mattkieudela  Redorle  (comte).  Maïuioe. 
Mai-Richard.  Maieral.  Masure  (général).  Ueaux 
(vicomte  de).    Melua  (comte  de).    Héplaio.    U.A- 


roda  (de).  Merveillaux  du  Vignaux.  ÛsttetaL 
MicbeU  ,  Monjarret  de  Een^.  Moanoraye 
(comte  de  la).     Mounet      Hontaignac  (amiral 


SisCriéres. 

Noualllan  (comte  de). 

PagâS'Duport.  Pajot  Paiigot  Paris.  Passf 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Pal tereau- Ville- 
neuve. Pérrier  (Eugène).  Petan.  Peuivé,  Pey- 
ramont  {de).  Piager  (de).  Pioiu  Pliebon. 
PI  ce  ne  (marquis  du).  Pontoi-PoDtcarré  (marquis 
de).  Pouyer-Quartier.  PradiA.  Prdtavoine. 
Puibemeau  (de). 

QninaoDas  (marquis  de). 

BainD>-viUe  (le  vicomte  de).  Rambnr.;e  (de). 
Aaoul  DuvaL  Bavinel  (de).  Bességuier  (comte 
de).  Biaol  (Léoo).  RIcot.  Robert  (général). 
Robert  de  Massy.  Bodet-Bénavent  (vicomte  de). 
Retours  (des^.  Roiiher,  Rouveure.  Hoy  da 
Loulay.     Roys  <le  marquis  des). 

Sacaae.  Saincthorent  (d*^).  Saintenao  (yi> 
comte  de).  SaialGermain  (de),  Saint-Halo  (de^. 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Baiut-Pieri-e  (Liouis 
de)  (Hanche).  Baint-Victor  (de).  Saïaaat  (vice- 
amiral).  Baisy(Hervé'le).  Salvaady(de>  S^vy. 
Barrette.  Savoyo.  Bay  (Léon).  Ségur  [comie 
Louis  de).  Seoa  Serph  (Gusmao).  Bers  (mat- 
quis  de).     Boubeyrau   (baron   de)..    Soury-Ut- 


Talion.  Target  Tarterou  (de).  Teisserenc  da 
BorL  Théry.  Tréveneuc  (comte  de).  Tréville 
(comte  de}. 

Vttlady  (de).  Yairbna  (marquis  de).  Valoa 
(da).  Vandier.  ,  Vast-Vimeni  (baron).  Vaul- 
chier  (oomte  de).  Vente.  VôiiUarL  Vtenoet. 
Vilt'eu.  Vimai- Dessaignes.  Vlnay  (Henri).  Vi- 
nols  (Ijaron  de).     Vitalis.     Vogué  (nurquis  ds). 


on  VOTE  COHTU  I 

HK.  Adam  (Edmond)  (Seine).       Alezandra 

Î Charles).  Allemand.  A  mat.  Ancelon.  Aragit 
Emmanuel).     Arbel.     Amau  (de  l'Arfége).    A- 

Bamberger,  BamL   Barodet    Barthe  (Marcel). 

Barthélémy  Saiut-Hilalre.  Beaussire.  Berlet. 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bart  Bethmont 
Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Bcnoel 
(Léoo).  Boucan  (Albert).  Bouchet  (Bouches  da- 
Rhûne).  Boysset.  Bosérian.  Brelay.  Breton 
(faut}.  Bnce  (Heurthe-et-Moselle).  BriUier. 
Brisson  (Henri)  iSeine).  Bran  (Charles)  (Var). 
Buée.    Buisson  (Seine-InfSrieure). 


nt  (JHles)  (Gud).   Cballamel-Ltconr.    Char* 
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don.  Chareton  (géntral).  Uharton.  Cbavaseiau. 
Cherpin.  Cheviindiflr.  Clùria.  Chniwtri  (Ho- 
race ilnL  CliriBtophle  (AIbsrt).  Ctsu'le  (Heiir- 
tbe-et-Uoa^lle).  Claude  (Voiges).  lilerc.  Co-  ' 
chery.  Cootaul  iJortxiB.  '  <;ardi«r.  Corae. 
Cotiu     Cré mieux.    Cunit. 

Danella-Baraardin.  Daran.  Daumas.  Dela- 
croix.   Delord.     Deorert  (cotenni).      Uerepnau- 

-court,  Oesbcma.  IWichanga.  DiistTtmi.  Dieik- 
HonnlD.  '  Drto.  iDuhois.  DQuhaie'l  (eomia). 
Dnetorc  Duauing.  Oatuy.  Uuparo.  Uupouy. 
Durieo.    Duversier  ie  Hauranna. 

-     Secergunl.    ^iiuiros.    Ëvma^il-Ûuveniay. 
Parer.    Farre  (JuIm).    Fâye.    Itoray.    Femier. 

.  PeprmillUt.     Ferry  (Julet).      PeUief     Poubert. 

.  Pouquet.    Fraissinel.  '  ' 

UaHneur.  Gai  II  y.  QamlMtM.  Oanault.  Oa- 
tien-Arnoult.  Gaady.  6aulthi«r  de  Rumllty. 
GayoL  GeiiL  George  (amfle).  UArard.  ni- 
veIoL  Girerd  (Cyiiriea).  Girot  Poiizol  Goblet. 
Godin.  QodiaaarL  Graudpterre.  Greppo.  Grùvy 
{Albert}.     Grivy  [Jules).      Goib^.     Guiolianl. 

'GuinoU    Gwyot, 

•     HériMoa.    Hàvra.    flumbert. 
'  Jauqves.    Janzè  (barou  de).     Jaurda  (■mirai). 

'  Joigneuni     Jouin.    Journault.    Joion.  ' 

L«cr<itBlle  (Ueiiri  de}.  Lalïyeite  (Oscar  de). 
Lallize.  Lafon  de  FoogauQpr.  La^i.  Lambert 
(AlciLS).  L<imy.  Lanlrey.  Langloli.  La  Serve. 
Latradfl.  Laureat-PicbaL  Leblond.  Lebraton. 
Leoftmua.  LaTévre  (Uenri).  Lefranc  (Pierre), 
LeDoêl    (Emile).     I^iiâre.     Lepaiit.     Lépouié. 

'  Leroux  (Aimé).  LesguilloD>  Levèque.  Lhermi- 
Dier.    Litlrë.    LocilcrOï.    Laiiataloi.    LuceL 

Uadier  de  Hcntjau.  HaoïiieE.  Magnin.  Ifa- 
by(de).  Maillé.  Maleoa.  ^aiËiieux.  Marcére 
(ae).      Uarck.      U.iruou.      Margaine.      Marti  a 

Sien  ri).  Ifaieau.  Médecia.  HéliM.  Mercier. 
eaireau.  UiUaud.  Mconot-Arbilleiir.  Monau 
(Câia-il'Or).    Maria.    Alorvan. 

Naquat    Niocba.    Noêl-l%r(iait. 

Ortfmaire. 

Palotle  (Jacques).  Parent.  Pascal  Onprat. 
Pelteiau.  Ptrin.  Peyrat  Picard  (Ernest).  Pi- 
«trt  (Alpbonae).  Pin.  Pompery  (de).  Pres- 
BBoaé  (ds). 

Hameau.  Rampent.  Ratbier.  Renaud  (Mi- 
chel), âeymoad  (Fardinandl  (Isâre).  Bsynoud 
(Loir«).  ttleard.  Rioadal.  Robert  (Léon).  Ro- 
-gaF-Marvai^a.  Rolland  (Ubarlc3]{lSaAQe-et-Lo)Te}, 
HAudisr.  Roussaaa.  RodumL  ilonvler.  Baux 
(Honoré).      >    ■■ 


-IWIHONALE 

8a1ne'Ji.i!':  S.-.iMtB.  Sa-ii^siur  l^i^aéral}.  SeM- 
wm.'  Qehaurer-KaEtner  Schœloher.  Seigno- 
bM.  Sénard  Sllva  (Clëmcnl).  Simiat  Simim 
(Julea).    Soye.    Swiney. 

TabarleL  Tami«inr.  Tardleu.  Tassin.  Tes- 
lelio.  Tbomas (•locleur).  Thurel.  Tierarit  Til- 
lancouit('le|  Tirard  '  Touquevil  e  (comta  da). 
TolaiQ.    Tribert.    Tuflgny    Turque  t. 

Valeotin.    VarroT.    Villaiû.  ^ 

WaadiDgtoa    Waraier  (Marne).    WilaOBr 


H'OMT  'TA»  PRIS  VKUt  *U  VOTB  1 

tlM.  Adrien  Léon.     André  (Seine).     AadîlTreU 

Pasiggier  fie  duc  d').  Aymé  de  la  Cbevroliéra. 
Bagn«ux[le  coqita  de).  Bardoux.  HemardiCbar* 
les'.  Besnard.  Ronald  (le  vicuratedel.  Botlard. 
BriM(lie*t-ViIaine).  Bryns(comte  de).  Carré- 
KËrisouèt.  Gaienove  de  Pra'tiDe ',del.  Gtiadois 
(colonel  de).  Combarieu  (de).  HauphinoL  De- 
□  armandie.  Llezauuaau.  l>ubnv«  FrB!>nnv  (fté- 
n-iral).  Oucerre.  Durferide  Ut.ks  (comt-t.). 
Escbasseriuui  (baron).  Flotard.  l'OUrcStL 
Fonricboa  (amirnlj.  Frébauit  (général),  uxili- 
cber,  Gasionde.  Germain.  Grang<>.  Grailler. 
GuiUemaut  [général).  Guinard.  Keller.  Kranti. 
Labanlaye.  Lauel.  La  Rochejaquelein  (mar- 
qiria  de).  L\  Rocbette  (de).  LasteyHe  '  julea  de). 
Lavergne .(L,  de).  Le  Gai  La  6àll«i.  Le 
Rayer.  Liroperanii  Luro.  ilalevllle  (Léon  de). 
Maro-Diltyaiase.  Uartel  (Pas-de-Calais).  Mayaud. 
Micbai-Ladlcbère.  Néiien.  Odmoy  (comle  d'I. 
Parsy.  Parti  (marquis de).  ppJli^aier  (général). 
Peraolel.  Pbilippoteaux.  Pollmaa  (amiral). 
Princetean.  Rampoa  (comt«).  Raudot.  Ré- 
nu  lai '(Paul  do).  Renaud  (Félix]  Rivaille. 
Rive  (Francisque).  Roger  du  Nord  (comte). 
Savary.  Simon  (Fidèle).  Temple  (du).  Ttiiers. 
Toupet  deaViKoes.  Vacherat.  Valazé  (général). 
Vautraiu.  Vantavon  (de).  Vmgtaia  (Léon). 
WiU  (ComéUs  de).    Wolowski 

ABSENTS  PAB  COKQÈ  i 

HH.  Aumale  (le  duc  1')  Brun  (Uicicn)  (Ain). 
Céiajine.  Obanzy  (général).  Cbaitdardy  (comte 
dej.  Oorcclle  (de).  Gomaui'Biron  (vicomte  deX 
La  Roni:iéra  Le  Noury  (vicu<imiral  baron  d^ 
L'Ebraly.  La  Fie  (général).  Maagiai.  Maure. 
Perret.    Prai-Porijï.    Sebert.   Vida  (Salumin). 
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SOUHAIRE.  —  PréaeDtatioo,  pti  H .  le-  minÎBtra  ds  Ik  guarra,  d'un  projet  d*  loi  portant  oovarrtdM, 
au  IXHlget  de  son  miaiaûro,  d'ua  crédit  il«  i1,M1.7tO  fr.  79  &  ponr  la  p&janiBat  de  cpétnces 
coDowaaat  las  axerciees  pârimés  IS6T,  1{<6I  et  1BS3.  =OépOt,  par  M.  Duotrre,  d'nii  rapport  au 
ooai  de  la  aommîRirion  d'euguMu  parle niHidaire,  chargde  d'ûudiar  Im  dondiiloos  itu  travail  «n 
FramM  (Salaires  et  rapports  aatr»  las  auvrtera  et  Isa  patron^,  s  Votj^  rtn  pnc^el  délai  tandBol  ï  1* 
à  modifier  certaines  disnosiliaiM  d'un  dâcrel  du  29  novem^tt  iKTi  relatir  k  rextttislon  du 
oaseruBuieiit  de  Bordeaux  (Gironck)^  2*  à  BUtehier  ladiu  vill»  à  emprunter  dans  la  mâme  bat 
une  somDw  de  4j[âO,WU  fr.  ^  Vola  ilu  prajat  da  loi  portant  étaïlisaciseot  «I'-uem  MrÈue  lur  l'alcool 
à  l'octrgi  do  Cr>iBnoy-l»-Graod  (Aiaae).  =1  Yate  du  projet  de  loi  patiant  étaUkBaemant  d'une 
surtaxe  sur  le  via  h.  Vtwtrol  de  la  coiamuka  det  Closaa  (Haute -Savoie).  33  Vote  du  projet  d»  Joi 
portant  âtabltasemant  d'uoa  suitasa  sur  lea  vios  à  l'octroi  de  Olierboucg.(Maiia^).  si  Vota  du 
l>rQ>vt  de  loi  icodaut  ■•  1*  à  raiiltar  oua  oonveutûn  pasiAa  aulre  l'Etat  et  la  ville  de  Tarbae 
(iIautaa-P)TAnâaa),  ea  vua  d'aasurer  la  juyeoBBt  de  la  dâpnae  rAsultaat  de  t'eitenaion  da 
Cftseraemwii;  i*  à  aulonaer  ladjte  ville  4  eaipruater  umo  somma  i»  (,120[000  Tr,  t=  Vota  du  projet 
de  loi  leodaDt  i,  autoriaer  ta  villa  de  teM.D[WB  <L)Daba)  1  1*  h  aoiprunter  dm»,  tomme  1  [Je 
1,000,000  fr.  pour  l'axàuiiitia de  divaro  iravami  2*  â  s'impoier  «xtralordmaireRMiU.  z  Vnta  du 
projet  da  toi  teadtut  à  autoriser  le  Mpaiiemaot  du  Puyida-Oûma  à  oontracter  tu  etaproat  at 
iu  a'impoier  extra^rdloaireiwat  ponri  diverses  dépense^d'iotérât  dëparleneotal.  =3  Vote  dv  prajat 
da  loi,  tendant  i  Buiorisor  la  départemaot  ds  l'Aude  A  B'iBpo^er  extraordiaBiremeal  pour  las 
tr&vaùt  des  roiUee  id^^jertamektaleei.M  diia  chemiaB- vicinaux-  =s  Vote  du  projet  de  loi  lesdaiit  là 
Butoriaer  la  départou>aBt.de  1«.  LMâee  Â  ecctreotar.  un  «mpruut  ot>à  s'impotar  aslraordinaiiiemeat 
pour  les  travaux  daa  abaioias  vicimux  «le  granda  commonioation  et  d'iatérét  eominiiD.  ::=  Vote 
du  priijal  dâ.loi  landBQt  :  f*  à  mtider  uDe;<(anv<»itiQa'  paasto  entra'  l'Uiat  al  la  ville  de  LodAae 
(Hérault),  eu  vue  tl'asaueer  lepafamsDt.de  la  déipMt^o  réamiaiit  4e  l'eiiietisioa  du  easerBameDÉ-, 
3°  &  aiftorisBr  Iad>t0,  ville  àaiBiprua(*r  anasoDine  de  770,000  te.  at  à  s'imposer  sxtraonliaaMeBieiit. 
;=  Voiedu  projet  delsi  tandaqt  :  1°  h  ratifler,  une  OMitantiffii   pasite  eatre  l'BMt  et  la  sille  de 

'  Co8Da(Ni6vj'e\«)i  v^a  d'assurer  lo  p^yemam  dp  la  d^penaa  d«  caaaraameDti  2'  »  autariser  Udita 
ville  à  ampraoler  uae  somma  d»450,Ô0Q  rr^acs  at  A  s'imposer  eatraordinairamaïa.  a=  Vota  du  projM 
(fb  bù  Isadant.-,!*  à  ratifler  usa  eopvefitiaii  i>asi4e  aotro  r£ut  «t  la  lille  de  Baurgata  (Isâra), 
an  vue  d'aeaurer  le  payeioept  de  la.dâpama  rësoliaot  da  reitaoâipfttdu  «asuniameatf  2*  lauAoriagr 
ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  (iUO,000  fr.  at  à  s'imposer  exiraordiiMweqieai.  3=  Vota  du 
projet  de  loi  tendant  :  !■  à  ratifler  une  convention  passée  entre  l'Etal  at  la  ville  de  MontlufOD 
(Allier),  en  vue  d'assurer  la  payen^ent  de  la  dépense  résultant  de  l'eiteosioa  du  ^sprnsmaati  2% 
à  autoriser  lailite  ville  à  s'imposer  e:(traoi-dmaireinent  =  Vote  dn  projet  de  loi  tendant  :  1*  A 
ratifler  une  convention  paanëe  entre'  l'Ëlat  et  la  ville  da  CarcaasoiinB  (Aude],  en  vue  d'aaaurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  dé  l'extension  du  casernement  i  !■  t  autoriser  ladite  yill»  A 
emprunter  une  somme  de  7tK),0p0  fr.  et  A  s'imposer  extraordinairemeot.  =  Voie  du  projet  de  loi 
tendant  A  ratiSer  une  convention  tfassée  .ecitra  l'Ëlat  et  le  département  de  la  Charente  pour 
l'exteasion  du  caaernemaot  è  Ângomeme.  =  Vota  du  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  ville 
du  Hiins  (Sanhe),  à  emprunter  pour  l'extension  du  casernement,  une  somma  de  2,152,000  f(.  =e 
Dlscnsstân  du  pl-ojel  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Lyqn  (Rbûne),  i,  s'imposer  a» traordi- 
nairament  pour  l'acquittement  ds  condatunatioiis  prononcées  en  vertude  la  loi  du  10  ventlémiaire 
an  IV  :  H.  Guyol.  Adoption.  :=  \ote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriaer  tm  ëcliuige  de  terrains 
'dantia  dâparlemant  de  la  Bein^ -Inférieure  entre  les  communes  de  Dieppe  (canton  et  arrondissement 
de  ce  nom)  et  de  RouimesniU Bouteilles  (canton  d'OlIranville,  arrondissemenide  Dieppe).  -^  Vola 
du  projet  de  loi  tendant  A.  annexer  au  canton  de  Fontaine -Française  (arr.iudisaemuat  de  Dijon, 
département  de  la  Cùte-d'Or),  la  commune  de  Chaume,  tliïtruiie  à  cet  eifet  du  canton  de  Salougey 
(même  arrondissement).  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  relatif  aux  réparations  à  faire  A  la 
chapelle  du  Palais  de  Versailles.  =  Présentation,  par  H,  la  ninistre  des  Iravux  publjc^  :  ■=  1,*  d'un 
projet^dQ  loi  ayaMpour«ku«t'de  l'a^tofisar  à'.aceepter,  aii  nom  de  l'Btat.  ladre  d'Une  'avaàcp  de 
5^100,000  Tr.  pour  la  restauration  des  ports  de  Duakerque  «t  de  Gravalinas:  =  2*  d'un  projet  de  loi 
ayant  iTonrobjet  la  diêclaraiion  ■d'utilité  puhliqua  de  plitllieurs  chemins  de  fer  et  la  concjsèion  de 
ces  chemins  A  la  compagnie  ttes'eU^ifig  de  fbr  de  l'Ouesr  :=  ItâctiQcatloo,'  sur  ta  demande  de 
M.  Audrén  de  Eerdrel,  au  dom  da  la  coTttnission  da  l'armée^  id'en'eurs  cow^|if  dQ^.I'^^.Mf'"^^^ 
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U  loi  du  13  mars  1S75  des  csdrw  de  l'armée.  i=  Adoption,  «u  scrutin,  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
Î00,000  ft.  pour  l'achèvement  de  bâtiments  en  construction  i  l'école  polytechnique.  =  Préseniatlon, 
par  U.  le  ministre  de  l'instructiOD  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  d'un  projet  de  loi 
relatif  k  la<receiittraction  de  l'école  pratique  et  des  cliniques  d'accoucbement  de  la  facnliâ  de 
médecine  de  Paris.  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
l'Instruction 'publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  Vexercice  1875,  d'un  crédit  additionnel 
de  118,000  francs  [Instruction  publique,  section  1'^,  chapitre  7}  ^  Adoption,  au  scrutin,  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
sous-msrin  entre  la  France  et  l'Angleterre.  =  Dépbt,  par  M.  Cocbery,  au  nom  de  la  commission  du 
budfcet  de  1676,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercine  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  300,000  fr.  applicable  au  chapitre  2!  (Becours  aux 
émigrationa  politiques).  =^  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  organique  relatif  aiii  élections  des 
sénateurs  :  M.  le  marquis  de  Frsnolieu.  =  Article  1".  =  Article  2.  —  Paragraphe  additionnel 
présenté  par  H.  Léon  Cïément  •.  UM.  Léon  Clément,  Albert  Cbristophle,  rapporteur.  Adoption,  au 
Bcrutin.  =  Rectification,  sur  la  demande  de  M.  Martial  Delpit,  d'une  erreur  commise  dans  le  projet 
de  loi  relatifà  l'octroi  de  [a  ville  de  Bergerac  (Dordogne),  voté  hier  par  l'Assemblée.  ^  Reprise  de 
la  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  organique  relatif  aux  élections  des  sénateurs.  =  Article  3  : 
M.  Amat.  Adoption.  =  Articles  4  et  S.  =  Article  6.  —Amendement  de  H.  Amédée  Lefévro- 
Pontalis  (Sure-et-Loir)  :  UH.  Amédée  Lefévre-PontaUs  (Eure-et-Loir),  le  rapporteur.  Rejet.  — 
Adoption  de  l'article.  =  ArticlesSà  12.=  Article  13  :  Hlf.  Arfeuilléres,  le  rapporteur.  Adoption, 
a:  Article!  U  à  22.  =  Article  23  :  HH,  le  rapporteur,  le  garde  des  sceaux.  Adoption.  =  Articles 
24  k  28  =  Article  29  :  HU.  Schœlcher,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Article  additionnel  présenté 
par  H.  Hervé  de  Saisy  :  MM.  Hervé  de  Saisy,  le  ministre  des  travaux  publics.  RejeL  =  Adop- 
tion, aD'icnitiD,  de  l'^semble  du  projet  ^  DépAt,  par  H.  Oiatz  Monnln,  d'un  rapport  supplémen- 
taire, au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  le  régime  général  des  chemins  de  fer  (Bnqnëte 
relative  aux  tarïl^  da  transports).  ^  DépAt,  par  MU.  Gent  et  Naqnet,  d'une  demande  tendant  k 
Interpeller  le  Gouvernement  sur  les  actes  de  -  Fadmlnistration  préhctorale  dans  Vaucinse  et  sur 
la  conduite  qu'elle  a  tenue  dans  les  diverses  élections  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  t"  mars  1874.  — 
Fixation  de  la  discussion  de  l'interpellation  au  premier  lundi  qui  suivra  la  rentrée  de  l'Assemblée. 
=  Discussion  :  1*  de  la  proposition  de  M.  Guicbaril  ayant  pour  objet  la  résiliation,  avant  te  23 
juillet  1875,  de  traités  passés  avec  la  compagnie  des  messageries  maritimes;  2*  du  projet  de  loi 
portant  af^obation  d'une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  messageries 
nationales  :  MH.  Guicbard,  Emile  Boucbet,  rapportenr.  =  Dép4t,  par  U.  le  marquis  de  Taifaouët, 
au  nom  de  la  commissioo  du  budget  de  1876,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  des  travaux  publics,  snr  les  Exercices  1875  et  IS76,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
3,400^000  francs  applicable  A  la  réparation  des  dommages  causés  aux  travaux  publics  par  les 
inondations.  =  DépAt,  par  U.  Cochery,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876,  du  rapport 
Bur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  décerner  des  récompenses 
honoriOques  à  l'occasion  des  dernières  inondations,  en  dehors  des  oonditions  prescrites  par  les 
articles  1**  et  5  de  la  loi  du  25  juillet  1873.  =r  Reprise  de  la  discussion  sur  les  messageries 
nationales.  =  Article  t"  :  H,  Frais^inet.  —  Contre-projet  de  M.  Pralssioet.  Rejet  de  la  prise  en 
considération.  —  Discussion  de  l'article  1'  :  HM.  Sabin-Cbevnye,  le  ministre  des  finances,  l'amiral 
Jaurès.  —  Adoption.  =  Article  2.  si  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  c=  DépAt,  par  M.  Pascal 
Doprat,  au  nom  de  la  29'  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur 
diverses  propositions  rolatives  &  la  levée  de  l'état  de  siège.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  : 
MM.  le  ministre  des  finances,  Denormandie,  Cochery,  Peltereou-Villeneuve.  Tamisier,  Albert 
DeqJBrdins,  sous-secrét^re  ri'Btat  de  l'intérieur,  le  ministre  des  travaux  publics,  Halhien-Bodet, 
Léopold  Faye,  Petan. 
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le  Kéaéral  de  Ciaiey,   ministre  de  la 
t.  fa\  l'honneur  de  déposer  sur  le   bn- 


La  séance  est  ouverte  &  nne  heure  un  quart. 

U.  Lamr,  l'un  dei  lacr^laïrai,  donne  lecture 
daprocès-verbal  de  la  séaQcednsamedi  31  juil- 
let 1875 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

H.  le 
gwrre.  . 

reau  de  l'Assemblée  nn  projet  de  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  de  1,941,710  fr.  73  des- 
tiné  i  payer  des  créances  de  la  guerre  qni  n'a- 
TSieiit  pas  pu  éire  liquidées  josqn'i  pr&ent. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  &  U  com- 
mission du  badftet. 

H.  1«  prteldent.  Il  n'y  à  pas  d*oppbBÎ- 
UonT... 

Le  projet  de  loi  sert  imprimA,  disuiboé  et 
nnvoyé  a  la  coiuntsatoa  du  budgeL 

II.  DoearM.  J'ai  rtaonnenr  ds  dipoeer  nn 


rapport,  an  nom  de  la  •èmmisslon  d'enquête 
parlementaire  chargée  d'étndier  les  conditioiu 
du  travail  en  Crance  (Salaires  et  rapports  entra 
les  onvriere  et  les  patrons). 

H.  le  pF««ideat.  Le  rapport  sert  imprimé 
et  distribn4> 

L'ordre  du  joar  appelle  la  discussion  de  di- 
vers projets  de  luis  d'mtérét  local. 

(Ces  (Ûvera  projets  de  lois  sont  snccessive- 
ment  mis  en  délibération  dans  les  formes  ré- 
glementaires.) 

L'Âssembl&e  les  adopte  ifans  l'ordre  et  don* 
\n  termes  suivants  : 

!"  PHOJBT 
(U.  le  marquis  de  La  Roohethnlon,  rapporteur.} 

t  An.  1*.  —  La  Tillle  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde) est  antoiîsée  à  empmnter,  é  nn  taux  a'in* 
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forme  d'&VKnce  à  l'Etat  pour  l'extension  du  ca- 
seniement. 

•  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  aoit  avec 
publicité  et  concurrence,  âoitde  gréa  gré,  soit 
par  voie  de  soiiscri plions,  avec  hcultê  d'émet- 
tre des  obligationa  sa  portenr  ou  transmiesi-- 
blefl  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux 
OODditions  de  cet  étabUssement. 

m  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 


«  Art.  i.—  La solmmode4,050,OOOfr., mon- 
tant de  l'avance  à  faire  i  l'Ëtat  par  la  ville  de 
Bordeaux,  sera  versée  an  TréFor  aox  époques 
et  dans  les  proportions  suiv&ntea  : 

(  1°  Dans  le  mois  gui  suivra  la  date  de  la 
préiaate  loi,  1,350,000 fr.; 

«  2"  Lb  31  mars  1876,  1 ,350,000  fr.  ; 

-  3"  Le  31  mars  1871,  1,350,000  fr. 

<  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taox  de 
5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
et  l'amortiHsement,  calcslé  également  au  taux 
maximum  de  5  p.  100,  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  eu  donze  annuités  payables 
par  termes  pemeetiiels,  .la  différence  entre  le 
taux  de  l'intérêt  servi  par  l'Etat  et  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'emprunt  demeurant  à  la  charge 
de  la  ville. 

(  Art.  3.  —  Les  articlei  2  et  4  du  décret  du 
39  novembre  1874,  relatif  au  concours  de  la 
ville  de  Bordeaux  dans  la  dépense  d'extension 
du  casernement,  sont  et  demeurent  rappor- 
tés. >  . 

2«  PROJET 

(H.  Dagnilhon-Lasselve,  rapporteur.) 

■  Arliclt  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  etiuiqu'au  31  dé- 
cembre 1880,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Fre»noy-Ie- Grand,  département 
de  l'Aisne,  une  surtaxe  de  4  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaus-de-vie,  es- 

Srits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par 
ectolitre  d'ij>sinthe.  ■ 

3*  PAOiBT 

(H.  Seignobos,  rapporteur.) 

t  AriieU  vniqve.  —  Il  sera  perça,  h  partir 
du  1*  janvier  1876iasqn'aa  31  décembre  1880 
inclus ivement,  une  surtaxe  de  1  fr.  40  par 
hectolitre  de  vin  à  l'octroi  de  Cluses  (Haute- 
Savoie). 

•  Cette  snitaxe  est  indépendante  du  droit  de 

0  fr.  60  établi  sur  le  vin  à  titre  de  taxe  princi- 
pale. 1 

4»  PHOJBt 

(U.  Eugène  Perrier,  rapporteur.) 

t  Article  unique.  —  A  partir  du  1«  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1878  iuclusive- 
ment,  il  sera  perçu  k  l'octroi  de  Cherbourg, 
département  de  la  Hanche,   une  surtaxe  de 

1  fr.  80  par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles. 

•  Cette  surtaxe  est  indépendante  de  la  taxe 
de  3  fr.  60  perçue,  en  principal,  sur  les  mê- 
mes boissons.  ■ 

ilHNAIiBS.—  T.  XLI. 


(M.  la  marquis  de  La  RochetfauloD,  rapporteur.) 

•  Art.  1".— La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénée?),  en  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  complé- 
mentaire à  effectuer  pour  l'extension  du  caser- 
semement,  est  défimtivement  approuvée. 

t  Art.  2.  —  La  ville  de  Tarbes  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qni  ne  pourra, 
tous  fnis  compris,  dépassera  1/2  p.  iOO  : 

<  )"  Une  somme  de  130,000  fr.,  remboursable 
sur  ses  revenus  en  douEe  ans,  à  partir  de 
1876,  et  destinée  à  acquitter  le  supplément  de 
subside  que  ladite  ville  a  promis  à  l'Etat  ponr 
l'extension  du  casernement  ; 

t  2<>  Une  somme  de  990,000  fr.,  sous  forme 
d'avance,  applicable  à  la  même  dépense  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions 
ci-après  déterminées. 

•  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit 
a  «ec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  i  gré, 
aoit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

•  Les  conditions  des  souscriptions  àonvrirou 
des  traités  ft  passer  de  gré  à  gré  seront  préida- 
blement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

■  Arc.  3. —  Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre,  mis*par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente 
loi. 

■  Art.  4.  —  La  somme  de  990,000  fr.,  mon< 
Unt  des  avances  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de 
Tarbes,  sera  versée  an  Trésor  aux  époques  et 
dans  les  proportions  suivantes  : 

<  ^'  Le  30  septembre  187S,  330,000  fr. 
.  2"  Le  31  mars  1876,  330,000  fr. 

■  3°  Le  31  mars  1877,  330,000  fr. 

I  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des 
versements,  et  1  amortissement  calculé  égale- 
ment au  taux  maximum  de  5  p.  100  sera 
effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  an- 
nuités payables  pax  termes  semestriels.  ■ 

6»  PKOIET 
(H.  Thure^  rapporteur.) 

f  Article  uniqiu.  —  La  ville  de  Besançon 
(Ooubs)  est  autorisée  à  empmnter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  une  somme 
de  1,000,000,  remboursable  en  onze  années  à 
partir  de  1880. 

■  Cet  emprunt  sera  employé,  avec  d'antres 
ressources,  aa  payement  : 

'  I  l«  De  la  dépense  d'an  abattoir  public, 
d'un  marché  couvert  au  bétail  et  d'un  pont  sur 
le  Doobs  ; 

■  2°  Des  frais  d'élargissement  de  la  partie 
hante  de  la  rue  de  Battant  : 

■  3'*  D'un  à  compte  sur  la  subvention  votée  ' 
en  faveur  du  chemm  de  fer  de  Besançon  à  la 
frontière  suisse  par  Morteau. 

>  Ledit  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
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avec  publicité  et  concurrence,  aott  par  voie  de 
eonscription,  eoit  de  gré  k  gré,  avec  faculté 
d'émettre  de^  oliligatiOBB  au  port«ur  on  Uans- 
mifisibles  par  voie  d'endoseement.  soit  direc- 
Uœent  à  la  caisEO  des  dépéts  et  consîgaa- 
tions,  aux  conditions  île  cet  étabUsEtunent. 

t  Les  conditions  des  BooscriptiauB  A  ouTrir 
oQ  des  traitée  à  passer  senmt  piéalablemeat 
soumises'  à  l'AP^obatioa  du  minis^  ije  l'ior 
tériâur. 

«  lia  mâme  vUlâ  «st  autorisée  k  elwposer 
eitraordinsirement  pendant  qaisM  ans,  a  par- 
tir de  1876,  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quMf-  ^nuributioDs  directes,  de- 
vant rapporter  une  domine  totele  de  3^,0Û0fr. 
epviron. 

f  Le  produit  de  cette  ImposititMi  sera  al- 
faoté,  avec  d'autns  meourcw,  au  service  dee 
intérëu  fil  &  l'ftpiwtIsmnfiDt  dn  ca^iital  de 
rempnint.  > 

T  pRonr 
(H.  Latr^de,  rapporteur.) 

»  Art.  1".  —  Le  département  du  Pny-de- 
Dôme  est  autorisé,  sur  la  demande  du  conseil 
général,  à  emprunter  A  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  fi  p.  100,  une  somme  de 
950,000  b.  pour  le  payement  d'une  subvention 
desUuée  à  l'extension  du  casernement  de  Gler- 
mont. 

t  Cet  emprunt  ponrm  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  aolt  par  voie  de  sous- 
cription, soit  dit  gré  à  gré  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  >*>  ponepr  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  If  caisse  dos  dépôts  et  consignations. 

■  lies  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  tr&iti^s  jk  passer  de  gre  à  gré  seront 
préalablement  saornises  A  f  approbation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

«  Art,  2.  —  Le  département  du  Puy-de- 
Dôme  est  également  ntorisé  à  s'ioipQser  ex- 
traordinairemeut,  par  addition  an  p/incip$l  des 
quatre  contributions  directs  : 

•  1  cent.  30  en  187fii 

•  1  cent.  70  en  1817: 

•  2  cent.  10  en  1873; 
«  t  cent.  90  ëb  1879; 
<  2  cent.  70  en  1880; 
t  3  cent.  19  en  1881, 

•  4  cent.  70  pendant  les  quatre  années  sui- 
vantes; 

t  2  ceot.  70  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de 188Ç ; 

•  Et  1  cent.  60  en  1890, 

(  dont  te  produit  sera  aâéeié  taot  an  service 
idM  intérêts  etan  remboursoneat  de  l'emprunt 
à  réaliser,  en  vertu  de  l'aftîcle  f  ci-dagans, 

Su'aux  Uavaox  des  routes  sUpartaBeatates  et 
es  chemins  vicinaux. 

1  ikUe  imposition  sei»  recoure  iudépan- 
damment  des  centimes  eitmocdiiuiras  tient  le 


loi  àe  Snances  en  exéautioa  4a  la  l 
aoilt  1871.  1 

8*  PBOJBT 

(H>  L>atrade,  rapporteur.} 

•  ilrd'cleunt^e.— Le  département  de  l'Ande 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  &  s'imposer  extra- 


ordinairement  pendant  cinq  ans,  &  partir  ^ 
1876,  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  direotea,  dont  ie  pro- 
duit sera  consacré  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementidee  et  des  chemins  vidnaox. 

•  Cette  imposition  sera  reoomvrée  initépem- 
ment  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  «a  exéoutitm  do  la  lei  d«  10 
804(1871.  > 

9*  PBQ»T 
(H.  le  baron  de  Vlnols,  rapporteur.) 

•  Art.  4'.  —  Le  dépaUement  de  I»  Loo^ 
«at  autorisé,  oonformément  à.  la  dequnda  <|aa 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  WHipo 
d'avril  (875,  à  emprunUr  à  k  caisse  .das  che- 
mins vicinaux,  aux  condîtioiiï  de ,oet  étabUa- 
sement,  mie  «omve  de  400, OuO  fr.  qui  sera 
affectée  aux  uavaux  4^  i^faiQS  de  grande 
eo^imunication  et  d'intérêt  commun. 

■  .L#  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions 
successives  ne  pourra  ftvoir  lieu  au'en  wrty 
d'une  décision  ^u  ministre  de  l'intérieur. 

«  Aj-t.  2.  ~  Le  dépariemant  de  )a  Lozère 
est  egalamept  auturisê  i  s'imposer  extfaordi- 
nairemeot,  par  addition  an  principal  des  quatre 
contributions  directes,  deux  centimes  pendant 
trente  ans,  à  partir  de  1876,  dont  leprpduit 
sera  affecté  &  l'amortissement  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  ve/tu  de  l'article  I"  ci-dessus. 

«  Cette  impobition  ser?  recouyrée  jndépen- 
damqient  des  centimes  extraordiaaires  dont  le 
maximum  est  déterminé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10aoûtl371.> 

10*  PHOIBT 

(H.  Doguiltu^n-L^sselve,  rapport^fir.) 

■  Art.  i".  —  La  convention  passée  «atre 
l'Etat  et  la  vHle  de  Lodéra  (Hérault),  eu  -n» 
d'assurer  le  payement  e^  la  dépense  lésntUnt 
de  l'extension  dn  casernement,  est  définitive- 
ment approuvée. 

(  Art.  2.  —  La  ville  de  Lodàve  en  anteriséc 
A  emprunter,  à  un  taux  d'tntérttqnî  ne  pourra, 
tons  frais  compris,  excéder  6  p.  100  : 

»  l"  Uoe  aomime  j,G  170,000  fr,  rtynbonrsablB 
en  vingt-sept  ans,  destinée  &  l'exécution  des 
engagements  i^'elle  a  qontractés  wus  !»  (oqne 
de  subsides  pour  l'extepaioa  du  casernement; 

«e°  Une  somme  de  QOO.ÛOO  fr,  ^nà  f^m? 
d'avance  applicable  à  lu  même  dépens^  e{  qvi 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  coodiliçus 
à-^puèe  déterminée^. 

(  Ces  emprunte  poarront  ôtie  réfilisis  «oiA 
avec  publicité   et  concurrence,   soit  de  gcé  à 

5 ré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
'émettre  des  obligations  au  porteur  on  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  aeit  direc- 
tement i.  )a  caisse  des  dépôts  et  consignerons, 
aux  conditions  de  cet  ét^lifsement. 

<  Les  co;iditions  des  souscriptions  A  ouvrir 
on  des  traités  à  passer  de  grf  A  né  seront 
préalablement  soumises  A  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

•  Art.  3.— Lesdite  emprunts  seront  ezempU 
des  dritiis  de  timbre,  mis  par  la  loi  A  la  cfaa^e 
des  communes.  Cette  exemption  devra  éù* 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titret  A 
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tmtitn,  aiiiEi  qs»  U  du»  de  U  présente  lai. 

•  Arù  4.  —  La  même  ville  Mt  autoriBée  î 
s'imposer  extraordinaire  ment  pendant  27  ans, 
è  partir  de  laT6,  15  cenlimeE  additioanels  au 

Srmcipal  de  ses  quatre  contributions  directes 
evant  rapporter  noe  somme  totale  de 
350,000  fr.enrlrott,  pour  le  rembmirs«tnent,  en 
pri&dpal  et  intérêt,  de  l'empnintdelTO.OOOfr. 

■  Art.  5.  —  La  somme  de  600,000  fr.,  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  i'ËUt  par  la  ville  de 
Lodève,  sera  vergée  au  Trésor  aux  époques  et 
dans  les  prooortioas  suivantes  : 

f  lo  Le  30  septembre  1ST&,  100,000  fr.; 
<  2»  La  31  mars  l876,i3O0,0OO  fr.: 
f  3"  Lé  31  mars  1877,  200.000  fr. 

■  Ces  sommes  porteront  intérôt  an  taux 
maximum  de  5  p.  iOO,  k  dater  de  l'époque  des 
versements,  et  l'amortiasement,  calculé  égale- 
ment au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  efTec- 
tué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annui- 
tés payables  par  termes  semestriels.  > 

11*  PROUT 

(H.  SeignidMs,  rai^rtoOr.) 

«  Art.  1"..^-  La  convention  passée  entre 

l'Etat  et  la  viïïe  de  Cosue  (Niëvrel,  en   vue 

d'assnrer  la  dépense  résistant  de  l'extension 

du  casernement,  est  définitivement  approuvée. 

•  Art.  2.  —  La  ville  de  Ckwne  est  autorisée 
k  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frai»  compris,  dépasser  &  1  /s  p.  100  : 

(  i"  Une  somme  de  65,000  fr.,  remboarseble 
en  15  ans  à  partir  de  187S,  et  destinée  au 
payemeai  du  subside  qu^elle  donne  i  l'Etat 
pour  l'eiteosion  du  casernement  ; 

•  î"  Une  somme  de  386,000  fr.  sous  forme 
d'avance,  ap^icable  à  la  même  dépense, et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  oootitions 
d-apris  déterminées. 

(  Ces  emprunte  pmutoiu  étee  réalisés,  soit 
avec  publicité  et  concuR^oce,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  seuscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmis sibles  par  voie  d'endossement ,  soit 
directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditioDS  de  oet  étahliesem^it. 

I  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  à  gié  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

t  Art.  3.— Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  drotts  de  timbre  nus  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mfntionaée  dans  le  cOrps  même  des  titres  i 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

•  Art.  4.  —  La  même  ville  est  antoriséë  à 
s'imaoser  ex traordinai rement  pendant  quinze 
années,  à  partir  de  1378,  7  centimes  adaition- 
neb  an  pnncipal  de  ses  quatre  contributions 
dimtes,  devant  rapporter  une  somme  totale 
de  50,000  fr,  environ,  pour  serrir.  avec  un 
prélèvement  sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment, en  principfU  et  iniécéts,  de  l'emprunt  de 
65,000  fr. 

•  Art.  5.  —  La  somme  de  385,000  fr.,  mon- 
tant des  avances  à  faire  j^  l'Etat  par  la  ville  de 
Coane,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et 
dans  les  proportioiu  mivaMeg  : 

«  1»  Le  3(1  septembre  tâ7&,  (28,000  tt.  ; 
«  2"  Le  31  mars  1876,  128,000  fr.; 
>  3<>  Le  31  mars  1877,  139.000  fr. 


■  Gessomœeeporterontlntérétau  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des  ver- 
sements, pt  l 'amortis semé ntf  également  cal- 
culé au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effec- 
tué, pour  chaque  versement,  en  douze  annui- 
tés payables  par  termes  semestriels.  ■ 

12«    PROJET 

(H.  lAtrade,  rapporteur.) 
(  Art  1".  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Boorgoin  (Isère),  en  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant 
de  l'extension  du  casernement,  est  définitive- 
ment approuvée. 

•  Art.  2.  —  La  ville  de  Bonrgoin  est  auto- 
risée à  emprunter  à  un  taux  d  intérêt  qui  ne 
pourra, tous  frais  compris,  excéder  51/2  p. 100: 

f  !•  Une  somme  de  200,000  fr.  remboursa- 
ble en  quinze  années  et  destinée  au  payement 
des  en^ements  qu'elle  a  souscrits  sous  forme 
de  subeide  en  faveur  de  l'extension  du  caser- 
nement ; 

■  2°  Une  somme  de  400,000  fr.  sous  forme 
d'avance  applicable  à  la  même  dépense  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Biat  aux  conditions 
ci-aprèa  déterminées. 

I  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

<  Les  conditions  des  sooscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  â  ^i  seront 
préalablement  soumises  &  l'apprubation  du  mi- 
nistre de  l'inl^risur. 

<  Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  mis  par  la  toi 
i  la  charge  des  communes.  Cette  exemption 
devra  être  mentionnée  dans  le  corps  même  des 
titres  à  émettre,  ainsi  que  ta  date  de  la  pré- 
sente loi. 

•  Art.  4.  —  La  même  ville  e^t  autorisée  à 
s'imposer  extraordlnairement  pendant  quinze 
ans,  à  partir  de  1876,  4  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  conuibutions  di- 
rectes, devant  rapporter  une  somme  totale  de 
28,500  francs  environ. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  à  rembourser  en 
principal  et  intérêts  l'emprunt  de  200,000  fr. 

t  Art.  5.  ~  La  somme  de  400,000  francs, 
montant  de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville 
de  BouKoin,  ser&  versée  au  Trésor  aux  épo- 
ques et  dans  les  proportions  suivantes  : 

•  t"  Le  30  septembre  1875,  130.000  fr. 
.  2"  Lp.  31  mars  1876.  135,000 fr.; 

■  3°  Le  31  mars  1877,  135,000  tr.  ; 

•  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux 
maiiuium  de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des 
versements,  et  Tamortis sèment,  calculé  é^le- 
ment  au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effec- 
tué, pour  cbaque  versement,  en  douze  annui- 
tés payiUileB  par  termes  semestriels. 

13*  PHOJIT 

(H.  Utrade,  rapporteur.) 

•  Art.  I*'.  —  La  convention   passée  entre 
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l'Etat  et  U  ville  de  Montluçoa  (Allier},  eo  vue 
de  l'extension  du^cuernement,  est  definitive- 
ment  approuvée. 

>  Art  2,  —  La  ville  de  Hontlagoa  est  aa- 
torisée  à  s'imposer  extraoniinairement.  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  187U,  12  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  qnatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une  som- 
me de  60,000  [p.  environ  tant  ponr  la  recons- 
titution, en  principal  et  intérâts,  du  subside  de 
40,000  Tr.  qu'elle  a  été  autorisée,  par  arrêté 
préfectoral  dn  14  novembre  1674,  à  prélever 
sur  un  emprunt  antérieur,  que  ponr  le  paye- 
ment de  ses  dettes.  • 

•  Art.  3.  —  La  somme  de  101 .000  fr.,  mon- 
Unt  de  l'avance  à  faire  à  l'Ëiat  par  la  ville  de 
Montluçon  sera  versée  au  Trésor  au  plus  tard 
le'30  septembre  1875. 

■  Cette  somme  portera  intérêt  au  taux 
maximum  de  &  p.  100  à  dater  de  l'époque  du 
versement,  et  l'amorlisMment,  calculé  égale- 
ment aa  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  ef- 
fectué en  douze  annuités,  payables  par  termes 
semestriels.  • 

14*   PROJBT 

(H.  Latrade,  rapporteur.) 

<  Art.  t".  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Carcassonne  (Aude)  en  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résnltant 
de  l'extension  du  casernement,  est  définitive- 
ment approuvée. 

•  Art.  2.  —  La  ville  de  Carcassonne  est  an- 
torisËe  à  emprunter  à  nn  taux  d'intérêt  qni  ne 
pourra,  tous  frais  compris,  dépasser  it  1/2 
p.  100  : 

•  1"  Une  somme  de  233,333  fr.  rembour- 
sable snr  ses  revenus,  en  quatorze  ans,  i  par- 
tir de  1876,  poar  l'exécution  des  eoi^gements 
uu'elle  a  contractés  à  titre  gratuit,  en  vue  de 
1  extension  du  casernement; 

(  2°  Une  somme  de  466,667  fr.^  sous  forme 
d'avance  applicable  à  la  même  dépense  ot  qni 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions 
ci-après  déterminées. 

•  Ces  emprunts  pourront  être  réalisée  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  i 
gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  la  caisse  des  dépêts  et  consignations, 
anx  conditions  de  cet  établissement. 

•  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  ii  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  i  l'approbation  du  mi- 
nistre de- l'intérieur. 

•  Art.  3.  —Lesditsemprnnts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  cbarge 
des  communes.  Cett«  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à 
émettre,  ainsi  qoe  la  date  de  la  présente  loi. 

«  Art.  4.  —  La  somme  de  466,667  fr.,  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de 
Carcassone,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques 
et  dans  les  proportions  suivantes  : 

•  i-  Le  30  septembre  1875,  155,555  fr. 

•  2»  Le  31  mars  1876,  165,556  fr. 

■  3»  Le  31  mars  1877,  155,556  fr. 

•  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des 
versements,  et  ramortissement,  calculé  égale- 


ment au  taux  maximum  de  &  p.  100,  sera 
effectué  ponr  chaque  versement,  en  donze  an- 
nuités payables  par  termes  semestriels.  > 

15*    PROJBT 

(If.  Eugène  Perrier,  rapporteur^ 

■  Art.  iv,  —  La  convention  passée  entre 
.'Etat  et  le  département  de  la  Charente  pour 
assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de 
l'extension  an  casernement  est  définitivement 
approuvée. 

«  Art.  2.  —  L'emprunt  contracté  par  le  dé- 
partement, en  exécution  de  la  loi  an  10  août 
IBTl,  sera  exempt  des  droits  de  timbre.  Cette 
exemption  devra  être  mentionnée  dans  le  corps 
même  des  titres  &  émettre,  avec  la  date  de  la 
présente  loi. 

■  Art.  3.  —  La  somme  de  3  millions  de^ 
francs,  montant  de  l'avance  consentie  par  le 
département,  sera  versée  au  Trésor  en  trois 
annuités  i  partir  de  1875. 

•  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des 
versements,  et  l'amortissement,  calculé  égale- 
ment  au  taux  de  5  p.  100,  sera  ^fTectné  pour 
chaque  versement  en  douze  annuités  payable» 
par  termes  sMnestriels.  • 

16*  PROJET 

(If,  le  vicomte  de  Lorgeril,  rapporteur.} 
«  Art,  ]«.  —  La  ville  du  Mans  (Sartbe),  est 

autorisée  à  emprunter,  &  un  taux  d'intérêt  qui 

ne    pourra,    tous    frais    compris,   dépasser 

6  p.  fOO  : 
(  1°  Une  somme  de  775,000  fr.  remboursable 

sur  ses  revenus  en  trente  ans,à  partirdel876, 

et  destinée,  savoir  : 

•  735.000  fr.  au  payement  de  la  dernière 
portion  dn  subside  de  1, '200,000  fr.  qu'elle  s'est 
engagée  à  fournir  à  l'Etat  pour  l'extension  du 
casernement  par  traité  du  8  août  1874,  sanc- 
tionné par  décret  du  29  novembre  suivant  ; 

'  40.000  fr.  anx  travaux  d'assainissement  de 
la  plaine  de  la  Mission  ; 

<  2°  Une  somme  de  1,417,000  tr.  formant 
le  coinplément  de  l'avance  à  fournir  à  l'Etat 
pour  l'extension  du  casernement  en  vertu  dn 


f  Ces  empmntB  pourront  être  réalisés,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  &  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  an  porteur  on  transmis- 
slbles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  au  crédit  foncier,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

<  Art.  2.  —  Lesdiie  emprunts  ^ront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  cbarge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  êb« 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à 
émettre  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

■  Art.  3.  —  La  somme  de  1,417,000  fr., 
montant  de  l'avance  &  faire  &  l'Etat  par  IJa 
ville  du  Mans,  sera  versée  au  Trésor  en  deux 
termes,  savoir  : 

•  1°  Le  31  mars  1876,  708.500  fr.  ; 

t  20  Le  31  mars  1877,  708,500  fr. 

<  Ces  sommes  porteront  intérêt  an  taux 
.de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des 
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veraemenU,  «t  l'amorUssement,  calcslé  égale- 
ment au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  ef- 
fectué, pour  chique  versement,  en  douze  &u- 
nultés  payables  par  termes  semestriels.  > 

17"  PROJET 

(M.  Courbe t-Poulard,  rapporteur.) 
K.  le  prAsldent.  Ce  projet  de  loi  tend  à  au- 
toriser la   ville   de  Lyon  (Rhône)à  a'impoBef 
estraordinairemc^nt  pour  l'acqui,ttementde  con- 
damnations pronOncéen  en  vertu  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV. 
M.  6u;ot  a  demandé  la  parole. 
H.  Ooyot.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à 


une  indemnité  à  différents  propriétaires  pour 
caaernement  de  troupes  pendant  la  guerre. 
Cette  indemnité  a  été  payée  sur  l'excédant 
de  recettes. 

Maintenant,  on  vient  voua  demander  d'im- 
poser, en  vertu  de  la  loi  da  10  vendémiaire 
au  IV,  5  centimes  aux  quatre  contributions. 

La  ville  de  Lyou  est  trèa-surchar^ée  :  cepen- 
dant son  budget  se  solde  en  excâdant.  Cest  sur 
cet  excédant  qu'ont  été  payées  les  indemnités 
auxquelles  elle  avait  été  condamnée.  Par  con- 
séquent, cette  somme  trouvera  son  applica- 
tion. Ce  crédit  qui  vous  est  demandé  n'a  pas 
d'affectation  spéciale,  ce  qui  est  contraire  à 
tous  nos  principes  financiers,  et  de  plus  sans 
ntilitë,  puisqu'il  ne  correspond  à  aucune  dé- 

Par  conséquent,  je  viens  vous  demander  de 

E tasser  à  l'ordre  du  jour,  et  de  ne  pas  voter  la 
Di  qui  vous  est  proposée. 

Pluiimri  membres.  Il  faudrait  entendre  le 
rapporteur  I 

M.  le  préaident  Le  rapporteur,  U.  Coar- 
bet'PouIard,  est-il  présent? 

Sur  divers  banes.  Non  !  non  1  —  Aux  voix  I 
aux  voix  ! 

H.  la  président.  Messieurs,  voue  avez 
entendu  les  observations  de  l'honorable  M. 
GuTot. 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique,  dont  se 
compose  le  projet  de  loi. 

1  Arliclt  unique. — La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire  m  eut, 
en  1875,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  payées 
à  Lyon,  en  1870. 

(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté 
à  l'acquittement,  en  capital,  intérêts  et  frais, 
V  compris  ceux  de  réle  et  de  recouvrement, 
évalués  &1â,69t  fr.-. 

f  !•>,  De  la  somme  de  227,320  fr.  20  que  la 
ville  de  Lyon  a  été  condamnée,  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lyon  des  11  mai  et  IS 
août  1872,  26  mars,  7  juin  et  12  luillel  1873, 
à  payer  aux  Dames  de  l'Adoration  perpétuelle, 
aux  Missions  arricaines,  aux  Dominicains,  aux 
Carmea  déchaussés  et  aux  Minimes,  à  titre 
d'indemnité  des  dommages  causés  i  leurs  pro- 

Kriétés  à  la  suite  des  événements  du  4  septem- 
re  18701 

(  2«  De  la  somme  de  1,655  fr.  7]  que,  par 

une  transaction  du  17  juillet  1873,   la  ville  a 

reconnu  devoir,   pour  la  même  cause,  k   la 

congrégation  den  L.apnciiu.  • 

t  Conformément  aux  lois  du  10  vendémiaire 


an  IV.  titre  V,  art.  9,  et  du  ISinlIlet  1837, 
art.  58,  le  rôle  de  l'imposition  ne  comprendra 
qneles  personnes  domiciliééft  &  Lyon  au  4.  sep- 
tembre 1870,  à  l'exception  des  créanûers  des 
sommes  ci -dessus  indiquées.  • 

(L'article  unique  formant  le  projet  de  loi 
est  mis  anx  voix  et  adopté.) 

16*  PROJET 

(M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Lee  territoires  cotés  A  (teinte 
orange)  et  6  (leînte  verte)  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi  sont  distraite,  le  premier,  de 
la  commune  de  Dieppe  (canton  et  arrondiiise- 
ment  de  ce  nom,  département  de  la  6eine-In- 
férieure)  ;  le  deuxième,  de  la  commune  de 
Rouxmesnil-Bouteillea  ,  canton  d'OSranville 
(arrondissement  de  Dieppe^,  et  réunis,  le  pre- 
mier à  Roux  m  es  nil- Bouteilles,  et  le  deuxième 
à  la  commune  de  Dieppe. 

(  En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  est  fixée  conformément  au  liséré 
rose  figuré  an  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

I  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lien  sans  préjuaice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  • 

19-  PROJET 
{H.  Latrade,  rapporteur.) 

(  Arlicleuntque.  — La  commune  de  Chaume 
est  distraite  du  canton  de  SeloDRey  (arrondis- 
sement de  Dijon,  département  de  la  Côte- 
d'Or)  et  réunie  au  canton  de  Fontaine-Fran- 
Saise  [même  arrondissement).  > 

H.  le  prAstdent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  d^  projet  de  loi  relatif  aux  répara- 
tions à  faire  à  la  chapelle  du  palais  de  Ver- 
sailles. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  paroleT... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passser  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
i  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  1".  —  Une  somme  de  600,000  fr.  est 
affectée  à  la  restauration  de  la  chapelle  du 
palais  de  Versailles.  » 

(L'article  1"  est  adopté.) 

I  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  pour  les 
travaux  autorisés  par  l'article  1"  ci -dessus,  un 
crédit  de  100.000  fr. 

•  Oe  crédit  sera  inscrit  i  un  chapitre  spécial 
de  la  deuxième  section  du  budget,  soui  le 
no  54.  1  —(Adopté) 

•  Art.  3.  —  Les  portions  de  crédit  non  dé- 

Pensés  en  fin  d'exercice  seront  rel)ortées  à 
exercice  suivant  par  décrets  du  Président  de 
la  République.  *  —  (Adopté.) 

I  Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  la  présente  loi  à  l'aide  des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  1875.  t  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement  dn  scrutin  : 
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Nombre  des  votants. 513 

Majorité  absolue Î57 


L'Assemblée    nationale    a    adapté. 

U.  Caillanx,  ministrt  dit  tràBaitX  putlia. 
J'ai  l'honaenr  de  déposer,  sur  le  bareaa  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant  poor  objet 
d'antoriseB  le  ministre  des  travaux  publies  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  avance 
de  5^300,000  fV.  ponr  la  restauration  des  ports 
de  Dankerque  et  de  Gravelînes. 

Je  demande  le  renToi  de  ce  projet  à  la  eom- 
miBSion  du  budget. 

at.  la  pp^Bldent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Srimê,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
a  bad^t. 

M.  le  ministre  des  travaux  pnKIlo*. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  également  sar  le 
bureau  de  l'Assemblée  nationale  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  : 

En  premier  lien,  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  la  concession  i  la  compagnie  des 
cbemins  de  fer  de  l'Ouest  de  onze  nouvelles 
lignes,  on  raccordements  ex  embranchements 

firésentant  ensemble  une  longueur  de  173  Iti- 
omëtres,  savoir  : 

!•  D'HarOasv  i<  Montn4Ulera; 

2°  Raccordement,  à  Rouen,  des  lignes  de 
Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  à  Amiens; 

3°  De  Beuzeville  à  Lillebonde  et  â  P'orl- 
JérAme; 

i'  ûe  Mottaville  à  8ainto-Talery-en-CaoX; 

5°  Raccordement  de  la  ligne  de  Paris  & 
Roœn  à  celle  de  Paris  â  Aj^nteuil,  près  Co- 
lombes, d'une  part  ;  et  àceliâ  de  Psm  à  Ver- 
sailles (rive  droite)  vers  Courbevoie,  d'autre 
part; 

&>  Du  pont  de  l'Aima  aux  Honlineauz  ; 

7°  Oe  la  gare  d'Auteull  â  la  porte  dé  Btin- 
logne; 

8»  De  la  gare  de  8Ulé-le-GniIlaume,  sur  l'a 
ligne  de  Paris  k  Rennes,  i  la  HuUe,  pir  Fres- 
nay; 

S»  De  la  Hotte  à  Mamers  ; 

10*  De  Ghaleaubriant  é  Redon  ; 

11"  De  Conflans,  sur  la  ligne  de  Paris  au 
Havre,  à  Pon toise. 

En  second  lieu,  la  concession  à  litre  déSni- 
iiri  la  même  compagnie  de  trois  lignes  pré- 
cédemment déclarées  d'utilité  publique  et  pré- 
sentant ensemble  une  longncur  dé  lOf  kilo- 
mètwK,  savoir  : 

i"  DeMottevUle  k  Clèrea; 

2<>  De  Ghemazë  i  Graon  ; 

3°  De  Sotlevast  h  Coutancea. 

£n&n,  la  concession,  à  titre  éventuel^  à  la 
même  compagnie,  de  troiâ  nouvelles  lignes 
présentant  ensemble  une  longueur  de  53  kilo- 
mètres, savoir  : 

fo  Dos  UoulineaaX  k  Coarbevoie; 

2"  De  Plouaret  ft  Lannion  ; 

3°  De  Barentin  S  Dudair,  avec  embranche- 
ment sur  Oaudebec. 

En  résumé,  la  convention  Gouiflise  i.  votre  ap- 
probation a  pour  objet,  messieurs,  l'eiécuUon 
dâ^diz-sept  lignes,  raccordements  ou  embran- 
ctiement,  présentant  ensemble  un«  longueur  de 
330  kilomètres,  destinés  i  étenifre,  K  complé- 


ter le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  conTormément  aux  vœui  et 
aux  besoins  des  populations  qu'il  sert  à  desser- 

[.  le  pFévKent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 


H.  Aadren  de  Eerdrel.  M«ssi^urs,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  signalé  à  la  commis- 
sion do  l'armé»  un  certain  nombre  d'crreurf^ 
qui  se  sont  glissées  dans  le  texte  de  la  (oî  sur 
les  cadres  de  l'armée. 

La  régularité  veut  ane  ces  erreurs  soient 
recii&ées  par  l'Assemblée  elle-même;  elles  ont 
été  reconnues,  ce  matin,  par  la  commission  de 
l'armée,  qui  vous  propose,  d'acoord  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  d'approuver  les  rectifi- 
cations nécessaires. 

Je  donne  lecture  des  erreurs  à  rectifier  : 

t  Page  2,  ligne  9,  au  lieu  de  *  Le  corps  de 
l'inspection  si  de  l'administration  dé  la 
guerre  ■,  il  faudrait,  comme  à  l'article  10 
(page  10)  :  •  Le  corps  de  l'inspeciion  de  l'ad- 
ministration de  la  gnene  •. 

■  Page  15,  Lgne  2,  an  lieu  d&:  (  sections 
d'état-major  et  de  reoratement  *7il  faudrait.. 
comme  h  l'article  14  (page  13)  :  <  sections 
d'êtat-major  et  du  recrutement  >. 

(  P^es  42.  4S,  50,  les  renvois  ne  sont  t>as 
indiqués  exactement  en  racard  de  tons  les 
emplois  de  secrétaires  de  I  adjoint  au  tréso- 
rier. 

•  Page  49,  cadre  de  droite  :  au  lieu  de  :  i  ef- 
feeiif  total  des  cadres  des  24  compagnies,  ■  il 
faut  :  t  des  16  compaxoies,  •  comme  cela  pai 
indiqué  en  tête  du  cadre. 

■  Page  53,  avant  dernière  ligne  ;  Au  lieu  de  : 
<  Total  du  petit  état-major  de  la  seccigu  hors 
rang,  >  il  faut  :  ■  Total  du  çfitit  état-major  et 
de  la  section  hors  rang.  > 

•  Page  57,  2<  accolade  :  Le  total  est  42  et 
non  2.  . 

•  Page  62,  2<  partie  du  tableau  :  te  cbif- 
&e  f  relatif  au  chef  armurier  doit-êlre  répété 
dans  la  2*  colonne,  et  le  chiiTre  5  doit  être  sub- 
stitué au  ciiiffre  6  dans  la  même  colonne,  en 
regard  de  la  2*  accolade.  > 

•  Le  renvoi  (2)  placé  à  la  fin  du  tableau,  en 
regard  du  bottier,  concerne  les  chevaux  des 
conducteurs  des  équipages  régimentaires.  > 

I  Page  74,  ligne  6,  le  mot  :  •  sous-olBoier  > 
placé  à  la  suite  du  mot  f  adjudant.  ■  doit  Otie 
supprimé.  > 

■  Page  80,  2P  partie  du  tableau,  ligne  2  :  Au 
lieu  de  t  Maréchaux  des  logis  chef'  il  faut  : 
(  Maréchal  des  logis  chef!  . 

■  Page  80,  nota.  Au  lieu  de  i  •  I^e  train 
d'artillerie  comprend  U  officiers  supéri"urs  » 
il  ikudrait  :  •  19  officiers  supérieurs,  >  confor- 
mément à  l'errata  inséré  an  Journal  ofUeUl  du 
7  avril  1875. 

t  Page  84,  1"  partie  du  Ubieau,  ligne  7  : 
Le  nomnre  des  chevaux  attribués  aux  capi- 
taines adjudants  majors  est  de  5  et  non  de 
3,  ainsi  qu'il  résulte  d'ailleurs  du  total  de 
l'accolade  et  du  résumé  placé  à  la  page  S6. 
Par  suite,  letotalda  tableau  doit  être*  18  let 
non  >  16  •. 

•  Le  renvoi  (1)  devrait  se  trouver  en  re- 
gard du  guillepiet  de  la  l"  colonne. 

«  Page  84,  avant-dernière  ligne.  Au  lien  de 
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t  Total  du  petit  ëtat-major  et  de  la  t  compa- 
gnie ibore  rang  >,  il  faatiEection  hors  rang  i. 

•  Page  85,  dernière  ligne  :  Même  observa- 
tioD  que  poar  la  page  74. 

I  PtgBi  9^  et  98  :  I^  mot  i  ions- officier  > 
devreitétre  supprimé  dans  les  qoatre  tableaui 
du  persoDuel  delà  justice  militaire,  à  la  suite 
du  mot  <  adjndanc  »,  cjimme  cel»  a  eu  lieu 
dans  tons  les  autres  tableaux  de  la  loi  4eii  ca- 
dres. ■ 

Je  le  répète,  la  commission  de  l'armée, 
d'accord  avec  M.  .le  ministre  de  la  guerre, 
soumet  ces  rectiflcations  i  l'ABsemblêe  et  la 
prie  de  vouloir  bien  les  adofiier. 

M.  }fl  préaideat.  U  n'y  «  paâ  d'opposUiçn  ? 
[NonI  non  |) 

Les  rectincalions  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  lA  dlscussioa  dn 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  minJstrH  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  I8T&,  d'un  crë- 
dit  supplémentaire  de  !00,000  {r.  pour  l'achë- 
vemeni  de  bltiments'  en  construction  à  l'ftcole 
polytechnique. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  ^role  jpoiir  la 
di«cussion  générale?... 

Personne  ne  demandant  If  jwroie^  Je 
consulte  l'Assemblée  sur  la  gneption  de  savoir 
si  elle  entend  passer  â  1>  discussion  des  arti- 
cles. 

(L'Assemblée,  consplt^e,  décide  qn'etle  pvse 
i  la  diacasflion  des  artides.) 

H.  le  préflUent.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles : 

<  Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  minjctre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  i875,  pour  i'a- 
cbèvement  de  divers  bâtiments  en  constrjic- 
tlon  à  l'éeele  priytechniqae ,  an  ctMit  de 
200,000  ir. 

i  Ce  crédit  sera  inscrit  à  an  chapitre  spécial 
du  budget  du  ministère  fies  travaux  publics, 
soas  le  numéro  47  quater. 

■  Art.  2.  —  m  sera  pourvu  1  la  dépense  aa- 
torisëe  par  l'article  1"  ci-de^ns  à  l'tide  des 
ressources  dp  budget  de  J'ej^erçice  187&.  • 

([jOe  deux  arttfties  dp  projet  de  loi  sont  su&- 
cessivemeiit  mis  aux  votX  et  adoptés.) 

H-  )e  pré^l^ant.  Il  va  ^e  procédé  au 
scrutin  public  sur  l'wsembte  dv  prmet  de 
loi, 

(l4  sçmlin  fttt  ouvert  «t  lés  vo(«8  so^t  re- 
cueillis.) 

M.  l9  fwéuM^BX;  Vpiçi  k  nfcultalr  d(i 
d^gjJleiBSQF  4#  BcrutiQ  : 

Moprtire  des  votante ; . .    578 

ftfajorité  ^>soIae Ï90 

fow,. .,,....... 578 

Cpfttf» ,..p....        0 

LAiMaaaUfe  aatJonals  a  adopté. 


.,  mtnt'rirs  de  finttmciion  pu&M- 
ipit,  dêt  «ulUt  «1  des  tema-arti.  J'ai  fhonneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un 
projet  de  lai  retalif  k  la  recon «traction  de  l'é- 
cole pratique  et  des  cliniques  d'accouchement 
de  la  fiumtté  de  médecine  de  Paris. 
fva  ilemaade  le  renvoi  ft  la  commÎMion  dn 

iHidgflt. 


M.  te  président.  Le  projet  de  loi  se^a  im- 

Srimé,  distribué  et  renvoyé  II  là  commission 
u  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discns  sion  il]i 
projet  de  loi  porljint  ouverture  au  jninistre 
de  l'insirnction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  14)^,000  francs  (InstmcÛoin 
publique,  —  Section  1".  —  Chapilitre  7.) 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  la 
discussion  génënleT 

Personne  ne  demandant  la  parole.  Je  con- 
sulte l'Assembiëe  sur  1»  gneshon  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  des  artides. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  &  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  ppAaldent.  Je  danne  tectnre  des  ar- 

«  Art.  1".  —  Un  crédit  suppLéraentairo  de 
148,000  fr.  est  ouvert  au  ministre  dp  l'ipstnic- 
tlon  pubtique,  des  cultes  et  des  beant-arts  sur 
la  section  i"  (Instruction  publique),  chapitre  7 
du  budget  de  son  département  pour  l'exerdce 
4875. 

•  Art.  2.  —  n  sera  ponrv»  A  la  dépense  spjci- 
fiée  en  l'artide  J«  an  rooyRp  des  reeeoBKes  de 
l'exercice  1875.  * 

(Les  deux  artides  du  projet  de  loi  sont  ^nc- 
cessivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

K.  le  pnlsbleid.  Il  va  être  procédé  au 
scrutip  sur  l'easemlJiB  dn  projet  de  Jioi- 

(II  est  procédé  au  scrutin,  puis  au  dépoull- 
lement  des  voles.J 

W-  Iff  pKtittAnH.  ypici  ia  rësottat  du 
déppuiileipeat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votant*....^ ^87 

Majorité  absolue .- %H 

Poar  l'adoption •  •    587 

Coptre. 0 

L'Assemblée  Qationale  a  adt^të. 

K.  )«  président.  L'ordre  du  jour  appelle  Ja 
discussion  du  projet  de  'ol  ayauF  poor  objat  U 
déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession 
d'un  cnemin  de  Ter  sous-marin  entre  la  Frapce 
et  l'Angleterre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
se à  la  discussion  des  articles  de  ce  projet  de 
loi.)  '^ 

■  Art.  l"-.  —  Est  déclaré  d'utilité  pubKqne 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  partant 
d'un  point  à  déterminer  sur  la  hgne  de  Bou- 
logne à  Gelais,  pénétrant  so»  M  mer,  et  se 
diri^aat  vers  rAngleterfO,  li  la  renccmtre 
d'an  pHSil  chemin  parti  i»  la  c6te  anglaise, 
dans  la  direction  du  littoral  frangtls. 

•  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
passée  le  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  MM.  Michel  Chevalier, 
membre  de  l'Institut,  Pemaud-Haoul  DuvgJ, 
Alexandre  Lavailey,  président  et  membres 
d'une  société  constituée  à  la  date  du  i"  fé- 
vrier 1675,  suivant  acte  enregistré  le  9  du 
même  mois,  et  agissant  au  nom  il  kdJte  so- 
ciété pour  la  concession  sans  subvention  ni 
garauiie  d^ntérét  du  chemin  de  fer  ^oncé  i 
fartide  1"  ci-deesus. 
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I  Alt.  3.  —  Aucnne  émission  d'obligtUong 
ne  pourra  avoir  Ubo  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation donnée,  après  avis  du  ministre  des  fi- 
nances, par  le  ministre  des  travaux  publics. 

I  En  ancnn  cas,  it  ne  pourra  être  émis  d'o- 
bligations pour  une  somme  supérieure  à  la 
moitié  du  capital  total  à  réaliser  par  la  com- 
pagnie. 

•  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  la  moitié  an 
moins  du  capital- actions  ait  et?  versée  et  em- 
ployée en  acnats  de  terrains,  en  travaux  on  en 
apg^roTtBionnementa  sur  place. 

*  Art.  4.  —  Lkdite  convention  et  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente*  loi  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  lise  de  trois 
francs.  * 

(L'Assemblée  adopte  successivement  et  sans 
discussion  les  divers  articles  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  ci-dessus.) 

H.  Cvchery.  J'M  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom  de  la  com- 
mission du  budget  de  187&,  un  rapport  snr  le 
projet  de  loi  portant  onverturs  au  ministre  de 
Pintérieur,  sur  l'exercice  la75,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  300,000  tr.,  applicable  au  cha- 
pitre 22  (Secours  aux  émigrations  politiques.) 

H.  le  prèKideat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3*  délibération 
snr  le  projet  de  loi  organique  relatif  aux  élec- 
lions  des  sénateurs. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Frandieu. 

H.  le  mapqula  de  FraBcUen.  MeBsienrs, 
.  au  moment  où,  par  an  dernier  vote,  vous  al- 
lez bûre  la  loi  électorale  du  Sénat,  l'une  des 
lois  constitutives  de  la  République,  pennettez- 


stble,  et,  psr  le  retentissement  de  cette  tri- 
bune, d'exposer  à  la  France  entière  les  raisons 
qui  m'ont  déterminé  à  refnser  obstinément 
mon  concours  à  l'ceavre  que  vous  avez  com- 
mencée en  janvier  dernier,  affirmée  au  25  jan- 
vier suivant,  et  qui  n'attend  pins  que  te  com- 
plément des  deux  lois  électorales  pour  complé- 
ttr  l'or^nisation  d'an  ordre  de  choses  toujours 
provisoire,  puisque  la  clause  d'une  révision 
radicale  a  été  réservée. 

M.  Tolala.  C'est  définitif! 

On  membrt  à  droite.  £t  la  révision  t 

U.  Tolaln.  Il  me  plaît  de  dire  que  c'est  dé- 
finitif. 

H.  Dntkura,  garde  dtt  tuaux,  minittre  de 
lajwtice.  Laissez  parler  I 

H.  le  marqnia  de  PraBcllen.  Notre  res- 
ponsabilité à  tous  ici,  en  présence  de  la  situa- 
tion effrayante  dont  aucun  de  vous  ne  se  dissi- 
mule la  gravité. ..(Mouvements  en  sens  divers), 
doit  retomber  sur  nos  têtes  dans  nn  avenir 
rapproché.  Il  faut  donc  que  chacun  en  assume 
ouvertement  la  part  qni  lui  revient,  quelque 
lourde  que  celte  part  puisseétre  pour  plnsiearv 
d'entre  non  s. 

Pour  moi  et  ceux  de  mes  amis  que  vous  dé- 
signez Bons  le  nom  d'intransigeants,— intransi- 
oeantsl...  oui,  certainement,  lorsqu'il  s'agit  de 
défendre  et  de  faire  prévaloir  les  véritables  in- 
térêts de  la  société  (Très-bien  I  sur  qnelqnes 
bancs  à  dr(rite}  —  pour  moi,  dis-je,  loin  de 


reculer  devant  le  jugement  de  mon  pays,  je  me 
sens  poussé  par  nne  force  irrésistible  a  répéter 
encore,  et  sans  cesse,  que  la  République  con- 
servatrice ne  peut  être,  suivant  l'expression 
pittoresque  de  l'un  de  ses  promoteurs  les  plus 
ardents,  que  la  planche  savonnée  destinée 
k  nous  faire  descendre  invinciblement  an 
fond  du  précipice,  où  nous  disparaîtrons  pour 
toujours.  (Réclamations  sur  divers  bancs.) 
M.  Fonqnet.  C'est  un  langage  intolérable  1 
M.  le  présideat.  Monsieur  de  Frandieu, 
vous  pouwez  ne  pas  partager  l'avis  de  la  majo- 
rité de  cette  Assemblée;  mais  quand  un  Gou- 
vernement a  été  institué,  vous  devez  le  respec- 
ter. (Très-bien  1)  Je  voua  engage  à  supprimer 
tonte  expression  qui  pourrait  Être  un  outrage 
vis-à-vis  de  ce  qu  a  fait  la  majorité  de  cette 
Assemblée.  [Très-bien!  très-bien i) 

V.  le  marquis  de  Francllen.  Je  viens 
d'entendre  l'observation  que  me  fait,  notre 
honorable  président;  mais,  ici,  &  cette  tribune. 


a  gauche.) 

H.  Lnro.  Sauf  le  respect  dû  à  la  loi  1 

H.  le  marquis  de  Praacllea.  ...  et  sur- 
tout quand  ce  que  j'ai  au  fond  delà  conscience 
importe  autant  au  salut  de  mon  pays. 

H.  le  prêaldeat.  Vous  êtes  souverain, 
mais  non  pas  contre  la  loi,  et  vous  la  respecte- 
res.  (Très-Dieu  I  très -bien!) 

H.  1«  marqols  de  FraacUeo.  Je  respec- 
terai la  loi,  assurément,  tant  que  la  loi  sera  la 
loi.  (Rumeurs  diverses.)  Mais  le  produit  d'une 
majorité  disparaît  devant  nne  majorité  diffé- 
rente. (Très-bien!  à  droite.  —  Rjres  et  ru- 
meurs &  gauche.) 

Je  ne  vous  demande  plus,  messieurs,  qu'un 
moment  d'attention. 

Ne  m'objectez  pas,  je  voua  en  prie,  mes- 
sieurs,  que  la  question  n'est  plus  entière  et 
que  nous  n'aurons  plus  à  nous  en  occuper  jus- 
qu'an  jour  où  nne  nouvelle  majorité,  dx)minée 
par  des  mobiles  différents,  viendra  rédnire  en 
poussière  l'édifice  que  vous  élevez  avec  tant  de 

ë!ineet  si  peu  de  confiance.  (0ht  ohl  à  gauche.) 
ientêt.  nous  allons  nous  retrouver  au  milieu 
de  nos  électeurs...  (Exclamations  diverses),  et, 
là,  toutes  les  discnasions  seront  reprises  snr  ce 

Îoe  nous  avons  voulu  et  décidé.  Ponrriez-vous 
onc  admettre  qne,  plus  heureux  que  toutes 
les  Assemblées  constituantes  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  près  d'un  siècle ,  vous  échapperez 
à  la  loi  fatale  sons  l'empire  de  laquelle,  jusqu'à 
présent,  tout  a  sombré  misérablement  T 

Non,  assurément  ;  subordonnés,  comme 
vous  l'êtes,  aux  conséquences  insurmontables 
de  votre  principe  de  la  souveraineté  du  nom- 
bre, et  liés,  d'ailleurs,  par  votre  pacte  fonda- 
mental qui  donne  à  nos  successeurs  le  droit  de 
modifier  tout  ou  partie  de  la  Constitution  au 
25  février,  vous  avez  vouIq,  il  est  vrai,  vona  pré- 
miuir  contre  une  instabilité  dont  les  effets  vous 
effrayent,  en  attribuant  à  nne  seconde  Cham- 
bre, élae  dans  des  conditions  particulières,  la 
mission  de  pouvoir  modérateur  entre  la  repré- 
sentation nationale  et  le  pouvoir  exécutif; 
mais,  en  dépit  de  toutes  vos  précautions  et  de 
tons  vos  efforts,  l'ezpérirnce  démontrera  en- 
core une  lois  et  bien  vite,  comme  elle  l'a  fait 
invariablement  jusqu'à  ce  jour,  qu'il  ne  saurait 
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pas  plae  y  avair  d'intermèdUira  «ntra  la  re- 
présenlation  et  l4  Gouveroement  qu'il  o'v  en  a 
en  autrefois  entre  la  royauté  et  la  féodalité. 
(Rameurs  diverses.) 

Il  fondrait  effectivement,  ponr  qu'il  en  fût 
ainsi,  décoiiTnr  dans  le  milieu  social  des  élé- 
ments supérieurs  &  h  fois  au  poavoir  exécutif 
et  au  vote  nniversel. 

Vn  membre.  C'est  impossible  [ 

M.  la  marqials  de  Franolien.  Vous  n'avez 
pas  même  essayé  de  cberchsr  ces  éléments, 
certains  d'avance  que  vous  ae  les  trouveriez  pas, 
et  vous  avez  cru  trancher  la  difficulté  en  les 
rempiagant  par  une  élection  dont  les  condi- 
tions arbitraires  dénaturent  le  vote  universel 
et  vont  mettre  en  présence  deux  représenta- 
tions  dominées  par  des  instincts  absolument  in- 
conciliables. Il  ne  saaiait  ;  avoir  de  moyen 
pins  puissant  de  décréter  le  conflit  en  perma- 
nence et  d'achever  ainsi  de  faire  disparaître 
les  derniers  vesUges  de  notre  organisation  so- 
ùale.  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Bans  doute,  l'existence  d'une  seconde  Cham- 
bre politise  est  l'une  des  nécessités  les  plus 
impérieuses  de  nos  temps  modernes.  Je  le  re- 
connais hautement  avec  vous.  Mais ,  pour 
qu'une  institution  de  cette  importance  paisse 
produire  tous  ces  eSets,  il  lui  faut  une  origine 
indépendante  du  vote  universel  et  du  Gouver- 
nement, quel  que  soit  le  Gouvernement,  et 
des  attributions  qui  ne  lui  permettent  jamais 
de  porter  atteinte  à  celles  de  la  représentation 
nationale  ni  à  celles  du  pouvoir  exécutif. 

Nous  aurions  pu  et  nous  pouvons  toujours 
réaliser  du  jour  au  lendemain  cette  barmoaie 
des  trois  pouvoirs  sans  laquelle  il  n'y  a  aucan 
avenii  pcar  nous.  A  ua  moment  donné  même, 
il  y  a  aeox  ans,  la  France  a  espéré  que  devant 
les  dangers  qui  la  menacent  de  plue  en  plus, 
et  faisant  enfin  trêve  i  leur  prétentions  désor- 
données, les  rtartis  qui  nous  divisent  allaient 
appeler  à  notre  secours  le  principe  do  vie  à 
qai  nous  avons  dû  l'existence  et  que  rien  an 
monde  ne  peut  remplacer. 

Malheorensement,  ceux-là  qui  se  disaient 
alors  royalistes  et  qui,  depuis,  ne  recalant  de- 
vant aucune  considération  ni  devant  aucune 
extrémité,  se  sont  transformés  en  républicains, 
n'ont  pas  hésité  à  déclarer  le  roi  impossi- 
ble et  a  l'obliger  à  retourner  en  exil,  parce  qoe 
le  roi  se  refusait  et  se  refusera  toujours  à  de- 
venir entre  leurs  mains  nn  instrument  idiot 
et  passif,  responsable  cependant  devant  son 
penple  et  devant  l'histoire  de  toutes  les  fautes 
et  de  toutes  les  sottises  commises  en  son  nom 
par  des  ambitieux  et  des  charlatans  assez  ha- 
biles pour  s'emparer  inomentanément  du  pou- 
voir et  l'exploiter  à  leur  profit.  {Rires  &  gau- 
che. — Trës-hien  I  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Bientôt,  au  contraire,  et  vous  en  serez  les 
témcrins,  j'en  ai  l'espoir  autant  qne  le  désir, 
an  lieu  de  l'accuser,  comme  on  ose  le  foire 
ouvertement  aujoard'hni,  on  admirera  et  on 
bénira  ce  prince  magnanime  qui  a  tout  pré- 
féré :  le  bl&me,  rinjustice,  la  calomnie,  plutôt 
que  de  ne  pas  rester  ce  qu'il  est,  la  garantie 
de  tous  las  droits  légitimes,  !e  serviteur  par 
excellence  de  tous  les  intérêts,  surtout  des 
intérêts  des  pauvres,  des  petits  et  des  faibles... 

M.  Dessuonean.  Très-bien  I 

M.  le  marqnlB  d«  Fraitclien.  ...  et  l'ins- 
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trument  de  Dien  pour  le  salut  de  la  fille  aînée 
de  l'f^lise,  lorsque  l'heure  aura  sonné.  (Ra- 
meurs a  gauche.) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'être  prophète,  mes- 
sieurs, pour  vous  dire,  en  terminant,  que 
vous  allez  dêchainer  les  tempêtes  et  livrer  en- 
core une  fois  notie  patrie  à  l'étranger  et  à  la 
révolution...  (Vives  protestations  à  gauche.) 

H.  Tolain.  Ce  n'est  pas  nous  qni  sommes 
allés  à  Coblentz  et  qui  étions  dans  l'armée  de 
Gondé.  Noos  n'avons  pas  fait  Qolberon  ! 

K.  le  prèrident.  Nlnterrompez  pas, 
monsieur  'Tolain  1  . 

Monsieur  de  Franclieu,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  dire^^  des  collègues  qui  ont  comme 
vons  souci  de  l'honneur  national,  qu'ils  livre- 
ront la  patrie  à  l'étranger.  Retirez  cette  ex- 
pression. (Très-bien  1  très-bien  !  à  gauche  et 
aux  centres.) 

H.  le  marquis  de  FrancUen  Permettez- 
moi  un  mot  d'explication. 

Assurément,  je  n'accuse  personne  de  vouloir 
livrer  volontairement  le  pays  ;  mais  le  danger 
se  révélera  certainement  envers  et  contre 
tous  par  une  force  des  choses  qa'ancun  de 
nous  n'est  capable  de  conjurer...  (Interruptions 
à  gauche.) 

Voia  à  gaueht.  Allons  donc  !  —  Et  Goblentz  7 

H.  le  prAsIdeat.  N'interrompez  pas! 

IC.  le  marquis  de  FrancUen.  ,..  et  qui 
nous  poussera  à  la  révolution  sous  ses  deux 
formes  les  plus  destructives  :  U  démagogie  et 
le  césarisms  autoritaire.  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

M.  le  -vicomte  de  IiorgerlI.  C'est  vrail 
<^est  vrai  i 

M.  le  marquis  de  Franollen.  ...  et  si, 
mes  amis  et  moi,  nous  éprouvons  uns  profonde 
douleur  en  constatant  notre  impuissance  an 
milieu  de  vous,  nous  n'en  avons  pas  moins  la 
grande  consolation  de  comprendre  qne  nous 
remplissons  notre  devoir  du  mieux  qne  nous 
le  pouvons,  en  proclamant  la  nécessité  plus 
pressante  que  jamais  de  la  royauté. 

Qtielqua  mtmbrM  à  droitt.  Très-bien  I  trés- 

H.  Tolain.  Gomment!  très-bien T 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
interrompre. 

H.  le  marquis  de  FrancUen.  Vons  nons 
répondrez  que  nous  ne  sommes  pas  le  nombre, 
(^la  est  vrai,  nous  en  convenons  firanche- 
ment;  mais,  à  notre  tour,  nous  vons  demande- 
rons ce  que  les  majorités  et  les  plébiscites  ont 
produit  de  vrai,  d'utile  et  de  durable  depuis  S9. 

HM.  Dezannean,  de  liOrgerU  et  quttquet 
aalret  membra  à  droite.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  le  prAeldent.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  sur  la  discassion  générale, 
je  donne  lecture  de  l'article  l"  : 

•  Un  décret  du  Président  de  la  Répnbhque, 
rendu  au  moins  six  semaines  à  l'avance,  fixe 
le  jour  oii  doivent  avoir  lieu  les  élections  pour 
le  Sénat,  et  en  même  temps  celui  où  doivent 
être  choisis  les  délégués  aes  conseils  munici- 
paux. Il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'an  mois 
au  moins  entre  le  choix  des  délégués  et  l'élec- 
tion des  sénateurs.   ■ 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  %.  —  Chaque  conseil  munieipal  élit 
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on  délégué.  L'élection  se  tait  sans  débat  an 
scnitin  Hectut,  à  la  majorité  absolue  dae 
sufi'rages.  Après  deux  tonrt  de  acratin,  U 
majorité  relatlTe  solfit,  et  en  cas  d'égalité  de 
auffragea,  la  plue  Agé  ett  éju.  Si  la  maire  ne 
fait  pae  partie  da  conc^eil  municipal,  il  préai- 
dera, mais  il  ne  prendra  paa  paît  an  vote. 

<  U  est  procédé  la  même  jour  et  danaU  tué' 
me  forme  k  l'élection  d'un  suppléant  ijoi  rem- 
place te  délégué  en  cas  de  refus  ou  d'ampéche- 
ment. 

<  Le  choix  des  conseila  mnnicipaoxne  peut 
porter  ni  sur  on  député,  ni  sur  un  conseil- 
ler général,  ni  sur  un  conBeill«r  d'arrondisBe- 

H.  1«  prAaldont.  il  y  a  un  paragrapbe 
additionnel  propoeé  par  M.  Clément. 

Mais  je  meta  aax  voix  d'abord  l'article 
de  la  commisaion. 

(L'article  2  da  la  comniatiflo  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

H.  le  prAeldent.  U.  Clément  proposa  le 
paragrapEe  additionoel  suivant  : 

f  11  (le  choix  du  conseil  mmnieipal)  peut 
poTtei  inr  tous  les  électeura  de  la  commane.  y 
compris  les  conseillera  municipaux,  sans  dis- 
tinaion  en  ire  eux.  ■ 

M.  X<6oB  Clément.  Heasieora ,  le  para- 
graphe addiiionnel  qne  j'ai  rhonoeur  de  fto- 
poser  à  l'Afiseœbtée  ne  contient  pas  une  iu- 
novation  ;  il  a  simplement  pour  bat  d'assurer 
plus  nettement  ce  qui,  daiu  ma  pansée,  appar- 
tient &  tous  les  conseillers  municipaux  :  le 
droit  d'être  élu,  sans  distinction,  délégué  par  le 
libre  choix  du  conseil  municipal. 

Voici  ce  qui  rend  cette  interprétation  sinon 
indispeniiable,  du  motns  gtil;.  L  Aasomblée  sait 

3 ne  noua  avons  en  ce  moment  trois  électorats 
ifTërents  dans  la  commune  :  l'électorat  pour 
le  Sénat,  qai  eet  exercé  par  les  conseillera  mu- 
nicipaux; l'électorat  politique,  qui  est  exercé 
par  une  certaine  catégorie  de  citoyens,  et  euaa 
l'électorat  municipal,  qui  exige  des  conditions 
particulières,  et  notamment  celle  d'an  domi- 
cile plus  prolongé. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  en  vue  de  cette  si- 
tuation, avec  cette  triple  catégorie  d'électeurs 
on  d'électorats  daas  la  commune,  que  la  loi  du 
24  février  1875  a  été  rédigée  dans  les  termes 


t  Los  sénateon  des  dèpsrtementa  et  des  co- 
lonies sont  élue  ik  la  majorité  absolue,  et, 
quand  il  y  a  lieu,  an  scrutin  de  liste,  par  un 
colléga  rtani  au  chef-lien  du  département  ou 
de  la  colonie  et  composé  : 

•  i'  Des  députée  1 

(  2*  Des  eooaaiUen  gêntraux  ; 

■  3°  Des  eonseillers  a'arroBdiuaaunt  ; 

t  if  Des  délégnéa  ^as,  nu  par  chaque  con- 
Mîl  mnoicipal,  parmi  les  électeon  de  la  com- 
mune. ■ 

Lea  dernières  eipreaiione  du  teile  que  je 
viens  du  lire,  pour  quelques  personnes  qui 
n'ont  pu  sufGtamment  préaonte  à  l'esprit  no- 
tre législation  électorale  tout  entière,  ont  fait 
oaitre  le  doute  suivant  : 

VoHS  sa  vos  que,  dans  les  communes,  les  con- 
seillers municipaux  peuvent  éire  de  deox  ca- 
tégories :  les  uns  domiciliés  dans  la  commune  ; 
les  autres,  dans  la  proportion  dSin  quart  an 
au  maximum,  peuvent  n'Atn  pas  domiciliés 


dans  la  commune,  si  d'ailleurs  ils  s'y  raUâebmt 
par  les  liens  de  la  contribution,  dana  les  oondi' 
Lions  déterminées  par  la  loi. 

Quelques  personnes  se  sont  demandé  si  le 
texte  de  la  loi  du  24  février  1875  n'exelnait  pas 
de  l'éligibilité,  comme  délégués,  les  conseilurs 
muDieipaux  non  domiciliés,  parce  qu'ils  ae  fe- 
raient partie  ni  du  corps  élaotoral  politique,  ni 
du  corps  électoral  municipal,  et  ne  seruanl  pas, 
dans  ce  uens,  ^Leatanrs  de  la  owiunaae. 

Eh  bien,  cette  interprétation  est  évidemm^it 
inaceeptAbW. 

D'abord,  ce  n'est  pas  Tinter  prêtât  ion  ration- 
nelle, et,  en  second  lieu,  ce  n'est  pas  la  vraie, 
la  juste  interprétât  ion  littérale. 

Ce  B*ett  pas  l'interpréiation  ratioHielle,  car, 
lorsqae  vous  avez  voté  l'article  4  de  la  kn  nr 
le  Bénat  que  je  lisais  tout  à  f  heure,  voue  avex 
été  préoccupée  uniquement  de  catte  pensAe  : 
Voas  av«  vontu  faire  du  conseil  municipal, 
de  la  représaniation  municipale,  la  base  de 
l'électorat  pour  1«  iiénat.  mais  vous  n'avei  paa 
voulu  contraindre  les  cooscillers  munid^nx 
a  chmsir  eiciiuivement  dans  teor  sein.  Voua 
avez  voulu  leur  permettre  da  oboisir  en  dehors, 
si  besoin  était,  et,  dans  ce  cas,  vous  avea 
hmité  tout  natarellement,  comme  aa  le  fait 
toujours,  quand  on  permet  é  un  non  électear 
d'éire  étigi^le,  vons  avez  limité  les  conditiona 
dana  lesquelles  os  non  électeur  pouvait  Un 
éla,  «l  voua  aves  dit  :  Les  étnuDgera  qni  ne  ae 
rattachent  par  auean  lien  i  la  commune,  qni 
pourraient  aller  d'une  aatrémité  da  la  Bnaee 
k  l'antre  se  présealer  comme  candidats  h  la 
délégation  communale,  devront  HU^  exclus  ;  il 
faut  que  le  délégué  £0  rattache  par  le  lien 
élactoralà  la  sommnoe  elLa-méme. 

Cette  condition,  vous  la  renoontrei  pleine- 
meut,  absolumant,  dans  tous  les  CMuatlWs 
mnnicipaux,  sans  distinction.  Tous  lea  con" 
■eUlers  municipanx  se  rattachent  également  & 
la  commune  par  le  raéma  lien  du  suffrage  uni- 
varael,  par  la  même  plénitude  da  ponvmrs. 

En  second  lien,  je  dis  que  l'interprétatioB 
littérale  est  conforme  aussi  i  mon  umaBde- 
ment,  car  il  est  évident  que  cette  expression  ■ 
I  d'électeurs  t  ne  se  rapporte  pas  à  uu  caté- 
gorie spéciale  d'éleeieura  ;  auMment,  U  fan-: 
orait  dire  que  les  électeurs  mnnicipuux  seuls 
peavant  être  nommés  déiëguée,  à  l'exclusion 
des  électeurs  politiques.  Crest  inadmisaible. 
Tout  le  corps  électoral,  tout  l'électorat  est  éii- 
gifaie,  et,  en  conséquence,  je  soutiens  qu'à  œt 
égafd  tons  les  conseillera  municipaux,  électeurs 
du  délégué,  sont  dans  la  même  situation  ei 
sont,  par  suiM,  élément  éligiblea,  et  qu'il  n'y 
a  pas  à  faire  entre  eux  une  époratio»  qui  aé- 
rait vraiment  ridicule  et  presqiie  odienaa. 
(Très-bien  !  très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

Enfin,  nne  dernière  observation.  La  loi 
actuelle,  eelle  que  noos  votons  en  ce  moment, 
suppose  la  question  résolue  en  c«  sens.  Bile 
donne  i  tons  les  électeurs,  aaua  distinction,  le 
drwt  de  protester  contre  l'électtea  du  délégué. 
Bli  bien,  il  est  évident  qua  ceux  qui  y  ont  pris 
part  sot  le  droit  de  protester,  «ans  lea  treis 
jours,  comme  tous  les  autres  élécteura  et  à  un 
Diea  meilleur  titra  que  les  électeurs  qai  ne  sont 
pas  conseillers  municipaux. 

Et  par  conséquent,  quand  je  prépose  de  dire 
que  lu  choix  du  cmiaail  atanioipal  paol  porter 
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•or  toas  les  éleetear*  de  la  commune,  y  oom- 
|trifl  le»  «ODsâillan  municipaux,  ssni  disUac- 
don  eotfe  eux,  je  renire  dans  l'eRpiit  de  1»  toi, 
je  )*ro|>OM  »ae  dUpoaition  qui,  à  la  vérité,  n'é- 
Utit  pas  indispen8al)k>,  mais  qui  ta,\l  cewer  nn 
dwue  qu'il  était  aiile  de  disaipw. 

Je  TOM  prie  dwic,  meensnrB,  de  Toolotr  bien 
adopt«  cette  dispoaitioii^qni  n'est  paa  combat- 
tue par  ks  commission.  (Trèe-bten  !) 

H.  le  prAsMent.  Je  loeis  «ix  voix  le  para- 
graphe addklmnel. 

Il  T  a  une  demande  de  acratin.  (Ezclama- 

tiOAB.) 

A  gauche.  Les  noms  !   tes  noms  des  dona- 
taires t 
M.  le  prABtdent.  Cette  demande  est  si- 

giée  pal  MM.  de  Clercq,  Charreyron,  Victor 
amille.  Charles  Manell,  Del is8C-En grand, 
comte  de  Bryas,  Donay,  Detsol,  Peltereaa- 
Vilteneuv«.  H.  de  Baiat-Germain,  Benoist  du 
Bais,  de  Besnvillè,  Giraud,  Kénêral  Haznre, 
GOinte  de  Bryas^  marquis  de  Partr,  comte  de 
Ihesincfa,  Da  Bodan,  B.  Adnet. 

Plasieurt  membrei.  Retirez  la  demande  ! 

H.  de  Clercq.  8i  la  commission  déclare 
qu'elle  accepte  1  amendement,  nous  retirerons 
notre  demande  de  scratin. 

Quelqtia  membres.  Quel  est  l'avis  de  la  com- 
mission ? 

M.  AllMFt  GhrlatopUe,  rapporteur.  Mon- 
sieur le  présidant,  la  commiMsion  demande 
trois  mînatea  pour  délibérer. 

K.  le  pFéflldeot.  La  commission  demande 
trois  minutes  pour  délibérer;  l'Assemblée  ne 
peut  pas  les  lui  refuser.  (Non  1  non  1) 

(La  séance  est  anapendne  de  fait  pandâM 
quelques  minutes.) 

K.  te  FRpportenr.  Uesaienra,  la  ques- 
tion qne  vous  avez  à  résoudre  n'est  certai- 
nement pas  une  très-grosse  Question  ;  ce 
n'est  pas  surtout  uoe  cpestion  oe  parti,  n'est 
une  (fuesiion  d'interprétation  qnî  se  préKote 
et  qui  a  paru  à  la  commission  extrêmement 
délicate  ;  vous  avez  tons  pu  en  jager  lont  à 
l'heure,  messieurs,  par  rincertttude  qui  ré- 
gnait dans  son  sein;  nous  sommes  tràs-divi- 
sës  sur  ce  qu'il  Uat  fùre  à  cet  égard,  et  nous 
voulons,  par  conséquent,  laisser  à  l'Assem- 
blée le  soin  de  prendre  une  résolution.  Vous 
ne  permettrez ,  toutefois ,  puisque  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Clément  a  été  dé- 
veloppé ici,  de  vous  dire  en  quelques  mots 
les  raisons  pour  lesquelles  une  grande  partie  de 
la  commission  est  disposée  â  combattre  cet 
amendement. 

U.  de  Cleroq.  La  moitié  ! 

H.  Israpporteiv.  La  moitié,  si  vow  vou- 
lez. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  question, 
—  je  la  pose  en  deux  mots  —  est  celle  de  sa- 
voir si  les  membres  des  conseils  municipaux 
qui  ne  sont  point  électeurs  dans  la  commune 
peuvent  être  choisis  comme  déléguée. 

Ëh  bien„  betuconp  (f entre  nous  pensant 
qne  cela  n'est  pas  possible.  (Interruptions  sur 
divers  bancs .> 

J'ezpvime  ww  opinion,  ntestienia.on  povm 
merépeadre. 

Ëeancaap  d'entre  seue,  disais-je,  pensent 
qi»  cela  m'est  paa  possible,  ei  que  si  vous  ad- 


mettiez l'amendement  de  l' h  (morale  M.  Clé- 
ment, vous  feriez  échec  à  un  texte  de  la  Uon- 
siitution  dn  25  février.  (Nouveltes  interrup- 

Mon  Dieu  I  mesaiexrs,  il  me  sembleoue  vous 
devez  comprendre  notre  préoccupa tiOD,  Le 
texte  de  la  Constitution  doit  être  évidemment 
l'objet  d'nn  examen  attentif  toutes  les  Ans 
qu'il  s'agit  de  le  restreindre  ou  de  l'amplifier. 
Ce  n'est  pas  là  une  loi  ordinaire  qu'on  pent 
aisément  obliger;  la  Constitution  ne  .  peut 
dire  modifiée  qti'à  l'aide  des  procédés  de  révi- 
sion qu'elle  indique  elle-même  et,  par  consé- 
quent, tontes  les  fois  qu'un  amendement  nous 
paraît  avoir  un  caractère  iBOonetilati«nnsl,  la 
question  devient  par  ce  fait  seul  digne  de  . 
toute  notre  attention. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  plusieurs 
d'entre  nous  ont  pensé  que  le  texte  de  la 
Constitution  s'oppose  à  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  L'honorable  M,  Clemeat.  Pksieurs 
d'entre  nous  pensent  que  cet  amendement  y 
^oute  quelque  chose  et  qu'il  lui  fait  dire  plus 

Qu'elle  ne  dit,  plus  qu'elle  n'avait  l'intention 
'exprimer. 
L'article  4  de  la  loi  du  35  février  I81b  est,  en 
efiet,  ainsi  conçu  :  ■  Le  corps  électoral  qui 
doit  nommer  les  sénateurs  se  compose  des 
députés,  des  conseillers  généraux  et  des  dé- 
légués élus,  un  par  chaque  conseil  municipal, 
parmi  les  électeurs  de  la  commune.  • 

Or,  messieuTB,  est-ce  qu'où  peut  dire  qme 
le  conseiller  municipal  qui  est  pris  en  dehors 
de  la  commune,  qui  n'est  porté  ni  sur  k  liste 
politique  des  électeors,  ni  sur  la  liste  munici- 
pale dressée  en  vertu  de  la  dernière  loi  muni-  * 
cipale  que  vous  avez  volée  ei  qui  comprend 
moins  d  électeurs  que  la  liste  politiqne,  est-ce 
qu'on  peut  dire  qu'un  tel  conseiller  lait  partie 
des  électeurs  de  la  commune  ? 


M.  le  rappoFtenr.  Je  dis,  messieurs,  qu'il 
y  a  là  une  objection  de  texte  évidente  et  quo 
l'interprétation  littérale  s'oppose  évidemment 
à  l'admission  de  l'amendement  à  ce  point  de 
vue. 

Mais  je  die,  de  plus,  qu'au  point  de  vue  de 
l'interprétation  rationnelle,  l'amendement  de 
t'honorabls  M.  dément  doit  être  également 
repousaé. 

Peol-on  suDtenir  justement ,  en  effet,  que 
cea  conseil  lus  municipaux  étrangora  à  la 
commune  qui,  par  une  exception  aux  règles 
ordinaires  et  dans  an  intérêt  exehisivnment 
municipal,  sont  admis,  jusqu'à  coocmrence  do 
quart  des  membres,  à  taire  partie  des  couseils 
municipaux, peu  t'OD  soutenir,  disons-nous,  qne 
ces  conseillers  municipaux  puissent  recevoir 
le  mandai  spécial  de  dèlôgaé  ptour  l'élection 
des  eàDMiurs?  Admettrez -vous  que  des  hom- 
mes qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  la  com- 
mune, qui  ne  l'hafaiteiK  pas,  qui  n'en  peuvent 
pas  connaître  exactement  l'esprit,  les  ten- 
danees  politiques,  tiui  ne  sont,  dans  le  con- 
seil municipal,  que  les  représentants  d'intérêts 
d'un  tout  autre  ordre,  admettrez- vous  que  cm 
hommes  pourront  être  choisis  pour  porter  au 
chef-heu  du  département  l'eipression  de  la 
pensée  politique  qui  domine  dans  la  com- 
mooe  et  qn'ils  pourront  prendre  part  à  l'élec- 
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tion  Aa  Sénatf  Cest  là,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  vne  extension  nonvelte  et  inattendue  du 
manitat  mnniclpal  qu'ils  ont  reçu,  et  je  crois, 
pour  mon  compte,  que  bien  loin  d'6tre  indi- 
qués pour  celte  mission,  ils  n'ont  pour  la 
remplir  aucun  des  titres  oui  ont  fait  attacher 
la  qualité  d'ëligible  à  celle  d'électeur  de  la 
commune. 
Nous  pensons  donc,  messieurs,  que,  soit 

S 'on  se  place  au  point  de  vue  du  texte  de  la 
nstituUon,  soit  qa'on  interroge  l'esprit  qui 
a  dicté  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  sur 
le  Sénat,  il  convient  de  repousser  l'amende- 
ment de  M.  Clément. 

K.  Victor  Letkvno.  Le  conseiller  non  élec- 
.  leur  dans  la  commune  est  éligible  ailleurs! 

H.  le  rapporteur.  Je  voulais,  en  effet, 
ajouter  cette  dernière  considération,  qui  a  sa 
vaJeur,  c'est  que  vuas  ne  priverez  pas  le  con- 
seiller municipal,  non  électeur  dans  la  com- 
mune où.  il  siège  comme  conseiller,  du  droit 
qui  lui  appartient  en  qualité  d'électeur  inscrit 
dans  la  commune  quUI  habite.  Il  est  évident 
qu'il  restera  éligible  dans  la  commune  où  il  a 
son  domicile  et  où  il  est  électeur  régulière- 
ment inscrit. 

Hais  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  qne 
cet  électeur,  éligible  dans  fa  commune,  puisse 
venir  ajouter  à  ce  droit  pcr«oanel  qu'il  a  dans 
cette  commune,  un  autre  droit  qu'il  puiserait 
dans  son  mandat  de  conseiller  municipal  dans 
une  autre  commune.  Nous  croyons,  nous,  que 
ce  n'est  pas  possible,  et  qu'il  n'y  a  aucnn  inté- 
rêt sérieux  à  lui  créer  un  double  titre  et  &  faire 
passer  dans  la  loi  une  semblable  anomalie. 
•  (Très-bien  1  très-bien  i  à  gauche.— Aux  voixl] 

H.  Lion  Clément.  Messieurs,  je  ne 
vous  retiendrai  que  très-peu  de  temps,  mais 
je  tiens  i  répondre  quelques  mots,  non  pas 
à  H.  le  rapporteur,  mais  i  l'honorable  H. 
Ûhristophle,  car  il  me  semble  qu'il  ne  s'est 
pas  montré  rapporteur  dans  cette  discussion.' 
La  commission  étant  partagée,  ce  n'est  pas 
l'expression  de  ce  partage  d'opinion  qu'il  a 
apportée  à  la  tribune  ;  il  a  été  tout  à  fait  hos- 
tile à  l'amendement. 

La  première  objection  qui  a  été  présentée  et 
que  je  combats  d  nn  mot,  c'est  que  l'amende- 
ment est  inconstitutionnel.  L'amendement 
n'est  pas  inconstitutionnel.  J'en  ai  la  preuve 
dans  le  zèle  constitutionnel  de  la  commission. 
(Exclamations  à  gauche.  —  Rires  k  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  y  a  dans  la  commis- 
sion plus  d'adversaires  que  de  partisans  de  vo- 
tre amendement. 

M.  Léon  Clémeat,  Vous  reconnaissez,  et 
vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  reconnaître,  qu'il  y 
a  là  une  question  il'interp relation  qui  doit  être 
nécessairement  tranchée  ;  elle  sera  tranchée  par 
les  juges  ou  par  vous;  mais  vous  ne  pouvez 
pas  empêcher  que  cette  question  d'interpréta- 
tion neec  présente.  (Exclamations  4  gauche.) 

Est-ce  que  vous  pourrez  empêcher  qu'elle  se 

Sroduise  devant  les  conseils  de  préfectuje  ou 
avant  le  conseil  d'Etat?  Cela  n'est  pas  possi- 
ble. Il  faudra  bien  que  les  juges  compétents  dé- 
cident. Ce  que  je  demande  à  l'Assemblée, 
c'est  de  décider  elle-même  pourprévenir,  dans 
l'exécntion  de  la  loi,  des  complications  inu- 
tiles. 
Donc.  iDesaiears,  l'amendement  qne  je  pro- 


pose n'est  pas  inconsUtutionnel  ;  c'est,  je  le  ré- 
pète, une  simple  et  inévitable  question  d'inter- 
prétation. Cette  interprétation  doit  être  annt 
tont raisonnable  ;  or  je  soutiens  que.  raisonna- 
blement. Une  peut  pas  y  en  avoir  d'autre  qup 
celle  que  je  vous  propose.  Vous  avei  to' 
faire  appel  i  la  représentation  commun*  ' 
conseil  municipal  tout  entier,  et  v 
mencez  par  détruire  la  base  de  1' 
Sénat .  vous  scindez  le  conseil  mnii 
terruptions  diverses),  vons  mettez  t 
.cion  une  partie  de  ses  membres,  t' 
part,  je  déclare  que  cela  me  parait  inu 
sible. 

J'ajoute  maintenant  qu'au  point  de  vue  . 
gai,  tous   les   conseils  municipaux  sont  sl 
même  titre  électeurs  du  délégué,  et.  par  suite, 
ëligibles  comme  délégués.  Cela  est  évident. 

La  loi  qne  vous  avez  faite  dit  : 

I  Tous 'les  conseillers  municipaux  élisent 
leurs  délégués  ;  *  ils  l'élisent  tons  au  même  ti- 
tre et  avec  la  même  capacité.  Et,  par  suite, 
vous  avez  donné  à  tous  les  conseillers  mu- 
nicipaux sans  distinction  le  droit  de  protester, 
que  vous  ne  pouvez  refuser  i  aucun  d'eux. 

II  y  a,  d'ailleurs,  dans  notre  législation  un 
principe  qui  la  domine,  principe  qui  est  rap- 
pelé dans  le  récent  rapport  de  MM.  Ricard  et 
de  Marcère,  sur  la  loi  électorale  politique, 
c'est  que  tous  les  électeurs  sont  également  éll- 
gibies,  éli^'ible*  au  même  titre,  à  moins  d'un* 
exception  expresse  et  formelle.  C'est  cette  rè- 
gle que  vous  consacrerez  une  fois  de  plus  en 
adoptant  mon  amendement.  (Approbation  à 
droite.  —  Aux  voix  1  aux  voix  t) 

H.  le  ppêsldoBt.  Je  rappelle  qu'il  y  aune 
demande  de  scrutin  sur  le  parafpiiphe  addi- 
tionnel de  M.  Clément.  Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

H.  te  prékldont.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 676 

Majorité  absolue '339 

Pour  l'adoption 376 

Contre. ..C 300 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2. 
(L'ensemble  de  l'article  2  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
tial Delpit  pour  une  rectification  à  un  projet 
de  loi  voté  nier. 

M.  Vnrtlsl  Oelplt.  Messieurs,  dans  an 
projet  de  loi  d'mtérét  local,  projet  relatif  à 
l'octroi  de  la  vîile  de  Bergerac,  que  vous  avBK 
voté  hier,  une  erreur  a  été  commise.  Un  a 
inscrit  dans  la  loi  le  terme  du  1"  janvier  1876 
pour  date  à  laquelle  cette  loi  devait  être  mise  à 
exécution,  taudis  que  M.  le  maire  de  Bergerac 
-et  le  conseil  municipal  de  cette  ville  avaient 
demandé  que  la  loi  fût  mise  &  exécution  k 
partir  du  jour  de  sa  promulgation.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  approuve  cette  rectification 
et  veut  bien  m'autonser  à  vous  la  demander; 
en  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  prier  l'As- 
semblée de  décider  que  les  surtaxes  de  roclroi 
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<de  Bereerac  seront  mises  «a  recouvremeat  à 

Kartir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  qni 
'3  autorise. 

M.  le  pFéeldent.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  t 
(NoDl  iioni) 

La  rectification  est  approuvée  et  elle  sera 
faite  conformément  à  la  demandede  M.  Delplt. 

NoDS  reprenons  la  délibération. 

■  Art.  3.  —  Dans  les  commnnes  oil  il  existe 
une  commieeioa  municipale,  le  délégué  sera 
nommé  par  l'ancien  couBeil.  > 

U.  Amat.  Il  y  aurait  lieu,  je  crois,  d'intro- 
duire dans  cet  article  une  modification  qui 
n'est,  du  reste,  qu'une  aCtaire  de  rédaction.  Je 
pense  qu'il  faudrait  dire  :  •  ...  Le  délégué  et 
son  suppléant  seront  nommés  par  l'ancien 
conseil.  • 

Aux  banet  du  Gouvernement  et  de  la  commit- 
non.  Oui  i  ooi  l'Cela  est  entendu! 

U.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée sur  l'arUcle  3  ainsi  rédigé. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  a 
lieu  et  est  déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

M.  le  président.  Je  consulte  de  nouveau 
l'Assemblée,  par  ai^sis  et  levé,  sur  l'article  3. 

I L'Assemblée,  consultée  par  assis  et  levé, 
adopte  l'article  3.) 

M.  leprésldent.  Je  donne  lecture  de  l'ar* 
ticle  4  : 

■  Art.  4.  —  Si  le  délégué  n'a  pas  été  pré- 
sent i  l'élection,  notiUcation  lui  en  est  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  soins  du 
maire.  Il  doit  faire  parvenir  au  préfet,  dans 
les  cinq  jours,  l'avis  de  son  acceptation.  En 
cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est  remplacé  par 
le  suppléant,  qui  est  alors  porlé  sur  la  liste 
comme  délégué  de  la  commune.  • 

Il  y  a  un  amendement  do  H.  Limperani  sur 
l'ariicie  i. 

M.  Umpepaai.  Je  le  retire,  monsieur  le 
président 

H.  le  président.  En  ce  cas,  je  mets  aux 
voix  l'article. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  5  (nonvean).  —  Le  procés-verbal  de 
l'élection  du  délégué  et  du  suppléant  est  trans- 
mis immédiatement  au  préfet  -  'il  mentionne 
l'acceptation  ou  le  refus  des  délégué  et  sup- 
pléant, ainsi  que  tes  protestations  élevées 
contre  la  régularité  de  l'élection  par  un  ou 
plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  Une 
copie  de  ce  procès-verbal  est  affichée  à  ia 
porte  de  la  mairie.  >  —  (Âdo)<té.) 

*  Art.  6  ^nouveau].  —  Un  tableau  ded  ré- 
sultats de  l'élection  des  délégués  et  suppléants 
est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet;  ce  ta- 
bleau est  communiqué  à  tout  requérant;  il 
peut  être  copié  et  publié. 

•  Tout  électeur  a,  de  même,  la  faculté  de 
prendre,  dans  les  bureaux  de^la  préfecture,  com- 
munication et  copie  de  la  liste  par  commune 
des  conseillers  municipaux  du  département,  et, 
dans  les  bureaux  des  sons -préfectures,  de  la 
liste  par  commune  des  conseillers  municipaux 
de  l'arrondissement.  ■  —  (Adopté.) 

«  Art.  7  (nouveau).  —  Tout  électeur  de  la 
commune  peut,  dans  un  délai  de  trois  jours, 
adresser  directement  an  préfet  une  protmta- 
lion  contre  ja  régularité  ae  l'élection. 


<  Si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont 
été  irrëgnltères,  il  a  le  droit  d'en  demander 
l'annulation.  •  —(Adopté.) 

i  Art.  8.  —  Les  protestations  relatives  àTé- 
lection  du  délégué  ou  du  suppléant  sont  ju- 
gées, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  par  le 
conseil  de  préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par 
le  conseil  privé. 

(  Le  délégué  dont  l'élection  est  annulée  parce 
qu'il  ne  remplit  pas  une  des  conditions  exigées 
par  la  loi  on  pour  vice  de  formes,  est  remplacé 
par  le  suppléant. 

iBd  cas  d'annulation  de  l'élection  du  délégué 
et  de  celle  du  suppléant,  comme  au  cas  de  re- 
fus onde  décès  de  l'un  et  de  l'autre  après  leur 
acceptation,  Il  est  procédé  à  de  nouvelles  élec- 
tions par  le  conseil  municipal  au  jour  fixé  par 
un  arrêté  du  préfet,  i 

M.  la  président.  Il  y  a,  sur  cet  article,  un 
amendement  de  M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis. 

Voici  les  termes  de  cet  amendement  : 

(  Les  protestations  relatives  à  l'élection  du 
délégué  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  civil,  comme  affaires  sommaires  et 
dans  le  plus  bref  dél^.  sans  qu'il  soit  besoin 
du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  aux- 
quels ces  causes  donneront  lieu,  seront  enre- 
gistrés gratis.  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il 
sera  procédé  avec  la  même  exemption  d'en- 
registrement, sans  consignation  d'amende.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis. 

M.  AmAdée  IiefAvre-Pontalis  (Eure-et- 
Loir).  Messieurs,  si  vous  n'aviez  pas  paru  dis- 
posés à  voter  cette  loi  avec  une  précipitation 
sans  exemple...  (Protestations  à  gauche-  — 
Assentiment  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Jolea  Favre.  Il  ne  fallait  pas  voter  la 
prorogation  1 

M.i:4rèTra.PontsUs(Eure-et-Uir.)  Il  n'y 
«  pas  de  prorogation  qui  oblige  à  voter  une  loi 
en  troisième  lecture  le  jour  même  où  la  com- 
mission nous  distribue  neuf  articles  absolu- 
ment nonveaux  qu'aucun  de  nous  n'a  pu  pren- 
dre le  lemps  de  lire. 

Au  banc  <U  la  commUtion.  C'est  une  erreur  I 

H.  Lefiévra-PontallB  (Eure-et-Loir).  Com- 
ment, c'est  une  erreur?  Mais  je  les  tiens  I 

K.  le  rapporteur.  M.  Lefèvre-Pontalis  est 
dans  l'erreur,  je  puis  le  dire.  Nous  avons  fait 
remettre  ce  matin,  entre  les  mains  des  Biem- 
bres  de  l'Assemblée  un  feuilleton  quicotitieot 
non  pas  de  nouveaux  articles,  mais  une  nou- 
velle distribution  et  numérotation  des  articles 
votés  en  deuxième  lecture, 

M.  LsTéTre-Pontalls  (Eure-et-Loir).  Je 
disais  que  si  vous  ne  votiez  pas  la  loi  dans 
cette  condition  de  rapidité,  j'aurais  eu,  pour 
ma  part,  et  plusieurs  de  nos  colléf^es  auraient 
eu,  comme  moi,  des  objections  graves  à  pré- 
senter contre  plusieurs  articles.  Ni  le  délai  d'un 
mois  entre  l'élection  des  délégués  &  l'élection 
des  sénateurs,  ni  l'institution  du  suppléant,  ni 
la  résurrection  des  conseils  municipaux  dissous, 
n'auraient  passé  sans  protestation  ;  et  j'aurais 
tenu,  pour  mon  compte,  à  montrer  eu  quoi 
cette  loi  s'écarte  du  véritable  caractère  an'il 
serait  désirable  d'imprimer  à  l'institution  a'un 
Sénat. 

Mais  je  sens  ce  que  je  dois  &  votre  impa- 
tience... 

A  gauche.  Non  I  non  I  —  Parles  I 
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Pluiieurt  membres.  An  Cait  I  au  fait  I 

U.  Ii«févre-PontaliB  (Eare-ut-Loir).  . .  je 

ne  veux  présenter  qu'un  seul  ameadement.  Cet 
amendement  ne  Louche  en  rien  à  uo»  diver- 
gences politiques,  et  on  me  rendra  cette  justice, 
qne  je  ne  pouvais  me  dispenser  de  le  aoamet- 
tre  à  l'Assemblée. 

Je  le  devais,  en  effet,  messieurs,  k  une  de 
vos  grandes  commissions  dont  j'ai  l'bonnenr 
d'être  rapporteur  et  qui  vona  a  proposé,  il  y 
a  qnelqaes  années,  la  suppression  des  conseifa 
de  préfecture.  . 

H.  Parla.  La  commission  a  reculé  devant 
la  discussion  ! 

K.  LefèTTs-PontaliB  (Eure-et-Loir).  La 
commissiou  n'a  jamais  reculédevant  la  discub- 
aion. 

K.  Paris.  Vous  avez  laiMé  rayée  da  l'ordre 
du  joar  la  deuxième  délibêraUon  1 

K.  XfafATr«-PoBUtUa(ËDra-ec-Loir}.  ...et 
elle  est  prête  i  l'accepter  le  jour  où  il  plaira  â 
l'Assemblée  de  mettre  la  proposition  de  loi  à 
son  ordre  du  jour. 

Cette  ccmunission  vous  a  soumis  un  projet 
de  loi  qoi  sera  disenté  par  votM,  messieurs, 
quand  vons  jugerez  le  moment  opportun.  Hais, 
Ml  attendant  ce  moment,  lorsque  je  vois 
ie  projet  de  loi  qne  vons  disentez  donner 
par  hb  de  ses  articles  aux  conseils  de  pr^èe- 
ture  une  attribution  absolument  nouvelle  et 
qui,  suivant  moi,  n'est  nullement  justifiée,  je 
vous  demande  ia  permisnon  de  ne  pu  bûs- 
ser  passer  cet  article  sans  vous  aonmettre  une 
observation.  (Parlezl  partezl) 

Je  dis  qne  l'attribuiion  nouvelle  qu'on  vent 
conférer  aux  constnls  de   préTectnre  n'est  pus 

fi8tifiée,  Avant-bier  vons  avez  recsU  devant 
dée  de  rendre  à  ces  conseils  le  jugement  de 
l'élection  des  coneelUera  génénuT,  qui  kur 
appartenait  autrefois.  Eb  bian,  je  crois  qu'il  y 
a  plue  d'incoavénienta  encore  a  leur  attribuer 
te  jut^mant  des  contestaiion^  relatives  à  l'é- 
laction  des  délégués  sénatoriaux.  Eu  effet,  il 
est  inévitable,— et,  quels  que  soient  vos  désir», 
vons  ne  pourrez  pas  l'évitiJ-,— qua.daui  (diaqu<- 
coBUunae,  le  préfet  n'ait  use  préfénnce  tante 
on  exprimée.  Quand  néme  il  n'en  ex^imerait 
point,  tout  le  monde  pensera  <)ae  1»  maire  est 
son  candidat  naturel.  Ëb  bien,  estait  pas*ibla 
que  la  conseil  4e  pr&fectnre,  présidé  par  le 
préfet,  soit  jnoe  de  la  oontMtatkui  qw  s'é- 
lèvera entre  le  maire  et  le  candidat  qui  loi 
«ura  été  opposé  î 

Si,  encore,  les  conaetls  de  préfecture  étaient 
composés  comme  ils  l'étaieW  au  débat  de  l'ins- 
titutioo,  comme  ils  l'étaient  encore  en  1831, 
époque  où,  pour  1^  premier»  fois,  la  loi  lew 
a  fait  jnger  des  contestations  en  matière  ëlsc- 
toraJe.  s'ils  étaient  composé»  de  personnes 
Agto,  expéiimentées,  n'aspirant  pas  à  hire 
mr  carrière  de  l'administration  active,  les  in- 
convésiants  d'une  pareille  disposition  seraient 
atténoàt.  Mais  personne  de  nous  n'ignore  la 
tfaHfbrmation  complète  que  l'institution  des 
conseils  de  préfecture  a.  subie  depuis  envinm 
trente  on  quarante  ans.  Personne  de  vans 
n'ignore  que  la  plupart  des  conseillers  de  pré- 
fecture sont,  aujourd'hui,  des  jeunes  gens  an 
début  de  la  carriéie,  qui  aspirent  presque  tons 
à  devenir  sous-préfets  ou  secrétaires  généraux 
et  qui  ne  préMiUeat  pas,  au  point  de  vw  du 


jugement  de  contestations  électorales ,  les 
^intiea  qu'on  doit  attendre  de  véritables 
juges.  (Approbation  surinvers  bancs. | 

voilà  pourquoi  l'ai  cru  devoir  vous  présen- 
ter l'amendement  qui  vous  est,  en  ce  moment, 

En  vain  on  dirait  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  les  juges  ordinaires  de  toutes  les  con- 
testations en  matière  électorale.  Cette  affirma- 
tion, si  elle  était  produite,  ne  serait  même  pas 
exacte.  Les  conseils  de  préfecture  ne  jugent  pas 
les  contestations  relatives  à  l'élection  den  tri- 
bunaux de  commerce.  Vous  ne  lear  avez  pas 
donné  le  jugement  des  contestations  relatives 
à  l'élection  des  conseillera  généraux.  Ils  ne 
sont  plus  jui;es  qne  de^  coniestationii  rela- 
tives à  l'élection  des  conseillers  municipaux  et 
des  conseillers  d'arrondissement.  Cette  attri- 
bution ne  tient  nullement  à  l'essence  de  leur 
inniluticFn  ;  elle  leur  a  été  ckmnée  pour  la  pre- 
mière fois  par  h  loi  du  2Î  mars  1831 .  et  encore 
cette  loi  atténuait-elle  cette  attribution  par  de 
grandes  précautions  et  de  grandes  réserves. 
Ainsi  la  loi  de  1831  ne  leur  donnait  que  le  ju- 
gement de  la  régularité  on  de  l'irrégularité  des 
opérations  électorales;  elle  ne  knr  a  jamais 
donné  le  jugement  de  la  capacité  de  l'éhi. 
L'article  52  de  cette  loi  est  browl  &  cet  égard. 

11  est  ainsi  conçu  : 

•  Bi  )a  réclamation  est  fondée  sur  l'incapa- 
cité légale  d'un  ou  de  plusienis  membres  érn», 
la  queattwi  sera  portée  devant  le  tribunal 
d'arrondissement,  qui  statuera  comme  il  est 
dit  à  l'artide  42.  > 

Or  l'article  ii  attribue  ces  sortes  de  récla- 
mations an  tribunal  chril. 

En  Toiot  le  texte  : 

I  Irfs  diffiiuUé»  relatives  à  la  jouissance  des 
droits  civiques  on  civil*,  et  au  domicile  réel 
et  politique,  seront  portées  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  qui  statuera  en  der- 
nier reniort,  suivant  les  formes  tiabÛespar 
l'article  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828.  i 

La  question  que  je  me  permets  d'adresser  à 
la  commission,  et  a  laquelle  l'Assemblée  tout 
entière  jugera  peut-être  opportun  que  lacom- 
missioD  V6um»  bien  répondre,  est  celle-ci  :  La 
cammisaioa  accept«-t-elle  ta  division  dont  elb^ 
ne  parle  pas,  4t  qui  a  été  éliiblie  par  la  loi  de 
1831,  respecta  par  l«  loi  de  ISââ  entie  le  ju- 
gement de  la  régularité  des  opérations  électo- 
rales et  le  jugement  de  ta  capacité  de  l'élo  ? 
B)  !e  dèlégflééln  par  le  conseil  nuBicipat  n'est 
pas  électéor  dans  la  commune,  s'il  n'a  pas 
l'i\ge  voulu  par  la  loi,  s'il  n'eet  pas  Françaie, 
ces  qoestioos  seroac-elies  jugées  par  le  conseil 
de  préfecUire,  OB  seront-ellcs  lenvoyéee  au  tri- 
banal  civil  î 

Et  quelle  que  soit,  sures  point,  la  réponse  de 
la  commission,  je  vons  demanderai ,  en  vous 
rappelant  que  (rétait  ta  concinaiou  de  la  com- 
miâïioo  à  laquelle  je  faisaii  allusion  tout  à 
l'heure,  de  renvoyer  l'eosemJile  de  tontes  les 
contestations  relatives  à  l'élection  an  tribunal 
civiU 


politique;  car,  veuillez  bien  la  remarquer,  i'o- 
jjèraUon  qu'il  s'agit  ici  déjuger  se  sera  tou- 
jours socomplie  dans  la  salle  du  conseil  DUim- 
cipai,  le  triboiul  civil  n'aurait  jamais  à  juger 
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qiM  l'nne  de  «es  d«ni  qnettions  :  rfila  «at-îl 
capable,  ou  bien  :  les  opérations  oni-elles  été 
faites  conformément  à  la  loif 

L'élection  dn  délôi^A  ne  pourra  iamais, 
comme  celle  d'un  conseiller  général,  être 
l'objet  d'nne  candidature  ou  d'une  brigue, 
ni  amener  les  j>aFtiB  politiques  dan^  l'arène.  Il 
s'agira  ienlemMt  pour  les  tribnnauï  de  faire 
l'application  de  la  loi,  et  l'application  de  la  loi 
BppartientMsenti''ilement  aux  tribunaux. 

Cest  suf  ces  motiTs  qne  t'appuie  la  proposi- 
tion que  je  présente  a  l'Assemblée.  lAppio- 
bation  sur  plusienra  bancs  i  droite.  --  Aux 
\oi.t!  auiToii!) 

IL  le  papportenr.  Je  ne  tous  retiendrai 
pas  longtemps,  mt- ssieurs  ;  je  veux  répandre, 
en  peu  de  mots  seulement,  i  l'honorabla  M. 
Anuèdëe  Lefëvre-Pontalia. 

La  commission  a  adopté  le  projet  de  loi 
qui  lui  a  1^ Lé  préseult^  par  le  Gouvernement, 
tillo  y  a  lait  senlemenL  une  légère  addition. 

Le  projet  du  Gouvernement  avait  proposé  la 
juridictiou  do  conseil  de  préfecUire;  noua 
avons  pent^é  qu'il  était  convenable  de  stipuler 
le  recours  au  cooseîl  d'Etat;  c'est  là  une  ga- 
rantie qui  a  para  excellente  à  tout  fe  monde, 
et  à  laquelle  le  Gouvernement  s'est  rallié. 

M.  Amédée  LeFèv  re-Ponta!is  vous  a  fait  en- 
tendre les  critiques  habituelles  contre  la  juri- 
diction adminitfirative  des  conseils  <l«  préfec- 
ture. Ils  sont  dépendants,  a-t-il  dit;  ils  ne 
FDurront  pas  juger  les  litige  <^»t  tl  a'sgit  avec 
impartialité  couvenable. 

Je  ne  crois  pas  le  moment  vena  de  répondre 


à  ces  critiques,  et  ce  n'est  passur  ce  pomtqne 
je  veux  porter  le  débat.  Jo  veux  simplement 
Sire  observer  k  l'honoraile  M.  Amenée  Le- 


fèvre-Poutalis  que  son  amendement  neremê' 
die  nullement  au  mal  dont  il  se  plaint  et  qu'il 
,it,  s'il  était  adopté,  des  conséquences  qne. 


tiLuer  à  la  juridiction  administrative,  qui  ne 
lui  parait  pas  offrir  toutes  les  garanties  néces- 
saires, la  juridiction  des  tribunaux  civils.  Mais 
n'a  t-il  pas  vu  qu'attribuer  i  ces  tribunaux  le 
Jugement  de  semblables  contestations,  dont  le 
carocibre  politique  est  évident,  ce  serait  les 
jnicr  hors  du  cercle  habituel  de  leurs  études 
et  de  lenr  action  T 

Si  TOUS  renvoyez  aux  tribunaux  dvils  les 
débats  relatifs  â  l'élection  des  délégués,  comme 
le  demande  M.  Lefèvre-Pontali»,  vous  les  lan- 
cerez dans  la  politique,  au  milieu  des  lattes 
locales  les  plus  vives,  dans  un  milieu  où  ils 
n'ont  rien  à  gagner,  loui  à  perdre  pour  leur 
considération. 

Uaig  ce  n'est  pas  tout.  Les  tribimaui  civils 
ne  jugeront  pas  en  dernier  ressort.  Il  budra 

Jne  vous  stipuliez  la  faculté  d'appel.  L'appel 
STia  ttre  porté  devant  les  cours.  Il  y  en  a 
vingt-sept;  tous  anrei,  par  suite,  les  jurispru- 
dences les  plus  diverses  ;  de  sorte  que,  au  Iteu 
d'avoir,  en  dernier  ressort,  pour  dire  le  dernier 
mot,  dans  tontes  les  questions  de  droit  et  aussi 
de  fait  que  (oulèvenl  ces  sortes  de  débats,  au 
lieu  d'avoir,  dls-je,  un  seul  tribunal  d'appel 
domintnt  tontes  les  juridictions  inférieures  et 
dont  la  jurisprudence  unique  et  souveraine 
s'imposent  aux  juges  du  premier  degré,  vous 
aurez  les  jurisprudences  les  plus  diverses  et 


que.  par  conséquent,  vous  apporterez  le  trouble 
\i  où  il  but  mettre  l'unité.  (Marques  d'aaten- 
liment.  —  Aux  voix  '.  aux  voix  '.) 

U.  le  préaldent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lefêvre  Pontalis. 

(L'amendement  de  M.  Lefévre  Pontalis,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

f  Art.  9  [nouveau).  —  Huit  jours  au  plus 
tard  avant  l'élection  des  sénateurs,  le  pré- 
fet et,  dans  les  colooies,  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, dresse  ia  liste  des  électeurs  du  départe- 
ment par  ordre  al pLiabé tique.  La  liste  est  com- 
muniquée à  tout  requérant  et  peut  être  copiée 
et  publiée.  Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus 
d'an  suffrage.  »  —  (Adopté.) 

f  Art.  10.  —  Los  députés,  les  membres  du 
ooDseil  général  ou  des  conseils  d'arrondisse- 
ment qui  auraient  été  proclamés  par  les  com- 
missions de  recensement,  mais  dmit  les  pou- 
voirs n'auraient  pas  été  vérifiés,  sont  inscrits 
sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre 
part  3(1  vote.  •  —  (Adopté.) 

(  Ari.  11.  —  Dans  obacun  desirois  dépar- 
tements de  l'Algérie,  le  collège  électoral  se 
compose  :  1°  des  députés;  2°  des  membres 
citoyens  français  du  conseil  général;  3*  des  dé- 
légués élus  par  les  membres  cito)[Bns  français 
de  chaque  conseil  municipal  parmi  les  électeurs 
citoyeas  français  de  la  commune,  i  — (Adopté.) 

•  Art.  12,  —  Le  collège  électoral  est  présidé 

Sir  le  présiilent  du  tribunal  civil  da  chef-lieu 
u  département  ou  de  la  colonie.  Le  président 
est  assisté  des  deux  plus  âgés  et  des  deux  plus 
jeunes  électeurs  présents  i  l'ouverture  de  la 
séanco.  Le  bureau  ainsi  composé  choisit  un 
secrétaire  parmi  les  électenrs. 

■  Si  le  président  est  ampéché,  il  est  rem- 
placé par  le  vice -président  et,  k  son  défaut, 
par  le  Juge  le  plus  ancien.  *  —  (Adopté.) 

I  Art.  13  (nouveau).  —  Le  bureau  ré- 
partit les  électeurs  pai  ordre  alphabétique  en 
sections  de  vote  comprenant  au  moins  cent 
électeurs.  Il  nomme  les  président  et  scruta- 
teurs dé  chacune  de  ces  sections.  Il  statne  sur 
tontes  lei:  diflicultés  et  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  au  cours  de  l'élection,  sans  pou- 
voir touterois  s'écarter  des  décisions  rendues 
en  vertu  de  l'article  H  de  la  présente  loi.  >  - 

K.  ArlbnllUreB.  Je  demande  à  l'Assem- 
blée de  me  permettra  une  simple  observation 
au  sujet  de  l'article  13. 

Qnelqae  restreint  quo  soit  le  nombre  des 
électeurs  sénatoriaux  et  quelques  précautions 
qu'on  prenne  dans  la  confection  des  listes 
électorales,  il  n'est  pas  absolument  impossible 
que  des  omissions  se  produisent  dans  ces  lis- 
tes, et  vous  ne  voulez  certainement  pas,  mes- 
sieurs, que  ces  omissions  aient  jamais  pour 
effet  d'annuler  le  droit  d'aucun  électeur. 

En  conséquence,  je  prie  M.  le  rapporteur, 
s'il  le  croit  atile,  de  vouloir  bien  venir  dire  i 
la  tribune  qne,  dans  la  pensée  de  la  iwmmis- 
slon,  le  cas  auquel  je  viens  de  faire  allusion 
est  bien  compris  dans  le  nombre  de  ceux  que 
prescrit  l'article  13,  lorsqu'il  dit  :  *  Le  bureau 
statue  sur  toutes  les  difScutlès  et  contestations 
qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection.  > 

Je  demanflerai  en  même  temps  i  l'honorable 
rappuneur  s'il  ne  pense  pas  igue  la  rédaction  de 
rartiCle  léserait  plu  compréhensive  et  son 


,  Google 


328 


ANNAtBS  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


interprétation  plus  naturelle  dans  la  sens  qne 
j'ui<Ûque,  ei,  aux  mots  •  difficultés  et  contes- 
tatioQB  •  on  ajoutait  le  mot  •  réclamatioBB  i. 
M.  le  rapporteur.  MessienrB,  il  ne  peat  y 
avoir  aucnne  di^cnlté  an  sujet  de  l'observation 

Srësentée  par  l'bononble  H.  Arfeaiilëres. 
lotra  honorable  collègne  nons  demande,  en 
effet,  s'il  entrera  dans  les  attributions  du  bu- 
reau de  s'occuper  de  toutes  les  réclamations 
3ui  se  produiront  devant  lui  et  spécialement 
e  celles  ^ui  seront  présentées  par  un  délégué 
non  inscrit,  k  tort,  sur  ta  liste. 

Nous  répondrons  que  cette  contestation  ou 
réclamation  est  précisément  de  celles  qne  l'ar- 
ticle 13  a  eu  en  vue  et  que  le  bureau  aura  à 
résoudre.  (Très-bien  I  —  Aui  voir  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 13. 

(L'article  13  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  14.  —  Le  premier  scrutin  est  ouverte 
huit  heures  du  matin  et  fermé  &  midi.  Le  se- 
cond est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  qua- 
tre heures.  Le  troisième,  s'il  y  a  lieu,  est  ou- 
vert à  six  heures  et  fermé  à  huit.  Les  résul- 
tats des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et 
proclamés  le  même  jour  parle  président  du  col- 
%e  électoral.  ■  —  (Adopté.) 

(  Art.  15.  —  Nu!  n'est  élu  sénateur  i 
l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il 
ne  réunit  :  1"  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés;  2°  un  nombre  de  voix  égal 
an  quart  des  électeors  inscrits.  Au  troisième 
tour  de  scrutin,  la  maioritâ  relative  suffit,  et, 
en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
élD.  >  —  (Adopté.) 

t  Art.  16.  —  Les  réunions  électorales  pour 
la  nomination  des  sénateurs  poorroM  avoir 
lien  en  se  conformant  aux  règles  tracées  par 
la  loi  du  6  juin  1868,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

■  1"  Ces  réunions  pourront  être  tonnes  de- 
puis le  jour  de  la  nomination  de^  délégués  jus- 
qu'au jour  du  vote  inclusivement; 

*  ï"  Elles  doivent  être  précédées  d'une  dé- 
claration faite,  la  veille,  au  plus  tard,  par  sept 
électeurs  sénatoriaux  de  l'arrondissement  et 
intûqnant  le  local,  le  jour  et  l'heure  oil  ta  réu- 
nion doit  a^oir  lieu,  et  les  noms,  profession  et 
domicile  des  candidats  qui  s'y  présenteront; 

«  3'  L'autorité  municipale  veillera  à  ce  qne 
nul  ne  s'introduise  dans  la  réunion  s'il  n  est 
député,  conseiller  général,  conseiller  d'arron- 
dissement, délégué  ou  candidat. 

t  Le  délégué  justifiera  de  sa  qualité  par  un 
certificat  du  maire  de  sa  commune,  le  candi- 
dat par  un  certificat  de  fonciionnaire  qui  aura 
reçu  ta  déclaration  mentionnée  au  paragraphe 
précédent.  »  —  [Adopté.) 

t  Art.  17.  —  Les  délégués  qui  auront  pris 

Siart  à  tous  les  scrutins  recevront  sur  les 
onds  lie  l'Etat,  s'ils  le  requièrent,  sur  la 
présentation  de  leur  lettre  de  convocation 
visée  par  le  président  du  collège  électoral, 
une  indemnité  de  déplacement  qui  leur  sera 
payée  sur  les  mêmes  bases  et  de  la  même  ma- 


lerminera  le  mode  de  taxation  et  d«  payement 
de  cette  indemnité.  ■  ■—  (Adopté.) 


t  Art.  16.  —  Tout  délégué  ^î,  sans  cause 
légitime,  n'aura  pas  pris  osrt  a  lous  les  ecm- 
tins,  ou,  éiant  empêché,  n  aura  point  averti  le 
suppléant  en  temps  utile,  sera  condamna  à  une 
amende  de  50  fr.  par  le  tribunal  civil  du  chef- 
lieu,  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic. 

f  La  même  peine  peut  être  appliquée  au  dé- 
légué suppléant  qui,  averti  par  lettre,  dépêche 
têlégrapniqae  ou  avis  à  lui  personnellement 
délivré  en  temps  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux 
opérations  électorales.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  19.  —  Toute  tentative  de  corruption 
par  l'emploi  des  moyens  énoncés  dans  les  ar- 
ticles 177.  et  suivants  du  code  pénal,  pour  in- 
fluencer le  vote  d'un  électeur  on  le  déterminer 
à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trots  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  60  à  bQQ  £r. ,  ou  de  i''tne  de  ces  deoz 
peines  seulement. 

•  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable 
aux  peines  édictées  par  le  présent  article.  •  — 
(Adopté.) 

I  Art.  20.   —   Il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  sénateur  et  celles  : 
I  De  conseiller  d'I^tat  et  maître  des  requêtes, 

Iiréfet  et  sous-préretr&  l'exceptiou  du  préfet  de 
a  Seine  et  du  préfet  de  police  ; 

•  De  membre  des  parquets  des  cours  d'ap- 

Fel  et  des  tribunaux  de  première  instance,  à 
exception  du  procureur  général  près  ta  cour 
de  Paris; 

■  De  trésorier-payeur  général,  de  receveur 
particulier,  de  fonctionnaire  et  employé  des 
administrations  centrales  des  ministères.  >  — 
(Adopté.) 

«  Art.  21.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  le 
département  on  la  colonie  compris  en  tout  ou 
en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui 
suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par  dé- 
mission, destitution,  changement  de  résidence 
ou  de  toute  autre  manière  : 

•  i'  Les  premiers  présidents,  tes  présidents 
et  les  membres  des  {ûrquets  des  cours  d'ap- 
pel; 

.  <  3°  Les  présidents,  les  vice- présidents,  les 
juges  d'instruction  et  les  membres  des  par- 
quets des  tribunaux  de  première  instance  ; 

■  3°  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sons- 
préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures; les  gouverneurs,  directeurs  de  l'inté- 
rieur et  secrétaires  généraux  des  colonies; 

t  4*  I-es  ingénieurs  en  chef  et  d'aiTOodisse- 
ment  et  les  agents- voyers  en  chef  et  d'arron- 
dissement ; 

I  5*  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 

«  6"  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 
7°  Les  archevêques,  évéques   et  vicaires 


S"  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  ; 

■  9°  Les  intendauts  divisionnaires  et  les 
sous-intandants  militaires; 

•  10>  Les  trésoriers-nayeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances  ; 

•  11°  Les  diiecleurs  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  et  des  postes; 

■  iî'  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des 
forêts.  >  —  (Adopté.) 
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<  Alt.  22  (nouveau).  —  Le  Bénaienr  éln  dans 
ItlaûeuTS  départements  doit  faire  connaître  aon 
option  an  président  du  Sénat  dans  les  dix 
jours  qui  (Vivent  la  déclaration  de  la  validité 
de  ces  élections.  A  défaut  d'option  dans  ce  dé- 
lai, la  question  ett  décidée  par  la  voie  du  sort 
et  en  séance  pubtiqne. 

1 II  est  pourvu  k  la  vacance  dans  le  délai  d'un 
mois  et  par  le  même  corps  électoral. 

■  U  an  est  de  même  dans  le  cas  d'invalida- 
tion d'une  élection.  »  —  (Adopté.) 

■  Art.  23  (nouveau).  —  Bi,  par  décès  ou 
démission,  le  nombre  des  sénateurs  d'un  dë- 
paHement  est  réduit  de  moitié,  il  «st  po^nrvn 
aux  vacances  dans  Le  délai  de  trois  mois,  à 
moins  que  les  vacances  ne  surviennent  dans 
l'année  qui  précède  le  r^ouvellement  triennal. 

•  A  rèpoqne  fixée  pour  te  renouvellement 
trïenoal,  il  sera  pourvu  à  toutes  les  vacances 
qui  se  seront  produites,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  et  quelle  qu'en  soit  la  date.  ■ 

M.  le  r&pportetir-  Avant  qu'on  procède 
au  vole,  je  voudrais  ùXn  une  observation  sur 
la  rédaction  de  l'article. 

H.  le  président.  La  parole  est  i.  H.  le  rap- 
porteur. 

H.  le  rapportear.  Avant  que  l'Assemblée 
nrocide  an  voie  sur  l'arlicle  23,  je  voudrais 
Ini  présentai  une  observation  de  pure  forme 
et  modifier  un  peu  la  rédaction  du  paragra- 
phe i", 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

t  Si,  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des 
aénataurs  d'an  département  est  réduit  de  moi- 
tié, 11  est  pourvu  aux  vacances  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  moins  que  les  vacances  ne  sur- 
viennent dans  l'ann^  qui  précède  le  renou- 
vellement trîMinal.  • 

Ces  »preuioni  :  »  Dans  l'année  qui  pré- 
cède le  renouvellement  triennal  ■  paraissent  peu 
claires  à  certaines  personnes.  Elles  se  deman- 
dent si,  avec  celte  rédaction,  le  Gouvernement 
n'aurait  pas  la  faculté  de  pourvoir,  non  dans 
te  délai  de  trois  mois,  mais  seulement  lors  du 
renouvellement  triennal,  aux  vacances  qui  se 
produiront  dans  l'année  qni  précède  celle  du 
renouvellement.  La  commission  me  charge,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  de  remplacer 
ces  mots  :  •  Dans  Paunee  qui  précède  le 
renouvellement  triennal  >  par  ceux-ci  ;  i  Dans 
i'umée  du  renouvellement  triennal  ■ ,  afin 
qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  sera  pourvu , 
seulement  au  moment  ou  renouvellement 
triennal,  i  celles  des  vacances  qui  se  produi- 
ront dans  les  douze  mois  qui  précèdent  le  re- 
nouvellement triennal. 

H.  Dotknre,  garde  des  Métaux,  minittrt  d» 
lajvitiee.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prAaldaat.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole. 

M.  le  B«rdB  des  soeaox.  Messieurs,  je 
vous  demande  pardon...  11  ne  s'agit  que  d'une 
explication  de  texte.  La  pensée  commune  est 
celleKn  i  II  n'y  aura  pas  lien  à  èlectîonpoui 
ceux  qui  devraient  être  élus  dans  les  douze 
mois,  si  vous  voulez,  qni  précéderont  l'époque 
dU  renouvellement.  On  a  rendu  cette  pensée 
par  les  mots  suivants  ; 

c  Si,  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des 
sénateurs  d'un  département  est  réduit  de  moi- 
tié, il  est  pourvu  aux  vacances  dans  le  délai  de 

tnitÀLKS.  —  T.  XLI. 


trois  mois,  à  moins  que  les  ^ 
viennent  dans  l'aimée  qui  précède  le  renouvel- 
lement triennal.  ■ 

Quelques  personnes  ont  cm  que  cela  pour- 
rait vouloir  dire  :  dans  l'année  qni  procède 
l'année  oili  aura  lieu  le  renouvellement  trien- 
nal. 

Ce  n'est  pas  du  tout  ce  que  dit  l'article  ; 
l'article  dit  :  Dans  l'année  qm  précède  te  re- 
nouvellement, le  tait  du  renouvellement,  l'épo- 
que du  renouvellement  tnennal.  Au  contraire, 
la  rédaction  que  propose  maintenant  la  com- 
mission pourrait  donner  lien  à  quelque  doute. 

Je  prie  H.  le  rapporteur  de  me  faire  con- 
naître la  nouvelle  rédaction  qu'il  vient  de 
lire. 

M.  le  rapporteuF.  Nous  disons:  a  ...  & 
moins  que  les  vacances  ne  surviennent  dans 
les  douze  mois  qui  précédent  le  renouvelle- 
ment triennal.  ■ 

M.  le  garde  des  aceanx.  Pardon  !  vous 
n'aviez  pas  dit  cela  d'abord,  je  crois  1 

H.  le  rapportear.  Nous  adoptons  l'une  ou 
l'autre  rédaction  ! 

M.  le  garde  des  sceanx.  Je  n'ai  rieni 
dire  à  cette  nouvelle  rédaction,  mais  celle  que 
vous  aviez  lue  tout  i  l'heure  était  trés-équi- 
voque. 

H.  TIctor  Lefranc.  En  mettant  •  les  donie 
mois  ■  au  lieu  de  >  l'année  >,  la  rédaction  est 
très-claire. 

H-  Ricard.  On  pourrait  maintenir  le  texte 
primitif  avec  les  explications  données  par  H.  le 
garde  des  sceaux. 

U.  le  président.  Je  mets  anx  voix  l'ar- 
ticle 23  avec  la  légère  modification  sur  La- 
quelle on  parait  d'accord  : 

I  Si,  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des 
sénateurs  d'un  département  est  réduit  de  moi- 
tié, il  est  pourvu  aux  vacances  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  moins  que  tes  vacances  ne 
surviennent  dans  les  douze  mois  qui  précédent 
le  renouveLement  triennal. 

<  A  l'époque  fixée  pour  le  renouvellement 
triennal,  il  sera  pourvu  i  taules  les  vacances 
qui  se  seront  produites,  quel  qta'en  soit  le 
nombre  et  quelle  qu'en  soit   la  date.  • 

(L'article  H  est  mis  aux  voix  et  adopté  en 
ces  termes.) 

H.  le  président.  Il  y  a  un  paragraphe  ad- 
ditionne! proposé  par  M.  Seignobos. 

U.  Seignobos.  Le  paragraphe  additionnel 
que  j'avais  proposé  a  éié  adopté  par  la  com- 
mission qui  l'a  inséré  dans  l'article  22. 

M,  la  président.  Alors  nous  passons  à 
l'article  21. 

<  Art.  li  (nouveau).  —  L'élection  des  séna- 
teurs nommés  par  l'Assemblée  nationale  est 
faite  en  séance  publique,  au  scrutin  de  liste,  et 
àls  majorité  absolue  des  votants,  quelquesoit 
le  nombre  des  épreuves.    •  —  (Adopté.) 

i  Art.  25.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
au  remplacement  des  sénateurs  nommés  en 
vertu  de  l'article  7  de  hi  loi  du  24  février  1875, 
te  Sénat  procède  daus  les  formes  indiquées 
par  l'article  précédlsnt.  ■  —  (Adopté.) 

<  Art.  26.  —  Les  membres  du  Sénat  reçoi- 
vent la  même  indemnité  que  ceux  de  la  Cham- 
bre des  dépotés.  •  —  (Adopté.) 

■   Art.  z7  (nouveau).  —  âont  applicables 
4! 
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à  l'élection  «U  Sénat  (outesles  dUpetitioiu  de 

la  loi  éleciorale  relatime  : 
f  1°  Aax  cas  d'indignité  et  d'iacaincilé  : 
(  2°  Aux  délita,  pooTMiites  et  pénalités; 
•  3'  AojL  forBuUitéa  de  l'éleotioii,  en  tout  ce 

qui  ne  aérait  pas  contraire  aux  diapOflitioni  de 

la  présente  ioi.  >  —  {Adopté.} 

Di$imitioiu  tratuitoires. 

I  Art.  26.  —  Pour  la  première  élection  des 
membres  du  t-'énat,  la  loi  qui  déterminera  l'é- 
poque de  la  séparation  de  l'Asiemblée  oatio* 
noie  fixera,  uns  qu'il  soit  nécesiaire  d'ob- 
server les  diilai^  établis  par  l'article  1*',  la 
date  à  laquelle  ee  réuniront  iea  conseils  muai- 
cîpaui  pour  choisir  les  délégués,  at  la  jour  où 
il  sera  procédé  à  Félection  des  séûaieurs. 

■  Avant  la  réunloo  des  conseils  manicipaai, 
il  sera  procédé  pari' Assemblée  nationale  k  l'é- 
lection des  sénateurs  dont  la  nomination  loi 
eat  attribnée.  >  —  (Adopté.) 

<  Art.  29.  —  La  disposition  de  l'article  21, 
par  laquelle  on  délai  de  six  nioîs  doit  s'écouter 
entre  le  jour  de  la  cessation  des  fonctions  et 
ceini  de  l'élection,  ne  s'applitineni  pas  aux 
fonctionnaires  autr«s  que  les  préfets  et  les 
sous-préfets  dont  les  fonctions  auront  cessé, 
âoii  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
soit  dans  les  huit  jours  qui  la  raivront.  > 

M.  Schaelcber.  Messieurs,  dans  tous  les 
articles  de  la  lot  où  il  est  question  des  préfets, 
on  a  eu  soin  d'ajouter  i  et,  dans  les  otdonieS,  le 
diracMnrde  l'intérieur.  > 

Cette  addition  a  été  omise  dane  les  articles 
nouveaux.  Les  représentanli  des  colonies 
twmient  k  constater  que  la  même  principe 
s'iipplique  aux  articles  nouveaux  comme  anx 
anciens.  (Oui!  ou-!} 

.  Cela  est  entendu.  NoBs 


n'avons  pu  répété  cas  mots  :  i  dans  les  coki* 
nies,  le  directeur  de  l'intérieur  • ,  pour  ne  pas 
suruiarger  le  texte  iButilamenl  ;  mais  dans  la 

Knsée  de  la  commission,  comoM  dans  celle 
Gouvernement,  il  eït  évident  que  l'omission 
de  ces  mois  n'enlève  nullemem  au  texte  la 

rrtée  que  lui  donne  l'honorable  M,  Scbcelcher. 
est  par  conséquent  indubitable  que  tout  ce 
qui  doit  être  fait  par  le  préfet  en  Prauce  devra 
être  fait  dans  les  colonies  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  et  que  tout  ce  qui  est  imposé  anx 
uns  est  également  imposé  aox  antres.  Il  n'y  a 
là -dessus  aucune  dif&cnlté. 

Mais  avant  que  vous  passiez,  messieurs,  au 
vote  de  l'article  29,  nous  venons  vous  propo- 
ser une  légère  modiScation. 

L'article  29  est  ainsi  conçu  ; 

t  La  disposition  de  l'article  21,  par  laquelle 
QD  dél^  de  six  mois  doit  s'écouler  antre  le  jour 
de  la  cessation  des  fonctions  et  celui  de  l'élec- 
tion, ne  s'appliquera  pas  aux  foucifonnalres 
autres  qne  les  préfets  et  les  soua-préfats  dont 
les  fonctions  auront  cessé,  soit  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présents  loi,  soit  dans  les  mût 
jours  qui  k  suivront.  ■ 

Nous  pensons  que  ce  dètei  de  huit  jonra  est 
tm  délai  beaDBcnp  trop  court,  qu'il  faut  donner 
anx  fonctionnaires  qui  venléni  user  de  l'optiOB 
édictée  par  l'article»  UB  délai  ^ua  plus  loag; 
noos  pansoni  qne  le  délai  de  vingt  jour»  sfrrait 
sufBsant.  et  noue  vous  le  proposons.  (Tr^s- 
bten  !  ~  Appuyé  t) 


H.  l«pT«<sid«at.  Il  n^T  a  pas  d^OppoAthtn? 
(Non  î  non  I)  Je  meta  aux  voix  f  tnh^  ktnsi 
modifié  : 

<  La  disposition  de  l'article  SI, 'par  ia- 
qtielle  un  délai  de  six  mois  dott  réconler 
entre  le  \imr  de  la  cessation  dw  foMtions  et 
celui  de  l'élection,  ne  s'appliquera  pas  aux 
fonctionnaires  autres  qne  les  préfeu  et  les 
sous-préfets  dont  les  toncUont  auront  c»sii, 
soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
soit  dans  les  vingt  jours  qui  la  nivroni.  ■ 

(L'article t9,ansi rédigé,  esiniii  aux  voix 
et  adopté.) 


M.  1«  prAsldent.  H.  Hervé  de  Saisy  n- 
produit  l'artiele  additionnel  qti'it  avait  praseaté 
à  la  seconde  délibération,  puis  r«tiré  an  le  ré- 
servant ponr  la  troisième. 

M.  Hfrvé  de  Saisy  a  la  parole-     '  ■  -    -' 

M.  He^vé  de  Saler.  Mé^eieurs,  l'aC^de- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  soninettre  a*Vot« 
nouvel  examen  et  igue  vous  a4ez  bien  voniu 
renvoyer  à  votre  cotnmi^ilafi,  1  «ttbl  depuis 
lors  de  proFbnds  changements. 

Je  crois  qu'en  ce  moment,  où  il  se  produit 
devant  xnaf,  sans  prêter  le  ftane  ft  totsun  des 
griefs  que  l'on  avait  articulés  contre  lai,    je 

Suis  espérer  que  vous  vaadicr  litCD  lai  aMor- 
er  votre  lanction.  Voici  cet  article  addition- 
nel, ou  plutôt  iniércalaire;  car  m  place  na- 
turelie  est  de  fkire  suite  anx  iaeampàiJ'rilitéB 

Frononcées  entre  le  mandat  de  sénatsor  et 
exercice  d'un  grand  nombre  ..de  fmotions 
publiqnM  : 

*  Ne  peuvent  être  élus  «énateufi,  ptmMn- 
ment,  les  individus  chargés  d'une  ftmrnitflre 
pour  le  Oonvernement  on  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  ;  deuxiénemeat ,  les  direc- 
teurs, administrateurs  et  agents  à  Bb  litfe 
quelconque  de  soelétée  induitrisHes  oa  fitlin- 
cières  lorsqu'elle*  soi»  pnvilé^éflt,  garasÛes 
on  subventionnées  par  l'Ëtat.  i     ■ 

Je  m'arrête  On  instant  aW  Ce  paragraphe, 
pour  fiiiB  remarquer  k  l'Assemblée  <)il1t  db 
contient  nias  d'exclusion  contre  les  membres 
de  sociétés  tndastrjclles  on  fttiancièree  qui 
sont  le  résultat  de  l'initiative  privée  .oibI  s  i|d^ 
s'adresse  senlement  aux  compagnies  indus- 
trielles on  financières  qui  prennent  pSft  «rat 
nne  forme  quelconque  atlx  subvenlMs  de 
l'Btai. 

Je  reprends  ma  lêtitute  : 

•  Tont  sénaleuf  qnt,  petida  .ï  le  COnrs  de 
son  mandat,  aura  entrepris  une  fonmitttre, 
accepté  une  subveatiàn  publique,  oti  qui  atira 
été  nommé  i  l'une  des  IbnctioDit  îQdlduées  ttttz 
paragraphes  {•'  et  2,  sent  réputé  demisâlon- 
nair«  et  déclaré  tel  par  le  Bénat  ;  tMfl  toanhé 

assé  avec  le  {gouvernement  par  tin  Membre 
n  Sénat,  dans  les  six  mftis  fit  InAvMt  ex- 
piration de  sou  mandat,  est  déclaré  ml  de 
pleiD  droit,  • 

Je  vous  prierai  d'observer,  naeseieun,  quej'ri 
retranché  de  cet  uuendement  la  phrase  gae  M. 
Lberbeile  y  avait  fait  introdoire  eti  1849,  et 
qui  avait  été  volée  parla  CAoaibre  d'atorsA  ta 
majorité  de  550  foli  eontrt!  t49  opposants. 

Elle  était  ainsi  fbrmuléé  :  •  otl  qui  Aura  pris 
un  intérêt  dans  une  enCrepritfe  soamise  an 
vote  dee  Chambres.  •  Je  me  suis  conformé 
anx  observations  qtii  m'ont  étf  exprimée*  i  cet 
égard  et  j'ai  rédsit  A  ma  petit  nombre  les  u- 
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cineîoas  prîmiiivea  de  moo  amendement. 
On  ne  peut  nier  qu'il  ne  vieaae  donner  g&- 
tigtaciion  aux  légitimer  exigences  d'un  doTOir 
de  probité  publique. 

Il  eet  nécessaire  qu'en  entrant  d*ne  celte 
discusnon.  je  rè|>onde  d'abord  ans  eentea  ob- 
jectUuu  que  m'a  opposées  l'IioDoniile  M.  Ghris- 
tophle.  U  vous  disait  dans  la  «éaace  da26  juil- 
let où  cet  amendement  voua  fui  présenté  pour 
la  première  fois,  q^ue  sqo  adoption  sarait  pour 
conséquence  de  très-nombreuses  esclusiona  du 
Sénat,  que  presque  tous  les  menibreG  actuels 
en  seraient  par  le  lait  écartés. 

Ei  d'abord,  messieurs,  je  crois  que  l'hoDO' 
rahle  ra_pporieur  se  faisait  illusion  ^ar  l'ardeui 
des  désin  qui  entraînent  la  Chambre  vers  l'ob- 
iectif  •  sénatorial  >  ;  mais  en  toute  hypotlièse, 
la  conséquence  qu'i!  attribuait  à  mon  amende- 
meot  est  d'une  eiugératioa  qui  dépasse  toute 
limite,  |:ar,  en  résumé,  mon  amendement  ne 
Tise  que  des  catégories  très-peu  nombreuses 
d'exclus.  ' 

L'honorable  M.  Christopble  montait  :  i  De 

Îael  sentiment, 'l'ailleura,  procède  cet  amen- 
ement?  de  cette  idée  que  tout  bomme  qui  a 
un  intérêt  dans  une  société  financière  ou  in- 
dustrielle, doit  nécessairement  sacrifier  l'inté- 
lét  de  l'Etat  i  fintétdt  de  cette  société.  * 

Messieurs,  celle  pensée  n'était  pas  la  mienne; 
i'ai  voulu  purement  ei  siiaplem^Qt  exclure  du 
Sénat  les  personnes  qui  auraient  un  intérêt 
majeur  dans  les  questions  ^ëciales  dont  la 
nature  est  d'être  soumises  aux  votes  parlemen- 
taires. Je  n'ai  pas  plus  imaginé  que  d'honora- 
bles membres  de  sociétés  financières  dusseot 
sacrifier  fintérèt  de  fEtat  à  leur  intérêt  per- 
sonnel que  mon  bonorable  contradicteur  n'a 
eu  lui-même  cette  Intention  à  Regard  des  excel- 
lents fonctionnaires  dont  il  a  demandé  l'exclu- 
sion du  Sénat.  Je  ne  m'adresse  qu'aux  per- 
sonnes qui,  ayant  à  voter  les  dépenses  natio- 
nales, peuvent  en  recueillir  une  partie  à  titre 
personnel  ou  d'association. 

11  y^aurait  dans  [e  maintien  d'un  pareil  fait 
un  péril  grave  qui  depuis  1789  et  4  plu>ieurs 
reprises,  a  éveillé  l'attention  du  législateur. 
(Aux  Yoizij 

J'entends  les  cris  :  Aux  voixl  (Non!  aanl 
—  Parlez  1  parlez  I) 

Me£siaurs,  puisque  vous  m'autorises  à  pan- 
ier, pour  ajler  d1u9  vite  je  vais  lire  quelques 
notes  ({VB  j'ai  la  devant  moi  afin  dje  vous  piè- 
senler,  mes  observatiuos  ums  la  forme  la  ai.ax. 
rapidfr  et  je  dirai  presque  la  plus,  précipitée. 

Je  ne  (Ûssim«LeRLi  pas  moa  profond  i«gre( 
à»,  voir  qi^  la  commission  qui  a  posé  lee  bues 
de  1&  Gunstifution  et  qui  va  terminer  ee  grand 
oiiTuge,  que  votes  aommisaioa,  dont  Laa  mem- 
bres sont  si  bons  ji^es  des  qualités  qod  doit 
a,voir  na.  membre  du  fuinr  Sénat,  se  coodam- 
neut  dims  une  quebtion  aussi  grave  à  un  ai.~ 
lenfle  qjiB.je  déplore  et  qui  serait  pour  moi 
inexplicable,  si  je  ne  savais  que  mes  honorables 
collègues  sont  détournés  de  l'a^optioa  de  mon 
amendement  par  cette  illusion  qu'on  corps  de 
notabilités  sociales,  telles  que  celles  dont  le 
Sénat  doit  être  composé,  échappe  par  uaiure  et 
wr  une  sorte  de  grSce  d'état  aux  cpnséquenccs 
a»  la  fragilité  humaine. 

Messieurs,  cet  idéal  si  désirable  fondé  sur 
\9_  W"Be«.  ifllime  qufi  nous  professons  à  l'égard 


d'homnws  politiques  dont  le  caractère  et  les 
actes  défient  toute  recherche  et  commaadent 
l'estime,  cet  idéal  s'évanouit  dans  la  froide 
appréciation  des  faits,  dans  la  pratique  et  dans 
la  vérité  des  choses.  Il  peut  comme  tous  les 
mirages  entraîner  quelque  temps  la  législateur 
vers  les  utopies  les  plus  attrayantes,  il  peut 
l'égarer  à  ta  recherche  d'une  Atlantide,  d  une 
Owana,  d'une  Saleote,  ou  d'une  Icarie.  Mais 
bientôt  le  rfive  se  dissine.  il  (aut  aborder  de 
front  l'inéviiahle  réalité. 

Il  faut  reconnaître  que  si  la  souveraineté  des 
principes  domine  la  conscience  d'un  très-grand 
nombre  d'hommes,  le  mal  en  attire  beaucoup 
d'autres  dans  toutes  les  positions  de  la  vie  ât 
que  SL  cela  n'était  pas,  notre  code  pénal  serait 
en  contradiction  formelle  avec  la  peifeclion 
présumée  inaltérable  de  notre  société  et  des 
membres  de  nus  gouvernements. 

J'en  demande  pardon  a  mon  hoourahifi  con- 
tradicteur, j'ai  signalé  à  la  .Chambre  on  mal 
qui  n'a  rien  d'imaginaire  et  il  ne  m'a  répondu 
que  par  des  hypothèses  qui  sont  étrangères  à 
ma  pensée.  Ju  proteste  donc  contre  cette 
alléoaiion  que  je  voudrais  exclure  tous  nos 
collègues  d  un  bénat,  oùduresmissavembten 
(ju'ile  ne  peuvent  pas  trouver  place. 

Du  reste,  dès  le  premier  moment,  je  m'étais 
rattacbé  d'une  fagon  absolue  à  la  rédaction  de 
l'article  et  de  la  loi  de  1849,  qax  a  été  trouvéu 
trop  rigoureuse  peur  la  génération  politique 
actuelle  et  dont  j'ai  été  contraint  par  ce  motif 
d'éliminer  tout  ce  qui  troublaii.  la  paix  intime 
de  quelques-uns  de  mes  contradicteurs. 

C^est  ainsi  qu'il  ne  s'agit  plus  maintenant  de 
sociétés  industrielles  ou  provieoires  quelcon- 
ques, mais  de  celles  senltmenl  qui  sont  en 
jouissance  d'une  garantie,  d'un  privilège  ou 
d'une  aubveniion  quelconque  de  l'Etat. 

81  l'honorable  rapporteur  n'en  a  Toulu  qu'à 
ce  qu'il  considérait  &  tort  comme  une  mesure 
mena^nc  trop  de  personnes,  je  me  berce  de 
l'espoir  qu'aujourd'hui  où  je  ne  porte  at- 
teinte qu'aux  abus  les  plus  scandaleux,  il  vou- 
dra bien  en  accueillir  le  ^principe,  car  en  ma- 
tière de  corruption  politique  et  des  moyens 
d'y  remédier,  on  peut  diffirer  sur  la  fbrme, 
mai*  le  fond  de  la  pansée  doit  ëtii  commun. 

Vous  pouvei  sans  doute  perfectionner  mon 
amendement.  Quand,  avec  pJu»  d'extension,  il 
fat  accueilli  oresqne  unanimement  par  l'As- 
semblée de  1849,  on  le  considérait  comme  un 
premier  pna  ikil  dans  la  voia  d'une  mesure  de 
justice  qui  s'accordait  le  mieux  avec  cette 
époque^ 

«De  ca  que  je  a«  puis  fermer  tontes  les  poil«e 
aux  scaitodes  de  la  coiiruptioa,  fi'écriaii  M. 
Lherbette  dans  la  séanco  de  rAsseaiblée  natio- 
nale du  ib  mars  1849,  s'ensuit-il  que  je  ae  doive 
pas  vous  supplier  do  fermer  les  plus  large», 
celles  oui  leur  ouvrent  le  plus  libre  accès  ?  ■ 

Voila,  messieurs,  toute  reiplicatiou  de  mou 
amAudemeat. 

Messieurs,  je  pourrais  remonter  à  des  consi- 
déralions  générales  pour  vous  prouver  que  tous 
les  parlemenis  ont  eu  besoin  de  s'imposer  des 
limil«s  sous  peine  d'être  envahis  tiU  ou  turd 
pax  le  flot  des  convoitises  piivées. 

Je  pourrais  citer  le  parlement  d'Angle- 
terre. Je  pourrais  vous  dite  qu'en  1720.  des 
actijonB  de  la  compagnia  du  Sud,,  dont  l'émis- 
siaa  avait  dépendu  du  vote  du  parlemeot. 
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syant  été  prîBPB  au' pair  ec  revendues  i  prime 

8Br  le  premier  ministre,  lord  SunderUnd,  pu 
[.  Craggs,  par  lord  Stanbope  et  par  lord  Als- 
lebie,  grand  chancelier,  ainai  qne  par  un  grand 
nombre  de  membres  du  parlement,  ils  furent 
dlég  devant  lui  et  condamnés  à  d'énormes 
amendoB.  Je  ne  veux  que  vous  rappeler  en  . 
passant  lord  Haleville,  chaasâ  du  miaistëre 
pour  violation  d'une  disposition  analogue  à 
celle  que  je  vous  propose,  et  déclaré  par  le 
grand  ministre  Pitt.  chef  du  cabinet,  indigne 
d'qjcuper  d'antres  fonctiona  publiques. 

voila,  messieurs,  les  cbftttmeitts  par  les- 
quels DOS  voisins  surent  se  mettre  à  1  abri  des 
atteintes  de  la  corruption. 

Mais  en  me  rapprocbaat  de  l'époque  sc- 
tnelle,  et  en  examinant  ce.  qni  s'est  passé  de 
semblable  au  milieu  de  nons,  je  vois  qu'en 
1846,  une  proposition  relative  aux  fonction- 
naires députés  ayant  été  présentée  par  notre 
regretté  collègue  M.  de  Rëmnsat,  sa  noble  et 
généreuse  pensée  fut  accneillie  avec  de  vives 
sympathies  par  la  Cbambre  de  1846,  qu'elle 
en  comprit  tonte  l'opportunité,  et  que  pln- 
sienra  de  nos  honorables  collègues,  notamment 
M.  Corne,  eurent  l'insigne  honneur  de  solli- 
citer de  la  Chambre,  dans  les  termes  les  plus 
chaleureux,  la  réforme  des  ahas  qu'ils  Qagel- 
laient. 

Uq  autre  orateur,  H.  Rémilly  s'exprimait 
ainsi  : 

t  Ne  voyons-nous  pas  qne  ces  intérêts  parti- 
culiers, dénoncés  hier  ici  par  l'honorable  M. 
Corne  avec  la  juste  indignation  d'un  bon  et 
cottrageui  citoyen,  ne  voyons-nous  pas,  dis-je, 
que  les  intérêts  particuliers  nous  obsèdent,  nous 
envahissent,  que  leur  égoÎEme  a'insur»;!'  de 
touiea  parts  contrH  l'intérêt  général,  qu'il  me- 
nace et  entrave  l'intérêt  général? 

■  Oui,  l'intérêt  particulier  prend  partout  le 
dessus  :  le  désintéressemeni,  le  sentiment  du 
bien  public  s'affaiblissent,  le  patriotisme  s'en 
va,  l'argent,  le  moi,  la  personnalité  nous  sub- 
me^nt.  ■ 

M.  Thiers  ajonta  à  cette  discussion  l'autorité 
de  sa  grande  éloquence. 

I  Je  me  rappelle  ici,  disait-il  en  terminant, 
le  noble  lan^e  d'un  écrivain  allemand  qni, 
.  bisant  allusion  aux  opinions  qui  triomphent 
tard,  a  dit  ces  belles  paroles  :  t  Je  placerai 
mon  vaisseau  snr  le  promontoire  le  plus  élevé 
do  rivage,  et  j'attendrai  que  la  mer  soit  assez 
haute  pour  le  faire  flotter. 

I  II  est  vrai,  ajoutait  H.  Thiers,  qn'eu  sou- 
tenant cette  opinion,  je  place  mon  vaisseau 
bien  haut;  mais  je  ne  crois  pas  l'avoir  placé 
dans  une  position  inaccessible.  > 

Serions-noQB  incapables  aujourd'hui  d'attein- 
dre à  de  tels  sommets  1 

C'est  dans  ce  but  qne  je  voua  snpplie  de 
constituer,  par  l'adoption  des  rèi^les  les  plus 
i-alutaires  et  les  moins  rigoureuses  que  j'aie 
pu  trouver,  un  obstacle  désormais  inuanchis- 
sable  au  flot  qui  monte  sans  cesse  et  menace 
de  noos  engloutir.  (Aux  voix  I) 

Eh  bien,  messieurs,  en  me  criant  :  Aux 
votxl  mes  honorables  interrupteurs  me  font 
sonvenir  d'un  fait  qne  j'allais  omettre,  qui  se 
rattacheau  rëgimedeJuillet  et  qui  fut  relaté 
dans  la  discussion  de  la  loi  électorale  en  1849. 
>  Noua  avons  vu  alors,   disait  le  rappononr 


de  la  loi,  quand  de  grandes  entreprises  indus- 
trielles se  formaient,  particoUèrement  des  ea- 
trepriaee  de  chemina  de  1er,  nous  avons  vu  les 
spëcubteurs,  organisant  les  compagnies  et  les 
projets,  venir  essayer  de  tenter  ia  Chambr«, 
venir  solliciter  sur  les  bancs  je  ne  sais  quelles 
sympathies  occultes,  et  tâcher  d'y  répandre  en 
échange  une  profusion  d'actions.  > 

Et  M.  Lherbette,  qui  avait  &it  partie  de 
l'ancienne  Chambre,  corroborait  cette  citation 
par  les  paroles  suivantes  : 

•  Les  actions  étaient  distribuées  k  profusioa 
dans  tes  Chambres  par  les  banquiers,  auxquels 
on  faisait  la  cour  beaucoup  plus  qu'aux  mi- 
nistres; c'est  beaucoup  dire,  car  on  tenait  plus 
encore  à  l'argent  qu'aux  places.  >  (C'est  vrai  i: 
c'est  vrai  I) 

•  On  s'était  récrié  et  l'on  se  récrie  encore,  et 
la,  loi  a  prie  des  mesures  contre  les  hommes 
qni  font  de  la  dépulation  un  marche-pied  aux: 
places  dans  les  fonctions  publii]nes  et  en  lais- 
sant libres  ceux  qui  en  faisaient  un  march»- 
pied  à  la- fortune.  ■ 

Et  l'orateur  terminut  par  ces  mots  que  je 
vous  adresse  aujourd'hui  :  . 

I  Est-ce  là  ce  qne  vous  voulez,  en  n'excluant 
de  la  représentation  du  pays  aucnn  des  inté- 
rêts privés  qui  ont  mis  si  souvent  le  Trésor 
public  an  pillage?  > 

J^arrive  aux  faits  de  1853,  qui  sont  une  uou-' 
velle  preuve  en  faveur  de  ma  thèse  et  qni  at- 
testent qu'elle  n'est  pas  inutile;  car,  mes- 
sieurs ,  —  je  crois  vous  en  avoir  déji  fourni 
dps  exemples  significatifs  et  qni  obtinrent  l'at- 
tention de  vos  devanciers,  —  les  Assemblées, 
parlementaire!^,  pas  plus  que  les  individualités, 
ne  sont  inaccessibles  aux  sédacUons  de  l'or. 

Ce  que  je  vais  vous  dire  concerne  des  futs- 
plus  récents  mais   tout   aussi  repréhensibleB. 

L'effet  de  la  présence  dans  le  parlement  oit. 
dans  les  conseils  an  gouvernement  d'adminis- 
trateurs  des  grandes  compagnies  financières 
subventionnées  par  l'Etat,  nous  en  suivons  la 
trace  dans  les  contrats  léonins  consenUs  an. 
nom  de  l'Etat  au  profit  des  grandes  compa- 
gnies par  des  ministres  ou  des  députés  qni 
avaient  été  ou  devaient  en  devenir  administra- 

N'est-ce  point  trompé,  comme  le  sont  tous' 
les  souverains,  et  sur  la  proposition  d'un  mi- 
nistre qui  depuis  lors  a  été  condamné  parla. 
Sotice  correctionnelle  comme  administratenr- 
'nne  grande  compagnie  financière,  qu'en  1882' 
le  chef  de  l'Etat  était  induit  k  porter  à  99  ans 
les  concessions  antérieurement  accordées  &  la 
compagnie  du  Nord,  les  unes  pour  25  ans  et 
les  antres  pour  38  ans,  ce  qui  équivalait  à  un- 
don  gratuit  de  30  millions  renouvelé  annuelle- 
ment pendant  &h  ans  ? 

Sans  cette  convention  néfaste,  te  réseau  dtr 
Nord  aurait  déjà  en  partie  fait  retour  à  l'Etat, 
et  le  surplus  lui  ferait  retour  en  1883.  H  t 
fallu  qu'un  ministre-administrateur  se  rencon- 
trât en  i8b2  pour  que  le  domaine  de  l'Etat  fAt 
ainsi  dilapidé. 

N'était-ce  point  à  la  présence  au  Corps  lé- 
gislatif de  JépntéB  administrateurs  que  la  com- 
pagnie du  Midi  a  dû  la  convention  de  18â9. 
qui  a  fixé  à  3b  francs  son  revenu  réservé  par 
action  T 

Cette  dernière  convention,  les  pratiques  abn- 
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siven  qui  l'ont  précédée,  ont  été  appréciées 
récemmeni  devint  le  confeil  d'Etat  avec  une 
luïte  sévèrtié.  Cette  histoire  d'hier,  qui  est 
rhistoire  d'aujourd'hui,  et  qui  sera,  si  nous 
n'y  prenons  garde,  l'histoire  de  demain,  est 
fertiu)  en  enseignements. 

1  la  convention  de  1S59  a  été 


été  apurés.  Depuis,  ils  ont  été  vérifiés  par  une 
commission  d'mspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées  qui  y  a  fait  les  plus  singalières 
décoaveites. 

Ils  ODt  trouvé  qu'antérieurement  à  18&9,  une 
somme  totale  de  10  millions  avait  été  aboelve- 
ment  disCribnée  aux  actionn aires,  contrsire- 
ment  aux  statuts,  et  ne  consiituaît  rien  autre 
chose  qu'un  dividende  fictif.  Au  lieu  de  servir 
('intérêt  du  capital  dépensé  pour  la  construc- 
tion an  moyen  du  produit  de  l'exploitation,  on 
avait  préféré  distribuer  à  tort  aux  actionnaires 
la  totalité  du  produit  de  l'eiploitation  et  pren- 
dre sur  le  capital  pour  servir  les  inlèréts. 
Iji  commission  de  vérificatioa  des  comptes  a 
relevé  ce  fait  répréhenstble. 
'  Ce  n'est  point  tont  :  la  même  commission  a 
relevé  que  11  millions  de  dépenses  de  répara- 
tions, qui  devaient  être  impnLées  sur  le  pro- 
duit dei.  lignes  comme  frais  d'exploitation,  ont 
été  indûment  portés  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement et  distribués  pendant  cinq  années 
à  titre  de  dividende.  La  compagnie  du  Uidi 
avait  des  administrateurs  députés  ou  séna- 
teurs: 

Qui  oserait  dire  que  cette  circonstance... 

5ur  divers  6anci.  Assez!  —  Ani  voix  1 

M,  Hervâ  de  Saisp.  Messieurs,  je  m'ar- 
rêterai quand  l'Assemblée  le  jugera  convena- 
ble. (Parlez  !) 

Il  est  évident  que  rien  ne  peut  prévaloir 
contre  l'argument  des  vacances.  Cependant, 

EuUque  plusieurs  de  mes  collègues  veulent 
ien  m'encourager  à  jnrler,  je  profite  de  leur 
Uenveillante  autorisation,  et,  sachant  que  je 
le  fais  en  vue  du  bien  public,  je  continue  : 

Qui  oserait  dire  que  cette  circonstance  n'a 
point  puissamment  contribué  à  surprendre  la 
religion  du  Gouvernement  et  du  Parlement  T 
Comment  supposer  que  des  comptes  produits 
par  des  collègues  contenaient  des  dividendes 
fictifs  ?  Qui  eût  pu  en  avoir  la  pensée  î—  L'ex- 
cuse de  ci;s  législateurs  administrant  et  légifé- 
rant à  toutes  fins,  c'est  qu'ils  ont- réglé  les 
comptes  de  leur  compagnie  comme  ils  ont  fait 
tes  lois  de  l'Etat,  sans  savoir  ceqn'ils  faisaient. 
(Exclamations.)  —  Ce  sont  leurs  seules  cir- 
constances atténuantes. 

Coomient  se  fait-il  que  de  tels  faits,  qnî 
tombent  sous  l'application  du  code  pénal, 
n'aient  point  été  poarssivls?  Lacompagme 
avait  à  sa  tète  des  administrateurs  dépu- 
tés! 

Ces  habiles  teachinations  étaient  dirigées 
tout  enUéres  contre  le»  finances  de  l'Etat.  En 
effet,  c'est  grâce  à  ces  dividendes  fictifs,  qui 
augmentent  frauduleusement  les  produite  ap- 
piCrents  de  sontéseau  ,que  la  compagnie  du 
Midi  parvenait  à  obtenir  du  Corps  i^islalif, 
dans  la  convention  passée  en  1859,  un  revenu 
réservé  de  35  fr.  par  action.  —  On  sait  que  le 
revenu  réservé  avait  été  flté  pour.laisser  aux 


actionnaires  un    revenu   approximativement 
égal    aux   dividendes   des   précédentes    an- 
Ce  procédé  faisait  surélever  du  même  coup 
de  24  millions  son  capital  de  premier  établis- 

Voilà  ce  qui  ressort  des  comptes  qui  ont  été 
soumis  au  conseil  d'Etat,  et  dont  il  semble  ex- 
traordinaire que  l'Assemblée  n'ait  point  été 
saisie.  Ils  lui  auraient  fourni  d'autres  curieuses 
révélations.  (Aux  voix  i  aux  voix  l  —  Assez  t) 

Elle  y  aurait  vu  que  la  compagnie  du  Midi, 
qui  demande  le  relèvement  du  chiffre  de  5,75, 
admis  jusqu'ici  comme  taux  moyen  de  l'inté- 
rêt et  de  l'amortissement  de  ses  emprunts, 
avait  déjà,  sur  ce  chiCTro  qu'elle  prétend  insuf- 
fisant, ootenu  un  bénéfice  important.  Il'a  été 
établi  que,  en  teuani  compte  du  taux  de  ses 
émissions  d'obligations  comparé  k  la  garantie 
de  l'Etat  et  au  revenu  réserve,  elle  s'était  pro- 
curé un  bénéfice  de  16  millions,  dont  13  ont 
été  versés  à  ses  actionnaires  «t  3  ont  été  main- 
tenus à  son  fonds  de  réserve. 

Nous  aurions  pu  voir,  en  même  temps,  dans 
ces  documents,  si  je  suis  bien  informé,  qn« 
ces  bénéfices  considérables  avaient  été  obtenus 
par  la  compagnie,  bien  qu'un  certain  nombre 
de  ses  obligations  eussent  été  passées  an 
compte  du  Crédit  mobilier,  à  un  taux  sensible- 
ment inférieur  à  celui  de  la  Bourse. 

Il  est  certain  que  l'Etat  a  été  trompé>  les 
conventions  de  1859  ont  été  viciées  par  le  dol. 
(IntermptionB.I 

M.  Bodnln.  Mais  c'est  un  réquisitoire! 

M.  Hervé  de  Saisy.  C'est  sur  la  foi  de 
dividendes  fictifs  que  le  revenu  réservé  de 
35  fr.,  lequel  réagit  sur  la  garantie  d'intérêts, 
a  été  fixe  i  cette  époque.  Cela  ressort  des 
comptes  de  MM.  les  inspecteurs  des  finances. 

Comment  ces  faits  ont-ils  pu  se  passer? 
Comment  le  Corps  législatif  a-t-il  pu  se  trom- 
per? La  compagnie  du  Midi  avait  alors,  comme 
elle  a  toujours  eu  depuis,  des  administrateurs 
députés  !  (Assez  I  assez  !  i  droite  et  au  centre.) 

A.  gauelie.  Parlez:  parlez! 

K.  Hervé  de  Saisy.  Aujourd'hui,  elle  en  a 
encore,  et  c'est  ainsi  qu'elle  nous  réclame  de 

5 rendre  comme  chiffre  du  taux  de  l'intérêt  et 
e  l'amortissement  des  emprunts  qu'elle  aura 
à  émettre  le  taux  de  5.90,  an  lieu  du  taux  de 
5.75  qui  lui  était  alloué. 

Elle  le  soutenait,  elle  était  sur  le  point  de  le 
foire  admettre.  Les  administrateurs,  députés 
ou  non,  étaient  convaincus  dn  bien  fondé  de 
leur  réclamation,  comme  leurs  prédécessenrB 
de  1859  l'étaient  ausM  de  la  justesse  de  leur 
dividende. 

H.  le  conte  Benoist  d'Axj  Je  demande 
la  parole. 

H.  Hervé  de  Salsy.  L'an  dernier,  est-il 
vrai,  oui  ou  non,  que  la  compagnie  du  Midi 
se  soit  fait  adjuger  sans  discussion  par  la 
Chambre,  dans  le  trouble  d'une  séance  précé- 
dant une  prorogation,  une  garantie  d'mtérét 
pour  un  de  ses  chemins  situé  'en  Esp^ne, 
celui  de  Gérone  à  Port- Vendre??  (Loi  du  23 
mars  1874.) 

M.  de  Cleroq.  Vous  attaques  les  décisions 
de  l'Assemblée  ! 

M.  Calllan»,  ministre  det  travaux  publia. 
Je  demande  la  parole. 
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M'  HerrA  de  Saiay.  La  pré£«ace  dane  la 
Chamjjre  des  adminlslrateura  des  grandes 
compagnies  subventionnées  par  TËtat,  vous 
en  pouvez  juger  l'p.Set,  dans  le  temps  présent, 
et  dans  un  passé  d'hier. 

Dans  Qn  passé  plus  ancien,  an  lendemain  du 
jour  où  d'anciens  ministres,  pairs  de  Fruice 
et  députés,  avalent  été  induits  devant  la  cour 
des  Pairs,  un  député  s'écriait  qu'un  pareil  sys- 
tème, c'était  la  corrapiion  organisée,  et  sur  sa 
Sroposilion  émue,  l'Assembrée,  la  Chambre 
es  déppiés  de  1847,  prenait  en  considération 
une  disposition  analogue  i  celle  dont  l'As- 
semblée est  actuellement  suisie. 

Messieurs,  il  s'agit  aujaurd'huj  comme  alors 
d'une  question  d'honnâteté  publique,  de  mo- 
ralité financière. 

Ils  ont  un  antre  ordre  d'arguments  sur  les- 
quels je  ne  puis  garder  le  silence,  car  ils  prou- 
vent aielle  est  la  tradition  juridiqrue  en  ma- 
Uëre  d'incompatibilités. 

Vous  avez,  messieuri!,  dans  les  ai'ticleK  175 
et  177  du  code  pénal,  deux  exclusions  des  plus 
sévères  et  des  plus  jui^Les  â  la  fois.  Ces  articles 
sont  conçue  par  le  législateur  dans  les  termes 
les  pins  rigoureux. 

Vous  connaissez  tous  ces  dupoaitions,  mes- 
sieurs ;  cependant,  sans  vous  en  donner  une 
lecture  complète,  je  veux  vous  rap^ler  en  peu 
de  mots  quais  devoirs  ils  imposent  à  la  con- 
science des  serviteurs  de  l'fMt. 

Tont  fonctionosire,  toutofBci«r  public,  i04t 
agent  du  Gouvernement,  qui.  soit  ouverteiUient 
soit  par  actes. simulés,  soit  par  ipjAvosjition 
de  personnes,  aura  pris  ou  recjijquelgue  intérêt 
que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications,  en- 
treprises ou  régies  dont  il  avait,  au  temps  du 
traité,  en  tout  on  en  j^artie  l'administration 
ou  ia  surveillance,  sera  pnni  d'un  «mprleon- 
nement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus,  et  sera  condamné  h  une  amende  cjui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  lestitutiMis  et 
des  indemnités,  ai  être  au-dessous  du  dou- 
zième. 

U  sera  de  plus  déclaré  à  jamiiiB  incapable 
d'exercer  aucune  foaction  jtubjflue.^tfi. 

L'Article  177  n'est  pas  moins  sévère  et  juaie 
dans  ses  prescriptions  â  l'égard  des  agents  de 
l'Etat,  doatil  veut  éloigner  jusqu'à  l'ombre  du 
aoupsOD. 

Pauvons-nous,  messieurs,  ame  faire  une 
«utce  probité  qoe  Mlle  qui  parie  avec  tant  de  i 
loKW .  à  ces  consciences  qfii  «béiweQt  aux  . 
mêmes  principes  éternels  que  les  nôtres  7 
(Assez  !  assez  :  t-  Aux  voix  !) 

■Je  ne  puis  qiiijtter  cette  tribune  saof  avoir 
encore  fait  passer  sous  vos  yeux  deux  diaposi-  ' 
lions  .tœs-aourites  et  ï[èsr#qBJta^|ss,  ^^^^i  opn- 
cement  les  conseils  municipaux  et  s(>[ic  tirées 
de  la  loi  de  I8bb. 

Tout  ce  que  je  dis,  measieurs,  est  de  la  plus  ', 
extrême  concision.  (Ëulamatious.) 

Je  sais  qu'il  faut  s'y  condaomer  à  ce  mo-  , 
jnent  de  votre  sessiOQ ,  sooa  peine  de  ne 
pouvoir,  accomplir  le  devoir  imprescriptible  qui 
»oas  commande  de  défendre  l'tntéiât  du  pays. 
Vous  verrez,  messieurs,  dans  cette  loi  de 
185h,  le  même  esprit  d'h^nêielé,  les  jnâjaies 
règles  salutaires,  les  mêmes  précautigus  pour 
bannir  loin  de  ces  utiles  assemblées  munici- 
pales jusqn'i  t'ombre  de  ces  sentimeois  per- 


sonnels auxquels  on  vous  propose  de  donner 
pleine  carrière  dans  le  Sénat  que  vous  allez 
créer. 

Voici  la  partie  de  l'article  9  qui  «e  rattache 

au  principe  d'.  zcluston  que  je  défends  devant 

•  N»  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 

>  l"  Ces  comptables  des  deniers  commu- 
naux et  le»  agents  salariés  de  U  commune  ;    - 

■  2°  Les  entrepreneurs  des  services  commu- 
Banz  (article  21  de  la  même  loi;. 

I  Les  membres  da  conseil  municipal  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  délibérations  relatives 
aux  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt, 
soit  en  lenr  nom  personnel,  soit  comme  man- 
dataires. * 

Messieurs,  j'aurais  encore  de  nombreux  ar- 

fuments  Â  vous  présenter,  mais  je   vois  que 
heure  est  pins  propîcç  aux  nombreuses  béca- 
toDibes  de  projets  de  luis  qu'aux  di^ceure. 
Messieurs,  avant  de  terminer,  je  vous  sup- 

Elie,  de  méditer  sur  les  conséquences  redoutâ- 
tes de  ce  dilemme  : 

Si  vous  rejetez  uu  «mefidement  quj  a  pour 
bat  d'exclure  les  prétentions  et  les  convoitises 
personnelles  de  la  représentation  des  intérêts 
réels  du  pays,  ce  ne  peut  être  que  pour  deux 
motifs  : 

Ou^en  vous  désespère;;  d'opposer  une  di- 
gue serJeusA,  an  obstacle  utionuellemeut  in- 
aurgaontable  au  Qot  des  convoitises  qui  as- 
siiégent  contslamment  tous  les  pouvoirs  et 
toules  les  EOUverairietéB.  Et,  souï  l'infloence 
d'un  doute  si  pénible ,  qui  voua  fait  vous 
exagérer  à  vous-mémeg  la  fragilité  des 
conscieuces  et  la  f'ii blesse  des  caractères, 
vous  ne  croyez  ^  même  que  !c  Sénat 
futur  puisse  siiuffrir  des  lois  restrictives  qu'ob- 
servent chaque  jour  vos  consetlemunictpaox, 
en  vertu  des  articles  9  et  21  de  la  loi  de  I85ï> 
et  tout  le  personne!  de  maeistrats  intègres  et 
de  fonctionnaites  désintéressés  qui  sont 
soumis  aux  justes  et  austères  prescriptions 
des  articles  175  et  177  du  code  pénal.  Si 
cette  hypothèse  se  réalisait ,  permettez* 
moi  de  vous  dire  que  vous  feriez  descendre  le 
Sénat  de  la  France  au-desstras  dn  niveau  lé- 
gal que  vos  lois  imposent  aux  conseils  munici- 
paux et  au  nombre  immetise  des  serviiaurs 
de  l'Etat,  deieiie  sorte  que' vous  iriez  cheroher 
auprès  d'eux    l'exemple  qu'ils    attendent  de 

Ou  bien  vous  rejetterez  ci.'t  amendement  par 
ce  motif  que  le  Sénat  de  la  République  sera  à 
fabri  de  tonte  faibtpsse,  ^t  que  l'acte  dont  il 

[irocède  lui  csnfére  en  même  temps  le  privi- 
ége  derincorruptibititè,  (Hires  et  cris  ;  Assez  ! 
assez  I) 

J'ai  fini,  messieurs.  Mais  laissez-moi  vous 
dire  que  l'histoire,  l'expérience,  tout  est  d'ac  ■ 
cord  pour  contredire  et  réduire  ti  néant  âne 
opmioQ  aussi  présomptueuse  et  que,  par  l'eilet 
naturel  d'une  aussi  naive  admiration  pour  les 
sénateurs  futurs,  par  le  refus  d'introduire  dans 
votre  lui  les  moyens  de  correction  sans  les- 
quels, a  dit  Montesquieu,  un  gonvernement  li- 
bre ne  peut  se  maintenir,  vous  prépareriei 
la  réalisation  de  ces  paroles  du  IJoulrat  so- 
cia!,  où  je  vois  apparaître  le  triste  avenir  de 
mon  pays  ; 
■  E^&n,  quand  l'Elat.  près  de  sa  ruine,  ne 
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enlMiste  plus  qno  p«r  nne  forme  Illusoire  et 
vaine,  quand   le  lien   social  eM   roiUpii  dans 

tons  leR  ccBurï,  qnaad  le  plus  vil  intérêt  se 
pare  effrontémeai  du  nom  sacré  de  bien  pu- 
blic, aiora  la  volonté  générale  devient  mnette  : 
tous,  guidés  par  des  motlb  secrets,  n'opinent 
pas  plus  en  favenr  de  l'Ktat  que  si  l'Etat  nVût' 
jamatR  existé,  et  von  viftt  paster  fsoweflicnt 
EODS  le  flom  de  Ms  des  décieis  iniques  qui 
n'ont  pour  but  que  l'IntArët  aarticulier.  •  (Ap- 
probation sor  quelques  banea  k  gauche  M  à 
droite,  -—Ans  VOIS  I  ans  toIï!) 

M.  Oaïaaoz,  «Hnitlfe  âes  travaux  publics. 
Messieurs,  je  n'avais  pas  l'inteniioD  de  répon- 
dre à  l'ameDdenient  de  l'honorable  M,  Hervé 
de  Sais;,  et  Je  ne  l'inraiE  pas  fait  Bi,  à  pro[>os 
de  cet  amendement,  il  n'était  venu  prononcer 
une  sorte  de  réquisitoire  contre  des  hommas 
qui,  à  mon  sens,  ont  rendn  de  grands  services 
an  pays,  et  qui  lai  en  ivndent  encore;  je  parle 
de»  administralears  des  gmides  compagniM 
de  ebeminB  de  fer. 

M.  Hervé  de  Saisy  a  cru  devoir,  i  l'occasion 
de  son  amendement,  attaquer  notamment  la 
otBipagnie  dn  Midl.mje  ne  eiaMspasde  dire 

Îu'll  a  dépassé  la  mesDre  d'ati«  apprêcîa'lon 
:|  attable. 

Vous  avez  en  ce  montent,  messienrs,  k  votre 
ordre  du  jour,  un  projet  de  loi  reiatif  «ti  nou- 
vflitea  lignes  que  le  Gouvarasmeat  pTOfoM  de 
concéder  à  cette  compagnie;  Je  n'esper*  plui 

3ae  ce  projet  puisse  être  dùouM  dans  te  conrB 
e  la  présente  teesion  ;  mais,  à  quelque 
époque  qu'il  vienne  en  délibération,  que  ce 
soit  maintenant  ou  à  k  reprise  de  vus  tra- 
vaux, nous  auTous  l'occasion  de  provoquer  et  de 
fournir  des  explicalians  complètes  lor  les  faits 
di'jàëloigués  auxquels  a  fait  allusion  l'honorable 
M.  de  ^Jsy.  Je  suis  convaincu  qu'on  n'en  re- 
lèvera aucun  de  la  oatare  de  ceux  qu'il  a  cru 
pouvoir  indiquer  à  œtte  tribune;  ùu,  du  muiau, 
si  on  découvre  quelques  pratiques  bl&mables, 
on  reconnaîtra  qu'elles  ont  etâ  redreisées, 
comme  il  l'a  d'ailleurs  reconnu  lui-même, 
quand  il  vous  a  dit  que  la  commission  des 
comptes,  composée  d'inspecteurs  des  finances, 
d^g^leuTs  et  de  membres  dd  cmi^il  d'Ktat, 
avait  constaté  des  erreurs  qui  ont  été  recti- 

l'ermettez-mol.  puisque  j'en  trouve  Poc- 
caslon,  de  vous  fbire  remarquer  qu'en  effet,  te 
contrôle  s'exerce  de  la  façon  la  plu  complété, 
et  qt!*!!  ne  se  pa^se  aucun  de  ces  faits  Irrégtii 
liertj  dont  on  A  semblé  vouloir  rejeter  'a  res- 
ponsâbllilé  eat  le  Gouvernement  et  inéme  sur 
cette  Aa'^«tab\ëe,  lorsqn'ùd  i  dit  que,  à  la  fin 
dft  là  Âesslmi  de  1874,  elle  a  voté,  sans  l'exa- 
miner, nne  convention  dans  laquelle  les  Inté- 
rêts de  l'Etat  auraient  été  gravement  ihèi,  Ua 
ft  oabdé  fle  dire  que  cette  convention  avait  été 
l'oTijet  d'études  Complètes  de  la  pire  d'une  des 
plus  importantes  de  vos  commissions,  lacom- 
mlssiofi  parlementaire  des  chemins  de  fer,  et 
que  ce  n'est  qu'uprés  des  études  approfondies 
et  coTiïJlendleuses  qne  vous  sveï  étTatipelés  à 
ratifier  Mb  conciOsionS. 

HeesteOrB,  re  ne  pouvais   laisser  passer  ce 

Si  «été  dit  <!(mtre  les  adntinistratenrs  de  nos 
Dpaffaiffs  Sa  chemins  de  fer,  sans  prutTstëi', 
sans  proWsler  avec  indignation.  (Oh  :  oh  !  Bur 
tkielMei  bancs  in  saucBe.  —  Oaif  ouil  Tfés- 
men  i  &  droMe  n  &n  centre.) 


Oui,  avec  indignation,  je  tt«hlU«is  Ift  ter- 
me, at  je  n'admets  pas  qu'on  puissa  Bpï>o«er 
id,  au  milieu  de  la  discussion  d'ane  loi  sur  te 
Sénat,  li^a  accusations  ni  ^vM  contre  dM 
hommes  dDnt  la  plupart,  je  le  répète,  ont  reftdu 
df  réels  services,  en  admiirieirani  des  eotiw- 
prises  dont  l'exécution  a  été  la  cause  prineîpale 
du  dèvoicppeiDam  de  la  frrospéflté  pobbque 
dans  les  v\iigt  dernières  annéps. 

Si  l'honorabie  M.  Hervé  de  Sftisy  tèai  Si' 
gnaler  11  répamiion  de  div^dnndea  Betifs,  re- 
chercher des  faits  blàmabtPB,  c'Wt  ^Jleurs  q«a 
dans  les  compagnies  régulièrement  conetrtnée», 
organisées  Bous  le  eontràte  et  la  mrveiUaAte 
de  l'Etat,  pa^tiCfiliérement  visées  dans  son 
amendement,  qu'il  devra  s'adresser,  —  c'eM 
peut-être  an  milien  de  celles  d&nt  il  n'a  paa 
parlé  qn'il  ferait  plus  utilA  et  pins  opportun 
surtout  de  rechercher  ce  qdi  se  passe,  —  t^est 
BurtOnt  B<fî  celles  dont  jI  n'a  poè  parlé  qu'il 
d«vr«ii  âpp«ter  l'attencion.  (Ah  i  ab  !  —  Trè»- 
bienl  au  centre.) 

M.  HeprA  de  Salsy.  Je  ne  demande  pas 
miens  I 

U.  le  ministre  Oes  travaux  pnbUcs.  Je 
me  borne  à  cette  protestation. 

J'ajouterai  seolemeut  un  mol,  pitisquè  je 
suis  à  la  tribune,  itu  sujet  de  l'amendement 

?ui  vous  a  été  présenté,  et  dont  je  me  suis 
carte,  k  la  suite  de   son   bonuraSle   auteur. 

Si  on  veut  fermer  la  porte  du  Sénat  aux 
administrateurs  des  grandes  coiupagnies  de 
chemins  de  ter  comme  on  vous  le  propose,  il 
faudra  écarter  en  même  temps  on  trèB-grOnd 
nombre  de  membres  de  cette  A^seinmée... 
(Exclamations  à  gauche,) 

Non  pas  qu'il  y  ait  sur  ces  bancs  beaucoup 
d'administrateurs  qui  seraient  atteints  directe- 
tement  par  l'amendement;  mais  il  y  s  à  çâtS 
d'eux  des  avocats  et  des  avouêu  qoi  défendent 
les  grandes  compagnies,  det  ûoialrei  qtki  nos- 
seut  leurs  actes,  des  imt^preneurs  qui  font 
leurs  travaux,  des  financiers  qui  léS  aident. 
(Ïi*è8~biea  I  très-bien  i  au  <Mtnn.> 

Un  membre  à  gauche.  11  ne  s'Agit  pas  décela  1 

M.  le  ministre.  11'  y  a  deS  tïbrlcanta 
de  rails ,  des  fabricants  de  machines  qui 
les  Berteni;  il  y  Et  encore  Id  déS  dutna- 
facturiers  qui  sont  tout  a'ossi  iQtéitBsti 
dans  les  questions  qni  se  jugent  i  ta  Gham- 
br*,  qae  les  admidistratean  de  cUeBiint  de 
fer  peuvent  l'être;  je  dirai  même  qu'Ile  la 
sont  davantage,  car  enfiQ,  qu'est-ce  don^  <iaa 
ces  situaiims  d'administrateurs  dont  vous 
parlez  T  Est  ce  que  vous  croyez  que  le»  admi* 
nlstraieurs  des  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  un  ti*B-gro3  intérêt  per- 
sonnel dalis  1  aOilire  qu'ils  administrent,  en 
dehors  de  oelnl  qu'ils  peuvent  àVoir  comoM 
actionnaires,  mi  comme  porteurs  d'obligations, 
en  dehors  de  celnî  que  veus  avez  vous-même, 
ot  que  nous  avons  loUs  plus  oU  idoins  pour 
une  ceitaine  parc?  Quels  sont  donc  led  appold* 
tements,  me  indemnités,  les  jetons  de  pré- 
sence que  reçoivent  ces  administrateors 7 

11  y  a  tel  administrateur  de  la  compagnie  du 
Midi  qui  reçoit 'AUOOfr.  Est-ce  !à  cette  situation 
exception nelle  qu'un  envie  1*  ^st-ce  polir  cela 
qu'un  de  nos  collègues  votera  contre  Sa  con- 
science, contre  l'intérêt  puMic,  an  prcrtit  de  la 
compagnie  qu'il  administre  ? 
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Non,  meBBieors,  ceUi  n'est  pas  admissible, 
et]e  le  répète,  pour  dtre  Juste,  il  faudrait  aL- 
leindre  en  même  temps  tous  ceux  qui,  sons 
des  litres  divers,  n'ont  pas  an  intérêt  moin- 
dre, et  ont  si  souvent  un  intérêt  plus  grand 
dans  les  ailaires  sur  lesquelles  ils  ont  i  se  pro- 

L'amendement  de  M.  de  Saisy  irait  bean- 
coap  plus  loin  qne  vous  ne  le  Yondriez,  qu'il  ne 
l'a  Toulu  lai-mëme.  Il  en  faudrait  tirer  la  con- 
séquence nécessaire,  rigourense.  Ponr  donner 
saUsraction  complète  à    la    conecience  publi- 

3ae,  pour  rassurer  la  moralité  politi^ne,  il  fau- 
tait en  étendre  l'appUcatioa  au  delà  deçà  que 
TOUS  supposes.  Ainsi  vous  avez  dans  les  con- 
seils généraux,  qni  sont  des  assemblées  peu 
nombreuses,  composées  souvent  de  moins  de 
trente  membres,  oili  la  majorité  s'obtient  tou- 
jours an  moyen  da  quelques  voijt,  tous  avez, 
lorsqu'il  s'agit  de  coocessions  de  chemia  de 
fer  d'intérêt  local,  beaucoup  de  leurs  mem- 
bres.qui  sont  directement  intéressés.  Ils  le 
sont  au  point  de  vue  électoral,  ita  le  sont 
comme  propriétaires  dans  la  contrée  à  desser- 
vir; comme  voisins  d'one  gtre  projetée;  ils  le 
■ont  même  quelquefois  comme  devant  être  ex- 
propriés; ils  peuvent  l'être  enfin  comme  admi- 
nistrateurs. Ne  sera-t-it  pas  juste,  pour  être 
conséquent,  de  les  éloigner  des  assemblées 
départementales  on  d'âter  à  ces  assemblées  le 
droit  de  fiiire  des  concessions  qu'elles  ne 
jngerAient  pas  avec  indépendance  T 

11  Eant,  messieurs,  écarter  les  vaines  accu- 
sations ;  nous  cbercbons  et  nous  voulons  tous 
le  bien  du  pays.  Estimons-nous  donc  les  uns 
les  antres,  cela  vsudra  beaucoup  mieux  que 
d'édicler  des  mesures  de  défiance  comme  celle 
que  l'on  vous  propose.  (Vives  et  nombreuses 
marques  d'approbation.)  , 

De  Urntts  parts.  Aux  voizl  aux  voix  I 

M.  le  rapporteur.  La  commissioa  a  exa- 
miné l'amendement  de  H.  Hervé  de  Saisy  et 
elle  le  repousse  à  l'unanimité. 

M.  la  prAoidant.  M.  le  rapporteur  fait  ob- 
server que  la  commission  repoaise  &  l'unani- 
mité l'amendement  de  M.  de  Saisy. 

Je  ]e  meta  aux  voix. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 

U.  le  préatdSBt.  Maintenant,  je  consulte 
l'Assemblée  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Il  y  a  nne  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  nignée  par  MM.  Oezan- 
neau,  de  Limairac  (Tarn- et> Garonne),  le  mar- 
quis de  Franclieu,  le  comte  de  Ôomulier-Luci- 
nière,  Dumon,  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau, 
de  Kermengny,  de  Fontaine.du  Temple,  E.  de  La 
Rocbette,  marquis  dePactz,  H.de  Boisboiasel, 
Paulin  Gillon,  Théry,  vicomte  de  Hodez-Bé- 
navent,  E.  de  La  Bassetiére,  comte  de  Cintré, 
vicomte  de  Lorgeril,  de  Kéridec,  de  La  Roche- 
jaquelein. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cneiilis.) 

M.  1«  prAridest.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi  organique  relatif  aux  élections  des 
sénateurs  : 


Nombre  des  volants . . 
Majorité  absolue 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  DletB-Koanln.  J'ai  fbonneur  de  dépo- 
ser le  burean  de  l'Assemblée  nn  rapoort 
supplémentaire  au  nom  de  la  commission  tren- 
quéte  sur  le  régime  général  des  chemins  de  fer 
(Enquête  relative  aux  tarifs  de  transport). 

M.  le  président.  Ijc  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
par  MM.  Gent  et  Naquet,  une  demande  d'în- 
terpeliatlon. (Exclamations  diverses.) 

Cette  demande  est  ainsi  conçue  : 

■  Nous  demandons  à  interpeller  le  Gonver- 
nement  sur  les  actes  de  l'administration 
préfectorale  dans  Vanclnse,  et  sur  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  dans  les  diverses  élections  qni 
ont  eu  lieu  depuis  le  i"  mars  1874. 

•  Nous  demandons  également  que  la  discus- 
sion de  cette  inlerpellatiofl  soit  fixée  au  pre- 
mier lundi  qui  suivra  la  rentrée  de  l'Assem- 
blée. > 

Le  Gouvernement  accepte-t-il  cette  date  7 

M.  Bnlfet,  vice-préiidenl  du  corueil,  minùtrt 
de  t'inUrimr.  Le  GooTemement  l'accepte. 

M.  le  président.  Il  n'y  e  pas  d'opposi- 
tion T.. . 

L'interpellation  est  fixée  au  premier  lundi 
qni  suivra  la  rentrée  de  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  :  1°  de 
la  propoeitioo  de  M.  Guichard,  ayant  pour  ob- 
jet la  résiliation,  avant  le  22  juillet  ISTEi,  des 
traités  passés  avec  la  compagnie  des  messa- 
geries msritimes  (urgence  déclarée)  ^  2"  du 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
messageries  nationales. 

La  parole  est  iM.  Guichard. 

K.  Onicbnrd.  Messieurs,  la  question  des 
subventions  postales  est  digne  de  votre  intétét. 
Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez,  aux  534 
millions  qui  ont  été  déjà  payés  aux  djfTérentes 
compagnies  maritimes,  ou  que  nous  sommes 
obligés  de  payer  4>âr  des  traités  qui  ne  sont 
pas  résiliables,  ajouter  encore,  comme  vous  le 
propoGO  le  projet  de  loi,  143  autres  millions. 

En  présence  d'an  intérêt  si  considérable, 
malifré  toute  notre  confiance  dans  les  lumières 
de  M.  le  ministre  des  finances  et  dans  sa  sol- 
licitude bien  connue  pour  les  intérêts  du  Tré- 
sor public,  il  nous  est,  cependant,  impossible 
de  ne  pas  étudier  la  qu<?stion  par  nous-mêmes, 
de  ne  pas  juger  si  nous  ne  devons  pas,  dans 
l'intérêt  de  notre  marine  marcliande  et  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  obtenir  de  meilleures  con- 
ditions. 

C'est  à  raison  de  la  gravité  de  cette  question 
que  je  me  suis  attaché  a  recueillir  tes  docu- 
ments qui  peuvent  vous  permettre  d'arriver  à 
nne  solution  en  toute  connaissance  de  cause. 
Je  vais  mettre  ces  documents  sous  vos  yeux 
avec  la  plus  grande  brièveté  possible. 

Vous  savez,  messieurs,  que,  au  budget  de 
1876,  les  subventions  postales  figurent  pour  I0 
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■  cliiffre  rond  de  25,271,000  fr.  Dans  ce  chiffre, 
la  compagnie  deE  messageries  maritimes,  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment,  reçoit 
-14,G&1,000  fr.  pour  les  trois  services  différents 
qu'elle  accomplit.  (Bruit  de  conversations.} 

Messieurs,  si  tous  ne  voulez  pas  m'enten- 
dre,  j'aime  mieui  descendre  de  la  ttibane.  Il 
m'est  impossible  de  parler  au  milieu  de  toutes 
les  conversations  paniculières.  Si  vous  voulez 
m'accorder  quelque  silence,  je  serai  très-bref  ; 
mais,  au  milieu  de  ce  bruit,  l'orateur,  con- 
vaincu qu'il  n'a  pas  été  écouté,  répète  se»  ar- 
guments, et  son  discours  devient  beaucoup 
plus  long.  Je  ne  vous  demande,  d'ailleurs,  qno 
vingt  minutes  d'attention .  (Parlez  !  parlez  I) 

Messieurs,  voici  à  quels  prix  sont  rétribués 
ces  trois  services  des  messageries  maritimes  : 

Le  service  de  l'Indo-Ghiiie,  eïpirant  le  22 
juillet  18S8,  mais  résllialile  le  22  juillet  1876, 
figure  pour  la  somme  de  9,268,000  fr.; 

Le  service  de  la  Méditerranée,  expirant  le 
22  février  1681,  mais  résiliable,  comme  celui 
de  rindo-Ghine,  le  22  juillet  1876,  figure  pour 
la  somme  de  3,073,000  fr.; 

Le  service  du  Brésil  et  de  la  Plata.  expi- 
rant le  22  février  1881,  mais  non  résiliable, 
comme  les  deux  précédents,  figure  pour  la 
somme  de  3,306,000  fr. 

Eh  bien,  messieurs,  le  projet  du  Giouverne- 
ment  n'a  pas  seulemeat  pour  objet  de  s'oppo- 
ser à  la  résiliation  des  deux  traités  que  la  loi 
de  1861  a  déclarés  tésiliables  le  22  juillet  1876; 
mais  ce  projet,  malgré  la  réclamation  de  toutes 
les  chambres  de  commerce,  veut  prolonger  le 
service  de  la  Méditerranée  et  le  service  du 
Brésil,  de  sept  ans,  c'est-à-dire  josqu'eu  1888. 

NoUii,  nous  réclamons  la  résiliation  des  trai- 
tés aux  termes  de  la  convention  de  1861.  Je  la 
réclame  eu  nom  de  l'intérêt  du  Trésor,  au 
nom  de  l'intérêt  de  notre  marine  marchande, 
et  cela,  non-senlement  en  raison  des  termeii 
de  la  loi,  mais  aussi  dans  l'esprit  qui  a  dicté 
la  loi. 

Si  voua  voulez  vous  reporter  aux  motifs  de 
la  loi  de  1861,  vous  verrez  qu'il  n'est  jamais 
entré  dans  la  volonté,  disons  même  aaus  ta 
pensée  du  l^islateur,  de  créer  la  moindre 
concurrence  a  notre  marine  marchande. 
A  cette  époque,  le  Gouvernement,  se  repor- 
tant aux  documents  statistiques,  constatait 
qu'il  y  avait  pour  l&O  millions  de  marchandi- 
ses encombrantes  qui  arrivaient  en  France  par 
la  marine  à  voile  et  en  doublant  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  et,  en  outre,  150  millions 
de  marchandises  ayant  une  grande  valeur  sous 
un  petit  volume  qui  nous  arrivaient  par .  la 
manne  anglaise,  en  débarç[nant  à  Buez  et  en 
suivant  la  ligne  du  chemin  de  fer  ,d' Alexan- 
drie. Jamais  le  Gouvernement  n'a  eu  d'autre 
pensée  que  d'instituer  une  compagnie  frant^se 
pour  faire  le  service  du  transport  des  dépêches 
.  et,  en  même  temps,  pour  faire  concurrence  à 
la  marine  anglaise  apportant  les  marchandises 
par  l'isthme  de  Suez. 

Ici,  il  est  tellement  important  de  constater 
la  volonté  du  législateur,  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  mettre  sous  les  yeux 
l'exposé  des  motifh  de  la  loi  de  1861  : 

■  Les  denrées  encombrantes  viennent  pres- 
que entièrement  par  nos  navires  à  voiles  du 
commercce  français.  Elles  figurent  dans  tou- 
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tes  les  statistiques  pour  une  valeur  de  150  mil- 
lions ;  mats  les  matières  riches,  celles  qui  pré- 
sentent une  grande  valeur  sous  un  petit  vo- 
lume, craignant  les  avaries  et  ne  pouvant  s'ar- 
ranger de  la  lenteur  de  la  navigation  i  voile, 
nous  arrivent  par  le  commerce  anglais,  par  la 
marine  à  vapeur  anglaise.  Le  transport  des 
choses  encombrantes  restera,  et  par  la  force 
des  choses,  i  noire  marine  à  voile.  » 

Telle  a  été,  messieurs,  la  pensée  qui  avait 
inspiré  le  législateur  lorsqu'il  a  édicté  la  loi  de 
1861. 

Eh  bien,  qu'est-il  arrivé?  Précisément  le 
contraire  de  ce  qu'avait  voulu  le  législateur  de 
18B1. 

A  cette  époque,  les  navires  construite  pour 
transporter  les  dépêches  et  qui  avaient  besoin 
d'une  grande  vitesse,  étaient  tout  &  fait  impro- 
pres au  transport  des  marchandises.  Depuis  ce 
moment,  i!  y  a  en  de  tels  progrès  dans  la  con- 
struction de  nos  navires,  que  les  paquebots  de 
2  à  3, OOU  tonneaux  sont  par&itement  appro- 
priés pour  faire  le  service  du  transport  des 
dépêches,  et  il  en  est  résulté  que  la  compagnie 
des  messageries  maritimes  qui,  dons  l'inten- 
tion du  législateur,  ne  devait  faire  que  le  trans- 
port des  dépêches  et  celui  des  marchandises 
ayant  une  grande  valeur  sons  un  petit  volume, 
usant  très-légitimement  de  son  droit  et  cher- 
chant à  faire  tous  les  bénéfices  que  son  entre- 
prise comportait,  a  absorbé  tont  le  commerce 
que  le  Gouvernement  pensait  devoir  être  ré- 
servé à  la  marine  marchande. 

Mais  il  y  a  plus,  et  ici  c'est  un  point  capital 
sur  teqnerj 'appelle  votre  attention  :  les  paque- 
bots des  compagnies  maritimes  pouvant  uire 
des  chargements  considérables  saas  trouver  k 
les  compléter  dans  le  port  de  Marseille,  ont 
des  navires  oui  vont  chercher  dans  les  ports 
d'Angleterre  des  marchandises  qu'ils  chargent, 
à  des  prix  très -inférieurs  à  ceux  q-u'ils  font 
payer  a  Marseille,  en  destination  de  l'Indo- 
Chine  ;  de  sorte  que  les  marchandises  anglai- 
ses qui  sont  expédiées  de  Londres,  qui  touchent 
à  Marseille,  pour  aller  de  ti  dans  les  mers  de 
rindo-Cbine,  payent  un  fret  beancoup  moins 
considérable  que  les  marchandises  expédiées 
directement  de  Marseille  pour  la  même  desti- 
nation. 

Je  veux  mettre  BOUS  vos  yeux  une  lettre  que 
m'écrit  un  des  principaux  armateurs  du  port 
de  Marseille,  pour  signaler  ce  fait  véritable- 
ment inexplicable. 

H.  Bouchât,  rapporltur.  Nommez-le  1 

M.  Gnicbard.  Il  ne  m'a  pas  dit  de  le  nom- 
mer. Du  reste,  vous  reconnaîtrez  k  la  manière 
dont  cette  lettre  est  conçue,  que  ce  n'est  pas 
moi  qui  l'ai  écrite.  (Exclamations.) 

M.  le  rapporteur'.    Personne  ne  le  sap- 

M.  Qulchard,  lisant.  •  Nous  payons  tou- 
jours un  fret,  suivant  la  classe  des  marchàn:- 
dUes,  d«  40  à  200  p.  100  plus  cher  que  nos 
concurrents  étrangers. 

1  La  distance  de  Londres  à  Shanghaï  est  de 
10,535  milles  marins,  de  Marseille  k  Shang- 
haï, 8,930  :  diECérence  1,605  marins,  soit  20  p. 
100  de  moins  en  notre  faveur.  Si  les  Anglais 
chargent  à  Londres  de  75  à  100  fr.  la  tonne, 
nous  ne  devrions  payer  à  Marseille,  à  20  p. 
100  de  moins,  que  60  à  80  fr.  la  tonne,  au-lieu 
43 
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de  payer  2(W  fr.  à  tear  tarif  d^  500  kilos  la 
tonne,  et  100  fr.  à  leur  tarif  spécial  pour  mar- 
chandises communes  la  tonne  de  1,000  kilos. 

<  Il  est  impossible  que  dos  industries  et  le 
commerce  français  puissent  lutter  avec  ces 
concurrents:  ainsi  pour  nos  vins,  nos  savons, 
nos  sacres  raf&nès,  nos  plombs,  nos  fers,  dont 
le  fret  représente  30  i  40  p  100  de  la  valeur 
intrinsèque  de  la  marchandise.  Et  n'est-il  pas 
monstrueux  que,  nous  Français,  qui  payons 
une  si  large  subvention  aux  Messageries,  nous 
soyons  les  plus  maltraités,  et  que  l'étranger 
profite  seul  de  nos  millions.  Ce  que  les  Mes^a- 
oeries  font  à  l'aller  en  In  do  Chine,  elles  le  font 
également  au  retour, 

I  Dans  l'intérât  du  pays,  il  faut  absolument 
faire  cesser  cet  abus  et  proGter  do  renouvelle  - 
ment  du  traité  avec  les  messageries  pour  in- 
sérer dans  le  contrat  une  clause  qui  oblige  les 
mest-ageries  &  charger  à  Marseille  aux  prix 
qu'elles  font  payer  à  Londres,  en  tenant 
compte  de  la  dislancf^,  soit  20  p.  100  de  moins 
en  faveur  de  Marseille.  Une  fois  cette  clause 
consentie,  le  commerce  français  trouvera  le 
moyen  de  se  faire  justice,  cest  son  affaire. 
Noua  ne  demandons  pas  autre  chose.  • 

Messieurs,  cette  plainie  si  fondée  qn'élèvent 
les  armateurs  de  Marseille,  se  trouve  repro- 
duite unanimement  dans  les  cojiclusions  des 
chambres  de  commeroe  et  des  différentes 
commisHions  instituées  pour  s'occuper  de  la 
question  qui  intéresse  et  îa  marine  marchande 
et  le  développement  de  notre  commerce  exté- 
rieur. J'ai  souF  les  yeux  le  n^iport  de  )a  cham- 
bre syndicale  du  commerce  d'osporiaiion. 

Voici  la  réponse  que  fait  cette  cammisaiau 
an  questionnaire  qui  lui  ent  adressé  par  la 
grande  commission  parlementain*  : 

•  tl  faudrait  que  notre  navigation  à  vapeur 
prit  un  grand  essor  ;  il  est  impossible  de  l'es- 
pérer aussi  louffte.iips  que  tonte  entreprise 
maritime  française  sera  écrasée  mtre  nos  lignes 
subventionnées  et  la  concurrence  étrangère 
qui,  toutes  deux,  ee  réunissent  et  ont  le  même 
intérêt  à  empêcher  le  développement  de  toute 
nouvelle  t^e  qui  se  crée,  i 

Ici,  messieurs,  vous  allei  trouver  l'unanimité 
dans  tous  les  renseignements  qui  nous  parvien- 
nent des  différentes  chambres  île  commerce. 
C'est,  par  exemple,  la  Société  pour  le  dévelop- 
pement et  la  défense  du  commerce  et  de  l'in- 
duetrie  à  Bordeaux,  i|ui  écrit  aux  membres  de 
la  commission  que  vous  avieu  chargés  d'exa- 
miner la  proposition  relative  anx  meseagertes 
maritimes: 

(  Vous  avez  été  saisis  par  l'Assemblée  d'une 
demande  tendant  à  la  révision  >les  traités 
passés  par  le  Souvernement  avec  les  compa- 
gnies subventionnées  pdnr  services  maritimes. 

^  Notre  société,  qui  compte  parmi  ses  mem- 
bres les  principaux  des  armateurs  et  des  négO' 
ciants  importateurs  ou  eiporlateurs  do  Bor- 
deaux, croit  puuvoir  profiter  de  cette  occasion 
pour  venir  insister  auprès  de  vous  sur  une 
question  oui  intéresse  noue  commerce  au  plus 
haut  degré. 

c  La  cimcorrenee  oue  font  ft  notre  marine 
marchande  les  grandes  compagnies  subven- 
tionnées, tend  à  hire  à  peu  près  complètement 
disparaître  notre  pavillon  commercial,  propre- 
ment dit,  des  lignes  qu'elles  desservent,  i 


Je  place  ce?  citations  eons  vos  yeux  pour 
vuu»  montrer  dnns  quelle  idée  est  écrite  la 
lettre  que  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux adressait  à  la  commission. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille  tient 
exactement  le  même  langage. 

U.  le  rapporteur.  Pardonl  ce  n'est  pas  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  c'est  la 
société  pour  le  dévelopjwment  du  commerce; 
Na  confondons  pas. 

V.  Ghiicliard.  Voici  ce  que  je  lia  dans  le 
rapport  de  la  oommiswoK  nommée  par  la 
chambre  syndicale  à  l'occasion  du  renovrolte- 
ment  du  traité  postal  conclu  avec  la  compagnie 
des  metsagories  maritimes... 

M.  le  rmpporteap.  C'est  l'observation  que 
j'avais  l'honneur  de  vous  bire  I 

If .  Ovlchard.  Je  vo«s  r«merde  de  la  rec- 
bficBtion. 

t  11  est  cunsiAtrt  que  le  fret  par  Ti^ur  de 
Lon<lres  pour  les  MatioBS  de  l'Inde  fit  de  l'ex- 
trême Orient,  est  inférieur  à  celui  de  Mar- 
seille pour  les  mëmM  destmations.  Il  en  est 
de  même  pour  les  retours  sor  l'Angleterre,  la 
Hollande,  la  Belgique,  etc. 

I  Le  commerce  français  n'ait-il  pas  quelque 
raison  de  demander  qn'une  compagnie  qui  per- 
çoit du  Gouvernement  une  subvention  de 
8,500,000  fr.  par  an,  soit  environ  325,000  fr. 
par  voyaçe,  ne  puisse  lui  faire,  payer  un  fret 
plus  élevé  que  celai  auquel  elle  ee  charge  du 
transport  des  marchandises  de  l'étraufter  ? 

I  Par  le  seul  tait  du  chargement  &  Marseille, 
la  compagnie  des  messageries  maritimes  iea- 
nomise  le  transport  de  Londres  à  Marseille, 
et  les  frais  de  transbordement  et  de  manipn- 
lation  dans  ce  dernier  port.» 

Oe  ne  sont  pas  Reniement  les  armateurs  et  les 
chambres  de  commerce  qni  viennent  déposer 
du  préjudice  énorme  que  leur  causent  les  com- 
pagnies subventionnées,  c'est  encore  M.  Oienne 
lui-même,  le  secrétaire  général  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  qni,  dans 
une  lettre  qu'il  adressait  en  1873  i  H.  le  mi- 
nistre de  lagriculture  et  du  commerce,  afin 
d'arriver  à  la  nomination  de  la  commisùon 
dont  vous  avies!  décrété  la  création  par  votre 
loi  du  S8  juillet  1873  s'exprimait  ainsi  : 

<  L'ingerance  de  l'Ëtat,  nécessaire  pendant 
une  période  déterminée,  devient  quelquefois 
regrettable  pour  l'industrie  mâme  qu'elle  vent 
protéger.  G'pst  ainsi  que  le  système  des  lignes 
subventionnées  a  été  l'objet  de  nombreuses  cri- 
tiques. Il  y  a  lieu  de  se  demander  au  moinR 
s'il  ne  faudrait  pas  changer  les  conditLone  de 
la  subvention. 

'<  Les  subventions,  a-t-on  dit,  ont  été  géné- 
ralement déterminées  par  les  quantités  de 
charbon  que  consommaient  les  steamers  à 
l'époque  oh  elles  ont  été  réglées.  Or,  depnis 
cette  époque,  on  a  économisé  50  à  65  p.  100 
sur  le  combustible.  >  —  C'est  M.  Oianne  qui 
constate  ce  Tait.  —  •  Ces  lignes  peuvent,  à 
chaque  instant,  'aire  une  concirrence  dom- 
mageable aux  entreprises  privées . . .  Les  com- 
pagnies subventionnées  ont  leur  utilité,  mais 
il  serait  juste  de  leur  imposer  des  conditions 
spéciales  de  tarifs.   • 

■  i  t^  grand  danger  pour  la  navigation  libre, 
dit  ailleurs  un  autre  armateur,  c  est  la  com- 
pagnie subventionnée.  Autrefois  il  fallait  tout 
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saciifier  k  )a  vitMge  ;  &woiird'liiii,  on  ne  con- 
somme plus  que  40  on  30  tonnes  de  charbon, 
et  le  bètimeni  pOBlat  fait  concurrence  au  bA- 
liment  paiement  marehsnd. 

Il  y  a  doDO  unanimité  pour  signaler  le  pré- 
judice eavaé  a»  commerce  par  les  compa^D'^s 
subventionaées ,   lers^oe  ces  eobveations    se 

firotongent  pt^ndant  un  temps  trop  long  oa 
orrqn'elles  sont  [loflées  à  un  chiffre  dispor- 
portioané  pour  l'époque  à  laquelle  a-'accom- 
plbaent  les  lervLces  qu'eues  rËmuaèreBt. 

Vons  voyez  ainsi  que  la  pensée  du  Goa*er- 
neonent  «t  du  législatear  qui  ont  Tait  la  lui  de 
1661  n'a  refu  nullement  satisfaction,  puisque 
les  cumpa^ieii  qui  ne  devaient  porter  ao«un 
pré|adLc«  a  la  marine  marchande  de  la  France 
ont  soulevé  des  repioches  ansai  bien  fondés. 

Mais  le  législateur  de  ISôJ  avait  réaecvé  fof - 
meLement  pour  l'ËlaA  le  droit,  après  daaze 
ans,  c'est-à  dire  avant  le  22  juillet  1876.  et  si 
les  bénéfices  faits  par  la  compagoie  des  me«ia- 
geries  maritimes  compoïtaient  une  réduction, 
d'opérer  la  résiliation  du  traité. 

Il  ne  fout  encore  vous  laisser  aucun  doute 
sur  la  pensée  du  législatev;  voici  ce  qu'il  di- 
sait : 

•  Âprôs  douze  années  d'eiploititùm,  le 
Gonvemement  se  réserve  le  droit  de  résiUw 
le  roarclié,  à  la  charge  dn  ptéianir  la  eon^- 
gnie  un  an  k  l'avance.  • 

Le  Gouvernement  prévoit  ie  cas  oft  un  suc- 
cès supérieur  aux  éientuallté^  ordtoaârfs  lijû 
permettrait  de  stipuler  des  conditions  plus 
hvorables,  soit  au  pro&t  4e  l'Stat,  soit  4  celui 
du  public. 

Ainsi,  BOUS  tous  les  rapports,  à  raison  du 
*  préjudice  causé  â  la  marme  marchande,  à 
raison  dps  bénéfices  recueillis  par  Ja  compa- 
gnie des  messageries  maritimes,  nous  sommes 
toat  &  fait,  non-seulement  dans  le  texte,  mois 
dans  l'esprit  de  la  loi,  en  venant  réclamer  la 
résiliation. 

Je  ne  pats  pas  entrer  dans  le  calcul  des  bé- 
néfices faits  par  la  compagnie,  c«la  me  mène- 
rait trop  loin.  Seutement,  yous  voudrez  bien 
faire  cette  remarque  :  que  la  compagnie  des 
messageries,  qui  accomplit  trois  sernces  sub- 
ventionnés, et  qui  en  accomplit  beauraup  d'au- 
tre^ non  subventionnés,  ne  présente,  sous  au- 
cune forme,  le  compte  du  service  résiliable, 
c'est-à-dire  du  service  qui  se  rapporte  à  l'Indo- 
Ofaine.  De  telle  sorte  que  nous  sommes  auto- 
risés ft  croire  que  ces  bénéfices  rentrent  dans 
iea  prévisions  du  législatpur  de  W61,  lors^n'it 
s'était  réservé  cette  clause  de  résiliation  au  cas 
ofl  les  bénéfices  dépasseraient  une  certaine 
limite. 

Mais,  messieurs,  )e  Gouvernement  de  1861 
avait  fait  une  antre  réserve  :  il  avait  tormelle- 
ment  stipulé  qu'il  traitait  avec  la  compagnie 
des  messageries  maritimee  afin  de  la  mettre 
dans  des  conditions  tout  k  fait  similaifes  avec 
les  compagnies  péninsulaires  de  l'Angle- 
teire. 

Eh  bien,  messieors,  les  conditions  similaires 
sont  loin  d'exister  ;  il  y  a,  au  contraire,  nn 
avantage  considérable  au  profit  dp  la  compa- 
gnie  française.  Ainsi,  en  prenant  les  chiffres 
mêmes  qui  ont  été  produits  dans  les  notes  que 
les  messageries  maritimes  vous  oni  fait;  distri- 
buer, la  compagnie  françait»  reçoit  38  fr.  30 


par  lieue  marine,  tandis  que  la  compagnie  pé- 
ninsulaire ne  reçoit  qne  25  francs,  ce  qni  mit 
une  difiërence  de  13  irancs  par  lieue  marine, 
et  rapportant  cette  différence  au  chifi^  de 
Ib  francs  attribué  à  la  compa^ie  péninsulaire 
anjjtaise,  c'est  56  p.  lOO  que  la  compagnie 
française  reçoit  en  plus  que  la  compagnie  an- 
glaise. Il  est  vrai  que  pour  éviter  la  con- 
clusion à  laquelle  nous  aurait  portés  une  telle 
di^rence,  ta  compagnie  des  messageries  ma- 
ritimes a  juiîé  à  propos,  non  pas  do  la  présenter 
pour  te  serv.ce  de  l'Indo-Chine  séparément 
comme  elle  aurait  dû  le  faire,  mais  de  la  pré- 
senter con  l'on  due  avec  le  service  de  la  Méditer- 
ranée. Or,  comme  le  service  de  ta  Médiierranée 
n'a,  lui,  qu'une  subvention  de  20  francs  par; 
lieue  marin»,  elle  a  naturellement  diminué, 
BUT  le  papier,  te  chiffre  de  la  Bnbvention  qu'elle 
reçoit. 

En  même  temps,  elle  a  procédé  d'une  ma- 
nière inverse  avec  fa  compagnie  péninsulaire 
anglaise.  Au  lieu  d'examiner  parement  et 
simplement  c»  que  la  cump^nie  péninsulaire 
reçoit  po»r  le  service  dans  les  mers  de  Plnd»- 
Chine,  c'esl-à-dwe  25  francF,  elle  a  confondu 
ce  service  a^eo  ta  subvention  que  reçoit  cette 
compagnie  pour  te  service  de  l'Australie,  sub- 
vention qui  est  île  54  francs.  En  procédant  de 
cette  manièri-, elle  a  presque  effacé  ladiSéreoce 
très-réelle  qui  existe  entre  la  subvention  quVile 
reçoit  ei  in  subvention  que  reçoit  la  compa- 
gnie anglaise. 

Messieurs,  à  dee  raisons  aussi  péremptoires 
de  recourir  a  ta  résiliation  ou  i  la  révision  des 
traités  avec  la  cojnpagnie  des  messageries  ma- 
ritimes, il  a  bien  fallu  trouver  une  échappa- 
toire. (Bruit.) 

Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'é- 
couter,  parce  qu'il  y  a  là  des  faits  qu'il'  est  ab- 
solument nécessaire  de  vons  faire  connaître. 
(Anx  volxl  aux  voixt) 

Ainsi,  messieurs,  pour  se  soustraire  i,  la 
réalité,  (in  a  évoqué  des  fkntûmes  et  on  est 
venu  dire '.On:  prenez  garde  I  Oui,  l'Etat  aurait 
grand  intérêt  à  résilier;  mais  songez  qu'il  y  a 
une  clause  dans  te  traité  qui  oblige  l'Etat  à  ra- 
cheter, en  cas  de  résiliation,  le  matériel  consa- 
cré an  service  de  l'Indo-Chine. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  une  appréhensioR 
chimérique.  L'Etat  est  obligé,  en  effet,  de  ra- 
cheter, en  cas  de  résiliation,  le  matériel  de 
l'Endo  Chine  ;  mais  on  exagère  singulièrement 
les  conséquences  de  cette  obligation. 

X<e  matériel  naval  de  l'Indo-Chine  —  jq 
prends  les  chiffres  dans  les  compt&i  rendue 
par  ta  compagnie  i,  ses  actionnaires,  —  acoûté 
depuis  vingt  aus,  à  l'état  neuf,  108  millions  de 
constructio:).  Mais  un  njalériel  naval  quiacoAté 


Or,  ([uelle  est  la  part  de  ces  5i  mlUions  qui 
pourrait  revenir  à  l'Etat  si  l'on  éttit  obligé  de 
racheter  le  matériel  de  l'Indo-Chiae  ?  Ia  com- 
pagnie des  messageries  maritimes  exploite 
611, <jOO  lieues  mannes,  et  il  n'y  en  a  que 
220.000  qui  se  rapportent  au  service  de  l'Indo- 
Glilne,  soit  à  peu  près  un  tiers  du  parcours  to- 
tal j  et  il  est  parfaitement  iucxact  de  supposer 
qne  ces  220,000  lieues  marines  absorberaient 
la  plus  forte  quantité  de  matérml  que  nous 
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pouvoiu  eËtimer  54  millions.  Sous  ce  rapport 
il  ne  but  donc  pas  concevoir  des  craintes  chi- 
mériques. Les  hommas  compâtenta  savent 
parfaitement  te  nombre  de  vaisse&nz  consa- 
cres an  sffTice  de  l'Indo-Chine  ;  ils  savent 
3 q'ÎI  y  a  neuf  grands  navires,  et  huit  navires 
'ime  moindre  dimension.  Ce  matériel  flottant 
est  Atimé  généralement  de  25  à  26  millions  ; 
vons  l'achèteriez  à  dire  d'expert,  et.  véritable- 
ment, alors  même  qae  la  compagnie  avec  la- 
quelle voua  traiteriez  ne  reprendrait  pas  ce 
matériel,  tous  ne  poarriez  pas  perdre  une 
somme  considérable.  Mais,  encore,  devant  ces 
réalités  on  est  malvenu  à  chercher  des  subtili- 
tés pour  se  préserver  de  la  résiliation  qn'on 
redoute  tant. 

On  a  dit  tPrenec  garde  1  le  matériel  que 
vons  devez  acheter,  vous  l'achëterei.à  raison 
de  sa  valeur  commerciale.  Comme  c'est  une 
des  raisons  prindpales  sur  laquelle  on  s'appuie 
pour  s'opposer  à  la  résiliation,  je  vous  prie  de 
m'aceorder  nn  demi- silence. 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  i  valeur  commer- 
ciale, >  ce  n'est  pas,  comme  le  dit  la  compa- 
^ie  des  messageries  maritimes,  nue  valeur 
calculée  k  raison  des  bénéfices  qu'elle  iait  avec 
ses  navires.  Une  pareille  interprétation  n'a 
pas  de  précédent  et  serait  souverainement  dé- 
raisonnable. Si  vous  vous  reportez  an  texte  de 
la  loi  de  1851,  vous  verrez  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  l'obligation  de  racheter  des  navires  à 
raison  de  leur  valeur  commerciale.  L'Ëtat,  en 
1840.  avait  construit  des  paquebots  dans  l'in- 
tention de  s'en  servir  soit  pour  des  transports 
commerciaux,  soit  pour  les  services  de  la  ma- 
rine militaire.  Or,  iorsqu'en  1851...  [Bruit  de 
conversation  s.  —  Aux  voixl) 

Messieurs,  j'attendrai  le  silence.  (Le  silence 
se  rétablit.) 

Lorsi^n'en  185t,  l'Etat,  voulant  mettre  fin  à 

l'exploiiation  qu'il  faisait  par  lui-même,  traita 

avec  la  compagnie  des  mesea^eries  maritimes 

-  et  Btipnla  qu'elle  lui  rachèterait  ses  navires,  la 

compagnie  dit  :  Je  veni  bien  vous  racheter 


et  nullement  &  raison  de  la  valeur  militaire. 
qui  m'est  absolument  inutile.  C'était  parfaite- 
ment juste,  et  tels  étalent  les  termes  de  la 
clause  insérée  dans  la  loi  de  1861. 

Plus  tard,  lorsqu'on  1861  l'Etat  a  changé  de 
rftle  avec  la  compagnie  des  messageries  mari- 
times et  qu'il  lui  a  dit  :  Je  vous  rachèterai 
votre  matériel,  il  a  reproduit  la  même  clause 
que  celle  qui  avait  été  insérée  dans  la  loi 
de  1851,  et  il  a  dit  :  Je  vous  rachèterai  vos 
navires  comme  vous  avez  racheté  les  miens  en 
1851,  je  vous  les  laclièierai  dans  les  mêmes 
conditions,  c'est-à-dire  que  nous  ne  ferons 
compte  que  de  la  valeur  commerciale  et  non 
de  la  valeur  an  point  de  vue  mihtaire. 

Tel  est,  évidemment,  le  véritable  sens  qu'il 
faut  attacher  aux  termes  de  cette  clause  :  que 
les  navires  seront  rachetés  à  raison  de  leur  va- 
leur commerciale,  clause  dont  on  a  cherché  à 
vous  faire  un  véritable  épouvontail.     ' 

Messieurs,  tandis'  qu'on  chercbait  i  vous 
effrayer  sur  la  clause  de  rachat,  on  était  beau- 
coup pins  rasEnré  sur  les  conséquences  des 
articles  45  et  46  de  la  loi'ie  1361,  articles  qui, 
en  cas  de  guerre,  obUgent  l'Ëtat  i  garantir  la 


compagnie  des  messageries  mariUmee  contre 
tout  préjudice  qui  peut  lui  être  causé  par  l'in- 
terruption de  ses  services. 

D'après  les  srticles  45  et  46,  lorsqu'il  y  a 
interruption  de  service,  l'Etat  doit  tout  i  la 
fois  paver  à  la  compagnie  5  p.  100  de  son  ca- 
pital d  exploitation,  et  5  p.  100  de  la  valenrdu 
matériel  flottant  qui  ne  navigue  pas.  10  pour 
100  [ 

Ilf 
sons  vos  yeux  ; 
pas  croyable. 

A  droite.  Assez  1  assez i—  Aux  vois!  ans 
voii  I 

H.  Qnicbard.  Messieurs,  vous  allez  voter. 
Je  ne  veux  pas  arrêter  un  instant  de  plus  le 
vote.  Permettez-moi  seulement  de  vous  rappe- 
ler... (Aux  voixl  ani  voixl) 

M.  le  comte  da  BoIaboUasI.  Laissez-nous 
entendre  l'orateur  I 

M.  Ottichard.  Permettes  -  moi  de  vous 
rappeler  que  le  maréchal  de  8ai,  allant  à  Fon- 
tenoy  lorsque  tous  les  médecins  Ini  disaient 
qu'il  moarrait  en  route,  répondit  :  *  Il  ne  s'agit 

Êss  de  vivre,  il  s'agit  de  faire  son  devoir!  » 
h  bien.jevous  dis,  moi  :  <  Il  ne  s'agit  pas 
d'aller  en  vacances,  il  s'agit  de  faire  votre  de- 
voir I  •  (Aux  voix  aux  voix  1) 

H.  le  ppialdast.  Laissez  parler,  mes- 
sieurs I 

M.  Onlchard.  Je  termine  fiar  un  seul  mot. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  int_ëréts  du  Tré- 
sor que  vous  compromettez,  ce  sont  les  inté- 
rêts de  la  marme  marchande  et  de  la  marine 
militaire. 

N'avee-vouB  pas  été  frappés  de  ce  que 
nos  éminenls  amiraux  disaient  dans  la  noie 
préliminaire  et  dans  le  rapport  du  budset, 
loraqu'ile  vous  représentaient  que  le  matériel 
de  notre  marine  militaire  allait  toujonrs 
décroissant...  (Aux  voix!),  et  que  si  vous 
n'accordez  pas  dans  un  bref  délai  un  supplé- 
ment d'allocation,  notre  matériel  naval  sera 
dans  l'impossibiliié  de  répondre  au  courage  et 
au  dévouement  de  nos  marins  T 

Avez-vous  oublié  que  Marseille  et  le  Havre  ■ 
ne  sont  pas  en  état  de  défense,  et  qoe.si  nous 
avions  une  guerre  maritime,  nos  deux  plus 
grands  entrepôts  de  la  richesse  de  la  France 
pourraient  être  bombardés  par  l'ennemi  7 

Eh  bien,  les  millions  que  vons  pourriez  con- 
sacrer à  doter  notre  marine  militaire,  à  mettre 
nos  ports  en  état  de  défense,  vous  voulez  les 
donnera  une  compagnie  privilégiée I  Faites 
votre  volonté!  (Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  Bmlle  BoQcbet,  rapporteur.  Je  com- 
prends parfaitement,  messieurs,  qu'à  l'heure 
avancée  de  la  séance,  mon  premier  devoir  est 
la  brièveté  ;  je  me  l'imposerai  le  plus  possible . 

L'honorable  M.  Guichard  s  divisé  son  argu- 
mentation en  deux  parties  bien  distinctes,  li 
prétend  que  le  projet  présenté  par  le  Gouver- 
nement et  appuyé  par  la  commission  compro- 
met deux  intérêts  très  respectables  :  la  marine 
marchande  et  le  Trésor. 

Nous  aUons  examiner  très  rapidement  si, 
danslesassertions  de  l'honorable  M.  Guichard, 
nousrtocontronalavéritéou  l'exagération  d'une 
bonne  volonté  se  forgeant  des  arguments  à 
plaisir.  Noos  devons  reconnaître  que  M.  Gui- 
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chard  met  ua  aèle  des  pliu  recommandables 
dans  la  défense  d'nne  thèse  qa'ea  somme  il  ne 
Boutieni  qne  pour  le  pioGt  du  Trésor.  Re- 
cherchons donc  si  cet  intérêt  est  compTOmis 
far  la  convention  dont  nona  vous  proposons 
adoption. 

La  marine  marchande  est- elle  complètement 
absorbée  et  annihilée  par  le  service  de  la  com- 
pagnie des  messageries  maritimes  1 

Nous  voOb  rappelierons  d'abord,  messieurs, 
l'état  de  notre  commerce  maritime  et  de  notre 
navigation  sur  les  lignes  da  Brésil  et  de  la 
Plata  avant  que  les  messageries  maritimes 
aient  pris  cette  direction.  Nous  avions  alors, 
dans  le  port  de  Bordeaux  30  départs  et  nous 
en  avons  actaellement  120.  Il  est  donc  évident 
qne  le  commerce  y  a  gagné,  car  si  l'on  a 
créé,  an  Brésil  et  l  la  PlaU,  dans  les  diffé- 
rents ports  de  l'Amérique  du  Sud,  des  centres 
sympathiques  qui  chargent  nos  navires,  vous 
comprendrez  aisément  qne  les  messageries  ne 
peuvent  pas  transporter  toutes  les  marchandi- 
ses mises  en  mouvement  par  le  commerce 
qu'elles  ont  éveillé  dans  ces  ports.  Il  est  dès 
lors  évident  que  la  marine  marchande  profite 
de  tout  l'énorme  stock,—  près  de  SO  p.  100,— 
des  marchandises  qu'envoient  en  France  les 
commerçants  correspondants  de  l' Amérique  du 
Sud. 

Qoant'à  uotre  navigation  dans  la  direction 
du  Jtpon,  dans  les  mers  de  l'Indo-Chine,  il 
s'est  produit,  pour  notre  commerce  national, 
qu'on  dit  atteint  aussi  par  les  messageries, 
un  très- important  résultat  que  voici  :  c'est  que 
tontes  les  soies,  ce  commerce  si  important 
pour  nos  villes  manufacturières,  pour  Lyon 
surtout,  toutes  les  soie»  venaient  par  la  voie 
anglaise,  at  qu'aujourd'hui  elles  nous  arrivent 
par  la  voie  française. 

Et  dans  quellasconditions.mesBieursr  Jelede- 
mande  au  Jfoniltfur  du  commerce  du  soies,  rédigé 
i  Lyon  par  les  soins  du  plus  haut  commerce. 
Il  noua  apprend  que  chaqne  balle  de  soie  arrive 
maintenant,  par  le  trans|>ort  des  messageries 
maritimes,  à  6  p.  100  meilleur  marché  que 
lorsque  le  transport  s'en  bisait  par  les  na- 
vires anglais. 

Par  conséquent  notre  marine  marchande, 
d'une  part,  trouve  à  charger  ses  navires  dans 
des  exploitations  commerciales  rendues  plus 
prospères,  et,  d'autre  part,  notre  commerce 
trouve  économique  de  se  faire  venir  ses  mar- 
chandises par  ces  bateaux  que  nous  subven- 
tionnons. Far  conséquent,  l'argumentation  de 
mon  honorable  collègue  tombe  de  ce  chef. 

L'honorable  M.  Gnichard  disait  encore  : 
<  Entendez  les  chambres  de  commerce.  > 

Il  se  trompe.  La  compétence  des  chambres 
de  commerce,  assurément,  pourrait  vous  mettre 
en  considération,  si  ces  autorités  s'étaient  pro- 
noncèes.  Hais  ce  ne  sont  ^jas  les  chambres  de 
commerce,  le  moins  du  monde,  qui  ont  été 
citées  par  mon  honorable  contradicteur,  ce 
sont  les  sociétés  créés  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  à  Bordeaux  et 
à  Marseille.  Elles  se  sont  plaint  :  celle  de  Bor- 
deaux dans  des  conditions  d'amertume  que  je 
ne  veux  pas  dénier,  mais  celle  de  Marseille  sur 
des  points  trè  a -restreints  et  tout  en  ceconoats- 
aant  les  services  considérables  que  rendent  à 
la  cité  méditerranéenne  les  messageries  mari- 
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Le  commerce  marseillais  se  contente  de  se 
plaindre  que  les  marchandises  prises  à  quai  à 
Londres  payent  moins  cher  pour  un  plus  long 
parcours  que  tes  marchandises  chargées  &  Mar- 
seille. 

Eh  bien,  measiears,  à  cette  assertion,  voici 
ta  réponse;  elleest  fournie  par  les  messageries 
maritimes,  qui  nous  disent  :  Nous  prenons  à 
Marseille,  à  nos  tarifs  connus  de  tous,  les  mar- 
chandises jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'on 
peut  bien  embarquer  à  nos  bords,  et,  lorsque 
la  charge  n'est  pas  complô'e,  nous  allons  à 
Londres,  oi!i  nous  na  prenons  que  te  complé- 
ment de  notre  chargement.  Nous  parvenons 
ainsi  à  faire  concurrence  aux  navires  anglais 
que  nous  sommes  parvenus  jusqu'à  présent  à 
tenir  en  échec. 

Je  saie'bien,  messieurs,  que  dans  la  com- 
mission les  représentations  du  commerce  mar- 
seillais ont  tenu  une  grande  place  ;  nous  les 
avons  inscrites  dans  le  rapport,  nous  les  avons 
communiquées  aux  messageries  mari  limas,  qui 
ont  déclara  en  prendre  bonne  note  pour  l'ave~ 
nir,  et  nous  desirons  que  cet  avenir  soit  le 
plus  rapproché  possible  ;  mois  est-ce  une  rai- 
son pour  conclare  que  le  commerce  d'une 
grande  cité  a  été  sacri6è  1  Nous  ne  le  pensons 
pas. 

Les  tarifs  des  messageries  laissent  des  bé- 
néfices considérables  an  commerce  et  ne  per- 
mettent pas  de  dire  ^ue  la  compagnie  ait  des 
Srix  spéc.anx  pour  l'étranger.  Si  elle  crée  des 
iSèrences,  c'est  pour  établir  chez  nos  voisins 
une  concurrence  qui  a  produit  les  bénéfices  que 
je  signalais  lout  à  l'heure  quant  au  commerce 
et  à  l'importation  de  la  soie,  par  exemple. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  i) 

C'est,  ensuite,  vis-à-vis  de  l'Stat  que  les 
messageries  maritimes  sont  accusées  de  per- 
cevoir des  bénéfices  abusifs  et  de  ne  plus  être 
dans  les  conditionaqu'a  voulues  et  édictées  le 
léftialateur  de  1861,  quant  à  l'alité  avec  la 
compagnie  concurrente  anglaise.  Examinons 
rapidement  et  succinctement  ces  deux  points. 

Quant  à  l'égalité  avec  la  compagnie  pénin- 
sulaire orientale  anglaise,  souhaitons  de  ne 
point  voir  les  messageries  maritimes  dans  ta 
même  situation. 

£n  effet,  sans  toucher  une  subvention  bien 
moindre  que  les  messageries  maritimes;  car  il 
ne  faut  rien  exagérer,  la  compagnie  péninsu- 
laire orientale  touche  moins,  mais  pas  dans 
des  conditions  telles  nue  celles  qu'a  présentées 
l'honorable  M.  Gnicoard.  Or,  qu'est-il  arrivé  T 
c'est  qu'au  dernier  semestre,  la  péninsulaire 
orientale  n'a  pu  distribuer  aucun  dividende 
à  ses  actionnaires.  Pouvons-nous  désirer 
que  les  messageries  maritimes  qm  tiennent 
an  plus  près,  non-seulement  aux  intérêts 
du  Trésor,  non-seulement  aux  intérêts  ds 
notre  commerce,  mais  à  nos  intè.~èts  de 
dignité  nationale  [Très  -  bien  I  très-bien  I  }  ; 
pouvons-nous  désirer  qu'elles  ne  puissent 
plus  payer  leurs  dividendes,  faire  honneur  à 
leurs  affaires  T  Er  savez-vous  dans  quelles 
conditions  sont  rétribuées  les  actions  de  notre 
compagnie  de  navîgationT  Elles  viennent  de 
l'être,  à  la  distribution  des  dividendes  derniers, 
à  7  p.  100;  ledivideodfrn'a  jamais  dépast^é  le 
9  p.  100, 

Mais  on  dit  aussi:  pourquoi  des  comptes 
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Pourquoi  >eti« . 
Chiss,  de  la.  Mâdiiecraoèe,  da  Brésil  et  dft  U 
plattL  T  Od  ne  peut  pu  s'y  recODn&itre  ;  Pou- 
qaoi  pas  des  bilans  spêdatiz  pour  chacun  de 
CâG  lervifies 

Vous  compiËndTei,  meisienrs,  qu'avec  une 
activité  de  oa-vigaiioaqni  porte  les  navires  dea 
meagaA^i'iee  aussi  loin,  il  serait  impossible  d'â- 
tablirdes  iUivenUifea  estimatire  lIIb  tai  Talsur 
de  chaque  naviie.  11  serait  tout  aussi  difficile 
d'établii  Ut  laleor  des  steamers  fonotiesnaiU 
sur  chacune  des  trou  lign«a  subventioanées, 
car  très-souvent,  un  navire  deeseEvant  le  Brésil 
et  la  Plata  est  appela  au  service  de  b  Midi- 
tenraoéa^  de   la  mer  Noîie,  et   récipiK>qua- 

Par  wasé^neut,  cette  coolusion  de  urviees 
qui  est  une  des  nécaaaitéa  de  l'ezploitatiott, 
tout  en  arrêtant  votr»CDmmtasiûn  un  moment, 
je  dciia  1»  reconnaLlre,  a  été  ponr  elle,  lofs- 
qu'elia  s'est  lixrée  i  l'éiuda  ap^irofondift  des 
cUffrcs,  non  pas  un  motif  d'edificatien,  bien, 
entendu,  mais  une  raison  qui  oa  loi  a  pas 
pain  devoir  asrétec  ses  délibérations  lorsqu'elle 
a  reconnu  que  les  réserves  de  l'assuiance,  de 
l'amartuBameot,  du  capital,  toutes  lea  ré«eneB 
légales,  étaient  accomplies  dons  des  coaditiooa 
de  Iwane  gestion  et  d'économie  auxquelles 
noas  devons  cendre  hommage,  comme  au  ter- 
ûoe  général  dés  messogerieB.  (Très-hiea  !  — 
Anz  voix.  I  aux  voix  !) 

Quant  à  l'aignnunl  par  lequel  on  noos  dit  : 
Mai»  pourquoi  ne  pas  léstlierl  Je  répoidni 
pu  la,  question  inversa  -  Pourqaek  et  comiaenl 
résilier? 

Savez-vDus,  mesàenis,  quelle  était  Rotre  sl- 
tuiitioaî  Nous  nous  troMviions  an  ^sence  des 
messageries  ntaiitlmae,  posaédant  «n  mmché, 
un  traité  contre  leqaal  on  ne  p««t  étovec  an- 
cuoe  contestMioe  sérieue*.  Non»  éwiosa  aoas 
demander  ce  qni  airiverait  si  nous  le  dénos- 
cions,  ainû  que  vons  le  demande  onetin  H. 
Gnôcbard. 

Detnrifl  choace  l'une,  où  FIËtat  ne  uoarera 
pas  àa  cononrtent  prêt  à  relever  le  marché,  et 
alors  il  sera  obligé  de  faire  khi  service  postal 
en  régie.  Et,  messieurs,  vous  vous  EonYeaeB  de 
l'easai  que  nous  avons  fait  de  ce  mojren  j^ur 
les  portA  de  ta  Méditerranée;  voua  \mm  np~ 
pelù  ce  qu'il  a  produit;  ou  bien  il  sera  cAlioi 
de  revenir  aux  meseagerie»  maritimea  et  de 
leur  dire  :  Traitons  i  nouveau  ;  mais  c'est 
alors  que  nous  aurions  immanquablement  Kubi 
des  eanditions  fort  dures  par  lesquelles  il 
aaiait  fiillu  pawer. 

Le  troisième  moyeu  eût  été  d'éparpiller  les 
services,  de  les  fractimner  ponr  les  mettre  en 
adjudication  et  de  In  drainer  alors  à  des  trai- 
tants qni,  ne  possédant  pas  «ette  réunion  de 
capitaux,  cette  iastallatioo  puissante  que  tepté- 
sente  la  compagnie  actaeDe.  feraient  assuré- 
ment décroître  la  prospérité  que  noas  ont  as- 
surée les  messageriee  otaritimes. 

Qnant  i  la  clause  de  rachat. . . 

D»  divert  eâUt.  N'insiatei  pas  I  —  On  est 
édifié  1 

H.  le  rapportanr.  Je  ne  voudrais  pas  pro- 
longer cette  discuBsioil  an  delà  de  votre  vo- 
lonté, meBsieurs>  Je  finirai. en  vous  disant 
qu'en  définitive  l'Btat  retire  des  profite  incon- 


teeWilas  dn  serrii»  de  n  csn^iagnie  de  navi- 
gation. Cee  bienJ^ls  sont,  poc>  n'en  citer  ane 
queJqMB-uns,  d'abord  la  conslrnction  par  loa 
mefeagenee  ib  an  lames  de  tous  les  navitM 
qu'eUes  «nploleeL  Ils  sont  faits  en  Branee. 
Notre  pays  trouve  dans  les  vastes  shaatiers 
d»la.GH)ûitQne  préeieaee  industrie  et  un  pro- 
fitable débouché  ponr  use  masse  ée  pro- 
duits. Ensuite,  l«  développement  du  commerce 
qni  a  été  cré^  sur  cette  eipleitation  d'inler- 
course.  Lm  produite  sont,  si  l'on  veut  bien  y 
:éDécliir,  bien  supérieurs  à  ceux  ^ne  nous 
pouTons  imaginer  â  première  vue. 

Le  Trésor  rMire  autre  chose  que  Im  proMta 
postaux  d'un  service  tel  que  oelui  des  message- 
rie» maritimes  ;  il  béfidfîcîe  de  toae  tes  fraie  de 
•OBte  consacrés  à  l'échange  des  dépêches,  pour 
les  marcbandlsfs  apportées  ;  lettres  d'avis, 
demandes  de  ^ix,  acouiés  de  réceptiwi,'  avis 
d'enbarquem^nt  de  traites,  notes  de  l^is  en- 
voyées, etc.  Ajoutez  encore  è  cela  te  dreit  da 
timbre  sur  connaissement  &  l'exportation  et  à 
l'importation  1  les  \n  eentimes  de  droit  do 
statistiqtte.  Compiei  encore  ions  les  ëmits  di- 
rectement payés  au  Trésor  par  les  marchan- 
dises apportées  à  l'état  de  matière  (Hremière, 
ouvrées  et  fabriquées  en  France  et  qni,  dans 
chacan  de  tears  chargements,  offrent  au  fisc 
des  ressources  considérables. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  poursuivre  non 
argumentation,  puisque  vous  désirez  manifeste- 
ment  arriver  à  la  fin  de  cf^tte  discassion,  mai^ 
permet tei-raoi  de  vons  faire  urte  simple  obseT' 
vatton  pratique. 

L'honorable  M.  de  Hahy  a  relevé  qn^  la 
page  19  du  rapport,  dans  le  n"  3,  des  conces- 
sions accordées  par  les  messageries  maritimes, 
est  mentionné  ceci  : 

•  Le  nombre  de  places  réservées  sur  chaque 
paquebot,  ea  vertu  du  paragraphe  6  de  l'arti- 
cle 33  du  cabîpr  des  charges  aux  sous  officiers, 
marins  et  soldais,  ou  personnes  assimilées, 
sera  élevé  de  20  à  2»  au  maximum.  < 

Je  tiens  à  revendiquer  que,  sans  contesta- 
tion, dans  ce  mot  ■  assirailès  >  se  trouvent 
compris,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'indiqaer 
d'une  ^çon  piu^  précise,  les  créoles  rapa- 
triés devant  s'embarquer  eti  Fraace  pour  re- 
tourner chei  eux.  Comme  c'était  là  un  détail 
d'écritures  longues  et  ennuyeuses  pour  le 
ministere  de  tamarine,  il  était  bon  de  produira 
cette  explication  pour  faire  œsser  d&ormais 
la  confiision  qui  s'établissait  &  œt  égard. 
(Très-bien  l  très-bien  !  —  Aux  voix  1) 

U.  le  nuFqnlo  d«  TaUioafit.  Messieurs, 
au  nom  de  la  coanmission  du  budget  de  ISIS, 
j'ai  l'booaeur  de  déposer  un  rapport  snr  ua 
piqjet  de  loi  portant  ouverture  au  aunistre 
des  travaux  publics,  sur  r'-xerotce  \S'b  et  sur 
l'exercice  1(S'76,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
3,400,000  fr.,  appUcabla  à  la  réparation  dea 
dommages  causes  aux  travaux  poulies  par  )ea 
inondations. 

M  1»  prAaMut.  Le  rapport  sera  imprima 
et  distribué. 

M.  CcohcoT.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  snr  le  bui«an  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  commission  dn  budget  de  1876  : 

|o  Un  projet  de  loi   sur  un  crédit  suppl6- 


,  Google 


«AANCË  DU  î  AOVT  lfl1£ 


mentaire  de  300,000  fr.  «pplic^le  «a  cbapitre 
de  rémignttion  ) 

2°  Un  projet  de  loi  leadant  à  aotoriser  le 
GoDveraeme'Dt  à  déceraer  des  réoompODaes 
honorifiques  à  i'occaaion  das  dernière*  inonda- 
tions,  en  dfthors  des  conditions  éUkliee  par  la 
loiduS^  jaiUet  1873. 

h'AMembl&e  comprend  l'nEf^Bce  et  fa  oé- 
«esùté  de  oet  deaz  projets  de  loi».  Je  v«K(t»ig 
la  supplier,  d'accerd  avec  le  Gonveraement, 
de  vouloir  bt^  les  meurp  à  l'jordre  de  jour  «le 
demain.  (Mouvements  diveis.) 

M.  le  ■■vqBiB  de  TaUumH.  Et  anisi 
•elm  tknit  je  viens  de  déposa-  le  rapport  1 

M.  'WolowAld.  ApPèB  le  bndgeti 

H.  Cocbery.  L'nn  de  ces  projets  concerne 
onedépettie  nécessaire.  Par  anite  des  derniers 
événements  qui  se  sont  accomplis  en  Eapaçne, 
notre  territoire  reçoit  de  nombreux  réfagiés  ; 
il  faut  bien  que  le  minisire  de  l'intérienr  ait 
îles  fonde  «nmamte  ponr  sobveair  à  leurs  pre- 
miers besoins. 

Quant  à  l'urgence  du  second.  j«  ne  dimi 
qu'un  mot.  Vans  savez  tous  quels  actes  de 
coange  ont  été  accomplis  pendant  les  der- 
nières inondations.  M.  le  ministre  vous  de- 
mande de  voter  u«e  loi  «xceptionnelle  <|ni  lui 
Cunettni  ie  décerner  des  décorations  en  de- 
rs  des  conditions  de  la  loi  de  juillet  18T3. 
(Très-bien  I  trèe-bim  l) 

H.  Woloirskl.  Hais,  laisses  donc  d'a- 
bord décider  la  question  desmessageriesl 

Votre  demande  vieTidra  au  moment  de  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour. 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  sera  réglé 
à  la  fin  de  la  séance,  et  il  sera  statué  alors  sur 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  rapports  qui 
Tiennent  d'ôtre  déposés. 

Quant  k  présent,  je  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  ne  pas  interrompre  la  délibé- 
ration commencée.  |Oui[  oui!  —  Appuyé  1) 

La  parole  est  û  M.  Pratsûnni.  (4ixdamatioi» 
et  cns  :  Aui  vuix  I) 

JE.  FndoKlnet.  Measieon,  la  qMstimi  de  la 
eonoession  A  «soorder  aux  meMaseries  'est 
assez  importante...  (La clôture!  laclAtwe!) 

Metaieors,  Il  s'agit  d'une  Bubvemioa  de  155 
nrilUons;  oeta  vaux  la  peina  que  vous  ooosa- 
eriei  anelquas  instante  è  ta  diBdkiiw.  {{m  dA- 
tnre  1  la  dotarel  —  Non  '.  parles  1} 

K.  le  prMtdmt.  Insiste- ton  sur  la  ao- 
ture?...  (Ouil  oui!) 

Je  coastflie  l'Assemblée. 

(lik  ctOcnre  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

U.  Uanrice  Rouvler  à  U.  Fraiisinel  De- 
mandez la  parole  sur  l'nrticle  I"  ! 

V.  le  présideat.  Je  consulte  l'Assamblée 
pour  savoir  si  ellb  entend  {lasser  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  iliscu£.'iion  des  articles.) 

1  Art.  i".  —  Sont  approuvées  les  stipula- 
tions Kcancières  cuntenues  dans  les  articles  6 
et  Ij  de  la  convention  passée  le  2  aoQt  1875, 
entre  lo  ministre  des  finances  et  la  conniagnie 
des  messageries  maritimes,  représentée  par 
M.  Denion  du  Pin,  pour  fixer  à  nouveau  les 
conditions  d'e^^bi talion  Uu  service  postal  de 


navigation  dans  la  Méditeicanée,  dans  l'onéan 
Atlantique  «t  dans  les  mers  de  l'Indo-Chine.  > 

H.  Fraieslnet.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  prèaldent.  La  parole  est  à  M.  Fiais- 

M.  Frsdwtlnet.  Messieurs,  il  s'agit  d'une 
affaire  estrËmement  impoitaiite  et  qui  peut 
avoir  une  influence  très-fa<^ense- sur  notre 
marine  commerciale. 

Le  Gouvernement  voue  propose  de  renouve- 
ler les  Lraités  passés  avec  les  messageries  sia- 
ritimesen  1851,  1854,  1857.  186Q,  1861,  1S62, 
I8G4, 186s.  Ces  traités  concédaient  ans  measa- 
geries  maritimes  jusqu'en  1881  les  services  de 
la  Méditerranée,  de  la  mer  Noire,  et  pendant 
vingt-quairi;  ans,  jusqu'en  1SS8,  le  transport 
des  déprches  Jans  l'extrême  Orient,  Le  Gou- 
vernement s'était  réservé  la  taculté  de  résilier 
au  bout  de  douze  années  les  traités  relatifs  an:c 
services  postaux  dans  la  Méditerranée,  ta  mer 
Noire  et  Ilndo-Ohine. 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  Otï  11  Faut 
ou  résilier  li;  contrat  ou  le  prolonger  jusqu'en 
1S88.  Je  voudrais  Taire  comprendre  %  1  Assem- 
blée que.  dans  les  propositions  qui  sont  faites 
par  le  GTonvemement,  il  y  a  des  cantlitionB 
que  nous  devons  refuser;  la  première,  c'est  ta 
prolongation  du  service  des  messageries  ma- 
ritimes dans  la  Méditerranée. 

Ce  service,  concédé  à  la  compagnie,  en  1851, 
et  augmenté  en  185i,  s'exécute  aujourd'hui' 
moyennant  une  subvention  de  S  millions.  Il 
devait  prendre  lin  en  1871;  il  a  *ti^  prorogé 
ensuite,  lors  de  la  eonoession  fîu  service  ae 
rindo-Cbine,  jusqu'en  1881,  et  le  Gouverne- 
ment vous  pr^ese  de  le  prolonger  jusqu'en 
1888. 

U  n'y  a  ^us  de  raison  powr  subventîenner 
oe  service  .  c'est  nue  dépense  inutile  ;  «i 
effet,  les  meexageriee  comme  d'antres  compa- 
gnies non  mibventionnéec,  trouveront  un  avan- 
tiçffi  oonsidérable  à  le  maintenir,  et  déji  elles 
ont  créé,  à  côté  de  leur  service  poatal,  an  second 
service,  nos  subventionné  qui,  toue  les  qutnne 
jours,  part  de  Marseille  et -y  revient  ;  c'est  Ik  la 
preuve  qu'elles  trouvent  dans  ces  voyages  des 
ressources  tmfflsantes.  Vous  pouvez  doncTési- 
lier  la  convention  relative  au  service  de  k  'Mé- 
diterranée et,  par  suite,  celle  relative  an  ser- 
vice de  nndo-Gfaine.  La  suppression  de  la 
eobveniion  pour  le  service  de  k  Méditerranée 
serait  une  économie  annuelle  rie  3'millions. 

Quant  aux  SCTvices  de  l'Indo-Cttine,  «i  vous 
décide!  qu'ils  doivent  être  maintenus  avecsnb- 
ventian,  &udntt-il  c<moéder  directeitisat  aux 
compagnies  ou  recourir  à  l'a  IjudimttoiïT 

M.  !e  mhtlttre  des  finances  fait  i  ta  résilia- 
tion des  traités  une  observation  qni  est  très- 
grave,  mas  qn'il  ne  faut  point  exagérer  au- 
tant. Le  Gouvernement,  nous  fait  renmrquer 
H.  te  miniatre,  «a  résiliant  ces  traités,  «st 
obligé  de  racheter  le  matériel  affecté  an  ser- 
vite  de  l'Inâo-Cbine. 

Or,  eu  quoi  consiste  oe  matériel?  On  lui 
attribue  nne  valeur  de  50  à  âO  midioBS;  at 
d'après  les  états  fournis  par  les  measageries 
ellss-mémes,  le  matériel  employé  au  service 
da  rindo-Ubine  »e  coinpose  de  IT  navires. 
Sur  ces  navires,  il  y  efl  a  dix  de  500  chevaux 
qui  ont  en  moyenne  cinq  ans  d'existaixie  ;  il  y 
en  a  huit  de  250  chevaax,  qui  ont  ^.u  moyenne 
dOBxe  ani^  'l'exicteoee. 
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ver  sur  les  chiffres  mâmeH  donnés  par 
rapporteur.  M.  le  rapporteur  noua  dit  qu«  les 
paquebots  tSectés  par  les  messageries  au  ser- 
vice de  rindo-ChÎDe,  Davires  construits  par 
la  compagnie  dans  ses  ateliers,  lui  reviennent 
i  3  millions,  et  qn'ils  lui  en  coûteraient  4  iV  5 
si  on  devait  les  acheter  à  l'étranger. 

Ce  sont  les  plus  grands. 

M.  le  rapporteor.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
soient  les  plus  grands. 

U.  Fralsainet.  Ces  navires  ont  donc  coûté 
3  millions.  Bi  voua  en  déduisez  l'amortisse- 
ment, que  la  compagnie  estime  à  5  p.  100  par 
an,  vous  arriverez  à  un  chiffre  moindre  que 
celui  que  j'indique. 

8i  l'Etat  rachetait  ce  matériel,  et  qu'il  con- 
cédAt  le  service  postal  de  l'Indo-Cbine  par  ad- 
judication, il  pourrait  obliger  la  nouvelle  com~ 
pagnie  qui  ea  chargerait  du  service  à  repren- 
dre ce  matériel  bu  prix  auquel  il  aurait  été 
racheté  à  la  compagnie  actuellement  conces- 
sionnaire, et  r  on  pourrait  avoir  par  l'adjudi- 
cation du  service  de  l'Indo-Chine,  une  écono- 
mie importante  qui,  jointe  à  celle  de  3  miN 
lions  r^lisëe  par  la  suppression  du  aervice  de 
la  Méditerranée,  mérite  que  l'Assemblée  y  ré- 
fléchisse. 

Je  na  puis  pas  admettre,  comme  l'hono- 
rable préopinant,  que  les  messageries  mari- 
times n'ont  iamaiseu  on  bénéfice  de  plus  de 
819  p.  100. 

La  compagnie  des  messageries  maritimes 
est  une  compagnie  anonyme,  une  compagnie 
commerciale  ;  elle  n'a  pas  eu  d'autre  but,  en 
concluant  ses  traités,  que  de  faire  nne  bonne 
opération.  Ses  actionnaires  ont  choisi  pour 
administrer  leur  compagnie  les   hommes  les 

Elus  capables,  les  plus  intelligents  et  les  plus 
OQorablea  qui,  dans  les  conventions  qu'ils 
ont  passées  avec  le  Gouvernement,  ont  dé- 
fendu ses  mtéréta  avec  la  plus  grande  vigueur, 
et  je  crois  que  l'Stat,  de  son  câté,  n'a  pas  été 
détendu  d'une  manière  aussi  énei^ique. 

Ce  qui  me  fait  dire  que  les  messageries  ma- 
ritimes n'ont  pas  fait  une  opération  aussi  mo- 
deste que  le  pense  la  commission,  ce  sont  les 
chiffres  qui  nous  ont  été  donnés  dans  leur 
dernier  bilan.  Les  voici  : 

Le  capital  actions  est  d«*  60  raillions. 

Le  capital  obligations  est  de  25  millions. 

Ce  qui  portait  à  85  millions  le  passif. 

Pour  l'actif: 

Approvisionnement,  15,900,000  fr.; 

Outillage  et  immeubles.  15,500,000  fr.: 

Valenrs  en  caisse  et  en  portefeuille,  6  mil- 
lions 500,060  fr. 

D'après  les  habitudes  de  cette  compagnie 
qui  est  exlrémement  sage  et  prudente,  ilest 
certain  que  ces  cblfl'rea  de  l'actif  sont  plutôt 
an  dessous  de  la  réalité.  Bnffn  nous  avons 
donc  37,900,000  fr. 

Si,  comme  le  disait  le  rapporteur,  le  ma- 
tériel qu'on  devrait  racheter  est  de  50  mil- 
lions, cela  Ferait  un  actif  de  87  millions, 
couvrant  complètement  le  passif,  et  les 
messageries  maritimes  resteraient  en  posses- 
sion de  a  bateaux  à  vapeur,  dont  10  de  500 
ctaevaai,  qui  ne  leur  coUteraieni  rien^Cela 


prouve  que  les  bénéfices  réalisés  par  la  corn* 

fagnie  ont  été  plus  cousidérables  que  ne  veut 
ien  le  dire  la  commission  et  qu'on  pourrait 


obtenir  une  réduction.  (Interruptions  au  banc 
delà  commission.) 

Les  chiffres  sont  là,  messieurs.  Si  la  résilia- 
tion du  traité  avec  les  messageries  maritimes 
offrait  un  caractère  d'injastice,  je  serais  le 
premier  i  voter  contre;  mais  reinarquez  ceci  : 
les  messageries  maritimes  ont  eu  le  service  de 
l'Indo-Chine  moyennant  une  subvention  qu'où 
a  estimée  à  6  millions  par  an,  en  moyenne. 
Au  lieu  de  cela,  pendant  les  premières  années, 
la  subvention  a  été  de  7,500,000,de  7  millions, 
puis  de  6  millions  500,000  Cr.  On  a  accordé  k 
la  compagnie  12  millions  remboursables  sans 
intérêts  en  douze  ans ,  puis  un  secours  de 
1.800,000  fr.  pour  cooduire  les  navires  i 
Snrz.  Toutes  ces  sommes  réunies  font  un  to  - 
lal  de  'il  millions. 

Une  compagnie  qui  a  touché  de  l'Etat  37 
millions  de  plus  que  la  somme  réellement  af- 
fectée an  service  qu'elle  se  chargeait  de  faire, 
peut  aujourd'hui  éire  dépossédée  du  aervice 

Su'elle  lait  sans  qu'elle  ait  le  droit  de  conù- 
érer  celle  décision  comme  une  inj  us  lice. 

Nous  avons  entendu  les  plaintes  produites  à 
cette  tribune  par  l'honorable  M.  Guicbard  au 
sujet  des  transports  faits  par  les  messageries  : 
je  dois  dire  que  ce  qu'elles  ont  fait,  elles  avaient 
parfaitement  le  droit  de  le  faire,  et  je  déclare 
qu'elles  ont  exécuté  leur  traité  avec  loyauté, 
uais  nous  voyons  cependant  ses  bitiments  qui 
vont  à  Londres  clûrger  des  marchandises 
pour  la  Chine,  à  meilleur  marché  que  celles 
qu'ils  prennent  à  Marseille. 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  nuisible  à  notre 
commerce,  qui  aurait  dû  préoccuoer  le  Gou- 
vernement dans  le  nouveau  ^aite  qu'il  nous 
propose. 

Quant  au  service  du  Brésil,  qu'on  propose 
de  prolonger  pour  sept  ans,  cela  est  encore 
inutile  :  la  compagnie  des  messageries  était 
subventionnée  pour  ce  service  et  elle  l'a  don- 
blé.  Indépendamment  de  cela,  il  y  a  à  Mar- 
seille des  paquebots  à  vapeur  qui  ont  des  dé- 
parts pour  le  Brésil,  d'une  manière  régulière 
chaque  pois. 

Vous  en  avez  également  au  Havre,  qui  font 
ce  service  t<ans  subvention.  Pourquoi  encore 
prendre  dan?  les  caisses  de  l'Etat  des  subven- 
tions pour  une  seule  compagnie,  alors  que 
d'autres  peuvent  faire  ces  services  sans  ce  se-* 
coure? 

Je  regrette  d'avoir  eu  à  parler  constamment 
des  messageries  ;  je  ne  les  attaque  pas  ;  je  re- 
connais qu'elles  ont  loyalement  exécuté  leur 
traité,  mais  je  crois  que  l'Etat  a  été  i  leur 
égard  trés-généreux,  et  que,  s'ilmettait  en  ad< 
judication  les  servicesde  l'Indo-Chine,  il  obtien- 
drait des  résultais  plus  avantageux. 

Je  propose  donc  ia  résolution  suivante  : 

■  Art.  1".  —  M.  le  ministre  des  finauces, 
usant  de  la  faculté  réservée  à  l'Etat  par  les 
conventions  des  22  avril  1861  et  6  avril  1868 
passées  avec  la  compagnie  des  messageries 
impériales  (actuellement  maritimes],  est  au- 
torisé à  dénoncer  leadites  conventions  com- 
prenant :  les  services  postaux  maritimes  dans 
la  Méditerranée,  la  mer  Noire,  les  mer^  de 
l'Inde,  de  Chine,  du  Japon.  > 
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ntDce»  fera  procéder,  en  tempe  voulu,  à  l'es- 
timation da  maiéiel  floitant  et  des  établi^ee- 
menls  à  lerre  affeciéa  aux  services  de  l'Indo- 
Chine  et  il  les  actiuerra  pour  compte  del'Eiat. 

■  Art.  3.  —  Il  sera  fait  face  aux  dëpenies 
résattant  de  cette  acqaiaitioD  par  les  ressources 
de  la  dette  DottaDte. 

c  Art.  4.  —  M.  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  mettre  en  adjudication,  moyennant 
une  subvention  qui  ne  pourra  dépasiser  30  fr. 
par  lifue  marine,  les  services  poelaax  mariii' 
mes  réglés  par .  l'article  3  du  projet  de  loi  dé- 
poté sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
par  M.  le  ministre  des  finances,  dans  la  séance 
da  17  juillet  1875. 

I  Art.  5.  —  Cette  adjndication  ne  poorra 
avoir  lieu  avant  le  15  janvier  prochain. 

■  Art  6.  —  La  dorée  de  lÂ  coocession  sera 
de  doQES  ans. 

(  Art.  7.  —  Les  sua  missionnaires  devront 

§  rendre  l'engagement  de  se  charger,  au  prix 
'estimation,  de  tout  le  miiénel  qui  aura  ëié 
cédé  &  l'Etat  par  les  messageries  maritimes. 

c  Art.  8.  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  modifier  le  aervicA  eusindiqué  , 
mais  à  condition  de  ne  pas  dépasser  ie  par- 
cours de  222,000  lieues  marines  et  la  subven- 
tion de  30  fr.  par  lieue.  ■ 

U.  le  prAaldeat.  Je  fais  observer  à  l'ora- 
tenr  que  c'est  an  véritable  contre-projet  qu'il 
dépose 

M.  1»  rapporteor.  La  commission  te  re- 
pousse. 

M.  le  préildeat.  Ce  contre-projet,  pré- 
senté an  cours  de  la  délibération,  doit  être 
soumis  à  la  prise  en  coosidéraUon. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  le 
contre-projet  en  considération.) 

M.  le  prAaidMit.  M.  Babin-Chevaye  «la 
parole. 

U.  Babln-ClievaTa.  Messieurs,  je  m'en- 
gage à  ne  pas  parler  pins  de  cinq  minutes. 

Vous  vous  trouviez,  il  y  a  on  instant,  en 
présence  de  deux  propositions  :  l'une,  tendant  à 
dénoncer  immédiatement  le  traité  Cait  avec  la 
compagnie  di^s  messageries  maritimes,  l'antre, 
ConsiaiaDt'dans  le  projet  de  traité  qui  vous  est 
prést«té  par  M   le  ministre  des  finances. 

Je  n'ai  point  été  de  l'avia  du  premier  projet  ; 
j'ai  repoussé  la  proposition  de  l'bonorable  M. 
Guicbard,  mais  js  repousse  également  le  pro- 
jet de  traité  qne  présente  le  (ronvemement,  et 
je  me  trouve,  par  la  force  des  choses,  dana 
cette  situation  qui  est  Tel  le  dn;kilu^uo...(Tràe- 
tnenl  très-bien  I  sur  quelques  bancs),  c'est-i- 
dire  que  jusqu'en  1881  les  messageries  mari- 
times eiploiteront,  dans  Its  conditions  de  leur 
traité,  les  lignes  de  ta  mer  Noire,  de  la  Médi- 
terranée, du  Bréiil,  de  la  Plata,  de  l'Indo- 
Cbine. 

Je  reconnais  parfaitement  les  services  très- 

Srands  qu'a  rendus  cette  compagnie maritine. 
[Ile  a  fondé  des  lignes  lointaines  avec  an 
succès  complet;  elle  a  eu  le  rare  mérite  de 
construire  elle-même  nn  beau  et  bon  matériel. 
Par  conséquent,  je  rends  pleine  jastica  à  son 
mérite,  et  je  ne  mis  point  son  adversaire.  Sen- 
ÀintÀLn.  —  T.  XLi. 


lement,  je  crois  qu'il  est  dangereui  de  nous 
lier  les  mains  jusqu'en  1888,  comme  noua  le 
demande  le  Gouvernemant. 

En  effet,  quelle  serait  la  conséquence  de  ce 
traité  î  C'fsc  que  jusqu'en  1S88  il  vous  serait 
impossible  d'étudier  une  question  extrêmement 

§rave  et  importante  et  qui  est  celle-ci  :  étant 
onné  l'état  de  souffrances  de  notre  marine  da 
commerce  non  subventionnée;  étant  donné, 
d'un  autre  câté,^6  millions  de  subvention,  que 
paye  annuellement  l'Btat  aux  lignes  subven- 
tionnées, ne  duit-on  pas  sa  demander  si,  tout 
en  conservant  les  ligaea  poeiales  qui  sont  in- 
dispensables à  notre  prépondérance  maritime, 
il  n'y  anrdit  pus  heu  d'apporter  certaines  éco- 
nomies, soit  en  appelant  par  le  mOyen  de 
l'adjudication  la  concurrence  pour  desservir 
certaines  lignes  plus  économiquement  qne  la 
compagnie  actuelle.. .(Très- bien!  très-bienl  sur 
plusieurs  bancd].  soit  en  diminuant  la  vitesse 
de  certains  parcours,  soit  en  supprimant  ta 
subvention  &  certaines  iignes  qui  peuvent  vivre 
et  prospérer  par  elles-mâmes.  Je  crois  qu'il 
est  de  notrb  devoir  de  tenter  avec  cette  somme 
de  36  milMooe  ce  double  résultat,  d'entre- 
tenir nos  lignes  postales  et  de  venir  an  secours 
de  notre  m&rioe  commerciale,  qui  est  dans  un 
état  de  souSrance  incontestable.  Tels  sont  les 
motifs  qui  me  font  demander  à  l'Assemblée  de 
rester  dan»  le  slatu  quo.  Nous  ne  portons  ainsi 
aucun  trouble  à  la  compagnie  des  messageries 
.nationales  :  elle  n'a  rien  deman<fé,  et  elie 
reste  exactement  dans  l'état  où  elle  était  au 
moment  où  M.  Guichard  a  fait  sa  proposition. 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  accepterez  ce 
moyen  terme,  qui  laisce  aux  Assemblées  fu- 
tures toute  liberté  possible  pour  étudier  cette 
grande  question  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  ns 
Pesl  pas.  (Très-bien  !  très-bien  I  i  gauche.) 

Il  est  îa  contes  table,  et  c'est  par  là  que  je 
finis,  que  si  nous  avions  eu  plus  de  temps 
devant  nous,  si  on  avait  consulté  les  cham- 
bres de  commerce  et  le  conseil  supérieur  du 
commerce,  nous  aurions  vu  se  produire  des 
raisons  extrêmement  fortes  qui  auraient  mi- 
lité en  faveur  de  la  thèse  que  je  défends.  Au- 
jourd'hui, il  n'y  a  plus  de  discussion  possible. 
Je  vous  supplie  donc  da  ne  pas  prendre  an 
dernier  moment,  sans  étude,  sans  avoir  con- 
sulté le  pays,  sans  une  réQezion  suffisante, 
un  parti  qui  nous  lie  les  mains  jusqu'en  1888. 
[Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre dta  finances. 

U.  liéoB  Say,  minitlrs  âtt  Hntawes.  Mes- 
sieurs, je  viens  voue  prier  de  vouloir  bien  re- 
pousser la  proposition  d'ajournement  et  de 
main'ien  du  ttalu  quo  qui  vous  est  &ite  par 
l'honorable  M.  BabinChevave. 

Nous  nous  sommes  trouvés,  en  effet,  devant 
une  question  de  résiliation.  L«s  messageries 
ont  trois  services,  troii  traités  avec  l'Utat  : 
service  de  i'Indo-Chine,  service  de  la  Méditer- 
ranée, service  du  Brésil.  Ces  trois  services 
réunis  sont  portés  à  notre  budget  de  1876,  et 
le  seront  aux  saivants  pour  une  somme  de 
14,287,000  fr.  Le  service  de  l'Io do-Chine  et 
celui  de  la  Méditerranée  sont  résiliablea  dans 
dps  conditions  qui  vous  ont  été  indiquées  toat 
i  l'heure.  S'ils  ne  sont  pas  résiliés,  le  service 
de  l'Indo-Cttine  continue  jusqu'en  1888;  eaux 
de  la  Méditerranée  et  da  Brésil  vont  jusqu'en 
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i88(.  hettaiumio,  c'est  dooe  ane  Bobvention 
de  8,905,000  francs,  décroisante,  cella  de 
rindo-Cbine  formant  nne  moyenoe  de  8  mil- 
lion» 500,000  fr.,  qui  est  inscrite  an  budget 
jneqn'en  1888. 

Les  deux  antres,  montant  ensemble  à  5  mil- 
lions 882,000  fr.,  sont  inscrits  au  badget  jus- 
qa'en  18SI,  eten  1881,  voas  Anrez  un  panià 

S  rendre.  Il  nous  a  «etoblé,  pnisqae  nous  ne 
lisioQs  pas  la  résiliation,  —  et  je  ne  reviens 
pas  sur  cette  queslion  qui  me  parait  avoirété 
traitto  dpvant  rooB,  —  puisque  noas  pensions 
que  la  résiliation  n'était  pas  compatible  avec 
nos  intérêts  bien  entendus,  il  nous  a  semblé, 
dis-je,  que  nons  devions  profiter  des  circon- 
stances actuelles  pour  cbercher  à  améliorer 
notre  situation. 

En  effet,  comme  vous  l'a  dit  tont  à  l'henre 
M.  Babin-Cbevaye,  ce  n'est  pas  la  compagnie 
des  ibessa^pries  qui  est  venue  notiE  demander 
de  faire  un  nouveau  iraiié.  La  situation  était 
telle,  qne  le  itatu  çuo  était  maintenu  si  nous 
n'arrivions  pas  i  la  dénonciation.  Mais  du  mo- 
ment que  In  question  éiait  soulevée,  —  et  je 
crois  qu'on  a  eu  fortement  raison  de  la  soule- 
ver,—le  Gonvernement  devait  se  préoccuper  de 
la  question  de  savoir  s'il  ne  poornit  pas  obte- 
nir des  avantages  sérieux  par  nn  nouveau 
traité  avec  les  pesfaàeries. 

Une  convention  a  été  passée.  Par  cette  con- 
vention, qne  je  propose  à  sotre  acceptation, 
nous  obtenons  nne  diminution  qne  je  n'appelle 
pas  nne  économie  en  totalité,  et  voue  allez 
voir  pourquoi.  Nous  obieoons  une  diminution 
de  l,33S,O00  fr.  sar  notre  budget, —et  cette 
considération  n'a  pas  été  l'une  des  moindres 
ponr  me  pousser  à  voua  présenter  cette  con- 
vention, —  nons  obtenons  une  diminution  de 
1,332,000  fr,  du  moins  à  partir  du  mois  de 
juillet  18l6,  c'eët'&'dire  que  noua  aurons 
660;û00  fr.  de  motna  &  inscrire  an  bndget  que 
vous  voterez  demain,  et  i,33:f,000  fr.  an  bud- 
get de  1877. 

Gomment  avons-nons  obtenu  le  résultat? 
Par  une  dinrinution  réelle  de  I  million  com- 
binée avec  des  changements  de  «ervice  dont 
je  parlerai  tout  i  l'heure.  Le  reste ,  soit 
332,000  fr.,  tËsiilte  de  combinaisons  Snan- 
ciàres  que  nous  aurions  pofiiire  de  nous-mêmes 
dana  les  comptes  spéciaux  du  Trésor,  et  con- 
siste en  ceci  :  au  lieu  d'avoir  k  payer  une 
KubventioD décrois lan te  de  9  millions  â  8  mil- 
lions, nouiavons  stipulé  avec  les  messagerie^ 
maritimes  qne  nous  payerions  la  subventioa, 
et  moyennant  des  comptes  d'îniéréts  cette  sub- 
vention est  de  8,573,000  fr.  La  différence  en- 
tre 8,573, OOuO  francs  que  nous  inscrivons  au 
budget  de  1677  et  de  8,906,000  francs  quenOus 
aurions  dû  payer,  conet  tue,  je  ne  ûirai  pas 
une  économie,  mais  une  diminution  dans  le 
budget  actuel  de  330,000  franc».  Ainsi,  écono- 
mie de  1  million  de  francs  et  opération  finan- 
cière qui  nons  permet  d'inscrire  en  moins, 
dans  le  budget  jusqu'en  iS80,  la  somme  de 
330,000  francs,  au  loiai  1,332,009  franc». 

Kt  de  quel  prix  fayons-nous  ces  économies? 
Il  nous  reste  &  le  rechercher.  It  fant  compa- 
eomparer  sérieusement  l'économie  de  1  mil- 
lion qne  nos  réalisons  avec  les  inconvénients 
que  ta  convention  nouvelle  psut  produire.  Ces 
incoDTéiileutt  quels  Bont-itsT 


époque,  dans  ma  conviction,  vous  aurez  h  îûn 
un  marché  nouv^'ao,  .paice  que  le  traité  pour 
le  service  de  l'Indo-Chioo  n'expirera  qu'en 
1888  etqua  de. 1881  à  1888  vous  ne  pourriez 
pas  faire  exécuter  les.  services  sans  accorder 
de  subventions. 

L'Angleterre  a  des  services  subventionnés 
aussi,  vous  le  ravez.  Le  chiffre  des  subventions 

Î[u'elle  accorde  s'élève  à  25  ou  26  millions  de 
rancs,  sans  compter  les  subventions  complé- 
mentaires de  ses  grandes  colonies. 
,  Le  temps  des  services  subventionnés  n'est 
pas  encore  passé.  Je  crois  qu'on  vous  a  dé- 
montré que  les  port»  de  Marseille  et  du  Brésil 
n'ont  pas  souffert  de  ces  services  et  le  déve- 
loppement considérable  que  la  marine  mar- 
cbande  a  acquis  dans  ces  ports  le  prouve  auf- 
Csamment.  Non,  le  temps  n'est  pas  venu  de 
voir  cesser  les  services  subventionnés,  et  il 
n'y  a  pas  iieu  de  les  supprimer,  pas  plus  dana 
la  Méditerranée  qu'ailleurs. 

J'ai  li  dans  mon  dossier  de?  lettres  de  com- 
mandants de  b&timents  de  l'Etat  dans  la  Uédi- 
trrranée,  qui  témoignent  de  l'émotion  qu'épron- 
verslent  nos  officiers  de  marine  si,  Buivanilevr 
expiesaion,  le  pavillon  des  meseageries  devait 
disparalLre  dans  le  Levant.  Je  crois  qu'il  est 
sans  iaconnient  de  vous  citer  ce.>pa»eagfldn 
rapport  : 

•  Le  seul  bruit  de  la  pro|M>sition  de  H.  Gni- 
chard,  député,  tendant  a  faire  voler,  en  1875, 
la  résiliation  du  privilège  existant,  a  causé  la 
plus  fjlcheuse  impression  parmi  ions  les  amis 
de  la  France  dans  le  Levant.  Par  la  conBanee 

Îu'elle  inspire  à  tous  les  iiauls  .(ofCtiqnnairei 
trangers  et  ottomans,  par  la  régularité,  la 
multiplicité  de  ses  relabuins  et  la  dignité  de 
son  attitude,  cette  compagnie  remplit  (je  n'hé- 
site pas  àrafErmer).  dans  tout  le  bassin  onen-.. 
tal  de  la  Mê'literninëe,  un  râle  éminemment 
utile  à  l'inQuance  française,  râle  que  sa  soli- 
dité, pendant  et  depuis  la  guerre,  n'a  fait 
qu'affirmer  davantage.  > 

Dans  les  autres  passages,  cette  même  idée 
se  reproduit  plusieurs  fois  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  abandonner  te  pavillon  postal  daa 
messageries  dans  la  Méditerranée. 

Ce  qui  est  impossible  aujourd'hui  le  sera 
encore  en  1881.  Cette  conclusion  étant  ad- 
mise ,  et  c'est  le  point  principal  de  notre 
contradiction  avec  nos  adversaires,  si  noiu 
devons  nous  trouver,  en  la81,  dan»  la  néces- 
sité de  faire  de  nouveaux  oontrats,  je  creis 
que  noua  avons  aujourd'bnî  une  situation  qui 
nous  perniet  d'obteuir  des  conditions  pins 
avantageuses. 

En  effet,  la  résIUation,  qui  est  un*  danger 
pour  riiltat,  qni  est  une  inquiétude  pour  nous, 
à  cause  de  la  nécessité  de  reprendre  le  maté- 
riel naval  des  messageries,  et,  non  pas  seule- 
ment ce  matériel,  mais  ses  établît sements  dans 
rOrieol,  cette  résiliation  est  également  une 
chose  très-grave  pourJa  compagnie.  L'Etat, 
les  messageries  elles-mêmes,  se  trouvent  de- 
vant un  inconnu  qui  peut  peser  sur  elles 
comme  sur  nous. 

Dans  ces  drconslances  comment  avoas-aoas 
agîTNous  avons  conclu  an  traité,  au  mieux 
des  intérêts  ilu  Trésor,  et  si  nous  ne  l'avions 
pas  conclu  anjourd'hai,    notre  situation  ne 
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■Qondltioiu  plMKvaatageDsea,  car  enfin,  BoaB 
anrions  pa^é  en  plos  pendant  six  ass  le  mil- 
-  iion  que  nous  aHoas  écoaomiter,  et  ce  million, 
multiplia  par  les  sis  années,  aurait  dû  se  re- 
irouTer  dâiia  les  Douveaai  marcbés.  Il  en  ré 
mite  noe compeni-Btioa  qai  éqnivant  à  un  prie 
de  H  francs  enriron  par  liene  marine,  de  1881 
à  iS68,  et  je  crois  qae  noos  ne  ^tsona  pas  une 
mauvaise  opération. 

Je  sais  bien  que  dans  la  Uédil«rran6e, — 
>M.  Praieeinet  pourrait  nous  donner  des  rensei- 
gn«nients  ]»éoisà  cet  égard,— nous  faisoBS'dea 
marchés  i  des  chiffres  inférieurs  ;  mais,  en 
dehors  dn  aernoe  poslol,!  ces  entre  prises  parti- 
cnhéres  sont  encore  cbugées  de  beaucoup 
d'antres  services,  comms  des  transports  de 
matériel  et  de  tronpes. 

J'avoue  que  j'ni  une  très-grande  satisfaction 
éprendre  de  suite  1,300,000  fr.,  qui  lont  trèa- 
cDmtnodes'dans  la  sitoattonde  notre  budget, 
qui  ne  nous  coûtent  pas  trop  cher,  et  peuvent 
entrer  dans  nos  combinaisoDs  en  nous  sdtis- 
^isant  sur  an  certain  nombre  de  points. 

S'il  n'était  pas  si  tard,  j'entrerais  dans  d'an- 
tres développements;  mais  je  crois,  par  lea 
quelques  paroles  que  je  viens  de  prononcer, 
avoir  sutfi»amment  démontré  que  nous  a^is-, 
sons  réellement  dans  i'intërétdu  Trésor.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  banes,) 

Je  vous  demande  donc,  messieura,  de  ne  pas 
maintenir  le  iialu  quo  comme  vous  le  propose 
l' honorable  M.  Babin-Cbsvay«,'et  dfapprouver 
la  convention  que,  oons, avons  «a  L'honneur  de 
vons  soumettre.  (Vive  approbation  sur  nn 
grand  nombre  de  bancs.  —  Aui  voix  i  aux 
voix  1} 

U.  Babln-OliBvs^*-  ^o  rnconitais  parCaite- 
ment  que,  par  le  projetde  traité,  on  réalise  une 
certaine  économie  de  1  miltiou  environ  par 
an  pendant  cinq  ou  six  ansées,  et  j'ajoule 
qne,  san»  cette  économie,  la  convMition  n'au- 
rait pas  de  ntison  d'éire. 

Eh  bien,  je  déclare  que  j'aime  mieux  con- 
server respteanc"  tout  «niiëre  en  l'avenir  que 
d'avoir  immédiatement  la  oertitade- d'une  éco- 
nomie de  1  million  pendant  une  période  de  six 
années. 

H.  le  ministre  des  finances  nons  affirme 
que,  en  1881,  on  ne  tronveia  pas  d'adjudicataire 
et  qu'on  sera  obligé  de  pûser  un  nouveau 
traité. 

C'est  une  affirmation  qui  ne  porta  sur 
aucune  preuve,  et  je  pourrais  dter  des  faits 
dans  un  sens  contraire,  car  il  existe,  en  ce  mo- 
ment, des  lignes  très -importantes  qui  ne  sont 
pas  subventionnées. 

En  résumé,  enire  la  situation  proposée  par 
M.  le  ministre,  6  millions  d'économie,  et  la 
situation  qui  nom  rAserve  l'avenir  tout  entier, 
je  n'hésita  pas,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que 
l'Assemblée  sera  de  mon  avis.  (Mouvements 
divers.  —  Aux  voix  t  am  voix  I) 

H.  l'Amlnajanrèf  Aunomdelalrès-irrao- 
demsjoritédeiacomniiasiou  dont  j"ai  l'honneur 
d'être  le  présideat,  je  viens  m'associer  à  'la  de- 
mande que  U.  la  miuiacrB  des  finances  vient 
d'&dreaMr  à  l'Assemblée.  Je  n'ajontenti  qu'un 
mot. 

i/henorAide  U,  Qaiohard,  «n  terminant 
son  disoowf,  aisitaimllvDtM  aeWoltadepour 
1*  marine  militaire.  Eh  bien,  je  dois  daê  qae 


notts  avons  toujours  considéré  tes  messageries 
maritimes  comme  nn  puistant  auxihaire,  qui 
nous  adéjà  rendu  de  noiblrreux  seryices  et  qot 
nous  en  rendrait  encore  de  très-grands  à  l'oc* 
casioa.  (Très-bien  I  trèsbivn  1  —  Aux  voixt} 

If.  le  président.  La  proposition  de  H.  Ba> 
biU'Chevayrt'  est  une  proposiisen  '(Tajoume-  . 
ment,  c'es^à-dire  une  question    prSjudiciblle 
que  je  dois  d'abord  mettre  aux  voix. 

(L^âasemblée,  consultée,  n'adoptepas  la 
propotition  de  M.  Babln-Cbevaye.) 

Ù.  le  président.  Je  mets  aux  loïx  l'arti- 
cle l",  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

i  Art.  2.  —  Ladite  convention  annexée.à  ta 
présente  loi  ne  sera  passible  que  du  droit' fixa 
de  3  fr.  >  r 

(L'article  2,  mis  aux-^roix,  est  adopté.) 

M.  la  préatde&t,  Je'mëtsâuivotx'reniem- 
ble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projetde  loi.  eatoiiB.Mz  voix 
et  adQpté.) 

Si.  le.prénldent.  H&inl«nant,  messieiin, 
il  nous  reste  i  régler  l'ordre  du  jour  de  de- 
Gomme  la  sianee  de  demain  est  la  dernière, 
d'après  la  résolution  que  vousavaii^nse...  (Ré- 
clamations sur  quelques  bancs  à  gaucbei)  ' 

En  disant  que  c'est  demain  la  denùAre 
séance  avant  la  prorogation,  d'après  la  résoln- 
tion  que  vous  avez  prue,  je  me  roode>snr  tous 
les  précédents. 

Surungrawtnomtn-deèano».  Uniloiil  — 
Vous  avez  raiioal 

H.  le  président.  Il  s'agit  de  nvoir,  teut 
bien  entendu  ot  bien  réglé  que  demain  sera  le 
terme  de  ces  travaux  avant  la-  prorogation,  ai 
l'Assemblée  ne  juge  pas  oonvenable,  vu  le 
giand  nombre  de  projets  de  lois  d'intérêt  local 
et  de  projets  de  lois  portant  allocation  de  cré- 
dits demandés  comme  imlispeneables,  d'avoir 
une  première  séance  demain  macin  et  nne  se- 
conde dans  i'aprèstnidi. (Ouil  onll)  Sans  cela, 
l'Assemblée  s'exposerait  à  ne  pas  .pouvoir  sta- 
tuer en  nne  seule  séance  sur  douze  ou  quinze 
Srojets  de  lois  d'iniérêt  local,  sur  quatre  a  cinq 
emandes  lia  crédits  à  vuter  au  scrutin,  silr  la 
dernière  partie  dn  budget  des  dépenses,  sur 
tout  le  buaget  des  recettes,  et  enfin  sur  deux 
ou  trois  chemiDs  de  fur  que  V6n  tKcIare  ur- 
gents. 

Je  propose  donc  i  l'Assemblée  d'avoir  nne 
séanœ  demain  matin  à  neuf  faenns.  (Oui) 
onll) 
'  En  ce  cas,  l'Assemblée  peut  M  montrer  Ctn 
pen  plus  large  dans  l'admiBsthn  à  son  ordre  du 
lour  de  projets  qui  ne  doivent  pas  donner  lien 
a  de  longues  contestations. 

M.  le  mtnlBtra  des  fisauoes,  n  Ine  sem- 
ble que,  dans  l'esprit  de  M.  le  président.  1k 
séance  de  demain  malin  devra  eue  consacrée 
surtout  aux  projets  qui  ne  cOmptfrteUt  paa  dS 
grandes  discussions.  [Oui  I  oui  I) 

Cela  étant,  je  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  mettre  à  l'ordre  dn  jour  'dé  la 
séance  du  matrù  le  projet  de  loi  partant  ap- 

Ebetton  de  la  conTeiïtion  postale  de  Berne. 
ipuyé!  appuyé?) 
Il,  JkpriMdflBt.  il  n'y  a  pas  â'sppoiiadil 
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&  la  proposition  de  H.  le  ministra  des  finan- 
ces î ., . 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  conventioa  pos- 
tale de  Beme  sera  mis  à  l'ordre  da  jour  de 

la  séance  du  malin. 

M.  Pasofl  Ooprat.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser Bor  le  baivau  d-  l'Assemblée,  an  nom  de 
la  2S°  comoiiasioa  d'initiative  parlementaire, 
nn  rappori  sommaire  sor  diverses  propoaitiorts 
de  lois  ayant  pour  objet  la  ievée  de  l'état  de 
aiége  dans  plnsieura  département!).  (Eiclama- 
'  lioDB  et  rires  sar  quelques  bancs  à  droite.) 

Cela  vous  fait  tire,  mesaieurs,  la  liberté  des 
citoyena  garantie  par  la  retour  an  droit  com- 

PlatUurs  membres.  Non  I  non  I  —  On  troave 
seulement  que  le  ra[iport  vient  un  peu  tardl 

K.  le  prèsideat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


<.  Le  Gouvernement  a  pro- 
posé récemment  un  projet  de  loi  portant  mo- 
aiBcation  de  la  loi  de  1872  sur  la  reconsti- 
tution de  l'état  civil  de  Paris...  (ExclamaliouB 
Bur  divers  bBocs.] 

Ne  vons  Tachez  pas,  mp^sieurs  ;  attendez  que 
je  meseisBiplLqnél  (Parlez  1  parlez I) 

Is.  commission  est  j'accord  avec  le  Gouver- 
nement ;  il  n'y  a  pae  d'ampudementg  ;  pnr- 
sooue  ne  dit  un  mot  ;  le  rapporteur  lui-même 
se  fera  un  devoir  de  ne  pas  monter  à  la  tri- 
bune. (Oo  rit.) 

Il  s'agit  ici,  messieurs,  d'une  question  inlé- 
retsante.  d'une  question  d'intérêt  général. 
(Oui  !  oui  I  —  C'est  vrai  1  ) 

Je  demande  donc,  d'accord  avec  te  Gouver- 
nement, jcle  répète,  que  te  projet  de  loi  Boit  mis 
i,  l'ordre  du  jour  de  demain. 

Quelque*  m^mbrêt.  Demandez  en  même 
temps  l'urgencel 

M.  Depeyre.  Et  même  le  vote  immédiat, 
car  le  projet  ne  peut  être  contesté  r 

U.  Denopmaadle.  Je  demande  l'urgence, 
et,  puisque  l'Assemblée  vent  bien  me  t^moi- 
ener  une  conQance  dont  je  snis  honoré,  je  lui 
demande  de  vouloir  bien  voter  immédiaisment 
le  projet  de  loi  qui  ne  nouffre  pas  l'ombred'une 
discussion. 

Voia  divertu.  Nont  noul  -■Demain  matin  I 

M.  le  président.  On  demande  l'urgence. 

Je  cun^ulle  l'Assemblée  sur  l'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  préaident.  La  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  demain  matin  est,  sans  doute,  accordée 
égalementF(Ouil  oui!) 

Le  projet  sera  mis  à  l'ordre  du  jonr  de  de- 


M.  CocbeiT.  Messieurs,  c'est  anssi  d'accord 
avec  le  Gouvernement  que  je  vous  demande 
de  meure  à  l'ordre  du  jour,  après  le  budget, 
afin  que  les  rapports  puissent  être  distribues  : 

t°  Un  projet  de  loi  accordant  un  crédit  sup- 
plémentaire de  300,000  pour  les  réfugiés  es- 
pagnol; 

2'  Un  projet  de  loi  demandant  une  déroga- 
tion aux  arUcles  1  et  &  de  la  loi  de  1873  sur 
les  décorations,  aGn  que  le  Gouvernement 
pniBse  récompenser  les  actes  de  dévouement 


qui  se  sont  produits  lors  dea  derniëree  inonda- 
tions. (Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

Je  n'ai  pas  besoin,  sans  doute,  de  dé- 
montrer à  l'Assemblée  l'urgence  qu'il  y  a  & 
voter  ceprojet  de  loi  :  ceoxquin'ont  pas  mar- 
chandé leur  dévouement,  ne  peuvent  pas  at- 
tendre trois  mois  pour  ôire  récompensés.  (Très- 
bien  i  très-bien  1) 

Enfin,  je  demanderai  à  l' Assemblée  de  met- 
tre à  l'ordre  du  jour,  encore  après  le  budget, 
le  projet  de  loi  tendant  i  modifier  les  conditions 
de  reparution  du  fonds  commun  de  secours 
de  4  millions.  (Eli  cl  a  mations  diverses.) 

Messieurs,  les  départements  qui  participant 
à  ce  fonds  sont  inléresséB  à  ce  que  ce  projet  de 
loi  soit  voté  demain,  puisque  ce  Fonds  doit 
être  distribué  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir 
des  conseils  généraux.  (Mouvements  divers.) 

On  membre.  Et  les  crédits  demandés  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  aux  tra- 
vaux publics  par  les  inondations,  ne  les  met- 
tra-t-on  pas  auwi  àl'ordredu  jourT 

Sw  plutieuri  bana.  Attendez  I  —  C'est  n^e 
antre  question  I 

U.  le  président.  Veuillez  faim  silsnce, 
messieurs  I 

Il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion  et  que 
chaque  question  soit  réglée  à  son  tour. 

M.  Peltereau-VUleneave.  Je  demande 
la  paroh  sur  la  deraiére  proposition  faite  par 
M.  Cochery, 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Peltereaa -TlllenenTe.  Medsieure,  le» 
deux  premiers  projeis  que  l'honorable  M.  Co- 
chery  propose  d'inscrire  à  l'oritre  du  jour  de 
demain  ne  me  paraissent  pas  devoir  soulever 
de  difficultés,  et  je  suis  convaincu  que  la  dis- 
cussion, si  même  il  y  en    a,   sera  très-courte . 

Quant  au  troisième  projet,  qui  consiste  à 
modifier  les  conditions  de  répartition  du  fonda 
commun  destiné  à  venir  au  secours  des  dé- 
partements, comme  il  a.  plu  à  la  commission 
du  budget  et  k  M.  le  rapporteur  d'en  retran- 
cher trois  départements,  sans  que  nous  con- 
naissions et  que  nous  puissions  apprécier  les 
motifs  d'une  telle  résolution,  je  demande  la 
permission  de  dire  k  l'Assemblée  que,  pour 
mon  compte,  je  suis  parfaitement  disposé  & 
présenter  des  objections  et  des  protestations. 
(RMamations  sur  divers  bancs.} 

Permettez,  messieursl  Ijos  départements  du 
Jura... 

M.  Tamlsler.  Précisément! 

M.  Peltereaa-ViUeneave.  ...de  la  Hante- 
Marne...  (Ah!  ahl) 

M.  Magnin.  Vous  voterez  un  centime  de 
plus  dans  la  Haute-Marne  I  vous<4l'en  avez  en- 
core que  quatre! 

M.  Peltereao-TlUencQTe. ...  et  de  la 
Hauie-SaAne  sont  engagésanssi  bien  que  d'au- 
tres départements. 

La  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  la  répartition  du  tonds  commun, 
avait  été  faite  dans  des  conditions  de  jusùca, 
comme  par  le  temps  passé.  (Exclamations  but 
plusieurs  bancs.)  g)i  c'est  i  la  veille  de  ta  réu  ■ 
niun  des  conseils  généraux...  (Nonvelles excla- 
mations sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais,  messienrs,  cela  vous  regards  tous. 
Permettez-moi  d'ajouter  on  seul  mot.  (Putes  t 
parles  i) 
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1)  n'est  pas  possible  que,  à  la  veille  de  I& 
réanion  des  coDBeils  génëraax,  lorsque  tous 
îea  budgets  déparle men uni  sont  préparés,  on 
Tienne  proposer  d'enlever  aux  recettes  de  cer- 
tains déparlemenU  nns  partie  dn  fonds  com- 


M.  Hagnln.  Vous  voterez  un  centime  de 
plus  dans  la  Haute-Marne  I 

U.  Pelterean-VUleneaTs.  Permettez- moi, 
messieurs,  de  vous  dire  qu'on  ne  îaii  pas  un 
acte  de  cette  nature  à  la  veille  de  la  réunion 
des  conseils  gAuêranx  sans  en  avoir  prévenu 
qni  qoe  ce  eoit  ;  on  ne  vient  pas  boaleverser 
la  répanition  d'un  fonds  commun  déjà  ëiudjée, 
à  la  veille  d'nne  prorogation,  alors  qu'il  est  diF- 
flcile,  sinon  impossible,  d'expliquer  ane  fonle 
de  détails  devant  l'Assemblée. 

Je  propose  donc  qu'on  ne  mette  pas  ce  pro- 
jet h  l'ordre  du  jour,  etqn'on  accepte  la  répar- 
tition proposée  par  H.  le  ministre  de  l'inté- 
riear.  (Approbation  sur  pluslears  bancs.  — 
Réclamations  sur  d'autres.) 

H,  le  prAaident.   Sur  les  deoz  premiers 

ErojeCs  de  lois  dont  il  s'agit  actuellement,  je 
irai  une  observation  et  une  réserve.  On  ne 
peut  discuter  un  projet  de  toi  qu'aotant  qu'il  a 
été  l'objet  d'un  rapport  et  que  ce  rapport  a  été 
imprimé  et  distribué.  Or  les  projets  de  lois 
dont  on  parle  ne  viendront  demain  en  discus- 
sion que  si  les  rapports  ont  éié  distribués  aux 
membres  de  l' Assemblée.  (Assentiment.) 

Votre  président,  à  la  &a  d'une  session, 
comme  pendant  la  session,  doit  veiller  à  ce  que 
le  règlement  soit  exécuté.  (Très-bien  1  trës- 
bieni) 

Sons  cette  réserve,  je  mets  aux  voix  la  mise 
à  l'ordre  du  jour,  après  le  budget,  de*  denx 
premiers  projets  de  lois  dont  avarié  M.  Co- 
chery. 

H.  Rloot.  Après  les  chemins  de  fer  I  Je  ferai 
observer  que  le  rapport  sur  le  chemin  de  fer 
de  grande  ceinture  a  été  distribué  et  mis  à 
l'ordre  du  jour  depuis  plus   d'un  mois. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. .. 

Plusieurs m'mbres.  La  division! 

M.  le  préaldent.  Je  consulte  l'Assemblée, 
d'abord  sur  le  premier  projet  de  loi,  relatifà  un 
crédit  de  3uO,000  b.  applicable  aux  réfugiés 
espannols. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  pro- 
jet sera  mis  à  l'ordri'  du  jour.) 

M.  le  ppéaldent.  Le  deuxième  projet  de 
loi  est  relatif  à  la  Légion  d'honneur. 

Il  n'y  a  pas  d'oppoaitronT  . . . 

Il  sera  mta  également  à  l'ordre  dn  jour. 

M.  Cochefy.  Qiiant  au  troisième  projet,  je 
n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  notre  excellent 
collègue  M.  Ppltereau- Villeneuve  :  c'est  qu'il 
n'est  pas  possible  de  ne  pas  discuter  ce  pn^et, 
puisqu'il  faut  que  les  attributions  faites  à 
Chaque  département  soent  conçues  avant  la 
session  des  conseils  généraux. 

Notre  honorable  collègue  se  trompe  quand 
il  dit  que  personne  ne  connait  le  projnt  de  la 
commii<sion.  Depuis  drux  jours,  je  parlemente 
avec  nos  collègues  de  la  Haute-Marne  et  de  la 
Hante-Saône  pour  leur  donner  satisfaction. 
Aujourd'hui,  je  suis  d'accord  avec  eux  sur  nn 
amendement  qu'ils  présenteront  demain  ;  et,  & 
moins  que  M.  Peltereau-Vilieneuve  ne  venille 


se  tenir  à  l'écart  de  ses  coltègues  de  la  Haute- 
Marne,  il  doit  ee  rallier  &  cet  amendement. 

.  H.  Felterean-VillenenTe.  Je  connais  l'a- 
mendement que  nous  avons  présenté  ;  m|fs  je 
sais  que  j'aime  mieux  la  répartition  qui  a  été 
faite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

U.  Tamlater.  Messieurs,  à  l'heure  qu'il 
est,  le  but  que  l'Assemblée  doit  poursuivre, 
c'est  de  ne  mettre  à  son  ordre  du  lour  *]ae  ce 
qui  est  absolument  indispensable.  Ëli  bien,  je 
dis  que  ce  projetqui  vient  de  surgir  à  l'instant, 
que  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'étudier, 
vient  trop  tard,  et  que  Citto  raisgn-là  seole 
BufSrait  pour  le  faire  ajourner.' 

M.  Albert  Daslardlna,  soiu-tecrélaitv 
(f  £tal  dt  l'intérieur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tunlaler.  Un  de  nos  collègues  apparte- 
nant à  l'un  des  départements  éliminés,  a  fait 
Sartie  d'une  commission  spéciale  chargée. d'étu- 
ier  la  répartition  de  ce  fonds  de  secours  et,  dans 
le  tableau  dressé  par  csi  te  commission  ■'pèciale, 
qui  a  beaucoup  travaillé,  les  trois  départements 
éliminés  par  la  commission  du  budget  étaient 
inscrits  comme  las  autres.  De  plus,  M.  le  mi- 
nistre, dans  une  fettre  d'avis  transmise  à  cette 
commission,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
d'opérer  aucun  changement  au  tableau  de  la 
répartition  entre  les  départements,  îusqn'en 
4877.  Je  repousse  la  demande  de  mise  a  l'ordre 
du  jour  pour  le  3"  projet  dont  a  parlé  M.  Go- 
chery, 

M.  Albert  DesjBrdlnB,t(HM-»cr^fiiir«d'£Ial 
d«  l'intérieur.  La  contestation  porto  sur  ce  quil 
y  a  de  plus  incontestable.  Si  le  projet  de  loi 
n'était  pas  Vuté,  les  budgets  dèpartemeotauz 
ne  pourraient  pas  être  dressés.  Il  est  donc  in- 
dispensable dete  voter,  (Oui I  oui I  —  Très- 
bien  1) 

M.  le  président.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
do  malentendu.  On  a  demandé-la  mise  à  l'or- 
dre du  jour  de  ces  trois  projets  de  lois  après  la 
discussion  du  budget  ;  et,  d'un  autre  côté  de 
l'Assemblée,  j'ai  entendu  plusieurs  membres 
demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  après  la 
discussion  des  projets  delols  sur  leb  chemins  de 
fer.  (Non!  —  Ouil) 

Mon  devoir  est  que  les  questions  soient  vo- 
tées en  connaissance  de  cause  et  qu'il  n'y  ait 
pas  de  surprise... 

M.  le  ministre  dea  travaiix  pnbllca.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est'i  H.  le 
ministre  d^s   traviiuz  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  pnbllca. 
Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de  lui 
faire  observer  que  le  projet  relatif  an  chemin 
de  fer  de  granie  ceinture  a  une  importance 
particulière.  (Ouil  oailj  11  est  nécess lire  qu'il 
soit  voté  avant  vo'.re  séparation... 

Un  membre.  Mais  la  discussion  en  sera  très- 
longue  1 

H.  le  ministre.  Cela  est  nécessaire  à  tons 
les  points  de  vue  :  au  point  de  vue  commer- 
cial comme  au  point'  se  vue  stratégique.  Per- 
sonne, je  pense,  ne  le  contestera. 

Quand  bien  même  voua  devriez  rester  nn 
jour  de  plus,  il  me  lemble  indispensable  que 
vous  votiei  le  projet  qui  a  été  étudié  par  votre 
commission  et  vous  est  proposé  par  elle,  on 
an  moins  qoe  vous  examinies  s'il  est  en  état 
d'être  voté. 

Un  mrnnbn.  C'est  Unit  i  fut  indiipeiutUa. 
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,K<lQ.inllnM««>  J'iiuiBte  donc  poar  que 
l'AaMvblëe  ne  fe  eèpan  p«B  uni  lUvoir 
■discnié.  (Très-bien!) 

U.  Mathle  n  Bodet.  MeuienrE,  toqb  devei 
voir,  paJ*  les  rédamationE  qui  ont  ét6  présen- 
tées jusqu'à  présent,  combien  sont  nombreu- 
ses et  argentés  les  Joi H  snr  lesquelles  l'AsseDi- 
blée  a  i  dëlibirer  avant  de  «s  séparer. 

Jc^viens  proposer  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  continuer  ses  sèauces  jusqu'à  mercredi 
Boir.  (Oni  1  oui  I) 

m:  PUchon.  TràS'blen  I  Uès-bien  I  C'est 
cent  fois  plus.di^e. 

U.  Hathlen-Bodet.  Je  demande  formelle- 
ment qu'on  interprète  Bin«î  la'  résolution  que 
voue  avez  prise,  et  cela  sans  forcer  le  texte  de 
la  loi;  c'est  que  vos  vacances  ne  commenceront 
'qu'à  partir  I de  mercrerfi.  (Oui  l'ouil) 

U.  le  président  Je  mets  aux  vois  la  pro- 
position de  M.  Mathieu -Bodet,  qui  consiste  à 
ne  fsire  partir  la'  prorogation  que  de  mercredi 
■oir,  si  cela  est  nécessaire. 

(La  pro[h)ErItion,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Plutieurt  membra.  Nous  jie  sommes  pas  eu 
nombre  i 

H.  le  préaident.  On  est  toujours  en  nom- 
bre pou^  fixer  Tordre  du  jour.  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs.)' 

,  81  Voua  n'éies  pas  d'avis  qu'il  y  ait  séance 

mercredi,  voué  voterez  coiitre  demain  hoir, 

as  réglez  yoire  ordre  du 

'  ;z  pas  réglé  la  question 

Dut  à  l'bëure.'  Méttez- 
parlé  H.  Cochery  à  la 
lemins  de  fer  qui  sont 
i  suite  du  budget? 

Voix  divrsti.  Après  le  budget  1  —  Apr^  les 
chemins  de  ferl 

lu.  le  mlnlslife  d^a  travaux  public». 
Uessieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  main- 
tenir à  l'ordre  du  jour  de  demain  le  chemin  i^e 
fer  de  gra  :de  ceinture  et  celui  (|e  Douai  à  Ur- 
chies  et  è  la  fioot'ère  belge,  qui  n'est  que  la 
conséquence  àe  ce  que  rAasemblSe  a  déjà 
voté  et  de  la  résolution  qu'elle  a  formellement 
indiquée.  Co  second  projet  ne  peut  donner  lieu 
par  ce  motif  à  uùcuQ  dâbat. 

JeoB  dunej^de.pas.que  les  deiiz  autres  pro- 
jets de  ctfemms  dé  fèr'qui  ûjjutent  a  l'ordre  du 
jour  y  soient  maintenus.  La  convention  passée 
avec  là  compagnie  dii  Midî  est  imponante,  elle 
{loar{a  dogp^er  lieu  A  des  discussions  et  je 
comprends  q'u'elle  sqit  renvoyée  à  l'époque 
'^(\e  là  rentrée. 

,M..Léopolfl  Ffiy,s.  J'aurais  mauvaise  grUce 
i  demander  que  le  chemin  de  fer  d'Angou- 
jéme  à  Harmande ...  (Ahl  abl)  fût  main- 
.tequ  à  notrie  ordre  du  jour  si  les  den.s  autres 
projets  n'y  figuraient  pas.  Mais,  si  an  Jes  y 
maintient,  je  demande,  —  et  tout  le  monde 
jenlira  quelle  est  l'importance  et  l'utiUié  de 
jna  réclamation, —je demande  que  ce  projM, 
qui  ne  donnera  lieu  à  aucune  espèce  de  diffi- 
,Collé...  [RécUmalioQs},  et  qui  permettrait  de 
procurer'  dp  travail  à  des  populations  frap- 
pées pu;  rip)iid«tiop,  y  soU  pùiolenu  égftlp- 
.pient.  (Bruit  tfi^tatj 

4Ï.  i9  pnéflUUmt.  Je  aa  cop)prea<l>  PW 
la  direction  que  prend  en  ce  moment  ta  diwtaa- 

wm-  .Vi>B«  ii'An»  DM  A  4^wler  a  tel  M  tat 


projet  qui  est  à  l'ordre  du  jour  y  lera.  main- 
lenu.  Vous  emploierez  votre  séance  de. demain 
matin  le  mieux  que  vous  pourrez  ;  vous  em- 
ploierez  voire  séance  de  l'après-midi  le  mieux 

Sue  vous  pourrez  ;  vous  ferez  passer  la  plus 
a  projets  que  vous  pourrez;  le  président  fera, 
de  )<on  càlé,  tout  ce  qu'il  pourra...  (Trés-l)ien}  ; 
puiâ  après,  vous  déciderez  si  vous  pactirez.  eu 
vacances  ou  si  vpi^s^voqlfz  siéger, Je  lende- 
main. (C'est  ce)aï  (.éa-bleul) 

H.  I<6apaldiS'Rye.  Uon. observation  a  été 
motivée  par  ce^e  qu'avait  présetiiée')U.,le  .mi- 
nistre des  travaux  publics. 
le  présidant.  Ce  qi 
propre  intérêt.  Votre  < 
teslable  et  il  ne  s'agit  nnllsmenlde  vonsils 
contester, 

Jl  y  aura  donc  demain  séance  le  matin  à 
neuf' heures;  puis  séance  dans  l'après-midi, 
et  vous  fixerez,  suivant  votre  mtigne  et 
suivant  les  besoins  du  pays,  ce  que  vous  aurez 
à  faire.  (Très-bien  I  très  -bien  I) 

U.  Petan.  Uessiours,  la  râsolotion  que  voos 
venez  de  prendre  m'encourage.  Je  viens  de- 
mander à  l'Assemblée  de  vouloir  bitu  mettre 
à  son  ordre  du  jour  le  rapport  eur  la  pétition 
des  habitants  de  la  presqu'île  de  Geo nevil  liera, 
relative  au  déversement,  sur  leur  territoire, 
des  eaux  des  égouts  de  Paris.  (Exclamations.) 

M.  de  TlUanconrt.  Très-bien  t  très-bien  I 

U.  Fetau.  Ce  rapport,  dont  les  conclusions 
tendent  au  ren  '-oi  de  la  pétition  à  MM.  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  ei  dps  travaux  publics,  a 
dans  ce  moment  ua  intérêt  d'actualité  et  d'ur- 
gence qu'il  pourrait  perdre  s'il  était  ajonrnt 
et  renvoyé  après  les  vacances. 
-  Nous  demandons  que  vous  vouliez  bien  con- 
sacrer à  la  lecture  de  ce  rapport  quelques-ans  . 
desmompnls  perdus  pendant  le  dépoui'lemenC 
d'un  scrutin.  (Non  I  non  I  —  A  la  rentrée  I 

M.  de  TlUanconrt.  Cela  ne  demandera  pas 
pluii  de  trois  minutes  t 

U.  le  président.  Je  consulte  l' Assemblée 
sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  ca  rapport  de 
pétition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  rap- 
port ne  bera  pas  mis  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  préaldent.  A  neuf  heures,  c'est-i- 
dire  après  l'arrivée  du  train  de  Paria  de  hait 
heures  vinet-cinq,  &  neuf  heures  dix  minutes, 
séance  publique  : 

Projets  de  lois  d'intérêt  local; 

Projets  da  lois  de  crédits  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  U  convention  de 
Berne; 

Projet  do  loi  relatif  à  la  lévigion  dM  Mtes 
da  l'étit  civil  de  Parie; 

Suite  de  la  discussion  du  budget  ; 

Buiie  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  dujonc  est  ainsi  réglé. 

(Ia  séance  est  levée  éwpt  heum.) 

A*  dindeur  4»  «mtca  lUnagr^ipt^s^ 

<:i^LsaTiN  Laiïacbb. 
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8CHOTIN 

Sutkpnf^daUiiretalifauxrétmrationsàfairf- 
à  MioAflp<U«  du  patait  de  Venmilu. 

Nomofs  dflBTotants 513 

UojorlU  atMoln». 357 

Pour  l'adoption. 4S3 

CoDlre.... 30 

VAaMaùMt  antlonale  ■  adopté, 
om  TOT*  pona  •■ 

MU.  Abbadie  de  liiirran  (cooit*  d").  Ahba- 
tacci.  Abuville  (vicomte  J').  AulocqtM.  Adum 
(Pa3-d»-C«lQi9).  AdQEt,  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  de  1'].  Aleiandre  (Charles).  Allenou. 
Àmy.  Ancel.  Aadelarra  (marquis  d").  André 
(Charente).  Andrâ  (Seicë).  Arteuillères.  Ar- 
naud (de  l'AriégeV  AuUry.  Aodren  de  Kar- 
dreL  Aurella  de  Paladines  (général  d').  Auzais 
(d^    Aymé  de  la  Cbevreliàre. 

Babiu-Chevaye.  Bagneui  (comte  dej.  Btlaau. 
BaragQon.  Birsnte  (baron  de).  Barascud. 
Bardoui.  Barlhe  (Marcel).  Ba«tard  (comte 
Octave  de}.    BasCid  (Raymond).      Baibie.    Bnu 


caroa-Leroui.  Bue.  Beau, 
ville  (de).  Balcastel  r  '  ' 
comte).     BeDolst    du    ' 


Beausain 


Aiy  ( 


Benoit    (Meus 


DulreiL.  Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul); 
BethmonL  Bidard.  BJenveuûe.  Bigot.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  BÔcher.  Hoduin.  Boiebois^el 
(le  comte  de).  Boîtse.  Bompord.  Donald 
(vicomte  de).  Bondy  (comte  del.  Bonnet  Bo- 
reau-Lajanadie.  Boitard.  Bottieau.  Bouille 
(comte  de).     Bouisson.    Boullier  (Luir  ).     Bour- 

Êiois.  Boyer.  Boysset,  Bozérian.  Brabanl. 
raniR  (Jules).  Hroét.  Brunet.  Bryas  (comte 
de).    Buée.    BuHiBl — BiiMon-D«vi«i«rg, 

Caillaux.     Calemard   de.  La  Fayette.    Callet. 
"  "  ■  Carayon  La  Tonr  (de).    Carbonnif-    ' 


Uariac(de).    Carquet.  Garré-Kérisouél    Casimir 
"--'--       Caslollane    Ile  marquis  de).      Cazeaux 


SHaulBs-PyréOBas;.  Êa^enove  de  ^radine  (de), 
îbabaud  La  Tour  (Arlhur  de).  Cbebaud  La 
Tour  (le  général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Cbabron  (le  général  de),  Cbadon  (le  colonpl  de). 
Cbemaillard  (de;.  Chambrun  (comte  de).  Cham- 


Eigny  (vicomte   Henri    deL    Cbampva[!i< 
haDgernier    (général).    Chardon.    Charreyruu. 
Char  ton.     Chatelin.    Chaurand    (baron).     Che- 


guijlaune.  Cbarpin.  CheBneiong.  China.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Christophle  (Albert).  Cintré 
rie  comte  ^e).  Cieeev  (général  de].  Clément 
(Léon).  ClATcq  (de>.  Colombet  de).  Corabarieu 
(de).  Combler.  Cordier.  Corne.  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis  de).  Couroelle.  CruoBol  d'Uiéi 
(duo    de).     Cumonl  (vicomle   Arthur  de). 

Dvuenet,  Dampierre  (le  marquis  de).  Da- 
selle-Béniardiii.  Oahi  (le  comte).  Daapblnoi. 
DaasseL  Decazea  (baron).  Decazes  (duc).  D»- 
laoour./  Detavan.'  Delille.  Deli3H^Dgra:nd. 
Deltvme.     Del  pi  L      Del  sol.    Denormandie.    De- 

EDapeyre.  Desbaseayne  de  Richemont 
«).  Descai.  Desjardlns.  Deianueau.  Dlea- 
(le  oomte  de).  LIieti  Monnin.  Oomnierre 
d'Hornoy  (l'amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay. 
Douhei  (comte  de).  Dronin,  Du  Bodan.  Du- 
bota'Preanay  (géDéral).    Ducarre.    Du    Ghairdut. 

ËMSte).       Duchâtet  (comte).        Dultiur  (Xavier). 
uraure  (Jules)     Durour.    Dnroumel.    Dumar- 


Favre  (Julet).  Féligoodo  (de).  Feray.  Ferry 
(JuImV  Plaxbac  (baron  de).  Fleurint  (de). 
tlottr4.  -  FoUiaL    FontaiM  ^     Famu  (*V 


comte  de).  Iroubert  TonmM,  FonrMnd.  Foa-' 
ricbon  (amini).  KourDier(  Henri).  Pourtou  (del 
Fraissinet.     Franclleu  (merqaia  de). 

(iagoeur.  Gaiily.  Gallopi  d'ialria.  Ganault. 
Gaiiivel.  Gaaselm  de  Fretaitr.  Gandy.  Gaul' 
thier  de  Rumilly.  GauUliior  deVauoenay.-  Ga- 
vardie  (deV  Gavlni.  Gayot.  Gertnin.  Ger- 
moniére  (de  la).  Gévelot.  Gillen  (Paulin).. 
GiDoux  de  Fermun  (aomta).  Giraud  (Allred). 
r.irerd  (Cypriin).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie. 
Gouin.  Gouvion  Samt-Cyr  (marquis  de).  GraiO- 
mont  marquis  de).  Giauge.  Grlvart.  Grolller. 
Gueidan.  GulbaL  Ouicbe  (marquis  de  la) 
Gnnard.    GuinoL 

Uàentiena.  Haïqille.  Harcourt  (comté  d'V>> 
Harcourt  (_dnc  d).  Hausaonville  ^comie  d'). 
UérlBSQU.  Haapel  (comte  d').  Huussai^l. 
.  Jat(ré  (abbé).  Jaittme.  Janzé  (barbp  de). 
Jaurès  (amirat).  Jocteur-Moaroiiei'l  Johnston. 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Jouvmel 
(baron  d^  Juif^d  (marqniflde).  Jtdlien. 
*  Keller.  KergarloU  (le  comte  de);'  Kergorlay' 
(comte  de).  Kéridec(de).  Kertégn  (amiral  de).', 
Kermenguy  (vicomte  de).  Kclb-Biirnard.   KraniE,  ' 

La  Baaseiiére  (île).  Ijiltitte.  La  Borderte  [<le)i; 
La  BouilleriB  (de).  Labonlaye.  Laoave-La|)la- 
icoe.  La  Cazn  (Loule).  Lacombe  (de),  Larcn  dé' 
FoonuiMr.  LasrBDge  (baroD  A.  de).  Lalfié. 
Lambert  de  Saivite-Craii.  Lambefferia  (d»).!' 
Lamy,  Lanel,  Lanfrey.  La  Porvanchère  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  Largentaye  (de).  La  Boche- 
Aymon  (marquis  aqn-.LarrfitR'tMfaucauld  (duc 
de  BIsaccia).  La  Rochejaquelein  (le  roariiiilB 
de).  La  Rocbelhulon  (le  marquis,  de).  Lallô- 
chett«'(de).    L^S^»-  La  Sicotibre  (de)  LasaUs. 

i baron  de),  l.aurier.  Layergne (Léonce de).  Le- 
iload. .  JLébnureeais  Lecamua..  Le  Châtelain. 
Lefébure.  Irfifévre-PonUlm  (Eure-et-Loir)  La' 
févre  Ponulis  (Seine-et-Oisel.  Le  Oal  La  Sallb. 
X<egge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lax- 
seux.  Lepetit.  Le  Provost  de  Launay.  Le- 
roux (Aime).  Le  Rojer.  Len^naase.  Lestapls 
tde).  .Le^toiu^.  LmuT^t.  Levéque.  Leverl. 
>lmairac  (de;  (Ta  me  [-Garonne).  Iiimayraoi 
(Léopold)  (Lot).  Limparant  Lorgeril  (vicpmte 
de).  Lortal.  LonveL  Lofo.  Lup-6alacBS(mn^ 
qnis  de). 

Uagne.  H 
de).  Ualart 
Marchand. 
Martell  (Char 
Martin  (Henr 
Palliérea  (g4 
Hsthieo  de  li 
Bichard.  Mi 
(général).  M 
lun  (comte  ( 
veilleui  du  ^ 
chai-Lad  le  h  ë] 
raye  (comte  d 
de).  Uontï 
laur  (marquis 
nand).  '  Mort 
(duc  de).  Mt: 
Nétieo.  Ni 
Pagée-Dupo 

KarquiB  de). 
lissier  (Bo3 
rai).  PeTiere 
(Eugène).  I 
teaux.  Pica 
Plicbon.  PI 
carré  [marqui 
Quertier.  Pi 
neau  (de). 

Quinsonas  (marquisde]. 

Rainnevilte  (vicomte  de).  Rambnres' (de),,,, 
Rameau.  Raropon  (comte).  Raudot.  .  .Badinai,  .' 
(de).  Bémuïftt  (Paul  de).  Renaud  (FéU^  Re- 
naud (Michel).  Rességuler  (contte  de),.  Bia»t.;, 
(Léon).  Rioard.  Ricot.  RiondeL  ^y«  C^faHn,.; 
oiaqiw}.     Robert  (géntetH.     Robert  de  llMer'  < 
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Roger  An  Nord  (comte).  Iloger-Marvaise.  Bol 
land  (Charlea)  (SaAae-et  Loire).  Rotours  (dea). 
Itauh«r.    Rousseau.    Roussel.    Bouveure.    Roux 

(Uanoré).    Roys  (marquis  des). 

SacBse.  Saiacttioreiit  (de).  Bainteoac  (vicomte 
de),  Sainl-Malo  (de).  Sainl-P.erre  (^e)  (Cnlva- 
don).  SaisSet  (le  vice-erniral).  ëulvandy  (de). 
Salvy.  Sarrette.  Saussier  (le  général).  6avery. 
Savoye,  Ssv  (LéoD).  &é([ur  (eomte  Louis  de). 
Sens.  Serph  (GuernsQ).  Bera  (IB  marquis  de). 
Bilva  (Clément).  Bimon  (F'idâle).  Bimou  (Julee). 
Soubeyran  fbaroo  de).     80 ury-La vergue.    Beye. 


de).  Talion.  Tamtaier.  Target  Tarleron  (de). 
Taseln.  Taiaserenc  de  Rort  Temple  (du). 
Théry.  Thomas  [docteur).  Thnrel.  Tillan- 
court  (de).  Toupet  des  Viroes.  Tréveneuo  (le 
«omte  de).  Tréville  (comte  de).  Tribert  Tur- 
quel 

Valady  (de).  Valazâ  (le  séndral.  Vateatin. 
Vftlfona  [le  marqata  de).  Valou  (de).  Vandier," 
Vaulcbier  (le  eomte  de).  Vaatraiu.  Veatavon 
(de).  Vétniart  Viennet.  Vilfea  VllUin.  Vi- 
mal-Deasaignea.  Vinaf  (Henri).  Vingi^in  (Léon). 
Tinola  (baron  de).  Vitalis.  Vogué  (marquia  de). 
Yoiaia. 

WaddlnctoD.  WalTon.  Wanûer.  Warlelle 
deRati.    Woloweki. 


•ont  voit  oonm  ; 

HU.  Anœlon. 

Bamberser.  Berlet  Bernard  (Martin).  Blanc 
(Louis).    Breton.    Brllllen 

Caduc  Cbevandier.  Claude  (Heurth»«t-Ho- 
Mlle). 

Deregnauoonrt. 


Guyc. 

Lalljze.    lApovzé. 

Hadinr  df  Montjau.  Maillé.  Maroon.  Uei^ 
eier.    Murat-Sistriérea. 

Naquet. 

Périn.    Peyrat 

Ratbier. 

SaîEy  (Hervé  de).  Baïuas.  Scheurer-Eestner. 
Sobœlcher.    Siniiot. 

Tlenot. 
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If  M.  Adam  (Edmond).  Allemand.  Amat  Ania- 
■on-Diiperon.  Arago.  Arbel.  Arraiat,  Au- 
dlITret-PaHqnier  (le  duc  d").  Baroj.  Barodet 
Bartbélemy  Saint- Hilalre.  Bert.  Bélbuua  (le 
eomle  de).  Billot  (général).  Bilty.  Blavoyer. 
Boiflnton.  Bonnel  (Léon).  Boucau.  Bonchet, 
Boulller  de  Branche.  Brelay.  'Brettea-Thui'in 
(le  comte  de).  Brice  (I Ile-et-Vilaine).  Brioe 
(Heurthé-et- Moselle).  Brisson  [Becrij.  Broglie 
<dnc  de>  Brun  (Charles)  (Var).  Buisson  (Jules) 
<Aude].  Buisson  (Seine- Inférieure)  Caruot 
(père).  Camot  (Ssdi).  Casse  (Germain).  Cm- 
telnao.  Caiot  (Jules)  (Gard).  Cbaliemel-Lacour. 
Cbaper.  tjievassieu.  Clapier.  Claude  (Vosjies). 
Clerc,  (^chery.  Contant.  Gorbon.  Comu- 
lier-Luciniëre   [le  comte   de).        Cotte.       Cotlin 

g  "au!)  Coiirbet-Pouiard.  Créoiieui.  Cunit. 
a^ilhoo-Lasselve.  DarcQ.  Daumas.  Dela- 
croix. Delord,  Denfert  (colonel).  Ooschange. 
Destremi.  Dréo.  Dubois.  Du  Breuil  de  t^eint- 
Oermain.  Du  clerc.  Uucuiog.  Uuray.  Dupan- 
lonp  (Mgr).  Dupouy.  Durieu  Eschaîseriaui 
Quron).  BBtjuiro»-  Eymard-Duvernay.  F.ircy. 
Paye,,  Fernier.  Perrouillat.  Prébault  (général). 
Presneso.  Gallicber.  Gambetia.  Gasicnde . 
Gstidn-Amoull.  G«nl.  Georae.  Girot-Pouïo!. 
Goblet.  Godin.  Godissait.  Gouvello  (marquis 
di)."'Oiwdi)iem.   GriS8et(de].    GreppoTCrévy 


(Albert).  Grévy  (Jules).  Guiehard.  Goillemaut 
(général).  Hèvre.  Humbert,  Uuoo  de  Penans- 
ter.  Jacques.  Joigneaut.  Joinville  (prince  le). 
Joumault.  Jozon.  Juigné  (le  comtede).  La- 
creteile  (Henri  de).  Lalayetle  (Oscar  de).  La- 
set.  Lambert  [ivlexisl.  Langlois.  Lasleyrie 
(Julesde).  Latrade.  Laurent- Hcbat.  Lebre- . 
ton.  Lefévre  (Henri).  Lefïanc:  Pierre).  Lefrano 
(Victor).  Lenoél.  tiepére.  Lesguillon.  Lher- 
—  -■-  -       Liltré.      LooKroy.      I.«uslalot.       Loy- 


Vénéral)-     Luoet.    Ualiy  [de).    Uaiena.    Ha- 
lle (marqu;-  ■'-'     "-•'-••- 


[de).    Uaiena. 

Ile  (Léon  de). 

Marck.      Mf 


levilla  (marquis  de).  ,  Melevdle  (Léon  de).  Ma- 
léiiBui.  Marc-Dufraisse.  Marck.  Mathieu 
(Saéne -et 'Loire)  Méline.  Michel.  Millaud.  Mon- 
nolArbilleur.  Moreau  (Céte-d'Or).  Mcrin.  Uor- 
uay  (marquis  de .  Nioche.  Ordiuatre.  Osmoy 
(comte  dj.  Pâlotte.  Parigol.  Parsy.  Peulvé. 
Picard  (Ernest).  Pin.  Pompery  (de).  Pradié. 
Prince  te  au.  Rampent.  Raoul  Du  val.  Beymond 
(Ferdinand).  Reyinnnd  (Loire).  Rivaille.  Ro- 
bert (Léon.  Rodeî-Bénavent;vicamte  de).  Rou- 
dier.  Rouvier,  Roy  de  Louliiv  Saint-Ger- 
main ('la).  tjaiut-Hierre  (Louis  fia)  [Man':he). 
Saiut-Viclor  (de).  Saloeuve.  i^chérer.  Beigno- 
bos.  Bénard.  Bwiney.  Taberiel.  Tardleu.  Tas- 
telin,  Thiers.  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.  Turigny,  Vache  roi.  Varroy.  Vast- 
Vlmeuz  (baron]    Wilson.     Witt  [Comélis  dej. 
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HU.  Anmalenedue  d').  Beurges  (lecomte  de). 
Brun  (Lucii'n)  (Ain).  Garron  (Emile).  Cézanne. 
Chanzy  (général).  Charelon  (général),  Chau- 
dordy  (comte  de).  Corcelte  (de).  Desbons.  Gé- 
rard. Goniaut-Biron  (vicomte  de).  La  Roociôre. 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  L'Ebraly. 
Le  Flo  (général).  Mangirii,  Maure.  Perret 
Prax-Parix.    Sebert,    Vente.     Vidal  (Baluraln). 


SCRUTIN 


Sur  U  vrqjet  de  loi  portant  ouverture  ou  mtnû- 
tre  ats  travaux  publia,  sur  i'esereica  1S7S, 
d'un  crédit  suoptéimnlaire  du  iOO,000  fr.  pour 
achèvement  de  bâtiments  en  construction  à 
V  école  poty  iecii  m  que. 

Nombre  des  votanta 578 

Majorité  absolue IM 

Pour  l'adoption 578 

Contre 0 

L'AMemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOri  PODK  E 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  dl.  Abba- 
tucci.  Aolocifue.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
(Edmond)  (Betne).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  de  1'].  Alexandre  (Charles).  Ailemand. 
Allenoa  Amat  Amy.  AnceL  An  ce  Ion,  An- 
delarre  (miirquis  d').  André  (Charente),.  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  Arago  (Ëoimanuel). 
Arbel.  Ari'euillàres.  Amand  (de  l'Ariésej.  Ar- 
raiat-  Aubrv,  Audren  deKerdreL  Aymé  de 
la  Chevreliérê. 

Babin-Ctievaye.  Balsan,  Bemberger.  Bara- 
gnon.  Baraiitc  ^aron  de),  Barascud.  Bai- 
doux.  Etaroi.  Barlhe  (MarculJ.  Barthélémy 
Sâiut-Hilaire.  Bastard  (comte  Ociave  de).  Baa- 
[îd  (Raymond).  BatbiQ,  Bau came-Leroux. 
Baie.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Bet- 
caïtel[de)-  Benolsi  d'Aiy  (comte).  BenoUtdn 
Buia.   Benoit  (Meuse).    Bèrettger.   BerIeL   Bar- 
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oard  (Charlesl  (Ain).  Bernard -Du  trait.  Bert. 
Bertauld.  Resnard.  BeSMii  (Paul).  Belh- 
moDi.  Béthune  (comte  de)  Beurges  (comte  de). 
Bienvenue.  Bigot.  Billot  (gÉnéral).  Billy. 
Blanc  (Louis;.  Blia  de  Bourdon  (vicomte).  Bo- 
eder. Boduio.  BoOioton.  Boisbolssel  (comte 
de).  Boiase.  Bompard.  Booald  (vicomte  de). 
Bondv  (comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet  Bo- 
reau-tajanadie.  Bol  tard.  Bottieau.  Boucau 
(Albert).  Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boul- 
tier   (Loire).      Boullier   de  Branche,      Bourgeois 

8 Vendée).  Boyer.  Boyssei.  Bozériao.  Bra&ant 
rame(JulM].  Breton  (Paul).  Brillier.  Brun 
(Charles)  (Var).  Brunet.  Bryas  (comte  de). 
BuAe.    Bu  If  et.      Bugson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet 
Calmon.  Carbonnier  de  Marzac  (de).  Caroot 
(pére).  Carnot  iBadi).  Carouet.  Carré-Kéri- 
gouét.  Caaimif  Perier.  Castellaoe  (marquis  de). 
Cazekuï  (Hautes- Pyrénées).  Chobaud  La  Tour 
(Ailhur  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général 
de).  Chadois  (colonel  de).  GhamailUrd  (de). 
Chaoïbrun  (comte  de).  Champagnv  (vicomte 
Henri  de).       Champvallier  (de).       Changarnier 

Général).  Chardon.  Charreyron.  Char  Ion. 
laielln.  Cbaurand  (baron).  Chavagsieu.  Che- 
êuiliaume.  Cherpin.  Chesnelong.  Cltevendier. 
hifJB.  Christophle  (Albert).  Cîssey  (génôraî 
de).  Clapier.  Claude  (Ueiinh&-et-Moselle). 
ClÉment  (Léonj.  Clercq  (de).  Cochery.  Co- 
lombet  (de).  Combarieu  (de).  Combler.  Con- 
taut.  Cordier.  Corne.  Costa  de  Beauregard 
(marquis).  Cotte.  Cottiu  (Paul].  Courcelle. 
Crémiaui.  Crussol  d'Uzâs  (duc  de).  Cuiaoat 
(vicomte  Arthur  de).     Cunit. 

Daguenet  Dampierre  (marquis  de).  Danelle- 
Bamardin.  Daru  uiomte)  Daupbinot.  Dausiel. 
Ducaies  (baion).  Decazes  (duc).  Delacour.  De- 
lacroix. Delavau.  Oelille.  Delisse-Engrand. 
Detorme.  Delplt.  Delsol.  DeAormandie. 
Dépasse.  Duijcyre.  Doacat.  '  Descbange.  Des- 
jardins. Oezanneau.  Dieabacb  (comte  de^ 
Dielz-Monnin.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Ooré-Graslin.  Douay.  Douhet  (comte  de; 
Drouio.  Du  Uodao.  Duboia.  Duboys-Fresnay 
(général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du- 
carre.  Du  Chalfaut  (comte).  Duchàlel  (comte). 
Duclerc.  Dufaur  (Xavier).  DuTaure  (Jules). 
Dul'ay.  Durour.  Dufournel.  Dumon.  Duplrc. 
Dupin  (Pélii)  Dupant  (Ain-ed).  Duréault. 
Durfort  de  Civr&c  (le  comte  de).  Durieu.  Du»- 
sausBoy.    Duvergier  de  Hauraone. 

Ernoul.    Escarguei.    EaquiroB. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye,  Péllgonde  (de). 
Peray.  Pernier.  Ferry  (Jules),  Flaghac  (baron 
de).  Fleuriot  (de).  FloUrd.  Folliet.  Fontai- 
ne (de).  Porsanz  [vicomte  de).  Foubert.  Fou- 
quet.  Pourcaud.  Fourichon  (amiral).  Foumier 
(Henri).  Pourlou  (de).  Fraissinel.  Franclieu 
(marquia  de>.    Prébault  (général).    Fresneau. 

Gagneur.  '  Gailly.  Gaîlicber.  Galloni  d'Iatria. 
Ganault.  Ganivet.  Gasselin  de  Fresnav.  Ga- 
tioD-Arnoult.  Gauily.  Gaalthier  de  Rumilly. 
Gaulthier  do  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini. 
Gent.  Germain.  Germoniâre  (de  la).  Gévelot. 
Gilton  (Paulin).  Ginoux  de  Permon  (le  comte). 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien}.  Glas.  Goblet. 
Godet  de  la  Riboulterie.  Godin.  Gouin.  Gou- 
vion  8aint-Cyr  (marquis  de).  Grammont  (mar- 
guia  de).  Grandpierre.  Grange.  Grasset  (de). 
Greppo.  Grivart.  GroUier.  Gueidan.  GuibaL 
Guiche  (marquis  de  la).  Guillamaut  (général). 
Guinard.    Guînot     Guyot. 

Haenljens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d"). 
fiarcourt  (duc  d').  Hauaaonville  (vicomte  d  i. 
HérieooiL  Uespel  (comte  d';.  Bevre.  Uouft- 
aard.    HumberL    Huon  de  Penanstor. 

Jacques.  Jtiïré  (abbé).  Jarame.  Janié  (ba- 
ron de).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier. 
Johoslon.  Jolgn«aux.  Jordan.  JuuberL  Jouin. 
Jourdan.  Jounutnlt  Jouvenel  (baron  de). 
Jdiod.    Jnigué  (comte  de).    Julgnâ  (marquis  de). 


Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
[comte  de).  Kéridec(de).  Keriégii  (amiral  de). 
Kermengny  fvicomle  de).  Kolb-Bernard.  Kranti. 

La  BasBotière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La   Bouilierle  (de).     Laboulaye,      Lacave-La- 

Ïilogne.  L«  Gaie  (Louis).  Lacombe  (dp^  •  •- 
ayette  (Oscar  de).     LaQize.      Laron  ( 


;aufier.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
jert  (Alexis).  Lambsrterie  (de).  Lamy,  La* 
ael.      Lanirey.     Ia   Pervanohôre  (de).     Lar- 


.  (de).  La  Roche-ÂymoD  (le  marquis 
de).  La  Rochefoucand  (duc  de  Bieaccia).  La 
Rochethulon  (le  marquis  de).  La  Rochelle  (do). 
La  Serve,  ta  Sicolière  (de).  Lassus  (le  bnrod 
do).  Lasteyrio  (J.  de).  Laurent- Pi  chat.  Lau- 
rier. Lave rgne  (Léonce  de),  Leblond.  Lebour- 
geois.  Lecamus.  Le  Châtelain.  LcTébure.  Le- 
revre  (Henri).  Lefèvre-Ponlalis  (Eura-el-Loir). 
Leràvre-Pontalis  (8BiDe-6t-Oise).  Lefrano  (Pierre). 
Lofranc  (Victor).  Le  Gai  La  Sallii.  Legge  (comte 
de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lissent.  Lepére. 
Lépouzé.  Le  Provost  de  Lauuay.  Leroux  (Ai- 
ma). Le  Royer.  Lesguiilon.  Lespinasse.  Les- 
ta pi  s  (de).  Lestourgie.  Leurent.  Le  vaque. 
Levert.  Lhenninier.  Limairac  (de)  (Tarn-et- 
Garonne).  Limayrac  (Léopoid)  (Lot).  Limpe- 
rani.  LIttré.  Locltroy,  LortaL  Loustalot. 
Louvet.  Loysel  (général).  Lucet.  Luro.  Lur- 
Baluces  (le  marquis  de). 
MidisrdeMontjau.     Magne.     Magniez.     Ua- 

Sùn.  Mahy  (de).  Uaillé  (comte  de).  Halartro. 
alézienx.  Hallevergne.  Harc-Dufraisse.  Har- 
cére  (de).  Uarchand.  Margaine.  Uartel  (Pas- 
de-Calais),  Ifartell  (Charente).  UartenoL 
Uartin  (Charles).  Martin  (Henri).  Martin?d'Au- 
ray).     Martin  des  Palliéres  (général).     Mathieu 

gaéne-et- Loire).  Mathieu  de  la  Rodorte  (comte), 
aurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Mazeau. 
Mazerat  Mazurefie  général).  Meaiix  (vicomte 
de).  Médecin.  Uéline.  Helun  (comte  de).  Mé- 
plain.  Mercier.  Mérode  (de).  Merveilleux  du 
Vignaux.  Mestreau.  Melietal.  Michal-La- 
di  chère.  Monjarat  de  Kerjégu.  Monneraye 
(comte  de  la).  MonneL  Montaignao  [l'amiral 
de).  Monteil.  Montgoifler  (de).  Monilaur  (mar- 
quis de).  Moatrieui.  Moreau  (Cûte-d'Or).  Mo- 
reau  (Ferdinand),  Morin.  Mortemart  (le  duc 
de).  Uouchy  (le  duc  de).  Hurat  (comte  Joa- 
chim).    Murat-Siatrières. 

Naquet,  Nétian.  Noei-Parfaît  NouaUlan 
(comte  de). 

Pagès-Duport,  Poj'ot.  'Parent,  Paris.  Parsy. 
Partz  (marquis  de).  Pascal  Ouprat.  Passy 
(Louis).  Pâtissier  (Bosthéne).  PeUotan.  Pellis- 
Bler  (général).  Pelterean-Viiieneuve.  Périn. 
Pernorel.  Perrler  (Eugène).  Petau,  Peyra- 
mont(ile),  Peyrat,  Philippoloaux.  Picard  (Er- 
BBSi),  Picarl  (AlphouM).  Pin.  Piogar  (de), 
Piou.  Pliohon.  Plœuc  (marquis  de).  Pontoi- 
Pontcarré  (marquis  de).  Potbuau  (amiral). 
Pouyer-Querlier.  P  radié.  Prax-Paris.  Pres- 
sensé  [lie}.    Prétavoime.    Pnlberneau  ' 

Quinaonaa  (marquis  de). 

Rainnoville  (de).  Rambures  (de). 
Rampon  (lu  comte).  . Rampent.  B 
iRathier.  Raudoi.  Ravine]  (de).  1 
ix).  Renaud  (Michel).  Resaéguier 
Reymond  (Loire).  Riaut  (Léon).  I 
cet.  Riondel.  Rive  (Francisque).  ] 
Déral).  Robert  de  Maasy.  Rodez-B< 
comte  de).  Roger  du  Nord-(camt( 
Marvaiae.  Rolland  (Charles)  (Saùi 
Rolours  (des).  Roudier.  Routier. 
Rouveure.      Roux  (Honoré).      Roy  dt 

Sai:a«o.  Saiocthorcut  (de).  Sain 
Sainl-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-P 
de)  (Mancho).  Saint- Victor  (de).  Si 
amiral).  Sulvandy  (de).  Sarrello.  8 
néral).  Savary.  Savoye.  Say  (Léon 
Scheurer-Kesinnr.  Schœlcher.  Se 
Louis  de).  Siijgnobos.  Sens.  Sérpl 
8en  (le  marquis  de).      Silva  (Clémet 
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Soury- La  vergue.  Soye.  Stapjanda  (de).  Su- 
gny  (de). 

Tailhaud.  Taillefert  Talhouëi  (marquis  de). 
TalloD.  Tamisier.  Tardîeu.  Target.  Taasiu. 
Teisserenc  de  Bort.  Temple  (du).  Teetetiu. 
Thdry.  Thomas  (docleurj.  Tburei.  Tieraot. 
Tilloncourt  (de).  Tirard.  Tolain.  loupet  des 
Vigneft.  Trâveneuc  (le  comte  de).  Tréville  (le 
comte  de).    Triberl.    Turquet. 

Vftlady  (de).  Valaiâ  (  Rénâral).  Talentio. 
Voirons  (marquU  del.  Valoo  (de).  Vaudier. 
'Vast-Vimeux  (barou).  Vaulchler  (comte  de). 
Vautrain.    Vétillart.    Viennet.    Vilftu.    Vltlain. 


[marquis  de).    Voisin. 

Waddiwton.  Wallon.  Waraier  (Marne). 
Warlstle  de  Retz.  Witt  (Coraëlis  da).  Wo- 
lowski. 

n'ont  PA8  PUS  PAS!  AD  TOI*  i 

bu.  ÂboviUe  (le  vicomte  d'].  AndiStvt- 
Pfl^'niier  (le  duc  a).  Âurello  ile  Paladiue»  (le 
(fftnf'ral  d').  Aurais  (d').  UagneuT(le  comte  de), 
ïlaroilct.  Bernard  (Marlm).  Bidard.  Blavoyer. 
Bouchel.  Brelav.  Bretlea-Thurin  (le  oomts  de). 
Unce  (Ill»-et- Vilaine).  Brice  (Ifeurthe-et-Mo- 
selldj.  Bi'îsson  (Ueart)  (Beine).  Brotit.  Broglie 
(le  duu  de).  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buiason 
(Seine- Id  [Sri euro).  Caduc.  CBrayonLaTour(de). 
Cnssc  (Germain).  CDStelnsu.  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).     Cnzot  (Jules)  (Gard).     Cbabaud  La 


(vicomte  de)     La  RonolèreLe  Noury  (\ 

baron  de).  L'Ebraly.  Le  Plo  (génôralî.  Maa- 
Bflni.  Maure.  Perret.  SeberL  Vente,  giclai 
(Sttnndn). 


HBCTIM 

Sur  le  pro/el  de  loi  portant  ouverlan  au  inim'i- 
tre  ae  linstruotion  publique,  des  culUt  etitêt 
beauxarls  sur  l'exercice  (i7j,  iuncrédit  addi- 
tionnel de  iiS,BOQ  fr.  [/rutruction  pubhqni.  — 
Section  (".  chapitre  VI!.) 

Sombre  des  votants 667 
(ijoritâ  absolue 194 

Pour  l'adoption 587 

Coure. 0 

L'AssembUe  nationale  a  adopté. 

OHT  TOT*  POtJ»  ! 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abbi- 
tucci.  Aciocque.  Adam  [ Pas-de-Calais).  Adnat. 
Adrien  Léon.    Aigle  (tomte  de    1').    AlexaudN 

^iharles).  Allemâud.  AUenoti.  Amat,  Amy 
Dcel.  AnCelaa.  Aodelarre  (marquis  A").  An-' 
drfi  (Charente).  André  (Seine).  Ani3Son-Dup«- 
ron,  Arago  [Emmanuel).  Arbel.  Arreulllèrea. 
Arnaultdel'Arl&fe).  Arrazal.  Aubry.  Audrea 
de  Kerdrel.  Auxaii  (d').  Aymé  de  la  Cbevre- 
liére. 

Babin-Chevaye.  Balsau.  Bamberger.  Bara- 
ffooii.  Barante  (baron  de].  Barascud.  Bar- 
doux.  Bami.  Barodet.  Barthélémy  Saint- 
Hilatre.        Bastsrd  (comte  Octave  de).      Bastld 

Kiymoud],  Bntbie.  Baucame-LerouT.  Baie. 
au.  Beaueaire.  Beanvillé  (de).  Bel  d'esté!  (de). 
Benolsi  d'Aty  (comte).  Benoist  du  Buis.  Bô- 
nolt(Meu3e).  Bérenger.  Berlet.  Bernard(Chaf- 
lesKAinl.  Bernara-Dutreil.  Bert.  Bertauld 
Bcsnard.  ^essou  (Paul).  Bethmont.  Bèthima 
(comte  de),  Beurgos  (le  comte  de).  Bienvenoe. 
Bigot  Billot  (général).  Billy.  BlindeBaurdofi. 
Bocber.  Boduln.  Bofiicton.  BoLsboissel(l9 
comte  de).  Bolsae.  Bomilard.  Bonald  (le 
vicomte  del  Boody  (comte  de).  Bonael  (Léon},  ^ 
BonoeL  Boreau-Lajanadie.  Bol  tard.  Bottieau. 
Boucau  (Albert).  Boucbet  (Bouchos-du-Rhdne). 
Boulllé(comte  de),  flonlsson.  Boullier  (Loire), 
Boulller  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée). 
Soyer.  Bozérlan.  Brabadt.  Brame  (Jules). 
Breton  (Paul).  Brillier.  Broët.  Brun  (Charle» 
fVar).  BruneL  Bryas  (le  comte  de).  Bnèft 
BuffeL    Busson- Du  viviers. 

Caduc.  Caillauz.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Carboonier  de  Marzae  (de),  (imot 
(père).  Cornot  (Sadi).  Carquel.  Oarrâ-KérisouËL 
Garron  (Emile).  Casimir  Parier.  Casse  (Ger- 
main). Casteilane  (marquis  de).  Castelnau. 
Caioaui  (Uauie*- Pyrénées).  Cilenove  de  Pra- 
diao  (de).  Ohabaud  LaTour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (général  baron  de),  Chabrol  (de). 
CKobron  (le  général  4ej.  Chadois  (le  colOQCl  de). 
Challemel-Lacour.       Chamaillard  (da).      Cham- 


Caatelln.  Chaurand 
baron).  Ghavassieu.  CheeuiUaume.  Cherpio. 
Ghesoéloag.  Chevandler.  Cbiris.  Cintra  (comtd 
de).  Gissey  (général  de).  Ctapier.  CluDdé 
(Menrlhe-et-STosIlle).  Claude  (Vosges).  Clé- 
ment (Léon).  Clercq  (de).  Gochery.  Colombat 
(de).  Gombarlen  (de).  Combler.  Uontaut 
Gorbon.  Cordler.  OtaU.  de  Be«uregard  (mar- 
quis). Cotte.  Cottiu  (Paul).  Coarcelle.  Cré- 
mieu*.  Cniasol  d'Dzés  (duo  da).  Cumont  (W- 
oomte  Arthur  de).     CnuEL 

Daguenat.  Oampierre  (idarqals  ilc].  Onell»- 
Bernardin.  Daru  (comte).  Daumas.  DaupliibOt 
Dauaset.  Decaies  (baron).  Decazes  (duc).  Del«' 
onur.  Delacroix,  Delavan.  Dpin^ae-Boigruirf. 
Delorme.  DelpiL  DelsoL  D«normaadie.  Db> 
passe.  Depeyre.  Daregnauoourl.  Descat  Oas- 
oliuf*.     DaajardlH.      "-- ' '      "— — ' — ■ 


" 
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b  (MmM  A»).  tHttx-HMnin.   Doinpiem 

d'Horaoy  (amiral  Ae).  DorM3taaila.  Oouay 
Etoubet  (comte  de).  Drâo.  Drouin.  Du  BodSD. 
DobofR-Fresnay  (ginêral).  Du  BretUl  ds  Saint- 
Oermaln.  Oucarra.  Du  GhalTaut  (comte).  DUr 
ehAUl  (comte).  Duclarc.  Dufhur  (Xavier). 
Ou&T.  Dafbor.  Dnroiiniel.  Dumon.  Du  parc. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Dmréault 
Durtbrt  de  uvrae  (comte  de).  Durieu.  Dns- 
sauwoy.    Duvergier  da  Ilauranoe. 

Bmonl.    BacarRUel.    Esciiii  roii. 

Farcy.  Pavre  (Jules),  l'oye.  Fèlteonda  (da). 
Peray.  Ferry  {Jules).  Flapiiao  [le  liaron  de). 
Plenriot  (de).  Floiard.  FoRiet.  Fontaine  (del 
Forsauz  [le  vicomte  île).  Foubert.  Fouquet 
ftiurcand,  Fonrkhon  (amirtlV  FmtrD  1er  {Henri). 
FonrtoD  (de).  l'raieaiHet.  Fraliclleu  {marq\iia 
de).  Frébanlt  (gûadral).  Fresncau. 
,  Gameur.  GaTliy.  Galllchor.  Galloni  dlstrl». 
Gamnetta.  C-ananlt.  Ganivet.  Gaalonde.  Oas- 
Mlin  de  Preanay.  Gaiien-Arnoult.  Gaudy.  Gaul- 
IhiordeVauoenay.  GavardieMe).  Qavioi.  Gent 
Georee  (Emile).  Germain.  Gormonière  (de  la^, 
UéveTat.  Olllon  (Pauliu).  Ginoux  de  Fermon  (le 
comie).  Giraud  (Alfred),  Oirerd  (Cypnenl-  GU 
rot.PauzoL  Glaa.  Goblet.  Godet  de  la  Riboul- 
]*rl«.  Godin.  Godissarl.  Gouin,  Gonvion 
Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammoni  [le  mar- 
quia  de).  Qraitdpierre.  Grange.  Grasset  (de> 
GrivarL  GroUier.  Gueidau.  Guibal.  Gutcbe 
(marqulads  la).  Guillemanl  (le  généraJ).  Gui- 
nard.    GntnoL    Ouyot. 

Ilaeiitjeiia.    Bamilie.     Barcourt  (le  comte  à.\ 

farconrt  [duc  d').  Hauasonville  (vicomte  d'}. 
érisèon..  Heapel  (le  comte  <i').  Hèvre.  Hona- 
aard.    Humbert.    Huon  de  Penaoster. 

Jacques.  Jalfré  ÇTabbé).  Jamme.  lasxé  (ba- 
ron de).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Monroeier. 
JobnstoD.  J,oigDeauic.  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Jonrnault.  Jouvenel  [baron  de).  Jo-' 
zon.  Jnigaft  (comte  de^  Juigné  [marquis  de). 
Jullien. 

Keller.  BerKOriou  [comte  'le).  Kergorlay 
(comte  de).  KéridBc  (de).  Kerjéga  (amiral  de). 
*' '-  '-'—o  de).    Kolb-ffernard. 


Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanel. 
chAre  MeV  Larcy  (le  baron  dej,  Largentave 
(de).  La îtoofae-AymOn  (marquis  de).  La  Roclïe- 
jaauelein  (marquis  de).  La  Roohelhulon  [mar- 
quit  de).  La  Roohette  (de).  La  Serve.  La,  8i- 
cattâre  (de).  LaMue  (le  baron  de).  Lasteyrie 
(Jules de),  Lanreot-Picbat.  IjMirier.  Lavergne 
(Léence  de).  Leblend.  Lebourg^ois.  Leoamne. 
Le  CbatelBJn.  Lefôbure.  Lenvrefflesril.  Le- 
aTre-Pontalie  (Eure-et-Loir).  Lewre-Pootalis 
(Seine^tOlM).  Lefrano  (Pierre).  Lefrauo  (Vie- 
for).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de).  Le- 
Gmd  (Arthur).  Le  Laaseni.  Lepère.  LepetiL 
ponzâ.  La  ProTost  de  Launay.  Lerenx 
(AimA^  Le  Soyer.  LesgulIIon.  LeapînasEe. 
Leatapls  {(tel  Leslaurgie.  Lenrent  Levèque. 
Levert.  LfaermiDier.  Limalrae  (de)  (Taraot- 
Garanne).  Limavrac  (Léopold)  (Lot).  Litlré. 
Lorferll  (vicomte  fleV  LoritU.  Lonstalot.  Lou- 
veL  Layael  (gèDârai).  Luoet.  Luro.  Lor-Sa- 
laces  (la  maraniB  de). 

Magnai.  Uagnlex.  Uagnin.  Uab;  (de).  Maillé 
M  comté  de).  Maillé.  HaJartre.  UsIéEieux. 
Mallevergne.  Maro-Dtifk^isae.  Marchand.  Har- 
gaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Merlell  (Cha- 
rente). Martenet.  Martin  (Gbnrjeg).  Maitfn 
(d'Auray).  Martin  des  Pallières  (sfjnàrnl).  Ma- 
thieu (SeAne-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charen- 
te). Mathieu  de  la  Rcdoric  (comte)  Maurice. 
Mayaud.  Ma;:"Bu.  Maic-rai.  MRzure  (le  séné- 
iilî  Ueaux  (vicomte  d4)  MéJeef|l.  Ueiiin 
IWKMde).     Méfflain.     Mttniler.     lUrode  "' 


.  (dfl). 


Herveltlettx  du  Tignaux,    Rutreau.     Mettatal, 
HIchal-Ladlcbère.    Uonjaret  de  Kerjégu.    Hon- 


rat-Sisirières. 
Vétlen.    Koél-ParfUt.    NouaiUaa  (comte  de). 
Ordinaire. 


Roussel.    Rouveure.     Bouvier.      Rom  (Honoré). 
Roy   de  Louiay.     Hflys  (maniuls  des). 


irai).      

Sausai.      fiarrelCi 
vary.     flavo; 


(Gusman).      Sera  (I 


roye.     Bay  (Léon).     Sch 

Louis  de).     Selgnobos. 

Sers  [le  marquis  de). 


8oye. 


Soubejrran  (baron  de).     8onry<Lavergne, 
Bugnv  (deX.    Swiney, 

TailbajBd.  Talirefert.  Talhouôt  (le  mai-quia 
de).  Talion.  Tamlàîor.  Tardieu.  TargeL  Tar- 
teron  (de).  TaatM.  ïeiBWiwM  da  Bort  •  Twa- 
ple  (du).  Tesielin.  Théry.  Thurel.  Tierwl. 
Tillancourt  (de).  Toupet  des  "Vignes.  Tréveneuc 
(comw  de).     Trévtn*  foomte  dfl.    Turquet. 

Valady/de)-  Va lazé  (général).  Valentin.  Val- 
fans  (marqnis  de).  Valon  (de).  Vcuidler. 
Varroy.  Vaat-Vimeux  (baron).  Vanlohier  {le 
■>~-"'  de).       Vaotrain,       Vélillart.       Viennet 


H    (Hs 
a  de). 


h'ont  rxi  nn  paki  as  votb  : 
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l&t       Gaulthier 


I   Rumlt[y.     Gtyat.      Oou- 


Grévy  (Jules)  Guichard.  JoitivillB  (prince  da) 
Erantz.  LacreUlle  (H.  de).  La(;et.  Lasraiige 
(baroH  A.  de).  Lanfrey.  Langlois.  La  Roche- 
foucauld (duc  de  BisacciaJ.  Latrade,  Labreton 
Lenoél.  Limparaui-  Lockroy.  Madier  de  Mont- 
jau.  Malans.  Maleville  (marquis  de).  Ma- 
leville(Léonde),  Marcàre  (de).  Marck.  Ilarcou. 
Martin  (Henri).  Mai-Richard.  Mâline.  Michel. 
Hillaud.  Honnol-Arbilleur.  Naquet  Nioctie. 
Osmoy  (comie  d').  Pâlotte.  Parigot.  Peulvô. 
Peyrat.  Pompery  (de),  Prînoeteau.  Pulber- 
neau  (de).  Hémusat  (Paul  de).  RaymomI  (Far- 
Ulnand).  Riondoi,  Rivaille.  Sainlenac  (vi- 
comte de).  Saint-Pierra  (Louis  da)  (Manche). 
Saisy  (Hervû  de),  Scheurer-KoMner.  Schœlcher. 
Sénard.  Slaplanda  (de).  Taherlel,  Thiere. 
Thomas  (docteur).  Tirard.  Tocqueville  (comla 
de).  TolaiD,  Tribart.  Turigoy.  Vacherot. 
Tenlavon  (de).    Wilson, 

ABSENTS  PAK  CONOi  : 


Céionne,  Chamy  (général).  Cbaraton  (géoéral) 
Chaudordy  (comte  de),  Coroelle  (de).  Dea- 
bons,  Gi^rard,  Gontaul-Biron (vicomte de).  La 
Roncière  Le  Noury  (vica-amiral  baron  de). 
L'Ebraly.  Le  Flo  (général),  Mangini.  Maure. 
Parrat    Sebaru    Venlo.    Vidal  (Saturnin). 


Sur  l'amendement  de  M.  CUntent,  paragraphe 
additionnel  à  l'article  S  du  projet  de  loi  orga- 
nique sur  les  élections  des  stnaieurs. 

Nombre  des  votants. 676 

Majorité  absolue 339 

Pour  t'adoptton. 376 

Contre. 300 

L'AasambUe  nationala  a  adoplA. 
OHT  VOTi  Fom  I 


.  I  do  1').  Allenou.  Amy.  Ancel. 
larre  (oiarquiB  d').  André  (Charente).  Aniseon' 
Duperon.  Arreuillères.  Aubry.  Âudren  de 
Kerdral.  AureUe  de  Paladines  (général  d'). 
Auiais  (d'I,    Aymé  de  la  Chevreliôre. 

RabtQ-Ghevaye.  Bagneux  (comte  da).  BaUan. 
BaragnoQ.  Barante  (baron  de).  Bardoui, 
Baïtard  (comte  Octave  de).  Baibie.  Baucame 
LtToiix.  Baie.  Beau.  Beauvillé  (de).  Bal- 
caRiel  (de).  Beuoiat  d'Aiv  (comte).  Benoiat  du 
Bui9  Benoit  (Meuse).  Beroard-Oulreil.  Besaon 
(Paul).  Bût  h  une  (comte  de].  Beurges(comte  de). 
Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Blavoycr.  Blin  de 
Bourdon  (le  vicomte).  Bocher.  Boduin.  Bollln- 
ton .  Boisboissel  (comlo  de).  Boisse.  Dompard. 
Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte d?).  B'jiinet. 
Boreau-Lajanadie.  Bouille  (camta  d<<),  Bouîs- 
son.  Boullier  (LoireV  Boullter  Jo  Branche. 
Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Brahaot.  Brime 
(Jules).  Brettes-Thurin  (comte  de].  Broiit. 
Broghe  (duc  de),  BniueU  Hryaa  fie  comte  de). 
Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busaoa-Duvi- 
vlere. 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonniar  de  Marzac 
fda).  CarroD  (Emile),  Castellane  (mArquia  de). 
Cueauz  (Hautea-Pyrénées).      Caienore  de  Pra- 


diue  (de).  CbabaadLaTour(Arthiirde).  Cba- 
baud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de). 
UhabroD  (générât  de).  Chamaillard  (de).  Cbam- 
brua  (comte  do).  Champvallior  (de).  Cbangar- 
D  1er  (général).  Chaper,  Charreyron.  ChaloLin. 
Chaurand  (baron),  Chaguiliaume .  Cheanelong. 
Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Clapier. 
Clément  (Léon).  Clercq  (  de).  Golombet  (de). 
Combler.  Coroelle  (de),  Costa  de  Beaureèard 
(marquis).  Collin  (Paul).  Gourbet-Pourard. 
Courcelle.  Crussol  d'Uzès  (duo  de).  Gumont 
(vicomte  Arthur  de). 

ÛBgueneL  Oaguilhon-Laaselve.  Dt^mpierre 
fmarqnia  de).  Daru  (comte).  Oaussel.  Dec&ïoi 
(baron).  Décades  (duc),  Dalacour,  Delavaa. 
Dell  lie.  Dalisse-Engrand.  Delpit.  Delsol.  De- 
dasse.  Depeyra.  Desbassayns  de  Hicbemont 
(comte).  Descat,  Deajardins.  Dieabach  (comte 
de).  Dompiarre  d'Horuoy  (amiral  de).  Ooré- 
Graslin.  Oouay.  Douhet  (comte  de).  Drouin. 
Du  Bodaa.  Du  Breuil  de  Saint-Germain,  Du- 
Taur  (Xavier),  Duraura  (Jolea),  Durour.  Du- 
foumel.  Dumamay.  Oumon.  Dupanloup{Mgr). 
Oupin(FéUi),  Dupont  (Alfred).  DnréaulL  Dur- 
fori  de  Civrac  (comte  de).  Ouasauaaoy. 
Emoul. 

Fâllgonde  (de).  Klaghac  (barm  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de),  torsanz  (vicomte  de).  Pou* 
bert.  Fourichon  (amiral).  Foiunier  (Henri). 
Fourtou  (de).    Fresneau. 

Gallicner.  Galloni  d'Istria.  GanivsL  Ga»- 
londe.  Gasselin  de  Presnay.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Germo- 
nière  (do  la).  Gillon  (Paulin).  GiDOui  de  Fer- 
mon  (comte).  Giraud  (AU*red).  Glas.  Godet 
de  la  Riboullerie.  Gouin.  Gouvello  (marquis 
de),  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Gram- 
mont  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Grivart,     Guaidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille.  Uarcourt  (le  comte  d'). 
Harcoart  (duo  d'I.  Haussonville  ivîoomte  d'). 
Ileapel  (comte  d  ).     Houssard.     Euon  de  Pe- 

Jalfré  (abbé).  Jamme.  Jocleur-HoD- 
rozier,  JohnsloD.  Join  ville  (prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron 
de).  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis  de). 
Juilien. 

Karmengiiy  (le  i __,.       

La  Basseliére  (de).  Labitto.  La  Borderie(de). 
La  Bouillerie  Lacave-Laplaoue.  Lacombe  (de 
Laerange  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  c 
SaintB-Croii,  Lamberterie (de).  La  Parvsucbéra 
(de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La 
Rocbe-Aymou  (marquis  de).  La  ftochefoucauld 
(duc  de  Bisaccia).  La  Rochetbulon  (marquis 
de).  La  Bochette  (de).  Lasaus  (baron  de). 
Laurier.  Lebourgeois.  La  Chaialaîn.  Lerébure. 
Lerôvre-Poniaiis  (Eure-et-Loir).  LeKvre-Poo- 
lalis  (Seine-et-Oiae).  Le gge  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  LeLasseux.  Le  Provost  de  Lauoay. 
Levert.  Lespinasse.  Lestapi3(de).  Leslourgia. 
LeurenL  Limairac  (de)  (  Tam-et-Oaronne). 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril (vicomte  de). 
LoriaL  Louvet.  Loysol  (générai).  Luro.  Lur- 
SalucBS  (le  marmiis  de). 

Uagne.  Maillé  (comte  de).  Malartra,  Mal- 
leverpie.  Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais). 
Marieli  (Chareotes).  Marlenot.  Uariin  (Charles). 
Martin  (d'Auray.  Martin  des  Pallieras  (général). 
Mathieu  (Saâne-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Max-Richard.  Hayaud.  Mazerat  Ha- 
Eure  (le  général).  Meaox  (vicomte  de),  Helun 
(comte  de).  Méplaio.  Uérode  (de).  Merveilleux 
du  Vignaux,  Mettetal.  HonJaretdeKeqégu. 
Monneraye  (comte  de  la).     Monnet,    Montaiguao 

S  mirai  de).     Monteil.     MontgolSer  (de).    Mont- 
ur  (le   marquia   de).       Montrieui.      Morean 
(Ferdinand).     Uomay  (le  marquis  de).      Iforte- 


Ketler.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
omte  de)  Kéndec  (de),  kerjégu  (amiral  deL 
ermenguy  (le  vicomte    de),       Kolb-Boruard. 
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Jiouaillaa  {comte  de). 

Pagës-Duport.  Parigot.  Paris,  Parti  (mar- 
çniis  de).  Pasay  (Loais).  Peltereau- Villeneuve. 
Perrler  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Pevra 
mont  (de).  Picard  (Ernest).  PioRer  (da).  Piou. 
Plichon.  Ptceuc  (roarquia  de).  Ponloi-Pontcarré 
taaripiis  de).  Pouyer-Qiiertiar.  pradifi.  Prax- 
Paris.    Prètflvoine.    Puibernean  (de). 

Suiosonas  (marquia  de), 
ainneville  (le  vicomte  de).     Rambarea  (de). 
BaonI  DuvaL      Baudot.     Ravinai  (de>.     Besse- 
niier  (comte  de).    Riant  (L6an).    Btcot.    BivaiUe 
pirthur).    Robert  (le  général).    Rod aï -Bén avant 

e  de).     Bogerdu  Nord  (comte).    Boioura 

Bonher.  Bouveure.  Roy  de  Loulay. 
_  .Jiarquia  des). 
Sacose.  Sainolhorent  fde).  Saiotennc  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Mal o 
(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saiaset  (vlce-amirai).  Saisy  (Hervé 
de).  Solvy.  Sarratte.  8avary.  Savoy  e.  8ay 
(Léon).  Sèkur  (comte  Louis  de).  Sens.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Soubeyron  (ba- 
ron de).  Sonry-Laveiviie.  Staplande  (de). 
Suniv  (de). 

TailhaDd.  Taltlefbn.  TalhonSt  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (de).  Trâvenenc 
(comte  de). 

Vaiady  (de).  Valfona  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vast-V im eu i  (baron).  Vaulchier 
(comle  de).  Yenuvon  (de).  Vente.  Vétillart. 
Viennat.  Vilfeu.  Vimai-Oesselirnes.  Vinay 
^enri).     Vinglain  (Léon).     Vinols  (baron  de). 


OKT  yOTft  COKTSS  : 

MH.  Adam  (Edmond)    (Saine).       Alexandre 
(Charles).    Allemand.    Amat     Ancelon.    André 

ÏBeine).     Arago  (Emmanuel).      Arbel.    Arnaud 
de  l'Ariége).     Arrazat. 
Bamberger.    Baraacud.    Bamt  Barodet.    Bar- 
the  (Marcel).    Barthélémy  Saint-Bilaire.    BasUd 

SRaymond)-      Beausaire.      Béreoger.       Berlet. 
temard   (Charles)    (Ain).  Bernard   (Martin) 

(Seine).  Bart.  Besnard.  Billot  (gi^néral)-  Billy. 
Btonc  (Louis).  BoTinelfLâon),  Bottard.  Boucau 
(Albert).  Bouchet  (Bouchas-du-RhÛne).  Boys- 
set.  Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul.  Brice 
glIe-eUVilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle), 
rillier.  Brisaon  (Henri  (Seino).  Brun  (Char- 
les) (Var).    Buée.    Buisson  (Seine- Inférieuro]. 

Caduc.  Calmon.  Garnot  (pare).  Comot  (Sadi). 
Carquot.  Cari'é-Kérisouël,  Cas  ira  ir  Parier 
Csase  (Germain).  Castelnau.  Gazot  (Jules)  (Gard). 
Cézoïme.  Challemel-Lacour.  Chardon.  Char- 
ton.  Chavassieu.  Cherpin.  Cfaevandiar.  Cbiris. 
Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Albert). 
Claude  (Meurlhe-et-Moselle).  Claude  (Vosgei). 
Clerc.  Co <^bery.  Corobarieu  (de).  Contaut. 
CorboD.  Cordier.  Corne.  Cotte.  Crémieui. 
CnniL 
hanelie -Bernardin.     Daron.     Daumas.     Dau- 

Ehiiiot  Delacroii-  Oelord.  Denfert  (colonel), 
leregnaucourt.  Deabons.  Oeschange.  Das- 
-  iremx.  Uieiz-Uoonin,  Dréo.  Dubois.  Duboys- 
Fresnay   (général).       Ducarre.       Du   ChalTant 

garnie).    DuchAtel  (comte).    Duclerc.    Uuculng. 
uPay.    Daparc.    Dapony.     Durien.    Duvergier 


FerrouillaL  Ferry  (Jnlee).  Ploiard.  Potliel. 
Founuet.  Fourcand.  Fraissinet.  Frébault  (gé- 
nùral). 

Gagaeur.  Gailly-  (îambetta.  Ganault.  Oa- 
tien-Amoult.  Qandy.  Gaulthier  da  BumiUy. 
Oent.  George  (Emile).  Germain.  Oévelot.  Oi- 
rerd  (Cyprien),    Oirot-Poaiol.    GobtsL    Qodin. 


Hérisson.  Hèvre. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).     Jauràa  (amiral) 

Joigneaux.  Jouin.    Joamault    Jozon. 
Krantï. 


Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lanel.  Lan- 
Trey.  Langiois.  La  Serve.  La  Sicotière  (de). 
Lasleyrie  (J.  de).  Latrade.  Laurent-PicnaL 
LavergQe(LéoDoe de).  Leblond.  Lebreion.  Le- 
camuB.  Le (évre  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  Le- 
franc  (Victor).  Le  Gai  La  Balle.  LenoSl 
(Emile).  Lepire.  LepetiL  Lépouié.  Leroux 
(Aimé).  Le  Rover.  Lesffuillon.  Levéqua. 
Lherminier.  Limperani.  Littré-  Loalcrof. 
LoustaloL  Lucet. 
Hadier  de  Montjau.    Hagniei.    Uagnio.    Msliv 

Se).  Maillé.  Malena.  MaleviUe  (marquis  da). 
atevilte  (Léon  de)-  Malézîeui.  Marc-DuftviasB. 
Uarcâre  (de).  Harck.  Marcou.  Maivaine.  Mar- 
tin (Henn).  Mazaau.  Méiiecin.  Héiine.  Her- 
ciar.  Mestreau.  Miohal-Ladicbàre.  Hilland. 
Honnot-Arbilleur.  Moreau  (CAte-d'Or).  Uorin. 
Morvan.    Murat-Sistriéres. 

Nequet.     Nloche.    if é lion.    Noël-Parfait. 

Ordinaire.     Osmoy  (comte  d'}. 

Pâlotte  (Jacques).  Parent  Parsy.  Pascal 
Duprat.  Paiissler  (Sostbône).  Pellotan.  Pelils- 
sler  (général).  Pêrln.  Peniolet.    Peyrat    Philip- 

fioleauz.  Picart  (Alnhonse).  Pin,  Pompery 
de).     Polhnau  (amiral).    Pressenaé  (de). 

Rameau.  Bampon  (comte).  Rampont  Ra> 
thier.  Bémusat  [Paul  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Michel).  Raymond  (Ferdinand)  (Iséret. 
Raymond  (Loire).  Ricard.  RiondeL  Hiva 
(FVaneisque).  Robert  (Léon).  Robert  de  Hassy. 
Boger-Marvaiee.  Bolland  (  Charles  )  (  Saône.* 
4t-Laire).  Boudier.  Bousseau.  RoussèL  Roo- 
vler.    Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salueuve.  Salvaih 
dy  (de).  Bansaa.  Saussier  (général).  Bchérer. 
Scbeurer-Kastner.  Schœlcher.  Seignobos.  8^ 
ntrd.  SilvB (Clément).  SImiot  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).    8oye.    Swiney. 

Temisier.  Tard! eu.  Tasain.  Testelln.  Tho- 
maa(docteur).  Thurel.  Tiereot.  Tillnnoourlj'da). 
Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  Toiain.  Ton- 
pet  des  Vignes.  Tribert.    Turigny.    Tnrqnet. 

Vacherot.  Vslaié  (générai).  Valentin.  Vtr- 
roy.    Vautrain.     Vlllain. 

Waddingtrâ.  Wamier(  Marne).  WlUon.  Wo 
lowski. 

H'OHV  VAt  PRIS  PAST  XV  YM  I 

un.  AudilTratPasquler  (le  duo  d').  Bertauld. 
Bethmont  Battieau.  Chadoia  (colonel  de). 
Cornulier-Litcinlâre  [oq^te  ila).  Delorme.  Dé- 
normandie,  Dezonneau.  Eschasseriaux  (baron}. 
Eymard-Duvemay.  Ffanclieu  (marquis  de). 
Gayot.  Humbert.  Laboulnya.  La  Bochejaqne- 
lein  (marquis  de).  Michel.  Pajot.  Princeteaa 
Taberlet  Teisserenc  de  Bort.  Temple  Idn). 
Théry.  Thiers.  Tréville  (comte  de).  Witt 
(Comelia  de). 

AUDITS  PàH  amat  ■ 

MM.  Anmale  (le  duc  d").  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Oianiy  (général).  Chareton  (général).  Ghau- 
dordy  (comte  de).  Gérard.  Gontaut-BIron  (vi- 
comte da).  La  Ronciôre  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de).  LEbraly.  Le  Flo  [général).  Man- 
gini.     Maure.     Perret.     Seben.     Vidal  (salur- 
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Sur  le  prajet  dt  loi  orçaniqtu  niaUf  ow 
i'.rclioju  des  iènaUun. 

Nombre  des  votants. 605 

imarité  absolue 303 

Pour  l'cdopthtt. eas 

Contfft 71 

iitinihH^fl  n&tionato  b  adopté. 

OKT  vot6  Mrm  : 

UU.  Ad»cqae.  AdamCPas-de-CKloia).  Adnet. 
Adrlsn  UoD.  AJgle  [comte  de  1').  Alexandre 
(CbkrtM).  Ailemanâ.  AUodou.  A  mat.  Amy. 
Auoel.    Ancelon.    Aadelarre  (marquisd').  André 

H  M).     Aniasoo-Dtiperan .    Arago  (Emmujiel). 
iL      Arfenitlàres.       Arnand  (d«  rAriéf»). 
ry.    Auilren   de   KerdreL     Anrelle  de  P«la- 
dinSB  (f  én«ral  d').    AuisiB  (d*). 

BabiQ-dievaye.  Balaan.  Bamberger.  Bara^ 
^•n.  Barante  (bsroD  de).  Barateud.  Bar- 
dona.  Baroi.  Barttie  (MarcelV  Bartbdlemy 
Saint-Hilaire.  Bastard  (le  comte  Octave  daj. 
Bastid  tSapamni).  Batble.  Baucarne-Leraux. 
Baie.  Bmu.  BBaussire.  Beauviltd  (de).  Be- 
BttiM  du  Buit.  Benoit  (Ueuse).  Bârencer. 
BerM.  Bernard  (ChvlM)(Aui).  Bernard-Da- 
ma  B«rL  Bertauld.  Besnard.  BeibmoDt. 
BieBvanDe.    Bigot    Billot  (|  '  ""       "' ,- 

voyer.    Blinde  Bwirdoa  (le 
Boduin.    Boopard-    Bondr  1 

(LâoH}.    Boreaa-LaianadLe. 
fioncBu  (Albert).    Bouehet  I. 

fiouisson.     BoalUer  (Loire) 
dka,     BoyiMt.      BoKérian.  » 

{Jnlea}.    Brelav.    Broton  (F  r 

^=-'-'*       Ttiee  (Meurlto  e  k 


»  <Ie).     R'j''n       , , 

tAad^     Biiiaaoi)  «Seinfr-Inférieure).      Buagon- 
Quvlvlen. 

Caduc.  .  Jalllaux.  Colemtrd  de  U  Fayette. 
iJatn  uatanoii.  Cortrannier  de  Hanac  (de). 
iiiMBuiCpAre).  Caniot  (Sadi),  Carquet.  Carré-Sé- 
risooel.  GaaimirPerier.  Caue  (Germain). ,  Caa- 
tellane  (narquia  de).  Caalelnau.  Gazet  (Jules) 
(âcvd].  Cézume.  Chabaud  Im  Tour  (Artbur 
de).    Cbabaud  La  Tour  (MéaéraX  b^taa  ' 


1  (calo- 

'h 


stppkte 
dauda 
lémetit 
jombf- 


1  pierre 
Dam 

Dellllé! 
Delpit. 

igboai, 

rai  de}. 
I.     Du- 


lUtndi.   pupqi«.   tfuianU.   Diriflo.  Dutcp* 
gier  de  Hauranne. 

Faroy.  Favre  (Jules),  Faye.  Feray.  der- 
nier. Ferrouillai  F^rry  (Jules).  Flflgtac  (ba- 
ron de).  Flolard.  FoUiel.  Foubert.  FouqiwL 
Fûiircand.  Fourtclion  ternirai).  Fouroier  (Heoirl). 
Fourtou  (de).    FraiasiueL    FrébauU  (eénârai). 

Gagneur.  Oeilly.  GaUicher.  Gacd^etia.  G«~ 
nault.  Oaslonda.  Gosselin  de  Fresnay.  Gatieit- 
Araonlt.  Geudy.  Gaullbier  de  RuiDilly.  Ga- 
vardie  (de).  Cent.  George  (Emil<0-  Genntin. 
Germonière  (de  la).  GÉvelot.  Giriud  (AJifeii)- 
Girerd  (Cyprjen).  Girod-PiHizol.  Goblet.  Godflt 
d£  la  Bibouller'ie.  Godin.  Gpdissart.  Gouln. 
Gouyion  8alnt-^r  (le  marquis  ée).     Grammont 

Îmarquis  de).    Qrao'Jpierre.    Grange.    Greppo. 
îrivart.  Orollior,    Gueidaii.    GuibaL    GuiQhanl. 
Guiche  (inarauis  de  la).    Guillemaut  [le  gtnâral). 
Guinard.    Guinot.    (juyot, 
Hamille.      Harcourt   (camle   d'X      Barcouit 

g.ua  d').  Hauesonville  (vicomte  ï).  Hérisson. 
espeUconte  d').  Uâvre.  fioussard.  BuinberL 
Buon  de  Penanster, 

Jacques.  Jftmmo.  Janzé  (baron  de).  Jaurie 
(amiral).  Joi^ur-Ueurozler,  Johnston.  Joi- 
«neau».  Joinviile  (printe  de).  Jordw.  Joi»r 
oert.  Jourdan.  JoiirfuU,  Jouyenel  (baronde> 
JouiD.    JuÎKuê  (marquis  de).    JtuliâD. 

Kellor.    Krantï. 

La  Borderie  (de).  Laboutoe.  Lacave-Lapli^e. 
La  Gaze  (Louisl.  lAComJbe  (de).  Lacretella 
(Henri  de).  X,afAyette  (Uecar  de).  LaQize.  La- 
Ton  de  Foogaulier.  LMet.  Ltilié.  Lantliert 
(AlexU).  Lambert  de  bainie-Croix,  Lambsr- 
'--'-  (<lc).    Lfmj.     Laael,    Lanfrey.     Lfuiglois. 


Largentaye  (de).      La  fterVe. 


Lapsus  (baron  de),  Lasteyrit 
Luurent-Pichat,  liâuri^r,  1*\ 
Lebloud.     Lelioarf;o6is.     Let 


iverg 


Jlradi: 

o  (Léonce  de). 


„.  Cbaielain.  LeJÉAiura,  tefèvro  [Heu  .  _. 
Kvre-PomaUs  tSefha-el-Olse).  Lefranc  (Piarre), 
LefTanc  Cyicwq.  Le  Gai  La  Balle.  Le  Laasem. 
LSaoel  (Emile).  Lepfro.  LepetlL  Lépouzé. 
Lerpui  (Aima).     !«  Boyer.     Lasguillon.      Les- 

Ei nasse.  LesiapU  ^la^  Leurent.  Levéque. 
herjniniei'.  Limayrac  (Léopold)  [Lot].  Lim- 
perani.  LittrS.  Lockroy.  LortaL  Louslalot 
Louvet.    Loysel  (le  général).    LuceL    Luro. 

Maxne.  litga\a.  Haby  [de}.  Maillé  (comte 
de)    Maillé.     Malens.     Sale    "     ' '-' 


::;irquis  do), 
nmiciiin!  iLiijuu  uBL  aimuiiBui.  jiulleverifQe. 
Marc-Dufraisse.  MarcèrB  (de).  Marg.iine.  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martin  il  (Charente).  Martin 
(Ileuri).  Martin  des  PaUières  (gûnéral).  Ma- 
thieu (SaSne-et-Loire).  MsthLeu-Bodet  (Cliarente). 
Mathieu  de  la  ftedorte  (comte).  Maurice,  Max- 
fijchard.  Uazeau.  Mezurst.  Hazure  (général), 
Meoux  (vicomtt)  de).  Médecin.  Uéjine.  Melui) 
(comte  de).  Méplain.  Mercier.  Mérode  (àe\ 
Mûstresu.  MetieCaL  Ûicbàl-Ladichère.  MIllaticL 
Monjaret  de  Kerjégu.  iloQuot-Arbillaur.  Mon- 
laigûac  (amiral  de}.  Moaieil.  Montlaur  (mar- 
quis del  MûDlriaux.  Moreau  (C&te-d'Or).  Ho- 
rcau  (Ferdmand).  Morin.  Hortemart  (duo  de). 
Morvan.    Murat-Sislrjéras. 

Hé  lien.    Nioche.    Noel-Parbit. 

UMnoy  (comte  d'). 

Pafto-DuporL  Pâlotte  (Jsoqwos).  Parent. 
PiOriaot.  Paris.  Par»y.  Pascal  DupraL  Poasy 
(Louis).  Patisaier  (Bosthène).  Pelletan.  Pel- 
liuier  taénérai).  Peltereau-VdlBoeuce.  Pà- 
rin.  PéraoleU  Perrier  fEugèoe).  Petsu. 
Peulvl  Peyi  amont  [de}.  PnilipifOleauji.  Picard 
(Ernest).  Pioart  (Alphonse^  Fia  Pmu.  Pli- 
cboa  PIciîua  (marquis  i»].  Pompery  (de).  Po- 
thuau  (amirall.  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Pxta- 
SB  use  (de).    Pri^tavoioe. 

Rainneville  (vicoml«  d«).  RaiBb)ires(d^  Ba- 
maan.  Rampoo  (comte).  Raupont.  Raudot. 
RâTînel  (dn).  Réausat  (Paul  de).  Bonauil  (F6- 
lix).     Renud  (Hicbal>    Beaséguier  (comte  M). 
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Reymoad  (Ferdinand)  (Isère).  Roymond  (Loire). 
Biuit(Uon).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive 
(Francisque).  Robert  (ifénéral).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Masay.  Rocar  dn  Nord  (oomle).  Ro- 
gar-MarTaise.  Hollaod  (Charles)  (8aônB-et-Loire\ 
Rotoars  (des).  Raudier.  Rousseau.  Roussel. 
Rouvonre.    Houvier.    Roux  (Honové). 

Sacasa.  Saint  Germain  (de).  Saint-Pierre  [de) 
(Calvados).  Salneuve,  Salvandy  (de).  Salvy. 
Sansaa.  Saussier  (général).  Savary.  Savoyo. 
8ay  (léon).  Sohfirer.  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Soipio- 
bos.  Sénard.  Serph  (Guamaa).  Silva  (Clèmenl). 
Btmiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye. 
SUplande  (de).    Bugny  (de).    Swiney. 

TabarleL  Tailhand.  TaJhouet  (niarq_uis  de). 
Talion.  Tamiaier.  Target.  Tassio.  Teisaerenc 
de  Sort  Testelio.  Thier».  Thomas  (docleurj. 
TbureL  Tiaraot.  Tlllancourl  (de).  Tirard. 
Tocquevitle  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.  Treveneuc  (comte  de).  Trlbart.  Tur- 
anet 

Vacherot  Valazô  ffénérai}.  Valentin.  Van- 
dier.  Varroy.  Vautrain.  Venlavon  (de). 
Vente.  VéliUart.  Viannet.  Vilteu.  Villain. 
Vinaj  (Henri).  Vinglain  (Léon).  Viialis.  Vo- 
.  sué  (marquis  de),  voiain. 
■  Waddington.  Walloa.  Warniei*  (Marne). 
Wartalle  de  Retz.     Witt  (Gomélia  (de).     Wo- 

OKT  T0T6  contre  : 

HM.  Abbadie  de  Barran  (comte  d').  Ataba- 
tucci.    Aboville  (vicorale  d').     Aadri  (  Charente). 

Barodet  Bernard  (Martin).  Beason.  Blanc 
(Louis).  BofCnton.  Boisse.  Boyor.  Breitea- 
Thurin  (vicomte  de).    Brun  (Lucien)  fAin). 

Carayon  La  Tour  (de).  Caienove  de  Pradine 
(de).  Chaurand  (baron).  Cintrô  (comte  doj. 
Golombet  (de).  Comulior-Lucinière  (comte  de). 
Costa  de  Beaurcgard  (marquis). 

Daumas.  Daianncau  Oiesbach  (comte  de). 
Douay.    Dumon.    Dussaussoy. 

Fontaine  (de).  Franclîeu  (marquis  de)  ITOT- 
nean. 

Galloni  d'Istria.  Gantvei.  UaTini.  Cillon 
(Panlia)  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Gouvello 
(de). 

Hasn(iens. 

Kermenguy  (vicomte  de).  .  .    ,    „ 

La  Basseiiére  (de).  La  Houillene  (de).  La  Ro- 
«heiaquelein  (marquis  dt).  La  RochetW  (de). 
Legrand.  LeverL  Limairac  (dé)  (Tarn-ol-Ga- 
ronne).  Lorgaril  (vicomte  do).  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Ifadier  de  Hontiau.  Marchand.  Maroif.  Har- 
eou.    Houcby  (duc  de).    Murat(comte  Joachim), 

Naquet 

Ordinaire.         ^       _       , 

Parti  (marquis  de).    Peyrat. 

Raoul  Dttval.  Hathier.  Rode i-Béna vent  (U 
vicomte  de).    Rouber.    Roy  de  Loulay. 


Saintenao  (vicomte  de).    Saint-Halo  (de).  Sais- 
set  (vica-amiral).    Sens.    Seury-Lavergne. 
Temple  (du).    Thôry.    Trôville  (comte  de). 
Valon    (de).     Vast-Vimeux  (baron).     Vimal- 

Dessaignas.  • 

n'ont  pis  Ptlie  PART  AU  TOTE 

Comme  iUint  retenw  à  ia  oommisiion  du  budget  : 
MM.  Adam  (Seine).    Soiibeyran  (baron  de). 

ifONT  PAS  PRIS  PART  AD  VOTI  I 

MM.  Arraïai.  Audiffrel-Pasquier  (le  duc  d'). 
Aymô  de  la  Chevralière.  Bagneux  (la  comte  doj. 
Belcaslel  (de),     Benoisl  d'Azy  (comte).    Béthune 

Ëomtc  de).  Bidard,  Boisboiaael  (le  comte  de), 
onald  (vicomte  de).  Bonnet  Bouille  (comte 
de).  Bourgeois  (Vendée).  Cazeaux  (Hautas- 
Pyrénôas).  Giiampagny  fie  vicomte  Henri  de). 
Cnangarniar  (général).  Cbevandier.  Ccmbior. 
Cnissol  d'Uzâs  (duc  de).  Delavau.  Desbassayns 
de  Richement  (comte).  Du  Bodan.  Dupanloup 
^gr).  Durfort  de  Civrac  (le  comte  de).  EmcuL 
Bscarguel.  Sscbaaseriauz  (baron).  Evmard- 
Duvoraay.  Féligonde  tde).  Fleuriot  (de).  For- 
sani  'vicomte  de).  Gaultnier  de  Vaucenay.  Gayot. 
Glas.  Grasset  (de).  Orév^  (Albert).  Grèvy 
(Jules).  JalTré  (abbé).  Jouin.  Juigné  (comte 
de).  Kergariou  (le  comte  de),  Kergorlay  [le 
comte  de).  Kéridec  (de).  Karjégu  (amiral  de). 
Kolb-Bemard,  Labitte.  JLagrange  (baron  A. 
da).  La  Pervanchôre  (de).  Larcy  (le  baron  de). 
La  Rocbe-Aymon  (marquis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Biaaccia).  La  Rochetliulon  (le 
:.    j-,      ..r. —  -t-on--"-   •"         -•   ■• 


tourgie.  Mwiiez.  Malartre.  Uartenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (d'Auray).  Mayaud.  Mer- 
veilleux du  Vignauï.  Michel.  Monneraya  (le 
comte  de  la].    Monnet    Mantgolfler  (de).    Mor- 


des). Saincthorent  [de}.  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche),  Saint- Victor  (de).  Salsy  (Hervé  de). 
SaiTBtta.  Sera  (marquis  da),  Taillefert.  Tar- 
dieu,  Tarteron  (de).  Turigny.  Valady(dB). 
Vairons  (marquis  da)^  Vaulchier  (le  comte  de). 
Vmols  (baron  de).    Wilson. 

ABSBNT8  PAR  OOHOi  t 

HH.  Aumale  (te  duc  d').  Beurees  (le  comte  de). 
Carron  (Emile).  Chaozy  (général).  Charetoa 
(générai),  Chaudordy  (comte  de).  Corcelle  (de). 
Douhet  (comte  de).  Gérard.  Gontaut-Biroa  (vi- 
comte de).  Xa  Ronctâre  Le  Noury  [vice-amiral , 
baron  de).  L'Bbraly.  La  Flo  [général].  Man» 
gini.  Haore.  Perret  Prai-Paris.  Vidal  (Sft- 
tumin). 
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fiOHHAIRE.  —  Vota  :  du  projet  de  loi  lendaDt  !■  à  ratifier  une  convantion  pa9sé«  enti«  l'Etat  et 
la  ville  d'Csaoudon  (Indre),  en  vue  d'amaror  le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exteneioa 
du  casernement;  2*  &  autoriser  ladite  viUa  à  emprunter  une  somme  de  600,000  b.  et  &  s'imposer 
estraordinairament  ;  =:  du  projet  de  loi  tendant  1*.  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  viile  de  Decize  (Nièvre),  en  we  d'assurer  le  parement  de  la  dépense  réenltaot  de 
l'extension  du  caGememeot,  2*  à  autoriser  lodite  ville  à  emprunter  une  somme  de  330,000  fr.  et 
à  s'imposer  eitraordinairement  ;  =  du  projet  de  loi  tendant  t*  à  ratifier  une  convention  passto 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Sens  (Yonne),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  régiiltaut 
de  l'axtansion  du  casernement,  2*  à  aatorisar  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  500,000  ti. 
et  4  s'imposer  extraordinairement  ;  =  du  projet  de  loi  tendant  1*  à  ratiQer  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Castres  (Tarn),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant 
de  l'extenùon  du  casernement,  V  t  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  3,550,000  Tr. 
et  à  s'imposer  extraordinai rement  ;  =  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble 
(Isère)  à  contracter  un  emprunt  de  500,000  ti.  en  vue  de  l'extension  de  ses  fortifications;  =  du 
projet  de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  les  alcools  &  l'octroi  de  La  Bochelle 
(Charente-Inrârieure);  =  du  projet  de  loi  tendant  fr  autoriser  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  à  contmcter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraerdiuairement  pour  les  travaux  des 
chemina  vicinaux  ordinaires;  =  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Landes 
i  contracter  un  emprunt  et  ù.  s'imposer  estraordinairemenC  pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun;  ^  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  des  Bouches-du-RLAne  à  s'imposer  extraerdinai rement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales;  =  du  projet  de  loi  portant  élabUsaemeut  d'une  surtaxe  sur  les  vins  à 
l'octroi  de  Cbolet  (Maine -et-Leire);  =J  du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe 
sur  les  vins  à  l'octroi  de  Pontée- Vaux  (Ain)i  =.  du  projet  de  loi  portant  établissement  de 
surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres,  poirés  et  hydromels  k  l'octroi  d'Arudy  [BaBses-Pyrénées]  ;  =  du 
projet  de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  alcools  A  l'octroi  de  Qap 
(Hautas-Alpes).  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  relatif  au  déclassement  de  la  place  de 
Sedan  et  à  la  cession  à  cette  ville  d'une  partie  des  fortifications  déclassées  et  de  divers 
immenblas  militaires.  =  Adoption,  au  scrutin,  dn  projet  île  loi  portant  ouverture  au  ministre  dea 
Unances,  sur  l'exercice  1875,  d'nn  crédit  supplémentaire  de  307,050  francs,  pour  frais  de  perception 
de  contributions  indirectes.  =  Demande  de  U.  le  vicomte  de  Lorgeril,  tendant  A  mettre  à  l'ordre 
du  jour,  après  les  vacances,  deux  propositious  présentées  par  lui  vt  relatives,  la  première  k  des 
spécialités  pharmaceutiques,  et  la  seconde  à  l'établissement  d'un  impél  sur  les  opérations  de 
Bourse  à  terme  :  M.  le  ministre  des  finances.  =  Dépât,  par  M.  Rameau,  d'une  proposition  ayant 
pour  objet  de  déterminer  le  droit  sur  les  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas.  = 
^  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  162,375  francs  pour  la  création  de  laboratoires  destinés 
ft  l'analyse  des  sucres.  =  Oépèt,par  U.  Petau,  au  nom  de  la  commission  des  pétitions,  d'un  rapport 
sur  la  pétition  des  habitants  de  Uenaevilliers,  relative  au  déversement  des  eaux  des  égoùts  de 
Paris  sur  le  territoire  de  cotte  commune. a  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
BU  ministre  de  l'intérieur,  sar  l'exercice  1875,  d'un  crédit  extraordinaiie  de  260,000  fr.  pour  U 
construction  d'une  ligne  télégraphique  souterraine  entre  Paris  et  Versailles.  =  1"  délibération  «or 
te  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  de  création  d'une  union  générale  des  postes  et 
modification  de  la  taxe  des  lettres  circulant  A  l'intérieur.  —  Demande  de  M.  le  ministre  des 
Onan.;es.  A  fin  de  déclaration  de  l'urgence.  ~  Adoption  de  l'urgence  et  de  l'ensemble  du  projet. 
:=  Reprise  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses"  de  l'exercice  187G.  =  Finances  (Frais  de  régie, 
etc.).  —  Chapitre  57  (Remises  aux  percepteurs,  indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  et  frais 
jadloiaires)  1  UH.  Wilson.WoIowski,  rapporteur,  Qanivet,  le  ministre  des  finances.  —  Amendement 
de  MU.  Uarcel  Barthe,  de  la  Honneraye  et  Charles  Rolland  :  HH.  Marcel  Barthe,  le  rapporteur, 
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Corne,  le  miDistra  des  fin&aoes.  Adoption  de  ramendement  et  du  chapitre  57  modiflé.z:  Chapitre  61 
(Forâta.  —  Personnel)  :  HU.  le  rapporteur,  le  ministre  daa  Snances  =■  Cbapitre  75  (Manufactures 
de  l'Etat.  —  Frais  de  régie  et  d'exploitation  dans  les  dâ parte ments.  —  Matérial.)  :  M.  le  ministre  des 
finances,  e  Cbapitre  T6  (Postas.  —  Pereennel)  :  UU.  Charles  RoUaad,  le  niniatre  d 
Chapitre  12  (SubimiUcns)  :  M.  le  niDiaire  ées  OnanMs. 


PRESIDENCE  DB  II.  LB  IHia  D'aUDIFFBET-PASQL'IER 

La  séance  est  ouTerte  à  neuf  heures  wa 
quart  da  matin. 

U.  Irfuny.  Tu»  des  tecrMairet,  donne  lec- 
lur«  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

I^e  procès-Terbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  da  jour  appelle 
la  discassion  do  divers  projets  de  lois  d'intérêt 
local. 


(H.  Gayot  [Aube],  rapporteur.) 

>  Art.  I*'.  —  La  conrentlon  passée  entre 
rElat  et  h  ville  dlssonduB  (Indre),  en  vue 
d'aeium  le  payement  de  la  dépense  résoltant 
de  l'extension  da  caiernnnent,  est  défioMvc' 
ment  approuvée. 

t  An.  2.  —  lA  -rille  diesondmi  (■st  aatoriséè 
%  emprunter  i  an  taOï  d'intérêt  qni  ne  pourra, 
tons  frais  compris,  dépasst^r  5  1/î  p.  100: 

■  !"  Une  somme  de  350,OOOfr.  rembours-dbrte 
en  vingt- cinq  ans,  âpariir  de  1878,  et  destinée  à 
la  conversion  de  ses  deit*«  et  à  l'exéomion  des 
engagements  que  ladite  ville  a  contractés  «otJl 
la  Forme  de  subsides  ponr  l'extension  du  ca- 
aernement  ; 

I  ?"  Une  somme  de  250,000  fr.  sous  forme 
d'avance  applicable  aux  dépenses  dn  esserne- 
ment  et  qui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux 
conditions  ci-opr^s  déterminées, 

•  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  portear  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ani  conditiom  de  cet  ëtaoli s  sèment. 

■  Les  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir 
oa  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  aeront 
préalablement  soumises  &  l'approlAtion  du  mi- 
nistre de  rintérlear. 

<  Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  diifits  de  timbre  mis  par  la  hri  i  la  charge 
dt;3  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  i 
émettre,  ainsi  que  ta  date,  tant  de  la  ici  d'an- 
torjsation  dn  4  août  1874,  qne  de  la  présence 
loi. 

<  Art.  4.  —  La  même  ville  est  antorisée  à 
s'impo^r  exlraordinairement  pefldBnt  vin/t 
ans,  à  partir  de  1693,  quinte  centimes  addi- 
tionnels au  principal  dé  ses  quatre  contribu- 
tions directes  devant  rapporter  une  somme  to- 
tale de  322,215  fr.  environ,  poor  servir  avec 
an  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboor- 
semem  en  principal  et  întérCts,  de  l'emurnnt 
de  310,000  fr. 


•  Art.  5.  —  La  somme  de.  250,000  fr.,  mon- 
tant de  l'avance  h.  faire  à  l'Etat  par  la  ville 
d'itsondun,  sera  versée  au  Trésor  aoxépoqaes 
et  dans  les  proportions  suivantes  : 

I  1»  Le  30  septembre  1875,  80.000  fr. 
.  2'  Le  31  mars  4876,  85,000  fr. 

■  3"  Le  31  mars  1877,  85,000  fr, 

■  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux 
maximnm  de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époqae  des 
versements  et  l'amorti  s  se  ment,  également  cal- 
c^  au  taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effec- 
taé,  pour  chaque  versement,  en  donze  annui- 
tés payables  par  termes  semestriels.  ■ 

2'  ^HOJBT 

(U.  Ch.  SeignoboB,  rapport«ur,) 

t  Art.  i*.  —  La  convention  pdsaée  entre 
l'Eut  et  la  ville  do  Deciie  (Nièvre),  en  vue 
d'asstrrer  le  payement  de  la  dépense  rèsnliaiit 
de  l'extension  dn  casernement,  est  délnUàre- 
me  Ht  approuvée. 

(  Art.  2.  —  La  ville  de  Oeciie  est  autorisée 
i  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  4/2  p.  100  ; 

•  l"  Une  somme  de  80,000  fr.  nmboarsable 
en  quinie  années  et  applicable  an  payement 
de  ses  dettes  et  i  l'exécution  des  mgage- 
ments  que  laAte  ville  a  contractés  sons  la 
forme  desnbsides  pour  la  dépense  du  cuenie- 
ment; 

1  S°  Une  somme  de  80,000  fr.,  sous  forme 
d'avance,  applicable  à  la  même  dépense,  et  qui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditiona  ci- 
après  déterminées. 

I  Ces  emprunts  ponrront  être  léalisés  eoit 
avec  pnbHcité  et  concurreuce,  soit  de  gré  i 
gré,  soit  par  voie  de  soascription.  avec  faenlté 
d'émettre  des  obligat'ons  au  porteur  on  trans- 
missiblespar  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  étabhssemenl. 

I  Les  conditions  des  souscriptions  K  oavrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soamises  k  i'appromtîm  dn 
ministre  de  l'hitÊrienr. 

■  Art.  3. — Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  chatte 
des  communes.  Cette  exemption  devra  Are 
mentionnée  dans  le  oorps  même  des  titres  & 
émettre  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

•  Art.  4.  —La  même  vilte  -est  autorisée  à 
s'imposer  exiraordinairement,  en  quinxe  ans  à 
partir  de  1876,  et  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contiihtitionE  direstes,  une  somme 
de  170,000  fr.  représentant  par  an  24  centimes 
envtrou,  pour  te  remboursement,  en  prinolpal, 
intérêts  et  frais,  de  l'emprunt  de  80,000  fr. 

(  Art.  5.  —  La  somme  de  500,000  fr. ,  mon- 
tant de  Tavance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de 
Decize,  sera  versée  an  Trésor  aux  époqtiw  et 
dans  les  proportions  anivantes  : 

<  1«  Le  30  septembre  1875,  83,000  tr. 

•  2"  Le  31  mars  1876, 83,008  fr. 

<  30  U  31  mars  im,  84,000  fr. 
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>  Ces  Bomnwa  porteront  intiràt  au  tonx 
m&ximiiin  de  h  b.  100,  à  dater  de  l'époque  dea 
TerMmente  et  ramortiBiemem,  calculé  égale- 
ment an  l»ux  maximum  de  &  p.  lOO  sera  9t-> 
feclaé,  pourcfaaque  vsTsemeDt,  <n  douze annni- 
tés  payables  par  tennea  semestriels.  > 

3'  PROJET 

(U,  Tburel,  rapporteur.} 


.  Art:  t-  —  La 
l'Etat  et  la  ville  de  Sena  (Yonne),  en  vue 
d'asaorer  le  payement  de  la  dépense  résultant 
de  l'exteneiou  du  casem«nent,  est  définitive- 
ment apprÇDjivéQ, 

<  Art.  2.  —  La  ville  de  Sens  est  autorisée  i 
emprunter,  à  Un  taux  d'intérêt  qui  ne  peurra, 
tous  frais  compris,  excéder  5  f /x  p.  fOO  : 

(  i'  Une  somme  de  150,000  fr.  remboursa- 
ble en  douES  ans  à  paRir  de  iBlS  et  destmén  i 
l'exécution  des  engagements  que  ladite  ville  a 
contractée,  sous  forme  de  subsides,  ponr  fex- 
tenston  du  casernement  ; 

■  2»  Une  somme  de  350,000  fr.  sous  forme 
d'avance  applicable  à  la  même  dépense  et  qui 
sera  rerobonreée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

■  Ces  emprants  pourront  être  réalisée  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscripUon,  avec  facaUé 
d'émettre  des  obligailuns  au  porteur  ou  ti«ns- 
missibles  par  voie  d'^n'lossement,  soit  direote- 
ment  à  la  caisse  drs  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
où  des  traités  à  passer  de  gr*  &  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Art.  3.— Leadils  emprunts  seront  exempts 
de£  droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  commaufts.  Cette  exemption  devm  être 
mentionnée  dans  ie  corps  même  des  titres  à 
émettre  alnei  que  la  date  de  la  présenie  loi. 

€  Art.  4.  — iJLméme  ville  est  autorisée  i 
s'imposer  extraordinairement  pendant  quatorze 
ans,  i  partir  de  1876,  i  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectfls. 

«  Le  produit  total  de  cette  imposition  prévu 
pour  93,800  fr.  servira, concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  à  rembourser 
Pemprunt  de  150,000  fr.  en  capiUl  et  intérêts, 

I  Art.  5.  —  La  somme  de  350,000  fr.,  mon- 
tant des  avances  i  faire  h  l'Etat  par  la  ville  de 
Sens  sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes  : 

•  I»  Le  30  septembre  181b,  116,000  fr.; 

«  2-  Le  31  mars  1876, 117,000  fr.; 

■  J"  Le  31  mars  187",  1 17,000  fr. 

<  Ces  sommes  porteront  intérêt  ao  taux 
maximum  de  b  pour  100  à  dater  de  l'époqa* 
de*  vartemenu  et  l'amortissement,  calenlé 
également  an  taaz  maximum  de  D  pour  100, 
aéra  effsetsë  pour  cluqne  vertement  en  douta 
annuités  payablM  par  termes  semeitriela.  • 

4"  VROJrc 

{M.  Daguilhon-Lasselve,  rapporteur.) 

t  Art.  i",  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Castres  (Tarn),  en  vue 
d'aMurer  le  payem«nt  de  la  dépense  régal  - 


tant  de  l'extension  ia  casernement,  est  défini- 
tivtment  approuvée. 

1  Art.  2.  —  La  ville  de  CasUes  est  «luori- 
■ée  à  emprunter  à  un  taux  d'intécèt  qui  ne 
p<Birra  pas,  tons  frais  compris,  itavitor 
6  p.  100  : 

I  1°  Une  somme  de  1,150,000  Er.,  lembonr- 
sable  an  trente-trois  ans  à  po/tir  de  1875,  innut 
i'exèoutioQ  des  engagement*  à  titre  gratuit  <gii 
résultent  de  roxbaoeion  du  casernement  ; 

t  ï-  Une  somme  d«  1,600,000  fc.  sous  forme 
d'avance,  a^^licoble  â  la  même  dépense  et  qui 
sera  rembom^ée  à  te  villa  par  l'Btst  au  toor 
ditioDs  fi^après  déterminées. 

■  Ces  emprunte  pourront  être  réalisée,  toit 
avec  publicité  et  concurrenee,  soit  de  gré  4 
gré,  Boit  par  vote  de  sonscriplion,  avee  faonUé 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'eodosïemeut,  soit  direc- 
tement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignation ï, 
aux  conditions  de  cet  étabLsBement. 

*  Les  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir 
ou  tiailéfl  à  passer  de  gré  i  gra  saroat  préalil~ 
blfioent  soumises  à  l'approMÏtian  du  miniMM 
de  i'int^ieai. 

<  Ail.  3.  — Leed ils  emprunts  seront  aasrapii 
des  droits  de  limbre  mis  par  la  lui  à  la  ekaige 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  tit^  i 
émettre  ainsi  que  la  data  de  la  présente  lai. 

■  Art.  4.  —  he^  même  ville  est  anterieée  k 
s'imposeï  eaUaardi^iroount  peodiat  trente- 
trois  ans  à  partir  de  1876,  at  par  addition  au 
principal  de  sae  qaatre^entIibuliaaa  directes, 

<  l°'l2 centimes  5/10  de  1876  au  31  dé- 
cembre 1887; 

<  2»  6  centimes  de  1888  à  1893   exciusive- 


<  iP  13  eantimea  t/lO  en  18S3  j 

f  4*  20  centimes    de  t8»4  a  la  fin  4e  1M8. 

(  Le  produit  total  de  cette  imposition,  prAva 

Kur  980,000  fr.  environ,  servira,  avec  nu  ^h^^ 
rement  sur  lee  revenus  communaux,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  au  remboursement, 
en  principal  et  intérêts,  de  l'emprunt  de 
1,760,000  fr. 

•  Art.  5.  —  La  somme  de  1,800,000  fr., 
montant  de  l'avuca  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville 
de  Castres,  sera  versée  an  Trésor  aux  éftoques 
et  dans  les  proporUons  suivantes  : 

■  1°  Le  30  septembre  1875,  600,000  ft.; 
I  2»  Le  31  mare  1876,  600.000  fr.; 

•  3»  Le  31  mors  1877,  ë00,000  fr. 

•  Ces  sommes  seront  productives  d'intMt 
an  taux  maximum  de  6  p.  100,  k  dater  de 
l'époque  des  versements,  et  l'amortissement 
calculé  également  an  taux  maximum  de 
h.  p.  100,  sera  effeotué,  pour  chaque  verse- 
ment, en  douse  annuités  payables  par  twmee 
semestriels,  i 

5*  PRO«T 
(U.  Pbillppoteaux,  rapporteur-) 

(  Artiek  unigve.  —  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  i  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  S  p.  100,  nnè 
somme  de  &0,OOÔfr.,  remboursable  en  onse  ans 
k  partir  de  I87&,  tant  sur  le  produit  de  sous^ 
enptions    volontaires  qu'à  l'ai<le  de  prélève- 
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«  Le  montanL  de  cet  empraot  servira,  jdb- 
qn'à  due  concnrrence,  à  l'eiécation  de*  enga- 
genenu  contractés  par  la  ville  envers  l'Etat, 
en  vue  de  l'extenBion  des  fortificatioDS,  et 
coateniu  daDs  un  traité  du  15  octobre  1674, 
approuvé  par  la  toi  du  7  juillet  1ST5. 

■  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
pnbticité  et  concurrence,  soit  de  gré  i  gré,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  avec  foculté  d'émet- 
tre des  obligations  ao  porteur  on  tmnsmiBsi- 
bles  pu  voie  d'endossement,  soit  directement 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

t  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  tnités  à  passer  de  gré  à  ^ré  seront 
préalablement  soumises  i.  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieor.  * 

&  PROJET 

(U.  Pbilippoteaux,  rapporteur.) 
t  ArtUk  unique.  —  A  partir  da  l*  janvier 
1876  et  jusqn'an  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  perça  à  l'octroi  de  ia  commune 
de  La  Rocbelle,  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  les  surtaxes  suivantes,  savoir  : 
I  1°  Un  Franc  par bectolitre  sur  tes  vins; 

■  2*  Cinq  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenn   dans  les  eauz-de-vie,  esprits,  11- 

'  queute  et  buits  à  l'eau-de-vie  et  par  hecto- 
Ittre  d'absinthe. 


alcools,- établis  en  taxes  principales.  i 

7»  PROJBT 

(M.  Ancelon,  rapporteur.) 

t  Art.  {«.—Le  département  de  la  Charente- 
Inlérieure  est  aotorisé,  conformément  à  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  général,  à  ezé- 
cnter  an  profit  des  communes  dont  les  conseils 
municipaiiz  en  aoront  &it  la  demande,  tes 
chemins  vicinaux  ordinaires  compris  dans  le 
réseau  enbveniionné. 

(  Les  délibérations  des  conseils  municipaax 
devront  contenir  un  conBeotemont  expias  à 
ce  que  les  ressources  communales  destinées 
aux  lignes  ordinaires  soient  employées  et  les 
travaux  exécutés  d'après  le  mode  adopté  pour 
les  cliemins  d'intérêt  commun. 

•  Art.  S.  —  Le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  est  autorisé  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  nne  somma  de  1  million,  qai 
sera  affectée  î  l'achèvement  des  chemins  oral- 
naires  dont  les  communes  lui  auront  confié 
l'exécution. 

t  La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions 
■uceessivea  ne  pourra  avoir  lieu  qn'en  vertu 
d'one  décision  du  ministre  de  l'intériaur. 

(  Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  ta  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître  : 

«  l°  Les  délit)érations  des  conseils  munici- 
paux des  communes  auxquelles  le  département 
a  entendu  se  substituer  ; 

■  2°  La  somma  pour  laquelle  il  se  substitue 
i  chacune  d'elles.. 

I  Art.  3.  —  Le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  est  également  autorisé  à  s'imposer 
exlraordlnairemeni,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  2  centimes 


pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1876,  4  cen- 
times 50  pendant  les  cmq  années  suivantes, 
3  centimes  en  1885  et  1  centime  pendant  vingt- 
huit  ans  k  partir  de  1886,  dont  le  produit  sera 
affecté  tant  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  &  réaliser  en  verta 
de  l'articla  2  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des 
chemins  vicinaux.  Cette  imposition  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes  extra- 
ordinaires, dont  le  maximum  est  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances  en  exécution  de 
U  loi  du  10  août  1871.  » 


(H.  de  Lestapis,  rapporteur.) 

t  Art.  1".  —  Le  département  des  Landes 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite,  i  emprunter  i  ta  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  200,000  Ir.  qui  sers 
affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

«  La  réalisation  de  l'emprunt,  par  fractions 
successives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

(  Art.  2.  —  Le  département  des  Landes  est 
également  autorisé  a  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  an  principal  des  qnatre 
contributiooB  directes,  i  centime  pendant 
trente  ans,  à  partir  de  1376,  pour  en  affecter 
le  prudnit,  tantàl'amortissementde  l'emprunt 
à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1°'  d-dessns, 
qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

(  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1671.  > 

9*  PROJET 


(U.  le  c 


»  Du  Chaffaut,  rapportenr.) 


(  Àrtiela  unique.  —  Le  département  des 
Bouches •du-fihdne  est  autorisé,  conformément 
à  ta  demande  que  le  conseil  général  en  afaite, 
&  s'imposer  extraordinoirement,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1876,  1  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 
routes,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  d'autres  dépenses 
d'intérêt  dépar t'ameutai. 

f  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
te  maximum  est  déterminé  chaque  année  par 
la  toi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
août  1871.  • 

Vf  PROJET 

(U.  Lalrade,  rapporteiv.) 

■  .Irliclt  uniqtte.  —  A  partir  du  l"  janvier 
1876  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Cholet,  département  de  Maine-et-Loire, 
une  surtaxe  de  0  fr.  80  par  hectolitre  sur  les 
vins  en  cercles  et  en  twutdilles. 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  1  fr.  60  perçu  à  titre  de  taxe  priodpale.  ■ 

II'  PIIOJBT 

(M.  PbiUppotaaux,  rapporteur.) 
t  Àrtiei»  untçue.  —  A  partir  du  1"  janvier 
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4676.  et  jnsqn'au  31  décembre  1877  încIntiTe- 
menl,  il  «ew  éiabli  à  l'octroi  de  Pontdo- 
V&QZ,  département  de  l'Ain,  une  surtaxe  de 
40  centimes  par  hectolitre  de  vin, 

>  Cette  Bortaie  est  indépendante  du  droit  de 
80  centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale.  > 

12*  PROJET 

{M.  Philjppoteauï,  rapporteur.) 

■  Article  unique.  —  A  partir  du  l"  jaoTier 
1676,  et  jusqu'au  31  décembre  1880,- inclusive- 
ment il  sera  établi  à  i' octroi  d'Arady  (Baases- 
Pyr^ées)  des  surtaxes  de  0  fr.  40  par  hecto- 
litre de  Tin  et  0  fr.  47  par  hectolitre  de  cidre, 
poiré  et  hydromel. 

(  Ces  snrtaieB  sont  indépendantes  des  droits 
de  0  fr.  60  sur  les  vins  et  de  0  fr.  &3  sur  les 
cidres,  établis  à  titre  de  taxe  prindpate.  ■ 

13<  PROJET 

(H.  le  comte  du  GhauiTaut,  rapporteur.) 

«  Ariiele  utwcti«.  —  A  partir  do  1"  janvier 
1876, jusqu'au  31  dËcembrel880 inclusivement, 
il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Gap  (Hantes-Alpes) 
des  surtaxes  de  1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin 
et  de  2  fr.  par  hectolitre  d'alcool. 

I  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  0  fr.  60  par  hectolitre  de  vin  et  de  6  fr.  par 
hectolitre  d^lcool,  perças  k  titre  de  taxe  prm- 
cipale.  > 

M.  le  ppAaldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discnision  du  projet  de  loi  relatif  an  déclas- 
sement de  la  place  de  Sedan  et  à  la  cession  h 
cette  ville  d'une  partie  des  fortifications  dé- 
classées et  de  divers  immeubles  militaires. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
&  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  1".  —  La  place  de  Sedan  est  snp- 

Srimée  et  sera  rayée  du  tableau  de  classement 
es  places  de  gueire.  • 
(L^article  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
(  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  20  juillet  1875,entre  la  ville  de  Sedan 
et  les  représentants  du  ministre  de  la  guerre 
el  de  l'atuniuistration  des  domaines,  concer- 
na.it  ta  cession  à  cette  ville,  par  l'&tat,  des 
terrains  et  bitiments  militaires  désignés  par 
ladite  convention  et  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

t  Cette  convention  sera  enregistrée  an  droit 
fixe  de  3  fr.  t  —  (Adopté.) 

<  Art.  3.  —  Descréoits  formant  une  somme 
totale  de  672,000  fr.,  égale  au  prix  de  la  ces- 
sion, seront  ouverts  au  ministre  de   la  guerre 

Soor  l'exécution  des  travaux  prévna  à  l'articie  4 
e  la  convention  du  20  juillet  1675.  *  — 
(Adopté.) 

■  Art.  4.  —  La  ville  devra  avoir  terminé, 
dauB  un  délai  de  trois  ans,  k  partir  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  rasement 
complet,  à  ses  frais  et  par  ses  soins,  dos  ou- 
vrages de  l'enceinte  basse  qui  lui  sont  concé- 
dés, ainsi  que  le  rasement  de  la  partie  réservée 
à  l'Etat  de  la  branche  33.  •  —  (Adopté.) 

<  Art,  b.  —Le  rasement  des  onviages  de  l'en- 
ceinte haute  sera  fait  par  l'Etat  aux  frais  de  la 
ville  de  Sedan,  comme  il  est  dit  à  l'article  4  de 

du  20  juillet  1675.  .  —  (Adopté.) 
Il  est  ouvert  a.i  ministre  de  la 


gnerre,  pour  les  travaux  qn^entralne  le  déclas- 
■ement  de  Sedan  : 

•  Sur  l'exercice  1675,  un  crédit  de  400,000 
francs  ; 

«  Sur  l'exercice  1878,  un  créait  de  272,000 
francs. 

<  Ces  crédita  seront  prélevée  sur  le  prix  de 
cession  payé  par  la  ville  de  Sedan, d'après  l'ar- 
ticle 3  ci- dessus. 

•  Les  portions  de  ces  crédits  qui  n'anront 
pas  été  employées  dans  le  cours  de  l'exercice 
auquel  ils  se  rapportent,  pourront  être  repor- 
tées, par  décret  du  Président  de  la  fîépabliqne, 
aux  exercices  snivants.  ■  —  (Adopté.)   . 

n  est  procédé,  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  A  on  scrutin  dont  le  dépouillement  donae 
ponr  résultat  : 

Nombre  des  volants 6tî 

Majorité  absolue 312 

Pour  l'adoption 622 

Contre. 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  vlcomto  d«  iMtgwU.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  la  mise  à 
l'ordre  du  joor...  (Exclamations),  —  non  pas 


avant  les  vacances,  mais  après,  —  de  deux 
propositions  que  j'ai  Eûtes,  il  ya  d" 
longtemps. 


1  déjà  1 


L  une  de  ces  propositions,  relative  aux  spé- 
cialités pharmaceutiques,  avait  été  renvoyée  à 
l'examen  de  la  commission  do  budget,  qui  a 
demandé  l'avis  du  ministre  des  finances.  On 
attend  cet  avis  avant  de  fùre  le  rapport 

L'antre  proposition,  qui  est  très- importante, 
concerne  rétablissement  d'un  impôt  sur  les 
opérations  de  Bourse  à  terme.  Si  cette  propo- 
sition était  adoptée,  elle  pourrait  rapporter  au 
Trésor  nne  somme  d'environ  72  millions.  (Oh  I 
oh  II 

Messieurs,  je  puis  vous  assurer  que  ce  chif- 
fre n'est  pas  exagéré,  et  je  suis  convaincu  qu« 
M.  le  ministre  des  finances  en  reconnaîtra 
l'exactitude,  quoiqu'il  n'accepte  pas  la  pro- 
position. Le  chiffe  que  j'indique  n'est  pas 

Je  demande -donc  que  la  discussion  de  ces 
deux  propositions  soit  mise  à  l'ordre  do  jour, 
dès  maintenant,  afin  qu'elles  puissent  être  dis  ■ 
cotées  immédiatement  après  tes  vacances. 

M.  Hagnln.  11  n'y  a  pas  eu  de  rapport  dé- 

rsé  sur  la  proposition  concernant  les  marchés 
«rmei 

M.  de  TtUanooopt.  Alors,  pas  de  rapport 
avec  l'ordre  do  jour  de  la  séance  !  (On  rit.) 

IC.  la  vicomte  de'  I>opgerll.  Je  vous  de- 
mande pardon  I  il  y  a  eu  un  rapport.  Le  rap- 
porteur était  même  l'honorable  M.  8ay,  au- 
jourd'hui ministre  des  finances. 

M.  le  ppéatdent.  Je  crois  que  voos  faites 
erreur,  monsieur  de  Lorgeril. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Du  touti  Dans 
le  rapport  de  la  commission  du  budget  de 
l'année  dernière,  M.  Léon  Say  a  rendu  compte 
de  cette  proposition. 

M.  le  président.  Ce  serait  donc  dans  on 
rapport  verbal  T 

H.  Ii6on  Sejr,  minittre  des  Unanaes.  L'ho- 
norable M.  do  Lorgeril  a  fait,  en  effet,  nne 
proposition,  relative  à  on  impôt  sur  les  mar- 
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chës  de  Bonme  1  Wrme,  qui  a  6t5  renvoya  i 
la  commission  du  budget  doot  j'étais  reppor- 
teoT  et,  dans  te  rapport  de  la  commission  dn 
budget,  noas. avons  concis  an  rejet  de  la  pro^ 
position. 

Je  ne  crois  pas  que  rAssemblto  ait  pris  nne 
décision  définitive  sur  ce  point.  Il  s'agit  donc, 
à  l'benre  qu'il  est,  d'une  question  qui  a  été 
renvoyée  a  une  commission  du  budget  qui 
n'existe  plus,  et  s^r  laquelle  ii  n'a  pas  ité  sû- 
tué;  parcansëquent,  elle  ne  peut  revenir  de- 
vant rAssemblée  que  lorsqn'eile  aura  fait  l'ob- 
jet d'une  proposition  nouvelle  ei  d'un  rapport 
nouveau.  (Très-bien  i  trSa-bien!) 

Quant  aux  spécialités  pharmaceutiques,  je 
crois  que, à  larentrée,  jeeerai  en  mesure  de 
présenter  i  l'As.'^emblée  un  projet  de  loi. 

Je  ne  orois  pas  pouvoir  arriver  i  reeueilKr 
les  millions  dont  M.  de  Lorgeril  noue  «parlé... 
{On  sovrii],  mais  il  est  ceriaia  qu'il  y  a  quel- 
que cbose  à  &iire. 

La  diiïcuUé,  en  cette  matière,  c'est  la  défi- 
nition. Nous  avons  consulté  l'Académie  de 
médecine,  le  conseil  des  arts  et  manufactures, 
qui  a  fait  un  rapport  très -intéressant,  sur  ce 
sujet,  et  j'espère  arriver  i  no  résultat.  (Très- 
bien  !  très-bien  1) 

H.  le  Tleomte  de  Lopgeril  n'insiste  pas. 

H.  Ramean.  J'ai  l'bomiear  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  de  déterminer 
le  droit  sur  les  choses  perdues  dont  le  maître 
ne  ee  représente  pas. 

H.  le  président.  La  proposition  de  loi 
swa  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la 
commission  d'initiative  parlementaire. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
financée,  sur  l'exerùce  1675,  d'nn  crédit  sup- 
plémentaire de  307,050  fr.  pour  fr^  de  per- 
ception de  contributions  indirectes. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
&  la  discussion  des  articles.) 

-  Art.  i«.  —  Il  est  ouverl  au  miniiire  des 
finances,  SBr  l'exercice  1875,  pour  pourvoir 
aux  frais  de  perception  de  eontribations  Indi- 
recles,  un  crédit  snpplémentairn  de  307,050  fr. 
Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  des  dépenses 
dn  ministère  des  finances,  savoir  :  2*  partie, 
chapitre  37,  pour  21,!35  fr.;  ï*  partie,  cha- 

fitre  67,  pour  274,676  fr.;  et  cbaptire  69,  pour 
1,230  fr. 

t  Art.  2.  —  n  sera  pourvu  i  la  dépense  tn- 
torisée  par  l'article  1"  ci-dessus  à  l'aide  des 
ressources  du  budget  de  Ï875  • 

(Les  deux  articles  dn  projet  de  loi  sont  suc- 
cessivement mis  aax  voiic  et  adoptés.) 

H  est  procédé  sur  l'ensemble  à  un  scrutin 
dont  le  depouilement  donne  pour  résultat: 

Nombre  des  votaots... 613 

Majorité  absolue 307 

Ponr 613 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  dU   joar  appelle  la  discussion  da 

Srojet  de  loi  porta  it  ouverture  an  ministre  des 
nances,  sur  l'exercice  1675,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  163,375  fr.,  pour  la  création  de 
laboratoires  destinée  à  l'analyse  des  tocres. 


(U Assemblée,  consnttêe,  décide  qn'elle  passe 
&  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  1"  —  Il  est  ouvert  an  ministre  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1875,  nbur  la  création  ée 
laboraWtres  destinés  à  l'analyse  des  sacres,  un 
crédit  supplémentaire  de  16S,375  fr,  à  inecriiu 
au  budget  du  ministère  des  finances,  troisième 
partie,  savoir  : 

Ghap.  63,  pour. 16.250 

Chap.  65,pour 3^.875 

Chap»67,  pour 37.750 

Ghap.  69,  pour.,,.. 75  500 

Total 162.376 

4Ârt.2.—  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'article  I"-  ci-dessus  an  moyen  des 
resBouroes  du  bud^t  de  l'exerdce  1875.  » 

(Ij«b  deox  articles  dn  projet  do  loi  sont  ave- 
ceBEivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Il  est  procédé  snr  l'ensemble  à  un  scrutin 
qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  voianu &7t 

Majorité  absolue 288 

Pour  l'adoption 574 

Contre.. û 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

H.  Petaa.  Au  nom  de  la  commission  de« 
pétitions,  j'ai  Phonnenr  de  déposer  rar  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  le  rapport  sur  la  pétition 
des  habitants  de  Gennevilliers,  relative  au  dé- 
versement des  eaux  des  ègonifl  de  Paris  sur  le 
territoire  de  cette  commune. 

H.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  discussion  dii  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  an  ministre  de 
l'iatérteur,  sur  t'exerdea  1875,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  260.000  fr.  pour  la  construc- 
tion d'une  ligne  télégraphique  souterraine  entre 
Paris  et  Versailles. 

[L'Assemblée,  consultée  snr  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  i  la  discussion,  se 
prononce  affirmativement.) 

»  Art.  t".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  snr  l'exercice  1875,  un  crédit  de 
260.000  fr.  pour  la  construction  d'une  ligne 
télégraphique  sonterraine  entre  Paris  et  Ver- 
sailles. 

(  Art.  2.  —  Ce  crédit  sera  inscrit  an  budget 
de  1875,  à  nn  chapitre  spécial  sous  le  n"  30 

«  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  A  la  dépense  fai- 
sant l'objet  de  la  présente  loi  an  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  1875.   > 

Les  trois  articles  du  projet  sont  eneceesive- 
ment  mis  aux  voix  et  adoptés,  et  il  est  proc444 
sur  Tensemble  à  un  scrutin  dont  le  dépouille- 
ment donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 564 

Uajorilé  absolue 283 

Pour  l'adoptioQ 663 

Contre t 

L'Assemblée  nationale  a  adoptA 

L'ordre  du  jour  appelle  la  1"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  dn 
traité  de  création  d'une  union  générale  des 
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poUei  et  Boodi&catioQ  ds  iu  Uxc  de*  IsCtres 
circulant  k  l'intéiieur. 

H.  Léon  Say,  rnuUilrt  du  /liutncet.  Je  de- 
mande la  parole. 

j'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  déclarer  l'urgence  sut  le  projat  de 
loi  portant  approbaiioa  de  la  convention  pos- 
tale de  Berne. 

'  Vooa  Bavez,  mesaieurB,  qas  cette  convantion 
est  applicable  à  partir  du  l"  janvier  prochain. 
L'admtnictration  des  postes  a  prtpftté  4eH  st- 
rangemeiïts  avec  les  offices  étrangère.  Peut- 
être  même  desomveirtions  acceasoire»  tfévrmi- 
elles  vouB  être  aonmiaes  avant  le  l"  janvier. 
C'est  pour  que  voua  paiRsiez  les  eciammer  sé- 
rieusement au  plus  tard  au  commen  cément  de 
novembre.  Or,  pour  (fue  toaies  ses  OfiératÎBDs 
soient  terminées  avani  la  Qnéé  l'annte,  il  «st  oé- 
ceBsaire  que  la  Im  BOit  pronraigné»  le  plni  tôt 
potaîMe. 

En  cODséqmnee,  j'ai  rbonneor  de  deoiander 


snr  l'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclara.) 

H.  le  préaldflnt.  Je  donne  lectnre  de  l'ar- 
Idcle  i". 

■  Art.  4^.  —  Le  Prérid«iu  de  la  République 
est  Hatoriaé  à  ratiSer,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  faire 
axécutei,  à  partir  dn  1"  janvier  1676,  le  tiaité 
concernant  la  création  d'une  union  générèle 
des  poBtei,  conclu  à  Berne  le  9  octobre  1874, 
et  dont  une  copie  antbentiqne  demeure  an- 
nexée à  la  présente  i«i.  i 

(L'article  est  mis  aux  vmx  et  adopté.) 

Bout  également  et  soooessivedaent  adoptés 
les  articles  2  st  3  suivants  : 

•  Art.  2.  —  De«  décret»  inaérés  «u  fiulifttn 
des  lois  détermineront  lea  droits  on  taxes  à 
peifievoir  par  t'adminiBtration  dus  postes  sur 
les  objMs  désignés  dans  l'article  2  du  traité  de 
l'Union  générale  des  portes. 

<  Art.  3.  —  La  taxe  de^  lettres  nées  et  die- 
tribuables  en  France  et  en  Algérie  sera  fixée, 
à  partir  dn  4"  janvier  1876,  uonlormémantaux 
indications  d<i  (^leau  suivant  : 


POIDS  DES  LETTRES 

LDrraES 

CiKUluU 

da 

burMDlkDWiti. 

ntei   et   disVi- 
buiblesiLiiisIl 

di  mSiu  bH- 
lua  et  de  Pa- 
ris p»uf  Paris. 

1 

'1 

i 

1 

.S 

1 

Jusqu'à  15  gt.  Inclu- 

025 

050 
0  75 

050 

«éO 
080 

l  ÎO 

0  75 

0  15 

oso' 

0  45 

0Ï5, 

Au-dBs9u3  de  15  gr. 
jusqu'à   30  gr.   Tn- 

Au.deSïUB  do  30  gr. 
jusqu'à  50  gr.  in- 

An-dassus  de  50  gr., 
augmentation  pour 
50  gr  ou  fraction 
deS)gr ., 

0  40 

(L'Asiamblée  vû1«  ensuite   l'eosambla  dn 
projet.) 


H.  le  président.  L'ordre  du  joui  appelle 
la  discussion  du  budget  de  1876.  ' 


KlotatAre  des  flnaacoa. 


.  Chap.  53.  —  Personnel,  3,426,430  fr. 

t  CUap.  54.  —  Oéponses  dtvoHiv  2,&ÏS,i)aO 
francs.  ■ 

CadMtre. 

•  Chap.  55.  —  Fraiad'arpeniage  et  d'exper- 
tise. Dépenses  à  la  chane  an  budget  de  fEtat, 
200,000  fr. 

c  Chap.  56  —  Motations  cadastrales, 
590.000  fr.  • 

(Ces  quatre  chapitres  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion,) 

Fr»ù  de 


•  Chap.  57.— Remiaeaauz  percepieurs,  ia- 
demaités  aux  porteurs  de  contraintes  et 
frais  judiciaires,  12,525,930  fr.  » 

M.  le  prAaldent.  Uyasur  le  chapitre  S7 
de  nombreux  amendements. 

La  parole  est  à  M.  Wilson. 

K.  'WUaon.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bi^i  réserver  la  discussion  du  ctiapitre  57  jus- 
qu'à l'adoption  de  l'article  29  de  la  loi  de  6- 
nances. 

Eu  effet,  le  chapitre  57  porte  une  augmen- 
tation de  182,230  francs,  conaéquenca  de  la 
mesDi-e  msérée  daas  l'ariide  29  qui  rétablit  les 
percepteurs  de  ville. 

Je  crois  que  l'ordre  le  plus  natoret  consiste 
à  discuter  d'abord  la  question  de  principe  et 
ensuite  de  modifier  le  crédit,  s'il  y  a  lieu;  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit,  possible  de  discuter  la 
question  de  principe  à  propos  du  crédiL  (Mou- 
vements divers.} 

M.  ^Voloivski,  rafiporleur.  La  coamiission 
du  budget  ne  saurait  approuver  le  procédé  de 
discussion  demandé  par  l'honoiable  M.  Wil- 
son. Eu  effet,  nous  avons  basoin  que  tous  les 
crédita  soient  votes  pour  qiw  l'article  1"  de  la 
loi  dn  budget,  qui  porte  L'ensemble  des  dépen- 
ses, puisse  être  soumis  au  votadeVAssemolée. 
D'ailleurs  ,  ce  ne  sera  pas  ia  première  fois 
que,  à  l'occasion  d'un  crédit,  on  traitera  et  on 
videra  une  question  do  priacipe.  Il  est  certain 
oae  si  le  crédit  de  182,300  fr.  demandé  pour 
l'étabLiatement  de^  perceptions  des  villes,  se 
trouve  rejeté,  par  là  même,  l'article  qui  su))- 
prima  la  perception  des  villi^s  devra  disparaî- 
tre :  comme  aussi  ai  es  crédit  se  trouve  adopté, 
la  question  de  prliiàpe  se  trouve  vidée  ei  I  ar- 
ticle 29  DB  sera  ^ns  voté  que  pour  la  forme. 

I!  n'y  a  aucun  motif  pour  intervertir  l'ordre 
de  la  discussion,  tandis  qu'il  y  a  un  motif  sé- 
rieux pour  voter  le  crédit  dés  à  présent,  afin 
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de  pouvoir  voter  t'&rticle  1"  du  budget  géné- 
ral. Autrement  nous  serions  obligés  d'y  reve- 
nir «près  le  votfl  des  antras  articles,  ce  qaî  est 
complètement  inatile. 

M.  'Wtlmn.  Je  m'explianerais  l'objection 
de  l'honorable  rapportenr  de  la  commiiEioa 
da  budget  dans  le  cas  où  le  vote  de  l'article  1*' 
devrait  précéder  de  longtemps  le  vote  sur  l'ar- 
ticle29;  mais  il  est  incontestable  que  c'est  dans 
la  jonrnâe  d'anjoard'bai  que  nous  allons  voter 
ces  deux  articles.  Ce  que  je  demande,  c'est  un 
retard  de  quelques  heures,  qui  n'a  aucune  es- 
pèce  d'importance.  Il  paraît  naturel  de  discuter 
d'abord  sur  le  principe  et  non  sur  un  crédit. 
(Honvenents  en  sens  divers.) 

H.  JUanglols  Discutoz  tout  de  suite. 

U.  Ganlvet.  Ce  n'est  qu'une  question  de 
crédit. 

M.  Ift  prA«ld»nt.  Je  ne  vois  aucun  incon 
vénisntà  ce  qu'on  suspende  le  vote  de  l'arti- 
cle 1"  en  ajournant  la  discussion  dont  il  s'agit 
à  l'article  29. 

U.  Ganlvet.  Je  demande  la  parole.  (Excla- 
mations.) Une  simple  observation  t 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  ajourner  la  dlGcussion 
dont  partait  M.  Wilson.  L'Assemblée  n'est  ja- 
.  mais  iniervenue  par  une  disposition  législative 
dans  la  question  de  la  suppression  des  percep- 
teurs de  ville,  qui  a  été  l'objet  d'un  décret 
réglementaire  du  pouvoir  eiAcutif.  (Dénéga- 
tions sur  plusieurs  bancs,) 

QuelquM  memhres.  C'est  une  erreur  1 

M.  FranolaqDe  Hlve.  Il  y  a  eu  l'article  18 
de  la  loi  du  ïil  décembre  1872. 

M.  Oanlvet.  La  mesure  a  été  prise  par  un 
simple  décret.  (Non!  non  !) 

U.  le  président.  C'est  une  erreur,  il  y  a 
une  loi. 

H.  Iléon  Say,  ministre  des  finances.  Il  y  a 
eu,  en  effet,  un  décret  ayant  réglé  la  question; 
mais  l'Assemblée  a  juge  bon  de  revenir  sur 
cette  question  à  propos  du  budget  et  d'insérvr, 
—  ce  qu'on  aurait  pu  ne  pas  iaire  —  dans  la 
loi  de  finances,  deux  articles  spédaux,  l'un 
relatif  aux  percepteurs  de  Paris  —  nous  ne 
demandons  pas  le  changement  de  cette  dis- 

SBsition,  —  et  l'autre  relative  aux  percopteurs 
e  ville. 

Si  la  loi  de  finances  n'avait  pas  supprimé  pêx 
une  disposition  spéciale  les  perceptions  de 
ville,  nous  .n'aurions  pas  besoin  aujourd'hui 
d'un  nouvel  article  d'une  loi  de  finances  et  le 
vote  de  crédit  suffirait;  mais  comme  l'Assem- 
blée a  supprimé  ces  perceptions  par  un  article 


spécial, 


considéré  qu'il  était  néces- 


e  les  rétablir  par  une  loi  de  finances,  ce 
qui  aurait  été  inutile  si  on  avait  procéié  au- 
trement la  prenûère  fois. 

H.  le  préaident.  La  loi  porte  la  date  da 
20  décembre  1872. 

Voici  la  disposition  de  l'article  tS  de  cette 
loi: 

«  A  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  1873, 
les  perceptions  de  villes,  chefs-lieux  d'arron- 
dissements, seront  réunies  à  celles  des  rece- 
vears  particuliers,  et  celles  des  percepteurs  de 
vi'les,  ctiefs-Iieuz  de  départements,  à  celles 
des  trésoriers- payeurs  généraux,  an  fur  et  à 
mesure  des  vacances  qui  viendront  à  se  pro- 
duire. > 

Par  conséquent,  il  y  a  une  loi,  et  M.  6a- 
nivel  était  dans  l'erreur. 


Je  conaulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  réserver,  selon  la  proposition  de  M. 
Wilson,  le  vote  du  chapitre  57. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  vote 
du  chapitre  57  n'est  pas  réservé.) 

U.  le  président.  J'appelle  l'Assemblée  à 
délibérer   sur    l'amendement  de   H.     Corne. 

H.  Uaroel  Barthe.  Ce  n'est  pas  celni  qui 
doit  venir  le  premier. 

M.  le  prèaidMit,  Il  me  semble  que  celni 
de  M.  Marcel  Barthe  ne  vient  que  le  second. 

M.  'WlIson.  Messieurs,  je  regrette  que 
l'ÂBgemblée  n'ait  pas  consenti  i  adopter  la 
proposition  que  j'ai  faite... 

Plusieurs  membres.  C'est  décidé  I 

M.  TVllson.  ...  car  cela  peut  jeter  une  cer- 
taine confusion  dans  le  débat  qui  va  s'engager. 

£a  effet,  messieurs,  je  viens  vous  proposer 
de  vouloir  bien  ajourner  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 29,  dont  il  nous  a  été  donné  leanre  tout 
i  l'heure. 

L'article  29  rétablit  les  percepteurs  de  ville 
qui  avaient  été  supprimés  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre 167^. 

La  disposition  adoptée  par  la  commission 
du  budget  me  parait  extrêmement  f&cheuie; 
ella  est  d'une  importance  considérable  et  elle 
ne  me  parait  pas  de  natare  &  Être  traitée  som- 
mairement dans  une  discussion  de  budget.  (In 
terruptiong  diverses.) 

L'Assemblée  est  saisie  de  diSërentes  propo- 
sitions :  l'une  de  l'honorable  M.  Raoul  Dnval, 
qui  a  précisément  pour  objet  de  rétablir  les 
percepteurs  de  ville;  une  autre  de  l'hono- 
rable H.  Haicel  Barthe,  qui  tnûte  toute  la 
question  de  la  réorganisation  des  perceptions  ; 
enfin  une  de  l'honorable  M.  Rive. 

Or,  l'Assemblée  étant  saisie  de  deux  ou  trois 
propositions  qui  impliquent  l'examen  de  toute 
la  question  de  la  perception,  il. me  semble  bietl 
diîlicile  de  venir  trancher,  au  dernier  moment 
d'une  session  législative,  une  question  de  cette 
importance. 

Un  grand  nombre  d'orateurs  sont  inscrits 
sur  la  question.. .(Parieslparlezl),  et  je  ne  crois 
possible  de  la  venir  discuter  en  ce  moment 
d'ime  façon  complète  et  utile. 

U.  Ouilvst.  La  question  a  déjà  été  discu- 
tée; elle  est  connue. 

U.  le  préaident.  Il  faudrait,  pour  que  la 
proposition  de  l'honorable  M.  WiUon  fût 
agréée  par  l'Assemblée,  que  tous  les  autetirs 
des  amendements  qai  portent  sur  le  chapitre 
57  consentissent  i  ajourner  la  diecussion  jus- 
qu'à l'article  29  du  projet  de  loi.  Mais  la  pré- 
sident, pas  pins  que  l'Assemblée,  ne  peut  im- 
5 oser  aux  auteurs  des  amendements  cette  mo- 
iGcation  dans  l'ordre  de  la  discussion.  S'ils 
insistent  pour  les  sontenir  et  les  discuter  en  ce 
moment,  je  ne  puis  que  maintenir  leur  droit. 

IZ.  le  rapporteur.  C'est  le  chapitre  57  de 
l'état  A  qui  est  en  discussion. 

U.  le  préatdent.  C'est  sur  ce  chapitre  57 
que  sont  inscrits  les  auteurs  des  amende- 
ments; je  ne  puis,  sans  leur  consentement, 
les  reporter  à  l'article  29  du  projet  de  loi.  Par 
conséquent,  je  demande  aux  auteurs  des 
amenaements  s'ils  consentent  à  la  proposition 
de  M.  Wilson.  (Non  1  non  I) 

H.  le  mlniatra  dea  finances.  M.  Wilson 
demande  bien  auue  chose  :  il  demande  l'ajour- 
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nemeot  âe  l'article  29  de  la  loi  de  finances  à 
une  autre  Eeseion. 

M.  le  prAildent.  Si  c'est  raioarnement  de 
l'article  29  que  demande  M.  Wilson,  je  lui 
lépondrat  qu'on  n'ajourne  pas  ainsi  la  discus- 
sion d'an  article  de  la  loi  du  budget. 

H.  Kagaln.  On  peut  cependant  très-bien 
ajanrner  un  article  d'ane  loi  de  finances. 

M.  le  prAsident.  L'Assemblée  a  entenda 
la  proposition  de  M.  Wilson;  ie  la  consulte. 

(L'Assemblée,  coosultëe,  ne  prononce  pas 
l'ajournement  de  la  discussion.) 

M.  1«  présidant.  Je  mets  alors  les  amen- 
dements en  délibération.  Le  premier,  par  ordre 
de  date,  est  celui  de  M.  Corne. 

Pluiiturs  membres.  M.  Corne  n'est  paa  là  1 — 
Beaucoup  de  nos  collègues  sont  absents  1 

Autres  membres.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  I  (Sil  silj 

H.  Francisque  Rive.  L'amendement  de 
M.  Corne  est  le  même  que  celai  de  M.  Marcel 
Bartbe. 

M.  Malans.  Il  me  semble  qu'il  était  con- 
venu que  les  articles  du  budget  qnl  devraient 
donner  lieu  à  discussion  seraient  renvoyés  à  la 
séance  de  l'après-midi.  (Non  1  non  I) 

C'est  ce  qui  avait  été  dit. 

U.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  dit,  je  ne  crois  pas  que  ma  mémoire  me 
trompe  :  Dans  la  pensËe  de  M.  le  président, 
les  projets  de  lois  d'intérêt  local  et  tes  crédits 
seront  votés  à  la  séance  da  matin.  Mais  il  n'a 
pas  dit,  et  le  président  n'a  pas  dit  qu'il  ne  se- 
rait voté  que  cela  à  la  séance  du  matin.  (Ab- 
eentiment.) 

Dans  tous  les  cas,  je  me  reporte  au  Journal 
officiel,  et  voici  ce  qu'il  contient  : 

t  M.  le  ministre  des  finances.  Il  me  sem- 
ble qne,  dans  l'esprit  de  M.  le  président  la 
séance  de  demain  matin  devra  être  consacrée 
snrtout  aux  projets  qui  ne  comportent  pas  de 
grandes  discussions. 

■  Cela  étant,  je  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  mettre  à  l'ordre  jour  de  la  séance 
du  matin  le  projet  de  loi  portant  approbation 
de  la  convention  postale  de  Berne.  [Appuyé! 
appuyé  !) . 

G  est  bien  ce  ^ue  je  vous  disais,  messieurs  1 
D'abord  les  projets  d'intérêt  local,  les  crédits, 
puis  Ul  suite  des  questions  à  l'ordre  du  jour. 
(Nouvel  assentiment.) 

Il  eût  été,  ce  me  semble,  saperfln  d'avoir  une 
séance  du  matin  si.  en  définitive,  elle  ne  de- 
vait pas  être  ntilisée.  (Interruptions  diverses.) 
Quant  &  ceux  des  membres  de  t' Assemblas 

Îtti,  après  le  rendez-vous  solennel  qui  a  été 
onné,  n'assistent  pas  k  la  séance  du  matin, 
j'en  suis  fâché  pour  eux  :  ils  sont  dans  leur 
tort.  (Très-bien  l  très-bien  I) 
La  parole  est  à  M.  Marcel  Barthe. 
M.  Marcel  Barthe.  Messieurs,  l'amende- 
ment qni  a  été  déposé  par  M.  le  comte  de  la 
Monneraye,  M.  Charles  Rolland  et  moi,  de- 
mande ]a  suppression  de  l'augmentation  de 
crédit  montant  à  182,230  fr.  desûnêe  au  réta- 
blissement (les  perceptions  de  ville. 

Iln'eiit  pas  sans  intérêt,  il  est  même,  iecrois, 
indispensable  de  rappeler  à  l'Assemblée  com- 
ment avait  eu  lieu  ta  suppreesioa  des  percep- 
teurs dans  les  cheb-Iieui  d'arrondissement  et 
de  département.  An  mois  de  mai  1871,  vous 
nommâtes  une  commission  de  trenteœembres, 
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chargée  de  reviser  les  services  administratifs. 
Cette  commission,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie,  a  pris  très  an  sérieux  le  mandat  qn'elle 
a^ait  reçu;  elle  commença  par  poser  en  prin- 
cipe que  tout  emploi  qui  n'est  pas  justifié  par  la 
nécessité  ou  par  une  uiiUté  certaine,  doit  dis- 
paraître. Une  son  s- commission  chargée  spécia- 
lement d'eiaminer  les  services  de  l'adminis- 
tration des  finances  procéda  à  une  enquête  mi- 
natieuse  dans  laquelle  elle  entendit  les  chefs 
des  services  financiers,  les  iuspecieurs  des 
finances,  plasieurs  anciens  fonctionnaires  des 
finances,  et  quelques-uns  de  nos  collègues  qui, 
par  leurs  connaissances  spéciales  ou  par  les 
fonctions  qu'ils  ont  rempUes,  ponvaient 
nous  éclairer;  M.  le  ministre  des  finances  fat 
également  entendu. 

I>a  commission  demeura  convaincue,  après 
cette  enquête,  qne  dans  les  chefs-lienx  d'arron- 
dissements les  percepteurs  et  les  receveurs 
particuliers  faisaient  double  emploi,  oa  plntàt 
qu'on  pouvait  réunir  ces  deux  ibnctioiis  dans 
les  mômes  mains. 

En  effet,  en  quoi  consistent  les  fonctions 
d'un  receveur  particulier?  Elles  consistent  à 
centraliser  les  recouvrements  qui  sont  faits 
dans  l'arrondissement  et  à  les  tenir  à  la  dispo- 
sition du  trésorier  pajeur  général.  Il  est  obbgé 
d'avoir  deux  livres  :  un  grand  livre  et  un  livre 
journal.  Tous  les  dix  jours,  il  lui  adresse  nn 
relevé  du  livre  journal;  tous  les  vingt  joars,. 
il  lui  envoie  ta  balance  des  comptes  du  grand 
livre  ;  enfin,  une  fois  par  mois,  il  remet  un 
relevé  de  ses  écritures  au  sons-préEet. 

Voili,  au  |iDint  de  vue  de  la  comptabilité, 
en  quoi  consistent  les  fonctions  d'an  receveur 
particulier. 

Dans  une  situation  comme  la  nôtre,  quand 
nous  avons  besoin  de  rechercher  tontes  les 
économies  possibles,  il  nous  a  para  évident 
que  des  fonctions  sisimples,  si  faciles,  n'étaient 
Ms  suffisantes  pour  occuper  un  fonctionndre. 
Cela  fut  reconnu  par  M.  le  ministre  lui-même. 
Nous  lui  laissâmes  la  faculté  de  choisir  entre 
les  deux  fonctionnaires,  —  le  percepteur  ou  le 
receveur  particulier,  —  celui  qu'il  devait  snp- 

S rimer.  Il  préféra  supprimer  les  percepteurs. 
lais  en  acceptant  cette  réforme,  la  commis- 
sion des  services  administratifs,  dans  un  re- 
marquable rapport  de  M.  le  comte  de  la  Mon- 
neraye,  posa  une  règle  ainsi  conçue  : 

t  Nul  ne  pourra  être  nommé  receveur  parti- 
culier s'il  n'est  percepteur  depuis  dix  ans,  ou 
s'il  n'a  fait  partie  depuis  le  même  laps  de  temps 
de  l'administration  des  finanoes.  > 

Nous  entendions.doncque  les  receveurs  par- 
ticuliers ne  seraient  plue  nommés  par  faveur, 
par  complaisance,  mais  qu'ils  seraient  pris  parmi 
les  percepteurs,  c'esl-â-dire  parmi  tes  hommes 
pratiques,  comprenant  parfaitement  le  service 
de  la  perception,  capables  de  remplir  tontes  les 
obligations  qu'elle  impose. 

U.  Taat«Iln.  Pour  ne  plus  les  nommer  par 
faveur,  on  ne  les  rétablirait  pas. 

M.  Marcal  Barthe.  M.  ie  ministre  de^ 
finances  fit  rendre,  à  la  date  du  1"  février 
1872,  un  décret  par  lequel  il  supprimait  les 
percepteurs  dans  les  chefs-lienx  d'arrondisse- 
ment et  de  département. 

Un  simjile  décret  pouvait  disparailre;  un 
nouveau  ministre  aaraii  pu  eo  Mrs  rendre  un 
contraire.  Aussi  la  commission  des  services 
47 
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■dniiDiétraiife.  par  l'organe  de  son  bODorable 
rapporienr,M,(le  laMonnertyB, déposa  unepiii- 
position  rendant  &  le  faire  consacrer  par  une 
foi.  Par  one  dëlibâratjon  dn  30  décembre  1872, 
l'Aftseibbiee  adopla  cette  proposition. 

Mais  s'il  est  une  chose  difficile,  messieurs, 
c'est  d'obtenii  une  réduction  dons  le  personnel 
des  ftdminiBtrations.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  !  — 
Très-bien  1]  11  y  a  lit  une  îmtiienBe  difficulté. 
Tout  le  monde  se  récrie  contre  le  nombre  tou- 
jours Croissant  des  fonctionnaires  ;  mais  on 
n'a  pas  plus  tdt  pHs  nn^  mesura  pour  en 
réduira  le  nombre,  même  par  voie  d'extinction, 
qu'on  s'efforce  d'en  arrêter  lesefftts. 

Ohat-e  étrange  !  parmi  ceux  qui  ont  réclamé 
le  plus  hautement  la  réduction  du  perstinnel 
adminiEiraiif,  il  en  est  qui  viennent  demander 
te  ïétablISBemeht  des  fonctions  supprimées. 
(Nouvel  aeSentiibent.) 

Voilà  la  réalité. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  dé  I8T4, 
quelques-uns  âe  nos  honofhbles  collègues 
vinrent  à  la  tribune  proposer  le  rétablisse- 
ment des  fonctloùB  de  percepteurs  de  ville. 
Vous  repoussâtes  celte  proposition. 

L'année  dernière,  elle  ne  se  reproduisit  pas  ; 
tanm  en  1875,  elle  s'est  reproduite,  et  la  com- 
mission du  budget  l'a  favoral>lement  acCuefl' 
Ue. 

Je  TâttP  demande,  messieurs,  la  permission 
d'exbminer,  aussi  i-ipideinent  que  Te  sujet  le 
eDiilt>orte,  lea  mottrs  sur  lesquels  on  De  ronde 
pour  demand»-  'e  rétablissement  dés  percep- 
tenrs  de  Tille. 

Dans  une  proposition  de  loi  signée  par  MM. 
RaoAl  Dttval,  GaniTSt  et  plusieurs  anttvs  de 
nos  honorables  collègnes,  il  est  dit  que  la  Sdp- 
pr^sion  des  perceptJfturs  dêh  contnbntions 
dans  i^b  chefs-deux  d'arrondi ssë ment  ne  peut 
pas  amener  d'écOftomies.  L'Etat,  disent-ils,  est 
intéressé  i.  co  que  le  même  comptable  «oit 
chargé  du  recouvrpmettt  lé  plus  lerge  possible, 
puw  qu'à  partir  d'un  lierfliln  chiffrt,  un  tarif 
décroissant  est  appliqué. 

iJes  auteurs  de  la  prdposttion  vont  plus 
IHin  :  ils  prétendent  que  dans  certains  cheh- 
Itettx  d'àTTondisÈement  il  a  ïatlU  allouer  aux 
receveurs  partîculiPrs  des  frais  de  gestion  qui, 
au  lieu  d'une  économie,  constitueraient  une 
perte  pour  le  Tréaor. 

En  ce  qui  touche  ifii  dernier  pOint,  Je  dirai 
que  nos  bOnorableK  collègues  doivent  com- 
mettre une  erreur,  en  parlant  de  frais  de  ges- 
Uûn  alloua  à  Certains  recoveurs  particuliers 
pour  le  recouvrement  des  coW  ri  h  niions  di- 
rectes. 3'si  examitié  cette  question  avec  le  plus 
grand  soin.  C'était  mon  devoir,  pniaque  j'avab 
rhonnent  de  hire  partie  d'une  commission 
nottWêe  par  vous  ;  j'ai  lu  les  lois,  les  instruc- 
tions, les  circulàii^B  refitSveâ  i  cette  matière, 
et,  nulle  p4rt,  Je  n'ai  vu  qne  M.  îe  ministre  des 
finances  mt  autorisé  à  allouer  des  fraiâ  de  ges- 
tion ans  receveurs  particulterg  rttnplirèanl  les 
fonctions  de  penMpteUrS.  Par  ta  loi  do  décem- 
bre 187Ï,  qu'aveî-voufi  ftilT  VdûS  aVez  donné 
aux  receveurs  particuliers  des  auributtons  de 
percepteurs;  ils  doivent  donê  se  conformer 
aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  prescriptions 
que  lee  percepteurs,  Bh  bien  ,  te  percepteur 
n'a  droit  qu'à  des  remises.  Par  conséquent, 
si,  ce  que  je  nie  cruis  pas,  à  une  daté  quel- 
conque, des  frais  de  gefetion  av&ient  étA  allouée 


&  des  receveurs  particuliers  pour  le  reCoBVIv- 
ment  des  contributions  directe^,  cette  allo- 
cation aurait  constitué  utl  feit  itlilg^l  et  vous 
ne  pourriez  pas  le  sanctionner. 

En  secono  lieu,  les  auteurs  d6  la  preno- 
sition  se  trompent  quand  ils  disent  qiren 
dépurant  la  perception  des  cohtrifouttons  des 
villes  de  la  perception  des  contributions  des 
communes  subilrbalne;,  od  a  iréndù  le  tarif 
(lôcroissani  inapplicable,  Void  coMment  sont 
établies  les  remises  des  percepteurs,  par  un 
tarif  dressé  par  l'honorable  M.  Màthiêu-Bo- 
det,  îti^céiieiit  ministre  des  finMcés  :  2  friincs 
sur  100  francs  l>oiir  tes  vingt  prËiiiieh 
1,000  francs ,  1  fr.  90  potir  lés  2W),090  francs 
et  0  ft.  &0  pour  lei*  300,000  ffaUcs  etc. 

Eh  biel),  il  n'y  a  pas  une  seule  ville  cHSf- 
llen  d'arrondissement,  dins  laquelle  les  con- 
tributions directes  ne  s'élèvent  paâ  ail  d«ll  db 
2O.000  francs.  Par  con£ét^^^ittl■,  »  ifcrii  dé- 
croissant, malgré  IS.  f^éparation  des  cOtnmunès 
suburbaines,  peut  y  être  appliqué. 

Du  neste,  l'objecllon  de  ihes  bdilar&bles  eolfè- 
gués  touche  à  une  questidti  grave  dont  te  sont 
préoccupées  tes  Assemblées  prpcédentes.  Il  Ait 
certain  qu'oh  peut  rendre  applicable  à  lon^ 
les  perceptions,  dans  une  plus  grande  mesure, 
le  tarif  ilécroissani. 

Pour  atteindre  Ce  résuMt,  il  B'a«it  de  fkVfe 
un  n  maniement  des  perceptions.  Il  y  à  5,314 
perceptiotis,  cUàcuae  en  moyehne  etUUaste 
sept  communes  ;  mais  il  en  est  qui  n'tn  Com- 
prennent que  4  ou  b,  d'antres,  au  contraitié, 
sans  qu'aucune  circonstance  puisM  eipliitttâr 
une  telle  différence,  réunissent  dix,  dOUM  et 
Jusqu'à  quatorze,  seize  et  même  vUigt  iiàm'- 
mnnes. 

En  présence  de  ces  différences  ^ue  Heo 
n'explique,  que  tien  ne  JtiStifie,  on  est  obll^ 
de  se  dire  cpOle  les  circonscriptions  des  tiontn- 
bntions  n'ont  pU  été  délierminées  par  l'intérCt 
du  Trésor,  mais  bien  poiir  répondre  i  dés 
convenances  personnelles,  (Réclamations.) 

Messieurs,  cela  est  très-ancien;  cela  ro- 
inonté  i  l'origihe  de  notre  Organisation  Bnan' 
cière  et.  pAr  coàséquéilt,  ne  ^êdt  bltSSer  per- 
sonne... 

Donc  il  est  certain  que  si  t^n  véUt  téttiànier 
les  [terceptionS  et  faire  que  la  moyenne  soit 
d^e  neuf  coibmunes  au  lieu  d'être  de  Apt,  on 
augmentera  dans  les  mains  du  comptable  le 
chiffrtt  des  Recouvrements,  et  on  arrivera  atnai 
à  a|)pliquer  pàrrèiit  les  tarifs  décroissants, 

Ce  que  Je  dis  a  étk  dit  et  répété  par  toutes 
les  commissions  du  budget,  Dfpnis  taue  j'ai 
l'honnear  de  faire  partie  dos  Assemblées,  j'ai 
In  avec  le  pliis  grand  .eoln  leà  rapporta  ittfi 
commlKsions  du  budget  et  j'ai  touj^rs  Vu 
qu'elles  demandaient  cette  réfofme. 

Je  me  b&te  d'ajouter  que,  (]uand  btên  liiême 
on  io^  modifierait  rien  Hians  lès  ^cepbons 
telles  qu'elles  sont  actuellement  etàUiés,  il 
résulterait  encore  une  grande  économilé  «te  la 
Mpprestion  des  percepteurs  de  vUle. 

Ea  effet,  que  Se  passe-t-il  daQB  une  ville  ùh 
il  y  a  à  la  fois  un  percppteur  et  un  t*;eTèW 
particulier?  Une  remise  est  alloué^ean  penftp- 
teur  cl  une  autre  au  receveur  particulier,  bieft 
que  ce  dernier  n'ait  qu'à  ouvrir  sa  caisse  po*r 
recevoir  le  montant  dés  soiïimes  recouTrées. 
Ainsi,  pour  les  mêmes  sommes  reconvréM 
dàn^  la  mêitte  localftë,  il  Jr  ft  deux  t«AtM»  : 
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«mp  pour  )e  pprcepteur,  l'sutre  pour  le  rece- 
^'flor  particalier.  Si  voue  faims  disparaître  an 
des  deu^  foDCtionaaireB,  il  est  èvidefiL  que 
i'^no  de^  remieeg  dtsparaH  aussi.  La  remise 
payée  aa  percepteur  est  la  plus  élevêei  je  vou; 
ai  déjà  dit  comment  elle  ett  étabUe  d'après 
le  (dernier  tarif  fait -par  le  procèdent  piniâtre 
des  finances. 

Le  tarir  des  receveurs  particolierB  eat  moini 
fort.  II  est  de  0  fr.  50  pour  les  300  premiers 
■  1,000  francs,  de  0  fr.  40  pour  les  300,000 
fnincs  suivants,  et  ainsi  ^e  euite. 

Donc,  en  supprimant  les  percepteurs  de 
ville,  vous  supprimez  par  cela  môme  les  remi- 
ses qui  leur  étaient  payées-  Il  ne  reste  donc 
ploB  que  les  remises  des  receveurs  particuliers, 
et,  de  là,  une  Économie  évidente. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Indépendamment  de 
l'économie  materipUe,  il  y  a  une  réduction 
dans  le  persontiel,  ce  qui  est  considérable.  Si 
vous  reconnaissez,  avec  la  commission  des 
services  administratifs,  la  nécessité  de  faire 
disparaître,  pt^r  voie  d'extinction  bien  entendi), 
— car  nous  ne  voulons  rien  de  révolutionnaire 
rien  de  violeut,  —  mais  si  vous  reconnaissez 
qu'il  est  de  i'intérât  dg  l'état  de  faire  dispa- 
raître .progressivement,  par  voie  d'extinction, 
tous  les  emplois  qui  ne  sont  pas  reconnus  né- 
cessaires ou  jnstibés  par  une  utilité  certaine, 
vous  devez  vous  trouver  heureos  qu'on  ait 
commencé  par  entrer  dans  cette  vote,  ttiuneré- 
ductioif  de  personnel  te  fait  clans  un  service, 
c'est  un  excellent  exemple  qu'on  pourra  suivre 
dans  les  autres;  si,  au  contraire,  après  avoir 
fait  une  première  suppression,  on  rôiabliC  ce 
qu'on  ^  supprimé,  si  on  défait  ut  que  l'on  a 
fait,  si  on  retombe  dans  les  ^buf  qu'on  a  voulu 
détruire,  il  n'y  a  pas  de  raison  poitr  que  nous 
sortions  jamais  de  c^  .cercle  yicieux,  (Très- 
bien  t  très-bien  !  k  ^u<^eO 

Céttp  opinion  de  quelques-uns  de  noi  ool- 
légues  que  la  suppression  des  percepteurs  de 
villn  n'apporte  ancuoe  économie  n'est  p4s  par- 
tagée par  la  commission  du  badget. 

Cette  commission  reconnaît  qu'il  y  a  une 
économie  ;  seulement  ellp  trouve  qu  elltt  n'a 
pa^  assez  d'ii^portance  pour  qu'on  «'y  arrête. 

Lorsque  l'honorable  M.  Fouver-Quer^er 
rendit  le  décret  du  ]"  février  1872  supprimant 
les  perceptions  de  ville,  il  entendait  que  cette 
mesure  sappliquerait  à  toutes  les  villes,  «ans 
excâpLionj  mais,  après  tine  discussion  appro- 
fondie i  cette  tribune,  voua  décidâtes  que  la 
mesure  prise  par  le  ministre  des  finances  oa 
fa'app tiquerait  pas  aux  villes  d«  11)0,000  âmes. 
Il  y  en  a  buit,  en  comptant  Paris;  il  y  en  a 
n)f|me  neuf,  si  Saint-Etienne  ,  qui  n'avait 
que  96,00Q  âmes  lors  du  dernier  recensement, 
en    compte   actuellement     100,000.    Mettons 

an'ily  a  neuf  grandes  villes  auxquelles  [a  loi 
q  2U  ddcf^mbra  1872  n'est  pas  applicable. 
Dans  ces  neuf  villes,  on  compte  46  percep- 
teurs. Les  remises  qui  leur  sont  accordées  s'é- 
lèvwt  i  463,000  fr.  Il  faut  donc  déduira  ce 
cbiffre  d?  la  somme  de  1,208,000  fr.  que  noua 
avions  prévue  lorsque  fqt  rendu  Je  décret  du 
l"  février  1872.  La  commission,  par  dea  cal- 
culs, dont  elle  n'a  pas  donné  la  clef  et  que  je 
ne  comprends  pas  parfaitement,  trouve  encore 
une  autre  réduction  et  prétend  que  l'économie 
n'est  que  de  627,000  fr.  Je  dis  qqe  l'écouamie 
est  jwsorémeni  plus  eoD«idérable,  et  voici  pour- 


quoi. Le  traitement  des  perceptcura  ne  con- 
siste pas  feulement  dans  les  remise  qui  leur 
sont  allouées,  il  comprend  aussi  une  rétribu- 
tion qui  leur  e^t  allouée  pour  chaqqe  article  des 
r()lest;énéraui  et  des  rôles  supplémentaires. 

On  comprend,  messieurs  qu  oq  ait  accordé 
cette  rétribution  aux  percepteurs,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  traitements  fixes  :  ils  n'ont  que 
des  remises.  Mais,  puisqu'on  substitue  les  re- 
ceveurs particuliers  ^ux  percepteurs,  la  méma 
raison  n'existe  pas  pour  maintenir  la  rétribu- 
tion àoai  je  parle,  car  les  receveurs  particu- 
liers ont,  indépendamment  des  remises  qui 
[eprsont£|llonées,  un  traitement  fixe  de  3.600, 
3,000  et  S,400  fr.,  suivant  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

Il  n  y  aurait  donc  aucune  injustice,  en  leur 
donnant  les  attributions  des  percepteurs  de 
ville.  I  supprimer  ou  du  moins  à  diminuer  la 
rétribution  alférente  i  chaque  article  des  râles 
généraux  et  de^;  ftles  supplémentaires.  L'éco- 
nomie résultant  de  la  suppression  dea  percep- 
teurs de  ville,  peut  donc  facile  ment  s' élever  au- 
dessus  de  627,000  fr.  Mais  enlin,  en  supposant 
que  cette  économie  ne  fût  pas  dépassée,  elle 
est  assez  importante  pour  qu'on  uela'dédaigne 
point. 

Il  est  vrai  qu'elle  ne  peut  pas  s'effectuer  im- 
médiatement, qu'elle  ne  se  complétera  que  par 
l'extinction  progressive  des  parcflpteors  de 
ville.  Mais  c  est  ta  la  seple  manière  raison- 
nable et  équitable  de  faire  des  économies  d^na 
le  personnel  de  nos  administrations.  On  ne 
peut  pas  priver  violemment  (Je  leurs  moyens 
d'existence  un  grand  noipbre  de  serviteurs  de 
l'Etat. 

Mais  cette  économie,  quoique  Içnte  à  accom- 
plir, ne  doit  pas  être  négligée.  Si  une  économie 
possible  de  627,000  fr.  aoitêtre  repous^ée  parce 
qu'elle, n'est  pas  importante  ;  il  faut  renoncer  à 
opérer  des  rédoclions  quelconques  dans  le 
budget  T 

U.  Langlois  tl  plusieurs  autres  membrts  à 
gattclie.  Très-bien  1  très-bien  I 

U-  Marcel  Barthe.  Il  es  t  donc  certain  quf  la 
suppression  des  percepteurs  de  ville  produira 
□ne  économie-  CTrès-bienl  très-bianl  à  gau- 
che.) 

Mais  la  commission  do  budget  a  lait  d'au- 
tres objecyons  ;  ell^  nous  dit  :  L'écqopifUe 
que  vous  faites  est  dommageable  pour  le  Tré- 
sor, parce  qu'il  est  intéresse  4  ce  que  le  recop- 
vrement  des  contributions  se  fasse  fans  frais 
et  sans  poursuites  Ur,  le  racouvrement,  au 
lieu  d'être  Eait  par  le  percepteur  qui  connais- 
sait les  contribuables,  va  être  fait  non  pas  par 
les  receveurs  particuliers,  mais  par  des  com- 
mis, par  des  a9;ents  irreaiu>nsabl£s  qui,  n'ay.int 
aucun  inléièt  à  procéder  avec  ménagement 
aijx  recouvrements,  n'hésiieroot  pas  au  moin- 
dre relard  à  reconrir  à  des  poursuites. 

Yuilà  l'argument  de  la  commission  ;  il  avai'- 
déjà  été  formulé  dans  1^  proposition  de  le 
émanée  de  l'honorable  i^.  Raoul  Onval. 

Les  receveurs  particuliers  et  les  trésorier 
payeurs  généraux  ne  vouLint  pas  desceodri 
aux  détails  de  perception  des  contributions  di 
rectos,  les  feraient  faire  par  des  agents  irres 
pensables  !  En  vérité,  messieurs,  c'est  là  di 
nouveau,  et  je  me  demande  où  mon  boaorabli 
collègue  a  pu  trouver  qu'un  comptable  qi^l 
conque,  trésorier-payeur  général,  rsceveur  p^r 
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ticolier  on  percepteur,  pourrait  faire  procéder 
au  recoavrement  des  deniers  publics  par  un 
agent  irresponsable. 

Cela  n'existe  pas,  cela  n'est  pas  possible  ! 

Je  sais  très-bieQ  que  la  loi  autorise  les  tré- 
soriers-payeurs généraux,  et,  dans  certains 
cas,  les  receveur.-  particuliers.. . 

H.  "WllBon.  Les  percepteurs  aussi  ! 

M.  Marcel  Bartha.  ...  à  avoir  des  fondés 
de  pouvoirs  ;  mais  les  fondés  de  pouvoirs  ne 
sont  pas  des  agents  irresponsables.  Ils  ont  une 
responsabilité  sérlease,  non-seulement  envers 
le  comptable  qui  leur  a  donné  un  mandat, 
mais  encore  envers  le  Trésor,  qui,  aux  termes 
du  droit  commun,  peut  non-seulement  exercer 
ta  ganniie  directement  contre  le  comptable 

8[ui  a  délégué  ses  pouvoirs,  mais  contre  le 
onde  de  pouvoirs  lui-même. 

Voilà  les  principes.  Il  y  a  si  peu  d'irrespon- 
sabililé  dans  la  gestion  du^audataire.  qu'il 
est  tenu  de  toutes  les  fautes,  même  des  fautes 
les  plus  légères.  Non,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  tes  trésoriers- payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  peuvent  faire  procéder  an 
recouvrement  des  impàts  par  des  agents  irres- 
ponsables. Ecartons  donc  cet  argument. 

Je  trouve  ces  mots  imprimés  dans  les  docu- 
ments oui  nous  ont  été  dlftribnés  :  •  en  pré- 
sence  d'un  agent  irresponsable.  > 

M.  Wolawakl,  rapporteur.  C'est  dans  un 
antre  sens.  —  Je  répondrai! 

H.  Harcel  Barthe.  Mais  de  quoi  s'agit-il  ? 
Il  s'agit  du  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes. Eh  bien,  par  cela  mâme  qu'on  a  im- 
posé aux  trésoriers -payeurs  généraux  ei  aux 
receveors  particuliers  I  obligation  de  recouvrer 
les  contributions  directes,  ils  doivent  se  con- 
former aux  régies  auxquelles  sont  soumis  les 
percepteurs  ordinaires.  Or  quelle  est  la  règle  à 
Pégara  des  percepteurs  7 

Ësb-il  possible  k  un  percepteur  de  se  faire 
remplacer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  T 
Non. 

11  y  a  deux  instmaions  très-précises  de  1839 
et  de  1849,  auxquelles  on  n'a  nen  modifié  par- 
cequ'eltes  sont  excellentes.  Il  y  est  dit  que  le 
percepteur  est  tenu  d'exercer  personnellement 
ses  fonctions,  qu'il  ne  peut  recourir  à  im  fondé 
de  pouvoirsque  temporairement,  dans  les  cas 
d'absence  autorisée,  de  maladie  ou  d'autre  em- 
pêchement légitime. 

Dans  ces  circulaires,  on  établit  une  diffé- 
rence à  l'épard  des  titulaires  de  perceptions 
d'une  certaine  imporlaoce. 

On  leur  permet  de  se  faire  aider  par  un  ou 
plusieurs  commis,  mats  soas  la  condition  qu'ils 
conserveront  la  direction  de  leur  service,  qu'ils 
tiendront  la  caisse  et  qu'ils  délivreront  eux- 
mêmes  les  quittances  aux  contribuables. 

Enfin,  pour  les  perceptions  des  villes  où  le 
bureau  est  ouvert  tous  les  jours  de  la  semaine 
sans  interruption,  on  a  compris  qu'il  y  avait 
une  exception  à  faire.  Aussi  les  circnlaires 
dont  j'ai  parlé  autorisent-elles  les  titulaires  de 
ces  perceptions  à  déléguer  df-s  pouvoirs  perma- 
nents â  un  de  leurs  commis,  mais  h.  la  condi- 
tion expresse  de  n'en  taire  usage  que  s'il  y  a, 
de  la  part  du  percepteur,  empêchement  légi- 
time on  absence  autorisée.  Voilà  les  règles  qui 
régissent  les  percepteurs. 

Puisqu'on  a  donné  aux  receveurs  particu- 
liers les  attribuUons  des  percepteurs,  et  puis- 


qu'on n'a  rien  changé,  en  ce  qni  concerne  le 
recouvrement  des  contributions  directes  par  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers,  il  est  évident  qu'ils  doivent  ob- 
server ces  règles. 
Savez-vous,  messieurs,  ce  qui  arrivera  tout 


naturellement?  G'ei 


aies 


receveurs  parti- 


culiers feront  ce  que  faisaient  les  percepteurs 
du  ville.  Ceux-ci  avaient  tonjoure  dans  leurs 
bureaux  un  commis  expérimenté,  appartenant 
&  la  localité,  connaissant  la  population  de  la 
ville,  auquel  ils  accordaient  leur  confiance.  Ce 
commis  ne  donnait  pas  de  quittance,  mais  il 
recevait  les  contribuables  et  écoutait  leurs  ré- 
clamations. Ce  que  faisait  le  percepteur  de 
ville,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  receveur 
particulier  chargé  de  la  perception  le  fasse.  Il 

Eourra  prendre  dans  la  ville  un  commiB,bomme 
onnête,  bonorable.  connaissant  la  popula- 
tion, en  contact  avec  elle,  pouvant  le  ren- 
.seigner  sur  les  ménagementsdonton  peut  user 
envers  les  coutribuàbles.  De  cette  façon,  les 
mêmes  usages  pourront  être  maintenus. 

Si  DU  objectait  que  le  receveur  particulier  a 
des  occupations  ^ui  ne  lui  permettent  pas  de 
s'occuper  des  détails  de  la  perception,  je  ré- 
pondrais que,  même  aiec  l'adjonction  des  fonc- 
tions de  percepteur  pour  la  ville,  le  receveur  a 
asatirément  bien  moins  d'occupation  que  le 
percepteur  des  contributions  cnargé  du  re- 
couvrement dans  bait  ou  dix  communes,  qui 
doit  se  transporter  dans  toutes  une  foie  pa; 
semaine,  et  qui,  de  plus,  e^t  chargé  de  leur 
comptabilité  communale. 

Donc  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  receveur 
particulier  puisse  faire  ce  que  le  percepteur  fai> 
sait  lui-même.  Il  pourra  procéder  au  recouvre- 
ment avec  les  ménagements  désirâtes  afin  de 
concilier  les  intérêts  de  l'Etat  et  les  conve- 
nances des  contribuables.  [Aux  voixl  auxvoii!) 

Mais,  messieurs,  je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  ne  pas  abuser  de  TOlre  patience.  C'est 
uBsurément  à  mon  corps  défendant  qne  je  suis 
monté  à  la  tribune,  dans  un  moment  où  l'As- 
semblée éprouve  une  impatience  que  je  com- 
prends, mais  la  commission  des  services  ad- 
ministratifs, dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie, 
m'a  chargé  de  défendre  une  de  ses  propo- 
sitions que  vous  avez  adoptée.  C'est  donc  son 
œuvre  et  la  vôtre  que  je  défends  en  même 
temps. 

On  prétend  que  la  s  oppression -du  percep- 
teur de  ville  fait  perdre  à  lEtat  un'e  garantie. 
Vous  savez,  messieurs,  que  le  'iKsor  est 
garanti  contre  tes  dëtoumements  que  peu- 
vent commettre  des  comptables,  par  les  cau- 
tionnements des  percepteurs  d'un  côté,  par 
les  cautionnements  des  receveurs  particuliers 
d'un  autre,  enfin  par  les  cautionnements  des 
trésoriers-payeurs  généraux.  On  dit  :  Si  on 
supprime  les  percepteurs  de  ville,  on  supprima 
une  des  garanties  de  l'Etat.  C'est  là  une  er- 
reur. 

Le  cautionnement  des  percepteurs  est,pro- 
portionnel  aux  recouvrements  qu'ils  opèrent. 
Ainsi,  ce  cautionnement  est  de  10  fr.  pour  les 
premiers  100,000  fr.  ;  il  est  de  6  fr.  50  pour  les 
400,000  fr.  suivants  ;  puis  il  descend.  Mais  si 
vous  détachez  le  recouvrement  des  contribn- 
tions  afférentes  aux  communes  subarbaînes 
dépendant  d'un  chef-lieu  d'arrondissement, 
pour  les  attribuer  à  d'autres  perceptions  m- 
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raies,  qu'&rrive-t-il?  C'est  que  le  percepteur 
dana  le  rayou  duquel  vous  faitea  entrer  ces 
communes  est  obligé  de  fouroir  un  cantionDe- 
ment  plus  élevé,  car  lorsque  le  recouvrement 
augmente,  le  cautionnement  doit  aussi  être 
augmenté.  L'argument  repose  donc  sur  une  er- 
reur. 

Re8Leni  les  sommes  recouvrées  en  ville. 

£h  bien,  pour  celles-li,  les  percepteurs  de 
ville  oni  été  dans  l'usage,  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  recouvrements,  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  particulier,  et 
ils  avaient,'  à  agir  de  la  sorte,  un  double  inté- 
rêt :  d'abord  celui  d'être  bien  notés  pour  leur 
eiactitnde,  et,  en  second  lieu,  celui  de  se  dé- 
charger d'une  responsabilité,  car  dès  que  les 
sommes  recouvrées  sont  versées  dans  la  caisse 
du  receveur  particulier,  la  responsabilité  du 
percepteur  cesse  ;  d'ailleurs,  le  receveur  parti- 
culier fournit  un  cautionnement  assurément 
snfBsant,  car  il  est  égal  à  cinq  fois  le  montant 
de  ses  remises. 

Non-seulement  l'Elat  ne  perd  pas  réellement 
une  garantie  roaiérielle,  mais  il  aciiuiert  une 
garantie  morale  plus  grande  de  la  part  du  re- 
ceveur particulier  qui,  placé  à  la  tête  des  per- 
cepteurs de  son  arrondissement,  doit  leur 
donner  l'exemple  d'une  grande  exactitude  dans 
teiercice  de  leurs  fonctions.  (Interruptions 
diverses.) 

Messieurs,  ti  tous  voulez  que  je  me  taise, 
ie  ne  demande  pas  mieux  que  de  descendre  de 
ta  tribune.  (Parlez  I  parles') 

Un  prétend  aussi  qu'en  supprimant  les  per- 
ceptions de  ville,  vous  nuisen  à  l'avancement 
parce  que  les  perceptions  de  ville  sont  te  cou- 
ronnement de  la  carrière  d'environ  5,001)  comp- 
tables. 

Il  y  a  deux  réponses  péremptoitçs  à  faire  à 
cette  objection. 

D'abord  l'Etat  doit  régler  les  services  publics 
d'après  ses  intérêts  et  non  pas  d'après  l'intérêt 
des  fonctionnaires.  Je  comprendrais  que  les 
fonctionnaires  eusseai  uu  motif  sérieux   de 

iilainte  si  on  supprimait  brusonemeni  leurs 
onctions  ;  mais  quand  on  décide  qu'elles  ne 
disparaîtront  qu'avec  eux,  on  ne  leur  cause  au- 
ctm  préjudice.  L'Etat  doit  donc  régler  les  ser- 
vices seulement  d'après  i'iniérôt  public.  J'a- 
joute que  cette  objection  n'est  fondée  sous 
aucun  rapport. 

Lorsque  H.  le  ministre  des  finances,  con- 
trairement aux  préférences  de  la  commission 
des  services  administratifs,  supprima  les  per- 
cepteurs de  ville  au  lieu  des  receveurs  parti- 
culiers, la  commiesioQ  des  services  adminis- 
tratifs demanda  que  les  receveurs  particuliers 
fussent  recrutés  parmi  les  percepteurs  ayant 
exercé  leurs  fonctions  pendant  dix  ans,  ou  bien 
parmi  leii  fonctionnaires  attachés  à  l'administra- 
tion des  finances  depuis  le  même  lape  de  temps. 
Il  dépend  donc  uniquement  de  M.  le  ministre 
de  faire  que  les  fonctions  de  receveurs  parti- 
culiers soient  le  couronnement  de  la  car;" 
des  percepteurs  des  contributions  ;  il  peut 
assurer  Les  recettes  particulières  comme  une 
récompense  léRitime  de  longs  services  ;  il  n'a 
pour  cela  qu'à  se  conformer  i  la  règle  que 
nous  avions  proposée  et  qui  avait  été  acceptée, 
je  dois  le  dire,  par  M.  le  ministre  des  finances. 
(Très-bien  1  trës-bieni) 

Sur  divers  bana.  Aox  voizl  aux  voix  1 


Sur  ceautrei  banci.  Non!  nonl  --  Parlez! 
porléEl 

M.  Marcel  Barthe.  J'écarte  nne  multitude 
d'objections.  Mais  on  dit  encore  que  l'fiitat  fait 
une  perte,  puisque,  pour  rembourser  les  cau- 
tionnements des  percepteurs  de  ville,  pour  les- 
quels i!  ne  paye  que  3  p.  100,  il  est  obligé  d'em- 
prunter à  5  p.  ICÛ.  Cest  14  une  erreur. 

D'abord ,  je  ne  comprends  pas  que  cette 
objection  ait  pu  se  produire.  CommentI  vous 
voulez  mettre  le  Trésor  dans  cette  posiUon 
étrange,  qu'il  ne  pourrait  supprimer  une  fonc- 
tion qui  lui  paraît  inutile,  et  cela  pour  écono- 
miser 2  p.  100  sur  les  cautionnements  I  Cette 
économie  apparente  lui  coûterait  bien  cher.  Eh , 
messieurs  1  quelle  serait  la  dignité  de  l'Etat 
s'il  se  trouvait  dans  la  situation  d'un  maî- 
tre qui  ne  peut  pas  congédier  un  serviteur  dont 
il  n'a  pas  bcfoin  parce  qu'il  se  trouve  dé- 
biteur envers  lui?  Celte  situation  n'est  pas  ac- 
ceptable. D'ailleurs,  la  perte  de  2  p.  100  sar 
le  montant  des  cautionnements  remboursés 
n'existe  pas  en  réalité,  et  voici  pourquoi  : 

La  suppression  des  percepteurs  des  villes  se 
fait  successivement  et  par  voie  d'extinction. 
U  y  en  a  dix  ou  quinze  peut-êve  chaque 
année  à  supprimer  ;  la  moyenne  des  caution- 
nements des  percepteurs  est  de  20  à  25,000  fr. 
Gela  fait  100  à  250,000  francs,  à  rem- 
bourser aux  i^oiptables  dont  les  fonctions  sont 
supprimées.  Mais  est-ce  que  l'Etat  emprunte 
lorsqu'il  veut  rembourser  une  minime  somme 
de  2&0,00t)  fr.  î  Natlement,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  le  budget  lui-mâme.  Est-ce  qu'on  y  fait 
figurer  dans  les  dépenses  les  payements 
des  cautionnements  qu'on  a  remboursés  aux 
percepteurs  de  viUei  Nullement.  On  &it  bien 
figurer  au  chapitre  14  les  intérêts  dus  pour 
cautionnemenie;  mais,  quant  aux  cautionne- 
ments eux-mêmes,  iln'en  est  pas  dit  un  mot. 
(Bruit.  —  Aux  voix!  aux  voixl).  Quand  nu 
remboursement  doit  être  effectué,  on  procède 
par  des  moyeas  de  trésorerie,  i  l'aide  de  la 
lette  flottante,  eu  payant  on  intérêt  qni  n'et  ~ 


jamais  bien  élevé,  et  qui,  suivant  tes  circons- 
tances, varie  de  3  à  3  l'r.  î"  -  '""  "^--^■ 
croissant.) 


es,  varie  de  3  à  3  l'r.  50  p.  100.  (firuit 


Je  termine,  messieurs.  Je  ne  veux  plus 
maintenant  aborder  qu'une  dernière  objection 
qui  a  para  faire  une  grande  impression  sur  la 

commission  du  budget. 

On  nous  a  dit  ;  si  vous  supprimez  les  per- 
cepteurs de  viile,  voua  enlevez  aux  agents 
chargés  de  l'assiette  des  contribuions  un  con- 
cours qui  leur  est  indispensable. 

Cela  est  inexact.  Le  contrdieur  des  contribu- 
tions directes,  qui,  vou;  le  savez,  fait  deux 
tournées  par  an,  une  au  mais  de  mai  pour  les 
mutations,  l'autre  au  mois  d'octobre  pour  les 
patentes,  a  besoin  du  concours  des  percep- 
teurs ;  mais  pour  quelles  communes  î  pour 
celles  qui  sont  éloignées  du  lieu  de  sa  rési- 

II  n'y  a  que  630  conuôleurs,  pour  5,3 14  per- 
ceptions; chaque  oontrèleur  doit  desstrvir 
quarante,  cin(pianl«  et  quelquefois  soixante- 
Oix  communes.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut 
pas  être  renseigné  dans  un  voyage  rapide 
qu'il  fait,  sur  la  situation  de  toutes  les  com- 
munes, et  alors  le  ministre  des  finances,  no- 
tamment par  une  instruction  très-complète  de 
1853,  prescrit  aux  percepteurs  d'asBisler  aux 
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tournées  des  contràlenra.  Mais  ce  concoars 
n'eit  nécessaire  qoe  pour  iee  commone»  éloi- 
gnées. Dans  lee  vil Ips  chefs-iieuT  d'arrondlsse- 
ment  ou  de  déparlement,  là  où  résidenl  les 
contrôleurs,  ih  penient  prendre  le»  rensei^ne- 
mentfi  néceesaires  à  l'aeaiette  des  contributions 
auprès  du  receveur  particalier  comme  soprèa 
de  Ions  les  fonctionnaires  du  chef-lieu.  (Très- 
bien  I  —  Anx  voii  I  aux  voix!) 

La  suppression  que  vous  avez  faite,  je  tiens 
à  le  dire,  n'a  censé  aucun  trouble  dans  la  per- 
ception ;  elle  a  été  !e  résnliat  d'une  enquête 
dans  laquelle  ont  été  entendus  les  cheN  de 
.serviee,  plusieurs  anciens  fonctionnaires,  tes 
inspecteors  des  finances  et  le  ministre  lui- 
même. 

Du  reste,  ce  qui  se  passe  i  Paris  prouve  aue 
les  fbnctions  de  percepteur  peuvent  être  réu- 
nies à  celles  de  receveur  particulier. 

En  effet...  (As^ex  I  aas«^z  !) 

H.  de  Tillancourt.  Voas  avez  gagné  votre 

M.  Itèpcfll  Bartbe.  Je  finis  par  un  mot. 

Vous  avez,  messieurs,  réduit  de  quarante- 
deux  à  vingt  les  percepteurs  de  Paris  :  an 
pour  chaque  chef-lieu  d  arroudissement.  Est- 
ce  qu'il  y  a,  à  la  fois,  un  receveur  particu- 
lier, un  percepteur  dans  chacun  des  vingt  ar- 
rondissements r  Non  ;  il  n'y  a  qu'un  seul  fonc- 
tionnaire,et  ce  fonctionnaire  remplit  réellement 
les  fonctions  de  receveur  particulier,  car  il  fait 
directement  les  versements  dans  la  caisse  cen- 
trale, exactement  comme  les  receveurs  parti- 
culier les  font,  au  chef-lien  de  département, 
dans  ta  caisse  du  trésorier- payeur  général. 
Peurquoice  auise  fait  dans  les  arrondissements 
si  populeux  ne  Paris  ne  pourrait-il  pas  se  faire 
dans  les  villes  cbets-lieuï  d'arrondissement, 
dont  la  majorité  ont  une  population  inférieure 
JL  vingt  mide  SmesT  Bi  vous  voules  obtenir  les 
réformes  qu'on  vous  a  tant  de  fois  promises, 
maintenca  la  mesure  que  vous  avez  consacrée 
par  une  loi,  Bi  M.  le  ministre  pense  qu'on 
pourrait  en  adopter  une  meilleure.  atieodeE 
qu'il  vienne  vous  la  proposer.  Jusque-là, 
n'abandonneE  pas  la  concession  que  vous  n'aves 
obtenue  qu'avec  tant  de  peine,  après  de  longs 
débats.    (Vives  et  nombreuses  approbations.) 

M.  'Wolovrskl,  rapporUttr.  Messieurs,  la 
question  que  vous  avei  à  décider  me  peratt 
très-simple  et  quelques  minutes  me  suttlront 
pour  répondre  aux  argumenis  produits  par 
notre  honorable  collègue  H.  Bartbe. 

De  quoi  s'agit-ilT  D'une  mesure  qui  n'a  été 
votée  par  l'Assemblée     nationale    qu'à  titre 

M.  ^VUson.  A  titre  d'eiiai  I  Depuis  quand 
fut-on  des  lois  à  titre»  d'essai! 

H.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Wilson 
demandait  tout  à  l'heure  qu'on  s'abstint  de 
toute  interruption;  je  voudrais  bien  que,  tout 
Je  premier,  il  suivit  son  précepte. 

Je  dis  à  titre  d'essai,  et  à  ceux  qui  deman- 
dent la  date  à  laquelle  on  l'a  décidé,  je 
réponerai  i^u'il  y  a  eu  trois  discussions  devant 
l'Assemblée  nationale  sur  cette  question  et, 
dan<  chacune  d'elles,  ii  a  été  dit  qu'il  s'agis- 
sait d'un  essai  qui  n'avait  pas  encore  assez 
duré  et  qu'on  ne  se  prononcerait  définitive- 
ment qu'après  un  estai  pins  prolongé.  Et 
cela  était  si  bien  comi)ri8  que  l'on  ajou- 
tait que  foTGtjue  l'administration  dea  finances 


aurait  retrouvé,  d'un  antre  cAté,  les  écono- 
mies qu'elle  voulait  réaliser  par  la  suppres- 
sion de  la  perception  des  villes,  on  revirudrait 
RUT  cette  décision.  M.  Magns  l'a  dit  formelle- 
ment. M.  Chesnelong,  dans  son  rapport  du 
budget  de  1M71,  répète  que  l'essai  ne  s'était 
pas  encoro  asses  prolongé.  M.  Léon  8ay,  dans 
son  rapport  sur  le  budget  de  1975,  tient  le 
même  langage 

Je  n'invente  rien,  messieurs,  il  s'agissait 
bien  d'un  essai.  Or,  cet  essai  a  pu  lieu  :  qn'a- 
t'il  produit?  Il  a  produit  de  mauvais  résul- 
tats. 

Un  membre  à  gauche.  Non  '. 

U.  le  rapporteur.  Je  vais  vous  prouver 
qu'il  a  produit  de  mauvais  résultats;  voue 
répondi'ez. 

L'économie  promise  n'a  pas  été  réalisée.  On 
avait  parlé  de  1, 201), ùOu  fr.  et  l'économie  & 
réalise;  en  vingt  années  ne  dépai^sera  pas 
627,000  fran&i. 

Mais  la  condition  à  laquelle  on  avait  pensé, 
dont  ont  parlé  les  rapporteurs  des  budgets, 
dont  a  parlé  M.  Ma^e,  la  condition  de  réali- 
ser d  une  autre  manière  une  économie  équi- 
valente s'est  accomplie.  L'arrêté  ministériel 
du  20  novembre  IS70  a  réduit  la  dépense  de 
64j,0i'0  fr.;  à  lui  seul  il  a  produit  immédiate- 
ment di^ns  la  perception,  une  économie  supé- 
rieure au  cfaiCfre  total  qu'on  avait  promis  dana 
le  cours  de  vingt  années. 

On  disait  tout  à  l'heure  :  Comment  voules- 
vous  faire  des  réformes!  Ce  que  nous  voulons, 
c  est  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires  ; 
quand  on  l'a  diminué,  on  veut  le  rélablir< 

Il  y  a  dauK  moyens  de  diminuer  le  nombre 
des  funainnnaire^. 

Je  compr(!ndrais  à  merveille  que,  profitas! 
des  faoilitéii  de  circnlation,  du  rapprochement 
de  fait  des  localités,  on  diminuât  le  nombre 
dea  (wrceptears  dissémiaée  sur  toute  la  surface 
du  territoire. 

Maia,  est-ce  faire  une  économie  de  per- 
sonnel que  de  tronblur  les  attributions?  Ëst-oe 
faire  une  économie  de  pepsonnel  que  de 
supprimer  la  hiérarchie  tèoitime  dans  t'adml- 
niatration  dea  finances}  IMouveoKnts  divera.) 

M.  IiAoB  Say.  Vous  avea  parfaitement  rai- 

M.  Oorae.  Je  demande  la  parole 
U.  le  rnpportetu*.  Je  dis,  me.isieur.^,  qqe 
vous  avez,  en  France,  une  organisation  finan- 
cière à  laquelle  vous  ne  rendez  pas  sufil^am- 
ment  justice.  Les  autre.*  peuples  lui  rendent 
mellieure  jnstice  qoe  vous-m<^mes.  On  a  dit  quf 
la  France  était  très-disposée  à  s'almirer  etle- 
mérac;  c'est  an  défaut  dont  nos  malhours  noui 
ont  guéris  ;  mais  ce  défaut  a  été  remplacé  par 
on  autre  qui  consiste  à  dénigrer  tout  ce  qui  est 
français,  et  à  critiquer  des  institutions  qui  font 
l'admiration  des  autres  peuples.    (C'est  vrai  '. 

fruit  dea  tr.-vaux  d'hommes  considérables  tels 
que  M.  Mallien.  M,  le  comte  flov,  ie  baron 
Louis,  M.  de  Villèle,  U.  d'Audiffret  et  beau- 
coup d'autres  dont  je  pourrais  citer  les  noms  ; 
ces  hommes  éminenta  sont  parvenus  à  créer 
une  organisation  forte,  solide,  grâce  à  laquelle 
la  perception  de  l'impdt,  en   France,    coûte 
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moînt  cher  <lue  chez  aucoM  autre  n&Uon  et 
se  Irouve  mieux  g&raalic 

Celle  OTganisaiion,  il  ne  faut  pas  la  troubler, 
car  elle  ne  pent  bè  maintenir  solide  et  forte 
que  £1  les  attribultons  sont  rcs^ctëes,  qne  ai 
on  Canserve  à  ce  pays  ce  qui  assure  La  aolî- 
dlté  et  la  sécnrlté  complète  de  la  pfrneption 
de  l'impôt,  ce  qui  assure  en  m6me  temps  Ta 
biérarcDie,  nécessaire  dans  l'armée  financière 
comme  partuui  ailleurs, 

Ne  eupprimex  pas  des  échelons  dans  la  hié- 
rarchie ;  diminuez  le  nombre  des  percepteurs 
ai  la  hcilité,  des  -voieà  de  communication  16 
permet,  mais  n'allez  pas  sopprimer  ce  qui  e^it 
de  l'essence  de  ta  bonne  ori^^anisation  des  b- 
nances.  Maintenez  cette  organisation,  défen- 
det-là  '.  (Appprobaiinn  sur  plusieurs  b&ncs.  — 
Aux  voiïl  aux  Toii!) 

U.  Corne.  MessieuTR,  ]e  répondrai  à  l'iùi- 
paiience  de  l'Assemblée;  je  serai  aussi  bref 
que  possible;  je  n'ai,  d'ailleurs,  à  loi  présenter, 
en  peu  de  mois,  que  îles  observations  qui  de- 
vront nécessairement  la  frapper. 

Messieurs,  on  vous  a  dU  :  Ce  que  vous  a4ea 
consacré  par  denz  Toîs,  voua  ne  ravez  Fait  qu'i 
litra  d'essai. 

Je  ne  savais  pas,  messieurs,  que  le  législa- 
teur luisait  des  essais  quand  H  faisait  des  lois. 
Je  vous  rappellerai  deux  faits  dans  cette  ma- 
tière. Deux  fois  TOUS  avez  consacré  la  rèTorme 
contestée  :  une  première  fois,  snt  la  piopo- 
sition  de  l'honorable  M,  de  La  Monneraje,  k 
une  énorme  majorité  ;  une  seconde  fois, en  1ST3, 
après  un  débat  très-sérieux  où  s'ôtaîenc  en- 
gage et  l'honorable  M.  ïdagne  et  l'bono- 
rahle  M.  Raoul  iDuval  qui,  lui,  appuyait  le 
système  du  ministrf,  —  j  étais  du  nombrp  da 
ceux  qui  combattaient  ce  système  ;  —  aptèî>  C6 
Âébat  on  est  allé  aux  voix  ;  il  s'èït  trouvé  44Ï 
voix  pour  reconnaître  quliy  avait  une  réforme 
i  Ot>érer  et  une  économie  a  fair<'.  La  minorité 
□'&  été  que  de  154  votants. 

M.  t^oa  Say,  minitlre  des  /iTi/tneu.  3e  de-' 
mande  la  parole. 

U.  Corne  Nona  sommes  entrés  dans  cotte 
voie,  nous  avons  l'intention  d'y  persister  ;  et 
j'espère,  mèssieurs.què  vous  le  voudrez  cOjuùiS 
moi.  Quand  donc  viendra  le  moment  où  nous 
pourrons  supprimer  ces  impôts  si  lourds,  si 
écrasants, qui  pèaent  sur  les  pauvres  ménages, 
si  nous  n'introduisons  pas  même  cette  réforme 
Eiiu^tihée? 

Je  né  connais  rien  de  plus  désolant  que  ce 
qui  se  passe  en  ce  moment. 

l!^  1872,  vou^  avez  institué  une  cofumission 
poW  rètermerle  personnel  des  administrations, 
pour  Introduire  des  modiQcatiuns  qui  dimi- 
nueraie4it  le  nombre  des  fonctionnaires.  Celte 
comâiission  ,  dont  j'avais  l'honnenr  d'être 
membre,  a  Tait  tons  ses  efforts  pour  répondre 
au  désir  ^ae  vous  aviez  exprimé,  et  elle  a  indi- 
qué à'ùt&nt  de  réductions  d  emplois  qu'elle  a  pu 
sans  troubler  les  Eervi[:e8  administratifs.  Il  y 

S  kit,  qaani  atix  percepteurs  de  ville,  un 
iShe  de  368  emplutiés  des  plus  rétribués  dont 
les  fonctions  faisaient  double  emploi,  vous  en 
avez  Vttulu  la  suppression. 

AujourS'bui,  on  vous  demande  de  revenir, 
non-senletuenl  sor  ce  que  vous  aviez  désire 
on!  fut  fïît,  ùiais  encore  on  vous  démanAè  de 
aéfoire  ce  oue  vous  avez  fait. 
Ponrqaoi  le  demande-t-on  7 


Alt  I  il  y  a  les  systèmes  fiouders,  il  y  a  k* 
belles  tbèories,  il  y  a  la  hiérarchie  à  respecter  ' 

Il  y  a  tout  cela  :  oui.  Mais  il  y  a•qQe^ae 
chose  aussi  au  fond  :  368  emplois  à  dooner  ! 

Vois:  diverses  à  gaueht.  Oui  I  —  Cest  ceU  ' 

U.  I^on  Say.  mîntstre  Ou  Ihuaues. 
C'est  une  erreur  '.  Il  n'y  a  pas  368  MiM>r««- 
sions  de  foites:  il  n'yï  donc  pas  368  emplois  i 
donner. 

H.   le  rapportent.  Il  y  en  a  68. 

M.  Corne.  A  l'heure  où  nous  sommes,  il 
n'y  en  a  que  6S  ;  mais  chaque  anoée  amène  se* 
efieta.  Chaque  année,  vous  le  voyez,  qae  de  vidM 
parmi  nous!  Eh  bien,  il  s'en  fait  aussi  dans 
les  rangs  des  financiers  .-  il  y  en  K  trente  on 

Quarante  peut-être  par  an.  Un  trouverait  bon 
avoir  &  disposer  de  ces  fonctions.  Dès  qu'il 
se  produit  un  changement,  ce  sont  des  mil- 
liers d'hommes  qui  ont  intérêt  à  saisir  les 
uccaeioDs  d'avancement  dans  les  fonctions 
fiiiaiicières  ;  ce  sont  eux  qui  ont  esercé  des  in- 
fluences de  toutes  sortes.' 


On  a  dit  que  c'écftit  une  écononftie  Mi- 
nime. 

Je  voudrais  bien  savoir  de  quel  œil  seraient 
vua  les  homtnes  qnl  demandent  des  écono- 
mies, s'ils  venaient  réclamer  des  écoaomiéa 
capitales.  Commenti  Ce  n'est  rien  qu'une  éco- 
nomie quéM.  le  rapporteur  chiflre  aujourd'hui 
à  625,000  fr.,  quand  la  réforme  sera  complè- 
tement rèaliéée;  ei  elle  le  sera  beaucoup  pins 
lût  qu'on  ne  te  pense  !  . 

Maia,  je  vous  le  dirai,  je  suis  tout  etonnô, 
moi  qui  ne  suis  pas  financier,  de  voir  qne  les 
chtlTres,  en  cette  matière,  ne  sont  paË  du  tout 
certains,  et  varient  Fans  cesse.  Les  mi- 
nistres des  finances  eux-mêmes  s'y 'trompent 
singulièrement.  J'en  &i  la  preuve  an  Journal 
officiel. 

L'honorable  H.  Raoul  Daval,  en  1873,  di- 
sait :  Il  s'agit  de  350,O0d  fr.  La  commission 
d'alors  disait  400,000  tr.  L'honorable  M.  Ma- 
){ne  est  monté  à  ceite  tribune,  et,  répondant  à 
M.  Pouyer-Querticr,  il  a  décltré  hautement 
qu'il  s'agissait  d'une  économie  de  40U,000  fr.. 

Sas  un  centime  de  plus.  Aujourd'hui  voit!  que 
on  reconnaît  que  c'est  700,000;  la  commifc- 
slun  h  reconnaît,  ou  plu  tutelle  réduit  le  Chiffre 
à  7UO,UO0  fr.  en  déduiBanl  du  chiffre  réel  de 
813,000  îr.  certains  dëchèls  qui  résulteront  âa 
remboursement  des  cautionnements. 

Hais,  meisieur»,  c'ebl  là  une  économie  qui 
vaut  la  peine  qu'on  y  fasse  attention  I  (Appro- 
bation à  gauche.) 

VI.  Lânglols.  L'économie  serait  de  \  mil" 
lion  lOÎ.OuOfM 

BÏ.  Conte,  tl  y  aurait,  n'en  doutez  pas.  une 
large  économie.  Je  pourrais  invoquer  a  cet 
égard  l'antorné  de  plusieurs  ministres  des  fi- 
nances :  celle  de  l'honorable  M.  de  Coul^d  et 
celle  de  l'honorable  M.  Léon  Say  lui-même 
aujourd'hui  ministre  des  finances;  il  recon- 
naît le  chijTre  de  700,000  fr.^mais  l'honorabla 
M.  Léon  Say  a  uhe  paternelle  sollicitude  pour 
les  employés  de  son  administration.  Le  re- 
grettable M.  de  GoularJ  et  l'honorable  M. 
Potiyer-Qaerlier  y  allaient  plus  carrèmeiit  dans 
leurs  calcula  ;  ce  dernier  disait  qu'on  pourrait 
réaliser  2  millions  d'écoi^omie.  Nous  avons  éa 
d'autres  ministres  qui  n'évaluaiant  pas  l'éco- 
nomie réalisable  à  moins  de  l  million. 
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VooB  savez,  messieare,  combien  Urgement 
sont  rétribués  nos  percepteurs  ;  si  vous  ne 
faites  pa^aur  les  percepteurs  de  ville  une  éco- 
nomie <)ui,  cela  a  été  démonirë,  ne  eauraitavoir 
aucun  inconvénient,  pour  le  service,  comment 

fioorrona-noos  jamais  mettre  un  terme  à  ces 
onrds  impôts  qui  sont  no  des  malheurs  du 
paysT  Nous  n'arriverons  jamais  à  noas  en  te- 
nir quittes,  alors  qu'il  y  a  uns  marée  montante 
de  crédits  supplémentaires,  si  nous  ne  réali- 
sons pas  quelques  économies,  si  nous  ne 
persistons  pas  dans  les  plus  utiles  réformes. 
(Très-bien!  très-bien!  et  applaudissements  & 
gauche.)  ■ 

V..  LèaaBa;,  ministre  dti  /trumcei.  Mes- 
sieurs, j'ai  le  regret,  dans  cette  circonstance, 
de  n'être  point  if  accord  avec  notre  honorable 
collègue  M.  Corne,  et  il  me  semble  que  la 
question  n'a  pas  été  prise  à  an  point  de  vue 
assez  général. 

Nous  avons  en  France  5.000  percepteurs, 
qui  coAtent  au  budget  une  somme  d'environ 
Il  millioiis  de  Trancs,  on,  si  l'on  retire  du  cré- 
dit certaines  dépenses  qni  ne  sont  pas  com- 
prises dans  les  remises,  qui  coûtent  au  budaet 
il .486,000  fr. 

D'abord  je  dois  vous  faire  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  point  de  voter  une  angmeutation  par 
rapport   aux   dé{)enses  du  budget  de  l'année 

C Bée.  La  proposition  qni  vous  est  faite,  quand 
a  même  elle  serait  adoptée,  vous  laisserait 
encore  une  économie  d^  100,000  francs  sur  le 
chapitre  que  vous  avez  voté  sur  le  budget  de  1875. 
Le  total  des  remises  que  nous  vous  demandons, 
y  compris  le  rétablissement  des  182,000  fr.,  est 
de  100,000  francs  inférieur  au  total  des  re- 
mises que  vous  avez  votées  l'année  dernière. 
Voilà  une  diminntion  de  100,000  francs,  pour 
cette  année,  qui  est  acquise  indépendamment 
du  rétablissement  des  perceptions  de  ville. 
Ce  point  a  certainement  son  importance. 

Mais  ces  5,237  percepteurs  sont-iJs  trop  ré- 
munérés dans  leur  ensembleavec  les  11,466,000 
francs?  Je  ne  le  crois  pas,  et  la  moyenne  de 
cette  remise,  distribuée  entre  eux  tous,  cons- 
titue use  moyenne  de  2,000  fr.  ;  certainement 
cette  moyenne  de  2,000  b.  serait  au-dessous 
de  la  justice,  si  la  situation  des  percepteurs 
n'était  pas  améliorée  i»ar  des  circonstances  sur 
lesquelfes  je  reviendrai  tout  à  l'heure. 

Je  crois  qu'an  point  de  vue  de  l'Etat  une 
dépense  de  11  millions  de  francs,  comparée 
aux  recouvrements  effectnés.  est  une  dépense 
qui  n'est  point  exagérée.  Et,  alors,  la  seule 
question  qui  se  pose  devant  noos,  c'est  de  sa- 
voir comment  ia  répartition  doit  en  être  faite 
entre  les  différents  percepteurs,  comment  les 
circonscriptions  doivent  ëlre  organisées,  quelles 
sont  les  classes  qui  doivent  être  établies  pour 
mainl«nir  la  hiérarcbie  et  l'avancement.  Je 
crois  que  c'est  ainsi  que  la  question  ^oit  d'a- 
bord se  poser. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  cett«  somme 
de  11,486,000  fr.  est  mférieore  de  près  de 
300,000  fr.  i  la  somme  qui  figurait  de  ce  chef 
aux  budgets  antérieurs  à  1870,  si  on  la  com- 
para aux  recouvrements  actuels  qni  sont  très- 
Bupérienrs,  on  en  tirera  cette  conclusion  que 
la  proportion  de  la  dépense  à  la  recotte  a  sen- 
siblement diminué.  Car  enfin  les  5,237  percep- 
teurs ont  à  recouvrer  les  augmentations  qni  se 
•ont  produites  sur  les  contributions  directes. 


Il  s'^t  non-seulement  des  42  millions  dont 
l'honorable  M,  Wolowski  a  pari-  dans  son 
rapport,  mais  aussi  des  15  millions  de  taxes 
assimilées  et  de  l'augmentation  des  centimes 
communaux  et  départementaux,  soit  environ 
100  millions  de  francs.  Cette  diminution  dans 
le:>  frais  proportionnels  de  la  perception  me 
fait  croire  quîl  n'y  a  pas  k  faire  une  écono- 
mie aussi  considérable  qu'on  se  le  figure  aor 
les  frais  (te  recouvrement,  et  la  question,  i. 
mon  sens,  dans  un  avenir  très-procnain  se  po- 
sera d'une  toute  autre  façon.  On  sait  que  les 
percepteurs  touchent  d'autres  remises  que  cel- 
tes qui  leur  sont  accordées  par  l'Etat,  ce  sont 
celles  qu'ils  reçoivent  à  titre  de  receveurs  mu- 
nicipaux ou  des  hospices  ;  cette  rémunération 
complémentaire  est  à  peu  près  égile  i  celle  qui 
est  pa>'ée  par  l'ElAt. 

Il  y  a  ensemble  24,876.00(1  fr.  qui  leur  sont 
attribués.  1I,486.0UO  fr.  sont  payés  sur  le  bu  J- 
i;et  de  l'Etat;  3  millions  représentent  le  3  p.  100 
sur  les  centimes  communaux  et  sont  payés 
par  les  contribuables;    enfin  10   millions  sont 

EEiyès  sur  les  budgets  des  communes  et  des 
ospices.  Voilà  l'ensemble  de  leurs  ramises. 
Cet  ensemble  est  trop  coasidérabie,  je  le  re- 
connais ;  il  y  a  une  réforme  importante  à  faire. 
Croyez-vous  oue  cette  réforme  profitera  i 
l'EtatTJe  ne  le  crois  pas.  La  réforme  nese- 
fera  pas  dans  ce  sens,  et  je  CEains  bien  qu'il 
~  impossible  de  maintenir  le  svstéme  actuel 


Srochainement  la  discuEsion  sur  la  question 
es  remises  communales  et  non  sur  la  ques- 
tion des  remises  payées  sor  le  budget  de  l'Etat. 

Mon  honorable  prédécesseur,  M.  Mathieu- 
Bodet,  a  fait  une  réforme  excellente  lorsqu'il 
a  substitué  un  nouveau  tarif  de  remises  pour 
les  perceptions  de  Paris. 

Savez-vons  ce  qui  en  résulte?  c'est  que 
l'une  des  perceptions  de  Paris  dont  je  voyais 
le  compte  hier  —  32,000  fr.  de  remises,  — 
coûte  à  l'Etat  2,000  fr.  purement  et  simple- 
ment, parce  que  M.  Matbieu-Bodet  a  absorbé 
à  sou  profit  les  3  p.  100  communaux  :  de  sorte 
que  les  frais  de  perception  se  trouvent  retom- 
ber sur  les  contribuables  de  la  ville.  Je  veux 
dira  par  là  que  l'Etat  paye  32,000  fr.  de  re- 
mise et  s'en  fait  rembourser  30,000  fr.  par  la 
ville  de  Paris. 

Voilà  comment  les  perceptions  de  Paris  me 
semblent  coûter  à  l'Etat  trop  bon  marché, 
quoique,  dans  l'ensemble,  elles  coûtent  peut- 
éir'^  encore  trop  cher.  (Mouvement.) 

Si  vous  étendez  cette  réforme,  si  voos  cher- 
chez i  recouvrer  les  660,000  fr.  ...  (Rumeurs 
sur  quelques  bancs.) 

Je  ne  crois  pas  que  ce  que  j'ai  dit  là  puisse 
soulever  nne  oDsorvation.  Je  suis  prêt,  d'ail- 
leurs, à  entrer  dans  les  détails. 

Si  donc  vous  poursuivez  cette  réforme,  si 
vous  entrez  plus  loin  dans  la  voie  de  M.  Ha- 
tbieu-Bodet,  je  suis  tout  pr6t  à  vous  y  suivre  ; 
et  alors,  que  trouvez-vous  au  budget?  6b3,000 
francs  pour  tes3  p.  100,  sur  un  certain  nombre 
de  contributions,  sur  lesquelles  il  y  a  quelque 
chose  à  rairc.  Je  veux  parler  des  taxes  assi- 
milées qni  sont  au  point  de  vue  des  remises 
soumises  an  mém':'  tari!  que  les  centimes  com- 
munanx. 

Et  si  on  traite  la  qnestion  des  taxes  assimi- 
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lé«s,  si  on  les  conrond  dans  l'eaaemble  des 
recettes  qui  donnent  iieu  à  de*  remises,  on 
devra,  pour  être  complet,  faire  entrer  dans  te 
même  décompte  tous  les  produits,  même  cenx 
qui  proviennent  des  centimes  commcnanx. 

Dans  ce  cas,  diminaani  las  remises  payées 
anz  percepteurs,  mais  gardant  au  profit  da 
Trésor  les  3  p.  100  payé6  par  les  contribuables, 
voue  voua  exposerez  à  ce  qu'on  dise  que  les 
3  p.  100  payés  par  les  contriboables  ne  doivent 
pas  l'être  a  votre  profit,  et  vous  serez  obligé 
d'abandonner  le  bénéCce  de  la  réforme  ani 
commane»oa  à  lears  contribuables. 

J'en  conclus  que  si  vous  continaez  la  réforme 
dans  ce  sens,  elle  se  fera  an  profit  du  budget 
des  communes  et  non  au  profit  du  budget  de 
l'Kiat.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'exa- 
miner cette  qiiestion  ;  mais  enfin,  voili  com- 
ment elle  se  pose  et  comment  elle  doit  être 
Atndiée.     . 

La  commission  des  services  administratifs, 
quand  elle  a  mis  la  question  en  avant,  ne 
m'a  pas  paru  l'avoir  étudiée  suffisamment  à  ce 

S  oint  de  vue,  qur  me  parait  éLre  le  vrai  point 
a  vue,  celui  auquel  noua  devons  nous  mettre. 
En  poursuivant  )a  réforme  des  remises,  nous 
ratrooverons,  très- certainement,  une  économie 
égale  à  celle  qui  résulterait  de  la  suppression 
des  perceptions  de  villes,  économie  estimée  à 
7OO,U0O  fr.,  que  je  veux  bien  porter  à  1,100,000 
fi»nca.  Nous  trouverons  certainement  cette 
économie  dans  la  modification  du  tarif  des 
remises.  Déjà  parla  réforme  de  M.  Mathieu- 
Bodat,  nous  avons  trouvé  660,000  fr.  Nous 
irons  plus  loin  ;  mail  il  faut  procéder  avec  me- 
sure pour  ne  pas  troubler  notre  organisation. 
Et  si  la  réforme  q&e  défendait  M.  Corne  pou- 
vait être  faite  en  dix  ou  douze  ans,  je  crois  i^ue 
Tautre,  qui  est  aériânsemeot  entamée,  puis- 
que, dés  le  !0  novembre,  on  a  fait  un  pas 
considérable,  pourra  être  faite  dans  un  temps 
beaucoup  plus  court. 

M.  Conrcelle.  11  faudrait  faire  les  deux  ! 

M.  le  ministre  dea  ÛnanoeB.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  faire  les  deux,  et  c'est  juste- 
ment le  point  qui  me  sépare  de  l'honorable 
H.  Corne. 

Je  crois  que  noas  ne  pouvons  pas  diminuer 
dans  une  très-forte  proportion  la  part  de  l'Etat. 
Dans  beaucoup  de  cas  ce  sont  les  communes 
qui  liénéficierontide  la  réforme.  Je  ne  demande 
pas  mieux  qu'elles  en  bénéficient;  mais,  au 
point  de  vue  du  budget  de  TEiat,  vous  n'avez 
pas  une  marge  aussi  considérable  que  celle  qui 
a  été  indiauée.  Cependant  il  y  a  encore  quel- 
one  chose  a  faire,  et  je  compte  bien  marcher 
uns  le  même  sens  que  l'honorable  M.  Ha- 
tliieu-fiodet. 

tjuant  à  la  question  en  elle-même  du  réta- 
hliisement des  percepteurs  de  ville,  quanti  la 
question  de  savoir  si  les  receveurs  généraux 
•t  les  receveurs  particuliers  peuvent  être  en 
même  temps  percepteurs,  je  crois  qu'à  moins 
d'une  nécessité  qui  nous  force  à  faire  des  éico- 
nomies  que  nous  pouvons  trouver  ailleurs, 
c'est  une  mauvaise  méthode  que  celte  qui  a 
{lé  snivie.  il  faut  laisser  chacun  dans  son 
rôle.  Les  receveurs  ne  sont  pas  percepteurs. 
Si  dans  un  aielier  vous  donnez  à  un  inrtail- 
lant  un  travail  spécial  i  faire,  il  ne  surveille 
plus. 

Vous  dire!  :    Les  receveurs  particuliers  ne 

-  T.  ILI. 


font  pas  tout  ce  qu'ils  doivent  faire.   S'ils  ne 


comme  ils  le  doivent.  Mais  i)  y  a  une  division 
de  travail  nécessaire.  Qu'on  exige  que  les  re- 
ceveurs fassent  ce  qu'ils  doivent  faire,  mais 
qu'on  ne  détruise  pas  une  division  du  travail 
qui  est  indispensable. 

En  conséquence,  je  demande  i  l'Assemblée 
d'accepter  les  propositions  du  Gouvernement, 
et  vous  pouvez  être  tranquilles  en  ce  sens,  d'a- 
bord, que  le  budget  de  1876  profitera  d'une 
économie  de  100,000  francs  sur  celui  de  1875 
et  ensuite  qne  les  réformes  commencées  par 
M.  Mathieu-Bodet  seront  étudiées  et  pour» 
suivies  avec  soin. 

M.  FraDclagne  Blve.  Et  les  poursuites^ 

H.  le  ministre.  Ou  me  demande  de  donner 
des  indications  sur  les  frais  de  poursuites  et 
les  non  valeurs  ;  c'est  an  détail  dont  je  ne  par- 
lais pas,  parce  qu'il  en  a  été  déjà  question 
tout  k  l'heure.  Cela  ne  change  rien  i  l'ensem- 
ble du  raisonnement;  mais,  cependant,  il  est 
certain  qu'en  6kit  ils  ont  été  augmentés.  Est-ce 
un  déCaut  de  la  nouvelle  organisation;  cela 
tient-il  &  ce  que  les  receveurs  particuliers 
n'ont  pas  fenffisamment  suivi  lenr  service  T 

Je  ne  veux  pas  trancher  la  question,  ^onte- 
ibis  on  peut  dire  qu'à  ce  point  de  vue  l'ex- 
périence parait  tourner  dans  un  sens  contraire 
i.  la  réforme. 

Les  considérations  générales  que  j'ai  bit  va- 
loir sont  celles  qni  m'ont  décidé  à  vous  de- 
mander le  réiablisiement  des  percepteurs  de 
ville. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Marcel  Barthe,  de  La  Hon- 
ner^e  et  Charles  Rolland,  auquel  se  rallie 
M.  Corne. 

Cet  amendement  est  ainsi  libellé  : 

•  Mtnlstèpe   des   flnaBcss. 


■  Hpjeter  ['augmentation  de  crédit  de 
182,230  francs  demandée  par  la  commission 
du  budget  pour  le  rétablissement  des  fonctions 
de  percepteurs  dans  les  chefs-lienx  d'arron- 
dissement et  de  département.  ■ 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

U.  le  président.  L'amendement  ayant  été  , 
adopté,  je  mets  aux  voix  le  chapitre  57  avec 
le  chiffire  primitivement  proposé  ptr  le  Gou- 
vernement. 

f  Cbap.  57.  —  Remises  aux  percepteurs, 
indemnités  aux  porteors  de  contraintes  et  fra^ 
judiciaires,  12,343,700 fr.  .  —(Adopté.) 

Je  proposerai  i  l'Assemblée  de  terminer 
sa  séance  du  matin  après  avoir  voté  cette 
partie  dn  budget  des  dépenses.  [Oni!   ouil) 

M.  le  rapporteur.  On  peut  d'autant  plus 
la  voter  sans  désemparer  qu'il  n'y  a  pas  ds 
contestations. 

H.  le  président.  Je  continue  te  lecture  des 
chapitres. 
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•  Ctup.  58.  —  SecDiin  aux  perceplenra  ré- 
fomés,  aax  veuves  et  orphelins  de  perce[^ 
leurs,  190,000  france.  > 

(Le  ctuLpUre  est  mis  attx  ioix<  et  adopté.) 

BKREeiSTRBHSNT,  DDHAINBS  BT  nUBlUI 

Service  administratif  d»  perception  et  d?espbn- 
Mion  dam  Ut  âépartemenlt. 

■  Ohap.  59.  —  Personnel.  16,3I3,SU  h. 
t  C^p.  60.  —  Malériel,  1.193,700  fr. 

■  Cb^.  6t.  —  Dépensée  divârses,  1,491,100 
.   francs.  * 

(Lee  eba^tree  59,  60  et  61  sont  sncoeBsiv»- 
BMHtinia  aux  toll  et  adoptés.) 

FOBân 

Servici  administratif  et  de  Mrvêlllanet  dant 
iet  département*. 

•  Chap.  ee.  ~  Personnel,  5,017,617  fr.  . 
U.  le  préaldcBt.  Bar  ce  ehapitre,    il  y  « 

on  ameadement  de  H.  Coeberv> 

M.  de  TUlanoeort.  Ajoamé  à  l'anaée  pro- 
chaîne I 

le  rappvrtanr.  La  commissioQ  a  Ut 


finances,  le  chiffre  de  ca  chapitre  doit  être  de 
3,071,615  fr. 

M.  le  mlBlstre  des  flnanoea.  Mais  pardon  I 
c'est  le  chapitre  du  malérielet  nen  celui  du 
personnel,  qui  est  de  3,074,015  fr. 

M.  le  prAeideat.  En  eQet,  le  chapitre  62  — 
celui  du  personnel,  —  est  de  5,017,617,  ainsi 
que  Je  viens  de  l'annoncer  tout-i-l'heare. 

M.  le  mlniatre.  L'honorable  M.  dochery 
avait  présenté  un  amendement  ponr  améliorer 
la  situation  d'un  certain  nombre  de  gardes  et  il 
avait  fait  porter  sonamendementsurlo  chapi' 
tre  dupereonnet,  5,017, 617fr.;  tnaisnous som- 
mes tombés  d'accord,  la  commission  du  bud- 
get, M.  Ckil;liGTy  et  tnoi,  ipié  l'iAendement 
porterait  sur  l'augmentation  des  frais  de  lo- 
gemeot  pour  les  gardes  qui  ne  sont  pas  logés, 

3t  coDEtltnerait  ainsi  pour  eus  une  amélioration 
e  45  fr. 

Or,  cotudie  leâ  fMls  eii  question  sditt  portés 
dans  le  cbapitre  :  •  Matériel,  »  M.  Coohery  a 
abandonné  sou  amendement  sur  le  chapitre  hî, 
et  nous,  nous  lui  donnons  satisfaction  siir  lé 
chapitra  63  en  portant  le  montant  du  crédit  de 
3,052,505  [r.  à  3,074.015  fr. 

M.  la  prAsldeat.  Ces  explications  èuten- 
daes,  je  mets  d'abord  aux  voix  le  chapitre  62^ 
—  Personnel. 

(Le  cbapiUe  est  adopté  an  chiffre  de 
5,017,617  fr.) 

H.  le  pFèaident.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  chapitre  63,  sur  lequel  ndrte,  d'après 
les  explications  qui  Viennent  d'être  dohnées, 
l'amendement  de  H.  Gochery,  anquel  la  com- 
mission a  donné  satisfaction. 

.  Chap.  63.  —  Matériel,  3,07*,015  fr.  » 

(Le  chapitre  63,  est  adopté.) 

L'Assemblée  adopte  etisnite,  Bans  nodifioa- 
tlons,  leBchapitWssnivants  : 

>  Chap.  64.  —  Constractions,  reboiemstnl 
et  gazonuement,  2,283,000  fr. 

t  Chap.  65.— Dépenses  diverses,  l,9SB,0Û0.i 


f  Chap.  66.  —  Personne!,  25,135,350  fr. 
(  Chap.  67.  —  Matériel,  406,500  fr. 

I  Chap.  68.  —  MpeDflesdivene>,3,49l.lt5 
francs. 

■  Chap.  69.  —  Dépenses  du  service  des  doua* 
nés  en  Algérie,  I,2ll615  fr. 

CONTRIBUTIONS  INDIRSCTEB 

Service  adminiHraiif  de  perception  et  étexpUti- 
tation  dam  les  départements. 

t  Chap.  70.  —  Personnet,  26,912,250  fr. 
t  Chap.  71.  —  Matériel.  &84,880  fr. 
(  Chap.  72.  —  Dépenses  diverses,  6,6i5,2Ad  ' 
francs, 

■  Chap.  73.  —  Avances  reconmblM , 
796.100  fr.  > 

HANOPACTUaK»  OB  L'ÉTAT 

Frais  de  régie  et  ^exploitation  dans  tes 

r  Chap.  74.  —Personnel,  1,886.050  fr.  » 
M.  le  président.  Je  donne  1»  paroM  &  H. 
le  ministre   des  fioances  sur  le  chtipiint  75 

(Matériel),  18.120,000  fr. 

M,  le  ministre  des  flitan(!«.  Le  rapport 
de  l'honorable  M.  'WotOwskI  contient  une  in- 
dication relative  i  la  manière  dont  le  ministre 
des  âuances  (jrocédera  pour  l'ètablissemeat 
d'une  manufaciure  nouvelle  en  prévision. 
Il  est  dit  dans  son  rapport  qu0  celte  dépensA 
ne  devrait  être  en^géfi  qu  autant  que  TAa- 
semblée  aurait  voté  un  crédit  spécial. 

II  est  intetveau,  depuis  la  rédaction  du  Ap- 
port, une  entente  entre  le  ministre  et  la  com- 
mission spéciale  pour  examiner  la  question  des 
tabacs.  (leite  commission  a  reâonba,  qii'en 
priiâeace  de  l'augmen talion  coostante  de  ht 
consonmiation,  et  étant  donné  là  suppression 
des  mSLOij  facture  s  de  l'Alsace  que  nous  avons 
perdues,  il  était  absolument  néceasaire  de 
pourvoir  aux  besoins. 

Notre  approviiiLonnemont  de  matlèves  fabri- 
quées diminue  d'une  fscoo  qui  est  inquiétante. 
Pour  arriver  à  nous  maître  au  niveau  de  la 
production,  il  est  nécessaire  que  nous  transfor- 
mions en  manufacture  un  des  établissemeota 
provisoires  qui  existent  et  que  nous  èublls- 
siouB,  dans  la  région  de  l'Est,  no  atelier  provi- 
soire qui  sera  plus  tard  converti  en  iaanu£a&- 
tnr«.  Nous  n'avons  pas  actuellement  besoin  de 
crédit  pour  (aire  cela  et  nous  n'aurons  pout- 
étre  à  vous  en  demander  un  que  dana  deux  on 
trois  ans.  La  question  ne  se  prâkoutani  pas  ea 
ce  marnent  à  l'Assemblée  sons  forme  de  crédit, 
j'ai  l'Doniibiir  de  lui  demander  de  vouloir  lûen 
ne  point  liiira  objection  à  ce  que,  d'accord  avec 
la  commiseitm  spéciale  des  lid>ac8,  les  pre- 
mières mesures  soient  prises,  ces  mesures  de* 
vaut  aboutir  à  une  demande  de  crédit,  mais 
dans  on  temps  Éloigné.  (Mar|ues  d'assenti- 
ment.} 

(Le  chapitre  75  est  mis  aux  voix  st 
adopté.} 
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«Gbap.  7S.—  t>6peiiseBdiveraea,353,600rr.  > 
—  (Adopt«0 

I  Ghap.  77. —  Avances  recouvrables,  160,000 
franci.  *  —  Adopté.) 

«  Cbap.  78.—  Achats  et  laaBf)OFU,42,7âO,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

poStks 

icrwosi  adminiitnUifs   âe  perotplton  et  d'ex- 

fknUtion  4aru  hs  ii^rttmenif- 

.  Chpp.  79.  —  PersonBel,  90,349,063  fr,  i 

X.  M  ppèaiàeirt.  Sur  le  chapitre  79,  il  y  a 
an  amendement  de  M.  l'amiral  Jaurès. 

M.  le  rappfwtenr.  La  commission  y  a  fait 
droit. 

M.  le  prèHldent.  M.  Rollaod  a  la  pa- 
role sur  te  chapitre. 

M.  CliarleB  Rolland.  Hessieurs,  je  viens 
demondar  à  M.  le  ministre  des  finanças,  et  je 
ponrrais  demander  en  même  .temps  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  où  en  est  la  soln^n 
d'une  question  qui  est  pendante  depuis  bien 
longtemps. 

II  y  a  vingt  mois  à  peu  près,  messieuts, 
vous  avQ?  volé  la  jonction  oies  postes  et  des 
télégraphes,  dans  une  certaine  mesure. 

Il  avait  été  dit  que  dans  le  plus  bref  délai 
interviendrait  un  règlement  d'Administration 
pnbUqne.  J'ai, en  l'honneur,  ^.diiTéfentBs  re- 
prisesj  {l!int«rroger  le  ^uvernement  à  ce  su- 
.  jet  ;  tes  Tépoiues  qui  in'ont  été  Caitâis  n'ont  pas 
été  aatisf aidantes,  car  ce  règlement  d'admipis- 
«fttion  publiqjie  n'avait  pas  encore  été  pré- 
senté. Je.erois  «avoir,  — mais  cepeudant^e  n'en 
suis  pu  certain,  et.ie  satiùs  bien  aise  d'être 
âxé-surce  paint-fwr  U.  laipipi&tre,. —  je  crois 
savoir  qu'il  y  a  eu  accord  entre  le  mipiatjce  de 
rintérieucetlemiaisire  des  finances,  et  qu'en 
effet  le  conseil  d!Etat  a  été  saisi. 

S'il  en  est  ainsi,  je  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre, je  ne  dimi  pu  d'exécuter  U  loi  d'une 
bçon  complèlei  —  il  est  inutile  d'insister  si^r 
ce  point,  —  mais  je  pmndrai  la  permissio|i  de 
recoaiinander  Â  40  sollicitude  le  S*  paragraphe 
de  la  loi  ique  .vous  avez  votée  et  qui  ext 
ainsi  conçu  : 

*  Ia  ONiiptabilitë  de  l'adminisuition  des 
télégrapiies  et  jes  éléments  seront  soumis, 
comme  dans  l'ddDÙnifttntion  dos  postes,  à  la 
'vérification  de  l'inspection  générale  des  &- 
Aanass.  * 

.Cette  opératiso  a  toujours  présenté  dos 
difiicaltés  asitez  giandaa  pour  que  l'in- 
spection dea  fioances  c'ait  pas  wu  qu'il 
Mi  fût  possible  de  vérifier  la  ««mutabilité 
de  lladniaistratioQ  des  tél^sphes.  Cela, 
messieiuB.a  uao  teiporbance  capitale  ;  cardane  . 
l'itodfi.aae  ia  commission  des  serficea  Admi- 
nîMeatifs  arvui' faite  du  service  tèlé^ntphique, 
UUtimit  paru  que  iacomptahilité  dé  cette  ad- 
ministration avait  besoin  d'être  surveillée  d'un 
peu  près.  Je  prie,  en  conséquence,  H.  le  mi- 
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nistre  de  vouloir  bien  nous  donner  tous  ren- 
seignements à  ce  sujet,  et  d'agir,  autant  qu'il 
dépend  de  lui,  pour  que,  dans  le  règlement 
d'administration  publique,  cette  partie  impor- 
tante du  aerrice  sait  réglée  convenablement. 
(Ouil  ouil  —  Très-bien  I) 

U.  le  ministre  des  finaBoee.  i&  répon- 
drai à  l'honorable  M.  Bolland  que  la  ptép^*- 
tion  du  règlement  a  pris  en  elTet  assez  de 
tempe.  Il  a  fallu  mettre  d'accord  deux  admi- 
nistrations qui  entendaient  les  détails  du  ser- 
vice peut-être  un  peu  diSéremoiËnt  d'abord. 
L'accord  est  lait  maintenant,  et  Je  règlement  a 
été  porté  devant  le  conseil  d'Btat  ;  il  est  en  ce 
moment  en  délibération  devant  lui.  Ce  règle- 
ment,contiendra  toutes  les  prêcamions  nâces< 
saires  pour  que  les  .vérifications  soient  laites 
oonformément  à  la  loi. 

Il  y  a  eu.  .en  effet,  à  ,nne  certaine  époque, 
des  difficultés  sur  Ig  question  de  savoir  ai  les 
éléments  de  la  comptabilité  ou  les  dépêches 
ellee-mêmee  pourraient  être  remis  pour  con- 
trAle  aux  ÎDspecteure  des  finances.  Ces  diïïi- 
cultée  n'existent  plus  aujourd'hui. 

Quant  à  l'application  de  la  loi,  quoique  le 
règlement  n'ait  pas  encore  paru,  nous  ne  nous 
arrêtons  pas  dans  les  transformations.  I}'ai>rès 
une  note  que  j'ai  eutre  les  mains,  le  nombre 
des  bureaux  de  poste  chargés  du  service  télé- 
graphique, avant  le  vote  de  la  loi  du  6  déc«n- 
Bre,  étîùC  de  259;  il  est  en  ce  moment  de  MO  : 
la  différence  entre  ces  deux  chiffrée,  soit  ^1, 
représente  donc  le  nombre  des  bureaux  où  le 
service  téléaraptûque  a  Htà  rénni  au  service 
des  postes.  Je  pense  que  le  règlemenL  paraîtra 
incessamment  et  que  nous  pourrons  marier 
rapidement  dans  la  voie  qui  a  été  indiquée 
par  M.  ftolland.  (Très-bien  l  tràa-bienl) 

(Lechapitre79  estjnisanK  voix  etadoptë.) 

"  Chap.  80.  —  UatérJet.  13,Sil9^57  Ir.  > 
—  (Adopté.) 

«Ghap. 81.— .Dépenses  diverses,  1,425,976 
francs.!  —  (Adopté.) 

.  Ghap.  82.  —  Subventions,  2*,7.15,380  fr.  . 

K.  le  uiolstFe  dos  .flnâncieB.  La  diffé- 
rence qui  existe  entre  ce  chiffre  ot  celoi  qui 
Oit  indiqué  vu  rapport  — 'i&,î71,3SÛ,  —  pro- 
vieqt  du  vote  que  vous  aves  émis  hier  et 
qui  nous  a  permie  de  réduire  le  chiffre  des 
sjob  ven  lions. 

(Le  chapitre  62  est  nùs  aux  voix  et  adopté 
anchiHrede  24,715,380  tr.)     ' 

V.  le  président.  N(»is  arrivons  à  la  qua- 
trième partie. 

Plvtitwfitiimhru.  Après  midi  1  aprÀs  midil 

M.^le  pcAsMeat.  La  séance  pourrait  être 
ajoitroèe  à  une  heuce. 

Voue  dUitrstt.  A  une  heure  et  demie  1  —  A 
doux  heunea  '. 

K.  le  présidant.  Ia  aéance  sera  reprise  à 
une  heure  t\  demie  !  (Qui  :  oui  i) 

(La  séance  est  levée  etl^Assembléeee^épare 
i  midi.) 
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PR&SIDBNCB    DB    U.  DUCUCRC,  VICB-PRfiBIDBNT 

La  séance  est  reprise  à  une  heure  dt. demie. 

H.  le  préaident.  L'ordre  do  [onr  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  de  1ST6. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée,  ce  matin,  ù  la 
4*  partie  du  ministère  des  Enaaces,  Etat  A. 


RBUBOUHSSUENTB     ST    RBSTITUTIONS,  HON- 
VALEORB  BT  PBIMB^ 

•  Chap.  83.  —  Dégrèvement  et  non-Talenrs 
sur  les  taxes  perçaes  en  vertu  de  rdtes, 
t31,000  (r. 
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•  pro- 

<  Chap.  85.  ~-  Annuités  de  remboursement 
an  Trésor  des  sommes  avancées  pour  indem- 
nités d'expropriation  des  fabriques  d'allumet- 
tes, 3,000,000  fr. 

«  Ohap.  86.  —  Répartition  de  produits  d'a- 
mendes, saisies  et  confiscations  attribués  à 
divers,  7,377,000  fr. 


■  Cbap.  83.  —  Remboursement  au  départe- 
ment de  l'Oise  (art.  3  dn  la  loi  du  Î8  mars 
1871),  80,000  fr.  . 

(Les  chapitres  83  à  88  sont  snccesBivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  ayant  voté 
tous  les  chiffres  de  l'état  A,  je  devrais  mettre 
aux  YOiK  l'enserfble  de  l'article  1"  du  projet 
de  loi  auquel  l'éiai  A  se  rattache;  mais  avant 
d'appeler  l'Assemblée  à  statuer  sur  cet  article, 
je  prie  M.  le  rapporteur  de  me  donner  l'addi- 
lion  exacte  des  divers  chiffres  qui  s'y  réfèrent. 

M.  la  rapportsar.  On  fait  l'addition  en  ce 


M.  le  présidant.  La  commission  ne  pou- 
Tant  encore  donner  cette  addition,  nous  pas- 
sons à  l'article  t. 

^%.  —  JmpâU  aulorUis. 

■  Art.  2.  —  La  contiibuiion  des.  patentas 
continuera  de  supporter,  comme  en  1874  et 
va  1875,  43  centimes  additionHels  extraordi- 
naires par  Tranc.  > 

(L'article  1  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  HervA  de  Satsy.  Je  fais  observer  que 
nous  ne  sommes  pas  en  nombre  et  que  noua 
pourrions  tout  au  plus  constituer  un  comité 
d'en.egistrement.  (Bruit.) 

M.  le  président.  1)  y  a  sur  l'article  2  uu 
amendement  ou  plutél  une  disposition  addi- 
tionnelle de  -U.  Ftaudot,  ainsi  conçue  : 

'  Dans  la  loi  de  finances  de  1877,U  sera  pré- 
senté par  le  Gouvernement  un  projeï  de  nou- 
velle léputition  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  entre  les  départements.  • 

La  parole  est  à  M.  Raudot. 

M.  Randot.  Messieurs,  dans  ta  loi  de 
finances  de  1875,  l'Assemblée  a-  voté,  à  l'arti- 
cle 3,  les  dispositions  suivantes  : 

•  Dana  la  loi  de  finances  de  1676  il  sera  pré- 
senté par  te  Gouvernement  un  projet  de  noo- 
velles  répartitions  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  entre  tes  départements.  • 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  grande  discas- 
sion  qui  a  précédé  cet  article.  Seulement  le 
Gonvernement  n'a  pas  pu  exécuter  cet  article 
de  la  loi  de  finances  de  1875,  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  complété. le  travail  nécessaire 
pour  arriver  &  connaître  la  meilleure  réparti- 
lion  à  btlre.  Je  demande  qu'on  reproduise 
dans  le  budget  de  1876  la  prescription'  qui 
avait  été  adoptée  en  1875.  Puisqu'on  n'a  pas 
encore  pu  l'exécuter,  il  faut  que  la  loi  des 
finances  détermine  une  nouvelle  époque,  et, 
d'ici  ànn  an,  le  GonTemement  sera  en  mesure 
de  nous  présenter  les  bases  de  la  nouvelle  ré- 
partition. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Mon  amende- 
ment assure  l'exécntion  de  ce  que  vous  avez 


déjà  voté,  après  une  discussion  approfondie, 
vous  l'adopterei.  (Appuyé  1  appuyé  I) 

(L'amendement  de  U.  Raudot  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

H.  le  ppéaldent.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  2,  formé  de  l'article  du  pro- 
jet et  de  la  disposition  addiUonnelle  que  l'As- 
semblée vient  de  voter. 

(L'ensemble  de  l'article  2  est  mis  anx  voix 
et  adopté.) 

■  Art.  3.  —  Les  contributions  directes  ap- 
plicables aux  dépenses  générales  de  l'Stat  se- 
ront perçues,  pour  1876,  on  principal  et  en 
centimes  additionnels,  conformément  à  la  pre- 
mière partie  de  l'état  B  annexé  à  la  présente 
loi,  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 
'  <  Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en 
principal,  aux  sommes  portées  dans  l'élat  G 
annexé  à  la  présente  loi.  i 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  articlo  uns 
disposition  additionnelle  de  M.  de  Lamberterie, 
ainsi  conçue  : 

t  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  Gouvernement  prendra  les  mesu- 
res nécessaires  pour  qu'il  soit  immédiatement 
procédé,  dans  chaque  département,  i  l'évalua- 
tion des  travaux  publics  eiécatés  avec  les 
fonds,  les  subventions  ou  la  garantie  de  l'Etat.  ■ 

La  parole  est  à  M.  de  Lamberterie, 

K.  de  Lamberterie.  Messieurs,  je  'viens 
demander  à  l'Asseniblée  de  vouloir  bien  or- 
donner l'évaluation  de  tous  les  grands  travaux 
publics  exêcuiés  dans  les  déparlements  avec 
les  fonds,  les  subventions  ou  la  garantie  de 
l'Etat. 

Cette  évaluation  esc  facile  à  faire.  Elle  est 
tellement  fatùle,  que  nous  pouvons,  en  deux 
secondes,  la  commencer  et  en  faire  la  moitié 
ici  même,  à  celte  tribune. 

Si  vous  voulez  bien  examiner  nos  budgets 
depuis  le  1"  janvier  1815  jusqu'au  1"  janvier 
1870,  vous  y  troirvereE  inscrite  une  somme  de 
3,667,647,000  fr.  pom-  les  routes,  les  ponts, 
pour  le  service  de  la  navigation  intérieure, 

Eour  l'établissement  de  nos  ports,  phares  et 
ilises,  ci 3 .687.647 .000 

Ajoutez  à  celte  somme  : 

1°  8,062,000,000  fr,  mon- 
tant de  17,484  kilomètres  de 
chemina  de  fer  coastmits  au 
l"janvier  1*70,  à  raison  de 
461,100  tr.  par  kilomètre,  en 
moyenne 8.062.000.000 

2»  3.270.353.000  francs, 
somme  à  laquelle  on  peut  ap- 
proximativement évaluer  les 
grands  travaux  publics  exé- 
cutés avant  le  1*'  janvier 
1815  ou  depuis  le  l*'  janvier 
1870,  ci 3.270.353.009 


Notre  évalution  est  déjà  très-avancée,  vous 
le  voyez,  messieurs. 

Pour  la  terminer,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
connaître  la  part  faite  à  chacun  de  nos  dépar- 
tements dans  ces  quinze  milliards. 

Or,  je  ne  crois  [«*  être  téméraire  en  diaant 
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qu'avec  M  merveilleuse  activité,  M.  le  œinia- 
tre  des  trivaax  publics,  rbonorable  H.  Ckil- 
laax  ,  pourra  vous  ta  hire  conuaUre  dans 
quinze  jours  ou  un  mois. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  l'évaluation, 
que  je  réclame,  est  facile  à  faire. 

J'ajoute  qn^alle  est  de  toute  jnfltica. 

ïl'eB^il  pas,  en  e!Tet,  juste  que  tous  les  dé- 
parlements  lâchent  où  ont  été  dépensés  les  15 
milliards  de  travaux  exécutés  avec  l'argent,  les 
subveations  ou  la  garantie  de  tous? 

J'ai  posé  la  question.  Vous  l'avez  résolue, 
et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  démontrer  les 
avantages  de  cette  évaluatit>n. 

H  me  suffira,  pourcda,  de  vous  en  sigaaler 
les  conséquences. 

Le  jour  où  chaque  département  aura  un 
compte  ouvert,  indiquant,  d'un  côté,  son  doit, 
c'est-i-dire  le  montaitt  des  grands  travaux  pu- 
blics exécutés  sur  son  territoire  et,  de  l'autre 
«m  avoir,  c'est-à-dire  la  part  qui  lui  revenait 
proportionnellement  à  la  quotité  de  fonds 
qn'U  a  fournie  par  l'impét,  vous  ne  verrez  plus 
ce  que  nous  avons  vu  trop  souvent  et  même 
ici  il  y  a  quelques  jours.  Nons  ne  verrons 
plus  les  départements  riches,  couverts  d'un 
réseau  de  routes  nationales,  de  canaux,  de 
rivières  canalisées  ou  de  chemins  do  ter,  venir 
vous  demander  des  millions  pour  établir, 
chez  eux,  de  nouvelles  voies  de  communica- 
tion. S'ils  veulent  avoir  oes  voies  nouvelle:;, 
ils  les  établiront  à  leurs  &ais. 

Nous  verrons,  au  conU'air'^,  les  départe- 
ments pauvres  écrasés  d'impôts  — les  tableaux 
qui  vous  ont  été  distribués  aujourd'hui  même 
vous  en  ont  donné  la  preuve,—  nous  verrons, 
diS'je,  ces  départements,  qui,  depuis  trente 
ans,  SB  dépeuplent  rapidement  par  l'émigra- 
tion et  par  une  autre  cause  dont  on  vous  a 
parlé  souvent  à  cette  tribune,  et  que  je  n'ai 
pas  besoin  d'indiquer  autrement,  relever  le 
front,  se  rattacher  à  l'espérance:,  supporter 
patiemment  une  situation  qui  va  bientôt  ces- 
ser, et  bénir  le  nom  de  cette  Assemblée. 

Et  ne  croyez  pas  que  je  veuille  arriver  ainsi 
à  une  répartition  des  grands  travaux  rigourea- 
sement,  mathématiquement  exacte. 

Non,  je  De  demande  pas,  par  exemple,  que 
le  département  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter soit  rojalemenl  traité  comme  te  départe- 
ment da  la  Seine  qui  est  le  eiég«  de  notre  ca- 
pitale, mais  je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  en 
France  certains  départements  qui  aient  mut 
ou  presque  tout,  tandisque  d'anlree  n'ont  rien 
ou  presque  rien. 

VoUft  hibot' auquel  je  veux  porter  remède 
par  ma  nroposition.  J'ose  tlono  espérer  que 
TOUS  voudrez  bien  l'adopter. 

K.  Langlols.  Les  travaux  qu'on  bit  i  Mai^ 
seîlle  ne  profitent  pas  s«nlementanx  Boachei- 
dn-Rhâne. 

U.  de  Lunbartarie.  Gela  est  vrai,  leomme 
Il  est  vrai  atietl  que  les  travaux  qui  se  fost 
dans  to  Lot  profitent  aux  habitants  ds  Paris, 
qui  veulent  is  rendre  &  Cabors  ou  à  Toulouse. 
Si  la  mesure  que  je  vous  propose  ne  vous 
parait  pas  juste,  montez  à  la  trihuoe  pour  la 
comtnttre,  et  je  vous  répondrai. 

(La  dÎBpesition  addiUoimeUe,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

K.-lcprAMlâeat.ll  y  a  Onanue  article  ad- 


ditionnel proposé  par  ïl.  Baudot  sur  l'vticle  3, 
qui  est  an  véritable  contre  •  projet,  compre- 
nant onze  articles. 

En  vaid  le  texte  : 

I  Art.  3.  —  Sont  déclarés  applicables  à  jiar- 
(ir  du  («janvier  1876,  en  Algérie,  dat»  l«e 
territoires  de  plein  exercice  oii  lea  opérations 
du  cadastre  sont  acbevées,  lontefi  les  disposi- 
tions des  lois,  ordonnances  et  rèidemenls  en 
vigueur  en  France,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  ft  la  présente  loi,  relativement  aux 
contributions  foncière,  des  portes  et  fenêtres, 
personnelle,  mobilière  et  patentes,  en  princi- 
pal au  profit  de  l'Ëtat  et  en  centimes  addition- 
nels, généraux,  départementaux  et  commu- 
naux, de  n'^n-valeof  s,  de  spcours  et  de  percep- 
tion. 

■  Art.  4.  —  La  contribution  'tonctëre  qi^'eat 
applicable  aux  immeubles  des  territoires  ci- 
deesua  indiqués  sera  établie  et  perçue  sons 
foriBB  d'impôt  de  quotité. 

>  Art.  &.  —  L'impAt  foncier  est  fixé  en  prin- 
cipal à  5. p.  400  do  revenu  net. 

<  Lee  évaluations  qui  auront  servi  de  base 
audit  impôt  ne  pourront  dira  rtvwées  qu'après 
un  délai  de  dix  ans,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

-  AjTt.  6.  —  La  contributien  mobilière  est 
fixés  au  viiigiième  des  valeurslocatives  réellM 
d'habitation  d'après  le  revenu  net  moyen  de 
dix  années  ;  cetie  contribution,  appliquée  aux 
indigènes  vivant  sous  la  tente  ou  le  gourbi 
dans  tes  territoires  d-dossus  désignés,  sera 
basée  sur  une  valeur  locative  qui,  pour  l'appli- 
cation de  l'impôt  mobilier,  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  20  francs. 

■  Art.  7.—  Les  dispositions  de6"arlicleB  pré- 
cédents sont  applicables,  <4ans  les  'territaires 
mixtes  recensés,  à  tous  Fiançais  et  étranger! , 
maie  seulement  en  raison  de  moitié  du  mon- 
tant des  impôts  ci-dessus  établis,  jusqu'à  t'a< 
chév^eot  des  opérations  tJadiniTateB. 

(  Art.  6.  —  Les  exemptions  ou  diminutions 
temporaires  d'impôte  accordées  par  les  lois 
françaises  seront  applicables  en  Algérie  dans 
les  territoires  cadastrés  etTecunsés. 

1  Est  maintenue  et  congrmée  l'exemption 
spéciale  et  temporaire  d'impôt  foncier  pré4ue 
par  le  décret  du  16  octobre  1871,  modifié  ^r 
eelui  du  ib  juillet  1S74  en  faveurdes  immi- 
grants alsaciens -lorrains  ■el,  des  'coione  loca- 
taires du  domaine,  lous  prosM^se  de  pro- 
priété définitive,  anx  coudiuovs fixées  paroles- 
dits  décrets. 

<  Art.  9.  —  En  territoire  militaire,  les  pro- 
priétés possédées  par  des  Français  ou  des 
étrangers  soot  exceptées  d'im|iôt. 

I  Art.  10.—  Sont«t  demeurent  sapprimétB, 
à  partir  du  1"  janvier  .1876,  dans  les  commu- 
nes de  plein  exerdoe  cadastrées,  les  taxes  di- 
rectes anécialecsent  perçues  Eor  lee  popuia- 
tions  indigènes,  mus  ta  qnalificatien  géuériqse 
d'impôts  «rabas  on  sont  les  désignatiens  pv- 
tieulières  4e  Ao*kor,  «cAour,  ukkat  et  ittma. 
LesdUs  impôts  sent  remplacés  par  les  coutrl- 
butions  directes,  dont  l'applieuton  est  pres- 
crite aor  la  ppésenin  loi. 

I  Le  percf^ion  des  Émpèu  arabes  conti- 
nuera à  être  effeetiiée  confermémast  sox  d6- 
crets  actuellement  en  vigueur  dans  les  fsrtîei 
du  territoire  Don  cadastrées  et  non  érigées  «n 
de, plein  k 
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€  Alt.  H .  —  A  partir  de  la  promulgtlioa  de 
Ift  prèBeute  loi,  les  mutations  aea  biena  meii- 
bLcB  ou  immeubles,  droits  ou  créaneeB.optaËes 
par  dâcès  teroat  aoamlBSB  à  one  dickrstiaa 
eLassqjMttea  &  la  moitié  des  droits  f/yie  ta 
France. 

I  L'article  4  de  l'ordcmnancs  du  19  oolabre 
1841  est  abrogé-  * 

La  parole  est  k  M,  Handoc 

M.  Raodot.  MBSsieors,   ne  voue  effrayez 

rg  des  onze  articles  ;  je  a'ai  que  peu  de  mots 
dire. 

Vous  sayei  qu'ea  Algérie  la  propriété  fuA- 
cière  josqu'i  présent  ne  paye  ^s  d'impôt  ;  tout 
le  monde,  on  à  peu  près,  en  France  et  même 
en  Algérie  est  d'accord  qa'U  faut  établir  L'im- 
pôt foncier  en  Algérie. 

H.  Jacques.  C'est  une  erreur  1 

M.  Randot.  Du  reste,  vous  aves  voté  des 
fonds  pour  faire  le  cadastre,  ?t  la  conséquence 
de  l'ëtiibtidseiiient  du  cadastre  doit  être  l'appli- 
cation de  l'impAt.  Seulement  vous  avez  en  Air 
gérie  beaucoup  de  personnes  qui  prétendent 
qu'il  faut  établir  l'impôt,  maiâ  qu  il  ne  doit  pas 
y  avoir  d'impôt  en  principal  et  au  proSt  de 
l'B'ati  qu'il  doit  y  avoir  seulement  des  cen- 
times ftdditionaels  au  profit  des  départe- 
ments et  des  communes.  La  France  a  fait 
et  fait  de  grandes  dépenses  en  Algérie;  il 
est  indispensable  qu'on  établisse  TimpôC  fon- 
cier en  Algérie  comme  en  France.  Jusqu'i 
frésent,  on  a  trouvé  le  moyen  d'emmener 
exécution  d'une  chose  aussi  juste;  vous 
avez  tous  re^,  ces  jaurs  derniers,  —  voua 
ne  l'avez  probablement  pas  lue  au  milieu  des 
quantités  de  brodiures  que  vous  recevez,  — 
une  ^ëbbération  du  cousait  général  d'Oran,  qui 
conteste  ie  principe  même  de  l'impfit  foncier 
en  Algérie  la  délibération  est  du  mais  de  jnin 
dernier. 

II  faut  sortir  de  cette  position  fausse  ; 
la  commission  du  bud^  de  1875  avait  pré- 
■tenté  à  l'AsBemblée  un  projet  an  11  «rtîcles, 
pour  établir  Pfmpôt  en  Algérie:  c'est  ce  pro- 
jet que  je  vous  présenta  dans  te  nionii<nt. 
Je  ne  prétends  pas  voa»  faire  voter  aujour- 
d'hui ce  pro^,  quottp'il  tA%  été  mûrement 
étudié  par  la  commission. 

D'un  entra  odté  le  conseil  d'Stat  a  été  saisi 
de  la  question  de  l'impôt  foncier  en  Algérie 
par  le  Gouvernement,  et  il  a  ùàt  un  projet  de 
loi  snr  cette  importante  affaire.  Il  est  évident 
qu'en  ce  moment-ci  noua  sommes  trop  avan- 
cés dans  la  ecMisn  pour  arrivera  un  résultat. 

Biais  je  demande  que  M.  le  mmiatre  veuille 
bien  s'engager  à  prMonWr,  aussitôt  après  no- 
tre relow,  on  projet  porUut  établissement  de 
l'impôt  foncier  en  Algérie,  «t  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  réponde  an  tcbu  ie  l'inKense  mija- 
nié  4*  cette  Assemblée.  (Appuyét) 

H.  1«  préeUMtt.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
l'arti^3. 

Je  mettrai  enniite  aux  voix  le  contre*  projet 
additionnel  de  M.  Raudot. 

M.  Randot.  H.  le  minittre  prend-il  l'es- 
gagemeat  de  présenter  an  projet  de  loif 

IS.  le  ministre  des  ■naaeea.  Le  projet 
qu'on  propose  en  ca  moment  eet  i  peu  près 
terminé.  li  a  passé,  comme  ie  disait  M.  Rau> 
dot,  par  le  conseil  d'Etat.  H.  lemiaîstrs  de 
l'inténeor  et  moi ,  nous  n'aurons  plus  qVi 
noue  mettre  d'accord  avec  H.  le  gouTemenr. 


général  de  l'Aigu  sur  an  point  de  dfilafl.  Je 
ns  doute  pas  qaa  cet  accord  ne  se  prodirise 
d'ici  i  quelques  semaines  et  peut-être  même 
d'ici  i  quelques  jours,  lovxque  H.  le  goaver- 
nenr  général  sera  iô,  et  noue  préaenterens  1 
la  rentrée  la  projet  «a  questisa. 

M.  Rnadat.  Après  Fa  déclanllon  de  M.  le 
iwaistre,  je  retire  mon  amendement. 

H.  le  pfécMnnt.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  plus  qu'à  soumettre  an  vote  l'ar* 
ticle  3  du  pM>îat  d*  loi. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  4 .  —  Le  port  des  éehan  tillone  d«  mar- 
ehandises  avec  e«  mas  imprimés,  dee  éprea- 
vas  d'imprimerie  corrij^tes  et  des  papiers  de 
commères  on  d'affiiiree  est  fixé,  peoi  oha^oe 
paqoet  portant  ua»  adresse  parUeulière,  i 
5  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de 
50  grammes,  >  —  (Adopté,) 

»  An.  5.  —  Le  port  ^es  circulaires,  prospec- 
tas,  catalogue--,  avis  divers  et  prix  conrants, 
livres,  gnvuree,  lithographies  snlMlUes,  bro- 
chés ou  reliés,  et  en  g-'néral  de  tous  les  impri- 
més expédiés  sous  banda,  antres  que  les  jour- 
naux, ouvrame  périodiques,  circulaires  élec- 
toiates  et  balletiM  de  vote  est  ainsi  fixé  : 

>  De  5  grammes  et  an-deseous,  %  centimes. 

■  Au-dessus  de  S  grameses  jusqn'à  10  gram- 
uses  iaclssivement,  3  centimes. 

I  Au-dessus  de  10  grammes  |nsqB*&  16 
grammsa  indnsivemtnt,  4  eentimee. 

•  Aa-deseas  de  1^  grammes  jusqu'à  50 
grammes  inclueivemeat,  5  centimes. 

■  Au-dessus  de  60  gvamBae»--.  le  port  eet  asg- 
msBlide  5  cenbroes  pour  diaqne&û  grammea 
ou  fraction  de  50  grammes  excédant.  *  — 
(AdopC4.> 

(  Art.  6.  —  Sont  maioleDBes  toMee  tea  dis- 
positions des  lois  sur  Jea  taxes  postales  anx- 
quellea  il  n'est  pu  déro^  par  la  présente 
loi.  * 

U.  de  8aint-Pierra  a  la  parele. 

H.  IienU  de  Salnt-Planca  (Manche h 
Messieurs,  avec  l'assentiment  de  M.  le  mit- 
nistre  des  financée,  je  voudrais  hit  peser  nne 
tràa^enarta  question.  L'année  dernière,  H. 
Ucmnet  avait  déj4  présenté  une  ebservation 
relatiw  à  ans  réforme  dans  la  fabrication  dea 
timtees-Bosts  ;  je  viens  sujeard'hui  m'assoelBr 
à  ces  réQaiion8,etdemaBderà  M.  le  ministM 
quelle  antte  a  été  donnée  k  ces  vaux  d'amé- 
Itoration  exprimés  par  mon  honoraUe  eollègne. 

Je  crois  qn'nne  bas  le  stock  dea  timbres- 
poste  aetneU  ^aieé,  il  est  utile  de  réaliser  une 
amélioration  fort  désirable,  consistant  i  rendra 
ués-vinble  le  ohifte  indicatif  de  la  valeur  du 
timbra-poste. 

En  eHei.,  le  soir,  les  couleurs  se  confondent 
et  ne  snf&sent  ms  i  ditHfwnclef  entre  eux  les 
divers  timbres.  Il  &ut  thire  davantage. 

En  France,  jusqu'à  présent,  on  a  beaOMQp 
trop  abasé  da  l'efsgie.  Je  ne  nie  paa  aen  ntt- 
litA,  dans  nos  certains  mesure,  ern  peut  gêner 
la  contrefaçon  ;  mais,  si  l'on  a  personnile  une 
répsblique  de  fantaisie,  —  je  me  garde  bien 
d'ajouter  une  république  d'idéal,  —  dans  cette 
jeune  tête  de  femme  gravée  sur  noâ  timbres  et 
à  coup  sûr  fort  réaliste,  eb  bien,  après  tonl, 
cette  elfîgie  n'est  qu'an  aoceaseire  et,  comme 
te),  ne  doit  paa  1  emporter  sur  ie  principal, 
c'est-à-dine,  s«r  la  marque  apparente,  indi- 
quant natlement  la  valevr  du  timbre-poste. 
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Ce  dernier  ne  lemble  destiné  \  devenir  nue 
sorte  de  monn&ie  parlante,  aaisiassble  à  pre- 
mière vue.  A  l'éiraDger,  et  not&inment  en 
Atlemune,  le  chiffre  da  timbre-poste  s'étale 
ostensiblecQent  et  occupe  la  plus  grande  place  ; 
souvent  même  (pote  image  ou  pro&I  souve- 
rains sont  supprimés.  C'est  sur  la  nécessité  de 
modifications  de  ce  genre,  dans  notre  pa^, 
que  je  dâsirais  appeler  de  nonvean*  l'attention 
<le  M.  le  ministre. 

M-  1«  ministre  des  fliuuiosa.  Je  répon- 
drai i  l'honorable  H.  de  Saint- Pierre  que  j'ai 
déjà  pris  des  mesures  ponr  foire  étudier  un 
type  nouveau.   Une  commission  est  nommée 

Siour  recevoir  les  projets  de  types  qui  seraient 
oumis  par  les  graveurs  et  [Htr  les  persoimes 
qui  prendraient  part  au  concours,  et  parmi  les 

Joints  principaux  qoe  la  commission  devra 
indier,  on  comprendra  la  condition  du  chiffre 
apparent  sur  les  timbres- poste.  (Très-bien  I 
très-bien  I) 

H.  le  président.  Je  mets  anz  voix  l'ar- 
Ucle6. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  7,  —  Le  droit  de  10  francs  institué 
par  l'article  6  de  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1673,  relatif  aux  bibliothèques  des  &- 
cnllés,  est  perçu,  chaque  année,  et  par  quart, 
en  même  tetUps  que  le  prix  de  chaque  inscrip- 
tion scolaire.  ■  —  (Adopté.) 

1  Art.  8.  —  Continuera  d'être  &ite,  pour 
1876,  au  profit  de  l'Etat,  conformément  aux 
]ois  existantes,  la  percep^on  des  divers  droits, 
*  produits  et  revenus  énoncés  dans  le  premier 
"■-    de  l'état  D  annexé  à  la  présente 


paragraphe   ' 


.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  di- 
verses dispoai^ons  additionnelles  proposées. 
Je  mets  d'abord  l'article  aux  voix. 
(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

K.  le  président.  Le  premier  article  addi- 
tionnel proposé  est  celai  de  H.  le  baïun  de 
Janzé. 

Il  est  ainsi  concn  : 

■  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  seront  passibles  de  l'impét  de  20  p.  100  sur 
la  grande  vitesse  tontes  les  cartes  et  tous  les 
permis  de  clrcntatioa  gratuite  sur  l'ensemble 
da  réseau  des  chemins  de  fer  français. 

>  Seront  senles  exemptes  de  cet  impM  les 
cartes  de  circulation  gratuite  délivras  aux 
agents  du  contrôle,  aux  commissaires  de  po- 
lice, aux  employés  de  la  compagnie  on  aux 
indigents.  ■ 

K.  1«  ministre  des  finanoes.  Je  de- 
mande anx  honorables  anteurs  de  l'amende- 
ment de  vouloir  bien  aioumcr  la  discussion 
de  cet  article  additionnel  jusqu'à  ce  ([ne  H.  le 
ministre  des  travaux  publics,  que  j'ai  fait  pré- 
venir, soit  arrivé. 

M.  le  président.  D'abord  il  faut  savoir  si 
l'article  additionnel  est  appuyé.  (Non  t  non  I) 

L'article  additionnel  n'étant  pu  appuyé,  je 
n'ai  pas  i  le  mettre  aux  voix. 

Il  y  a  un  autre  article  additionnel  proposé 
par  MM.  Bastid,  Leboorgeols  et  plusieurs 
autres  de  nos  collègues,  ainsi  conçu  : 

•  Toutefois,  le  timbre  de  dimension  appli- 
qué anx  avertissements  devant  les  justices  de 
ptiz  par  l'article  21  de  la  loi  da  33  aoAt  1871, 


sera  remplacé  par  un  timbre mobi1«^e  Ofr.  30.i 

La  parole  est  à  M.  Bastid. 

K.  Raymond  Bastid.  Messieurs,  au  nom 
de  mes  coUègnes  et  au  mien,  je  viens  déclarer 
que  nous  renongons  à  l'amendement  que  nous 
avons  présenté.  (Très-bien!)  Je  demande  seu- 
lement la  foveur  de  donner  une  explication  et 
de  faire  une  réserve. 

Il  est  cerUÛn  qne  le  timbre  imposé  en  1 871 
aux  avertissements  donnés  devant  les  justices 
de  paix  a  compromis  la  salutaire  institution  de 
1^  concibation  sans  frais.  Aussi,  ni  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ni  la  commission  du  bud- 
get n'ont-ils  contesté  te  principe  de  notre 
amendement. 

U.  le  ministre  des  flnanoea.  Pardon,  je 
le  conteste  pour  ma  part. 

H.  Raymond  Bastid.  Je  croyais  que  U.  le 
ministre  des  finances  était  de  l'avis  de  la  com- 
mission. Jusqu'à  présent,  il  n'avait  élevé  qne 
des  objections  de  lorme,  et  je  ne  désespère  pas 
d'avoir,  plus  tard,  sa  précieuse  adhésion.  Puis- 
qu'il en  est  antrement.  je  ne  m'autoriserai  que 
de  l'approbation  de  la  commission  dn  budget. 

1^  commission  du  budget  a  admis  le  prin- 
cipe de  notre  amendement;  mais  elle  éprouve 
des  scrupules  à  lui  faire  une  place  dans  l'en- 
semble des  disposi^ons  budgétaires.  A  ses 
yeux,  il  conviendrait  d'en  faire  une  proposi- 
tion de  loi  spéciale. 

Ce  que  nous  proposons  est,  en  effet,  une 
modification  à  la  loi  de  1871,  et  ii  a  para  pins 
normal  de  modifier  une  loi  spéciale  par  une  ^ 
loi  spéciale  que  de  compliquer  le  budget  de 
dispoeitions  permanentes,  difficiles  à  y  cher- 
cher et  à  y  trouver,  ce  qui  entraine  toujours 
des  difficultés  pratiques  d'application. 

M'inspiranC  de  ce  sentiment ,  je  renonce, 
quant  à  présent  à  mon  amendement.  Il  a  déjà 
reçu  de  l'Assemblée  une  sorte  de  préjugé  fa- 
vorable lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
greffiers  de  justice  de  paix,  et  je  me  réserve  de 
le  reproduire  sous  la  forme  d  une  proposition 
de  loi,  dont  je  demanderai  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget  (Très-bien.) 

BE.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  pas  lieu  de  le  mettre  aux  voix. 

11  y  a  encore  an  amendement  présenté  par 
M.  Sabert. 

J'en  donne  lecture  : 

(  A  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  disposition  dn  dernier  paragraphe 
de  l'article  13  de  la  loi  du  23  août  1871,  rela- 
tive à  la  lecture  aux  parties  de  cet  article  et 
de  l'article  12  de  la  même  loi,  et  i  la  men- 
tion da  cette  lecture  dans  tes  actes,  cessera  de 
s'appliquer  aux  adjudications  publiques.  > 

Ù.  le  ministre  des  flasBoss.  Cstta  dis- 
position additionnelle  avait  déjà  été  présentée 
par  M.  Sebert,  lors  de  la  discusaioa  de  la  loi 
sur  l'enregistrement;  mais,  comme  la  discus- 
sion aurait  retardé  la  promulgation  de  la  loi, 
M.  Sebert  consentit  à  la  retirer,  se  réservant, 
d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  de  le 
reproduire  lors  de  la  loi  de  finances. 

H.  Sebert  est  souffrant,  et  c'est  M.  Dofour 

Îui  s'était  ctiargé  de  défendra  cet  amendement. 
>a  reste,  il  n'a  pas  nn  grand  intérêt  au  point 
de  vue  du  Trésor;  mais  MM.  les  notaires  y  at- 
tachent une  certaine  importance  au  point  de 
vue  de  leur  dignité,  et  je  ne  croîs  pas  que  rian 
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l'oppose 

—  AUï 


Mise  à  son  uloption.  (Très- bien  I  uAs-bienl 

Auï  ToU  I) 

V.  Mathlen -  Bod«t.  La  comiuiBsion  du 
budget  accepte  l'amendement  de  M.  Sebert. 

M.  le  prAsident.  Je  mets  aux  voix  Va- 
niendement  de  M.  Sebert,  accepta  p«r  le  Goa- 
vemement  et  la  commission. 

(L'&men dément,  mis  aux  voix,  est  adopti.) 

H,  le  président.  Cet  amendement  pourra 
former  le  second  paragraphe  de  l'article  S. 

H.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
on  pourrait  maintenant  voter  l'article  i";  les 
totaux  sont  vérifiés. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1°^,  avec  les  chiffres  recdfiés  en  consé- 
quence des  voles  de  l'Assemblée. 

(  Art.  1".  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  générales  de  l'exer- 
cice 1676,  conformément  i  l'état  A  annexé  i 
la  présente  loi. 

<  Ces  crédits  s'appliquent  : 

■  A  la  dette  pubUqne  et  anx  dotations, 
pour 1.181.830.281 

•  Aux  services  généraux  des 
ministères,  pour t.121.878.894 

«  Aux  frais  de  régie,  de  per- 
ception  et    d'exploitation    des 
impôts  et  revenus 
publics,  pour 249.014.338 

■  Aux  rembour- 
sements et  restitu- 
tions, non- valeurs 

et  primes,  pour. . .     17.782.00U      266.796.338 

I  Total  général  conforme   à 
l'état  A  ci-annex6 2.570.505.513 

(L'article  1*'  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voixetaiopté.) 

tt.  le  rapporteur.  La  commission  du 
budget  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

I  L'augmentation  sur  le  crédit  voté  au 
budget  de  1875,  portée  au  chapitre  4  du  bud- 
get des  dépenses  da  ministère  de  l'intérieur 
(Abonnements  pour  fi-ais  d'administration  des 
préfectures  et  eou::- préfecture  s) ,  profitera 
exclusivement  au  personnel  des  employés.  • 

Je  croie,  messieurs,  qu'il  est  convenable  de 
faire  de  cette  disposition  un  article  2.  au  lieu 
de  I  :  rejeter  plus  loin,  à  l'article  22.  (Très- 
bien  I  très-bien  I) 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle additionnel  présenté  par  M.  Wolowski  au 
nom  de  la  commission ,  et  qui  prendrait  place 
après  l'article  1",  au  Keu  d'être  rattaché  à  l'ar- 
ticle 22. 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  revenons  i  l'art.  9. 


<  Art.  9.  —  Les  voies  et  movens  applicables 
aux  dépenses  du  budget  général  de  resercice 
de  1676,  sont  évalués,  conformément  à 
l'état  E  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  somme 
totale  de 2.575.028.582 

<  Les  crédite  pour  les  frais 
dé  régie,  de  perception  et 

A  «porter 2.&7&.026.582 

UmÂLS».  —  T.  XLI. 


Report, , 


2.575.028.582 


d'exploitation  des  impOts  et 
pour  les  remboursements  et 
restitutions  étant  fixés  à....        267.294.078 

f  Le  produit  net  des  im- 
pôts et  révenus  publics  est 
évalué  à 


2.307.734.504  . 


M.  Goblet  a  proposé  sur  cet  article  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 
<  Excepter  de  la  (axe  établie  par  l'article  1" 

de  la  loi  du  20  février  1849.  les  sociétés  ano- 


31.  le  rapporteur.  L'amendement  est  re- 
tiré par  son  auteur,  et  transformé  en  proposi- 
tion de  loi. 

H.  le  président.  L'amendement  étant  reti- 
ré, je  n'ai  pas  i  le  mettre  anx  voix. 

if  y  a  un  autre  amendement  proposé  par 
M.  Tamis ier. 

M.  Tamisiera  la  parole. 

X.  Tamisler.  H.  le  président,  messieurs, 
ne  vous  ayant  pas  donné  lecture  de  mon  amen- 
dement, TOUS  me  permettrez  de  commencer  par 
vous  le  lire. 

Yoici  cet  amendement,  qui  concerne  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  : 

I  Les  droits  de  vérification  première  et  pé- 
riodique des  poids,  mesures  et  instrumenta  de 
Sesage  fixés  par  le  tarif  annexé  au  décret  du 
S  février  1873,  seront  réglés  par  deux  tarifs 
difi'érents. 

•  Le  tarif  du  26  février  1873  sera  mainteau 
pour  la  vérification  périodique. 

I  Un  tarif  spécial  sera  établi  pour  la  vérifi- 
cation  première  et  appliqué  à  partir  du  1°'  jan- 
vier 16i6.  Aucune  taxe  de  ce  tarif  ne  pourra 
dépasser  5  p.  100,  dé  la  valeur  en  faiirique 
de  l'objet  taxé.  > 

U.  Bodnin.  Ce  n'est  pas  un  amendement 
au  budget,  c'est  un  véritable  projet  de  loi  1 

U.  Tamialer,  Permettez,  messieurs  '.  Ce 
tarif  n'est  pas  arrêté  par  l'Assemblée.  Il  est 
préparé  et  fixé  dans  ses  détails  par  le  ministère 
de  l'agriculture  et  du  Cl 


fait,  l'année  dernière,  une  critique  très-incom- 
plète. A^ni  depuis  beaucoup  étudié  la  (Ques- 
tion, je  viens  aujourd'hui  demander  la  révision 
du  tarif,  sous  une   tout  autre  forme. 

(L'orateur  prend  en  main  un  manuscrit 
assez  volamiaeux.) 

M.  Alfred  Dupont.  C'est  un  mémoire  ! 

H.  Tamisler.  Non,  ce  n'est  pas  un  mé- 
meire. 

Je  ne  veux  pas  développer  trop  longuement 
mon  amendement,  je  n'en  ai  pas  pour  plus  de 
viogt  minutes.  (Exclamations.)  Je  ne  puis  pas 
vous  l'expliquer  en  cinq  minutes. 

A  gavcfu.  Parlez  1  parlez  I 

On  membre  à  droit».  Au  mois  de  novem- 
bre! 

U.  Tamialer.  Mais  il  y  a  des  populations 
qui  attendent  la  révision  de  ce  tarif. 

Messieurs,  voue  savez  que  les  poids,  les  me- 
sures et  les  instruments  de  pesage  sont  véri- 
fiés et  poinçonnés  une  première  fois  en  fabri- 
i^ue  Cette  véri&cation  se  nomme  ■  vérifica- 
uoa  première.  • 
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Ls  vériOc&tloa  périodique,  à  présent  an- 
nuelle dans  toutes  les  cootmuoes,  a  lien  chez 
les  négociants  et  nu  l'ap^ique  qu'ans  inetni- 
menu  oéMEiaires  à  la  venta  dci  produits  de 
lenr  commerce. 

Dès  les  premières  «nndee  de  l'adoption  en 
ifrance  du  système  décimal  métrique  des  Loide 
et  meenres,  le  droit  de  vériSciilon  première 
en  bbrique  n'était  que  la  moitié  du  droit  de 
vérification  périodique  chez  les  négociants. 

Les  ta:ieB  applicables  aux  Instruments  de 
pesage  étaient  restées  les  mêmes,  soit  en  fa- 
briqua, soit  chez  les  marcbans. 

Pins  tard,  l'ordonnance  dot  7  avril  1839  éta- 
blit par  BOQ  article  46,  la  gratuité  de  1^  vérifi- 
cation première  chez  les  fabricants. 

Voici  cet  article  46  qui  a  été  ratifié  par  les 
lois  de  finance?  saccessivea  : 

«  I.a  vérification  première  des  poii!»,  mesu- 
res el  instrtiments  de  pelage  eir-t  faite  gratuite- 
ment. 11  en  est  de  même  ponr  les  poids,  me- 
sureset  instraments  de  pesage  rajustés  qui  sont 
soumis  à  une  nouvelle  vérification.  > 

Cet  article  est  capital  dans  la  qnestîoa.  Cest 
à  lui  que  sont  dus,  en  très-erande  partie,  tous 
les  progrès  réalisés  dans  1b  fkhrication  des 
poids  et  mesures  et  instruments  de  pesage, 
tant  pour  la  perfection  que  pour  le  bon  mircbé 
des  produits. 

Pendant  trente -quatre  ans,  de  tS40  jusqu'en 
1873.  laTérification  première,  le  poinçonnage 
en  fabrique  des  poids,  mesnrcs  et  mstruments 
de  pesage  sont  restés  gratuits. 

En  1873,  la  nécessité  de  créer  à  la  hftte  de 
nouveaux  impdts  a  donné  naissance  nu  décret 
du  26  février  1873  qui  a  augmenté  tfun  cin- 
quième les  taxes  de  la  vérification  périodique  et 
Î\i\  les  B.  appliquées  sans  diminution  à  la  véri- 
cation  première,  jusqae-li  gratuite, 

11  n'y  a  plus  à  présent,  pour  les  poid^,  mesu- 
res et  mstruments  de  pesage,  qu'un  seul  tarif 
applicable  au  polngonnage  en  fabriqtte  comme 
au  poinfoitnage  chez  les  négociants. 

Cette  mesure,  fort  peu  prodactiTe  pour  les 
finances  de  l'État,  a  été  la  cause  de  pertes 
considérables  pour  certaines  industries  soumi- 
ses au  nouveau  tarif,  pour  l'industrie  des  me- 
sures linéaires  de  qualité  communes,  par 
exemple. 

Mon  premier  amendement  n'était  autre 
chose  que  le  texte  de  l'nrticle  K  de  l'ordon- 
nance du  17  avril  1839.  Je  demandais  par  cet 
amendement  le  retour  à  la  grataité  de  la  véri- 
0 cation  première. 

La  gratuité  du  poinçonnage  en  fabrique,  qui 
a  rendu  de  si  grands  serrices  i  de  nombreuses 
professions,  aui  ouvriers  de  tous  les  états,  sera 
rétablie  nu  jour,  j'en  suis  persuadé,  mais  le 
vote  rapide  du  budget  et  les  dispositions  ac- 
tuelles de  l'Âstemblée  m'ent  nit  craindra 
qu'une  réforme  aussi  nette  qui  n'est  cepcn- 
daut  qu'un  retour  au  passé,   ne  fût  pas  ad- 


Je  me  suis  borné,  par  Tamendement  rectifié 

}ue  je  soutiens,  h  demander  que  le  tarif  des 
roits  de  vérification  première  sott  distinct  do 
tarif  des  droits  de  vérification  périodique; 

Que  le  tarif  actuel  soit  mainteou  pour  la  vé- 
rification périodique  seulement  ; 

Qn'an  tarif  spécial  soit  établi  pour  ta  vérifi- 
cation première  en  fabrique,  et  qu'aucune  taxe 
de  ce  tarif  ne  dépasse  ht  vingtième,  soit  5  p. 


100  de  la  valeur  en  fabrfqnc  de  l'objet  ttaé. 
Pour  justifier  le  Uuï  de  5  p.  100,  je  rappel- 
lerai que  l'impôt  sur  le  cbiCTre  deft  affai(W 
avait  été  fixé  par  la  commission  k  1  p.  1,000 
dans  le  projet  de  loi  soumis  i  l'AesembMe. 
Cet  Impdt  a  été  rejeté.  i,e  droH  de  vérIfltMtlon 
première  an  taux  de  5  p.  100  n'est  antre  Chose 

Ïu'un  Impdlinr  le  chifl're  des  afhtres,  cinquante 
lis  plus  élevé  que  celui  qat  a  étd  rejeté  par 
l'Assemblée. 

Dans  le  tarif  actupl  il  est  déjà  ie*  taxes  sup- 
portables, au-dessous  de  &  p.  tOA,  et  ce  n'est  en 
réfllité  qu'une  révision  sérieuse  du  tarif  esis  - 
tant  que  je  réclame. 

Ce  tarif  peut  et  doit  être  conservé  intégrale- 
ment pour  la  vArification  des  poids,  mesures 
et  instruments  de  pesage  chez  tes  négociants. 
Dans  leurs  magasins,  les  poids,  tes  mesures, 
les  balances  serrant  à  bi  vente  des  marchan- 
dises ,  n'existent  jamais  '  qu'en  très-petite 
quantité,  tandis  que  chez  les  bbricants  de 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage,  c'%st 
toute  la  fabrication,  dans  tous  ses  éléments, 
qui  est  atteinte  par  la  taxe. 

Au  point  de  vue  économique,  l'impàt  de  la 
vérification  première  est  incomparablement 
plus  à  redouter  que  l'impôt. de  la  vérification 
périodique. 

Personne  n'ignore  que  l'impôt  qui  frappe  un 
produit  quelconque  chez  le  prortucteur  s'incor- 
pore an  prix  de  revieat,  à  la  valeur  réelle  du 
produit  ;  ijne  les  différents  ordres  de  commer- 
çants, depuis  le  commissionnaire  jusqu'au  dé- 
taillant,  prétèvent,  chacun  successivement, 
l'intérêt  de  leurs  avance»,  leurs  Orais  et  leur 
bénéfice  sur  l'impôt  comme  sur  la  valeur 
réelle,  comme  aus^i  sur  l'mtérét  des  avances, 
les  frais  et  tes  bénéfices  des  précédents  acqué- 
reurs. Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  produit  de 
prix  très-peu  élevé  mais  trop  tbrtemeiit  talé, 
coûter  chez  le  détaillant,  iniiependammenrdes 
frais  de  transport,  quatre  ou  cinq  fois  son  prix 
de  revient,  et  même  davantage.  Quand  les  cho- 
ses en  arrivent  â  ce  point,  et  avant  qu'elles  y 
arrivent,  le  détaillant  ne  vend  plus  ou  vend 
très- peu;  il  ne  s'approvisionne  plus  ;  les  com- 
merçants en  grès  et  les  commissionnaires  ces- 
sent d'acheter,  les  fabricants  sont  contraints 
de  fermer  leurs  ateliers  et  l'Etat  ne  toucb"  plus 
sa  taxe. 

Cest  une  cho.^e  funeste  qu'une  taxe  qiii  n'est 

Sas  une  fraction  très-petite  de  la  valeur  du  pro- 
uit  qu'elle  frappe.  Qu'est-ce  donc  lorsqu'une 
(lareilte  taxe  pèse  sur  les  éléments  matériels 
du  système  méirique  décimal  des  poids  et  me- 
sures, si  loin  encore  d'être  bien  vulgarisé  dani 
toutes  les  parties  de  la  France  T 

Onnesaarait  assimiler  la  taxe  de  vérifica- 
tion première  en  fabrique,  valeur  croissante 
de  circalation,  comme  1  objet  qu'elle  enveloppe 
é  la  taxe  de  la  vérification  périodique  appli- 
quée chez  le  négociant  ft  des  objets  peu  nom- 
breux qui  ne  servant  qu'à  son  usagt',  qui  ne 
sont  plus  dans  le  commerce,  c'est-à  dire  dans 
la  circutatton. 

En  examinant  le  tarif  actuel,  on  voit  que 
certaines  de  ses  taxes  sont  vraiment  exonti- 
tanlcs  ponr  1rs  fabricants,  pour  ceux  du  inoina 
qni  fabriquent  des  objets  Ibon  marché,  et  cela 
resuite  de  la  constitution  même  de  ce  tarif,  qui 
frappe  d'une  même  taxe  des  objets  de  valeurs 
Irès-diSérentn. 
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AiDii,  duis  la  fabrication  d«e  màtres,  on 
aurait  pb  établir  au  moins  quatra  cJbwm  dA- 
terminees  par  ta  matière  première  de  l'objet 
construit  soit  en  bois,  soit  en  cuivre, 'ïoit  en 
baleine,  eoit  en  ivoire.  On  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction; on  a  frappé  tons  les  mètres,  quelles 
que  fassent  la  matière  première,  la  perieclion 
et  l'élégaiice  du  travail,  d'une  taxe  de  12  cen- 
times d'abord,  actuellement  réduite  à  5  centi- 
mes par  pièce;  de  sorte  qu'un  mètre  ployant 
à  charnièra  du  prix  de  5  centimes  en  (cbriqoe 
a  été  frappé  d'ane  taxe  de  2iO  p.  100,  en  \8'ii, 
et  supporte  encore  ftujourd'boi,  à  la  suite  d'une 
râvision  de  tarif  qui  ne  s'applique  qu'au  mètre, 
une  taxe  de  lûO  p.  100;  tandis  que  ica  mè- 
tres très-Koignés,  en  matières  de  prix,  Bont 
soiunis  &  une  taxe  qui  ne  s'élève  pas  à  5  p.  100 
de  leur  valeur.  (Bruit.  —  Âsiez  assez  1) 

Parmi  les  poids  en  cuivre  et  en  fer,  ce  soat 
les  pLu»  faibles.  Les  moiiu  coûteux  qui  sont 
fnppËB  proportionnellement  des  plue  fortes 

Ainsi  le  gramme,  en  cuivre,  dont  le  prix  de 
revient  en  fabrique  est  de  0  fr-  015  est  frappé 
d'une  taie  de  9  centimes,  c'est-à-dira  de  six 
fois  sa  valeur.  La  poids  de  1  kilogramme  en 
cuivre  du  prix  de  2  fr.  20  est  U.té  à  0  fr.  18,  «u 
douzième  de  sa  valeur.  Le  poids  de  2  iulo- 
grammes  en  même  métal  est  taxé  comme  celui 
de  1  kilogramme  à  0  fr.lS;  il  vaut  3  fr.  60;  il 
est  taxé  au  vinstième  de  sa  valeuf . 

La  aérie  des  buil  plu«  faibles  poids  légia- 
meninires  en  cuivre,  depui?  le  poids  de 
1  gramme  jusqu'à  celui  de  2  liectogrammes, 
supporte  dans  son  ensemble  une  taxa  de 
&2p.  100,  et,  pour  chacun  de  ses  poids,  la 
même  taxe  de  0  centlmoti. 

Hien  de  plus  facile  pourtant  que  de  distin- 
guer les  poids  les  uns  des  autres,  de  connat- 
tre  leurs  prix  et  d'appliquer  à  chaque  poids 
une  taxe  proportionnelle  à  sa  valeur.  La  taxe 
d'une  série  de  poids  serait,  de  cette  minière, 
proportionnelle  à  la  valeur  de  la  série  elle- 
même,  quelle  qu'elle  fût.puisqQe  chaque  terme 
de  U  sèrte  serait  tax:''  lui-même  proportioanel- 
lement  i  »  valeur,  au  taux  de  5  p.  100  par 
exemple. 

A  droit».  Aux  voix  I  aux  voix  [ 

A  gauche.  Pftrlei  I  parlez  1  laissez  parler. 

H-  Tamlsier.  Les  poids  en  1er  sont  un  peu 
moine  chargés  que  ceux  en  cuivre.  Le  plus  faible 
des  poids  enier,re  poids  de  1/2  hectogramme- sap- 
porte  une  taxe  Ue  92  p.  100  de  sa  valeur,  te 
pLps  fort  eat  taxé  à  5  p.  100  de  sa  vaieur.  La 
eérie  entière  des  dix  poids  régie meataires  en 
fer  ou  fonte  est  taxée  a  37  p.  (00  de  ta  valeur. 

Lee  masures  linéaires  et  tes  poids  sont  les 
objets  atteints  1^  les  taxes  lu  plus  ezorbi- 
tautai.  -  * 

Las  mesures  de  capacité  sont  encore  sur- 
chargées; mais  elles  le  sont  heaucoup  moins 
que  les  masures  linéaires  et  les  poids. 

Dans  ce  même  tarif  de  1873,  il  va  des  ob- 
jeu  de  grande  valeur,  très-nombreMi,  qui- 
sont  vraiment  taxés  avec  la  plus  grande  mode- 
ration:  tels  soui  les  ponts-hascnles,  les  ba- 
lances, les  romaines,  les  instruments  de  pe- 
sage «0  général.  Les  taxes  de  ces  objets  sont 
an-det!soag  et  bien  au-dessous  de  ^  p.  100 
de  leur  valeur. 

Cette  partie  importante  du  tarif  qui  règle 
Iee4axes  des  instruments  de  pesage  n'aurait  à 


subir  aucune  rédaction,  mais  bien  platèt  des 
awimentaiions. 

En  supposant  que  rtmendemont  eu  discus- 
sion soit  adopté,  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  après  avoir  consulté  le  comité 
des  arts  et  luanuractures,  arrêterait  le  tarif,  le 
soumettrait  au  conseil  d'Ëtatet,  endëûaltive,  à 
M.  le  Président  de  Ja  République.  Maie  l'As- 
semblée à.  oui  appartient  le  vole  des  impôts,  a 
le  droit  de  les  approuver  ou  de  les  rêlUter,  d'en 
fixer  les  limites  et,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
de  poser  cette  condition  qu'aucune  des  taxes 
du  tarifspécial  na  puisse  dépasser  5  p.  100  de 
la  valeur  de  l'objet  taxé. 

11  est  nécessaire  que  j'indique  à  l'Asiemblée 
le  chiffre  des  recettes  sur  lesqueUea  porte  la  ré- 
vision réclamée  par  mon  amendement. 

En  1ST4,  première  année  de  l'applicatioa  du 
nouveau  tarir,  te  droit  de  vérification  en  fabrique 
a  produit  320,C00 francs;  le  droit  de  vérlficatton 
chez  les  négociauts  a  donné  3,120,000  francs. 
Lgt  deux  droits  ont  donc  produit  ensemble 
une  recelte  de  3,44O,0Oti  franco.  Les  dépenses 
du  service  des  poids  et  mesures  s'élevaient,  en 
187t,  à  I.ObO.OOO  fraises.  L'excédant  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  a  donc  été  de  2,390,000 
francs.  Ub(  excéiUnt  n'était  que  649,000  francs 
en  1873. 

Dans  cps  belles  recettes,  le  droit  nouveau 
do  vérification  première  n'a  rapporté,  comme 
je  viens  de  le  dire,  qu'une  sommede  320, OOufr., 
qui  n'çst  que  la  dixième  partie  environ  de  la 
recette  produite  par  le  droit  de  vérification  pé- 
riodique. Celte  dernière  recette  ne  peut  que 
^'augmenter  enoore  pendant  plusieurs  aonfes, 
comme  je  le  prouverais  ^cilemeotai  le  temj^s 
m'en  étftit  laistié. 

Mon  amendement  maintient  dans  son  inté- 
gralité le  tarif  de  la  vérification  périodique; 
c'est  donc  sur  une  recette  de  321, OUO  fr,  seu- 
lement que  portent  les  modifications  de  tarif 
que  je  propose. 

J'ai  expliqué  qu'une  grande  partie  du  tarif 
s'applique  à  des  objets  nombreux  de  prix  très- 
élevés,  très'&iblement  taxés  pourtant  et  dont 
les  taxes  ne  pourront  subir  aucune  réduction, 
CeUe  partie,  la  pkis  importante  du  tarif  pro- 
duira au  budget  de  1876,  an  moins  ce  quelle  a 
donné  en  recettes  au  budget  de  187  j.  Je  ferai 
remarquer  encore  que  les  réductions  de  taxes 
que  je  propose  n'empêcheront  pas  les  objets 
dégrevés  de  supporter  des  taxes  de  5  p.  lOO  de 
leur  valeur;  Mais  le  ne  saurais  fixer  exacte- 
ment le  chiifre  de  la  réduction  que  aobirait  la 
recette  de  320,000  fr.  dont  il  s'agit,  si  mon 
amendement  était  adopté.  Les  renseignements 
qui  m'auraient  été  nécessaires  pour  détermi- 
ner riaoureugement  ce  chifi're  n'existent  pas 
i  bureaux  des   ministères.    Ceat  du 


j'estime  que  la  réduction  des  produits  du 
taril  epécial,  si  la  fabrication  ne  variait  pas, 
serait  d'un  sixième  environ  de  la  recette  de 
320,000  fr.,  c'est-à-dire  d'uae  cinquantaijie  ue 
mille  francs;  d'aillearg  elle  ne  porterait  que  sur 
les  articlsB  vraiment  surchargés. 

HM.  les  ministres  pas  plus  que  l'Ai- 
sembtée  ns  pourraient  regreiter  une  rocptte  de 
50,000  fr.  et  même  du  double  qu'il  bndraU 
obtenir  par  des  taxes  écrasantes,  mêlées  dans 
le  même  tarif  à  des  taxes  très-modérées.  De 
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pareili  regrets  seraient  d'aatant  moins  poesi- 
blés,  que  l'élév&tiuD  exagéràe  des  Uxes,  loin 
d'Atre  un  béoéiioe  poni  I  Etat,  devient  souvent 
une' perte  et  qu'il  ne  serait  pas  étonnant  que 
la  révision  de  tarif  en  question,  si  elle  était  ad- 
mise, n'apport&t,  en  1S76,  ancane  diminution 
dans  les  recettes  que  produira  le  poinçonnage 
en  [obrique.  Il  serait  même  possible  que  la  ré- 
duction des  taxes  augmentât  les  recettes. 

J'ai  legn  des  renseignements  qui  montrent 
bien  qne  ce  n'est  pas  en  exagérant  les  taxes 
qu'on  augmente  les  recettes,  et  que  te  résultat 
le  plus  certain  des  taxes  disproportionnées  est 
ta  oiminution,  souvent  la  mine  delà  fabrica- 
tion. Voici  ces  renseignements  : 

Avant  1674,  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Claude,  la  fabrication  des  mètres  à  bon  mar- 
ché, descendant  jnsqu'aa  faible  prix  de  4  cen- 
times par  pièce,  atteignant,  d'an  antre  cAt6, 
le  prix  de  50  centimes  par  mètre  en  l>aJeinB, 
s'élevait,  année  mojenne,  à  1 ,600,000  pièces 
qui  se  vendaient  209,000  fr.  Hais  la  vérifica- 
tion en  fabrique  était  dans  ce  temps-I&  gra* 
toite. 

En  1874,  les  mètres  ont  été  frappés  d'nne 
taxe  de  12  ceutimes  par  pièce. 

La  &ibrication  a  été  réduite  à  8,250  pièces. 
Elle  a  produit  une  valeur  de  1,11B  fr.  et  un 
impàt  de  990  fr. 

Èst-il  besoin  d'insister  aiir  de  pareils  cbif- 
fres  T  (Aux  voix  I  aux  voixl) 

Cette  année,  la  taxe  sur  les  mètres  a  été  ré- 


fièce.  Pendant  les  qutre  premiers  mois 
année,  il  a  été  poinçonné  61,980  pièces  dans 
les  fabriques  de  l'arrondis  sèment  de  Saint- 
Claude.  En  triplant  ce  nombre,  on  obtient  le 
chiffre  probable  de  la  quantité  de  mètres  qui 
seront  fabriqués  dans  l'anm'e  actuelle.  Ce 
chiffre  s'élève  à  185,670  pièces,  dont  la  valeur 
serfùt  de  20,688  fr.,  sur  lesquels  l'Etat  perce- 
vrait une  taxe  de  9,283  fr.  50,  impôt  excessif 
de  46  p.  100. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  ta  réduction  de 
la  taxe  des  mètres,  prescrite  par  le  décret  du  1 
novembre  1874 ,  a  relevé  très- notablement  la 
fabrication  ;  mais  qu'il  y  a  encore  loin  d'une 
production  annuelle  de  185,670  pièces  &  la  fa- 
brication normale  annuelle  qui  s'élevait  avant 
1874à  1,600,000  pièces. 

Il  est  à  remarquer  que  la  recette  de  l'Ëtat, 
qui  n'était  que  de  990  fr.  en  1874,  s'élèvera, 
par  la  réduction  très- insuffisante  encore  de  la 
Uxe,  à9.382fr.  10  ea  1875. 

Les  fabricants  aurai^t  été  obligés,  dès  l'an- 
née 1874,  i  fermer  leuif  ateliers,  s'ils  n'eussent 
Sas  trouvé  une  ressource  dans  la  bbrication 
Bs  mesures  étrangères  qu'ils  exportent  an- 
nuellement, au  nombre  de  2,200,000-piècesaux- 
qoeUes  il  but  ajouter,  en  1874,  300,000  mètres 
non  poinçonnés. 

Hais  n'est-il  pas  triste  de  penser  qa'nne  in- 
dustrie française,  très-utile,  ne  peut  plus  se 
soutenir  par  les  produite  destines  au  marché 
français  et  qu'elle  ne  prolonge  son  existence 
qne  par  le  secours  des  marches  extérteurs,  se- 
cours qu'une  surélévation  des  droits  d'entrée 
très-probable  an  delà  de  nos  frontières,  ou  en- 
core la  seule  concurrence  étrangère,  peuvent 
lui  enlever  d'an  jour  à  l'autre  ? 

En  somme,  la  fabrication  des  mètres  dans 
rarrondissement  doatje  parle  aurait  pu  attein- 


dre, sans  Ift  décret  de  1873,  une  production  de 
^,200,000  mètres  vendus  à  l'intérieur  en  deux 
ans.  Dans  le  même  temps,  cette  production  ne 
Eera  plus  que  de  200,000  mètres  environ.  C'est 
là  un  immense  dommage.  D'autre  part,  il  était 
un  assez  grand  nombre  de  petits  fabricants  qui 
ne  construisaient  que  des  mètres  à  très-bas 
prix  et  qui  ne  s'occupaient  pas  des  mesures 
étrangères.  Ceux-ci  ont  dû  abandonner   leur 


dans  le  pays  qui  m'a  fourni  ces  renseigne- 
ments sest  produit  dans  d'autres  endroits, 
mais  avec  moins  de  gravité;  j'en  suis  informé. 
L'industrie  des  mètres  de  grand  prix  a  pu 
seule  supporter  bellement  l'impôt  de  cinq  cen- 
times, parce  qne  cet  impôt  reste  au-dessous  de 
5  p.  100  de  ta  valeur  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

J'ai  appris  que,  de  différents  côtés,  les  fabri- 
cants de  poids  en  cuivre  et  en  fonte  se  plai- 
gnent très-vivement  des  pertes  que  tenr  fait 
subir  le  nouveau  tarif. 

La  méthode  suivie  dans  l'établissement  du 
tarif  de  1873  a  été  la  cause  des  inégalités  con- 
sidérables et  des  exagérations  qu'on  remarque 
dans  les  taxes  de  ce  tarif. 

En  effet,  pour  déterminer  ces  taxes  on  a  tout 
simplement  augmenté  d'un  cinquième  chacune 
des  taxes  des  poids  et  mesures  de  l'anciPU  ta- 
rif de  1825.  Je  ne  parle  pas  des  instruments  de 
pesage  qui,  en  général,  ont  été  taxés  autre- 
ment. 

Ce  procédé  si  simple,  beaucoup  trop  simple, 
a  permis  de  diesser  en  deux  heures  le  tarif 
unique  actuel  des  poids  et  mesures,  acceptable 
fiour  la  vérification  périodique,  tout  à  fait  ina- 
plicabte  à  la  vérification  en  fabrique.  Pour 
qu'une  semblable  méthode  eût  donné  de  bons 
résultats,  il  aurait  falln  que,  depuis  1825  jus- 
qu'en 1873,  rien  n'eût  changé  dans  ta  construc- 
tion des  poids  et  mesures,  qu'aucune  invention, 
aucune  simplification,  aucune  réduction  de 
prix  n'eussent  été  faites  pendant  cinquante 
années  dans  cette  industrie.  Les  choses  ne  se 
sont  point  passées  ainsi,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup :  tout  le  monde  le  reconnaîtra. 

I^s  vieilles  taxes  de  1825  sarchargées  sont 
et  devaient  être  sans  proportions  avec  la  va- 
leur des  objets  nouveaux  et  i  très-bas  prix 
qu'elles  frappent  maintenant  dans  les  fa- 
briques. 

C'est  la  règle  invariablement  suivie  f>0ur 
dresser  le  tarif  unique  de  1873  qui  explique 
comment  la  mètre  {iloyant,  a  charnière,  qui 
était  d'une  construction  difficile  et  coûteuse, 
en  1835,  apu  être  frappé  en  1874,  chez  les  fa- 
bricants, diine  taxe  de  12  centimes,  lorsque, 
depuis  longtemps,  on  construit  des  mètres  de 
cette  espèce  ne  valant  qne  5  centimes  en  fa- 
brique. 

En  1825,  le  mètre  ployant,  i  charnière  éuit 
taxé  à  10  centimes  :  10  centimes  augmentés 
d'un  cinquième  font  12  centimes,  et  voilà 
pourquoi  le  mètre  ployant  à  charnière,  de 
5  centimes  a  dû  supporter  une  taxe  de  12  cen- 
times. 

C'eBt  par  la  même  méthode  que  tontes  les 
taxes  des  poids  ra  mesures  du  tarif  de  1873 
ont  été  réglées.  Il  est  facile  de  s'en  assurer. 

Faut-il  s'étonner  qu'un  tarif  établi  de  cette 
manière  pour  la  vérification  en  fabrique  soit 
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rempli  d'infealités  étranges  f  On  ne  s'est  pas 
même  rappelé  qu'en  4825  chaqne  laxe  de  la 
vérification  périodique  était  réduite  de  moitié 
pour  k  ïéritication  première. 

J'cspëre  que  l'Assemblée,  en  adoptant  mon 
amendement,  tondra  poser  la  base  d'une  rë- 
Yiaion  sériease  d'un  larif  funeste  &  l'industrie 
des  poldi  et  mesures.  Ce  tarif  est  venu  brus- 
quement arrêter  plusieurs  fabrications  très-m- 
téressantes  et  irès-utiks.  Il  serait  déjà  pro- 
fondément modifié,  annulé  probablement,  s'il 
eût  frappé  un  moment,  ou  seulement  menacé 
les  gisndes  indostries  de  la  Normandie  on  du 
Nord  qui  aanileni  trouvé,  dés  son  apparition, 
de  puissants  défenseurs  et  obtenu  de  l'As- 
semblée prompte  justice.  (Aux  voixl  aux 
voixl  —  Approbation  sur  quelque*  bancs  à 
gauche.) 

K.  le  rapportsnr.  La  commission  du  bud- 
get repensée  l'amendement  de  H.  iSunisier. 

H.  le  préaldeat.  Je  consulte  l'Auemblée. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M  le  prisldent.  Maintenant  vient  un 
amendement  de  MM.  Guyot  et  Kdeuard  Hil- 
laud,  ayant  pour  objet  de  i  réduire  k  0  fr.  60 
la  taxe  d'importation  des  viandes  salées  fixée 
à  4  fr.  60  par  l'article  7  de  la  loi  da  21  mars 
1874.  > 

La  parole  est  à  M.  Guyot. 

M  Gnyot.  Messieurs,  dans  l'état  de  pertur- 
bation mentale  où  la  proposition  Halartre  a. 
jeté  l'Assemblée...  (Vives  et  nombreuses  ré- 
clamations.) 

A  droit».  A  l'ordre  r  à  l'ordre  t 

M.  le  président.  Monsieur  Guyot,  veuillez 
retirer  l'expression  dont  vous  venez  de  vous 
servir. 

H.  Goyot.  Si  ce  que  j'ai  dit  peut  blesser 
l'Assemblée,  je  le  retire;   mais  je  constate 

3u'il  est  impossible  de  discuter  sérieusement 
es  choses  sérieuses...  (Nouvelles  exclama- 
tions.) 

H.  le  comte  de  RessAguler.  Parlez  pour 
vousl 

H.  Gnyot.  ...et  qu'en  COBséquenoe  je  retire 
mon  amendement. 

H.  le  prAeldent.  Il  y  a  an  autre  amendement 

EroposéparMH.  Claude  (Meurtbe-et-Hoselle), 
lubois,  Joigneanx,  Biliy,  Grandpierre,  Ance- 
.  Ion,  Levêque  et  Tamisier ,  qiii  est  ainsi 
conçn  : 

(  La  quantité  d'alcool  pour  laquelle  l'affran- 
chissement du  droit  général  de  consomma- 
tion est  accordé  aux  bouilleurs  et  distillateurs 
par  l'article  2  de  la  loi  du  2  aoi^t  1872  est 
portée  i  10  litres  d'alcool  an  profit  dee  boail- 
leurs  de  marcs. 

t  L'article  23  de  la  loi  de  finances  du  15  mars 
1874  ne  leur  est  pas  applicable.  > 

La  parole  est  à  M.  Claude. 

M.  Claude  (Hearthe-et-Moselle).  Je  vais 
mettre  à  profit  l'insuccès  des  collèguee  qui 
viennent  d'occuper  avant  moi  la  tribune  :  je 
veux  seulement  dire  ceci  &  l'Assemblée. 
Plusieurs  de  mes  collègues  et  moi  nous 
avions  proposé  un  amendement  qui  avait  pour 
objet  d'appliquer  purement  et  simplement  aux 
bouilleurs  de  marcs  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  août  1872,  et   d'abroger. 


en  ce  qui  les  concome,  les  dispositions  de  la 
loi  dn  ib  mars  l!>74.  Hais  la  commission  du 
budget  a  pensé  que  cet  amendement  ne  pour- 
rait être  discuté  utilement  que  lors  de  la  dis- 
cussion d'un  projet  plus  considérable  qui  a  été 
préparé  par  un  certain  nombre  de  mes  col- 
lègues, relativement  à  la  suppression  totale  des 
droite  en  ce  qui  concernait  les  bouilleuri^  de 
cm.  Je  m'incl'ne  devant  la  décision  de  la 
commission  do  budget;  je  retire  donc  mon 
amendement  provisoirement,  sauf  h  le  repro- 
duire au  moment  qui  m'est  indiqué;  mais  je 
crains  bien  d'être  renvoyé  aux  calendes 
grecques.  (Mais  non  !  mais  non  !) 

Bf .  le  prAsldent.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'article  9. 

M.  lemlnlatre  deu  finances.  Avant  que 
l'Assemblée  procède  au  vote  de  l'article  9^  je 
désire  lui  faire  une  observation  ponr  dégager 
absolument  ma  responsabilité  à  propos  d'un 
fait  extrêmement  regrettable  qui  est  constaté 
par  ce  tableau. 

J'ai  déposé  la  budget  en  laissant  en  suspens 
un  certain  nombre  d'évaluations,  parce  que 
ces  évaluations  ne  devaient  entrer  dans  le 
compte  que  lorsque  les  projets  de  lois  auraient 
été  votés  par  l'Assemblée.  Ces  projets  de  lois 
ont  été  votés  à  l'exception  de  deux  :  l'un,  con- 
cernant les  sucres,  l'autre  concernant  la  bière. 
L'état  des  évaluations  porte,  comme  celtii  de 
l'année  passée,  cette  mention  extrêmement  re- 
gretta,ble  :  *  Produit  des  mesures  financières  à 
voter  par  l'Assemblén  nationale  :  14  millions 
de  francs.  »  J'ai  déposé  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  sur  la  bière  le 
15  juillet,  c'est-à-dire  avant  le  dépôt  du  projet 
de  budget  général.  Le  budget  général  a  été 
rapporté,  vons  le  voterez  aujourd'hui,  et  la 
commission  de  1675  n'a  point  encore  fait  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  en  question,  on 
du  moins  l'honorable  rapporteur  de  cette  com- 
mission, M.  Plichon ,  n'a  point  encore  fait 
approuver  son  rapport  par  la  commission,  et 
nous  sommes  oblige  de  présenter  le  budget 
avpc  cette  mention  que  je  considère,  je  le  ré- 
pète, comme  très -regrettable. 

A  votre  retour,  je  vous  demanderai  de  voua 
prononcer  sur  le  projet  de  loi  sur  la  bière  en 
même  temps  qne  sur  le  projet  de  loi  dee  su- 
cres. (Très-men!} 

M.  le  président.  Je  soumets  au  vote  l'arti' 
cle  9,  dont  je  donne  une  nouvelle  lecture  avec 
les  chiffres  rectifiés: 

<  Art.  9.  —  Les  voies  et  moyens  applicables 
aux  dépenses  du  budget  général  de  lexercice 
1876,  sont  évalués,  conformément  à  l'état  E 
annexé  à  la  prtoente  loi,  i 
la  somme  totale  de 2.575.028.562 

I  Les  crédits  pour  les 
frais  de  régie,  de  ^rcep- 
tion  et  d'exploitation  des 
impôts  et  pour  les  rembonr- 
lements  et  restitutions 
étant  fixés  à 266.796.338 


(  Le  produit  net  des  im- 
pôts et  revenus  publics  est 
évalué  à 2.308.232.244 

(L'article  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

■  Art.  10.  —  D'après  les  fixations  établies 
par  la  présente  loi,  le  résultat  général  do  bnd- 


,  Google 


ANNALEfi  DB  L'ABSElUBUâB  NATIONALE 


■  Prodaitnetiies  imp6tB 
et  revenus 2. 508. 232. 2« 

1  Crédits  ouvprts  pour 
Ik  dette  publiqne  et  les  do- 
tations     1.181.830.281 


(  Regt0  applicabia  au 
ber^ice  4e  l'Etat 1.126,401.963 

«  CrédiU  ouverte  pour 
les  gervicea  généraux  des 
miniatères. i.i2i.878  8W 

I  Excédant  da  produit 
net  des  impôts  et  revenus 

fublics  sur  les  dépenses  de 
Etat 4.S23.0e9 

Xh'utif^  est  mil  aux  voix  et  adopté.) 

TITRE    II 

BUB^T    DBS    DtPINEBS    SDB    RISSOSBCBS 


•  An.  11.-^  Las  crédits  BlTeciéa  anx  dé- 
pensas départem^aules  et  spécialea,  qui  ae 
règlent  d'aprée  la  montant  des  lecettes  des 
mdiSâG  service»,  sout  fixés  provisoirement, 
pour  I'exerd«el876,àlasfiinmede373,91T,812 
l'raiy»,  coutorm émeut  à  l'état  générai  F  «n- 
oaté  à  la  piéaeabe  loi.  » 

K.  le  rapportaur.  Le  chiffre  doit  étra  rec- 
tifié aioii  qu'tl  suit  ;  374,157,842  fr. 

M.  te  mlnlatra  d«»  floancea.  J«  viens, 
mesaieun,  vous  duaander,  d'aecord  avec  mon 
collègue  de  l'intérieur,  de  vouloir  bien  rétablir 
en  recette  et  eu  dépease,  au  budget  des  res- 
sources spéciales,  une  «omine  île  1,500,000  h. 
qui  figurait  au  projet  de  budget.  Ceue  aumuie 
H  rapporte  au  awrvice  hospiialier  en  Algérie. 

A  la  suite  d'un  décret,  le  service  hospitalier 
»n  Algérie  a  été  modifié;  ce  service  a  dû  pas- 
ser du  hud^ftt  départemeiUal  an  budget  des 
communes,  tous  la  réserve  d'une  subvention 
par  le  budget  général. 

Afais  on  a  pHtsé  que  cette  suhvttUioo  four- 
nie par. le  budget  général  devait,  pour  plus  de 
régularité  et  d'exactitude,  figurer  au  budget 
sur  ressources  spéciales,  parce  que  c«tte  auh- 
vantioD  et  cas  dépwuea  tuM  limitées  pir  le 
cbiSre  des  ressourcM  <ini  y  sont  a^Featées,  lea- 
Bources  qui,  jusqu'au  jour  oà  le  nouveau  pro- 
jet de  loi  sur  les  oonUiboUonafaociàres  en  Al- 
gérie, dvnt  il  a  été  question  aura  été  voté,  se- 
ront obtenues  provisoirement  oa  attribuant  à 
ce  service  hospitalier  nu  dixième  sur  les  ciuq 
dixiJunM  précédemment  accorda  aux  déparlo- 
ments. 

En  réalité,  on  retin  UHit  à  la  lois  du  budget 
départemental  et  les  djëpensssetles  ressources; 
rien  n'est  changé  duis  k  situation,  at  r<m 
instituera,  comme  l'a  réglé  U  décret ,.  le  ser- 
vice bontiatier  de  l'Algérie. 

L'année  dernière,  la  commission  du  budget 
de  l'intérieur  a  en  à  s'occuper  de  cette  ques- 
tion h  l'occasion  du  budget  de  1875,  et  son  ho- 
norable rapporteur,  M.  Pelteroan- Villeneuve, 
sera,  je  crois  tout  prêt  i  vous  indiquer  com- 
me[it  la  question  a  été  envisagée  par  cette 

Cette  semoM  figura  ■  la  fois  à  l'article  des 
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•'agit  (^  resaoïuoïs  spécialas.  (AH>n>bWinn  sur 
phuieurs  bancs.) 

U.  Randot.  MeasieiiES,  ce  que  M.  le  mi- 
mstre  vient  de  noua  demander  caidie  une  assez 
grosse  quegUoo. 

K.  I«  miniBtre  des  flaaaoaa.  Ce  que  je  de- 
mande necache  rien  du  tout. 

U.  Randot.  Cette  demanda  avait  été  déjà 
produite  devftut  la  commission  du  budget  de 
1)175,  ei  Iama;(irité  decette  comuiission,  après 
on  examen  très -attentif,  avait  été  d'avis  que 
ce  projet  de  Wi  oa  pouvait  pas  être  adopté,  qu'il 
n'y  avait  pas  liea  de  mettra  an  budget  4e 
l'Etat  les  1,500,000  fr.  ni  en  recettes,  ni  en  dé- 
penses. 

On  s'étaitfoadé  pour  demander  ces  1,500  OùO 
francs  au  titre  »  Ressources  spéciales  >,  sur  un 
décret  qui  sepiweait  la  créÀlMi)  àe  rhPi<ét 
foncier  en  Algérie,  et  le  vote  de  ceotimes  ad- 
ditlooneis  qui  devaient  parmeUro  aux  «om- 
munes  d'appliquer  le  décret;  mais,  comme 
l'impôt  n'a  pas  été  voté,  la  commission  avait 
été  d'avie  d  attendre  qu'il  le  fût,  et,  en  atten- 
dant, da  laisser  les  choses  an  l'état...  (Bruit.) 

Hainteaaat,  messieurs,  il  est  absolument 
impossible,  dans  la  pressa  où  eat  rAaeembléie, 
de  diaonter  cemplétunent  cette  atTaire,  qai 
comporte  des  questions  délicat«e- 

Oe  divers  cétés.  Comment  T  Nous  vont  ^coq- 
tons  !  ~  Parlez  '.  perlez  I 

U.  la  présidant  Scovtez,  messiova  I  Ia 
question  est  importante  :  ]1  s'agit  da  t,&lMI,000 
francs. 

H.  Bandot.  H  ne  s'agit  pas  d'ttJQUtflr  au 
budget  de  l'Etat  l,&00,OÛO  fr.  oouimaux.  août  en 
recettes,  »olt  en  dépeuses;  il  s'agit  de  ohauger 
la  manière  dont  on  a,  jusqu'à  présent,  pourvu 
en  Algérie  à  i'ho^!pLtall8alion,  selon  l'expres- 
sion qui  se  trouve,  je  crois,  dans  l«  projet. 

Les  départements  de  l'Algérie  étaient  char- 
gés de  pourvoir  tt  une  graude  partie  de  celte 
dépense  avec  des  ressources  specislea.  Main- 
tenant par  un  simple  décret  on  a  changé  cet 
état  de  choses,  on  enlève  aux  isea^eils  géné- 
raux les  ressources,  c'est-à-dire  la  partie  des 
impéta  que  U  loi  leur  avait  atuihuée  et  on 
donne  aux  communes  des  parties  d'impâts  doilt 
elles  n'avaient  jamais  jDui. 

Meaaiears,  c'est  déjà  une  grave  i^Miiom  de 
savoir  si,  par  de  timpleg  décrets,  ou  peut  dis- 
poser ainsi  de»  tmpéts  apparteasnt  à  l'Etat. 

Dans  ce  décret  on  a  dit  aussi  que  la  paye- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  las  per- 
sonnes admises  dans  le«  hôpitaux  serait  ohli- 
giloiie  poar  le^  communes.  Un  est  allé  aiasi 
Sien  puis  loin  qu'en  France  où  les  QOOI- 
muoas  ne  payent  pour  l#urs  malade*  que  si 
elles  ont  demandé  leur  admission  dans  les  hô- 
pitaux. 

C'est  encore  là  une  grosse  qnesttDii. 

Si  l'imjpôt  foncier  éiait  étai>li,  si  Isa  oomou- 
nes  algériennes  avaient  nneexisl«neei4sl le, des 
ressources  lêntables,  par  des  centijnf«  «ddi- 
tionneis  volés  par  elle-mémw.  je  oonoaTrais 
qu'on  adoptât  en  Aigéiin  U  lé^^latioo  fi*a- 
çaise  sur  les  malades  admis  dans  les  h^pitetu; 
mais,  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  point  a'iôii^ 
foncLer,  il  n'y  a  point  de  centimes  adAttîAO- 
nels  eu  Algéne,  et,  par  conséquent,  je  ne  fvi 
pas  concevoiriKiarquoioa  change  ce  quisiiste, 
peiuquoi  on  vient  aujourd'hui  placer  ians  le 
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budgM  ann  toatwe  t!s  1,&00,000  fmnei,  foit 
en  McetWe,  soit  en  dépsnseï,  sir  Ki^inirens 
>t>édal«s.  i'tà  peur  qtts  en  ne  eoit  uif  corn - 
menAenient  d«  dépenses  qni  h' an gtn enteront 
bieniât  aA  prâjndice  an  budget  da  k  f^rsnoe. 
L&  commission  a  pensé  qa  il  falMiit  attendre 

În  l'tMpM  foDciw  fût  mil  en  sxécot^n  en 
IgéHe,  et  qu'alom  on  poarrait  olKCW  an  bod- 
gM  génêrBl  oelte  «amme  de  1.500,000  h.,  oa 
pIntAt  que  vodb  daviieE,  ntéme  dans  ce  mb, 
ia  laisser  an  budget  de  la  colonie. 

ie  croia  donc  q«e  l'Aoeemblée  tènàt  bien 
de  reâToyerla  qneMioni  fa diecaseioti  da  bad- 
gel  pfochaln  et  de  Inixgçr,  quant  à  pfâsent, 
leé  ODoBea  en  fëtiV.  (Mouvements  divera.) 

M.  Peltereaa  TlUeaettTia.  MesslearB,  je 
ii'Ri  qtre  qnekjiieB  mots  à  dire  pour  JoBtifier  la 
demande  de  erédit. 

I.'n8l8taiw«  hoBpltaKère,  en  Atgérïe,  a  été 
mise  h  la  charge  des  départetnenta  depnia 
1858,  maiaà  Htm  pravtBoire  sealemrat,  en  at- 
tendant on'il  en  fdt  autrp'ment  disposé,  JaBdu'& 
préaem,  les  chu^ee  avaient  fonctionné  réguliè- 
rement, et  Cependant  il  y  avait  des  réctama- 
tions  de  tous  les  conseils  généraux  de  la  co- 
lonie. 

VralaM  rratrer  dana  le  principe  applita- 
ble  A  la  métropole,  qui  ma  a  la  ohariçe  des 
Domnwnea  fraagatEeB,  deptus  la  déclaration  de 
l698,eDpaBMnt[i«r  laioi  deveadômiairaa&ll, 
TesBisianse  bOBpiia^ière,  M.  le  gouverneor 
général  a  propésé  au  Gomemement  un  décret 
tendant  àce  qiic,  à  faveBJr.  l'assiaiance  hoe- 
pïialMre  en  Algérie  nortlt  du  domaine  Qei  dé- 
partemenis  et  rentrât  dam  le  domame  des 
eommnne».  Un  dêoivt  à  la  date  du  23  décem- 
bre 1674  a  organisé  la  transformation  et  le 
nonvean  service  de  l'assistance  en  Algérie. 

Qne  se  pawaii-il,  torsqae  rat^Bietanoe  publi- 
que était  a  la  charge  du  département  ? 

Pour  aider  tes  départeoienta  i  Bupporler  les 
dépenses  d'hospitalisation,  on  prélevait  le  cin- 
quième de  l'octroi  de  mer,  qui  est  na  octroi 
monidpal,  et  ce  cinquième  représentait  an- 
nuellement nne  somme  de  8'JO.OUO  fr. 

L'année  dernière,  ce  cinquième,  qui  e»t  va- 
riable, s'élevait  à  829,000  fr.  On  prélevait,  en 
ontref  une  eomme  considérable  réservée  aux 
départemeniB  sni-  les  cinq  dixièmes  de  l'impôt 
arabe  et,  enfin,  on  tairait  p^yOTaui  communes, 
h  titre  de  remboursement,  les  fniBded^nBeB 
hoepiialièrea  donnés  dans  les  hdpiiaux  mili- 
taires aux  malades  indigente  domieittée,  Im 
dépense  générale  s'élevait  A  peu  près  à 
2,ieO,000  tr.,  et  la  rwCTte  *  2,300^0  fr. 

J'en  ai  eoncln  qu'il  n'y  avait  aacune  espèce 
de  danger  pffor  Itt  Tl-éaor  dans  le  maintien  de 
celte  siluatioii,  que  ta  dépense  fût  à  la  charge 
des  départements  on  à  «elle  des  aommunéB. 

L'année  deroiére  et  la^  années  précédentes, 
on  vovait  Ignrer,  d'an  côté,  dans  ie  budget  de 
la  colonie  relatif  à  l'amristanw  hospitalière, 
nne  somme  de...  destinée  à  pourvoir  aux  frais 
d'hospitallBatloR  et,  de  l'autre  lïôté,  le  montant 
de  ta  dé(ienge  totale.  Or,  ce  qui  se  passait 
l'année  deniiére  ftu  profit  des  départements, 
on  vtonsdemande  de  l'appliquer  aux  commiines 
à  litre  de  dépenses  d'ordre,  en  plaçant,  d'un 
"été,  la  dépende  et,  de  l'autre,  la  recette.  Pour 
la  régularité  de  la  dépense,  ledétretdu  23  dé- 
cembre 187i  Pïtge  qM,  Éhaqoe  année,  la  loi 
de  Cfian^e-  énonce  Fa  i^omme  qui  sers  appli- 


q«ie  à  raariataBM  fubKqve,  biMbiim  l  ^le- 
ver non  pas  B«r  le  budget  de  l'Etat,  maii  sur 
les  resBooraes  algéfieOnea,  et  qa'olles  figurent 
au  chapitre  des  dJ&paoeea  sur  raaBOwrcet  ipé- 
ciales  (ABsistanoe  liospitalière). 

D'oiï  il  enit,  mesaieva,  ^ne  cette  dispni-. 
Uon  ne  chante  rien  &  l'équilibre  du  budget,  et 
que  cette  différence  d'adDùniaCiation  (ait 
rentrer  ia  cobanie  dans  l«  tfaditiattado  I'Ims- 
pitaUsation  «■  France^ 

J'ai  en  l'honneur  de  vous  dira  qn'aa  décret, 
rendu  le  23  décemL)re  1874,  a  organisé  ie  ixm- 
vean,  et  qna  c'est  pour  se  coafenner  i  ce  dé- 
cret qne  le  Ooavermment  demande  un  vote  à 
l'Assemblée.  On  avait  dereandé  A  la  oommiB- 
sioD  ée  I8T5  de  le  régulariser  par  un  crédit 
snpplémencaire  de  l,bi)O,O0O  fr.  oomi&e  dé- 
peoM  sur  ressonrceB  spéelalcB. 

iM  ocnomiiBsian  de  1875,  oooune  l'a  dit  notre 
huBoraUe  cottégua  M.  ftamdot,  n'a  pas  cm 
devoir  le  faire.  PonrqaoiT  Parce  qac,  «onnoe 
reesnurce  bttdgétaine  destinée  à  l'aBsiatance 
publique  en  Algérie,  an  pt évoyait  des  ceutiBns 
additionnels  à  l'impôt  foncier.  L'impôt  fsnoier 
n'eet  pas  créé,  oeU«  ïonunc  WHH{ue.  On  ^- 
vuy«it  des  reasonruee  additionnetias  àe  l'impôt 
arabe.  11  n'y  a  pas  eu  de  centimes  ajoutés, 
qaant  à  préBest,  à  l'inpôt  anbe. 

L«B  reesovrcea  prévues  faisant  défaut,  un 
autre 'décret,  à  titre  provisoire,  a  été  pend«  i 
la  même  date,  et  par  ce  décret  on  déclare  qae, 
sur  les  cinq  diiièmas  de  l'iinpât  avabe,  on 
prélèvera  un  «tenémean  pro&t  de  l'anistauea 
noxpttatière. 

Itaèté«:pliaBéque,cbaqueaimée,lalai  de 
finances  acevrde  cinq  dixièmes  de  l'impôt 
arabe  anr  défm-tements  ie  l'Alg^ia.  Au  lien 
d'être  appHquée  aux  départanienis,  «cMa  na- 
Bource  votait  appliquée  aux  eammnnea  i  vous 
voyez  que  les  intérêt*  du  Trésor  ne  sont  toi 
aucune  façon  compromis.  L,4qNilibre  resM 
partait. 

Ensnile  vieniront  d'amies  rosawaaaM  dMit 
on  a  parié,  e'esl-A-dIre  le  rembouraaaient  par 
les  communes  des  dépenses  ucoasionn^es  pat 
les  soins  donnés  à  des  panvrea  et  à  dea  indi- 
gents demteili^  dam  les  hôpiWnï  ndt- 
laima. 

HesBieurs,  il  ne  s'agit  de  rien  asMre  ohosa 
loi  que  d'une  dépense  d'ordre,  ei  l'on  n'engage 
en  aucune  façon  l'avenir  du  budget  de  J' Algé- 
rie :  nouE  poBrron*  parfhitemeut  oonqMnsar 
comme  voos  le  "Voyez,  d'aae  part,  les  d^oises 
et,  de  l'autre,  >ee  ressourcée. 

J'ajoute,  «esaiears,  qwe  si  an  décret  enlève 
à  llidmfnistmian  des  départements  l'assistance 
hospitalière,  oslle-cî  n'a,  «[uant  à  présent,  été 
mise  A  la  cbai^  -des  oomnninea^ue  par  le 
même  déorat  ;  tnaiB  il  faut  uue  dlspositiaD 
législative  pour  la  partie  ftnanciÈK  .(te  «e  dé- 
cret. 

Si  vous  sn^imieB  Mr  Me  lot  de  finanoes 
lae  t. 500,000  fr.  sur  les  reBeowttw fiaanciires, 
ve^rE  quelles  eneeratent  le*  «oaaéqilenoea  : 
O'uti  côté,  en  «nlève  aux  dépanamenta  la  gas- 
tîon  de  l'BBBistanee  pwbliquê,  d*«n  antre  côté 
im  la  donne  bien  «dx  oommuwa,  mais  enaore 
faut-il  les  reseoHTees.  6i  vous  n'aeoordiee  pas 
le  crédit  qui  vous  e't  demaadé  pour  itépemes 
sur  reseenrees  spéciales.  faBÂsiance  hoapUa- 
Itère  eeraît  exposée  &  ae  tf  ouver  sans  cracUt, 
c'eal-à-dirtauw  meymiB'poar  fr-" 
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Quand  on  décret  &  été  sollicité  psQdant  qoa- 
tre  on  ciaq  ans,  qa'il  a  été  médité  étadié,  pnii 
promulgué  et  eoSii  appliqué,  il  serait  très- 
grave  è.  mon  sens  de  supprimer  par  une  me- 
sure fioancière  une  mesure  adjumistrative  qui 
a  en  intérêt  considérable.  Je  propose  à  l'As- 
semblée l'adoption  du  crédit.  (Trés-bieul  et 
applaudissements  sur  plosiearg  bancs.) 

H.  1«  mliiJtetM  d*  la  gnsrrc.  Messienra, 
je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien  tran- 
cher la  question  d^ns  le  sens  du  Gouverne- 
ment. 

Il  est  très -importa  ut  pour  le  budget  de  la 
guerre  que  les  ressources  hospitalières  de  l'Al- 
gérie BOiBut  assarêee  ;  car  ce  sont  les  hôpitaux 
militaires  qui  reçoivent  aujonrd'tiDi  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  des  malades  civils. 
Ct&  devrait  être  le  contraire  ;  mais  les  hôpi- 
taux civils  n'ont  pas  été  encore  orRanisés. 

J'espère  que,  d'ici  i  peu  d'années,  je  céderai  à 
l'administration  dvile  la  majeure  partie  des 
hApitaux  comme  cela  a  lien  en  France.  En  at- 
tendant, je  vous  demande  de  vouloir  bien  as- 
sorer  la  dépense. 

M.  le  préaident.  Le  crédit  dont  il  est 
^luesiion  prendrait  place  dans  l'eut  F,  au  cha- 
pitre 6. 

U.  Ranâat.  Dans  cette  atGure,  je  trouve 
qu'on  sait  nne  marche  étrange,  il  y  a  en  un 
projet  de  loi  qui  proposait  de  faire  ce  qu'on 
demande  aujourd'hui.  Ce  projet  de  loi  a  été 
renvoyé  à  la  commission  du  budget  de  1675  ; 
cette  commission  a  fait  son  rapport,  et  elle  a 
conclu  an  rejet  du  projet  de  loi  présenté.  Sans 
doute,  si  on  l'avait  discuté  devant  l'Assemblée, 
celle-ci  eût  été  maîtresse  de  ne  pas  adopter  les 
conclusions  de  sa  commission;  mais  ce  projet, 
ce  rapport  n'ont  pas  été  discutés,  et  mainte- 
nant, au  dernier  moment,  on  vient  vous  pro- 
poser d'accept«r  ce  que  la  commission  du  Dnd- 
get  vous  proposait  de  rejeter. 

Cn  msm^s.  C'est  une  mesure  transitoire  1 

H.  Randot.  U  me  semble,  anjourd'hui  que 
tons  les  bons  esprits  sont  d'accord  sur  ce  point, 

Su'oQ  ne  devrait  statuer  que  sur  des  questions 
l'ordre  du  jour,  qu'on  ne  voudrait  pas,  au 
dernier  moment,  proposer  des  résolutions  gra- 
ves, nou  Cormulées  dans  les  rapports  de  la 
commission  du  budget  de  1816. 

Je  vous  propOiB  donc  de  rejeter  ce  qu'on 
vous  demande  ;  il  n'ya  aucune  espèce  d'urgen- 
ce, quoi  qu'on  dise;  1&.  hâpitaux  seront  dotés 
comme  ils  t'étaient  avant,  car  on  n'a  pas  créé 
de  ressources  nouvelles,  seulement  on  change 
la  destination  des  impôts  de  l'ijtat;  au  heu  d'eu 
attribuer  une  partie  au  département,  on  l'at- 
tribue aux  communes,  et  les  communes  n'exis- 
tent pas,  pour  ainsi  dire,  tant  qu'il  n'y  aura 
nt  d'impôt  foncier,  et  qu'elles  n'auront  pas 
Butinjes  additionnels. 

On  vous  propose,  au  dernier  -moment,  de 
voter  nne  mesure  très-grave  ;  dans  le  décret,  il 
y  a  des  dispositions  d^ne  gravité  extraordi- 
naire. 3a,  ne  les  discuterai  pas  ici  ;  cela  nous 
entraîuerait  trop  loin,  je  demande  qu'on 
laisse  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont. 


H.  De^jardloa,  toiu-iecrilaire  d'Elal  d» 
VinUrieur.  Messieurs,  la  question  que  nous 
discutons  en  ce  moment  a  été  soumise  à 
deox  conunia^os  du  budget  ;  à  la  commia- 


sion  du  budget  dt>  1375,  qui  avait  fait|un 
rapport  spécial,  et  à  la  commission  du  budget 
de  1876.  CesL  à  l'occasion  du  bndcet  de  1376 
que  vous  êtes  appelés  k  la  traucner.  Noua 
avons  préféré  ce  mode,  qui  épargnait  les  mo- 
ments de  l'Assemblée. 

Je  n'ai,  quant  au  fond  de  la  question,  que 
deux  observations  à  présenter  à  l'Assemblie, 
et  je  n'ai  pas  i  insister  davantage  après  les 
excellentes  explications  de  l'honarable  M.  Pel- 
terean-VilIeneuve. 

Ma  première  observation  est  celle-d,  mes- 
sieurs :  si  l'Assemblée  ne  vote  pas  le  cré- 
dit, te  service  est  désorguiisé.  Un  décret 
rendu  dans  la  plénitude  des  droits  du  pouvoir 
exécutif  a  modifié  le  système  de  l'ansistance 
hospitalière  en  Algérie  et  a  fait  passer  des 
départements  aux  communes  une  cnarge  qui, 
dans  la  métropole,  est  essentiellement  commu- 
nale. Les  départements  algériens  sont  donc  ac- 
tuellement exonérés  de  cette  charge;  si  les 
communes  ne  l'ont  pas,  personne  ne  l'aura. 
Voilà  nu  service  expojé,  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long,   à  nne  véritable  déiorganiMi'- 

Voici  ma  seconde  observation. 

U  ne  ii'agit  nnllement  d'imposer  une  chai^ 
nouvelle  au  bud^t  de  l'fltat.  Gomme  Pa 
très-bien  dit  M.  Randot  lui-même ,  on  ne 
vous  propose  pas  de  créer  des  lessources  nou- 
velles :  on  fait  passer  des  ressources  duSji 
existantes,  en  même  temps  que  les  charges, des 
départements  aux  communes.  U  n'y  a  donc, 
onpeutle  dire,  qu'une  proposition  faite  pour  ré- 
gulariser lasituation,  pourassnrer  le  service  et 
pour  marquer  un  pas  de  plus  dans  lavoie  de  l'as- 
similation entre  l'Algérie  et  la  métropole. 

Nous  insistons  pour  que  l'Assemblée  veuille 
bien  adapter  la  proposition.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

M.  le  préaidest.  Je  dois,  avant  de  laîre 
voter  l'article  11,  soumettre  au  vote  de  l'As- 
semblée les  différents  chapitres  compris  dans 
l'état  F,  et  c'est  à  l'un  de  ces  chapitres  que 
viendra  la  question  d'augmentation  de  4,50U,OUU 
francs  proposée  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Service  d^t  miniitèrt  dit  l'inUriatr. 

«  Chap.  1".  —  Dépenses  ordinaires,  129 
millions  426,000  francs. 

•  Chap.  t.  —  Dépenses  extraordinaires, 
78.523,000  franc». 

•  Chap.  3.  —  Frais  de  rédaction  et  d'admi- 
nistration du  Joumaj  ofUeiel,  200,000  francs. 

<  Chap.  t.  —  Frais  de  rédaction  du  Butielin 
ofUcMl  des  eommunee,  6,000  francs.  > 


Service  du  g 

t  Chap.   1".  —  Administration   centrale, 
19,420  francs. 

(  Chap.  2.— Tj 

t  Chap.  3.  — 
de  la  propriété  ii 

f  Chap.  4.  - 
francs. 

>    Chap.    5 
1,400,000  £r.  . 

(Les  chapiti 
ment  mis  auiL 


—Travaux  publics,  62,235  francs. 

-  Etablissement  et  conservation 
indigène,  400,000  francs. 

-  Contributions  directes,  9,400 

—   Contributions    diverses. 
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X.  le  préaUsnt.  Cest  ici  que  vient  le  du- 
pitre  6,  proposa  pu  H.  le  ministre  dea  fi- 
nances. 

«  Ctwp.  6.  —  Assistance  hospitalière,  1  mil- 
lion 500,000  francs.  > 

Je  mets  ce  chapitre  aux  voix. 

'Le  chapitre  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Sont  ensuite  Totêa  sans  objection  les  chapi- 
tres suivants  : 

Mlnlatére  des  financée. 

3*  PASTIB 

•  Gliap.  i".  —  Râles  spéciaux.  —  Impres- 
sion et  confection,  %6,200  fr. 

•  Chap.  2.  —  Avertissements.  —  Impression 
et  expédition,  16,962  fr. 

€  Chap.  3.  —  Frais  de  distrihution  du  pre- 
mier avertissement,  411,308  fr. 

■  Chap.  4.  —  Frais  d'arpeatage  et  d'exper- 
tise (cadastre),  86,000  fr.  > 

4»  PARTIE 

(  Chap.  5.  —  Restitutions  et  non-valeurs 
(contributions  directes),  147,071,630  fr.  • 

HinlBtére  de  l'instmctton  pnbllqne. 

t  Chap.  1".  —  Dépenses  de  l'instmctioD 
primaire  imputables  sur  les  fonds  départemen- 
taux, 10,863,000  fr. 

•  Chap.  2.  —  Dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire imputables  sur  les  produits  spéciaux  des 
écoles  normales  primaires.  700,ou0  îr. 

KlnletèFS  de  l'agrlcnltitre  et  dn 


matérielles  et  événements  màJlieareux,  2  mÛ- 
lions  2G9,000  fr. 

1  Chap.  2.  —  Frais  de  surveillance  de  socié- 
tés et  éiabliBsemenu  divers,  39,287  fr.  > 

Ministère  des  travanx  pnbllos. 

f  Chap.  1*'.  —  Contrôle  et  surveillance  des 
chemins  de  fer  en  France,  2,430,600  tr. 

■  Chap.  2.  —  Fnis^de  surveillance  des  so- 
ciétés et  établissements  divers,  17,600  fr.  > 

Ulnietére   de  la   nuu-lne  et  des  eolonlee. 

■  Chapitre  unique. —Transportation.— Tra- 
vail des  coudamnéE.  —  Salaires,  230,000  fr.  • 

K.  le  président.  Monsieur  le  rapporteur, 
quel  serait  le  total  de  l'état  Ff 

H.  le  repportenr.  Le  total  est  de 
375,657,842  fr. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'art.  11 
avec  le  chiffre  de  375,657,642  tr.  résultant  de 
l'addition  des  1,500,000  fr.  votés  par  l'assis- 
tance hoBpitaiiére  eu  Algérie. 

(L'article  11  est  adopté  avec  le  chiffre  indi- 
qué par  M.  le  président.) 

Art.  12.  —  Les  contributions  foncières,  per- 
sonnel le-mobi  liera,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  applicables  aux  dépenses  dépar- 
tementales et  spéciales,  seront  perçues,  pour 

ASKALEB.  —  T.  XLI. 


1876,  en  ceolimes  additionnels,  conformé  ment 
1  la  seconde  partie  de  l'état  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

I  Art.  13.  —  Le  maximum  des  centimes  que 
les  conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu 
de  l'article  58  da  la  loi  du  10  août  1871,  est 
fixé,  pour  l'année  1876,  à  25  c  sur  les  contri- 
butions foncières  et  personnelle-mobilière,  plus 
1  c.  sur  les  quatre  contributions  directes.  >  — 
(Adopté.) 

f  Art.  14.  —  Le  maximum  des  centimes  ex- 
traordinaires que  les  conse'ils  généraux  peu- 
vent vster,  en  vertu  de  l'article  40  de  laméme 
loi,  est  fixé,  pour  l'année  1876,  à  12  C.  Dans 
ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  le 
recouvrement  a  été  précédemment  autorisé  par 
des  lois  spéciales  antérieures  &  la  mise  k  exé- 
cution de  la  loi  du  18  millet  1866,  sur  les  con- 
seils généraux.  •  —  (Adopté). 

1  Art.  15.  —  Le  maximum  de  la  contribu- 
tion spéciale  k  établir  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes,  en  cas  d'omission  au  budget 
départemental  d'an  crédit  suffisant  pour  hire 
face  ftux  dépenses  spécifiées  à  l'article  61  de  la 
loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour  la  même 
année,  i  2  centimes .  ■  —  (Adopté). 

<  Art.  16.  —  Le  maximum  du  nombre  de 
centimes  extraordinaires  que  les  conseils  mn- 
nicipanx  sont  autorisés  &  voter  pour  an  affec- 
ter fe  produit  à  des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  communale,  et  qui  doit  être  arrêté  an- 
nuellement par  les  conseils  généraux ,  en 
vertu  de  l'arUcle  42  de  la  loi  du  10  août  1871. 
ne  pourra  dépasser,  en  1376,  20  centimes.  > 
—  (Adopté.) 

I  Art.  17.  —  Lorsqu'en  exécution  du  para- 
graphe 4  de  l'article  39  de  la  loi  dn  18  juillet 
1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement, 
d'imposer  d'office  sur  les  communes,  des  cen- 
times additionnels  pour  le  payement  des  dé- 
penses obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes 
ne  pourra  excéder  le  maximum  de  10,  & 
moins  qn'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes 
résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel 
cas  it  pourra  être  élevé  jusqu'à  20.  ■  — 
(Adopté.) 

•  Art.  18.  —  Ëo  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus ordinaires  pour  l'établissement  des  éco- 
les primaires  communales  élémentaires  on  su- 
périeures, les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généraux  des  départements  sont  autorisés 
k  voter,  pour  l'année  1876,  à  titre  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
ceniimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra 
être  voté  i  ce  titré  plus  de  3  centimes  par 
les  conseils  municipaux,  et  plus  de  3  cen- 
times par  les  conseils  généraux.  > 

BS.  le  ministre  des  finances.  Depuis  que 
la  rapport  sur  le  budget  a  été  déposé,  l'As- 
semblée a  volé  une  loi  relative  au  traitement 
des  instituteurs,  qui  porte  i  4  le  nombre  de» 
centimes  qui  pourront  êirevotés pour  l'instruc- 
tion primaire. 

De  sorte  qu'il  faudrait  rectifier  idnii  le  texte 
de  l'article  18  : 

c  Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce 
titre,  plus  de  4  centimes  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, et  plus  de  4  centimes  par  les  consuls 
généraux.  » 

H.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
cette  modification. 
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M.  la  présMsBt.  Je  meU  aux  voix  l'ar- 
tiote  tS  avec  la  niodiâcntion  propiMée  par 
bt,  le  ministre  des  fînancw  et  acceptée  par  la 
commiation. 

{L'uiicle  18,  aioai  modifié,  est  mie  aux  vaix 
et  adapté.) 

■  Art.  19.  —  Bd  oaa  d'insaffisance  du  pro- 
duit de*  ceatimea  ordinatree  pour  coacourir, 
par  dsB  subveatiOBa,  aux  dépeneeB  des  cbe- 
mins  vicinaux  de  grande  cemmanication  et, 
d«aa  les  cas  extraordiaairea,  aux  d&peDias  des 
a«li«a  cbenins  vicinaux,  les  conseils  ^énârasx 
aoDt  autoriséi  à  voter,  pour  l'annéa  1876,  l 
titre  d'inpcHiliaa  spéciale,  7  centioiea  addi- 
tionnels anz  quatre  contribnlions  direcles.  • 
—  (Adi^té.) 

•  Art.  20.  —  Continuera  d'être  Eaite,  pour 
l'«xeraice  187i,  au  [urofit  d«e  départements, 
des  communes,  des  ètablissameats  publics  et 
âet  communantéB  d'habitants  dûment  auto- 
risées, la  perception,  confonn^seot  aux  lois 
•listantes,  des  divers  droita,  produits  et  reve- 
nu «wocÂB  dans  le  %*  paragtaplie  de  l'état  D 
annexa  à  la  présente  loi.  > 

K.  Itt  prMdMat.  Il  y  a,  sor  «et  article  20, 
deux  amendements  :  Inn  est  présenté  par 
MU.  Beau  etd'Osmoy,  et  t'antie  par  M.  Raoul 
Daval. 

H.  Tirard  a  la  parole  sur  rameodenent  de 
U.  Beau,  qui  consiste  i  ajouter  eatre  les  nu- 
méros 31  et  22  dndit  tableau  : 

t  3  p.  100  BOT  la  recette  braM  des  coacerts 
non  quotidiens.  ■ 

M.  Tlrud.  Mesaienrs ,  notre  honorable 
collënie  M.  Beau  étant  indispuaé,  il  m'a  prié 
de  défendre  l'anendement  qu'il  a  préseuté  avec 
rhononble  M.  d'Osmay  et  qui  a  été  accepté 
en  prin«pe  par  la  commission. 

La  oomaussion  dn  budget  ii'a  pas  accepté, 

«Q  eOet,  cet  amendement  abaolument  dans  les 

termes  où  il  a  été  proposé,  et  je  denande  la 

penuission  d«  voos  expos»  la  qoestion  en  deux 

-  mau. 

La  conuBiaslon,  «près  avoir  eotenilii  U.  le 
directeur  de  l'assistanee  pul>liqaa  de  la  ville  de 
Paris,  M.  le  ministre  des  fioancoft,  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine,  et  après  avoir  pris  très-atteoti- 
«ement  connaissance  des  documents  qui,  sur 
sa  demande,  lui  ant  été  fournis,  la  commission 
a  reconnu  qu'il  était  indispensable  da  régler 
d'iUM  façon  dé&nitJve  la  perception  de  l'impôt 
connu  tooB  le  nom  de  ■  droit  des  pauvres  • 
an  moins  en  ce  qui  concerne  tes  concerts 
d'artistes. 

Je  n'en trep rendrai  pas  de  btre  passer  sous 
vos  yeux  ta  légialation  oui  régit  cette  matière. 
Cette  qneMion  a  ëié  fréquemment  soulevée 
dans  les  Assemblées  parlementaires,  sans  aucun 
résultat  ;  taiin  ii  m  s'agit  pas  ieâ  du  priacipe 
même  de  l'impôt,  il  s'agit  seulement  et  sim- 

Sieiaent  d'en  nigler  la  perception  qui  aajour- 
'hui  est  eonmise  à  on  véniable  arbitraire. 
En  effet,  la  léffùlatioB  de  tLermidor  an  V  a 
fixé  à  25  p.  lOO.Ie  montant  de  la  taxe  du  droit 
des  pauvres  qoi  frappe  les  oeacerts  de  toute 
nature.  Or,  cette  taxe,  si  elle  était  appliquée, 
éqniTaodnit  à  nne  véritabte  probibiUon,  car 
.aucun  arliUe  ne  consentirait  à  courir  tes 
chances  d'une  entreprise  ainsi  frappée.  L'ad- 
ministration de  l'assistance  publique,  eoauire- 
nant  très-bien  les  propres  i&ttcêle,  n'a  donc 
jamais  appliqué  la  totalité  de «e»e  (axe,  et  elle 


a  pcocédé  par  voie  gracieusa,  an,  ponr  mwux 
dire,  par  voie  arbitraire. 

C'est,  eu  effet,  le  directeur  de  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique  qui  lui>mûme  dé- 
cide, d'une  façon  aroitraire  et  en  dahora  d«a 
prescriptions  de  la  loi,  quel  sera  le  ohiSie 

Îerçu  pour  les  représentations  d'artistes  ou 
'associations  d'artistes. 

Aux  uns  on  prend  10  p.  100.  aux  antres  lî, 
aux  autres  7,  à  d'autres  moins  encore. 

Permettez-moi  de  mettre  aous  vos  yeux  le 
résultat  de  l'examen  auquel  la  commission  du 
budget  s'est  livrée  sur  ce  point. 

n  résulte  des  documents  fournis  par  l'admi- 
nistration qu'il  y  a  en,  en  1874,  trois  cencertB 
identiques  donnés  par  des  artistes  ou  «les  as- 
eociatiaoi  <. 'artistes. 

Je  ne  parle  pas  des  caËés-o«ncerti,  dae  oon- 
certB-proneuades  où  l'on  boit,  où  l'on  fnme, 
où  l'on  se  promène,  mais  bien  des  eoncerts 
d'artistes  où  l'on  fait  exclusivement  de  la  mu- 
sique. 

Le  premier  est  celui  de  fa  société  du  Con- 
servatoire. Cette  saçiété,  vqqb  le  savez,  est  ex- 
trêmement riche.  Elle  jouit  de  grands  avan- 
tages, dont  je  m  me  plains  pas,  car  cette 
société  rend  I  l'art  et  anx  artistes  d'incontes- 
tables services. 

Mais  il  est  fmsatestaUs  q«e  cette  awocia- 
tion,  composée  des  artistes  les  plus  distingués, 
véritable  refuge  de  l'art,  jouit  d'aranlages 
considérables. 

D'une  part,  elle  ne  paye  aueon  loyer  pour  la 
salle,  qni  appartient  à  rEXat  et  que  celui-ci 
met  gratuitement  h  sa  disposilTon. 

D'autre  part,  la  recette  est  assurée,  quoique 
le  prix  des  places  soit  excessivement  élevé. 

Il  y  a  un  nembs»  Gaasid^aUe  d'abonnés, 
qui  serait  certainement  décaplé  si  les  dimen- 
sions de  lu  salle   ie  permettaient. 

Bh  bien,  messleure,  i  cette  association  si 
heureuse,  si  }>roepère,  l'administration  da  l'as- 
sistance publique  a  pris,  en  1874,  sur  une  re- 
cette brate  de  154,746  fVancs,  un  droit  total  de 
7,200  francs  ;    soit  4,70  p.  100. 

A  câté  de  ce  concert,  il  y  en  a  un  autre 
connu  sens  le  mon  de  Coooeit  popnlaire ,  di- 
rigé par  l'éminent  directeur  ^.  Pasdeloup.  Ce 
conenrt  rend  de  très-graods  services;  il  est 
composé  comme  la  esncen  dm  Conservatoire, 
d'artistes  distingués  j  il  se  donne  dans  une 
salle  très -vaste,  le  prix  des  places  n'en  est  pas 
élevé  et  la  population  française  agglomérée 
dans  Pvis  f>eat  trouvar  là  un  pasee-rtem^ s 
agréable  et  sain.  Cette  association  cependant 
ne  jouit  oae  des  mêmes  avanlages  qua  la  pre- 
mière ;  elle  paye  un  loyer  WeS' considérable, 
quelque  cbttse  coautae  900  A  1,000  fr.  par 
reprësentatioQ  ;  de  plus  le  prix  des  places  est 
beancocp    moins  élevé   qa'av  ConasrvaMire. 

Une  voix.  Passez  I  passez  I 

K.  TlTOFd.  Si  la  convlatien  da  l'Âaiemblée 
est  fsite  sur  ce  point,  j'abandonnerai  la  tri- 
bnne.  (Parlezl  parlez!) 

En  1874,  sur  une  recette  brute  de  {36,812, 
le  concert  Pasdeloup  a  payé  9, TCO  fr.,  ce  qui 
fait  un  droit  de  7  p.  100^  tandis  que  le  Consw- 
vatoire  n'a  payé,  comme  je  viens  de  le  dire, 
qnel.TOp.  100. 

Il  y  a  wi  troisième  conoert  beaneoup  pins 
populaîn  encore  que  celui  dont  je  paris  :  c'ust 
le  coBoert  du  ChitAlet,  iTés-habilaioant  dirigé 
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par  H.  CoIotDié,  dont  le  pris  des  placM  «et  mi- 
nime, où  la  population  1&  moins  aîBée  pent  u- 
sitter,  et  qni  conetitue  pour  elle  le  seul  établis- 
sement 06  il  lui  Boit  petmia  d'entendre  de  la 
bonne  musique  ;  et,  en  présence  des  praduc- 
tîons  d'an  ordre  peu  élevé  qse  l'on  rencontre 
aiUeurs,  c'était  assurément  une  entreprise 
digne  des  plus  grands  encoaragements. 

£h  U«B  ,  iea  cooents  du  Cbatelet  ont  payé, 
bien  qn'ils  aient  à  supporter  des  frais  consi- 
dérables de  location,  ooe  somme  de  3,709  fr. 
sur  une  recette  brute  de  40,800  fr-,  eoit  pte 
de  10  p.  100. 

Il  résulte  de  ces  chiffirM  que  l'administrs- 
lîoa  de  l'assistance  publique  procède  de  cette 
façon.  Les  çh»  riches  payent  4  fr.  70  p.  100; 
les  moins  nches  payent  7  p.  100,  et  ceux  qni 
ne   le  sont  pas  an  tout  payent  10  p.  100. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  7  avait  la  quelque 
chose  d'anermal ,  qu'il  était  in^tossinle  de 
donner  an  directeur  de  l'assistance  publique 
la  poEsibilïtê  de  fixer  arbitrairement,  Mon  ssn 
caprice,  un  droit  dont  la  fixation  n'appartient, 
en  définitive,  qu'au  l^iskteur.  {Très-bien  I)  Le 
montant  de  la  taxe  ^vue  par  la  loi  étant  de 
25  p.  100,  l 'impôt sibili té  d'appliquer  celte 
taxe  étant  nettement  reconnue, la  commission 
dn  budget  a  unanimement  pensé  qu'il  était 
nécessaire  de  Gxer  définitiTemeot  un  laux 
unique  qui  s'appliquât  unifonnément  aux  con- 
certa dont  il  s  agit. 

Notre  honorable  collègue  M.  Beau  avait 
proposé  de  fixer  ce  droit  à  3  p>  100;  mais  nous 
nous  sommes  préoccupés  d'une  autre  ques- 
tion très- importante,  celle  de  savoir  quelle  se- 
rait, pour  la  caisse  hospitalière  de  la  ville  de 
Paris,  la  conséquence  de  la  réduction  deman- 
dée. Nous  avons  fait  le  calcul  d'après  les  do- 
cuments fournis  par  l'administration;  et  si  le 
chiffre  proposé  par  notre  collègue  noua  a  pa- 
ru an  peu  faible,  nous  avons  acquis  la  cer- 
titude que  le  taux  de  5  p.  100  ne  diminuerait 
la  recette  de  l'administration  hospitalière  que 
d'une  somme  annuelle  d'envlnin  9,000  fr. 

Cette  légère  râ<)uction  ne  nous  a  pas  paru 
de  nature  k  empêcher  l'utile  réforme  que 
nous  vous  proposons  d'adopter.  J'ajoute  que 
si  l'assistance  pnbliqne  le  vent,  elle  a  nn 
moyen  irèn-slmple  de  ne  pal  perdre  1  centime, 
c'est  d'appliquer  la  totalitA  de  la  taxe  à  une 
sorte  d'établissements  que  personne  loi  n'a 
l'intention  de  défendre,  ce  sont  les  bals  pu- 
blics. Ils  peuvent  ôtre  frappés  du  droit  du 
quart  de  la  recette  brute. 

Bi  ce  droit  avait  été  totalement  appliqué  en 
1874,  la  somme  perçue  par  l'admintstration 
aurait  été  de  plus  dé  8O,0U0  francs  sapêrleure 
è  ce  qu'elle  a  été  en  réabté. 

Nous  disons  donc  à  l'administration  de  Tas- 
sistance  publique  :  Vous  prélèverez  5  p.  100 
sur  la  recette  des  conoerts  donnée  par  les  ha- 
biles et  vaillants  artistes  qui  pour  nn  maigre 
profit,  mettant,  chaque  dimanche,  leur  temps 
et  leur  talent  à  la  disposition  do  la  population 
parisienne  i  laquelle  leurs  accents  procurait 
un  plaisir  honnête  et  sain  ,  et  permettent , 
sans  grande  dépense,  d'applaudir  les  cbeis- 
d'ceuvre  de  nos  maîtres. 

Nous  ajontons:  S'il  voas  Eaut  une  compeaea. 
tion,  frappeE  les  bals  publics;  personne  nes'en 
plaindra. 

Nou<  vous  propoeuDS  en  conséquence  de 


fixer  &  5  p.  100  le  montant  de  la  taxe  da  droit 
des  pnvre*  pour  les  concerts  d'artistca  et  de 
rédiger  ainsi  nn  parag'opbe  additionnel  à  l'oi- 
ticle20  : 

1  Toutefois,  le  droit  &  percevoir  lur  U 
recette  brute  des  concerts  non  quotidieiis, 
donnés  par  les  artistes  oa  les  asBooiatians 
d'artistes,  ne  pourra  excéder  5  p.  100.  » 

E  est  bien  entendu  que  cette  dérogation  à  la 
loi  ne  s'applioue  absolument  qu'aux  concerts 
d'artistes  et  d'associations 'd'arHHes,  &  l'ex- 
clusion de  tous  Iea  cafés-ooncerts,  concerts- 
promenades  ou  concerts  bals. 

Telle  est,  messieurs,  la  rédaction  que  nous 
avons  rhonueur  do  vous  prier  d'adopter.  (Très- 
bien!  très-bien  I) 

M.  la  prfialdent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Beau  et  d'Osmoy. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adOpt^, 
avec  la  disposition  complémentaire  proposée 
par  M.  Tirard.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment pruposè  par  HM.  Raoul  Dtval  et  Oaai- 

H.  Qanlvet.  L'ameniUmait  que  nous  avons 
proposé  touche  à  une  question  importante  et 
interet^aante  :  11  s'agit  dn  droit  des  pànvtes 
qui  fnippË  sur  les  théâtres.  Ue  n'est  pas  &  cette 
neure-ci.au  dernier  Inoment  de  sed  délibéra- 
,  tiouE,    que   l'Assemblée    peut    aborder   cette 

auestion.  Aussi,  je  cruis  devoir  retirer  l'àmen- 
ement  quo  j'avais  proposé  avec  H.  Raoul 
Duval,  poor  en  faire  plus  tard  l'objet  d'une 
pruposilion  spéciale.  (Très-bien!  très-bien  I) 

M.  Tirard.  Messieurs,  la  commission  du 
budget,  par  les  motifs  qm  viennent  n'être  In- 
diqués par  l'honorable  M.  Ganivet,  n'a  pas 
pu  prendre  de  détermination  sur  cet  amende- 
ment ;  elle  l'a  réservé.  HUe  considto^  que  la 
question  est  très-grave,  très -importante,  et  en 

Srésence  des  déclarations  qu'elle  a  recueillies 
e  divers  côtés,  elle  a  pensé  qu'elle  devait  la 
réserver  pour  en  (aire  tine  étude  sérieuse  et 
complète. 

La  commission  du  budget  espère,  avant  l'ou- 
verture de  l'exercice  1876,  pouvoir  vous  pré- 
senter un  rapport  qili  vous  permettra  de  voas 
prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause. 

M.  le  tirésldent.  L'amendement  étant  re- 
tiré... 

U.  Tirard.  Mais  non,  maasienr  le  prési- 
dent 1  L'amendement  est  réservé. 

H.  Cochery.  Nous  le  reprenons,  et  nous  en 
ferons  l'objet  d'un  rapport  an  commencement 
de  la  prochaine  session. 

K.  la  présidant.  Il  est  pour  le  moment 
retiré  delà  discussion. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  l'articlo  t9 

[irimitif  de  la  commission  dont  j'ai  déji  donné 
acture,  et  qni  formera  le  i"  paragraphe  da 
nouvel  article  20. 
(Ue  paragraphe  est  mû  aux  voix  et  adapté.) 
M.  1«  président.  L'amendement  on  plu- 
tôt la  disposition  complémentaire  jiropcaée 
par  H.  Tirard  doit  se  placer  immëdmteraent 
après  l'article  que  l'ABsemblâe  vient  de  voter; 
Je  la  oonsults  donc  sur  l'ensemble  des  deux 
paragraphes. 

(L'enseoible  de  l'arlicle  SO  est  mis  aux  voit 
et  adopté.) 
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'  Art.  21.  —  Lee  voiei  et  moyens  affectée 
kax  dépaaies  départementales  et  epéciales  qui 
se  léglent  d'après  le  montant  des  recette§  aea 
mêmes  services,  sont  évalnéi,  ponr  l'exercice 
1B76,  à  une  somme  égale  de  37â,657,842  fr.i 
conEormément  à  l'état  général  P  ci-dessns 
mentionné.  >  —  (Adopté.) 

TITRE  m 


•  Art.  S2.  —  Les  services  spéciaux  Tattachés 
ponr  ordre  an  budget  général  de  l'Etat  sont 
fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exer- 
cice 1676,  à  la  somme  de  79,836,679  fr.,  con- 
formément &  l'état  G  annexé  à  la  présente 
loi.  * 

ETAT  & 

UbIsUtb  de  la  JnatiM. 

t  Chapitra  wnigtic.  —  Imprimerie  nationale, 
6,107,000  fr. 

LiffioR  ^honneur. 

t  Cbap.  1".  —  Grande  chancellerie  (Per- 
sonnel), Ï58.200  fr. 

<  Ghap.  i.  —  Grande  chancellerie  (Maté- 
riel), 69,000  Er. 

(  Cbap.  3.  —  Traitement  et  sapplëments  de 
traitement  des  membres  de  l'ordrâ,  11,139,130 
francs. 

•  Ghap.  4.  —  Décorations  anx  membres  de 
l'ordre,  sans  traitement,  20,000  fr. 

(  Ghap.  5.  —  Seconrs  aux  membres  de  l'or- 
dre, i.  leurs  'veuves  et  i  leurs  orphelins, 
64,000  fr. 

<  Chap.  6.  —  Traitement  des  médaillés  mi- 
litiOres,  5,176,740  fr. 

4  Gtûp.  7. — Maison  de  Saint-Denis.  —  Per- 
sonnel, 127,700  fr. 

(  Chap.  8-  —  Maison  de  Saint-Denis.  — Ma- 
tériel. 420,000  fr. 

•  Cbap.  9.  -~  Succursales.  —  Personnel, 
23,400  fr. 

<  Chap.  10.  —  Snccnrsales  —  Matériel, 
346,850  (i. 

■  Cbap.  11.  —  Pensions  et  Ironsseanx  de 
40  élèves  pensionnaires  aux  frais  des  familles, 
26,000  fr. 

t  Cbap.  12.  —  Secours  aux  élèves,  4.000  fr. 

f  Chap.  13.  —  Commission  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux,  40,000  fr. 

(  Chap.  14.  —  Frais  relatifs  an  domaine 
d'Ecouen,  7,000  fr. 

t  Chap.  15.  —  Dépenses  diverses  et  impré- 
vues, travaux  extraordinaires,  indemnités, 
20,000  fr. 

4  Cbap.  16.  —  Prix  de  décorations  miUtai- 
res,  médailles,  brevets,  etc.,  225,000  fr. 

<  Chap.  17.  —  Subventions  supplémentaires 
aux  ani^ns  militaires  de  l'armée  de  terre  mis 
à  la  retraite  de  1814  1 1861, 1.345,000  fr. 

(  Ghap.  18-  —  Frais  de  bureau  du  service 
spécial  des  anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire,  16,000  fr. 

■  Cbap.  19.  —  Remboursements  de  som- 
mes versées  à  charge  de  restitution,  10.000  fr. 

•  Chap.  20  —  Dépenses  des  exercices  clos, 
mémoire. 


«  Ghap.  21.  —  Dépenses  des  exercices  péri' 
mes,  mémoire. 

>  Ghap.  22.  ~~  Intérêts  i  payer  à  la  caisse 
des  dép6t«  et  consignations  (s/c  courant  avec 
la.  Légion  d'bonnenr),  10,000  fr. 

<  Cnap-  23.  — Pensions  visfçères  en  venu 
de  la  loi  du  h  mai  1869,  5,500,000  fr.  • 

Ministère  d«s  altalreB  ètrancércB. 


Chancelleries  consn- 


<  Chapitre  unique. 
laires,  l.&OO.OOOfr..- 

(Ces  divers  chapitres  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 


Ministère  dss  flnances. 

•  Service  de  la  fobrication  des  mounaies  et 
médaiUes,  1,814,6&9  fr.  > 

M.  le  préaident.  Il  y  a  sur  le  chapitre  des 
monnaies  un  amendement  de  M,  Clapier.  (Ex- 
clamations.) 

Voici  d'abcrd  les  développements  de  oe  cha- 
pitre : 

Monnaia. 


(  Chapiire  vnime.  —  Article  1".  —  Rete^ 
nues,  ponr  frais  de  fabrication,  sur  les  matiërei 
apportées  aux  changes  des  monnaies,  1   mil- 


Uon  162,559  fr. 

•  Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  ti- 
tre «t  le  poids  des  monnaies  fabriquées,  50,000 
francs. 

■  Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en 
vérificaUon  par  le  commerce,  100  fr, 

I  Droit  d'examen  et  de  certificats  de  capa- 
cité des  essayenrs  de  commerce,  1,000  fr. 


<  Art.  2.  —  Produit  de  la  vente  des  mé- 
dailles fabriquées,  680,000  fr. 

<  Droit  de  10  p.  100  prélevé  sur  le  prix  de 
la  fabrication  des  médaiUes  de  sainteté,  bon- 
ions,  etc.,  1,000  fr.  > 

L'amendement  de  M.  Clapier  consiste  à 
modifier  l'annotation  mise  à  l'anick  l"'  : 
t  Retenues  ponr  frais  de  fabrication  sur  les 
matières  apportées  aux  changes  des  monnaies,* 
en  y  substituant  l'annotation  suivante  : 

t  La  masse  des  matières  i  fabriquer  eh  1876 
est  évaluée  à  260  millions  de  francs,  composée 
de  200  millions  en  or  et  de  60  millions  en'  ar- 
gent. I 

Et  en  retranchant  sur  la  sommede  1,182,550 
fr.  portée  pour  retenues  pourfntis  de  fabrication 
et  sur  celle  de  50,000  fr.  pour  produit  de  tolé- 
rance, une  somme  correspondante  &  la  réduc- 
tion de  la  fabrication  des  monnaies  d'argent  à 
60  millions. 

La  parole  est  à  M.  Clapier. 

M.  Clapier.  Messieurs,  mon  amendement  a 

Eonr  bat  de  faire  rédaire  i.  60  millions  la  fa- 
rication  des  espèces  d'argent  qui,  d'après  la 
convention  de  1874,  ne  devait  pas  dépasser  ce 
chiffre  et  qui  est  portée  dans  le  budget  de  1876 
pour  100  millions.  Cet  amendement  soulère 
la  question  très- importante  do  double  étalon 
monétaire..   (Exclamations.) 

M.  le  président.  Attendez  donc  ce  que  va 
dire  H.  Clapier,  avant  de  réclamer... 

M.  Clapier.  Je  ne  veux  pas  discuter  main- 
tenant ;  mais  si  vous  vous  révoltes  avant  que 
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j'ftie  pu  demander  le  renvoi,  alore  je  discute- 
rai. {On  rii.) 

U.  le  prèaldeat.  Veuilles  faire  silence, 
messienre  '.  c'est  le  moyen'  d'abrëger  la  disca- 
le. Clapier.  Cette  question  e.'<t  trop  impor- 
tante pour  être  discotÊe  en  ce  moment.  Je  sup- 
plie donc  l'Assemblée  de  Toaloir  bien  la  ren- 
voyer i  la  prochaine  gessioB.  Mon  amende- 
ment implique,  il  est  vrai,  la  rédaction  d'nn 
chiffre  porté  aa  budget  pour  cette  fabrication; 
mais  comme  ce  cbiffre  est  un  cbiffre  d'ordre  et 
de  simple  prévision,  il  n'y  a  aocnne  espèce  de 
dif&CTilté  à  ce  que  la  somme  réclamée  demeure 

fiTovisoirement  inscrite  au  budget,  sauf  i  lui 
airs  subir  une  réduction  proportionnelle  dans 
le  cas  oii  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  présenter  à  l'Assemblée  serait  adopté  &  la 
prochaine  session.  (Marqoes  d'aEseaiiment.l 

X.  le  pi-Aaldent.  L'amendement  de  M. 
Clapier  étant  réservé,  je  mets  aux  voix  la 
chiffre  proposé  par  la  commission  : 

(  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles,  chapitre  unique,  1,S14,6&9  tr,  > 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•    HinisUra  de  la  gnepr». 

■  Chapitre  uniqu»  (Caisse  de  la  dotation  de 
l'armée),   21,089,000   francs.  .    —   (Adopté.) 

•  KinlBtApfl  de  la  isarliie  et  des  oolonlea. 

f  Chapitre  unique  (Caisse  des  invalides  de 
la  marine),  24,000,000  fr.  ■  —  (Adopté.) 


I  Chapitre  unique  (Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures),  476,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

M.  le  présMent.  Tous  les  chapitres  de 
l'état  G  sont  adoptés. 

Je  consnlie  rÂssemblée  sur  l'article  22. 

(L'article  22  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 


tlOYENS  OB  SBRVICB  BT  niSPOSITIONS  DIVERSES 

t  Art.  S3. —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer  pour  le  service  de  la  trésore- 
rie et  les  négociations  avec  la  Banque  de 
France,  des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  et 
payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas 
excéder  dix  ans. 

•  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  400,000,000  £r.  Ne  sont  pas 
compris  dans  cette  limite  les  bons  déposés  en 
garantie  &  la  Banque  de  France,  les  bons 
créés  spécialement  pour  prêts  à  l'industrie,  ni 
les  bons  2-10,  3-10  et   5-10  créés  en  lti70.  • 

(L'article  23  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  24.  —  Est  approuvée  la  convention 
passée  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Ban- 
que de  France  à  la  date  du  6  mai  1 S75  ponr  le 
rtglement  des  termes  de  remboursement  des 
avances  fkites  par  la  Banque  de  France  à 
l'Etat. .  —  (Adopté.) 


1  Art.  25.  —  Lorsque  les  avances  f^tes  & 
l'Etat  par  la  Banque  de  France,  en  vertu  des 
lois  des  20  juin  lljTI  et  5  août  lS74, auront  été 
réduites  à  300  millions  de  francs,  l'article  2  de 
la  loi  dn  tS  aoat  1870  sera  et  demeurera  abro- 
gé, et  tes  billets  de  la  Banque  de  France  se- 
ront remboursables  en  espèces  à  présenta- 
tion. ■ 

U.  la  prAsident.  H.  Alfred  André  avait 
demandé  par  un  amendement  la  suppression 
de  cet  article. 

M.  le  rapportanr.  M.  André  a  retiré  son 
amendement. 

If.  Alfred  André  (Seine).  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  prAeident.  La  parole  est  à  M.  André. 

M.  Alfred  André  (Seine).  Messieurs,  le 
rapport  général  du  budget  fait  mention  des 
motifs  qui  m'avaient  engagé  à  demander  la 
suppression  de  l'article  2Ï,  et  des  motifs  qui 
m  ont  porté  ensuite  i.  retirer  mon  amende- 
Il  m'avait  semblé  qu'il  y  avait  .deux  incoi- 
vénients  sérieux  à  cet  article.  Mentionner 
denx  aas  d'avance  que  les  payements  en  es- 
pèces seront  repris  par  la  Banque,  quelles  que 
puissent  être  les  circonstances  générales,  c'est 
engager  imprudemment  l'avenir. 

M.  le  marquis  de  PIcbuc.  Et  vous  aviez 
raison. 

U .  Alfred  André  (Seine).  Je  ne  veux  pas 
développer  ma  seconde  raison.  Elle  est  plus 
délicate  et  comporterait  quelques  détails.  Je 
pensais,  je  pense  encore  que  la  Banque  devra 
forcément  être  concullée  sur  la  poseibihté,  sur 
l'opportunité  de  cette  reprise  et  qn'il  n'était 

Sas  sans  inconvénient  de  faire  parler  la  loi  de 
nances,  sans  un  accord  préalable  avec  la  Ban- 
que. Le  rapport  indique  d  une  manière  précise 
les  motifa  que  je  viens  de  rappeler. 

Quelles  sont  doue  les  considérations  qui 
m'oni  engagé  à  ne  point  insister?  les  voici  en 
deux  mots... 

Piuiieurt  membret.  C'est  inutile  I 

M.  Alfred  André  (Seine).  Messieurs,  je 
ne  veux  pas  entamer  une  discussion,  mais 
vous  donner  une  très-court«  expUcatlon. 

On  a  fait  valoir  que  la  suppression  de  cet 
article  pourrait  être  exploitée  comme  un  argu- 
ment parceui  qui  ne  veulent  pas  d'une  reprise 
des  payements  en  espèces,  et  qui  soutiennent 
cette  funeste  idée  qu'il  y  a  tout  profit  i  conser- 
ver le  cours  forcé. 

On  nous  a  dit  encore  qn'il  fallait  prendra  en 
quelque  sorte  des  précautions  contre  ses  pro- 
pres entrainements  et  témoigner  clairement 
aux  regards  de  la  France  et  du  monde  que 
nous  avons  l'intention  de  ne  pas  user  de  la 
Banque  comme  d'un  moyen  de  crédit^  pour 
l'Ëlat.  C'est  bien  là  mon  sentiment,  et  je  dé- 
sire voir  cesser  au  plus  tôt  la  situation  acci- 
dentelle et  temporaire  que  nous  a  léguée  la 
guerre. 

Ces  considérations  qne  je  viens  de  repro- 
duire ont  une  valeur  qu'il  m'était  impossible 
de  méconnaître.  J'ai  donc  pensé  qu'il  valait 
mieux  retirer  mon  amendement  et  ne  pas 
combattre  l'article  2â  dont  j'avais  d'abord  de- 
mandé la  suppression. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  l'article  25. 

(L'article  25  eet  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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t  Art.  26.  —  Il  e«t  ooTOrt  »a  mîniBtre  de  la 

faerre,  un  crédit  de  4  millions  de  franci  ponr 
inscription,  &n  Trésor  public,  des  pensions 
militaires  à  Jiqnider  dans  le  courant  de  l'année 
1876.  ■  —(Adopté.) 

(  Art.  27.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  snr  l'exercice  1876,i)oi:ir  l'inscription 
des  pensions  civiles  par  application  de  la  loi 
dn  9  juin  1853,  un  crédit  de  750,000  francs,  en 
EUS  du  produit  det  eitiaciiona.  >  —  (Adopté.) 

■  Art.  28.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  mettre  en  circulation,  pendant  Fannée  1876, 
des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  20  miUHms.i  — 
[Adopté.) 

H.  lo  pi-ésid«Bt.  L'artide  29  est  sttppriiné 

far  mite  de  la  décision  de  l'Assemblée  enr 
amendement  de  MM.  Bocher  et  Duderc. 
<  Art.  30.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
15  février  1875  relatives  aux  crédits  et  es- 
comptes, sont  applicables  aux  taxes  établies 
snr  les  dynamites  et  les  exploslbles  à  base  de 
nilro-glycérioe.  ■ 

U.  le  président.  M,  Parcy  a  présenté  sur 
cet  article  un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  Le  ministre  de  la  marine  est  invité  à  faire 
dresser,  poar  le  budget  prochain,  un  état  des 
vieux  canons  en  ftmte  qui.  ne  font  pas  partie  du 
matériel  de  la  nouvelle  artillerie,  afin  qu'on  en 
puisse  discuter  l'aliénation  an  profit  db  Trésor 
public. 

■  n  en  sera  de  même  pour  les  vieux  navires 
inutiles.  > 

U.  Xngèn»  Farey.  Messieurs,  afin  de  ne 
pas  faire  revenir  à  ta  tribune  une  discussion 
technique  qui  parait  n'intéresser  que  médio- 
crement l'Assemblée,  je  viens  la  prier  de  vou- 
loir bien  décider  que,  pour  le  prochain  budget, 
il  sera  présenté  par  les  soins  de  la  marine  une 
liste  officielle  des  vieux  canons  et  des  vieux 
navires  qui  ne  peavent  plus  rendre  aucun  ser- 
vice et  qui  encombrent  nos  arseuaui. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  mesnre 
,  de  cette  nature  est  présentée  à  une  grande  As- 
semblée. Déjà  l'Angleterre  a  réalisé  ain»i,  à  plii- 
sienra  reprises,  une  notable  économie,  en  ven- 
dant son  vleuK  matériel  inutile.  M.  l'amiral 
Spencer,  à  cette  occasion,  disait  i.  la  chambre 
des  communes,  que,:  Conserver  des  navires 
qui  ne  servent  plus,  c'est  une  manière  de  con- 
server tiés- coûteuse,  et  qui  n'est  certainement 
pas  économique. 

M.  le  comte  dp  Baint-Bon,  ministre  de  la  ma- 
rine italienne,  a  fait  décider,  le  1"  mars  1875, 
rr  le  parlement  italien,  l'aliénation  de  près  de 
moitié  des  navires  de  la  flotte  :  33  navires, 
dont  3  cuirassés  et  10  frégates  k  hélice  sur  74  na- 
vires. ■  Un  des  députés  qui  défendaient  la  pro- 
position d'aliénation,  citait  à  cette  occasion  que 
PAngleterre  avait  vendu  170  bâtiments  de 
1859  à  1867  et  201  de  1867  à  1874.  M,  la  mi- 
nistre italien,  qui  a  eu  le  courage  de  mettre  en 
pratique  l'idée  exprimée  par  M.  l'amiral  Spen- 
cer, a  donné  une  preuve  de  ton  patriotisme  ; 
aussi  il  a  été  acclamé  par  la  nation  italienne 

Je  viens  faire  appel  au  patriotisme  de  cette 
Assemblée  eu  la  priant  de  voter  un  amende- 
ment, ou  plutôt  une  mesure  qui  noos  fera  en- 
trer dans  la  voie  des  grandes  économies,  et 
nous  permettra  de  réaliser  dans  le  prochain 
budget  uns  économie  trèi-lmpoilante,  dont  le 


pays,  accabla  d'impôts, 


I  si  grand  be< 


U.  ramlral  Pothnas.  Je  detnsnde  la  pa- 
role. 

M.  !•  préaldwDt.  Je  mets  d'abord  anx  voix 
l'article  30.  Je  donnerai  ensuite  la  parole  à 
M.  t'amiial  Pothuau,  sur  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Farcy,  qui  est  nne  disposition  ad- 
ditionnelle. 

(  L'article  30,  mis  aux  voix,  est  adopté.  ) 

u:  le  président.  La  parole  est  à  l'amiral 
Pothuau. 

M.  l'amiral  Potboan.  Messieurs,  l'amen- 
dement en  discussion  n'a  éié  déposé  qu'hin; 
la  commission  du  budget  n'a  pas  eu  le  temps 
de  s'en  occuper. 

Je  crois  qu'il  psuitalt  y  avoir  quelque 
inconvénient  à  faire  bire  une  sorte  crlnvea- 
taire  de  notre  matériel  comme  le  demande, 
11  me  semble,  l'amendement  de  l'honora- 
ble M.  Farcy,  dont  je  n'ai  en  connaissance 
qu'à  l'instant. 

Je  pense,  messlejirs,  que,  quant  &  pré- 
sent, il  ne  serait  pas  opportun  de  délibérer 
sur  cet  amendement,  et  qu'il  convient  de  le 
renvoyer  tont  simplement  à  L'examen  de  M.  le 
ministre  de  la  marine.  Je  ne  vols  pas  l'intérêt 


i'faonorable  M.  Farcy. 

Je  demande  donc  qu'on  rejette  son  amen- 
dement en  appelant  sur  la  proposition  qn'll 
renferme  l'attention  de  H.  le  ministre  de  la 
marine,  qui  n'en  a  pas  été  prévenu,  et  qui  ne 
se  trouve  pas  ici  pour  répondre.  (Très-oien  ! 
—  Aux  voix!) 

M.  Sagéne  Varey.  Sons  le  Mnéfice  des 
paroles  prononcées  par  l'honorable  amiral  Po- 
thuau, et  comptant  que  M.  le  ministre,  ab- 
sent en  ce  moment,  voudra  bien  faire  dresser 
la  liste  pour  la  commissJsn  du  budget,  je  re- 
tire mon  amendement,  me  réservant  d'en  faire 
l'objet  d'une  proposition  ultèriearp.  dans  le 
cas  où  on  ne  me  donnerait  pas  satisTSction. 

U.  ramlral  Pottaoaa.  Il  n'a  été  pris  au- 
cune espèce  d'engagement,  et,  quant  à  moi,  ce 
que  je  denfande,  c'est  le  rejet  pur  et  simplo 
de  l'amendement, 

Queiquet  wiix.  Le  renvoi  au  ministre  de  la 

M.  I»  prAsldent.  L'incident  est  vidé. 
TITRE  V. 

DlBPOSmOMS    G&NÊnaLBS 

>  Art.  31.  —  Toutes  contributions  direci<>a 
ou  indirectes  antres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  IJtre  ou  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  parçoivent,  sont 
formellemeat  interdites,  k  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  ta- 
rifa, et  ceux  qai  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires, 
sans  préjadice  du  l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,  contre  tons  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  per^ 
ceptioQ,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunanx,  il  soit  besoin  d'une  nii- 
torisation  préalable. 

■  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'ecécu- 


,  Google 


«t^^ÇE  JPU  9  AOUT  flilh 


tiOD  de  l'arliclc  i  de  la  loi  ila  2  août  1S29, 
modiBè  par  l'urticle  7  de  la  loi  dn  7  août  1S50, 
relatif  au  cadastre,  nOD  plua  qu'aux  dispoai- 
tioDB  des  lois  des  10  mai  lS3S  et  10  août  1871, 
sur  les  attribation»  départementales;  des 
16  septembre  1871  et  21  mai  1873,  sur  la  coni' 
poslUon  du  conseil  général  de  la  Beine  ;  de^ 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  sur  l'adminis- 
trsxioucomiDunaie;  des  21  mai  1836  et  11  juil- 
let 1868,  sur  les  chemin»  vicinaux,  et  des 
15  mars  1850  et  10  avril  1867,  sur  rinstmction 
primaire.  * 

n  7  a  inr  cet  article  an  amendement  de  M. 
Savoye. 

H.  All)ert  De^jardiiu ,  tmu-teorétaire 
SSial  de  FinUrûur.  le  demande  la  parole. 

H.  le  président.  Yûus  avez  la  parole. 

M.  le  Boaa-aecr«tair«  d'état  de  l'intè- 
rlenr.  L'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègaeest  ainsi  concQ  : 

'  TouteFois,  dans  les  communes  pourvues 
d'un  plan  général  d'alignement  régulièrement 
approuvé,  le  conseil  municipal  peu^  après 
avoir  assuré  l'entretien  des  chemins  vicinanx 
ordinsirss  et  fourni  les   contingents  assignés 

Sonr  les  chemins  de  grande  communication  et 
'intérêt  commun,  appliquer  l'excédant  du  pro- 
duit des  centimes  spéciaux  établis  en  exécution 
de  la  loi  du  21  mai  1836.  à  l'entretien  des  pies, 
.  places  et  antres  voies  publiques  portées  an  plan 
d'alignement. 

(  Les  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux  en  vertu  de  la  disposition  ^ui  pré- 
cède, sont  exécutoires  dans  fea  conditions  dé- 
terminées par  Farticle  18  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  et  par  l'article  1''  de  la  loi  du  2t  juillet 
1867.  . 

La  commission  du  budget  a  repoussé  cet 
amendement  par  ane  raison  qui  me  semble 
excellente.  Elle  a  cm  qu'il  n'était  pas  bon  de 
déroger  i  des  lois  organiques  par  un  article 
introduit  ainsi  d'une  manière  incidente  à  la  fin 
de  la  loi  de  finances. 

Mais  la  question  offre  un  intérêt  sérieux, 
elle  a  besoin  d'être  examinée.  Nous  l'examine- 
roDS  et  nous  présenterons,  s'il  y  a  lieu,  un  projet 
de  loi  spécial  poi^i  la  résoudre  d'une  manière 
MtisEàisante.  fTrès-bien!  très-bien  I) 

H.  Savoie.  Je  prends  acte  des  déclara- 
tions de  M.  le  sous-aecré taire  d'Etat,  et  je  retire 
mon  amendement. 

K.  le  président.  Vient  maintenant  un 
amendement  de  M.  Hervé  de  Saliy  ainsi  ;for- 
mule  : 

■  Supprimer  la  garnison  coUectiva  et  Indi- 
viduelle, eu  matière  de  recouvrement  d'im- 
pét.  •> 

La  paroJe  est  i  M.  Hervé  de  Saisy. 

M.  Hervé  de  Salsy.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
n'est  pM  de  nature  à  exiger  de  longs  dévelop- 
pements, et  c'est  une  qualité  qui  emprunte 
une  grande  importance  au  procédé  rapide  de 
discussion  que  vous  avez  adopté. 

Ce  que  je  me  propo^ie,  en  le  soumettant  à 
vos  déîil>érAtiDns,  aurait  pour  but  d'apporter 
une  très-légère  et  cependant  importante  mo- 
dificatioQ  à  notre  lyâtéme  de  poursuites  en 
maliëie  de  recouvrement  d'impéts  directs. 

N'ulkz  pas  croire  pourtant  que  je  sois  l'en- 
nemi de  toutes  les  garnisons;  il  en  est.  au 
contiaire,  pour  la  uiultipticatioa  et  l'unélia- 


ration  deequeiles  je  forme  les  vceuz  les  plus 
sincères  parce  qu'elles  sont  pour  U  vaillante 
jeunesse  qui  peuple  noire  armée  une  école  de 
discipline,  de  patriotisme  et  d'honneur. 

La  garnison  dont  je  parle  en  ce  moment  et 
qui.est  pour  ainsi  dire  l'objet  de  mes  attaques, 
n'a  rien  qui  puisse  être  le  prétexte  de  telle» 
sympathies.  Pour  la  démasquer  immédiate- 
ment à  vos  yeux,  je  vous  dirai  en  termes  d'un 
rti'alisme  tout  administratif  que  la  garnison 
collective  ou  individuelle  constitue  la  premier 
degré  de  poursuites  dirigées,  huit  jours  après 
l'envoi  d'une  sommation  sans  frais,  contre  le 
contribuable  en  retard  de  payement,  par  un 
agent  qui  reçoit  le  nom  singulier  de  garniaaire. 

Quand  j'ai  entretenu  H.  le  ministre  dee 
finances  de  l'utilité  de  mettre  un  terme  aux 
fonctions  du  garnisaire  individuel,  de  ce  té-  . 
moîn  attardé  aes  rigueurs  antiques,  il  a  paru 
douter  de  son  exialence,  tant  ce  rôle  parait 
étranger  à  nos  moeurs,  à  nos  institutions  pré- 
sentes.   .  ' 

En  deux  mots,  et  pour  me  servir  d'nne  oom- 

Siaraison  saisissante,  je  vous  dirai  qu'il  ma 
ait  l'effet  d'un  baUebardier  qui  se  serait  égaré 
dans  l'une  de  nos  compagnies  de  cbasseurs. 
ou  d'un  dragoin  au  milieu  de  cuirassiers.  (On 
rit.) 

Maintenant  que  je  vous  ai  présenté  ce  per- 
Boanagc,  permettez-moi  devons  rappeler  briè- 
vement sa  mission  dans  l'un  des  plus  impor- 
tants de  nos  servicss  publics. 

Bt  d'abord,  messieurs,  je  dois  vous  faire  ob- 
server que  s'il  n'y  avait,  dans  le  fait  qne  je  vous 
expose,  qu'un  simple  procédé  de  coercition 
fiscale,  t  abus  que  je  vous  dénonce  serait 
atténué  dans  une  certaine  mesure. 

Une  sommatioa  avec  frais,  sans  cette  dési- 
gnation si  inopportune  de  garnisoD,  serait  tout 
ce  que  l'on  peut  souhaiter  pour  maintenir  ce 
degré  dans  la  série  des  moyens  de  contrainte 
prescrits  par  les  règlements. 

n  Y  aurait  dans  ce  nouveau  mode  de  con- 
trainte le  même  avertissement  pour  le  retar- 
dataire, mais  cutie  fois  un  avertissement  oné- 
reux, de  mettre  fin  à  sa  négligence,  —  si  pour- 
tant ses  retards  provenaient  de  cette  origine, — 
et  une  vexation  inutile,  profondémeut  humi- 
liante lui  serait  épargnée. 

LeTrésor  p.blie,  lui,  n'y  perdrait  rien  ;  il 
auisit  les  frais  résultant  de  la  sommation,  et, 
d'autre  part,  le  redevable  ne  payerait  pas  le 
salaire  et  les  charges  tipéciales  résultant  de  la 
garnison. 


contribuable  aQn  que  le  gage  du  Trésor  ne 
puisse  en  être  enlevé,  il  y  aurait  quelque  ap- 
parence de  raison  à  le  perpétoer. 

Mais  le  garnisaire  vient  du  chef-lieu  ■d'ar- 
rondissement à  la  commune  ou  aux  communes 
dans  lesifnelles  il  existe  un  arriéré  ;  il  y  vient 
muni  de  sa  contrainte,  sur  l'ordre  du  receveur 
particulier,  visé  par  le  soua-  préfet  ;  et  quel 
est  l'objet  de  ce  déplacement?  Une  simple  si- 
gnification déposée  chez  le  redevable,  on,  & 
son  défaut,  chez  le  maire  de  la  commune. 
.  Pais,  vous  penses  qu'il  va  garder  quelque 
chose  comme  autrefois,  sentinelle  vigilante,  il 
veillait  an  domicile  du  saisi  ;  détrompez-vous  I 
il  regagne  ses  foyers,  sa  Camille,  son  atelier,  et 
perçoit  au  retour  un  salaire  calculé  sur  sei 
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fnia  de  roule  et  Bnr  l'emploi  de  >on  Umpe. 
Voilà  tonte  ton  atUité. 

Je  ne  vois  là,  je  vous  le  répète,  qu'on  voyage 
iantile  et  qu'il  hni  supprimer.  S'il  ne  b  agit 
que  de  stimuler  le  contribuable  en  retard,  — 
et  une  réglementation  légitime  ne  peut  teidre 
à  an  autre  bat.  —  une  sommation  avec  frais 
est  tout  ce  que  l'esprit  fiscal  le  plus  riguureux, 
le  pins  inflexible,  le  plus  melicoleai,  pent 
éqnitablemeut  exiger. 

Tel  est  le  résultat  pratique  à  atteindre.  Par 
le  maintien  de  la  g^nisoa  collective,  vous 
n'obtenez  pas  davantage  quant  au  fond,  à  la 
réalité  des  choses  et  i.  la  garantie  des  intêrâis 
du  Trëaor,  mais  en  revanche,  si  voua  vouiez 
des  formalités  indéfinies,  si  vous  tenez  à  ins- 
pirer une  sorte  de  terrorisme  qui  n'est  le 
'  rêve  de  personne  dans  cette  Assemblée,  oht 
alors,  maintenez,  maintenez  la  garnison  col- 
lebtive,  car  je  ne  vous  sacrifierai  jamais  la  sup- 
pression indispensable  de  la  garnison  indivi- 
duelle. 

Mais,  je  le  répète,  si  vous  êtes  les  admira- 
teurs de  ce  qui  est  embrouillé,  complique, 
inextricable,  vexatoîre,  gratuitement  humi- 
liant et  arbitraire,  il  est  évident  que  le  système 
combattu  par  moi  est  émaillé  de  tous  ces  dé- 
fauts. 

Toutefois,  messieurs,  ce  n'est  qu'un  cAté  de 
ta  question.  Le  système  que  j'attaque  devant 
vous  ne  se  réduit  pas  à  un  seul  mode  de  pour- 
sailes.  Le  fisc  est  parfois  inconstant,  le  fisc  est 
volage,  et,  comme  le  brigadier  de  la  légende,  il 
aime  à  changer  de  Kamison,  Je  dois  donc 
vous  dire  ua  mot  d«  la  garnison  individuelle, 
qui  est  l'objectif  princi^  de  mon  amende- 
ment. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  garnison  col- 
lective et  la  garnison  individuelle,  qne  l'une 
s'exerce  contre  un  ou  plusieurs  redevables , 
nais  fictivement  par  nu  bulletin  de  garnison 
_  dont  le  prix  est  tarifé,  tandis  qne  l'autre  alien 
'  contre  un  seul  redevable  par  un  gamisaire  k 
domicile  ;  elle  a  lieu  trois  jours  après  la  pre- 
mière: elle  est  &caltative,  c'est-a-dire  qu'il 
dépend  du  percepteur  d'appliquer  soit  la  gar- 
nison collective  soit  la  garnison  individuelle, 
ou  bien  de  commencer  par  cetie  dernière 
sans  qu'il  puisse  revenir  a  la  garnison  col- 
lective ;  et  remarquez,  messieurs,  qu'il  v  a 
dans  ce  dernier  mode  une  véritable  péna- 
lité qui  rappelle  de  loin  les  droits  barbares 
exercés  par  les  créanciers  sur  leurs  débiteurs  ; 
que  celte  pénalité  dépend  non  d'un  magis- 
trat, mais  d'un  simple  fonctionnaire,  et  que 
te  cbiOre  pour  lequel  cette  mesure  est  appli- 
cable est  déterminé  p&rqui?. ..  Par  le  préfet. 
Ne  voyez-vous  pas  là  un  principe  d'arbitraire, 
nne  source  de  véritable  oppression  T 

Ainsi  donc,  si  l'infortune  frappe  un  citoyen, 
si  elle  le  rédoii  à  ne  pas  pouvoir  payer  ses 
impôts,  il  peut  être  l'oDJet  de  deux  mesures 
bien  différentes,  suivant  que  le  percepteur  et 
le  préfet  en  auront  ordonné  à  leur  bon  plai- 
sir, il  pourra  avoir  à  acquitter  une  nouvelle 
charge  résultant  des  frais  occasioanés  par  la 
signification  du  garnisaire  collectif,  ce  qui 
est  déjà  très-vexaioire  et  très-inutile.  Un 
bien  il  pourra  voir  arriver  chez  lui  le  gami- 
saire même,  qui  frappera  tout  i  conp  à  sa 
Sorte,  fera  irruption  dans  la  chaumière  ou 
ans    la    mansùde ,  et   viendra  insulter  à 


sa  misère,  —  car  la  misère ,  messieurs ,  est 
la  seule  cause  qui.  Dieu  merci  1  Ctit  qu'en 
France  on  ne  payopasTimpôt, — viendra,  dis-je, 
insulter  à  sa  misère,  et  pendant  deux  jours 
s'asseoir  au  foyer,  à  la  table  de  cette  famille 
dans  la  détresse,  que  la  faim  assiège  peut- 
être  et  qui  n'a  pas  souvent  un  morceau  de 

Que  l'on  ne  dise  pas  qu'il  faut  assurer 
l'exacUtude  du  recouvrement  des  impAU,  et 
que  l'intérêt  du  Trésor  public  se  lie  étroite- 
meut  à  la  prospérité  générale  1  Ces  vérités 
n'ont  pas  besoin  de  confirmation,  mais  voici 
l'alternative  qui  pose  devant  vous. 

Ou  bien  le  redevable  a  des  biens  qui  servent 
de  gage  à  VElat,  et  alors  contentez- vous  des 
autres  degrés  de  poursuite  :  du  commande- 
ment, de  la  saisie,  de  la  vente  ;  vous  opérerez 
les  reprises  compatibles  avec  votre  droit, 
vous  êtes  en  prési-nce  d'an  moyen  d'action 
puissant  et  efficace.  Employez-le. 

Ou  bien  le  redevable  a  été  atteint  par  le 
malheur,  la  mort,  la  maladie;  le  chûmage  et 
la  mine  se  sont  assis  à  son  foyer.  Et  atora, 
qne  vient  y  faire  le  Gouvernement?  D'argent 
on  ne  peat  lui  en  donner;  tont  manque,  le 
vivre,  le  linge,  les  provisions  ;  on  n'a  pas  le 
nécessaire,  et  cette  pauvre  femme,  aux  traits 
flétris  par  les  larmes,  ces  enhnts  dont  les  vê- 
tements redisent  la  misère,  ce  père  de  famille 
accablé  par  la  pensée  de  sa  ruine,  une  leur 
faut-il  T  qu'elle  est  l'intervention  qu'ils  atten- 
dent T 

Ahl  œ  qu'ils  attendent,  messieurs,  ce  n'est 
pas  la  rigueur  de  la  loi,  ce  n'est  pas  sa  vexa- 
tion sous  la  forme  la  plus  odieuse  ;t  la  plus 
surannée.  Ce  qu'ils  attendent  :  c'est  que  la 
charité  frappe  a  leur  porte,  ranime  leur  espé- 
rance, et  leur  assure  le  paiu  qu'ils  n'ont  plus. 

Et  du  reste,  messieurs,  quand  bien  même 
cette  anomalie  étrange  du  gamisaire  ne  nous 
rappellerait  pas  les  lois  barbares  qui  permet- 
taient au  créancier  —  état  ou  individu  —  d'aller 
chei  son  débiteur,  soit  en  personne,  soit  par 


jusque  dans  sa  demeure  ;  quand  bien  même 
les  Romains  n'auraient  pas  dès  l'année  428 
de  leur  ère  aboli  cette  barbare  coutume,  est- 
ce  que  l'on  pourrait  dire  qu'il  y  a  un  prétexte, 
un  ombre  de  motif  à  son  maintien  parmi 
nous? 

Est-ce  qne  nation  fut  jamais  plat  accablée  de  - 
charges  que  la  nôtre,  et  en  même  temps  les 
acquitta  dans  les  caisses  du  Trésor  avec  plus 
d'exactitude  et  de  patriotique  dévouement  7 
Détruisez  donc  cet  abus  contre  la  liberté,  effa- 
cez cette  tache  de  barbarie  qui  souille  nos  in- 
stitutions fiscales,  et,  en  supprimant  les  ri- 
gueurs de  la  garnison  collective  et  individuelle 
mais  surtout  individuelle,  vous  aurez  rendn 
service  aux  droits  imprescriptibles  de  l'hu- 
manité. 

M.  le  ministre  dee  finances.  Hesiieurs. 
je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  ne  pas 
adopter  l'amendement  de  M.  Hervé  de  8aisy, 
par  la  raison  que  voici  : 

D'abord  il  s'agit  de  deux  choses  absolomenit 
différentes  :  la  garnison  collective  et  la  gar- 
nison individuelle. 

La  garnison  collective,  c'est  un  avertisse- 
ment avec  frais,  et  beaucoup  de  contribuables 
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r  général  de  l'Algârie  demanda  ce  j^o- 

jet  anc  mauoovp  d'iniMBC*.  J'tqoWm  ^ne  la 
commission,  d'awwd  avce  )•  G<niT«nHBeiit, 
«Bt  prUe  i  eommaflOMT  la  dlsevutaii.  Je  ne 
dois,  tontefois,  pas  dissimaler  à  VAssemblé* 
gue  l'urgence  ayant  été  prononcée  sur  le  pro- 
jet de  hiea  qacntioa,  11  aa  pMt7  «voir  qu'âne 
itml»  ddtibératioa,  et  que,  par  conséqaèot,  il 
T  a  néceisité  à  ce  que  cette  délibération  sait 
«te  avec  catme  et  maAirité. 

D'autre  part,  il  y  a  %n   asseï  grand  oombra 
4'amBB^meHU  «posés.  Je  ■•  lais  si  tes  aâ- 


je  ne  crois  crois  pas  qne  la  dNibératioD  paiub 
Atre  uminée  dans  le  délai  '.que  l'Assemblée 
s'est  donné  jo&qn'aa  moment  de  sa  sépaiation. 

Quel  qaa  soit,  du  reste,  le  parti  au<^el  I'Ae- 
semblée  jugera  à  propos  de  s'arrêter,  je  lui  dé- 
clare que  la  commission  reste  complètement  à 
sa  disposition. 

M.  le  prAsldeat.  Je  consnlte  l'Assmblée 
poar  savoir  si«tt«mMiid«ntanmhniitAdiue- 
meirii  la  discussion  im  projet  de  loi  daiisé  à 
dMarminer  las  cmâitiona  suivant  leequlles 
les  Français  domidUèv  an  Algérie  seront  soa- 
Disao  service  mlllHdie,  au  b,  ooMma  k  cam- 
oriesVm  le  demande,  maintenaiH  le  pKqet  à 
l'ordre  du  jour,  elle  en  renvoie  la  délibération 
an  mois  de  novembre  prochain. 

(L'AtseosbUe,  consmlAe,  prononce  l'ajonr- 
Mment  an  mois  de  novambre.) 


M.  1*  pFéaldoat.  L'ordre  du  jour  appelle  hi 
disess«ion  da  projet  de  loi  ayant  pottr  oûet 
d^atoriser  le  GouvememMit  à  dicemer  des 
réGooipenses  hosonfiques  à  l'occasion  des  der- 
nières inondations,  en  dehors  des  conditioni 
pT«Bcrites  par  ies  artidea  i"  et  h  de  la  loi  du 
25iaitletl813. 

Quatqa'wi  denHade-t-il  la  ^rola  pour  la 


Quatqa' 
disGUSion 


K.  la  vioemlo  d'Aborllle.  Je  demande  la 
parole. 

M.  !•  prtoldeat.  La  parole  est  à  H.  d'A- 
beviUe. 

M.  le  vlcomts  é'Abovlll».  Messieurs, 
l'observation  que  j'ai  à  vous  présenter  est 
Irès-nmple.  On  noua  deeoMde  «n  sapjslémeot 
de  eroix  d'honneur  et  de  médailles  inuitaires, 

Ssree  qu'il  s'est  produit,  àroccasioa  devrands 
ésaslres  dans  le  département  de  la  Haute- 
fiarcmno  et  dans  lee  départements  veisins,  un 
assez  grand  nombre  d'actes  de  dévouement, 
parce  qu'il  y  a  eu  des  servicea  psndua  aux  mal- 
heureux iaoudés  et  à  l'Etat. 

Pourquoi  le  Gonvememant  ne  prend  il  pas 
ces  croix  et  ces  médailles  sur  la  part  déjà  asspz 
considérable  que  la  toi  du  25  juillet  1873  lui  a 
laissée  à  dtsiribuer  en  l'autorisant  i  donner 
une  croix  d'honneur  on  une  médaille  n^litaire 
sur  deux  extinctione  qni  se  produiceiit  ? 

Je  sais  que  vous  avez  déjà  voté  une  excep- 
tion i  cette  toi  k  propos  des  déconUions  à  ac- 
corder aux  exposants  de  Yienna. 

Mais  c'est  préektaMai.  pan»  t[cfwm  j  a  dé- 
robé —  à  tort,  à  mon  avis,  —  «ne  premièca 
ftria,  «l'on  devrait  la  respactar  désormais. 

Faaan>UU  qno,  en  ohaqaedrcongtaoi»  ob  sa 
■eroDt  pfodoUa  dea  actes  digim  de  réoom- 


panaes,  oa  vienne  voua  profMwer  des  féaolu- 
lions  de  cette  natore?  Et  sermitrce,  par  tusasd, 

£Dr  canx  cpù  n'aanûeot  ni  bit  des  aeies  de 
voBaiBeBt.  ni  lenda  des  services  exception 
nels  qne  la  loi  a  donné  au  Gonvernamuit  un 
.  eatfin  nombre  de  croix  i  distribuer  œaoael- 
lenasat?  (Rameors  sur  divers  buies.  —  Aux 
voix!  aux  voiat} 

S'il  y  avait  eu  une  grande  anerre  cette  an- 
née, si  des  armée»  de  300  ou  400,000  bonames 
amient  été  sur  des  champs  de  bataille  el  y 
avaient  laissé  des  milliers  die  victimes-. 

H.  U  giaérwà  de  Claaer.  ^nistn  é»  la 
fusrrt.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  -rteoiata  d'AbavUka.  ._  je  compren- 
drais que  ie  nombre  4«a  «ois  et  isédsiUes 
parM  insntËsant.  Mùadana  laa  eJnoutaiices 
actuelles  où  quelques  milite»  à  puae  de  mi- 
litaire» ou  de  civils  ont  bat  noalcnat  Uor 
devoir,  j»  le  recoonan...  (NoBveUat  rameoie 
et  nouveanx  «Is  :  Aux  voixl),  7»t-i|  viri- 
taUenent  néoeasité  de  déroger  an  principe 
d'une  loi  organique?  Je  ne  te  crois  pas. 

Tont  récaameat  eacore,  €a  vous  demandait 
UB  crédit  soppltmentatre  da  465,000  pour  as- 
surer le  traitement  des  nembrsa  de  la  L^poa 
d'bennenr.  Ce  n'était  pas  le  premier,  et  vous 
saves,  messieiirs,  sambi^  lee  dépenaaa  ie 
oette  institatian  dépassent  lee  ressourças  an- 
nuelles et  normales  qai  Lui  sont  afiectéei. 

En  vérité  loi  circonatances  allégnéea  ne  me- 
tive«t  pas  la  loi  d'ucaptioa  qa'<ta  voua  pro- 
posa :  rintértt  de  nos  finuiœs.  la  ^^ite  de 
l'ordre  qai,  dans  le  passé,  a  été  trop  souvent 
prodigaè,  doiv^t  également  vans  la  faire  re- 
ponasec.  (Houvaments  divers.} 

M .  la  staéral  de  GlaMy,  mtaùlrs  de  la 
gutrrt.  Uesaienri,  le  prqiei  de  loi  qoi  vons  est 
soumis  tobs  a  été  présenté  surtout  dans  la 
bot  de  mettre  le  Goaveraemenl  en  mCsare  de 
récompenser  les  civils.  J'ai  pu  Use  acoorder 
des  récompenaea  anx  militairâs;  niais  je  vons 
déclare  ^ae  j'ai  été  proCondémeat  affligé  de 
voir  des  inj^ieura  civils  des  ponts  at  chain- 
sées,  des  citoyens  de  toutes  classes  qni  avaiaiit 
exposé  leor  via  eomme  des  soldats,  et  aux- 
quels il  a  été  impossible  an  Présideu  de  la  Ré- 
pobliqae  d'accorder  des  récompenses  qu'ils 
avaient  naéritéas.  (IMs-bieni  très-bien  I) 

On  peat  ne  pas  noas  comprendre,  u  l'on 
vent,  dans  leprojel  de  loi  :  nous  n'en  irtHis  pas 
moioa  i.  l'eau  comme  nous  alloaa  an  fen.. 
(Vive  approbatioQ  aarnn  grand  nomkre  àe 
bancs.) 

U.  le  président.  Je  coasnile  TAssembUo 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  U  discus- 
sion de  l'article  uniqna  du  projet  de  loL 

(L'Assamblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'uticle  uoiqoe.) 

H.  le  préaldoBt.  Je  doane  lectsre  de  l'ai- 
tiele  : 

■  Article  unJga*.  —  Par  meisre  exceptiez 
BCUe,  les  di^sitiooa  restrictives  des  artiotas  i" 
et  5  de  la  loi  da  25  jiûtlet  1S73,  ne  seront  paa 
applicables  au  récooipentes  bonorifiqœs  qne 
la  Goavemement  CRunùt  devoir  décwser 
avant  le  15  octobre  187^  pour  les  actes  4e 
dévonenxnt  accomplit  à  l^>ccasioa  das  dor- 
niëres  inon dations.  * 

K.  OoGharj,  rapportsw.  Je  voadrata  EMre 
ajouter  un  moi,  comme  rectification,  à  Tarticle 
qne  vient  da  lire  U.  la  p  '  " 
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L'Article  porte  : 

•  Par  mesiiTe  ezcepUtHutelle ,  lu  dispoû- 
tiena  reatricUves  tleB  ariideB  1"  et  5  de  U  loi 
dii2ajaiUatlS7&...  • 

Il  uudnit  jouter  ici  :  (  ...  et  de  l'article 
naîQue  de  la  loi  du  25  juviw  1875.  » 

C  est  la  toi  relaËve  aux  médaillea  militaire». 

Le  reste,  de  l'article  reiieciit  tel  qu'il  eM 
lounÛB  à  rÂwemWe. 

H.  BaffM,  nc-prétidemi  A*  eowMiil,  ibmù- 
Ire  de  einUntur.  Je  n'ai  qn'wie  sbMrvalJoii  k 
MNuaeUre  â  l'AiiseDablée. 

Me§eieur8,  le  texte  primitif  du  luxget  de  loi 
a  svbi,  dans  le  eeijD  de  la  sommissioD,  deux 
modiËDatioiu. 

O'altonl  la  comoiiwioD  vous  propoce  de  dé- 
cider qae  les  déooratioiui  ezoaptîoimeUea  doo- 
oéee  en  dehoM  des  preecriptioiie  de  U  loi  rela- 
tive à  la  Lëg}oa  d'iioonear,  na  pourront  ëtm 
déccrntos  qas  juaqn'au  l&aetvbne  iSli. 

Le  GoâTemement  aoeeple  «eUe  UmitatioD. 

Mais  la  commiaeioa  4  inuvdiiil  un  anus 
rhangriynint 

Dans  le  projet  primitif.  Je  GouverowoeBt 
demandait  a  âtre  amarisé  1  récOBOweer  ■  ka 
adee  de  dévouemeat  accomplis  et  le«  servicee 
rendit!  i  à  l'occasion  de«  oeruières  inonda- 
tions. 

Ces  mots:  ■  les  aervicea  rendmi  *,  ont  été 
supprimée.  (Interruptions  sur  diven  banei  à 
gauche.) 

ft  dTMle.  N'inuniMnpes  donc  pas! 

K.  la  MarQuis  Danpiarre.  Des  actee  de 
iti'-'ninmTrn'  peuveai  dire  des  lenkes  ! 

M.  U  Tl0*-pr4«tdent  eu  coumU.  Ijes  ac- 
tes de  divovement  sont  asaoriment  des  servi- 
ces. Mais  on  pent  ee  demander  si  des  aervicrs, 
même  exceptionnels,  rhatrerau  dans  ia  dis- 
pwiijon  4)e  la  loi  qui  a*  parie  qm»  àte  acies 
de  dâvoa>eui»nt. 

Pititievrt  mtmbm  i  gauche.  C'est   la  mèsae 

II.  i«  prAaldcnt.  N'inlerrompez  donc  pas, 
messMursl 

U.  1*  vto*- président  dn  conseil.  Comne 
le  Gouvernement  entend  se  conformer  ri^an- 
reusement  ani  prescriptioDa  de  la  lei,  uiie  ex- 
plicatiM  do  la  part  da  ia  commission  serait  «n 
moins  nécessaire. 

0(4iiuirem«it  oa  entend  par  ■  acte  de  d^ 
vouemoat,  >  i  propos  d'iaonoalioB  on  d'incen- 
die, l'acte  par  lequel  un  homme  a  exposé  sa 
vie  pour  «tnvar  quelques- nm  de  «es  sranbla- 
bles. 

YoiM  à  powcét.  C'est  cela  I  —  Eli  bien  J 

A  droiU.  N'interrompez  pas  ! 

K.  le  vio»- président  dn  eonssU.  Je  db 
n'sxpliqve  pas  dn  tout  oea  iatermptions. 

Bivtn  mamtrw  A  fauche.  Elles  ne  sout  pas 
malvwUaDles  I  ■—  Partes  !  parles  I 

M.  le  TlDO'pvésldaat  du  couasU.  Je  di- 
sais qu'on  apneUe  ordinaireflaent  <  actede  4é- 
voiiamaot.>(BIonveUes  interroftlons à  gauche.) 

Je  pose  la  question,  messieurs,  je  h  la  ré- 
sous pas.  (Barlesl  farleti) 

Orotnaimoeot,  on  affile  *  acte4e  dévone- 
mem  •  l'acte  par  lequel  on  homme  s'est 
exposé  i  un  gtaai  danger.  (Rumeura  ia 
même  oâté.) 

Je  pose  la  question  ponr^btenir  nue  «xpli- 
cation;  il  n'y  a  rien  là,  oe  me  semble,  qui 
puisse  provoquer  des  interrupUoos. 


M.  Is  ppésUeat.  Je  vous  plie,  mewienrs, 

de  cesser  ces  intenuptious  I 

M.  le  Tlce-pr«sld*nt  du  conseil  J'indi- 
Quais  la  signification  ardinain  du  mot  <  acte 
de  dévouement,  i 

La  commission  a-t-slle  sciandn  que  la  ré- 
compense donnée  à  l'occasion  deà  inoudations 
ne  le  serait  que  dans  le  sens  que  je  viens  d'in^ 
diquer  ?  (Interruptions  à  gaocna.) 

Je  pose  une  simple  question  ;  on  me  répon- 
dra SI  l'on  veut.  (Parlez  I  parlez  \) 

le  dois  dire  que  telle  n  était  pas  ia  pensée 
du  Gouvernement  lorsqu'il  a  présenta  Je  oro- 
jet  de  loi.  Noua  pansloQS  qu'il  saiait  dans  r  in- 
tention de  TAssemblée,  comme  il  était  dans 
l'intention  du  Gouvernemeut,  que  des  servi. 
ces  considérables  rendus  au  milieu  de  ces 
malheurs,  des  senices  qaine  se  seiai£nt  pas  ma- 
nifestée, à  proprement  parlar,  par  un  acte  de 
courage  pourraient  cependant  recevoir  une  ré- 
compense parki terne ot  légitime  et  méritée  par 
des  services  exception  nets. 

À  éreite  tl  att  otnlrt.  Oui  !  —  Trës-bifia  1 

K.  le  Tlce-prOaldeat  dn  «wassU.  P«ar 
que  «etie  peuaée,  si  slie  est  partagée  par  l'As- 
seublèe.  ^our  «ne  ceue  pôisée  que  je  viens 
d'exprimer  en  damier  lieu  et  qui  avait  iaapiré 
le  projet  de  loi  put  être  réalisée,  ilœpandtraii 
nècessaiFe  ^'ajouter  aux  mots  ;  t  actes  dodé- 
VDueoaent  i  les  mots  :  *  ou  services  exceplicai- 
nels  rendus  i  l'oocasiou  des  inondations,  a 
(Approbaùon  eur  plusieare  bancs.) 
-  M.  le  rapporteur.  Messieurs,  pris  à  l'im- 
proviste  par  la  question  de  U.  le  mlniatis,  je 
n'ai  pu  consalier  la  commiseioDi  maie  je  crois 
répondre  à  la  pensés  de  ta  commission  on  dëcls- 
rast  qu'elle  a  voulu  autoriser  H.  le  ministra  i 
acoorder  des  décoratians  pour  den  actiOBs  d'é* 
clat.deeacteË  de  dévouement,  desaotee  décou- 
rage, à  l'oocasion  des  inondsôiona.  La  eomraia- 
sion  n'a  pat)  voulu  surtout  autoriser  une  déro* 
gsHoa  i  la  loi  pour  des  sarvioas  sntérieKrs 
aux  derniers  déûstree  ;  mais  elle  a  voulu  ré- 
compeaser  les  actee  qui  sont  rBnMmpnninn 
àm  derniers  désastres. 

Quelquee  membret  de  le  eommiitton.  Mais  da 
tout  1  Ce  n'est  pas  oala  1 

H.  Zispéro.  Messieurs,  l'honorable  M.  Co- 
diery,  dsîis  l'explication  qu'il  vieat  de  donnar, 
a  cru  être  l'interprète  de  la  commission  tout 
entière.  Je  crois  savoir  cenandant  qe'il  ut 
plusieurs  de  nos  coUàgues  ne  la  commission 
du  budget  qui  ne  ^rtasent  pas  son  sentiaoBt. 

Quant  à  moi,  je  n  ai  pas  compris  les  mots 

■  acte  de  dévouement  *  somme  les  a  comiiris 
l'honorable  rapporteur.J'ai  pensé  qu'ils  avaient 
une  signification  parfaitement  limitée,  parfai- 
tement précise,  et  qae,  ainsi  que  le  reooiuiatt 
lui-méEoe,  an  p<Hnt  de  vue  grammatical,  ai  j« 
peux  u'expriioer  ainsi,  M.  le  vice^frésidoot  da 
conseil,  ils  ne  renfermaient  pas  l'idée  de  ■  lei^ 
vices  exceptionnels.  • 

K,  MatltlMiiBadsC.  Je  demande  la  parole. 

■C.  I.aBglols.  J«  la  demando  aussi. 

M.  I«pér«.  Le  projet  dn  Gouvernement 
contenait  ce  texte  :  >  ponr  actes  de  dévous- 
ment  et  services  reodut.  •  lîur  ce  texte  «et 
intervenu  l'am^dament  de  l'honorable  géné- 
ral Hazars,  tendant  à  la  supprasaitm  des  mots  ; 

■  services  rendus  ;  >  c'est-à-dire  tendjuit  i 
limiter  l'octroi  des déooratiiHis  1  larécompenae 
dss  actes  de  dévonoment,  et  à  limiter  é^le- 
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ment,  et  par  conséquence,  la  significaiion  des 
mote  :  •  actes  de  dëyoDement.  ■ 

Il  est  bien  évident  qne  lorsque  M.  le  mi- 
DistredernitérieiiravaitiniB  dans  eonprojetde 
loi  les  mots  :  >  services  rendus,  •  il  n'entendait 

r,H  parler  de  services  rendas  antérieurement 
l'inondation  ;  il  s'agissait  de  services  rendus 
pendûit  l'inondation  et  à  cause  de  l'inonda- 
tion ;  il  n'y  a  pas  dedoute  possible,  je  crois, 'et 
dès  lors,  enaaopt&nt  l'amendement  qnî  enppri- 
nuùtces  mots  :  •  services  rendns  ■,  la  commis- 
sion semble  avoir  pris  les  mots  :  <  actes  de 
d^ODflment  >  dans  le  sens  le  plus  limitatif. 

U  ne  ùmt  rien  moins,  en  enet,  vue  des  ac- 
tM  éclatants  de  dévouement  pour  légitimer  la 
dérontion  qu'on  voa^  demande  d'apporter  à 
la  loi  qni  régit  l'ordre  delà  Légion  d'honneur. 

Qnant  à  moi,  qui,  lors  du  vote  de  celte  loi.ai 
■ontena  que  la  décoration  ne  pouvait  être  ac- 
cordte  que  poar  services  militaires  ,  si , 
au  sain  de  la  commission  du  budget,  j'ai 
voté  le  projet  de  loi  qni  vous  est  anjourd'bui 
présente,  je  ne  l'ai&it  que  dans  cette  pensée 
mémo  qu'exprimait  tont  à  l'heure  M.  le  mi- 
niatre  de  la  guerre  avec  cet  éloquent  laconisme 

'  bit  tonjours  impression  sur  l'Assemblée: 

E  cm  juste  que  les  citoyens  appartenant  à 
nrolessions  civiles  qui,  an  milieu  de  ces 
malnenreax  événements,  s'étaient  signalés  par 
des  actea  de  dévouement,  qui  avaient  exposé 
leur  vie,  pussent  recevoir  la  même  distinction 
qui  récompense  chez  le  militaire  les  actions 
d'écUt. 

Voilà  comment  j'ai  comprit  les  mots  : 
■  actes  de  dévouement,  »  et  c  est  dans  ces  ter- 
mes-li  qne  j'ai  voté  àla commission  dn  budget, 
et  qne  je  suis  prêt  à  voter  ici  la  loi  qui  voni 
est  présentée;  mais  si  on  ajoute  les  mots  ■  ser- 
vices rendns,  services  exceptionnels,  ■  ainsi 
au»  l'indiquait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre 
de  l'intérienr...  (Bruit à  gauche.) 

M.  le  prialdent.  M.  Lepère  liaduit  votre 
pensée,  meseienrs;  ne  l'interrompez  pas  i 

H.  Lepère.  Je  dis  qne  si  vous  ajoutez  aux 
mots  :  I  actes  de  dévouement,  >>  les  mots  :  •  ser- 
vices rendus  ou  services  exceptionnels,  ■  la  dé- 
rogation que  vons  apporterez  anx  statuts  de  la 
L^ion  d'honneur  sera  de»  plus  fâcheuses. 

Je  sais  qu'on  pourra  nous  citer  de  tiès-réels 
services  qui,  si  vous  ne  récompensez  que  les  ac- 
tes de  dévouement  dans  le  sens  que  je  viens  de 
donnera  ces  mots,  ne  trouveront  pas  leur  ré- 
compense immédiate.  Mais  elle  ne  leur  man- 
quera pas  ponr  cela. 

Ainsi  il  y  a  tel  ingénieur  qui  a  rendu  de 
très-grands  services  par  les  mesures  qu'il  a 
prises.^mais  sans  exposer  sa  vie  ;  il  a  été  très- 
méritant  comme  ingénieur,  il  a  fait  là  son  de- 
voir; ila  accompli  avec  éclat  un  acte  de  sa  pro- 
liassion,  il  s'est  assuré,  dans  ie  corps  anquel  il 
appartient,  des  droits  à  l'avancement  et  à  une 
diatinction  honorifiane,  que  le  ministre  pourra 
^ui  accorder  dans  les  limites  réglementaires, 
mais  non  pas  une  distinction  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, comme  celle  qu'on  sollicite  aujour- 
d'hui, 

Messisnrs,  à  quels  abus  ne  serez-vous  pas 
conduits  si  TOUS  entrez  dans  cette  voie  ?  Où  ces 
mots  ■  serricea  rendus  ■  ne  vous  mèneront-ils 
pasT  Est-ce  qu'on  ne  qualifierait  pas  facile- 
ment ainsi  l'organisation  des  secours,  le  zélé 
ponr  rorganisBtion  des  sonscriptions,  et  qni 


sait?  jusqu'aux  fortes  souscriptions?...  (Bxcla- 
tions  à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  ces  mots  ■  services  rendus  >  sont 
extrémemsnt  élastiques,  ils  peuvent  se  prêter 
à  des  actes  méritoires,  sans  doute,  mais  qui 
n'appellent  pas  une  éclatante  récompense;  ils 
peuvent  donner  lieu  encore  à  de  plus  regret- 
tables abus,  et  je  craindrais,  quant  à  moi,  que 
dans  la  région  des  pays  inondés,  si  vous  ad- 
mettez que  la  décoration  peut  être  donnée,  non 
pas  seulement  pour  des  actes  d'éclat,  mais 
pour  des  ■  services  rendas  >,  qualifiés  ou  non, 
vous  n'ouvrissiez  une  large  porte  par  laquelle 
passeraient  bien  des  fonctionnaires  et  notam- 
ment tous  les  préfets  et  tous  les  sous-préfets 
des  départements  inondés  et  leurs  protégés. 
(Approtation  sur  divers  bancs  à  gauche.  — 
Exclamations  et  rumeurs  à  droite  et  au  cen- 
tre.) 

M.  MatUen-Bodet.  Je  demande  à  l'As- 
semblée la  permission  de  lui  présenter  de 
très -courtes  observations. 

La  commission  du  budget  s'est  oocupée 
avec  beaucoup  de  soin  du  projet  de  lai  qui  lui 
a  été  renvoyé  par  l'Assemblée.  Vons  vous  rap- 
pelez, mefsienrs,  quelle  était  la  rédaction  pri- 
mitive du  projet  de  loi  du  Gouvernement. 
Sur  le  principe  de  la  proposition,  c'est-à-dire 
sur  la  nécessité  d'apporter  une  dérogation  & 
la  loi  de  18T2,  il  n'y  a  pas  eu  de  coniastation 
dans  la  commission  du  bndget. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu,  a  raison 
de  ces  grands  et  douloureux  événements  qui 
se  sont  produits  dans  te  Midi,  de  donner  an 
Gouvernement  l'autorisation  d'accorder  un 
nombre  de  croix  plus  considérable  que  celui 
qui  est  indiqué  psr  la  loi  de  1ST2. 

Vtu  wia>  à  gauche.  Combien  î 

H.  Mathien-Bodet.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
contestation,  je  le  répète,  sur  le  principe  nous 
avons  été  unanimes,  seulement,  la  discus- 
sion a  porté  sur  la  suppression,  des  mots 
■  services  rendus  >,  qui'  faisait  l'objet  de 
l'amendement  de  l'honorable  général  Mazure. 

Messieurs,  je  crois,  comme  président  de 
la  commission  du  budget,  devoir  vous  donner 
quelques  explications. 

Nous  n'avons  pas  craint,  assurément,  qne 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  nous  con- 
naissons les  scrupules,  ne  nou^  offrit  tonte 
espèce  de  garanties,  et  je  tiens  à  éiablir  que, 
dans  la  restriction  qui  a  été  apportée,  il  n  y  a 
poiot  eu  un  sentiment  de  dénance  contre  qui 
que  ce  soit  ;  mais  nous  avoua  pensé  qne  quand 
on  fait  des  lois,  il  faut  autant  que  possible  évi- 
ter les  difficultés  d'interprétation;  or,  pour 
évier  qne  cette  expression  <  services  rendus  >, 
à  raison  de  sa  généralité,  ne  donnât  lien  i 
quelques  abus,  nous  avons  été  d'avis  qu'il 
Allait  employer  une  expression  plus  restrictive, 
et  nous  avons  cru  devoir  nous  en  tenir  ila 
première  expression  :  •  actes  de  dévouement  >. 

Quel  est  le  sens  qu'il  faut  dotmer  aux  mots 
•  actes  de  dévouement  •? 

L'honorable  M.  Lepère  vient  dedonner  ici  une 
définition.  Je  suis  parfaitement  convaincu  qne, 
dans  sa  pensée,  lorsqu'il  a  voté  le  texte  adopté 
par  la  commission,  les  mots  t  actes  de  dé- 
vouement >  avaieut  la  signification  qu'il  vient 
d'indiquer  i  cette  tribunne.  Mais  je  dois  dire 
que,  dans  mon  opinion  personnelle  et  dans 
celle  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la 
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commiBsioD  do  budget,  l'eipresHion  avait  un 
seDB  pins  éteoda. 

Noos  Dâ  Bommes  paE  ici  pour  faire  une  dëE- 
nition  grammaticale.  1!  auffit  de  dous  expri- 
mer clairement.  Jecroie  que  M, le  ministrede 
l'intérieur  a  donné  à  l'eipreBsion  ■  actea  de 
déTonement  r  un  sens  trop  reatrictif;  dans  ma 
penBéa,  elle  doit  avoir  une  signification  plus 
ujrge. 

On  sons  a  cité  un  fait  qui  s'est  passé  à 
ToDlouse.  L'ingénieur... 

Qutiques  membru  a  gaueht.  Ah  1  ah  1  —  Nous 
;  voilA  I 

M.  Jules  Favre.  Il  a  rempli  un  simple  de- 
voir. 

M.  Matbien-Bodet.  L'honorable  M.  Jules 
Favre  m'interrompt  en  même  temps  que  plu- 
gieuTG  autres  de  ses  collègues.  Je  ferai  remar- 
quer que  des  inter^ptioos  confuses  ne  servent 
arien. Si  quelqu'un  veut  formuler  une  objection 
clûrement,  nous  nous  expliquerons:  ce  sera 
préférable.  (Bruit.) 

DanB  deux  minutes  j'aurai  fini  ;  accordes- 
moi  deux  minutes  de  sifeace. 

H.  le  président.  VeuilleE  faire  silence, 
meseienrB ,  si  vous  voulez  que  la  discnssion 
prenne  fin. 

M.  Xatblen-Bodet.  Je  disais  qu'il  s'agit  de 
déterminer  qnel  est  le  sens  que  la  commission 
dn  budget  a  euteudu  donner  à  cette  expression 
■  actes  de  dévouement  i.et  comment  l'Assem- 
blée veut  qu'elle  eoit  comprise.  Eh  bien,  voici 
un  exemple  qu'on  noua  a  cité  : 

A  'X'oulODie,  an  ingénieur  municipal   a   or- 

risé  un  service  de  sauvetage  qui  a  produit 
résultats  considérables... 

Voix  divertei  à  gmiohe.  U  a  fait  simplement 
son  devoir  I  —  C'était  son  service  I 

K.  HatUeu-Bodet.  ...il  a  montré  une  in- 
telligence et  on  dévouement  digues  des  plus 
grands  éloges,  et  il  a  obtenu  des  résultais  qui 
Ini  ont  valu  les  félicitations  de  la  population  de 
la  ville  de  Toulouse. 

A  câté  de  lui,  sous  ses  ordres,  il  y  avait  un 
garde-pôche  qui  a  répandu  au  zèle  et  aux  sen- 
timents généreux  de  son  chef;  il  a  été  décoré 
pour  sa  belle  conduite.  On  a  bien  fait.  Et  vous 
croyei  que  l'ingénieur  qui  a  dirigé  le  service; 
qui  a  excité  par  son  dévouement  te  dévoue- 
ment de  ses  subordonnés  ne  mérite  pas  la 
môme  récompenser  (Exclamations  diverses  ï 
gauche.) 

M.  le  prAsident.  Vous  répondrez  si  vous 
voulez,  mais  veuilles  ne  pas  interrompre. 

M.  Hatblen-Bodet.  Vous  nous  demandez 
quel  sens  nous  avions  entendu  donner  aux 
mots  :  I  acte  de  dévouement  >;  je  viens  vons 
apporter  mon  opinion  personnelle,  et  celle 
d'ongrand  nombre  de  mes  collègues.  Permet- 
tez-moi de  l'exprimer. 

Je  dis  que  les  mots  ■  actes  de  dévouement  • 
ne  doivent  pas  être  entendus  dans  nu  sens 
aussi  restreint  que  celui  que  plusienrs  de  nos 
honorables  collègues  voudraient  leur  imposer  ; 
je  dii  qu'ils  doivent  être  entendns  dans  un 
sens  plus  large,  comprenaut  tons  les  dévoue- 
ments ;  nous  n'avons  pas  entendu  que  la  loi 
ne  pjlt  être  appliquée  aux  personnea  qui  ont 
exposé  leur  vie.  L'expression  de  la  loi  ainsi 
eompriie  ne  répondrait  ni  aux  intentions  dn 
Gouvernement  ni  à  celles  de  la  commission 
du  budget.  (Approbation  sur  pluBieura  bancs.) 


M.  I^Bglola.  Messieurs,  si  le  Gouverne- 
ment avait  proposé,  A  l'occasion  dee  inonda- 
tions, un  projet  de  loi  semblable  à  ceini  qui  a 
été  présenté  l'année  dernière  à  propos  de  l'ex- 
position de  Vienne,  la  discussion  actuelle  n'au- 
rait pas  eu  de  raison  pour  se  produire. 

Il  y  a  deux  ans  vous  avez  voté  une  loi  or- 
ganique pour  faire  rentrer  dans  des  limites 
raisonnables  le  nombre  des  légionnaires.  Une 
année  après,  l'année  dernière,  vons  avez  dé- 
rogé une  première  fois  au  printipe  de  cette  loi. 
Cette  année  vous  y  dérogez  une  seconde  lois. 

Mais  remarques  quelle  est  la  différence 
entre  les  deux  dérogations. 

L'année  dernière  on  avait  dit  au  ministre  : 
Vous  aurez  le  droit  de  donner  autant  de  déco- 
rations DU  de  promotions  dans  l'ordre  de  la  Lé-' 
tion  d'honneur  que  vous  voudrez  à  l'occasion 
e  l'exposition  de  Vienne;  mais  ce  ne  sera 
qu'une  avance  que  vous  prendrez  sur  les  déco  • 
ra^ns  qui  seront  à  votre  disposition  les  an- 
nées suivantes,  et,  en  deux  ans,  par  portions 
égales  à  chaqoe  semestre,  vous  devrez  rentrer 
dans  la  proportion  normale. 

A  droite.  Vous  vons  trompez  I 

M.  I.aBClols.  C'est  comme  cela  qu'on  a 
voté...  (Oui  I  oui  r);  c'est  absolument  exact  et 
j'ai  le  texte  de  la  loi  que  je  pourrais  vous  lire. 

K.  le  plaident.  Ne  répondez  pas  aux  in- 
terruptions. 

H.  LanglolB.  On  n'a  pas  le  droit  de  me 
dire  que  je  me  trompe,  quand  je  se  me  trompe 
cas.  Cette  année,  il  s'agit  de  toute  autre  chose; 
Un  des  membres  de  la  commission  du  budget 
avait  fait  la  proposition  de  déclarer  pour  cette 
année-ci,  à  l'occasion  des  inondations,  ce  qui 
avait  été  fait  pour  l'exposition  de  Vienne,  et  it 
faut  le  dire,  la  proposition  ne  fut  pas  acceptée, 
parce  que  nous  étions  dix  contre  dix. 

La  commission  du  budget  a  discuté  très- 
sérieusement,  et,  une  fois  cette  question  mise 
de  côté,  on  a  proposé  la  limitation  du  nombre. 
Mais  il  y  avait  a  l'adoption  de  cette  mesure  des 
difficultés  de  toute  espèce,  et  on  a  fini  par 
revenir  au  point  de  départ.  On  laisse  au 
Gouvernement,  sous  sa  responsabilité,  bien 
entendu,  le  droit  de  faire  des  promotions  dans 
la  L^on  d'honneur  autant  qn'il  le  voudra; 
seulement,  i  une  condition  :  cest  que  cas  pn>- 
motiens  faites  en  dehors  du  principe  de  la  loi 
générale,  seront  données  réellement  pour  ré- 
compenser les  <  actes  de  dévouement  •  qui  se 
seront  produits  à  l'occasion  des  inondations. 

La  commission,  à  une  grande  majorité,  — 
nous  étions  17,  et  nous  avons  été  15  contre  2, 
—  la  commission  a  adopté  à  une  grande  ma- 
jorité l'amendement  de  l'honorable  général 
Mazure,  qui  avait  demandé  la  suppression  des 
mots  ;  (  pour  services  rendus.  ■    - 

A  gaucM,  Très-bien  I  très-bien  I 

M,  Langlols.  Maintenant  une  objection  a 
été  fidte  par  l'honorable  M.  Mathieu-Bodet  à 
l'occasion  d'un  fait  qui  a  été  cité  par  M.  le  vice- 
président  da  conseil.  On  a  dit  ceci  :  VoiUi  un 
brave  garde-péche  et  voilà  un  ingénieur.  Pour 
le  garde-pêche  d'abord,  il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation ;  tout  le  monde  te  reconnaît,  il  a  ac- 
compli un  acte  de  dévouement,  il  s'est  jeté  à 
l'eau  ;  on  le  décorera  ;  cela  ne  fait  pas  de  doute  ; 
il  ne  compte  pas.  Bien  I  (Rire  général.) 

Mais,  oit-on,   et  l'ingénieur  en  chef  T 

BauB  doute,  lui,  il  ne  s'est  pas  jeté  à  l'eau... 
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K.  M  -vie^-fréaUtwt  da  owawtt.  Je  «Oiu 
demft&de pudon ;  Di'eRtjetftirean,  stil&été 
déowil 

H.  LanBlols.  Eh  bien,  toob  btu  Me-biwn 

U .  1»  ▼Icv-président  As  ooiuall.  11  avait 
secompli  an  Kte  do  plms  ^çnmd  dévoaament  I 

K.  I.aBglat«.  M.  le  miDÎBttfl  me  rép5nd  qaa 
cet  ÎDgfiniear  ^i  chef  a  hit  preuve  de  dévooe- 
ment,  qn'il  s'est  jeté  &  l'eau.  6'il  en  eit  ainti, 
monsieur  le  ministre,  voui  avei  bien  &it  de  le 
décorer.  Tant  mieux  I  Voas  avei  bien  fcit,  et 
's-oili  toat  I  (Hilartté  gteérale.J 

Voofl  avez  jngë  dane  votre  oonacieDce  ace 
cet  hi(;4afeBr  avait  vraiment  ftdt  acte  de  dé- 
vouement 'pendant  l'inondation;  vow  l'aveE 
décore  :  (^Mt  fort  bien. 

Eti,  mon  Dient  il  7  a  anesi,  je  crois,  un 
chef  d«  bataillon  qai  ne  s'est  peat-éM  pas  jetfi 
&  l'ean,  mus  qai  a  fait  aoie  «  trèB-gnmd  dé- 
vouement ;  le  miaistre  l'a  décoré... 

M.  le  ministre  de  la  guerf.  Oni  I 

H.  LskDglols.  Vous  avei  bien  fait! 

Ce  qoe  nous  vonloos,  c^st  qull  n'y  ait  ras 
d'abui  ;  ce  que  nom  voahnis,  c'est  qne  ron 
accorde  des  «écorations  pour  dee  aoMe'  réele  de 
dëvonetnent,  et  non  pour...  des  serriiies  ren- 
dns.  (Applaûdincmonts  et  rires.) 

M.  le  préaldent.  Je  donne  une  mnvelle 
lecture  de  l'article  onique: 

«  Par  mesure  exceptionnelte,  m  disposi- 
tions restrictlvei  des  orlidM  1  et  S  de  la  loi  da 
25i«iUeH873...  • 

ILa  commission  propose  d'ajouter  :  «  et  dé 
rarticle  unique  de  la  lot  du  95  janvier  1B75.  • 

U.  le  Ttppaettmr.  Le  Oouvemement  e«t 
d'accord  avec  nous  l 

H.  iB  préaideni.  *  ...  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  Técompedees  honorifiques  que  la 
Gouvernement  croirait  devoir  décerner  avant 
.  le  15  octobre  187&,  pour  lee  actes  de  dévoae- 
ment  accomplis.  • 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  cette  pre- 
mière partie;  Je  la  mets  aux  voix. 

(La  première  partie  de  l'aniete,  ainai  rédi- 
gée, en  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  le  pirMdent.  Il  7  a  enndte  deux  asien- 
dementequiontétépiéseatës,  l'nnpB.r  MM.  E)ft- 
pevre,  Satase,  marâuii  de  Dampierre  et  Parie, 
et  l'autre  par  MM.  de  Ravioei  et  BaAie. 

L'amendement  de  M.  Depeyre  propose  d'a- 
jouter; aprfes  les  mots  :  «  actes  de  dévoiMnient 
accomplis  •,  ceux-ci  :  t  et  les  fervices  excep^ 
tionnels  lendus  1  à  l'occasion  des  derinàres 
inondations .  * 

L'amendement  de  HH.  de  Ravînel  et  Bat- 
bie  propose  d'ajouter  ces  mots  :  *  et  les  ser- 
vices rendus  à  l'occulon  des  dernières  inon- 
dations. >    ' 

Ces  deux  amendements  me  paraissent  ex- 
primer la  même  pensée.  ^Nont  non^) 

V.  le  baron  da  lUrvlael.  Nous  retirotiB 
nolie  amendement  poar  ndns  rallier  ft  eelnl 
de  M,  Depeyre. 

.H.  le  présidant.  L'amendenmt  de  H.  de 
Bavinel  étant  retiré,  je  meta  aux  voix  l'ames- 
demeut  de  M.Depeyi«  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'amendememeitmis  aux  voixet  adoMé.) 

M,  le  président.  Je  taets  aux  voix  Pen- 
semble  de  l'article. 

(L'ensemble  de  l'arUde  unique  du  projet  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 


K.  U  préaUUmt.  L'ordre  dn  jonr  i^pella  la 

discuaiioa  du  projet  de  loi  portant  répaititioii 
dn  Ibnds  de  4  millions  destiné  1  venir  en 
aide  aux  départements. 

Im,  parole  est  &  H.  Gonrcalle. 

M.  Gonroella.  Messieurs,  nous  n'aurions 
point  hésité  A  vous  préseuier  nos  observMÛHM. 
malgré  ia  fatigue  extrême  de  l'Asseinblée  et 
rimposBibilité  de  traiter  convenablement  wi- 
jaurd'hui  la  question  importante  et  inattendue 
pour  nous  qui  vous  est  soumise,  si  û  ooouais* 
sian  dn  budget,  pooMant  jusqu'au  bout  les 
conséquences  dn  système  dans  leqaei  elle  en* 
tre  pour  la  première  fois  depns  duq  ans,  imob 
eût  privés  défiBitivemeul,  pour  1876,  de  ree- 
sourees  d^  comptées,  i  l'haore  qn'Jl  est, 
dvis  nos  prochains  budgets  d^iutameninux 
pour  un  toûl  de  47,006  francs. 

Mais  comme  te  prmet  de  la  commission  ne 
distribue  pas  les  47,000  tr.  et  qu'il  se  ooaleots 
de  ne  point  tes  attribuer  dores  «t  déjà  i  sm 
trois  départements  du  Jura,  delà  HRnt»-llama 
et  de  la  Hanta^Baôns  ;  comme  il  las  plaoe  pour 
ainsi  dire  à  la  suite  (te  ses  cadres,  iaisfant  le 
Gonvemement  Juge  souvsnûn  da  leur  diitri- 
butii»!,  nous  déctarons  nous  en  rapportM  à  te 

frudente  appréciation  de  M.  le  minisin  de 
intérienr,  qai  n'aura  qu'à  n&tinear  idtre  de 
de  son  avis  pour  nous  rendre,  par  déeret,  oe 
qn'il  proposait  de  noua  ailoner  UiBislativenienb 

Nous  prÙBis  nos  honorables  «oKègues  da  la 
commission  du  bndget  d'aco^ter  notre  nmwt 
dément,  qui  consists  4  retiaoclier  du  para- 
graplie  3  les  œola  :  t  qui  s'imposent  an  moins 
i2  oèutisiei  extraordinaires  ■;  cela  facilàeia, 
dans  la  mesure  da  possible,  l'œuvrede  rtps- 
ration  à  laquelle  lis  se  sont  dijA  spontaDément 
associés  et  dont  noH  atténuas  le  eoraplé- 
ment  de  votre  jattiœ. 

Quant  à  la  question  eUe-mème,  la  queetioa 
des  bases  de  répartition'  ultérieure  dn  fonda 
annaet  de  subvention,  nous  enlandoas  bàan 
ne  point  la  trancher  par  notre  vote  d'aaionr- 
d'bui  et  la  réserver  oomplétement  peur  le 
jour  où  nouB  saroue  appelés  à  discalar  le  pro- 
jet de  loi  élaboré  par  la  commission  ;4>6aale 
que  voBs  BVea  nommée  i  cet  efiei  «t  qui  a 
déposé  sou  projet  préparé  sur  votre  bureau, 
la  20  juillet  dernier. 

A  ee  momeot,  nous  £ar<ns  valoir  do(  droiU, 
nous  vous  dirana  nos  convictions. 

En  attendant,  messieurs,  au  nom  de  saiie  de 
aMecollépHeetan  mieo,  Ja  vons  prie  de  nter 
la  légère  modiâoaiimi  que  nous  apportons  au 
projet  iHisenli  par  la  commission  dn  budget. 
(Tlis-bien  !  trèe-bien  1  sur  i^usieurs  bases.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'AssemUée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  eolend  peieer 
i  la  discussion  de  l'article  nniqiu  du  projet  de 
loi. 

(li' Assemblée,  ocmsoltée,  décide  qu'elle  puso 
i  la  discussion  de  l'artiole.) 

H  le  préeldent.  Je  donne  lectun  da  l'enà- 
de  : 

«  Ârticl»  wnque.  —  La  répartition  du  tods 
de  «nhvealâon  ^EKté,  psr  l'artide  %i  da  k 
loi  du  10  aoAt  ItJTl ,  aux  d^eoses  ^«  départe- 
ments qui,  en  laison  de  leitr  sitoatieu  fiwn- 
dére,  dûiaent  recevoir  nue  allocation  sur  les 
fonds  gtnénuK  du  budget,  est  réglée,  pour 
rexerooe  187C,  oonform^meirt  ma  taUesn  à- 
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•  Un»  soBUoe  d»  20,000  U.  Mt  laiaafa, 
comme  fonds  de  réearve,  &  la  disposition  dn 
ministre  de  l'ùttfaîear,  pour  fnù  4'iopiw- 
eiWB,  dépense»  dÎTenes  «t  imprîvoes  dn  ser- 
vice dép&TtemeiiUl. 

1 14  Bcmuw  de  ilfiOO  fr.  qu6  restent  tibre 
sera  dlstmbafe,  pu  simple  décret,  «ntre  1m 
départements  qai  s'imposant  aa  mokis  de  1% 
oeatidaes  mmocdiBsires.  ■ 

H.  Coonslle  proposa  de  supprimer  ces  der- 
niers msts  :  I  4«i  S'impoeent  au  nûins  ds 
12  wntiass  extiKOrdinaires.  i 

Jb  ctOHitte  d'kbordrAsarmblée  sur  la  pre- 
mière parti*  de  l'artids,  josqa'au  mot  : 
(  départaneoM  >. 

(Qetta  partie  de  l'article  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  1*  prAsMant.  Je  mets  msintenaat  aux 
VMX  CM  mots  doM  H.  Gooreslle  demanda  la 


de  M.  Côweslle  veteniu  castra  cette  denûère 
partie  de  l'article. 

(La  vote  a  lien.) 

M.  la  présUaat,  ùprit  atwiV  MniuUé  k  bu- 
reav.  L'article  est  adopté  tel  qae  la  corn* 
misstoi]  l'a  rédigé. 

K.  1»  présUent.  Je  eacrts  aux  raîx  t'en- 
sanfala  de  l'article  nniqoa  dv.  projet  de  loi. 

(  L'article  nmqoa  est  mis  au  voix  e»  adopté 
dans  aoa  ensemble.) 

M.  la  préBUant.  L'ordre  du  yom  appelle 
ladisonssion  da^ojet  de  lai  portant  ouver- 
tore  an  miniatr»  des  travaux  publice,  sur  les 
exerdces  1875  «11876,  d'on  crédit  extraordi- 
naire d*  3,400,000  &.,  applicable  k  la  vtearation 
dev  donnnagM  eaués  aux  icsTaax  publics  par 
tas  iuMtdatioiu. 

Qoêlqa'm  demande-t-il  la  parole  sur  la  dis- 
cDssioe  généole?... 

Panoooe  ne  demandant  la  parole,  je  coa- 
Balte  rAssemUée  soi  la  «oestion  ds  savoir  ai 
elle  ealend  passer  à  la  iTiacwaion  des  arlt- 
clea. 

(L' Assemblée,  oansaltée,  décMe  qn'^e  passe 
à  la  discnssion  desartiolM.) 

<  Art.  i".  — U  est  euvert  as  ministre  des 
tnairaBX  pablioi,  poor  la  répanliOQ  des  doDOr 
mages  causés  pu  les  inondations  aax  roales 
et  ponts,  anx  signes,  levées  et  oaTiages  d'art 
des  rrnte«s.  ainsi  qu'aux  dkemins  de  fer  esé- 
entés  par  l'Etat,  sans  hea  préjuger  des  droits 
que  VSa.%  auiait  à  fisire  -mloùr  vis-i-vis  de  la 
compagne  du  Hidi,  les  crédits  «xtraonliDatres 
ci-aprée,  savoir  : 

I  Bw  l'exerdce  1676,  1,400,000  fr.  ; 
t  Bar  l'eiucice  1876,  Z,OÛO,0««  fr.  t 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.t.  —  Ce*  crédita  fenneront  un  eba- 
pitre  spécial  sons  le  □•  37  Mf .  >  ~  (Adopté.) 

(  Art.  3.  —  Il  sera  ponrvn  i  gsb  oédite  eX' 
traerdinains  an  moyen  d(s  resioorees  géo^ 
raies  dw  budgets  des  «xerdces  1875  et  1876.  i 
—  (Ad<q*t) 

M.  laprMUeat.  Il  m  Mis  procédé  an  scm- 
tin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

(Ls  semtiB  ett  onvert  et  les  vates  sont  re- 
cueillis. 1 

M.  la-préaldnit.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillemeni  du  ïcraiin  : 


Namhredes  votante 646 

Majorité  absolue 121 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ord^a  du  jour  appella  la  discossio»  ds 
projet  de  loi  Mtdant  a  modifiw  eenaines  dds- 

riitioas  de  la  loi  du  12  février  t67S,  ntoliTo 
la  recouBtUntion  des  actes  de  l'état  civil 
de  E>ari8. 

(L'AssemUée,  consoltée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  diacnsaion  des  articles  de  ce  projet 

<  Art.  1".  —  Les  articles  3,  8  et  12  de  la  loi 
du  12  février  1872.  sont  interprétés  o«  modi- 
fiés ainsi  qu'il  est  dit  daDslesanicieasnimils: 


I  Art.  i 


.  La  commission  iastitnéa  i 


l'article  2  de  ladite  loi.  pourrit  recooslitoat  les 
actes  de  l'étal  civil  su  la  simple  déqlaratiaa 
des  parties  ou  des  tiers,  ooaQrmée  par  ealla 
d'autres  personnes  qsi  ssroat  enteadum 
comme  témoina, 

I  Les  disposUioDs  péudcs  du  3*  paragrai^e 
de  l'article  20  setont  applicables  aux  témoins 
comme  aux  déclaraula. 

I  Art.  3.  —  Ia  commissioB  poQrn,  par  nue 
délibération  spéciale  et  motivée,  dispenser  las 
admiustiations  et  établissement  s  poUia  da 
remettra  au  dép6t  central  les  extraits  uiltaen- 
tiquee  dont  ils  sont  détenteurs,  k  la  ofaarge 
d'en  délivrer,  sut  papier  libre,  ane  copie  certi* 
fiée  conforme. 

<  La  même  dispense  pourra  être  accordée  à 
dee  partMuIieis. 

1  Art.  4.  —  Les  notaires  Asvroot  reebercbee 
d'office  les  extraits  d'actes  de  l'état  eivil  dépo- 
sés pour  minutée  dans  leurs  études,  on  annexée 
à  d'autres  actes,  et  en  adresser  copw  certifiée 
par  eux,  au  dépAt  central,  dans  la  délai  d'un 
as,  k  compter  de  la  ^ésenie  loi. 

(  Les  chambres  de  disciplina  sont  chaif[éw 
de  veiller  &  l'axéeution  de  »  pirésentg  disposi- 
tion. • 

(L'Assemblée  adapte  sans  dissuseion  les  di- 
vem  articles  et  rws«nbla  du  projet  da  bii  ci- 
dessus.) 

M.  le  présidant.  L'ordre  du  jour  appella  la 
discussion  du  uroiet  da-  loi  ayant  pour  objM 
d'accorder  A.  U.  Feray  Bogeaad  <PIaly  une 
pension  de  6,000  fc. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  paroleT... 

M .  GuiucaUe.  Je  la  demande,  monstens  le 
présidant. 

M,  1»  pg*elde»t.  La  parole  est  k  M.  Cour- 
ce  lie. 

M.  ConveaU*.  Il  s'ssit,  par  le  pn^et  de  loi 
qui  vous  l'St  soumis,  douvrii  ezceptiooneUa- 
ment  le  grand  livre  de  la  dette  pablique  «t  d'y 
inscrire  au  nom  de  l'un  dea  petits-fils  d»  l'il- 
lustre maréchal  Bugeaud,  M.  le  lieutenant 
Thomas-Kobert-Smest  Feray,  la  puiaien  de 
6,000  fr.  éventuellement  aaoordée  par  la  lot 
du  12  févEier  iSbb,  k  son  o*de  materaal',  le 
fils  du,  maréchal,  sojounl'hni  décédé. 

Toutes  les  voix  se  confondront  et  s'uniront 
pour  pracUmer,  avsa  l'hoiiorabl*  rapporteor  de 
ta  commissioai,  M.  la  généml  Valant  si  com- 
pétent en  pareille  mUitaa,  que  le  Ucnl^naot 
Feray-Bageaad  d'Isly  s'est  montré  digne,  aor 
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le  cb&mp  de  bataille,  du  nom  illustre  qu'il  a 
l'honneur  de  porter;  et  que,  par  soq  courage, 
et  les  blessures  qui  ont  brise  .son  avenir  de 
soldat,  il  a  conquis  un  droit  à  la  reconnais- 
sauce  du  pays  et  k  la  aollicttude  du  Gouver- 
nement. 

Ce  sur  quoi  je  suis  en  dâsaccard  avec  la 
commission  —  et  j'ai  dit  déjà  à  l'bonorable  gé- 
néral Valazé  la  raison  de  mes  scrupules  etMe 
ma  résistance,  —c'est  snr  le  moyen  accepté  par 
elle  pour  remplir  le  but  qu'on  vent  atteindre. 

Je  trouve  que  ce  moyen  ne  ménage  point 
assez  la  loi  commane  à  tous  les  soldats  de  la 
France,  et  serait  un  fâcheux  précédent  qui 
entraînerait  k  de  graves  conséquences  quant 
au  budget  de  l'Btat. 

Cela  est  si  vrai,  ou  me  parait  si  vrai,  que 
vous-mêmes,  messieurs,  vous  êtes  prononcés 
nettement  en  ce  sens  dans  une  grave  et  dou- 
loureuse circonstance  que  je  vous  rappellerai 
tout  à  l'heure,  et  dans  laiiuelle  vous  n  avez  pas. 
hésité  à  faire  taire  le  premier  sentiment  de  la 
générosité  franfaise  par  respect  pour  les  pres- 
criptions de  la  loi. 

Avant  de  vous  rappeler  ce  précédent,  voici 
en  deux  mots  quel  est,  aujourd'hui,  le  chiffre 
des  pensions  militaires  inscrit  au  budget,  et 
quelle  est  la  progression  croissatate  qu'il  a  sui- 
vie, non  point  pour  me  plaindre  de  la  charge 
qu'impose  au  pays  une  dette  aussi  sacrée,  au 
lendemain  de  nos  malheurs,  mais  pour  que 
vous  en  mesuriez  tout  le  poids  et  que  vous' 
sachiez  si  vous  voulez  y  ajouter  encore  par  des 
mesures  exceptionnelles. 

En  1870,  avant  la  guerre,  le  chapitre  des 
pensions  mihtaires  était  crédité  au  budget  pour 
48  millions  en  chiffres  romie.  Il  s'est  élevé  452 
millions  en  t87f;  et  brusquement  à  66  mil- 
lions en  1874  ;  il  figure  au  budget  de  1876 
pour  67  millions. 

C'est  cette  situation  qui  fait  dire  k  l'honora- 
ble M.  Wolowski,  rapporteur  du  budget  de 
1875  :  (  Le  crédit  demandé  pour  1876  est  encore 
accru  de  1,600,000  fr.  lÂ  cnarge  qui  en  résulte 
pour  le  Trésor  est  Énorme.  > 

Je  n'ajouterai  rien,  messieurs,  à  ces  quel- 
ques mots  EigniScatiTs,  et  j'arrive  an  précèdent 
que  j'ai  invoqué  tout  à  l'heure. 

En  1871,  le  It  aoât.  notre  hononorâble  col- 
lègue M.  le  général  de  Cissey,  ministre -de  la 
ffuerre,  déposa  sur  cette  tribune  nn  projet  de 
loi  destine  k  accorder  des  pensions  nationales 
à  des  veuves  ou  sœnrs  d'olficiers  généraux  tués 
on  morts  de  leurs  blessures. 

Je  relève  dans  ce  projet  de  loi  inspiré  par 
autant  de  sollicitude  que  de  patnotisma  trois 
on  quatre  noms  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  citer,  car  ils  sont  d'autant 
plue  dignes  d'intérêt  et  d'attention  que  l'un 
d'eux  se  retrouve,  à  quatre  années  de  distance, 
dans  le  projet  que  vous  discutez. 

<  Art.  1".  —  Des  pensions  nationales  sont 
allouées  aux  parentes,  désignées  ci-apré8,des 
officiers  généraux  tués  ou  morts  de  leurs  bles- 
sures en  1870  et  1871,  savoir  : 

fVcuvedeM.  le  général  de  division  Legrand 
(Frédéric),  tué  le  16  août  1870,  onze  entants. 
Pension  de  6,000  fr. 

«  Veuve  de  M.  le  général  de  division  Peray, 
fille  du  miréchal  Bngeaad  :  quatre  enfants, 
dont  l'alné  est  estropie  par  suite  de  blessures 
reçies  à  R   jchofbn.  Pension  de  6,000  fr.  > 


On  membre.  Ces  pensions  n'ont  pas  été  ac- 
cordées. 

H.  Conrcslle.  •  Veuve  de  H.  le  général  de 
brigade  Biaise,  tué  le  23  décembre  1870  :  six 
enfants.  Pension  de  4,000  francs. 

<  Veuve  de  M.  Pasqnîer,  médecinprincîpal, 
tuéle?aYriM871.  Pension  de  4,000  francs. 
Etc.,  etc.  1 

Une  commission  fut  nommée;  elle  comptait 
un  certain  nombre  de  généraux  :  MM.  Gmlle- 
maut.  Duboys-Presnay,  Robert,  Frébant^  elle 
fut  unanime  dans  son  appréciation,  et  elle  voua 
fit,  par  l'organe  de  l'honorable  M.  Charles  Rol- 
land, l'un  de  ses  membres,  un  remarquable 
rapport  dont  je  vous  prie  de  me  laisser  vous 
lire  quelques  pasoaf^s. 

L'hononjile  M.  Rolland  s'exprimait  ainsi  : 

«  S'inspirant  de  l'idée  que  vous  vouliet  com- 
penser, dans  l'étroite  mesure  du  possible,  les 
irréparables  dommages  éprouvés  par  les  fa- 
milles de  ceux  qui  avaient  succombé  pour  la 
sainte  cause  de  la  patrie,  le  Gouvernement 
vous  appoita,  le  11  aoAi  1871,  un  projet  de  loi 
destiné,  dans  sa  pensée,  i  traduire  en  faits  lea 
intentions  que  vous  aviez  manifestées  et  à  lea 
compléter,  selon  ce  qui  lui  paraissait  jnste  et 
opportun. 

(  Par  ce  projet,  M.  le  ministre  de  la  ^erre, 
s'autorisaut  de  l'allocation,  votée  en  pnnclpe, 
d'une  pension  nationale  spédale  i  Mme  Le- 
comte,  veuve  d'un  général  de  brigade  tué  par 
les  insurgés,  vous  proposa  d'étendre  ce  béné- 
fice d'pne  pension  exceptionnelle  aux  veuves  ou 
■iBurs  de  dix-sept  officiers  généraux,  savoir  : 
six  généraux  de  division,  onze  généraux  de  bri- 
gade ;  et  i  la  veuve  du  médecin  priaclpal  de 
l'armée,  lesquels  avaient  succomné,  comme 
M.  Lecomte,  par  suite  de  t&iti  de  guerre.  Une 
commission  fut  nommée  dans  vos  bureaux 
pour  examiner  ce  projet.  Le  premier  devoir  de 
ceux  à  qui  vous  aviez  confié  l'honneur  de 
votre  mandat  était  de  se  tracer  une  règle  pré- 
cise, en  conformité  de  laquelle  ils  décideraient 
sur  tous  les  points  &  eux  soumis.  D'ailleurs 
l'étude  de  la  question  ne  tarda  pas  à  les  con- 
vaincre que  cette  règle  existait  ;  Ç[u'el1e  se  dé- 
gageait invincii>lement  de  la  loi  militaire  sur 
les  pensions,  et  que  le  mieux,  à  tous  égards, 
était  de  te  conformer  '  aux  prescriptions  de 
cette  loi.  En  effet,  messieurs,  si  le  premiersen- 
timent  de  la  générosité  française,  si  la  recon- 
naissance pour  les  services  de  braves  officiers 
généraux  tombés  pour  la  patrie  au  champ  du 
combat  poussaient,  tout  O'aliord,  à  accroître 
au  profit  de  leurs  veuves  la  pension  réglemen- 
taire, la  réflexion  faisait  immédiatement  re- 
ciinnaitre  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  valable 
pour  ne  pas  traiter  avec  la  même  munificence 
les  veuves  des  colpnele,  des  capitûnes,  des 
soldats  ecx-mémes  qui  étaient,  eux  aussi, 
morts  pour  la  France  en  faisant  vaillamment 
leur  devoirj  »  (Très-bien  1}  «  Entrer  dans  la 
voie  des  dérogations  à  la  loi  amenait  fatale- 
ment &  l'une  de  ces  deux  conséquences  : 
Bi  les  dérogations  se  généralisaient,  faire  peser 
sur  nos  finances  une  charge  intolérable-  —  Si 
les  dérogations  étaient  restreintes  k  certains 
cas,  faice  naître  en  haut  peut-être  les  abus  du 
favoritisme  et,  cortainement,  en  baa  les  jalou- 
sies et  les  mécontentement  résultant  de  l'iné- 
gfdité  de  traitement  imposée  à  des  droits  se 
jugeant  égaux. 
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(  Votre  commÎBBion  n'a  donc  pas  cm  devoir 
suivre  M.  le  ministre  de  la  gnerre  dans  la  voie 
où  il  vons  invitait  â  marcher,  et  elle  ne  von  a 
propose  pas  d'accueillir  son  projet  de  loi,  si  gé- 
néreuse qu'ait  <lé  L'iospiration  à  laquelle  il  a 
obAi  en  vous  le  présentant.  Il  est  donc  su- 
perflu, et  il  serait  pour  nous  hors  de  conve- 
nance, de  discuter  la  valeur  des  titres  en  fa- 
veur desquels  il  voue  demandait  des  alloca- 
tions que  nous  vous  conseillons,  par  ntùon  de 
principe,  de  ni'  pas  accorder. 

I  Est-ce  à  dire  que  jamais,  dans  aucune  cir- 
constance, la  vfuve  d'un  de  ces  hommes  <  qui 
n'ont  pas  marchandé  leur  sang  au  pays  ••  pour 
repren.Ire  l'cueigi-^ue  expression  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  ne  doivent  rien  recevoir 
de  l'Rtat  en  surplus  de  la  pension  fixée  par  les 
réglemente  ?  Telle  n'est  point  notre  pensée. 
Nous  savons  que,  dans  les  choses  humaines, 
dans  les  choses  )>oli tiques  et  administratives 
surtout,  l'absolu  n'est  pas  applicable.  Par 
exemple,  au  nombre  des  veuves  de  généraux 
comprises  dans  les  propositions  du  Souverne- 
ment,  il  en  est  une,  resiée  sans  fortune  et 
chargée  de  onze  enfants.  Nous  comprenons 

3ue,  devant  une  >itoalion  pareille,  la  rigidité 
e  la  loi  fléchisse.  Mais  la  jurisprudence  mi- 
nistérielle, s'aidant  des  facilités  budgétaires,  a 
trouvé  dès  longtemps  la  solution  générale  en 
ces  cas  particuliers.  > 

Voue  avez,  messieurs,  et  quoi  qu'il  en  coû- 
tât à  votre  cœur  et  aux  senlimeni!!  de  profonde 
sympathie  qu'inspiraient  des  situations  aussi 
reSfiecUibles  et  entrainanie?,  vous  avez  adopté 
les  con'^lusioDs  de  votre  commission.  Je  viens 
aujourd'hui  vous  inviter  à  ne  point  vous  déju- 
ger ;  mais  tout  en  vons  priant  de  refuser  d'ou- 
vrir le  Grand- Livre  de  la  dette  publique  pour 
y  inscrire  la  pension  de  6,000  francs  qui  vous 
est  demandée,  je  fais  comme  votre  commis- 
sion de  1672,  à  laquelle  j'avais  l'honneur  d'ap- 
partenir, je  me  tourne  du  côté  du  Gouverne- 
ment, du  c6lé  de  M.  le  mini)>tre  des  finances 
surtout,  et  je  lui  dis  : 

Vous  avez  le  moyen  administratir  d'acquitter 
la  dette  du  paya  saos  faire  une  loi  d'exception, 
sans  créer  un  précédent  dangereux  en  tout 
temps,  dangereux  en  l'état  actuel  de  notro 
budget;  traites  le  brave  lieutenant  Feray-Du- 
geaud  d'Isly  comme  tous  avez  déjà  traité 
qnelqaes-ons  de  ses  camarades  mutilés  '.aussi 
comme  lui  au  service  de  la  patrie. 

Vous  anrez  ainsi  répondu  aux  sentiments 
de  sollicitude  qui  nous  animent  tous,  et  vous 
aurez  encore  une  fois,  comme  vous  l'a  dit  l'ho- 
norable M.  Rolland, en  1672, -•  trouvé  la  solu- 
tion raisonnable  en  ces  cas  particuliers.  > 
(Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

U.  le  préaident.  M.  le  rapottenr  a  la  pa- 
role. 

H.  le  général  Talasé,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Gourcelle  a  invoqué  des 
arguments  tirés  du  rapport  de  M.  Charles 
Rolland  en  1872.  Je  dois  faire  observer  à  l'As- 
semblée que  la  situation  actuelle  n'a  aucune 
analogie  avec  celle  de  1S;2.  A  cette  époque 
madame  la  maréchale  Bugeaud  vivait  encore 
et  jouissait  d'une  pension  de  20,000  fr.  dont 
sa  famille  entière  bénéficiait. 

Quand  elle  est  morte,  en  1874,  le  droit  de 
réversibilité  établi  par  la  loi  de  1855  en  faveur 
de  son  fils  n'a  pas  pu  être  appliqué,  parce  que 
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ce  fila  avait  été  lui-même  enlevé  prématuré- 
ment, en  1868. 

Ce  qae  le  Gouvernement  et  la  commission 
deman'lent.  c'est  qu'on  fasse  bénéficier  de  ce 
droit  de  réversibilité  le  jeune  Feray-Bugeaud 
d'I^sly,  petit-Gls  du  maréchal;  le   fils,  n'ayant 

E13  pu  ew  bénéficier,  nous  en  demandons  le 
^néfice  pour  le  pelit-GIs,  qui  est  digne  de 
fixer  l'aitention  et  l'intérêt  de  l'Assemblée. 

Le  jeune  Ferayd'Islya  fait  la  dernière  cam- 
pagne dans  les  tirailleurs  algériens,  avec  la  plua 
grande  dii^tinction  ;  il  s'est  fait  remarquer  de 
tous  seï:  chefs  h  la  bataille  de  Wœrth,  et  c'est 
en  combattant  à  l'eilrôme  arrière-garde  qu'il 
a  été  blessé  très -grièvement.  Sa  blessure  était 
si  grave,  qu'il  est  resté  dans  son  lit  pendant 
trois  ans  ;  aujourd'hui  encore,  il  n'est  pas 
guéri,  et  il  est  dans  un  état  de  santé  qui  l'em- 
pêche de  remplir  aucune  fonction  publique. 

En  présence  de  cette  situation,  et  en  se  re- 
portant aux  services  du  maréchal  Bugeaud,  il 
me  semble  que  le  sentiment  de  l'Assemblée 
doit  différer  de  celui  de  M.  Courceilc. 

J'espère  que  l'Assemblfe  voudra  s'associer 
à  la  pensée  généreoge  du  Gouverne  ment,  pour 
donner  un  nouveau  témoignage  de  gratitude  à 
la  mémoire  du  chef  le  plus  éminent  de  notre 
génération    militaire.    (Oui!  —     Très-bien  !) 

L'Assemblée  ne  perdra  pas  de  vue  que, 
placé  k  la  téie  de  l'armée  pendant  longtemps, 
le  maréchal  Bugeaud  l'a  toajours  menée  à 
l'ennemi  avec  succès  et  qu'il  laisse  après  Ini  de 
nobles  exemples  et  de  grands  enseignements. 
(Très-bien  !  très-bien  1) 

M.  le  général  >de  CIsaay,  minisire  de  la 
guerre.  Je  vous  demande  la  permission,  mes- 
sieurs, de  Taire  une  observation. 

l.e  chiffre  des  pensions  militaires  est  loin 
d'aller  toujours  croissant.  Aujourd'hui,  les 
retraites  résultant  de  la  dernière  guerre  sont 
litfuidées,  ropèraiion  est  complètement  ter- 
minée, le  service  des  pensions  se  fait  rëguliè- 
reoient  pour  tons  les  militaires  estropiés.  Nous 
sommes  en  paix,  et  i'espère  que  nous  y  reste- 
rons longtemps.  (Très-bien!) 

Par  conséquent  notre  grand-livre  ne  se  rou- 
vrira pas,  tout  au  moios  pour  ce  motif. 

J'ajoute  que  depuis  que  l'Assemblée  a  mo- 
dihè  la  loi  qui  donnait  des  pensions  à  vingt- 
cinq  ans,  le  chiffre  des  pensions  a  notablement 
diminué.  Vous  avez  agi  sagement  et  tout  e^t 
rentré  dans  les  règles. 

Permett»z-moi  maintenant,  messieurs,  d'a- 
jouter un  mot  à  propos  du  jeune  Feray  d'Isly, 
Ce  jeune  homme  a  été  si  gravement  blessé  eU 
est  encore  si  malade  aujourd'hui,  que  la  mai- 
son qu'il  habite  i.  Eicidenil  ayant  été  incen- 
diée, sans  le  dévouement  des  pompiers  qui 
sont  venus  à  son  secours  au  milieu  des  flam- 
mes, il  expirait  brtilé  vif  dans  son  lit,  bute  de 
pouvoir  en  sortir.  (Mouvement.) 

Le  paya,  messieurs,  ne  doit  pas  laisser  tom- 
ber dans  l'oubli  et  s'éteindre  dans  la  misère 
celui  dont  le  nom  a  été  conqms  parTépèe; 
l'armée  tout  entière  vons  en  sera  reaonnais- 
sante.  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Aux  voix  1} 

M.  le  préaldent.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
ila  discussion  des  articles.) 

<  Art.  l".  (-  Il  est  accordé  à  H.  Peray  Bu- 
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Îeaud  d'Isly  (Thomas-Robert-Emest),  né  le 
octobre  1849.  k  Lftoou&ille  (Dordo^ne),  nae 
peniioa  annuelle  et  viagère  de  6,000  francs, 
qui  sera  inscrite  sa  Trésor  public,  avec  'joaiS' 
giDce  du  jour  de  la  promalgation  de  la  pré- 
sente loi.  » 

M.  le  président.  Il  v  a  sur  cet  ariicle  une 
demande  de  scratin.  (bxciamatioiis.) 
Pbuieurs  membres.  Elle  est  retirée  t 
I/aulru  membre*.  Nonl  non  ! 
H.  le  prAsldeat.  La  demande  de  scrutin 
as^elle  maintenue  ?  (Oui  !) 

La  demande  étant  maintenue,  il  va  être  pro- 
cédé au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  leprAsldeat.  Voici  le  rësoltat  du  dé- 
pouillement dn  scrutin  : 

Nombre  des  votants 485 

Majorité  absolue 243 

Pour 272 

Contre 213 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

f  Art.  2.  —  Dans  cette  pension  est  confon- 
due celle  accordée  &  H.  Fera;  Bogeaud  d'Isly 
par  le  décret  da  23  novembre  1873.  • 
(L'article  2  est  mis  anx  voix  et  adopté.} 
L'ensemble  dn  prqjet  -de  loi  est  euEuibe  mis 
aux  voix  et  adopté. 

K.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

U.  Buffet,  miniilre  Ae  Vintéritur,  vtc«-pr^i- 
dent  du  eorueii.  Messieurs,  j'ai  eu  l'bonnenr  de 
déposer,  il  y  a  quelques  jours,  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée,  un  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  l'intérieur,  un  crédit  de 
1  million  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  cbemins  vicinaux  et  aui  ouvrages 
d'art  qui  en  dépendent,  par  les  damiôres  inon- 
dations..Par  suite  d'une  circonstance  acciden- 
telle que  je  regrette,  le  projet,  qui  est  à  l'im- 
Sression  aepuis  plusieurs  jours,  n'a  pu  encore 
tre  ^tribué;  mais  il  a  été  examiné  et,  je 
crois,  approuvé  par  la  commission  dû  biidget 
à  laquelle  il  avait  été  renvoyé.  (Ouil  ouil) 

Gomme  cette  séance  est  probablement  la 
dernière  de  la  session,  je  demanderai  à  l'As- 
semblée, pour  rendre  la  situation  parfaitement 
régulière,  de  déclarer  l'Urgence  «t  de  statuer 
immédiatem  eut. 

H.  le  rapporteur^  Il  n'est  pas  besoin  de 
l'urgence  1 

-  H.levlce-prAsldentdaconseil.  Pardonl 
il  est  nécessaire,  pour  se  tenir  dans  tes  termes 
du  règlement,  de  déclarer  l'oi^ence,  parce  que, 
autrement,  la  discassion  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  vingt-quatre  heures  après  la  distribuiion 
du  rapport,  tandis  que  ta  déclaration  d'urgence 
dispense  des  formalités  et  des  délais.  (Marques 
d'assentiment.) 

If.  le  prABldent,  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'Asaembléie,  consultés,  dfelare  l'urgence.) 

H.  le'  président.  L'Assemblée  fniend- 
elle  passer  à  la  discussion  Uomédiatementr... 
(Oui  I  oui  I) 

La  parole  est  d'abord  au  rapporteur  de  la 
commission  dn  bndget. 

K.  Coebery,  ra^porUnr,  Je  vieni^  au  nom 


de  la  commission  dn  budget,  vous  demander 
d'adopter  le  projet  de  loi  suivant,  pour  lequel 
vous  venez  de  voter  la  déclaration  d'urgence. 

■  Arlicie  unique.  —  Il  est  ouvert  au  minis- 
tre de  riniérieer.  sur  les  ressources  g>^néralea 
de  l'exercice  1875,  nn  crédit  extraordinaire 
de  1  million  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  chemins  .vicinaux  et  aux  ouvrages 
d'art  qui  en  dépendent,  par  les  inondations 
des  mois  de  juin  et  juillet  1375. 

■  La  portion  de  ce  crédit,  qui  n'aura  pas  été 
employée  en  1875,  sera  reportée  aux  exercices 
suivants  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  • 


C.  le  président.  La  discussion  est  ouverte. 
Personne  ne  demande  la  paroleT...  Je  consulte 
l'Assemblée  sur  ta  question  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  de  l'article  uni- 
que du  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article.) 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote  sur  l'article 
nnique  pa[  la  voie  du  scrutin. 
Ce  scrutin  doone  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 635 

Majorité  absotoe 318 

Pour 635 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

U.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 

Cur  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
concession  à  un  syndicat  représentant  les 
compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de 
Paris  a  Lyon  et  à  la  MéditerrauéB,  d'un  che- 
min de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paria. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

H.  Rloot.  rapporteur.  Messieurs,  il  y  a  déjà 
quatre  ans  que  votre  commission  d'enquête 
des  chemins  de  fer  a  réclamé,  comme  étant 
d'une  extrême  urgence,  l'exécution  du  chemin 
de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Pans. 

Les  différents  ministres  des  travaux  publics 
qui  se  sont  succédé  ont  été  entendus  à  plu- 
sieurs reprises  par  la  commission,  et  tons  ont 
Sromis  que  ce  chemin  serait  fait  et  fait  rapi- 
ement.  Or,  je  le  répète,  voilà  quatre  ans  qu^ 
nous  Tattendons. 

Le  projet  a  iMsoin  d'être  étudié;  si  nous 
ne  l'exécutons  pas  cette  année,  si  nous  ne 
fondons  pas  cet  été  les  ponts  que  nous  avons 
à  éublir,  nous  perdrons  la  campagne  et,  par 
suite,  une  année  tout  entière. 

Cest  à  vous  de  voir  si  nous  pouvons  la 
perdre. 

H  le  général  GnUlemaat.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  rapportsnr.  Les  études  de  tracé 
sont  très  difficiles  et  très-longues  en  hiver, 
elles  sont  loin  de  se  faire  aussi  bien  qu'en  été. 
Si  vous  voulez  remettre  i  l'hiver  prochain 
pour  ces  études,  vous  n'obtiendrez  rien.  La 
majorité  de  votre  commission,  d'accord  avec 
te  Gouvernement,  prie  rAssemblée  de  vouloir 
bien  déclarer  l'urgence  du  chemin  de  fer  de 

n de  ceinture.  (Ouil  oui  l  —  Très-bien  t — 
VOIII) 

H.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.   Pas- 
cal Doprat. 
H.  PaBoal-Dnprat.  Je  viens  prier   l'As- 
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gemblèe  âe  yonloir  bien  ajourner  après  les  va- 
cances le  projet  de  toi  relaiiran  chemin  de  (er 
dé  grande  ceinlure  autour  de  Paris.  Je  ne 
parle  pas  nenlempnt  eo  mon  nom,  je  sais  l'in- 
terprèle  de  la  minorité  de  la  commission  qui  a  , 
étudié  la  question.  Ge  projet  est  des  pluscom- 
pliquÈa,  il  touche  ànnefouled'intèrëts  et  il  son- 
fève  plusieurs  problèmes. 

On  n'est  pas  d'accord,  avant   tout,  sur  le 
tracé. 

H.  lA  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 


mèmè  a  changé  plnsicurs  fois  d'avis  à  ce 
sujet. 

Puis,  il  y  a  une  question  qui  ne  manque 
pas  de  gravité:  c'est  celle  de  savoir  si  la  ligne 
Sera  indépendaute  uu  bien  si  elle  empruntera 
nne  partie  de  son  parcours  aux  lignes  de  che- 
mins de  fer  qui  panent  de  Paris  pour  aller  ee 
relier  à  d'autres  dans  les  départements. 

Voici,  à  cet  égard,  quel  a  été,  à  l'unani- 
mité, l'avis  du  conseil  suoérieur  des  ponts  et 
chaussées  :  Il  a  demande  qae  la  ligne  fût 
indépendante;  il  a  établi  que,  si  elle  n'était 
pas  indépendante,  la  circulation  deviendrait 
difficile  et  quelquefois  imposiible ,  et  qu'on 
ne  pourrait  pas  demander  à  ce  chemin  dg 
for  qui  toucne  à  tant  d'intérêts  commer- 
ciaux et  militaires  les  services  que  nous  avons 
te  droit  d'en  attendre. 

Enfin,  dans  tous  les  cas,  et  en  dernier  lieu, 
il  y  a  des  combinaJsons  GnancièreH  qui  mén* 
tent  aussi...  (Knmeurs  sur  quelques  bancs.) 

Messieurs,  je  ne  vois  pas  en  quoi  ces  mots 
peuvent  soulever  des  rires  ironiques.  ËU-ce 
qu'on  ne  peut  pas  défendre  ici  les  intérêts  du 
Trésor? 

Plusieurs  membres.  Mais  personne  n'a  ri! 
Tous  vous  trompez  I  ~~  Parlez  I  parlez  I 

H.  Pascal  Daprat.  Il  y  a,  dis-je,  de»  quee* 
tions  financières  qui  sont  dignes  de  votre  exa- 
men et  de  votre  sollicitude.  Ici  encore,  comme 
nous  l'avons  vu  récemment,  !a  ligne  nouvelle 
est  attribuée  au  premier  réseau,  c'est-à-dire  que 
nous  tombons  dausles  comptes  de  premier  éta- 
blissement et  dans  toutes  les  obdcurités  qui  s'y 
rencontrent.  (Oui I  oui!  —  Très-bien I  ft  gau- 
cheO 

Bn  bien,  messieurs,  voili  des  questions 
qui  ne  penventpas  être  agitées  au  deintermo- 
ment  de  TOire  session.  Je  sais  que  vous  n'êtes 
pas  avares  de  votre  attention  quand  il  s'agit  de 
grands  intérêts  ;  mais  enfin,  le  temps  vous 
manque  et  vons ne pouvrz  donner  que  le  temps 
que  vous  avez.  Or,  il  est  évident  qu'aujour- 
d'hui la  délibération  sur  un  sujet  aussi  im- 
portant manquerait  de  la  gravité  qui  lui  est 
nécessaire.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Sur  d'aulrti  bancs.  Mais  nsn  I  mais  non  I 
—  Nous  prendrons  le  temps  qu'il  faudra  I 

M.  Pascal  Daprat.  Attendons  le  retour  de 
l'Assemblée  Nous  pourrons  reprendre  alors 
tontes  les  questions,  nous  les  agiterons,  nous 
les  étudierons  avec  tout  la  soin  et  toute  la  ma- 
turité qne  réclament  k  la  foie  la  grandeur  des 
intérêts  et  la  dignité  de  cette  tribune.  (Très- 
bien  !  irès-bienl  à  gauche.) 

H.  le  prAaldettt.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Guîllemaut. 

H.  la  gAnèrai  OaUlaBlant.  Messfieura,  la: 
qoeetion  dti  <!hemia  ds  ceinture  autour  da  Pa- 


ris touche  de  la  manièris  la  pins  grave  aux  in* 
téréts  militaires.  Vous  savez  que  l'encainte 
nouvelle  est  d^jà  très-étendue... 

■S   le  colonel  de  Chadals.  Trop  t 

U.  le  général  Gnitlemant.  Le  périmètre 
actuel  .lu  chemin  de  fer  sortira  de  cette  en- 
ceinle;  nous  serons,  par  conséquent,  très- 
probablement  obligés,  si  nous  acceptons  ta 
projet  dés  à  présent,  de  faire  des  forts  en 
avant. 

La  question  d'étendre  l'enceinte  de  Paris  est 
une  question  très-grave,  et  je  ne  comprandi 
pas  qu'on  veuille  la  discuter  dans  un  moment 
pareil,  parceque,  réellement,  noue  n'avons  pas 
le  temps  nécessaire. 

Sut  pluiifurs  bancs.  C'est  évident! 

H.  le  général  OiilUemaat.  Je  demande 
donc  auEsi  r»journement  de  la  discussion. 

H  y  a  un  point  cependant,  sur  lequel  jp 
pourrais  m'entendre  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre  Quant  à  moi,  je  concéderais  très-volon- 
tiers l'exécution  immédiate  des  travaui,  ex- 
cepté entre  Palaîseaaet  Villeneuve  Saint-Geor 
ses.  Entre  ces  deux  localités,  le  nouveau  tracé 
bit  une  pointe  telle,  que  le  chemin  est  com- 
|)létement  à  la  merci  de  l'ennemi,  et  que  les 
fortificaiions  actueUes  ne  peuvent  pas  le  dé- 
fendre. Il  faudrait  en  créer  d'autres.  Eh  biéq, 
c'est  à  nous  i  juger  de  leur  emplacement,  ab- 
solument comme  mina  avons  fait  pour  les  forts 
de  la  nouvelle  enceinte.  (Approbation  sur  pln- 
sieurs  bancs.) 

K.  le  général  de  Claaey,  ministre  âe  la 
guejTe.  Messieurs,  je  vous  ferai  remarquer, 
ainsi  qu'on  vous  l'a  déjà  dit.  qu'il  y  a  «quatre 
ans  que  cette  ouestion  va  de  commission  en 
commission...  (C'est  cala!  —  Très-bien!  trèa- 
bien  1)  et  qu'elle  est  étudiée  par  les  ponts  et 
chaussées,  par  la  commiesion  mixte  des  tra- 
vaux publics  et  par  le  consail  supérieur  de  dé- 

Je  croit  donc,  à  moine  que  je  me  trompe  en- 
tièrement sur  votre  ihtelli|$ence...  (ISxclama- 
tiona  et  rires)  et  sur  le  zèle  avec  lequel  vous 
étudiez  les  questions. . . 

Je  n'ai  nullament  l'intention  de  blesser  mes 
collègues  mais  il  me  semble  qu'après  quatre 
ans  d'étu,des  on  pourrait  aller  au  fiond  de  la 
question. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  le  général  Galt- 
lemaatencaqm  concerne  la  majeure  partie 
du  tracé  :  je  croîs  qu'on  peut  l'adopter  tel  qn'it 
a  été  présenté.  Quant  à  la  pointe  dont  a  parlé 
le  général  Guîllemaut,  j^voue  que  cette 
question  me  laisse  un  peu  de  doute.  (Ah  t  ah  I 
à  gaache.)  Mais  je  pense  q<i'ii  y  aurait  un 
moyen  terme  à  adopter;  il  consisterait  à  char- 
ger la  commission  mixte  des  travaux  publie! 
d'étudier  cette  portion  du  tracé.  Je  ne  tiens 
pas,  vous  le  savez,  messieurs,  à  l'extension  du 
périmètre  de  défense  de  Paris;  j'étais  apposé  à 
l'adoption  d'une  immense  enceinte.  Vous  en 
avez  décidé  autrement,  je  me  enis  incliné  et  je 
déclare  que  je  bis  travailler  aux  travaux  de 
cette  enceinte  exactement  comme  ai  elle  avut 
été  inventée  par  moi.  (On  rit.  —  Très-bien  I 
très- bien!) 

Je  vous  prie  donc  d'adopter  la  partie  princi- 
pale du  projet  de  loi  et  de  réserver  la  question 
de  la  pointe  de  Juvisy  À  Palaiseau.  (Appro- 
bation sur  un  grand  nombre  de  baùcs.) 

K.  la  général  Guillemant.  Je  demande  ' 
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de  U  manière  la  plus  positive  que  la  question 
du  tracé  de  Pahiseau  &  Villeneuve -Saint- 
Georges  soit  réservée.  On  aura  à  examiner  le 
tracé  soit  par  Juvisy,  soit  directement  de  Pa- 
laiseau  àVillenenve-Saint-Georges;  mais  celte 
question  ne  pourra  être  discaiée  qu'à  la  ren- 
trée de  l'AsBemblée,  car  il  est  véritablement 
impomble,  en  ce  moment,  d'adapter  sans  dis- 
cos^ioo  et  Bsns  études  compictea  le  projet  lel 

Ju'oD  nous  le  préseote.  l^e  uacé  par  Juviey 
Brait  une  pointe  qui  nous  obligerait  k  cons- 
traire  de  nouvelles  fortifications.  Or  nous  ne 
pouvons  pas  les  autoriser  sans  en  avoir,  à  l'a- 
vance, étudié  et  discuté  le  projet. 

H.  Calllaax,  ministre  des  travaux  publics. 
Le  projet  de  chemin  de  fer  de  f;rande  ceinture 
qui  vous  occupe,  comme  on  vous  l'a  dit,  depuis 
quatre  ans,  ne  vous  a  pas  été  proposé  sans 
avoir  été  étudié  à  tous  les  points  ne  vue  par 
le  ministère  des  travaux  publics  et  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre.  C'est  d'accord  avec  ce  der- 
nier que  nous  l'avons  soumis  à  l'eiamen  de 
votre  commission. 

Aujourd'hui,  des  diOlcnltés  s'élèvent  sur  la 
partie  comprise  entre  Falaiseau  et  Villeneuve- 
Sain  t-George  s.  Je  viens,  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  vous  proposer  une  mo- 
dification de  rédaction  qui  me  paiafl  donner 
une  satisfaction  complète  i  l'honorable  général 
GnillemauL 

On  ajouterait,  après  le  premier  paragraphe 
de  l'article  1",  les  mots  suivants  :  <■  11  sera  sta- 
tué nitérieurementpar  une  loi  sur  le  tracé  dudit 
chemin  de  fer  entre  Villeneuve  Saint-GeorxeB 
et  Palaiseau.  *  Bous  cette  réserve,  vous  pouvez 
adopter,  dè^  à  présent,  le  projet  tel  qu'il  vous 
est  présenta. 

M,  le  général  GntUemaat.  Parfaitement! 

M.  le  ministre.  Vous  aurez  à  statuer  ulté- 
rieurement sur  la  partie  com^rrise  entre  Ville- 
neuve-Saint-Georges  et  Palairean. 

Cette  modification  ne  change  pas  les  condi- 
tions principales  du  projet  oui  vous  est  soumis 
et  j'espère,  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  que  vous  voudrez  biea.  comme  l'a  de- 
mandé M.  le  rapporteur,  déclarer  l'urgence. 
(Très-bien!  très-bien I) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
la  rédaction  de  M.  le  ministre. 

U.  Pascal  Dnprat.  Messieurs,  la  difficulté 
dont  vient  de  parler  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  n'est  pas  la  seule  que  contienne  ce 
projet  i  il  y  en  a  bwucoup  d'autres.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  eavoir  si  l'on  est  en  désac- 
cord pour  la  partie  du  tracé  qui  va  de  ViIIe- 
neuve-Saint  Georges  à  Palaiseau  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  h  ligne  sera  indépendante  ou  si 
elle  empruntera  une  partie  de  son  parcours 
aux  lignes  actuelles.  Si  un  long  dèbaiétaît  pos- 
sible, je  vous  apporterais  des  documents  qui 
seraient  de  nature  i  vous  convaincre. 

Au  banc  de  h  eommimon.  Mais  non  I 

U.  Pascal  Dnprat.  Je  crois  que  vous  vous 
flaLtei;  vun«  ne  connaissez  pas,  en  eSet,  les 
aliments  que  j'apporterai  ici.  Si  l'on  me  lais- 
sait le  temps  de  le  faire,  je  vous  citerais  des 
auteurs  très- compétents. 

Quelle  objection  peut-on  élever,  d'ailleurs, 
contre  une  demande  d'ajournement?  On  at- 
tend depuis  quatre  ans,  dit-ou.  Il  est  fâcheux 
qu'on  n'ait  pas  accepté  les  propositions  qui 


ont  été  laites  il  y  a  deux  ans,  et  qu'on  ait  dif- 
féré jusqu'ici. 

Sans  doute,  ce  projet  de  loi  répond  ^  des  ia- 
téré  s  dignes  de  noire  sollicitude.  Hais, en  sup- 
posant que  voua  le  votiez  aajourd'nui,  est-ce 
que  vous  croyez  que  les  travaux  commence- 
ront demain  ? 
Plusieurs  voix.  Mais  oui  I  mais  oui  I 
H.  Pascal  Dnprat.  Permettez -mot  de 
vous  dire  que  vous  n'avez  pas  lu  le  projet,  et, 
en  effet,  il  accorde  on  an  un  syndicat  pour 
achever  les  éiudea,  et  non-seulement  il  accorde 
un  an  au  syndicat,  mais  il  donne,  en  outre, 
un  an  à  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  s'y  lal- 

Vous  craignez  de  perdre  du  temps.  Je  sais 
que  le  temps  est  précieux  pour  de  pareils  tra- 
vaux; mais  vous  ne  perdez  pas  une  minute  : 
donnez  au  Gouvernement  l'autorisation  d'ache- 
ver les  études,  ouvrez-lui  nu  modeste  crédit  de 
100,000  francs  pour  les  terminer;  elles  seront 
achevées  bienldt  et  on  pourra  nous  apporter 
un  projet  complet  après  tes  vacances.  Aiore 
ruiUi  pourrons  le  dii^'Uter,  car  nous  aurons 
tou»  les  éléments  nécessaires  dans  les  mains. 
Ma. G,  à  celte  heure,  c'est  impossible.  Voulez- 
vous  un  débat  sérieux  ?  Je  demande  alors  une 
séance  pour  demain.  (Eiclamaiious  diverses. 
—  Oui!  oui!  Très-bien!  i  gauche.) 

M.  le  ministre  des  travaux  pnbllca.  Je 
veux  répondre   en   deux    mois    à  l'objection 

frincipale  qui  vous  a  éié  préseatée  par  M. 
atcal  Duprat.  Il  vous  a  dit  qui^  si  nous  accor- 
dions l'urgence,  et  si  nous  votions  aujourd'hui 
le  projet  de  loi,  nous  ne  serions  pas  plus  avan- 
cés que  si  nous  ajournious  la  discussion  après 
les  vacances. 

C'est  là  uhe  erreur  de  fait. 

Il  est  vrai  que  les  compagnies  ont,  d'après 
la  convention  qui  vous  est  soumise,  un  an 
pour  présenter  les  projets  définitifs,  c'est-à-dire 
{.our  terminer  les  études;  mais  une  partie  de 
ces  projets  est  déjà  prête,  une  partie  est  déjà 
approuvée,  et  les  travaux  peuvent  commencer 
dés  que  vous  aurez  voté  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis.  Par  conséquent,  si  vous  con- 
sentez à  déclarer  l'urgence ,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  demander,  et  comme  je 
vous  supplie  de  le  faire,  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  les  travaux  commen- 
ceront très- prochainement  sur  on  certain 
nombre  de  points.  (C'est  vrai!  —  'Très-bien!) 

M.  le  président.  U  y  a  deux  demandes 
d'ajunruement  :  l'une  partielle,  laite  par  M.  te 
gônérai  Guillumaut  et  consentie  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  [lir  M.  le  ministre  des 
travaux  publics;  l'autre,  complète,  faite  par 
M.  Pascal  Dnprat,  et  repoussée  par  la  commis- 

U.  la  mlntstee  des  travaux  pabUcs.  La 
demande  d'ajournement  partiel  dont  vous  par- 
lez, monsieur  le  président,  n'ent  qu'une  modi- 
fication proposée  par  mot  et  acceptée  par  la 
commiËSiun,  sauf  rédaction. 

U.  le  président.  La  proposition  de  M. 
Pascal  Duprat  étant  la  plus  large,  je  la  mets 
d'abord  aux  voix. 

(L'Assemblée  consultée  se  prononce  contre 
la  proposition  de  M.  Pascal  Duprat.l 

M.  Pascal  Daprat.  L'Assemblée  a  voté 
contre  l'ajournement  du  projet.  Il  me  sera 
permis  de  le  regretter,  et  je  crois  pouvoir  con- 
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sUtter  en  même  temps  que  l'Assemblée  n'en 
admet  pas  moÎDs  la  gravité  de  la  question,  ei 
quVlle  doit,  par  conséquent,  désirer  une  dis- 
GQBsioD  sérieuse  ei  approfondie.  (Oui!  oui  1) 

Dans  cette  situation,  je  demande  qu)il  y  ait 
une  séance  demain,  et  si  votre  impatience,  que 
je  compreD'Js  dans  une  certame  mesure... 
(Interruptions.) 

m.  le  prAsld«nt,  N'interrompez  pas!  Vons 
allez  trancher  la  question  par  un  vole. 

M.  Pascal DiiprBt....et,ai  votre  impatience 
ne  veut  pas  m'acuorder  un  si  long  délai),  je  lui 
demande  qu'il  y  ait  une  séance  ce  soir.  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

Sur  vliuUurs  barto.  A  demain  1  à  demain  I 

Sur  tPatitru  banci.  Non!  nonl  —  A  ce  soin 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'nr-' 
gence  du  projet  qui  a  été  demandée.  Je  met- 
trai ensuite  aux  voix,  s'il  y  a  lien,  la  proposi- 
tion de  M.  Pascal  Duprat. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence  du 
projet). 

U.  leprAsideat.  Il  y  a  deux  propositions 
de  M.  Pascal  Ouprat  :  la  première  de  ren- 
voyer la  discussion  à  demain;  l'autre,  si  la 
discussion  n'est  pas  renvoyée  à  demain,  de  la 
renvoyer  à  ce  soir. 

Je  mets  aux  voix  le  renvoi  de  la  discussion 
à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  discus- 
sion à  demain). 

Vow  diwrsw.  A  quelle  hénre  ?  —  Dt^main 
matin  à  neuf  beures  I  —  Non  !  à  nae  heure  1 

U.  le  président.  Je  vais  mettre  la  ques- 
tion aux  VOIX. 

H.  Paalln  Gillon.  Je  demande  ta  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

U.  le  prAsldeot.  M.  Paulin  Gillon  a  la  pa- 
role. 

M.  Fanlin  OUlon.  Hessieurs,  je  ne  veux 
pas  faire  de-  discoars,  mais  je  vons  en  prie, 
tâchons  de  bien  nous  entendre.  Je  vous  de- 
mande seulement  ute  minute  d'attention. 

Plusieurt  membret.  Eh  bien, .parlez! 

U.  Panltn  Gillon.  N'est-il  pas  vrai,  mes- 
sisurs,  que  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  sont 
absents  ont  le  droit  de  se  considérer  ce  soir 
comme  parfaitement  libres  de  retourner  chez 
eux  7  (Oui  !  oui  !  —  Non  t  non  1) 

M.  le  président.   Attendez,  messieurs I 
Vous  allez  trancher  la  question!  N'' 
pez 


iz  pas! 
Plusieur 


Ptutietirt  membni.  Mais  il  y  a  un  vote  pour 
te  renvoi  i.  demain  t 

U.  Paulin  Gillon.    Laissez-moi  conclure  I 

It  n'est  pad  possible  que  demain  vous  votiez 
une  loi  en  l'absence  de  nos  collègues  qui  n'ao- 
ront  pas  été  prévenus. 

M.  Henri  Vlllain.  Ils  ont  tort  d'être  ab- 
«enUI 

U.  Hadler  da  Uon^an.  Ëb  bien,  remettei 
la  queEtiun  à  l'autre  session  I 

H.  le  président.  Vo.ci,  meeaieura,  la  ré- 
ponse à  l'observation  de  M.  P^iutin  Gillon.  Elle 
a  été  faite  d'avancé  hier  par  M.  le  président. 

Je  lis  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
d'hier  : 

■  M.  Malhieu-Bodet.  Je  demande  formelle- 
ment qu'on  interprète  ainsi  la' résolution  que 
vous  avez  prise,  et  cela  sans  forcer  le  texte  de 
'la  loi  :  c'est  que  vos  vacadces  ne  commence- 
ront qu'à  partir  dp  mercredi.  (Qui  1  oni  I) 


•  M.  le  pritidtnt.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  U.  Mathieu- Bodett  qui  consiste  à 
ne  faire  partir  ta  proroi^ation  que  de  mercredi 
soir,  si  cela  est  nécessaire. 

•  (La  proposition,  mise  anx  voix,  est  adop- 
tée.) > 

Par  conséquent,  l'Assemblée  peut  avoir  une 
séance  demain.  <C'est  évident!) 

H.  Paalln  GilUn.  li  n'est  pas  possible  qna 
vous  votKïz  .leniain  des  lois  en  labsence  de 
nos  collègues  qui  n'auront  pas  été  prévenus. 
(Rumeurs  en  sens  divers.) 

H.  le  président.  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  i  M.  Krantz. 

H.  Krantz.  Messieurs,  en  janvier  1S11, 
M.  de  Larcy  a  présenté  on  projet  de  loi  por- 
'tant  concession  de  trois  petites  lignes  dn  dé- 
partement du  Nord  &  la  compagnie  de  Plan- 
ares  et  Picardie.  (Interruptions.) 

Je  voue  demande  pardon  de  vous  parler  en-^ 
core  de  cette  compagnie,  mais  vous  verrez  que 
je  vais  arriver  à  la  compagnie  du  Nord. 

lia  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  a  reconnu  que  l'une  des  lignes,  la 
Ïlus  importante  dvs  trois,  devait  étjre  attribuée 
la  compagnie  du  Nord  :  c'est  la  ligne  de 
Douai  à  Ofcbies,  avec  son  prolongement  vers 
la  frontière  beige. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  votra  déci- 
sion du  C  juillet,  ratifier  l'avis  de  la  commis- 

Vous  avez  concédé  à  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres  les  deux  lignes  de  Douai  à 
Cambrai  et  d'Âubigny-an-Bac  à  Somain, 
avec  embranchement  sur  Abscon.  Vons  n'a- 
vez rien  dit  sur  la  troisième  ligue  et  vous  ne 
pouviez  rien  dire,  parce  que  le  projet  de  loi, 
évidemment,  nu  pLuvaii  pas  viser  deux  con- 
ventious  à  deux  compagnies  didèrentes.  Mais, 
par  le  fait,  ne  disant  nen,  ne  disant  pas  que 
cette  troisième  li^ne  devait  être  attribuée  à  la 
Compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  vous  l'a- 
vez vlrtueUement  et  implicitement  réservée 
pour  la  compagnie  du  Nord.  (Oui  1  —  C'est 
évident  1} 

La  commission  avait,  de  plus,  demandé,  sa- 
chant combien  était  importante  cette  ligne, 
que  M.  te  ministre  vouiat  bien,  dans  le  plus 
brpf  délai  possible,  faire  la  convention  avec  la 
compagnie  du  Nord. 

M.  le  ministre  s'est  rendu  au  désir  exprimé 
par  ta  commission,  sanctionné  par  vous,  et  c'est 
ce  projet  de  convention  qui  Ggare  à  votre  or- 
dre du  jour.  La  commission  est  absolument 
d'accora  avec  l'administration;  pas  na  mot 
n'est  à  changer  dans  le  projet  de  loi,  et,  dans 
ces  conditions,  je  ne  pense  pas  faire  acte  de 
témérité  en  vons  priant  de  donner  quelques 
minutes  d'attention  à  l'examen  et  an  vote  de 
ce  projet  (le  lui,  (Ouil  ouil  — Auivoîxl 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
passer  immédiatement  à  la  délibération  de  ce 
projet  de  loi,  sur  lequel  l'urgence  a  été  décla- 
rée? (Ouil  ouii) 

La  discussion  est  ouverte. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  T  (Non  I 
nom) 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  ta  question  de  savoir 
si  elle  entend  passer  à  la  aiscuasion  des  ar- 
ticles. 
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(L'ÂsWmUée,  cAtntihèe,  <IMAe  qu'elle  paSse 
i  la  diSCUHEioD  des  aVticles.) 

<  Art.  1".  —  Est  déclaré  d"btiUlé'  pnbliqae 
l'établi  s  eement  des  chemins  de  fer  ci-api^s  : 

«  1°  De  Douai  k  Orctaiee; 

■  go  D'Orchies  à  la  frontière  belge,  vers 
Tooraai.  ■ 

(L'article  1"  e«t  mis  anz  voix  et  adopté.) 

«  AK.  2.  —  Est  ai'pronvée  la  convention 
prdtriraire  passée,  le  3  août  181b,  entre  le 
oilDiBtre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  Nord,  pour  la  concession  des  cbemins  9e 
fer  énoncéi  *  l'ariicle  1«  d-desads.  »  — 
(Adopté.) 

I  Art.  3  —  LaéîM  eonvfention,  annexée  à 
la  jM^ënte  loi,  ne  sera  passible  que  da  âh>it 
fim  de  3  franc*.  «  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  M  est  mis  aux 
Tbix  et  adopté.) 

'  M.  Oanlvet.  J'ai  une  simple  explication  à 
demandera  rAssemblée  rdativemeat  &  l'in- 
terprètation  qu'elle  vient  de  donner  tout  à 
l'henre  à  la  résolution  par  suite  de  laquelle 
nous  avons  décidé  une  progation,.. 

La  prorogation  a  été  votée  dans  cei  ternMB  : 
du  4  août  au  i  novembre.  . 

Muiieuri  numbra.  CesC  JQgé  I 

H .  GKiiiv«t.  Attendez,  messieurs  1  vous  ne 
■avez  pas  quelle  est  la  question  que  je  vaux 
poser. 

On  vient  de  décider,  avec  raison,  selon  moi, 
que  le  4  aoiH  n'est  pas  compris  dans  la  prtfro- 
sation.  Comme  conséquence,  je  demande  à 
TAssembléa  si  le  4  novembre  se  trouve  en  de- 
hors de  la  prorogation.  (Exclamations.) 

Ceetune  explication  qui  deviendra  nécea- 
aaire,  autrement  il  y  aurait  contradiction  dans 
la  loi  qui  a  fixé  la  prorogation. 

(Nouvelles  exclamations.  —  Rires  et  ra- 
meurs.) 

U,  le  préBid«Bt.  Il  est  six  henres;  l'Assem- 
blée veut^lte  lontinuer  sa  séance,  ou  la 
renvoyer  à  demain?  (A  demain  I  i  demain  >) 

U.  Rtcot.  On  pourrait  avoir  nne  séance  ce 
soir  à  huit  heures 

K.  Madlerd«Mttnt)an.  L'Assemblée  vient 
de  décider  le  contraire  I 


«Xt  a  l'henre  deux  propositions  :  l'une  coneie- 
tant  à  tenir  séance  ce  soir,  l'autreà  tenir  t^nct 
demain.  J'ai  dû  mettre  aux  voix  le  terme  le 
plus  étoixné,  qui  a  été  accepté,  et,  par  consé- 
quent, 'TAssemblée  a  décidé  implicitempnt 
qu'il  n'y  aurait  pan  de  séance  ce  soir,  mais 
■enlement  demain.  <Oui!  ouii  —  C'est  voté  i) 

Une  voix.  A  quelle  heure? 

H.  le  prMAent.  Je  vais  mettre  la  que»- 
tion  aux  voix 

5ur  âiven  b»nei.  A  neaf  benres  I  —  Non  I 
non  1  à  une  heure  i 

■f .  le  prMldent.  Vous  allez  oancber  la 
question. 

M.  I^  Rorer.  il  est  œrt&in  nue  la  réso- 
lution prise  Bor  la  proposition  de  H.  HalaKre 
comprenait,  implicitement  an  imoins,  que  les 
vacances  eommmçenient  le  4  an  matin.  Vous 
vcnn  de  juger  le  contraire ,  11  bot  que  tout 
le  monde  ^iMtine.  Hais  H.  Paulin  Gillon 
fiûnit   lemarqner,   avec   beaucoup   de   rai<- 


Mn ,  que  beaucoup  de  membres,  ett  nn> 
eenee  d'noe  décision  qui  avaU  ëté  toUjôtirS 
Interprétée  "dans  le  sens  du  dits  ii  qUo,  — 
paaseZ-mol  ce  tertne  l'e  palais,  —  ont  pris 
fëars  mesures  pour  partir  demain  dans  la  jour- 
née. Est-ce  que  dans  ce'  condiliona,  pour  tout 
concilier,  l'Assemblée  ne  devrait  pas  fixer  à 
nenf  heures  la  eèancepubliqut^î  (ËxclatnatiOns 
en  sens  divers.) 

H.  le  prAaldent.  liS  question  va  Stra  tran- 
chée par  un  vote,  et,  sans  tenir  compté  de  l'ob- 
servation présentée  par  M  Le  Royer,  attendu 
tjUè  lés  députés  qui  sont  partis  se  sont  absen- 
tés sans  en  avoir  le  droit,  je  mets  aux  voix 
l'hmiro  la  pins  éloignée,  c'est-  à-dire  une  heure. 

(Une  première  épreuve  a  lieu.) 

Quelques  membres.  On  n'a  pas  tomfirij  ! 

H.  le  prisldeat.  Je  vais  renouveler  l'é- 
preuve. 

(L'Asfemblée  est  conmltée  dn  nouveau  et 
décide  que  la  séance dedemain  aura  lieu  à  une 
heure.) 

H.  le  préeldeiit.  L'Ordre  dn  jour  coùii^n- 
dra  la  suite  des  projets  de  loi  qui  se  trouvaient 
ft  celui  d'aujourd'hui.  (Réclamations.) 
'  11.  LiHabert  de  âainte-Grolx.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  litoit^r 
ton  ordre  dn  jour  au  projet  de  loi  qui  est  en 
discussion  (Oui  I  oui  1  —  Non  1) 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
que  je  lui  donne  lecture  des  projets  qui  restent 
encore' à  l'ordre  du  jour?  {Non!  H6ni)EKe  éli- 
minera teux  qd'elle  voudra. 

H.  Henri  FoDmler.  Mett^fe  aux  voix  la 
priipositioEi  de  M.  I^mbert  de  Sainte-Croix [ 

U.  lie  Ro;er.  Noua  demandons  la  limita- 
tion de  l'ordre  du  jour  au  projet  de  loi  qui  C 
motivé  une  séance  pour  demain.  (Oui!  Oui!) 

U.  Lèopold  Faye.  Une  observation  1 
(Bruyantes  exclamations  I)  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  proposition  de  M.  Le  Royer. 
(Bruit  général.) 

H.  le  président.  M.  Paye  demande  la  pa- 
role contre  la  proposition  de  M.  Le  Royer. 
VeuiUex  l'écouter. 

M.  Lèopold  Fa;e  II  est  impossible  régle- 
mentairement que  l'Assemblée  limite  aujour- 
d'hui son  ordre  du  jour...  (8i!  sil).  par  cette 
raison  excellente  qu'elle  doit  toujours  en  res- 
ter maftrcsEe.  E'te  peut  ne  pas  épuiser  celui 
qu'elle  ^est  firé,  si  cela  lui  convient. 

U.  le  président.  Jl  est  certain,  comme 
i'wTit  de  le  dire  M.  LiHtpold  Paye,  qnô  l'As- 
semblée est  toujonra  maîtresse  de  son  ordre 
du  jour.  Mais  i:'t>sc  précisément  en  verta  de 
ce  principe  qu'une  proposition  a  été  faite  par 
M.  Le  Royer  et  je  dois  la  mettre  aux  voix, 
l'Assemblée  décidera. 

H.  Le  Royer  demande  que  l'ordre  du  jour - 
de  domaiu  s'oit  limité  au  projet  de  loi  relatif 
an  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  pour*  le- 
quel le  renvoi  i  demain  a  été  ordonné. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(  L'Aïseidblée,  consultée,  adopte  cette  propo- 
sition). 

La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq  nlri- 
nutes. 


,  Google 


,  Google 


416 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATlONALb 


Uarc-Durraiase.  Harcère  'da).  Marcband.  H^r- 
cou.  Margaine.  Uartel  (P^s-de-Calais),  Mai  lell 
(Charente.  MnrLeDoC.  Uartia  (Charles).  Miirtia 
(Uenn).  Martm  [li'Auray).  Marlia  des  Pallières 
(général),  Malliieu  (SsAne-et-LoiTe}.  Hathieu- 
bodet  (CbareittD).  Mnihleii'Iala  Bedorte  (cotnie). 
Maurice.  Max-KÏchàrd,  Mavaud.  Mazeau.  Ha- 
zerai.  Maziire  (gân^ral).  Ideaiii  (vicorole  de).i 
HAdecin.  Mâline.  Uelun  (comte  de)..  Méplain. 
Uercief.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vigoau^i. 
Hastreao.  HetteteL  Mïchal  Ladichàre.  Mil- 
laud.  Honjarei  de  Eerjégii.  Monaeraye  (la 
comte  da  la).  Uoanet.  HoDtaignac  (amiral 
de).  Hontell.  Hontgaiaer(dc).  Uonilaur  (mar- 
quis de).  UoQlriaux.  Mareau  (CAte-d'Or).  MoriD. 
Mornay  [le  marquis  de).  Mortemart  (duc  de). 
Uorvau.  Uaiichy  (duc  de).  Uurat  (comie  Joa- 
chlm).    Murat'Sistriëri's. 

Naquet,    Métisa.    Noél-ParlUt 

Ordinaire.    Oamoy  (comte  d'). 

PagùB-Duport.  PajoU  Parent  Parts.  Parsy. 
Partz  (marquis  dn).  Pascal  Duprat.  Passy 
(Louis).  PatiBBier  (SosUiëae).  PeliBiau.  Pellis- 
sier  (Éântral).  Peltereau-Vilkaeuve.  Pârio. 
Penioiet.  Perrler  (Eugèoe).  PeUu.  Peyrat. 
Philippateaui.      Picard  (EroeBt).       Picart   (Al- 

fhonSBl.  Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Plicboo, 
onloi-Pontcarré  (marquis  de).  Pothuau  (ami* 
rai).  Pouyer-Querlier.  Pradlè.  Pressensd  (de). 
Preiavoino.    Puibemeau  (da). 

Rambur>-R  (de).  Rameau.  Hampon  (comte). 
Rampout.  Raoul  Duval.  Rathier.  Raudat.  Ro- 
vinel  (de).  RémuMl  (Paul  d«).  Reuaud  (FéUi) 
Renaud  (Micbei).  Rességuier  [comie  de).  Ray- 
mond (Ferdinand)  (Isère).  Raymond  (IiOire): 
Riant  ftSon).  Ricard,  Ricot.  Riondel.  Rive 
(Praucisquel.  Robert (eâuëral).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Miissy.  Rodaz-Bénavenl  (vicomte  de) 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Re- 
tours (des^  Rondier.  Rouher.  Rousseau. 
Rouveure,  Rouvier.  Roux  (Uoiioré).  Roy  de 
Loulav.     Roys  (le  marquis  des). 

Bacâse.  Salncthoreat  (da).  Sainteuac  (vi- 
comte de).  Saint  Germain  (de).  Saint-Malofde). 
Saint-Pierre  (Louis  de){HdDcbe).  Saint-Victor 
rde).  Saisset  (vice-amiral).  Saineuve.  Salvandy 
(dej.  Salvy.  Bansas.  Sarrette,  haussier  (géné- 
ral). Ssvary.  Savove.  Say  (Léon).  ScBérer. 
Bcheurer-Kestner.  Scbcebher.  Hégur  (comte 
Louis  de].  Seignobos.  Sans.  Serpb  (Gusmau). 
Sera  (marquis  de}.  Bil va  (Clament).  SimioL  Si- 
mon (FIdeie).  tioubeyran  (tiaron  de).  Soury- 
Lavergne.  8oye.  Siaplanda  (de).  Sugny  (de). 
Swiney. 

Taberlet.  Tallhand.  Taillelbrt.  Talhouët 
(marquis  dp).  Talion.  Tamiaier.  Tardieu.  Tar- 
get Tarteron  (de).  Tassin.  Teissereni:  de 
BorL  Testelio.  Théry.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiai-BOL  Tillancourt  (de)  Tirant. 
Tocquevile  (comte  de].  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.  Tréville  (comte  de).  Tribert.  Tur- 
ques 

Vaiady  (do).  Vatazâ  (général).  Valentin. 
Vairons  (marquis  de).  Valon  (de).  Vaudier. 
Varroy.  Vaat-Vimeux  (baron).  Vnui^cliier  (comie 
de).  Vautrain.  Venta  von  (de).  VtïtilUrt.  Vien- 
net.  Vilfeu.  Viltain.  Vimal  Dessaignes.  Vi- 
nay  (Henri).     Vlngtaln  (l^on).     Vinols  (baron 


WilsoD.    Wilt  (Cornélis  da).    Wojowski. 

m'ont  pas  pus  pàht  ad  votb  : 

UH.  Alexandre.  Audi[rret-Pasquier(leduc  d'} 
Belcastel  (di>).  Bidard.  Blavoyer.  fiouisaon.  Bour- 
geo,s;,Venilàtil.  Brelay,  Broglie  {da:  de).  Buis- 
son (Seine-Iniérieure).Cbaper.  Chavatsieu.  Cour- 
bel- Poulard.  Daran.  Decuzes (baron).  Dalord. 
Delonne.  Oeofert  (colonel).  OesbasMvns  de 
de  Ricbomont.    Destrsmx.    Oeiânneau.    Dubois. 


Dnpuilaup(HKrL     Esohasserîaux  (le  baron). 
Gaudy.    Girerd{Cvpriea).    Guioot    GuyoL    Hé- 

Houssara.     iJiion  da  Penansie.-.    Join- 


Larcy  (baroo  de),  Laverf^ne  {L.  de).  Lehreion. 
Lefàvre-Ponlalis  (  Kura-et-l.oir).  LépouïA 
Littrè-  Lonal.  Luro.  Ualeville  [marquis  de). 
Maleville  (Lânn  do).  Marolc.  Uich>?l.  Monnot- 
Arbilleur.  Horaau  (rerdinand).  Nioche.  Nuuail- 
lan  (comte  de).  Pajjita.  Parigo'.  Peul»é.  Pwyra- 
moot(de).  Piteuc  [marquis  de).  Porapéry  (de), 
Prioceteau.  Quinsonas  (marquis  de).  R^iiune- 
ville  (vicomte  de).  Rivaills.  Rolland  (Charles). 
Roussel.  Saint-Pierre  (de)  (Cnlvados),  Saisy 
(Hervé  de).  Sénard.  Simon  (Jules).  Temple 
(du).  Tbiera.  Trévfineuc  [comte  da).  Turigny. 
Vacherot.  Warn le r  (Marne), 

ABBBNTI  FAa   CONatl  : 

UH.  Aumale  (le  duc  i').  Beurges  (comte  de). 
Bnm  (Lucien)  [\Ui\  Côianne,  Chaniy  (géné- 
ral). Chareton  (général).  Cliaudordy  (comte  de). 
Coroelle(de).    Desbons. ,  Gérard.  Goniaut-Biron 

È'icomla  de).  La  Rouciére  La  No ury  (vice-amiral 
aron  de),  L'Ebraly.  Le  Flo  (général),  Mab- 
Kini.  Maure.  PerreL  Prax-Paris.  Sebert 
Vente.    Vidal  (Saiurnui). 


SCRUTIN 


Sw  le  projet  de  toi  portant  ouverture  au  mt'nii- 
trêdft  finances,  sur  Veirrcice  ftfr.i.  ifun  erfdit 
luppli'.inenUiiré  de  SOljiso  fr.  pour  frais  de  par- 
cepiion  des  contributions  indtrectes. 

Nombre  des  votants. 613 

MajoritË  absolue 307 

Potir  l'adoption 6(3 

Contre. 0 

L'Auemblée  natonale  a  adopté. 

ONT  VOTfe  PODB  ■ 

IfU.  Abbadie  da  Barrau  [comt4  d').  Abba- 
tucci.    Aboville  (vicomte  d'j.    Aciocque.    Adnm 

(Edmond)  (Seine).  Adnet.  Adrien  LAoa  Aigle 
(comte  de  !')■  Allemand.  Allenau.  Amak 
Amy.  Anue.l.  Ancelou.  Aii<lfll:>rre  (marquis 
d'j.  André  (Charente).  Aniinî  (Seina).  Ani^ 
son-Ouperon.  Amgo  (Ëmmaou^l).  ArbeL  Ar- 
naud (de  l'Arii^gB).  ArroML  Aubry.  Andréa 
de  lv>;rdrcl.  Aurelle  de  Palalines  [général  d*). 
Aunais  (d').     Aymé  de  la  Chpvreliéra. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  do).  Balsao. 
Bamliarger.  Haragnon.  Baranie  (baron  de). 
Ha  rasent).  Ritrdoux.  BarnL  Barodet.  Bartbe 
(Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  BasUrd  (le 
comie  Octave  île).  Bastid  (Raymond).  Batbie. 
Bail  carne- Leroux.  Baze.  Beau.  Beaussire. 
Heiiuvillé  (du).  Belcastol  (du).  Benoist  d'Azy 
(comte).  Banoist  du  Buts.  Benoit  (Meuse).  lié- 
renier.  Berlet.  Bernard  (Charlej)  (Ain).  Ber- 
nard (Hartio)  (Sfin^.  Bernard -DutreiL  Bert. 
Besnard.  Benson  (Paul).  Betbmont.  Béthune 
(comte  de).  Bienvenlie.  Bigot  Billot  (général). 
Biliy.  Blanc  (Louis).  Blio  de  Bourdon  (vicomte). 
Bocner.  Boduin,  BoflÎDtoo.  Boigboissel  (le 
comte  de).  Boisse.  Bampard.  Ronald  (vicomte 
de).  Bondy  (comte  de),  lionuel  (Léon).  Bonnet 
Boreau-L^janadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucati 
(Albert).  Bouchet(Boui:hes-du-Rhûne).  Bouille 
(comte  de).  BoulliarfLoirel.  BouUier  de  Bran- 
che. Bourgeois  (Vendée).  Bayer.  Roysset.  Bo- 
lérian.  Brabaut  Brame  (J  utea).  Breton  (Paul). 
Brioe  (lUe-et-YUtioe).      Brice  (Ueurtbe-et-Uo- 


,  Google 


SEANCE  Dt  3  AOUT  \8:ï> 


Mlle}.  Brillier.  BroSt  Brun  (Charles)  CVar). 
Brunet.  Bryns  (le  comte  de).  Buée.  BuffeL 
fiuisBon  (Jules)  (Aude).      Busson-Duvlvlera. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callel.  Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Gar- 
boDDier  de  Uarzac  (de).  Carnot  (père).  Camot 
(gadi).  Carquet.  Carré -Kérisouët.  Carron 
(Emile).  Casimir  Parier.  Casse  [Germain). 
Caalellane  (marquis  de).     Castetnau.     Caieaux 

Sautes-Pyrénées).  Cazenove  de  Pradine  (de), 
zot  [JuIbb)  (Gard).  Chabaud  La  Tour  (Arthur 
de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  baron  de). 
Chabrol  (dej.  Chabron  (génBrai  de).  Gbadoia 
(le  colonel  (te).  Cballemei-Lacoar.  Chamailtard 
(de).  ChambruQ  fie  comte  de),  Champa- 
gnv  (vicomte  Henri  de).  Chamyallier  (de).  Chan- 
gafnier  (général).  Cbardon.  Charreyron.  Char- 
ton.  Cbatelin.  Chiiurand  (le  baron).  Gheguil- 
laume  Gherpin,  Cbosaeloug.  Ghevandier. 
Chiria.  Gboiseul  (Horace  de).  Christophle  (Al- 
bert). Cintré  (comte  de).  Giisey  (oéuéral  de). 
Clapier.     Claude  (Meurtlie  et-Moselle).      Claude 

Sosges).  Clément  (Léon).  Clerc.  Clercqjde). 
chen-,  Golombel  (de).  Combarieu  (de).  Com- 
hier.  tontaut.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Comulier-Luciniôre  (comte  de).  Cotte.  Gottin 
(Paul).  Conrcelle.  Crémieu».  Crusaol  d'Uzès 
(duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur  del.  GmiiL 
Daguenet.     Deguilhon-Lasselve.      Dam  pi  erre 

Ëiarquis  <le).  Danelle- Bernard  in.  Daru  (comte). 
auTuas.  Dauphiliot.  Daussel.  Decaies(baronj. 
Decaïes  (duc  Deiscour.  Delacroix.  Delavau. 
Demie.  Deliss«-Engrand.  Delpit.  Delsol.  Da- 
normsndie.  Dépasse.  Depeyre.  Deregnau court 
Descat.  Deschange.  Desjardins.  Diesbach  (comte 
de)  Dieti-Monnin.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral 
de)  Doré-Uraslin.  Douay.  Douhet  (comte  de). 
Dréo.  Urouin.  Du  Bodan.  Duboya-Freenay  (gé- 
néral). Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre. 
Du Chttffaul  (comte).  Duchàtel  (comte).  Duclerc 
Ducuing.  Du faur  (Xavier).  Dufauro  (Jule«).  Du- 
fay.  Du  four.  Durournel.  Dumaraay,  Dumon. 
Duparc.    Dupin  (Féliï).    Dupont  (Alfred).    Du- 

Kuv,  Duréault.  Durfort  de  Givrao  (comte  de), 
irieu.    Dusaansaoy.     Duvergier  de  Hauranne. 

Ernoul.    Escarguel.    Esquiros 

Farcy.  Favra  (Jules).  Faye.  Féligonde  fde). 
Feray.  Femier.  Ferrouillat.  Ferry  (JulMl, 
Flagbac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  'Flotara. 
FolTtel-  Foniaine  (ae),  Forstnz  (vicomte  de). 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Fouricbon  (ami- 
ral). Foumier (Henri).  Fourtonlde).  FraîBBinet. 
Fréault  (général).    Fresneau. 

Gagneur.  GalUy.  Gallicher  Gallonl  d'Iatria. 
Gambette.  Ganault  Ganivet.  Gaaloode.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult  Ganllhier 
de  Rumilly.    Gaulthler  de  Vaucenay.     Gavardje 

g  le).  Gavini.  Gayot  Genl.  George  (Emile), 
ermain.  Germoniâre(dela).  Gévetot.  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(Alfred).  Girol-Pouzol.  Glaa.  Goblôt.  Godet 
de  la  RibouHecie.  Godîn.  Oodlssari.  "  (îouin. 
Gouvello  (marquis  de).  Gouvion  SaintCyi 
(marquis  de).  (îrammont  (marquis 
E'--    '-"      " ' 


Grévy  (Jules).   Grivart    Grollier.  Gueida 

bal.    Guichard.    Guicbe  (marquis  de  la),    umiio- 

mam  [le  général).    Guiaard.    Guinot. 

Haeatjens.  Hamille.  Uarcourt  (comte  d'). 
Haroourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d').  Eumbert  Huou  de  Penans- 
ter. 

Jacques.  JalTrë  (abbé).  Jamme.  Janié  (ba- 
ron de).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Honrozier. 
Jobnston.  Joigneanx.  Jordan.  Joubert.  Jonin. 
Jourdsn.  Joumault.  Jonveuel  (baron  de),  Jo- 
zon.  JuignÉ  (comte  de).  Juigné  (marquis  de). 
Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kéridec(de). 
Kerjégu  (amiral  de),  Kermenguy  (vicomte  de). 
KolD-Bernard.    Kraotz. 

Labitte.    La  Bordene  (de).    La  Bouillerie  (de). 
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LabouUye.  Lacave-Laptagoe.  Lacomba  (de). 
Lafayette  (Oscar  de).    lAflize.    Latbn  de  Fongau- 

fler.  Laget,  Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lam- 
bert de  SiintB-Croix.  Lamberterie  (de).  Lanel. 
Lanfrey.    Langlois.    La  Pervanchère  (de).     Lar- 

tentaye  (de).  La  Roche-Aymou  (marqais  de), 
a  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  LaHoche- 
jaquelein  (marquis  de).  LaRochc(hulon(marquia 
de).  La  Rochette  (de).  La  Serve.  La  Sicotiôre 
(de).  LaasuB  (le  baron  de).  Lasleyrle  (Jules  de) 
Latrade.  Laurent- Pi  chat.  Laurier.  LebloiuL 
Lebourgeois.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châte- 
lain. Lefébure.  Lorsvre  (Henri).  Lefévre-Pon- 
tftlis  (BeluMl-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc 
(Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (le  comte  de) 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoal  (Emile). 
Lepère,  Lepetit.  Le  Provost  da  Launay.  Le- 
roui(Aimé).  LeRoyer.  Lesguillon.  Lespinaase, 
Lestapis  (de).  Leslouivia.  Ceurent.  Levéque. 
Levert  Lherminier.  Limairac  (de)  (Tam-el-Ga- 
ronne),  Limayrac  (Léopold)  (Loi).  Limperani. 
Littrô.  Lookroy.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lous- 
talot.  Louvet.  Loysel  (général).  Lucet.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 


(Charente).  Marteoot.  Martin  (Charles).  Mar- 
tin (Henn).  Martin  (d'Auray).  Marlin  des  Pal- 
lieras  (sénôral).  Mathieu  (Saune- et-Loire).  Ma- 
thieu-Bodat  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorie 
(eomie).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaod. 
Maieau.  Mazerat.  Meaux  (vicomte  de).  Hé- 
dectn.  Mélioe.  Melnn  (comte  de).  Méplain.  . 
Mercier.  Mérode(de).  Merveilleux  du  'Vinnaiii 
Mastreau.  Mattetal.  Michel. Lad  i  chère.  Mil- 
laud.  Monjaret  de  Kerjégu.  ITonneraye  (comte 
do  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral  de).  Mon- 
teil.  MontgolQer  (de).  Montrieux.  Moreau 
(Gùtft^'Or).  Horin.  Mornay(marquisde).  Hor- 
temart  (duc  da).  Morvan.  Moucby  (due  de). 
Murât  (comte  Joachim).    Murât- Si strières. 

Naquet    Nétien.    Nioche.    Noël-ParfUt. 

Ordiuaire.    Osmoy  (comte  d'). 

Pagôs-DuporL  Pajol.  Parent.  Paris.  Parsy 
Partz  (marquis  de).  Pascal  Duprat,  Pasay 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Penecan.  Pellia- 
Bier  (général).  Pelteraau- Villeneuve.  Périn. 
PernolaL  Perrier  (Eugène).  Pelau.  Peyramont 
(de).  Peyrat.  Phillppoleaui.  Picard  (Bmest). 
Picart  (Alphonse).  Pin.  Pioger  (de).  Piou. 
Plicbon.  pIcEuc  (marquis  do).  Pompery{de). 
Potbuau  (amiral).  Pou  y  er- Quartier.  Pradié. 
Pressenaé  (de).    Prôlavoine.    Puiberneau  (de). 

Rambures  (ue).  Hameau.  Rampon  (comte). 
Rampent.  Raoul  Duval.  Rathier.  Haudot. 
Ravlnel  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Fô- 
lix).  Renaud  (Michel).  Rességuier  (comte  de). 
ReymonJ  (Ferdinand)  (Isère)  Reymond  (  Loire  ). 
Riant  (Léon).  Ricard.  RicoL  Hiondel.  Riva 
(Francisque  )-    Robert  (général).    Robert  (Léon). 

Robert  de  Massv.  Rodez -Elénavent  (vieomta 
de).  Roger  du  Nord  (comte),  Roger-Marraiae. 
Retours  (des).  Roudier.  Rouhor.  Rousseau. 
Rouveure.  Bouvier.  Roux  (Honoré).  Boy  rta 
Loulay.    Roys  (marquis  des), 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenaé  (vi- 
comte de),  Saint-Germain  (de).  Baint-Malo 
(de).  8aint-Pierre(IiOuia  Je)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Balsaet  (yice-amlral).  Salneuve. 
8alvandy(de).  Salvy.  Bansaa.  Barrette.  Saua- 
sier  (général).  Savary.  Savoye.  Say  OAtm). 
Schaurer-Eestner.  Schcetcher.  Ségur  (comté 
Louis  de).  SoJgnoboa.  Sens.  Sarph  (Gusman). 
eilva  (Clément).  Simiat,  Simon  (Fidèle^.  Sou- 
beyrau  (baron  de).  Soury-Lavergne.  Soye. 
Staplande  (de)      Sugny  (de),     Swîney. 

Tailband.  Taillet'eri.  Talbouêt  [le  marquia 
d»).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Target  Tas- 
lin.     Teissarenc  de  Borl.       Testelin.     Thdry. 
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Tbomu  (dDct^ni)-  Hertot  TUltnoQurt  (da). 
Tirvd.  Towpieville  (do).  Toisfn.  Toupet  des 
TI<DM.    TréviUe  (eonita  de).    Trtbert.   Turlsny. 

t»lwly(da).  ValBïé  fgénéral).  V«lenan.  Viil- 
•mi  (mùtrnia  de).  VtJon 'de).  Tandier.  Var- 
ny.  Vaat-VimeDx  (baroa).  Vaulchior  [comte 
de).  Vintraft».  Ventavonjde).  VétlUarl. 
TramML  Tllfeu.  Vltlain.  Vimal-Dessalgnea. 
'Vinty  (Henri).  VinetalD  (Léoni  VIuols  (baron 
de).    Vitalla-    Vogué  (ma niuls  ae).    Voiaio. 

Waddiiwten.  Walloa.  WarteUe  de  aeU- 
Witon.  ^Vitt  (Qtmiélia  dq}.    WoIowbU. 


N  on  PU  put  PABT  à.V    TOTB  9 


.    Ap- 

trelay. 
Benrt] 
Selne- 
lau  de 


Ker- 
aCaie 
[baron 
L.de). 

Lor- 


burel. 


Awamt  FAH  comi  i 


Ckeretoa  (gtaeral).  Cbaudérdr  (comte  de).  €or- 
celle(de).  naeboira.  Gârard.  Gontaut-Biron 
(ricoraU  de).  LaRoneière  I«Nm>T7  (vice-amiral 
banade).     L'Bbraiy.     L»  Fie  (R^adral).    Haii- 

Çni     Maare.      Perret.     Pras-Pad».       Sebert. 
nu.    Vidal  (SaturaiD). 


SCRDTIM 

Air  (•  prcjit  de  M  portant  omertun  au  minis- 
IredM  flntmoK,  tur  Vexerciee  isrfs,  tfun  criait 
wmtfnKilaJr»  de  4Bi,SJ9  fr.  jHsur  Ut  création 
de  Moratoim  dMh'Mit  i  Fanalyu  du  mcrtt. 

Nombre  des  votanta 574 

H^Jeritfr  abH)h]e. V» 

Pour  l'adoption 574 

Gottti». Û 

l/AMeBlH4e  nationale  a  adopté. 

ont  TOTft  FOUS  : 

HM.  Abbatucct.  Aboville(vi';oniled').  Adoo- 
«ue,  Adam  (Edmond)  (Balae).  Adnet.  Adrien 
£éo&  Aigle  (comte  de  V).  Allemaud.  AUenou. 
Anat    Amy.    Aocelon.    Andelanra  (marquis  d*). 


Andrâ  (Charente).      André  (BeiaeV 

Doperon.  Arago  (Gmmaaiiel).  Ârbel.  ArfeuU- 
lères.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazal.  Audcen 
de  KerdreL  Aurella  de  Paladioa?  (général  d'). 
Anxsis  (d').    Aymé  do  la  ChevreMère. 

Babin-Chovaye.  Bagnéui  (comle  de).  B«Isaiu 
Bambereer.  Boragnan.  Bar&nLe  (baron  de}< 
Barascuo.  Bardoui.  Bimi.  Barodet.  BarUie 
(Uarcetl.  Bartbëlemy  Saint-Uilaire.  Bastard 
(camte  Octave  de).  Boatid  (Baymand).  Batbie. 
Baucarne-Loroux.  Baze.  Beau.  Besusslre. 
BeauTillé[dfll.  Benoiat  d'Aiy  (comte).  Benoiat 
du  Buis.  BecoK  (Meuse).  Bérenger.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ato).  Beraard-Dutreil.  Bert 
Bescard.  Bassou  (Paul).  BethmonL  Bithune 
(comte  de).  Bleuveuiia.  Bigot.  Billot  (général). 
Billy.  Blavcyer.  H!in  do  Bourdon  (vicomte). 
Bochar.  BnlEnton.'  Boisboiasel  (le  comte  del 
Bolâse.  Bompard.  Bonald  (Le  vicomte  dej. 
Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon).  BooneU  Bo- 
reau-tÀjanaiiie.  Botlard.  BottieuLu  Baucau  (Ai- 
berl).  Boochet  (Bouobos-du-RhûDH).  BouiUë 
[comte  de.)  Boultier  (Loire).  Boullier  de  Bron- 
che. Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Bozériaa. 
Brabaat.  Brame  (Julea).    Broét.    Brun  (Charlel) 

S  far).  BrunoL  Bryas  Ç!e  conle  An).  Buée. 
uffeU    Buisson  (Julrâ)    (Aude).     Butson-Ouvl- 

(iaduc  CaiUaos.  Calenard  do  La  Fayette. 
GaUei.    Calmoa.    Carayon  La  Tour  (de).     Car- 

'       ■--  -■-  ■ c[de).    Garnot  (père).    Camot 

I  CÂrré-  KiriSDLiùt.      Carron 

I  Perler.    Casse  (Germain).    Caa- 

I  U  de  V     Castelnau.     Cazeaox 

I  I.     Casenove  de  Prodio»  (de). 

(  1).     CbabandLaTour  (Arthur 

<  a  Tour  (le  général  baron  de}. 

I  J}ron  (le  cônérai  de).    (Jhadoii 

I  lallemel-^cour.     Chamaitiu'd 

I  '  (vicomte  Henri  de).    Cluunp- 

togarnier  (génârall.  Chardon. 
Charreyron.  Cbarlon.  Chatelin.  Cbaurand  (le 
baron).  ChavasBÎou.  Chdguillaunie.  Cherpm. 
Chesnelooff.  ChLris.  Cboieaul  (Horaoede).  Chris- 
lophla  (Albert).  Cintrâ(comU  de).  GiBsey  (géné- 
ral de).  Clapier.  Clément  (  Léon  ).  Clerc. 
Clarcq  (de).  Cocbery.  Colombet  (do).  Comba- 
rieu  (de).  Combler.  Contant.  Carbon.  Cor- 
dier.  Corn».  Comulier-Lucinière  (comte  de> 
Cotte.  Cottin  (Paul).  Courcella.  Cr^mieui. 
Cruasol  d'Uzàs  (duo  daV  Camont  (le  vioomta 
Arthur  de).    CuniL 

Dbguenet.  Daguilhon-I^Bselve.  Dampiarra 
(marquis  de).  Oanelle-Barnardln.  Daru  (oorate). 
Daumaa,  Dauphinot.  Oauseel.  Dacazeaibaron}. 
Decazet  (duc).  Delacour.  Delaoroix.  Delavau. 
DeliUe.  Deliaae-Bngrand.  Delpit  Delaol.  D»- 
Dormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Oereroau court. 
D^caL  DesctMnga.  Deajardint.  Deitremx. 
Dioabach  (comte  ai).  Dletz-Moonin.  Domplwre 
d'Uomoy  (amiral  de).  Doré^jraslin.  Donay 
Dotthet  (comte  de).  Dréo.  Droiiin.  Ou  Bonan. 
Uuboys  Freanay  (général).  Du  Braiiil  de  Baint- 
Germain.  Oucarre.  Du  Cbaflaut  (comte).  Du- 
cbétel  (comte).  Ouoiorc.  DuCaur  (Xavier). 
DuTaure  (Julaa).  Dniay.  Durour.  Dnmamay. 
Onmon.  Duparc  Dupin  (Félii).  Dupont 
(AlfVed).  Dupouy.  Daréanlt.  Durlbrt  de  Ci- 
vrao  (comis  de).  Durîeu.  Ouasaussoy.  Da- 
vergiar  da  Hauranna. 

BrnouL    Eacarguel.    Eymard-Dnveinay. 

Farcy.  l'avre  (Jules).  Paye.  Féligonde  fdal^ 
Feray.  Fecniar.  Ferrouillat.  Fnrry  (Jules). 
Flagbac  i\a  baron  de).  Fleuriot  (de).  Flotard. 
Polliel.  Fontaine  (doL  Forsani  (La  vicomte  de^ 
FouberL  Fouquet.  Fourcand.  Pouricb on  (ami- 
ral). Fournier(Uenri),  FourlQu(da].  l<ïaissinet. 
Franclieu  (marquiade).  Frébault  (génAral). 
Freaneau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'Istris. 
Gambelto.  Canaùlt.  GaniveL  Gaeionde.  Oes- 
■alin  da  Freaoay,    GatiaitAnioDlt    GaulUdar  de 
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Ramllly.  OauUhUr  de  TancMiA;.  Q«Tardie 
(de).  GBvinL  Gayot.  Oent  Oennajn.  Germo- 
niâre  (de  la).  Gévalot.  Gilloa  (Paulin}.  Ginoux 
de  Femon  (le  comi«).  Giroi-PouzoL  Glai. 
Goblet.  Godet  de  la  Riboullerie.  Godisaart, 
Gouia.  Oouvello  (le  mu'qu[3  de).  Grammoot 
[marquis  de i.  Grandpierre,  Grasset  (del.  Grâvy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Griv«rt.  Grollier. 
Gueidan.     GulbaL     Guichard.     Guiche   (mar- 


EBUsumvllls  (vlcomlfl 


Huon 

Jacques.  JalTré  (l'abbé).  Jamme.  laazé  Çm- 
ron  d»].  Jaurfta  Q'amiral).  Jobnston.  iorà&a. 
Joubert.  Joulo.  Jourdaa  Journault.  Jozia. 
j  ut  h  en. 

Keller.  Kergarioa  (  comte  de).  Kéridac(de). 
Keriéeu  (l'amiral  da).  Kennenguy  (vicomM  de). 
Ko1t)-BerDard.    Eranti. 

La  Bastetière  (da).  Labilta.  La  Borderie  (de). 
La  Boiiillerie  (de).  Laboalave.  J.aoav»-L«plÙM. 
Lacombe  (de).  Larayette  (OecAr  de).  LaOïse. 
LafoD  dsFongauSer.  LageU  Lallié.  Lambert 
(Aleiisl.  Lambert  de  Sainte-Croii.  LaoUier— 
tiirie<de).     Lamy.     Lanel.    Laufrey.    Laogli  ' 


quis  de).  La  Bocliette  (de).  La  Serra.  Zla  8i- 
entière  (de).      La»sut  (le  baron  deV      Lastayiio 

iJule*  de).  Idtrade.  LauraDt-Pichat.  Laoner. 
leblond.  I^bourgeoia.  Leb  raton.  Lecvmiu. 
Tje  Cbalelun.  Lefâbure.  Lettvra  (HmirU.  Lat&' 
vre  Ponlalis  (Seim-et^iae).  Lelrano  (Pierre). 
Lefrsac  (Victor).  LeGal  J^  SaJta.  Legge  (cooUe 
de).  Legrsnd  (Arthur).  Le  Iasmvi.  Lepire. 
LepetU.  Le  Pravost  deLaun&y.  LaKiux(AiBit). 
Le  Royer.  Lesguilloo.  Lestapis  <de>.  Lm- 
tourgio.  Lauréat.  Le  vaqua.  Le  vert.  Limai  ru 
(de)  (Tani'et-GaroaaaJ.  Limaymo  (Liepold) 
fLot).  LinporatiL  Liltrfi.  Lactroy.  Lorgeril 
(vicomte  de}.  LoustaloL  Louvet  Iioysel  (g^ 
néral).     Lucel.    Lur-Saluoes  (le  marquis  da). 

Magna.  Mariai,  llasnin.  Mihy  (da).  Maiilé 
(le  comte  de).  Halartre.  Maleaa.  Jifaliiiaux. 
iUallevergae.  llArc-DuTra.isss.  Uarcâre  (del. 
Marchand.  Margaine.  Marie!  (Pas  da-CalaisL 
UarteU  (Cbarentej.  Martenot.  Martin  (Charles). 
MarliD  fuenri).  Manin  [d'ikuray'L  Martin  des 
Pallièrcs    (général),      Mathieu    IBaAne-et-Laire). 

Mftthieu-Bodet  (Charente) e- 

dorte  (comte).  Maurice,  j  d. 

Uoieau.     Mazerat,    Maiu  tx 

(vicomte  de).    Médecin.  .ta 

de).     Mâplam.     Mercier.  r^ 

veilteui  du  Yignaui.  Mi  li- 

clial-Lalichére,    Millaud.  lu. 

Monneraye     (le    comte  ao 

(amiral  de).     Honteil    M  lU 

laur  (marquis  de).    MouL  ny 

Ëiiir.iuis  09).    Morteraan  n. 

oucby  (duc  de).     Muret  u- 

rat-SistrlÈres. 

Naqoel.    Nétiao.    Nioche.    Noël-Parfait 

OrOiBalre. 

Pe^i^Doport  Pajot  Parent  Ptrii.  Parsy. 
Paru  (  marquis  de  ).  Paasy  (Louis).  Pâtissier 
(goÂlhéue).  PelletaiL  PelUssira-  (généran.  PeU 
tereau-VUleBEuve.  Peraolel.  Parrier  (Etigtae). 
peyramont  (de).  Philippe tsaux.  Picart  (AI- 
ptioQse).  PI  n.  Pieu.  Pficboa.  Plœuc  (morquU 
de).  Pompery  (de).  Pothuau  (amiral).  Pouyar- 
Quertler.  Prtdiè,  Pressensé  (da)-  Prëtavoioe. 
Puibemeau  (del. 

RaianevillB  (da).  BiimbureB  (d^.  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampent.  Raoul  Duval. 
Balbier.  Raudot.  Ravioel  (de).  Remuât  (Paiil 
'de..    BeDeua(E'élix).    Renaud    (Micbel).    Ressi- 

Suier  (le  comte  de).  ReyoïDiid  (Ferdiuaud) 
Sèfe).  Raymond  ILoira).  BiaiU(Léon).  Ri- 
aard.    Ricol.    RionaeL    Rive  (Francisque).    Ro- 


bert (le  Sdnéral).  Robert  (Lion).  Robert  d« 
Masey.     Rodoz-Bénaveot  (vicomte  de).     Rager 

du  Nord  (comte).  Roger-Marvaiao.  Rotoon 
(des).  Boudiar.  RouEer.  Roussaau.  Pitm 
veure.  Bouvier.  Bons  (Honoré).  Roy  de  La» 
lay.     Roys  fmsj-'Çjis  des). 

Sacaae.  Sainothorent  (de),  Baintenac  (vicomta 
de].  Saint-Germain  (dj).  Saint-Halo  (de).  Baint- 
Pterre  (Louis  de]  (Mancbe).  Baint-victor  (de). 
Saisset  (vice-amiral).  Salneuve.  Salvandy  (de), 
Salvy.  SansBS.  awretta,  Sausaier  (général) 
Bavary.  Saroye.  Schérer.  Scheurer-Kestner. 
'■---■----      Sigur  (lae— ■-  "  '      "  " 


^baroD  d 


Bouiyiavorgne.    Seye.    BU^axds 

^uD/.    tiuguy  (de).    Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert  TalbouSt  (la 
marquis  do).  Talion.  Tanisiar.  Tardiea.  Tar- 
get TeissBTeac  de  Dort  Tbéry.  Thomas  (doc- 
teur). Tburel.  Tiersol.  Tillancourt  (de),  Tl- 
rard.  Tolain.  Tonpet  de«  Vignes,  TréïiUa 
(comte  de).    Tribert.     Turqnet. 

Valady(de).  Valtié  (^BÈralJ.  VelauUiL  Val- 
fons  (marquis  de).  Talon  [de),  Vandlor. 
Vast-Vlmeui (baron).  Yaulcbier  (le  comte  de). 
Vautrain.  Venta««<drt.  VWllert  Viennet. 
Vitfen.  Villain.  Vimal-DesaaJEnas.  Vinstain 
(Léon).  Tinols  (le  baron  de).  Titrih.  Togné 
(marqui*  de).    Totsin. 

WaddtDBton.  Wallon.  Wartelle  daftoti. 
Wilson.    wltt  (OoméUs  de). 

K'otrr  ïAB  PK»  put  ui  vns  .- 


ir  (mamoi.    «votowsKi. 

uBEHTa  paK  conat  i 


MM,  Aiuule  (duc  iy     Seurges  (comte  de). 
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Bmn  (Lucien)  (Ain).  Cèzuine.  Chanzy  (gêné- 
rtl).  GharetoD  (iréDémI].  Cbandordy (comte  de). 
Gorcelle  (de).  Deabons.  Garant.  Gontftut- 
BlTOD  (vicomte  de).  La  Roncière  Le  Noury 
(vice-uDirol  baron  de).  L'Ebralf.  Le  Plo  (g&- 
nérti).  Uancini.  Haure.  PerreL  Prix-Paris. 
SeberL    Vente.    Vida)  (Batarnin). 


SCRUTIN 

SurUprojetde  important  ouverture  ait  minùlre 
de  l'intérieur,  tw  ^exercice  iS7e,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  teo,Wo  Ir.  pour  ta  oonstrue- 
lion  d'une  ligne  UUgraplUque  zouterraine  entre 
Paris  et  VeriaiUee. 

Nombre  des  votants. M4 

H^joritA  absolue. 2S3 

Pour  L'adoption.  563 

Contre. 1 

L'Âsumblëa  nationale  a  adoplA. 
oin  voit  pom  i 

HH.  Abba4lo  do  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci.  Aolocqne.  Adnet  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  de  1').     Alexandre  (Charles).     Allemand. 


Alleaou.    Amst.    Amy.    André  (Cnar 

dré  (Seine).    Anisson-l^uperoD.     Arago  , 

Buel).    Arbet.     ArrenilIÈrea.    ArDauif  rde  l'A- 


-.-„  Àrraiat  Aubry.  Audren  de  Kwdrel. 
Aurelle  de  Paladioes  [gèndral  d'}.  Auxais  (d'). 
Aymé  de  la  Chevreliére. 

Babin-Chavaye.  Bagneuz  (comte  de).  Baissa. 
Bamberger,  Bsrsgaon.  Bar&nte  (bsraa  de). 
Barascua.  Bardoui.  Bsrni.  Bsrlhe  (Marcel). 
BsTihâlemy  Saint-Hilaire.  Baslard  (comte  Oc- 
tave de}.  Bas tid  (Raymond).  Baibia  Baucaroe- 
Leroux.     Baie.     Beau.     Beausaire.     Beauvillé 

Si].  Belcastel  (de).  Becolat  d'Aiy  (comte). 
nolit  du  Buis.  Benoit  (Meuse)  Béreoger. 
B6rnard(Charlos)  (Ain).  Bernard-Dulreil.  Bert. 
Bertauld.  Besnard.  Beason  (PsuIJ.  BetbmoDtt 
Béthune(oomte  de].     Bienveniie.     Bigot.    Billo. 


Boisse.  Bompard.  Bouald  (vicomte  de).  Bondy 
[comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet  Boreau- 
Lajanadie.  Bottard.  Bottieao.  Boucau  (Albert). 
Bouille  (comte  de).  Boullier  (Loire).  Boullier 
de  Branche.  Boargeois  (Vendée).  Boyer. 
Boiérian.      BrabanL     Brame  (Jules).     Breton 

S  Paul).  Brlce  niie-et-Vilaine).  Brillier.  Broét. 
Inm  (Charles)  (Var).  Brunet  Bryas  (comte 
do).  Buée.  Buffet  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Ouviviera. 

Caduc  Gaitlaux.  Galemard  de  La  Fayette. 
Gsllet.  C^almou.  Caravon  La  Tour  (de).  Car- 
bonnier  de  llariac  (de).  Garnot  (pare).  Camot 
(Badi).  Carcpiet.  Carré-Kérisouât  Cari'on 
^mite).  Casimir  Perler.  Castellane  (marr-"~ 
de^  Ctaslelnau.  Cazeaux  (Hsute*Py-*-" 
Cazenove  de  Pradiue  (de).     Cazot  (Jules) 


lB^  Cbstelnau.  Cazeaux  (Haute^Pyrénées). 
Cazenove  de  Pradiue  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Cbabaud  La  TourfArlhur  de).  Cbabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Chabrol  (de).  Cbabron  (gé- 
néral de).  Cbadois  (colonel  de).  Chantiillàrd 
Se).  Gbambrun  (comte  de).  Champantv  [vicomte 
enrl  de).  Champvallier  (de)  Cli'aogaraier 
rgénéral).  Cbarreyrou.  Cbarton.  .  Chalelio. 
Chanrand  (baroa),  Chavassieu.  Cheguillaume. 
Cberpin.  Chesnelong.  Chiris.  Cboiseul  (Hordce 
de).  CbrUtophle  (Albert],  Cintré  (comte  doi 
Gissey  (géuirsl  de).  Clapier.  Clùment  (Léon). 
Clerc.  Cleroqlde).  Coohory.  Colombet  (de). 
Combarieu  (de).-  Combler.  Cordier.  Corne, 
Comulier-Luciniére  (comte  de].  Cotte.  Cour- 
celle.  Crémieux.  Crussol  d'Czàs  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de).    Cuttit 


Daguenet.  Doguilhon-Lasselva.  Oim  pierre 
(marquisde).  Dan  elle- Bernard  in.  Dam  (comte). 
Dvupbinot  Daus^^l.  Decaies (baron].  Decazes 
(ducV  DeUcour.  Delacroix.  Oelavau.  Del i lie. 
Delisse-Engrand.  Delpil.  Delsol.  Denftrt  [colonel). 
DeaormauHie.  Dépasse.  Depeyre.  Deregaau* 
-court.  Descat.  Deschaage.  De^ardins.  Des- 
Diesbacb  (comte  de).       Dietz-Monnin. 


Du  Bodan.  Duboys-Fresnay  (général)  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Oucarre.  Du  ChaT- 
faut  (comte).  Duchétel  (comte)  Duclerc.  Du- 
cuing.  Dufaur  (Xoner).  Dufaure  (Jules).  Du- 
ray.  Dufour.  Duruuroel.  -  Dumamay.  Dumon, 
Duparc.    Dupln  (Félix),     Dupont  (Alfred>     Du- 

Kiuy.  Duréault.  Dnrlort  de  Civrac  (comte  de), 
urieu.     Dussaussoy.     Duvergier  de  Hauranne. 

Emonl.    Escargiiel.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  ^ulea}.  Faye.  Péligonde  (de). 
Peray.  Femier.  Ferrouillat.  ^Ferry  (Jules). 
Flaebac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  Ploiard. 
Folliot.  Fontaine  (de).  Foraanz  (vicomte  de). 
Fouquet.  Fourcand.  Fou  ri  chou  (amiral).  Four- 
njer  (Henri).  Pourton  (de).  Frala^inet.  Fran- 
olien  (marquis  de).     Frébault  (général).     Fre»- 

Gagnenr.  Gailly.  Gallicher.'-  Gallooi  dTstria, 
Guiivet.  Gasionde,  Gasselin  de  Fresnay.  Ga- 
lien-Amoult.  Gaulthier  do  Itumilly.  Uanltblor 
de  Vsucenay,  (îavardie  (de).  Gavini.  Gsyot, 
Gent  Germ&in.  Germouière  (de  la)  Gévelot. 
GiltoD  (Paulin).  Ginoui  de  Farmou  (comte). 
Giraud  (Airred).  Girot-Pouzol.  Glas.  Goblet, 
Godet  de  la  Riboullerie.  Gouin.  Gouvello  (le 
marquisde).  Gouvion  Salnt-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de].  Graodpierre.  Gras- 
set (de).  Greppo.  Grévy  (Jules),  Grivart. 
G  roi  lier.  Gueidan.  GuibaL  Gulchard.  Guicbe 
^urquis  de  la].    Guillemaul  (général).  Guinard. 

Haeutjens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  d'y 
Harcourt  (duc  d').  Haussonvilte  (vicomte  d'). 
Hôvre.    Humbert    Huon  do  Penansler. 

JatfrÔ  (abbé).  Jsmme.  Janzé  [baron  de). 
Jaurès  (amiral).  Jooteur-Monrozier.  JohnstOQ. 
Jordan.  Joubert.  Jouiu.  Jourdan.  JoumaulL 
Jouvenel  (baron  de).  Juigné  (comte  de).  Juignd 
(marquis  de). 

Keller.  Kergariou  [comte  de).  Eérideo  (de). 
Kerjégu  (amiraf  de).  Kermengny  (le  vioomte 
de).    Kolb-Bemard.    Kraniz. 

La  Bassetlëre  [de).  Labitte.  La  Barderie(de). 
Laboulaye-  Lacave-Laplagne.  Lacombe  (de). 
Larayetté  (Oscar  de).  La^et.  Lallié.  Lamoert 
(Aleiis).    Lambert  de  Samte-Crolx,     Lamberte- 


I  (de).  Lamy.  LaneL  Laorrey.  La  Parvao' 
obère  (de).  LarEOiitaya  (de).  La  Roche-Aymon 
(marquis  de).  La  Roctieroucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Rochathulon  (marquis  de).  La  Ro- 
cbette  (de).  La  Serve.  La  Slcotiére  (de).  Las- 
sus  [baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Latrade, 
Laurent*  Plcha  t.  Laurier.  Lebload.  LebouT' 
geoifl.  Lebreton.  Lecamua.  Le  Châtelain.  Le- 
lebure.  Le IBvre  (Henri).  Leféïre-Ponlalls(Buro. 
et-Loir).  Lel^vre-Pontalls  (Seiue-et-Oise).  Le- 
frauc  (Pierre).  Lofranc  (Victor)  Le  Gai  La 
Salle.  Legge  (comte  de)  Legraud  (Arthur).  Le 
Lasseux.  Leooâl  (Emila).  Lepère.  LepetiL 
Le  Provost  de  Launay,  Leroux  (Aimé).  Le 
Royer.  Lesguiitou.  Lespinasse.  Lastapis  (de). 
Lestourgie.  Leurent  Levéquo.  Le  vert,  Li- 
mairac  (de)  (  Tam-et-Garonne).  Limayrac 
n^éopold)  ([^0-  Llttré.  Lorgerd (vicomte  de], 
Loustalot,  Louvet.  Loysel  (général}.  Lucet. 
Lur-Salncea  (le  marquis  de). 

Magne.    Magniez.    Magnîn.   Maby(de}.   Maillé 

esmtado).       Malartre.       Halens.      Halézieux. 
allevorpie.       Marc-Durralsae.     Marcôro  (de). 
Uarcband.       Marcoti.        Margaine.         Mortel 

Ïas-de-Calais),     Martel  (Charente).     Uartenot. 
artin  (Charles).    Martin  (Ueari).    Hai1in(d'Aii. 


,  Google 


8ÊANGE  DU  3  AOUT  1875 


nyl.  Hutin  d«i  PalliirM  (général).  Hathieu 
(Snne-et-Loire).  Hathian-Bodet  ICharante).  Ma' 
tbien  de  la  Redorte  (comte).  Hanrica.  Haï- 
Richard.  Hafaud.  Mazeau.  Hazerat  Hazura 
(le  eAoéral).  Heaoz  (vicomte  de),  Hâllae.  He- 
mn  [comte  del.  Méplain.  Mercier.  Mérode  (de). 
Herreilleni  du  Vignaui.  Hestreau.  MettetaL 
Uichal-Ladiobâre.  Ulllaud.  Homoret  de  Ker- 
jégii-'  Maimeraye (comte  delà).  HomieL  Mon- 
iBignao  (amiral  de).  Monteil.  MontgoISer  (de). 
Uantlaur  (le  marquis  de).  Montrleui.  Uorln. 
Uorsar  (le  marqulB  de).  Mortemart  (duc  de). 
Uorvao.  Mouchy  [duc  de).  Uurat  (comte  Jos- 
ehimy    Ifurat-Sistrièrea. 

Nétlen.    Niocbe. 

Oimoy  (comte  d"). 

Pagèa-Duport.  Pajot  Parent  Paris.  Parsy. 
Parti  (marquis  de).  Pasay  (Louis).  Paiissier 
(Sosthène),  Peilelau.  Pellissier  (général).  Pet- 
tereau- Villeneuve.  Pemolet.  Perrier  (Eusâue }. 
Pelau.  Peyramont  (de).  Pbilippoteaux.  Picard 
^raest).  Picart  (Alphonse).  PiDger  (de).  Pieu. 
Plichon.  Plœuc  (marquig  de).  Pompery  (dej. 
Polhnaa  (amiral).  Pradié.  Preaaeosâ  (de). 
Prétavoiua.     Puibemeau  (de). 

Rainaeville  (le  vicomte  de).  Ramhures  (de). 
Rameau.  Rampon  (comte).  Rampent  Raoul 
DuvaL  Rathier.  R  au  dot.  Ravinelfde'.  Hé  mu- 
sât (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Ui- 
chelj.  Rességoler  (camte  de).  Raymond  (Ferdi- 
nand) (Isère).  Reymond  (Loire).  Riant  (Léonl. 
Ricard.  '  Ricou  RiondeL  Rive  (Francisque). 
Robert  (le  général).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Hossy.  Rodez- Bénavent  (vicomte  de).  Roger  du 
Nord(comte).  Roger-Harvaise.  Rotours  (des) . 
Roudier.  Rouher.  Rousseau.  Rouveore.  Ilouz 
(Honoré).    Hoys  (marquis  des). 

Bacaae.  Sainciharent  (de).  Saint-Germain 
(de).  8aiDt-MBlo  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Hanche).  Saint- Victor  (de).  Salnenve.  Sal- 
Tandy(de).  Salvy.  Sausas.  Sarretta  Sanssiar 
(général).  Savsry.  Savoye.  Bay  (Léon).  Scbé- 
rer.  Bcheurer-Kestner.  Bchcelcher.  Ségur 
(comte  Louis  de).  Seignobos.  Sens.  Serpb 
(Gosman).  Silva  (Clément).  Simlot.  Simon 
(Fidâle).  Soubeyran  (baron  de).  Sonry-La- 
vergne.  Bbye.  Btaptande  (de).  Sugny  (de> 
Swiney. 

Taberlet.  Tailhaod.  TaiUebrt.  Talboufit 
^arquis  de).  Tallui.  Tamisier.  Tardieu. 
Target.  Tasetn.  Taîssereno  de  BorL  Théry. 
Thomas  (docteur).  ThureL  Tillancourt  (de). 
Tirsrd.  Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des  Vi- 
gnes.   Trôvilîe  (comte  de).     Tribert.    Turquet. 

Valady  (dé).  Valazé(gânéral).  Valenlin. 
Valfons  (marquis  de).  valoD  (de>  Vandier. 
"Vast-Vlmeui  (baron).  Vaultfbier  [comte  de). 
VeatavoB  (de).  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vi- 
mal- Dessaignes.  Vinçy  (Henri).  Vingtoin  (Uon). 
Vinols  (baron  de),  vltalls.  Vogué  (marquis 
iei   Voisin. 

waddbgton.  Wallon.  WarteUe  de  Rets. 
Wllaoa    Witt  (Coméiis  de).   Wolowski. 

À  \OTft  oonns  : 

M.  No«l-ParbiL 

F'om  pas  BUS  va»  tv  yon  -. 

VU.  ÂboviUe  (le  vicomte  d').  Adam  (Pas-de< 
Calais).  Adam  (Edmond).  Alexandre,  \ncel. 
Ancelon.  Andelarre  (le  marqnîs  d>  Audiffret- 
Pasquier  (te  duc  d').  Barodet.  Berlet.  Ber- 
nard (Martin),  Bidard.  Blanc  (Louis).  Bla- 
voyer.  Bocher.  RoucheL  Bouisson.  Boysset. 
Breiay.  Brettee-Tburin  (le  comte  de).  Brice 
(Heurthe-et-UeselIe).  Brisson  (HeurlXSeine).  Bro- 

f;lie  (duc  de).  Buiason  (Seine. Inférieure).  Casse 
Qermalnl.  ChallBinet-Lacour.  Ghaper.  Char- 
don. Gtaevandier.  Claude  (Heurthe-et-Ho- 
selle).     Ctande    (VMgei).      Contant.     Corbon. 


belord.     Delorme.    Desbassayns  de  Richement 
(comte).    Dezanneau.    Dréo.     Dubois.    Dupon- 

loup  (Ugr).      Ëschasseriaux  Tbaron).      Esquiroa. 
Foubert    Gambetta.    Ganault.   Gaudy.  George. 


Girerd  (Cyprien).  Godin.  Godissart.  Grange. 
Grévy  (  Albert).  Ouyot.  Hérisson.  Hb""»! 
(comte  d'  },     Houssard.     Jacqnes.    JoigE 


de).  Lavergne  (L.  de).  Lépouzé.  Lhercaiuier. 
Limperani.  Locliroy.  Lortal.  Luro.  Madier 
de  Montjau.  Maillé.  Ualevilte  (marquis  de). 
Maleville  (Uon  de).  MarclL  Médecin.  MicheL 
Monnot-Arbilleur.  Uoreau  (CAte-d'Or).  Mo- 
reau  (Ferdinand).  NaqueL  Nonalllan  (comte 
de).  Ordinaire.  Pâlotte.  Parlgot  Pascal  l>u- 
prat  Périn.  Peulvé.  Peyrat  Pin.  Pontoi- 
Ponlcarr^  (le  marquis  de).  Pouvbr-Qnertisr. 
Princeteau.  Quinsonas  (marquis  ae).  Rivsilla. 
Rolland  (Charles).  Roussel.  Rouner.  Roy  de 
liOulay.  Bainteuac  (vicomte  de).  Saint-Pierre 
(de)  (Calvados).  Saisset  (ri ce-amiral).  Saisy 
(Hervé  da).  Sônard.  Sers  ^orquia  de).  Si- 
mon (Jules).  Tarteron  (de).  Tempte(du).  Tes- 
tai in.  Thiers.  Tiersot.  Tolain.  Tréveneuo 
(comte  de,  Turigny.  Vacherot.  Varrov.  Vau. 
train.    Vétillart    Wamier  (Marne). 

iBBEiTTS  PAR  conai  : 


Brun  (Lucien)  (Ain).  Cézanne.  Chaniy  (géné- 
ral). Chareton  (général).  Chaudordy  (comte  de). 
Corcelle  (de).  Desbons.  Gérard.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  La  Roncière  Le  Noury  (vi- 
ce-amiral baron  de],  L'Ebraly,  Le  Flo  (géné- 
ral), Man-'gini.  Maure.  Perret.  Prax-Paris, 
Benert  Vente.    Vidal  (Satomin). 


Nambre  des  votants. 660 

Majorité  absolue. S3I 

Pour  l'adoption. 65V 

Contre. 1 

L'Aaaemblée  nationale  a  adopté. 
OKT  voTâ  pona  i 

HM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  dT  Abba- 
tucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calalsl.  Adam 
(Edmond)  (]Seine).  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
de  1),  Alexandre  (Charles).  Allemand.  A1le- 
nou.  Amat.  Amy.  AnoeL  Ancelon.  Ande- 
larre (marquis  d).  André  (Gharenie).  André 
(Seine).  Anisson-Ouperon.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel,  Arreuiiléres.  Arnaud  (de  l'Ârlége). 
ArraxaL  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle 
de  Paladines  (général  d').  Auxaia  (d").  Aymé  de 
la  Ghevrelière. 


Bardaui.  Bami.  Barodet.  Barthe  (Marcel^ 
Barthélémy- Bai ot-Uilaire.  Baslard  (le  comté 
Octave  de).  Bestid  (Raymond),  Batbie,  Ban- 
carne-Leroux.    Baza,     Beau.     Beaussire.    Beau- 


Dtrd  (Charles)  (Ain).     Bernard  (Martin)  (Seine). 
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Beroard'DutrsU.  Bart.  BertauM.  Beward. 
Basson  (Paul).  Betbmonl.  Bélhund  (comte  de). 
Bitla  d.  Bionvoiiûe.  Uieoi.  Billol  (eèaâral}. 
Billy.  Blanc  (Louia).  Blavoyer.  Blin  ia  Bour- 
don <te  vicomia].  Boduin.  Bofllnion.  Boisboii- 
sel  (cotnts  de).  Bôiïati.  Boioptrd.  Bonald  (vi- 
comte de).  BoQil;  (cocQle  de).  Bounel  (Léon. 
Bonnet.  Boreau-L^aoaiie.  Dotlard).  Batiieao. 
BoucBu  (Albert).  Bouchet  (Bouches- du-RhdDeJ. 
Bouille  (comte  de).  BouUier  (Loire).  BeulUer 
de  Branche.  Bourgeois  (Vendée)  Boyer.  Boys- 
aet.  BrabanL  Brame  (JuIm),  Brelay. 
BrutQD  (  Paul  ).  Brettes-Thurin  (  le  comte 
du).  Brice  (lUe-et- Vilains),  brice  (Meurlbe-et' 
"---"-'        Brilli  "  '■■         ■ "  "     ■ 


ÛosoUe), 


(Auda>. 


Brluoa    (Uenri)  (Bel) 


Caduc.  Caillaai.  Calemard  da  la  Flayatte, 
Uallet.  Calmon.  Garayon  La  Tour  Me).  Car^ 
boDoierda  Marzac(de).  C3rnot(pâre}.  Gamot(Sa- 
di).  Garquet.  CarrA>EénBouët.  Casimir  Perier. 
Caase  (Germain),  Caslellane  (marquis  do).  Ccis- 
telnau.  Cadeaux  (Bautei- Pyrénées).  Caienove 
da  Pra<linB(de}-  Cazot  (Jules)  (Card).  Chabaud 
La  Tour  (Arlhur  de).  Chabaud  La  Tour  (gëuéral 
btroQ  de).  Chabrol  (de).  Chabn»  (général  de). 
Chadoia  (colonel  de).  Challomal-Lacour.  Cha- 
maillard  (de).  Chambrua  (comte  d«),  Champa- 
gny  (vicomte  Henri)-  ChampTallier  (de).  Chac- 
garaier  (générai).  Chaper.  Chardon.  CharreT* 
ron.  Char  ton.  Chalolin.  Ghavasaieu.  Cheguit- 
laume.  Cherpin.  Chesnelong.  Chevandier. 
Cliiris.  Ghoisoul  (Horace  de).  Clrislophle  (Al- 
bert). Cintré  [comte  de).  Cissey  (général  de]. 
Clapier.      Claude  {Meunbe-el-Moseira.     Claude 

g^'osges).  Clflmenl  Léon).  Clerc.  Glercq  (de), 
achm.  Colombet  (du).  CombarleuCdc).  Ccn- 
tauL  Corbon.  Corcnlle  (û<-].  Cordier.  Corne. 
Gomuller'Luciniëre  (comte  de}.  Costa  de  Beau- 
regard  (mariiuis).  Gûtto.  Cofiin  (Paul).  Cour- 
bot- Poukrd,  Courcclle.  Crâmieux.  Criissol 
d'UzÔB  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur  de). 
Cunit. 

Daguenet.  Daguilhon-LoBselve.  Dampierra 
(inari|ii(9  de).  Daneilo-Bernardin.  Oaron.  Oara 
(le  comte).  Daumas.  Uauphinot.  Daussei. 
Decazes  (le  baron).  n>!caze9{le  duc).  De- 
lacour.  Delacroix.  Oclavau.  Oalille.  De- 
liase  -  Bagrand.  Delord.  Oelorme.  Delpit. 
DeleoL  Uenfert  (le  colonel).  Denormandie. 
Dépassa.  Depeyra.  Daregnaucourt.  Desbaa- 
sayns  de  Richement  (le  comte).  Dascat.  Ocs- 
change.  Desjardins.  Dcairemx.  Dezanneau. 
Diesbach  (conte  de).  Dieti-Haonin.  Dompierre 
d'Hornoy  [timiral  ae).  Doré-Graattii.  Douay. 
Donhet  (comte  de>.  Dréo.  Orouin.  Du  Bo- 
dan.  Dubois.  t>ubDj>s-PreBnay  (gênerai),  thi 
Breiilt  de  Bai  nt- Germa  in.  Ducarre.  Du  Chaf- 
ftul  (comte).  Dudiitat  (eanta).  Duclerc.  Du- 
coing.  DufaMr(Xavici).  Dufaure (Jules).  Dutay. 
Diufior.  Dulournal.  Dumarnay.  Dapapc.  Da- 
pio(ftlix).  Dupont(Allt'ed).  Oupody.  DuréaulL 
barfort  da  Oivrao  (la  comte  de).  Durleu.  Doa- 
saïuaoy.    Duvorgier  da  Uaurawie. 

GrnouL  BXMrgueL  Eaquiroa.  Evmard-Dn- 
v«rnar. 

Baror.  ^vre  (Jules).  Pare.  PéUgande  (de). 
feray.  Femier.  ParrouiliaL  Ferry  jJutesl. 
Pla^au  (la  baron  da>  Fiouriot  (M.  notant 
Falliat  Fontaine  (deL  Pemiu Je  viMinta  deV 
Poubert.  Fouquet.  Fourcand.  FouriciMn  (ami- 
rsl^  Fbuiuiar  (Uvari).  Fourtôa(d«).  FrafsBl. 
net  Franclieu  (le  Baniuis  de).  Prébanlt  (gé- 
néral). 

Gagneur.  Qtfliy.  Galltoher.  aalloni  d'islria. 
OambdUa.  Canault.  OauiveL  Oaalonde.  Gaa- 
salin  de  Fi-esnay.  Uatien-Amoult.  Gaudy. 
GauUbier  de  Rumilly.  Oaaltier  de  Vaucenav. 
Gavai  die  (de),  (iavmi.  Gayot.  Oeat.  George 
(EBile).    Gérwd.  Garmam.   O«roioaière(de  1«^ 


Oilkn  (Paufla).     aineax  de  Fermon  (  comte  1. 
GiraudfAIfMd).   GirBrd(C'— '— '    "  —  --— <^ 

mas.    Goblot.    Godetda  I  _, 

Godistert.    (^ouin.    GouvIod  gaint-Cyr  (le  n 

quia  de).  Grammont  (marquis  de).  Qnsrl' 
pierre.  Grange.  Greppo.  Gréry  (AllMrt). 
Grévy  (Jules).  GrlvarL  Grollier.  Quaidaii. 
Ouibal.  Oufcbard.  Quiche  (marquis  de  la). 
Ouillemaul  (la  général).  Ouinard.  GuinoL  Guyat, 
Haenljeus.  Hamîlla.  Haroourt  (aomia  dl. 
Harcourl  (duc  d'L      Hansaonville  (vlcomU  d'f. 


ston.  Joigneaui.  Joinville  (prince  de).  Jnrdon. 
Joubert  Jeu  In.  Jonrdak.  Joumault.  jouve- 
B«l  (baron  de).    Joion.    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comtB  de).  Kerforlav 
(comte  de).  Kéridec  [Ai/.  Keijéni  (amtrat  del 
kermenguy  (  Ticomta  de).  Kalo -  BemarJ. 
KMntz. 

La  Bametiére  (de).  Labitta.  La  BorderieCde), 
La  Bonillerie  (de).  Laboulave.  Lacave-Laplagno. 
La  Gaze  (Louis).  Lacombe  [de],  Lacretelle 
(Henri  dt;).  Lal^yette  (Oscar  de) .  Lafliïe.  La- 
fon  de  Fongaufier,  tagot.  (rallié.  Lambert 
(AtexieV  Lambert  de  Bamte-Croii.  Lamber- 
terie  (de).  Lamy.  Lanel.  Laufrey.  L^nglais. 
La  Pervancbére  (de),    l.arcy  (!■?  baron  de),    Lar- 

Eentaye  (do).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de), 
a  RocheroucauM  (duo  de  Biaaecia).  La  Bo- 
ohejaquelein  (marçruia  de).  La  Roohetiiulon  fia 
marquis  de).  La  Rochatte  (de).  La  Serve.  iM 
Siootière  Me).  Lasaus  (le  barDo  de).  Laslevrte 
(J.  de).  Latrade.  Laurier.  Lavergne  (LéoBCO 
dé).  Leblond.  LebouTfeois,  Lebreton.  T^eca- 
mus.  Le  Châtelain.  L«rébure.  Lerèvre(Henrt), 
Lerévre-Pentalts  (Burent. Loir^  LerBvre-PonialU 
(8elne-at-01se).  Lefrano  (Pierre).  Lerranc(Vio 
lor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de).  L«- 
grand.  Le  Lasseiii.  Lenoljl  (Emile).  Legiérs. 
Lepetlt.  (iiipourf.  Le  Provost  de  Laflnsy.  Le- 
itiiu  (Aimé)-  Le  Royer.  Les^illon.  LespU 
nasse.  Lesiapls  (de'.  Lestourgie.  Leurent  Le- 
vOqua.      Lcverl.     Lherminiei.      lilmairac  (de) 

Sarn-at-Oaronne).      Umayrac    (Léopold)  (LotJÎ 
mperani.    Littré.    Lockroy.    Lorgenl  (vlcomta 
de),  tiortal.  Lougtalot    Louvet    Loysel  (général). 
Lucet.    Liiro.     lAir-Baluces  (marquis  dej. 
Hadier  de   Honijau.     Uagne.    Magniez.    Ma* 

S  Lin.  Hahy  (de).  Maillé  (comte  ae).  Maillé, 
alartre.  Malens.  Malavllle  (Léon  de).  Malé- 
zieux.  Uatievergne.  Marc-Durraisse.  Marcéra 
(de).  Harcliand.  Marck .  Margalne.  Mariât 
(Pas-de^'.elais).  Hartenot.  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin 
des  PaMiércs  (général).  Mathieu  (Baéne>et- 
Loire).  Hatbien^adet  (Charente).  Mathieu  da. 
la  aedorte  (oomte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Hazure  (  le  gén^ 
ral>  Ueaux  (le  vicomte  de).  Médeoin.  Mû- 
line.  Melon  (comte  de).  Hénlain.  Mercier. 
Mérode  (de).  Mervuilleux  du  Vignaux.  Mes- 
treau.  Meitetal.  Miokal-Ladiotiére.  Millaud. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Mooneraye  (comle  de  la). 
Monnet  Moniaignac  (amiral  de).  MentaQ. 
MontgolBer.  Monilaur  (marquis  de).  Montrieux. 
Moreau  (CMa-d'Or).  Horeau  (Pardinaod).  Mo- 
rin.  Morte  m  art  (duc  de).  M  or  van.  Mouchy 
(duc  de).    Murât  (cooita  Joachim).     Murat^to- 

Naquet.    Nétrea.    Nlache.    Noêl-Porrait. 


Pa4,'é3-Dupart  Palotra  (Jacques).  PareoL 
Parigot.  Paria  Pars*.  Parti  (marquis  d^ 
Pascal  UupraL  Pasay  (Louis).  IMtiuier  (Sot* 
thàne)     Peltetan.    'PellisBier  (gteèral).     Pelt»* 

reau-VilleDeuve.  Périn.  Pemol"!.  Parrier 
(Eugène).  Petau.  Poulvé.  Pevramont  (d^ 
Peyrat.  Philipnoteaux.  Picard  (Eruost).  Picart 
(Afphoaae).     l'in.    Piager(da).    Pwu.     PlictieB. 
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QaiDMiiM  (marquiB  de). 

HainburvsmaJ-  Banaaii.  Rtmpon  (le  aomle). 
Rampaal.  Haoïil  Dovi],  Rathier  Baudot. 
Ravinet  (de).    Râmuut  (Piul  ds).    Renaud  (Fér 


lii>  Resaud  (Michel).  Aauéguier  (comte  de). 
Raymond  (FerdbaDdwMre).  Revmond  (Loire), 
Riant  (Uon).    Hieard,    Rioot.     RIonilel.     Rive 


ŒYaacwouej.  Robert  (itfeéni),  Robert  (Léon). 
Robert  de  Ûassy.  Rodaz-Bénaveot  (vioomte  de). 
Roaer  du  Nord  (conte).  RoRer-lfarvaiM.  Rol- 
land (Cbarlee)  (BaÛne-et-Loir^  Rolonrs  (des). 
Roudier.  Bouher.  Rousseau.  RouueL  Rou- 
Twre.  Rouvier,  Roui  (Honoré).  Roy  .de  Lou> 
lay.    Hoya  (marquis  daaj. 

fiacase.      Sainctherent   (de).      Salat^ïenneio 
(de).    SamhMalo  (de).    Saml-Pierre  (de)  (Calva- 

dos).     Saint.pierre  (Loi  -  "'  '* '^-"     "'  -' 

Vicior 


M).  '    Saint.pierre  (Louis  de)  (Ifanohaj,    Samt- 

icior  (de).     Biiuet   (vioe-âmiral).     Balneuve. 

Balvandy  (de).    Salry.    Sanaaa.    SarreUe.  _8au«- 


(coiDte  Louis  de).  Seignobos,  Sënard.  Bena. 
Serph  (Uuaqiua).  Sers  (iDSrquJt  de).  HiIva(Clâ- 
meal).  Simiot.  Ëitaon  (Fidèle)  Bimoa  (Jules). 
Soubeyran  (biron  de).  Soury-Lavergne.  Ëoye. 
Staplande  (de)    Bugny  (de).     Bwiney. 


Testelin.  Tbâry.  Tbiara.  Tbomas  (dooteuri 
Tburel.  Tîareot.  Tillanoourt  (de).  Tirard. 
TocquevlUe  (conte  de).  Toupet  dea  Vignes. 
Trèvenone  (comtB  de).  Trirille  (aomtede),  Tri- 
bert,    Turicnv.    Turquel. 

Vacfaerot.  Valady(de>  Valaié  (général).  Ta- 
lantiu.  ValfooB  (marquia  de).  Valon  (de).  Van> 
dier.  Varroy.  Vas! -Vl  m  eux  (baron).  Vaul- 
chier  {comte  do),  Vautroin.  Veotavon  (ie). 
VAtillarL  Vleunet.  Viireu.  Villain.  Vimal- 
Dessaignes.  Vlnay  (Henri).  Vingiain  (Léon). 
Vioola  (baron  de).    Vitalis.   Vogua  (ourqùia  de). 

WaddingtoD.  Wallon.  Wami'er  (Marne). 
WartellB  da  Reta.  Wilaon.  Wttt  (ComAUs 
de).     Wolowski. 


A    TOlt  OOHTUt 
H.  Salsy  (Hervft  de). 


HM.  Abttville  Ua  vioomte  d').  AdnaL  Au- 
di ffret-Pasquier    (le  duc  d').     Raragoou,     Hel- 

oastel  (de).  Rocher.  IJouiiaon.  Boxérian,  liro- 
■clie  (duo  de).  Cbaurunil  (bsrou).  Combler. 
Dumon.  OupanlouD  (Mgr).  Bacbaaseriauz  (ba- 
ron). Fraaneau.  Gâvelot.  Gouvello  (marquis 
de],  Graaaat  (de).  Juigné  (comte  da).  Juigné 
(marquli  de).  Lagrauga  (baron  de).  I>au- 
poot-PIchal.  MalevillB  (marquis  do).  Har- 
«ou.  Hartall  (Cbaraote).  Muioel-  Uonnol-Ar- 
biUeur.  Uoroay  (marquiB  de).  Nooillao  (comte 
da}.  P^ot.  Plœue  (marquis  de).  Princeteau. 
Puibarneau  (da).  Rainnsville  fviaoïnta  de)  Ri- 
valUe.    Sainctanac  (vioomts  de).    Tolain. 

ABSnTS  PAH  COnOË: 

HM.  Atuaala  (le  due  d'J.  Baurgas  (comte  de), 
Bnio  (Luciao)  (Ain).  CarrM  (Emile).  Céianne. 
Chaoïy  (général!  Charetoa  (général).  Ghan- 
dordy  (comte  de),  Desbons.  Oontaut-Biron 
(vicomte  da).  La  RoociéraLe  Noury  (vic»«Biirdl 
baroa  de).  L'Bbraly.  Le  Fia  (giaérul).  Man- 
Bini.  Ifaure.  Perret.  Pras-Paris.  liebert. 
Tanu.    Vidal  (Batumia). 


8GRUTIN 

Sur  le  projet  lie  toi  portant  ouverlura  au  mtnU- 
trt  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  IS7S,  (fun  crédit 
supplémentaire  de  300,000  pranas  applicable  au 
chapitre  Si  iSecaura  aux  imigratwtu  politi- 
que*). ^ 

Nombre  des  votante 505 

Hajorlté  absolue jaj 

Pour  l'adoption 50) 

Contra î 

L'Aisembléa  nationale  a  ^dopt4 
oiTT  Tort  voua  i 
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Ernoul. 

Favre  (Jules).  Paye.  Féligoode  (de).  Favay, 
Peraier.  Ferry(Julesj.  Flaghac (baron de].  FIo- 
Urd.  Fontaine  (de).  ForaaDi  (le  vicomlo  de). 
FouberC  Fouquel.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Fournie r  (Henri).  Pourtou  (de).  Frébault 
(générai).    Fre sceau. 

Gailly.  Gallïclier.  Galloci  d'Istria.  Ganaull. 
Ganivei.  Gasionde.  Gasselinde  Freanay.  Gau- 
dy.  GauUbier  de  Rnmilly.  Gaullhier  de  Vau- 
eenay.  Gavardie  (de).  Gaviui.  Germain.  Ger- 
moniére  (de  la).  GAvelot.  Uilloo  (Paulin).  Gi- 
noujt  de  Fermon  (le  comln).  Giraud  (Alfred). 
Girerd  (Cyprien).  Glas.  Goblet.  Uodel  de  la 
BlbouUerie.  Gouin.  Gouvello  (murquis  de). 
GoQvioD  Saînt-Cyr  [marquis  de).  Grammont 
(marquis  de).  Grivart.  Grollier.  Gueidan. 
Guibal.    Gmcbe(marquisde  la).     Guyol- 

Haentjens.  HamiUe.  HausaonviUe  (vicomte 
d'i.  Hérissoa  iles|)«l  (comte  d").  Uévre. 
HouEserd;    Huon  de  Penanster. 

JaiTré  (abbé).  Jomme.  Janzé  (baron  de).  Jau- 
rès (omirBl).  Jocteur-Monrozier.  Jobnston. 
join ville  [prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jour- 
dan.  Joumault  Juignè  .(comte  de).  Juigné 
(marquis  do).    JuUien. 

Kelter.  Kergoriou  [comte  de).  Kerxorlay 
(comte  de).  Kéridec  (do).  Kermenguy  (vicomte 
de).  Kolb-Bernard.  Krantz. 

La  Bassetiére  (de).  Labiite.  La  Borderie  (de), 
Lttboulaye.  Lacave-Laplagne.  La  Caio  (Louis). 
Incombe  (de).  Lafayelte  (O^car  de).  Lafon 
de  Fongaufler,  Lalliû.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.    Lamberterie  (de),     l.amy.     Lanp).    LnD' 


8 lois.  La  Pcrvanchére  (de).  Larcy  (baron 
e).  Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon  (le 
marquis  Je),     La  Roclinroucaulil  (duc  de  Ri^a 


cia).       La    Rochejaquslein   (marqi.  _    __,.       

Hochethuioa  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Sicotière  (de).  Lasaus  (baron  de).  Latrade, 
Laurier.  Lavergna (Léonce  de).  Lcblond.  I.e- 
bourgeois.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châtelain. 
Lerébure.  Lefévre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
lavro-PoataliB  (Seine- et -01  se).  Le  Gai  La  Salle. 
Legge  (le  comte  de).  Legrand  (Ârtbur).  Le 
Loaaeux.  Lepetit.  Le  Provost  de  Launay. 
Leroux  (Aimé)  Le  Royer.  X^espinasso.  Les- 
tapis  (ne).  Lestourgie.  Lcvéque.  Levert. 
LimaJrac  (de)  (Tara-et-Garonsc).  Limayrao 
njéopold)  (Lot).  Limperaol.  Liltré.  Lorgerîl 
Go  vicomte  de).  L'^rLil.  Loustalot.  I.^uvBt. 
Loysel  (généraQ.  Lucat.  Luro.  Lur-Saluccs(le 
marquis  de). 

Hooniez.  Hagnin.  Mahy  (de).  Haill6(comle 
de).  HaiUé.  Malens.  !>laleville  (marquis  de). 
Ualeville  (Léon  de).  Halézieux.  Hallevergne. 
Horcère  (de).  Harcbaod.  Margkiae.  Martel 
(Pas-de-CtIais).  Marlell  (Charente).  Marla- 
not  Martin  (Charles).  Martin  (Benrij.  Uanin 
(d'Auray).  llartin  des  Palliàres  (général).  Ma- 
thieu $Mna-et-LolreX  Mathieu-Bodet  (Cba- 
rente).  Maurice.  Hax-Riobard.  Hayaud.  Ma- 
zoatL  Honre  (le  Kénéral).  Heoux  (vicomte  de). 
Uéline.  HeltiD  (comte  de).  Héplatn.  Merveil- 
leux  du  Tisnaus.  Uestreau.  Hettelal.  Ui- 
chal-Lodicbère.  Millaud.  Momaret  de  Ker- 
JégiL  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet 
Hontâignac  (l'amiral  de).  MontgolUer  (de).  Mant< 
lanr  (marquis  de).  Uootrteui.  Moreau  (Ferdi- 
nand). Morin.  Mortemart  (le  duc  de).  Mou- 
cby  ^B  duc  de).  Murai  (comte  Joacbim).  Mu- 
rat-Sistriéres. 

NéUen.      Noél-Porroit. 

Ptgàs-Duport.  P^ot.  Pâlotte  (Jacqnel), 
ParigoL  Paria.  Porsy.  Partz  (marquis  de). 
Pascal  Duprat.  Passv  (Louis).  Patissior  (Sos-. 
thène).  Peiletan.  ppltereau- Villeneuve.  Per- 
DOlet  Perrier  (Eugène).  Pelau.  PeuJvé. 
Peyramont  (de),  Philippoteaux.  Picard  (Al- 
phonM).  Pin.  Pioger  (de).  Pion.  Plichon. 
Pl«Bnc  [ntrquia  de).     Pontoi-Pontc&rr4   (mar- 


I  quis   de).    Pothnan  (amiral).     PoiiferJ}oMtler. 

Pradié.     Pressensé  (de).    PréUvolve. 

Quinsonos  [marquis  de). 

Ramburesfde).    Rameau.    Rampon  (le comte). 

Ramponi.    Raoul  Duval,    Baudot.    Ravinel(de). 

Renaud  (Félix).     Renaud  (Michel).     Rasséniier 

(comte  de).    Reymond  (Ferdinand)  (laère).    Bey< 

I  mond  (Loire).     Riant  (Léon).     Ricard.     Rioot, 

I  Riondel.    Rive  (Francisque).     Robert  (général). 

i  Robert  de  Massy.    Rodez- Bénaveat(vicamt'  '** 

i  Roger  du  Nord  (comte).     Rogei^Marvaise.    

'  land  (Charles)  (Sadne-et-Loire).     Retours  (des). 
Roudier.     Rouber.     Rousseau.     Roussel.    Rou- 
veure.     Roux  (Honoré).    Roy  de  Loulay.    Roys 
I  (marquis  des). 

Sacaso.  .Saincthorent  (de).  Saînt-Germabi 
(de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calv». 
dos).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Hanche).  Saint* 
Victor  (de).  Saisset (vice -ami rai).  Salvandv(de). 
Salvy.  Sarrette.  Savary.  Savoye,  Saj^  (Léom> 
Schérer.  Ségur  (comte  Louis  ae).  Seignoboo. 
Sènard.  Sens.  Serph  (Gugman).  Sers  (marqnii 
de).  Simon  (Fi  dëte).  Simon  (Jules).  Soaiy- 
Lavergne.  Soye.  &taplaade(de).  Bugny  ((te) 
Swiney. 

Tailband.  Taillefert  Talhonët  (marquis  de), 
Talion.  Tamisier.  Target.  Torteron  (de). 
Tassin.  Teissereno  de  Bort  Théry.  Thomas 
(docteur).  Tillancourt(de).  Tirard.  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tribert. 
Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  VUozé  (général). 
Valentin.  Valfons  (marquis  de).  Vafon  (de). 
Vandiar  Vasl-Vimeux  (baron).  Vaulchier 
(comte  de).  Vautrain.  Vantavon  (de)  Vétil- 
fart.  Viennet.  Viireu.  Villain.  Vimal-Dessaj- 
gnes.  Vinay  (Henri).  Vîngtain  (Léon).  Vi- 
Dols  tbarou  de).  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 
Wuddingtoa.  Wiiron.  Wamier  (Hame}. 
Warlelle  de  Betz.      Witt  (Comélis  de). 

OHT  TOli  OOKTftS: 


H'OMT  PU  PUS  PUT  ÂO  TOtB  I 

MM.  Adam  (Edmond).  Ancelon.  Arago  (Em- 
manuel), ArrtMt.  Audiffret-Pasqnier  (duc  d"). 
Aurelle  de  Paladines  (le  général  d'I  Baragnon. 
BaroJei.  Belcastel  (de).  Berlet.  BemardÏMor- 
tin).  Ui^i't.  Bertauld.  Billot  (général).  Blanc 
(Louis).  Bodoin,  Boisse.  Bouchot.  Bouiason. 
Boyer.  Boysset.  Brelay.  Breton,  Breltaa- 
Thurîn  (le  comte  de).  Brice  111  e-eU Vilaine}. 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Urieaon. 
lïroglie(duc  de).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Ca- 
duc. Carbonnier  de  Marzac(de].  Carnol  (p^re). 
Carnot  (Sodi).  Carquei.  Casimir  Perier.  Caase 
(Germain).  Caslelnau.  CozenoTe  dePradine  (de). 
Cazot  (Jules)  (Gard).  Cballemel-Lacour.  Cbàoi- 
brun  (comte  de)  Changaroier  (général).  Char- 
don. Cbaurond  (baron).  Chiris.  Cboiseul 
Sorace  de).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Combler, 
nlaut.  Corbon.  Cemulier-Luciniére  (comte 
de).  Costa  de  Beauregard  (le  marquis).  Da- 
nei  le- Bernardin.  Daron.  Daumas.  Itanatel. 
Delord.  Denfert  (colonel).  Deregnaueotut.  De- 
zanneau.  Dietz-Monnin.  Dréo,  Dubqys-Fres- 
nay  (général)  Ducarre.  Duclerc.  Ducning. 
Du  fa  y.  Dnmon.  Duparc.  Dorieu.  DuverKiOT 
de  Hauranne.  EscargueL  Eschoueriaux  ^- 
ron).  Esquiros.  Eymard-Duvemay.  Forcy. 
Perrouillat.  Fleuriot  (de).  FoUiet.  Fraissinet. 
Pranclieu  (marquis  de).  Gagneur.  Gambetta. 
Catien- A rnoult.  (îayoL  Gent.  George.  Girot- 
Pouzol.  Godin.  GodisstrL  Grandpierre. 
Orange.  Grasset  (do).  Greppo.  Grévy  (AlberÛ. 
Grëvy  (Jules).  Guichard.  GuiUemaut  (le  gé- 
néral). Guinard-  GuinoL  Barcourt  (le  comte 
d')     Hârcourt  (le  duc  A").     Uumbert    Jacqnes. 
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Lacratelle  (H.  de).  Ltfliza.  Laget.  Lagrange 
(Is  baroD  À.  de).  Lambert  [Alexis).  I^orrey. 
La  Serve.  Laateyria  (Jules  de).  Laorent-Pi- 
chaL  Lefèvre  (Heuri)  Lefrenc  (Pierre).  L»- 
Ô-anc  (Victor).  Lenoél,  i«père.  Lépouzi.  Les- 
suillon.      Leureot      Lhermiaier.     Uadier  de 


llazerat.  HédeciD.  Mercier.  Ûârede  (de). 
Utcbel.  Honnoi- A  rb  illeur.  Hoateil.  Horetu 
(Câte-d'Or).  Momay  (marquis  de).  Horvan. 
Naquet.  Nioche.  Nouftillaufcomte  de).  Ordi- 
naire. Osmoy  (comte  d').  Parent.  PelUssier 
(général).  Pénn.  Peyrat.  Picard  (Bmest). 
Pompâry  (de).  Princeteau.  Puibarasau  (de) . 
Rainneville  (de).  Railiier.  RémoBat  (Paul  de). 
Rivaille.  Robert  (Uon).  Rouvier.  Saintenac 
(vicomte  de  ).  Baiay  (Hervé  de).  Salneuve. 
Bansas,  Sauseier  (geoâral).  Scheurer-Kestuer. 
Silva  rClémeut;.  Simiot.  Éoubeyran  (baron  de). 
Taberlet,  Tardieu.  Temple  (du).  Testellu. 
Thiers.  Iliurel.  Tiersot.  TouquevUle  (coDite 
de).  Tolain.  Trèville  (comte  de).  Torigny. 
Yarroy.    Vittlla.    Wilsoa    Wolowaki. 

ABSENTS  PAR  OOnaft  : 

UU.  Aumale(ieducd'J.  Beuraes  (lecomtede). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Carron  (Emile).  Cézanne. 
Chanzy  (général;.  Ciiareton  (général).  Chau- 
dortly  (comtu  del  Gorcelle  (de).  Deabona.  Gé- 
raril.  Ûo niant- Ijiron  (vicomte  de).  La  Roneiére. 
Le  Noury  (vice-amiral    baron  de).      L'Bbraly. 


SCRUTIN 

5«r  le  projet  de  loi  p-trtant  ouverture  au  minù- 
tre  au  troomia  publics,  sur  les  exercices  1871 
el  IS7B,  d'un  crèail  eitraordinaire  de  S^00,OBO 
francs,  applicable  à  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inoiidattoru  aux  travaux  pu- 

Nonore  des  volants 640 

Majorité  absolue. SII 

Pour  l'adoption. UO 

Contre 0 

L'AsMmbléa  nationale  &  adopté. 

OKT  T0T6    POOB  : 

vu.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
(ucci.  Abovilla  (vicomte  d').  Âclocqne.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Ad- 
oet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  1'). 
Alexandre  (Cbartes).  Allemand.  Allenou.  Am&L 
Amy.  Ancel.  Ancelon.  Andelarra  (marquis 
d).  André  (Charente).  André  (Beine).  Anift- 
son-Duperon.  Arago.  Arbel.  Arreuilléres.  Ar- 
naud (Je  l'Ariége).  ArrazaL  Aubry.  Audren 
de  KerdreL  Auxais  (d').  Aymé  de  la  Chèvre* 
liera. 

Babin-Chevaya.  Bagneux (comte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Baranle  (baron  de).  Barascad. 
Bardoui.  Bami.  Barodet.  Barttae  (Harcsl). 
Barthélémy  Saint-HUaire.  Baatard  (comte  Oc- 
tave de).  Boatid  (Raymond).  Batbie.  BaU- 
carne- Leroux.  Baze.  Beau.  Beaussire.  Beau- 
vUlé  (de).  Belcoetei  (de).  Benoist  d'Aiy  (le 
comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bérenger.      Berlet.       '* '   ""  -  '    '  '•-' 


ANHAI.IS   —  t.  XLl. 


Bienvenue.  BlgoL  BiUy.  Blanc  (Louis),  uia- 
TOyer.  BUn  de  Bourdon  (vicomte).  Boduin. 
Boiflnten.  Boisboiasel  (le  comte  de).  Baisse. 
Bompard.  Bonald  [vicomte  de).  Bondy  (comte 
de).  Bonne!  (Léon).  BonneL  Rareau-Laùmadie. 
Boltard.  Bottieau.  Boucau  (Albert).  Bouchet 
rBoucbes-du-Rhéne).  Bouille  (comte  de).  Boul- 
lier  (Loire).      BouiUer  de  Branche.      Bourgeois 

t Vendée).  Boyer.  Boysset.  Bozérian.  Bra- 
lant.  Brame  (Jules).  Bralay.  Breltes-Tburia 
(le  comte  de].  Briœ  .  (Ille-et- Vilaine).  Brice 
^eurtb»^l-MoBelte).  ^  Brisson  (Eenri)  (Seine). 


Bruuet.  ... 

Buisson  (Jnlesf  (Aude).    Busson -Du viviers. 


Brv! 

Caille 


I  (comté  de). 


Buffet 


Broglie  (duc  de).     Bran  (Charles)  (Vor 

'^ '  •       Suée.      Buffe 

Duviviera. 
Caduc^    Caillaux.     Calemard   de  La  Fayette. 


Carquet  Corré-Kénsouët  Casimir  Perler.  Casse 
(Germain).  Castellane  (le  marquis  de}.  Gas- 
lelnao.  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Cazenove 
dePradlne  (de).  Caiot  (Jules)  (Gard).  Géiannne. 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La 
Tour  (te  général  baron  de).  Chabrol  (do). 
Chabron  (le  général  de).  Cbadois  (le  colonel  de;. 
Gballamet-Làcour.    Cbamaillard  (de).    Cbambnui 

gmte  de).  Cbampagny  [vicomte  Henri  de). 
ampvallier  (de).  Changarcier  (général).  Cha- 
pe r.  ChiriJon.  Gharreyron.  Charton.  Cha- 
telin.  Uiavassieu.  Cbeguillaume.  Gherpin. 
Chesnelong.  Chevandior.  Ghtris,  Choiseul  (Ho- 
race de).  Ghristophle  [Albert).  Cintré  (comte 
de).  Cissey  (général  de).  Glapior.  Claude 
[Meurt he-et-Hosel le).  Claude  [Vosges).  Clément 
(Léon).  Glerc  Clercq(da).  Cocbery.  (^lombet 
de).  Combarieu  (de).  Cooibier.  Cktnteut.  Gor- 
bon.  Cordier.  Corne.  Cotte.  Gottin  (Paul). 
Courbel-Poulard.  Crémienz.  Crussol  d'Uiès 
(duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur  de).  Cunit. 
Daguenet.      Daguilbon-Lasaelve.      Dam  pierre 

giarquis  de).  Danelle-Bemardin.  Daru  (comte), 
aumaa.  Danpblnot.  DausseL  Daoaiea  (ba- 
ron'. Decazes  (duc).  Delacour.  Delacroix.  De- 
lavàu.  Delille.  DelLsse-Engrand.  Détord.  De- 
lorme.  Oelpit.  Delsol.  Denfert  (colonel).  De- 
normand  ie.  Dépasse.  Depeyre.  Dsscal.  Des- 
cbange.  Deajardins.  Destremz.  Dezanneau. 
Diesbach  (le  comte  de).  Dieti*Hounin.  Dom- 
pierre  d'Homoy  (l'ami^ral  de).  Doré- Graaiin. 
Douay.  Douhetfcomte  de).  Dréo.  Du  BoJan. 
Dubois.  DuboLB-rresnay  (legénéral).  Du  Breoil 
de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du  ChalTaut  (le 
comte).  Duch&tel  (comte).  Ducuing.  Dutkur 
(Xavier).  Duraure  (Jules).  J^nfïy.  Dofour,  Du- 
fournel.  Dumanisy.  Dumon.  Duparc.  Dupin 
(Félix),  Dupont  (  Alfred  ).  Dnpouy.  Duréaolt. 
Durtbrt  de  Civrac  (comte  de).  Durieu.  Dus- 
saussoy.  Duvergier  de  Hauranne. 
HrnouL    EscargueL    Esqulros. 


de).'   Pleuriot  (de).    Flotard.    Folliet.    Fontaine 
(de).    Forsaaz  (vicomte  deV    Poubert.    Pouquet 
Pourcand.  Fourichon  (amiral).  Fonmler  (Henri).    . 
Fourtou  (de).     Fraisslnet      Praiclieu  (marqtas 
de).    Fresnean. 

Gagneur.  Gsilly.  Gallicber.  Oallooi  d'Istria. 
Gambetta.  GanaulL  Oonivet,  Oaslonde.  Gas- 
selin  de  Presnay.  Gatien-Amoult,  Gaudy. 
Gaulthler  de  Vaucenay.  Oavlni.  GayoL  Oent. 
George  (Emile).  Germain.  G«rmouiére(dela),  Gé- 
velot.  Gillon  (Paulin).  Ginoui  de  Firmon  (comte]. 
Giraud  [Ain^dV  Girard  (Cyprien).  Girot-Pou- 
zol.  Glas.  Cloblet  Golet  de  la  Nbontlerie. 
Godin.  Godissait.  Gouin  Oouvello  {marquis 
de).  Gouvion  SaintOyr  fmarBuls  de).  Gram- 
mont  (le  marquis  de).  Grandpterre.  Grange. 
Gra88ec(de),  Greppo.  Orivart.  Grollier.  Ouai- 
dan.  Guibal.  Gulchard.  Guiche [marquis  de  la). 
Guiltemaut  général).    Giiinard.    Ouinot   Oayot. 

Ilaenijsns.  Hamille.  Harcourt  (oomte  d'L 
Harcourt  (doc    d').     Uausaonville  (TtconW d'). 
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Hérisson.  Hespel  (comte  d').  Hèrre  Houssard. 
HomberL    Uuon  de  PeBanster. 

Jacqaea.  JaffM  (abM).  Jamme.  3a.az&  {ba- 
ron de}.  Jaurta  (amiral).  Joetiwr'Moiirozier. 
Jobnstoa.  Joigneaux.  Joinville  (prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jonrdan.  Jovrnault.  Jou- 
venel  (baron  de}.  Jozoa.  Jnigaé  {comte  de). 
Imgaé  (margnia  de).    Jnlllea. 

Keller.  Kerranou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridee  (de).  KerJégQ  [srairsl  de). 
Kennenfuy  fvicomle  de).  Kolb-Bemard.  Krantz. 

La  BasBetièrc  (de).  Labitte.  La  Borderre  (de). 
L&  Bouillerte  (de).     Laboulaye.     Lacave-Lapla- 


^3  PÔagauner.      ^^et.       Lalliè.      Lambert 

(Alexis).  Latnbert  de  Batnte-€reix.  Lambe:^ 
lerie  (de).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlols. 
La  Pemnchère  (de).    Larcy(lo  baronde).    Lar- 

entaye  (de).  La  Rodie-Aymon  (marquis  de), 
1  Rocheroucauld  (duc  de  BiMOda;.  La  Roche- 
jaquriein  (le  marquis  de).  La  Rocholhubn  po 
marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Serve,  ha. 
Sicotière  (de).  Lassos  (baron  de).  Lntrade, 
Lan rent-Pi chat.  Laurier.  Lavergne  [Léonce  do). 
Leblond.  Lebourgeols.  Lebreton,  Le  camus. 
Le  Cbatelain.  Lelebure.  Lefâvre  (Henri).  Le- 
Avre-Pontalis  (Eure- et- Loir).  LeMvre -Ponts lis 
fSeine-el-Oise).  Le lïanc  (Pierre).  Le  Qal  La 
Saile.  Legge  [comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le 
Lassoux.  TCanoël  (Emile).  Lepère,  Le  Provost 
de  Lauoay.     Leroux  [Aimé).     Le  Rojer.     Les- 

Silllon.  iL^spioasse.  Lestapis  (de).  Lestoureie. 
evâqne.  Levert.  Lherminier.  Limalrac  [de) 
nim-et-Garonae).  Lïmayrac  (Lfiopold)  (bat). 
LIttré.  Lockroy.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lorial. 
LousLatot,  Louvet.  Loyael  (Rênértl).  LuceL 
Luro.  Lnr-Solnces  {morqub  de). 
Uadier  de  Moutiau.    Mofue.     Uanniei,     ïfa- 

Eiia  Mahy  (do).  Maîllô  (comte  de}.  Malartre. 
alens.  ïlaleville  (maràuis  de).  MaleviUe 
ÏAon  de).  Halézieux.  Mollevergne.  Marc 
urraisee.  Uarcèra  (de).  Marchand.  MarcL 
HarcOD.  Margaine.  Martel  (  Pas-de-Calais). 
Martell  (Ghorenle).  Martanol.  Martia  (Charlas). 
Martin  (d'Auray).  Martin  des  Palllères  (eânë- 
ral}.  Mathieu  (SaAne-et- Loire).  Hathieu-Bodet 
(Charente)^  Mathieu  de  la  Redorte  [oomte).  Mau- 
rice. Max-Siuhard.  Mayaud.  Mazeau.  Mazo- 
rat.  Maeure  (géoéral).  M«aux  (vicomte  de). 
Médecin.  Méltne.  Meluu  (comte  Je).  Mâplain. 
Merciar.  Mérodo  (de).  MerveJlleu<  du  Vigbaai. 
Mettetal.  Miohal-Ladichâre.  Millaud.  Monjaret 
de  Karjésu.    Uonneraye  'comte  de  la).    Monnet. 


Hnrat  (comte  Jcnobim).    Murat-KstriL 

Naonet,    Né  tien.    Niocbe.    NoëUPorrait. 

Ordinaire.    Usmey  (comte d). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Pâlotte  ^lacques).  Pa- 
rent. Parisot.  Paris.  Parsy.  Purtz  (marquis 
de).  PasoJ  Dtinr&t.  Pasay  (Louis).  Patiasier 
(Sosttt^eV  .Pellissier(gâDéralJ.  Peltereau- Ville- 
neuve. Périn.  Pemolet.  Perriar  (Kugèae). 
Petau.  Peulvô.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Phi- 
lippoleaux.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse). 
Pin.  Pioger  (de),  Piou.  Plictaon.  Pompery 
(de).  Pontoi-Ponloarré  [marquis  deV  Potfiuau 
(l'amiral).  Pouyer-Qusrtier.  Pradié.  Pressasse 
(del    Prétavoins. 

Quiosonas  (marquiad*). 

Ratnaeville  [vicomte  de).  Rambures  (de). 
Kamean  Rampon  [oMnte).  Rampant.  RÀonl 
Duvat.  Rathier.  Haudel.  RavtneHde).  Rémii> 
sal(Paul  de).  Renaud  ( Félix).  Renaud  (Michel). 
Resiéguier  (comte  de).  Reymond  (PerdiDand) 
(Isère).  Reymond  (I-oire).  Riant  (Léon).  Ri- 
card. Ricot.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Ro- 
bert {^néral>.  Robert  rLéoo).  Robert  de 
Ilfaaty-     RodeE-Bâaaveai  [vicomte  de).     Roger 


du  Nord  (comte).  Rogep-Harvala».  Rollanl 
(Oiarles)  (Batae-et-Lolre^.  Rotonrs  (des).  Rou- 
dier.  Sontier.  Rousswu.  Roussel.  Rouveure. 
Roux  (Honoré).  Roy  ^  Lo:ilay.  Roys  (mar- 
quis des). 
Sacase.    Saine thorent  (de).    Saintenac  (viconile 


sier  (le  généfâl).  Savary.  Savoye.  Say  (Léon). 
Schérer.  Scheurer-Kcstner.  Schœlcher.  Stîgur 
(comte  Louis  de).  Snipnobos,  8i?nard.  Sens. 
Seri.h  (Gusman).  Sors  [le  marquis  de),  Siiva 
(Ciéraenl).  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jn- 
le^J.  Senibeyran  fbaron  de).  Soury-Lavergno. 
8oye.    Staplande  (de),    Sugny  (de).    Swiney. 

Tailhand,  Taillefï^rt.  ToOiouét  (le  marquis 
de).  Talion.  Tarai  sier.  Tai-dleu.  Target, 
Tarlcron  (de).  Tossin.  Teisserenc  de  Bort. 
Tostelin.  Th/rrv.  Thomas  (docteur).  Tieraot 
Tillancourt  (de),  Tirard.  Tocquoville  (comte 
de),  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Trôveneuo  (le 
comte  do).  Trôville  (comte  de).  Trihert.  Turi- 
gny,    Turouft. 

Valady  (de).  Valazé  (le  général)  Valontin. 
Valfons  [le  marquis  de).  Valon  (de).  Vandier. 
Varroy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (le 
comte  de).  Vautrais,  Ventavon  (de),  VéliUart, 
Viennct,  Viireu.  Villain,  Vimal-Dcsaaignes. 
Vlniy  (Henri).  Vtogtain  (LéonJ,  Vinols  {baron 
de).    Vitalis,    Vagué  (marquis  de).    Voisin, 

Waddington.  Wallon.  Waraier.  Wartelle. 
de  Retz.    Witt  (Comélis  de). 

N'(B)T  PAS  PRIS  PjUT  *n  VOTB  : 

HH.  AudifTret-Pasquier  [le  duc  d').  Anrello 
de  Paladines  (le  gioéral  d'j,  Baragnon.  Billot 
(le  général).  Boclier.  Bonmon.  Breton.  Rril- 
1er.  Buisson  (Seine-Inrérieure).  Chaurand  (ba- 
ron). Cornulier-LuoiDière  (comte  de).  Coste  de 
Beauregard  (marquis).  Courcelle.    Oaron.  Dere- 

Bneucourt.  Uesnassayna  de  Richemont  (oomle). 
luclerc.  Uupanloup  (Ugr).  Eschoeeeriaux  (ba- 
roû).  Eymard-Duvernay,  Ferry  (Jules).  Frébault 
(le  géuérali  Gaultltiei'  de  Rumitly.  Gavardie. 
Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Jouin.  La- 
grange  (baron  A.  de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Le- 
Iranc  (Victor),  Lepetil.  Lépouzé.  Leurent. 
Limp'erani.  Maillé,  Martin  (Ueori).  Hestreau, 
Miche!.  Manaot.&.rbilleur.  Manày  (marquis 
de).  Pellelan.  Plœuc  (marquis  de).  Princeteau. 
Puibernean  (de).  Rivaille.  Rouvier.  Saint- 
Germain(de).  8aisy(Herved6).  Taberlet.  Tem- 
ple (du).  Thiers.  Thurel.  Vaoherol.  Wilwn. 
Wolowslti, 


HU,  Aonolfl  (duc  d').     BeOrges  (la  oaml«  4e). 
Brun  (Lucien)  (Ain).    CarroD  (Emile).     Choniy 

{général).  Chareton  (ffénéral).  Chandordy 
[comte  de),  Uoraelie  (do).  Desboas.  Drouia. 
Gérard,  GonEaut-Birou  (vicomte  de).  La  Ron- 
cière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  L'Bbra- 
ly.  Le  Flo  (général).  Mungini.  Maure.  Perret. 
Prax-Paris.    S^erL    Veut*.    Vidal  (BaturniiL) 


aCROTIN 

5tfr  k  profêl  ê»  loi  ajfont  pour  oifet  d'accorder 
à  tl.  ftray  Bvgeaud  d'isiy  unt  pension  de 
tfioo  franei. 

Nombre  dea  votants 4S5 

Mmorité  absolue 24S 

Pour  l'adoption Î7Î 

Contre 213 

L'Ai<temblée  nationale  a  a4«pl*. 
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Pajot.  Parent.  Parioot,  Paris.  Parey.  Pa- 
liBiier  (Sosthène].  P«lletftn.  Périn.  Peulvé. 
Psyrit.  Pioart  (Alphonse).  Pioger  {de).  Pom- 
p»ry  (de).    Pontoi-Pontcarré  (marquis  de). 

Baool  Daval.  Rathiar.  Rotour*  (des).  Rou* 
diar.    Rouisel.    Roavier.    Roys  (marquis  des). 

8aiDteiiac  (vicomte  de].  Saint-Victor  (de). 
Saiesat  (vice -ami rai],  Saiey  (Hervé  de)..  Sal- 
neuve.  Sansas.  Sarrette.  Scheorer-Kestner. 
Schœlcher.  Sbqh.  6erB(le  marqnia  de).  Silva 
(Clément).  Bimiot.  Sou  ry- Laverie.  Sugny 
(de),    Swiney. 

Ttiltsfert.    Tardieu.    Tarteron  (de).    Temple 

¥lu).      Testelin.      Tburel.      Tieraot       Tolain. 
eapet  des  Vignes     Tréville  (comte  de). 
Vilady  (de}.    Volfous  (le  marquis  de).    Valon 


ttOtn  PAS  PUS  PAIT  AU  YOn  : 

IfU.Abbadiede  Barrau(comted').  Abbatuoci. 
Alioville  (vicomte  d'y  Adnet.  Amat.  Anisaon- 
Doperen.  Arbel  Arfeaillères,  Audiff^t- 
Pasgoier  (le  duc  d'}.     Aarelle   de  Paladinea  (le 

SSneral  d\  Aymé  de  U  Chevreiiâre.  fiabin- 
hevaye,  Bagneus  (comte  de).  BaUan.  Bam- 
berger.  Beauvillé  (ae).  Belcastel  (de).  Benoit 
^euie).  Bernard  (Chartes}  (Ain).  Bemard- 
Dntrail.  Bart  Besson  (Peut),  Béthune(comte 
de).  Bidard.  Bigot.  Bocher.  BonneL  Boreau- 
Lajanadie.  Bottard.  Boacau  (Albert).  Boulssoo. 
Bonllier  (Loire).  BoiérlaD.  Brabaot  Breton 
(Paul).  BriUier.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson 
(Bstne-Inrérleore).  Callet.  Carbonnier  de  Mar- 
uo(deX  CamotmadiJ.  CaBtallane(inarqiiis  de> 
Cueanx  (Hantes-Pyrénées).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Chabrol  (de).  Chansamier  (général). 
Cbsguillaume.  Cberpin.  Clapier.  Combarieu 
(de).     Corbon.       Costa    de  Be&nragard   (raar- 

Înis).  Conrbet-Poulard.  Crémieuz.  Crussol 
Tliée  (dnc  de).  Cunit.  Oagnilhon-Lasselve. 
Dampierre  (marquis  de).  Decazes  (baron).  De- 
lacour.  Oelacroli.  Delsol.  Denrert  (colonel). 
Denormandie.    Deregnancourt    Desbossayns  de 


Richement  (comte)-    DescaL     Oompierre  d'I 

jioy   (amiral  de).     Doré-Qfaslia,     Du   Boi- 

Dvearre.    Du  Chaffaut  (comte).    Dufisur  (Xavier). 


Dulky.  Dumamay.  Dupanloup  (Ûgr).  Dupont 
Dupony.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
Bmonl.  Escbasseriaux  (baron).  Eymard-Duver- 
nay.  Farcy.  Peray.  PerrouiUat.  Flagbac  (ba- 
ron de),  Fleuriot(de).  {Gagneur.  Cent.  Germain. 
Girerd  (Cyprien).  Olas.  Gouveilo  (marquis  de). 
Orammont  (marquis  de).  Orange.  Grasset  (de). 
Orévy  (Albert).  Grévy  (Juleg\  Grollier.  Guei- 
dan.  Hérisson.  Uumbert  Huon  de  Penanster. 
JttM  (l'abbé),  Jocteur-Monrezier.  Johnston. 
Joinville  (pnnoe  de],  Jouin.  Jourdan.  Jour- 
nault.     Jozon.     Seller.     Kergégu  (amiral  de). 


Kolb-Bemard.    Kra 


La  Bou]llerie(de). 


iaquelein  (marquis  de).  La  Hocbelte  (de).  La 
Sicotière  (de] .  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (J. 
de).  Laurier.  Lebourgeois.  Lefèvre  (Henri). 
Lefïtnc  (Victor).  Legrand  (Artbur).  Lépouié. 
Le  Provest  de  Launay.  Leeguillou.  Lestourgie. 
Lenrent.  Levéque.  Limavrac  (Léopold)  (I^t). 
Loustalot.  Hagniii.  Maby  (de).  Uarc-Du- 
flraisee.  Marchand.  Uartin  (d'Auray).  Martin 
des  Pallières  (le  général).  Mathieu  (Saûne-et- 
Loire).  Mathieu  de  la  Bedorte  (comte).  Mau- 
rice, Max-Richard.  Mazeau.  Mazure  (géné- 
ral). Iféline.  Melun  (comte  d«).  Merveilleux  du 
Vignaui.     Metletal      Michel     Millaud.     Mon- 

Îirel  d«  Kerjégu.  Monnet.  Uonnot-Arbilleur. 
lonlell.  MentgolSer  [de}.  Homay  (marquis  de). 
Mortemart  (duc  de)  Houchy  (duc  de}.  Hurat 
(comte  Joacbim).  Pâlotte.  Pascal  Duprat.  Per- 
nolet.    Perrisr.     Potau.    Philippoteaux.    Plcsuc 


(marquis  de].  Pradié.  Princeteau.  Puibemeau 
(de).  Quinsonaa  (marquis  de).  Rainneville  (vi- 
comte de],  Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel). 
ReymoDd  (Ferdinand).  Reyiuond  (Loire).  Ricot. 
HivBille.  Rive  (Francisque).  Rodez-Béaavent 
(vicomte  de).  Rolland  (Charles).  '  Roux  (Honoré). 
Balnctborent  (  de  ).  Salvandy  [  de  ).  Sënani. 
8erph  (Gusman).  Taberlet.  tailhand.  Target. 
Tassin.  Théry,  Thiers.  Tirard.  Turigny. 
Turqnet.  Vacherot  Vandier.  Varroy.  Tétil- 
larL     Vilfeu.     Villain.    Vinglain  (Léon),    Wil- 

ABSENTS  PAU  GOROk  ; 

MU.  Aumale  (dnc  d'}.  Benraesfle  comte  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Carron  (Emile).  Cbaniy 
(général).  Cbareton  (général).  Ckaudordy  (le 
comte  de).  (kircelle.  Doubat  (comte  de).  G«- 
rard.  Gontant-Biron  (vicomte  de).  Lacave-La- 
plagne.  La  Roociére  Le  Noury  (vice -amiral 
baron  de).  L'Ebraly.  Le  Flo  (général).  Mangtni. 
Maure.  Perret,  Prax-Paris.  BeberL  Vente. 
Vidal  (Baluroin> 


Sur  l«  projet  <U  toi  portant  demande  d'vn  crédit 
de  1  mtflton  de  francs  pour  réparation  aux 
.t. — .• .-..•_ —  dilruib  par  la  inondalionj. 


Nombre  des  votants.. . 
Minorité  absolue 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODR  1 

MM.  AbbatuccL  Aboville  (vicomte  d').  Acioc- 
que.  Adam  (Pas  de- Calais).  Adam  (Edmond) 
(Beine).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de 
1'].  Alexandre  (Charles).  Allemand.  Atlenou. 
Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  Andelarre 
[marquis  d'}.  André  (Charente).  André  (Seine). 
Anisson-Dnperon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
Arreuilléres.  Arnaud  (de  l'Ariége).  ArrazaL 
Anbry.  Audren  de  Kerdrel.  Auiais  (d').  Ay- 
mé de  la  Cbevreliére. 

Babin-Chevaya.  Bagneux  [comte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Barante  (baron  de].  Barascnd. 
Bardoux.  Barodel.  Barthe  (Marcel).  Barthé- 
lémy Saint'Hilaire.  Bastard  (le  comte  Octave 
de).  Batbie,  Baucame- Leroux.  Ba2e.  Beau. 
BeauBsire.  Beauvillé  (de).  Belcastei^de).  Be- 
noist  d'Aiy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Itôrenger,  Berlet.  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bemard-Du- 
treiL  "Bert.  Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bethmonl.  Bétbune  (comte  de}.  Bienveniia  Bi- 
got. Blanc  (Louis).  Blavoyer.  B)in  de  Bonrdon 
(Vicomte).  Boduin.  Bomnton.  Boisboissel  (le 
comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte 
de).  Bond  y  (comte  de].  BonneULéon).  Bonnet. 
Boreau-L^anadie.  Bottard.  Bottieui.  Bou- 
cbet  (Bouches-du-Rhdne).  Bouille  (comte  de). 
Bouiliqrj Loire).      Boutlter  de  Brancne.    Bour- 

Sscis  (Vendée).  Boyer.  Boysset  Boiérian. 
rabant.  Brame  (Jules).  Brelay.  Bretan(Paul]. 
Brettes-Thunn  (comte  de).  Brice  (Ille-et-Vi- 
laine).      Brice    (Meurlhe.«t-Uoselle).      BriUier, 


Buisson  (Jules]  (Aude).      Busson-Duviviers. 

Caduc.      Caillaux.    Cdemard    de   La   Fayette. 
Callet.    Caïman.     Carayon  La  Tour  (de).      Car- 
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(Emile).  Cosse  (GennaJn).  CostellanB  (marquis 
de).  Castelnau.  Coieaiu  (Haute»- Pyrénées). 
Caienovt  de  Prsdine  (de).  Caiat  (Julea)  (Gard). 
Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  Lr 
Tour  (le  général  baron  de).  Chabrol  (del 
Cbtbran  (gâuéral  de).  Ghadoia  (le  colonel  dej 
Cballemel-Lacour.  Coamaillard  (de).  Chambrun 
(le  comte  de).     Cbampagny  (vicomte  Henri    '' 


Chaînvalller  (de).    Ghangamier  (général), 
par.     Ghardoa     Gharreyron.     Cbarton.     Cl_ 
liu.    Ghaurand  [le  baron),    Chavassieu.    Cheg 


Chiria.  Choiaeul  (Horace  de).  Ghristophie  (AI' 
bert).  Cintré  (comte  de).  CiaBey  (gâuéral  de] 
Clapier.  Claude  (Yoages).  Clément  (Léon). 
Clercq  (de).  Gocbery.  Colombet  (de).  Com. 
bier.  Contant.  Corboa.  Cordier.  Corna 
Coniulier-Luciniére  (comte  de).  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis).  Cotte.  Gottin  (Paul). 
Courbet-Foulard.  GourceU&  Crémieux.  Cnis- 
Bol  d'Diès  (duc  de}.  Cumont  (vicomte  Artbur 
de).    CuDit. 


Ehmot.  Daugsel.  Decaiearduc,'.  Delacour.  Da- 
icroii.  Delavau.  Dell  Ile.  Delisae-Engrand. 
Delord.      Oelorme.      Delpit.      Delsol.      Deufert 

golonel].  Danormandia.  Dépasse.  Oepeyre. 
eregnaucourt  Oescat.  Descbanga  Deajarains. 
Deatremx.  Dezanneau.  Dlesbacb  (comte  de). 
Dieti'Honnin.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral 
de).  Doré-Graalin.  Donay.  DouhetF(comte  de). 
Dréo.  Drouin.  Du  Bodan.  Duboia.  Duboys 
Preanay  (généra!).  Du  Breuilde  Sa  Lot- Germain. 
Duearre.  Du  Châdaul (comte).  Duchàtel (comte). 
Dncuing.  Du faur  (Xavier).  Dufaure  (Julea).  Du- 
Tay.  DuTour.  Durournel,  Dumaruay.  Dnmon. 
Dupare.  Dupont  (Alfred!  Dupouy.  Duréault. 
Durrort  de  Givrac  (comte  de).  Durieu.  Dusaaua- 
aoy.     Duvergier  de  Eauranne. 

Eraoul.    Eâc&fpiol.    Bsmiiros. 

Farcy.  Favre  (Jules),  raye.  Féllgonde  (de). 
Feray.  Pemier.  Ferroaîirat.  Ferry  (JùleflL 
Flagbac  (baron  de).  Flauriot  (de).  Flotard. 
FolUet.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomle  de). 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Fournier (Henri).  PDurtou(de).  Praiasinet. 
FrancUeu  {le  marquis  de).    FrébauU  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher  Gallonl  d'isiria. 
Qambetta.  Ganaiilt.  GaniveL  Gaslonde.  Gaa- 
selio  de  Freanay.  Gatien-AmoulL  Qaudy. 
Oaulthîer  de  Rumilly.  Gaultbier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Oavini.  GayoL  GenL  Oeorge 
(Emile).  Germain.  Germonièro(dflla).  GéveioL 
Qillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  [le  comte). 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (CyprienJ.  Girot-Pou- 
lol.  Glas.  Godet  de  la  Rlbouilerie.  Godîn. 
Godiasart.  Gouin.  Qouvell  a  (marquis  de).  Gou- 
vion  BaintCyr  (marquis  de).    Grammont  (le  mar- 

$  lia  do}.  Grandpierre.  Grange.  Grasset  (de), 
reppo.  Grévy  (Jules).  Grivart  Gueidan.  Oui- 
bal.  Guicharo.  Guichc  (marquia  de  la}.  Ouille- 
maut  (la  général).    Guinard.    Guinot.    Gnyot. 

Baanyens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'}. 
Harcourt  (duc  d').  Hausaonville  (vicomte  d'I. 
Hérisson.  Heapel  [comte  d'].  Hévre.  Houssord. 
HumberL    Uuon  de  Penaaster. 

Jacques.  Jaffré  (abbé).  Jamme.  Jaozé  [ba- 
ron de).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monroziar. 
Johnaton.  Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Joumault.  Joavenel  (baron  de).  Jo- 
lon.  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis  de). 
Jullien. 

Keller.      Kergariou  (comte    de).       Eergolay 

S  amie  de).    Kéndec(de).    Kerjégu  (amiral  de). 
ermemguy     (vicomte    de).  Kolb-Bemard 

Erantz. 

La  Basseliére  (de).  Lobitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).     Laboulaya.      Lacave-Lapla- 

eie.    LaCaierUuis).     Incombe  (de).     Lacre- 
Qe  (Henri  de).     Lafkyette  (Uscar  de}.     Laflize. 


Croix.  Lamberterie  [de).  Lamy.  Lanel.  Lan- 
frey.  Langlois.  La  Pervanchère  (de).  Larcy 
(baron  de).  Largentaye  (de)  La  Roche-Aymoa 
(marquis  de).  La  Rocbeioucauld  [duc  de  Bisac- 
cla).  La  RQchejaijuelein  (marquis  deV  La  Rc 
cbethulon  (marquis  de).  La  Rochetle  (de).  La 
Serve.  La  Sicotiére  (de).  Lasaus  (le  baron  de). 
LaCrade.  Laurent- Pichat,  Laurier.  Lavergne 
(L.  de).  Leblond-Lebourgeois.  Lebretoo.  Le- 
camus.  Le  Châtelain.  Lefëbure.  Lef&vre 
(Henri).  Lefévre-Pontolis  (Eure-et-Loir).  Lefà- 
vre-Pontalis  [Selne-et-Oiso).  LeQvoc  (Pierre). 
Le  Gai  La  Salle.       Legge   (le  comte    ds).      Le- 

Erand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoél  (Emile), 
epèra.  Lepetit  Lépouzé.  Le  Provost  de 
Launay.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Leggiiillon. 
Lespinaase.  Leatapia  (de).  Lestourgle.  Leu- 
rent.  Lev6que.  Levert.  Lherminier.  Limairao 
(de)  (Tam-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot 
Limperani .  Littré.  Lockroy.  Lorgerii  (vicomte 
de).  Lortal.  Loustatot  Louret.  Loysel  [géné- 
ral). Lucet.  Luro.  Lur-Saluces  (marquis  de), 
«.^lo,.  H^  Monl^au.     Magne.    Mag"'—     "- 


Madie 


Hahy[de)  Maillé  (comte  de).  Maillé.  Ma- 
inrim.  Malens.  Maleville  (le  marquis  de).  Ma- 
lëiienx.  Mallevergne.  Harc-DuTraiesB.  Marcére 
(de).     Marchand.     Marcou.     Margoine.     Martel 

S'as-de-Calais).  Martell  (Charente).  Martanot. 
ortin  (Charles).  Martin  (Henri),  Martin  (d'Au- 
ray).  Martin  des  Pallières  .(général).  Mathieu 
(SaÛne-et-Loire).  Malhieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorie  (comte).  Maurice.  Max- 
Rîcbard.  Mayaud,  Mazeau.  Mazerat.  Ma- 
zure  (le  générât).  Meaux  (vicomte  de).  Mé- 
decin. Méline.  Metun  (comte  de).  Méplaln. 
Mercier.  Mérode(de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Me!<treau.  Mettetal.  Michal-Ladicbére.  Mil- 
laud.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte 
de  la).  Monnet.  MonCaienac  (amiral  de].  Mon- 
teil.  Montgolfler  (de).  Montlaur  (marquis  de). 
Hontriaux.  Moreau  (Géte-d'Or).  Moreau  (Fer- 
dinand). Morin.  Moroay  (marquis  de).  Hor- 
temart  [duc  de).  Morvan.  Houchy  (duo  de). 
Murât  (comte  Joachim). 

Naquet  Nétien.  Niocba  Noël-Parbit. 
Nouaillaa  [le  comte  de). 

Ordinaire.    Osmoy  (comte  d*). 

PagôB-Duport.  P^ot.  Pâlotte  (Jacqnesl  Pa. 
— .       Parigot     Paris.      Parti   (marquis   de). 


i Eu  gène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
>eyrat  PhUippoieaux.  Picard  (BmesO.  Pi- 
cart  (Alphonse).    Pioger  (de).     Pion.      Plichon 


Plœuc  (marquis  de).     Pontoi-Pontcarré  [le  mar- 

Ïiis  de),  Pothuau  (amiral).  Pouyer-Quertier. 
radié.  Presaonsé  (do).  Prétavoine.  Puiber- 
neau  (de). 

Quinsonas  [marquis  de). 

RainevîUe  (le  vicomte  de].  Runburu  (de). 
Rameau.  Rampon  (comte).  Rampont,  Raoul 
Duval.  Rathier.  Ravinai  (de):  Rérausat  (Paul 
de).  Renaud  (Félix)  Renaud  (Michel).  Reseé- 
guier  (comte  de).  Reymond  (Ferdinand]  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Riant  (Léon).  Ricard.  Ri' 
cet  Rtondel.  Rive  (Francisque  ).  Robert  (gé- 
nérai). Robert  (Léonl  Robert  de  Massy.  Roger 
du  Nord  (comte),  Roger-Uarvaise.  Rolland 
(Gbarles)  (SaÛne-et-Loire].  Retours  (des).  Rou- 
dier,  Rouher.  Rousseau.  RonsseL  Rooveure. 
Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay. 
Roys  (marquis  des]. 

Sacase.  Sainctborent  (de).  Saintanac  (vi- 
comte de).  Saint-Germaiii  (de).  Saint-Halo 
(da).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor  [de).  Saisset 
(yicB-amlral).  Salnenve.  Salvandy  (de).  Salvy. 
Sansaa.  Barrette.  Saussier  (général).  Bavary. 
Savoye,  Say  (Léon).  ScSérer.  Scheurer- 
Kestner.  SchoMcber.  Ségur  (comte  Louis  de). 
Seignobos.     Sénard.      Sens.     Serph  (Gusmas). 
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Sara  (le  marquia  de).  Sltva  (Clômenl).  Slmlot. 
Simon  (Fidèle;.  Bmoa  (Juleal  Soubeyr&n  (le 
barcs  de}-     Saury-Lavergne.    Boye.     SUplande 

f  de).     Sagay  {deï.    Swiaey. 

Tailhuia-  Taiflefert.  Talhouët  (la  marqiiJs. 
dej.  Talion.  TunisiBr.  Tardieu.  Target  Tar- 
teroD.  ToaalD.  TeisEerano  de  Dort.  Testella. 
TMry.  Thomas  (dûcteurj.  Tllkacourt  (de). 
Tirarii  Tocqueville  (del  Toupet  des  Vignes. 
Trévenouc  (comte  dal.    Tréville  (comte  deJ.    Trl- 


lentio.  Valfoni  fmarâuisde).  Valoaide)-  '^wi- 
dier.  Vairoy.  Vast-Vimeux  (baron).  Taulchier 
(comtode).  VaulMia.  YélÛiart.  Vilfeti.  Vil- 
lain,  Vimal-ÛeMaignss.  Tinglain  (Léon).  VI- 
a(ûs  (baron  de).  VeguâCmarquie  da],  VoUJd. 
WaiJUUngUn.  Wallon.  Warnlcr  rifarne}. 
Wartelladâ  Eletz.    Wilson.     Witt  (Cornâlts  de). 

a'oHT  fàt  MIS  PART  AU  vora  ' 

MU.  AUiadi*  de  Barrau  (U  comte  d').  Audif- 
lïM-Pasquier  (la  duc  d'}.  Aunlla  de  PaladtBW 
(le  géodral  d').  Baragaen.  Barat.  fieslM.  Bi- 
<iai3.  BillM  ij»  général).  Billy.  Bariier.  Bou- 
oaa-  -Bmisaon.     Btieson  (Henri)  (S^e).    Buis- 


son (SeiOe-Inréclcnre].  Casimir  Porter.  Claude 
(Ueurlhfl-et-MoseUeJ .  Clerc.  Combarien  fde). 
Deguilhon-Lasselve.  Daron.  Decaiea  Cbarooi. 
Dosbassayaa  do  Riehemoni  (comie).  Duclerc. 
Oupanloùn  (Mgr).  Dupln.  Sschasseriaux  (ba- 
ron). Eymord-Duverotty.  FresneM.  Gotlet 
GrL'vy  [Albert).  Cîrolher.  JoinvlUe  [prince  de). 
Lagranio  fbaron  do),  laltie.  Lambert  (Alexis)! 
Lasleyrie  (Jutes  da).  Lefraac  (Victor).  Vala- 
vllle  (Léon  :1e).  HarcL  Micbel.  Honnot-Ar- 
bltleur.  Mu  rat-Sis  trières.  Parsy.  Pin.  Pom- 
pflry  (lie).    Prioceteau,    Raudot.    Rivaille.    Ro- 

dej-Bonavûul  (vicomte    '  "  

Tabcrlet.  Temple  (du). 
sot.  TolaiD.  Ve  -  " 
[HenirO.    VltalU. 


AHENT8  BAK  COHOA  i 


(cénâraK 
d»>  Cor- 


(Lucien)(Àin).    Cézanne.    , 

Uberetoa  {général).    Gbaudoidy  rcomte  _ 
callia(deV     DeaboBa.      Géitru.  '   SeUaufrBjrM 
(vicomte  du).    La  Roneièra  LeNoury  (vice-aninl 
baroade).     L'Ebraly.      Lu  Pla  (otàèral'     "- 
Mpure,      Perret.     Prax-Puta 


-oadë).     L'Ebraly.      Lu  Pla  (otàèral). 
KÎoL     Moure.      Perret.      " —  "---- 
Vente.    Vidal  ^Uu-uia 


PETITIONS 


I  An.  9&  du  Béglasuni.  —  Aprèa  t'ezpiratioti  du  détat  ci-destius  indiqué  (délai  d'ur.  uuùt 
après  la  distribution  du  feoiUeton  d«  pétitions  indiqué  dam  l'artick  94),  tes  (éMlatioes  de 
la  commiRiion  deviennent  défintlives  à  l'égard  des  péiitisns  qui  ne  doivent  (tas  âtre  Pobjet  d'an 
rapport  public  et  août  mentionnées  au  Journal  officiel.  • 


RÊ80LOTIONS  (1) 

Dm  1 1*,  S»»  et  3S*  «nnmûjfofu  du  pétitiom 
iîué^in  Sans  les  feuilktOTU  éei  94  jvin  M 
/"Juillet  I e7 S,  aèvmv»)  déflnitivts  aux  ter- 
mu  ii  l'artùte  95  du  rè^Umaxt. 

ONZIÂUB  COMMISSION 

H.  Pettorean-TtlloBeinre,  n^fportatr. 

—  Pélifoa  D"  3894.— r*  sieur  R«y.  à  Lyon, 
soumet  i  rABsemblfc  un  anseiobte  de  dispo- 
ntioni  lâgialativec  qull  propose  d'ajouter  a  la 
li^  du  21  avril  1310  auc  les  mineg,  toa»  foriua 
addiitoaaalle. 

Hotifs  tU  la  umattMMfk  —  U.  Ray,  ancien 
a*oa*,  dammrutt  à  LyoB,  »  adressé  fc  l'As- 
semblée  natiooaitt,  le  t»  mars  1872,  un»  pAti- 
lion  tendant  à  obtenir  dea  motftQestîons  et 
desartieFas  sdditionaela  i  Ta  M  du  S(  airil 
1810  sur  1rs  minas. 

L'auteur  de  la.  pétitioa  a  Tsurai  i  Tappui  ub 
exposé  des  DMtifa  longaeiaeBt  déTelt^tpésfit  un 


Il  M  pro^oae  Htms  bnt  : 

]<>  Etablir  un  droit  de  aervitode  des  niinei 
sur  ta  sorface  dU  ^ol.  sanT  les  liens  téëervês 
au  propriétaire  et  désignés  pat  le  décret  da 
coDCessitin.  &  la  diaige  par  le  eoDeeseiMHiaire 
de  payer  uoe  indMuit6  qui  aat  déterainée 
pu  l'article  tO  da  pvjel  qui  Tsli  l't^jet  d»  h 
péCVIÎon. 

Far  ce  moyen,  prélend  le  pétitionnaire,  les 
ooncessio  on  aires  de  minesne  seraJant  ptuA  is- 
quiété.'  dans  leur  exploitation,  et  d'ua  aucr« 
côlê  les  projiriétaijes  de  1«  SMrlaœ.  »b«  fui] 
iadamniâés,  aailà  titre  leBporain,  settà  iilre 
permanent,  aaraient  une  complète  satiabfllien, 
et  paa  phi»  d'une  part  que  de  l'auLri",  il  n'y 
aurait  tfeu  3  contestation  a  et  procès. 

La  jurlspnidrnce,  dit  le  pétïtionnaire,  a  sou- 
vent varié  sur  l' Interpréta  lion  il  donner  a»i 
dispositions  de  la  loi  du  SI  avrit  I81&  Il  qIic 
un  arrât  d«  la  Cour  de  caaaaliea  de  18ô6  w  «■ 
antre  arrêt  du  23  juillet  1862  qui,  d'apri»  hw, 
scniaat  Gontrsdictwrce. 
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La  qoeetion  soulevée  est  fmportante  ;  elle 
tonche  an  droit  moA  île  la  prâpiiiU  qui  ne 
peut  et  ne  doit  jamaîa  éLre  subordonné  S  des 
iritérUa  prl«A«,  et  é'»n  astre  e*t*,  ella  mérite 

Kr  ta  nature  même,  qui  eit  d'ordre  puMic, 
vain  atCMUtve  du  GouYenwmeiit  Du  reiu 
cette  ^fOMtifl*  nt  eifott»  sériaiiMiBeat  par 
Ib  pétitionnaire  «t  n  pétition  puatt  lenfermer 
des  documenta  qui  peuvent, dam  wrtains  tas, 
«ur«  oonaaltéa  utilammt.  Sans  apfrouwr  tes 
doMrima  ds  M.  [t«y,  qui  ont  aontaré  deiSKes 
oHtiqies,  k  41*ceiiimiMwn  propon  le  reiiTOi 
de  la  •Mtttn  <tii  ■lear  fiey  an  banao  daa  ran- 
■rtgnfimeMa.   (Aenvoi   a«  buvao  dei  Mnwi- 


—  P4titioa  11°  3926 —  Le  siew  Gignouz,  i 
Miramant  (Tarn^et-GaroBne],  demande  la  ré- 
duction de  moitié  des  émolunients  des  dépatéis 
et  de  tous  les  fonctionnaires  salariés. 

Motifs  âe  Ut  commiuion.  —  M,  Orgnoux  de- 
mande la  rédaction  de  moitié  des  émoluments 
des  députés  et  de  tous  les  fonctioanaires  sala- 
riés jusqu'en  Président  de  la  République,  ainsi 
que  ceux  des  officiels  jasqu'au  grade  de  capi- 
taine. 

L'ABsenUËe  a  déjà  Mé  saine  dênx  on  trois 
fbis  de  ^1  question  ae  savcir  si  l'Indemnité  al- 
louée à  ses  membres  et  non  pas  l'émotament, 
comme  le  dit  le  petit lonnatre,  subirait  une  ré- 
dnction,  et  toujours  cette  proposition  a  été  re- 
pousses par  les  considérations  suivantes  : 

L'indemnité  des  anciens  membres  dn  Oorpa 
légialatif  élait  de  ^,500  fr.  par  mois,  soit,  pour 
5  mois  de  session  ordrnairo  12,500  fr.,  et  les 
sessions  extraordin&irea,  qui  se  renonveldent 
sonvent,  donnaient  également  lieu  4  tme  in- 
demnité de  2,W0  fr.  parmois. 

L'indemnité  des  rejt résentants  de  l'Assem- 
blée nationale  en,  comme  était  celle  desrepré- 
aenlan'.s  de  l'Assemblée  constituante  et  de 
r  AssemWée  législatlTe,  fixée  à  750  fr.  par  mois 
ou  9,000  fr,  par  année. 

On  peut  dire  qati  y  a  p\i  sur  cette  partie  de 
ta  dépense  publique  une  sérieuse  économie.  îl 
faut  ajunter  que  l'Assemblée  nationale  est  per- 
manente, que  ce  caractère  de  permanence 
obKge  ses  membres  i  demearer  étolgnés  de 
leurs  fiimiHes  et  de  leurs  afiUres  pendant  la 

S  lus  grande  partie  de  l'année,  et  leur  hnpose 
e  plus  grands  sacrifices. 

Enfin,  il  est  vrai  que  dépôts  1848,  tout  ce 
qni  e^t  nécessaire  &  ta  vie  a  consldferaWemeni 
augmenté  de  prix  et  que  le  montant  de  l^llo- 
catnm  est  i  peine  suFÈsaiït  pour  faire  fa«e  anx 
dépenses  de  première  nécessité  que  les  conve- 
nances imposent  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  pétitionnafre  demande  encore  gae  les 
émoluments  de  tous  les  fonctionnaires  soient 
réânltx  de  moitié  et  qu'il  en  soit  de  même 
dans  Parmée  depnls  ie  grade  de  capitaine  jus- 
.  qu'au  Président  de  la  Répubtiqoe  ;  fl  ajoBte  ; 
t  Pas  un  de  ces  Fbnctfonnaires  ne  dira  non; 
ils  seront  tous  fiers  d'avoir  contribué  è  la  déli- 
vrance de  notre  chère  France,  i 

L'Assemblée  nationale  a  opéré,  sot  la  propo- 
sition des  (Commissions  do  budget,  les  écono- 
mies npplicaMes  soit  au  nombre  des  employés 
soit  à  ii^r  traitemeitt.  Elle  sait  qire  la  pins 
graiidu  partie  des  émoluments  des  foncticm- 
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naires  publics  ne  pouvait  subir  que  de  faibles 
réductions  ;  oHe  sait  aussi  que  )a  BoMe  de  nos 
braves  oHlcierfl  est  à  fetae  seffisante  et  rfle 
voudmît  que  les  ressources  do  Tréaor  lui  per- 
mtBSent  d'anétiorer  levr  position.  La  commis- 
sion ajoute  q«e  si  l'on  (Usait  dreit  A  le  pétition 
de  M.ÛIgnsnx,  les  soBB-lleutesants  aoraient 
un  traitement  eopérienr  ft  œhii  des  capitaines. 
Par  tons  ces  motifs^  la  11*  commission  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Ordre  dn 
jour.)  


TBBrnlËHB   COUHISSItm 


—  Pétition  n"  6721.  —  Le  sieur  Magnier,  à 
Cbambérv,  sollicite  l'intervention  de  l'Assem- 
blée natîenala  aupràa  de  qui  do  droit,  pour 
qu'il  aoit  douié  suite  i  nu  arrêt  du  tribanal 
corractioniMl  de  Ghambéry.  rendu  à  l'iégara  do 
personnes  contre  lasquellea  il  avait  porli 
plainte. 

ItoHft  de  la  tcmiinfnton.— Le  siegr  Mngnier, 
à  Cbambéry  (Savoie],  se  plaint  de  ce  que  M. le 
garde  des  cceanx  ministre  de  la  justice  a 
laissé  sans  réponse  une  demande  ds  poursui- 
tes d'extradition  qu'il  lui  a  adriisaéele  2  dé- 
cembre 1672,  contre  le  sieur  Tri vellj  Roggiero, 
ex-lieutenant  garibaldien,  Claudine  Fumez,  sa 
domestique,  et  Jeanne  Bufiet,  sa  femme.  Ils 
ont  été  condamnés  à  un  an  d'emprisonnement 
et  solidiir*ementau remboursement, envers  Ini, 
de  diverses  sommes.  Ces  j^ugemont»  des  tribu- 
naux correctionnel  et  ci^l  ont  été  conlrmés 
par  un  arrêt  de  ta  cour  d'appel  de  Ghanbéry 
en  date  du  4  mai  16T?. 

Le  pétitionnaire  prie  l'Assemblée  d'oser  de 
son  droit  souverain  et  d'intervenir  ponr  que  sa 
demande  ait  son  effet. 

Si  M.  le  garde  des  sceonx  ne  l'a  pas  ae- 
cuillie,  c'e«  qu'elle  n'est  pas  fondée,  li  «tt,  «m 
effet,  im^ossilila  que  le  mari  puisse  demander 
l'extradition  pour  cause  de  vol  contre  sa  femme 
qui  a  fui  le  domicile  conjugal.  L'article  38D  du 
code  pénal  est  foroiel.  Par  ces  motifs  la  Com- 
mission prapase  l'ordre  du  jour.  (Ordre  dn 
fiv).  

TABHTB-CTNQlFlâin  OOMUSnOl* 

M.  MBr4diaBd,ro]iporl«ur. 

—  Pétition  &■  7W3.— Des  prepriétaires,  aal- 
livat*tirs«t  vlgnersK  ds  la  osmaïune  de  Pan- 
nassièrei  fJwa),  suf^^lient  rAsiemblée  natio- 
nale de  rapporter  la  loi  sur  les  boHiUeura  de 
cm,  dn  moins  en  ce  qol  coBcente  les  vipie- 
roae  et  propriétaires  qni  ne  diattUent  que  ias 
laarci  de  leora  récoltea. 


—  Pétitkm  n*  7106.  —  Dm  caïkivaleirt  das 
communes  de  FernienUn«t  de  Bean»  (Cal- 
vados), sollicltenl  l'abrogalton  das  dispeaitiow 
des  articles  i"  et  suivants  de  la  loi  on  h  m»- 
tembre  1872  et  de  l'article  2  de  la  loi  (ta  22 
mars  1874,  imposant  adx  bovUlears  decro  tes 
mêmes  obligatiom  qu'aux  diattlIUeura  de  j»r»- 
fession.  
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—  Pétition  a'  7107.—  Des  culdvaleure  de  la 
communâ  de  Baint-Hymer  (CatvadOB),  aoIlLci- 
tent  l'abrogaiion  des  dispositiona  des  articles 
1"  et  suivants  de  la  loi  du  5  septembre  1872 
et  de  l'article  2  de  la  loi  du  22  mars  1874,  im- 
posaut  aaz  bouilleurs  de  cru  les  mêmes  obliga- 
tions qu'aux  distillateurs  de  proression. 


—  PétitiOD  D"  7159.— Des  habitants  des  com- 
munes de  Bênerville  et  de  Saint- Julien -su  r- 
Oalonne  (Calvados),  demandent  la  révision  de 
la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru  et  proposent  à 
cet  effet  un  nouveau  syetémâ  pour  ^application 
de  l'impôt  qui  doit  les  atteindre. 


—Pétition  n*  7160.— Des  propriétaires  bouil- 
leurs de  cm,  à  Belluire  (Charente- Inférieure). 
demandent  instamment  à  l'Assemblée  naiio- 
nale  la  révision  et  l'abrogation  de  la  loi  sur  les 
bouilleurs  de  cru,  spécialement  dans  ges  dis- 

Citione  oui  s'appliquent  ans  propriétaires 
liUeurs  de  cro. 


et  la  situation  budgétaire  obngent  la  commis- 
sion â  prononcer  Tordre  du  jour  sur  ces  cinq 
pétitions.  —  [Ordre  du  jour). 


—  Pétition  n*7099. — Les  détenteurs  de  parcs 
à  builres  de  Nienl-sur-Mer  (Charente-Infé- 
rieure), demandent  l'abrogation  de  la  loi  du 
30  décembre  1872  et  de  l'arrêté  ministériel  du 
17  avril  1873,  qui  établissent  on  impôt  sur  ces 
pêcherie^',  on  autrement  qu'un  impôt  raison- 
nable soit  maintenu,  mais  à  condition  qu'ils 
deviennent  propriétaires  de  leurs  parcs. 

Motiftde  ta  annmitsion.  —  La  loi  du  20  dé- 
décembre 1872,  en  autorisant  au  profit  de  l'Etat, 
.a  perce[)tion  de  redevances,  à  titre  d'occupation 
temporaire  ou  de  location  des  plages  ou  de 
toutes  autres  dépendances  du  domaine  mari- 
time, a  été  conforme  à  1»  loi  du9  janvier  1852, 
3 ni  dit,  article  2  :  i  Qu'aucun  établissement 
e  pêcherie,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne 
pourra  être  formé  sur  le  rivage  da  la  mer, 
sans  une  autorisation  spéciale  délivrée  par 
M.  le  ministre  do  la  marine.  > 

Ces  deux  lois  Font  également  la  conséquence 
naturelle  de  notre  droit  civil  qui  veut  que  les 
rivages,  lais  et  relaie  de  la  mer  soient  des  dé- 
pendances du  domaine  public. 

Donc  l'Eiat,  en  faisant  payer  des  redevances 
aux  détenteurs  de  parcs  à^uitresde  Nieut-sur- 
Msr,  n*a  fait  qn'nser  de  son  droit  de  proprié- 
taire et  des  prescnptions  de  la  loi. 

Si,  maintenant,  les  pétitiennaires,  pour  des 
causes  qui  peuvent  être  justes,  tionvent  lenr 
redevance  tropélevée,  c'est  à  eux  d'en  obtenir 
la  réduction  ou  même  la  déchai^  de  l'admi- 
nistration. 

La  commission  ne  saurait,  en  conséquence, 
proposer  l'abrogation  des  lois  eisitantes  sur  les 
pêcneries  maritimes,  et  propose  l'ordre  do 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Reodier,  nipportsur. 

—  Pétition  n»  7112.— Les  commerçants  épi- 
ciers de  la  ville  de  Moulins  (Allier),  au  nom- 
bre de  &i,  protestent  contre  la  manière  abusive 
qu'emploie  la  compagnie  du  monopole  des  al- 
lumettes pour  la  mise  en  vente  de  cet  articla. 

Ils  demandent  : 

1°  Que  chaque  commerçant  patenté  paisse 
vendre  des  allumettes  sortant  de  la  fabrication 
du  monopole,  librement  soit  en  gros,  soit  en 
détail,  suivant  les  besoins  de  leur  vente; 

2°  Que  la  remise  de  5  0/0  faite  aux  déuil- 
lants,  soit  élevée  à  un  taux  plus  rémunéra- 
teur. 

Motifs  tU  ia  eommitiion.  —  La  première  de 
ces  réclamations eitévidemment,  pour  la  com- 
mission, la  conséquence  d'une  fausse  inter- 
prétation de  la  loi  et  de  la  discussion  qui  a 
précédé  son  adoption  par  l'Assemblée.  Il  est 
incontestable  que  la  concession  faite  par  la 
compagnie  à  certains  marchanda  en  gros  seu- 
lement, d'un  dépôt  d'allumettes  pour  la  vente 
en  gros,  est  une  faveur  qui  donne  à  caui-ci 
un  avantage  commercial  sérieux  sur  leurs 
concurrents.  La  commission  comprend  les 
plaintes  de  ces  damiers,  mais  ils  sont  dans 
l'erreur  quand  ils  affirment  que  la  Chambre  a 
voulu  protégtr  tout  la  manhàndipatentét  contre 
te  privilège  de  concestionnaires  et  Iti  abutqu^en- 
gendre  te  monopole.  Il  est  bien  vrai  que  cela 
parait  avoir  été  réclamé  dans  la  discussion  de 
la  loi  par  MM.  Testelin  et  Leureat,  et  que  l't- 
mendement  déposé  par  ce  dernier  comportait 
cette  solution.  Cet  amendement  était  renvoyé 
à  ta  commission  dans  la  séance  du  27  janvier 
1875;  mais  le  lendemain,  le  rapportear  rappe- 
lait les  termes  de  la  loi  du  15  mars  1673,  qui 
déclare  que  tous  les  marchands  en  détail  patenUt 
qui  en  feront  ia  demande,  sont  auloriséi  à  faire 
le  débit  des  allumettes  de  toutes  sortes,  en  se  con- 
farinant  aux  règlements  généraux  de  l'Etat  et  à 
ceux  de  la  compagnie  concessionnaire  an>rouvit 
par  VEtat;  et  l'amendement  de  M,  Lenrent 
était  modifié  et  transformé  comme  suit  : 

(  La  cotrgiagnie  eoneessiontusirt  devra,  en  ou- 
tre, faire  appliquer  à  tous  les  débitants  s'appro~ 
visionnant  au  même  dépôt,  ttn  tarif  uni/brma  dt 
remise. 

M.  Leurent  déclara  alors  (Annaiet  de  PAsem- 
blée,  vol.  xxxTi,  page  329),  qu'il  n'avait  eu 
pour  but  que  de  maintenir  le  droit  des  détail- 
lants, et  que,  la  commission  lui  donnant  pleine 
satisfaction  sur  ce  point,  il  se  ralliait  i  la  ré- 
daction nouvelle. 

Cette  rédaction  a  été  acceptée  par  l' Assem- 
blée. 

Il  parait  résulter  clairement  de  cette  discus- 
sion que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  invo- 
Îner  la  toi  du  ^8  janvier  dernier,  pour  obtenir 
e  la  compagnie  du  monopole  nu  entrepôt  spé- 
cial, où  il  ne  soit  vendu  que  des  allumettes  ei 
auquel  tous  les  marchands  en  gros  puissent 
venir  s'approvisionner  au  même  titre.  Le  bé* 
néfice  de  1  amendement  de  M.  Leurent,  trans- 
formé par  la  commission,  est  spédalemenl 
réservé  aux  détaillants. 

La  seconde  réclamation  sonmise  par  les  pé- 
titionnaires est  non  moins  dénuée  de  fonde- 
ment. La  loi  ne  fixe  pas,  en  effet,  le  taux  de  la 
remise  k  faire  par  la  compagnie  concession- 
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mire.  Cette  dernière  n'a.  sar  ce  poînl,  qu'à 
conmlCer  son  intérêt;  elle  est  tenue  sealement 
de  veitler  à  ce  qn'nn  tarif  nnifonne  de  remise 
soit  appliqué  à  tous  Ifi  débitants  s'approTt- 
sionnant  au  même  dépùt. 

Attendu  que  lés  deux  réclamations  des  péti- 
tionnaires sont  basées  eur  une  fausse  interpré- 
tation de  la  loi,  la  commission  propose  l'ordre 
duionr.  (Ordre  dn  jour). 


—Pétition  n"  7127.  —  M.  Henriot,  notaire  à 
Oniana  (Doubs),  demande  la  révision  :  i°  de  la 
loi  du  28  février  1872  en  ce  qai  concerne  le 
droit  gradué  appliqué  aax  contrats  de  ma- 
riage; 

3°  De  la  loi  du  29  juin  1872  qui  ëuMit  une 
taxe  lie  3  p.  O/q  sur  les  arrérages  et  intérêts 
aonuela  des  emprunts  et  obligations  des  dé- 
partement;:, communes  et  établissements  pu- 
blics. 

Il  demande,  en  outre,  qu'il  soit  sursit  aux 
poursuites  intentées  par  l'administration,  du 
chef  des  lois  précitées,  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  aura  statué. 

Motifs  d«  la  eommùsion.  ~  La  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  frappe  (art.  1,  g  4).  d'un  droit  gra- 
dué les  contrats  de  mariage  soumis  auparavant 
an  droit  Bie  de  5  francs  ;  ce  droit  doit  Être  dé- 
terminé par  le  montant  nel  des  apports  per- 
sonnels des  futurs  époux. 

Quelqut^s  contribuables  ont  allégué  que  l'ex- 
ptessioii  apports  pirsotmtit  des  époux  ne  s'est 
jamais  entendue,  dans  la  loi,  que  de  ce  que  les 
époux  apportent  à  la  communauté,   ou  de  ce 

2 ne  la  femme  apport?  en  dot.  sous  le  régime 
otal;  que.  dès  tors,  i!  n'y  apasi  appliquer  le 
nouveau  droit  gradué  au  restant  de  la  fortune 
personnelle  des  contractants. 

L'administration  ne  l'a  pas  compris  ainsi. 
Elle  a,  dès  le  début,  traduit  les  mots  :  apports 
personnels,  par  ceux-ci  :  forlune  pertomiellt,  et 
a  pensé  que  l'article  1*',  g  4  de  la  loi  du  28  fé' 
vrier  1872,  devait  avoir  son  application  sous 
quelque  régime  qne  fussent  mariés  tes  époux. 
Elle  a  exposé  sa  doctrine  sur  ce  point,  dans 
une  solution,  en  date  du  13  janvier  1874. 

Dans  ce  conDit,  M.  Henriot  prend  parti  pour 
les  contribuables,  ses  client--,  qui  ont  contesté 
les  demandes  île  I  administration.  Il  croit  avoir 
trouvé  un  argument  nouveau,  en  leur  faveur, 
en  rappelant  que  laml^me  loi  soumet  les  actes 
<le  formation  et  de  prorogation  des  sociétés  à 
ua  semblable  droit  gradué,  calculé  ntr  le  mon- 
tant lutat  des  apports  rnobUiers  ou  iinmobitùrs, 
déduction  faite  dupatsif;  or, ajonte-t,-LI,  le  mot- 
apports  ne  peut  s'entendra  ici,  évidemment. 
que  des  apporta  effectifs  dans  l'associatioD,  à 
I  exclusion  des  autres  biens  personnels  des  as- 
sociés ;  et  si  le  mot  apports  a  ici  le  sens  res- 
treint qui  vient  d'être  expliqué,  pourquoi  vou- 
drait-on gratuitement  supposer  que  le  législa- 
teur a  emplo^/é  la  même  expression,  avec  un 
sens  différent,  dans  le  g  4  du  même  article? 

Mais  i'administralioo  peut,  à  bon  droit,  ré- 
pondre en  faveur  de  sa  solution,  que  si,  par 
apports,  le  législateur  n'avait  entendu  qne  ce 
qui  est  mis  en  communauté,  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872,  apt.  1"  Jf  4,  n'aurait  qu'noe  appli- 
cation bien  restreinte.  En  effet,  le  régime  de 
ta  communauté,  qui  est  celui  qne  suppose  la 
umiiiRs.  —  T.  xu. 


toi  dans  le  silence  des  parties,  est,  en  fait, 
presque  toujours  repouesé  dann  la  pratique 
pour  faire  place  au  regime  de  la  société  d'ac- 
quêta,  qui,  avec  l'interprétation  proposée,  ne 
donnerait  pas  place  au  droit  gradué.  La  loi  ne 
peut  avoir  été  faite  pour  des  cas  anssi  rares. 

C'est  dauBCO  sens  et  en  faveur  de  l'adminis- 
tration que  la  jurisprudence  a  décidé  jus^u'i 
ce  moment,  et  noub  pensons  qu'elle  a  same- 
ment  appliqué  les  textes. 

La  loi  interprétative  que  réclame  le  péti- 
tionnaire n'est  donc  nullement  nécessaire.  Le 
droit  d'interprétation  appartient  atis  tribunaux 
et  la  commission  n'a  pas  l'iotentioa  de  toucher 
an  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  — 
Quant  à  faire  revenir  l'Asteniblée  sur  le  droit 
gradué  qu'elle  a  récemment  édicté,  il  n'y  faut 
pas  compter;  il  atteint  surtout  les  grosses  for- 
tunes, et  sans  les  charger  outre  mesure,  it  as- 
sure au  Trésor  une  ressource  importante. 

La  commission  pense  devoir  apprécier  d'une 
manière  semblable  la  seconde  demande  du 
pétitionnaire  relative  à  la  révision  de  l'article 
1",  jj  2  de  la  loi  du  29  juin  1872.  Cette  loi  dis- 
pose qu'indépendamment  des  droits  de  timbre 
tt  :le  trammiision  ilablii  par  les  lois  eiristantes. 
it  tst  ttabli,  à  partir  du  ("  juillet  ISTS,  un« 
taxe  ann^ielte  «1  obligatoire  de  trois  pour  cent 
tur  les  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obliga- 
tions des  dépcrttmenti,  communes  el  établisse- 
mentspublics,  ainsi  que  des  soeiétis,  compagnies 
el  entreprises  ci-dessus  désignées. 

Cette  loi,  dit  M.  Henriot,  ne  peut  avoir  eu 
en  vue  les  intérêts  des  obligations  souscrites 
par  les  communes  par  acte  notarié  au  profit 
d'un  créancier  déterminé,  car  :  1»  cet  acte  a 
déjà  acquitté  le  droit  d'enregistroment  de  1  p. 
100  sur  le  capital  plue  les  décimes;  2*  il 
ne  serait  pas  équitable  de  soumettre  au  droit 
annuel  de  3  p.  100  les  obligations  notariées 
des  communes,  au  proSt  d'un  créancier  dé- 
terminé, alors  que  le^  obligations  notariées 
souscrites  par  les  particuliers  n'y  sont  pas 
soumises.  Le  nouvel  impôt  n'est  donc  destiné 
à  frapper  que  les  emprunts  émis  par  les  dé- 
partements, les  villes  et  las  communes,  divi- 
sés en  un  grand  nombre  de  titres  an  porteur 
DU  nominatifs,  emprunts  qui  ne  sont  pas  as- 
sujettis au  droit  de  titre  de  1  p.  100. 

Quant  au  premier  motif,  la  commiision  ne 
comprend  pas  pourquoi  une  taxe  annuelle  de 
3  p.  U/0  ne  pourrait  pas  atteindre  un  revenu 
constaté  par  un  acte,  qui  a  déji  donné  lieu  à 
un  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  25  sur  le 
capital  ;  et  quant  au  second  motif,  quelque  in- 
juste que  puisse  paraître  la  soumission  à  la 
taxe  des  obligations  souscrites  par  une  com- 
mune, alors  qu'on  n'y  soumet  pomt  les  obliga- 
tions des  particuliers  souicrites  dans  des  con- 
ditions identiques,  la  commission  répond  que 
la   loi  est   claire  et  donne  plein  droit  sur  ce 

Eoint  à  l'administ^tion  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la  su- 
ir,  sans  s'étonner  que  les  tribunaux  l'inter- 
prètent dans  ce  sens. 

En  ce  qui  concerne  la  révision  demandée 
par  M.  Henriot,  la  commission  croit  qu'elle  se- 
mit  fort  inopportune.  La  loi  est  récente,  il  est 
bon  de  la  soumettre  à  une  expérience  plus  lon- 
gue, afin  de  l'apprécier  sainement.  D'un  autre 
côté,  l'Assemblée  a  compris  la  nécessité,  pour 
combler  le  déficit  du  buaget,  de  voter  des  im- 
pèts  qa'à  t«ut  tutre  moment  elle  eût  trouvés 
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pRot-Mre  trop  rigoDreni  ;  c'est  un  motif  se- 
rioax  poar  ne  pas  tenter  aujourd'hui  àe  lui 
hire  nipprimer  une  taxe  qu'elle  a  si  récem- 
ment édictée. 

La  ooaimiBeioB,  eonûdéraut,  d'une  pan  qoe 
le  (troit  4'iBter[Hrétation  Appartient  ans  tribu- 
naux; 

CoDsidérant,  d'antre  part,  qne  notre  situa- 
tion budg^ire  ne  permet  pas  à  l'Assemblée 
de  sooger  en  ce  moment  à  supprimer  des  im- 
pôts récemment  votés,  propose  rordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour). 


V.  la  oomte  da  K^i'SWioni  rapporlmr. 

—  Pétition,  n*  7131.  —  Le  sieur  Jean-JuBtin 
Lé^r,  négociant  4  Bordeaux,  actuellement  en 
résideuce  à  Yersailles.  demande  que  de<fx 
m^i^res  de  rAssemlilée  nationaie  qu'il  dési- 
gne, avocat*  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  soient 
commis  par  le  bâtonnier  de  l'ordre,  également 
membre  de  l'Assemblée,  pour  prendre  en  main 
la  défense  de  ses  intârdû  devani:  ie  tribnna!  de 
yromiéie  instance  de  la  Seine,  attendu  les  re- 


fot  qu'il  a  éprouvés,  taat  de  la  Cbaqibre  d;«s 
avoués  que  ée  la  Gbaaibre  des  hnisùers  pour 
introduire  une  nutaace  devant  ledit  trilinnal. 

Motifi  d»  la  communion.  —  Les  fûts  dom  se 
plaiiU  le  pétiUaiinaire  ne  reBsortont  en  rien 
de  la  compétence  de  l'Assemblée  nationale  qui 
n'a  point  t  intnveair  dans  des  questions  de  ce 
genre.  La  commission  propose  1'or4re  dajour. 
—  (Ordre  du  jour.) 


—Pétition  n*  7132.— La  sieur  Bailiy,  i  Puie- 
Bellevilie,  ancien  fondé  de  pouvtrirs  de  la  r«- 
wtte  des  finances  dn  Kf  «rondisasappnt.  ré- 
voqué  depuis  le  1"  janvier  1872,  supplie  l'As- 
semblée nationale  de  vonloir  bien  ordonner 
une  enquête  sur  les  motifs  qui  ont  pu  le  faire 
tomber  en  disgcàce  et  de  lui  faire  rendre  jus- 
tice. 

Motift  d6  Ja  comanistion.  —  Cette  pétition  est 
cençuedans  des  termes  tels  que  la  cammis- 
«on  propose  la  qawtÎMi  pré^^Ue.  -r  (Quw- 
lion  préalable.) 
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SUHHAIRE.  —  Procta-varbal  ■.  Kit.  Courbet- Pau  lard,  HetMtal.  =:  DâpAt,  par  H.  de  TillanMort,  au 
nom  ds  la  3t*  oommission  des  pétitions,  d'un    rapport    de  M.  Silva  sur  la  pétition  d'un  gcaud 
nombre  d'buissiers  réclamant  la  révision  dee  tarifa  Judiciaires.  -=  Soite  de  la  dlwiusion  du  projet 
de   l(ri  ayant  pour  objet  la  décloratioa  d'utilitâ  pablique  et  la  oancMiion  k  tu  syndicat   r^r6- 
sQBtani  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orlâens  et  de  Paria  k  Lyon  et  i  la  Hédite^^ané^  d'un 
chemin  de  ter  de  gronde  eeinture  autour  de  Paris  :  UM.  Jules  Brome,  Rlcet,  rapporteur;  4e  Til- 
lanoMirt,  Wilaan,  Âudren   de  KerdreU  =  Article  I"  (rédaction  uouvella)  :  ÛH.  le  ministre  des 
Uovani   publics,  Jean  Bntnet,  la  générol  Victor   PellîBaier,  Ricot,    n 
mlniatre    de  la  guerre.  —    Amendemeat  de   H.  Jean     Bruuet  :  HH. 
OombeQa,  Joumanlt,  le  ministre  des  travaux  publici.  Rejet  —  Adoptic 
^  Article  2  t  H.  le  ministre  de*  travaux  publics.— Amendement  de  H.  Pas 
Duprot,  le  ministre  dea  (rOTOUi  publies,  le  ministre  de  la  guerre,  Jules  Ft 
an  scrutin,  —  Amendement  da  MM.  Jules  Brame  et  autres  :  M.  Jules  E 
dément  de  MU.  Gallictier  et  autres  :  MU,  ilameau,  le  ministre  dea  tra< 
Adoption  de  rarticle.=Artiole  additionnel  présenta  par  U.  le  ministre  des  tj 
=  Article  1.=  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet. 


FRiSIDKHCB  DE  H.    HARfBL  (PAfl-DEHlALAlS), 
TICB-niiSIDENT 

fjo  oéanee  est  ouverte  à  on*  heure  et  demie. 

H.  FéUx  Voiclo  ,  run  des  tecrétatrei , 
donM  lecture  du  procèa-yerbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Oeurbat'PoBlard.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  procès- verbal. 

J'ai  la,  hier  Malement,  le  Jotimai  of/lciel 
qui  rend  eompte  de  la  sAance  de  Inodi,  au 
commencement  de  laqnelle  je  n'assistaiB  pas, 
et  j'y  ai  vo.  à  propos  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  Yitle  de  Lyon,  que  mon  honorable 
collègue  M.  Guyot  était  monté  à  la  tribune 
pour  présenter  une  observation,  et  qu'on  a 
fait  la  remarque  qne  le  rapporteur  n'était  pas 
li  ponr  lui  répondre. 

Le  ropportew  se  doit,  meeeieurs,  de  voua 
eipUquer  son  absence.  11  avait  reçu,  ce  jour- 
là,  pi^cisément,  des  convocations  pont  plo- 
BÎenn  de  vos  commissionB  :  ta  commission  Aes 
comptée,  la  commission  des  chemins  de  fer  at 
une  commission  d'intérêt  local.  Au  moment 
du  l'incident,  il  présidait  cette  dernière,  afin 
qu'ellii  complétât  ses  travaux  et  ne  ûis^àt 
après  elle  aucun  arriéré 

Le  rapporteur,  du  reste,  avait  résolu,  d'A- 
vance, dans  son  exposé,  l'objection  soulevée 
ici  sur  le  sujet,  et  il  voua  remercie  de  vous  en 
être  souvenus  lorsque  vous  avez  pa^sé  outre  et 
voté  le  pri»et  tel  qu'il  avait  été  adopté,  motifs 
PL  dispositii,  par  k  commission  bp^ciate.  CTréb- 
bien  1) 

H.  Uatttttal.  Le  Journal  ùffleiel  porre  mon 


nom  parmi  Ceux  de  nofi  collègues  qui  se  sont 
abstenus  dans  le  scrutin  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objel  d'accorder  nne  pension  i  M. 
Feray  Bugeaad  d'isty. 

Je  déclare  avoir  voté  pour  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

H.  la  préoldent.  Il  n'y  o  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procéa-verbalT... 

La  procès-verbal  est  adopté. 

K.  de  TiUaaooart.  J'ai  l'honnonr  de  dé- 
poaer  sur  Le  bureau  de  l' Assemblée,  au  nom 
de  la  34*  commission  des  pétitions,  nn  ropfurt 
de  U.  Silva,  sur  les  pétitions  d'un  grand  aorn- 
bie  d'huissiers  qui  redameat  la  reviaion  des 
tarifs  jttdicioirM. 

Ce  ropporc  conclut  an  renvoi  ou  mlniatre  de 
la  justice. 


L'ordre  du  joar  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cnssion  du  projet  de  loi  ayant  ponr  objet  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  u  concession 
à  nn  syndicat  représentant  les  compagnies  du 
Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Parie  a  Lyon 
el  à  lo  Médiierronée.  d'un  chemin  de  grande 
ceinture  autour  de  Parie. 

La  discuesion  générale  eut  ouverte. 

VtAx  dtverstt.  Nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre. —  L'ppel  nummol! 

H.  le  préaldeut.  Ui  l'A-bt-mblée  n'est 
uat^en  nombre,  nous  oiteadron»  jusqu'à  deux 
heuraapoaroavrirla  discussion. 
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M.  Jnla»  Br«m«.  J'entends  dire  de  toutes 
parte  et  je  toÎe  par  moi-mâme  que  nous  ne 
sommoB  pas  en  nombre.  Tant  à  l'henre  on  di- 
sait à  cAté  de  moi  :  Qn'est-ce  qne  cela  vons 
faitr 

La  di^ité  de  l'Assemblée  y  est  engagée. 
(Onilonil  araucbe.  —  Mouvements  divers). 
Gemment!  Nons  avons,  dans  œs  derniers 
jours,  été  obligés  de  voter  presque  sans  dis- 
cussion de«  centaines  de  millions,  engageant 
les  questionfl  les  plus  importantes  I 

Je  proteste  contre  ce  système  du  minietére 
des  travaux  publics  qui  consiste  à  accumuler 
au  dernier  jour  de  chacune  dn  nos  sessions  Isa 
projets  de  lois  ie$  plu^  considérables  :  ce  qui 
rend  impossible  une  discussion  et  ce  qui  fait 
disparaître  le  contrdle  de  l'Assemblée. 

Et  savez-vouB  combien  de  millions,  mes- 
'  sieurs,  par  deux,  par  trois,  par  quatre,  nous 
avons  votés  comme  crédits  exceptionnels  7 
Près  de  40  millions. 

Ëh  bien,  il  s'agit  aujourd'hui  encore  d'une 
garantie  pour  une  somme  de  50  millions 
qu'entraîne  le  projet  de  loi  dont  on  vous  pro- 
pose d'ouvrir  la  discussion. 

Vous  le  saves,  d'ailleurs,  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  s'entend  pu  complètement 
avec  le  président  de  la  commission... 

M.  XUcot,  rapporUur.  C'est  une  erreur!  La 
commission  s'entend  très-bien  avec  le  Gonver- 
nement.  Nous  sommes  parraitement  d'accord. 

H.  Jnlea  Brame.  Jevousdemande  pardon. 
Vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  le  président  do 
la  commission,  l'honorable  général  Pellissier. 
dont  la  lunte  compétence  est  incontestable  en 
pareille  matière. 

Si  la  discussion  a  Heu  —  contrairement  au 
règlement,  car  nous  ne  sommes  pas  deux 
cents  dans  cette  enceinte  —  vous  verrez  que 
le  ministre  n'est  point  d'accord  avec  le  coq- 
seil  général  des  ponts  et  chaussées  et  les  di- 
recteurs généraux.  Une  discussion  appro- 
fondie est  donc  nécessaire,  et  elle  ne  peut 
avoir  lieu  dans  les  conditions  oi^  nous  nous 
trouvons. 

Je  demande  donc  k  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  ne  pas  discuter  aujourd'hui  ce  projet  de 
loi;  il  est  crave.  Nous  pouvons,  ainei  que  l'a 
sollicité,  nier,  de  l'Assemblée,  rtionorable 
M.  Pascal  Daprat,  accorder  dès  aujourd'hui  un 
crédit  au  ministre  des  travaux  publics  pour 
compléter  les  études,  il  faut  trois  ans  pour 
exécuter  ce  chemin  de  fer,  et  un  délai  de  trois 
mois  ne  doit  pas  être  un  obstacle  sérieux 

Qnand  nous  reviendrons,  noue  compren- 
drons mieux  la  question  et  nous  pourrons  vo- 
tev  en  connaissance  de  cause. 

Aujourd'hui ,  je  demande  formellement , 
puisque  nous  ne  sommes  pas  en  nombre,  la 
stricte  application  du  règlement  et  la  remise 
de  la  discussion.  (Mouvements  divers.) 

U.  Rlcot,  rapporlew.  Hessieuri;,  comme 
rapporteur  dn  la  commission,  je  demande  la 
permission  de  répéter  ce  que  j'ai  dit  dans  la 
séance  d'hier  :  si  nous  remettons  au  mois  de 
novemore  la  discussion  du  projet  de  loi,  nous 
n'aurons  pas  perdu  seulement  trois  mois, nons 
aurons  perdu  toute  la  campagne  et  même  toute 
"année;  nous  aurons  ajourné  un  travail  qui 
est  pour  ie  pays  d'nne  importance  énorme. 

Oui,  messieurs,  toute  l'année  sera  perdu<', 
car  voua  savez  très-bien  que  les  uavaux  na 


peuvent  se  faire  en  hiver,  et  que  l'hiver  n'est 
pins  loin  de  nous.  (Oh)  oh!) 

Ptusieun  mmnbres.  Nons  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

H.  le  rapportonr.  Nos  collègues  vont  ar- 
river pendant  la  diecnssion  :  alors  nous  serons 
en  nombre;  nous  y  serons  certainement  pour 
le  moment  dn  vote.  D'^llenrs,  je  croîs  que 
nous  sommes  en  ce  moment  même  en  nombre. 
(Non  î  non  I) 

M.  de  TiUaBOonrt.  Messieurs,  il  est  cer- 
tain que  noue  ne  sommes  pas  en  nombre  en 
ce  moment;  maîsil  estcertam  aussi  que  bt'au- 
coup  de  nos  collègues  étaient  partis  hier  avant 
la  fixation  de  l'ordre  du  jour  et  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  pu  croire  que  la  séance  ne 
commencerait  aujourd'hui  qu  à  deux  heures. 
(Exclamations  diverses.) 

Il  me  parait  donc  convenable  d'attendre  jus- 
qu'à deux  heures  et  un  quart  avant  d'émettre 
un  vote,  et  il  ce  moment  le  bureau  aura  ii  vé- 
rifier si  nous  sommes,  en  nombre. 

Vous  le  savez,  messieurs,  souvent  nos  dis- 
cussions commencent  avant  que  l'Assemblée 
soit  au  complet  ;  mais  toujours  celle-d  se  com- 
plète avant  les  votes.  Il  est  probable  que  pa- 
reille chose  se  produira  aujourd'hui.  En  liint 
cas  ce  sera  an  moment  de  voter  qu'il  convien- 
dra de  vérifier  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  'Wllaon.  Messieurs,  je  viens  demander 
l'application  de  l'article  &9  du  règlement  qui 
est  ainsi  conçu  : 

•I  Tja  présence  de  370  membres,  majorité  ab- 
solue dn  nombre  légal  des  représentants,  est 
nécessaire  pour  la  validitédes  votesde  l'Assem- 
blée... . 

A  droiU.  Des  votes  !  Il  s'agit  des  votes  l 

M.  'vrilflon.  •>  Le  bureau  constate  le  nom- 
bre des  membres  présents.  Si  le  bureau  n'est 
Eas  unanime,  il  est  procédé  au  scruUn  pu- 
lic.  • 

Je  demande  l'application  de  l'article  59  du 
règlement. 

M.  Lefàvre-Pontalls  (Eure-et-Loir).  Il 
ne  s'agit  que  des  votes  ! 

U.  Aadren  de  Kerdrel,  Messieurs,  jo  ne 
crams  pas  de  dire  qu'on  vent  faire  jouera 
rAssembléfi  un  rôle  ridicule. -(Très-bien!  à 
droite.  —  Protestations  à  gauche.) 

Yous  me  répondrez,  messieurs-  je  main- 
tiens mon  appréciation. 

M.  Joies  F^vre.  C'est  la  prorogation  qoi 
est  ridicnle  ! 

H.  le  prAsldent.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, monsieur  Jules  Psvre.  N'interrompes 
pas  '■  Vous  pourrez  répondre  à  M.  de  Kerdrel. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  remarque, 
sans  surprise  mais  non  pas  sans  douleur.:. 
(Exclamations  a  gauche)  ;  que  plusieurs  des  dé- 
putés qui  demandaient  hier  avec  le  plus  de 
vivacité  qu'il  y  eAt  une  séance  aujourd'hui 
s'opposent,  ie  moment  venu,  a  ce  que  vous 
délibériez.  (Oui!  oui!  Très-bien!  à  droite.— 
Réctamatiuns  à  gauche.} 

K.  Jules  Brame.  Dites  qne  ce  sont  ceux- 
là  qui  ne  sont  pas  vriius  !  Voilà  la  vérité  I 

H.  Eugène  Farcy.  Vous  êtes  dsns  une 
profonde  erreur.  SI  on  veut  faire  l'appel  nomi- 
nal, un  verra    que  nous    sommes  présents. 

U.  Nofil-ParfUt.  Ce  que  vous  dites  ià 
s'est  pas  exact,  moasieni  deKerdiell 
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■■  Pascal  Boprat.  C'est  une  erreur  et 
une  injustice  I 

M  la  général  Onlllamaat.  Nons  aomineB 
beaucoup  pIqb  nombreux  en  ce  moment  à 
gsDcbe  qa'a  droite  ! 

M.  Andraa  de  Kardrel.  On  a  invoqué  le 
rèKlement. 

Je  croia  qu'on  s'est  trompé  et  sur  sa  lettre  et 
sur  BOa  esprit.  M.  Wilson  voas  a  dit  gae  le 
bureau  appréciait.  Oui,  il  apprécia,  mais  au 
moment  du  vote  seulement,  si  l'Assemblée 
est  en  nombre.  Tons  les  jours  nous  commen- 
çons des  délibérations  sans  élro  piaa  nom- 
breui  qu'en  ce  moment... 

H.  BervA  de  Salay.  De  mauTaie  précé- 
dents ne  sont  pas  de  bonnes  raisons  ! 

H.  Audren  de  Kardrel.  ...  et  te  droit  d'in- 
tervention du  boreau  ponr  constater  si  l'As- 
semblêe  est  en  nombre  se  s'ouvre  qu'an  mo> 
m^nt  du  vote. 

Par  consétjuent.  noua  devons,  pour  ne  pas 
donner  un  démenti  le  lendemain  à  ce  que  nous 
avons  décidé  ta  vaille,  commencer  la  délibéra- 
tion à  l'ordre  du  jour.  Plus  tard,  nous  verrons 
ce  que  nous  anrons  à  faire. 

A  droite.  Uui  I  oui  i  commençons  ! 

H.  le  prAaldeat.  La  discussion  générale  est 
ouverte. 

M  Antonin  Leféve-Poutalis  est  inscrit  ponr 
la  discussion  génÉrali>.  Je  lui  donne  la  parole. 

H.  LefléTra-PontaUB  (Seine -et- Oise).  Je 
me  réserve  pour  la  discussion  des  articles. 

M.  lirUaoa.  J'insit^te  pour  qu'on  applique 
le  règlement. 

M.  le  préeldent.  Venillez  remettre  an  bu- 
reau nn«  proposition  en  règle. 

H.  Langlola.  Nous  serons  en  nombie  au 
moment  dn  vote.  Discutons! 

M.  le  ppéaidant.  Personne  ne  deraaâdant 
Il  parole  pour  la  dlicufsion  générale,  je  con- 
sulte l'Assamblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  ia  discussion  de^^  articles. 

3C.  de  TlllaDOonrt.  Noos  demandons  que 
le  bureau  constate  d'abord  si  TAssemblée  est 
en  nombre.  (BmitJ. 

M.  le  préaldent.  Je  consulte  l'Assemblée. 

1  L'Assemblée,  consultée,  décide  qn'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique, 
l'établissement  d'un  cliemi[i  de  fer,  dit  de 
grande  ceinture  de  Paris,  ledit  chemin  de  ter 
partant  de  la  gare  dite  des  Matelots  sur  le  che- 
min de  fer  de  l'Ouest  à  Versailles,  passant  par 
ou  près  Saint-Germain -en- Laye,  Poissy,  Ar- 
genteuil,  Epinay-sur- Seine,  Stains ,  Dugny, 
Bobiguy,  Noiay-Ie-8ec,  Nogent-sur- Marne,  la 
Varenne-Saint-Hilaire,  Valenton,  Villeneuve- 
Baint-GeorgOd,  JuvjsVjEpinay.aur-Orge.Long- 
jameau,  Palaiseau,  Bièvre  et  rejoignant  le 
chemin  de  Ter  de  TOnest  à  la  gare  &s  Chan- 
tiers, à  Versailles  avec  raccordements  sur  les 
lignes  principales  rayonnant  de  Paris,  y  com- 
pris nne  Ugne  complémentaire  d'Bpinay-sar- 
Itoine  à  la  gare  de  Noiay-le-Sec,  sur  la  ligne 
de  l'Est,  passant  par  les  ^res  do  triage  de  la 
plaineBamt-Denis  et  de  Pantin.  ■ 

M.  Calllauz,  mtnUir'^  det  travaux  jniitics. 
Messieurs,  je  viens  voas  soumettre  une  madi> 
fication  à  la  rédaction  de  l'article  dont  vous 
vene-i  d'entendre  la  lecture. 

Cette  mod'ticalioo,  conforme  à  ce  qui  a  été 
proposé,  hier,  par  l'honorable  général  Guille- 


maut.  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  consiste  dans  la  suppression  des  mots 
■  ...•luTiey,Epjnay-sur<OrgeetLongiumeau...i 
et  dans  l'addition,  à  la  suite  de  Tartlcle,  du 
"  paragraphe  suivant  : 

•  ïl  sera  statué  ultérieurement,  par  nne  loi, 
sur  le  tracé  dudit  chemin  de  fer  entre  \^e- , 
neuve -Saint -Georges  et  Palaiseau.  t 

Ce  Eont  les  termes  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  mis  d'accord  avec  M  le  général  Guil- 
lemaut,  et  M.  le  ministre  de  ta  guerre  a  bien 
voulu  y  adliérer. 

La  commission  est  d'acco.rd'  avec  nous  pour 
accepter  cette  rédaction.  Je  prie  M.  le  prési- 
dent de  vouloir  bien  la  substituer  à  ceUe  qu'il 
vient  de  lire,  et  de  la  soumettre  en  temps  et 
lieu  au  vote  de  l'Assemblée.  (Très-bien  I) 

M.  Jaan  Brunet.  Je  demande  In  parole. 

M.  le  ppAatdent.  M,  Jean  Brunet  a  la 
parole. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  an  dernier 
moment,  lorsque  ta  commission  du  chemin  de 
fer  de  grande  ceinture,  après  deux  mois  de  tra> 
vaux  et  de  discussions,  au  cours  dssquolles  elle 
a  entendu  les  intéressés  de  toute  espèce  dans 
cette  grave  question,  s'était  mise  enhn  'd'accord 
avec  H.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  la  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  avait  déposé  un 
rapport  complet  et  présoniant  un  projet  dans 
des  circonstances  tetle:>,  que  tout  la  inonde 
pensait  qu'il  serait  voté  sans  débat ,  nous 
avons  été  surpris  par  l'accord  qui  s'est  établi 
tout  d'un  coup  entre  une  partie  de  la  commis- 
sion et  les  deux  ministres  poi:r  supprimer  une 
fraction  des  plus  importantes  du  chemin  gé- 
néral; de  telle  sorte  que,  désormais,  le  projet 
qui  est  soumis  à  votre  discussion  n'est  plus 
véritablement  un  chemin  de  ceinture,  mais 
seulement  une  grande  fraction,  qui  laisse  le 
chemin  général  dans  l'indécision  et  l'incom- 
plet, étant  interrompu  dans  la  partie  la  pltis 
importante  peut-être  du  circuit,  de  manière  à 
laisser  en  souffrance  jne  foule  d'intérêts 
d'une  importance  considérable. 

Un  mrmbreà  droile.  On  le  complétera  dans 
trois  mois  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  demande  ta  parole. 

H.  Jean  Brunet.  Mon  intention  est  de  de- 
mander que  la  projet  qui  vous  a  été  proposé 
par  la  commission,  et  qui  a  été  soutenu,  jas- 

3u'à  présent,  par  les  ministres,  soit  maintenu 
ansla  partie  sud  qui  a  pour  sommet  Epinay- 
sur-Orge,  car  cette  partie  est  une  des  plus 
urgente  et  des  plus  importantes  du  trace,  et 
vraiment  on  a  peine  à  comprendre  que  ce  soit 
précisément  celle  dont  on  vient  de  demander 
l'ajoarnement. 

Un  mot  sur  le  tracé  général  de  l'article  1". 

Messieurs,  cette  question  du  chemin  de 
ceinture  à  l'extérieur  deParis  est  une  des  plus 
graves  qui  puissent  nous  être  sonmises,  car 
elle  touche  aniiotêrèts  les  plus  variés  et  les 
plus  considérables  du  pays. 

Ces  intérêts  se  partagent  en  quatre  grands 
groupes. 

Il  y  a  d'abord  las  intérêts  de  la  grande  capi- 
tale,de  Parig,qui  touchent  aux  qnealioDS  tes  plus 
graves  et  les  plus  difhciles,  et  auxquels  il  faut 
satisfaire  le  plus  tôt  possible. 

Il  y  a  ensuite  les  intérêts  territoriaai  des 
contrées  environnantes.   Ces   dsrnièfes  sont 
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TéritableDieiit  sacrifiées  d'une  muiière  extra- 
or^ÎDaire  pour  le»  commanic&lione  diteËTci 
eÂtre  elles,  ^  l'on  ne  comprendrait  pas  que 
cet  6taï  lin  cEiues  durit  plus  longtemps  pour 
des  po^itLone  qui  font  corps  avec  la  capitale  de 
la  France. 

Vient  en  troisième  Iteti  le  gronpe  des  intérêts 
commercianz  et  financiers  de  l'ensemble  des 
communication  s  de  la  France  qni  vont  se  troo  ver 
concentrés,  non  plus  entre  les  mains  d'une  de 
nos  grandes  campagnies,  mais  bien  dans  le 
monopole  du  syndicat  des  cinq  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qui  réunira  (dors 
une  puissance  formidable  à  tous  les  points  de 
vue,  en  exigeant  un  développement  immense 
dans  les  installations  et  les  monvemenls,  pour 
présider  à  toutes  ies  communications  du  pays. 

Enfin;  messieurs,  en  ce  qui  consente  le  qua- 
trième groupe  d'intérêts,  cette  question  du 
chemin  de  ceinture  touche  d'une  manière  sn- 
përieure  à  la  plus  grave  de  toutes  tes  considé- 
rations 1  celle  de  la  défense  militaire,  non- 
seateiUent  de  Paris,  mais  de  tout  l'ensemble 
du  territoire.  Je  ne  le  démontrerai  paï,  car 
tout  le  monde  le  comprend  suffisamment. 

En  présence  de  ces  quatre  (jrands  intérêts, 
vous  resterez  convaincus,  messieurs,  que  la 
question  du  tracé  général  du  chemin  de  cein>- 
tnre,  telle  qu'elle  se  trouve  engagée  par  le  pro- 
jet soumis  à  vos  délibérations,  demande  votre 
attention  la  plus  sérieuse,  et  qu'il  est  peut-être 
i  regretter  que  la  discussion  ne  puisse  se  dé- 
velopper. 3e  me  bornerai  donc  i.  quelques 
mots. 

La  position  sénéralë  actuelle,  vona  la  con- 
naissez. Une  foule  de  lignes  qui  vtennem  de 
toutes  les  frontières  de  la  France,  aboutissent 
à  Paris  et  y  accumulent  un  encombrement 
énorme.  Les  compa^mies  ont  pour  centres  des 
gares  considérablestdans  lesquelles  etles  s'en- 
ferment nécessairement.  Ces  gares  sont  donc 
des  obstacles,  et,  quelque  immense  étefidae 
qu'elles  paissent  avojr,  elles  sont  cependant 
complètement  insuffisantes  ;  de  telle  sorte 
qu'elles  sont  obligées  de  s'ét«ndrB  de  plus  en 
plus,  en  expropriant  le  territoire  intérieur  de 
la  ville  de  t^rîe  et  en  entravant  ainsi  de  plus 
en  plus  l'ensemble  dee  relations  entre  les  .di- 
vers quarders  travailleurs  Ae  lia  capitale. 

Il  y  a  donc,  meuienrs,  une  considération 
de  premier  ordre  qui  nous  force  à  établir  le 
principal  mouvement  de  toutes  nos  compa- 
gnies de  chemin  de  Itar  en  dehors  de  l'en- 
ceinte; l'iutallation,  le  travail  et  la  éiïcu- 
lation  de  P&ris  l'exigent  impériettseilieitt  ainsi 
que  I'int£rèt  des  compagnies,  car  il  arrive  de 
jour  en  jour  que  l'étendue  indéfinie  des  gares 
et  du  mouvement  intérieur  de  trot  chemins 
de  fer  refoulent  de  plus  en  pins  ta  population 
en  absorbant  les  terrains  qui  sont  expropriés 
dans  les  conditions  les  plus  Unérenses. 

Oui,  messieurs,  l'état  actuel  devient  non- 
seulement  dangereui,  mais  encore  impassible 
au  point  de  vue  du  maintien   du  mouvement. 

L'ensemble  de  nos  lignM  débonde  trop  dans 
rariî,  d'autant  plus  qu'elles  communiquent 
entre  elles  par  ce  qu'on  appMte  le  efaeuiin 
de  ter  de  ceinture  Iniérieur.  Or,  messieurs,  i 
TOUS  les  pointe  de  vuie,  cette  ligne,  avec  tous 
ses  brisements  raccourcis,  CKt  à  peine  suffi- 
sante pour  la  population  {MlTi*li>nnp  pt  reste 
remplie  de  défauts  pour  les  mouvements  gé- 


néraux des  lignes  conVA^etmt  ven  PtOi»-,  tpii 
sont  condamnées  à  des  exagérations  de  pas 
cours  et  de  pertes  detetnpfc. 

Des  riclamations  de  toute  sorte  et  lanB  fin 
êtabhssent  que  les  encombrements  exceseili 
et  les  raccordetneOtb  «xiraoï^iâtiiMbÀnt  dif- 
ficiles et  dispendieux  encre  les  différents 
centres  rendent  cette  vole  insérienre  de  com- 
munication tout  à  fait  insufâsant*  et  onéreuse 
pour  les  transports  généraux  ;  et  tout  le  monde 
espère  que,  dans  quelque  tempe,  nos  coâpa- 
gmes  de  chemins  de  fer  ahuidonnerent  com- 
plètement ce  chemin  de  ceinture  intérieur  ft  la 
jouissance  de  la  ville  de  Paris  elle-même,  et 
que.  alors,  les  compagnlu  établirent  l'ensetn- 
ble  de  leurs  gares  et  de  tons  leurs  services  en 
dehors  même  de  l'énHtBte. 

Par  cette  disposition,  ce  ne  sera  pas  seule- 
ment les  intérêts  de  Paris  qui  seront  sattstalts, 
mais  aussi  et  surtout  ceux  des  i^ruides  comptfL 
gaies,  considérés  dans  leurs  besoins  directe  et 
les  phis  urgenu  ;  car  c'est  dano  les  terrains 
extérieurs  que  les  gares,  les  ateliers  et  les 
mouvementi  pourront  i^'installer  et  se  ^ve- 
lopper  tout  fc  leur  aise  et  dans  de  ftivonJ)leB 
cunditioiu  de  bon  marché. 

Je  n'at  pas  besoin  ,  messieurs,  de  vens  dé- 
montrer combien  les  intérêts  de  la  banlieue  de 
Parie  et  de  ht  défense  militaira  oonedurent, 
avec  les  intérêts  de  Paris  et  des  gnndefe  com- 
pagnies, boar  exiger  ^'uu  chemin  de  fer  soit 
établi  à  lexiérienr  deVenceinte. 

11  faut  donc  admettre  ce  primipé  comme 
base  indiscutable  désormais,  et  quetie  qui  soit 
la  variété  des  conclusions  qu'on  udopte  à  re- 
gard du  mode  d'application  ;  ce  prindpe-lt 
doit(4tre,  dès  aujourd'hui,  regardé  coBime  ac- 
tmis,  et  vous  êtes  dans  l'obligation  absolue  de 
1  appfiqaer  immédiatement  d'une  Doanlèie  ou 
de  1  autre. 

Maintenant,  messieurs,  cooiment  résoudre 
cette  question  ?  On  a  demandé  de  le  iaire  en 
adoptant  des  systèmae  de  circoaTâllatioa  à  des 
distances  de  Ib  à  25  kilomètres  de  l'enceinte, 
avec  un  tracé  qui  se  trouverait  principale- 
ment sur  le  territoire  du  départantsnt  de 
&etne-et-Oise,  qui,  vous  le  savez,  a  une  con- 
figuration annulaire  autour  dU  département  de 
la  Seine. 

Messieurs,  le  moment  n'est  pas  venu  de 
discuter  cette  question  ;  mais  sùremeDi,  tôt  «» 
tard,  il  faudra  adopter  une  suluiian  qui  s'en 
rapproche.  Aujuiutl'hui,  elle  sQrùt  prématn- 

Dans  tous  les  cas,  une  ligne  trop  éloigaée 
de  circonvallation,  indépendante  ou  non,  se- 
rait insuffisante;  eUe  ne  conviendrait  pas  sur- 
tout à  l'ensemble  de  l'exploitation  des  grandes 
oompagniew,  dont  nous  ue  devons  jnnasin 
compiomeitrelBS  intérêts  majeurs;  ces  amb- 
paf;aies,  eii  effet,  ont  absolument  bmolA  a'avoir 
à  ellee  un  chemin  de  fer  de  ceinture  beaucoup 
plue  rapproché  de  l'enceinte  ;  et  quand  je  die 
•  leagrandescumpagniesi,  vousdevei  parfaite- 
ment comprendre  qu'il  ne  «'agit  pas  de 
l'intérêt  isolé  de  ces  compagnies,  car  elles 
représentent  l'ensemble  de  la  cireulaiiDn  (gé- 
nérale de  la  France  et  de  Paris.  C'est  donc 
cet  ensemble-l&  qui  nécessite  une  ligne  beau- 
coup plus  rapprochée  que  la  ligne  decirconval- 
lation  de  Seine-etOise.  Mon  opinion  se- 
rait de  donner  aoz  compagnies  une   ligne  si- 
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question  sur  tooe  les  points  impartants  à  la 

Je  pose  donc  en  principe  que  Toas  devez 
voter  le  projet  tel  qu'il  vous  est  soumis,  c'eut 
là  sealement  an  projet  continu  etVomplet  qui 
mettra  Sn  aux  tergiverEations  déplorables  qui 
font  perdre  dn  temps  et  compromettent  tes  in- 
térêts les  plus  sérieux. 

J'espère  donc  que  la  commission,  ainsi  que 
MM.  les  ministres  des  travaux  pnblics  et  de  la 
guerre,  comprendront  la  nécessité  de  maintenir 
leur  première  décision  et  de  résoudre  immé- 
diatement et  pour  toujours  cetta  question  ca- 
pitale, du  chemin  de  ceinture  extérieur  pour 
l'ensemble  de  Pari^.  (.'approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

H.  le  mlnimtre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  lorsque  nous  avons  proposé  le 
changement  de  rédaction  de  l'article  1",  dont 
il  vous  a  été  donné  lecture,  nous  n'avons  pas 
entendu  pour  cela  abandonner  te  projet  que 
nous  avions  présenté  et  que  la  commission 
avait  adopté.  Pour  ma  part,  je  suis  convaincu 
que  ce  projet  est  celui  qui  donne  le  mieux 
satisfjiction  aux  grands  iniérêts  du  pays  et  aux 
intérêts  locaux  du  département  de  Seine-et- 
Oise  que  noue  n'avons  jamais  négligés,' et  je 
me  réserve,  r^r  conséquent,  de  soutenir  de- 
vant vons  et  dans  toutes  ses  parties  la  "iolu- 
tion  que  nous  avions  présentée.  (Très-bien!) 

Mais,  en  présence  dei  objections  faites  par 
plusieurs  des  membres  autorisés  de  cette  As- 
semblée, qui  ont  étudié  la  question  à  un  point 
de  vue  spécial  et  nous  ont  t'ait  connaître  leurs 
préoccopations,  en  présence  de  1^  situation 
dans  laquelle  s'offre  Te  débat,  nous  n'avons  pu 
nous  refuser  à  un  nouvel  examen,  uous  avons 
cru  que  le  mieux  était  de  réserver  la  partie  dn 
tracé  comprise  entre  Palaiseau  et  Vitleneuve- 
Saint-Georges,  pour  noua  laisser  le  lemps  de 
faire  de  nouvelles  études  dont  nous  vous  ap- 
porterons le  résultat.  Sous  cette  réserve,  clai- 
rement exprimée,  nous  vous  proposons  da  vo- 
ter la  loi  modiSée  en  conséquence.  [Oui  !  oui  ! 
—  Très-bien  !) 

Je  réponde  donc  à  l'bonorable  M.  Jean  Bru- 
net  que  nous  n'abandonnons  pas  le  tracé 
Îirésenié;  nous  nous  réservons  seulement  de 
e  disenter  plus  tard,  en  ce  qui  concerne  la 
portion  comprise  entre  Palaiseau  et  Ville- 
nenve-Saint-Georges. 

Nous  vous  prions  de  voter  te  projet  de  loi, 
sous  réserve,  je  te  répète,  de  ta  décision  que 
vous  aurez  à  prsndre  ultérieurement  sur  la 
partie  du  tracé  que  je  viens  d'indiquer.  [Trè«- 
bien!  très-bien  I) 

Vnas  voudrez  bien  remarquer  d'ailleurs, 
messieurs,  que  cette  manière  de  procéder  n'est 
pas  sans  précédents.  Il  est  arrivé  souvent, 
dans  des  cas  semblables  à  celui  qui  sa  présente 
aujourd'hui,  que  l'Assemblées  oéclaré  d'utilité 
publique  et  concédé  des  ligues  de  chemins  de 
fer,  en  conservant  surcertains  points  et  sur  cer- 
taines  longueurs,  le  droit  de  modifier  le  tracé 
après  un  examen  ultérieur,  soit  qu'elle  se  le  soit 
réservé,  pour  en  user  elle-même,  soit  qu'elle 
l'ait  réservé  au  conseil  d'Etat. 

La  ligne  de  ^aint-Lô.à  Umbalie,  dont  l'éta- 
blissement préoccnpe  et  intéresse  un  grand 
nombre  de  nos  coll^n>es  représentants  de  nos 
départements  de  l'Ouest,  en  est  un  aiemple, 
car  son  tracé  a  aoulevè  les  questiona  les  plus 


délicates  se  rapportant  à  la  défense  des  cAtes. 
La  ligne  ayant  été  déclarée  d'utilité  publique, 
a  cependant  été  concédée  par  les  Chambres  il 
y  a  plusienrs  années  sous  réserve  du  tracé  dé- 
dnitifqui  vient  seulement  d'être  ûxé  après  des 
enquêtes  et  de  lougues  conférences  avec  les 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Vous  pouvez  donc  réserver  l'eiameQ  du 
tracé  partiel  de  Villeueuve- Saint- Georges  à 
Palaiseau.  vous  pouvez  le  faire  d'autant  mieux 
qu'il  y  a  deux  combinaisons  possibles. 

La  combinaison  à  laquelle  nous  nous  étions 
arrêté  consistait  à  adopter  le  tracé  présenté 
par  Juvisy,  en  établissant  de  nouveaux  ou- 
vrages dêfensifs.  de  manière  à  protéger  cette 
partie  avancée  du  chemin  de  fer.  C'est  la  so- 
lution sur  laquelle  nous  nous  éùons  mis  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Il  y  en  a  une  autre  qui  peut  répondre  aux 
objections  que  la  première  soulève  ;  cette  autre 
solution  consisterait  à  établir,  entre  le  chemin 
d'Orsay  et  celui  d'Orléans,  tout  en  conservant 
la  première  ligne,  une  seconde  ligne  plus  rap- 
prochée de  Paris  et  qui,  dans  une  circonstance 
exceptionnelle,  jjourraû  servir  à  conserver  des 
communications  qui  seraient  compromises  par 
le  premier  tracé  que  nous  avions  adopté.  Cette 
autre  combinaison  serait  peut-être  même  plus 
économique  que  la  première,  qui  nécessiterait 
l'établissement  io  nouveaux  ouvrais  de  dé- 
fense. Nous  nous  réservons,  par  la  rédaction  que 
nous  vous  proposons,  le  temps  d'examiner  ces 
deux  solutions,  de  les  étudier,  de  les  comparer 
et  de  venir  vous  apporter  nos  propositions  dé- 
finitives. Nous  n'abandonnons  pas  notre  projet 
pour  cela  ;  nous  nous  réser\-ons  d'étudier  et  de 
vous  proposer  les  meilleurs  moyens  de  te  met- 
tre à  l'abri  de  tonte  attaque,  et  nous  espérons 
ainsi  désarmer  les  critiques  dont  il  a  été  l'ob- 
jet. Je  crois  que  nous  y  parviendrons  au  moyen 
de  t'tiue  des  deux  solutions  que  je  viens  d'ex- 
poser. [Très-bien  !J 

En  descendant  de  cette  tribune,  M.  Bmnet 
a  exprimé  un  sentiment  que  je  partage,  c'est 

Sue  te  projet  dont  il  s'agit  aurait  dû  être 
iBCuté  et  uxé  depuis  longtemps,  c'est  qu'il  y 
a  déjà  longtemps  qu'une  solution  aurait  dû 
être  adoptée,  c'est  qiie  les  travaux  devraient 
être  commencés  et  bion  prés  d'être  termiaës  ; 
c'est  qu'enfin  nous  n'avons  pins  de  temps  à 
perdre. 

Il  s'agit,  en  effet,  des  intérêts  les  plus  con- 
sidérables; il  s'agit  de  l'intérêt  de  nos  relations 
commerciales,  des  communications  de  tontes 
tes  parties  de  la  France  entre  elles  ;  il  s'agit  en- 
core de  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  des  inté- 
rêts du  département  de  Seine-et-Oise  ;  il  s'agit 
enfin  des  intérêts  de  la  défense  elle-même. 

Permettez -moi,  messieurs,  d'en  dir«  quel- 
ques mots,  ponr  appeler  votre  attention  sur  les 
divers  côtéa  de  la  question  qui  se  discute  de- 
vant vous,  que  vous  avez  à  résoudre  et  que 
vous  résoudrez,  j'espère,  dans  le  sens  des  pro- 
positions du  GouTemenient. 

Nous  avons  vu  en  1871,  pendant  et  surtout 
après  la  guerre,  que  le  chemin  de  fer*  de 
ceinture  intérieur,  qui  sert  aux  relations  des 
sompagnies  entre  elles,  a  été  souvent  encom- 
bré ;  on  a  reconnu  dès  cette  époque  la  néces- 
sité de  créer  un  chemin  de  fer  de  ceinture  ex- 
térieur, uui  tiermît  aux  grandes  lignes  layon- 
nantes  aboutissant  à  Patis  de  commnuqa«r 
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entra  elles  mqs  emprooter  le  chemin  de  cein- 
lare  actuel. 

11  y  a  là  D»  intiiTèt  dont  l'importance  a  e- 
chaw-era  à  persoone;  l'expérience  a  dëmontrô 

ao^est  indiepeasable  d'établir  ce  cliemiii  ex- 
ïrienr  pour  assurer  en  tout  tempe  les.rela- 
lions  commerciales. 

Il  en  est  nn  autre  qu'il  n'eitt  pas  moins  in- 
dispensable de  satisfaire  an  point  de  vae  de  la 
ville  de  Paris.  En  établissant  un  chemin  de 
fer  de  ceinture  extérieur,  on  peut  y  reporter  le 
uafîc  qui  encombre  aujourd'oui  le  chemin  de 
ceinture  intérieur,  et  U  deviendra  possible  de 
transformer  ce  chemin  Intérieur  en  nn  che- 
min métropolitain,  exclusivement  employé 
an  serTice  de  la  population  de  Paris,  de  ses 
usines    et   de  son    industrie,    sur  lequel   on 

Sonrra  multiplier  les  trains  de  voyageurs,  créer 
es  gares  de  marchandises,  autoriser  mâme 
des  raccordements  industriels.  On  pourra 
encore,  au  moyen  d'embranchements  spé- 
ciaux pénétrant  jusqu'au  centre  de  la  vole, 
iiatisEaire  eu  les  ucilitant,  aux  besoins  d'une 
circulation  qui  va  sans  Cesse  en  augmentant. 

11  y  a  donc  par  dessus  tous  autres,  je  le  ré- 
pète, ces  deux  grands  intérêts  :  il  y  a  l'inté- 
rêt du  commerce  de  la  France  entière  dont  les 
relations  ont  dié  et  peuvent  âtre  entravées, 
compromises,  lorsque  le  chemin  de  fer  de  cein- 
ture intérieur  est  encombré,  comme  cela  est 
arrivé  à  l'époque  (|ue  j'ai  citée,  et  comme  cela 
ponirA  se  reproduire  encore  même  en  temps 
ordinaire,  par  suite  du  développement  vérita- 
blement remarquable  de  nos  relations  com- 
merciales et  industrielles,  développement  que 
constatent  lesbuiletins  des  recettes  aes  cbemins 
de  far  ;  il  y  a  i'intèrât  de  la  ville  de  Paris,  qui 
exige  qneléchemin  de  ceinture  intérieur  soit  an 
plus  tôt  affectéa  son  usage  pariicnUer,  queson 
exploitation  soit  dégagée  des  transports  étran- 
gers, qu'elle  soit  organisée  de  manière  à  don- 
ner satisfaction  à  la  population,  non-seule- 
ment pour  le  service  des  voyageurs,  mais  en- 
core pour  le  service  des  industries  qui  récla- 
ment la  création  de  gares  de  marchandises 
ri  n'existent  pas  et  qu'il  est  difflcile  d'établir, 
biut  bien  le  reconnaître,  à  cause  de  l'encom- 
brement de  la  ligne,  tant  qu'elle  sera  utilisée 
pour  le  transit. 

Je  le  répète,  il  y  a  là  un  intérêt  très-consi- 
dérable, auquel  j'espère  qu'il  sera  possible  de 
donner  satisfaction  lorsque  vous  autez  voté  le 
projet  que  nous  vous  avons  présenté. 

Il  y  a  d'antres  considérations  encore  à  faire 
valoir.  Les  grandes  gares  de  nos  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  toujours  insuffisantes  i 
elles  tendent  à  s'accroître  et  à  prendre  des  pro- 
portions qui  paraissent  véritablement  exagé- 
'  rées  et  sont  cependant  nécessaires.  11  y  a  des 
ateliers  -qu'il  faut  créer  ;  il  y  a  des  gares  de 
triage  qiril  faut  étendre  et  compléter.  11  est 
indispensable  qae  ces  grandes  gares  et  que 
ces  ateliers  soient  reportés  hors  de  Paris  ;  on 
ne  pourra'nulle  part  les  placer  mieux  que  sur 
nn  chemin  de  fer  de  ceinture  extérieur. 

Me  permettroi-je  d'ajouter  qu'il  y  a  égale- 
ment un  grand  intérêt  industriel  à  satisfaire  ? 
Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que  quand 
nous  aurons  construit  le  chemin  de  ceinture 
extérieur,  quand  nous  en  aurons  confié  l'exploi- 
tation au  syndicat  des  compagnies,  qaand  il 
sera  mis  en  communication  avec  toutes  les  li- 
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gnes  de  rayon,  dans  des  conditions  faciles, 
avec  des  tarifs  plus  bas  que  ceux  au  prix  des- 
quels on  communique  aujourd'hui  —  car  les 
tarifs  SOT  le  chemin  de  fer  intérieur  sont  rela- 
tivement très-élevés  et  vou^  avez  remarqué 
sans  doute  dans  notre  projet,  que  les  tarifs 
sur  le  chemin  de  fer  extérieur  seront  les  mê- 
mes que  les  tarifs  actuels  des  compagnies  sur 
toutes  les  parties  de  leurs  réseaux;  —  je  snis 
convaincu,  dis-je,  que  lorsque  ce  chemin 
sera  construit  un  grand  nombre  d'indus- 
tries trouveront  intérêt  à  s'y  établir  et  qu'elles 
s'y  établiront  dans  les  meilleures  conditions 
possibles ,  et  pour  elles  et  pour  les  ouvriers 
qai  leur  sont  attachés. 

11  y  a  enfin,  messieurs,  l'intérêt  stratégique 
que  nous  avons  assuré. 

Vous  avez  décidé  qu'il  serait  construit  des 
forts  avancés  pour  la  défende  de  la  ville  de 
Paris.  Il  est  naturel,  il  est  nlceseaire  de  les 
relier  par  un  chemin  de  fer.  Le  projet  que  nous 
vous  proposons  donne  cette  complète  satisfoc- 
lion.  Nous  le  construirons  donc,  nous  le  met- 
trons entre  les  mains  des  grandes  compagnies 
qui  seules,  raitendez-le  bien,  disposent  du  ma- 
tériel nécessaire  pour  vous  servir  utilement 
lorsque  vous  aurez  besoin  d'elles,  qui  seules 
peuvent  l'exproiter  pour  te  commerce,  puisque 
si  elles  ne  l'ont  pas  dons  leur  mains,  ailes 
tendront  naturellement  toujours  à  se  servir  du 
chemin  de  fer  intérieur  qui  leur  appartient  et 
qui  leur  donne  en  ce  moment  2,500,000  fr.  de 
bénéfices  neis. 

Vous  admettrez  bien  en  effet  avec  moi  qne 
les  grandes  compagnies  ne  pourront  à  aucun 
degré  utiliser  pour  leur  service  le  chemin  de 
fer  de  ceinture  extéricars'îl  ne  leur  appartient 
pas,  puisque  le  chemin  de  fer  de  ceinture  in- 
térieur qui  leur  appartient  leur  donne  nn  pro- 
duit net  de  2,500,000  fr. 

Par  toutes  ces-  raisons,  nous  pensons  que  le 
projet  que  nous  avons  présenté  est  complète- 
ment justifié  et  qu'il  est  urgent  dp  le  voter. 
Je  déclare,  en  outre,  que  nous  sommes  abso- 
lument d'accord  avec  la  commission  mixte 
nommée  moitié  par  le  ministre  de  la  guerre, 
moitié  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et 
composée  des  hommes  dont  les  noms  étaient 
cités  tout  i  l'heure  :  MM.  les  généraux  de  Ri' 
vières  et  Dubost,  pour  la  guerre  ;  MM.  les 
inspectetirs  généraux  Comoy,  Collin  et  Eleltz, 
pour  les  travaux  publics.  Tous  ont  conclu 
qu'il  était  indispensable  que  le  tracé  que  noue 
vous  propoBoifs  fût  adopté;  tous  ont  conclu 

Su'il  était  indispensable  que  la  concession  tùt 
liteau  syndicat  des  grandes  compagnies. 
J'espère,  messieurs,  par  tous  ces  motifs,  que 
vous  voudrez  bien  voter  l'article  1*'  que  nous 
vous  avons  présenté.  (Très-biea  I  très-bien  1} 

BC.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Pellissier. 

M.  le  général  Victor  FeUlssier.  Mes- 
sieurs, lorsqu'une  commission  eut  été  nommée 
par  vos  bureaux  pour  examiner  1b  projet  de 
concession  d'un  chemins  de  fer  de  grande  cein- 
ture autour  de  Parisà  quatre  des  grandes  com- 
roies  de  chemins  de  i'er  réunies  en  syndicat. 
le  ministre  des  travaux  pnbUcs  eutla  bonté 
d'envoyer  aux  membres  qui  composaient  cette 
commission  un  petit  plan  sur  lequel  était 
tracé  en  ligne  rouge  le  projet  qui  devait  être 
mis  à  exécution.  Sur  ce  même  plan  figuraient 
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teintés  en  bli 

canslrDC'.ioo  ;  2°  cque  qui,  n'ayant  pas  eocore 
étA  BOQmis  à  vos  délibérations ,  rentrent 
nSanmoins  dans  le  eyiMmÉ  général  adopté  par 
le  GoavememeHt  pour  la  défense  de  la  place 
de  Paris;  3°  enfin,  un  polvgone  dit  polvgone 
stratégique,  qui  avait  été  établi  d'après  les 
dontiôês  indiquées  par  le  confeil  Eupéritnir  de 
laguerre,  et  dans  lequel  le  chemin  de  fer  de 
grxnâe  ceinture  devait  Atre  renfermfe  pour  sa- 
tiBlaire  a  toutes  I«b  conditions  d'une  i^cnrltë 
suffisante. 

Votre  commission  vit,  avec  éconnement, 
que  le  tracé  dn  chemin  de  fer  qui,  sur  tous  les 
autres  points  de  sa  circonférence,  avait  été 
— "tenu  soi gnen sèment  dans  l'intérieur  dn 
[one  fltraiégique,  en  sortait  à  la  hauteur 
illeneuve-SatntCreorges,  pour  se  diriger 
vers  Kpinay-MT-Orge,  et  ne  rentrait  dans  le 
polygone  siratégique  qu'à  la  hauteur  du  fort 
de  f^laiseau,  jormant  ainsi  un  angle  Baillant 
trés-prononcé  sur  les  forts  de  Palaisean  et  de 
Villeneuve-Saint-George  qui  avaient  été  con- 
sidérés, jusqu'à  ce  jour,  comme  la  limite  ex- 
trême du  système  de  défense  autour  de  Parie. 

Les  besoins  du  commerce,  la  satisbiction 
à  donner  à  des  intérêts  urgents  et  nombreux 
en  ce  qui  concemùt  le  département  de 
Seine-et-Oise  ;  l'intérât  financier  du  syndicat 
qui,  pour  rentrer  dans  les  fonds  qu^l  était 
obligé  de  débourser,  était  obligé  de  Elire  cir- 
culer le  chemin  de  fer  au  milieu  d'une  con- 
trée populeuse  et  de  recueillir,  sur  sou  par- 
cours, des  transports  nombreux,  toutes  ces  cir- 
constances nécessitaient,  nous  disait-on,  une 
déviation  qui,  du  reste,  avait  été  Eaite  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

La  commission,  considérant  que,  dans  cette 
queatien  ,  l'intérêt  stratégique  domine  tous 
ies  autres  intérêts,  voulut  se  rendre  compte  de 
rinQoence  que  pouvait  avoir,  sur  le  système 
général  de  o^nse  de  Paris,  la  modihcation 

rortée  *au  système  primitif.  Elle  ût  prier 
le  général  de  Rivières,  auteur  et  exécuteur 
de  ce  système,  de  votiloir  bien  se  rendre  dans 
son  sein  et  de  lui  expliquer  les  motifs  et  les 
résultats  de  ce  ctaangemeot. 

Voici,  NI  résumé,  les  reoseignemEuts  don- 
nés sur  ce  point  par  M.  le  général  de  Rivières  : 

'  ÎM.  question  peut  être  considérée  sons  deux 
points  de  vue  :  sous  le  point  de  vue  d'un  svs- 
lAme  purement  défeosif  et  sous  le  point  de  vue 
d'un  système  permettant  de  passer  de  la  dé- 
fensive à  l'offensive. 

(  lorsque  nous  avions  donné  pour  limite  ex- 
trême «tt  système  de  défense  les  fon*  de  Pa- 
laiseau  et  de  Villeneuve-Saint' OrâMes,  Dans 
restions  dans  le  système  paiement  ^^asiL  «t 
nous  n'avions  jamais  soDgé  à  bire  dibooeher 
une  armée  par  l'espace  étroit  qui  s'éMnd  de- 
puis la  twate  Seine,  en  avant  de  Jnvny  »s- 
qu>nK  hauteurs  de  BallainviUiars.  ■ 

PfufWMn  membnt.  Ce  point  est  réservé  !  — 
On  a  décidé  l'ajournement'! 

It.  le  Béa«rttl  PelUaalep.  .  Il  est  certain 
que,  fous  la  rapport  dèfensif,  legforB  de  Ville- 
neuve-Saint Georges  et  de  Palaiseau,  se  tn.n- 
vant  dans  \in  rentrant,  seront  dans  des  condi- 
Îj"^  -^nlS?".  ^    ,  fj^niagenses  qu'un  fort 
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pTjnot  i  l'ennemi  de  faire  approcher  ses  ap- 
provisionnement» et  =o«  parcs  de  réserve. 
t  Mais  lescirconstanceschangenUi'iis'uFitde 

Ksser  dii  système  dèfensif  au  système  Olfensif 
:s  novrages  avancés,  protégeant  un  diem^ 
de  fer  6  voie  rapide,  permettent  d'accsmoter 
instantanément  un  grand  noml»«  de  U'oupea 
au  fond  de  t'espace  étroit  où  vimneot 'débon* 
ctier  les  dîven-es  rivières  ;  d'attaquer  bnnn»- 
ment  les  vallées  et  les  hauteurs  et,  après  avsir 
forcé  le  défilé,  de  développer  t'umëe  entière 
sur  le  t«rrain  pins  vaste  que  forment  ces  ri- 
vières en  s'écartant  en  éventail.  .  (I»emiD- 
tions.)  ' 

Voix  nombreutm.  Ce  point  a  été  réservé  I 

H.  le  Eènêraa  PelUsBlflp.  Meseieure,  m 
n  insisterai  pas  davantage.  Après  avoir  «rte»- 
du  le  généra!  de  Rivières,  la  comnission  ««  dé- 
cida à  adopter  le  projet  présenté  par  le  Gon- 
vememeni.  (Assez  !  asseil] 

Le  rapport  avait  été  déposé,  «^ribsé  ■« 
rendu  puBtic,  lorsque  phisienrs  de  nos  cellè- 
la  jrtnparc  appartmiant  &  l'année,  al- 
"•■'--  'î8  forts  en  construction  et  les 
où  de  nouveaux  forts  devaient 
être  étabUs...  (Iniprwptions)  ;  ris  revinrent 
de  cette  ezcorsioD  avec  une  impression  pénible 
qni,  communiquée  i  la  commission,  iémo- 
tionna  vivement. 

Blie  convoqna  de  nouveau  M.  Je  général  <ie 
Rivières,  et  convoqua  avec  loi  le  gfeérai  Db- 
boet.  Elle  vonhH  entendre  également  W  gé- 
néraux qni  a-vaiem  pris  parti  cette  «xottreien. 
et,  witfB  antres,  M.  le  gSnôral  de  Ofaabmid 
La  Tour,  dont  l'auionté,  «n  cette  maiière,  «n 
SI  considérable,  [  RèctsmatioBs  noEDètêmes. 
—  Assez  !  assez  I  —  N'insistet  pas  l&-desaus  !) 
D"aprèB  les  nouveaux  renseignements  don- 
nés par  ces  messieurs,  la  comiriïMion  s'était 
décidée  à  maintenir  son  pmnier  piwet 
(Brurt),  mais  elle  s'est  rendue  sans  dURJëuM  i 
nms  de  M.  le  ministre  de  la  gnene  tnri  k 
adopté  l'amendement  de  M.  îe  génial  eti|. 
lemant   tendant  à  faire  examina  à  neuvem 

Ear  la  commissiou  mixte  des  tr«vaux  pÀtio. 
i  portion  du  tracé  qui  était  en  contesuitiou. 
Plutieurt  membre*.  Nous  sommes  d'accord 
n-de>sus  i 

II.  le  rapportenr.  Messieurs,  je  «vas 
qu'il  esi  utile,  avant  de  contiaoer  la  diacoB- 
sion,  de  vons  exposer,  en  qnelqms  mgtt 
I  état  de  laquertion;  car,  jusqn^i  présent,  en  à 
parle  de  Jnvisy,  du  tronçon  de  VHIenotw»- 
Saint-Geoi^es  a  Palaiseau  et  des  dlflUrenta 
tracés,  mais  on  n'a  pas  parlé  dea  autres  pmrttes 
de  la  ligne.  Il  faut  que  l'A«emblée  les  con- 
naisse pour  pouvoir  décider  avec  connais- 
noce  decirate  sur  un  atmi  grave  suieL 

Depuis  quatre  ans,  beaucoup  d'étndes  ont 
été  fiutas  ;  des  coneesslennaires  se  sont  adres- 
sé* an  consenl  général  de  Seine-et-Oita  M  ont 
proposé  un  chemin  dit  de  clrconvalti^an  dont 
je  dois  vous  indiquer  le  tracé,  car  oe  diembi 
dit  de  ciramvaMatioa  a  longtemps  tem  en 
éûhec  le  fwoiet  qtti  «om  est  présenté. 

Il  suivait  le  tracé  que  nonspnposfRnjnsau'à 
Poissy,  il  passait  par  le  Rd  de  Galiy,  près  de 
amnt  Germain,  arrivait  i  Poissy.  C'est  à  peu 
près  le  chemin  qne  noi»  proposons;  B»«e 
nous  sommes  toateiois  rappro<Ms  aM 


ni./^  .^  nÂl.u  .  "^  T  "  — .""S""""  H"  "u  '""  "oos  sommes  toatetois  raporotats  aMam  on» 
£Ï2m  ™S^^«,„''"'''^'  en  peniaccnm«ler  possible  de  SainUiermwn^  poorVwS  ^ 
an  plu.  grand  développement  âe  feux,  et  ^jni  |  intérêts  de  estts  localité  importante  eipe^ 
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ifoondte  Bsx  TOBux  expriméB  par  nn  gr&nâ 
nombre  de  memb»^  '''»  i^oeeLI  géaéral  du 
Sune-ei-Ontr.  A  partir  de  Poiasy,  le  chemin 
d««^%aQvâU&Uoii  MBuii,  à  CoaQaDB  et  arrivait 
û  Hontlignon  et  à  Engbien.  Dans  ceUa  partie 
il  trnYomtit  ^  monts  M  pai  vaux,  dans  le 
Mal  bat  de  reswr  Jans  le  dâpartemsnc  dfi 
SttM-et-Oise  ;  U  serait  kaposBibler  autrsaïKït 
de  Mispre^n  ()4w  l'on  paiis»  faire  un  che- 
min de  fér  dans  de  telles  costrées  et  snrloat 
dans  Im  coaditùoe  où  nous  deveu  ei^cUer 
la  ligne  «i  question.  Vous  misa  que  pour 
réasir  tea  voies  fénéM  importasMe  qui  par- 
umt  de  Parà  et  rayonnent  dans  toate  la 
France,  il  faut  avant  tout  des  tracé»  qui  soient 
1m  fin*  possible  e&  ligne  droite  ou  qui,  an 
taoïBs,  aient  des  courbes  à  grands  T«yona  et  de 
laiblee  déclivités  ;  U  faut  aussi  d'impon&ates 
gatm  de  triage  qoi  puiisent  correspondre  en- 
tre elles  par  la  ligne  la  plus  droite  et  la  plus 
iacile. 

£b  quittant  les  itaiMears  qai  dominent  fio- 
ghid,  ce  chemiu  de  ter  de  circoavallation 
passait  par  Uontfermeil.  Montfermeil  est  un 
pays  charmant;  il  réveille  des  souvenirs  très- 
agréables;  mais  quant  a  faire  passer  sur  ses 
p«nies  gracieiuee  et  accidentées  une  ligne  de 
chemin  de  fer  sans  courbée  ni  sans  fortes  dé- 
clivités, je  crois  que  cela  est  tont  à  fut  im- 
possible, ^ai  vaolu  voir  par  moi-mâme,  je  suis 
allé  chercher  un  passage,  et  je  pois  vous  assurer 
qu'il  s'y  en  a  pas.  On  peut  ;  foire  des  prome- 
nades cnarmantes,  mais  on  ne  pourra  jamais 
y  établir  nn  chemio  de  fer  comme  celui  dont 
il  s'agit. 

A  pastir  de  Moatfenneil,  le  tracé  descendait 
à  Ctielles  dans  la  vallée  de  la  Marne,  vallée 
tr^-protend».  dont  les  cotsaux  ont  des  pentes 
argileusff,  coteaax  qui  sont  tr^s-di faciles  à 
traverser.Toat  le  monde  se  rappelle  les  grandes 
iiS&eaUè»  fue  l'on  a  renooauiw  aotiafois  an 
passage  de  la  tranchée  d'Ablon. 

A  partir  de  ce  poi&i,  le  tracé  s'élevait  sur 
tes  hauteurs  donùRant  gucy-en-Brie  .  Li- 
eoeil  et  Valenton,  et  (roavaîi  encore  à  cet 
eadroîtdes  coteaui  très-dif Sellée,  tl  était  sur  la 
rive  gauche  de  la  Manie;  i)  y  av  ait.  là  encore 
de  gnvee  ioeouvénients.  Je  le  répète,  c'tait 
an  tracé  impossible. 

I£h  biea,  messieu/H  ,  ifeA  ca  tracé  qui 
depuis  uotfi  ans  neua  arrête;  il  a  eu  ses  défen- 
seursqui  avaiesl  eerlaiMaient  le  désir  ite  Caire 
le  ntevx  posnUe.  En  di^nitive,  ce  tncé  a  été 
r«po«asè  par  la  commission  mixte,  dont  on  vient 
de  vous  parler,  par  le  omseil  des  ponts  et 
ctuosséoe,  p«r  la.  comi^Bios  des  chemias  de 
ter  et  enio  par  la  comoûssioa  que  vous  avea 
Bomo:^.  Noas  n'avons  donc  plus  k  nous  oc- 
cuiicr  é»  son  examen. 

Nous  nous  trouvons  en  faee  du  tracé  qui 
noua  est  proposé  par  le  G^uverneraenl  et 
qui  seul  est  praticable.  Si  cetncé  est  contesté, 
j'atiandra),  pour  y  répondre,  les  objections 
qu'on  povrra  présenter  contre  luL  (Très-bi«l  1 
uÂe-bien  l> 

Je  Te«x  sMleseRt  rectifier  l'assertion  émise 
par  l'hoiKHrable  M.  Pascal  Dvyra»,  lersqu'U  a 
dit  que  ie  conseil  gteéra!  àea  ponts  et  chaus- 
sées avait  été  uwuime  contre  notre  projet. 

Il  a  été  si  pea  wanime,  que  les  inspecteurs 
généraux  faisantpartie  de  la  commission  mixte 
ont  émis  une  opinion  contraire.  Je  pourrais 


citer  leur  avis,  contenu  dans  te  rapport  qu'Us 
ont  signé.  Le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  n'a  donc  pas  été  unanime. 

M.  le  mLalstire  4«a  txaTaox  pnblloa. 
Il  n'y  a  pas    même    eu    la    majorité    contre. 

M.  Vaadiar.  Je  demande  la  parole  '. 

M,  le  général  Pelllssler.  La  preuve  qu'il 
n'a  pas  été  unanime,  c'est  que  la  commisaion 
[iiixie  des  travaux  publics  dans  laquelle  «e 
trouvent  des  iaspecteors  das  ponts  «t  chaus- 
sées, H.  Kleiu.  président  du  cooji^l  général. 
a  approuvé  compléteoeot  le  projet  qui  voas  est 
présenté.  Il  ne  pouvait  donc  j^a  y  avoir  uaa- 
nimité. 

Messieurs,  jq  descends  da  la  tribune  pour  ne 
PU  prendre  plus  longtemps  les  moments  de 
rÂssembLàe,  me  réservant  de  combattre  les 
diËEérentes  objections  qui  seront  faites  au  pro- 
jet. (Tr^-bien:  —  Aax  vsix!) 

U.  Tandler.  Une  simple  observation. 

je  voudrais  qu'on  comprit  dans  U  partis  du 
réseau  réservé  une  antre  portion  du  chemin  de 
ceinture,  celle  qui  esr,  comprise  entre  Saint- 
Germain -en -Laye  et  Maisons -sur -Seine,  on 
passaot  par  Poisey.  U  y  a  là,  au  point  de  vue 
stratégique,  un  très-grand  danger  dont  )'aî 
parlé  toit  à  l'heure  a  M.  le  ministie  de  la 
guerre. 

La  partie  du  tracé  «itre  Poissy  et  Uaitons- 
sur-Seine  se  trouve  suc  la  rive  gauche  de  la 
Seijie,  en  face  de  la  boucle  de  Poissv.  Cette 
boude  est  absolomeut  dominée  par  les  han- 
teurs  de  l'Hautie.Or,  si  voua  acceptea  le  tracé 
qui  eu  proposé,  vous  serei  amenés  nécestaU 
rement  a  faire  des  foctiScattons  sur  ces  hnu- 

Ju  ne  di«  pas  que  ce  soit  mauvajs,  je  ne  me 
prononce  pas  sur  ce  poiut;  mais  cette  ques- 
tion demande  »  être  étudiée  av^c  le  plus  grand 
soin,  parcctii'  raifon,  que  les  fortifications  qac 
voos  établirez  sur  las  hauteors  de  l'Bauiia  se- 
ront lancées  en  avant,  à  uoa  très-grande  dis- 


tance des  aWri's  forte,  en  dehors  dn polygone 
stratégique  dost  parlait  tout  à  l'heure  i'ntmo- 
rable  géâérd  Pellissiei 


Je  demande  donc  qu'on  vmùI's  b^en  réser- 
vtt  celte  partie  du  tracé.  (Bruit. j  Cela  est 
d'autant  plus  facile  que  la  portion  comprise  en- 
tre Puisay  et  Maisons- ïur- Seine  est  emprua- 
tée  au  <^min  de  fer  de  Houeu  et  qae  pour 
cette  portion  du  tracé  vous  n'ikvps  ri^n  k  faire. 

Si  vous  voulnz  éviter  les  incaavénienta 
que  jevoBS  sigaafo,  il  serait  inJ&oiaient  plus 
simple  d'hier  de  Saiot-Germain  au  pont  da 
Maieonfraur-Sane,  en  prenaot  ta  rive  gauche 
de  la  Seine,  de  l'autre  coté  de  la  foréi  de  Saint- 
Germain,  en  défilant  ainsi  le  chemin  derrière 
cette  fbrét  et  derrière  Ja  presqu'île  de  Saint- 
Germain  file- m  dm  e.  V.ius  ior'uiz  k  cela  trois 
avantages  :  parcours  plus  réduit,  sécorilé  plus 
grande,  et  inutilité  de  l'emprent  d'uue  partie 
de  k  voie  ferrée  an  cbemui  de  Rouen.  (Aux 
voix!  aux  voix'l 

M.  le  Btaéral  da  Cteaay,  rtunulrs  d»  ia 
guerre.  Je  viens  de  faire  voir  à  l'honorable 
orateur  le  plan  du  génie,  que  j'ai  entre  les 
mains,  et  qui  démostre  qae  cetui  partie  du 
cbenun  de  (er  ««t  parfaitement  aiîsuree.  Vous 
me  permettrez  de  ne  pa«  voue  exposer  ce  nian. 
Je  ma  borne  à  vous  demander  de  voter  l^arii- 
cle.  (Très-lHenl  tiàs-bien  !) 

H.  la  rapportauF.    La  commission    ^ait 
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observer  qae  le  chemin  existe  sur  ce  poiat  ;  il 
n'y  &  donc  pas  li  de  travaux  nenb  à  Eure. 
(Aux  voix  tani  voix!) 

M.  le  prAsIdeat.  L'amendement  de  M. 
Jean  Branet  consiste  i  maintenir  dans  l'ar- 
ticle 1"  les  mou  :  ■  Javiay,  hpinay-sorOrge, 
Longjnmean.  • 

M.  Jean  Brnnet  persiste  - 1  -  il  dans  son 
amendements 

M.  J«wi  BroiMt.  Je  demande  la  parole. 


1  Bmaet.  Hessieurs,  j'avais  de- 
mandé le  maintien  dn  projet  de  la  commis- 
sion, parce  qne,  selon  moi,  la  partie  que  l'on 
v«at  ajourner  sans  raison,  prësenle  an  carac- 
t^  de   nécessité  et  d'nrgence  considérable. 

Si  TOUS  jetei  les  yeux  sar  la  carte,  en  effet, 
vous  voyez...  (Inierroptions.  —  Aux  voixl) 

Vois  nmnbmuu.  C'est  réservé I  c'est  réservél 

H.  Jean  Brnjiet.  Ohl  mon  Dieu,  mes- 
sieurs, modêrez'Tou^ -pendant  une  minute  seu- 
lement. 

U.  I>anylel8.  Retirez  votre  amendement, 
puisqu'on  discntera  la  question  an  mois  de 
novembre. 

M.  jMtn  Bmaat.  Ce  sera  toujours  nue  an- 
née perdue. 

Je  disais  donc  :  Si  vous  jetés  les  yeux  sur  la 
carte,  vous  verrez  que  la  moitié  au  moins  des 
chemins  de  fer  qne  l'on  veut  ajourner  pour 
le  sud  du  pourtour  existe  déjà,  et  que  la  seule 
partie  à  construire  est  celle  d'Épi nay- sur-Orge 
a  Palaiseau.  Ce  sera  une  dépense  de  tout  au 
plus  6  millions  pour  15  hitomëtres.  Or,  cette 
partie  du  lïhemin  de  fer  forcément  se  cen- 
straira  tAt  on  tard,  car  elle  sera  toujours  in- 
dispenssble  aux  grandes  compagnies  puis- 
qu'elle met  en  rapport  les  li^es  de  Lyon, 
d'Orléans  et  de  l'Oaest. 

Maintenant,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  sur- 
tout mrlifl^re,  je  me  bornerai  à  vous  signaler 
ce  &it  :  en  Murlant  de  Paris  et  en  se  dirigeant 
«a  sud,  on  descend  nn  plateau  vers  la  Seine  où 
vous  avez  à  gauche  trois  grandes  lignes  de 
chemins  Je  fer  qui  abonlissent  à  Epinay  d'une 
manière  régoli^e  en  ce  moment  ;  mais  à 
droite  vous  n'avez,  que  le  chemin  de  fer  de 
Parts  à  Sceanx  et  Palaisean,  lequel  chemin 
reste  aujourd'hui  isolé,  se  trouve  en  l'air 
sans  communication  avec  les  autres  grandes 
lignes.  Cependant  ce  tronçon-là,  qni,  je  le 
repète,  ne  présente  ancnne  difQcnlté,  appar- 
tient nécessairement  aux  grandes  compagnies 
et  peut  être  constmit  tant  de  suite  ;  vous  éta- 
blirez immédiatement  la  communication  de  ce 
Caint  d'une  importance  straté){ique  considéra- 
le  avec  les  deux  grandes  lignes  de  chemin  de 
fer  qui  vont  vers  le  sud  et  vons  aurez  encadré 
ain»i  à  peu  de  fiais  et  immédiatement  par 
d'excellents  chemins  de  fer  un  territoire  ex- 
trêmement précieux  à  tons  les  points  de  vue, 
surtout  pour  la  défense  et  Pattaque  mili- 
taires. 

Je  crois  donc  qu'à  ce  point  de  vae  il  y  a 
nrgence  à  commencer  tout  de  suite  ce  chemin, 
et  véritablement  je  regrette  beaucoup  le  com- 
promis qui  vous  empêche  de  vons  mettre  im- 
médiatement 1  l'œuvre.  Croyez-moi,  adoptez 
ce  tronçon  de  quinte  kilomètres  îndispensaBle, 
qui  pourra  être  U^rminé  dans  un  espace  d'an 


an  et  demi,  on  deux  ans  au  plus,  et  en  agis- 
sant ainsi  vous  aurez  asenii.  ja  le  répète,  des 
avantagea  de  premier  ordre  i  renK«i])|e  de 
Paris  pour  ses  communications  générales  aw: 
la  France. 

Sachant  combien  l'ajournement  serait  re- 
nettable  et  funeste,  je  regarde  comme  un 
devoir  de  maintenir  mon  amendemenl,  quoi- 
que je  sois  parfaitement  convaincu  que  vons 
(b  repoosserez.  (Exclamations.) 

M.  wllaon.  Messieurs,  avant  que  vous  n'é- 
mettiez  un  vote  sur  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Brnnet,  je  viens  rappeler  i  l'Asami- 
blée  l'observation  que  je  lui  ai  faite  an  débat 
de  cette  séance. 

L'article  &9  dn  règlement  exige  U  présence 
de  370  membres  pour  la  validité  des  votes  de 
l'Assemblée.  Je  prie  H.  le  président  de  vouloir 
bien  se  conformer  à  l'article  59  du  r^tement. 

Phisieuri  membreà.  Le  fcrutin  fera  voir  tout 
à  l'heure  si  on  eut  en  nombre. 

H.  le  prAaideat.  L'Assemblée  voit  que  son 
président  est  mis  en  demeure  d'appliquer  l'ar- 
ticle 59  dn  règlement.  Cet  article  est  ainsi 
conçn  : 

■  La  présence  de  370  membres,  majorité  ab- 
solue dn  nombre  légal  des  représentants,  est 
nécessaire  pour  la  validité  dee  votes  de  l'As- 
semblée. 

(  Le  bureau  constate  le  nombre  des  mem- 
bres présents.  > 

Le  bnreau  va  constater  fe  nombr«  des  mem- 
bres présents. 

Qutiqua  membres.  C'est  le  scrutin  qui  va  le 
constater  I 

tfautres  membrtt.  Nous  sommes  en  nom- 
bre! 

De  divert  c6Ut.  Il  y  a  des  membres  dans  la 
salle  des  conférences.  —  Il  font  les  dire  pré- 
venir. 

H.  le   préaideat.    Je  viens  d'en  donner 

Plusieurs  membres  disent  qne  l'on  est  en 
nombre.  .  (Oui!  ouil  —Non!  non!) 

Aux  termes  du  règlement,  l'Assemblée  ne 
peut  constater  le  nombre  des  membres  pré- 
sent?. Cest  le  bureau  qni  le  constate. 

M.  Ratidot.  On  devrait  oublier  nn  peu  le 
règlement  et  penser  au  pays. 

H.  Oambatta.  Messieurs,  il  est  certain  que 
l'Assemblée  n'est  pas  aussi  nombreuse  qu'elle 
pourrait  l'être  si  plusieurs  coUègnes  n'avaient 
pas  prie  les  devants  pour  exécuter  prédpitam- 
ment  la  résolution  de  prorogation^  Mais  il  est 
certain  aussi  qne,  depuis  quelques  jours,  l'As- 
semblée, sans  manquer  à  son  devoir,  a  voté 
des  lois  et  des  crédite  qgi,  certainement,  au 
point  de  vue  des  intérêts  enga^  devant  ta 
France,  n'avaient  ni  l'intérêt,  ni  la  gravité  de 
celui-ci.  (Cest  vrai  !  —  Très-bien  !) 

En  conséquence,  j'estima  que  le  règlement 
ne  saurait  être  déclaré  violé,  rien  qu'à  l'aspect 
de  l'Assemblée,  et  que  s'il  est  nuq  circons- 
tance dans  laquelle  il  n^  ait  pas  lien  d'inter- 
préter d'une  nfon  judaïqoe  le  règlement,  c'est 
assurément  celle-ci.  (Tr^-bien  I  très-bien  I) 

M.  le  pFMdeat.  M.  Wilson  maintient-il 
sa  proposition f  (Non I  non!) 

La  proposition  n'élant  pas  maintenue,  nous 
allons  passer  au  vote  sur  l'amendement  de  H. 
Brnnet. 

La  question,  c'est  de  savoir  si  les  moU  : 
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■  iùviay,  Epinay-Biir-Orge .  LoDgjnmMu  i  se- 
ront miiDlenns  dans  l'*rlicla  i",   comme  le 

.^jj'amendemeDt ,  mis  ans  voix,  nest  pas 
adopté.) 

U.  la  prAsldeiit.  En  conséquence,  les 
mois  :  I  iijTiay,  Eninay-aur-Orge  «t  Loojgu- 
mean  sont  snpprimës  et  l'article  i"  est  main- 
teaant  ainsi  rédigé  : 

•  Est  déclaré  d'ntilité  publinoe  l'établisse- 
ment  d'on  chemin  de  fer,  dit  de  grande  cein- 
tura de  Paris,  ledit  chemin  de  fef  partant  de 
la  gare  dîU  des  MateloU  eu'  le  chemin  de  fer 
de  l'Ouest  à  VereaUles,  passant  par  on  près 
Baint-Germain-en-Laye,  Poissy,  Argenteuil, 
Epinay-snr-8eine,  Slains,  Dugny,  Bobigny, 
Noisy-le-8ec.  Nogent-BM- Marne,  U  Varenne- 
Saint-Hilaire,  Valenton,  Villeneuve-Saint- 
Georges.  Palaiseau.Bièvre.etrejoignant  lèche- 
min  de  fer  de  l'Onest,  à  la  gare  des  GhanUers, 
i,  Versailles,  avec  raccordements  sur  les  liRnes 
principales  rayonnant  de  Paris,  y  compris  une 
ligne  complémentaire  d'Epinay- sur- Seine  à  la 
i»re  de  Noisy-le-Sec,  sur  la  ligee  de  l'Est, 
passant  par  les  gares  de  triage  de  la  plaine 
Saint-Denis  et  de  Pantin.  • 

M.  Jonrnanlt.  Je  demande  la  parole, 
M.  le  président.  En  conséquence  de  la 
suppression  des  mou  :  <  Juvisy,  Epmay- sur- 
Orge  et  Longjumeau,  •  M.  le  ministte  des  tra- 
vaux publics  propose  d'ajouter  comme  second 
paragraphe  à  l'article  i"  :  . 

1  II  sera  statué  nltérienrement  par  une  loi 
sur  le  tracé  dudit  chemin  de  fer  entre  Ville- 
neuve-Saint-Georges  et  Palaiseau.  • 

Tel  e<t  l'article  1"  que  je  vais  mettre  aux 
voix  ;  et  attendu  qu'il  a  été  déposé  une  de- 
mande de  scrutin,  il  va  y  être  procédé. 

Gette  demande  est  signée  par  MM.  Aoloc- 
qne,  Peltereau-Vileneuve.  Leatourgie.deRes- 
sègoier,  Amédée  Lefftvre-PontalÏB,  de  Saint- 
Victor,  baron  de  Lassos,  Combler,  Monrozier, 
de  Dompierre  d'Hornoy,  Marchand,  Adrien 
Bonnet,  comte  de  Nonaillan,  Eugène  Perrier, 
de  Souheyran,  Johnston,  deTréveueuc. 

H.  Jonmanlt.  J'ai  demandé  la  parole , 
monsieur  le  président. 

K.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  JoiiFiisnlt  monts  à  la  tribuTte.  (Excla- 
mations. —  Cris  :  Laissez  voter  1) 

Plusieun  membres.  Le  vote  est  commencé  1 
H.  le  comte  de  Rességnier.  Noua  cons- 
tatons que  le  vole  est  commencé.  (Non I  non!) 
SI.  Jonrnanlt.  J'avais  demandé  la   parole 
avant  qu'on  le  commençât. 

H.  le  président.  La  parole  est  k  M.  Jour- 
nault. 

K.  Jonmanlt.  Je  n'ai,  messieurs,  qu'une 
explication  à  demander  : 

Oq  nous  présente  une  convention;  de  celle 
convention  on  àte  un  lambeau,  je  demande  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  si,  malgré 
cette  féserve,  celte  convention  sera  mainte- 
nue avec  les  grandes  compagnies  T  (Ouil  oui:) 
M.  le  ministre  des  travaux  pobUca. 
J'ai  l'honneur  de  répondre  à  M.  Joumault  que 
la  convention  sera  maintenue,  malgré  cette 
réserve.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

H.  Gambetta.  L'Ëtet  est  armé  d'an  droit: 
il  en  usera. 
H.  1*  prAsldent.  Je  répète  que  le  scrutin 


a  été  demandé  snr  l'article  i*'  et  qu'il  va  y 
être  procédé. 

(Le  ecmtin  estouvert  et  les  votes  sont  recneil- 
lis.) 

L'opération  du  dépouillement  est  immédia- 
tement opérée  par  MAI.  les  secrétaires. 

U.  le  prAsidant.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 635 

Majorité  absolue 318 

Pour  l'adoption 619 

Contre 6 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

'  Nous  passons  à  l'article  3,  dont  je  donne 
lecture  : 

•  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  paisée,  le  4  août  1875,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  les  compagnies  dn 
Nord,  de  l'Est,  d'Orléans,  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  réonies  en  syndicat,  ponr  la 
conCeclion  du  chemin  de  fer  et  de  ses  embran- 
chements énoncés  à  l'article  1"  ci-dessus.  • 

M.  le  mlitlstpa  des  travaux  pabllcs. 
Je  dois  dire  h  l'Ajtsemblèe,  avant  qu'elle  com- 
mence la  discussion  de  l'article  i  et  des 
amendements  qui  s'y  rapportent,  que  la  con- 
vention dont  il  est  parlé  dans  cet  article 
est  raodi&ée  dans  son  article  1",  de  manière  à 
être  mise  en  rapport  avec  la  modification  de 
l'article  1"  dn  projet  de  loi. 

L'Assemblée  me  permettra  de  lui  donnnr 
immédiateoient  connaissance  des  modifications 
qult  a  èiè  nécessûre  d'issérar  dans  la  conven- 
bon. 

Leai  ,.    . 

jumeau  >  sont  supprimés  d 
convention,  comme  ils  le  sont  dans  l'article  !•' 
du  projet  de  loi. 

On  a  également  ajouté,  après  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  1"  de  la  convention,  nn 
second  paragraphe  ainsi  congu  : 

■  Il  sera  statué  ultérieurement  par  une  loi 
sur  le  tracé  entre  Villeneuve-Saint -Georges  et 
Palaiseau.  i 

En&n,  dans  le  paragraphe  qui  portera  le  nu- 
méro 3,  après  les  mots  : 

(  Sur  le  réseaa  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée I,  et  avant  les  mots  -.  ■  de  Ville- 
neuve-Saint-Georges à  Juvisy  I,  on  a  ajouté  : 
t  s'il  y  alleu.  • 

De  même  dans  la  phrase  suivante,  après  les 
mots  :  I  sur  le  réseau  d'Orléans  ■,  et  avant  les 
mots  :  •  de  Juvisy  à  Epinay-sui-Orge  i  on  a 


convention  complètement  en  harmonie  avec 
l'article  i"  da  projet  de  loi,  et  répondent  aux 
observatious  qu'a  présentées  l'honorable  M. 
Joumault. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  prend 
acte  de  ces  modifications. 

H.  le  président.  Sur  l'article  2,  il  y  a  pla- 
sieurs  amendements.  Le  premier  est  celui  de 
M.  Pascal  Duprat.  Il  est  ainsi  conçu  : 

(  Ce  chemin  sera  formé  d'un  circuit  non  in- 
terrompu de  voies  spéciales  indépendantes  des 
lignes  du  réseau  rayonnant  et  ne  se  confon- 
de ut  acve  elles  BUT  aucun  point  de  son  péri- 
mètre. 
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I  II  ee  raccordera,  soit  directement,  soit  p&r 
embranchement,  avec  celles  des  gnndra  li^ei 
rayoBoaates  tjn  M  dirigent  de  Paris  but 
Brest.  Rouen,  le  Nord  par  PontoUe  et  Creil, 
SeiMOBS,  ATTÎconrt,  Belfort,  Lyon  et  Or- 
léans. 

■  Il  >en  aoMtrait  pour  dui  vvie». 

t  Art.  3.  —  Il  est  oarsrt  an  mînûtrt  de> 
travaux  publics,  sur  l'exercice  courant,  un  cré- 
dit de  100,000  fr.  pour  compléter  les  étndea, 
qni  devront  être  terminées  dans  le  délai  de  six 

■  Art.  4.  —  Le  Gouvernement  eal  autorisé 
i  concéder  ce  chemin,  soit  directement,  ïoit 
par  voie  d'adjudication,  dès  fapprobation  du 
tracé  définitif  par  le  conseil  général  des  ponts 
el  chaussées  et  par  le  conseil  d'Etat,  i 

La  parole  est  à  M.  Pascal  Dnprat. 

M.  Fssoal  Dnprat.  Messieurs,  j'ai  voté 
l'article  dn  projet  de  toi  qui  vient  d'être  adopté 
par  fAiMmblté.  Je  l'ai  voi^  parce  que  l'utilité 
pabtiqne  du  chemin  de  fer  qui  noue  est  pro- 
posé a'est  pas  contestable  ;  je  l'ai  voté,  ma^ré 
ce  ^'on  pouvait  dire  »u  poiot  de  vue  mili- 
taire, parce  que  la  discrétion  est  quelquefois 
un  devoiïdo  patri(rtisHi»...(TV*B-bienl)  ;ja  l'ai 
volé  enfla,  malgré  les  arguments  que  j'aurais 
pu  opposer,  parce  qu'il  laisse  complétent«nt 
intacte  la  plus  importante  question,  selon  ntoi, 
c'«sl-l-dire  l'ind^ndacce  de  la  ligne. 

La  déetantion  ifnttlité  publique  étant  vo- 
tée, il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  combinai- 
son qu'a  adoptée  le  Gonvemement.  Cette  eon- 
blnilson  peut-elle  être  acceptée,  an  point  de 
vue  finanaer,  m  point  de  vne  eonmerdal  et 
an  point  de  vue  stral^iquer  Ne  peu>on  pu 
substituer  à  cette  combmaison  nne  combimi- 
MB  mmllenref 

Cen  ce«e  espémce,  que  vous  ne  tronrerei 
pas  téméraire,  je  l'espère  du  moins,  qui  m'a 
dicté  l'amendement,  —  qui  est  presque  un 
projet  complet,  —  une  j'apporte  à  cette  tribane. 

Dans  cet-  amendement,  je  demande,  avant 
tout,  l'indépendance  de  la  ^ne.  Je  propose,  en 
second  lien,  ^'on  accorde  au  Gouvernement 
la  B<Hiime  nécessaire  pour  achever  les  étadee, 
et  que  le  délai  pour  Eaire  ces  études  Boit  li- 
mité à  Btz  mois.  Enfin,  te  demande  qu9,  lors- 
que les  études  auront  été  terminées,  le  Gon- 
vemàuent  ait  le  droit  de  concéder  directement 
le  chemin  de  fer  on  bien  de  le  mettre  en  adjn- 
diectiDn.  Les  moments  de  l'Assemblée  sont 
précieux.  Je  ne  veux  pas  être  ingrat  envers 
elle.  Je  m'arrêterai  donc  trée-pen  snr  les  der- 
nières parties  de  mon  aiBendemenl;  je  les  ex- 
pliquerai en  nn  mot. 

Je  demande  ou'on  accorde  100,000  francs  tm 
ministre,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  entrerait 
dai»  mes  vues,  pour  répondre  à  une  objection 
(jn'on  «  eonlevëe  et  qn'on  ne  soulèvera  plus, 
je  l'espère.  Il  ne  faut  pas  qu'on  pnisse  nous 
accuser  de  perdre  de  vne  un  grand  intérêt  pa- 
triotique. CTrés-bien!) 

Dans  le  projet  qni  nom  est  présenté  par  le 
Gouvernement,  on  donfee  an  syndicat  qui  se- 
rait concessionnaire  nn  an  pour  achever  ees 
étndes,  et,  quand  ces  études  seroni  achevées, 
h  6i>uvemement  naturellement  aura  besoin 
d'en  certain  temps  pour  les  examiner  et  les 
approuver.  Ce  n'est  donc  pas  demain,  ni  dans 
trois  mois,  ni  dans  six  mois,  que,  d'après  oe 
système,  on  pourrait  commencer  les  travaux. 


M.  le    sinistre  des  ^rvnmx  pnUlee. 

On  peut  commencer  dëa  dMoain  t 

H.  Pascal  Dnprat.  Vous  me  T^mndrex, 
monsieur  le  ministre.  Je  ne  compr^sds  pas 
comment  vous  pourrie e  commencer  demain  les 
travanx.en  présence  d'une  eaanmUioa  qui  ac- 
corde un  an  acx  compagnies  pour  faire  k«fe 
études. 

Peut-être  avez-vons  des  cIsbsm  seoètee  avec 
les  cempagnies;  mais  je  ne  les  cannai»  pas, 
ces  elsHes,  et  je  ne  puis  juger  le  projbt  qne 
d'apràs  les  disposUiens  que  vous  avœ  spiwr- 
tées  à  cette  tribune, 

Voili  pourquoi  je  demande  ^e  l'oaaoùorda 
1UO,000  fr.  au  ministre  pour  achever  ces  études, 
et  alors,  la  question  étant  entière,  le  ministre 
pourra,  suivant  les  ceaveaanees,  dans  les  six 
mois  et  méma  avant,  —  car  l'Assemblée  re- 
prendra ses  travaux  dans  trais  mois,  —  il 
pourra  concéder  le  chemin  par  adjodtcatiOD 
QB  directement. 

Je  laisse  de  eôté  ces  denx  parties  de  mon 
anwndenient  ;  je  n'y  reviendrai  qu'autant  que 
la  discussion  m'y  ramènerait  malgré  moi. 
Vons  comprendrez  le  sentiment  de  réserve  qui 
m'impose  d'être  court  suc  et  point. 

Je  demande  à  appeler  l'attention  de  l'As- 
semblée uniquement  sor  le  premier  article  de 
mon  amendement,  qui  deviendrait,  dans  le  cas 
d'un  succès  dont  je  ne  désespère  pas  encore,  le 
second  article  du  projet  de  ici. 

Oui,  suivant  moi,  la  ligne  que  l'on  vent  tra- 
cer autour  de  Paris  doit  être  une  ligne  abso- 
iumont  indépendante  des  réseaux  actuels.  Et 
pourquoi?  parce  que  l'intérêt  commercial 
l'exige,  sans  parler  iTuii  intérêt  supérieur  qui 
nous  préoccupe  t«QS. 

-Si  vous  n'établissez  pas  l'indépendance  de 
la  ligne,  savez-vous  ce  qui  arrivera?  Il  se  pro- 
dnira  nn  encombrement  inévitable  que  rad- 
mioistration  la  pins  habile,  la  plus  ingénieuse 
ne  pourra  paséviler,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
alloB^r  le  temps. 

Voili  le  daofer  de  cette  combinaison,  dan- 
ger io  contestable. 

J'ai  fait  faire  on  travail,  —  je  me  mé&e  de 
ma  compétence  sur  certaines  questions  ;  je  lais 
cet  aveu,  je  le  dois  à  l'Assemblée  qui  veut 
bien  m'éûuter,  —  j'ai  fait  faire  on  travail 
graphique  que  je  vendrais  pouvoir  mettre  sous 
les  veux  de  tous  mes  collègues, 

iTrésulte  de  ce  tiavail,—  qu'on  ne  saurait  con- 
tester, car  il  est  fait  sur  des  documents  ol'â-  , 
ciels  auxquels  on  a  ajouté  les  éléments  non- 
veaux  que  fournit  le  projet  qui  noua  occupe,  —  il 
résulte  incontestablement  de  ce  travail,  dis-je, 
que  Tes  trains  qne  vous  lancerez  sur  la  tigne 
circulaire  trouveront,  à  chaque  instant,  des 
obstacles,  parce  qn'ils  rencontrwont  sept  fois 
les  lignes  qui  se  dirigent  de  Paris  vers  les  dé- 
partements. Dans  nn  seul  parcours,  vous  au- 
rez sept  fois  la  rencontre  des  anciennes  lignes 
en  allant,  et  sept  fois  en  revenant.  Supposez 
qu'il  y  ait  un  convoi  par  heure,  et  vons  pouvez 
le  supposer  puisque  vous  prévoyez  qne  le  che- 
min M  fer  aura  une  grande  drcnlation  et  fera 
des  transports  nombreux,  M.  le  ministre  nous 
portait,  non  sans  enthousiasme,  de  la  grande 
prospérité  commerciale  à  laquelle  il  est  appelé. 
Je  crois  que  H.  le  ministre  ne  se  bompe  pas 
et  qu'il  y  aura  des  encombrements  fréquents 
el  oonridénblee.  Eh  bien ,  dans  ces  cwidi- 
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tions.  H  sera  impoBStbIe  do  faire  circuler  dee 
trains  de  voyaseora  4'vn^  tntoi^v  régulière. 
El  81  Toiw«J«iWB  les  coBToîs  de  marcha ndi»ea, 
_--  qn'i)  Tie  faut  pas  oublier,  paisqu'il  s'agit 
d'oD  grand  intérêt  commercial,  —  ce  sera  en- 
core on  obstacle  nouveau,  une  caose  iwaTelle 
d'encoinbrffment  dont  il  Faut  H^n  teoir  compte. 
Messieurs,  comme  je  voqb  le  disais  t«at  à 
l'hflsn,  Je  Ma  méfie  it  mot-mtOM  da^s  cea 

Jueetioni,  et  <i«el<nwfoii  aasM  des  c»Bteili 
es  hommes  compétents  que  )e  pemz  ooneal- 
ter;  mais  j'ai  «n  le  grand  bonfaenr  de  reweon- 
irer  un  document  sur  lequel  je  m'appme,  et 
qae  je  veux  signaler  i  l'AsiembUe. 

Je  ne  suis  pas  l'anteur  de  cette  idée  de  l'in- 
pmdUMM  de  la  ligne  qne  je  rédaine,  pas  pins 
que  de  ta  maniAre  dont  je  l'ai  expiinie  dans 
mon  projet  ;  je  l'ai  emprantée  à  un  corp«  trës- 
impomst,  A  «a  corps  qui  fait  l'honnenr  de 
radninistratioii  des  travaux  pnMics,  an  con- 
seil supérieur  4es  fonia  et  châossées. 

Ce  conseil,  qui  joue  an  r6le  si  utile,  si  émi- 
nent  dus  le  systime  de  nos  grandes  oonstrac* 
tioBs.  a  été  appelé  à  étudier  et  à  disoater  le 
projet. 

J'ai  aouB  les  yeux  t«  pi«cés-¥erbal  de  ses 
délibérations.  Bavea-Toua  w  qu'il  a  «dmisT 
c'est  qne  la  ligne  dsvait  être  abiolnmeat  indé- 
pendante, et,  par  une  rés^ntios,  il  acousaiTé 
précieénent  la  dispontion  que  j'ai  eal'honnpur 
de  TOUS  présenter  moi-mérae.  Je  n'y  ai  rien 
changé.  Un  ne  peut  pas  me  dire  que  je  svie  un 
plagiaire  :  un  phgiat  qu'on  avoue  n'est  pas  un 
plaçât  ;  mais  j'ai  le  aroit  de  m'appuyer  sor 
cette  autorité. 

Et  Hvec-Tous,  messieurs,  quels  sont  les 
hommes  qui  figurent  dans  ce  coaseil  supë- 
rieur  des  poMs  et  obanseéesT  Vous  les  cou- 
naisseï:  presque  to«,  «e  sont  des  ingënîmire 
éminenis.  Voua  connalsMa  M.  de  BonreniHe, 
qui  oconjie  «ne  positian  anp^ieure  dans  l'ad- 
ministration des  bravât»  publics.  Ëh  bien, 
quand  la  ques^n  a  été  exavinée  par  le  o<w- 
seil  supérieur,  savez-TOos  ce  qu'a  dit  M.  de 
Boureuille  i 

11  serait  trop  long  devons  lire  des  eib'aits  de 
ce  procès-ver^l  ;  mais  je  puis  yotm  dire  que 
M.  de  Boureuille  a  établi  d'une  manièlv  incon- 
testable —  et  personne  ne  kù  a  répondu,  — 
qu'il  y  uirait  eneombremeot.  qu'il  n'y  aaraH 
pas  de  sécurité,  qne  ce  grand  travail  qu'on  al- 
lait faire  perdrait  m  partie  eon  «ililé,au  point 
de  YM  commercial,  sus  parler  d'autrae  inté- 
rêts plus  dignes  encore  de  notre  solKcîtade. 

Et  M.  de  Boureuille  n'a  pas  Me»ul  de  eon 
avis.  flavaitâoMé  de  lui  un  ooUéf^  éminent, 
hworne  d'une  grande  espérieBce,  qui  occupe 
dignenient  une  hantepotition  dans  le  minis- 
t^-des  tranuK  publics,  ceint  qne  j'appelle- 
raic.  si  la  langue  in  permettait,  le  vio»-n»ni»- 
Ire  des  trsTaux  publics.  (Sourires.) 

Bh  bien,   Doici  oè  qu'a  dit  M.  de  liVanqne- 

Et  ce  n'est  pas  seulement  une  fois  qu'il  a 
iborté  la  qumtion  :  il  a  nentx,  avec  ta  perspi- 
oacité  onHoaiTe,  qu'elle  était  de  la  phu  haute 
importance,  «c  que.  si  Le  GouTememont  s'a- 
vançait dariB  cette  voie,  il  ferait  fentae  route, 
qu'on  risquait  de  dépenser  60  miUioas,  —  en 
«nppoiint  qu'on  exéeulAt  tontes  les  lignes,  — 
mat  satisfoiis  A  tous  tes  grands  intérêts  qu'on 


La  première  citation  de  KL  de  Franqueville 
ressemble  assez  à  ce  qu'a  ditM.  deBoureuUle: 
aussi,  je  la  mettrai  de  c6té.  iUais  la  seconde 
est  d'one  éloquence  vraiment  saisissante. 

La  voici  : 

I  Ce  qne  la  conmisaion  propose,  c'est  moins 
un  diamin  noaveau  qu'une  ;«xteBBioo  combi- 
née des  lignes  existantes.  An  contraire,  ce 
que  l'administration  désire > 

C'était  en  tS&2.  J'espère  que  l'adminislraiwa 
d'anjoard'hui  voudra  bien  bous  dire  ponroooi 
eUe  a  changé. 

■  ...  Au  ctutraire,  ce  que  l'administration 
désire,  c'est  de  constituer  de  toutes  pièces  on 
chemin  particulier  et  distinct,  ayant  tous  les 
caraotères  d'une  entité  absolue  et  indépen- 
daute,  pouvaot  sans  doute  s'accorder  avec 
toutes  tes  grandies  liuies  qui  émergent  de 
Paris,  mais  ayant,  en  dehors  de  ce  rùle  acces- 
soire de  trait  d'union)  une  existence  propre , 
nu  tiuiotionnement  fut  gmerù...  > 

M.  le  «ecrétaûe  général  a  parlé  latin  pour  être 
plus  énergique  et  plus  concis... 

f  ...nne  eiploitation  auioaome.  Pour  qne 
cela  ait  lieu,  le  chemin  doit  franchir  tontes 
les  lignes  par  des  voias  qni  loi  soient  propres, 
passant  ps^-desans  oa  par-deAsens  tea  cbenww 
rayonnants,  saju  iamais  se  confondra  avec 
ceux-ci  :  de  tsile  aarte  on'an  train  puisse  partir 
d'un  point  qoelconqua  de  la  ligne,  là  atiaoamr 
dans  sou  entisr,  et  levMtir  «u  point  de  départ, 
sans  dépendre  d'aucune  sujétion  ayant  sa  rai- 
son d'être  dans  l'eiploilation  des  lîguM  len- 
«ontrées.    >  {Tsèe-bieaL.trè8-biaa!  à  gauche.) 

Voili,  massiieura,  oe  qu'un  homme  âunili»- 
risé  dopais  lon^ompa  avec  le  régiiaa  des  tra- 
vaux publics  a  reconnu  et  dit  deux  fuis  an 
nonaeiJ  supérieur  des  psets  al  chaussées. 

Ces  raiHuis  oat  UUemeot  frappé  l'esprit  ^ 
oooaeil,  qu'il  a  voté  cette  réaftlnUon,  qne  voue 
rauoavex  dans  mou  projet  : 

<  Le  cfasnÎD  de  fer  (le  grande  oeinttire  sera 
formé  d'un  circuit  non  interrompu  da  vmos 
■péctales,  indiépnwlanUs  des  lignas  du  résMu 
nyonnant  et  ne  se  oonfondant  avec  iiaUes-.Gi 
sur  BocuH  point  de  son  pécioiètre. 

■  U  se  raocerdera,  aoit  direoumeat,  soit  par 
un  embeaucbement,  avec  celles  dm  Krandae 
Jignas  rayeéùantes  qui  «e  dio^HU  de  Paria 
nrBfest,  Boueu,  te  Itocd  par  Panteiae  et  par 
Cfiil,  SoissoDS,  Avriconri,  Belfort,  LsiM  et 
Orléana.^ 

Voili.  asaiiears,  l'idée  qui  a  Irioa»^  dass 
le  conseil  supérieur  des  ponts  et  Chaussées. 
L'article  1".  qne  vous  avez  volé,  n'est  pas 
uontraire  k  l'applicattoa  de  cette  idâe.  £t  cela 
est  teUeneat  vrai,  que  le  projetavait  été  adop- 
té par  le  conseil  enpérieur  :  tl  a  aenlement  in- 
diqué 4ix  OH  douae  points  prinoipaiu,  4)ai  aoBt 
les  anneaux  âe  cette  ctasiaie  fu'^n  dut  dérou- 
ler autour  da  Paris,  jnais  qoi  n'ampècbuu  pas 
dfl  leodw  oette  ligne  iodépeadaate. 

Voilà  ce  que  fwnaait  t'admiaiatntiOB  des 
tnvanx  pabucs  jl  y  a  deax  aa«.  iBlle  ae  paaae 

Elus  de  même  aujoacd'bni,  c'est  ôncooieita' 
le;  elle  a  changé  d'arà,  eoit  1  maie  on  nous 
doit  les  motîfa  dit  iiee  ehansements  ;  on  les  doit 
à  l'Assemblée,  on  tes  dmt  i  ia  Fraa»,  qai  a  le 
droit  d'être  inquiète  de  h  manière  dont  ia  for- 
tune publique  est  menée  dana  les  qoMtiaae  de 
etaemtss  àf.  ter.  (Ësclamaùong  noniquee  4 
dniita.  --  Très -bien!  très-bien!  à^ncba.) 
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Nous  auendons  cea  motUt,  et  j'espère  que 
H.  Ia  ministre  des  travaux  pabllcs  voudra  bien 
justifier  en  même  temps  les  autres  parties  du 
projet. 

Je  ne  m'y  arrAteni  pas  plus  loi^temps. 
Mais  enfin,  je  suis  bienonligé  de  dire  combien 
il  s'éloigne  dn  projet  que  je  viens  d'indiquer. 

Il  s'agissait  d'une  ligne  indépendante  qui  ne 
pouvait  pas  passer  à  niveau  sur  les  chemins 
actuels  pour  éviter  un  encombrement  latal  et 
irrémédiable.  Et  dans  le  projet  qui  nous  est 

Présenté,  sur  140  kilomètres  il  yen  a  a2que 
on  emprunte  aux  lignes  existantes,  et  si  je 
prends  la  carte  qui  uons  a  été  distribuée  dans 
ces  derniers  tempe,  il  y  en  aurait  3  qu'on 
devrait  ajouter  k  ces  5z.  Eh  hien,  le  conseil 
supéiienr  des  ponts  et  chaossées,  qui  n'avait 
pas  prévu  qu'on  ferait  nn  emprunt  aussi  consi- 
dérable aux  voies  existantes,  qu'on  les  tra- 
verserait i  niveau,  qna  dirait-il  aujourd'hui? 
Ce  n'est  pas  tont,  messieurs.  A  côté  de 
cette  question  purement  technique  et  des  inié- 
réU  commerciaux  qui  s'y  rattachent,  il  y  a  la 

restion  financière  dont  je  suis  bien  obligé  de 
e  deux  mots. 

Le  chemin  de  fer  doit  coûter  60  millions-  Il 
est  vrai  qu'on  trouve  trêa-faabile  de  bire  une 
économie  de  20  millions  en  empruntant  &2  ki- 
lomètres du  réseau  actuel.  Oui  ;  mais  en  faisant 
cette  économie,  ou  risque  de  ne  pouvoir,  plus 
tard,  demander  anx  chemins  de  fer  les  services 
qu'on  a  le  droit  d'en  attendre. 

Enfin  n'y  eût-il  que  bî  millions,  il  s'agit 
de  savoir  où  on  les  prendra.  Oh  1  on  les  pren- 
dra à  cette  grande  source  oà  l'on  a  déjà  puisé 
si  souvent  et  ot  il  paraît  qu'on  est  aécidé  à 
puiser  encore.  On  dit,  en  effet,  que  le  chemin 
est  accordé  sans  subvention,  sans  garantie 
d'intérêts,  chose  magnifique  ponr  le  Trésor 
public  I  Hais,  pour  eu  arriver  là,  que  fait-on? 
on  emploie  ce  moyeu,  que  l'on  a  dèji  em- 
ployé 1  antre  jour  pour  ces  chemins  nombreux 
une  l'on  a  nonnes  à  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon -lléditerranée  :  ou  attnbue  ces  lignes 
an  premjsr  réseau,  et  le  prix  de  chacune  de 
ces  hcnes  est  porté  à  590,000  fr.  par  kilomè- 
tre, cest-i-dire  à  un  prix  moyen  égal  à  celui 
des  chemins  de  fer  dé  petite  ceinture. 

Or  vous  voyes  combien  la  situation  est  chan- 
gée !  590,000  fr.,  tandis  (jue,  avec  certaines 
propositions  qni  ont  étéUtes, —  je  ne  défends 
là  aucun  intérêt  parUcoher —  mais  enfin  avec 
les  propositions  qui  ont  été  faites  par  des 
hommes  qae  je  crois  intelligents,  chaque  ki- 
lomètre n^anrait  coûté  que  450.000  Sr,  C'est 
donc  53  millions  d'un  cAté  ou  80  millions  de 
l'antre,  qui  seront  pris  sur  le  premier  réseau. 

Je  n'ai  pins  besoin  de  vous  expliquer  ces 
combinaisons  dont  il  a  été  question  si  souvent 
i  cette  tribune.  11  est  évident  que  si  l'on  de- 
mande au  premier  réseau  80  millions  pour 
faire  une  ligne  circulaire  autour  de  Paris,  ces 
80  millions  manqueront  au  revenu,  total,  et  la 
partie  qui,  du  premier  résean,  doit  être  versée 
sur  la  second  en  cas  d'insuffisance,  sera  dimi- 
nuée de  la  même  somme. 

Voilà  donc  le  créditde  l'Eut  affecté  dans  des 
proportions  consûJérables. 

Hais  je  ne  venx  pas  insister  anr  ce  point  : 
l'intérêt  capital  n'est  pas  là.  L'intérêt  capital 
que  je  venx  vous  recommander,  c'est  la  né- 
cessité de  rendre  ces  lignes  indépendantes  : 


i^est  là  ce  qu'il  y  a  de  plu<>  essentiel,  de  plus 
utile  et  de  plus  nécessaire  daos  le  projet. 

Rendes  la  ligne  indépendante,  «assieurs, 
parce  qu'il  pourrait  arriver  un  jour  qù  un  v«te 
contraire  serait  un  remords  pour  votre  patrio- 
tisme. (Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche.} 

H.  la  ppésldont,  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  minlatre  dea  travanx  nsblica. 
L'honorable  M.  Pascal  Duprat  a  pruenté  un 
amendement  qni  comprend  quatre  questions  : 
la  première  se  rapporte  au  tracé  proprement 
dit  et  à  son  indépendance  par  rapport  aux 
lignes  rayonnantes  appartenant  aux  grandes 
compagnies  ;  la  seconde  concerne  le  syndicat 
que  nons  vous  demandons  de  déclarer  con- 
uessionnaire  ;  la  troisième  porte  sur  nn  crédit 
de  10u,000  fr.  que  l'honorable  M.  Pascal  Du- 
prat propose  d'accorder  au  Gouveraemeut  pour 
compléter  les  études,  et  la  quatrième  comporte 
l'autorisation  donnée  au  Gouvernement  ou  au 
conseil  d'Etat  de  concéder  le  chemin;  soit  di- 
rectement, soit  par  voie  d'adjudication. 

Bar  les  deux  derniers  poinU,  M.  Pascal  Du- 
prat n'a  pas  insisté,  et  je  ferai  comme  lui. 

D'abord,  nous  n  avons  pas  besoin  du  crédit 
de  {00,000  fr.  pour  continuer  les  études.  Elles 
sont  suffisamment  a\'Bncée8  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  qu'il  s'agit  de  concéder,  et  nons 
n'avons  pas  à  les  poursuivre.  Ce  serait  encore 
perdre  du  temps  :  nous  en  avons  déjà  asses 
perdu. 

.  En  second  Heu,  quand  M.  Pascal  Duprat  pro- 
pose d'autoriser  le  bouvernementàcoucéder  le 
chemin,  soit  directement,  soit  par  voie  d'adjudi- 
cation, j'aile  droit  d'être  ètonué  de  cette  propo. 
sitioQ,  puisque  nous  venons  précisément  voue 
demander  l'approbation  d'un  projet  de  conces- 
sion. Noos  n'avons  pas  besoin  d'en  confier  le 
soin  au  conseil  d'Etat. 

Ainsi,  les  ètades  sont  dès  à  présent  suffî- 
santea  pour  que  la  question  soit  tranchée 
sans  délai)  et,  quant  à  la  concession,  nous 
vous  demandons,  au  lieu  de  vous  en  remettre 
au  conseil  d'Etat,  de  prononcer  vous-mêmes. 
U  n'y  a  donc  en  réalité  de  discussion  que  sur 
les  deux  premiers  points. 

11  s'agit  de  savoir  si,  comme  le  demande  H. 
Pascal  Duprat,  le  chemin  sera  formé  par  un 
circuit  non  interrompu  et  ne  se  confondant 
avec  les  lignes  rayonnantes  sur  aucun  point 
de  son  périmètre,  et  si  —  c'est  là  le  fond  de  la 
question,  —  il  sera  Ancédé  au  syndicat  des 
grandes  compagnies. 

Eu  ce  qni  concerne  le  premier  point,  c'est-à- 
dire  l'indépendance  du  chemin,  nous  avons 
donné  à  l'avance  une  réponse  satisfaisante  à 
l'honorable  M.  Pascal  Duprat  et  j'espère  que 
l'Assemblée  après  avoir  entendu  les  courtes 
explications  que  je  vais  lui  fournir,  eu  sera 
convaincue. 

Nons  voulons  comme  lui,  le  cas  échéant,  que 
la  ligne  soit  indépendante  et  nous  avons  ré- 
servé le  moyen  d'obtenir  ce  résultat.  Ou  vous 
a  cité,  on  a  mvoqué  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  sur  lequel  je  vous  de- 
mande la  permission  de  m'appuyer  à  mon 
tour;  car.  on  a  omis  de  vous  lire  le  dernier 
article  qu'il  est  très-important  de  citer. 

Puisqu'on  approuve  la  première  partie  de 
l'avis,  il  serait  bien  naturel  d'approuver  la  se- 
conde. 
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L'artlele  6  de  la  délibération  du  couBeil  des 
ponUet  cbaoBoées  en  date  dn  39  décembre  1ST3 
est  ui>*i  conçD  : 

<  Il  y  a  liea  d'accueillir  la  proposition  qui  a 
été  faite  par  les  compagnies  dn  Nord,  de  1  Est, 
de  Lyon  et  d'Orléans,  le  16  féTrier  18T2,  de  se 
constituer  en  sj'ndicat  pour  constraire  et  ex- 
plsiter  le  chemin  de  Ter  de  grande  ceinture.  > 

Voilà  l'avis  dn  conseil  des  ponts  et  chanssées. 

It.  Testella.  Cela  ne  trandie  pas  la  qnee- 
tion  d'indépendance. 

M.  le  nunlatpe.  Je  constate  d'abord  que 
le  conseil  des  ponts  et  chaossées  termine  par 
l'article  qne  je  viens  de  citer  l'avis  dont  vons 
avez  rapporté  les  terme»  pour  une  partie  seu- 
lement. D'où  il  résulte  que,  même  dans  l'es- 
prit du  conseil  des  ponts  et  ciiaussées,  la  com- 
binaison que  vOMs  proposez  n'est  pointincom- 
paiible  avec  la  concession  donnée  anx  ^andei 
compagnies.  C'est  là  ce  que  je  voulais  dire, 
c'est  ce  que  je  voulais  vous  faire  remarqaer. 

S'agit-t-il  de  rendre  la  voie  de  fer  propre- 
ment dite  indépendante  des  antres  voies?  (Oui! 
oni  1  —  C'est  cela  l  à  gauche.)  S'agil-il  de  ren- 
dre le  chemin  de  fer  de  ceinture,  matérielle- 
ment parlant,  et  non  la  compagnie,  indépen- 
dant des  lignes  rayonnantes  de  manière  que 
la  circulation  ne  présente  aucan  danger,  et  ne 
soit  pas  retardée  par  lu  circulation  qui  a  lieu 
sur  les  lignes  principales...  (OnitouiJ);  on  s'a- 
git-il de  dire  que  la  compsignie  doit  être  dis- 
tincte des  autres? 

A  gauche.  Non  l  non  I  —  Lisez  l'amendement  1 

H.  le  ministre.  J'ai  entendu  comme  vous 
les  explicaiione... 

H.  Paiacttl  Onprat.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  dire  deux  mots? 

M.  le  ministre.  Veuillez  me  laisser  ache- 
ver. Vous  répondre», 

H.  Pascal  Dnprat.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  J'ai  entendu  les  explica- 
tions qoi  ont  été  données  à  cette  iribufie  sur 
ces  deux  joints.  J'ai  compris  que  les  deux 

g  oints  de  vun  auxquels  s'est  attaché  particn- 
érement  M.  Pascal  Duprat  ont  été  ceux-ci  : 
Il  faut  que  la  ligne  soit  mdépendante,  et  il  ne 
faut  paq  qu'elle  soil  donnée  aux  grande»  com- 
pagnies. (Protestations  à  gauche.) 

K.  Pascal  Dnprat.  Mais  non  I  Je  n'ai  pas 
dit  cela  du  tout! 

K.  le  ministre.  J'accepte  avec  satisfaction 
ces  protestations,  et  nous  allons  être  bientàt 
d'accord... 

U.  Pascal  Dnprat.  NonI 

H.  le  ministre.  Non  I  alors  je  le  regrette. 
Je  croyais  et  j'espérais  que  nous  serions  bien- 
tôt d'accord,  s'il  ne  s'agissait  que  de  rendre  la 
ligne  indépendante  et  d'assurer  la  réi,'ularité 
du  service  ;  nous  avons,  en  effet,  répondu  à 
ces  deux  points,  je  crois,  par  l'article  7  de  la 
convention,  qui  est  ainsi  conçu  : 

'  Les  traités  à  passer  par  les  compagnies 
syyndiquées,  soit  entre  elles,  soit  avec  une  ou 
plnsieurs  compsgaies  non  syndiquées,  pour 
légler  10B  conditions  d'exploitation  du  chemin 
de  grande  ceinture  et  assurer  la  continuité  du 
service,  seront  soumis  &  l'administration  et 
approuvés  par  décrets  délibérés  en  conseil 
?Etat.  . 

11  est  donc  entendu  par  la  convention  passée 
avec  les  compagnies  que  la  continuité  dn  ser- 
vice sera  assorée. 

-  I.  xu. 


Voilà  le  premier  point.  Il  en  est  un  neood: 
c'est  que  les  compagnies  se  sont  angagies,  — 
pour  les  sections  qu'elles  doivent  emprunter 
provisoirement  aux  lignes  actneUeiMnt  en 
exploitation,  sections  qui  repfésenlsnt  un  dé* 
TOloppement  de  52  knoméirss,  d'où  résulte 
dans  la  construction  une  économie  de  28  mil- 
lions, et  la  possibilité  de  terminer  la  ligne 
beaucoup  plus  tdt,  ce  qui  n'est  pas  sana  im- 
portance, —  les  compagnies,  dis-je.  se  sont 
engagées,  dès  que  l'administration  le  jugera 
nécessaire,  à  doubler  les  voies  des  lignes  em- 
pruntées. (Approbation  à  droite  et  an  centre.) 

H.  Joies  Favre.  Quand  il  y  aura  en  des 
accidents  ! 

U.  le  ministre.  Oni,  il  est  exact  que  le 
projet  qui  vous  est  présenté  emprunte  53  kilo- 
mètres des  lignes  existâmes.  Hais  cette  dispo- 
sition procure  immédiatement  une  économie 
de  26  millions,  ce  qui  est  bien  quelque  chose  ; 
et  non-seulement  elle  procure  cette  économie, 
mais  elle  permetde  terminer  les  travaux  beas- 
coap  plus  tét  ce  gui  est  nn  avanUge  considé- 
rable. Or,  il  est  clair  qne  là  où  ils  pourront 
être  terminés  le  plus  tôt,  c'est  là  où  l'on  pourra 
utiliser  des  ironfons  existants,  et  qu'il  ne  s'a- 
git i]ue  de  raccorder  entre  eux.  U  y  a  donc  là 
un  intérêt  direct,  en  dehors  do  l'intérêt  d'éco- 
nomie qui  n'a  échappé  à  personne. 

En  ce  qui  concerne  la  continuité  et  la  sécu- 
rité du  service,  elles  sont  assurées  par  les 
deux  conditions  insérées  dans  la  convention, 
à  savoir  que  la  continuité  du  service  sera  ré' 
glée  par  l'administration  elle-même,  dans  les 
traités  qai  lui  seront  présentés  etsoumisà  son 
acceptation,et  qae,le  jour  où  on  le  reconnaîtra 
nécessaire,  les  voies  actndles  des  sections  em- 
pruntées devront  être  doublées.  H  y  a  U  des 
garanties  considérables. 

^n  nt«ni^«àiraucA«.  Et  un  intérêt  stratégi- 
que très-grand! 

H.  le  ministre.  D'ailleurs,  messienra,  si 
vous  voulez  bien  vous  donner  la  peine  d'exa- 
miner les  plans  dont  quelques  exemplaires 
vous  ont  été  remis,  vous  venez  que  la  plus 
grande  partie  des  lignes  empruntées  ne  sont 
pas  très -chargées  de  trafic.  Par  exemple, 
une  partie  des  lignes  de  l'Est,  celle  de  Paris 
i  Vincennes,  celle  de  Paris  à  Belfort,  ne 
sont  pas  encombrées,  elles  n'ont  pas  uns. 
grande  circulation  ;  de  sorte  que,  avan^  de 
les  doubler,  on  pourra  commencer  par  dou- 
bler les  parties  sur  lesquelles  l'importance 
du  trafic  le  rendra  nécessaire.  Il  en  est  de 
même  pour  l'embranchement  quf  relie  la  li- 
gne de  Paris-Lyon-Hédlterranëe  à  celle  d'Or- 
léans, embranchement  qui  est  dépourvu  de 
tout  trsQc  important  et  qui  a  peu  de  circula- 
tion. H^,  dans  tous  les  cas.  Te  jour  où  l'ad- 
ministration le  jugera  nécessaire,  il  est  certain 
qu'on  appliquera  sur  ces  points  comme  sur  les 
antres  toutes  les  conditions  de  sécurité  pos- 
sibles. 

Quant  au  choix  dn  syndicat  ponr  la  conces- 
sion à  faire,  je  demande  la  permission  d'insis- 
ter sur  ce  point,  car  il  est  très -important. 

Pour  moi,  messieurs,  il  n'existe  pas  de  che- 
min de  grande  ceinture,  s'il  n'est  pal  mis  en- 
tre les  mains  d'un  syndicat  des  grandes  com- 
pagnies. C'est  ce  qui  fait  sa  raison  d'étie,  c'est 
ce  qui  fait  son  utilité;  c'est  ce  qui  hit 
qu'il  pourra  rendre  des  services  et  an  com- 
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I  el  i  I'indngtK«.  (Aasentiment  sur  pin- 


L'airis  de  la  commiBBîtm  mixte,  à  la  suite 
duquel  le  consul  général  des  ponts  et  chatfe- 
Béeaadélibérë,  eBtparbitementnet  à  cet  égard. 

Voici  cet  avis  : 

.1 
empi 

rtifre  tes  stations  de  Bai  ni-Onen-l' Aumône  et 
d'Epinay,  ceKes  dn  chemin  de  fer  lie  Parie 
ft  Belfort,  entre  Noisy-le-Bec  et  Ni^ent-anr- 
Harne,  celtes  dn  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Brie-Gomte-Robert  entre  tes  sMlionsdeCham- 
plgny  et  de  8ucy,  sauf  à  établir  en  cas  de 
besoin  des  voies  supplémentaires.  » 

Oet  BviB  e?t  Mgnë  des  noms  de  MM.  lefl  gè- 
Déran  de  Rivières  et  Dubost,  et  des  noms  de 
MM.  les  inspecteurs  géoéranx  des  ponts  et 
chansÉées,  Comoy,  Collin  et  Kteitz,  secré- 
t^re. 

Atnti,  snr  le  premier  poînt,  que  le  chemin 
de  fer  de  grande  ceinture  peut  emprunter  nn 
C*rtain  nombre  de  Kgnes,  —  sous  cette  réserve 
qu'en  cas  de  besoin  on  doohlera  les  voies,  —  et 
sur  oe  second  point  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir 
ta  proposition  faite  par  le  syndicat  des  quatre 

ÏrSndes  compagnies,  notis  avons  l'approbation 
e  la  eommismn  mixte  où  siègent  les  hommes 
si  compétents  dont  j'ai  cité  les  noms.  ' 

Cest  à  la  suite  de  cet  avis  de  la  commission 
là&xiB  qne  le  conseil  des  ponts  et  chaussées 
i  émis  an  avis  dont  la  conclusion  est  d'ac- 
cueillir la  proposition  du  syndicat  des  grandes 
compagnies. 

Messieurs,  je  crois,  et  j'et  père  pour  uia  part 
que  vous  voudrez  bien,  par  ces  motifs,  rejeter 
l'amendement  de  H.  Fiscal  Duprat.  (Assen- 
timent  snr  plusieurs  banc^.) 

A  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
on  plutôt  à  l'avis  de  la  commission  mixte, 
confirmé  par  celui  du  conseil  des  ponts  et 
cbauBSée?,  permettez-moi  d'ajonter  nn  avis 
non  moins  digne  de  votre  considération,  puis- 
ou'il  vient  après  tous  Iph  autres  et  qu'il  émane 
û'un  grand  corps  di-  l'Eiat,  Je  veux  parler  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat. 

Le  coiiseil  d'Ëtat  a  émis  l'avis  suivant  : 

•  Il  y  a  lieu  d'adopter  le  principe  posé  dans 
l'artÎGle  1"  du  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne 
la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de 
fer  comme  chemin  d'intérêt  général  et  le 
tracé; 

•  Hais  ce  chemin  de  fer  ne  peut,  pour  ré- 
pondre à  sa  double  dpstination,  Otre  concédé 
qu'aux  grandes  compa^ics  de  chemins  de  fer 
dont  les  lignes  ahoutisspnt  à  Paris;  et,  en  con- 
séquence, ilconvient.avantdc  donner  suite  au 
projet  de  loi,  qu'une  convention  intervienne 
entre  l'Eiat  et  les  compaf;nies  d'Orléans,  du 
Nord,  de  l'Est  et  de  Pans- Lyon -Méditerranée, 
constituées  en  syndicat.  > 

Bn  membre  à  gavehe.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion I 

H.  le  isIiit«tF«.  Comment!'  ce  n'est  pas  la 
question  ?  C'est  la  vraie  question. 

£uf  plutieurs  bane*.  Si  I  si  !  —  Cest  la  ques- 
tion! 

H.  H«tietal.  Oui,  la  vraie  question  I 

K.  1«  mlnlstra.  Comme  vous  le  savez, 
messieurs,  immédiatement  après  la  guerre, 
l'idée  de  faire  un  chemin  de  grande  ceinture 
est  dntrêe  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  per- 


sonnes, n  y  a  des  gens  qui  croient,  do  Itonne 
foi  sans  doute,  qu'ils  en  ont  en  U  première 
idée,  qu'ils  en  sont  les  inventeurs.  Woti,  il 
snf6eait  d'avoir  assisté,  de  près  ou  de  loin,  aux 
événements  de  la  guerre  et  de  la  Commune, 
pour  comprendre  qu'un  chemin  circulaire,  en 
dehors  de  Paris,  était  indispensable  ;  il  suffi- 
sait d'avoir  vu  l'encombrement  de  nos  gares, 
après  la  guerre,  pour  comprendre  qnit  fallait 
que  les  communications  entre  le  Nord  et 
I  Ouest,  entre  le  Midi  et  l'Est,  eussent  lîeit 
désormais  en  dehors  de  Paris. 

Tout  le  monde  l'avait  compris.  (Otii!  oui! 
—  Très-bien  !) 

L'administration  des  travaux  publics  a  com- 
mencé, sitôt  après  notre  réunion  Jt  Veisailles, 
en  1871,  par  désigoer  une  commission  pour 
étudier  la  question.  On  avait  bien  fait  antérieu- 
rement des  projets,  dont  le  plus  ancien  re- 
monte à  1864,  et  dont  plusieurs  ingénieurs  s'é- 
taient occupés.  L'idée  de  faire  un  chemin  de 
fer  de  Jnvizy  à  Pontoiee,  réunissant  les  ligfies 
d'Orléans,  de  l'Oaest  et  du  Nord,  passant  par 
VereaillFS,  a  été  étudiée  pendant  plusieurs  an- 
nées et  \  plusieurs  reprises  ;  mais  enfin  on  oe 
s'était  pas  occupé  avant  1871  d'un  chemin  de 
fer  circulaire  complet,  permettant  de  réunir 
toutes  les  lignes  sans  transiter  i  travers 
Pari». 

L'administration  des  travaux  publics,  je  le 
répijte,  comprit  son  devoir  et  le  fit.  Elle  com- 
mença immédiatement  des  étndes  et  fit  pré- 
parer des  projets.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
miervint  à  son  tour  et  demanda  à  y  prendre 
la  grande  part  qui  devait  lui  retenir. 

C'est  d'après  ses  indications  qu'en  juin  ou 
juillet  1871  fut  formée  la  éommiagion  mixte 
composée  d'inspecteurs  générant  dp»  ponts  et 
chaussées  et  d'officiers  supérieurs  désignés 
par  lui.  C'est  cette  cemmieiiîon,  formée  dès 
cette  époque,  qui  n'a  cessé  d'étué^r  te  pro- 
jet, d'en  poursuivre  ou  plutôt  d'en  préparer 
l'exécution  et  la  conclusion  \  laquelle  elle 
est  arrivée:  c'est,  d'une  part,  qu'on  peut 
emprunter  les  lignes  existantes  sur  une  cer^ 
taine  longueur,  et  d'une  autre,  qu'il  est  In- 
dispensable de  confier  l'exécnliou  et  l'ez'- 
ploilation  de  la  ligne  de  grande  ceintiire  aux 
grandes  compagnies.  Cfet  avis  est  tÂnsmîs 
au  conseil  général  des  ponls  et  chiusiées  qui 
conclut  de  la  même  manière.  L'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  port^  il  est 
vrai,  l'empreinte  de  la  préoccupation  qui 
agitait  tous  les  esprits  après  ta  gnerre;  il 
semble  qu'il  se  soit  plus  préoccupé  des  condi- 
tions de  la  gnerre  qne  des  intérêts  du  com- 
merce et  de  l'tndnstrie;  j'espère,  messieurs, 
que  nous  aurons  désormais  plus  i  nous  occuper 
désintérêts  du  commerce  et  de  l'Industrie  qne 
de  la  guerre.  ^Très-bien!  très-bienl) 

Il  est  bien  certain  qne,  au  seul  point  de  vue 
de  la  guerre,  on  avait  moine  à  s'inquiéta^  des 
jonctions  avec  les  lignes  rayonnantes;  on 
pouvait  imaginer  un  chemin  de  1er  absolument 
indépendant,  quoique  je,  ne  croie  parque  ce 
toit  une  solution  pratique,  comme.  An  TMte, 
cela  résulte  de  l'avis  des  or&crer^  da  g<énle 
eux-mêmes  ;  mais  si  l'on  se  préoccupe,  comme 
il  est  bien  juste  de  le  faire,  des  besoins  dn 
commerce  et  de  l'industrie,  on  reconnaît  aus- 
sitôt que  c'est  la  réunion,  )«  jonction  des 
grtndes  lignes  entre  elles,  qui  dtriine  au  cbe- 
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min  de  fer  de  c«Dtiire  touW  u  vklrar  «t  Boa 
importaBoe,  &h  point  de  vae  commenùl  et 
iiKUUtriel.  ,       .      j 

I)  est  iacoDteBtable  que  si  un  chemin  de 
grande  ceiatoK  eei'  utile,  c'est  ptrce  qu'il  met- 
tra en  communication  les  lignes  rayonnantes 
les  unes  avec  les  antres.  Un  chemin  de  gnnde 
ceintore  ne  sert  à  riMi  s'il  se  bit  que  trans- 
porter les  voyageurs  de  Beine-et-Oise  ùrcnlai- 
rement  antour  de  Paris,  ou  prendre  quelques 
tonnes  de  marcbandiKes  sur  on  point  des  envi- 
rons de  Paris  pour  les  déposer  snr  un  autre 
S  oint  de  ces  mêmes  environs.  Sans  aucun 
□nte,  il  doit  dessetvir  les  tniérâU  locaux  dont 
non?  nous  sommes  eflbrcés  ds  tenir  compte  ; 
mais  son  principal  objet,  —  je  serais  tenté  de 
dire  son  nniqae  objet,  —  Q'eet  de  faire  commu- 
nisuei  les  lignes  rayonnantes  entre  elies. 

Maintenaot ,  comment  iaut-il  satisfaire  à 
celte  comoMini cation  indispensable  entre  les 
grandcp  lignes  1 

Il  faut  y  satishire,  dit-on,  «n  aasorant  avant 
toat  la  sécnrité. 

Nous  sommes  tons  d'accord  mr  ce  point.  Et 
qni  donc  pourrait  songer  i  rien  omettre  ou  à 
rien  négliger  pour  l'obtenir  1  Mais,  meBsienrs, 
est-ce  que  la  convention  n'a  pas  placé  sous  Le 
contrôle  da  Gonvernemnnt  tontes  les  mesures 
nécessaires!  Est-ce  qu'elle  ne  lui  a  pas  réservé 
tous  les  droits  de  surveillance  7  Est-ce  que  les 
compagniK  ne  sont  pas  babituées  elles-mêmes 
à  assarer  la  aécnrilé  des  voyageurs?  Nons  avons 
plus  de  20,000  kilomètres  de  cbemins  de  fer  en 
exploitation  à  l'heure  qu'il  est,  et  il  est  vrai- 
ment à  remarquer,  quand  on  considère  ce  qni 
se  passe  dans  tes  pays  voisins,  combien  sont 
pen  nombres!  ies  accidents  qui  se  prttdnisent 
en  France  snr  les  votea  ferrées. 

I.'exptoitalion,  soua  ce  rapport,  est  arrivée 
chez  nous  à  un  degré  de  supériorité  tant  i  fait 
digne  d'être  remsrqaftt  et,  puisque  l'on  critique 
ai  souvent  la  manière  dont  l'exploitation  des 
cbemindde  fer  BslAiile  en    France,   qu'il  ne 


mndes  campàgnies  françaises. 
^Cas  compagnies  sont  habituées,  je  le  répète. 
k  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  sécnrité  ;  elles  les  prendront  sons  le 
coniréifl  de  l'administration,  qni,  de  s«n  cdté, 
ne  manquera  pas  à  Bon  devoir. 

On  a  dit  encore  :  il  but  que  le  chemin  soit 
indè^ndant,  pour  les  transports  de  U  guerre, 
car  noue  sommes  bien  obligés  d'envisager 
aussi  cette  éventualité  et  de  discuter  toutes  les 
hypothèses.  J'aimerais  mieux  n'y  être  pas 
obligé  et  n'en  pas  parler;  mais  enfin  il  nul 
rApondre  à  tontes  les  o^ections. 

Ëh  bien,  dans  l'hypothèse  d'tme  guerre, 
d'im  nonvean  siège  de  Paris,  —  voos  voyez 

3u'il  s'agit  Inen  dépures  hypothèses,— il  fiiut, 
it-nn,  que  ce  chemin  de  ceinture  soit  indé- 
pendant. Mais  quoi?  Est-ce  qu'ea  présence 
(fun  pareil  événement,  dans  un  pareil  moment, 
tout  ne  disparaîtrait  pas?  Ëst<-cB  qu'il  existe- 
rait d'aulres' transports. d'autres  besoins,  d'an- 
tres nécessités  à  satisfaire  que  celles  du  la 
(léfensei  Ësi^ce  que.  dans  une  circountanse 
pareille,  nons  n'avons  pas  vu  pariant  le  plus 
erand  patrii>tisme  et  la  pins  grande  abnégation 
animer  no»  populations  7  Est-w;  que  vont,  n'a- 
vez pis  rencontré  notamment  ce  patr  Qti«me 


et  cette  abnégation  chu  tons  les  agents  denot 
grandes  compagniea  ds  cbemins  de  fer  7  Ne 
sommes-nous  pas  sArs  de  les  retrouver  «neeia 
le  jour  oil  nous  en  aurions  besoin? 

Par  tontss  ces  raisons,  j'espère  que  vous  voB- 
drez  bien  repousser  l'ameudement. 

Les  critiques  qu'os  a  faites  vtmt  i  TaDeon- 
tre  absolu  da  projet  d'un  chemin  de  fer  de 
osinture.  La  seàle  raison  d'être  de  ce  chemin, 
c'eat  que  la  concession  en  aura  été  faite  aa 
syndioat  des  quatre  grandes  compagnies. 

Avant  de  descendre  de  cett«  tribooe,  j'ai 
enoore  us  mot  &  ajouter,  car  je  ne  voudreia 
laisser  debout  anonne  des  objections  qni  voma 
ont  été  présentées. 

Il  s'agit  du  point  de  vue  financiei. 

M.  Pascai  Oeprat  a  fait  remarquer  qae  les 
compagoiss  allaient  prendra  non  charge  bien 

Je  ferai  observer,  à  mon  tour,  que  now  dimi- 
nuons d'abord  cette  charge  de  ik  miUitns.  Il 
est  vrai  que  nous  avons  obtenu  cette  dimi- 
nution en  empruntant  &2  kiioinétrea  aux  li- 
gnes existantes  i  mais  nous  n'eu  n'avons  ps* 
moins  réduit  \ea  dépenses  à  faire  à  52  mU- 
lions  au  lieu  da  80  milUoos. 

Nous  avons  proposé  de  comprendre  çstls 
dépenae  dans  l'ancien  réseau.  Cela  vant  dire, 
je  le  reconnais  très  sincèrement,  que  les  soiii- 


pas  engagées. 

Pour  les  autres  compagnies,  pour  celtes  qni 
bénéficient  en  ce  moment  de  la  garantie  d'in- 
térêt, comme  les  compagnies  de  l'Est,  de 
l'Ouest  et  d'Orléans,  pour  ces  trois  compa- 
gnies, il  est  bien  certain  que  ce  qui  sera  pre- 
uve sur  l'ancien  ré^ieau  pour  payer  l'intèrét 
des  sommes  déjjensées,  diminuera  d'autant  la 
part  à  àhieifee  sur  le  nouveau,  de  telle  sorts 
que  (^est  l'Etat  en  réalité  qui  supportera,  ai 
Uesoin  e^i,  la  charge  des  emprunts. 

J'ai  supposé  qu'il  pouvait  s'agir  de  cinq 
compagnies;  mais,  en  ce  moment,  le  syndicat 
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n'est  compoié  que  de  quatre,  et  la  moitié  de 
U  dépense  étant  snpportée  par  les  deoi  com- 
pagnies du  Nord  et  de  Lyon,  oons  n'avons  à 
noua  occaper  gne  de  la  moitié  de  la  somme  de 
52  millions,  c'est-à-dire  senlement  de  26  mil- 
lions. 

Veuillez  bien  remarquer,  mesaienrs,  que,  de 
80  millions  que  devait  coûter  la  Ugae  entière, 
ta  dépense  est  réduite  &  52  par  l'emprunt  mo- 
mentané des  52  kilomètres  de  lignes  existan- 
tes,  et  que,  d'après  la  conbinaieon  financière 
adoptée,  la  mcntié  de  cette  somme  ne  pent  en- 
gager es  rien  les  finances  de  l'Etat.  Il  ne  reste 
donc,  en  réalité,  qu'one  dépense  de  26  mil- 
lions Bor  laquelle,  il  est  vrai,  nous  devrons 
compter,  par  soite  de  l'application  àa  méca- 
niame  de  la  garantie  d'intérôt  et  da  déversoir 
de  l'anciMi  sor  la  nonvaaa  réseau,  ponr  en  as- 
surer l'intérêt. 

(?est  Ik  la  mesure  du  sacrifice  qu'il  finit  con- 
sentir pour  avoir  le  chemin  de  fer  de  grande 
cmntore.  ïl  s'agit  simplement  de  savair  si  ce 
aacrfSce  doit  être  hit.  N'ouAlieE  pas  qn'il  est 
iniérieur  k  tous  ceux  qu'exigeraient  tontes  an- 
ttet  combinaisons  préeentées.  £□  le  faisant, 
voue  assolerez  la  bonne  construction  du  che- 


d'une  opération  bien  orga- 

Diaee,  bien  dirigée. 

n  s'agit  de  savoir  si  tobs  voulpi  faire  ce  sa- 
crifice, si  tant  est  que  vous  y  pmisiei  être  ex- 
posés. 

Hau  ce  sacrifice,  permettez-moi  de  le  rap- 
peler,ne  sera  que  momentané,  ce  n'est  qn'nne 
avance  qu'na  jour  les  compagnies  vons  rem- 
bourseront. Si  vous  êtes  condnits  &  augmenter 
les  charges  et  à  intervenir  pour  psrfaire  la  ga- 
rantie d'intérêt,  vousserezrembonrB^plnstard. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  des  compagnies  qui 
sont  dans  nne  situation  pins  ou  moins  uvorable  ; 
mais  la  compagnie  de  l'iîet,  qni,  au  moment 
de  la  guerre,  étût  d6j&  sur  le  point  de  rem- 
bourser les  avances  qu'elle  avait  reçues  de  l'E- 
ut, quoiqu'elle  ait  accepté  depuis  des  charges 
nouvelles  qui  retarderont  le  moment  da  rem- 
boursement, reprendra  bientôt,  je  l'aapère,  son 
ancienne  sitnauon.  11  ne  faut  donc  pas  consi- 
dérer le  sacriflce'à  faire  comme  définitif. 

En  ce  moment,  le  chemin  de  ceinture  inté- 
rieur de  la  rive  droite,  qui  compte  20  kilomè- 
tres de  lon^eur,  rapporte  aux  cinq  compa- 
gnies syndiquées  2,500,000  francs ,  c'est-à- 
olre  122,000  francs  par  kilomètre  de  produit  net. 

Si  vous  leur  concédez  le  chemin  de  ceinture 
extérieur,  elles,  feront  passer  par  ce  chemin 
les  marchandises  qni  empruntent  le  chemin 
intérieur.  La  distance  est  oeaucoup  plus  con- 
sidérable, et,  quoique  le  tarif  y  doive  être 
moins  élevé,  on  peut  compter  que  le  produit 
sera  laidement  suffisant  pour  les  inilrdts  h 
payer,  à  raison  de  35,000  francs  par  kilomè- 
tre, en  supposant  la  dépense  kilométrique 
prévue  de  590,000  francs. 

Il  y  a,  je  le  répète,  sons  ce  rapport,  une  sé- 
eoriw  ûnon  absolue,  au  moins  très-grande. 
Mais,  si  vons  ne  donnez  pas  le  chemin  de  cein- 
ture extérieur  aux  grandes  compagnies,  sa- 
chez bien  que  celle  que  vous  aurez  choisie  k 
leur  place  n'aura  aucun  transport  à  effectuer 
et  n'obtiendra  ni  trafic  ni  produit. 

Oq  vont  dit  que  d'autres  ezécnteront  à  rai- 


son de  450,000  francs  le  kilomètre  au  lieu  de 
690.000  que  nous  avons  prévus.  Hais  ce  prix 
de  590,000  francs  le  kilomètre  n^t  nae  éta- 
bli à  forfait... 

On  membrd  à  gauche.  Cela  augmente  tod- 
jours  et  ne  diminue  jamais! 

M.  le minlatro.  ...ce sont  lesdépenses  réel- 
lement faites  qui  entreront  dans  te  compte  de 
l'ancien  réseau. 

6i  la  dépense  n'est  que  de  500,000  francs, 
ce  ne  sera  que  500,000  francs  que  lea  compa- 
gnies seront  autorisées  à  faire  figurer  dans 
leurs  comptes,  attendu  que  toutes  les  dépanses 
sont  conlrOièee,  vérifiées  par  le  conseil  d'Etat, 
avant  d'être  portées  en  compte. 

Il  y  a  donc  là,  messieurs,  des  garanties  qui 
recommandent  la  solji Lion  qui  vous  est  propoue. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  ;  j'espère  que 
toutes  les  raisons  que  j'ai  exposa  vous  pa- 
raitront  autfisantes.  (TrëB-bien  1  très-bien  !) 

Il  y  en  a  encore  une,  cependant,  qui  doit 
avoir  nn  grand  poids  sur  votre  décision,  et  que 
je  voudrais  vons  dire  eu  terminant. 

Quand  il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  gui  inté- 
resse à  un  si  haut  degré  la  défense  et  les  inté- 
rêts vitaux  du  pays,  il  faut  s'adresser  à  des 
compagnies  françaises.  (Vive  approbation  et 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  ds 
bancs.) 

M.  Paaoal  Dnprat.  Messieurs,  il  m'est 
impossible  de  laisser  sans  réponse  le  discours 
que  vient  de  pronoficer  H.  le  ministre  des 
travaux  publics. 

L'honorable  M.  Caillaux  possède  nn  art 
très-précieux  dont  je  suis  tenté  d'être  jaloux  ; 
c'est  d'éviter  les  questions  on  de  les  noyer  dans 
nne  foule  de  détails  qui  les  font  presque  per* 
dre  da  vue.  (Murmures  à  droite.) 

On  membrt  à  droite.  Aucun  de  ses  auditeurs 
ne  s'en  est  aperçu  I 

K.  Pascal  Dnprat.  Jâ  voudrva  ramenu 
le  débat  à  ses  véritables  termes  ;  il  doit  être 
concentré  —  et,  si  je  ne  me  trompe,  M.  le  mi- 
nistre vous  l'a  déclaré  lui-même,  —  sur  la 
question  de  l'indépendance  du  chemin  de  fer. 
C'est  là-dessas  et  là-dessus  seulemmt  que  je 
veux  fixer  votre  attention,  laissant  de  cAté  les 
autres  parties  de  mon  projet  que  j'ai  abandon- 
nés provisoirement. 

Faut-il  que  la  ligne  soit  indépendanteT  Nous 
ne  prétendons  pas  qu'elle  n'ait  aucun  point  de 
contact  et  de  conuaunicalioa  avec  le  réseas 
rayonnant  ;  jamais  nous  n'avons  exprima  itne 
idée  semblable  ;  elle  serait  complètement  illo- 

Sique,  elle  serait  absurde,  et  nous  avons  sans 
onto  le  droit  de  croire  qu'on  fie  peut  nous 
prêter  une  pensée  pareille. 

D'après  notre  système,  la  hgne  ne  serait  pas 
isolée  du  réseau  nyonnant  :  elle  s'y  relierùt, 
comme  le  désirait  le  conseil  supérieur  des 
ponts  et  chaussées,  tont  eu  consacrant  son 
mdépendance. 

Mais  avons-nous  exclu  les  compagnies  fran- 
çaises on  seulement  le  syndicat  des  grandes 
compagnies,  comme  a  paru  l'inslQuer  M.  1" 
miidstre  T  Pas  le  moins  dn  monde.  Je  n'y  ai 
point,  quant  &  moi,  song^  un  seul  instant. 
Je  n'ai  qn'une  pensée  :  faire  une  llg^e  indépen- 
dante. Adressez-vous  donc,  si  vons  la  voulez, 
an  syndicat  des  cinq  compagnies;  tâchez  tJe 
les  avoir  tontes,  car,  sans  cela,  votre  systèm 
n'est  pas  complet. 
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La  compagnie  de  l'Osett  ne  s'est  pa§  encore 
rattachés  à  Totre  idée ,  m  voua  étw  obligée  de 
négocier  bvbo  rHe;  voor  ne  eavez  pas  à  quels 
résnluts  vous  arriverez.  El  a'avez-Tous  pas 
quelle  conflit  à  craindre?  lie  conseil  des 
ponts  et  chanjsséee  —  c'est  nne  amorité  ex- 
cellente ei  devant  laquelle  B'mciine  souvent 
ïl,  le  ministre,  —  fait  remarquer  en  effet  que, 
dùis  le  cas  où  la  compagnie  de  l'Ooest  ne 
■e  rattacherait  pas  au  syndicat  dea  quatre 
compagnies,  on  a  &  craîuilre  de  <  redoutables 
conflits.  >  Voilà  son  expression. 

Donnai  donc  la  concassiun  uu  syndicat,  bi 
vooB  voulez  ;  m^  tàcheE  qu'il  soit  complet. 
Donnez-lai  la  ligne,  je  ne  m'y  opposa  pas  etie 
ne  m'y  suis  jsmai»  opposé  ;  mais  dites  tout  de 
suite  qu'elle  est  indépendante ,  et  ne  cherchez 
pas  &  nous  mettre  dans  l'embarras.  Na  venez 
pas  parler  de  patriotisme  quand  il  s'agit 
a'un  pareil  débat;  ne  venez  pas  ciiercher  à 
faire  soupçonner  que  noas  ne  pouvons  pas  âire 
aussi  seuiihles  qoe  vous  à  ces  sentiments  pa- 
triotiques dont  voas  paries.  Nous  sommes 
aussi  sensiblas  que  vous,  monsieur  le  minis- 
tre, et  sij'ai  été  diecrat  sur  ce  point,  c'est  que 
cette  discrétion  OEt  undevoir!(TrëB-tKenI  très- 
bien  1) 

Hais  vous  dite^  :  La  ligne  nra  plus  tard  in- 
dépendante! Vous  vous  an  êtes  préoccupé  vous- 
même  ;  car,  dans  cette  convention,  oft  il  y  a 
une  foule  de  dispositions,  plus  oa  moins  in- 
génieuses, on  a  prévu  la  nécessité  d'une  se- 
■onde  ligne,  que  le  Gouvernement  pourra  or- 
donna. Sb  bien,  messieurs,  quand  nous  au- 
rons reconnu  cette  nécessité,  comment  pour- 
lez-vous  ordonner  oette  ligne  1 

Vous  parliez  tout  à  l'heure  de  sentiments 
patriotiques.  Eh  bien,  sera-ce  à  ta  veille  d'une 
guerre!  L'ordonneras- vous  dans  un  de  ces 
moments  pénibles  où  la  France  se  croira  obli- 
gée de  recourir  &  toutes  ses  forces?...  (Ru- 
meurs.)Le8  ministres  me  forcent  d'être  indis- 
cret :  ce  n'est  pas  ma  faute. 

Ëhbian,  je  dis  que  vous  t'ordonnerez  trop 
tard.  Puisque  vous  avez  parlé  de  semblables 
périls,  vous  devriez  l'ordonner  aujourd'hui,  et 
ù  vous  ne  laites  pas  une  ligne  indépendante, 
comme  l'a  demandé  le  oonseii  supérieur  des 
ponts  et  chaussées  et  comme  je  la  demande 
moi-même,  je  dis  que  vous  manquerez  à  un 
des  devoirs  les  plus  sacrés  de  votre  patrio- 
tisme. (Très-bien!  à  gauche.  —  Aux  voix! 
aux  voix  1)^ 

H.  le  mlolatre  de  la  guerre.  Messieurs, 
l'intérêt  dont  je  suis  ici  le  représentant,  l'iatérât 
de  la  garde  et  de  la  défense  du  paye  exige  que 
le  ctiemin  soit  bit  le  plus  rapidement  possilHe. 
On  vous  a  démontré  d'une  manière  irréfutable 
que  te  système  proposé  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  était  calai  qui  donnerait  la 
solution  la  plus  prompte.  J'ajoute  que  pour 
répondre  aux  nécessiLes  du  service,  il  im- 

Sorte  que  te  chemin  de  ceinture  soit  soudé 
a  la  maniâte  la  plus  commode  à  toutes 
les  grandes  lignes.  (  Très-bien  I  )  Comme  l'a 
dit  mon  honorable  collègue  M.  Calllanx,  si, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  nous  avions  jamais  be- 
soin de  nous  servir  de  cette  nouvelle  ligne 
Knr  la  défJsnse  du  pays,  nous  ne  serions  pas 
igtemps  avant  d'avoir  prononcé  le  décret  de 
réquisition  générale. 
D'ailleurs  les  membres  dn  syndicat  des  che- 


mins de  fer  font  partie  de  la  commission  su- 
périeure des  cUemins  de  ler  au  mmistére  de  la 
guerre  ;  ils  nous  ont  tonjoors  prêté  le  concours 
te  plus  intelligent,  le  plus  actif,  le  pins  patrio- 
tique, et  je  ne  doute  pas  qu'en  toute  occasion, 
nous  pourrions  compter  sur  leur  dévouement. 
(Très-bienl  très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voixl) 
M.  JulM  FRvre.  Messieurs,  c'est  un  sim- 

C  renseignement  de  fait  que  je  prends  la  li- 
té  de  porter  à  la  connaissance  de  l'Assem- 
blée, et  je  ne  retiendrai  pas  longtemoif  son  at- 
tention. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  a 
dit  tout  à  l'heure  i^ue  toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  éviter  les  dangers  déjà  si- 
gnalés en  i6t3  par  le  conseil  des  ponts  et 
ctiauseées  et  résultant  de  l'emploi  des  lignes 
rayonnantes,  système  cependant  consacré  par 
le  projet  de  loi.  M.  le  ministce  voue  a  dit  que 
l'administntion  s'en  était  préoccupée,  et  que 
le  projet  réservait  U  Cicnlié  d'ordonner  une 
dounle  voie  là  où  elle  paraîtrait  nécessaire. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  cette  nécessité 
se  révèle  dés  aujourd'hui,  et  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  de  k  méconnaira  en  présence 
des  observations  qui  vous  ont  été  présentées  et 
qui  ne  sont  que  le  résumé  des  opinions  des 
hommes  les  plus  compétents  et,  j'ose  le  dire, 
les  plus  prévoyants. 

M.  le  ministre  se  servait  tout  à  l'heure, 
comme  d'un  a^ument  décisif,  do  celte  coasi- 
dé.ration,que  les  emprunts  faits  anx  grandes 
lignes  ne  pouvaient  point  avoir  les  inconvé- 
nients (}ui  avaient  été  signoiés,  parce  que  les 
trains  circulant  sur  le^emin  de  fer  de  grande 
ceinture  ne  rencontrent  les  emprunts  dont  il 
s'agit  qae  sur  des  parties  de  chemins  de  CÛ 
dont  le  trafic  est  extrêmement  faible.  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  dire  quelles 
sont  ces  parties  de  chemins  de  fer  sur  les- 
quelles la  circulation  s'engagera,  et  j'aurai 
ainsi  répondu,  ol  répondu,  je-  l'espère,  d'une 
manière  victorieuse,  &  l'opinion  de  U.  te  mi- 
nistre. 

Je  ne  veux  point  vous  eutretenir  des  détails 
du  tracé,  mais  vous  savez  crue  la  chemin  part 
de  Versailles  &la  gara  des  Uatelots,  va  gagner 
Poissy  et  que,  de  Poissy,  il  s'engage  sur  le 
cbemm  de  Ter  de  l'Ouest.  Je  ne  veux  pas  répé- 
ter ce  qui  a  été  dit,  que  sur  ce  point  on  n'a 
pas  encore  l'assentiment  delà  pûtie  intéres- 
sée, que  vous  ne  pouvez  pas  déposséder  ;  je 
veux  parler  de  la  comp^nie  de  l'Ouest.  Je 
suppose  que  la  compagnie  de  l'Ouest  ne  le  re- 
fusera pas; mais  ennn,  c'est  une  difficulté  qui 
est  dans  le  projet  de  loi  et  que  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  n'a  pas  pu  résoudre. 

M.  le  minlatre  des  travaux  pobUca. 
Bile  n'existe  pas;  je  vais  vous  répondre. 

U.  Jules  Favre.  Mais,  ce  que  nul  ne  con- 
testera, c'est  que  la  partie  du  chemin  de  fer 
de  Poissy  k  Maisons,  un  ,jieu  pins  loin  que 
Maisons  —  car,  pour  rejomdre  Argenienil  le 
cheminde  grande  ceinture  suit  le  chemin  de  ' 
l'Ouest  jusqne  sur  le  territoire  de  Sartroo- 
ville,  —  est  nne  portion  de  chemin  da  fer  for- 
tement engagée  par  un  trafic  dont  H.  te  mi- 
Bistre  ne  pourra  pas  méconnaître  l'importance, 
et  que  li  se  rencontrent  ces  chances,  je  ne  dirai 
pas  inévitables,  mais,  assurément  beaucoup  trop 
probables  da  collisLons,  d'accidents  terribles,  que 
probablement  l'adjniniatratioit  attend  coaune 
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no  BvenisMinent  pour  a^er  du  drcnt  <rae  voire 
projette  loi  lui  confère.  |RéclftmatioDS  a  droite.) 

Messieurs,  ai  l«lie  n'est  pas  la  pensée  de 
radminiatnitton,  je  demande  qnelte  pent  être 
la  r»iBon  qui  l'empocherait,  à  Cheoce  où  noas 
sommes,  ^ordonner  la  double  voie  dontils'agiï. 

On  a  parlé  d'économie.  Est-ce  que  l'écono 
mie   peut  être  une  raison  en  pareiUe  mailère, 

rnd  il  s'agit  de  protéger  !a  vie  hamaine  t 
rais  immédiatement  i  la  ouestion  qui  vous 
touchera  le  plus  ;  mais  assurément,  messieurs, 
vous  n'êtes  pas  insensibles  à  celle  qai  résulte 
de  la  commodité,  do  la  râlante  des  trans- 
ports, et  snrtont  de  l'exactitude  dn  service. 
Or,  chacun  sait,  —  et  il  n'y  a  pas  besoin 

Sonr  cela  d'être  nn  homme  technique,  il  suffit 
'être  nn  homme  de  bon  sens,  —  que  plus  on 
multiplie  les  trains  sttr  une  ligne  qai  en  est 
déjà  chargée,  plus  on  mnltiplie  égalemant  les 
chances  (Paccidents,  et  plus  en  m'éme  temps 
on  rend  improbables  la  régularité  et  la  sécurité 
des  transports.  Voilà  ce  qui  ne  pent  être  con- 
testé. 

Je  vonsmootre^e  snr  ca  premier  parcours, 
qni  comprend,  si  je  sais  bien  renseigné,  25  ki- 
lomètres environ,  on  plas  de  ^0  kilomètres,  on 
rencontre  une  ligne  chargée  de  traSc,  et  sur 
laquelle,  par 'conséquent,  les  inconvéoienU 
dont  je  parlais  tout  à  l'henre  ne  manqueront 
pas  de  se  manifester. 

Le  tracé  proposé  bit  nn  aecond  emprunt  sur 
le  chemin  de  fer  de  i'BBl^ft  700  ou  800  mèt^g 
au-dessus  de  Noisy-ie-Sec  ;  il  parcourt  la 
Kgne  de  Villemomble  ot  de  Rosny  jusqu'au 
delà  de  Nogent-snr-Marne. 

Tout  à  l'heure  on  vous  disait  que  te  chemin 
de  fer  de  l'Est  présentait  plus  ae  faeiHtéB  et 
que  !à,  les  chances  d'accident  étaient  moins 
probables.'  C'est  une  question  que  Je  ne  veux 

{las  discuter,  alors  que  je  me  suis  proposé  sen- 
ament  de  vous  montrer  quels  étalant  lee 
emprunts  faits  par  le  chsmin  de  fer  de  cein- 
ture; libre  à  vous  d'en  tirer  la  conséquence. 

Je  maintiens  cependant  que  le  trafic  de  la 
ligne  de  t'Est  est  assez  important  pour  qu'il 
soit  essentiel  de  ne  pas  la  âiarf^  d'un  ti^Sc 
nouveau,  alors  que,  dans  des  circonstances 
données,  ce  trafic  devta  être  fait  avec  une  ré- 
gularité parfaite,  r^tarité  incompatible  avec 
ces  emprunts  successifs. 

Je  me  suis  trompé,  et  j'en  demande  pardon 
à 'l'Assemblée;  j'ai  omis  le  second  emprant 
qui  est  fait  au  chemin  de  ferdn  Nord,  d'Bpi- 
nay  i  Baint-Ouen.  Ici,  nous  rencontrons  un 
bhOmin  à  l'occasion  duquel  M.  ie  ministre  des 
travaux  publics  ne  renouvellera  pas  les  obser- 
vations qu'il  a  faites  pour  la  ligne  de  l'Est.  It 
est  incontestable,  en  effet,  que  la  Hgne  du 
Nord  est  une  de  celles  qui  sont  tes  plus  char- 
gées, et  (^u'il  y  a  itua  son  parcours  aes  risques 
très- considérables. 

J'en  dirai  autant,  non  pas  dn  quatrième  em- 
prunt ftiit  de  Cbampignolle  à  Donneuil,  maie 
du  cinquième,  qui  est  (ait  sur  le  chemin  de 
Lyon. 

Bt,  ici,  je  demande  la  permission  à  M.  le 
ministre  de  rectifier  une  erreur  très-involon- 
taire qui  lui  est  échappée,  mais  ^i  pouvait 
impressionner  l'Assemblée,  quand  il  disait  que 
l'emprunt  fiiit  sur  les  lignes  de  Lyoa  et  d'Or- 
léans, qui  se  confondent  îd,  nepouvait  pas 
avoir  poor  effet  d'amener  dee  risques  tôt  la 


chemin  de  fer  de  grande  ceinture,  parce  que 
le  chemin,  en  cette  parti*  du  parcours,  n'avait 
pour  ainsi  dire  pas  de  trahc. 

M.  le  ministre  voulait  parler  de  la  partie  qui  va 
de  Villeneuve- Saint-Georfles à  Juvtsy.  Je  auia 
de  son  avis,  mais  il  n'a  qu'à  jeter  lee  yeuxeor 
la  cane,  —  il  la  connaît  beaucoup  misuz  que 
moi,  —  pour  voir  que  le  chemin  de  oeintuie 
s'engage  sur  la  chemin  de  Lyon  à  partir  de 
Valeaton.  Or  jMur  aller  de  ValMiten  à  Ville- 
neuve-Baint- Georges,  il  y  a  plusieurs  kil<»iè- 
tres,  sur  lesquels  tous  les  dangers  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  sont  makipliéa,  je  ne 
dirai  pas  à  l'infini,  mais  dans  une  proportion 
consioérable,  puisque  chacun  sait  que  la  quan- 
tité moyenne  des  trains  engagés  sur  la  ligne 
de  Lysnva  de  120  à  130  par  jour,  tanten  qm»- 
tant  qu'en  desoendant,  qu'il  y  a  des  trains  da 
marchandises  composés  quelquefois  de  5&  waw 
gooB,  i]u'il  y  a  des  eepaces  00Bs4dér«bMK  oocn» 
pés  par  cette  trectioD  et,  par  oooaAquHit,  des 
chances  de  retard  qui  peuvMt  Mre  subir  nn 
préjudice  considérable,  soit  aux  voyageuts,  seit 
anz  mardiandises. 

Je  prends  t«  liberté  de  (aire  remarqaar  i 
f  Assemblée  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement 
d'un  emprunt,  mais  de  cinq  emprunts,  c'ect-à- 
dire  que  voo^  multipliez  cinq  fois  les  chances 
d'acddente,  qui  seront  la  conséquence  proba- 
ble de  la  conlbsion  des  traction». 

En  effet,  eur  nne  grande  ligne  de  chemin  de 
fer,  11  est  extrêmement  Arquent  qu'an  traih 
subisse  un  retard.  Lorsque  ce  retard  existe,  on 
en  est  prévenu  au  point  de  jôBotioa,-et  la 
train  qui  doit  s'engager  sur  oette  ligne  est  dans 
la  nécessité  de  se  oouformer  au  leiard.  Si  cela 
arrive  pour  un  voyage,  qui  n'est  que  de  U6 
kilomètres,  non  pts  une  fois,  mais  «nq  fais, 
vous  comprenec  que  lee  chances  de  danger 
sont  multipliées  précisément  par  lenombre  de 
ces  jonctions  et  de  ces  entraves,  et  qu'il  y  a 
là   un    étal  de  choses  absoluaMnt  irrégnlier. 

M.  le  ministre  l'a  reconnu  lui-même  ;  mus 
pourquoi  en  le  reconnaissant,  ne  fait-il  pas 
lmmediat«nent  ce  qui  est  nécessaire  pour 
faire  cesser  ce  vlcef  pourquoi  expose-t-il  tous 
ceux  qui  s'engageront  sur  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  aux  accidents  probables  auxquels  les 
condamnent  infailliblement  ces  cinq  jonoMona 
•t  ces  dnq  empruntât  {Réclamations.) 

Il  n'y  a  que  deux  raisons,  messieurs.  Je  ne 
dis  pas  qu^eiles  ne  soient  pas  considérables;' 
M.  le  ministre  les  a  invoquées,  et  tfést  pour 
nous  un  motif  de  les  eooeidêlVF  avee  soin.  Je 
n'en  dis  qu'un  mot  cependant.' 

H.  le  ministre  des  travaux  publics  voue  a 
dit  qu'on  économisait  ainsi  du  temps  et  de 
l'argent. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  hille  s'arrêter  i  de 
semblaMes  considérations.  (Interrnpti(»B.]On 
vent  un  chemin  de  fer  qui  remplisse  les  ser- 
vices publics  qu'on  attend  de  lui,  avec  la  régu- 
larité, la  sécurité  et  l'eiaetitnde  qui  sent' 'des 
conditions  essentielles  de  stm  établissement. 
Ce  n'est  donc  pas  nne  question  d'argent. 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  question  de  (anf>8 
pour  la  construction  du  cfaemiil  de  ter,  car  on 
peut,  en  s'y  mettant  immédiatement,  arriver  à 
construire  ce  chemin  de  fer  de  grande  ceinture 
avec  la  double  voie  qui  est  exigée  par  le  con- 
seil  des  ponts  et  chaussées  daHs  les  délais 
oUtes. 
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Efifta,  m  TODS  LV  dit  aassi,  rien  ne  s'onpoM 
a  œ  qn«  le  diemin  àe  fer  de  grÉsde  cemtora 
snie  powv«,  dès  à  présent,  de  tons  tes  tnin- 
Ç0II8  (te  mccordement  qni  Im  permettant  de  m 
mettre  en  communicaiioa  «vec  les  grandes 
lignes. 

Ce  qni  reste  ce  sont  les  chances  d'accidenu 
irréparables  (Âm  -wixi  aux  voix  t)...  qui  p4ii- 
•teta  être  fataleg  an  satol  de  la  patrie. 

Je  n'en  dis  pas  ddiranlege  ;  msts  je  tiem  loi 
à  àim^Bi  ma  responsabilité.  (Runeurs  à  droi- 
te.) Vons  connnsieE  les  fïits  ;  c'est  à  tour  de 
atataer.  (Ans  voix!  ani  toéiI) 

M.  le  pF6sU«tt.  La  parole  ese  ft  H.  le 
rapporteur.  (Am  voix  i  sax  toîx  !) 

Qutlqua  membret.  Ne  répondei  pasl 

M.  1*  raitportflw.  Messlenra,  je  ne  venx 
dire  qna  deux  nots ,  et  sans  parier  avec  tonte 
Hèlo^aenee  de  l'honorable  prMpinant,  je  ré- 
pondrai par  qnetqnes  motfl  tediniqnes  aux  ob- 
jectiOQB  qui  nous  sontbjwsv 

Les  traine  qiil  viennent  par  ta  ligne  de 
Poisay  à  Maisons  rencontrent  k  Colombes  les 
voies  des  trains  de  Saint-Germain  ;  les  trains 
de  ces  deux  directions  suivent  les  mêmes  rails 
entre  Colombes  et  Paris  ;  ces  rails  reçoivent 
donc  "tons  les  trains  qnl  viennent  de  Poissy, 
de  Maisons,  et  de  pins  les  trains  de  Saint- 
Germain.  Cela  dore  depai»  vingt  h  vln^cinq 
ans  sans  qn'ancan  inconvénient  se  sott  pro- 
dait,  et  il  n'7  a  jamais  ea  d'accident.  (C'est 
TBdl)  On  pwitdonc  admettre  qu'entre  Poissy 
in  Maisons  le  nombre  des  trains  pourra  Mre 
ansmenté. 

h  vais  tr^vHe  et  j'arrive  à  Epinaf.  Entre 
Bptnay  et  Hblcy-le-Bee  il  y  a  deux  lignes  : 
l'anv  par  Balni- Denis,  l'antre  par  Dngny. 
L'mie  des  deux  sera  donc  indépenduite  ;  et 
celle  par  Dogny  l'Ala&t,  il  ne  hat  pas  parler 
de  l'antre':  il  n'y  anra  k  craindre  ancon  dee 
aflcidents  dont  e'inqnlëta  l'honorable  préopl- 
aant.  (Très-bien  i  —  Aux  velx  [) 

A  Valenton,  il  exineniie  immense  çate  de 


bien  poDr  dégager  Jes  transports  de  la  ceintura. 

Messieurs,  on  commet  une  erreur  complète 
qnaod  on  dit  sne  pins  an  diemis  de  ciroon- 
vallation  estollvise  par  fractions,  ptas  il  y  a  de 
danf^ers  k  «aindre.  C'ait  le  contraire.  En  effet, 
quand  on  s'enitage  sur  un  de  ces  1  tronçons  de 
5  ou  6  kiloiaètres,  à  l'entrée  et  i  la  sortie 
il  y  a  une  gare,  nn  signal,  an  avertissement; 
et  comme  que^nes  minutes  safGsent  pour  Id 
trajet,  il  n^y  a  pas  de  Chances  d'accident. 
(Trës-bteA  !  —  Anx  voix  I) 

E^fin ,  messieurs  ,  nous  n'engageons  pas 
l'avenir,  puisque  nous  laisfuns  au  Qonverne- 
ment  le  droit  de  faire  doubler  les  voies  quand 
il  en  reconoallra  la  nécessité.  |Trto-Men  I) 

Pltuieurt  votti  à  gau^lie.  Il  sera  trop  tard  I 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  en  con- 
séquuice,  repousse  l'Bmeodennnt  qni  vous  est 

M.  le  ministre  das  tswranx  ptibUoS. 
Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  l'aceord 
entre  le  syndicat  et  la  compagnie  de  l'Uuest 
est  établi  pour  l'exploitation  des  parties  Gom- 
mones,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a,  sotiB  ée 
rapport,  ancnne  duficulté  à  redouter. 

■.  le  pp«sldMit.  Je  mets  aux  voix  l'in^U 
cle  1*'  de  l'amendement  de  M:  Pascal  Doprat. 


Jl  y  a  deax  demandes  de  scmtin  :  une  de- 
manda de  scratln  pur  et  simple,  et  une  de 
scmtin  &  la  tribune.  (Exclamations.) 

La  première  demande  est  signée  pat  MH. 
Plotard,  Metletal,  de  Hességuier,  marquis  de 
Parts,  Talion,  général  Robert.  Benoist  dn 
Buis,  At&ed  Dupont,  Boduin,  Ch.  Gombier, 
Soméiis  de  Wut,  Vandier,  Roy  de  Loulay^  H. 
Jordan,  Bienvenue,  de  Lamberterie,  Victor 
Hamille,  S.  BeM,  B.  Adnet,  Pans; 

La  seconds,  relative  au  scrutin  à  la  tribnne, 
est  signée  pn-  MM.  Havre,  Rondier,  Jules 
Pavr«,    Pascal    Daprat,    Jonmanlt,    Alexis 


Adam,  Gaudy,   6rappo.    Barodet,  Testelln, 
GadoQ,  PanlHorin,  LeeguiUon. 

D'après  le  réglunent,  si  vingt  membres  de- 
mandent one  le  scratin  ait  lien  à  la  tribooe, 
l'AssemMèe  prononee  par  assis  et  levé  tant 
débats. 

Je  coBButte  dotio  f  Assemblée. 

(L'Assemblée,  consdltée,  dédde  qne  le 
scmiia  n'aura  pas  lien  à  latribmie.) 

Les  tioissierB  recaeiUenl  les  votée  enivant  I^ 
manière  aceontnmée. 

Le  dépouillement  est  fut  snr  le  bnrtau  par 
MM.  les  secrétaires. 

K:  1«  prAsIdent.  Voiù  le  rtenltat  du  dé- 
pouillement du  scmtin  : 

,     Noinbre  des  votants 603 

Majorité  absolue 302 

Ponr  l'adi^tioa 148 

Contre AU 

L'Attïémblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

NoM  psssotiit  maintfiiunt,  mctssieiirs,  à  nn 
amendement  de  H.  Rsoul  Du  val. 

Phttimirt  membres.  L'amendement  est  re- 
tiré 1 

ffavlret  vtembres.  M.  Raoul  Daval  est  abseiitl 

H.  le  préaldiint.  Alors  il  n'y  d  pas  lien  dé 
mettre  en  dftlibénilon  ni  c*t  ameÂdementi  rii 
les  ddox  autres  amendements  prësflntés  par  H. 
Raoul  Du  val. 


Mart 

nëllè 
l«dy, 
DëKa 


tioni 

■  I 

cune  .-,  ^ r  V — 

censtruvtion  dn  chemin  de  fér  de  grasde.cein- 
tare,  sera  modiSé  de  la  manière  sninnte  : 

■  Toute  modiScation  de  tarif  proposée  par 
la  compagnie,  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  alficfaes  et  pdr  finsertion  au  Joumst 
du  travaw)  publia  : 

■  L'examen  de  ces  modifications  sera  remis 
à  nne  commlséion  spéciale  permanente  ainsi 
composée  : 
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(  4  inspecteur  général  du  contrftle,  nommé 
pu  te  ministre  des  tr&Ysax  publies  ; 

1 1  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  ctuusséea, 
nomma  par  le  niiniatre  des  travaux  publics; 

■  S  iuupecteure  généraux  de  l'agriculture, 
nommés  par  le  minlaire  de  l'agriculture  et  du 
commerce 

ministre  des  finances . 

t  1  membre  du  conseil  supérieur  de  la 
chami>re  de  commerce  de  Paris,  désigné  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerbe  ; 

•  1  membre  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paria,  désigné  par  le  ministre  de  l'^ncnltore 
et  du  commerce.  > 

La  parole  est  à  M.  Jules  Brame. 

M.  Jnlea  Brame.  Messieurs,  l'amendement 

a  ne  trente  de  mes  collàgaes  et  moi  avions  le 
èair  de  soamettre  à  vos  délibérations  avait 
particnliërement  ponr  but  d'empêcher  désor- 
mais ces  brusques  changements  dans  les  tarib 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  corn- 
pmmettent  i  un  haut  degré  les  opérations 
commerciales  et  industrielles. 

Nous  voulions  également  éloisner  de  M.  le 
ministre  ces  sollicitations,  ces  oEsessions  dont 
il  est  entouré  chaqne  fois  qu'il  est  question  de 
combinaisons  d'où  doivent  résulter  des  dimi- 
nutions DU  des  augmentations  de  tariEs  de 
chemina  de  fer. 

Noua  reconnaissons  que  notre  amendement 
n'est  pas  soudé  d'une  manière  htale  i  loi  que 
nous  discutons  en  ce  moment,  comme  l'était 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
H.  Pascal  Dnprat, 

Nous  reconnaissons  aussi  que  le  momen.t 
n'est  pas  propice  pour  l'Assemblée  ni  pour 
noua-mômes  ae  discuter  cet  amendement  qui 
comporte  des  détails  et  des  preuves  devant 
nécessiter  une  discussion  longue  et  appro- 
fondie. 

Nous  ne  sommes  pas  tenus  parla  loi  même 
et  nona  aurons  l'honneur  de  représenter  notre 
propoaition  dans  la  prochaine  session,  soit 
sous  forme  d'interpellation,  soit  sons  la  forme 
d'une  proposition  de  loi. 

Uais  avant  de  descendre  de  cette  tribune, 
permettez-moi,  messieurs,  de  vous  signaler  un 
fait  Liés-grave  qui  vient  de  m'étre  révélé  i 
l'instant  même. 

M.  le  ministre  des  travanz  puhlics  a  bien 
vonln  consulter  une  des  chambres  de  com- 
merce les  plus  considérables  d'un  des  grands 
centres  manubctnriers  de  France,  an  sujet 
des  prétentions  d'une  compagnie  de  chemin 
de  Kr  qui  voulait  modifier  ses  tarifa.  Cet 
événement  a  causé  dans  le  commerce  et 
dans  l'industrie  rouennaiae  la  plus  grande, 
la  plos  profonde  et  la  plus  légitime  émotion. 
C'est  qu  en  effet,  messieurs,  il  y  avait  quatone 
ans  que  pareil  fait  ne  s'était  produit.  Nous  en 
remercions  M.  le  ministre. 

Von;  voyei,  messieurs,  que  si  quelquefois, 
et  même  trop  souvent,  nous  ne  pouvons  par- 
venir i  faire  adopter  nos  amendements,  en  ces 
sortes  de  matières,  nos  discussions,  au  moins, 
ont  toujovs  nn  très-bon  résultat. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  rendre  on  hommage 
solennel  1  M.  le  ministre,  &  lui  adresser  des  ac- 
tions de  gr&cei  et  des  remerdments  publics. 
Nous  espérons  qu'il  di^gnera  les  agréer.  Nous  | 


espérons  également  qu'ayant  fitit  un  premier 
pas  dans  cette  voie  nouvelle,  il  tiendra  à  y 
persévérer  et  k  mériter  de  nouveaux  runercf- 
ments  de  notre  part,  le  cas  échéant,  k  notre 
retour.  (Très-bien!) 

H.  I»  prAetdeDt.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  passons  à  no  dernier  amendement, 
celui  de  HM.  Clallieher,  Amy,  de  La  Baase- 
tiére,  Charles  Martin,  Merveïllens  du  Vi- 
gneaux, fièvre.  Rameau,  Valentin,  Gaudy. 
le  marquis  de  Plœuc,  Delacroix,  le  général 
Martin  des  Pallières  et  Clapier. 
Cet  amendemttU  est  ainsi  conçn-: 
t  Ajouter  an  cahier  des  chw^  l'article  ad- 
ditionnel suivant  : 

I  Les  concessionnaires  dn  chemin  d»  grande 
ceinture  devront  rembourser,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  promulgatU>n  de  la 
présente  loi,  anx  auteurs  du  pnnet  de  chemin 
concédé  par  le  département  oe  8eine-et-0iae, 
et  dont  ils  sont  dépossédés  par  la  présrâte  loi. 
la  somme  que  l'administration  reconnaîtra  leur 
être  due  pour  les  études,  soins,  dépenses  di- 
verses, dont  ledit  projet  a  pu  étra  la  eanie  pour 
eux.  • 

La  parole  est  à  M.  Rameau,  l'un  des  itgna- 
taires. 

M.  Bajnean.  Heasieurs,  j'allaii  voua  de- 
mander encore  quelques  minutes  d'attention 
pour  vous  prier  de  terminer  cette  grande  dis- 
cussion par  un  acte  de  justice  ;  mais  M,  te  mi- 
;iistre  des  travaux  paolics,  auquel  tout  la 
monde,  dans  cette  discussion,  s'accorde,  pa- 
raft-il,  à  rendre  justice,  a  bien  voulu  donner 
satisfaction  à  l'amendement  quej'allus  déve- 
lopper et  qne  je  ne  développerai  pas  devint 
vous.  (Trèa-bieol) 

Le  principe  de  notre  amendement  eat  ceini- 
d  :  Depuis  quatre  ans ,  les  concessionnaires 
du  conseil  général  de  Setne^et-Oise  avaient 
foit  des  études,  des  dépensée,  et  avaient  même 
déposé  on  cautionnement  de  2  mUliims  &  la 
Banque  de  France. 

Uais  l'Etat  est  venu  dire  :  <  Le  chemin  que 
voua  allez  entreprendre  est  un  chemin  d'atîlité 
publique,  arriére  votre  contrat  avec  le  départe- 
ment de  Beine-et-Oisel  •  Atonies  concession- 
naires se  sont  tenus  i  l'écart,  et  nous  n'avons 
jamais  songé  un  seul  instant  à  faire  prévaloir 
leur  intérêts  ;  mats  nous  avons  pensé  qu'une 
indemnité  légitime  leur  était  due.  H.  le  mi- 
nistre partageant  ce  sentiment  d'équité,  a  dit 
qu'il  proposerait  à  l'Assemblée  un  article  ad- 
ditionne/, renvoyant  au  conseil  d'Etat  la  fixa- 
tion de  cette  indemnité.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

II.  le  comte   de  Boleboleeel.   Oui  I  oui  ! 
Très-bien  I 
M.  'WllMut.  Anx  dépens  dn  Trésor! 
K.  Runean.  Comment!  aux  dépens  du 
Trésor  I    Pouvea-vons    refuser  de  payer  une 
dette  reconnue  jn«te  et  légitime? 

K.  le  ministre  des  travanx  pnbllea. 
Meesienre,  je  a'«itrerei  pas  dans  lee  détails 
anaqnels  j'aurais  été  nécessairement  entniné 
si  rbonorable  M.  Rameau  ne  s'était  pas  dé- 
claré satisfait  de  la  rédaction  d'un  article  ad- 
ditionnel qne  je  vais  avoir  l'honneur  de  voua 
proposer. 

Pour  moi,  je  repousse  complètement  et  abso- 
Inmeat  l'amendement,  dans  les  termes  dans 
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lesqneb  il  est  conçu.  Cet  «nendement  porte, 
m  eflét,  ■  que  UsconceBsionnairei  an  chemin 
de  fer  *i  grande  ceinture  devront  rembourser 
dans  un  délai  de  trois  moi^  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  sni  auteurs  du 
projet  de  chemin  concédé  par  le  départe- 
ment de  Seine-etrOise,  et  dont  ils  sont  dë- 
poraÛéB  par  ta  présente  loi,  la  somme  que 
PadministntioD  reconnaîtra  leur  être  due  pour 
les  étndes,  soins,  dépenses  diverses  dont  ledit 


projet  a  pn  être  la  cause  pour  eux.  » 

Jene  pnis  accepter  en  aucune  façon  une  pa- 
reille disposiUon.  J'ai  reçu  les  réclamations  de 
cette  compagnie  :  le  montant  dé  l'indemnité 
qu'elles  ont  pour  objet  de  justifier  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  1.650,000  fr.    (Exclamations.) 

Savoir  :  Frais  d'études,  260,000  fr.; 

Administration,  divers,  intérêts  (temps  per- 
du   quatre  ans,  pour  mémoire),  150,000  fr.; 

blpensfs  faites  par  tes  capitalistes  depuis 
trois  ans,  500,000  fr.; 

Pertes  sur  le  cautionnement  de  2  millions 
dépoeés  pendant  denr  ans,  500,000 fr.  (Rires;. 

Voici  commeni  on  explique  les  pertes  sarle 
«autionnement.  On  compte  que  ce  cautionne- 
ment devait  rapporter  12  1/2  p.  100...  (Excla- 
mations et  murmures.) 

Pertes  sur  le  capiUl  de  7  millions  tenu  en 
réserve  pendant  deux  ans,  250,000  fr. 

Total,  1,650,000  francs. 

Si  l'amendement  avait  été  maintenu,  je 
l'aurais  combattu  ;  il  a  été  retiré  en  présence 
de  l'article  additionnel  dont  je  vais  donner 
lecture  et  que  je  prie  l'Assemblée  d'adopter  : 

<  Users  statué  paron  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat,  sur  la  demande  de  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  dit  de  circonvallation,  ten- 
dant k  obtenir  une  indemnité  i  raison  des 
dépenses  utiles  faites  par  elle  pour  l'étude  dn- 
dit  chemin  de  fer.  • 

Cet  article  peut  se  justifier  par  des  précé- 
dent!. 

Il  eit  arrivé  que  l'administration  ayant  re- 
«onnn  qne  des  dépenses  faites  par  des  dernan- 
drars  en  eoneeision  avaient  été,  dans  une  cer- 
tùne  mesure,  utiles  &  la  réalisation  de  projets 
rais  ensuite  &  exécution,  aremboursé une  partie 
des  sommes  utilement  dépensées  ;  mais  jamais 
il  n'a  été  question  de  sommes  montant  à 
t, 650,000  fr.  ni  même  à  beaucoup  près. 

Pu  fait  rechercher  les  piiécédents  de  l'admi- 
nistration pour  des  lignes  d'une  longueur  & 
peu  prés  éxale  k  celle  du  chemin  de  grande 
ceinture.  J'en  ai  trouvé  trois,  et  j'ai  constaté 
que  les  indemnités  accordées  dans  ces  trois 
cas  spéciaux  avaient  varié  de  30  k  35,000  fr. 

J'ajouterai,  à  titre  de  renseignement ,  pour 
que  rAssemblée  puisse  bien  apprécier  la  ques- 
tion, que  l'ingénienr  en  àiet  du  département 
de  Seine-et-Oise,  chargé  de  faire  ravanl-|>rojet 
dn  chemin  de  grande  ceinture,  sans  avoir  pu 
tàitx  aucun  parti  des  étodes  présentées  par  la 
compagnie  en  Eaveur  de  laquelle  on  propose 
une  uidemnité,  parce  qu'elles  étaient  trop  ia- 
eoroplèlea,  a  dépensé  en  tout,  en  frais  d'études, 
19,000  fr.  Si  l'on  tient  compte  en  entre  des 
traitements  des  ingénieurs  et  conducteurs, 
pendant  le  temps  qu'ils  ont  consacré  à  ces 
études,  U  Eint  ajouter  une  somme  à  peu  prés 
éjale,  ce  qui  donne  un  total  de  40,000  fr.  en- 


Telles  sont  les  Umites  dans  lesquelles  la 
question  peut  raisonnablement  se  poser.  Je 
propose  de  la  renvoyer  au  conseil  d'Etat,  qui 
examinera  et  statuera  en  toute  indépendance. 
(Très-bien  :  très-bien  1) 

M.  Hamean.  Messieurs,  permettes<moi  de 
répondre  nn  mot. 

Je  ne  rétracte  pas  ce  que  j'ai  dit.  Mais  tout 
il'benrej'ai  entendu  des  rires  lorgijue  M.'te 
ministre  a  présenté  des  chiffres  que  je  ne  con- 
naissais pas. 

Je  n'accepte  pas  que  ces  rires  puissent  s'a- 
dresser à  moi,  puisque,  je  le  répète,  je  ne  con- 
naissais pas  tes  détails  de  la  réclamation. 
(Oui!  oui!  —  Très-bien  1  très-bien  t  —  Vons 
êtes  en  dehors  I) 

M.  le  ppAaldeat.  La  commiitsioa  accepte- 
t-elle  l'article  additionnel  proposé  par  M.  le 
ministre  T 

Av  banc  de  la  eommittien.  Oui,  monsieur  le 
président  I 

M.  iB  pr^Bldent.  Avant  de  le  meure  au 
voix,  je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  2. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin.  (Exclama- 
tions.) 
Plusiturt  membrei.  Elle  est  retireel 
H.  le  président.  Alors  je  consulte    l'As- 
semblée par  mains  levées. 

i L'article  2.  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
/article  additionnai  proposé  par  M.  le  mi- 
nistre est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

U.  le  prAaldent.  Cet  article  prendra  le 
n»  3, 

Nous  passons  maintenant  à  l'article  3  du  pro- 
jet, qui  devient  l'article  4  : 

•  Art.  1.  —  La  convention  annexée  à  la 
présente  loi,  ainsi  que  les  traités  k  passer  par 
les  compagnies  syndiquées,  sous  l'approbatioo 
dn  Gouvernement,  aoit  entre  elles,  soit  aiM 
une  ou  plusieurs  compagnies  non  syndiquées, 
pour  assurer  l'exploitation  dadit  chemin  de 
fer  et  de  ses  embranchements,  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  3  francs.  > 
(L'article  i  est  mis  aox  voix  et  adopté.) 
M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 
La  1",  par  HU.  Adrien  Bonnet,  Flotard, 
Combier,  de  Nouaillan,  Johnston,  Blavoyer, 
Rieot,  d'Hespel,  de  Colontbet,  A.  Calemardde 
ta  Fayette,  comte  de  Cintré,    Véiillard,  de 
Kéridec,  vicomte  de  Forsanz,  de   Péligonde, 
Oaulthier  deVancenay,  Vimat,  de  Dampierre, 
Bagneux  ; 

La  2;  par  MM.  Ricot,  Benoist  d'Axy,  de 
Saint- Victor,  Gonrcelle,  Mathieu,  de  Cbamp- 
'vallier,  du  Bodan,  Johnston,  Alfred  Giraud, 
A  Bonllier,  Amy,  Daguilhon,  Riant,  Bien- 
vrâse,  Grivart,  Paul  Beseon,  Paul  Cottin, 
GUatelin. 
Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

H.  le  président.  Void  le  résultat'  du  de- 
posiUement  dn  scrutin  ; 

Nombre  des  TOtonts 60& 

Majorité  absolue 303 

Pour. «06 

Contre 0 

L'Aeincblée  nalôonale  a  adopté. 
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M.  le  ppMldent.  M«mis)ire,  ponr  me  con- 
former k  II  résolation  qae  voui  avez  prira  le 
t2  jaillet  dernier,  je  ddâtam  que  l'AssemblôD 
Oationale  se  proroKe  juefra'au  jeadi  4  sovom 
bre 1875. 

L«  ■éftDce  «Si  lerie. 

Sur  pituieuri  banet  à  çaueh».  Vive  la  Répu- 
kliqaeT 

Sur  tfueiquu  bana  à  drûHt.  Vive  la  France  1 

(L'Assemblée  M  sépare  à  cinq  keniM  moioa 
dix  minalea.) 


U 


OÈLÈita  LaoâChk. 


BCtftUTIH 

turl'»nùk  i"  dmpn^jetde  loi  rtlattfait  chsmin 
.Ae  fer  ia  frandt  eeinturô. 

Nombre  des  vataou 6J5 

Majorité  absolue. J18 

Pour  radopUon 619 

Contre. S 


HM.  Abbadle  de  Barrau    (comte  (f).     Abba- 

tucci.    Abovilla  (vicomte  d').     Aciooque.     Adam 

[Pas-de-Calais].  Adam  (Edmond)  ^Saiae).    Adnat. 

Adrien  Léon.     Aigle  [comia  de  ]*).     Alexandre 

(Chartes).     Atle.nand.    Ailenou.    Afaat.      Amy. 

AncaL   _  Ancelon.     Andelarre  (la  marquis  â\ 

e).     AnissoQ-Du- 

'beL  ArteniUâres. 

t.      Aubry,      Au- 

faladines  (général 

Ibevreliére. 

an.     Bambaraer. 

.    Bardoux.    Bar 

ïarttiélemy  Balnt- 

■ve  de).     Bastid 


letu.     Baansaj 

Benojst  d'Azy 
toit  (HeuSe).    Bé- 


is)(&io).  Bernard 

1 ,, ^ en.     Bert.     Ber- 

tanid.  Beuiard.  Basson  (Paul).  Beihinoat. 
Béihune  de  comte  de).  Bidard.  Btenve- 
Btie.  BiKot,  Billot  (le  général).  Billy.  Blanc 
(Lonls).  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vi- 
comte). Boeder.  Boduin.  BoQintoa  Boisse. 
Bompard.  Bonald  [la  vicomte  de}.  Boody  (le 
çomie  JSe).  Boafiel  (Léon).  Bonnet.  Boreau- 
Ujanadie.  Botiard.  Boticau  [Albert).  Bou- 
ctmt  ( Bouches -duRhéne).  Bouille  [oemte  de). 
Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boullier  de  Brafi- 
che.    Bouwois  (Vendée).  Boyer,   Boyssa^  Bo- 


BriBSoc  (Henri)  (Seine).     BroAt     „...  ,„„„ 

de).      Brun  (C^barles)  (Var).      Bruuet     firyaa 

Î comte  d«^     Bnéa,      Bcffoi      BotawQ  (Jules) 
Aude).     Bouisson  (Beioe>IafiriauraV     Busson- 
)ti  viviers. 
Caéat.    Caillaui.     Cali^d  do  La  Béyette. 

Calltt    Calmon.    " '■" '-'     ~-  ■ 

nier  da  Ifanac 

(Sâdi).    Cu|^ei  ._ 

mile}.    CUiroir  Parier.     Caase  {Oermainj:    Cas- 


.    Carafon  Là  Tov  (de),    Otrbon- 

1  (de).     Camot  (père).     Carool 

k    Carré-KériaouSt.     Carron  {E- 

_    ,      _  .    .     Parier.     Caasa  {e«rmainj:    Cas- 


Catot[JnleB](6ard).  Cécanne.  GhabaudLaTour 
(Arthur  dn).  Chabaud  La  Tour  (cénéral  baraoda)- 
CbabrDl(de).  Ctiabron(legénéraTde).  ChBdois(co- 
lonel  de).    Clialleinel-Lacour.     Chamaillard  (de). 


Cheguillaama.  Cherpin.'  Ghasaelons.  Chevaa- 
dier.  Chiris.  Cintré  (comte  de).  (Tlssey  {géoé- 
r&t  da).  Claude  (Meurtlie-et-Uoselle).  CTaude 
(Vos){es).  Clém^ui  (L'oa).  Ciero.  Clercq  (de)! 
Coch^Tv.  Colomb^t  (fie).  Combarleu  (du).  Com- 
bler, ContauL  &>rbon.  Cordier.  Corne.  (îneta 
de  Beauregard  (le  marquis).  Cotte.  Gottln 
(Paul),  Gonrbet-Poulard.  Qouroelle,  Orémievx. 
CruBsol  d'Uais  (duo  da).  Ci^wnt  (la  vioamta 
Arthur  de).  GuniU 
DaguenaL       Dtfuiibon-Laaselve.     Ûampierra 

SI  marquis  de).  Danel  le- Bernardin.  Daroo. 
aru(le  comte).  Daumas.  Dauphinot  Daus- 
sel-  Decaies  (le  baron).  Decazet  (le  dao), 
Delaeour.  Delacroix,  Delavau.  Dell  lie. 
Delisse-Enjtrend.  Delord.  Delorme.  Del^t 
Delsol.  Denfert  (le  colonel).  Denormandie. 
Dépasse.  Oepeyra.  De  régna  ucourt.  Dm- 
bassayns  de  Bicbemont  (le  comte).  Descat. 
Deschange.  Desjardins.  Oestreoix.  Diesbach 
(comte  de).  Dielz-Uonnin.  Douay.  Dréo. 
Dronin.  Dn  Bodan.  Duboya-Fresoay  [fénéral). 
Du  Brauil  de  8aiat-(}ermain.  Duoarre.  Dn 
ChaiTant  (comte).  Duché  tel  (comte).  Diulerc. 
DucuiDg.  Dulknr  (Xavier).  Dnikura  (iuLÙ). 
Duftiy.  Dufour.  Dufoiirnel.  Dumama».  Bt 
mon-  Dupaoloup  (Hgr).  Dupont  (Alfred),  Du- 
pouy.  DuréanlL  Durfortd«GivTBe(leoomtede}. 
Du  rien.     DossanssBy. 

BraouL        Bsquiros.     Bymard-Duyerncy. 

Paroy.  Favre  (Jules).  Faya.  Féligonda  (de). 
Feray.  Femier.  Perrouillat.  Ferry  (Jules). 
Flagfiac  (bafoQ  de).  Flenriol  (de).  Flolard.  Fon- 
taine (de).  PorsaniCvicomte de).  Foubort,  Fon- 
quet.  Pourcand.  Fouricben  (amiral).  Fonrnlsr 
(Henri).  Fourtoa  (de).  Fraiesinet.  Frébautt 
(général). 

Gagneur,  Gatlly.  Gailoni  d'Istria.  Ganbetia. 
OanaulL  Ganivel,  Gasloada.  CJasMiin  de  Frea- 
nay.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulihier  de 
Ramilly.  Gaulihier  de  Vaucenay.  Gavardie  Mo). 
Oanni  Gayot.  Oent.  Gearge  (Emile).  Oer- 
nain.  Germoniére  (de  la).  Géveiot  Qillon 
(Paulin).  Ginoul  de  Fermon  (comte).  Oiraud 
ÎAHred).  Girerd  (Cyprien).  QirotPouioL  Olai. 
Qoblet.  Godet  de  la  Riboullsrie,  Godissart. 
Gouin.  Gouvello  (marqùiS  de).  Gouvion  Saint- 
Cyr  (marquis  de).  Grammoot  (marquis  dd. 
Gran'lpierre,  Grango.  Grasset  (de)  Qrepi^. 
Grivari.  QrolUer.  TîueMan.  Gotbal.  fiaiehaM. 
Guiche  (marquis  de  la).  Gailiemoat  (cénétal). 
GiijiiDl.    GuyoL 

Haealjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d'). 
Hèriaaon.  Hespel  (comte  d").  Houflsard.  Hûm- 
bert    Huon  de  Penanstef. 

Jacqnes.  Jalfré  (abbà).  Jamme,  JaUzé  (le 
baron  de).  Jaurès  (amiral).  Joctenr-Mottrolier. 
Jobnston.  Joigneaux.  Joinville  (prinse  de). 
Jordan.  Joubert.  Jour J an.  Journault,  Jou- 
vcnel  (baron  de).  Joion.  Juigné  (coinfa  da). 
Joigne  [marquis  de).    JuIIioo. 

Keller.  Kergariou  (uimfe  de).  Kérldéc  {et). 
Kerjégu  [affliraTde).  Sermenguy  (victffnte  de), 
Kotb -Bernard. 

La  Bastetiére (d*).  Labttie.  UBi]Wlwle(di]. 
Labonl^e.  liaBava-Laplana.  La  Cné  (Loni^. 
Lacoabe  (de).  Laereleâa  (Henri  d^  Laftyaiia 
(Osoar  de).    Lafliié.     Lafon  dé  Pongaular.    L»- 

B)t.  Lambert  (Alexis).  Lainbért  da  8ainl«- 
fati.    Lkmbsriei'it  laf).    L&iAy.    LtueL     HU)- 


ijait,    £ârcy  (baron  clO).     httnniift  ïdé) 
Aocbv-AnBoi  (narquia  d«).    La  SeclarouAÉBia 
(due  de  Bisaccia)     La  Roche) aqualain  (lainriU 
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d^  La  Rodiethulan  (marquis  de).  i^aRochotta 
(da).  La  Serr».  Li  Sicotière  (de).  LassuB 
(baron  do).  La»»«}Tte  il.  de.)  Latrede.  Lau- 
raal-Picb«t.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  do). 
LÔblond.  Lebourseoia  Labretou.  Lecamua. 
La  QtalcUiD.  Lelèburn.  Lol'èvre(Henn),  Le- 
rtvra-Panlalis  (Eure-et-Loir;.  Lel^vrs-PontAlia 
(SelDfr^kUiHe).  Lefraoc  (Pierre).  Lafraoc  (Vic- 
'  tor).  Le  Gai  La  Balle.  Lugge  (comla  de).  Le- 
oand  (Arthur).  I4  Laaseui.  Leuoêl  (Emile). 
Le^Ana-  LepnliC.  Le  Provoat  da  Launay.  Le- 
roMS  (aimé),  lie  Royer.  LeïguitloD.  Lespiaasse. 
L**ta{ûa  (dé).  Leâtourgie.  LeureuL  Levëque. 
LavMt.     Lberminier.      Limairac  (de)  (Tara  et- 


ÛarooM}.  Limayrae  (Lëopoidj  (uit).  Limpe- 
rsoi.  UAtré.  iLockroy.  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortai     Uiuatalou     LouveL      Loyiel  (général). 


Luro,     Lur-Saluces  [mamuia  de). 

Vadier  de  Ucntjaii.  Huna.  Magaiez.  lia- 
gain.  Mahy(dej.  MailUlU  comie  de)  Halar- 
tre.  Haleca  Ualeville  (narquis  de).  Maleville 
(Léon  de).  Haiéaieus.  Halievergae.  Uaro- 
DufraisBa.  Hnrohaad.  Harok.  UaruDU.  Mai' 
gaine.  Harte)  (pHS'de.(^laie).  Hartell  (Cha- 
rente).    Martenot      Martin  (Uliarles).      Ifartin 


Uodet  ((iba] 
Maurice.  I 
zarsrt.     Va 


JlMiigaïaar 

Uorin.    Mo 

de).    Horvi  > 

Joachim).    Murai-Sisinâtes. 

NaqnaL       NMien.       Niecfae.       Noâl-parbit. 
NonaiiUo  (oomte  dé): 

,  Ordinaire. 

Pagô»-Daport.  PajoL  Paris.  Porey.  Part» 
(maranla  de).  Pascal  Doprat.  Pasay  (Louii). 
Patiaaier  (Sostbfaiel.  PeUîBsier  teioéral}.  PelÉ«- 
reau-Viileneiivo.  Peruolet.  Perrier  "" 
PeUU-  Peulïi.  Peyramoot  (de).  Peyi 
linnateMX.  Picard  (Bmeet).  Pican  [ju- 
H).     Pin.     Pioger    (de).     Pieu.      PlichoD. 


Prax-Paria.     Preseenaé  (de).    Prêt&voine.    Pui- 

bentaau  (de). 

Qulnsona»  (narquia  de). 

&aù>aeviUe  (le  vicoinle  de).  Bambnres  (de). 
Rameau,  Hampen  (camte).  Jtampant.  Raoul 
Duval.  Halhi«.  Raudoc.  RariDeUJa}.  Renaud 
(FéUi).    Beaftnd  (Michel).     Resaéguiar  (la 


deL  Rive  (Pranciaque)-  Roltect(«i>ii^l)  Re- 
baet  (Léon)  Robert  de  Hasey,  Ro^er  du  Nord 
(le  oomte).  Roger- Uarvaise.  RoUaDd  (Cliarlea) 
(Satne^t-Lcirp).  Roudier.  Rouher.  Rousseau. 
RansaeL  Rouveure.  Bouvier.  Roux  (Uonoré). 
Rmt  4e  Loulay.  B«t:i  (le  marquis  dot). 
Basue.  Saincttuvent  (d^).  Saintatue  (vi- 
s  de).    8aiQt«ermain(déi    8aini'Malo{d»). 


8ar<Lion].  Sobèrer.  Sobeufar-EeelDisr.  &«bal- 
cber.  aégm-  (comte  Louia  de).  Baigaoboa.  S6- 
nard.  Sens.  Serph  (aasmao)'  âiouoi.  Simou 
(PldMet.  SimoD  (Julea)^  Soabefian  (baron  de). 
Sonry-Lavergne.  Soye.  Siaplaade  (de),  Sueny 
(de).    Swinay. 

Taberlet.  TaiJbaiul.  Taille*rt.  Taihouét 
(marqniade).  Talion.  Tamiaier,  Tardieu.  Tar- 
get     Tar«eraD  (de).     Tasain.      Taieierenn   dt 


Bort.  Temple  (du).  TestaM.  Théry.  Tbotnu 
(docteur).  Tburel.  Tiersot.  Tillanconrt  (de). 
Tirard  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes  (le  coota  de).  Tr^vaneuc  (le  comta 
do).    Tribert.    Turtcny.    Turquet. 

Valady  (de).  Valaiô  (aéaârnL).  Taleotin. 
Valoo  (de).  Vandier.  Varroy.  Vaat>Vimaux 
(baroc).  Vaulcliiar  (comte  de).  Vaulrain.  Ven- 
tavon[de).  VétillorL  Vilfen.  ViUain.  Vimal- 
Ûessatgnes.     Viuay   (Benrî).     Vingtain  (Léon). 


"Wariello  4e   Retx.    Witt  (Comélie  da). 

ONT  VOTÉ  CONTBE  : 

MM.  Btucama-Leroux.    Brama. 

Clapier- 
Gai  licher. 
Botoura  (dea). 
Wibon. 

Jl'OflT  Pia  PHIB  PAKT  *D  TOT*  : 

UU.  Andilfret-Pasquier  (le  doc  d).  Babia> 
raievaye.  SarngnoD.  Boiaboieset  (comte  de). 
Bottieau.  Chardon.  Ctioiaeul  (de).  Christophle. 
Cornulier-Luciniâre  (cemte  de).  Dezennaan. 
Dompierre  d'Borooy  (amiral  de).  Dorâ-Graslin. 
Dubois.  Duparc.  Dupin.  Dûversier  de  Hau- 
ranne.  Escarguel,  Eschasseriaui  (baron).  Pot- 
liât.  Praoclieu  (marquig  de).  Vreaneau.  Qodin. 
Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Guioard.  H*- 
vre.  Jouin,  Kergorlay  (comte  de).  Krantx.  La 
Borde  rie  (de).  Lagranse  (baron  A.  de).  Lillié. 
Lantrey.  La  Pervanehere  (de).  Lépouté.  Mail- 
la. Marcëre(de).  Mestreau.  M<ch-I.  Monoot- 
Arbiilcur.  Osmoy  (comte  d').  Palutte.  Parant. 
Parigol.  Pelietan,  Pârin.  PIobuc  (marquis  de). 
PrlDceleau.  Rémusat  (Paul  de).  RivaLlfe.  Ko- 
dez-Bénaveut  (vicomte  de).  Saisy  (HerrA  de). 
Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément).  Tbiera. 
Trévilla  (comte  de).  Vacherot.  Valfona  (mar- 
quis lie),  ViODoet.  Vinola  (baron  de).  Vitalia. 
wolowski, 

ABBEHTe  t>AB   COHaË  : 

MM.  Aumale  (la  duc  d*).  Benrges  (comte  de). 
Brun  (Lucien).  Chaniy  (géoéral).  Cbareton 
(géotTal).  Chaudordv  (comte  de).  Corcelle  (de). 
iJesbonH.  Douhet  (comte  de).  Gérard.  God- 
laui-BiroQ  (vicomte  de).  La  Boncière  Le  Nourv 
(vîc»-amirai  baron  de),  L'Bbraly.  Le  Flo  (gé- 
Dérai).  Mangini.  Manre.  Perret.  Sebert. 
Vente.    Vidal  (Satomin). 


SCRUTIN 

Air  raïamiUmenl  d*  M.  Paaui  Ùitprai. 

Nombre d«a vfttwita. SOI 

M^itriléalM^ue. MS 

Pour  l'adoption. 148 

Contre. 4U 

L'AMembléo  Batioaala  n'a  paa  adopt*. 

on'xnt  pom: 

MU.  Aiaxaudre  (Charles).  Allemand.  AmaL 
AaceloQ.    Arbel.    Arraiat. 

Bamberger.  Barni.  Baudet.  Bertet.  Ber- 
nard (HartinX  Bart.  RelbmMit.  Billy.  Blanc 
(Fxiaià).  fioanel  (Léwi).  Boucau  (Albert),  fiofa- 
ael.  Brama.  Bcalay.  Breton.  Brioe  (Itonrtht- 
at^UoaeUa).    Brilliar.    Bciaaon  (Oenri)  (Baiae). 
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Giduc  CaTaot(p4re).  Casse  (Oermain:.  Cas- 
Mluau.  Cazot,  CâiBane.  Challemel-Lacour. 
Cbav&ssîau.       CbevaDdier.       Clapier.      Claude 

Seurlha-et-lfoaelte).  Claude  [Vosges};  Corbon. 
tte.    Crémieux.    Cunit. 

DftroQ.  Daamas.  Delord.  Oeorert  (colonel). 
Deregniucourt.  Descbange.  Drio.  Dubois. 
Dufay.    Durieu. 

Farcy.  Favreaulea).  Paye.  Fernier.  Far- 
roaillai.    Ferrv  (Jules). 

Gagneur.  Gailly.  Galllcher.  Gambetta.  Ga- 
uult.  Gatien-Arnoult.  Oaudy.  Gsut.  George 
(Emile).  Girerd  (Cyprien).  Girot-Poniol.  Go- 
met.  Godin.  Godissart  Grandpierro.  Greppo. 
Goyot. 

Uèvre.    Humbert. 

Jacques.  Jauié  (baron  de).  Joigneaux.  Jour- 
nauL    Jozoo. 

Lacretelie  (B.  de).     La  Fayette  (O.  de).    La- 


Lesfuiilan.    Lhermiaier.  Loustalot.     Lucet. 

&(a.dii'r    tlo  Montjau.     Hagniei.     Mahy  (de). 
H  ail  lé.    Mal  en  s.    Malôiieux.     Uarck.     llarcau. 


Martin  (UenriV  Mercier.  Uillaud.  Moresu 
(Cûle-d'Or),    Morin. 

Naquet    Nogl-Parfkit 

Ordinaire. 

PalotiA  (Jacques)  Pascal  Duprat  Périn. 
Peyrat.    Picart(Alphonsel.    Pin. 

Aamcau.  Haibier.  Reaaud  (Hicbel).  Rey- 
moud  (PerdiaaD't)  (Isère).  Raymoad  (Loire). 
Retours  (des).    Roussel.    Rauvier. 

Saisy  (llervé  de).  S^lueuve.  Sansss.  Schâ- 
rer.    Si  m  lot.    Soye.    Swloey. 

Taberlet.  Tanisiar.  Ta r dieu.  Tiasin.  Tes- 
tetlo.    Thural.    Tieraot.    Tirard.    Tolain.    Turi- 


MU.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d'].  Abba- 
tucoî.  Aboville  (vicomEe  d']  Aciocque.  Adam 
(Pas-de-Caluis).  AdnaL  Adrien  Leoa.  Aigle 
(comte  de  1'),  Alleaou.  Amy.  Aocel.  Andolaire 
(marquia  d'].  A adN  (Charente).  André  (Seine). 
Anisscn-OuperoQ.  Arreuillâres.  Arnaud  (  dit 
i'Ariége).  Aubry.  Audrende  Kerdrel.  Aurelte 
de  Paladini;a  (gânâral  d'J.  Auiaia  (d'J.  Aymé 
de  U  Chevrelière. 

Bagueuz  (comla  de).  Balsan.  Barante  (baron 
de).  Rarascud.  Bardoux.  Barihe  (Marcel). 
Barthélémy  Sa^nt-Uilaire.  Boiitard  (comte  Oc- 
uve  de].  Bastid  (Raymond).  Balbie.  Baze. 
Beau.  Beaussire.  Bcauvillâ  (de).  Belcaatel 
rde).  Benoist  d'Aiy  (comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Bernard  'Chartes) 
(Ain).  Barnard-Duireil.  Bertauld.  Besoard. 
Besaon  (Paul).  Béthune  (le  comte  de).  Bidard. 
Bienveniie.  Bigot  Billot  (général).  Blavoyer. 
Biin  de  Bourdon  (vicomte).  Bochar.  Boduin. 
Bol&nton.  Boisboiseel  (le  comie  de).  Boisse. 
Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondv  (comte 
de).  Bonnet.  Boreau-LajaDadie.  Bottard?  Bouille 
(comte  de).  Boullier  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
che. Bourgeois  (Vendée).  Bqyer.  BrabanU 
Brettaa-Tburin  (le  comte  'le).  BroèL  Broglie 
(duc  de).  Brun  (Charles)  (Var).  BruneL  Bryas 
(comlede).  Buée.  Buffet.  Buisson  (Jula3)(Aude). 
Busson-DuYiviers. 

Caillaux.  Calemard  dé  La  Fayette.  Callet 
(<arayon  La  Tour  (de).  Carbonmer  de  Marzac 
(de).  Carran( Emile).  Casimir  Perier.  Caatellano 
(marqui^de).  Caieaux  (Hautes-Pyrénées).  Chft- 
band  La  Tour[Arthtir  de).  Chabaud  La  Tour  (gé- 
néral baron  de).  Chabrol  (de).  Cbabron  (géné- 
ral de),  Cbadois  (colonel  de).  ChamaUlard 
g  a).  Chombruo  (comte  de).  G  hampagny  (vicomte 
enri  de)        ChaatpnlUer  (de).       Chaiai^arnier 


(général).  Chaper.  Charrayron.  Chirton.  Cba- 
tetio.  Chaurand  (baron).  Cbeguillaume.  Ches- 
nelong.    Ctiîris.      Choiseul  (Horaoede).     Cintré. 

gomte  de).  Cissev(généralde).  Clément  (Léon). 
lercq  (  de).  Coiombet  (de).  Combarieu  (de). 
Combler.      Cordier.     Corne.     Costa  de  Beaure- 

Erd   (marquis).     Cottiu   (Paul).    Courbet-Pon- 
-d.    Courcelle.    Crussol  d'Uzès  (dnc  de).    Cu- 

Dampierre 

_>ani' — — ' 

laupbinoL    Daussel.    Deeazes  (baron).         

Bue).  Uelacour.  Delacroix.  Delavau.  Delllle. 
elisse-Bn  grand.  Delorme.  Delpit.  DelioL 
Denorman  lie.  Dépasse.  Depeyre.  Deabassyns 
de  Rtchemont  (comte).  Descat.  Destremi. 
Die&bacb  (comte  de).  Dietz-Uonnin.  Dom- 
pierre  d'Hornov  (amiral  do).  Douay.  Drouln. 
Du  Bodao.  Uuboys-Presnay  (général).  Du 
Breuil  de  Batnt-Oermain.  Ducferc.  Ducuing. 
DuiBur  (Xavier).  Duraare  (Jutes).  Dulbur. 
Duronrnel.  Dnmamay.  Daman.  Dupont  (Al- 
Irad).  Dupouy.  Uuréanlt.  Durfbrt  de  Civrac 
(comte  dei.     Duasansscy. 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghec  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  Ftotord.  FonUine  (de).  Forwnz 
(yicoQite  de).  Foubert.  Fouquet.  Fourichon 
(amiral).  Foumier  (Honri).  Ponrton  (de). 
Franclieu  (marquis  de). 

Gallon!  d'Istria.  GanivaL  GasIonde.'Oasseltn 
de  Frestiay.     Gaultbier  do  Rumilly.     Oanltfaler 


de  Vaucenaj.  Gavardle  (de).  Gavlnl.  Gayot. 
Germain.  Germonlére  (de  la)  Oévelot.  Gilloa 
(Paulin).    Ginoui   de  Fermon  (comte).    Glrtud 


(Airred).  Glas.  Godet  delà  Riboullerie.  Gootn. 
Gouvello  (le  marquis  de).  Oouvion  SaiQt^Jyr 
(marquis  de).  Grammont  (marquis  de).  Grange. 
Grasset  (de).  GrivarL  Grollier.  Oueidan.  Qui- 
bal.  Guichard.  Gniche  (marqnis  de  la).  Qnil- 
■.emaiit(g6r'--"     " ' 

Baentjen 
âarcourt  (    . .  -, 

Hérisson.  Hespel  (comte  d').  Uonssard.  Huon 
de  Penanster. 

JalTré  (abbé)  Jocleui^HonrozJer.  Johnstod. 
Joinvilie  [prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jonr- 
dan.  Jouvenel  (baron  de).  Jnigné  (conte  de). 
Jullie 


Labitte.  La  Borderie(de).  La  Bouilleria  (de). 
Laboulaye  Lacam-Laplagne.  La  Caze  (Louis). 
Lacombe  (de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lsllié. 
Lambert  de  Sainte-Grotx .  LambsrtarEe  (de). 
LaneL     Lanfrey.      Langlols.     La  Parvanchére 

ge).  Larcy  (baron  de).  Larçentaye  (de).  La 
oche-Ayman  (mariruis  de).  La  Roefaelbûcauld 
(duc  de  Biss'tcia).  La  Rochethulon  (marqtUa 
<le).  La  Serve.  La  Sicotiëre  (de).  Lassna  [U- 
de).  Lasieyrie  (J.  de).  Latrade.  Lavergoe 
(Léonce  de).  Leblond.  Lebourseois.  Lebra- 
ton.  Lecamua.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Le- 
févre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lelévra-Pantalia 
(Sein»et-Oise>  Lefranc  (Victor).  Le  Oal  La 
Salle.  Legge  [comte  de),  Legrand  (ArUiur).  Le 
Lasseux.  Lenoèl  (Emile).  LepetiL  Le  Provoat 
de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Lespinoue. 
Lestapis  (de).  Lestourgie.  Leurent  Leréqne. 
Levert  Limairao  (de)  (Tam-et-Oaromm). 
Ltmayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vioomle  de). 
Lortat.  Louvet.  Le vsel  (général).  Luro.  Lor- 
Baluc'ea  (le  marquis  ae). 

Magne.  Uagnin.  Maille  (comte  de).  Mtlartre. 
Mateviile  (Léon  de).  Mallevergne.  Harchand. 
Margaine.  Martel  (Cbarenie).  Ifartenot.  Mar- 
tin(Cbarles).  Martin (d'Auray).  Mattaien (SaOns- 
et.Loire].  Malhieu-Bodel  [Charente).  Mathiand» 
la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Bicbard. 
Mayaud.  Mazaan.  Mazarat  Uunre  (géaértO. 
Meaox  (Tioomie  de).  Médecin.  Melnn  (comte  de). 
M^lnin.    Mérode(de).     MettetaL    Miohal-Ladi- 
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chère.  Honjaret  de  Kerjégn,  MonDeraye  [comte 
é»  la).  Monnet.  HopUiKaao  (amiral  de).  Mon- 
Ml.  UontgalQer  (dai.o  lIoDtlaiir  (le  marquis  de). 
IfODtrieuz.  Moreau  {Kerdinand).  Uoraay  (le 
marquie  deX  Hortemsrt  (due  de).  Mouchy 
(duc  de).     Uurat  (Joachim).     Murat-Sistriëraa. 

Nétien.    Nouaillan  (comtede). 

Pagèa-Duport.  Pajot.  P&rigot.  Paria.  Parti 
(narquis  de),  Pasay  (Louis).  Paliuier  (Soa- 
thâne).  PelliMier  (général).  Peltereau-ViUe- 
neuve.  PeraoLet.  Perrier  (EugéDe).  Peiau. 
PeulTé.  Peyramont  (de).  PhiUnpoteaujc.  Pi-, 
eard  (EmeaQ.  PioRer  (de).  Plou.  Pticboo. 
Pompery  (de).  Pontoi-Pontcarré  (marquia  de). 
Pottanan  (amiral).  Pouyer-Quertier.  Pradié 
Prax-Pans.  Preasensé  (de).  Prétaroine.  Pd- 
barueau  (de). 

Qui DMuaa  (marquis  de). 

Rainnevilia  (<e  Ticomta  de).  Rambiires  (de). 
Rampon  (caml«).  RamponL  RBvinel(deV  R6- 
Dusat  rPaul  de).     Aeoand  (Félix).    Reaa^ler 

Soomt«  de).  BiaDt(Léon].  Ricard.  Rlcot  Rion- 
leL  Rive  (Prancisque).  Robert  (le  génÉral). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massr.  Roger  du 
Nord  (comte).  Roger- Uarvaisa.  RollaDd  (Cbar- 
lea)  (Sadueet-LoircV  Roudier.  Rouhar.  Bous- 
ïbao.  Rouveure.  Roy  de  Loulay.  Boys  (mar- 
quis des). 

Sacase.  Bainotborent  (de).  Sainteoac  (vi- 
comie  de).  8aJnt-Gennain(de].  Ssint-Uâlo  (4e). 
Saint  Pierre  (de)  (Calvados).  Balnt-Plerre  (Louis 
de)  (Mancbe).  Baiot-Victor  [de].  Baissât  (vice- 
amiral).  Batvaudy  (del.  Balvy.  Barrette.  8a- 
vary.  Savoye.  Say  (Léon).  Scheurer-Eeatner. 
Schœlcber.  Ségur  (comte  Louis  de).  Sans. 
Serpb  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Simon 
fidèle).  Simoa  (Jules).  Sonbeyran  (baron  de). 
Soory-Lavargne.    Staplande  (de).    Bugny  (de). 

Tailband.  TailleferL  TalhouSt  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteros  (de].  Teissereoc  de 
fiort.  Temple  (du)  Thâry.  Thomas  (docteur). 
Tillancoart  (de).  Tocquevule  (comte  de).  Tou- 
pet des  Vignes.    Tréveneuc  (comte  de).    Tribert. 

Valady  (de).  Vataié  (général).  Vairons 
(marquis  de).  Talon  (de).  Vagt-Vtateuz  (ba- 
ron). Vaulchier  (comte  de],  Vaulrain.  Ven- 
UvonKde).  Vélillarc.  Viifea.  Vimat-Deasa- 
gnea.  Vlnay  (Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols 
uaroD  de).      Vogué  (marquis  de).   Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Waroier  (Uame). 
WartsUe  de  Retz.    Witt  (Gomélls  de). 

n'OHT  PAS  »ia  PAIT  AU  von  : 

MH,  Adam  (Edmond).  Arago.  Audiffret-Pas- 
quier(dnc  d').  BaDin-Chevaye.  Baragnoo.  Bau- 
uame-Laroux.  Bot  ti  eau.  Bouche  E.  Boniason. 
Boierian.  Briee(llI».et-Vllaioe).  Buisson  (Seîne- 
Inrérieure].  Calmon.  Caroot  (Sadi).  Carquet 
Caienovo  de  Pradine(da).  Céianne.  Chardon. 
Gherpln.  Chrislophle  (Albert).  Clero.  Coohery. 
Contant,  Comulier-LuciDi&re  (le  comte  de). 
Desjardins.  Dezanneau.  Doré-Graalin.  Ou- 
carre.  Du  Cbaffbnl  (comte).  Oucbétel  (comte). 
nupanloop  (Mgr).  Ouparc,  Dupin.  Duvergier 
deHauranne.  Emaul.  Escarguel.  Gscbasse- 
riaux  (baron).  Baquiros.  Eymard-Duveroay, 
PolliPt.    Pourcand.    Fraissinet.    Krébault  gônè- 


ua  i>sHaeiiera  |oej.  liS  Mocofljaqueiein  (marquis 
de).  Ia  Rochette  (de).  Lannar.  Le  Royer. 
LtmperanL  Liltré.  Lockroy.  Ualevi! le  (marquis 
de).  Harc-Dufraisae.  Marcére  (de).  Martel 
(p8S-d»4:alais).  Martin  des  Palliôres  (sénéral). 
Uélioe.  Merveilleux  du  Vignaux.  Meatreau. 
Michel.  Monnot-ATbillour.  Horvm,  Nioche. 
Osmoy  (comte  d').  Parent,  Parsy.  Polletan. 
PIffluc  (marquis  da),  Princetean.  Raoul  Duval, 
Randot.  Biraille.  Rodei-Btaavent  (vicomte  de). 
ftaux  (Hvmré).    SauHsier  (gîinéralX    Seigaohos. 


Séuard.  (SUva  (dément).  Thiers.  Trévilts 
(comité  de).  VaeheroL  Virroy.  Vleimet  VI- 
talis.    Wolowski. 

PàK  COHOi  : 


MM.  Aumale  (le  duc  d'I  Beuraes(le  comte  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain),  dhanzy  (général).  Gha- 
reton  (^nérai).  Chaudordy  (comte  de).  Corcelle 
(de).  Desbuns.  Douhet  (le  comte  d^.  Gérard. 
Gontaut-Btron  (la  vicomte  da).  La  Roncière  Le 
Noury  (le  vice-amiral  baron  de),  L'Ebraly.  Le 
fia  Général),  Mangint.  Maure.  Perret.  Se- 
bert.  Tente.    Vidal  (Saturnin). 


SCRCTIN 

Sur  l'mttmbU  duptr^et  d»  loi  ayant  pour  otjet 
la  déclaration  atUiliU  publique  et  ta  ametisum 
à  un  mndicat  irprisentani  tes  compagnie  du 
Nord,  de  l'Kit,  â'OrUans  et  de  Paris  A  Lyon  et 
à  la  Miditerrante.  dun  chemin  de  fer  de  grands 
ceinture  autour  de  Paris, 

Nombre  des  votants G06 

Majorité  absolue SOS 

Pour  l'adoption 605 

Coutrs.... 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  TOTfi  MUB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau(oomte  d').  Abbatucci. 
Aciocqne.  Adam  (PaS'de-Calaia).  AdneL 
Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Aleianire 
(Qharles).  Allemand.  Allenou.  Amat  Amy. 
Ancel.  Anceloa.  Andelarre(marquisd').  André 
(Charente].  André  (Beine).  Aniason-Ouperon. 
Arago  (Emmanuel).  ArbeL  Arreuilltoes.  Ar* 
naud  (de  l'Ariége).  Arraiat.  Aubry.  Andréa 
de  KerdreL  Aurelte  de  Paladlnei  (général  d']. 
Auxais  (d").    Aymé  de  la  Ghevreliér*. 

Bagneux  (comie  de).  Balsan.  Bamberger. 
Baranie  (baron  de).  Barascnd.  Bardooz.  Bar- 
ni.  Barodet.  Bartbe  (Marcel),  Barthélémy 
Seint-Bllalre.  Baslard  (comte  Octave  de).  Bas- 
tid  (Raymond).  Batbie.  Baucame-Lerani. 
Baie.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Bal- 
ctstet  (de).  Baneîat  d'Azy  (comte).  Benolst 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Béreuger.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Aia).  Bernard-Martin  (Seine). 
Bart.  fiertauld.  Besnard.  Bessou  (Paul). 
Beifamont.  Béthune  (comte  de).  Bidard.  Bien- 
venue. BioDt.  BUIot  (général),  Biily.  Blanc 
Kiuis).  filin  de  Bourdon  [vicomte).  Bocbor. 
duin.  Bofflnton.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  do). 
Bond  y  (comte  de).  Bonnel  (Ijéonj.  BonneU  Bo- 
reau-Lajanadie,  Bottard.  Boucan  [Albert). 
Bouchet  {Bouches-dU'Bhûne).  Bouille  (comte 
dej.  BouUier  (Loire),  BoulUer  de  Branche. 
Uourgeoia  (Vendée).  Bayer.  Bozérian.  Bra- 
baut.  Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  (Paul;. 
Brettea-Thurln  (comte  d^  Brice  (lUo-et-Vilai- 
ue).  Brice  {Meurthe-et-Moselle)  Brillier.  Bris- 
son  (Henri)  (Seine).  Broét.  Broglie  (duc  de). 
Brun  (Charlea)  (Vor).  BruneL  Bryas  (le  comte 
de).  Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Du  viviers. 

Uadnc.  CaLllaux,  Calem&rd  de  La  Fayette. 
Callat.  Calmon.  Carayou  La  Tour  (de).  Car 
bonnier  de  Uanao  (de),  Comot  (père),  Camot 
(Sadi).  Carré-Kérisonët.  Garrao  (Emile).  Cssl* 
mir  Perler.  Cas»  (Oermam).  CasteUana  (pu- 
quis  de),  (^telnan.  Caieaux  (Hautes-Pyré- 
néM).  Cazot  (Jules)  (Gard).  Césanne.  Chaband 
La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (le  gé- 
néral baron  da).    ClMbrol{de].     GbabfOB  (le  gé- 
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__  ..  Charreyron.  Cnarton.  Chaielia.  Ôiau- 
rand  (le  baron).  ChaveRsiBu.  ChuguillBume. 
Gbirpin.  Cliesnelong.  djevaudier,  Chiris. 
CboÎHui  [Bonce  de).  Cintre  (comte  de).  CiEaey 
Mofiral  de).  Claude  (Ueurtti&^tUosette).  aâ- 
oent  (Uod),  Clerc.  Clercq  [de].  Cochery. 
AilomMt  (de),  Conbaneu  (de).  Cambier. 
GraUnt.  CorboD.  Cordler.  Corne.  Costa  da 
Buaregard  {Birqnis).  Cotte.  Gottin  (Paul)- 
GonrbQi-l'oalard .  Courcelle,  Crémieui.  Crus- 
Mi  d'niès  (duc  del  Curoont  (vioaiqte  Arthur 
de).    CunlU 

Daguenet.  Daguilbon-lAsselve.  Dampiorre 
{marquis  de).  Daneile- Bernard  m.  Daroo.  Daru 
(comte).  Daumas.  Dauphiaot.  Daussel.  Deçà- 
xea  (baron).  DecaiM  (atte).  Delacour.  Delà' 
croix.  Delsvau,  Delllle.  Oelisse-Engruid.  De- 
loraie.  Delpit  Del«aL  Oenf*»  (calowl).  Oe- 
Bomandie.  Dep&SM.  Depeyre.  Dersgaaucourt. 
Dêabaauyat  de  Rictieoioat  Icomta).  Oescat. 
DeacbftDge.  Desiremx.  Diesbach  (comte  de). 
Oiatz-iitaiinûi'  Dompierre  d'Homar  (amiral  de). 
Douay  Drâo.  Drouin.  Du  Booaa.  Dubois. 
Duboys-Fresnay  (gâuéral).  Ou  Ureuil  de  Saint- 
Germaio-  Ducarre.  Du  Chairaut  (comtal^  Du- 
ch&tel  (aomte).  Duclorc.  Oucuiog.  Duraur 
(Xavier)^     Dufaure  (Jules).      Oufay.      Dufour. 


de),     burieu.      Dustauuoy. 
Bscarguel.  Bsquiros.    Ëymard-DaveiDay. 
„..„?    „._.?',■.....,     t....     «.,=.g„^g  jdgj 

jr  (JulsB). 

Flotai'd. 
a).     Fou- 

(amiral), 
lek.    Tré- 

GUB- 
Gïsselin 
Gajjltbier 
Gavardis 
I  (Ginile)- 
.  Giraud 
dL  Glas, 
todissarl. 
(îouvioii 
(m«rquis 

(marquis 
Gui  Dot. 

»mte  i-). 
nm\e  d). 
•.    Hum- 

Jacquei.  inSté  (f kbbé).  Jamme.  Janzj  (ba- 
roB  à»y  Jauràs  (l'aniral).  JoolMir-UoDroiier, 
Joigneoiii:.  Joumlle  (le  prince  de).  Jordan. 
JMdkerL  Jouvdan.  Jwwnault.  Jawireael(lfl 
b—m  de).    Jullien. 

Hellar.  Ker  anoB( cornu  de).  Keijteu(aini- 
ral  âa).    Kerawaguy(viaoiDte  de).  Kolb-Sernard, 

LalHHe.  La  horderie  (de),  Ubottkye.  La- 
•t*«-Laptejgaa.  La  Cau  (LmiIb].  l^woibe  (de). 
Lteretella  (Henri  te).  LafayeUe  (Osear  de).  1^ 
fliM.  LafoD  de  P  nsaufier.  Laget.  Lagnnge 
(barra  A.  de).  Laluâ:  Lambert  (AleaU).  l^m- 
berl4«  Saiote-Crotx.  lAmbarteriu (de).  Laniy. 
LaneL  Lanfrey,  La  glois.  Lai«y  (baron  de). 
LijMWaye  (de).  Le  lt<  cbe-Aymon(inarqu)e  de). 
Ia  Bocbeihiijoii  (morqu  i  «  de).  La  Swvo.  La  Bi- 
cecièra  (de),  Laseua  <l  :  baron  àsl  Lasteyrie 
(iulae  d«).  Latrade.  La  reat-Piobat.  Laurier. 
iMWfM  (L4oBCe  de).  I«bloBd.  Lebreton. 
LéoaiBM.     U  GiiMelain.      Lefëbure.      Lefâvre 


mi-  Leroux  (AiiSié).  Lqltoyar.  Lesguilloii. 
LeepinorSïe.  Lieatâpia  (de).  '  LeUourg^ie.  lUurant) 
LevAque.     Levert.     Uwrmioier.    Limairu  (de, 

e'arnet-Oftiomie).  Umayrao  (Liopoldi  (Lot), 
imperani.  Llltré.  Lockroy.  Lorgeril  (viooaile 
de).  LortaJL  LouAtelot.  Louvet  Loyael  (gb- 
Qâral).  Lucet.  Luro,  Lur-Baluces  [le  marquii 
del. 

Madier  de  Uontjau.  HagQe.  Uagniez.  Ma- 
snin.  Mahv  (de).  '  Haillè  (le  c<Hnte  de).  M»~ 
r»r(re,'  Malens.  UalevilLe  (le  morquii  de).  Itâr 
leville  (Léoa  de).  Ualéiieus.  Hallevergne. 
Mare-DuCVawsB-  Herc^wsd.  Merck.  Uarctni . 
Uugaiue.  Harlel  (Pas  de-Calaie) .  Martell 
(Charente).  Hart^^not.  Martin  (Gharlee>  Mu- 
tin (Henri).  Martin  (d'AursyV  Martin  des 
Pallieras    ((réDéral).      Mathieu    (SaAse -et- Loire). 

"         (CbHrentel.     Uathieu  de  ia  Ko- 

iùu-B    ■      '    " 

ii'Bfle  _     .     ,    

(vicomte  de).  Médecin.  UAiine.  Mehin  (comte 
du).  Uéplain.  Mercier.  Hérode  (de).  Mer- 
veilleux   du    Tigoaui.     MelteUl.     Hicbal-Ur 

dicbôre.    Mlllaud.    Mo 

ner«iye(c«inte  de  la). 

leur.    Montaigoac  (amiral  de).    Monlcil.     Ment- 


iuii  de).  Montrieiu.  Uoreau  (CMo- 
-  ...  _jreui  (Ferdinand).  Morin.  MorMf 
(maniais  de).    Morlemart  [le  duc  de).     Hervwi- 


dOrl. 


'V 


ly  (duo  de).  Murtl  (conte  Joaduje).  Mu- 
rabtiistneree. 

Nétiea.  Niocbe.  Noél-ParraiL  NoutUin 
(camie  de). 

Ordinaire. 

Pag6»-Dupert     PajoL     Parla.     Portz  (  nv- 

Ïiis  de>  Paasf  (Louis).  Peliissier  (géndral). 
altereau-Villeeeure.  Périn.  PernolM.  Per- 
rier  (Bugtae).  Peleu.  Peyramcnt  (dei  Peyrat. 
PhklippoWoux.     Picard  {Ernest).     Pioart  (Al- 

Kunae).     Pin.     Pioger  (de).     Piou.     Pliehon. 
mperr  (de).      Pontoi-PoMeu-râ  (marquiB  de). 
Pottauau  (amiral).       Pouyer-Quertier.      Pradiè. 
ProxrPuit.    PraBKnaé  (de).     PrâUroInè.    Pu- 
bemeau  (deX 
Qutaeonas  (marquis  de). 


net  (de).  Remue»  (Paul  de;.  Banwd (Félix 
Renaud  [Miobel],  naiBâguier  (le  comte  dtK. 
Reymond  (Ferdinand)  (iBere),  Heymond  (Loire). 
Riant  (Léon).  Ricard.  Bicot.  aïondeL  Rive 
(Francisque).  Robert  [le  général),  Robert  de 
Mauy.  Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Har- 
vaiïe.  RoUaad  (Charles)  (Baùne -et -Loire).  Eo- 
tourg  (des).  Houdter.  Roubaf'  Rousseau. 
Roussel.  Rouveure.  Rouvier.  Rofs  (toarqiui 
des). 

Sacase.  Boùitenac  (vicomte  de).  Baint-Ger- 
main  (d^).  Saint-Halo  (de>  Saint- Pierre  (de) 
((klvados).  fiaInt-Pierre  (Louis  de]  (Uaniûie). 
Saint-Victor   (de).      Baissât  (vic&^mi^rHl).      SeJ- 


(Fidèle).  Simon  (JuW-  Soid>eyran  (ba- 
ron de).  Soui^-Lavergne.  Seye.  SU4laade(dB). 
Sugny  (de) .    Swiney. 

Teberlet.  Tailband.  TaïUeferL  TaJbouët  (te 
marquis  de).  Talloo.  Tamisirtr.  Ts^dieu.  7»i- 
(let  Torleronlde).  lasein.  Tets«aj«ne  de  Bort 
Temple  t  du;.  Tbâry.  Thomas  (docteur).  Thu- 
rel.     Tioriiot     Tillaocourt  (de).     Tirard.    Te»- 

Îueyille  (comte  de).  Tolain.  TounM  des  Vimea. 
réveneuc  (oemle  de).    Tribert.    Turigny.  Tvt- 

Vacherot.    Valady(de].    Valaié ^nâr*l).   Va- 
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•hier  (la  comte  (le).  VauiraîD.  VeatavoD  (de). 
Vétille  rt.  Vilfeu.  VitUin.  Vimal'DessaiKoes. 
Vinay  (Henri).  Vingtaio  (Léon).  Vinola  (le  ba- 
ron de).    Vagué(marquis  de).    Voiam. 

WaddiDgtOD.  Wallon.  Warnier  (Maras). 
Wartelte  de  Relx.       Witt  (Gornélia  dej. 

n'ont  pas  pbis  pabt  ad  totb  : 

MM.  Aboville  (le  vicomte  dl.  Adare  (Edmond). 
Audiffrel-Pasquier  (le  duc  d").  Babin-Chevaye. 
BarsgQon.  Bernard-Dutreil.  Blavoyer.  Bot- 
tleau.  BouisBon.  Boysset.  Buisson  (Seine-In- 
férieure). Carquet,  Cazeno»e  de  Pradioe  (da). 
Cfaampagny  (le  vicomte  Henri  de).  Cnardou. 
Chriatophle  (Albert).  Clapier.  Claude  (Vosget). 
Cornulier-Luciniàra  (le  comte  de).  Delord.  De»- 
jardina.  Dezanneau.  Doré -G  ni  a  lin.  Dupanloup 
(Mgr).  Duparc.  Oupin.  Duvergier  de  Uau- 
raone.  Brnoul.  Ëachasaeriaux  (baron).  Folliet. 
Franclieu  (marquie  del.  Fresneau.  Gallicher. 
GiUon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  [le  comte). 
Godin.  Grasset  (de).  Grévy  (Albert;,  Gré- 
vy  (Jules).     Guichard,     Guinard.      Housaard. 

. r-..=-      r •■■^—'"e  comte  de). 

d  comte  de). 


Kéhdec  (de\  Erantz.  La  BaMetiAre  (de).  La 
Bouillerie  (de).  La  Pervanchére  (de).  La  Ro- 
cbaroucanld  (duc  de  Bisaccia).  La  Bocbejaque- 
lein  (marquiadej.  La  Rocbette  (de).  Lebaur- 
geois.  I.épouié.  Maillé.  Marcâre  (de).  Mei- 
treau.  Michel,  Hontgolfler  (de).  Nsquet.  Os- 
moy  (comte  de).  Pâlotte.  Parent.  Parigot 
Pitrsy,  Pascal  Duprat  Patlasier.  Peiletan. 
Peulvé.  Plœuc  (le  mamuia  de),  Princeleau. 
Raoul  Duv^.  Baudot.  R-vaitle  (Arthur),  Ro- 
bert (Léoo^  Rodei-Béaavent  (le  vicomte  de). 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loula}-.  Saioetboreat 
(de).  Éaiay  (Hervé  de).  Silva  (Clément).  Tei- 
lelin.  Tbiara.  Tréville  (comte  de).  Vlennet 
Vilalis.    WiUoQ,    Wolowalii. 

ABSBIITB  ru  COMSÉ  : 


..-1  (général),  Chaudordy  (comte  de).  Corcella 
(de),  Desbona  Doubet  (comte  del.  Gérard. 
Gonlaut-Biron  (vicomie  de).  La  Roncière  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  L'Ebraly.  L« 
Flo  (général).  Maagini.  Maure.  PerreL  8«- 
berL    Tenta.    Vidaf  (Saturnin), 


,  Google 


,  Google 


ANNEXES 


PROJETS    DE    LOIS,    PROPOSITIONS 


RAPPORTS 


«KKIZH.  —  T.  1 


,  Google 


jby  Google 
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RAPPORTS 


SÉANCE  DU  MERCREDI  21  JUILLET  1875 


BÂPPOBT  lait  au  aom  de  la  commisaton  du 
budget  de  1875  (")  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet ûb  loi  porianl  ouverture  au  ministre  de 
J'iiiBtruciioQ  publique,  des  cultes  et  des  beaui- 
arts,  d'an  oredii  supplémentaire  de  11,933  fr. 
94,  applicable  aux  depeuses  des  élabllBse méats 
désignas  aux  cbapitres  5,  6,  7,  10,  12,  15,  la,  ÎO 
et  31  du  budget  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaOï-artB,  section  1",  eiel-ciee 
'""'    —  '*.  le  baron  de  RaviBOl,  membre  de 


^ itaap- 

wrUDaut  i  l'Blat,  soit  par  des  agents  intériann 
lie  cas  ét^lÎBaements,  soit  par  des  sboonçraents 
svocla  rlllede  Puii. 

Il  en  était  ainsi  nolammçDt  pour  les  divers 
AtabUssameaia  ressortissaot  au  ministire  de 
rinstruction  publique. 

Depuis  h  loi  précitée,  U  dépense  s'est  consi- 

.  dérablemBut  accrue  ;  ta  dépense  ancienne  pour 

les  âtablisseinents  de  oe  miiustére  était  de  3,594 

frfO;  U  dépense  actuelle  est  de  15,528  fr.  S4, 

soit  une  différence   en  plus  de  ll,93s  "    ■" 

Sartis  Bntr?  dii  étabiisBeDiants,  sul^ 
èlaillé  q       " 
projet  de 


^rtis  entre  dii  étùifsBenients, 

lélaillé  qui  flgnre  4  la  suite  de  l'irticle  t"  du 


t  l'état 


„-..«  de  HilDnevItle.  If  «iinn  Ottaïc  de  Bistard,  Te 

de  HKinel.  tecTélairei  :  Plltbon,  I'iin[nl  de  La  IlaMttre 
I^  Nenry,  I*  g^séni  Hirlln  dta  I^llitre*,  I*  d«c  l'Au- 
dtmi'f^Haitr,  Lmi  Bit,  Vlllili,  Ooala,  P*lur«M- 
VlUfitare,  Unulen,  Agnil,  VMX  Htestleai,  Houliu,  Banott 
(UcBM),  Bo/Unld,  Wdeweli,  PMw-flMftlef,  le  «■!« 
a'QtnfiTi  Bcinu{iD,  Confier,  Dtuphbot,  S>tlil(it-BMtt,  l« 
gtntrtt  ValHf,  BonrtDrf. 


Cett«  tngmenUtioB  coBsidéFOble  ne  pouvait 
paa  manquer  d'éveiller  l'attention  de  votre  eem- 
missIoQ.  qni  s'est  demandé  si  une  dépensa  qvà~ 
drupie  ae  la  dépense  tteleniie  pour  l'acooiuplls- 
sement  d'un  service  qui  est  resté  le  mémo  Be 
constitue  pas  use  eber^s  abuiivs  peur  les  oon- 
iribuabtes  die  Paris,  ne  portait  pas  oeiis  omew- 
talna  mesure  atteinte  à  (a  propriété  et  sfi|  n'y 
aurait  pas  lieu  de  remanier  la  loi  'de  \%  man 
1873  dans  la  MHS  de  l'absiesaBieat  des  tarife  de 
balayafe. 

Votre  «ommissfen  appelé,  sut  ea  pain',  t^l- 
testloQ  toute  particunôre  du  GeuverneBsenl. 
Haie  somme  elle  se  trowve  ea  préseKoe  d^ke 
dépenee  dont  le  principe  n'«M  pis  aotuetteBMM 
discutable,  elle  tous  propose  d'imputer  la  demaade 
de  crédit  enr  lea  reeeonraas  de  feieniee  1974. 

D'aeoord  tvea  M.  le  ralatetrs  de  l'iBstroeUm 
mbhque  el  des  cultes  et  H.  le  ahlslra  en 
finanses,  elle  senmet  &  votre  apprMiatton  le  pr*- 
Jetda  tri  suivant. 

PROJET  DE  I^I 

Art.  I".  T^  il  «rt  ouvert  «a  niiMs^e  da  l'iw- 
Imctieo  publique,  des  eullas  et  des  l)atn«'«rls, 
un  crédit  BUKJénMntaire  de  11,933  fr.  M,  awli- 
oabla  wx  dweqees  des  UabUawmeatB  pônés  «u 
budset  de  l'UstFHGliou  publique,  de»  euU»  et 
des  beaux-arts,  section  1«,  exercio»  m4,«hwi- 
tres  soivaats  : 
Chapitre  5-  AiJniiniatratioii     ttçftdft-  ^ 

mique 535  ^° 

—  6,  Eco  le  normale  supérieure.        SSE    n 

—  7,  Facultés 1.14462 

—  (0,  InatlWt. '-SSâS 

—  iî,  Collège  de  rraace. ^  « 

—  13.  Mi»âjW  a  nia»!™  nfttu- 

rBlIar: 4.96(  SB 

—  (&,  Beole  des  langues  orieo- 

Ulas,  elo Ufl    <> 

—  18,  Hblloaièiïue  mationale.  Wj  86 

A  reporter I0.SW94 
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Somme  pareille 1 1 .  933  M 

Art  1.  —  U   Ber«  pourra  &   la  dépense  au 
moyen  Ues resiources  de  l'exercice  1S7J. 


Aanexa  n*  3830. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commiwion  du 
budget  de  1875  t*)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture,  au  miniatre  des 
travanz  pnbtica,  sur  l'exercloe  1874,  d'un  cré- 
dit de  3000,000  tr.  pour  la  liquidation  des  d6- 
penseï  du  nouvel  Opéra,  par  H.  le  comte  d'Os- 
mof,  membre  de  l'Assembtâe  nationale. 

IfesBienra,  lorsque  l'année  dernière,  détermi* 
Dés  mr  tes  sentiments  les  i>lus  élevés,  vous  avei 
mis  a  la  disposition  du  Gouvernement  tes  res- 
sources nécessaires  pour  termioar  aussi  rapide- 
ment que  possible  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  le 
cbiffre  des  dépenses  restant  alors  ft  faire  étalt.pour 
la  construction  proprement  dite,  de  4,  SOO.OOO  fr. 

En  réalité,  la  dépense  s'est  élevée  à  la  somme 
de  7,400JWO  fr,,  dépassant  ainsi  les  prévisions  de 
2,900,000  tr. 

Une  différence  aussi  considérable  a  provoqué 
l'élonnemeot  et  les  critiques  de  votre  commis- 
sion. 

Elles'est  rappelée,  en  effet,  que  la  commission 
dn  budgït  de  raunée  dernière,  après  voui  avoir 
mis  sous  les  yeux  le  résumé  des  travaux  de 
construction  rail*  antérieurement  «u  restant  à 
bira,  s'exprimait  ainsi  :  >  Ces  chiffres  sont-ils 
définitirs,  et  n'y  aura-il  pas  encore  des  dépenses 
imprévues? 

■  Nous  avons  reçu  i  cet  égard,  et  nous  vous 
transmettons  les  assurances  les  plus  formelles 
que  nous  a  données  U.  le  ministre  des  travaux 
pnblics,  ,sur  le  rapport  de  U.  Oarnier  et^  sur 
ravis  du  conseil  des  i>&timents  civils. 

(  Le  devis  de  1S«9  a  été  très  complélement  et 
trés-solpienwment  établi.  L'application  qu'on  en 
(t  ftite  jusqu'à  présent  an  a  démontré  l'exacti- 
tude,  et  il  y  a,  par  cooséqueut,  tout  lieu  d'ad- 
mettre que  cette  exactitude  sa  vérifiera  jusqu'au 

■  Nous  le  répétens,nous  avons  provoqué  sur 
cette  question  l'examen  le  plus  approfondi  de 
l'adminislraUon  des  bàlimenta  civils,  nons  avons 
demandé  au  miniatre  des  travaux  publics  d'y  ré- 
pondre d'une  maniera  précise  ;  il  l'a  fkit  après 
s'être  entouré  des  rapports  et  des  cooseils  des 
directeurs  et  dea  inspecteurs  du  service:  il  nous 
•  affirmé  nettement  qu'en  outre  des  cré'lils  déji 
voi«s  et  monunt  ensemble  4  29,100,000  fr.  un 
crédit  supplémentaire  de  3,500,000  fr.  sera  sufB- 
■antpourrivrarlasaltedel'Opéra  &  l'exploitation. 

■  Noos  vous  apportons  cette  affirmation  qui 
concorde  d'ailleurs  avec  tona  les  renseisnements 
qui  voui  ont  été  fbumis  chaque  année  ^  chaque 
budget  depuis  trois  ans.  ■ 

Bn  présence  d'une  conclusion  aussi  précise, 
nous  avions  tout  lieu  de  croire  que  la  Uquida- 
tion  des  dépensea  dn  nouvel  Opéra  était  un  fait 
accompli 


,        _-.  -    „ _l  composée  de   Htt.  RindM, 

fritIdtiU;  le  comte  Ova.  viM-prûidatt  ;  Binioai, 
ïe  RiliiMTflle,  le  wiat*  (ku.it  de  UMnl,  le  baron  de 
HsflDd,  «eerâotrei;  PlMoo,  l'tmini  da  la  Ronclère  la 
Noarj,  le  (éséni  Mertln  itt  PiUttrel,  le  duc  «Audiffrei- 
PsHiiler,  héoù  Sar.  VIIIsId,  Geoln,  PeUmu-VllleDesn, 
Dnelere,  Aneel,  VlAil,  aMn4eiu,  BmIkt,  Benoit  (UMie\ 
BertiiM,  WtriomU,  FnoTer^Mtlerv  le   toau   i'OiâÈtf, 


Le  nouveau  crédit  qu'où  vous  demande  dis- 
sipe [outBS  nos  illusions  sans  nous  rassurer  en- 
core comptétoment  pour  l'avenir. 

Il  est  proromlément  regrettable,  dit  U,  I4  mi- 
nistre ae*  travaux  publics,  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  de  voir  des  devis  de 
travaux  s'augmenter  dans  une  si  forte  propop- 
tion.  Nous  ne  saurions  noua  associer  trop  éner- 
giquement  au  blême  que  contiennent  ces  pa> 
raies. 

Toutefois,  nous  devons  recoDualtre  avec  lui 
les  raisons  qui  expliquant  et  justiQeot,  jusqu'i 
un  certain  point,  l'augmentation  de  dépense 
dont  Dous.venons  de  vous  entretenir.  C'est  ainsi, 

Jar  exemple,  que  tes  travaux  s'élevant  ensemble 
la  somme  ds  746,000  fr.,  et  qu'on  avait  pria 
d'abord  te  parii  d'ajourner,  furent  cependant 
jugés  indispensables  et  durent  recevoir  tme  exé- 
cution immédiate.  En  tout  cas,  ces  dépensas  au- 
raient dû  s'effectuer  un  jour  ou  l'autre,  et  plus 
on  eût  tardé,  plus  elle  eût  été  considérable.  'Tou- 
tefois,  on  n'a  eu  de  ce  chef  qu'une  augmentation 
de  dépenses  de  450,000  tr.  A  cette  première  Ob' 
servation,  il  fauljomdre  l'omission  faite  dans 
le  devis  des  travaux  restant  fc  lïire  de  l'installa- 
tion  des  appareils  destinés  à  combattre  l'incen- 
die. Une  somme  de  450,000  fr.  a  été  jugée  indis- 
pensable pour  combler  cette  lacune. 

Il  faut  signaler  encore  une  troisième  cause 
d'augmentation  de  dépenses  qu'il  n'avait  pas  été 
possible  d'appiécier  exactement  dans  le  dernier 
devis  dressé  par  l'architecte,  c'est  le  nombre  et 
l'importaoce  dés  dégradations  faites  an  bdtîment 
pendant  le  siège  de  Paris  et  pendaot  la  Com- 
mune. Ces  dégradations  ont  été  constaléeB  par 
l'architecte  de  l'Opéra  dans  un  remarquable  rap- 
port soumis  &  rad  mini  SI  ration.  Les  dépenses 
supplémenlaires  qu'elles  ont  oocasIonAées  ne 
s'élèvent  pas  à  moins  de  600,000  te. 

Ea&o,  M.  l'architecte  fait  observer  qu'à  l'è- 
poque  où  son  devis  fut  rédigé,  11  avait  compté 
pouvoir  faire  servir  au  nouvel  Opéra  une  partie 
du  matériel  scénique  en  usage  dans  l'ancien, 
mais  que  ses  prévisiona  à  cet  égard  ont  été 
renversées  par  la  destruction  de  ce  damier  édi- 
Sce. 

En  résumé,  sur  Iesî,900,000  fr  d'augmentation 
de  dépenses,  1,000,000  sont  dus  i.  des  circona- 
tances  de  force  majeure  et  imprévues.  L'aug- 
mentattoa  réelle  ne  porte  donc  que  sur*une 
somme  de  900,000  ir.  Toutefois,  elle  trouve 
ion  explication  en  ce  que  l'installation  de  la  ma- 
chinerie de  ta  scène  a  ète  conçue  dans  des  pro- 
Îiortions  nouvelles,  et  aussi  aux  immenses  dèvB~ 
Dppements  qui  ont  dû  être  donnés  è  la  canalisa- 
tion du  gaz. 

A  ces  considération  s,  il  convient  d  jouter  que 
le  sinistre  qui  a  détruit  l'anoian  Opéra  a  nécM- 
iité  l'achàvemenl  le  plus  rapide  possible  de 
notre  première  SCôie  lyrique.  Il  est  inutile  de 
rappeler  à  votre  souvenir  que  l'intérêt  de  l'art 
aurait  prolondément  souflert  d'un  retard  trop 
■^rolongé^  Il  a  donc  fallu  terminer  le  mouumOQt 
avec  une  activité  fiévreuse,  et  on  sait  qu'une 
telle  rapidité  d'exécution  ne  peut  (çt'accroitre 
les  dépenses  dans  des  proportions  qu  il  est  pres- 
que toujours  impossible  d'évaluer.  Mais,  il  tint 
bien  le  dire,  ta  cause  des  dépenses  ou  nous 
sommes  entraînés  est  dans  l'origine  même  de  la 
construction  de  l'Opéra  nouveau. 

L'historique  do  ce  qui  s'est  paaaé  en  1861  voiis 
a  été  exposé  l'année  dernière  d'une  A{on  remar- 
quable et  complète, 

11  démontre,  Jusqu'à  la  dernière  évidence,  que 
l'entreprise  a  été  commencée  sans  qu'aucun  dé- 
vis  sérieux  ait  été  dressé,  sans  aucune  étude  des 
déUils.  ^  ,      , 

De  tels  errements  devaient  forcément  amener 
des  mécomptes  considérables,  il  ne  serait  donc 
pas  juste  de  faire  retomber  la  responsabilité 
d'une  telle  situation  sur  le  Gouvernement  qni  la 
Btibit  sn   ce  moment,  et  qui  se  trouve  comme 
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nous  en  présence  d'un  tait  accompli.  Mais  pour 
que  de  pareils  eotralnemenla  ne  puissent  plus  se 
reproduire  à  l'avenir,  il  nous  parait  désirable 
que  lorsque  les  devis  auront  âté  dôpas-és  d'une 
'  façon  importanle,  les  archilectes  soient  privés  de 
leurs  émoluments  snr  cet  eiccâdant  de  (Impenses, 
â  moins,  toulefçis,  qu'ils  n'aient  été  autorisés  à 
exéonter  des  travauï    qui  n'auraient  pas  été 

C'est  BOUS  le  béuéllce  de  ces  observations  que 
nous  TOUS  proposons  de  voter  le  crédit  qui  vous 
est  demandé  par  M,  le  ministre  des  travaux  pu- 

bics  et  par  M.  le  mloistre  des  finances. 

Après  avoir  examiné  à  l'aide  de  quel  système 
ce  crédit  devait  être  réalisé,  M.  le  ministre  des 
finances  a  été  d'avis  d'ouvrir,  purement  et  sim- 
plement, un  crédit  additionnnl  de  trois  millions 
sur  l'exercice  1871.  C'est  ce  dernier  système  qui 
a  prévalu  En  conséquence,  nous  vous  deman- 
dons, d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  le  ministre  des  ilnances,  de  donner  votre 
adhésion  au  projet  de  loi  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1874,  un  cré- 
dit de  trois  millions  do  francs. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  loi  ainsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  11  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  public3,Bur  l'exercice  l$74,  pour  la  liqui- 
dation et  le  payement  des  dépenses  de  construc- 
tion du  Qonvel  Opéra,  un  crédit  de  3,000,000  de 
francs. 

Ce  crédit  sera  Inscrit  aa  chapitre  43  de  la  V 
■ection  dn  budget  intitulé  :  ■  Construction  du 
nouvel  Opéra.  * 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  1"  ci-dessus,  au  moyen  de 
ressources  dn  budget  de  l'exercice  1874. 

Art.  3.  —  La  partie  du  crédit  de  trois  millions 
ouvert  par  l'art.  1"  ci  dessus,  non  consommée 
en  fin  d'exercice,  pourra  étra  reportée  à  l'exer- 
cice suivant  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 


Annexa  n-  8331. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (•)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  I  '74,  un  crédit 
flupplémeutaire  de  152,000  fr.  au  chapitre  5 
(Prisonsidu  budget  du  gouvernement  général 
civil  de  l'Alçéria,  par  M.  Peltereau-Villenenve, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  il  avait  été  ouvert  au  titre  5  (Pri- 
sons) du  budget  du  gouvernement  séDéral  de 
l'Aigrie, parla  loi  de  finances  du  23  décembre 
1873  et  le  décret  du  17  octobre  1S74,  -reiifié  par 
La  loi  du  17  mars  dernier  nu  crédit 
de 1.1M.355  55 

Hais   les  dépenses,  pendant  cet 

ice,  se  sont  élevées  pour  ce 

■^i 1.306  355  55 

D'oïl  il  résulte  que  l'excédant  des 
dépenses  est  de  132  000    • 

(*)  Ou«  Commlssien  esl  composée  de  UH.  Rsudai,  pr«- 
tidttU;  la  eonite  Dira,  oke-prétùient  ;  Btriimt,  le  TicnmM 
de  Rsinoevllie.  le  comte  Ocun  d«  Basitrd,  le  baron  de  Rt- 
Tînel,  $«erétalm;  nitton,  l'aoïlral  ds  Li  Hoscifra  La 
Nosn,  le  généra'  Mutin  ilo  Panières,  le  duc  d'Au.liiTiei' 
Piuuler,  Lena  Sai,  Villaln.  Uaain.  Pellerean-VlIlBneuTa, 
Dntfcte,  Ancel,  VidsI.  Haemjen*,  Boubïr,  Benoît  j.Mcase), 
Benanld,  Wolowstl,  PaD;er-<}ncrtier,  Te  comte  d'Otmar. 
ÛUiitii-Bodei.  Haossns,  Oirdier,  Daaphinoi,  le  ttoéni 
Tilul,  Ras  («lire. 


NoQS  exposons  sommairement  les  causes  d» 

cet  excédant. 

A  l'expiration  d'un  traité  passé  avec  les  sieurs 
Denizot  et  Boudon,  pour  assurer  les  services 
économiques  et  industriels  des  prisons  du  dépar- 
tement 'I  Alger,  un  sieur  Alcay  obtint  ta  même 
entreprise  par  adjudication  publique. 

Des  experts  furent  nommés  pour  faire,  contra- 
dictoiremeot  avec  les  sieurs  Uenizot  et  Boudon, 
un  inventaire  détaillé  de  tout  le  mobilier  des 
prisons  du  département  d'Alger  et  constater  la 
plus-value  de  ce  mobilier  oui  avait  été  estimé, 
lors  de  la  prise  en  charge  par  les  sieurs  Deuiiot 
et  Uoudon.  4  ia  somme  de  66,098  fr.  53. 

Cet  inventaire,  approuvé  le  8  avril  1873  par  le 
gouverneur  général,  a  établi  que  le  mobilier  avait 
une  valeur  de  169,042  fr.  98,  et  que,  par  cOBsé- 

Îuent,  la  plus-value  s'élevait  à  la  somme  def 
01,944  fr.  4'),  à  rembourser  par  le  Hieur  Âlcav 
aux  sieurs  Denizot  et  Boudon. 

Hais  le  sieur  Alcay,  alléguant  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  ft  l'inventaire  et  qu'il  n  a  pu  discuter 
contradictoi rement  les  évaluations,  a  demandé 
une  nouvelle  expertise  contradictoire  et  a  reAiaé 
de  rembourser  i  ses  prédécesseurs  te  montant 
de  ia  plus-value. 

Le  sieur  Alcay  était  rigoureneement  dans 
son  droit  L'administration  avait  bien  voulu  que 
l'inventaire  et  l'estimation  du  matériel  et  du  mo- 
bilier fussent  faits  contradictoirement  entre  l'ad- 
ministration, les  anciens  entrepreneurs  et  le 
sieur  Alcay,  nouvel  entrepreneur,  et  <^ue  la  plus- 
value  fût  payée  directement  par  le  sieur  Alcay 
aux  anciens  entrepreneurs  UU.  Denizot  et  Bon- 

Mais  ceux-ci  s'y  refusèrent  et  insistèrent 
pour  quêta  remise  du  matériel  et  du  mobilier 
rat  faite  directement  par  eux  à  l'Etat  lui-mâme 
et  non  point  à  leur  successeur.  L'aJninIstratioa, 
ne  voulant  point  accéder  &  celte  préientioo,  se 
pourvut  prés  le  conseil  de  prélecture.  Uais,  par 
interprétation  du  cabier  des  charges,  ce  tribunal 
administratif  donna  gsin  de  cause  aux  sieurs 
Denizot  et  Boudou  et  décida,  pur  arrêté  du  12 
décembre  1873,  que  l'inveotalre  aurait  lieu  con- 
tradictoirement entre  l'administration  et  les  an- 
ciens entrepreneurs,    è    l'exclusion    dn  sieur 

Un  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  eût  de- 
mandé un  assez  long  délai,  il  ne  pouvait  avoir  on 
elTet  suspensif  et  il  ne  s'agissait  que  d'une  in- 
terprétation du  cahier  des  charges.  L'adminis- 
tration se  soumit  i  la  cboae  jugée.  Il  fallait  dans 
cette  situation  se  mettre  en  mesure  d'exécuter 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

UM.  Denizot  et  Boudon  insistaient  auprès  du 
gouverneur  général  pour  obtenir  le  payement  de 
cette  plus-value.  Les  choses  en  cet  état,  le  gou- 
verneur général,  pour  éviter  un  procès  avec  les 
sieurs  Denizot  et  Boudon,  qui  menafaient  d'ac- 
tionner l'Eiat  en  domirtages-intéréts,  crui  devoir 
autoriser  le  prétèvemeut  de  ladiio  somme  de 
102,941  fr.  45  sur  l'ensemble  des  crédits  alloués 
au  chapitre  5(Pri3on3j  du  budget  de,  l'Algérie 
(exercice  1874),  se  réservant  de  demander  la  ré- 
tablissement de  cette  somme  audit  chapitre, 
lorsqu'elle  aura  été  remboursée  par  le  sieur 
Alcay. 

Les  inventaires  et  estimations  du  matériel  et 
du  mobilier  sont  eu  oours  d'exécution,  et  on 
.pense  que  le  règlement  de  la  créance  de  l'Etat 
ne  pourra  être  effectué  avant  ta  fin  de  l'aimée 
1875. 

En  attendant,  le  payement  opéré  n'en  oon^ 
slitue  pas  moioa  pour  l'exercice  1874  une  dé- 
pense laite  en  dehors  des  prévisions  budgétaires, 
et  gui  laisse  un  découvert  d'une  somme  de 
102,914  fr.  45,  au  service  des  prisons,  qu'il  paraît 
indispensable  de  combler  pour  acquitter  les 
dépensas  normales  et  régulières  qui  restent  à 
solder  au  titre  de  l'exercice  18T4. 
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PROJETS  DE  LOIB,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


U  Mt  à  Kgrettor  oue  le  cahier  des  durgas, 

dont  la  commisBion  n  a  pu  apprécier  les  clauses, 
aft  donné  lieu  à  une  Interprétât  ion  ceairelre  aux 
usages,  k  la  nature  môme  du  contrat  et  a»»  in- 
térîta  du  Trésor.  Il  importe,  pour  l'armir,  de 
modilier  les  dispoaitions  qui  obligent  le  Gouver- 
nement à  opérer  deux  expertises  et  à  Taire  à  un 
entrepreneur  des  avwsees  de  payement  dont  U 
ebarge  directe  derraii  inoamoer  à  son  enccea- 
aeur.  BiMi  qne  le  service  des  prisons  d'Algérie 
se  Mit  plue  appela  à  âffurer  daaa  le  budget  dn 

ÏDuvemement  géiiérvl,  la  oenmigsion  du  budget 
Dit  signaler  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur  les 
dispositioDS  d'an  câbler  de  eharge*  qui  pMt  ame- 
ner les  conséqusnoea  que  nous  avons  consta- 
tas. 

Sans  doute,  ce  n'est  qu'une  avance  qui  devra 
être  ree9,bouraâe  intégralement,  si  la  deuiiène 
expertise  donne  la  m4ine  valeur  au  mebUiar; 
mais  il  est  loujourt  f&otieux  d'Atre  obligé  de  re- 
courir A  des  crédits  supplémoataires  qui  appor- 
tent du  Iroable  dans  les  prâvisioDs  budgé- 
taires. 

Outre  la  somme  de tOt.944  i5 

le  ministre  de  l'intérieur  demande  : 

1*  tin  autre  crédit  de 6.S07  90 


o-ttessus; 

î-  Un  troisième  crt^dit  de 

Bavoir  :  I"  37,318  fr.  10  réclamés 
par  le  préfet  <u  Conetsntine,  pour 
remboursement  du  travail  des  dé- 
tenus; cette  somme,  ainsi  que  le  dit 
l'exposé  des  rootirs,  n'est  qu'un  cré- 
dit d'ordre, la  recette  correspondante 
devant  rentrer  dans  tes  caisses  du 
.    TÎ-ésor. 

Le  surplus,  savoir,  4,919  fr.  S5,  con- 
cerne le  service  des  prisons  du  dé- 
partement de  Conetantine,  et  est  ap- 
plicalileaux  déper-—  '—' ■  ' 


penses  qui'  restent  4 


l'eiercice  1874. 


solder  1 

Total  des  exoédabts  de  dépensée.    152  600    •> 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  hit  observer  que  sur  cette  de- 
mande de  crédits  suppiémentairas, 
l^tst  pourra  être  remboursé  suivant 
l'évaluation  qui  sera  faite  : 

I-  De  la  somma  de  . . .     1(H  (t44  55 

a-Oecelle  de 37.31*  10 

sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 

En  tout !42,2M  55 


Il  en  résulte  que  la  nouvelle  charge 
&  supporter  par  l'Etat,  ne  devrait  être 
en  réftUté  que  de II  .737  45 

La  commission  du  budget  reconnaît  la  néces- 
sité d'accorder  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
le  budget  du  gouvernement  gi^néral  de  l'Algérie, 
exercice  1874,  chapitre  5  (Prisons),  le  crédit  sup- 
plémentaire de  1^2,000  fr. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  proposer 
4  l'adoption  de  l'Âsseinblée  le  projet  de  lot  sui- 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I*'.  —  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  Kexercice  1lj74,  on  addition  au  chapi- 
tre 5  (prisons)  du  budget  des  dépenses  ordinai- 
res du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
un  crédit  supplémentaire  de  152,000  fr. 

Art-  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépensa  au 
.1.-  ,_.,   gén^rg^igg  (jy  budget  de 


ST° 


Aim0x«  n*  3i(8t. 

EIÂPPORT  (kit  au  nom  de  la  33-  commission  ' 
d'intérêt  local  (')sur  le  projet  de  loi  tendant  ft 
autoriser  le  département  de  la  Hanche  à  s'inb- 
poser  extraordinaire  ment  pour  diversM  dâ- 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Heseieors  le  département  de  la  Hanche  de- 
mande i.  s^mposer  eitraordioeiromenl,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contiibutiona  dlrae- 
tes,  S  c.  50  pendant  ît  ans,  t  partir  de  1876,  date 
à  laquelle  doit  prendre  Bn  l'imposition  de  oc.  M 
qui  Ée  porfoit  actuellement  en  exéotition  dn  H- 
cret  dn  12  octobre  1870. 

Ces  ressources  extraordinaires  sent  destinées 
ù  assurer  l'exéention  de  travaux  dont  la  nécessité 
a  été  reconnue  depuis  longtemps  par  le  conseil 
général  et  pour  lesquels  des  engs^ments  ont  été 
par  M  antérieurement  contractés. 

Les  dépensée  aaxqnedes  le  département  p«nt 
avoir  à  faire  face  dans  un  délai  rapproché,  sont 
indiquées  comme  suit  dans  l'exposé  des  moUfï 
qui  vous  a  été  distribué  i  l'appui  du  projet  de 
loi  : 

I*  Travuu  d'amélioration  dea  porta  BMri- 
timss 419.MO 

2*  Hexinum  de  la  sttbvention  ptmr 
la  construction  du  chemin  de  fer 
d'Intérêt  générai  de  Botlevoat  k.  Cou- 
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3*  Acquisitions  de  terrain  et  sob- 
venlions  i  payer  pour  l'âtablissamant 
des  trois  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal :  de  Garentan  à  Cartereti  de  Cbé- 
renoé-le- Roussel  i  la  limite  de  l'Orne: 
de  la  vallée  de  la  Belune A  611.454 

Total '  0  330.454 

Le  conseil  générai  de  ta  Manche  a  déjà  tascrit 
au  budget  départemental  de  1873,  ainsi  qu'aux 
budgets  de  IS74  et  IS7â,  pour  le  solde  d:  ces  dé- 
penses, divers  crédits  montant  ensemble  4 
482,700  fr  Le  déSeit  s'élévs  donc  &  5,848,300  tr. 
C'est  pour  combler  ce  déScit  que  le  département 
demande  4  s'imposer  ex  iraordinai  rement. 

11.  le  ministre  de  l'intérieur  fait  remarquer  que 
l'iraposilion  produirait,  si  elle  était  jntégralepjent 
réalisée,  <I,D7S^  fr.  et  dépasserait  ainsi  les  be- 
soiua  réels  de  4S2,70U  fr. 

U  propose,  en  conséquence,  de  réduire  fiinpo- 
sitien  ex iracrd inaire  au  prorata  d'une  samme 
égaie  â  cet  excédant. 

I<a  durée  de  l'opération  serait  toujours  de 
vingt-deux  ans;  mais  en  1807,  il  ne  serait  perçu 
que  1  cwtime  au  lieu  de  5  s.  50, 

Réduit  dans  ces  conditiana,  le  nouvel  impdt 
produirait  enaore  5,818,300  fr.,  c'sst-à-djre  une 
somme  plus  que  sutilsante  pour  couvrir  le  déa- 
cit  prévu.  M.  le  ministre  vous  propose  d'accueilfir 
sous  cette  réserve  la  demantta  du  conseil  pue- 
rai de  la  Uanobe. 

L'imposition  de  5  c.  50,  faisant  suite  à  celle  qiii 
existe  actuellement,  n'apporterait  pas  d'augmen- 
tation sensible  dans  les  ebargas  «fee  ctmuilHw- 
blea. 

Le  chiffre  des  centimes  extraordinaires,  qui 
est  actuellement  de  17  fr.  50,  serait  perU  à 
18  rr.  10  de  I8T6  &  1879,  et  à  18  fr.  50  de  {»»  i 
1896  i  mais,  à  partir  de  1S97,  les  contribuAlae 


,presiaent;Bf!iaaBiCLiAic),teiirélaire;Foti 

dE  la  Slcaiitrc,  le  ricamli;  de  Bonild,  HéUDe,  Brfios  d 
des  Holoura,  Giiful,  Aoeelon,  DaguILhon-LuselH,  P 
pDleani   Le  istoén\  OutHirs-Frcsnay.  le  Bitr^nis  dl  l 
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M.  le  mlnistra  des  ânanoes,  coQStilU,  dooiie  M 
eomriiète  apprvbMiOQ  à  oe  projet.  Il  coDTÎent  ds 
remarquOT  qve  te  département  de  la  Mini^  doit 
«M^urer  tout  le  produit  dee  13  eentimei  aux 
boioiiu  d«  ta  vidDaHté  et  que,  par  «lite,  il  lui 
nt  impoanbla  d'y  recourir  pour  oeqnitter  les 
dApenses  eitrasrdiDsireB  ci-deMui  mention- 
nées. 

Let  avantages  qne  les  popnlatiaas  da  It  H^n- 
lAa  doivent  retirer  des  travani  à  eutroproodre, 
non  nrains  (pte  la  situation  QnaDcière  favorsbte 
du  dtfmrleraent  et  la  raoilité  aveo  laquelle  s'y 
mèn  le  reaouTrement  da  l'impOt,  justifiant  le 
pMet  de  lot  ;  aussi  votre  oommisaion  n'hèaite- 
Mne  point  i  vone  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  D£  LOI 

Àrticit  vniguA  —  Le  dâparlement  de  ta  Haa- 
che  est  auionsâ,  sur  la  demande  que  le  conseil 

fénéral  eu  a  ^te  dans  sa  Eeseioa  d  octobre  1874, 
s'imposer  ex Iraorilinai remeut  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  5  cen- 
times SO  pendant  11  ans  à  partir  de  1S76,  et 
1  cenUiaeen  1397. 

iDumAH  uint  annlinuèeS  tant  4  la  COU- 
d'intérât  local  qu'à 


reconvrea,  indépendamment  des  centiiBOa  extra- 
ordinaires dont  le  maximum  Mt  détorminA  ctui- 
vne  année  par  la  loi  de  finances,  en  esécation  de 
ta  loi  du  10  août  1S71. 


RAPPORT  tait  au  nom  de  la  34*  oonnaisslon 
d'inérét  local  ('}  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
antorlBer  le  départem«nt  daLdret  às'immser 
extraordlnairement  pour  ta  constnictioa  d'uM 
école  normale  et  rétablissement  d'nn  ahemiè 
de  fer  d'intérêt  local,  présenté  par  H.  A.  Gayot 
(Aube^  sembre  de  I  Assemblée  natioDale.' 

HeBstann,  depuis  longtempï,  lés  bMitnentt  oo- 
onpé)  par  l'école  normale  à  Orléans  sont  recon- 
nue insurSsants  et  malsains.  Le  conseil  général 
du  Ltiret  a  senti  ta  aéceroité  de  les  remplacer 
par  dea  eonstruotions  nenres  et  mlenx  appro- 
priée! à  leur  destination.  Par  sus  ordres,  an  plui 
a  été  drwBé  ot  sonmis  à  M.  le  ministre  de  lina- 
truction  publique,  qui  l'a  approuvé.  Il  donne  lieu 
à  tme  dépense  de  391,000  riranea. 

Les  réMoureea  actMtlemeni  diepanibles  pour 
cei  travanx  né  montent  qn'é  154,oM  francs,  m- 
voir  1 

Subvention  accordée  par  l'Etat 60.000 

Prix  de  vente  des  bâtiments  aban- 
donnés       50.000 

Aliénation  d'une  rente  de  1,200  francs 
appartenant  à  l'école  normale 24.000 

Crédit  porté  au  budget  départemen* 

ttlU875) : jO.OOO 

Total tS4.000 

U  ya  donc  ans  InsofBaanoe  de  77,200  trascs. 

(*}  Gel»  ComniukiD  en  tomrtiUt  de  UM.  Toupet  Oms 
VMua,  prislienl;  Batiliu  (Loire),  itorétairt;  Scignobos, 

QijtX,  DaguUboi-Lasulve,  Dclllut-Eagniid,  Ptrriïr  (Bn- 
(ènt),  Hlcol,  ll«gnln,  VtUIls. 


Un  autre  besoin  est  en  outre  k  satistaire. 

Le  département  du  Loiret  a  concédé  4  une 
eonpognie  un  chemin  de  tar  d'intei^Ët  loeal  par- 
tant de  U  licpe  d'Orléaœ  à  Tours  et  aboulisMuit 
à  ta  limite  d  Bur»-et-LoiF.  Il  s'est  eagigé  à  con- 
tribuer à  la  dèpenie  pour  uee  semmo  de  200,000 
francs  payable  en  quetre  tarmee,  de  eix  mois  en 
-•-  mois,  è.  partir  du  Ib  janvier  l"""" 


Averses  allocations  s'élevaat  à  71,000  tr.  Le  il. 

Slos  de  ceLto  dette  est  actueUsment  exigible.  Il 
lut  trouver,  pour  ta  payer,  une  sonne  de 
1Î9,000  fr. 

Voici  donc  le  montant  de  la  dette  du  déparle- 
menl  du  Loiret  : 

Pour  la  constructioii  de  Técole  nor- 
male.        77,400 

Pour  le  chemin  d'intérêt  looal 189.000 

Total 1M.300 

Pour  se  procurer  les  fonds  némsairea  h  cette 
double  dépense,  le  conseil  général  demande  que 
le  département  soit  autorisé  à  s'imposer  exlner- 
dinairement  pendant  trois  ans,  â  partir  de  1876, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributious  directes.  Cet  impôt  produirait 
annuellement  68,000  fï.  et  suUirait,  par  ooDié- 
quent.  à  combler  le  dé&oit  oonsUté. 

11.  le  mteistre  dea  finances  ma  voit  aticun  in- 
convénient i  cette  metare,'  vob^  coramiasion 
partage  cette  opiuoB. 

Elle  a  considéré  qne  le  Loiret  ne  supporte  que 
(1  MBtimea  départeaentanx.  et  qu'avec  la  nou- 
velle eentrUmtCon  son  maximum  sera  porté  4 
t4  oeatimeo.  pendant  trois  ane  seulement.  C'est 


morenne  des  départemeMs,  cfni  l_.  _.  -_,.— 
Votre  34*  oommisaion  d'iitiérél  local  est  donc 
d'avis,  d'accord  avec  le  Gotivemement.  d«  don- 
ner suite  anx  propositions  du  oonsail  goifral  da 
ïioiret 
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Anneke  A*  3334. 

RAPPORT  tait  au  nom   de   la  commission  (*) 

chargée  d'âiaminer  tapropoBitiondcM.Ualsr- 
tre,  retative  4  ta  prorogation  de  l'Asiemblée  oa- 
tionale  (urgence  déctarée).  par  H.  Amédée  Le- 


Uessieurs,  la  prorogation  des  séances  qui,  cha- 
que année,  s'impose  en  cette  saison  4  tons  Us 
parlements,    a   le    privilège    de  ramener  dans 


, , HDfosie  d*  MU.  t«  nti^tft 

d'Andelârr* ,   prétident;  Uaiirlrc,   learélmrt;    Briim, 

SesieloQg,  Coucrtlie,  de  Chais«ii1,  Fenr.  AlTrw  Qinsd, 
les  Simon,  gtoéral  de  Ghabron,  Micbal-Liâiclièn,  iMroi 
de  JoaTcnel,  Feamod,  Sacue,  AnMte  I^nTre-PosUIis 
(lare-el-Léir). 
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rAssemblée  aUionale  une  discussion  périodiqua 
sur  la  diaaolDtioD,  A  Is  proposition  de  M.  Matar- 
ire,  d'après  laqnelle  nous  devrions  nous  séparer 
depuis  la  vote  du  budget  juemi'au  30  novembre, 
l'hoDorsble  M.  Feray  a  oppose  une  sorte  de  con- 
tre-projet, auquel  TOUS  avez  ref^â  i'urgance, 
mtos  qu'il  a  reproduit  à  titre  d'amendement  de- 
vant voire  commisBion.  Ce  projet  consisterait  à 
déclarer  que  s  l'Assemblée  nationale  conlinuera 
ses  travaux  sans  inlerruptioo  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  statue  d^Snitivement  sur  la  loi  relative  & 
l'èlectioD  des  séuateurs,  sur  la  loi  électorale,  sur 
le  budget  de  1376,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  élu 
les  TS  sénateurs,  dont  la  nomination  lui  est  at- 
tribuée. •> 

C'est  entre  cas  deux  partie  que  votre  commis- 
sion avait  à  se  prononcer. 

Par  une  majorité  de  9  voix  contre  6,  elle  est 
d'avis,  messieurs,  que  vous  votiez,  cette  année, 
comms  de  coutume,  une  prorogation  devenue 
légitime  et  nécessaire  à  la  suite  de  votre  longue 
eesaion  et  à  la  veilla  de  la  réunion  habituelle 
des  cousellB  généraux,  qui  réclama  ta  présence 
d'un  grand  nombre  d'entre  vous. 

Pour  jusiiSer  une  dérogation  A  cet  usage  per- 
manent, on  a  soutenu  que  l'Assamblée  était 
maintenant  bien  prés  d'avoir  achevé  la  partie 
indispensable  de  sa  tiche  ;  qu'elle  pouvait  en 
quelques  semainee,  terminer  le  vote  du  budget 
de  1S76,  mener  é  Jin  les  lois  électorales  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés,  et  que  ces  lois 
étant  une  fois  promulguées,  l'intérêt  du  pays 
commandait  de  laire  fonctionaer  au  plus  tût  l;;s 
nouveaux  rouages  du  Gouvernement. 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé  ces  raisons 
décisives.  Les  rapports  établis  entre  l' Assemblée 
nationale  et  H.  le  maréchal  de  Mac  ÛahOD, 
qu'elle  a  investi  du  pouvoir  exécutif,  sont  tels 
qu'ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  inquié- 
tude pour  la  conduite  des  affaires  intérieures  ou 
extérieures  de  l'Btai,  et  qu'on  ne  peut  espérer 
des  Chambres  Aitures  de  plus  grandes  facilités 
de  gouvernement.  Nous  avons  reconnu  sans 
doute  qu'une  Assemblée  ne  pouvait  ordinaire- 
ment, après  avoir  voté  li  constitution  du  pays  et 
les  lois  ar^niquos,  prolonger  iodéQnimeni  son 
existence.  Hais  l'Assemblée  ne  se  trouve  point, 
quant  è,  présent,  dans  ce  cas.  Elle  n'a  pas  encore 
voté  les  lois  organiques  relatives  à  l'élection  des 
sénateurs  et  des  députés.  Ce  qu'on  lui  demande, 
ce  n'est  point  de  se  dissoudre,  parce  qu'elle  au- 
rait achevé  son  couvre,  mais  de  précipiter  outre 
mesure  la  discussion  et  le  vote  de  ces  lois  pour 
arriver  ï  se  dissoudre. 

Il  ne  Qous  a  paru  conforme  ni  A  la  dignité,  ni 
au  devoir  de  I  Assemblée,  ni  à  l'importance  des 
lois  auxquelles  est  attaché  te  sort  à  venir  du 

Says,  que  ces  lois  fussent  pour  aiosi  dire  empor- 
tes d'assaut,  au  lieu  d'être  délibérées  avec  le 
calme  et  ta  maturité  nécessaires.  Elles  soulèvent 
des  questions  graves,  complexes  et  nombreuses, 
qui  ne  pourraient  cerMinemeot  être  résolues 
d'une  façon  utile,  on  deuxième  et  en  troisième 
lecture  avant  le  16  août,  date  lliée  par  la  loi  elle- 
même  pour  l'ouverture  de  ta  session  ordinaire  des 
conseils  généraux. 

Les  lois  électorales  et  le  budget  ne  sont  pas, 
d'ailleurs,  les  seuls  objets  qui  s  imposent  forcé- 
ment à  notre  étude.  L  Assemblée  actuelle  a  repu 
des  circonslancee  mêmes  où  elle  est  née  leman* 
dai  le  plus  étendu;  elie  est  à  la  fois,par  la  force 
des  choses,  constituauio  et  Législative.  Elle  a  en- 
trepris une  I4chn  de  réorganisation  qui  est  heu- 
reusement fort  avancée,  mais  qu'elle  a  le  devoir 
Impérieux  d'achever.  M.  Iq  ministie  de  la  guerre, 
qne  noua  avons  entendu  nous  a  déclaré  qu'il 
verrait  de  sérieux  inconvénients  t  perdre  le  fruil 
des  travaux  accomplis  depuis  quatre  ans  par  une 
de  vos  grandes  commissions  pour  la  préparation' 
des  lois  militaires.  Quatre  de  ces  lois  vous  sont 
déjà,  soumises  ou  doivent  l'être  prochainement. 
Bn  outre,  vous  avez  dès  — --* •  ' 


ordre  du  jour,  ou  vous  y  ferez  sans  doute  â^rer 
avant  peu  de  temps  les  lois  4ur  tes  chemliiB  de 
fer  de  grande  ceinture,  sur  le  chemin  de  Ter 
d'Amiens  ^  Dijon,  sur  le  chemin  de  fer  du 
Midi,  sur  les  sucres,  snr  la  convention  avec  la 
compagnie  des  messe«eries  maritimes,  sur  la 
réforme  judiciaire  en  Egypte,  sur  la  vériScatton 
des  pouvoirs  des  membres  des  conseils  géné- 
raux :  toutes  questions  qui  ne  peuvent  attendra 
pour  être  tranchées  la  réunion  de  vos  gucces- 

Quelques-uns  de  nos  collègues,  se  rendaot 
compte  de  l'impossibilité  de  remplir  ce  pro- 
gramma avant  le  16  août,  ont  proposé  de  retarder 
la  session  des  conseils  généraux.  Hais  la  Gouver- 
nement n'a  pas  été  de  oet  avis.  On  nous  a  fait 
observer  d'ailleurs  que  tes  départements  afOis^ 
par  le  Uéau  des  inondations  aiteadoient  lo  reu- 
nion de  leurs  conseils  généraux  avec  une  légi- 
time impatience.  BnÛD,  noua  avons  dû  reconnaî- 
tre qu'en  nous  engageant  dans  cette  voie  nous 
ne  aaurions  oii  nous  arrêter  ;  car  notre  tftche, 
alors  même  qu'elle  serait  ai&si  limitée,  serait 
encore  longue,  surtout  eu  y  ajoutant  le  tempa 
nécessaire  pour  l'élection  des  75  sénateurs  dont 
le  choix  est  réservé  à.  l'Assemblée. 

La  nécessité  d'une  prorogation  nous  est  donc 
apparue  avec  une  irrésistible  évidence.  Dès  lors, 
il  nous  restait  k  noua  demander  quels  en  de- 
vaient être  le  point  de  départ  et  te  terme. 

Notre  honorable  coilésne,  H.  Halartre,  noua 
demandait  de  déclarer  que  l'Assemblée  se  pro- 
rogerait &  partir  du  vota  du  budget.  M.  le  ^ce- 
président  du  conseil,  que  nous  avons  consulté, 
a  trouvé  quelque  inconvétiient  é  une  résolution 
ainsi  formulée,  qui  pourrait  interdire  é  l'Assem- 
blée le  vote  de  cettaines  lois  urgentes.  D'accord 
avec  le  Gouvernement,  nous  vous  proposons  de 
faire  commencer  la  prorogation  le  mercredi  f 
août 

Les  dates  du  tl  et  du  7  aoilit,  mises  en  avant 
dans  la  commission,  ont  été  écartées  par  ta  ma- 
jorité. Dès  que  la  nécessité  d'une  prorogation 
était  reconnue,  nous  avons  trouvé  sans  utilité 
de  prolonger  la  session  au-delà  de  l'époque  ordi- 
naire, A  ta  grande  gêne  de  nos  collègues  qui  se 
rendent  aux  conseils  généraux. 

Une  discnssion  plus  longue  s'est  élevée  sur 
l'époque  é  laquelle  vous  devrez  Qxer  votre  re- 
tour. M.  Uafortre  vous  proposait  le  terme  du 
30  novembre. 

Le  Gouvernement  nous  a  parié  de  la  Bn  d'oc- 
tobre ou  du  commencement  de  novembre,  afin 
de  réserver  à  l'Assemblée,  nous  a-t-il  dit,  la  li- 
berté entière  dé  reculer  ou  d'avancer  l'époque 
des  électiouB,  qu'il  serait  imprudent  et  même 
impossible  de  déterminer  A  l'avance. 

Du  de  nos  collègues,  l'honorable  M.  Feray, 
nous  a  demandé  d'adopter  ta  date  du  4  octobre. 
Dans  sa  penaée,  l'Assemblée  se  réunissant  A  cette 
époque,  devrait  élire,  du  7  au  9  octobre,  les  75 
sénateurs  dont  le  choix  lui  est  réservé;  nier  au 
11  octobre  l'élection  des  déléitués  des  conseils 
municipaux  ;  au  7  novembre  l'élection  des  séna- 
teurs départementaux;  au  11  et  au  26  décembre 
les  deux  tours  de  scrutin  nécessaires  pour  l'é- 
lection des  députés.  De  cette  Caçoa,  les  deux 
nouvelles  Chambres  pourraient  se  réunir  le  ee- 


16  juillet  dernier. 

M.  Feray  a  fait  observer  que  si  les  élections 
des  sénateurs  et  des  députés  n'avaient  pas  lieu 
en  novembre  et  décembre  1875,  elles  ne  pour- 
raient avoir  lieu,  A  cause  de  la  saison  rigoureuse, 
en  janvier  ni  en  février  ;  que  par  conséquent, 
l'élection  des  sénateurs  départementaux  ne  pour- 
rait se  ftiire  que  le  premier  dimanche  de  mars, 
que  l'élection  des  députés  serait  remise  aux  pre- 
mier et  troisième  dimanche  d'avril,  que  tes  nou- 
velles Chambres  ne  pourraient  donc  se  réunir 
qu'A  ta  fin  d'eyril  ou  au  commencement  de  mai. 
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La  manière  de  procéder  indiquée  par  M.  Pa- 
ray  a  paru  impraticable  à  la  roajoritd  de  votre 
commission-  L  Assemblée  en  reprenant  sa  ses- 
sion, aura  cerlainentent  à  dtaculcr  >le3  lois  con- 
sidérables, notamment  la  loi  éloctorale,  qui  ne 
lui  permettrait  pas  de  pourvoir  immédiatement 
L  l'eleclion  des  sénateurs.  Ainsi  tous  les  calculs 
de  M.  Feray  ssraienl  déçus.  En  ovitre,  M,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  nous  avait  fait  observer,  par 
les  plus  hautes  et  les  plus  justes  raisons,  quon 
ne  doit  jamais  ilélerminer  longtemps  ù  l'avanco 
l'époque  des  élections.  * 

La  proposition  de  H.  Feray  présenterait  au 
suprême  degré  cet  inconvénient  :  non-seulement 
elle  Axerait  l'époque  des  élections,  mais  elle  les 
ferait  inévitablement  cotncîder  avec  la  saison  la 

Silus  rigoureuse  de  l'année,  au  risque  de  rendre 
ort  pénible  le  voyage  des  délégués  des  com- 
munes an  che(-lieu  du  département,  et  de  rendre 
t  peu  près  impossible,  pour  l'élection  des  dé- 
putés, les  relations  des  candidats  avec  les  élec- 
teurs. 

El  cela,  pour  quel  proGI  ?  Pour  permettre  de 
réunir  les  nouvelles  Chambres  à  ta  date  précise 
prévue  par  votre  loi  récente  pour  le  commence- 
meotbanituel  de  leurs  seesions.  Mais  cette  date 
n'a  rien  de  fatal:  elle  est  posée  par  la  loi,  pour 
que  los  Chambres  en  eiercice  puissent  se  réunir 
chaque  année  à  jour  Ûxe,  sans  que  leur  convo- 
cation dépende  du  pouvoir  exécu'if.  Elle  n'a  ja- 
mais eu  pour  objet  de  régler  le  moment  de  la 
dissolution  de  l'Assemblée  actuelle. 

Aucun  motif  ne  nous  conseillait  dono  d'accep- 
ter la  proposition  de  M.  Feray  ;    elle  a  été   re~ 


Les  mêmes 

jeter  un  nouvel  amendement  de  M.  Jules  Simon, 
qui  indiquait  la  date  du  mardi  10  octobre. 

Nous  n'avons  pas  vu  d'intérêt  à  nous  écirler, 
comme  le  Gouvernement  on  avait  einrimé  i'idéo, 
de  l'usage  établi  par  cette  Assemblée  et  par  les 
Chambres  antérieures,  en  fixant  aux  derniers 
jours  d'octobre  ou  aux  premiersjours  de  no- 
vembre l'époque  de  votre  retour.  Si  une  session 
d'hiver  est  nécessaire,  il  importe  peu  à  l'intérêt 
public  qu'elle  commence  quelques  jours  plus  tét 
ou  plus  tard,  pourvu  que  l'écart  ne  soit  pas  con- 
sidérable. M.  Malartre  a  renoncé  lui  même,  pour 
se  rapprocher  de  l'opinion  du  Gouvernement,  à 
la  date  du  30  novembre  qu'il  avait  indiquée. 
Nous  avons  cru  fttire  uns  Juste  appréciatiou  de 
vos  convenances  légitimes,  messieurs,  sans  rieu 
sacrifier  de  l'intérêt  du  pays  qui  nous  domine 
tous,  en  vous  proposant  le  mardi  16  novembre 
pour  la  reprise  de  vos  travau.^. 

Une  prorogation  de  trois  mois  après  une  ses- 
sion laborieuse  ne  paraîtra  certainement  exagé- 
rée à  aucun  esprit  attentif.  Car,  ainsi  que  le  re- 
marquait avec  raison  le  rapporteur  de  l'une  de 
vos  dernières  lois  politiques,  M.  Labaulaye,  »  il 
n'est  pas  nécessaire  de  tenir  toujours  une  nation 
en  haleine  ;  l'opinion  finit  par  sa  fatiguer  des 
discussions  parlementaires,  il  est  sage  do  lui 
donner  du  repos.  » 

Nous  ne  devons  mentionner  ici  que  pour  mé- 
moire une  proposition  formulée  dans  la  commis- 
sion par  nos  honorables  collègues,  MM.  Brieson 
et  Pourcand,  et  ainsi  con^^ue  :  u  La  loi  du  13  mai 
1875  est  rapportée  ;  il  sera  procédé  aux  élections 
dans  les  départements  oii  des  siégea  sont  vacants 
avant  le  retour  de  l'Assemblée. 


qu 


La  m^orité  de  voire  commission 
fil  lui  fût  permis  d'examiner  au  foi 


permis  d'examiner  au  fond  cette  pro- 
losition  qui  tend  i.  rétablir  les  élections  partiel- 
les, et  qui  est  étrangère  à  la  question  de  proro- 
fation  pour  laquelle  elle  a  re^u  mandat.  Elle  l'a 
oortée  par  une  raison  d'incompétence. 
Les  articles  2,  3  et  4  de  la  proposition  de  M. 
Ualartre,  reproduisant  les  dispositions  des  lois 
antérieures,  n'ont  donné  lieu  ft  auctme  observa- 


Bn  conséquence,  messieurs,  votre  commission, 
rectifiant  seulement  l'articlo  1",  vous  propose 
de  formuler  la  résolution  ainsi  qu'il  suit. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Art.  I". —  L'Assemblée  nationale  se  prorogera 
du  mercredi  4  août  Jusqu'au  mardi  16  novembre 
1875. 

Art.  1.  --  Une  commission  de  vingt-cinq  mem- 
bres de  l'Assemblée,  nommés  au  scrutin  de  liste 
et  à  la  majorité  absolue  des  sutl'raeas,  remplira, 
avec  les  membres  du  bureau,  pendant  la  durée 
de  la  prorogation,  les  obligations  qui  lui  sont  dé- 
férées par  rarticle  32  de  fa  Constitution  de  1818 
et  par  les  autres  lois  spéciales.  Le  vole  aura  lieu 
dans  les  bureaux,  conlorinément  &  l'article  14  du 
règlement. 

Art.  3.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  proro- 
gés   jusqu'à  la    rentrée  de  l'Assemblée   naûo- 

Art.  4.  —  Le  premier  dimanche  qui  suivra  la 
rentrée,  des  prières  publiques  seront  adressées 
è.  Dieu,  dans  les  églises  et  les  temples,  pour  ap- 
peler ses  secours  sur  les  travaux  de  l'Assem- 


Anneze  n'  3936. 


vement  de  bàtimenta  i 
polyt 


]  1875,  d'u 
0  lï.'  pour  achè- 
1  construction  à  l'école 


...  .  .  de  Mageala.  Prési- 
dent de  la  Uépubliquo  française,  par  M.  Cail- 
laux,  ministre  des  travaux  publics,  et  par  H. 
Léon  Say,  ministre  des  finances  (renvoyé  à  la 
commission  du  budget  de  1875,'. 

Messieurs,  le  percement  de  la  rue  Monga  dans 
le  5'  arrondissement  de  Paris  a  permis  de  dé- 
barrasser l'école  polytechnique  des  masures  qui 
l'entouraient  du  cété  dn  nord,  et  ds  commencer 
de  ce  cété  ta  construction  de  bâtiments  destinés 
à  recevoir  plusieurs  services  importants,  qai 
sont  actuellement  entassés  dans  des  locaux  in- 
sufnsanls  et  en  mauvais  état  par  exemple,  la 
bibliothèque,  les  salles  de  dessin,  les  collec- 
tions, etc. 

Le  eros  œuvre  de  ces  bâtiments  a  été  oiécuté 
an  1St3  et  1S73,  mais  les  travaux  intérieurs  d'ap- 
propriation ont  été  Courues  jusqu'à  ce  que  le 
ministère  de  la  guerre  ait  arrêté  te  programme 
des  dispositions  a  adopter. 

Le  conseil  d'administration  de  l'école  s'est  oc* 
cupé  de  l'étude  de  ce  programme  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  raison  de  l'urgonco  des  be- 
soins à  satisnire,  insiste  pour  que  tes  travaux 
d'aménagement  reconnus  indispensables  soient 
entrepris  sans  retard. 

Les  considérations  invoquées  par  M.  lo  ministre 
de  la  guerre  ne  peuvent  soulever  aucune  con- 
tradiction. Vous  savez  que  depuis  plusieurs  an- 
nées, en  vue  de  la  reconstitution  an  personnel 
des  services  de  l'artillerie  et  du  génie,  un  nom- 
bre d'élèves  bien  plus  considéraole  que  précé- 
demment a  dû  être  admis  A  l'école  polytechni- 
que, et,  l'année  dernière,  il  a  fallu  préparer  d'ur- 
gence, à  l'aide  d'un  crédit  de  75,000  fr.  que  vous 
avez  accordé,  des  dortoirs  supplémentaires  pour 
les  recevoir. 

Aujourd'hui,  il  est  indispensable  de  pourvoir 
aux  besoins  de  l'enseignement  et  de  tirer  parti 
des  constructions  déjà  exécutées  :  cette  mesure 
ne  nous  parait  en  principe  pouvoir  rencontrer 
aucune  objection,  et  nous  ne  doutons  pas,  mes- 
sieurs, que  vous  ne  nous  accordiez  les  moyens 
nécessaires  à  cet  elTet. 
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D'^rèi  1«  progranune  vrâté  par  le  conMil 
d'ftdministratkD,  et  adopta  par  11.  le  miaistrA  de 
la  guerre,  les  b&timeats  à  tennlner  recevraient  : 

Aa  rez-de-cbaussâa,  la  cotloction  de  chimie;,  les 
salles  de  dessin  et  use  partie  de  la  collection 
des  modèles; 


des  armes; 

A  l'ectresol  et  au  deuxième  étage,  le  service 
de  l'habillement  et  divers  dépôts. 

D'après  les  devis  qui  ont  été  râdigâs,  la  dé- 
pense  est  évaluée  t  350.000  rr.;  il  paraîtrait  suT- 
Bnnt,  à  ralMn  de  l'époque  de  l'année  où  nous 
sommes  arrivés,  de  rendre  disponible,  sur  IS75, 
nne  somme  de  200,000  fr.;  le  ^rptas  sendt  pré- 
levé SUT  l'exercice  1870. 

D'après  ces  cotuidérationa,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter,  messieurs,  le  projet  de 


loi  suivant. 


PROJET  DE  LOI 


, ,  j,poar  l'achève- 

de    divers   b&timents    en    construction    à 

l'école  polytechnique,  un    crédit  do 


Ce  crédit  sera  inscrit  &  un  chapitre  spécial  du 
budget  du  ministère  .des  travaux  publics,  sous  le 
numéro  47  quater. 

Art  2.  —  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'article  1"  ci-dessus  à  l'aide  des  res- 
sonrees  du  budget  de  l'exercic?  1875. 


PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  déclara- 
tion d'ntilité  publique  et  la  conceeaion  à  la 
compagnie  du  Nord  des  chemins  de  Ter  ;  t*  de 
Douai  à  Orchies;  2*  d'Orcbies  h  la  frontière 
belge,  vers  Tournai  (renvoyé  à  la  commisnon 
d'enquête  des  chemins  de'ibr),  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Ifahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  Répobli  que  française, 
par  H.  Caillaux,  ministre  dw  travaux  publics. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  G  Juillet  cou- 
rant, vous  avez  volé,  canTormément  i.  la  proposi- 
tion de  votre  commission  d'enquête  sur  le»  che- 
mins de  fer,  une  loi  ayant  pour  objet  ta  conces- 
sion à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres  des 
lignes  de  Cambrai  à  Douai  et  d'Aubisoy-au-Bac 
à  Somain,  avec  embranchement  sur  Abscon. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée  par  mon 
prédécesseur  comprenait  en  outre  la  concession 
a  la  même  comptais  d'une  ligne  de  Douai  A 
Orchies.  Mais  votre  commission,  en  vous  sou- 
mettant ses  conclusions,  a  fait  connaître,  par 
l'organe  de  aou  honorable  rapporteur,  les  motifs 
qui  ta  déterminaient  à  laisser  la  ligue  de  Douai 
a  Orchies  en  dehors  des  concessions  faites  à  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres. 

Nous  reproduisons  ici  le  passage  de  son  rap- 
port, où  ces  motifs  sont  exposés  de  la  manière  la 
plus  concluante  : 

>  Cette  ligne  (do  Douai  &  Orchies),  terminée  à 
Orchies,  n'aurait  en  réalité  qu'une  importance 
fort  secondaire  ;  aussi  n'est-c«  pas  avec  la  pensée 
de  l'arrêter  en  ce  point  que  les  deux  compagnies 
rivales  au  ont  demandé  la  concession  ;  c'est  dans 
le  but  ex])ressémont  indiqué  de  la  prolonger  jus- 
qu'à la  frontière  belge,  vers  Tournai.  Ceci  expli- 
que pourmioi  le  conseil  d'Etat  et  celui  des  ponte 
et  chaussées  n'ont  pas  hésité  à  lui  attribuer  le 
caractère  d'intérêt  généraLPrise  avec  son  vérita' 
bla  objectif,  elle  devient  en  effet  une  ligne  inter- 


nationale et  conduit  de  la  froutiàre  &  notre  prin- 
cipale pLaee  forte  du  Nord. 

■  En  ce  qui  la  concerne,  l'intérêt  miUtaire  do- 
mine de  bien  haut  l'inlèrét  industriel  et  com- 
mercial, et,  quelles  qu'en  puissent  être  Los  consé- 
quences, au  point  de  vue  des  transports  ordinai- 
res, il  faut  que  le  chemin  de  Douai  vers  Tournai 
et  Anvers  reste  entre  les  mains  de  la  compag;nio 
qui  peut  le  mieux  le  construire  et  l'expiai  ter  et 
qui,  en  temps  de  guerre,  peut  plus  usêment  y 
oonoentrer  un  personnel  exercé  e\  un  matériel 
consldérolilo.  C'est  ce  qui  a  déterminé  votre  com- 
mission &  se  prononcer  sans  hésitation  en  faveur 
de  la  compagoje  du  Nord  et  à  se  rallier  ainsi  i 
l'avis  du  conseil  général  dos  ponts  et  chaussées.» 

Ce  conseil,  en  elTet,  dans  sa  délibération  dn 
12  août  1872,  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
réserver  pour  te  Gouvernement  le  droit  de  con- 
céder, au  nom  de  l'Etat,  et  t  titre  d'intérêt  gé- 
néral les  lignes  de  Douai  A  Orêhies  et  d'Orchies 
à  la  frontière,  et  qu'il  était  désirable  que  la  con- 
cession lie  ces  lignes  filt  accordée  directement  & 
la  compagnie  du  Nord,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt  et  même  avec  partage  éventuel 
dos  bë  né  lices. 

L'Assemblée  nationale,  en  volant  le  projet  de 
convention  modiUé  par  sa  commission,  semble 
avoir  donné  un  assentiment  implicite  k  l'euBem- 
blo  des  propositions  énoncées  dans  le  rapport 
qui  lui  a  été  soumis.  Nous  avons  donc  cru  nous 
conformer  à  ses  vues,  en  préparant  un  projet  de 
convention  tondant  À  accorder  à  la  compagnie 
du  Nord  tes  deux  lignes  de  Douai  A  Urcnias  ot 
d'Orcbies  6  la  frontière. 

Nous  n'insisterons  pas,  meBsieur8,8ur  l'utilité  de 
ces  deux  lignes,  qui,  bien  qu'elles  aient  été  snoow- 
sivement  l'objet  d'nne  mstruction  séparée,  ne 
forment  réellement  qu'une  ligna  unique  de  Douai 
&  la  frontière  vers  'Tournai. 

Ligne  de  Douai  à  Orchies. 

La  première  de  ces  lignes,  dont  la  longueur 
est  (Je  19  kilomètres,  a  subi  en  1872  les  formali- 
tés d'enquête  prescrites  par  la  loi,  et  son  exécu- 
tion a  été  accueillie  avec  un  extrême  empresse- 
ment par  les  localités  inléressées.  La  commis- 
sion d'enquête  a  été  unanime  pour  reconnaître 
l'utilité  publique  de  celte  ligne,  qui  assure  des 
communications  rapides,  depuis  longtemps  at- 
tendues, entre  les  deux  villes  principales  de  l'ar- 
rondissement de  Douai,  et  gui,  traversant  une 
contrée  très-peuplée,  très-industrielle,  où  l'agri- 
culture a  atteint  un  haut  degré  de  perfection, 
desservira  des  centres  de  population  placées  en 
dehors  des  voies  magistrales  do  chemins  de  fer. 


ment  de  ce  chemin  de  fer  et  M.  le  directeur  des 
fortifications  de  Lille  a  donné  son  adhiliion,  soua 
la  seule  réserve  que  les  détails  du  tracé  et  des 
ouvrages  d'art  entre  Douai  et  Orchies  feraient 
l'objet  de  conférences  ultérieures,  lors  de  la  pré- 
sentation des  projets  définitifs. 

Ligne  d'Orchies  à  la  tronliire. 

La  ligne  d'Oi^ihies  à  la  frontière  belge,  dont  la 
longueur  n'excède  pas  9  kilomètres,  a  été  loti- 
mlse  A  l'enquête  d'utilité  publique,  dès  1B64, 
comme  {)artie  intégrante  d'un  chemin  direct 
d'Anvers  à  Douai,  dont  la  concoision  était  de- 
mandée par  une  compagnie  belge.  L»,  commis- 
sion d'enquête,  dans  sa  délibération  datée  du 
24  août  I8S4,  constate  qu'aucune  opposition  n'a 
été  (kite  à  la  partie  de  ce  projet  comprise  entre 
Orchies  et  la  frontière  belge  vers  Tournai.  Il  y  a 
unanimité  pour  approuver  l'exécution  de  cette 
ligne,  qui  reliera  'Tournai  au  chemin  de  Lille  à 
Valenciennes,  et  qui,  en  se  rattachant  i  celui 
d'Orchies  A  Douai,  formera  une  ligos  intamstii» 
nala  d'une  incontestable  utilité. 
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n 


La  chsmbre  de  commerce  de  Lille  a  également 
constata  rntllUâ  publique  du  chemin  de  Ter 
d'Orchies  &  la  lh>ntière. 

M.  le  ctirectour  des  fùrtiUcalions  de  Lille,  résu- 
mant les  avis  omis  dans  le  cours  des  oonWreti' 
CCS,  a  adtdrâ  à  l'établissement  du  chemin  de  fer 
proielé,  8011S  diverses  conditions  portant  uoi- 
quemeat  sur  les  ddlaila  du  projet. 

La  commission  miiia  des  travaux  publics, 
saisie  à  son  tour  de  l'examen  de  la  question,  a 
donné  son  assentiment  aux  conclusions  de  M.  le 
directeur  des  fortiflcations.  en  stipulant  toute- 
fois, d'une  manière  générale,  que  les  travausne 
pourront  élre  entrepris  dans  l'étendue  des  zones 
de  servitude  militaire  qu'après  que  les  projets 
de  détail  auront  été  examinés  dans  do  nouvelles 
conférences  spéciales  et  qu'il  aura  été  statué  à 
oel  égard  suivant  la  forme  voulue  pour  la  solu-' 
tion  des  affaires  mixtes. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  de 
son  cété,  a  reconnu  que  lé  chemin  projeié,  con- 
sidéré comme  une  section  de  la  ligne  de  Tournai 
à.  Douai,  partagera  en  deuï  parties  à  peu  prés 
égales  l'angle  forme  par  les  lignes  de  Douai  à 
'volencienneset  de  Douai  à  Lille,  et  desservir^ 
ainsi  un  pays  riche  et  industriel,  privé  jusqu'Ici 
de  toute  voie  ferrée  ;  crue,  comme  voie  interna- 
tionale, il  fora  partie  d'une  ligne  directe  de  Douai 
à  Anvers,  et  qu'à  ces  divers  points  do  vue  l'uti- 
lité de  cette  entreprise  ne  saurait  être  contestée. 

Il  résuite  de  ce  qui  précède  que  toutes  les 
formatités  proscrites  par  la  loi  du  3  mai  1811 
ont  été  accomplies,  en  ce  qui  touche  l'une  et 
l'autre  des  lignes  projetées,  èl  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'utililé  publique  en  soil  déclarée 
par  la  loi. 

Telest  l'objet  dal'arliclef'du  projet  de  loi  que 
nous  avons  1  honneur  do  soumoltre  a  vos  délibé- 
rations. • 

L'article  S  approuve  la  convention  provisoire 
passée  avec  la  compagnie  du  Nord  pour  la  con- 
cession de  ces  chemins  de  fer. 

Cette  convention  n'exige  que  de  courtes  expli- 
cations. 

L'article  ("prononce,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  la  concession  a  la  compagnie  du  Nord 
des  chemins  de  J%r  ■■ 

1-  De  Douai  à  Orchies  ; 

2*  D'Orchies  ft  la  frontière  belge,  vers  Tonr- 

Par  l'article  2,  la  compagnie  s'engage  à  exé- 
jniter  ces  chemins  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  loi  qui  doit  approuver  la  convention 
provisoire. 

La  rédaction  et  l'approbation  des  projets  dén- 
nitif^  les  conférences  mixtes  auxqaeiies  sont 
assujettis  les  travaux  compris  dans  la  zone 
frontière,  l'accomplissement  des  formalités  d'ex- 
propriation  des  terrains,  entraînent  des  retards 
inévitables  qui  ne  permettent  pas  de  Hier  un 
terme  plus  rapproché  pour  l'achèvement  des  li- 
gne» projetées. 

L'article  3  stipule  que  les  nouveaox  chemins 
seront  régis  par  le  même  cabier  des  charges  que 
l'ensemble  du  réseau  du  Nord,  et  qu'ils  seront 
soumis  en  outre  aux  dispositions  do  1  article  6  de 
la  convention  du  I&  juin  IS72. 

Ce  dernier  article  porte  que  les  compagnies  da 
chemins  de  fer,  qui  s'embrancheraient  sur  le 
réseau  du  Nord  et  empriin  te  ratent  des  parties 
de  ligne  appartenant  à  co  réseau,  ne  pnjreront  le 
prix  du  pei^o  que  pour  le  nombre  de  kilomètres 
réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
d'ailleurs  considéré  commo  parcouru. 

Le  même  article  ajoute  (lue,  dans  le  cas  où  la 
service  de  ces  chemins  de  fer  d'embranchement 
devrait  être  établi  dans  les  gares  appartenant  à 
la  compagnie  du  Nord,  la  redevance  à  payer  A 
cette  dernière  compopnie  sera  réglée,  d'un  com- 
mun accord,  onlro  los  deux  compagnies,  et,  en 
CBS  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

Ces   dispositions  3'explii|uenl  d'etlps-mémes; 


elles  ont  pour  but  d'assurer,  autant  que  possi- 
ble dans  1  intérêt  du  public,  la  continuité  du  ser- 
vice entre  les  réseaux  appartenant  à  des  compa- 
gnies différente  s. 

Nous  avons  cru  devoir,  en  outre,  ^uter  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  une  disposition, 
qui  a    été    adoptée  récemment  par  l'ABsembléa 

Eour  ta  convention  passée  avec  la  corapagoje  de 
y  on- Méditerranée,  et  qui  autorise  l'aamuiistra- 
tioiià  prescrire,  dans  tous  les  cas  où  elle  le  juge- 
ra utile,  la  juxtaposition  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer, 
d'un*  voie  charruiièro  ou  d'une  passerelle  pour 
piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera 
sera  supporté,  suivent  les  cas,  par  l'Etat,  le  dé- 
partement ou  les  communes  intéressées,  après 
évaluation  contradictoire  par  les  ingénieurs  de 
l'Etat  et  de  la  compagnie.  A  défaut  (raccord,  cet 
excédant  de  dépense  sera  réglé  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat. 

L'article  4  de  la  convention  provisoire  appli- 
qua aux  doux  lignes  nouvelles  la  clause  qui  est 
déjà  inscrite  dans  la  convention  du  15  juin  1872, 
relativs  â  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
MontsouU  é  Amiens  et  de  Cambrai  vors  Door,  et 
en  vertu  de  laquelle  ces  chemins,  considérés 
comme  formant  une  concession  distincte  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  réseau  de  ta  compagnie,  dol- 
vent  être  l'objet  d'un  compte  à'  part. 

Il  ne  noua  a  pas  paru  que  la  oonceasion  de 
deux  lignes  nouvelles,  dont  la  loagtwur  totale 
n'excède  pas  38  kilomètres,  pût  jusUSer,  mieux 
que  l'ont  fait  les  concessions  de  1373,  le  rema^ 
aiement  des  anciennes  conventions  et  la  modifi- 
cation de  tous  les  chiffres  qui  y  Qgiirent.  Aussi, 
sans  rien  préjuger  des  dispositions  qui  pourront 
être  prises  dans  l'avenir  pour  faire  rentrer  l'en- 
Bcmble  des  chemins  de  rer  concédés  h  ta  com- 
pagnie  du  Nord,  soit  dons  l'ancien,  soit  dans  le 
nouveau  réseau  de  cette  compagnie,  proposons- 
nous  de  décider  que  les  hgnaa  de  Douai  i  Or- 
chies et  d'OrchiM  A  la  l^ontlére  formeront,  av^c 
celles  de  Hontsoult  à  Amiens  et  de  Cambrai  vers 
Dour,  un  réseau  spécial,  et  qu'il  sera  tenu  un 
compte  à  part  des  dépenses  et  des  produits  de 
l'exploitation  de  l'ensemble  de  ces  lignée. 

En  suivant  le  même  ordre  d'idées,  nous  avons 
Bpphqné  aux  concessions  nouvelles  la  clause  du 
partage  des  bénéfices  qni  fait  l'objot  de  l'article  5 
de  la  convention  du  là  juin  IS7?. 

En  vertu  d      •■     -■  ■      -    ■ 

convention,  ce  partage  s'exercer»  l_  ,. 

l'Etat  lorsque  les  produits  nets  de  l'enscunbledu 
réseau  excéderont  un  revenu  net  moyen  de 
13.000  fr.  par  kil.  correspondant  approximative-' 
ment  à  un  revenu  brut  de  26fi00  Jr.  Uais  cette 
clause,  qui  a  pour  objet  d'éviter  nn  fractionna- 
mont  excMsif  des  comptes  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  l'exploitation,  en  réunissant  en  nn 
seul  groupe  les  lignes  placées  en  dehors  de  l'an- 
cien et  du  nouvean  réseau  de  la  compagnie,  ne 
recevra  son  application  qu'i  partir  de  l'achève- 
ment des  lignes  formant  le  réseau  spéclaL  Jus- 
qu'à cette  époque,  l'article  de  la  convention  du 
15  juin  1872,  -qui  régie  le  partage  des  bénéHces 
pour  les  chemins  de  Nontsoult  a  Amiens  et  de 
Cambrai  vers  Dour,  restera  en  vigueur,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  5  de  la  nouvelle  convention. 

EnBn,  l'article  6  et  dernier  reproduit  la  dis- 
position relative  an  chauffage  des  voitures,  tells 
qu'elle  a  été  récemment  adoptée  par  l'Assemblée 

Sour  la  convention  de  la  compagnie  de  Lyon- 
(éditerranée. 

La  solution  définitive  de  cette.qnestion,  qui 
est  digne  de  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  pu- 
blics, sera  de  la  part  de  l'administration  l'objet 
d'on  examen  sérieux  et  approfondi. 

Telles  sont,  me^^iaurs,  les  dispositions  du  prO' 
jet  de  loi  et  de  (u  convention  provisoire  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  u  voire  exa- 
men. Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  y 
donner  votre  assentiment. 
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l'UOJET  DB  LOI 

Art.  1".  —  Ëit  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
bliseament  des  chemins  de  Ter  ci-après  : 

!•  De  Douai  à  Orctiies; 

3*  D'Orcbies  à'Ia  frontière  belge,  vers  Tournai 

Art,  2.  —  Est  approuvés  la  convention  provi- 
soire p&ssëe,  le  1875,  entre  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  la  composnie  du  Nord 
pour  ta  concession  des  chemins  de  fér  énoncés  à 
rarlicte  1"  ci-dessas. 

Art.  3.  —  Ladite  convention,  annexée  à  la  pré- 
sente loi,  no  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  Irancs. 

CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante  quinze,  et  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  de  l'Elat,  et  sous  toutes  réservosdo 
l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  ta 
dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  for  du 
Nord,  ladite  compagnie,  représentée  par  HH.  le  ba- 
ron Alphonse  de  Rothschild,  président;  Armand- 
André-Amé,  baron  do  Saint-Didier  et  Albert- 
Victor,  baron  Nau  de  Ghamplouis,  administra- 
teurs, élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société 
et  agissant  pu  vertu  dea  pouvoirs  qui  leur  out 
été  conférée  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration, en  date  du  9  juillet  1875  et  sous  la 
réserve  de  I  approbation  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnoiros,  dans  le  délai  d'un  aa  au 
])lus  tard, 

D'autre  parti 

Il  s  ôté  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art  I".  —  Le  ministre  des  travaux  publtos,au 
nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  du  Nord, 
qui  les  accepte,  les  cbemins  de  for  ci-après  dési- 
goés  : 

l'DoOoual  AOrchies; 

2*  D'Orcbies  &  la  frontière  belse,  vers  Tournai. 

Art.  2.  -^  La  comj^gnie  du  Mord  s'engage  à 
exécuter  lesdits  cbemins  de  Ter,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêt,  dans  le  délai  de  trois  ans, 
i  partir  de  la  loi  qui  approuvera  la  présente 
convention. 

Art.  3.  —  Les  chemine  de  fer  ci-dessus  dési- 
gnés seront  régis  par  le  même  cahier  des  cbsr- 
Î)8  que  l'ensemble  du  réseau  de  la  compagnie 
a  Nord.  En  conséquenoo,  la  concession  expire- 
ra, comme  pour  toutes  les  lignes  concédées  à 
cette  compagnie,  le  31  décembre  1950. 

Ils  seront  soumis,  en  outre,  eux  dispositions  de 
l'article  6  de  la  convention  du  15  juin  1872,aiDsi 
qu'à  la  disposition  suivante  : 

Dans  tous  les  cas  où  l'admiuistratiaQ  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  1er, 
une  vote  charretière  ou  une  passerelle  pour  pié- 
tons. L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera  se- 
ra supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les 
communes  intéressées,  après  évaluation  contra- 
dictoire des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  la  com- 
pagoio.  A  défaut  d'accord  entre  les  ingénieurs 
de  l'Etat  et  ceux  de  k  compagnie,  rexcédatit  de 
dépense  sera  réglé  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'EiaL 

Art.  1.  —  Lesdita  chemins  de  fer  rormerout, 
avec  les  lignes  de  Montsoult  k  Amiens  et  de  Cam- 
brai à  la  frontière  belge  vers  Dour  comprises 
dans  la  convention  du  15  juin  1872,  un  réseau 
distinct  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  du  Nord-  Eu  conséquence,  il 
sera  tenu  un  compte  à  part  des  dépensus  ut  dos 
produits  de  l'exploitation  de  ce<  liguen- 

Art.  5.  —  Lorsque  les  produits  pe;^  <lu  l'en- 
semble des  lignes  mentionnées  4  l'article  4  ci- 


dessus  excéderont   i 


. __  exploitation  de  rensembio 

UC3  quatre  lignes:  il  sera  soumis  aux  condiliouB 
énoncées  à  l'article  7  de  laconvention  approuvée 
par  latoi  du  11  juin  1859. 

Jusqu'à  l'achèvement  de  l'ensemble  desdiles 
linies,  l'articto  5  de  la  convention  du  15  juin 
1872  relative  aux  ligues  de  Hontsoult  ù  Amiens 
et  de  Cambrai  &  la  frontière  vers  Dour,  conti- 
nuera à  recevoir  son  application. 

Le  compte  des  frais  d'entretien  et  d'exploi- 
tation et  le  compta  des  recettes  de  cbaquo  exer- 
cice seront  arrêtés  dans  les  formes  prescrites 
par  te  décret  du  12  août  1868. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  l'uno  des  compagnies 
d'Ortéans,  de  l'Est,  du  Midi,  de  Paris-Lyon- Mé- 
diterranée ou  de  l'Ouest  appliquerait  aux  voi- 
tures des  trois  classes,  sur  1  ensemble  de  son  ré- 
seau, un  système  de  chaulTage  agréé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  la  compagnie  du 
Nord  s'engage,  si  elle  en  est  requise  parle  ministre, 
1  mettre  rn  pratique  sur  son  réseau,  soit  ce 
mûmo  système  de  chaulTage.  soit  tout  autre  sys- 
tème jugé  préférable  et  agréé  par  le  ministre, 
La  mise  en  pratiqua  de  ce  système  aura  lieu  sui- 
vant les  délais  qui  seront  prescrits  par  le  mi- 
La  compagnie  s'engage  en  outre,  dès  à  pré- 
sent, h  c hau ne r  désormais  les  compartiments  des 
dames  seules  dans  les  trois  classes. 


Annexe  n*  3237. 

PROJET  DB  LOI  tendant  :  1-  &  ratifier  une  oon* 
vention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Tar- 
bes  (ilautes-Pvrénées),  on  vue  d'assurer  le 
payement  de  la'  dépense  du  casernement  ;  !■  à 
autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme 
de  1,120.000  fr.,  présenté  au  nom  de  H.  le  ma- 
réchal de  Hac  Maboo,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M. Buffet, 
ïice-présidfinf  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  H.  te  général  de  Cissey,  ministre  de 
la  guerre,  par  H.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 


KXPOSÉ  DES  MOTIFS 


_ la  ville  de  Tarbes    (Bautes-Pyré- 

nées}  était  primitivement  désignée  pour  recevoir 
l'école  et  la  brigade  d'artillerie  du  18*  corps 
d'armée,  ainsi  que  le  dépût  et  le  3*  bataillon 
d'un  régiment  d  mraoterie.  Elle  s'est  imposé  dans 
ce  but  des  sacriUces  considérables  qui  se  tra- 
duisent par  un  subside  de  410,000  fr.  et  par  une 
avance  cfe  750,000  fr.;  celte  dernière,  autorisée  en 
vertu  de  la  loi  du  4  août  1874,  par  décret  du  14 
octobre  suivant. 

De  son  cété,  le  conseil  général  des  Uautes- 
Pyrénées  a  voté,  dans  le  môme  but,  un  emprunt 
de  1  million  de  francs  à  titre  d'avance  rembour- 
sable par  l'Etat. 

Depuis  tors,  la  garnison  de  Tarbes  a  été  aug- 
mentée. Une  nouvelle  décision  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  lui  a  attribué  un  ri'giment  complet 
d'inlanterio  au  lieu  du  dépét  et  de  l'unique  ba- 
taillon qu'elle  était  appelée  à  posséder.  Par 
suite,  la  ville  a  passé  .avec  l'Etat  une  seconde 
convention,  aux  termes  de  laquelle  elle  s'engage 
L  verser,  pour  le  casomoment  de  l'infanterie,  un 
supplément  do  subside  de  130,000  fr.  et  une 
avance  complémentaire  de  990,001)  (V. 

Le  conseil  municipal  a  vote,  pour  remplir  ses 
cngageniunls,  doux  emprunts  ; 

!■  L'un  de  1^0,000  fr.,  lomboursoble  sur  les  re- 
— dans  ua  délai  de  douia  an- 
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nées.  Pour  fwrar  ù  toute  èventumlilfi  el  ,^''ler, 
au  besoin,  la  réalisation  de  cet  emprunt  au  moyen 
■l'on  appel  au  crédit  local,  il  y  a  lieu  d  eiever  le 
ttux  do Tlntérêt,  flïA  par  le  conseil  municipal  à 
5  p.  100,  en  vue  du  recourg  à  la  caisse  des  depuis 
«t  consignations,  el  de  doDiier  à  la  ville  la  fa- 
culté d'emprunter  au  lauï  de  5  1/2  p.  100  ; 

2-  L'autre,  applicable  au  payement  des  avan- 
ces de  990,000  I>.  Ce  dernier  sera  versé  au  Tré- 
sor, par  tiers,  le  3i>  septembre  prochain  et  le  31 
mars  des  années  IS76  et  1S7T.  Cbaque  versement 
sera  remboursé  en  douze  annuités  et  au  taux 
maximum  de  5  p.  100,  ce  qui  représente,  pour 
l'amortissemenl,  une  dépense  totale  de  1  million 
.328,488  a.  56. 

Quant  à  l'emprunt  à  la  charge  de  la  ville,  1  a- 
mortissement  eiicera,  dans  les  délais  indiqués, 
une  annuité  de  U,d67  Tt.  30,  si  l'administration 
municipale  trouve  des  préteurs  à  3  p.  100,  et  de 
15,083  lr.79,  si  elle  est  contrainte  d'élever  à  â  l/î 
p.  lOa  lo  tau;i  de  l'iniérôt  à  servir.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  prélèvement  de  cette  somme  est  assuré. 
Bien  que  le  passif  communal  atteigne,.en  capital 
seulement,  k  cliiiTre  de  638,196  Tr.,  et  que  la 
moyenne  dos  dépenses  entraordinaires  sa  soit 
élevée,  pendant  la  dernière  période,  à  344,551  fr. 
et  l'emporte  da  plus  de  108,000  rr.  sur  les  recettes 
corrélatives,  Isa  comptes  des  trois  derniers  cier- 
cices  se  règlent  par  un  excédant  moyen  et  en- 
tièrement disponible  de  33,701  (t.  59. 

Par  ces  motirs,  le  Gouvernement  a  l'honneur 
de  prier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
adopter  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a  pour  but 
de  sanctionner  la  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  deTarbes,  ainsi  que  les  mesures  vo- 
'  tèes  par  le  conseil  municipal  pour  en  assurer 
l'eiécuiion. 

PROJET  DE  LOI 


Art.  1".—  La  convention  passée  entro  l'Etat  et 
la  ville  de  Tarbes  (Hautes -Pyrénées),  eo  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  complémen- 


taire k  effectuer  pour  l'extenaion  du  caserne- 
ment, est  dèOnitivement  approuvée. 

Art.3.  —  La  ville  de  Tartes  eat  autorisée  é 
emprunter  â  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  Trais  compris,  dépasser  5  1/2  p.  100  : 

]•  Une  somme  de  1;IO,000  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus  en  douze  ans,  à  partir  de  1876,  et 
destinée  à  acquitter  le  supplément  de  subside 
promise  l'Etat  pour  l'extension  du  ca> 


-    -- de  990,000  fr.  sous  Ibnne  d'a- 

vauce  applicable  â  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déierminées. 

Ces  emprunta  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  el  concurrence,  soit  de  gré  à  pré,  soit 


cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumises  â  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lcsdits  emprunts  ssront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  e^temption  davra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  i  émettra 
ainsi  que  la  date  de  la  présents  loi. 

Art,  4.— La  somme  de  990,000  Te.,  montant 
des  avances  i  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Tar- 
bes, sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dins 
les  proportions  suivantes  : 

1*  lo  30  septembre  1875,  330,000  fr.; 

2-  le  31  mars  1876,  330,000  fr.; 

3-  le  31  mars  1877,  330,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100.  â  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments et,  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  S  p. 100  sera  elTeciué,  pour  cha- 
que versement,  en  douze  annuités  payables  par 
termes  semestriels. 


SEANCE  DU  JEUDI  22  JUILLET  1875 


Annexe  n*  3238. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  33*  commission 
d'intérêt  local  C)  sur  le  projet  de  loi  tendant  t 
autoriser  le  département  îles  Hautes-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  par  M.  de  La  Sicolière,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  département  des  Ilautes-Alpes, 
dont  les  ressources  sont  peu  considérables,  car 
le  centime  n'y  produit  guère  que  7,000  fr-,  pour- 
suit avec  dévouement  et  résolution  la  tïcbe  dis- 
pendieuse de  l'établissement  de  ses  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  local. 

Une  loi  du  28  juillet  1870  l'a  itutorisé  à  em- 

frunter  i  la  caisse  dett  chemina  vicinaux,  pour 
affecter  &  celte   destination,  une    somme  de 


1 ,  ., Jiinpwée  de  HU.  Conrtel-Poo- 

luil,  pritbienl;  Rtymdnd  ([.olrr),  iterftaiit;  PourcaDd, 
di  1.1  Sicoiièie,  ticonie  diBasald,  H«pt>tn,  Brelan  (Paul). 
des  Botonnt,  tinjol,  Anvlon,  DiioIlhoii-LisMrlva,  Philln- 
DoiciDi,  (tDtnl  DulN);i-Frcsi»F,  nurqnii  de   Qulnionat, 


500,000  fr.,  sur  laquelle  366,500  fr.  ont 
réalisés.  Il  ne  pourra  donc  plus  dispo! 


1,500  fr.  ont  été  déjà 


janvier  procham  que  de  I _. 

Mais  t  achèvement  du  réseau  vicinal  exige  des 
dépenses  bien  supérieures.  D'après  les  tableaux 
statistiques  qui  ont  passé  sous  nos  veux,  les  K- 
gnes  de  srende  communication,  dont  le  parcours 
est  de  422  kilomètres,  sont  à  l'état  d'entretien 
sur  une  étendue  de  245  kilomètres  seulement;  le 
reste  (177  kilomètres)  est  en  construction  ou  en 
lacune,  La  dépense  à  faire  pour  achever  et  entre- 
tenir ces  lignes,  dans  une  période  de  quinze  ans, 
eat  évaluée  à'  3,065,700  fr.    Les  communes  n'y 

Sourront  pas  consacrer,' dans  cet  intervalle,  plus 
e  841 ,000  fr.  Le  déScit  serait  donc  do  2  millions 
224,700  fr. 

D'autre  port,  les  chemins  d'intérêt  commun 
présentent  un  développement  de  271  kilométrés, 
dont  Si  à  l'état  d'entretien,  et  ISO  en  construc- 
tion ou  en  lacune.  It  faudrait  environ  1,051,000  fr. 
pour  les  achever  dans  la  période  indiquée,  et  les 
ressources  communales  ne  devant  pas  dépasser 
449,000  fr.,  il  faut  se  procurer  encore  602,000- fr. 

Le  supplément  de  ressources  ainsi  exigé  par 
les  deux  réseaux  réunis  de  ta  grande  commnni-: 
cation  et  de  l'intérêt  commun,  aérait   donc  de 
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2;BÎ6,7«I  fi-..  I 
l'Etat  aux  on 
ront  qu'une  faible  partie. 

Le  cODseil  gânâral  des  Hautcs-Âlpes  a  résolu 
de  recourir  de  nouveau  à  la  faculté  accordée  par 
l'article  7  de  la  loi  du  It  juillet  1868  aux  dépar- 
tements dont  le  centime  produit  moins  de  20,000 
francs,  et,  par  une  délibération  du  23  août  1873, 
il  a  demandé  l'auto rlsntioa  pour  le  dâpartement 
da  contracter  à  la  caisse  des  cheniinE  vicinaux 
un  second  emprunt  de  500.000  fr.,  en  cinq  an- 
nuités do  100,000  fr.  chacune. 

Cet  emprunt,  aux  termes  de  le  délibération  du 
23  août,  devait  être  exclusivement  consacré  aux 
travaux  d'un  certain  nombre  de  ohemina  de 
grande  communication,  particulièrement  désignés 
et  placés  hors  classe  A  raison  de  leur  degré 
d'importance. 

Dans  ces  conditions,  le  ministre  do  l'intérieur, 
tout  en  approuvant  le  projet  d'emprunt,  en  croyait 
devoir  ajourner  [la  réalisation  après  l'épuisement 
du  premier  emprunt  fait  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux. 

Hais  le  conseil  gêoéral,  dans  une  nouvelle  dé- 
libération du  23  octobre  1874,  a  modiQé  sa  pre- 
mière résolution  et,  sans  s'expliquer  d'une  ma- 
nière déflnitîve,  a  exprimé  l'intention  de  faire 
profiter  u  le  réseau  vicinal  *  et  non  plus  seule- 
ment les  chemins  de  grande  communication,  des 
ressources  qu'offrirafE  l'emprunt  de  500,000  fi*, 
qu'il  persiste  à  vouloir  contracier. 

Cette  demande  a  élé  fortement  appuyée  par 
l'autorité  préfectorale. 

Le  Gouvemament  l'a  admise,  mais  en  ayant 
Boin  de  réserver  expressément,  dans  les  termes 
du  projet  qu'il  vous  soumet,  l'elTectation  aux 
travaux  des  deux  réseaux,  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  des  f<»ids  de  cet  em- 
prunt, qui  serait  réalisé  en  cinq  fractions  éga- 
les à  partir  da  187E. 

Sans  doute  il  ne  suffirait  pas  pour  combler  le 
déQeit  prévu,  mais  avec  la  somma  restant  dispo- 
nible sur  f  emprunt  déjà  réalisé,  il  permettrait  de 
laire  face  aux  besoins  les  plus  urgents. 

Le  capital  aérait  amorti  au  moyeu  de  trente  an- 
nuités caleuléns  è  raison  de  4  p.  100  et  s'élevanl 
en  totalité  à  600,000  fr.  Le  crédi  t  annuel  à  inacrire 
au  budget  départemental  [20,000  fr.  au  maximum) 
pourrait  être  aisément  imputé  sur  le  mnatant 
des  12  centimes  extraordinaires  autorisés  par  la 
loi  de  Qnances.  Ces  ressources,  évaluées  à  90,000 
francs  environ,  sont  alTectéeg,  il  est  vrai,  jusqu'à 
concurrence  à  peu  prés  de  nwiâé,  ourtmbonrsa- 
sement  d'emprunts  antérieurs,  mais  une  notable 
partie  de  la  dette  doit  être  prochainement  ac- 

3uittée,etuna  somme  de  22.000  fr.,  aciueUement 
estlnée  ou  remboursement  de  180,000  tr.,  em- 
prunté* pour  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentale^ sera  libre  à  partir  do  1877. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  da  loi  suivant: 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  Le  département  des  Hautes-Alpes 
est  autorisé,  conformément  è  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  lïite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  cbemins  vicinaux,  aux  conilitlons  de 
cet  établissement,  une  somme  de  500,000  fr.,  qui 
sera  alTéctée  aux  travaux  des  cbemina  de  grande 

I.a  réalisation  de  l'emprunt,  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'inléHear. 

Art.  2.  —  Les  tonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  è  l'amortissement  de  l'emprunt  h.  réa- 
liser en  vertu  de  l'article  1"  ci-desaus,  seront 
imputés  Bur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  âxé  chaque  année  ! 
par  la  loi  de  finances. 


de  la  35' 
1 1")  obor- 
M.  le  baron  de 

commis- 


Aasexe  n-  3239. 

RAPPOBT  SOMMAIRE  fait  au  a< 
commission  d'initiative  parlei 
gèe  d'examiner  la  propesitiim 

viDols,  tendant  à  fa  nominetîi 

sioD  appelée  à  étudier  la  question,  des  Tu'lo- 
ries,  par  M,  Alfred  Monnet,  membre  de  L'As- 
eemblée  nationale. 

Hassiears,  le  11  juin  1875,  l'honorable   baron 

de  Vmoia  a  déposé  mr  le  bureau  de  l'Atsamblée 
nationole  une  proposition  ainsi  con^e  :  lArtiele 
unique.  Une  commission  de  quinze  membres 
nommée  dans  les  bureaux,  étudiera  le  parti  à 
prendra  au  sujet  de  ce  qui  reste  du  palais  des 
Tuileries;  elle  présentera  a  l'Assemblée  un  pro- 
jet de  résolution  conforme  au  résultat  de  cette 
étude.  <■ 

Celto  propOTitlon  a  été  renvoyée  à  la  35'  com- 
mission d'initiative,  (pii,  à  l'unanimité  des  mem- 
bres présents,  moins  un,  a  décidé  qu'elle  devait 
être  prise  en  considération. 

Nommé  rapporteur,  je  viens,  moBaiours,  au 
nom  de  votre  commirgion,  vous  dire  les  motifs 
de  sa  décision. 


n  quil  ne  sagi 


que  d'une  prise  au  con- 

vuua  pensé,   mesaïeuj'ai    que 

e  rattachaient  au  palais  des 

pas  puiser  dans  son  origine, 

"*  gui  reste   de  sas 


sidératioD, 

trop  do  souvenirs 

Tuileries,  pour  ut    _.  ,_., 

dans  son  histoire  et  dans  „,  .,_.  ..„„   >,, 

richesses    architecturales ,  les    arguments    ..... 

doivent,  selon  nous,  justiBer  les  conclusions  que 

nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Les  terrains  où  lut  élevé  le  palais  des  Tuile- 
ries étaient,  en  130O,  occupés  par  des  febriquea 
de  tuiles  destinées  aux  constructions  de  Paris. 
Telle  est  l'origine  d'un  nom  aujourd'hui  consacré 
par  trois  siècles. 

Deux  maiaona  j  furent  bâties  en  1343  par 
Pierre  Desessarts  et  Nicolas  de  Neuville,  En 
1518,  Franfoia  I"  acquit  ces  doux  maisons  par 
un  échange,  qui  donna  à  la  famille  de  Neuville 
le  château  de  Chante) oup.  près  Arpajon. 

Cest  sur  l'emplacement  qu'elles  occupaient 
qu  en  1564  Catherine  de  Médicis  Qt  poser  les 
fondations  du  palais  des  Tuileries,  sous  ia  di- 
rection de  deux  arohitectas  dont  la  juste  ren^im- 
mée  a  traversé  les  âges,  Philibert  Delorme  et 
Jean  Bullant 

Bientôt  obsédée  par  des  craintes  auperstitlou- 
ses,  Catherine  Bl  arrêter  les  travaux  et  ordonna 
la  construction  de  l'hùtel  de  Soissons,  afin  de 
s'éloigner  ainsi  d'un  lieu  que  de  sinistres  pré- 
dictions lui  rendaient  redoutable. 

Ce  qui  fui  construit  par  Philibert  Delorme  et 
Joui  Bullant  se  composa  seulemant  du  paviUm 
central  eu  avan|.corpH,  de  ses  deux  ailes  en  ter- 
rassa et  des  deux  pavillons  qui  les  terminent. 
Cette  eonstruelion  forma  le  grand  bfltiment  du 
milieu  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui,  «près 
les  démolitions  qui  ont  eu  lieu  depuis  1871. 

Henri  I^V  fit  continuer  le  palais  d'après  les 
projets  de  Doeeroeau,  et  ce  fut  lui  qui  com- 
menta, sur  les  dessins  d'Etienne  Dopemc,  ar- 
chitecte du  roij  la  gronde  galerie  mil,  du  oûtA  de 
la  rivière,  rejoint  les  Tuileries  au  Louvre. 

Alors  la  fapade  du  palais  sur  le  Jardin  devint 
compQséa  de  cinq  pavillons  en  avant-corpa  et  de 
quatre  ailes  en  retraite. 

Enfin,  sous  Louis  XI'V,  en  1664,  Colbert,  garin- 
tendant  des  bâtiments  du  roi,  flt  exécuter  des 

(•)  Cell»  commisiion  est  composée  du  MM.  Dupont,  pré- 
lidtal;  LeslOBrpr,  tecretairt:  Boiériin,  Ferrouillil  Hnni- 

Iwrl,  lie  Mircire,  Bc"— ■  ■"'—'—  .„.■-. 

cirré,  Pirsï,  Tefssc 

Voiiia,  JolEoeiai,  Lnro,  «imle  dt  ^...■...^  .....««.  -uc  u 
BMie-ATmon.  Adricn-Uon,  Ooblel,  Monitreldc  KMiéiii. 
Monnel.Delicoiif  Beau,  eomlt  de  Vaulthicr,  Ch>l«liD  Vé- 
lillin,  La  Serre,  Tawin.  comie  do  Trtieneiir,  Giraud, 
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additioiLS  conaiilârables  aux  Tuileries  par  i'ar- 
chiteote  Levau,  mort  en  1G70,  dont  les  projets  et 
Jes  travaux  rurent  cootinuéB  par  sou  dlève.Fran- 
çois  d'Orbay. 

Ces  deux  architectes  ae  se  borsèrent  pis  à  des 
cous  truc  tiens  nouvelles:  ils  Sreat  aussi  de  uoni' 
breusea  modiQcations  à  l'œuvro  de  Philibert  De- 
lorros.  Notamment  ils  ajoutâroDt  au  pavillon  du 
milieu  l'ordre  composite,  l'&ttique,  le  froatoa  el 
le  dÂme  carré. 

Ils  supprimèrent  le  maznitique  escalier  que 
Delorœe  avait  placé  dans  I  axe  du  palais,  et  qui 
était,  dit  Blondel  :  le  plus  grand  et  le  plus  con- 
sidérable du  monda.  Il  fut  remplacé  par  un  es- 
Qilier  sur  te  cûté,  ce  qui  créa  un  passiLge  direct 
entre  la  cour  et  le  jardin,  et  permit  d'apercevoir 
du  Carrousel  le  pont  tournant  qui  terminait  la 

Ïrande  allée  centrale  du  jardin,  chef-d'œuvre  de 
e  Notre. 

Le  développement  immense  qui  Ait,  i.  cette 
époque,  donné  au  palais  des  Tuileries,  modifia  le 
caractère  de  son  architecture  primitive,  et  en  y 
apportant  des  dissemblances  en  troubla  l'har- 
monie. Notamment  les  deux  grandes  conatruc' 
tiens  qui  s'appelèrent  les  pavillons  de  Flore  et  de 
Marsan,  écruerent  par  leurs  proportions  la  con- 
atructloD  de  Philibert  Delorme,  doi^t  les  ordres 
délicats  et  légers  s'accommodûrent  mol  de  ce 
voisinasa. 

Del  Agnes  de  gloire  et  de  prospérité  accumu- 
lèrent dus  le  palais  des  Tuileries  des  richesses 
artistiques  de  toutes  sortes.  Les  peintres  et  les 
sculpteurs  les  plus  célèbres  travaillèrent  è  sa 
décoration,  et  les  œuvres  des  plus  grands  maî- 
tres y  furent  réunies  :  Philippe  de  Champagni, 
Picolai  Mignard.la  Brun,  Loypei,  Le  Guide,  An- 
nibal  Carrache,  te  Corrége,  etc.,  voilà  les  hom- 
mes dont  les  ceuvres  contribuèrent  à  taire  des 
Tuileries  un  palais  digne  d'être  la  demeure  des 
souverains  de  la  France. 

Bi  dans  ton  ensemble  et  par  suite  des  travaux 
successifs  exécutés  à  diverses  époques,  le  palais 
des  Tuileries  n'était  pas  d'une  architecture  irri- 

Erocbable,  il  n'en  contenait  pas  moins  de  nom- 
reux  détails  de  bon  goût  û  d'élégance,  dignes 
d'être  respectés  et  conservés  avec  soin.  En 
1756,  Blondel,  dans  son  traité  sur  l'architecture 
française,  s'exprime  ainsi  : 
■  Le  palais  des  Tuileries  olTre  des  parties  di- 

re  de  la  plus  gronde  admiration,  et  des  tvpes 
eolonues,  chapiteaux  et  entablements,  qui  ont 
servi  de  modèles  aux  plus  grands  architectes  du 
siècle  de  Louis  XIV.  ■ 

Le  palais  dont  noos  venons  de  retracer  les  ori- 
gines, est  &  un  antre  point  de  vue  digne  d'un 
bien  vif  Intérêt,  et  la  question  grandit  si  l'on 
évoque  les  souvenirs  historiques  qu'il  rappelle. 

N  est-ce  pas  lè,  en  eiTet,  que  s'est  déroulée  nne 
partie  de  notre  histoire  nationale  ?  les  bons  et 


pas  sulHre  pour  leur  assurer  le  respect  des  con- 
temporains, comme  de  ceux  qui  viendront  après 
eux? 

François  I"  et  Henri  IV,  Looifl  XIV  et 
Louis  XVI,  un  grand  roi  et  un  martyr,  la  gloire 
et  le  malheur,  ont  laissé  dans  ce  palais  des  sou- 
venirs également  sacrés.  ' 

Hélasr  nos  étapes  révolutiounaires  devaient 
aussi  en  laisser  de  douloureux  et  de  terribles. 

Mais  les  ioumées  des  9  et  10  août  1792,  et  tant 
do  dates  néfastes  qui  se  succédèrent  depuis,  tu- 
rent dépassées  parle  drame  de  1871. 

Après  deux  mois  de  désordres  et  de  folies,  la 
foule  qui,  inconsciente  peut-être  de  la  honte 
qu'elle  impose  A  la  France,  s'est  installée  dans 
les  Tuileries,  est  terrifiée  quand  apparaissent  les 
bnves  soldats  libérateurs  de  Paris.  Eperdus,elle 
abandonne  le  palais,  mais  c'est  une  ruine  eu  cen- 
dres qu'elle  veut  laisser  après  elle. 

Ces  hommes,  fatigués  par  les  douleurs  de  la 
guerre,  excités  par  des  doctrines  perverses,  sans 
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frein  contre  les  plus  basses  [convoitises,  veulent 
dépasser  leurs,  devanciers  dans  l'expression  de 
leur  haine  pour  tout  ce  qui  fut  notre  grandeur, 
et  riucendio  de  nos  monuments  succède  aux 
meurtres  des  otages. 

Les  murs,  les  boiseries,  les  meubles  sont  à  la 
hàle  enduits  de  pétrole,  et  quelques  minutes  suf- 
flsent  pour  que  le  palais  des  Tuileries  soit  en 
Hommes,  ha  nuit  ajoute  à  ces  horreurs,  et,  pour 
le  cas  où  le  feu  ne  pourrait  suffire  k  l'œuvre  de 
destruction,  une  certaine  quantité  de  poudre  a 
été,  par  une  infernale  prévision,  amoncelée  dans 
!e  pavillon  centrât,  et  bieutéc  une  formidable 
explosion  se  fait  entendre. 

tuais  l'odieux  projet  est  déjoué,  las  murs  résis- 
tent, et  les  Tuileries  restent  debout. 

Au  moment  oii  nous  écrivons  ces  lignes,  le  ca- 
dran de  l'horloge  du  palais,  subitement  arrêtée 
dons  sa  marche,  est  encore  là,  dominant  ces  rui- 
nes, et  indiquant  cette  heure  terrible,  comme 
une  de  celles  qui  ne  doivent  jamais  a'effaoer  de 
la  mémoire  d'un  peuple  (11 

Mais  ces  murs  encore  debout  n'ont  pu  empê- 
cher le  développement  de  l'incendié,  et  déjà  les 
Hommes  atLeionent  le  Louvre,  où  sont  accumu- 
lées les  incalculables  richesses  artistiques  que 
le  monde  entier  noue  envie. 

L'anxiété  est  profonde,  et  nos  courageux  sol- 
dats se  précipiter'  ...  ~ 
ce  qu'il  est  encori 

Bientût,  ils  sont 
ment,  et  qui  de  n 

de  la  grande  et  i 

fut  donnée  par  li 

nistre,  lorsque,  di  \ 

Ht  entendre  ces  m 

Que  la  noble  ai  ^ 

destruction  qui  It 
aôe-.. 

Le  nom  de  l'un  des  intrépides  sauveurs  du 
Louvre  a  été  porticnlièremeat  honoré  par  une 
décision  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  nous 
souvenons  tous  -du  brave  commandant  de  chas- 
seurs à  pied,  M.  de  Sigoyer,  qui,  devenu  prison- 
nier de  l'émeute,  expiait  le  lendemain  aur  la 
place  de  la  Bastille,  et  par  la  mort  la  plus 
pruette,  sou  dévouement  et  son  héroïsme. 

Puissent  les  murs  dont  nous  voulons  conserver 
les  restes,  et  sur  lesquels,  comme  une  amère  dé- 
rision, on  peut  encore  lire  les  mots  gén&wix, 
mais  toujours  trompeurs,  de  liberté  et  de  frater- 
nité, éloigner  à  jamais  de  nous,  par  les  eneaigae- 
mecls  qu  ils  nous  laissent,  les  luttes  civiles  et 
fratricidee  ! 

Que  Dieu,  qui  glorifie  et  châtie  les  nations, 
fasse  que  ce  terrible  exemple  ne  soit  pas  perdu, 
et  que  cette  douloureuse  épreuve  porte  ses 
fruits!... 

Hais,  revenons,  messieurs,  à  la  question  que 
nous  avons  plus  particulièrement  à  examiner. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  solidement  construits, 
les  murs  des  façades  du  palais  des  Tuileries  ont 
en  partie  résiste  à  la  terrible  épreuve  de  1871. 

Les  travaux  déjà  exécutés  ont  tait  disparaître 


-'étalent  pas  en  harmonie  parfaite  avec  son  ar- 
chitecture. 

La  question  dominante  est  donc  de  savoir  ai 
ce  qui  reste  aujourd'hui  se  trouve  dans  un  état 
suffisant  de  conservation  pour  supporter  les  tra- 
vaux nécessaires  à  la  restauration,  que  nous  ap- 
pelons de  tous  nos  vœux  et  qui,  du  reste,  avait 
été  reconnue  indispensable  avant  les  terribles 
événements  de  IS71, 

Un  examen  attentif  nous  permet  de  l'espérer. 

En  se  plaçant  du  cûté  du  jardin,  on  constate 
de  suite  que  le  bâtiment  situa  à  gauche  du  pa- 
villon central  a  été  beaucoup  moins  atteint  ^e 
l'aile  correspondante  à  droite.  La  pisrra  a  ré- 

(1)  Heof  heana  in  Mlr  Cnudi  U  iwi  1SM>. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


■Utâ,  cela  est  Cïcile  X  reconnaître,  puisque,  dans 
cette  partie,  les  boiserie!  des  portes  ot  des  fe- 
nèlres  e:ti3tent  encore.  Des  colonnes,  des  chapi- 
teaux, des  fragoients  d'élégantes  sculptures  ont 
été  respectés-  par  rincendie,  et  semblent  atten- 
dre l'arlîsto  qui  doit  les  sauver  de  la  destruction. 

Autant  qu'une  telle  aOlrmatioa  est  possible 
avant  une  étude  approfondie  et  détaillée,  on  est 
en  droit  de  dire  i]ue  sans  une  dépensa  trop  con- 
sidérable le  palais  des  Tuileries  peut  Être  coo- 
Bcrvé.  C'est  là,  messieurs,  le  vœu  que  nous  for- 
mons, mais  ce  n'est  pas  par  l'expression  d'un  sen- 
timent, qu'une  telle  question  peut  être  résolue. 

Nous  avons  dû  nous  renseigner  auprès  des 
hommes  de  science  et  d'expérience,  auxquels  les 
questions  do  cette  nature  sont  familières  ;  nous 
nous  sommes  entreleno  avec  des  architectes 
habiles,  et  noiis  sommes  heureux  de  pouvoir 
dire  que  leurs  appréciations  sont  d'accord  avec 
nos  espérances. 

La  restauration  des  Tuileries  est  p'ossible  ;  elle 
eBl  urgente  même,  si  on  veut  la  rendre  moins 
coûteuse. 

Nous  n'avons  j)oint  à  examiner  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  intérieures  du  pair"  — 
point  sera  l'objet  de  propositions  et  de  ~" 

ultérieures.  Nous  vouions  seulement  (âii 

quer  que  si,  lorsque  les  travaux  de  conservaiiou 
seront  exécutés,  on  est  obligé  de  compter  avec 
les  ressources  disponibles,  il  sera  parraicement 
possible  d'sjourner  ceux  do  l'intérieur. 

Au|ourd'hui  il  importe  avant  tout  d'aller  vite, 
de  disputer  au  temps,  aux  intempéries  ce  qui 
nous  reste  des  Tuileries.  Chaque  jour  qui  s'écoule 
en  enlève  une  pierre,  et  le  froid  et  la  pluie, 
Bcents  impitoyables  de  destruction,  viennent 
aider  à  rincendie  de  1871. 

Nous  avons  derrière  nous  quatre  années  per- 
dues, pendant  lesquelles  aucune  mesure  de  cou- 
se rvation  n'a  été  prise. 

Nous  ne  pouvons  que  le  regretter  vivement  et 
exprimer  l'espoir  de  voir  bientôt  cesser  cet  ûtat 
de  choses. 

SI  la  proposition  que  nous  soumettons  à  la 
Chambre  est  accueillie,  elle  sera  discutée  et  sou- 
mise à  toutes  les  formalités  administratives  et 
légales  qui  n'en  permettront  pas  une  prompie 
réalisation. 

Nous  pensons  donc  devoir  demander  que, 
sons  attendre  le  terme  de  ces  lenteurs  inévita- 
bles, des  mesures  soient  immédiatement  prises 
pour  abriter  les  ruines,  qu'il  importe  tant  de 
conserver  ;  cela  est  également  réclamé,  et  par  la 
oété  moral  de  la  question,  et  par  la  raison  éco- 
nomique. 

La  possibilité  de  la  restauration  du  palais  des 
Toileries  élaot  démontrée,  il  ne  nous  appartient 


Sur  ce  point  important,  noua  aurions  la  certi- 
tude de  voir  surgir  les  avis  les  plus  contradic- 
toire!. 

Les  uns,  et  c'est  f&  un  droit  que  leur  donne  le 
caractère  même  de  la  nouvelle  Constitution, 
n'admettraient  pas  que  le  palais  des  TSiileries 
poisse  recevoir  une  autre  desiinatiou  que  celle 
de  rester  la  demeura  des  souverains  do  la  Fran- 
ce; tes  autres,  par  un  sentiment  politique  abso- 
lument opposé,  repousseraient  cette  éventualité. 

Plusieurs  projets  nous  ont  été  communiqués, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit  ;  nous  ne  voulons 
que  les  indiquer  sommairement. 

D'après  quelques-uns,  le  palais  des  Tuileries 
relié  an  Louvre  par  deux  galeries,  deviendrait 
simplement  une  addition  A  notre  grand  musée 
nationaL 

D'après  d'antree,  il  devrait  recevoir  le  musée 
spécial  des  peintres  vivants,  aujourd'hui  installé 
lu  palan  du  Luxembourg,  mais  oii  il  est  à  l'étroit 
et  un  peo  éloigné  du  centre  de  Paris. 

L'honorable  H.  Olais-Blioin,  ancien  député, 
noua  a  (Ut  remettre  on  pro|]et  et  un  plan  par 


lesi^uels  l'ancien  palais  des  rois  de  France  de- 
viendrait le  vestibule  d'une  immense  construc- 
tion recouverte  en  verre,  a  qui  'lépasserait  en 
magnificence  ïussî  bien  qu'au  point  de  vue  de 
l'utilité, le  palais  de  Cristal  de  Sydenham,  près 
Londres.  » 

Cette  nouvelle  construction  serait  destinée  o  è 
la  population  de  Paris  et  aux  étrangers  qui  mj 
trouvent,  l'hiver,  pendant  les  longs  et  mauvais 
Jours,  et  l'été,  dans  les  temps  d'orage,  aucun  lieir 
de  refuge,  n 

L'indication  que  nous  faisons  ici  de  ce  projet,. 
dont  nous  relatons  les  termes,  en  est  simpIemeDi 
un  accusé  de  réception,  puisque  nous  n'avons  ni 
à  l'étudier  ni  à  l'apprécier;  cest  î.  d'autres  que 
cela  appartiendra. 

Pour  être  absolument  exact,  nous  deveott 
mentionner  l'avis  de  ceux  qui  voudraient  voir 
enlever  jusqu'aux  dernières  traces  dn  palais  des 
Tuileries. 

Toutes  ces  combinaisons,  qui  tiennent  trop 
peu  compte  des  souvenirs  de  notre  histoire  et  des 
exigences  de  l'art  architectural,  seront  soumises 
à  le  commission  de  quinze  memi>re8  dont  nous> 
demandons  aujourd'hui  la  nomination. 

Quant  à  nous,  messieurs,  nous  devons  nous 
borner  à  exprimer  hautement  l'espoir  que  le  ca- 
ractère de  ce  grand  monument  national  ne  soit 
jamais  dénaturé,  et  que  l'incendie  de  I8TI  de- 
vienne même  l'occasion  d'une  restauration  intel- 
ligente qui  nous  rendra  l'œuvre  de  Philibert 
Delormc. 

S'il  pouvait  en  être  autrement,  nous  trouve- 
rions mille  fois  préférable  que  les  ruines  ac- 
tuelles soient  respectées,  et  qu'avec  leur  asueci 
de  désolatioQ  et  de  grandeur,  elles  restent  debout 
au  milieu  de  toutes  les  splendeurs  de  Paris,  pour 
transmettre  aux  générations  de  l'avenir  l'horreur' 
salutaire  des  discordes  civiles. 

il  est  impossible  de  s'arrêter  à  la  pensée  àw 
détruire  ce  qui  noua  reste  des  Tuileries.  Ces 
murs  noircis,  solides  encore,  ces  vestiges  de 
splendeura,  sont  revêtus  d'un  caractère  presque- 
sacré  qui  commande  le  respect. 

Il  appartient  à  la  France  de  l'avenir,  tour 
aussi  bien  que  l'histoire  da  palais  dont  ils  sont 
les  restes  appartient  a  noire  histoire  oation^e^ 
Nous  n'avons  donc  pas  le  droit  d'y  toucher  pour 
les  faire  disparaître. 

Supposons  un  instant,  messieurs,  qu'un  de  nos  ~ 
savants  exploralenrs  du  monde  anoien  découvre,. 
au  milieu  des  vestiges  des  grandes  cités  d'aulre~ 
fois,  des  ruinos  ayant  le  caraciôra  grandiose  do 
celles  des  Tuileries,  qui  donc  ne  lui  tresserait 
des  couronnes?  quel  institni  ne  lui  ouvrirait  ses 
portes  T...  et  quels  sacriSces  ne  nous  imposerions- 
nous  pas  pour  assurer  la  conservation  de  sa  dé- 


Nous  le  répétons  une  deioière  fois,  messieurs, 
il  taut  mie  le  palais  de  Philibert  Delorme  soit 
restauré  et  nous  soit  rendu,  tout  au  moins  dans 
ses  formes  extérieures  d'autrefois. 

Nous  coDserverons  ainsi  pour  l'architecture 
des  modèles  d'un  art  pur  et  u'une  élégance  cor- 
recte qui  aideront  à  perpétuer  les  bonnes  tradi- 
tions, et  pour  la  France,  qui  nous  en  sera  recon- 
nsisiante,  un  grand  monument  indissolublement 
lié  A  son  histoire. 

L'Assemblée  nationale,  condamnée  par  les  ptns 
douloureux  événements  à  marquer  ses  étapes 
par  des  actes  do  réparation,  accueillera  donc, 
nous  l'espérons,  la  proposition  oue  nous  avons 
l'honneur  de  lui  prûseoter,  et,  h  la  veille  de  ter- 
miner ses  travaux,  elle  donnera  par  li,  satisfac- 
tion k  un  v«u  national. 

Par  ces  motib,  au  nom  de  la  35*  commission' 
d'initiative,  nous  avons  l'honneur  de  demander 
à  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  prendre 
en  conaidératiOD  la  propotiliou  de  H.  le  baron  dC' 
Vinols. 


y  Google 


9ÊANt3B  ûu 


22  JUILLET  1875 


11 


RAPPORT  fait  a 


:   de  la  commiBsion  dea 


l 'Assamblée  natio- 


Îae  vit  et  que  rïgaa  la  -  souver&ûieté  aauoaale. 
ussi  le  droit  de  vote  pour  tous  a-t-il  été  consa- 
cré dana  loulaa  les  Constitutions  aées  sous  l'ia- 
lluenca  des  idies  qui  triomphèrent  ea  1789.  On 
reconnan  à  ce  signe  les  régimes  politiques  coU' 
formes  à  l'esprit  ae  la  RévoTulionet  ceux  qui  lui 
sont  contraires.  Plusieurs  fois,  on  a  essayé  d'or- 
ganiser politiquement  la  nation  d'après  une  con- 
ception diS'âreDte  ;  mais  la  base  sur  laquelle  on 
a  voulu  construire  s'est  toujours  trouvée  trop 
étroite.  Et  lorscfue,  dans  ces  derniers  temps  en- 
core, des  esprits  ingénieux  ont  inventé  des  com- 
binaisons dont  le  but  était  plulût  de  supprimer 
le  droit  de  vote  que  de  l'organiser,  on  a  pu  Juger 
combien,  de  nos  jeurt,  de  pareilles  tentatives  sont 

Depuis  qu'en  1S4S  le  sutTrage  univeisel  a  re- 
pris  ta  place  dans  notre  droit  public,  il  n'en  est 
plus  soriL  Ce  long  usage  a  crée,  dans  la  législa- 
tion, des  traditions,  et,  dans  la  population,  dos 
habitudes  dont  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
e' écarter.  11  lui  semble  que  rien  nest  plus  pro- 
pre à  faire  pénétrer  dans  les  mœurs  les  princi- 
pes supérieurs  du  droit  politique,  que  de  donner 
de  la  stabilité  aux  lois.  Un  peuple  est  déjà  fort»- 
ment  constitué  lorsque  lu  génie  national  s'im- 
prègne en  quelque  aorte  de  l'esprit  des  Institu- 
tions. Aussi  n'est-il  pas  bon  de  toucher  fréquem- 
ment aux  lois  fondamentales. 

Mais  la  néceasilé  de  refondra  la  législation 
électorale  était  expliquée  avec  précision  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  présentée,  le  20  mai 
1873,  par  M.  Thiers  et  par  M.  Dufoure.  Le  projet 
de  ta  commission  constitutionnelle  dont  H.  Bat- 
bie  était  rapporteur  fut  déposé  le  21  mars  1(974. 
Il  avait  été  adopté  a  une  première  lecture,  sans 
délibération  il  est  vrai,  lorsqu'intervint  la  loi  du 
7  juillet  1874  sur  l'électoral  mimicipsl. 

L'Assemblée  avait,  dans  cstte  loi  électorale 
spéciale,  rétabli  les  vrais  principes,  dont  U  com- 
niission  constitution  oeil  s  s'était  trop  écartée 
pour  qu'on  pût  maintenir  la  projet  primitif  : 
celte  commission  le  comprit,  et  l'honorable  M. 
Batbie  en  présenta  un  second  dans  la  séance  du 
24  juillet  1374  ;  c'est  ce  dernier  projet  que  nous 
avons  pris  pour  texte  de  nos  délibérations. 

Nous  n'avions  pas  à.  loucbor  Acarlaios  articles 
de  la  législation  électorale  qui  restent  en  vigueur 
et  qu'il  suffisait  d'énumércr.  Do  même,  un  grand 
nombre  d'amendements  présentés  à  la  première 
commission  constitutionnelle  subsistaient  encore, 
comme  les  vestiges  d'un  courant  d'idées  déjà  loin 
de  nous:  nous  avons  dû  les  examiner  de  nouTeau, 
maie  nous  n'avons  pu  nous  y  arrêter,  tant  la  pon 
sée  qui  les  avait  inspirés  se  trouvait  dliférente 
de  la  natre.  La  commission  ne  s'est  attachée  qu'A 
certaines  questions  capitales  sur  lesquelles  noue 
devons  lïire  connaître  les  moliM  des  décisions 
qu'elle  a  prises. 

-   Ces  motils  reposent  sur  un  ensemble  de  doc- 
trines communes  k  la   grande   majorité  de   la 


f'élit  Voisin,  de  Ûarcïrt,  Delotoifr,  lecTèlaiTei;  buclerc, 
Céunnc,  Knnli,  Hnniberl,  Ricard.  B«lIimoiit,  laies  ^rrr, 
Eroest  Piurd.  Waddtniton,  la  cmnte  Rinipon,  Bair.  Uliri»- 
tophls,  Sctaértr  Alben  Qrii;,  Luro.  Jules  SiMan.  Vaclierol, 
Uûot,  DcUoI,  i»  Sngnf ,  Siuk,  AdiMi,  Adrien  htn. 


antique  de  la  royauté,  s'exerce  par  une  délém- 
tion  a  laquelle  tout  citoyen  doil  participer.  Lt 
droit  de  vote  eit  dona  un  droit  véritamé,  non 
une  fonction,  comme  le  déclarait  l'honoraïile  H. 
Batbie  dans  son  premier  rapport  :'  eette  diCCï- 
rence  de  vues  explique  toutes  nos  divergenms. 
Sans  doute,  ainsi  que  le  disait  M.  Duianre  dans 
son  exposé  de  motifs,  u  il  est  indispensable  que 
des  lois  précises  règlent  les  formas  et  les  condi- 
tions de  la  délégation,  les  droits  raspeolUk  du  re- 
8résenté  et  du  représentant.  ■  En  oe  sens,  la  loi 
lectorale  n'est  qu'un  simple  règlement  ;  mais  ce 
règlement  doit  être  fait  pour  tkciliter  l'exerelce 
du  droit,  non  pour  l'entraver,  encore  moins  pour 
le  supprimer  ou  le  restreindre.  8ous  ce  rapport. 
la  loi  ne  saurait  être  plus  ou  moins  libérale;  elle 
est  ou  elle  n'est  ^as  conforme  au  principe  de  la 
soaveraineté  nationale.  Telle  est  la  règle   qui  a 

S  résidé  à  dos  détibérations  et  qui  a  dicté  les 
écisions  que  nous  avons  l'honneur  de  vons  sou- 
mettre. 

Eltctorat. 

Tous  les  citoyens  sont  électeurs.  Ce  principa 
ne  BouiTre  que  les  exceptions  commandées  par  le 
respect  même  du  droit.  Les  incapacités  prévues 
par  In  loi  ne  peuvent  résulter  que  de  I  Age,  de 
l'état  civii  des  personnes,  ou  des  cas  d'in^gnité 
encourues  par  des  condamnations  judiciaires. 
C'est  sur  ces  données  que  la  loi  du  U  juillet 
1874,  qui  réglemente  l'élactorat  municipal,  a  étÀ 
faite  :  aussi  avons-nous  adopté  ses  dispositions, 
en  las  modifiant,  toutefois,  sur  deux  points  im- 
portants. D'après  son  arlicle  S,  n>  4,  les  oîtoyens 
qui  ne  sont  pas  compris  daas  certaines  catégo- 
ries déterminées  doivent,  pour  Sgurer  sur  la  liste 
des  électeurs,  jusiiâer  de  deux  années  de  râsi- 
deuce  dans  la  commune  et  demander  à  être  ins- 
crits. Cette  disposition,  adi^ïssible  quand  on 
l'applique  aux  élections  municipales,  cesse  d'être 
légitime  quand  on  l'appliijue  aux  élections  poti- 
tiques  générales.  On  conçoit  que  l'on  exige  de 
l'homme  qui  veut  prendre  part  aux  élections 
municipales  deux  années  de  résidence.  Il  doil 
oonnaltre  les  iniéréts  de  la  commune,  se  rendre 
compte  de  se*  besoins,  et  être  associé  à  le  vie  de 
la  communauté  par  les  mille  liens  qua  forma  1» 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  celui  qui  veut, 

Ear  son  suffrage,  prendre  part  aux  affaires  pn- 
liques  du  pays.  Sans  doute,  il  devra  réunir  cer- 
taines conditions   de  capacité  et  de  moralité; 

mais  ces  conditions  sont  réglées  par  des  dieposi- 
tiens  particulières  ;  ce  n'est  pas  dans  la  durée  du 
'         ''-  qu'il   faut    les    chercher.    Le    citoyen 


que  objet  de  permettre  la  constatation  de  l'iden- 
tité. Le  délai  d^  six  mois,  aussi  bien  sous  les 
régimes  antérieurs  à  18tâ  que  depuis,  a  toujours 
paru  suffisant  pour  faire  cette  constatation,  et  la 
pensée  d'exiger  davantage  a  été'  manifestement 


confondre  deux  Idées  distinctes.  Après  u 

périence  aussi  prolongée,  qui  peut  douter  que 
six  mois  sufQsent  pour  étabrir  l'identité  des  per- 
sonnes? 

Le  code  n'en  exige  pas  plus  pour  les  actes  les 
plus  importants  de  la  vie  civile,  tel  que  la  ma- 
riage. D  ailleurs,  six  mois  sont\ui  minimum  ;  et, 
dans  nombre  de  cas,  te  citoyen  qni  se  prteente 
A  l'époque  de  la  confection  des  listes  aura  acquis 
un  an  ou  même  plus  d'un  an  de  résidence  au 
moment  de  son  inscription.  Et  enfln,  aucune  né~ 
cessité  ne  se  révèle  de  modlQer  l'état  Je  choses 
actuel  par  une  mesure  qui  pourrait  produire  ce 
résultat  inique,  de  priver  de  leurs  droits  des  ci- 
toyens inscrits  en  verlu  de  la  législation  exis- 
tante, et  qui  se  verraient  rayer  des  listes  eu 
vertu  de  la  loi  nouvelle.  Cette néceuitène ressort 
même  pas  de  l'application  que  l'on  a  tUte  de  la 
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■ma  ftiblo  proportJoD  la  oampcmitim  du  listes 
MeolonlM  (1).  Non»  -avons  maintaDU  les  dwuL 
listes,  qui  «xistut  déjà,  l'nnfl  formée  d'Après  lee 
pmeiipHom  de  la  lai  électorale  municipaLQ, 
ruiire  oomprensnt  les  électeurs  qui  résidsiH 
dans  la  commune  dspuîs  six  mois. 

Hait  il  importail  sarlont  de  ne  pas  imposer 
onx  citoyens  la  coiiditian,  lonte  nouvelle  et  um- 
trsii«  au  droit,  de  demander  leur  Inseriplion. 
Od  comprand  les  Abus  que  cette  esigenoe  pour- 
rait eoiralner  :  noai  ne  pouvions  la  maintenir. 
Llnseriptlon  se  Ara  d'offloe  ;  et  nous  rentravos, 
ntff  e»  point  comme  sur  beoncoup  d'antres,  dans 
ks  tradttions  aneieiiiies,  meilleures  après  tout 
me  leainnoTstioDs  que  l'on  voudrait  introduire 
dans  cette  matière  si  délicats,  où  le  respect  le 
phia  grand  est  dû  au  droit  Individual- 

EtigibiUli. 

Les  conditions  de  l'éleciorat  ainsi  llxéea,  tout 
èleetenr  est  éKgible.  Cette  règle  découle  de  l'^a- 
Irtô  des  droits  politimiftH  des  citoyens,  qui  peu- 
TOBt  tous  aspirer  à  ITionneur  de  repi-ésonter  ia 
Daiim,  et  de  la  souveraineté  du  corps  électoral 
qui  doit  être  libre  dans  sas  ahoii  :  mais  elle 
n'est  pas  absolue  et  elle  comporte  des  eromtions. 
Hstre  loi  électorale  ënumlre  les  cas  ainéli- 
glbilité,  et  elle  pose  le  principe  des  incompatl- 

Les  uns,  à  rahon  de  leurs  (bnctiotis,  sont  lné~ 
lif^bles  dans  te  ressort  où  ils  exeroent  leur  sn- 
tDitté,iDS)s  dans  cer«smrt  amilcment.  Cette  dis~ 
position  n'a  pas  souffert  de  oMtrad lotion  :  elle  o 
poar  but  de  préserver  la  dignltô  du  candidat, 
l'indépendance  de  féleotear  et  la  sincérité  de 
i:él«tlon. 

Ponr  les  antres,  Paptitude  à  êlra  éla  député 
n'est  qne  suspondue.  Ce  sont  les  ofBoiers  autres 
que.lM  officiers  généraax,  et  les  soldats  qni  sent 
liés  au  service  actif  de  l'armée  de  torre  on  de 
mer.  Cette  disposition  a  pour  bnt  do  soustraire 
notre  armée  aux  pasaiCTis  de  la  politique  mill- 
taote,  de  maimenir  inlaet  le  respeot  de  la  hié- 
rarohie  dee^rades,  et  de  préserver  la  discipline. 
Certes,  nos  ofQciers  el  nos  soldats  ne  sont  point 
étrangiers  à  la  nation,  k  laquelle  au  contraire  ils 
tiennent  par  toutes  les  libres;  lissent  citoyens; 
ils  connussent  les  devoirs  que  ce  titre  Impose  et 
les  droits  qu'il  confère.  Hais  la  patrie  les  appelle 
&  la  plus  bante  des  missions,  celle  de  protéger 
son  Indépendance  et  sa  sâeuriié  ;  et  cette  mis- 
sion ne  saurait  être  bien  remplie  qiM  si  l'arméie 
Ml  tenue  i  l'écart  des  luttos  de  -ta  politique,  si 
elle  garde  précieusement  l'esprit  do  discipline, 
l'esprit  d'abnégation,  l'esprit  d'obéissance,  le 
souci  unique  et  ccastant  de  !a  gloire,  de  l'hon- 
neur et  de  Mndépendanoe  nationale  vwt us  supé- 
pienres  dont  l'esprit  de  parti,  si  puissant  sur  les 
plus  nobles  cœurs  et  sur  les  ômes  les  mieux  (ii- 
tes,  pourrait  pariois  la  détonraer. 

Los  incomjMtibilités  s'étendent,  sauf  quelques 
exceptions,  S  tous  les  fonctionnaires  rétribuée 
snr  re»  fiwds  de  l'Etat,  La  mesure  est  large  et  a 
été  motivée  par  deux  considérations  :  l'indépen- 
dance  nécessaire  au  député,  indépendance  que 
la  position  de  fbnctionnalre  peut  compromettre, 
otlanéMBsité  qne  toute  fonction  soit  rempila. 
Cette  dlspofiHion'n'a  pas  passé  dans  la  loi  sans 
contradiction.  Oo  a  fait  valoir  contre  elle  des 
raisons  tirées  soit  de  l'histoire,  soit  de  l'intérêt 
d'arenir  de  la  République,  soit  de  l'intérêt  mémo 
des  corps  éleotifs. 

(t)  H  réMH*  «<••  «gutiral  énasé  ta  mimialr*  de  l>»dlfr- 
ilnr,  aie  IM  AMenrt  pollltfnti  uni  tu  ooiukre  de  9  mll- 
Uttn  mW  ttftto  lu  Usicï  «iMonlM  tlOHt  K  31  mm 
îr*-  va  tl?'^"  Buajeipaux  l'iiiïem  (u  chiffre  de  9  mil- 

mjeiiBe,  1,00  ptr  fli^rttnieni,  ' 


La  Constitution  de  l'an  111  avait,  il  est  vrai,,  . 
tart.47},  édlcl£l'iacomi)atlbiUté,entre  laqnaliiô 
de  membre  dttCom  lA^islatir  m.  l'exercice  d'une 
autre  fonction  publique  :  mais  la  raison  en  était 
'Simple.  Toutes  les  fenctiem  pnbïtc[ues  se  >hm- 
naient  alors  à  l'éleotion,  et  on  ne  pouvait  Mire 
un  citoyen  ^nr  doux  fonctions  à  la  fiiie.  Bous 
tons  les  régimes  qui  ontsuivi—  oa  ne 'peut  par- 
ler ici  que  des  régimes  de  liberté  —  ou  a  re»- 
fiecté  dans  les  fonctionnaires  eux.<mémes  l'^a- 
Ké  des  droits  politiques,  toutes  les  fbis  ^tfW  a 
Su  concilier  ta  qnalité  de  fenstioniw(l«  ttrcc 
accomplissement  du  mandat. 
On  y  TOvail  des  avantages  ppor  IM  oor«s  élMi- 
tifs,  sans  qne  l'exemple  du  Xlorps  légMatif  do 
l'empire  ait  Ml  éclater,  par  compsiratBan,  l'is- 
dépendance  des  corps  politiques  iToft  les  toao- 
tioonaires  sont  exclus.  Q«elqaes-iiits  penseot 
que  la  Constituante  de  IBf  8  a  pu  céder  an  4elb 
de  la  luste  mesure  eux  impressiom  si  Vives  ■4n 
laisser  aller  à  un  monvvmeM  d« 


ccmmission  de  constitution  avait-elle,  en  Ifltt, 
restreint  les  iu compatibilités  aux  fancttonDaires 
révocables  à  volonté,  et  la  Constituante  elle- 
Wiéme  avait-elle  réservé  ponr  les  fonctionna ir«s 


réunies  dans  Taventr;  dernière  ressource  enle' 
vée  aux  fonotloonaires,  puieqiN  la  réviston  do 
notre  CoBstitutJoB  ne  pourra  se  ftire  que  par  les 
deux  Chambres  ordinaires  réunies  eu  cour^. 
Il  est  vrai  que  les  foncliannalres  sont  ëtigibles, 
mais  à  la  oondltion  d'abandonner  leurs  tib^, 
leurs  droits  acqnis,  leur  fonction  enfin. 

La  condition  équivaut  presque  à  rinéllgibilité  : 
et  la  consolaitîon  est  mince,  de  pouvoirraprendr*, 
après  leur  mandat  expiré,  la  (Unotion  que  te  Gou- 
vernement voudra  bien  leur  donner.  On  a  fait 
remarquer  qu'il  y  avait  peut-él'V!  des  Inconvé- 
nients a  mofuLenir  en  dehors  de  la  viepublique, 
Bons  un  régime  démocraiique,  une  fraction  aussi 
importante  de  la  natioo,  et  aiimi   h.  la  disposer 


enSn  oe  que  disait  Lamartine  sur  cette  ques- 
tion :  a  Oui,  messieurs,  vous  les  ft-appei  de  dé- 
chéance :  c'est  l'expression,  Je  la  maintiens  ;  ear 
toute  classe,  tout  homme  en  France  qui  est  d^ 

claré  inhabile  à  représenter  sr" "  '' ' 

d'une  vôrilablo 
un  ostracisme  « 

Hais  les  raisons  ocntraires,  oloellemment  tlé- 
veloppées  dans  le  rapport  de  M.  ChrIstophI»  sur 
les  élaotioos  du  bénat,  ont  paru  plus  fertaa.,  et 
la  commission  a  maintenu  le  principe  dea  iBcrim- 
patibltltès. 

Ctmdùtature/  mul(ip{ss. 

Sens  le  chapitre  des  inéllgibllités  se  pla  ce  la 
question  des  candidatures  multiples;  question 
nouvelle  et  qui  est  née  dans  la  eommisHon  oons- 
tltufionnelle  que  présidait  M.  Batbie.  Il  fau  t,di- 
sait-tl  (t),  qn'un  Sien  rattache  le  candidat  a'j  dé- 
partement où  i!  se  présente  ;  il  faut  qn'il  'exista 
entre  l'électeur  et  le  candidat  des  relation.»  sans 
lesquelles  le  vote  serait  fait  au  'amard.  11  Aut 
élire  l'homme  non  pour  sa  doctrine,  mais  pour 
son  caractère  ;  ce  qu'on  veut  Ôos.ner  enfln,  c'est 
la  candidature  factice,  le  candid.at  errant.  Telles 
sont  les  raisons  qui  avalent  déterminé  cette 
commission  é  probiber  les  ca  ndldatures  multi- 
ples, et  que  son  rapporteur,  1'  honorable  M.  Bat- 
bie, fait  connaitro.  Auprès  (',e  qqus  on  en  a  fait 
valoir  d'autres,  qu'inspira  nna  heiiMUBe  sollici- 
tude pour  nos  tnslitutiaBa. 

On  a  craint  que  trop  de,  s Offragat  accumulés 
sur  la  tète  d'un  citoyen  illustre  ou  d'un  simple 


(1)  Rimn  i 


tim. 
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B  motifs  alléguât  -,  il  eal  clair,  eu  nITet, 
que  les  candidaturea  multiples  ne  sont  pas  faitea 
pour  des  ioconouft,  daii  uandidau  errants  qu'au- 
cun lien  ne  raïuche  au  pays.  C'eet  le  contraire 
Kipent  être  l'objet  det  lâgiumes  préoccupa  lions 
Wgislweur.  ifaia  il  naus  a  |)aru,  messieurs, 
que  la  favaar  populaire  est  un  titra  «l'honneur 
et  sna  récompense  pour  dea  services  éclatants, 
dont  aoiu  n'aurions  pu  le  pouvoir,  alors  m^mc 
gne  nom  en  aurions  le  droit,  d'arrêter  las  luanii- 
nttatioiu.  Pourquoi,  d'ailieurs,  ces  inquiéiude« 
jaloaacaf  at  suiVrons-iuiufl  l'exemple,  si  aévére- 
manl Jucd  par  l'hiatoira,  de  ces  nations  qui  ont 
uoirttlé  Tenra  grandi  hommes  à  des  prétextas  de 
bien  public  invantéa  pour  masquer  leur  mgrati- 
tudaf  Ce  n'eat  pu  es  imposant  un  frein  h  la  vo- 
tante nationale  qu'on  en  chanee  la  direction; 
c'est  par  d'autres  voies  qu'on  l'amène  ù  se  àè- 
vouer  pour  toi  iDEtitutieDS  et  &  seuoncler  les  ef- 
forts des  hommes  qui  aspirent  à  rhoaueur  de 
goBvemeii  lanr  pays  sans  l'asservir.  D'ailleurs, 
notre  Constitution,  par  rorKanisation  des  pouvoirs 

Snblka  at  par  te  mode  d'élection,  du  Préaideat 
s  la  RApuJJiique,  donne  das  garanties  contre  les 
entreprlies  d'un  citoyen  nssez  criminel,  a'il  de- 
Toit  s'en  trouver  eueore,  pour  abuser  contre  la 
litierté  d'une  popularité  trop  édalonte. 

Noua  n'avoni  point  sdmia  dans  nos  loia  cette 
DO  u  veau  té. 

Mandat  impératif, 

La  candidat  est  élu  ;  quelle  est  sa  fonction  ?  Il 
umlila  que  la  question  aoU  oiseuse.  Elle  a  été 
discutée  cependant,  et  des  préicntions  qui  se 
sont  produites  bruyamment  sur  los  rapports  de 
l'élu  avec  ses  électaurs,  lui  ont  donné  un  ictérèc 
nouveati  dans  ces  demie  ra  temps. 

L'idée  de  prohiber  le  mandat  impératif  remonte 
à    la  première  Constituante:  elle  marque  bien 
les  grands  changemeuta  qui  venaient  de  s'accom- 
plir.  Ia  réunion  des  états  céuéraux  avait   été 
précédée   de   la    rédactioo    des  cahiers,  que  les 
députés  élua  avaient   été    chargés,  comme  on 
disait  alors,  de  porter  aux    pieds  du  trône.  Ces 
cahiers  contenaient,  selon  les  antiques    usages, 
les  VŒUX  et  les  doléances  de  ta  nation.    Ils  con- 
tenaisDt  I  '  .......  , 

entière.  E 
formant  i 

des  déput 


disposition  : 

o  Art.  7,  secL  3,  chao.  1".  —  Les  représentants 
nommés  dans  les  départements  ne  seront  pas 
représentants  d'tm  département  particuliar,  mais 
de  la  nation  entière,  et  11  ne  pourra  leur  ètro 
donné  aucun  mandat.  » 

La  Constituante  proclamait  ainsi  l'unité  politi- 
que de  la  France  et  la  nature  de  son  gouverne- 
ment, qui  serait  représenlatlf  Les  Constitutions 

faites  depi"-  "'  "' •*■"*  "  '—' '  — -  ■ 

lient  ]>lutA  i 

prescriptia 

d'une  seul  i 

en  œuvre  i 

raison  lec  i 

gouveman:  i 


l'entendait 
tion  même 

sentatif,  le 
itocepler  I 


.  (1]  Ail.  52.  GDiuUUitian  de  l'u  (IL   . 


les  allairos  du  pavs;  dans  le  système  au  gouver 
nemeut  direct,  elle  désigne  un  candidat  pour 
l'accomplissement  d'un  ordre.  Si  le  candidat  s'est 
placé,  par  une  démustcn  en  blanc  ou  de  toute 
autre  manière,  dans  la  dépendance  d'un  corps 
électoral,  il  na  peut  assisler  que  passivemeot,  il 
ne  saurait  preudr*  part  aux  déiibératiooe  d'une 
Assemblée.  Encore  est-il  vrai  que,  dons  la  rd^té 
des  choses,  uu  canilidat  ne  peut  jamais  as  lier 
sur  un  point  précis,  envers  la  totalité  dea  élec- 
teurs qui  lui  out  donné  leurs  sufl'rages.  Il  peut 
sans  doute  surprendre  leur  conQanoa  et  latrom- 
peri  mais  il  n  y  a  de  recoure  contre  ces  Irahi- 
aons  que  devant  l'opinion  publique.  Par  la  force 
des  ckoses,  tout  mandat  électif  est  général,  et  ne 
lie  le  candidat  élu  i^i^us  par  la  sentiment  de  son 
honneur  et  de  sa  dignité.  'Toutefois,  la  disposi- 
tion que  nous  avons  adoptée  est  une  alBrmation 
nouvelle  de  la  nature  de  notre  gouvernement  : 
il  nous  a  paru  utile  de  la  maintenir,  à  une  épo- 

3ue  où  l'on  a  pu  aperoevoir  oerlainea  velléités 
e  ramener  la  franco  à  la  oonception  politique 
de  la  Convention, 


Après  avoir  établi  les  règles  qui  devront  pré- 
sider à  ta  compoaltion  de  la  Ctiambre  législadva 
et  précisé  la  nature  do  seu  rûle  dans  l'Etat,  nous 
devioDB  fixei*  le  nombre  de  ses  meinbree,  le  nude 
de  son  renouvelle  m  eut  et  es  durée. 

Les  Constitutions  mouarchiques  avaient  tenu 
compte  d'éléments  dirers  pour  la  fixation  du 
nombre  des  députés  ;  étendue  du  territoire  de* 
départements,  leur  richesse  et  leur  population.  La 

Erinclpe  démocratique,  d'après  lequel  noos  éta- 
llssons  la  nôtre,  ne  nous  permet  de  tenir  compte 
que  de  ta  population.  Nous  vous  propOSOM  de 
faire  élire  un  député  par  70,000  habtiants,  avec 
cet  amendement,  dû  à  l'initiative  de  11.  Delsol, 
qu'aucun  département  ne  peut  élire  moins  de  dt- 
pDtés  qu'il  ne  compte  d'arrondissemenla.  Cette 
dernière  disposition  ne  proQte  qu'à  sept  dépar- 
tements, et  elle  a  cet  avantage  de  se  prêter  an 

"  1  liste  oanr   ' ■'      - 

îsement    n 

p  tain  are  de  n'être  pas 


la  représentation  actuelle  de  la  Wance,  qiu  ta 
complète  plutôt,  si  l'on  considère  que  le  âémit 
se  compose  de  Tli  membres  élus  par  les  dépar- 
tements. 

Le  renonvellement  de  la  Qiambre  sera-Hl  in- 
tégral ou  partiel  t  Cette  question,  qui  se  lie  4 
celle  de  la  durée  du  mandat,  a  été  risolie  dans 
le  sens  du  renDuvelleineDt  intégral,  la  inaniter 
devant  durer  quatre  aua. 

Quatre  ans  est  la  durée  maximum  qui  ait  été 
proposée.  Elle  n'est  pas  trop  longue  pour  que 
l'Assemblée  resta  en  relation  d  idées  avec  la 
nation  ;  condition  essentielle  du  régine  reprï- 
aeotaUr,  et  sans  laquelle  oe  régime  n'ett  qu'un 
leurre. 


(1)  Nombre  des  députés  : 

Pat  TO,MO  hiklIiDls , 

Par  irroadlsscineiil ,  en  sis  de  chUTre 

popnlalloi 

Lntre,  t:  Uvn«,  t:  BiM«>-Alpn,  1; 

P«s.  I;  Aplw,  I;  Until,t;(ifn,  1. 
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péril  pour  l'ordre  intérieur,  pour  la  aécuritê  du 
commerce  et  de  l'industrie,  pour  1&  bonne  ges- 
tion des  intérêts  publics.  On  Avait  émis  l'idée 
que,  par  le  jeu  ordinsire  des  instjtutioni,  les  As- 
semDléei  dont  la  durée  est  fixée  pour  un  temps 
plus  long,  ne  proloagent  guère  leur  existence 
au  delà  de  ce  terme,  que  dès  lors  il  n'est  pas 
danBerenx  et  il  peut  être  avantageux  d'étendre 
la  durée  des  législatures.  On  oubliait  que  le  man- 
dat de  nos  Assemblées,  fixé  par  la  loi  conslitu- 
tionnello,  ne  peut  leur  être  retiré  que  par  ua  dé- 
cret de  dissolution  rendu  par  le  Président  de  la 
République,  et  il  n'est  pas  bon  de  multiplier  les 
cas  où  l'usage  de  ce  droit  pourrait  être  a  la  fois 
réclenié  par  des  nécessités  politiques  et  ratine 
par  l'opinion.  EnQn,  la  durée  de  quatre  ans  se 
prête  aux  combinaisons  de  renouvellement  des 
autres  pouvoirs  électirs  qui  composent  l'ensem- 
ble du  Gonvemement  de  la  ftépubliqne. 

D'autre  part,  la  courte  durée  du  mandat  légis- 
latir  enlève  au  système  du  renouvellement 
partiel  une  de  ses  raisons  d'être.  Ce  système,  en 
effet,  repose  sur  une  double  raison  politique.  Le 
gouvernement  représentatif,  sous  peine  d'être  un 
jeu,  doit  être  constamment  en  accord  avec  l'opi' 


de  plus,  S0U8  peine  de  cesser  d'être  un  gouver- 
nement, SB  prêter  aux  conditions  de  tradition, 
d'esprit  de  suite  et  de  prévoyance  qui  sontindis- 
pensables  pour  la  conduite  des  alîairesd'un  grand 

Le  besoin  de  l'accord  entre  l'esprit  public  et  le 
tiouvemement  est  satisfait  par  le  reuouvelle- 
ment  intégral  do  la  Chambre  des  députés  au 
terme  des  quatre  années  ;  et  le  moyen  d'as- 
surer au  Gouvernement  les  avantages  précieux 
de  l'esprit  de  suite  et  de  !a  constance  dans  les 
desseins,  se  rencontre  dans  ie  mode  de  composi' 
tion  et  de  renouvellement  du  Sènau  Ainsi,  notre 
organisation  constitutionnelle,  prise  dans  son  en- 
semble, aura  les  mérites  que  de  sages  esprits 
politiques  ont  recherchés  dans  le  système  du 
renouvel  1  amen t  partiel,  tandis  que  ce  système 
appliqué  k  la  Chambre  des  députés,  aurait  des 
inconvénients  graves  déjà  constatés  sous  les 
régimes  antérieurs.  11  provoque  une  sorte  d'agi- 
tation perpétuelle  dans  le  pays,  et  dans  le  parle- 
ment rend  tout  instable  :  boint  de  trêve  ni  de 
repos  en  dehors  de  la  Chambre  ;  au  dedans, 
point  de  maiorlté,  c'est-i-dJre.  point  de  force  ni 
de  moyens  de  gouvernement  :  deux  mauvaises 
conditions  pour  accréditer  en  France  les  insti- 
tutions républicaines. 

Scrutin  de  liste. 

L'excellence  du  système  représentatif,  indis- 
cutable en  principe,  dépend,  dans  ta  réalité  des 
rsits,  de  la  manière  dont  agit  le  corps  électoral  : 
de  M,  la  gravité  de  la  question  au  mode  de 
scrutin  que  l'on  doit  appliquer  dans  les  èlec-' 
tions.  Les  opiniona,  à  ce  sujet,  différent  selon 
l'idée  que  l'on  se  tïit  de  la  f&nction  des  Assem- 
vii_.  .,  — T._  ijg  ^ygg  qyg  chftcun  u  wiT  ^  Ûcu- 


La  représentation  nationale,  dans  les  hautes 
sphères  du  pouvoir  législatif,  a  pour  devoir  de 
Boocuper  des  afTalrps  générâtes  du  pays,  de  con- 
tréler  le  pouvoir  exécutif,  d'inspirer  sa  politique, 
et,  tout  en  restant  unie  avec  la  volonté  natio- 
nale sans  cependant  se  faire  l'esclave  des  oii- 
Étncas  mobiles  et  passagères  de  l'opinion  pu- 
lioue,  de  fftire  prévaloir  en  toute  chose  les  in- 
térêts supérieurs  et  permanents  do  la  nation.  Tel 
est,  dans  ses  principaux  traita,  son  rôle  dons 
l'Etat;  et  pour  le  bien  remplir,  il  faut  qu'elle 
soit  indépendante  dans  seg  rapports  avec  teirou- 
voir  comme  avec  le  corps  éiectoral.  Le  mode  de 
scrutin  qui  donne  la   représentation  la  plus  pro- 

[ire  à  celle  fonction  ainsi  définie  est,  à  nos  yeux, 
e  scrutin  de  liste  ;  c'est  aussi  celui  qui  doit  con- 


venir le  mieux  aux  hommes  attachés  aUx  prin- 
cipes du  souvernement  représentatif  et  à  sa 
forme  la  pTus  parfaiio,  c'est-à-dire  à  la  Répu- 
blique. 

Toutes  las  fois  que  le  scrutin  individuel  a  été 
appliqué  en  Francn,  il  a  produit  des  effets  pres- 
que nécessaires,  tant  ils  sont  naturela  Le  corps 
électoral  d'une  circonscription  restreinte  songe 
principalement  à  lui  et  à  ses  affaires  ;  il  perd  un 
peu  de  vue  les  intérêts  généraux  du  pays.  Il 
donne  une  sorte  de  mandat  privé,  spécial  aux 
intérêts  locaux,  à  son  député,  qui,  de  son  cûté) 
[«r  devoir  et  non  sans  préoccupation  de  l'élec- 
tion prochaine,  saigne  avec  prédilection  les  in- 
térêts de  ses  mandants.  On  peut  craindre  que  le 
représentant  ail  trop  de  choses  à  régler  avec  la 
pouvoir  exécutif,  de  qui  dépendent  les  affaires 
qu'il  traite,  pour  être  un  contrèleur  incommode 
et  pour  contrarier  la  politique  d'un  ministère 
dont  il  a  besoin.  S'il  a  des  complaisances  que 
jusIiSentà  ses  yeux  ses  devoirs  envers  ses  com- 
mettants, le  pouvoir  ne  peut  que  désirer  le  re- 
tour dans  les  .\ssemblées  d'un  député  aussi  gou- 
vernemental ou  ministériel,  selon  le  langage  des 
temps;  et,  do  ce  désir  à  l'assistance,  il  y  a  une 
pente  où  l'on  glisse  loujours.Ii  se  fait  ainsi,  entre 
les  électeurs,  lélu  et  les  ministres  du  pouvoir  un 
échange  de  bons  pi'Océdés  dans  lesquels,  du 
pays,  de  ses  intérêts  généraux,  do  sa  politique 
et  de  sou  avenir  il  est  tenu  moins  de  compte 
qu'il  ne  faut.  Que  ce  régime  dure  quelque  tempo, 
le  pouvoir  sera  sans  contrôle,  la  dèputation  sans 
autorité,  et  le  système  roprèseniaur  sçra  rede- 
venu une  tlctioo. 

Si  nous  voulons  rendre  à  la  repi'ésentation 
nationale  sa  vraie  fonction,  il  faut  la  soustraire 
à  ces  préoccupations  secondaires  des  intérêts  lo- 
caux. Dans  les  gouvernements  d'opinion,  l'intérêt 
publie  se  concentre,  tantôt  sur  une  question  ex- 
térieure, tantôt  sur  une  question  législative  de 
nature  à  modiller  soit  l'état  civil,  soit  l'état  éco- 
nomique du  pays  ;  parfois,  c'est  un  grand  prin- 
cipe ne  liberté  qui  nous  passionne,  ou  bien  c'est 
la  politique  tout  entière  du  Gouvernement  qui 
est  mise  en  jeu;  et  c'est  ainsi  qu'à  des  époques 
périodiques  un  large  courant  d'idées  traverse  la 
pays,  soulève  l'esprit  public  et  le  transporte  dans 
les  sphères  supérieures   d'un   grand  intérêt  na- 

Le  mode  de  scrutin  individuel  seconde  mal  ces 
mouvements  d'opinion,  et  ne  peut  leur  faire  pro- 
duire des  résultats  utiles  pourle  Gouvernement. 
Cela  est  vrai  en  général;  mais  cela  est  vrai  sur- 
tout dans  un  pays  ofi,  depuis  quatre-vingts  ans, 
on  a  trop  souvent  cherché  dans  les  formes  con^ 
stitutionnelle^  un  moyen  démasquer  les  pratiques 
du  gouvernement  personnel 

EuQo,  le  régime  représentatif  a  ses  vices,  et  la 
corruption  à  laquelle  il  expose  et  te  candidat  et 
les  éleoleurs  en  est  la  plus  grand.  Avec  quel 
soin,  si  nous  voulons  qu'il  dure,  ne  devons-nous 
pas  chercher  les  moyens  de  l'en  préserver  i 

Les  fonctions  de  représentant  du  peuple,  par 
les  perspectives  qu'elles  ouvrent,  par  le  lustre 
d'honneur  et  de  considération  qu'elles  donnent, 
excitent  vivement  l'ambition  des  hommes  qui  as- 
pirent à  ce  titre,  et  nous  avons  vu  combien  il 
est  facile,  dans  une  circonscription  restreinte, 
d'obtonir,  à  l'aide  de  la  richesse  ou  par  des 
moyens  d'uu  autre  ordre,  un  mandat  qui  no  de- 
vrait être  accordé  qu'au  mérite,  aux  services 
déjà  rendus,  ou  à  des  inHuencos  anciennes  et 
légitimes.  Quelle  imprudence  no  serait-ce  donc 
pas  de  soumettre  de  nouveau  à  ce  régime  mal- 
sain la  France  à  peine  guérie  des  candidatures 
ollîcielles  ! 

Nos  devanciers  avaient  bien  compris  que  le 
scrutin  de  iisto  est  le  modo  d'élection  le  plus 
propre  à  conserver  au  ayilôme  représentatfr_sa 
vérité,  DU  suffrage  universel  sa  pureté.  Aussi  l'a- 
vaient-ils  lousadopté  lorsque, en  1791,  on  l'an  III 
pt  en  18i8,  ils   tentèrent  do  fonder  ces  institu- 
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tioBB.  Le  projet  de  Constitution  prép^  p&r 
M.  Thiers  est,  ii  est  vrni,  une  exc.-ption  »  cette 
unanimité.  Hana  rechercher  si  lee  circoneUncee 
particulières  du  temps  ont  pu  peser  sur  les  dâ- 
lermintitiOQa  da  l'illustre  homme  d'Stat  et  sur 
oallea  des  ministres  qui  l'assistaient  alors.  Il 
est  à  remarquer  que,  dans  le  projet  de  IS73,  pour 
une  des  branches  du  Corps  lègislatir,  pour  le 
S4nat  qui  devait  ôiro  élu  par  le  suffrage  aaiver' 
ael,  le  scrutin  de  liste  6tail  maintenu.  Le  scrutin 
intUvktuet  ëtoit  réserva  pour  l'Asiemblâe  léfçisla- 
Uve.  KoQS  renversons  les  termes  :  et.  s'il  est  be- 
soin d'na  contre-poids,  c'est  dans  le  Sénat  que 

Dans  les  controrerses  ouvertes  à  ce  sujet,  il 
eat  d'uaage  d'invoquer  ce  qu'on  appelle  les  inté- 
rits  conaervateurs  -,  et  il  est  vrai  (pie  des  repré' 
sentants  des  partis  qui  se  disent,  conservateurs 
réclament  le  scmtin  individuel-  Mais  lorsque  ces 
partis  se  montrent  en  même  temps  notoirement 
hostiles  au  régime  établi,  il  est  difficile  de  voir 
dans  œ  mode  de  scrutin  un  procédé  de  conser' 
vatl an  sociale.  Toutefois,  il  est  aussi  des  hommes 
trét-atiachés  aux  principes  conservateurs  sans 
être  hostiles  è.  la  Hépubiitpie.  qui  paraissent 
craindre  que  le  scrutin  de  liste  donne  naissaoce- 
ft  des  Assembléessaimées  d'un  esprit  trop  ardent, 
trop  prOBressif.  Tel  n'a  pas  été  cepencl an l,  jus- 
qu'à 00  jour,  lo  caractère  des  Assemhlées  élues 
par  ce  procédé.  Et,  lorsqu'on  vent  hien  y  arrêter 
son  attenilOD.  on  voit  qu'il  en  devait  être  ainsi. 

Ce  mode  d'élection  est  précédé  nécessairement 
de  délibérations  nombreuses,  entre  des  hommes 
obligés  ds  se  concerter,  de  s'entendre,  de  calcu- 
ler les  chances  de  détaits  et  de  succès  :  et  des 
délibérations  d'hommes  assemblés  il  sort  rare- 
ment des  résolutions  extrêmes,  alors  surtout  qu'il 
faut  taire  accepter  ces  résolutions  par  un  pays 
plein  de  bon  sens,  amoureux  de  l'ordre  et  enne' 
mi  des  excès  de  tout  genre. 

Cee  délibérations  qui  préparent  l'S  élections 
ont  un  autre  et  précieux  avantage.  Elles  donnent 
lieu  à  des  comninaisons  qui  permettent  la  ro- 
présenlaliou  de  toutes  les  nuances  de  lu  marne 
opinion  politique.  Les  minorités  y  peuvent  trou- 
ver  leur  place,  mais  les  minorités  dans  le  Gou- 
vernent et  non  prises  eu  dehors  de  lui.  Une  As- 
semblée qui  prépare  ave«  sincérité  l'orsanisiitioa 
d'uo  régime  politique  ne  saurait  accorder  sa  pré- 
Térence  à  un  mode  d'élection  dont  le  résultat 
serait  de  favoriser  surtout  la  représentation  des 
minorités  hostiles  à  ce  régime.  L'esprit  de  trans- 
action ne  saurait  aller  jus  [u'&  le  duperie. 

Les  élections  enfin,  par  la  nature  même  des 
choses,  mais  surtout  au  lendemain  de  longs  trou- 
bles civila,  sont  l'occasion  de  luttes  ardentes. 
Combien  ces  luttes  ne  prennent- elles  pas  un  tour 
violent  et  agressif,  lorsque  deux  hommes  seule- 
ment sont  en  présence,  et  que  la  bataille  électo- 
rale, se  donnant  dans  une  lice  restreinte,  rallie 
autour  d'eux,  comme  deux  armées  ennemies, 
leurs  portisans,  que  tour  à  tour  la  passion  poh- 
tSque  ou  des  intérêts  plus  bas  irritent  et  soulè- 
vent I  Dons  réiection  au  scrutin  de  liste,  la  Intte 
est  moins  personnelle  :  ce  sont  plus  encore  des 
idées  qne  des  hommes  qui  sont  en  présence  :  la 
controverse  électorale  prend  un  ton  plus  élevé  : 
les  mille  passions  qui  entretiennent  les  rivalités 
locales  ne  sont  pas  au  même  degré  mises  en  jeu, 
et  la  bataille  perdue  ou  gagnée  laisse  après  elle 
moins  d'amerlume,  moins  de  souvenirs  cuisants 
ut  de  haines  :  elle  partage  le  pays,  elle  ne  le  di- 
vise  pas. 

Sans  doute,  ces  délibérations,  cette  entente,  la 
pratique  intelligente  ilu  scrutin  de  liste,  suppo- 
sent des  mceurs  politiques.  Mais,  si  le  pays  ne 
les  a  pas  encore,  ne  devons-nous  pas  nous  atta- 
cher à  les  former  ?  Ce  n'est  pas  en  isolant  le  corps 
électoral  eu  petites  fractions  trop  [acileè  à  cap- 
ter qu'on  lui  donnera  l'habituda  ue  s'occuper  des 
grands  intérêts  qui  lui  sont  conlléa.  11  faut,  pour 
un  moment,  i  des  époques  régulières,  l'enlever  a 


BÉWîC*  Où  Sï  JUILLET  1875 


21 

ses  préoccupations,  si  légitimes  d'ailleurs,  d'in- 
térêts privés  :  il  est  bon  de  le  mettre  en  face  des 
f:r«odes  questions  d'où  dépoudent  l'honneur  et 
a  prospérité  du  pays,  puisque  c'est  lui  qui,  par 
le  choix  de  ses  mandataires,  s  la  charge  de  les 
résoudre.  Cela  ne  se  peut  faire  qu'à  la  faveur 
d'un  mouvement  d'idées  d'autant  plus  fécond, 
qu'il  sera  plus  étendu  et  que  les  mœurs  puhh- 
ques  devront  régler.  Il  n'est  pas  de  mission  plus 
haute,  pour  un  gouvernement,  que  celle  de  lajre 
naître  et  de  développer  dans  la  nation  ces  habi- 
tudes de  liberté  politique,  sans  lesquelles  elle  ne 
saura  jamais  user  des  droits  qu'on  lui  rccounait 
et  qu'elle  entend  exercer. 

L  objection  la  plus  sérieuse  que  l'on  élève 
contre  le  scrutin  de  liste,  c'est  qu'il  donne  lieu, 
dit-on.  à  des  élections  faites  à  l'aveugle  :  il  faut 

Ïie  l'électeur  connaisse  le  candidat,  bans  doute  I 
sis  qu'appelle- t-on  connalire?  Est*ce  la  per- 
sonne physique, est- ce  l'homme  politique?Cequo 
l'électeur  doit  savoir  de  l'homme  qui  sollicite  ses 
suffrages,  ce  sont  ses  opinions,  ses  tendances,  ses 
idées  générales,  son  caractère,  tout  ce  qui  enlln 
se  rapporte  au  mandat  et  peut  éclairer  sur  la 
manière  dont  il  sera  rempli.  Pense-t-on  que  les 
électeurs  pour  qui  l'on  déplore  l'avoi^Iement 
auquel  les  condamnerait  le  scrutin  de  liste,  se- 
raient mieux  servis  pur  le  mode  du  scrutin  indi- 
viduol?  La  plupart,  mémo  dans  une  circonscrip- 
tion restreinte,  n'auront  jamais  vu  le  candidat  i 
ou,  s'ils  l'ont  vu,  ils  n'en  savent  pas  davantage. 
Ce  qui  éclaire  l'électeur,  c'est  la  renommée,  c'est 
le  bruit  public,  ce  sont  les  conférences  partout 
tenues  ou  des  déclarations  faites,  des  explica- 
tions éebansées,  font  la  lumière  siu  l'élection, 
et  la  répandent  jusqu'aux  dernières  extrémités 
du  département. 

Est^;e  que  cette  procédure  électorale  exclut 
les  inQuences  légitimes  de  la  société?  Loin  de 
les  bannir  de  la  vie  politique,  elle  les  y  appelle; 
car  les  hommes  qni  ies  représentent  sont  préci- 
sément ceux  qui,  dans  chaque  contrée,  doivent 
peser  le  plus  sur  la  composition  des  listes  dont  leur 
appui  assurera  souvent  le  succès.  Quant  aux 
surprises,  aucun  mode  de  scrutin  ne  saurait  en 
préserver;  mais,  avec  le  temps,  les  mœurs  poh- 
tiques  se  fermeront  et  les  rendront  de  moins  en 
moins  possibles.  D^à,  dans  l'état  des  choses,  les 
communications  sont  si  faciles,  les  rapnorts  des 
hommes  entre  eux  si  multipliés,  et  1 

générale  est  si  habituellement  portée  vi. ,_. 

se  passe  soit  au  centre,  soit  dons  les  déparle- 
ments, que  les  hommes  qui  y  jouent  un  rôle 
quelconque  sont  promptement  connus  et  appré- 
ciés ;  et  les  électeurs,  même  ai^jourd'hui,  au  dé- 
but du  régime,  ne  sont,  ni  sur  les  hommes  ui 
sur  les  choses,  aussi  {)eu  éclairés  qu'on  le  dit. 

L'objection,  toutefois,  a  sa  valeur,  et  la  com- 
mission devait  en  tenir  comj^te.  Dans  cette  voie, 
et,  tout  en  maintenant  l'unité  de  collage  dépar- 
temental, la  question  se  réduisait  &  Qxor  la  pro- 
portion dos  noms  que  l'on  devait  admettre  sur 
chaque  liste.  Nos  honorables  collègues  MM  Ja- 
lon et  BoUand  avaient  préparé  un  excellent  tra- 
vail de  scrutin  de  liste  a  cinq  noms;  dans  la 
commission,  notre  honorable  collègue  M.  Delsol 
a  proposé  le  scrutin  à  six  noms;  U  commission 
a.  cru  devoir  adopter  le  scrutin  4  neuf  noms. 
Elle  s'est  nrrêtée  &  ce  chiffre  par  la  considéra- 
tion que  le  sc.'utin  à  neuf  est  celui  qui  modifie  le 
moine  félat  actuel  dos  choses,  puisque  six  dé- 
partements seulement  seront  soumis  au  fraction-  . 
nemeni.  Innovor  le  moins  possible,  telle  est  la 
règle  à  laquelle,  sur  ce  point  comme  sur  les  au- 


tres, elle  s  est  elTorcée  de  n 


r  tldèle. 


JVod«  de  votalion,  d/liti  et  pinaliléa. 

Après  avoir  statué  sur  les  disposiUons  princi- 
pales du  projet,  la  commission  s'est  trouvée  en 
présence  des  prescriptions  réglementaires  ayant 
trait  au  mode  de  votation,  aux  délits  et  aux  pé- 
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HIgjBni 
13  mors  1849,  et  dMa  if&ulres  leis  postâriewM; 
mais  ctM  triste  et  loDfUa  expérience  a  pTovfii 
(pie  les  proHcriptiOns  légales  qui  avaient  pour 
but  de  prévenir  tes  Trauctsa  et  les  abai  sans 
nombre  Bukt^uels  lea  élections  donnent  lieu-,  sont 
resWos  fe  plus  aouven!  lettre  morte,  et  que  pw 
une  sorte  de  dâfttllance  de  toutes  les   aatorités, 


tendanees  marquées  du  Corps  lépji. 

pire.en  matière  dB  vSrillcalîoo   aea  élections, 
ni  les  candidate,  ni    les   électeurs  n'ont  troitrA 
isloisTéglemetitaires  la  protection  efQcBcQ 


lions- Bneionnes,  atln  de  Jeurdi 
consécrstfon  nourelle  et  de  leur  rendre  uns 
Ibrce  qu'elles  semblât  avoir  perdiie  par  suite  àm 
rénervement  rte  la  répression.  Ella  nu  pas  pensé 
qu'elle  dât  le  Taire.  Il  lui  a  paru  BuTSsant  d'os- 
primer  devant  te  pays,  devant  l'Assemblée  et 
oevant  Fe  Oouve  rue  ment,  sur  la  rbrmeté  duquel 
elle  compte,  le  vœu  formel  que  les  scandâtes  d« 
passé  n*  se  reuocvonent  plus;  true  les  tbuctioa- 
nairas  do  tout  ordn;,  depuis  les  maires  jusqu'aux 
dutoritâs  administratives  et  judiciaires  les  plus 
élevées,  eiécuient  eux-mêmes  ta  lot  et  la  Tasseul 
respecteq  et  qu'eofln  la  Gouvernement,  par  ses 
mstmctlons  et  des  mesures  disciplinaires,  la  ma- 
gistrature par  une  répression  Ibime  et  continue, 
fassent  sentir  i  tous,  ronctiocnaires  et  électeurs, 
la  responsabilitâ  deleurs actes  en  temps  d^éleolion. 

Parmi  les  amendemaals  ayant  trait  aux  opé- 
rations matérielles  da  scmtio,  notre  attention  a 
été  appelée  plus  spécialement  sur  ceux  qui  ont 
été  présentés  par  no«  bonorables  collègues  MM. 
AIpBODse  Gent  et  Corne. 

H.  Alphonse  Gent  proposait  trots  amende- 
ments, l'un  relatif  &  la  compositton  des  bureaux 
électoraux,  l'autre  r^atif  an  comréle  du  dépouit- 
tement,  le  troisième  enfin  conrerneDt  ie  compte 
dos  bulletins  comparé  aux  êmargonteots.  Les 
prescriptions  réclamées  par  M.  Alphonse  Gent 
se  trouvent  déià  dans  les  lois  conservées;  elles 
prévoient  des  abus  véritables  .soureat  constatés, 
et  nona  devons  espérer  ijue,  grâce  aux  mesures 
qui  seront  prises  désormais,  ces  déplorables  abus 
ne  se  renouvetleront  plus.  Par  na  (iemier  amaa- 
(tement,  M.  Gent  demande  que  les  listes  d'émar- 
gement soient  mises  *  la  disposition  des  élec- 
teurs; nous  avons  admis  dans  le  projet  cette 
prescription  nouvelle  nt  utile. 

M.  Corne  proposait  d'exiger  que  le  bnltelia  de 
vote  ne  fût  reçn  par  la  président  du  bureau  que 
aoua  enveloppe.  La  malorité  de  la  eommiaaîon, 
tout  en  reconnaissant  nmportance  du  secret  du 
vole,  s'est  arrêtée  devant  les  cfifficullôs  d'exôcu- 
lion  de  ce  procédé  et  devant  les  frais  qu'il  ooea- 
sioniraraiL  Elle  n'a  pas  été,  d'ailleors,  convaincus 
qu'en  raison  des  difficultés  de  manipulation,  c« 
procédé  garantit  complètement  le  secret  du  vote, 
que  fauteur  de  l'amendement  avait  surtout  en 
vue  de  sauvegarder. 

Comme  eonaéquence  de  sa  réaolnlion,  ta  com- 
mission a  dû  sa  rélSrer,  pour  la  plupart  des  pres- 
criptions lé^ies  concernant  le  mode  de  votalion 
et  tes  p^iahtés,  aux  lois  et  règlements  anté- 
rieurs. De  li,  un  travail  de  rapprocbement  et 
d'élimination  qui  a  été  filt  très- complètement 
■  par  l'honorablo  M.  Humbert,  mie  ta  comniissio» 
en  avait  spâcialement  chargé.  Son  rapport,  trana- 
crîl  dans  les  procès-varbaoi  ie  nos  délibéra- 
tions, contient  a  cet  égard  tons  les  éclaircisse- 
ments que  l'on  peut  souhaiter,  et  nous  avons 
cru  utile  da  le  mettra  égkl^HM  sous  vob  veux. 

Algérie  et  colonies. 


rénln  de  la  doeblne  derassiaiilation  polUiina 
4aa  ccdoMea  à  ta  mare  patrie,  nous  b«  pouvioas 
héaiter  &  leur  mainteiRr  le  anott  ummnn  4ea 
insDtntioBs  d»  Im  Pranca,  et,  ce  priocip»  adaû, 
nos  twnorables  collègues  nous  ont  denoé  d«a  ea- 
plicaCions  teodéaa  sur  le  ebiSre  mén»  de»  m. 
pulatfone  qu'ils  représentent,  qui  na  laiM^ 
aucun  doute  sur  la  légitimité  ée  teurs  préta»- 


Nous  avons  leiMiné,  ei  ._. ___- 

tenant  les  dispositiaiis  priocipalsa  de  notre  pro- 
jet M.  da  Montalemben,  a'adpesaïuit  à  la  Gonsti- 
tuanto  de  l&të,  disait  :  u  Pour  1»  popuiunMi  d«s 
campagnesj.  la  Képublioa»  et  !&  UiBstLtatJan, 
c'est  la  Buffrag»  univsrsw,  paa  kuue  rhntWi  lU  ■• 
comprenaeM  la  République  et  la.  fîamWitalioM 
qne  pw  i*  sulTnigs  univeneL  C'est  là  le  aiin- 
lage  quftvouslAnravvs  donné  :  o'aat  vAtregtoire, 
c'est  ce  dont  voas  devaa  étie  te  pht»  fiers  et  la 
plus  boupMix.  •  Cet  homm^e  rendu  aa  aeiAnme 
oBivaDset  était  j«ita  et  digue  d'un  boamepotib- 
que.  Le  anlTrage  univeEsal  est  pwmi  Kina  la 
source  dtt  toute  tKtorité,  et  les  berna  «àtoyean 
sont  tanus  de.  le  respacler. 

L'AsaembU»  Battenâîa,  en  faadsnt  un  g«naf> 
aamem  npréoBatati!  sous  sa  toriBe  im  pha  par- 
faite, a  coDrooné  l'caun-e  da  nos  <te«Huiftn; 
pour  que  cette  œuvre  dure,  il  faut  qya  le  prik- 
aipe  Méms  de  aes  inatiluttoos  soit  teiua  poar  ùk- 
attaquable  et  soit  eu  alTet  hors  de  toute  atteinte. 
Mais  plu»  il  importe  que  l'antorïii  de  U  Bteu- 
bliqae  aoit  torta  et  respectée,  plus  il  «st.  oAcaa- 
saire  que  la  souiue  d'où  elle  teiaiia  aût  léguliài* 
et  pure>  La  lat  y  peut  baanootip,  Isa  mceucs  y 
"""'"■"' dawiBtage.  .Hous  avons  préparé  l'muvre 


législative,  et  naus  la  saumettoos  à  vus  d^liUi»- 
tions  :  pour  roenvre  d'ëdueatioo  polîLique,  c'est  i 
tMH  les  boBB  citoyens,  et  aux  hwoinee  qui  aat 
re{u  et  recevront  dans  l'avenir  la  haute  oùasion 
de  gouveraer  le  pays,  que  l'AMeaUéenatienaia 
lacooQe. 


LOI  ÉLBUTOftAXB 

B  ADOPTÉ  FAK  LA  CgdUUBSION 


t  nommés  par  las 


Art,  1".  —  Les  députés  » 
éleoteura  Uscrits  : 

1'  Sur.  tes  listes  dreaaÉes  en  exécution  de  la 
l«i  du  kl  juillet  1S74: 

%•  Bar  la  UsEecompléraeutaira  cotuorenant  ceux 
qui  résident  daoa  U  communs  depuis  six  mois. 

L'inseriptiou  sur  la  lista  complémentaira  sera 
lïite  d'olEce. 

Art.  1.  —  Lef  mîliuirei  et  aasimiléa  de  tôt» 
grades  et  toutes  armes  dea  armées  de  terre  et 
de  mer,  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand 
ita  sont  présentE  à  leur  corpa,  i  leur  poste 
ou  daae  l'exercice  da  leurs  foBOtiona.  Ceux 
qui,  au  moment  de  l'élection,  se  trouvent  an 
résideoBË  libre  en  nou-activitj  ou  en  posea- 
lion  d'un  congé  régulier,  purent  voter  d^as  la 
eanntuue  sur  lea  listes  de  laquelle  ils  sent  régu- 
liéremeat  inscrits.  Cette  derniéi'e  dli^oûtien  s'a^ 
plique  égatunent  aux  officiera  et  asslmiléa  qui 
BonL  en  disptnlbilité  ou  dans   le  cadra  da  râ- 


Art.  3.  —  Pendant  la  durte  de  la  périod*4iae- 
torala,  lea  eironlaires  et  profeiaiona  de  kà  vapâu 
des  candidats,  lea  placarda  et  ntaifaatett  éiéct*- 
raux  signés  d'un  ou  de  plusieurs  élactaun  pouN 
ront,  après  dépât  au  parquet  du  procureur  itela 
Répnbuque,  étreaiBokés  et  distriboèaui^a^to- 
rUatjon  préalable. 

La  distribution  de»  bullelioada  vote  B'eatpoitkt 
soumise  è  le  roriMlitè  du  dépût  au  pafqitBL 

Il  est  iutwdit  4  tout  agent  de  l'autorili  buU- 
pne  ou  munkipate  de  distribuer  des  biiQ«t«i»  4a 
vote,  prolbesion  de  foi  et  ciroslatres  des  oaad^ 
data. 

Art.  4.  —Le  scmtiu  ne  durera  qu'un  sa)tk)oai; 
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Le  vote  a  lieu  au  chef-liaude  la  commune;  néan- 
moins  cbague  communa  peut  6Cre  diTiséa  par  ar- 
rêté du  prélet  en  autant  de  watioiii  qus  resiiWHl 
ies  cbpconB lances  locales  et  le  nombre  des  llec- 
teura.  Le  eecond  loiir  de  Bcnitia  continuera  d'a- 
voir Tien  le  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour 
de  la  proclamation  du  résultat  du  premier  scni- 
tia,  conrorméioeat  aux  disposilLons  de  l'ari.  65  de 
ta  loi  du  15  mars  Î849. 
Art.  5.  —  L«a  -dpératiosB  du.  vote  iuront  lien 


du  scrutin  de  liate  et  aux  dispositions  du  dâcret 
réglementaire  du  2  révrïer  lS52j  iMliMes  d'é- 
margement do  chaque  section,  signées  du  prâsl- 
âent  et  da  secrétaire,  dsmemwvnt  déposées  pen- 
■dant  huitaine  au  secrétariat  âo  la  mairie,  où 
elles  JKKot  c»mmuiit(tué«i  t  lont  'électeur  requé- 
rant 

Art.  6.  — Tout  électeur  est  âligibitt,wAB  oondi- 
Uon  de  cenK  à  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art  7.  —  Les  marécham  et  les  amirani,  les 
ofDclera  otnéFaux  dee  amées  ie  terre  et  de  mer 
et  les  assimilés  en  activité  de  service,  les  mili- 
taires en  retraite  ou  en  réfbnne,  les  officiels  gé- 
néraux placés  dans  le  cadre  de  réserve  et  les 
■oldaia,  sous-officiers  et  officiers  de  la  réserve 
de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale,  se- 
ront  élii[il>(M  aux  conditiona  fixées  par  la  pré- 
sente loi.  L'éligibilité  est  suspendue  à  l'égard 
des  autres  militaires  assimilés  de  toat  ^ado  ({ui 
sont  liés  au  servicede  l'armée  solive  de  terre  ou 
de  mer.  Les  bulletins  portant  le  oom  d'an  mifi- 
taire  Inéllgibi  a  seront  ttéctatésnuls'^t  ne  comi>- 
teront  jwi  -dans  la  d^^pouiUwaieM.  ils  'seront 
joints  au  prooè a- verbal. 

Art  8.  —  L'exercice  des  ronctions  publiques 
rétribuée»  sur  les  ftnds  île  l'Bl«,  «et  ineompati- 
ble  avec  le  mandat  de  député. 

Eu  conséquence,  tout  fonctionnaire  élu  député 
sera  remplacé  dans  ses  Tonotions  si,  dans  les  nuit 
jours  qui  suivtTnn  la  vériBcatioo  des  pouvoirs,  il 
n'a  pas  Tait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  man- 
dat de  dépoté. 

Sont  exceptées  des  dispositionsqul  préoéd«iit, 
Ips  fonctions  de  ministM,  Mus-secrétaiM  d'Etat, 
ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  préfet 
de  la  Seine,  préret  de  pstiee,  premier  «résident 
de  la  cour  de  cassation,  premier  président  do  la 
COUT  des  'comptes,  premier  président  do  la  cour 
d'appel  de  Paris,  procureur  général  prés  la  oonr 
de  cassation,  procureur  géiD rai  près  labour  des 
comptes,  procureur  général  prés  la  cour  d'appel 
de  Paris,  archevêque  et  ëvéque,  pastmir  mem- 
bre du  conseil  central,  grona  rabbin  du  coosie- 
toire  central,  grand  rabbin  du  consistoire  de 
Paris. 

Art.  9.  —  Sont  également  exceptés  des  dispo- 
Bllions  de  l'article  S  : 

1'  Les  proresseurs  lllulaires  do  chaires  qui 
sont  données  au  concours  ou  sur  la  présentation 
des  corps  où  la  vacance  s'est  produite  ; 

2'  Les  personnes  qui  ont  été  chargées  d'une 
mission  temporaire.  Toute  mission  qui  a  duré 
plus  de  six  mois  cesse  d'être  temporaire  et  est 
réglée  par  l'article  8  ci-dessus. 

Art,  10.  —  Le  fonctionnaire  conserve  les  droits 

Su'ila  acquis  aune  pension  de  r«tr«ite  et  peut, 
l'expiration  da  son  mandat  être  remis  en  acti- 
vité. 

Dans  les  fonctions  oii  la  grade  est  distinct  de 
l'emploi,  le  fonctionnaire,  par  l'acceptation  du 
mandat  de  député,  renonce  &  l'emploi  et  ne  con- 
serve mis  le  grade. 

Art  11.  —  Tout  député  nommé  ou  promu  à 
une  fonction  publique  salariée,  cesse  d'aj^rte- 
nir  à  la  Chambre  par  le  fait  même  de  son  ac- 
ceptation ;  mais  il  peut  être  -rééhi  si  la  fUiKtivn 
on  a  occnpe  est-  compalibl«  avec  le  mandat  de 
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Art.  12.  —  Ne  peuvent  être  élu^  par  Le  di^r- 
lemeDt  ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  partie 
dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fODctions  et  pendant  les  six  mois  oui  sulveiil  la 
cessation  de  leure  Tonctions  par  démission,  des- 
tituljoli,  changement  de  résidence  ou  de  tout 
Suti'O  manière  : 

1*  Les  premiers  présidents,  les  présidents  et 
les    mi^mbres  des   parquets   des  cours  d'appel  ; 

V  Les  présidenls,  les  vice-présidents,  lestages 
d'instruction  et  les  membres  des  psrguets  des 
tribunuu.x  de  première  instance  ; 

3*  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-prë- 
fets  et  ies  secrétaures  des'  préfectures  ;  les  cod- 
verneurs,  directeurs  de  l'Intérieur  et  secréturas 
généraux  des  colonies^ 

A'  Les  ingénieurs  en  chef  d'arrondissement  ; 

i-  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie^ 

6*  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  -, 

T  taa  archevêques,  évêques  et  vicaires  géné- 

8*  Les  officiers  de  tous  grades  de  Tarraée  de 
terre  et  de  mer; 

9-  Les  intendants  divlslonoalres  et  les  .sous- 
intendants  militaires  ; 

10-  Les  préfets  maritimes; 

il"  Les  trâsorier*7payeurs  généraux  «t  les  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  ; 

12*  Les  directeurs  des  conlfi butions  directes 
et  indirectes,  de  l'eurEigistrement  et  des  do- 
maines ; 

13*  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

Art.  13.  —  Tout  mandat  impératifest  nul  et  de 
nul  elTet. 

Art.  14.  —  Chaque  département  élit  autant  de 
dépulés  qu'U  renferme  do  fois  70,000  habitants, 
sans  qu'aucun  département  puisse  être  réduit  à 
un  nombre  de  députés  iaféneur  a  celui  des  ar- 
rondissements qui  le  composent.  Toute  lïaction 
de  plus  de  35^  habitants  compte    pour  70,000. 

Léleclion  a  lieu  au  scrutin  de  liste  par  dépar- 
tement. Tout  département  qui  nemme  moins  de 
dix  députés  forme  une  seule  circooscription.  La 
loi  établit,  dons  les  départements  qui  nomment 
plus  de  dix  députéa,  des  circonscriptions  êJecto- 

ArL  15.— Les  dépotés  écart  élus  ^urqaatre  ans. 

La  Chambre  se  renouvelle  intégralement. 

Art  16.  —  Il  ne  sera  S&ii  d'élections  ,paj',tieLlos 
q«e  s'il  y  a  danx  vaoaiicM  dacs  lee  ^léparte- 
Tnenrtv  OBeircoasoTFptions  éiactoi<alas  qui  ont  G 
dépulés  ou  moioa  île  G  députés,  et  trois  Taoanoes 
dtms  les  départoments  ou  circonscriptions  -éleo- 
toralee  qui  ont  plus  de  G  députés. 

Néanmoias,  s  il  y  avait  dix  vacances  dans  :1a 
-Cbambr«,  il  «erait  jmoédé  à,  des  éleotbns  ç»i- 
tiellos  qai  devraient  être  t^ne  rtnMshasément, 
partout  où  il  y  a  des  vacances. 

Dans  TuD  el  l'autre  coa,  les  éleciioas  devront 
être  faites  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  forlir 
dujour  où  la  demiére  vacance  se  ftem  pnadutte. 

ToWQhie,  en  OH  4e  vacance,  même  unigne  par 
■suite  d'option,  il  sera  procédé  ^aussitôt  é  l'élae" 
tien  complémentaire.  

11  ne  sera  pas  pourvu  aux  vacances  (^tâ  nir- 
viendront  d^s  les  six  mois  précédant  1  expira- 
tion du  terme  assigné  par  la  lai  t  la  durée  âe  la 
Chambre. 

Art.  17.  —  LesdôpatéBreçoîvHirtiine  indemnité. 

Cette  indemnité  est  r'îgl^e  par  les  artiolos  96 
et  97  Oc  la  loi  du  1,")  mara  1849  et  par  tes  dispo- 
sitions de  la  loi  du  tG  février  1&72  (l). 


«  aVi,  97.  —  a  pirllr  de  i»  rtunlon  de  U  pracHaliM  As- 
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Art.  1 


-  Nul 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
,  au  premier  tour 


scrutin,  s'il  a'a  réuni  . 

1>  Lamajoritâ  absolue  des  sulfrages  eiprlmés*. 

%•  Un  nombre  rie  sulTrag^s  égal  au  quart  des 
Électeurs  inacrita. 

Au  deuiiâme  tour,  la  majoriit;  relative  suffit 
Eu  cas  d'Égalité  de  sutTroges,  le  plus  âgé  est  élu. 

Art.  19.  —  Chaque  département  de  l'Algérie 
nomme  deux  députés. 

Art.  20.  —  Los  électeurs  résidant  eu  Algérte 
dans  une  localité  uou  érigéeen  commune  seront 
inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  la 
plus  proche. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu   d'établir  des 

électorales,   soit   pour  grouper    des  cl 

mixtes  dans  chacune  desquelles  le  nombre  des 
électeurs  serait  insullisant,  soit  pour  réunir  les 
électeurs  résidant  dans  des  localités  non  érigées 
en  communes,  les  arrêtés  pour  Sxer  le  siège  de 
ces  sections  seront  pris  par  le  gouverneur  géné- 
ral, sur  te  rapport  du  préfet  ou  du  général  com- 
mandant la  division. 

Art.  21.  ~  La  présente  loi  est  applicable  auK 
colonies  actuellement  représentées,  lesquelles 
auront  chacune  te  même  nombre  de  députés 
qu'elles  ont  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  22.  —  Le  décret  di  29  janvier  1871  et  les 
lois  du  10  avril  1871,  du  2  mai  1S7I  et  du  18  fé- 
vrier 1873,  sont  abrogés. 

Continueront  d'être  appliquées  les  dispositions 
des  lois  et  décrets  en  vigueur  auxquelles  la  pré- 
sente loi  ne  déroge  pas. 


DÉPARTEMENT  DE   LA    SElNE-IHPëniEDflE 

(7B0,021  habitanU.) 

^^  dipuUi.  —  t  collèges. 
I"  collège  : 
Arrondissement  du  Havro 202. Cî4 

—  de  Dieppe  108.454 

—  de  Neufchitel 78.386 

Total  t  389,184  habitanto.  —  S  députés. 

lembléc  lé|lslill*c,  les  dispositions  de  l'tnicle  S  du  décret 
dD  10  jainel  1U8,  cessèrent  d'avoir  leor  elTei.  L'Indemnité 
lltèe  pour  lei  repréientants  pourn   ttn  saisie  mimt  en 

■   ■  Article  1".   —   Les  looc- 

.. députés  i  l'AisrBibiée  aallo- 

bres  de  celte  Aiseaiblée  auquel!  des  fùac- 
rétrllraées  ont  été  conférées  depais   leur 

, i„  ._. —  repréMntanlï.  l'indem- 

m  de  cuaial  par  le  dé- 


2'  collège 
Arrondi 


de  Rouen 12â.4l2 

d'Yvetol 275. 146 

Total  :  400.558  habitants.  —6  députés. 

DËPAnTBHBHT    DU     NORD 

{1,447,704  habitants.) 
St  députés.  —  i  collèges. 
1"  collège  -• 

Arrondissement  de  Dunkerque 1 18.096 

—  d'Haiebrouck 110.28} 

Total  :  228,379  habitants.  —  3  députés. 
.     2'coUèfe; 

Arrondissement  de  Lille 555.262 

Totol  :  555,262  habitants.  —  8  députés, 
3'  collège  : 


Total  -.  311,371  babiunts,  - 
4*  coUège  : 


■Ué  MtitUtioé  établie  ite«  Initi 
irel  dn  29  Jiniier  IgTt. 

•  Art.  2.  —  SI  le  chiffre  de  l'iadennilé  est  snpétieu 
(tlDi  du  inilenent  do  roncliannaira.  ce  irailemeil  est 
docnincé  en  totalité  au  prolll  du  Trésor,  pendint  la  da 
du  mandat  législatif. 

•  Art.  3.  —  Si  le  cliilTré  du  Iraitemeol  «si  Mpérienr  I 
lai  de  ['Indemnlié.  le  (oactionnalre  ne  loacho.  pendant 
mémo  période,  fut  la  portion  de  sod  traitement  net  ei 


>  Art.  1.  —  Dans  les 
les  droit*  du  roaclionoaire 
noeronl  i  tourir  comaie  s 
la  tolaliié  de  son  iraiieKei 


is  prérns  par  les  arlieies  S  el 
I  nne  pension  de  retraite  rai 
Jonlssail.  sani  interruption, 


llcles  2  et  3  comprennent,  pour  ions  les  fonctionnaires  tiiils 
et  militaires,  Tenseinble  des  traitements  ei  sapplémenis  de 
toute  nitnre  assujettis  1  la  retenue  au  oroSt  dn  trésor  et  al- 
loués par  les  réglaments  t  la  position  ifauivité,  sauf  les  io- 
demnltés  de  représentation  el  les  frais  de  bureau. 

I  Art.  6.  —  3oDl  eicepléi  des  disposilions  des  méaiei 
irtleles,  les  pensions  de  retraite  citlles  et  militaires,  le  trai- 
tement des  ofBclere  généraux  admis  dans  le  cadre  de  ré- 
urve,  la  solde  on  pension  doi  ofBcieri  mis  en  réforme,  les 
trailementa  alTérenu  aui  déconilons  de  la  Légion  d'tionueor, 
les  renies  viagères  allrltiuées  aui  médailles  mlllulres,  les 
pensions  allouées  1  litre  de  récompense  nationale. 

■  Art.  7.  —  Ne  sont  soumises  1  aucune  répétition  le* 
soDBcs  pertoes  jasiu't  h  promnliaiion  de  la  présente 
-"  """  -*-  ''-rrélèdu  6  »o4t  IgJl  pj-  '--  -~-— 


etorâcieis  ueaibrea 


Total  :  352,752  habitants.  —  5  députés 

DtPARTEIIENT      DU      f  AE-DE-C  ALAI  S 

(761,158  habiUnts.) 
n  députés.  —  3  etlUges. 
1"  collège  : 


Tolal  ;  222,216  habitante.  —  3  {lépuiée. 
ï'  collège  : 
Arrondissement  de  Saint-Omer 113  352 

—  de  Bèthune, 1 72  471 

Total  :  285,813  habitanU.  -  4  députés. 

3"  collège  : 
Arrondissement  de  Sainl-Pol 79.697 

—  d'Arros 173.422 

Total  :  253,119  habitants.  —  4  députée. 


DiPARTSHEKT    DE    LA     SE 

(2,220,060  habitants.) 
55  dipuUs.  —  8  coUéga. 
1"  collège  {rive  droite)  : 
1"  arrondissement 


:1NB 


7a  578 
39.687 
95  003 


Total  -.  332,554  hab.  -  5  députés. 
2*  collège  (rive  droite)  : 
l'  arrondissement 


103.767 
101.804 
43.332 


1^)111:324,69911^.- 


y  Google 


sèancï  Uu 

3"  collège  {rive  droite)  ; 

10*  arrondisse  méat 135. 3K 

If  —  167, 3M3 

12.  _  87.6T8 

ToUl  :  390,463  hab.—  6  députés. 

4*  collège  (rive  droiie)  : 

18*  arreadisMCoenl 138.109 

ig.  ~  93. 174 

■ÎO-         -         n.Tn 

Total  :  324,055  bab.  —  5  disputés. 
5*  collège  (rive  gauche)  : 

6"  ftrrondisspmonl 90-288 

7*  —  78,553 

15'  —  75.449 

Total  ;  !41,Î90  hab.  -  4  député». 
6*  collège  (rive  gaucho)  : 

5'  arrondiaaement 96  689 

13'  —  69.431 

H-  -  69.611 

Teial  :  1235,731  hab.  —  3  députés. 
7*  collégo  (banlieue)  : 

ArrondiasemeDl  de  Saint-Denis  206.906 

Total  -  206,906  bab.  —  3  députés. 
8*  collège  (banlieue)  -, 

Arrondiaseraent  de  Sceaux 161.262 

Total  :  (61,262  hab,  —  2  députés. 

DËFARTEMERT    nu    HRÔNB 

(670,247  habitants.) 
fO  d^tés  ~  a  coIUgti. 
1"  collège  : 

Arrondiasemeal  de  Lyon 498.294 

Total  :  498,294  bab.  —  7  députés. 
2*  collège  : 

Arrandissemant  de  Villefranche 171.953 

Total  :  171,953  hab.  —  3  députés. 

DIÏPAnTEHENt     DB    LA    OIBOHDE 

(705,149  habitants.) 
te  dipuUs.  —  a  eoUigei. 


Arroadissement  de  Blaye 57. 5< 

—  de  Libonme 115.9 

—  delà  Aéole 51.9 

Plus  les  cantons  suivants  de  l'arrondia- 

■emeat  de  Bordeaux  : 

Canton  de  Cadillac 13.4 

—  do  GréoH 17.4 

—  de  Carbon-Blanc 20  8 

—  de  Saint-André-da-Uubzac 9.1' 

Ville  de  Bordeaux,  1"  canton 34  9 

—              2'  canton 32.1 

Total  :  353,345  habitants.  —  5  députés. 
V  collège  ! 

Arrondissement  de  Lesparre 42. 8 

—  de  Baïas 54,8' 

Plus  les  cantons  suivants  do  l'arrondis- 

sement  de  Bordeaux  : 

Canton  de  Caslelnau 18.1: 

—  de  Blanquefort |5  Ui 

AHKBXM.  —  T.  XLI. 


JUILLET  1875  25 

Canton  de  Pessac 14  533 

—  (l'Audeng g.  163 

—  de  la  Teste 12.176 

—  de  Bolin 9.963 

—  de  la  Brade 12 .  332 

—  de  Podensac 17.208 

Ville-de  Bordeaux,  3'  canton 39. 135 

—  4*  canton 30.741 

—  5*  canton 41.244 

—  6'  canton 35.031 

Total  1  351,804  habitants.  —  5  députés. 


RAPPORT  de  la  sous-commûsion  sur  ki  amtjt- 
demenlx  présentés  par  M  Gent,  présenU  par 
M.  Humberl  à  la  commission  des  lins  eonstilu- 
tionneltes. 


Messieurs, 

Voua  avez  renvoyé  é  une  sous- commission  (1) 

l'examen  des  amendeineots  préseniéâ  par  l'ha> 

norable  M.  Gent,  relativement  aux  formes  du 

dépouillement  du  scrutin  et  aux  reuilles  d'émar- 

Sement.  La  sous- commission  a  dû  se  préoccuper 
c  la  question  de  savoir  si  la  législation  électo- 
rale on  vigueur  no  répondait  pas  suffisamment 
aux  besoins  de  léfritimes  garanties  pour  la  sin- 
cérité du  dépouiUcinent  du  scrutin,  qui  avaient 
motivé   ces  amendements.  Hais  une    question 

(1)  tiompatéc  de  MU.  Rlunl,  d«  MareètB  el  Humbccl. 
Amendement  de  U,  Alphonse  Cml. 

OrillIIOU     BU     VOTI     IT     DD     D<rO[IILLiail<T 

La  tibtc  oii  iiéft  le  barean,  alaii  que  relit  oA  le  déiMnlI- 
Itmenl  da  srralm  s'optte  dani  la  Mlle  infme  du  vole,  doit 
eire  disposée  de  telle  sorte  qae  les  ileclcurs  puisse  m  circi' 


'te  nie  les  di 
Aprts  la  cl< 


d'elle  e 


suneiller  d'nae  minière  elTecUvo  e 

ipéraiionj  électorales. 

u  scmltD,  It  est  procédé  an   dépouille- 


La  boite  da  scratia  est  exsalle  outerîe   ._  ...   _ 

Ubiej  le  noBbre  des  bnlletipi  est  compte,  laaoncé  et  iu- 
cril  an  procivierbal. 

I.e  boreiu  dClt(De  parmi  les  tittteora  présenu,  en  aranl 
soin  que  toutes  tes  andldalores  en  listes  de  candiditi  j 
■oient  dament  représentées,  ai  certalo  DOmbre  de  scmu- 
leurs  sacMnl  lire  ei  écrire,  qai  k  dlHsenI  par  tables  de 
quitre  au  plus.  Le  présidenl  répartit  eiire  les  diierses  ta- 
bles les  bulletins  1  Térlder,  A  chaque  Ubie,  l'un  des  scrala- 
teurs  lit  chaque  bulletin  1  haute  voii  el  le  passe  1  nn  taire 
scrutateur  iiui  le  vériOe;  et  les- noms  panés  sur  cet  bulletin) 
sont  celeiés  par  les  deui  autres  sur  d«x  listes  préparées  1 
cet  elel. 

Néanmolni.  dans  les  eoUégei  on  sections  oti  il  se  sert  pré- 
lenli  moiis  de  300  yottnis,  le  bureau  pourra  procéder  )ui- 
méiie  tu  dépouillflineiii  ea  s'adjolinint  trois  scrutateurs  dé- 
s^ués  suivtnl  lei  régies  prescriles  an  paniirtpbe  précédent. 


Dés  le  le 

:£ï,i' 


Les  présidents  des  coIléRei  et  sections 
les  conseils  mnntcipaui,  et  choisis,  poai 
laqnelle  il  don  être  procédé,  parmi  le 
:ii —   1.; -.  iQgBie  parmi 

Ife.  Tooteiols 

loDber  sur  celui  du  l'un  de  ceai  qui  seraieii 
l'élection  dont  s'agit. 

Les  assesseurs  seront  les  deni  plus  l(és  > 
jeunes  électeurs  sacbant  lire  et  écrire  ei  prfsenis  k 
fliée  par  rarrét*  de  «ouvocatLon,  *--  '-  -   '-  --■-'-' 


le  cours  des  opérations  du  collège. 


salle  préalaUement 
lire  préaetts  pendant 


yGooigle 


26 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


prâftlable  s'ust  d'obord  présentée,  celle  da  savoir 
d'une  manière  préciee  quelle  est,  en  matiër« 
électorale,  cette  légialation  en  vigueur,  l^a  dim- 
cultô  n'cBt  certes  pas  grave;  néanmoins  elle  mé- 
rite d'âtre  abordée  à  cause  du  Dombre  et  de  la 
variété  des  lois  qui  régissent  aujourd'hui  la  ma- 
tière des  élections  à  l'AuembLée. 

Le  premier  projet  de  loi,  proposé  par  l'hono- 
rable M.  Batbie  au  nom  de  la  précédente  ooni- 
mission  des  Trente,  avait  pleinement  résolu  le 
problème,  en  présentant  un  système  très-com- 
plot qui  embrassait  toutes  les  conditions  ot  les 
formes  des  élections  ^  la  Chambre  des  députés 
ainsi  que  les  pénalités  y  relatives.  Au  contraire., 
le  rapport  supplémentaire  qui  précède  le  projet 
de  loi  actuel,  adopté  en  pi'eraiA™  ''■'■i'"--  " 
borne  à  poser  quelques  principes, 


par  u 


lecture, 
(iil  :  '«  Continueront 


itdé- 


d'élro  appliriuées  les  disposili... 

crets  en  rigueur  auxquelles  la   présente  loi 

déroge  pas.  a 

Ce  procédé  est  plus  simple  et  plus  cotninode 
pour  Je  législateur,  mais  il  a  l'inconvéttient  de 
rejeter  sur  les  citoyens  et  sur  les  fonctionnaires 
chargés  d'appliquer  les  lois,  la  peine  de  recher- 
cher, dans  un  grand  nombre  de  documenta  lé- 
gislatifs, ceux  qui  ont  conservé  leur  autorité  lé- 
gale. 

Cependant  ce  travail  préliminaire  ft  été  fait 
avec  soin  par  des  maitis  habilos  à.  manier  les 
ilociimenls  en  cette  matière  :  indéppodamment 
de  la  circulaire  publiée  le  30  décembre  1871  par 
M.  le  rainiatre  de  l'intérieur  (1)  elles  antros  cir- 
culaires OU  instructions  émanées  ensuite  du 
même  département  ministériel,  vous  trouverez 
dans  le  recueil  qui  contient  votre  règlement  (ï) 
ie  teste  complet  de  toutes  les  lois  relatives  A  ce 
sujet,  précédé  d'un  tableau  fort  bien  fait  (3)  in- 
diquant, par  ordre  de  matiire,  tous  les  articles 
encoro  en  vigueur  des  diverses  lois  sur  ce  sujet. 

Il  eu  résulte  notamment  que  notre  législation 
électorale  se  compose  : 

1"  D'un  décret  organique  rendu  le  2  février 
1852,  et  d'un  décret  réglementaire  de  la  mSme 
date  [tiré  en  général  de  la  loi  du  15  mars  1849), 
qui  forment  la  base  de  tout  le  système  ; 

2'  De  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ou  de  loia  postérieures  qui  modifient, 
en  certains  poiats,  les  dem  déerets  impériaux 
énoncés  ci -des  sus. 

En  effet,  le  décret  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fenso  nationale,  en  data  du  29  janvier  1871,  pour 
la  convocation  des  collèges  électoraux,  rétablit  le 
scrutin  de  liste  et  remet ' " 


objet  (t),  soit  pour  l'éligibilité!  divers  ai 

'-  ■'-'  du  15  mars  1S«  (5)  ;  de  plus,  en  ce 

I  l'apticn  et  l'indemnité  (les 


obiet 
la  Ici 


il  ri 


artieles9l,  %  et  97  do  cette 
eaflxi,  oe  décret,  par  son  article  7,  fixe  la  durée 
du  scrutin  ï  un  seul  jour,  et,  par  son  article  Q, 
règle  le  vote  dos  militaires.  Un  autre  décret  du 
29  Janvier  1871  remit  en  vigueur,  pour  l'Éligibi- 
lité, les  articles  81  à  90  de  la  loi  du  15  mars  1849. 
Mais  bientét  après,  une  loi  du  10  avril  1871  (G), 
rétablit  te  vote  a  la  commune'  une  seconde  loi 
du  2  mai  1871  régla  l' inéligibilité  des  préfets  et 
sous-préteta;  l'Assemblée  accorda  par  une  loi 
du  19  juin  ISTl,  des  faveurs  aux  Alsaciens- Lor- 
rains qiii  avaient  opté  pour  la  nationalité  fran- 
foise  CI);  elle  vota  une  loi  du  16  février  1872,  ré- 
glant la  question  du  non-cumnl  des  traitcmunls 
avec  l'indemnité  des  représentants;  une  loi  dite 

(t)  PiRe  145  da  Rtmiil  it%  lois  rar  le*  Miiolrs  ixibliot. 
til  Bdiilon  de  norgmbrc  ISTS. 

(5)  Pin  76  Gl  snlnnlf  s. 
h)  Art.  3,  4  Fl  8  du  détrel. 

C^  Les  ari}cle>  56,  63,  51,  63  et  K  de  It  lot  di  25  surs 

(6)  Pi|e  137  du  Recueil. 
|7i  La  loi  du  ncnilemcot  en  diU 

AMiM  i[B«  hi  honnes  présents  ai 


loi  Pj'inceleau,  en  date  du  2S  avril  1873,  régit  en 

outre  la  situation  des  députés  fonctionnaires 
dans  l'Assemblée  actuelle.  Enfln,  la  majorité  eti- 

Sée  pour  être  élu  député  a  été  Qxée  par  une  loi 
UB  4-  l'initiative  de  l'honorable  M.  Savary  et  vo- 
tée le  18  février  1873  (1).  Les  formes  et  condi- 
tions de  ces  diverses  lois  ont  été  appliquées  no- 
tamment à  diverses  élections  par  un  décret  en 
date  du  2  avril  1873  (";). 

Cela  posé,  au  lieu  de  se  borner  ù  un  renvoi 
pur  et  simple  à  la  législation  en  vigueur,  comme 
le  lait  l'article  dernier  du  projet  actuel,  ne  poar- 
rail-on  pas  reuvoyer  seulement  aux  deux  dé- 
crets impériaux  empruntés  eux-mêmes  à  la  loi 
de  1849,  en  abrogeant  les  quelques  dispositions 
dérogatoires  contenues  dans  les  lois  postérieu- 
res et  que  notre  projet  a  déjà  reproduites  pour 
la  plupart?  Cela  serait  sans  douto  passible  ;  maie 
cela  exigerait  un  travail  très-long  et  trés-minu- 
Iîeu\,  et,  eii'outre,  l'addition  de  plusieurs  arti- 
cles qui  étendraient  outre  mesure  notre  projet  et 
pourraient  donner  lieu  è  de  nombreux  amende- 
ments et  b.  des  discussions  prolongées;  tel  ns 
par^i  pas  être  l'avis  de  la  commission.  Il  nous 
semblerait  néanmoins  utile  d'introduire  dans  le 
projet  un  article  déclarant  que  le  scrutin  ne 
dure  qu'un  seul  jour,  conformément  à  l'article  7 
du  décret  du  29jBovier  1871,  et  d'autres  disposi-  . 
tions  relatives  au  second  tour  de  scrutin,  confor- 
mes à  l'article  G5  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  à 
la  loi  du  18  février  1873. 

Si  de  pareilles  additions  &  notre  projet  étaient 
admises,  serait-il  possible  d'y  annexer  des  textes 
ayant  ].«ur  objet  do  résoudre  la  plupart  des 
questions  posées  par  le^  amendements  de  notre 
collègue  M.  Gentf  Tous  ont  pour  but  de  prévenir 
des  abus  signalés  sous  l'empire  par  M.Léopold 
Gaillard  el  attestés  soit  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  6ent.  dans  certaines  élections  .départe- 
mentales ou  municipales,  soit  par  des  protesta- 
liens  suivies  d'annulation  et  même  d'instruction 
judiciaire. 

Malheureusement  la  plupart  de  ces  amende- 
ments ont  pour  objet  de  mouiller  des  dispositions 
de  détail  du  décret  réglementaire  du  2  février 
1852.  Or,  convient-il  de  transporter  de  pareillae 
règles  dans  une  loil'  Cela  n'est  guère  conforme 
aux  bonnes  traditions  sur  la  rédaction  des  lois. 
L'un  de  ces  amendements  a  pour  but  d'exiger 

Sue  les  asaesseura  les  plus  âgés  qui  pourront 
tre  pria  à  délaut  des  conseillers  municipaux, 
pour  compléter  te  bureau,  soient  désignés  lors- 
que la  salle  aura  été  prëalablement  ouverte  à 
tous  les  électeurs  (3). 

Or  cette  exigence  paraît  déjà  résulter  nain- 
rellement  du  texte  de  l'article  14  du  décret 
réglementaire  du  2  février  185Î.  qui  porte  que 
ics  assesseurs  sont  pris  parmi  les  électeurs  pré- 
sents sachant  tire  et  écrire.  Cela  implique  que 
l'accès  du  bureau  a  été  ouvert  JL  tous  les  élec- 
teurs et  non  abusivement  à  une  sorte  do  com- 
mission privilégiée,  choisie  h  l'avance,  et  intro- 
duite, avuit  le  pulilic,  dans  te  local  de  la  section. 
Une  pareilie  manœuvre  vicierait  la  composition 
du  bureau  et  serait  de  nature  à  dcnner  lieu  ft 
une  Hrctestation  fondée  sur  la  violation  du  texte 
et  de  l'esprit  de  l'article  14.  Cela  nous  parait 
tellement  aident,  qu'il  n'est  guère  néoessaire  de 
modifier  en  ce  sens  te  texte  actuel  dea  articles 
12  et  14  du  décret,  Une  déclaration  rail«  par  le 
rapport  el  reproduite  par  las  instructions  minia- 
térielles  devrait  suffire  pour  établir  la  véritable 


iterprétation  de  la  loi  et  prévenir 
tous  abus  de  ce  genre. 

Le  deuxième  amendement  présenté  par   M. 
Gent  tend  à  modiSer  le  texte  de  l'article  29  du 
décret  réglementaire  du  i  février  1852,  portant  : 
n  Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouille- 
il)  IiKveli,  p.  141. 
tîlpBitUÎ  du  Recueil. 
(3)  Wr 
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pUDt  du  KTUlJii,  sont  [lîs|>ogées  de  telle   sorte 

Ïie  1m  électeurs  puiBseat  circuler  alentour  »  (I). 
'unendement  proposa  d'^outer  ces  mots  :  <•  de 
nmoi^e  à  rendre  efTectif  le  contrôla  du  dËpouil' 
lamant.»  L'honorabls  auteur  a  ënuméré  des  obus 
signalés  par  U.Léopold  Gaillard  sous  l'eiaptro,  et 
qui  ont  rait  l'objet  de  prateetaCions,  même  stfus  le 
régne  de  la  lésisUUon  actuelle.  Oa  se  plaint,<laDS 
diverses  sections  électorales,  de  l'existenca  de 
barrières  qui  ampéchent  les  électeurs  de  circu- 
ler autour  du  bureau,  et  surtout  d'un  avstàme 
da  oirculation  accélérée  prescrit  autour  des  ta- 
bles de  dépouillement,  d^^  façon  à  s'opposer  à 
tout  contrfile  sérieux  ;  de  tels  abus  ont  donné 
lieu  a  des  protestations  suivies  d'elTet,  et  sont 
manifestement  contraires  h  rpsprlt  et  au  texte 
sainement  entendu  da  l'arLicle  29;  mais  il  n'entre 
pas  dans  te  domaine  de  la  loi  de  prévenir  de  pa- 
reils écarts  ;  votre  rapport  ne  peut  encore  que 
les  bllmer  énargiquement,  et  insister  sur  la  né- 
cessité d'instructions  ministérielles  qui  rappel- 
lent à  une  saine  et  loyale  interprétation  du  dé- 
cret réglementaire  contre  des  abus  de  nature  à 
vicier  ropération  du  dépouillement,  et  à  enlral- 
ner  peut-être  une  invalidation. 

L'honorablo  M.  Gent  demande  (!)  qu'avant  le 
(lépouitleDMnt  il  soit  tenu  compte  publiquement 
des  votes,  tels  qu'ils  résultent  de  1  émargement. 
L'article  37  du  décret  da  1851  suppose  tràs-clai- 
rement  qu'il  en  doit  être  ainsi,  car  11  porto  : 
<■  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au 
dépouillement  de  la  manière  suivante  :  la  botte 
du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins 

11.  Gent  demande  au  outre  que  les  scrutateurs 
soient  pris,  autant  que  possible,  parmi  les  élec- 
teur* partisans  des  diverses  listes.  Une  pareille 
disposition  est  difficile  à  formuler  d'une  ma- 
nière pratique  et  paraît  contraire  au  secret  du 
vote. 

E!a  outre,  comment  désigner  sûrement  parmi 
les  électeurs  présents  les  partisans  de  telle  ou 
telle  liste?  C'est  uuo  question  de  loyauté  qui  ne 
peut  Être  résolue  que  par  la  conscience  du  bu- 
reau et  non  point  par  une  loi  ou  un  règlement. 

4*  Enfin  notre  honorable  collègue  propose  un 
àmendi^ment  qui  porte  en  substance  que  les 
Teuilies  d'émargement,  signées  par  les  membres 
du  bureau,  demeureront  déposées  à  la  mairie 
pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  les  élec- 
lions,  et  seront  communiquées  t  tout  électeur 
sur  sa  demande. 

Il  s'agit  ici  d'un  moyen  de  contrûle  parfaite- 
ment légitime  et  d'une  disposition  nouvelle  qui 
impose  une  obligation  aux  maires  à  l'égard  des 
citoyens;  elle  nous  a  paru  de  nature  à  trouver  sa 
place  dans  lu  loi  comme  les  articles  relatifs  à  la 
distribution  des  bulletins,  et  aux  aSlches  électo- 
rales; car  elle  nu  déroge  à  aucuns  disposition  ré- 
glementaire, ma^s   constitue   une   garantie  nou- 

En  résumi',  voire  sous-commissIon  pens*  qu'il 
v  aurait  de  graves  iaconvéoioKte  a  trans  l'or  mer 
!e  projet  actuel  en  une  loi  électorela  complète,  et 
é  demander  un  nouveau  décret  réglementaire, 
inulile  en  présence  du  décret  de  I85î-,  elle  estime 

3 ne,  d'autre  part,  il  ne  convient  pas  d'introduire 
ans  la  loi  des  dispositions  qui  appartiendraient 
par  leur  nature  au  domaine  da  ri^iement,  mais 
qu'il  sérail  opportun  d'insérer  dans  le  projet, 
après  l'article  30.  deux  articles  additionnels. 

Le  premier,  qui  porterait  ie  n*  II,  résumerait 
l'article  7  du  décret  du  39  janvier  1871,  les  articles 
l'M  2  de  la  loi  du  II)  avril  1871,  et  l'article  2  de 
la  loi  du  18  février  1873,  en  permettant  d'abroger 
ainsi  des  lois  dovenuea  iQuiiles,  et  serait  ainsi 
conçu  : 

Art.  14.  —  Le  scrutia  ne  durera  qu'un  seul 
jour;  le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  com- 


(1)  PiEc  m  dD  Becu 
m  Voir  k  t«\ie  te  » 


mune;  néanmoins  chaque  commune  peut  être 
divisée  par  arrêté  du  préfet  en  autant  de  seo- 
lions  que  l'exigent  les  circonsUnces  locales  et  le 
nombre  des  éuicteuri  inscrits.  Le  eacoDd  tour 
de  scrutin  continue  d'avoir  lieu  !b  deuxième  di- 
manche qui  suit  le  jour  de  La  proclamation  du 
résultat  du  premier  scrutin,  conformément  aux 
diapoeitlons  de  l'article  G5  de  la  toi  du  15  mars 
1849. 
Le  second  formerait  l'article  15,  ainsi  coa^u  : 
Les  opérations  du  vote  auront  lieu  conformé- 
ment aux  articles  56, G3  eteCde  la  loi  du  15  mors 
IS49,  relatifs  au  scruiin  de  liste,  et  au  décret  du 
2  février  tS51;  néanmoins  les  fouilldS  d'émarge- 
ment de  chaquo  section  de  vote,  signées  du  pré- 
sident et  du  secrétaire,  demeureronl  déposées 
pendant  huitaine  au  secrétariat  do  la  mairie,  où 
elles  seront  communiquées  à  tout  électeur  re- 
guérant. 


Anaexe  n*  3S41. 

RAPPUjtT  fait  au  nom  de  la  37*  commission 
d'intérêt  local(')sur  le  projet  de  loi  tendant  4 
tlxar  les  nouvelles  limites  des  communes  da 
Montrouse,  Cbétilion,  Bagneux,  Arcuell  et 
Geatilly  Tticine),  par  U.  Courbet-Pou  lard,  mem- 
bre de  l'Assemblâe  natioaalo. 


.  -- par  le  Gouver- 
nement d'un  projet  de  loi  tendant  &  fixer  les 
nouvelles  linutes  des  communes  de  Montrouge, 
Cbétilloo,  Bagneui,  Arcuetl  et  Oentilly. 

Comme  'toujours  en  pareille  matière,  des  op< 
positions  se  sont  produites,  des  résistance!  se 
sont  dressées,  de  la  part  des  communes  qui  doi- 
vent, d'après  l'opérution  d'ensemble,  éprouver 
—  I —  amoindrisse  ment;   mais  ces  oppositîooe, 


un  intérêt  local,  le  sentiment  naturel  d 
servation.  ne  pouvaient  tenir  vis-à-vis  des  hautes 
considérations  d'us  intérêt  général,  qui  s'impo- 
sent ici  avec  autant  d'urgence  que  d'autorité. 

Nous  nous  proposons,  meesieurs,  afin  que  vous 
puissiez  résoudre,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  une  question  dont  la  gravité  ne  saurait 
vous  échapper,  de  soumettre  a  votre  examen  ; 

1*  Les  molifâ  qui  ont  inspiré  le  projet  de 
loi: 

2*  I.,os  objections  qu'il  a  renooatréDB. 
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Avant  l'agrandlKsoment  de  lavillude  (>ariB,en 
vertu  delà  l9i  du  11  juin  1859,  Montrouge  ^uit 
une  des  communes  las  plus  importantes  de  la 
banlieue.  Elle  s'étendait  sur  une  superfioie  de 
350  hectares,  jusqu'au  boulevard  Saint  Jacques, 
jusqu'au  boulevard  d'Enfer  ;  elle  comprenait 
mùme  dansson  territoire,  entre  le  boulevard 
J'Enfcr  ot  la  ctiausséc  du  Maine,  la  cimotiére  du 
M ontpa massif  de  Paris;  elle  poiisédaii  enlin  une 
populaiion  de  25,000  âmes  ei  un  revenu  de 
200,000  fr 

La  construction  dei  remparts  et  ranneiien  à 
la  c^ltolc  de  diverses  communes  ou  parties  da 
communes  suburbaines  qui  appartiennent  ac- 
tuellement au  nouveau  Pans,  eurent  pour  consé- 
auence,  sans  absorber  totalement  Monlrouga,  de 
iminuer  singulièrement  son  importance,  en  ré- 
diiisant  sa  population  de  25,000  ûmes  h  4,000,  son 

(,')  (klle  OoDinii^slua  eu  tomfosre  de  UN.  Caactet-Poo- 
Utà,  pretkteiU  ;  V/arnier  (Maroe],  Mci-^liifre;  Uimeaa,  1c 
Inron  de  SoubcTran,  rbillripoieaui,  1«  caniic  rie  Cintré, 
RousHl,  Uêllae,  Uoreia  (Cdlc-d'Or).  Bonnet,  de  M^radc, 
le  (oxte  Rimpnn,  ^r  vlrnmlr  ite  Hndfi-Bi<Ti9Vf>nl,  ConUni, 
Des  Rolonrg. 
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revenu  de  200,000  è.  50,000,  et  son  territoirs  de  350 
hectares  à  t05. 

Ceux  da  ses  àtablisaemeats  camoiuDauz,  qui 
setrouvaieDt  situés  entre  Paris  et  le  mnr  d'en- 
ceinte, suivirent  la  sort  da  territoire  sur  leauel 
ils  Âlaient  bfttis.  C'est  ainsi  qu'entre  autres  édi- 
fices publics,  l'hôtel  de  la  mairie  de  Ifontrouge 
ait  devenu  rbûlel  de  la  mairie  de  14*  arrondisse- 

II  ne  restait  de  la  commune  antérieure,  si 
belieet  ai  prospère,  que  la  section  extra  niurof  (dite 
section  du  Grand-Montrouge),  avec  une  plaine 
de  105  hectares  :  et  encore,  cette  plaine  n'était- 
elle  pas  entièrement  libre  (1),  puisipie  27  hec- 
tares y  BOnt  frappés  des  semtudaa  inhérentes  è 
la  zone  militaire;  il  ne  restait,  en  déSoitiva,  t 
Montrouge,  de  surface  utile,  c'est-à-dire  de  sur- 
face propre  &  recevoir  des  constructions  et  à 
donner  des  revenus,  qu'un  espace  de  78  hec- 
tares. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  la  loi  de  !S59  avait 
fait  de  Uontrouge  '.  uD  débris  de  commune,  sans 
cohésion  pour  ses  éléments,  sans  hûtel  pour  sa 
mairie,  sans  presbytère  pour  la  cure,  sans  cha- 
mios  pour  les  communications,  sans  àgouts  pour 
la  salubrité.  El  c'est  i.  Montrouge  ainsi  tr^té 
qu'on  laissait,  de  plus,  la  charge  d'un  passif  de 
45,000  fr. 

Eb  bien,  pourtant  ce  n'était  pas  tout  encore, 
La  dernière  guerre  devait  continuer  l'œnvre  de 
destruction  commencée  contre  Montrouge:  elle 
vint,  en  effet,  pour  comble  de  malheur,  elle  vint 
au  nom  de  la  défense  nationale  lui  enlever 
quatre-vingts  maisons  qu'elle  démolit,  tout  en 
dévastant  bien  d'autres  propriétés,  lui  décapiter 
son  église  en  supprimant  le  clocher,  lui  sacca- 
ger son  cimetière,  en  en  rasant  les  mura  et  les 
monuments. 

La  commune  de  Montrouge  après  tant  de  sa- 
criBces  qu'elle  avait  subis,  tant  de  dommages 
qu'elle  avait  supportés,  avait  certainement  bien 
conservé  le  droit  de  vivre!  et  c'est  avec  ee  sen- 
timent profond  qu'elle  se  mit  sans  repos  ni  trêve 
it  l'œuvre  do  sa  reconstitution  municipale,  dont 
la  coodition  première  était  évidemment  une  aug- 
mentation de  territoire. 

Paris  s'était  annexé  les  trois  quarts  de  Mont- 

11  paraissait  naturel  que  Montrouge  s'an- 
nex&t,  pour  réparer  une  partie  de  ses  pertes, 
quelques  parcelles  des  communes  ci  l'con vois! nés, 
soil  par  des  concessions  volontaires,  qu'on  pou- 
vait attendre  d'une  bonne  confratomili,  soit  par 
des  compensations  forcées,  qu'on  devrait,  la  cas 
échéant,  exiger  d'une  incontestable  solidarité. 
Aussi  bien,  il  n'était  pas  permis  à  ces  communes 
de  se  renfermer  dans  l'égoïsme  et  d'assister  in- 
différentes aux  souffrances  de  Montrouge,  alors 
Ïû'alles  avaient  été  elles-mêmes  respectées,  ou 
peu  près,  par  la  loi  d'annexion  et  ménagées, 
relativement,  par  les  désastres  da  1870. 

Une  situation  aussi  anormals  ne  pouvait  durer 
évidemment,  surtout  dans  un  pnvs  de  culture 
maraichérp  et  aux  portes  de  ta  'capitale  ;  aussi 
les  pouvoirs  publics  se  préoccupèrent-Ils  de  la 
nécessité  et  de  l'urgence  d'y  mettre  un  terme. 

Les  premiéi 
vernement  "" 


miéres   éludes  du  projet  que   le  Gou- 
t  présente  à  l'Assemblâe  nationale  re- 


emprises  sur  les  territoires  limitrophe 

Toutes  les  forroalilës  légales  avaien 

plies,  tous  les  corps  électii^  appelés  h 


iceonunpu,  en  Pnnce,  an  atal  Icniloin  can- 


s'élaient  prononcés  en  faveur  du  principe;  1? 
conseil  d'Etat  avait  appuyé  son  avis  des  rafaons 
les  plus  puissantes  ;  c  est  à  la  suite  d'une  ins- 
• — ---n  aussi  complète  que  l'affaire  arriva  de- 
._  Corps  législatif  en  1867;  mais  la  commis- 
parlemeotaire  chargée  d'examiner  le  dos- 
crut  devoir,  à  cause  de  l'ancienneté  de  cer- 
)s  pièces  <nii  s'y  trouvaient,  réclamer  un 
aent  d'inTormations. 
Conformément  à  ce  vœu,  de  nouvelles  enquê- 
tes furent  ordonnées,  et  la  question,  parfaitement 
en  état,  allait  recevoir  sa  solution,  lorsque  sur- 
vinrent les  déplorables  événements  de  1870- 
1871. 

Après  la  guerre,  ce  tut  la  Gommnne  qui  re- 
tarda de  nouveau  un  dénoûment,  si  longtemps 
et  si  vivement  désiré,  en  détruisant,  par  1  incen- 
die de  l'Bâlel  de  Ville,  tous   les  documenta  de 


Vous  a 


iz  donc  le  dernier  n: 


e  troisième 


tenant  offert  &  vos  déîibératlons.Ce  projet,  en  1875 
comme  en  1867.  tend  à  détacher,  des  communes 
de  CbfLtillon  et  de  Bagneuz  (canton  de  Sceaux} 
et  des  communes  d'Arcueil  et  de  GentiUy  (can- 
ton de  Villejuif],  des  portions  de  territoire  qui 
forment  une  contenance  totale  de  119  hectares 
gjai-es  63  centiares. 

C'est  avec  ce  simple  contingent  d'attributions 
territoriales  que  ta  commune  de  Montrouge,  si 
tristement  démembrée,  pour  la  plus  grande  sû- 
reté du  pays,  trouvera  le  moyen  de  relever  sa 
population  et  ses  ressources  Qnanciéres  ;  c'est 
avec  ce  simple  contingent  d'attributions  territo- 
riales qu'elle  parviendra,  d'une  part,  h  couvrir 
ses  dépenses,  et,  de  l'autre,  &  construire  tous  tes 
établissements  publics  dont  elle  est  auiourd'liai 

E  rivée  ;  ces  établissements,  qui  sont  indispenBa- 
les  ft  toute  municipalité  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  et  la  fonctionnement  de  ses 
services. 

Or,  il  ne  l^ut  pis  oublier  ici  que  toute  com- 
mune qui  touche  à  la  ville  de  Paris  se  trouve, 
rien  que  par  sa  position,  en  fïce  d'obligations 
autrement  mullîplas  et  autrement  impérieuses 
qu'une  commune  de  même  importance  mais 
moins  rapprochée  d'une  immense  et  luxueuse 
cilé. 

Les  habitants  des  agglomérations  suburbai- 
nes sont  naturellement  plus  difficiles  à  contenter, 
en  raison  de  leurs  rapports  journaliers  avec  la 
capitale  et  des  comparaisons  incessantes  qui  en 
résultant.  La  population  y  est  d'ailleurs  plus 
dense  et  plus  mobile  que  dand  les  communes 
purement  rurales,  la  circulation  sur  les  voies  de 
tout  ordre  plus  active,  l'intervention  de  la  police 
municipale  plus  fréouente;  l'éclairage  doit  y  être 
plus  abondamment  distribué  ;  en  un  mot,  tous  les 
services  établis  pour  répondre  aux  divers  besoins 
d'un  public  exceptionnel  doivent  y  être  plus  lar- 
gement dotés. 

n  est  évident  que,  pour  faire  fkce  à  tant  de 
charges  en  même  temps,  il  faut  que  les  munici- 
palités soient  fortement  constituées,  qu'elles  aient 
sons  la  main  tous  les  éléments  d'une  antière  vi- 
talité communale.  Il  est  évident  que  si  lenr  ter- 
ritoire est  trop  étroit,  que  si  leur  population  est 
trop  ttible,  elles  seront  acculées  &  l'alternative 
ou  de  ne  pouvoir  satisfaire  les  adminietréa  dans 
leurs  légllimes  exigences,  ou  de  les  écraser  par 
des  charges  supérieures  à  leur  force  contribu- 

C'est  en  vue  d'assurer  l'exislence  de  Mont- 
rouge, sans  atteindre  en  réalité  celle  des  autres 
communes,  qu'a  él4  conçue  la  combinaison  que 
tait  nettement  ressortir  le  tableau  que  nous  don- 
nons ci- après  : 
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supeupicie 

REVENU 

HBVKNU 

h.      ï.     e. 
509    52    95 
45    34    93 

6.258 

fr.     t. 
46.376  95 
5.701  65 

(r.     c. 
55.356  95 

6.967  55 

GoMerTerait.... 

464    18    02 

4  569 

40.675  30 

48.389  40 

468    17    38 
53    69     14 

1.459 
102 

20.477  II 
568  95 

^derait.r'.  :::::::::::::::::: 

568  95 

414    48    Î4 

1.357 

19.908  17 

319    00    00 

12    32    38 

8,796 

66.578  84 
43  98 

306    6T    62 

8.796 

66  534  8G 

76.623  87 

292    49    04 
8    59    23 

1.807 
5i 

19.660    » 
306  55 

283    89    SI 

1.753 

19.353  45 

105    29    03 
45    34    93 
53    69    14 
IZ    32    38 
8    59    23 

4  S77 
102 
"54 

39  338  62 

5.701  65 

568  95 

43  98 

306  55 

de  Ch&tllloa 

345  X, 

225    29    71 

5,222 

45.959  75 

Ç/t)  Li  coBiBUDe  d'AreneU  lappone  uluelIcuMni  5  centlnts  iddiiionntli  oralgairet.  8  ctilines  poar  les  chtmita  Ticini» 
7  Mal.  Mur  l'imiracKon  primiire  el  14  mdi.  poar  dtpeiiMj  cilraordi nains.  Total  :  31  «mîmes. 

(t)  Lt  commune  àt  Bamciii  inpporie  acluellemcDl  5  untimes  ordinaires,  4  uni.  G  Jioiir  le  lurile  cbampfl»,  5  uat. 
pour  Ici  cbcBias  licluioi,  3  (cni.  pour  rioiiruction  primaire,  2H  ceni.  T  pour  dépenies  hcultativ»!,  17  cent,  g  pour  les 
dépenses  obllfaloliei,  Stenl.  pour  fraie  de  pempdon.  Tolai  ;  67  e«ni.  1. 

i.%  I .  »_-~^(  ^  Geniillr  sopporu  atlueltement  5  cent,  ordinaires.  I  cenl.  8  pour  la  larda  cliampjire,  g  ccnl,  pour 
-  "  -~' rinsIraMian  primaire,  21  cent,  ponr  dépenses  ftcuItaUves,  20  cenl.  pour  dépenses  eilraor- 


Iweï™^»'! 

dlnlbe».  ToW";  6î'c«tr8.  '" '         ' '" 

(d)  L*  comu^VDi!  de  Chlliilon  supporle  acluelleniefll  5  t 
la  gralulie,  3  cenl.  pour  les  frais  de  perceplion,  i  cciil.  poi 
pont  dépenses  obligalolres,  35  cenl.  pour  dépenses  Tacullalii 

(e)  La  coninuDc  de  Moniroage  sappone  aelnellemenl  !, 


ES,  3  ce 


B,  4  cenl.  pour 


;s  eilraordioaties.  total  ; 


Toul  :  43  tent. 


I.  ponr  trais  de  perceplior 


1.  pour  le  salaire  du  garde  champêtre,  '26  U 


Au  point  où  en  étaient  les  cboaea,  on  ae  trou- 
vait amena,  par  la  Torce  majeure,  ù  exécuter  6È- 
fiDitivRment  Montrouge  et  t  partager  aeî  dé- 
poutUes  entre  las  commuDes  voisines,  ce  qui  eilt 
été  un  acte  odieux  d'injusticn  et  d'inhumanité 
(aans  compter,  d'ailleurs,  les  impossibilités  prati- 
quée de  toute  nature  qu'on  eilt  créées  parla);  ou 
ft  faire  contribuer  les  communes  voisines  ù.  la 
restauration  de  llontrouge  :  car  laisser  la  por- 
tion de  Hontrouge  telle  que  nous  la  voyons, 
abandonnëa  à  olle-mëme  ;  la  laisser  subsiater 
commo  elle  pourrait,  ce  n'était  point  admissible. 
Réduite  à  des  proportions  aussi  exiguës,  en  elTei, 
une  commune  n'est  plus  viable,  car  on  ne  peut  pas 
supposer  qu'une  population  devra  être  a.  perpé- 
tuité écrasée  par  des  impQts  exorbitants,  ni  que 
le  gouvernement  devra,  ^  perpétuité,  subvenir 
dui  insullisances  iuévitabies  de  ses  ressources 
municipaies. 

Il  n'y  avait  donc  qu'un  parti  à  prendre,  mes- 
sieurs, et  ce  parti,  le  seul  sage,  le  seul  équitable, 
c'est  oûlui  qui  a  été  successivement  approuvé  par 
le  conseil  d'arrondissement  de  Sceaiji,  par  le 
conseil. général  do  la  Seine  et  par  le  conseil  d  Etat  ; 
c'est  celui  qui  a  été  déHnitivemeut  adopté  par  lo 
Gouvernement. 

Montrouge  renaît,  si  vous  sanctionnez  te  plan 


oui  vous  est  présenté  uvec  tous  le^  détails  qui 
leipliquenl,  soi^,  territoire  s'accroît  de  105  bec- 
tares  à  225.  sa  population  de  4,377  babitants  à 
5.2-iï.  son  revenu  ordinaire  de  39,338  fr.  & 
45,939  lï.,  et  son  revenu  total  de  47,000  &  55,000  fr. 

La  commune  ainsi  reconstituée  aurait  pour 
Umites  :  au  nord,  les  fortiflcatlons  :  à  l'ouest,  la 
route  département  aie  n*  5i,  au  sud,  la  voie  stra- 
tégique des  forts  et,  k  l'est,  I  aqueduc  de  dériva- 
tion de  la  Vanne. 

Toui  an  reconnaissant  que  ce  tracé  est  très- 
Tavorable  au  développement  de  Montrouge  et 
olTro,  au  point  dfi  vue  lie  la  conflguratien,  d'in- 
contestables avantages,  on  avait  proposé,  ou  1867, 
uniquement  dans  l'intérêt  d'Arcueil,  une  modifi- 
cation qui,  substituant  du  coté  est,  à  i'aquedoc, 
une  ligne  brisée  le  long  de  la  l'ouïe  de  Ragneux, 
k  partir  du  chemin  stratégique  et  de  la  rue  Du- 
puy,  laissait  en    dehors  de  Montrouge  un  poly- 

Sone  formé  de  terrains  nus  d'une  assez  grande 
tendue;  mais  cette  délimitation,  plus  arbitraire 
que  raisonnée,  n'a  pu  linalemenr  se  laire  accep- 
ter. En  effet,  outre  qu'elle  présente  dans  ce» 
lignes  un  circuit  fort  irrégulier,  elle  aurait,  pour 
une  min''.e  satisf^tion  accordée  à  la  commune 
d'Arcueil,  exposé  l'administration  à  revenir  sur 
son  opération  d'aujourd'hui,  loraqne  demain,  les 
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Mrrrins  kcMelIfiiiient  Inoecnpés  Mnmt  livréi  aux 
coutnictionB.  Il  valait  mieux,  cartamement,  pré- 
venir p&r  un  tiacd,  aai  SQ  juiitiUe  de  lui-mâme, 
lie  nouvsUes  demanaea  de  remaniement, 

Ed  prenant,  au  contraire,  ^our  dËmarcation, 
l'aqueduc  de  la  Vanne,  qui  raposu  sur  un  rem- 
blai élevé  de  3  mâtres  au-deasus  du  sol  en- 
viroonant,  on  garantit  à  Montrouge  une  limite 
Hxa  et  invariable,  et  l'assiette  eënérale  de  la 
commuaeK  trouve  naltementélabliemirun  qua- 
drilatère h  côtés  presque  égaux. 

Il  Bufflt,  du  reste,  de  jeter  les  yeux  sur  la  caria 

Kour  se  convaincre  que  tous  les  territoires  et 
lUs  les  groupes  de  population  que  vous  allez, 
par  une  Toi,  rattacher  t  Montrouge,  appartient 
natnretlement  à  cr 


CONTdE  LE  PROJET  DE  LOI 

Hais  le  projet,  si  fondé  qu'il  Tût  en  princ  ipe, 
devait,  avant  son  application,  rencontrer  inévi- 
tablement l'oppositioD,  la  résistance  même  de 
certains  intérêts.  L'opposition  est  venue  des 
communes  de  Bagueux  et  de  Chàtillon,  et  la  ré- 
sistance de  la  commune  d'Arcueil.  La  commune 
de  Genlilly,  sans  doote  parce  qu'elle  n'est  irne 
tris-médiocre  ment  atteinte,  n'a  pas  élevé  la  plus 
légère  réclamation. 

La  damiëre  enquête  sur  le  cliapitro  qui  nous 
occupa,  messieurs,  a  été  ouverte  en  exécution 
d'un  arrêté  de  U.  In  préltet.de  la  Seine, en  date 
du  27  décembre  IS7Ï,  oonrormément  anx  lois  du 
18  juillet  1S37  et  du  24  juillet  1867.  au  siège  de 
ebacune  des  communes  qui  sont  plu;  ou  moins 
engagées  dan^  ta  question  de  remaniement  ter- 
ritorial que  nécessite  la  position  de  Montrouge  ; 
.elle  a  été  immédiatement  suivie,  commo  de  droit, 
d«  l'avis  des  commission*  syndicales  ctiargées 
de  représenter  les  sections  a.  distraire,  et  de  la 
délibératien  respectivement  prise  par  les  con- 
seils municipaux,  avec  l'adjonction  voulue  des 
plus  imposés. 

Or,  cette  «iquéte,  comme  voas  en  allai  juger, 
a  produit  des  résultats  Irès-divers. 

A  Bagneux  sur  187  déclarations,  64  sont  favo- 
rables au  projet,  M3  lui  sont  contraires. 

A  Ghftunan,  sur  ISO  déclarations,  11  sont  Gavo- 
rablea  au  projet,  239  lui  sont  contraires. 

A  Arcueil,  sur  187  déclarations,  120  sont  favo- 
rables au  projet,  67  lui  sont  contraires. 

A  Montrouge,  sur  963  déclarations,  963  sont  tii- 
vorables  au  projet  (il  fallait  s'y  attendre),  aucune 

Bagneux,  GbAtillonet  Arcueil  .sont  très-certai- 
nement dans  leur  réie  en  comljâttant  le  projet  ; 
Biaii  on  oompreniira  qne  s'il  est  utile  de  connai- 
tre  L'opinioD  de  cliaque  agglomération  commu- 
nale, qui  veut  retenir  à  tout  prix  les  groupes  qui 
■ont  aux  conBna  de  stti  territoire,  Il  est  essentiel 


._  f  de  ces  grouiMS 

marnes  qui  sollicitent  à  cor  et   i  cri,  d  un  côté, 
leur  distraction  de  la  --        -    -  '  


_. j   qui  n'est   que 

bien  malgré  eux  leur  centra  légal,  et  de  l'auti^ 
leur  annexion  à  la  commune  qui  est  depuis  iong- 
tetapa  leur  centre  réel. 

Cestà  ce  point  da  vue  qu'il  fout  décomposer 
les  déclarations  laites  v.  tlontroug'!,  car  elles 
centiennont  les  adhésions  : 

D'Arcueil,  par  129  signalnres. 

De  Bagneux,  par  20  signatures. 

De  GbÂtillon  par  1 1  signatures. 

De  Genlilly,  par  7  signatures. 

Quant  aux  commissions  syndicales,  trois  ont 
vivement  soutenu  le  projet  ;  seole,  oeile  de  Ba- 
gneui  n'y  a  pas  souscrit;  mais  son  avis  est  para- 
IjBé,  suivant  l'observation  de  H.  le  prélat  de  la 
Seine,  par  la  pétition  d'un  certain  nombre  d'ha- 
bitante, qui  sont  pressés  d'échapper  à  BagneuK 
pour  M  réunir  à  Montrouge. 


Constatons,  d'abord,  que  <ians  son  mémoire  au 
conseil  d'Etat,  Arcueil,  tout  en  se  défendant  de 

touie  participation  à  l'accroissement  territorial 
de  Montrouge,  reconnait  que  les  abandons  de- 
msnil)^s  au:t  autres  communes  sont  insignifiants. 
La  portion  à  détacher  de  Gentilly  n'est  que  de 
12  hectares  environ  ;  elle  se  compose  exclusive- 
mentile  terrains  agricoles,  d'un  rendement  fort 
médiocre,  car  te  revenu  cadastral  n'en  est  porté 
qu'A.  1,078  Ir..  et  ils  ne  contribuent  que  pour  une 
sommé  de  65  fr.  15.  à  former  le  revenu  total  de 
ta  commune,  estimé  pour  l'année  à  76,686  IV.  90. 
La  perte  de  ce  territoire  ne  causerait  à  Gentilly 
aucun  préjudice  appréciable. 

La  commune  de  Chàtlllon  perd  8  liectares  en- 
viron, qui  entrent  pour  1,633  fr,  48  dans  le  re- 
venu cadastral  de  cette  commune,  évalué  au 
chiffre  total  de  70,988  fr.  62  :  leur  distraction  ne 
lui  fera  perdre,  d'ailleurs,  qu'une  somme  de 
315  fr.  45  sur  son  revenu  total  de  23,466  fr.  05. 

La  perte  imposée  h  la  commune  de  Bagneux 
paraît  plus  considérable  :  elle  est  de  53  hectares 
sur  une  superQcie  totale  de  468  hectares  ;  mais 
l'importance  de  cette  perte  est  aussi  beaucoup 
moindre  qu'elle  ne  le  paraît,  piiistiuo  lo  revenu 
total  de  Bagneux,  qui  est  de  20,477  b.  12,  ne  sa 
trouve  réduit  que  de  568  flf.  95. 

Ces  chilfres  prouvent  que  le  sacrifice  Imposé 
eux  communes  de  Gentillv,  de  Cbétiilon  et  de 
Bagneux,  n'a  rien  d'excessif- 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  Arcueil  est 
bien  généreuse  du  bien  de  ses  voisines,..,  mais 
quand  il  s'agit  de  toucher  au  sien,  elle  change 
soudain  de  sentiments  et  da  langage.  Et,  cej^en- 
dant,  on  lui  prend  moins  de  territoire  qu'à  Ba- 
il serait  injuste,  toutefois,  do  contester  la  dif- 


pour  la  commune,  un  simple  revenu  de  566  fr.  75. 
et  l'emprise  faite  sur  Arcueil,  45  A  46  hectares, 
qui  représentent  un  revenu  de  6.967  fr.  55. 

Mais  il  y  a  des  raisons  Invioeibles,  pour  écar- 
ter les  prétentions  d'Arcueil  à  co.nserver  quand 
même  la  section  du  parc  de  Montrouge  et  de  ta 
route  d'Orléans. 

Parmi  ces  raisons,  singulièrement  supérieures 
à  d'étroites  considérations  de  clocher,  il  y  a  la 
volonté,  itérativement  accentuée  depuis  quinze 
—  parles  populations,  U  volonté  jolidement 
déa  de  secouer  un  joug  qui  leur  fiése  et  de 
leurs  rapporta  adminîstratirs  où  ils  ont 
lie,  sans  eifort  et  non  sans  bénélices,  les  rapports 
ordinaires  de  ta  vie  quotidienne.  Il  est  fort 
heureux  que,  par  une  attraction  réciproque, 
Montrouge  se  porte  vers  la  section  d'Arcueil  en 
même  temps  que  la  section  d'Arcueil  se  porte 
vers  Montrouge. 

Ce  n'est  pas  d'nuiourd'liui,  du  reste,  que  date 
eette  attraction  qu'on  a  trop  méconnue,  trop 
contrariée. 

L'idée  de  la  mutation  i)ui  se  prépare  date,  en 
âifet,  pour  les  habitants  de  la  «ection  d'Arcueil, 
du  Jour  toù  ils  s'y  soni  établis  -,  olle  Irouvn  ^a 
causé  toute  simple  : 

1*  Dans  les  fréquentations  et  les  habitudes 
qu'ils  ont  loujonrs  eues  avec  Montrouge  ; 

2*  Dans  l'impossibilité  oii  ils  ont  été  de  nouer 
ces  fréquentations  et  ces  habitudes  avec  Arcueil, 
ainsi  qu'il  appert  de  l' examen  du  plan  cadastral, 
où  l'on  mesui-e  d'un  coup  d'ieil  la  distance  qui 
sépare  de  leur  chef-lieu  municipal  le  groupe 
d'habitants  du  parc  do  Montrouge  et  de  la  rente 
d'Orléans,  compris  entre  cette  route  et  la  voie  de 
Pontenay. 

On  admet  facilement  alors  que  ce  groupe  sol- 
licite son  annexion  i  Montrouge,  puisqu'il  se 
trouve  incorporé  ou  enclavé  dans  cette  commune 
et  que  si  cette  annexion  n'a  pas  été  réalisée  en* 
core,  quoiqu'elle  fdt  reconnue  indispensable, par 
les  diverses  administrations  qui  se  sont  succédé 
dopule  1866,  c'est  moinB  la  faute  des  hommes  que 


justifl'^ 
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celle  des  circoostances   imprévues,  qui  se  sent 

uonscamment  jetées  à  la  traverse. 

Que  disent  daos  leurs  plaintes  et  daos  kui's 
réclamations  lus  annoiionisies  (jui  s'enniiieiit 
d'attendre  ce  qu'Us  appellent  leur  libération  com- 
mnoaLe? 

ils  exposent  :  qu'ils  sont  à  î  ou  3  kilaraÉïtea 
il'Arcueil;  que  leurs  rapports  avoo  MontrouRa 
sont  naturois  et  forcis;  Qu'ils  o*c  aiïaire,  pour 
eux  et  leur  familie,  avec  l  église  ;  pour  lourï  en- 
lïints.  avec  les  écoles  de  Mautrouge.  grice  ^  une 
bienTeitlance  qui  ne.  s'est  jamais  démentie  ; 
qu'ils  sont  desservis,  eu  verlii  d'une  décision  apé- 
ctale  de  Tadm in J9t ration,  par  la  poste  ei  par  le 
lélégrapbe  do  Montrouge;  que  plusieurs  de 
leurs  rues  se  soudent  à  uellesdc  MonlrougB,  at 
les  prolongMit  sans  solution  do  continnité  ei  sans 
changement  de  dénomi nation,  mâme  alors  qu'elles 
passant  d'un  territoire  i>  l'autre;  que  le  chan- 
gement de  territoire  s'accuse  louterois  de  ma* 
nière  à  prévenir  loute  illusion,  en  ce  que  dans 
une  dea  directions  on  jouit  d'un  pavage,  d'un 
éclairage,  d'nn  entrelien  irréprochables,  tandis 
que  dans  la  direction  opposée  on  est  dépourvu  de 
tous  ces  avantages,  si  élémentaires  qu  ils  soient, 
snrtttut  auprès  d'une  capitale;  et,  de  plus,  en  co 
qu'on  est  protégé  d'un  câté  par  une  surveillance 
administrative,  tandis   qu'on  en  est  privé    de 

Ils  ajoutent  que  pour  leurs  raiiporls  journa- 
liers mais  non  facultatifs,  le  trajet  jusqu'à  Ar- 
cuuil  est  très-pijQiblo  ;  qu'il  se  fait  par  des  che- 
mins impraticables,  en  eié  comme  en  hiver  ;  que 
le  trajet,  déjà  long,  devient,  le  soir,  dangereux 
pour  tout  le  mondi*,  et  plus  particulièrement,  vu 
lo  voisinage  d'un  fort,  poar  les  ftmmes  et  pour 
les  jeunes  tilles  qui  pourraient  y  être  outragées 
sans  espoir  de  seoours;  qu'il  faut  pourtant 
bien  se  rendre  au  Biégo  de  la  commune  pour  ies 
déclarations  do  naL3sa.nces  et  du  décès  ;  pour  les 
démarches  que  nécessitent  les  mariages  et  les 
actes  de  I  état  civil  ;  pour  l'eieroioa  des  droits 
éleclomux  ;  pour  l'acquittement  des   taies  de 

,  Au  reste,  certaines  adhésions  qu'on  rencontre 
au  cœur  mémo  d'Arcueil,  OÙ  lo  sentiment  do  la 
jQstloe  a  prévalu,  malgré  tout,  sont  les  témoigna- 

SBs  les  plus  conciuanw,  peut-éire,  que  les  pôtl- 
oonaires  puissent  invoquer. 
Oa  ne  saurait  méconn^tre,  un    seul  Instant 
B  les  communes  opposantes  perdront 


d'abord  satisfaction  à  l'intérêt  général,  dont  l'ao- 
tlon  doit  tout  dominer;  et  puis  sauvegarder  au- 
tant qu'il  sera  possible  les  intérêts  parliculiors 
dos  groupes  de  population  dont  l'annexion  doit 
reconstituer  Montre  uge. 

Eb  bien,  l'enqui^te  nous  démontre  que  ce  dou- 
ble but  est  atteint;  elle  noua  démontra  de  plus, 
par  des  chiOVes  authentiques,  que  tes  communes 
limitropheB,  qui  payent  ici  leur  tribut,  ne  sont 
nullement  oompromises  dam  leur  consistance 
communale. 


(1)  M.  Raspall,  dins  une  protcslation  qu'il  a  réJjEét, 
comns  MDMtlIin  nunlciinl.  fiiunt  ramilons  de  nalrc,  con- 
InW  le  chirre  it  689  habiupts  que  le  fr^H  enlèrenll  i 
Arcneil  ;  mus  ce  thilTfc  doit  Sire  iiuiDl«au,  l'ulBiBiitrulon 
mnnlelpaie  le  reconnall  elle-ménie  dans  le  renlflnt  ob  elle 
donne  le  relevé.  luc  fur  rue,  du  dénombriineBt  de  Wi. 
Le  total  rcprodsli,  en  elei,  I  quelques  sDltés  pria,  et  ré- 

On  ajonte,  il  e.^t  vraK  que  la  popiUatioa  a  ds  anvinsslCT 
depala  Ittn.  CHa  eal  |ionible,  nais  celle  antmenlâllDi,  en 
idmMMni  ^'«lle  tilsie,  ne  poirn  ein  régnirèremm  een»- 
liK«  ip'an  prochain   reeensenenl  mlnaiennal.   Jimm-U, 


l'admiBistraiiOD  tait  s'en  tenir  ai 


viron  de  revenu.  Mais  le  quartier  quâ  représen- 
tent cos  deux  ohilTroa,  fiiit  déjà,  on  l'a  vu  plus 
haut,  partie  intégrante  de  la  commune  de  Hon^ 
Irouge,  dont  tout  !o  raiiproche,  en  mémo  que 
tout  i'éloigne  d'un  cbef-liaj  qu'il  na  connaît  que 
par  las  impâts  qu'il  lui  paye. 

Arcuail  perdra  d'eafant  plus  &  la  séparation 
qua,  dans  rétat  actuel  des  choses,  il  perçoit  tes 
revenus  assis  sur  les  populations  du  parc  de 
Monlrouge  etda  la  routa  d'Orléans,  sans  pouvoir 
ies  faire  bénéEcier,  avec  quelque  efiicacjté,  des 
avantages  au?:quels  elles  auraient  droiL 

Les  mémas  considérations  s'appliquent  aux 
quartiers  détachés  de  Bagneux  A  qui  ne  sont 
séparés  de  l'agglomération  de  Montrouge  que 
par  la  routé  d'Urléans. 

Les  habitants  de  Cbâtillon  qui  seraient  com- 
pris dans  le  nouveau  ])èrlmëtre  sont  égiiement 
plus  près  de  leur  nouveau  que  de  leur  ancien 
chef-lieu. 

L'opposition  do  ces  dilTérentes  municipalltéa, 
que  guide  trop  exclusivement  un  intérêt  finan- 
cier, aurait  ait  s'incliner  devant  un  grand  inté- 
rêt moral  et  administratif.  Eb  bien,  la  com- 
mune d'Arcueil  rofuse  de  se  rendre,  elle  com- 
battra jusqu'au  >out. 

1"  objection.  —  On  na  s'est  point  placé,  dit- 
elle  U),  an  véritable  point  de  vue  pour  porter 
dans  la  cause  un  jugement  éclairé  et  impartial. 
Peu  importe  ce  qu'a  pu  ètra  autrefois  la  com- 
mune de  Montrouge.  Les  eommunas  voisines  ne 
sont  pas  responsables  des  événements  qui  l'ont 
réduite  â  l'état  oQ  elle  se  trouve  actuellement,  et 
il  serait  souverainement  injuste  de  leur  en  faire 
supporter  les  conséquences.  11  ne  faut  consi- 
dérer que  la  situation  présente  et  la  comparer 
à  celle  des  communes  aux  dépens  dasqualles  on"^ 
prétend  l'agrandir. 

It.  Nous  sommes  convaincus,  au  centraira, 
noua,  messieurs,  qu'on  s'est  placé  au  véritable 
pomt  de  vue  pour  juger  sainement.  Il  importait, 
essentiellement,  en  euet,  de  sa  rappeler  ce  que 
Montrouge  était  naguère,  de  considérerca  qu'elle 
est  devenue  et  d'apprécier,  avec  un  cœur  fran- 
çais, les  causes  qui  l'ont  amenée  k  un  tel  degré 
d'auaibbssement. 

Lo  plus  simple  sanlimcnt  d'équité,  de  patrio- 
tisme, voire  même  d'humanité  suffisait  pour 
indiquer  la  conduite  à  suivra,  at  qui  a  été  ration- 
nellement suivie. 

Ah  [  les  communes  voisines  ne  sont  pas  reip 
pensables  des  événemonls  qui  se  sont  abattus 
sur  Monlrouge  . .  et  il  serait  iqjuste  do  lour  en 
lïire  subir  les  conséquences  I 

On  ressent  une  impression  bien  pénibla,  en  li- 
sant ces  lignes,  qu'a  tracées,  dons  sa  aéeharease, 
un  individualisme  inexcusable  qui  tondrait,  ai 
on  le  laissait  faire,  à  dissoudre  la  société.  Sst-ce 
qu'il  n'y  a  pas  entre  !bs  hommes,  entre  les  com- 
munes d'un  mémo  rayon,  antre  les  parties  d'une 
même  contrée,  entre  les  provinces  dSin  mémo 
Etat,  une  sorte  d'assuranea  mutuelteT  Est-ce 
qu'il  nqus  est  permis  de  rester  étrangers  aux 
soulTrances  les  uns  des  autres  T  Avec  la  maxime 
désolante  du  chacun  chez  sol,  chacun  pour  soi, 
les  départements  ravagés  en  ISTO'lS'Tl  auraient 
seuls  supporté,  indépendamment  de  leurs  épreu- 
ves morales,  qui  ont  étû  si  vives  dans  leur  con- 
tact muet  et  résigné  avec  la  brutalité  du  Prus- 
sien, les  perles  matérielles  que  la  guerre  leur 
laissait  derrière  elle  ;  les  départements  inonda 
n'auraient  pas  trouvé  dons  le  vote  de  la  Cham- 
bre, dans  l'élan  spontané  du  pays  tout  en- 
tier, de  soulagement  é  leurs  immeoBes  calami- 
tés, etc.,  etc. 

Nous  voulons  nous  arrêter  sar  la  eituation  ac- 
tuelle de  Montrouge  aQn  d'y  remédier,  et  11  est 
fort  légitime  do  demander  4  ceux  qui  ont  été 
préservés  quelque  remède  aux  maux  de  ceux 
qui  ont  tant  souHert. 

^1)  Da»  Mn  H^Dioird  *■  n>n««lf  d'Elal. 
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3*  Objection.—  Hais  aSn  de  psrersui  inconvé- 
nioDts  qui  résultant  pour  les  enfants  de  la  dis- 
Unce  des  établisse  m  en  ta  d'instruction  élémen- 
taira,  Arcueil  a  bàii,  sur  la  roule  de  la  place,de3 
AcalesdODt  ils  peuvent  proûter? 

R.  Les  habitants  du  pays  nous  répondent, 
d'abord,  que  les  ëcoles  ne  aont  qu'un  seul  des 
éléments  qui  leur  manque,  que  la  commune 
d' Arcueil  ne  peut,  en  effet,  rapprocher  ni  son 
église,  Di  M  mairie,  ni  ea  recette  des  contribu- 
tions directes,  e'~ 


et  uniquement  pour  ai 


_.., , r  dans  son  cours  i'___ 

.  e  a  fin  d'aoneiion,  sont  placées  dans  le  voi- 
sinage de  nimiers  infects,  dont  les  émanations 
putridea  sont  de  nature  à  engendrer  de  graves 
maladies;  qu'elles  ne  peuvent,  vu  leur  situa- 
tion, servir  qu'aux  familles  de  la  route  d'Orléans 
les  plus  rapprochées  du  fort;  qu'on  n'y  abou- 
tit que  par  une  voie  déserte  et  peu  sûre,  notam- 
ment le  soir  ;  que  Montrouge  conserve,  de 
beaucoup,  leurs  préférencee  et  parce  qu'on  y 
arrive  &  travers  une  linis  Indiscontinue  de  mai- 
sons et  parce  qu'auprès  des  écoles  ou  y  trouve 
les  asiles. 

3*  obiection.  —  SI  une  loi  prononçait  la  sépa- 
ration aes  habitants  du  parc  de  Ifontrouee  d'a- 
vec la  commune  d'Arcueil,  il  serait  absolument 
imposaible  à  celte  dernière  d'équilibrer  son  bud- 
get. . .  alors  qu' Arcueil  a  déjà  une  position  bud- 
gétaire moins  bonne  que  Uonlrouge,  qui  a  dé- 
pensé en  deux  années  ^8,907  Ir.  60  !ans  con- 
tracter de  dettes? 

R.  Les  allégations  d'Arcueil  sont  quelque 
peu  hasardées  :  il  importe  de  les  rectiBar  ainsi 
que  sa  calctiU  quelque  peu  fantaisistes,alors,  par 
exemple,  qu'iù  confondent,  pour  Us  besoins  de  Ut 
cause.  Us  ncetlet  extraordinaires  avec  tes  recettes 
ordinaires. 

Laissant  donc,  à  part,  les  receltes   extraordi- 
naires, nous  voyons  qu'en    1869,  on  attribue  i 
Hontrouge,  pour  recettes  ordinaires     60,157  52 
tandis  qu'il  (Vit,  de  cette  somme, 
déduire  ■■ 

1*  Pour  reliquat  du  service  ordi- 
naire de  l'exercice  186B- . .    9.153  56 

3*  Pour  le  produit  de 
l'imposition  destinée  à 
combler  te  découvert  du 
budget  (20  décembre) 6.60G  68      15.760  U 

Il  reste  de  recettes  ordinaires 44.392  28 

Ur,  les  recettes  ordinaires  l'Ar- 
Gueil  s'éleTOienl  en  réalité  i 56.503  ^7 


Quant  BOX  dépenses  ordinaires,  toujours  en 
1869,  elles  sont,  pour  Hontrouge,  do  46,364  tt.  50. 

Et  pour  Arcueil,  de  42,068  tr.  Tl. 

Du  rapprochement  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires,  de  chaque  câté  il  ressort  : 

Pour  Hontrouge  (1)  un  excédant  de  dépenses 
de  1,967  fr.  lî. 

Pour  Arcueil,  un  SKcédant  de  recettes  de 
14J34  fr.  65. 

Et  c'est  là  malheureusement,  messieurs,  la  si- 
tuaiJOB  normale  de  Hontrouge  :  te  déQcit. 

Depuis  1860,  cette  commune  n'a  pu  parvenir, 
malgré  ms  surimpositions,  à  balancer  son  bud- 

(1}  An  bDdfcl  de  c«iie  (OBnnDc,  pour  1g7J.  nuis  totom 
eowrt  iDKrlic  a»  rsalte  de  11.600  pmen.Bt  dci  uotiaes 
i<Ht%  fo*'  ininriHRM  de  renais 


get  annuel  :  c'est  au  point  qu'en  1862,  le  dépar- 
tement a  dû  lui  allouer,  pour  couvrir  l'insuffi- 
sance do  ses  ressources,  une  subvention  de 
7,611  fr. 

Le  déQcit  éUit  donc,  en  1869,  de  1,967  fr.  13  : 
"' cependant,  &  cette  époque,  Hontrouge  se  trou- 

ih  i  Tapogée  de  sa  lortune  communale,  depuis 


En  ce  qui  concerne  l'allirmaiion  que  Uontronge 
-jrail  trouvé  le  moyeu  de  dépenser,  eu  deux  ans, 
308,907  fr.  60  sans  contracter  de  dettes,  elle  w 
réfute  d'elie-nUme- 

Pourquoi  n'avoir  pas,  loyalement,  fait  suivre  le 
tableau  des  dépenses  d'une  commune  qui,  jus- 
qu'en 1867,  n'avait  pu  absolument  rien  créer 
Kur  elle,  du  tableau  des  ressources  affectées  à 
cquit  de  ces  dépenses  ? 

Cette  omission,  nous  la  réparons,  avec  les  don- 
nées que  nous  offre  l'ouvrage  même  où  la  muni- 
cipalité d'Arcueil  a  puisé  des  notes,  qu'elle  eût 
pu  facilement,  qu'elle  eùl  du  consciencieusement 
compléter.  , 

Cotisations  parlicullères 56.986  24 

Subvention  du  département 47.000    a 

Centimes  extraordinaires  grevant  la 
commune  jusqu'en  1882 61.230    » 

Emprunta  rembourser  jusqu'en  1882    52.120  76 

Inutile,  nous  le  supposons,  d'insister  davantage 
sur  ce  point. 

II  est  prouvé  qoe  Monirouge  n'a  pas  une  posi- 
tion budgétaire  comparable  à  celle  d'Arcueil: 
il  est  prouvé  que  Hontrouge  n'a  pu,  en  deux  ona, 
dépenser  208,907  fr.  60  sans  contracter  de  dettM. 

4'  objection.  ~  Hais  l'objection  subsiste  :  pour 
fiire  vivre  Hontrouge  on  fera  mourir  Arcueil, 
dont  tes  recettes  ne  seront  plus  au  niveau  des 
dépenses? 

R.  Non,  messieurs,  Hontrouge  vivra  et  Arcueil 
ne  mourra  pas;  l'existence  communale  d'Arcueil 
n'a  rien  à  craindre,  elle  u'est  nullement  menacée 
parce  que  ses  recettes  Uéchirilent  des  quelques 
mille  francs  que  lui  rapportait  la  section  du  parc 
de  Hontrouge  (I). 

La  vérité  qui  hésite  &  s'avouer,  mais  qui  se 
trahit  cependant,  c'est  qu'Arcueil  s'était  douce- 
ment aceouLumëe  à  recevoir  les  diverses  contri- 
butions du  grou[>e  séparatiste  et  qu'Aixsueil  vou- 
drait continuer  à  tes  encaisser.  Hais  de  là 
à  établir  qu'en  perdant  le  groupe  des  annexion- 
nistes, son  budget  perdrait  son  équilibre,  il  y  a 
loinl 

Vous  reconnaissez  parfaitement,  du  resta,  que 
ces  arguments  sont  de  la  même  famille  qne  ceux 

3 ni  se  sont  produits  naguère,  quand  il  s'est  agi 
e  donner  une  personnalité  propre  et  distincte 
au  Vésinet.  en  le  séparant  des  communes  voisi- 
nes dont  U  grossissait  très  -  sensiblement  le 
budget. 

Lm  réfutations  seront  conséqnemment  les 
mêmes. 

Les  maisons  qui  sont  élevées  maintenant  dans 
le  porc  de  Hontrouge  et  le  long  de  la  route  d'Or- 
léans ne  datent  que  du  1860. 

Si  le  bodget  d'Arcueil  se  suffisait  avant  lenr 
construction,  en  1859,  comment  ne  se  surBrait-it 
plus  Ci),  après  leur  distraction,  en  1875,  avec  ses 
recettes  municipales  presque  doublées? 

C'est  toujours  l'histoire  de  Chatou,  de  Crolssy 
et  du  Pecq,  qui  prétendaient  que,  sans  le  Vésinet, 
auquel  elles  taoaient  beaucoup,  mais  qui  ne  I»- 
nait  nullement  i  eLes,  leur  budget  ne  pourrait 
plus  se  soutenir. 

(1)  Anneli  ■  ya  tuMiDl  de  14,Ui  fr.  (5  it  ttaOa  or- 
diuiret,  eo  venhal  6,967  fr,  (5  il  lot  rcmn  tacatt  m  «i- 
cMiil  de  1,tei  Ir. 

(I)  Dit  ment  l'IgurOuBca  des  rrMOvrns  bidfMiirei  te 
ftidain  t  Arcueil,  ee  me  «mit  pu  ose  raiui  Mer  ^e 
celle  eemmBne  pai  reienir  de  force  le  qairiier  de  Arc,  doat 
Il  TiEB  DDiBliM  ed  de  la  qoiiur  tiij  retoar. 
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Li  do  Mont- 


Vous  avei  fait  justice  de  celle  exagération, 
alors,  messieurs  ;  vous  en  feroz.éçftl ornent  justice 
aujourd'hui,  les  silualioDS  étant  identiques. 

L'dctiange  dcmaDdii  subsiiiiairemeiit  par  Ar- 
cueil,  et  qui  cunsisloiait  à  donner  â  Monirougo 
des  champs  cultivés  en  remplacement  de  terrains 
où  les  habitations  sont  assez  nombreuses,  mérite 
à  peine    d'être   eiarainé...  Il  importe,    "     """' 

d'augmenter  la  population  el' "  " 

rouge  et  non  do  les  diminuer. 

Le  tksideratum  exprimii  qu'on  laisse  à  Arcueil 
la  cùiâ  gauche  de  la  route  d!'UrIéan3,  qui  lui  ap- 
partient, et  qu'on  lui  donne  lusqu'ù  Paris  le  reste 
du  même  cùlé  situa  sut'  Montrouge,  n'a  qu'un 
lort,  c'est  d'être  IrrÉaiisable  ;  il  contredit  trop  di- 
rectement le  vœu  dâs  groupes  inifrcssés.  Or.  si 
on  a  eu  la  douleur  d'assister  au  spectacle  de  ccr 
laines  annexions  forcées  qui  se  sont  accomplies 
ces  derniâres  années  Jans  divers  Etats  de  l'Eu- 
rope.ic'est  une  raison  do  plus  il  nous  pour  ne  pas 
suivre  de  pareils  modèles  dans  leur  fatal  exem- 
ple d'arbitraire  et  do  violence.  Qu'y  avait-il  de 
plus  juste  el  de  plus  politique,  ilans  respëce,  que 
de  consulter  les  populations  ?  Or,  les  populations 
ont  parlé. 

D'ailleurs,  la  bande  de  terrain  que  désire  Ar- 
cueit  serait  ft  une  distance  considérable  de  sa 
mairie,  de  son  église,  de  sea  écoles  :  les  habi- 
tants qui  y  sont  llxés  ou  qui  viendraient  s'y  Gxer 
payeraient  à  la  commune  une  ferle  part  de  re- 
venus sons  qu'il  pût  leur  être  accordé  une  part 
proportionnelle  dans  les  crédits  du  budget;  Il 
s'ensuivra  bientôt  un  malaise  et  des  divisions 
intestines,  comme  le  malaise  elles  divisions  in- 
testines auxquels  on  est  précisément  ou  voie  île 

Les  communes  dont  le  centre  est  établi  uu 
pou  loin  de  Paris,  et  dont  l'ambition  est  de  pos- 
séder des  bandes  de  territoires  qui  s'étendent 
jusqu'aux  abords  de  la  grande  ville,  n'envisa- 
gent que  les  recettes  et  ne  mesurent  pas  les 
obligations  qui  retombent  inévitablement  sur 
la  zone  suburbaine  proprement  dite.  L'intérêt 
public  exige  que  toute  commune  qui  conQne  il 
l'enceinte  parisienne  ait  une  certaine  étendue, 
une  homogénéité  sultisante,  des  ressources  a).<pli- 
cables  aux  besoins  spéciaux  d'une  population 
appartenant  A  la  baulieuo  par  son  domicde,  à  la 
ville  par  son  travail. 

Deni  considérations  principales  se  dégagent 
de  l'étude  de  ta  question  :  d'une  part,  néces- 
sité absolue  d'asaurer  à  la  commuue  de  Mont- 
rouge les  moyens  de  développement  qui  lui  font 
absolument  défaut  aujourd'hui;  d'autre  part, 
opportunité  do  rattacher  à  cette  commune  les 
groupes  d'habitations  situés  sur  les  confins  de 
son  territoire  et  qui  sont  trop  distants  de  leur 
centre  administratif. 

Or,  le  projet  répond  parfaitement  i  cette  dou- 
ble fin,  sans  imposer  aux  communes  atteintes  des 
sacrifices  excessifs. 

IL  reste,  messieurs,  quelques  dei'uières  ques- 
tions à  régler. 

Les  emprises  si 

passer   une  parti. .. 

celui  de  Sceaux?  Le  Gouvernement 
cun  inconvénient 

L'adoption  de  la  mesure  entraînera  une  cer- 
taine moins-value  dans  le  greffe  de  la  justice  de 
paix  de   Villejuif  î    H.  lo    garde  des    sceaux 

fiense  que  ta  préjudice  qui  pourra  résulter,  pour 
a  greffier,  d'une  perte  de  700  &  SOO  justiciables 
sur  ^2,000  est  trop  faible  pour  entrer  en  ligne  de 
compte  avec  l'avantage  que  le  public  est  appelé 


à  recueillir  de   la   I 


est  demandée. 


Mit.  les  juges  de  paix  de  Sceaux  et  de  'Villejuif 
sont  d'avis,  en  effet,  que  les  habitants  du  groupe 
d'Arcueil  n'auront  qu'i  se  féliciter  d'être  an- 
nexés 6,  Montrouge  et  couséquomment  k  Sceaux, 
qui  n'eat  pas  plus  éloigné  que  'Villejuif,  mais  qui 
est  bien  autrement  accessible,  &  raison  de  la  la- 
cilité  des  communications. 


Le  projet  intéresse  également  le  notaire  d'Ar- 
cueil, dont  l'étude  actuellement  dépendante  du 
canton  de  Villejuif  se  trouve  placée  dans  la  por- 
tion du  territoire  qu'il  s'agit  de  réunir  à  la  com- 
mune de  Montrouge,  et  par  là  même  au  canton 
do  Sceaux. 
On  s'est  demandé  si  cette  étude,  en  so  dé- 
appartenir  au  canton  de 
contraire,  elle  devait  être 
cuiiBHrvtB  dans  le  même  lieu  et  devenir  une 
dépendance  de  Sceaux? 

M.  le  ministre  de  la  justice  affirme  que  le 
transférement  de  l'étude  à  Arcueil  serait  pour 
le  titulaire  la  rause  d'une  dépréciation  rui- 
neuse. 

11  a  suffi,  en  effet,  de  dépouiller  le  répertoire 
des  actes  passés  devant  cet  oOlcier  ministériel 
pour  constater  que,  quoique  notaire  du  canton 
d'Arcueil,  quatre  fois  sur  cinq  il  instrumente 
pour  le  canton  do  Sceaux  ou  pour  celui  de  'Vil- 
lejuif qu'il  a  même  gardé  des  clients  fidèles  jus- 
que dans  le  petit  Montrouge.  - 

M.  le  garde  des  sceaux  voit  l'intérêt  des  justi- 
ciables, d'accord  avec  celui  du  noldire,  pour 
que  l'étude  soit  maintenue  au  lieu  où  elta  se 
trouve,  avec  les  conséquences  qui  en  découlent, 
c'esl-i-dire  suppression  de  l'étude  d'Arcueil  et 
nomination  de  M'  Thomas  à  Montrouge,  avec 
conservation  de  ses  minutes,  par  dérogation  à 
l'article  âG  ds  la  loi  de  ventûse. 

Il  so  propose,  dés  que  ta  loi  sera  votée,  da 
prendre,  à  cet  égard,  les  mesures  d'exécution 
qu'elle  rendra  nécessaires,  et  qui  ne  constituent 
pas  d'ailleurs,  comme  on  a  paru  le  croire  d'après 
certaines  pièces  du  dossier,  une  dérogation  à  la 
loi  sur  l'organisation  du  notariat. 

Nous  concluons,  enfin,  messieurs  ; 

(JuQ  l'annexion  de  1860  a  onievéâ  la  commune 
de  Montrouge  plus  de  20,000  habitants  et  nu  lui  a 
plus  laissé  que  1/5  da  son  territoire,  sans  lui 
olTrlr  de  compensation. 

La  guerre  de  187U  1871  a  encore  accru  ses  per- 
tes el  ses  malheurs;  ' 

2°  La  demandi!  uitanimo  di.>3  habitants  de 
Montrouge  tondant  h  obtenir,  au  moyen  d'em- 
prises sur  les  cinq  communes  voisines,  un  ler'ri- 
loire  sullisanl  pour  lui  garantir  la  vie  commu- 
nale, est  fondée  sur  la  justice; 

3'  L'opposition  du  Ghâtillon  et  de  Bagneux  ne 
saurait  être  admise,  non  plus  que  la  résistance 
d'Arcueil,  attendu  que  ce  qu'on  leur  prend  n'at- 
teint en  rien  leur  existence,  qui  contmue  à  re- 
poser sur  un  budget  satisfaisant; 

4*  Les  voeux  et  les  démarches  que  fait  depuis 

Suinie  ans  la  section  du  (larc  et  <!e  la  route 
'Orléans  (dépendance  d'Arcueil)  afin  d'être  an- 
nexée ;t  Montrouge,  ne  peuvent  rester  plus  long- 
temps sans  résultat; 

5'  Les  prétextes  invoqués  por  Arcueil  pour  dé- 
cliner toute  participation  au  rétablissement 
communal  de  Montrouge,  se  récitent  d'eux- 
mêmes; 

6*  Les  dédommagements  demandés,  comme 
conclusions  subsidiaires,  par  cotte  commune  ne 
peuvent  être  accordi^s  parce  qu'ils  créeraien^ 
pour  les  riverains  de  la  route  d'Orléans,  les  In- 
convénients auxquels  il  y  a  précisément  force 
majeure  de  remédier  pour  les  habitants  du 
parc; 

?■  Les  concassions  oITertes  par  la  commime 
d'Arcueil  sont  inacceptables,  car  elles  ne  peu- 
vent (quoi  qu'on  fasse},  rapprocher  des  habitant! 
du  parc  l'église,  la  mairie  et  les  différents  ser- 
vices de  la  commune  qui  restent,  bon  gré  mal 
gré,  hors  de  leur  portée; 

S*  L'examen  comparé  des  budgets  de  Mont- 
rouge et  d'Arcueil  prouve  d'abord  que  l'un  sa 
solde  annuellement  par  un  déficit,  el  l'autre  par 
un  excédant  des  recettes  ordluairos  sur  les  dé- 
penses de  même  nature;  ensuite,  qu'Arcueil,  qui 
se  suffisait  avant  les  constructions  dans  la  sec- 
tion séparatiste,  ne  se  sufflra  pas  moins  aujour- 
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d'bai,  alois  que  ses  ressources  sont  notablement 
ausmentées  d'ailleurs^ 

9*  Que  l'Ëtat  a  compris  qu'il  ne  jiouvait  plus 
jiiourner  la  satlalliclioii  que  réclamaient  des  pô- 
tflions  persistantes,  expression  siacôre  de  besoins 
réels,  qui  se  recommandent  de  la  plus  impérieu- 
se et  de  la  plus  urgente  nécessité; 

10*  Que  les  inconvénients  secondaires,  do  reste, 
qui  semblaient  naître,  pour  la  greflier  de  la  ius- 
iice  de  paix  de  Villejuif  et  pour  le  notaire  d  Ar- 
cueil,  du  remaniement  de  territoires  &  opérer, 
disparaissent  devant  l'appréciation  deM.  le  garde 
des  sceaux  et  les  mesures  d'exécution  qu'il  pren- 
dra dés  que  la  loi  sera  rendue. 

Par  tous  ces  motifs,  messieurs,  la  3î*  commis- 
•ion  d'intérâl  local  a  l'honneur  do  proposer  à  vo- 
tre adoption  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Les  territoires  circonscrits  au  plan 
annexa  à  la  présents  lot  par  un  liséré  car- 
min sont  distraits  des  communes  de  Ghétillon, 
Bagneux,  Arcueil  et  G entilly  (cantons  de  Sceaux 
et  de  Villejuif,  arrondissement   de    Sceaux,  dé- 

partoment  delà  Sein»), et  réunis  h  la 

de  Montrouge  (canton  do  Sceaux}. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la 

lie  Montrouge  et  les    communes  envi 

est  fixée  do  la  manière  suivante  :  au  nord,  les 
forlifloations  de  Paris  ;  ii  l'ouest,  la  roule  dâpar- 
tementale  u°  54;  au  sud,  la  route  stratégique  du 
fort  de  Vanves  an  fort  de  Montrouge;  a  l'est, 
l'aquednc  de  dérivation  de  la  Vanne. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  préoôdeat  au- 
ront lieu,  sans  préjudice  dos  droits  d'usage  et 
autres,  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ul  té  rien  rament  déterminées  par  un 
décret. 


Annexe  n'  324S. 

PROJET   DE    LOI  tendant  :  !•  i  ratifier  une 

convention  passée  entre  t'Ëtat  et  la  ville  d'Au- 
tuQ  (8aéne-et-Loire),  en  vue  d'assurer  le  paye- 
ment des  dépenses  du  casomoment  ;  2'  à  auto- 
riser ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de 
970,000  fr.  et  à  s'imposer  extrsordinairemant, 

E résanté  au  nom  de  U.  le  maréclial  de  Uac 
iabou,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique franfaise,  par  M.  BuiTel,  vice-prési- 
deut  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  par 
M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre, 
et  par  H.  Léon  Say,  ministre  des  finances, 

BXPOSË  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  d'Autun  (Saéne- et- Loire) 
sollicite  l'autorisation  : 

!•  D'emprunter,  pour  l'extension  du  caserne- 
ment, une  somma  de  970.000  tT.,  dont  50,000  fr, 
a  titre  de  subside,  et  910,000  fr.  â  titre  d'avance 
remboursable  pur  l'Etat; 

2*  De  s'imposer  10  centimes  extraordinaires 
pendant  cinri  ans  à  partir  de  1885,  pour  assurer, 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  le  rem- 
boursement de  la  portion  do  l'emprunt  qui  cons- 
titue sa  part  oontribullve. 

Ce  vote  est  la  conséquence  d'une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  et  qui  a  refu  l'ap- 
probation des  ministres  de  l'intérieur,  do  la 
guerre  et  des  finances. 

L'imposition  extraordinaire  de  10  centimes 
rapportera,  pendant  cinq  ans,  une  somme  de 
60,000  fr.  Le  remboursement  de  l'emprunt  de 
50,000  fr.  et  le  service  des  intérêts  ^s  1S76  à  1885 
(point  de  départ  de  l'amortissement)  exigeant 
au  taux  de  s  p.  100   nel    d'impéts  (c'est-à-dire 


a  prèle  

e  somme  de  20,000  Ir,,  soit  pendant  quatorze 
a..s  une  moyenne  de  1,430  ft,  LVxcédant  inoyan 
des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  corréla- 
tives étant  supérieur  à  14,400  Ir,,  ce  prélèvement 
est  assuré.  Il  est  vrai  que  la  caisse  municipale 
est  grevée  d'un  emprunt  de  200,000  fr.,  autorisé 
par  le  décret  du  18  août  1868  et  dont  l'amortis- 
sement est,  en  partie,  imputable  sur  les  reve- 
nus, mais  il  n'en  reste  pas  moins  disponible  une 
somme  sullisante  pour  faire  face  aux  engage- 
ments nouveaux  et  parer  aux  éventualités. 

Indépendamment  des  centimes  spéciaux  pour 
l'enseignement  primaire  et  les  cbemins  vicinaux, 
les  contribuables  supportent  10  centimes  extra- 
ordinaires jusqu'à  la  fin  de  1834.  L'imposition 
projetée  n'aura  d'autre  efi'et  que  de  prolonger 
celte  charge  jusqu'au  31  décembre  1889, 

Quant  aux  920,000  fr,  d'avances,  ils  seront  mis 
t  la  disposition  du  Trésor,  aux  époques  ot  dans 
les  proportions  suivantes  ; 

1°  Le  30  septembre  1875,  306,000  fr.: 

2*  Lo  31  mars  1876,  307,000  Tr.; 

3_'  Le  31  mars  1877, 307,000  fr. 

sommes  seront  remboursées,  pour  chaque 
ueut,  au  taux  da  5  p,  100  et  en  douze  an- 
nuités payables  par  termes  semestriels.  Il  en  ré- 
sultera une  dépense  totale  de  1,234,55*  fr.  98. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  a  l'bonneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet 
de  loi  ci-joint  dont  l'adoption  aura  pour  effet  de 
ratifier  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  ta 
ville  d'Autun  et  de  sanctionner  les  mesures  vo- 
tées par  le  conseil  municipal  pour  en  assurer 
l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  La  conventiou  passée  eatre  l'Btat 
et  la  ville  d'Autun  (SaAne-et-Lolre),  en  vue  d'as- 
surer le  payement  de  la  dépense  résuliantde 
l'extension  du  casernement,  est  définitivement 
approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Autun  est  autorisée  k  em- 

Firunter,  h  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
rais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100  : 

1-  Une  somme  de  50,000  fr.  remboursable  en 
cinq  ans,  à.  partir  de  1885,  et  destinée  au  paye- 
ment des  engagements  qu'elle  a  souscrits,  sous 
la  forme  de  subside,  en  laveur  de  l'extension  du 


2*  Une  somme  de  920,000  fr.,  sous  forme  d'a- 
vance, applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  a  gré.  soit 
par  voie  de  sonscriptlons,  avec  fbculté  o^èmettro 
des  obligations  au  porteur  ou  trensmissiblas  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépéts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  étcuilissement. 

Les  conditions  dos  souscriptions  h,  ouvrir  ou 
des  traités  a  passer  do  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  é  l'approbation  du  ministre  de 
I  intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seronteiempts  des 
droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  lo  corps  même  des  litres  &  émettre, 
(dnsl  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  ~  La  môme  ville  est  autorisée  h  s'impo- 
ser extraordinaire  ment  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  1SS5,  10  centimes  adclllionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  60,000  fr.  environ, 
pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus, 
au  rouiboursoment  en  principal  et  intérêts  do 
l'emprunt  de  50,000  Tr, 

Art.  5.  —  La  somme  de  920,000  fr..  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  d'Antnn,  sera 
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vereéa  au  Trésor  aux  époques  el  ilans  les   jiro- 
portioni  snlvantea  ; 
1>  \,o  30  soptemtva  1375,  306,000  fr.  ; 

2-  Le  31  mare  187C,  307,000  Tr.; 

3-  Le  31  mars  1877,  307,000  fï. 

Ces  flammes  porteront  intérât  un  taux  maxi- 
mum de  5  p.  idO,  b.  dater  de  l'époque  des  verse- 
moals,  et  ramorLUsement,  calculé  égalemeol  au 
taux  maxiqum  de  5  p.  100,  sera  effectué,  pour 
disque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 


Asaexe  a-  3243. 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  1-  à  ratiûer  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'ÂS^ers 
(Maine-et-Loire),  en  vue  d'assurer  le  payement 


d?  la  dépense  résultant  de  l'extension  du 
semement;  %•  t  autoriser  ladite  ville  à 
prunter  une  aommo  de  2  millions  et  à  s'in 
ser  extraordinaire  ment,  présenté   au 


M,  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  lia- 
genta,  Préaident  de  la  République  française, 
par  M.  BulTet.  vice-prâsident  <Ju  conseil,  minis- 
tre lie  l'intérieur,  par  M.  le  général  de  Cisaey, 
ministre  de  la  guerre,  et  par  M.  Léon  8ay,  mi- 
nistre des  Qoances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire) 
sollicite  l'autorisation  ; 

1*  D'emprunter,  ponr  l'extension  du  caserne- 
ment, une  somme  do  2  millions,  dont  675,000  fr. 
MOS  ta  lorme  do  subside  et  1,325,000  sous  la 
forme  d'avance  ; 

2*  De  s'imposer  exlraordinairumeot  pour  le 
remboursement  du  subside,  8  c.  8/10  addition- 
nels au  principal  rlo  aes  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  neuf  ans,  à  partir  de  ISS2. 

Ces  engagemenis  résultent  d'une  convention 
signée  par  le  maire  d'Aneera,  au  nom  de  la  ville 
et  acceptée  pur  les  trois  départements  de  l'inté- 
rieur, de  la  guerre  et  des  Qnances. 

L'emprunt  do  675,000  fr.  dont  l'amortissement 
est  à  la  charge  do  la  ville,  sera  remboursé  en 
neuf  ans,  à  partir  de  188Î,  tant  sur  le  [jroduit  do 
l'imposition  extraordinaire  prévu  pour  65D,OI}0fr, 
environ,  (|u'à  l'aide  de  prélèvements  sur  les  re- 
venus qui  viennent  d'être  augmentés,  par  la  ré- 
vision de  l'octroi,  d'une  somme  annuelle  de 
45,000  fr.  Au  Uux  de  5  p.'lDO  net  dimpùls  (c'est- 
à-dire  5  1/î  p.  100)  le  service  des  intâréis  exi> 
Sera,  on  maximum,  37,135 fr.de  1875  t  1882. point 
e  déport  de  l'imposition.  La  dépense  est  donc 
intégralement  assurée. 

D'après  lo  relevé  dea  comptes  administratifs, 
les  recettes  ordinaires,  dont  la  moyenne  est  de 
1,I0*,M9  fr.,  l'emportent  de  345,907  fr.  sur  les  dé- 
pensas corrélaltvea.  Haia  cet  excédant  eet  absor- 
bé, en  majeure  partie,  par  le  service  de  la  dette 
qui,  en  capital  seulement,  ne  représente  pas 
moine  de  4,288,233  fr.  78,  savoir  : 

Emprunta  (sommes  dues}  2,714,000  Ir. 

Acquisitions  et  engagements  divers  I   million 

Le  remboursement  des  emprunts  exige,  ù  lui 
seul,  un  prélèvement  annuel  de  !30,W2  fr.  50 
sur  les  revenus  ordinaires  et  les  trois  derniers 
exeruices  se  soldent  par  un  déÂcit  llnal  de  plue 
de  80,000  fr.  *^- 

Indépendamment  de  tous  les  centimes  spé- 
ciaux, les  contribuables  supportent  une  imposi- 
tion extrardinaire  de  28  c.  80  jusqu'en  1881  et  de 
20  c  de  1882  A  1885.  L'imposition  nouvelle  re- 
présente.les  8  c.  80  dlsponi^teB  à  partir  de  1382 
il   qui  se  trouveront  prorogée  Jusqu'en  1890.  Ce 


3B 

n'est  donc  qu'ù  partir  de  1886  que  le  nombre  des 
centimes  redeviendra  inférieur  è.  20  c. 

Quant  à  l'avance  de  t,3t5,000  fr.  olle  seia  réa- 
lisée et  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans 
les  proportions  déturmindes  par  la  convention, 
savoir  : 

1*  Le  f'septombre  prochain  ..    300.000 

2*  Le  30  juin  1876 425.000 

3-  Le  31  décembre  1877 600.000 

Chaque  v«rsement,  productif  d'intérêts  an  taux 
de  5  pour  100,  sera  remboursé  en   12   snnnités 
payables  par  termes  semestriels,  soit  une  dé- 
pense totale  de  1,778,027  fr.  51. 
n .:»„    i_  Gouvernement  a   l'honneur 


ratifier  fa  convention  passée  entre  l'Etat  e 

ville  d'Angers  et  de  aanctionner  les  mesures  vo- 
tées par  le  conseil  municipal  pour  en  assurer 
l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  11'.  —  La  convention  passée  entra  l'Etat 
et  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire),  on  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de 
l'extension  du  casernement,  est  définitive  ment 
approuvée. 

Art.  2.—  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  em- 

Sirunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
raia  compris,  dépasser  5  1/2  p.  100  : 

1°  Une  somme  do  €75,000  fr.  remboursable  en 
9  ans  â  partir  de  1882  et  destinée  i.  l'exécution 
des  engagements  qu'elle  a  contractés  sous  la 
forme  de  subsides  pour  l'extension  du  caseme- 

2*  Une  somme  de  1,325,000  fr.  sous  forme  d'a- 
vance, applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lui 
aéra  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  aoit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  aouscription,  avec  faculté  (Témeitre 
des  obiit'aûous  au  porteur  ou  trausmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  é  la 
caiaae  des  dépôts  et  consignaliona,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  é  ouvrir  ou 
des  traités  ù  passer  seront  préalablement  sou- 
mises A  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Losdiis  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  b  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  A  s'impo- 
ser exlraordinairement,  pendant  0  ans  &  partir 
de  1882,  S  centimes  3/10  additionnels  au  princi- 
pal de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
rapporter  une  sommo  totale  do  650.000  fr.  envi- 
ron pour  servir  avec  un  prélèvement  sur  sea  re- 
venus, au  remboursement,  en  principal  et  inUi- 
rèts,  de  l'emprunt  de  675,000  fr, 

Ari.  5  —  i-a  somme  de  1,325,000  fr.,  montant 
de  l'avance  k  faire  ù  l'Etat  par  la  ville  d'Angers, 
aéra  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions  suivantes  : 

t"  U  30  sepiembre  1875 300.000 

2-  Lo  30  juin  1876 425.000 

3"  Le  31  décembre  1877 600.000 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100  ù  dater  de  l'èpogue  des  verse- 
monts,  et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  elfectuô,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 
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Annexe  n*  3844. 

PBOJET  DG  LOI  tendant  à  sutoriser  le  déjiar- 
tement  da  l'Aude  à  s'imposeï»  aitraordinaire- 
maat  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales el  des  chemins  vicinaux  ,  présenta  au 
nom  de  M.  le  maréchal  d.^  ftao  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  da  la  République  Trançaise. 
par  M.  BatTet,  vice-pri'ïideDt  du  conseil,  minis- 
tre de  r  in  teneur. 


EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  général  da  l'Aude  a  de- 
mandé, dans  su  session  d'octobre  1874,  que  ie 
département  Tùt  autorisé  â  s'imposer  extraordU 
natrement  iienitant  cinir  ans,  à  partir  de  1876, 
2  centimes  additionnels  an  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  dont  le  produit  serait 
alTectâ  aux  travaux  des  rouies  dèparlementalea 
et  des  chemins  vicinaux. 

Ces  propositions,  qui  auraient  eu  pour  consé- 
quence d'élever  les  charges  eitraord  inaires  des 
contribuables  de  t6  è  \S  centimes  pendant  qua- 
tre ans,  à  partir  de  IST6,  et  da  12  à  H  on  tSSO, 
n'avaient  pas  d'abord  paru  devoir  être  accueil- 
lies sans  modifications. 

Le  ministre  des  flosuces  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur estimaient  qu'd  y  avait  Heu  de  réduira  à 
1  centime  l'imposition  proposée  pour  chacune 
des  années  1S76,  1877,  187 S  et  18T9,et  de  la  main- 
tenir à  2  centimes  en  1880.  Cette  réduction  avait 
pour  but  de  ménager  les  forces  contributives  du 
départemenL  La  our^e  de  l'imposition  aurait  pu 
d'ailleurs  être  prolongée. 

Appelée  à  se  prononcer  aur  celle  combinaison, 
l'assemblée  départementale  a,  dans  sa  session 
d'avril,  persisté  dans  la  résolution  qu'elle  avait 
primitivement  adoptée. 

L'iQondatioii  aui  s  récemment  ravagé  une  na- 
table  partie  de  la  circonscription  do  rÂude,  est 
venue  justiDer  le  vote  du  conseil  général. 

Avant  les  dommages  causés  par  las  eaux,  les 
propositions  du  conseil  étaient  déjà  motivéos 
par  une  uertaine  urgence,  et  elles  selrouvaient 
en  rapport  avec  les  besoins  do  la  voirie. 

Les  routes  dé  parte  m  eu  ta  les,  classées  eu  nom- 
bre de  25,  sont  entièrement  construites  ;  mais, 
far  suite  de  l'insullisance  des  crédits  alTectés  à 
entretien  annuel,  ces  lignes,  assujetties  a  un 
mouvement  de  circulation  sans  cesse  croissant, 
ont  éprouvé  sur  divers  points  des  dégradations 
importantes.  Les  rechargements  ou  les  répara- 
tions jufféeî  nécessaires  sont  estimées  devoir 
coûter  200,000  n-ancs  ou  moins. 

D'un  autre  côté,  un  rapport  jirésenlé  au  con- 
seil géiiéral  établit  ainsi  qu'il  suit  la  situation 


du  SI 


Les  lignes  de  grande  communication  (636  ki- 
lom.]  sont  livrées  à  la  circulalion  sur  496  kilo- 
mètres; les  chemins  d'intérêt  commun  (1,424  ki- 
lom.)  sont  achevés  sur  1,024  kilométi-es.  Enfm.sur 
le  réseau  des  chemins  vicinaux  ordinaires  (4,311 
kilom.),  2,45G  seulenlent  peuvent  être  considérés 
comme  terminés. 

Pour  achever  les  trois  réseaux  et  assurer  peu- 
l'entretien  des  parties  livrées     "  " 


it  nécessaire  de  di 


livrer  à  la  circulation,  il 
penser  !,3O5,O0U  rr.  par  an. 

Or,  en  tenant  compte  des  ressources  de  toute 
nature  qui  proviennent  des  sacriûces  des  com- 


somme  permettrait  toutefois  de  subvenir 
pensas  les  plus  urgentes. 

Quant  h  Vaugmea  talion  de  charges  q' 
tarait  pour  les  conlrii>ualiles  de  l'aciopttt 
combinaison  approuvée  par  le  conseil 
elle  n'aurait  rien  d'excessif.  La  situatioi 
ciére  del'Audp  esiloin  d'ôtre  défavorabl 
it  de  l'impùt  s'y  effectue  avec 
des  frais  de  poursuites  Ct.t6)  e 
menl,  très  inférieur  à  la  moyeni 
raleO-SS) 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  1 1 
de  soumettra  à  rAssambléo  nationale    li 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  ~  Le  département 

est  autorisé,  conformément  d  la  de' 
conseil  général  en  a  faite,  &  s*ir- 
dinaireraent  pendant  cinq  ans, 
2     centimes     additionnels     «"  *      W 

quatre  contributions  directe'  »    ,> 

sera  consacré  aux   travaux  ,,*'_,■■_ 

mentalas  i>t  des  chemins  vi  '  .  < 

Cette  imposition  sera  r' 
ment  des  centimes  ex'Te'  -^ 

mum  est  déterminé  ch' 
Unances,  en  exécution 


PROJET  DE  LOI 
tement  du  Puy-di 
prunt  et  A  s'impose 
diverses  dépenses  d'i 
sente  au  nom  de  M.  le. 
duc  de  Magenta,  PréSi 
franfaise,  par  M.  BulTet, 
seil,  ministre  do  l'intéi-iet. 

EXPOSÉ  DES  MO 

Kossieura,  dans  ses  sessions  d 
d'avril  1875,  le  conseil  général  du  P, 
demandé    que   le    déparlement   fQi 
s'imposer   extraordinaire  ment'  par   a^ 
principal  dos  quatre  contributions  dirb 

l"  2  centimes  pendant  dix  ans  à  partir 
pour  les  travaux  des  routes  départemeath, 

2*  2  cenlime870  pendant  quatorze  ans  à  ru. 


de    U50  000 

,  _, subvention  offerte    à 

l'Etat,  et  destinée  &  l'exlenslon  du  casernement 
h.  Ulermont. 

L'importance  des  charges  extraordinaires,  dont 
les  conti'ibuables  sont  déjà  grevés,  ne  permet 
pas  d'accueillir  en  entier  les  propositions  du 
conseil  général. 

Si  l'on  tient  compte  h  la  fois  des  12  centimes  à 
recouvrer,  en  vertu  de  la  loi  annuelle  de  finan. 
ces  et  da  l'imposition  spéciale  créée  par  ie  dé- 
cret du  2  novembre  1870  (emprunt  défense  na- 
tionale), le  département  du  Puy-de-Dùme  sup- 
portera 20  centimes  80  en  1876. 20  centimes  40  en 
1877,   20    centimes  en  1878,  19  centimes  80  en 
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SÉANCE  DU  23  JUILLET  (87! 


j lit  plus  éloi- 

H  du  point  da   charge- 
■  UQ  avantage  pour  1d 

■-•,,.        .-  ,î  gagnerait  rien  à  co 

'-/        .' ■    ^  "  'nées  aux  porta  an- 

^    ^   .  ,y  Y     -*■-'■  '•  %«levé. 

'  v  /*'', ,        ^^^  ■  '«'-hargo  auK  mftmes 

-   '     ,'-  ■'.■^'^  ■     'â  européens,  c'est 

.    /    ,^î<f■''^      vecla  marine  an. 

^*     .'>4;'V>*  iw  du  transport 

,-;  ^?^<?y  .  #  /    ui  sont,   pour 

/■  ».  '  ,    1r  /       ïises,  une  b1 

V  «i^s  ..='  / 


# 


^* 


/ 


.'     .7,  na- 


fbnDldahle  advorsairo  oa  le  tenir  en  6chec  par 

une  concurrence  largement  compriao. 

Votre  cammisaion  devait  spécialement  recher- 
clier  si  les  conditiona  dans  lesquelles  se  fait  l'ex- 
plûitation  vaste  de  la  compagnie  aubventionoùo 
lui  procurent,  au  moyen  de  subsides  d«  l'Etat, 
des  bénéfices  eiagirés. 

L'étude  do  ce  point  important  de  la  auestlnn 
a  fait  l'objet  des  prlncipiiles  discussions  aa  v 


a  votre 


Elle  en  c 


raessïftffBTies  e 
toutefois  ù.  un 
moyen  de  o 


'ivée  â  se  convaincre,  ^ar  les 
.  que  l'équilibre  budgétaire  des 
normal,  mais  peut  donner  lieu 
rëduction  de  !a  subvention,  au 
.  _ _inîS  compensations  dont  le  dé- 
tail, débattu  entre  H.  le  ministre  des  Unances  et 
la  compegnie,  a  été  ratiUé  par  la  commission. 

Les  dimcult'és  immenses  (pi'il  y  aurait  k  lanlr 
en  balance  les  écritures  des  messageries,  par 
profits  et  pertes  constatés  pour  chaque  Unis  et 
pour  chaque  bâtiment,  ont  contraint  MH.  les  ad- 
ministrateurs h  adopter  un  système  de  compta- 
bilité spécial. 

Pour  avoir  une  évaluation  exacte^  il  faudrait 
procéder  aonuellemeot  à  un  inventaire  estimatif 


)  perte  que  tm 


rim, 
prise  t 

elle   dont 
semblée  de^ 
Î2  centimes  K 
pas  dépassé. 

Malgré  cette   rét. 
1,657^  fr. 

Cette  somme  sera  ag. 
que  le  conseil  géoéral  fli 
service  de   l'emprunt  destin 
casemomeat,  i  l'amélioration 
travaux  des  cbemina  viciuaui. 

D'aorès  la  délibération  du    cent,, 
département  devait  emprunter  1,000,». 
cette  somme  comprend  doux  élément»,, 
950,000  fr,  monlani  delasubyentionpri 
l'Etat  pour  l^xtensi 
francs  applicables  - 
capital  pendr-'  '" 

La  combinaison,  toujours  coûteuse,  qui  con- 
siste à  faire  appel  au  crédit  pour  servir  les  inlé- 
rfits  d'un  emprunt,  n'a  jamais  été  admise  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  et  lorsqu'il  était  dé- 
montré que  le  département  n'avait  pas  d'autre 
moyen  de  payer  sa    dette.  Le   tableau  joint  au 


e  tout  I 


le  chiffre  de  dStêrioratlon  c 
aurait  assigné  la  prisée. 

Il  serait  désirable,  pour  les  administrateurs 
eux-jnémes,  qu'il  eti  pût  être  ainsi,  mais  com- 
ment réaliser  cette  pratique  pour  une  exploita- 
tion dont  les  biltimenls  sont  sans  cesse  en  route, 
vers  les  points  extrêmes  du  globe  T 

Aussi  a-t-il  adopté  un  autre  mode  de  compta- 
bilité. 

Tout  le  matériel  est  porté  à  son  prix  de  valeur 
initiale  et  y  est  maintenu  constamment. 

La  jiBlance   des   détériorations  prise  en  bloc 

'     "  "     "  "    "  "  réserve  apeclaio  dont  les 

--  '---  '  ■-  moins-vaitte 

'amortissement, 
— '  paraître,  au 
_  juà  la  Bup- 

„ , reconnaît,  par 

Lttentive,  malgré  les  obscurités  inbé- 
systôme  de  comptabilité  obligé  qui 
— '■-— •  qu'il  est  l'expression  exaeto 
prévoyance. 

si  on  tient  compte  de  la  voleur  lui-    . 
tériel  s'élevant  aujourd'hui  à  environ 
),  et  de  la  durée  de  ce  même  maté- 

"i\k  a  vingt  années,  surtout  en 

courts  services  que  peuvent 

^nsvires  les  meilleurs  et  les  mienz 

se  d'amonis- 

nales. 

13  les  condl- 

Dlre  commis- 

ne  s'alimente 
[le  n'a  jamais 
a,  le  4  p.  100 
al  les  messa- 
issureur.  De~ 


'%\ 


1/2  p.  tOO. 
se  trouvent 

is  dilféreuteB 


,n  du  casernement  et  v 
„„j,  uj  payement  des  intérêts 
t  les  premières  années  de  l'ope 


de  9  p.  100. 
.  La  moyenne 
l  p.  100. 
lidé râbles  de 
lugnance  des 

se  jeter  dam 
Dpossible  de 
Ir6ts  dépassa 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PROJET  DE  LOI  lendant  à  autoriser  le  dépor- 
te ment  de  l'Aude  i.  s'impoaer  eitraordinaira- 
meat  pour  les  travaux  des  routes  dé partemcn- 
Ules  et  des  chemios  vicinaux ,  présenté  au 
nom  de  M.  le  niarécliiil  dn  Mac  Mtbon,  duc  de 
Magenta,  Préaident  de  la  République  française, 
par  M.  BulTet,  vice- président  du  conseil,  miats- 
ire  de  l'intérieur. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 


t  fût  autorisé  4  , ... 

nairement  pendant  ctaq  ans,  A  psrtîr  de  1S76, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre conl dilutions  directes  dom  le  produit  serait 
aiTecté  aux  travaux  des  roules  départementales 
et  des  chemins  vicinaux. 

Ces  propositions,  qui  auraient  eu  pour  consé- 
quence d'élever  les  charges  extraordinaires  des 
contribuables  de  IG  à  IH  centimes  pendant  iiua- 
tre  ans,  à  partir  de  1876,  et  de  12  à  14  on  1880, 
n'avaient  pas  d'abord  paru  devoir  Stru  accueil- 
lies sans  modiâcatioDs. 

Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur eaiimaient  qu'il  y  avait  lieu  de  réduire  à 
1  centime  l'imposition  proposée  pour  chacune 
des  années  1S76,  I877,'1S7S  et  1879, et  de  la  main- 
tenir à  1  centimes  en  1880.  Cette  réduction  avait 
pour  but  de  ménager  les  Torces  contributives  dn 
département.  La  tfur^e  de  l'imposition  aurait  pu 
d'ailleurs  être  prolongée. 

Appelée  à  se  prononcer  sur  cetie  combinaison, 
l'assemblée  déparlemeniale  a.  dans  sa  seasion 
d'avril,  persisté  dans  la  résolution  qu'elle  avait 
primitivement  adoptée. 

L'inondation  qui  a  récemment  ravagé  une  no- 
table partie  de  la  circonscription  de  FAude,  est 
venue  JustiDer  le  vote  du  conseil  générât. 

Avant  les  dommages  causés  par  tes  eaux,  les 
propositions  du  conseil  étaient  déjà  motivées 
par  une  certaine  urgence,  et  elles  seirouvaient 
en  rapport  avec  les  besoins  de  la  voirie. 

Les  routes  départementales,  classées  au  nom- 
bre de  25,  sont  entièrement  construites  ;  mai*, 
far  suite  de  l'insullisance  des  crédits  airectés  à 
entretien  annuel,  ci's  lignes,  assujetties  a  un 
mouvement  de  circulation  sans  cesse  croissant, 
ont  éprouvé  sur  divers  points  des  dégradatiins 
importantes.  Les  rechargements  ou  les  répara- 
lions  jugées  nécessaires  sont  estimées  devoir 
coûter  200,000  francs  au  moins. 

D'un  autre  câté.  un  rapport  iTésenté  au  con- 
seil général  établit  ainsi  qu'il  suit  la  situation 
du  fervice  vicinal. 

Les  lignes  de  grande  communication  (556  ki' 
lom.)  sont  livrées  à  la  circulation  sur  496  kilo- 
mètres; les  chemina  d'intérêt  commun  (1,124  ki- 
iom.)  sont  achevés  sur  1,024  tilomèlres.  Enfin,sur 
le  réseau  des  chemins  vicinaux  ordinaires  [4.31 1 
kilom.),  ^,456  seulenlent  peu^'ent  ^tr«  considérés 
comme  terminés. 

Pour  achever  les  trois  réseaux  et  assurer  pen- 
dant dix  ans  l'entretien  des  parties  livrées  ou  à 
livrer  à  la  circulation,  il  serait  nécessaire  de  dé- 
penser 2,305,000  (T.  par  an. 

Or,  en  tonanl  compte  des  ressources  do  toute 
nature  qui  proviennent  des  sacridces  des  com- 
munes, du  département  ou  de  l'Etat,  il  eat  mi- 
poBsible  de  réunir  une  somme  topérieure  6. 
I,A5S.0O3  fr.  chaque  année,  on  aurait  donc  à 
combler  un  déQcit  de  817,000  Tr. 

La  nouvelle  imposition  ne  devant  produire  que 
54.000  fr.  par  exercice,  soit  270,000  fr..  n'apporterait 

an'une  bien  légéi-e  amélioration  dans  la  situation 
es  roules  et  des  chemins  vicinaux,  eituationqui 
a  été  agirravée  par  la  récente  inondation  ;  celte 


somme  permettrait  tonteroîs  de  subvenir  eux  dé- 
penses les  plus  urgentes. 

Quant  il  l'augmentation  de  charges  qui  résul- 
terait pour  les  contribuables  de  l'adoption  de  la 
combinaison    approuvée  par  le    conseil  général. 

cière  de  l'Aude  psi  loin  d'être  défavorable.  Le  re- 
couvrement de  l'imp&t  s'y  elTectue  avec  faeilîtë 
et  le  taux  des  frais  de  poursuites  (I.IG)  est,  dans 
00  département,  très  inférieur  à  la  moyenne  géné- 
rale (1.86) 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  l'bonneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet 
de  loi  ci-join(. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  l'Aude 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  A  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  cinq  ans,  A  partir  de  187G. 
2  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  consacré  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales i>t  lies  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  année  par  In  loi  de 
tlnances,  en  exécution  do  la  toi  du  10  août  ISTI. 


lexe  a-  3245. 


PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dûme  à  contracter  un  em- 
Srunt  et  â  s'imposer  exiraordlnairement  pour 
iversos  dépenses  d'intérêt  départemental,  pré- 
senté au  nom  de  M,  le  maréchal  de  Mac  Manon. 
duc  de  Magenta,  l'réaident  de  la  République 
française,  par  M.  Buffet,  vice-président  du  con- 
seil, ministre  do  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  ses  sessions  d'octobre  1874  et 
d'avril  1875,  le  conseil  général  du  Puy-de>Déme  a 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
s'imposer  eitraordinai rement-  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1'  2  centimes  pendant  dix  ans  à  partir  de  tS76 
pour  les  travaux  des  roules  départementales  et 
des  chemins  vicinaux  ;  ., 

2*  2  centimes 70  pendant  quatorie  ans  à  partir 
de  la  même  année,  et  1  centime  60  en  1890  pour 
le  remboursement  d'un  emprunt  de  1.000,000  de 
fr.,  applicable  jusqu'à  concurrence  de  950.000 
francs  au  payement  d'une  subvention  offerte  ï 
l'Etat,  et  destinée  i  l'extension  du  casernement 
à  Clermont. 

L'importance  des  charges  extraordinaires,  dont 
les  contribuables  sont  déjii  grevés,  ne  pormet 
pas  d'accueillir  eu  entier  les  propositions  du 
conseil  général. 

Si  l'on  tient  compte  &  la  lois  des  12  centimes  à 
recouvrer,  en  vertu  de  la  loi  anuuelle  de  Anan- 
ces  et  de  l'imposiiion  spéciale  créée  par  le  dé- 
cret du  2  novembre  1870  (emprunt  défense  na- 
tionale), le  département  du  Puy-de-Déme  sup- 
portera 20  centimes  80  en  1876  Jo  centimes  40  en 
1877,  30  centimes  en  1878,  19  centimes  80  en 
1879,  19  centimes  40  en  188U,  IS  centimes  91  eu 
1681.  A  partir  de  1882,  la  situation  flnaocière 
s'améliore  :  le  département  n'est  plus  grevé  que 
des  12  centimes  qui  constituent  la  dotation  nor- 
male du  budget  eïtrJordinaire. 

En  présence  des  charges  déjà  Imposéea  aux 


contribuables,    il  est   impossible  d'ai __ 

recouvrement    de    deux  impositions  nouvelles 
qui,  réunies,  s'élèvent  i  4  centimes  70.  et  qui  ag- 
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oravarftient,  dans  une  proportion  conBi^*r«ble 
et  pendint  plusieurs  années,  le  montant  des 
taxes  ù  inscrire  aux  rQIes  de9  quatre  contribu- 
tions directes. 

Consulté  sur  la  premiôra  proposition  du  con- 
seil général,  sur  celle  qui  avait  pour  objst  une 
Impoaition  de  2  centimes  applicable  aux  travaux 
des  routes  et  'les  chemins,  te  ministre  des  finan- 
ces a  émis  l'avis  que  la  demande  da  l'assemblée 
départementale  devait  être  écartée. 

Des  observations  sur  la  nécessité  de  ménager 
les  contribuables  et,  par  suite,  de  réduire  les 
impositions  votées,  ont  ët<^  communiquées  au 
conseil  général  du  Puy-de-Ddme  lors  de  sa  ses- 
fiion  d'avril. 

Désireux,  d'une  part,  d'associer  le  départe- 
ment aux  dépenses  qu'exige  l'extension  du  ca- 
sernement t  Clermont,  e[,  d'autre  part,  d'amé- 
liorer la  situation  des  routes'  départementales 
et  des  ctiamins  vicinaux,  le  conseil  général  a 
persisté  dans  ses  résolutions  :  mais  il  a  Tait 
connaître  en  méma  temps  qu'il  n'était  pas  entré 
dans  sa  pensée  d'aggraver  les  charges  des  con- 
tribuables ;  il  désire  seulement  que  le  toux  des 
impositions  déjà  supportées  par  les  contribua- 
bles soit  maintenu  pendant  quelques  années. 

Cette  déclaration  ne  permet  pas  de  créer  un 
nouvel  impAt  de  1  centimes  70,  mais  elle  auto- 
rise la  Gouvernement  à  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  une  combinaison  restreinte  qui  donne- 
rait satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
vœux  du  conseil  général. 

Pendant  l'exercice  1872,  les  contribuoblea  du 
Pur-de-Dûme  ont  supporté  12  centimes  10. 

Ces  charges  étaient  élevées;  toutefois  elles 
n'ont  pas  exercé  d'inltuence  sensible,  sur  la 
marche  du  recouvrement;  en  1ST4,  le  taux  des 
lïais  de  poursuite  a  été  de  1,26,  et  ce  chitTre  est 
au-dessous  de  ta  proportion  moyenne   (1,86).  On 

Îeut  donc  considérer  une  contribution  totale  de 
^centimes  10  comme  un  maximum  qui,  ayant 
été  atteint  une  fois,  peut  encore  être  supporté 
par  les  contribuables. 

Dans  ces  conditions,  il  convient  de  réunir  en 
nne  seule  les  deux  impositions  volés  par  le  con- 
seil général,  et  d'en  Qxer  la  quotité  d'aprâ9  les 
bases  suivantes  .-  1  centime  30  en  IS7S,  I  cen- 
time 70  en  1877,  1  centimes  10  en  I87S,  2  centi- 
mes 30  en  1879,  2  centimes  70  en  1880,  3  cen- 
times 19  en  1881,  4  centimes  70  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1883.2  centimes  70  pendant  les 
quatre  an'néas  suivantes,  et  1  centime  60  an 
1890. 
Dans    celte  combinaison,    qui    s'éloigne  aussi 

Feu  que  possible  du  vole  du  conseil  général, 
impôsitiQU  est  réduite  durant  la  période  com- 
prise entre  1876  et  1882;  a  partir  de  cette  date, 
eue  donne  satîsraction  à  la  demande  de  ras- 
semblée départementale  ;  enfin,  le  maximum  de 
22  centimes  10  est  atteint  pendant  six  ans,  il  n'est 
pas  dépassé. 

Malgré  cette  réduction,  l'imposition  produira 
l,657,5«l  fr. 

Cette  somme  sera  appliquée,  dans  la  mesure 
que  la  conseil  géuéral  ttxera  chaque  année,  au 
service  de  l'emprunt  destiné  aux  dépenses  dvi 
casernement,  à  l'amélioration  des  routes  et  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux. 

D'après  la  délibération  du  conseil  général,  le 
département  devait  emprunter  1,000,000  fr,,  mais 
cette  somme  comprend  deux  éléments,  savoir  : 
950,000  fr.,  montant  da  la  subvention  promise  à 
l'Eiat  pour  l^xtension  du  casernement  et  50,000 
francs  applicables  au  payement  des  intérêts  du 
capital  pendant  les  premières  années  de  l'opé- 

La  combinaison,  touiours  coûteuse,  qui  con- 
siste  â  faire  appel  au  crédit  pour  servir  les  inté- 
rêts d'un  emprunt,  n'a  jamais  été  admise  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  et  lorsqu'il  était  dé- 
montré que  le  département  n'avait  pas  d'autre 
moyen  de  payer  sa   dette.  Le   tableau  joint  au 
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présent  rapport  établit  que  l'imposition  nou- 
velle, alors  même  qu'on  en  restreint  la  quotité 
pendant  six  ans,  sera  plus  que  suffisante  pour 
assurer  le  ser\'ice  de  l'emprunt  de  950,000  fr., 
somme  égale  j  ta  subvention  promise  à  l'Etat  et 
acceptée  par  le  ministre  de  la  guerre. 
C'est  donc  à  95l},000  fr.  que  l^mprunt  doit  être 

En  supposant,  pour  éviter  tout  mécompte,  que 
ce  capital  soit  réalisé  au  taux  de  6  p.  100  (ei  il 
n'est  pas  douteux  que  le  département  ne  trouve 
&  emprunter  é  des  conditions  meilleures),  le  rem- 
boursement du  capital  et  le  service  des  intérêts 
exigeraient  1,473,800  fr.  Or,  l'imposition  devant 
produire  1,657,500  fr.,  il  resterait  pour  les 
travaux  des  rentes  et  des  cbemini,  un  reliquat 
de  183,700  fr. 

Cette  somme  est  évidemment  bien  au-dessous 
des  besoins  constatés.  D'après  le  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef,  les  routes  liéoarte mentales,  clas: 
sôes  dons  le  Puy-de-Dùme  au  nombre  de  11,  so 
développent  sur  un  parcours  da  497  ktl,  qui  sont 
livrés  aujourd'hui  à  fa  circulation.  Mais  quelques 
rectifications  ont  été  reconnues  nécessaires  :  la 
dispense  prévue  est  de  634,000  fr. 

La  situation  du  réseau  vicinal  exigerait  des 
sacrifices  plus  considérables,  147,300  fr.  sont  ré- 
clamés pour  l'acbëvement  des  chemins  de  grande 
communication.  3,565,600  Ir.  pour  la  construction 
des  lignes  d'intérêt  commun;  mais  il  faut  ajouter 

aue  cette  dépense  est,  en  principe,  ft  la  charge 
es  communes,  elles  devront  la  supporter  en 
grande  partie. 

Ce  serait,  d'atUeura  se  méprendre  sur  la  situa- 
tion du  budget  du  Puy-de-Dôme,  que  de  le  con- 
sidérer comme  dépourvu  de  ressources  applica- 
ble? au  service  des  routes  et  des  chemins.  En 
1876,  le  département  recevra  la  cinquième  an- 
nuité da  la  somma  qui  doit  lui  être  remboursée 
par  l'Etat,  en  exécution  de  la  loi  du  11  septem- 
bre 1871,  soit  483,000  fr.,en  chiffre  rond.  Celte  re- 
cette n'a  pas  do  destination  spéeiale.  Elle  pourra 
être  affectée,  presque  en  enlier,  &  l'amélioration 
des  voies  de  communication.  Il  en  est  de  même 
du  produit  des  12  centimes  extraordinaires. 
Chaque  année  le  budget  est  doté  en  vertu  de  la 
loi  de  finances,  d'une  somme  de  447,000  fr.,  et 
ces  fonds  sont  disponibles  en  ce  ce  sens  que  le 
département  n'a  aucune  dette,  l'emprunt  con- 
tracté pour  concourir  à  la  défense  nationale, 
trouvant  dans  l'imposition  créée  par  le  dé- 
cret du  !  novembre  1870,  un  gage  plus  que  suffi- 

En  résumé,  il  n'est  pas  possible  d'élever  au- 
delà  de  23  centimes  10  les  charges  extraordi- 
naires des  contribuables  du  Puv-de-Dêma,  mais 
en  raison  de  la  situation  satisfaisante  du  recou-  . 
vrement,  ce  maximum  peut  être  atteint. La  com- 
binaison financière  qui  a  été  étudiée,  permet  au 
département  de  paver  la  subvention  que  k 


nibte  une  somme  de  183,700  fr,  dont  laa  rDuie» 
ei  les  ctiêmins  seront  appelés  a  profiter,  et  qui 
s'augmentera,  d'ailleurs, SI,  comme  ou  doit  l'obé- 
rer, le  département  réalise  l'emprunt  de95O,00ufr. 
ù  un  laux  inférieur  Ù  6  p.  100. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur  de  soumettre  ii  l'Assemblée  nationale  le 
projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  du  Puy-de- 
Dûme  est  autorisé,  sur  la  demande  du  conseil 
général,  à  emprunter  k  UQ  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  6  p.  100  une  somme  de  9SO,000 
francs,  pour  la  payement  d'une  subvention  des- 
tinée i  l'extonsioo  du  casernement  à  Clermont. 

Cet  erapruui  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu  ' 
blicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sonscrip- 
tion,  soit  de  gré  é  gré  avec  faculté  d'émettredes 
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obligations  au  porteur  ou  traosmiaûblas  par 
voie  irendossement,  soit  directement  auprûs  de 
la  caisse  des  dép4ts  et  consignations. 

Les  condilions  dos  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traiUs  à  passer  de  grâ  A  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'inlArieur. 

Arl.  2.  —  Le  départumant  du  Puy-de-IMme 
est  égolemaot  autorisé  i  s'imposer  axtraordioai- 
rement  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributiiHis  directes  :  1  c.  30  en  1876;  t  c.  70 
en  1877;  2c.  10  en  1878;  2c.  30  en  1879;  2c-70 


en  1880;  3  c.  19  en  1S8I;  4  c.  70  pendant  Us 
quatre  années  suivantes  ;  1  c.  70  pendant  quatre 
au  i  partir  de  18G6,  et  1  c.  GO  en  189(1,  dont  le 
produit  sera  afTecié  lanl  au  service  den  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  réaliser, 
en  vertu  de  l'article  I"  ci-dessus,  qu'aux  travaux 
des  routes  dâparlementales  et  des  chemins  vi- 

Cette  imposition  sera  recouvrùu  iadépeodam' 
ment  des  centlmen  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  dÈtarminé  chaque  année  par  la  loi  de 
Itnaoces  en  exécuUon  de  la  toi  du  10  août  1871. 
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RAPPORT  ait 
chareée  d'exa _  ^..^ 

G uicnard,  ayant  pour  objet  ta  résiliatioo,  avant 
te  22  juillet  1875,  de  traités  passés  avec  la 
compagnie  des  messageries  maritimes  ;  2*  le 
'  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  con- 
vention passée  entre  l^tat  et  la  compagnie 
des  maasagenes  cstionales,  par  M.  Emile 
Boucbet,  membre  da  l'Assemblée  nationale. 
(Urgence  dédarès.) 

Messieurs,  le  11  mai  dernier,  l'honorable 
M.  Guicbara  vous  demandail  de  dénoncer  le 
traité  qui  lie  l'Eiat  à  l'adoiiDislr&lion  des  mes 
sagerieB  nationales,  pour  les  services  postaux  dans 
la  lléditerranéejdana  la  mer  Noire  et  dans  les 
mers  de  l'Indo-Ciiine.  La  faculté  de  résiliation 
vous  est  fournie  par  l'article  7  de  la  convention 
du  22  avril  1861. 

Pour  justitler  cette  proposition,  l'exposé  de 
motifs  de  l'honorable  H.  Guicbord  et  la  minorité 
de  la  oommissloo,  plus  particulièrement  repré- 
sentée par  l'honorable  M.  Peulvé,  ont  fait  valoir 
une  série  d'arguments  qui  peuvent  ainsi  se  résu- 
ltes messageries  nationales  praCteraient,  au 
bénéâce  d'un  traité  passé  à  l'aiDiable,  sans  pu- 
blicité ni  concurrence,  d'avantagcsen  dispropor- 
,  tion  iTOp  marquée  avec  le  rendement  postal  de 
leur  exploitation,  surtout  aujourd'hui  que  la  tra- 
versée au  caaai  de  Suez  leur  crée  des  conditions 
bien  plus  favorables  pour  la  navigation  dans 
l'extrSme  Orient 

Leur  situation,  comparée  avec  celle  de  la  com- 
pagnie anglaise  la  Péninsulaire  orientale,  oB'ri- 
rait  sous  tous  les  rappoi'ts  des  avantages  consi- 
dérables à  leurprollt,  alors  que  le  Corps  législa- 
tif a  entendu  placer  les  deux  sociétés  postaies 
sur  un  pied  d  égalité  à  peu  près  complète. 

De  plue,  les  benéQces  des  messageries  nationa- 
les, à  la  faveur  d'un  système  de  comptabilité 
spécial,  se  trouveraient  exagérés. 

Ils  leur  pennetlraienl  d'établir  dos  services  li- 
bres, s'élevant  jusqu'au  13  p.  100  de  leur  naviga- 
tion totale,  el  qui,  entreteuns  an  moyen  des  pro- 
fits réalisés  sur  la  partie  subventionnée,  consti- 
tueraient avec  cette  dernière,  pour  la  marine 
marchande,  une  concurrence  impossible  à  sou- 

(■}  CtlXe  coininissloD  esl  lompoi^e  de  UH,  l'amiral  Jau- 
rès, vraidml;  fioucbct,  iMrAaire:  m^irquls  de  Pteac, 
Mtgiln,  RDllMd  (Clurles). 'icoBte  BliB  de  Bonrdon,  Bal- 
thud,  Wolo^sU,  Sarrellc,  4e  Mabj,  FeiilTé,  L^hiis,  Ikmr- 
iMt-Paolart,    Mher,  Le  Bo}er. 


Enfin,  il  a  été  dit  que  tes  messageries,  astreintes 
en  cas  de  résiliation  à  conserver  leur  matériel 
de  ia  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  la  clause 
de  rachat  par  l'Elat  ne  portant  que  sur  le  maté- 
riel de  l'Indo-ChJna,  se  montreraient  certaine- 
ment disposées  à  d'importants  sacrifices  si  on 
les  plaçait  en  face  de  la  dénonciation  du  contrat, 
qui  serait,  d'ailleurs,  désirable  h  plusieurs  points 

Telle  est  la  substance  des  arguments  élevés 
contre  la  convention  sur  laquelle  la  Qiambre 
doit  se  prononcer. 

Votre  commission  a  tenu  &  s'entourer  de  tous 
les  éléments  les  plue  propres  a  former  sa  con- 
viction. 

A  diverses  reprises  elle  a  entendu  M.  te  mi- 
nistre des  finances.  Elle  a  légalement  donné  au- 
dience â  MM.  les  administrateurs  des  message- 
ries nationales. 

Son  devoir  est  do  faire  connaître  à  la  Cham> 
bre'  les  réponses  opposées  ï  l'argumentation  fIb 
la  minorité  de  ses  membros. 

Au  reproche    général    do    nuire   à  la   marine 


pée  dsns  tes  dilTérents  ports  nue,  visitent  leurs 
navires.  Elles  constatent  que,  depuis  leurs  voya- 
ges dans  rindo-Chine,  elles  oui  pris  ù  l' Angle- 
terre une  notable  part  de  l'énorme  et  important 
négoce  des  soies. 

Au  Brésil  et  à  la  Plata,  en  particulier,  leurs 
bateaux  ont  donné  aux  échanges  de  tout  genro 
un  tel  développement  que  là.  sui'toiit,  il  leur  se- 
rait impossible  de  transporter  la  cinquième  par- 
tie dos  marchandises  constituant  le  commerce 
dont  on  leur  est  redevable. 

Or,  ces  chargements  considérables  que  ne  peu- 
vent prendre  les  messageries  nationales  wot, 
pour  les  navires  marchands,  une  source  cons- 
tante de  prolits  qui  n'existait  point  avant  la 
compagnie  subventionnée. 

Quant  à  la  direction  d'Indo  Chine,  on  ne  peut 
point  reprocher  aux  measageries  nation;iles  d'a- 
voir tué  notre  navigation  de  commerce,  en  disant, 
comme  on  l'e  fait,  qu'en  1871,  22  de  nos  voiliers 
marchands  ont  transité  par  Suez,  qu'en  I87Ï, 
leur  nombre  se  réduisait  à  6  et  en  1873  i.  2. 

Celte  diminution  tient  certainement  à  d'autres 
causes,  car  tous  ces  navires  étaient  en  destina- 
tion de  Bombay  où  ne  vont  point  les  message- 

gi  nos  bâtiments  abandonnent  cette  ligne, 
c'est  qu'elle  est  eooombrée  par  la  morijie  an- 
glaise. Cela  est  si  vrai  que  les  navires  de  nos  voi- 
sins ont  traversé  le  canal  de  Suez,  l'an  dernier, 
au  niunbre  de  W8,  ollaot  i  Bombay. 

Quant  aux  diOTérences  de  taril  au  prollt  de  1  u 
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trapoer,  elles  n'existent  point  k  proprement  par- 
lerTËn  elTet,  les  messageries  chargent,  il  est  vrai, 
dans  les  villes  lointaines  au  mAme  prix  pour  tous 
les  porls  du  continent  iinropéen,  nien  que  cent 
de  l'Angleterre  soient  géneralemeut  plus  éloi' 
gnés  que  ceux  de  France  du  point  de  cliargc- 
ment,  m  qui  semble  être  un  avantage  pour  le 
commerce  britannique. 

En  lïit,  cela  n'est  point  exact. 

Le  fret  pour  la  France  ne  gaguerait  rien  à  oo 
que  les  marcbaudises  deslinées  aux  ports  an- 
glais payassent  un  prix  plus  élevé. 

Si  la  compagnie  française  chargn  aux  mômea 
conditions  pour  ks  divers  quniâ  européens,  c'est 
pour  soutenir  la  conoui-rence  avec  la  marine  an- 

8 taise,  à  l'égard  mlime  des  nationaux  de  cette 
emière. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  pu  s'emparer  du  transport 
des  soies  des  Indes  et  du  Japon  qui  sont,  pour 
l'industrie  et  les  transactions  franfaises,  une  si 
riche  source  de  bénéUces. 

Avant  son  fonctionnement,  les  voiliers  et  les 
quelques  bateaux  ft  vapeur  de  la  marina  mar- 
chande luttaient  infructueusement  contra  la 
llotio  oominerciale  de  l'Angleterre  qui  les  écra- 
sait par  sa  puissante  organisation  et  ces  mâmes 
tarifs  réduits  dont  on  se  plaint  aujourd'hui,  mais 
dont  ne  pouvait  bénéficier  alors  le  négoce  natio- 
nal qu'en  livrant  ses  marcbandises  aux  navires 
aagluB. 

On  doit,  d'ailleurs,  tenir  grand  compte  de  la 
situation  exceptionoeile  d'une  compagnie  de  na- 
vigation subventionnée  comparée  a  une  société 
libre. 

L'armateur  lance  un  navire  sur  un  point,  étu- 
die les  chances  commerciales,  tâtonne,  double  ou 
retranche  ses  voyages,  selon  les  prolits  qu'il  en 
retire  ou  les  pertes  qui  lui  sont  indigées. 

Au  contraire,  la  société,  liée  par  un  trailé,  a 
en  quelque  aorte  le  sort  du  juif  errant.  Elle  doit 
marche!',  marclier  toujours,  Taire  telle  escale,  que 
le  commerce  y  soit  florissant  ou  mouvais.'que  le 
choléra  y  règne  ou  non,  qu'elle  ait  !k  recueillir 
des  bénéûcos  ou  i  subir  do  graves  préjudices. 

Qu'elle  sache  un  voyage  fructueux  ou  mauvais, 
elle  n'eu  est  pas  moins  ohligée  de  l'accomplir. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  pour  cette 

Siestion  de  tarif,  il  eût  été  lusqu  ici  difficile  aux 
essagertes  nationales  de  donner  satiiractiou  à 
louB,  par  celte  raison  que  les  reproches  Tormulés 
contre  elles  sont  absolument  contradictoires,  du 
moins  eu  apparence. 

L'industrie  et  le  commerce  se  plaignent,  d'une 
part,  de  l'exagération  des  prix  pour  le  traniport 
des  matières  exotiques  et  demandent  soit  des 
réductions,  soit  l'exonératioa  de  la  perception 
des  compagnies  de  obemin  de  fer  pour  le  trajet 
accompli  par  terre. 

D'autre  part,  la  marine  marchande  foit  enten- 
dre le  reproclie  absolument  contraire. 

Bile  Be  plaint  amèrement  de  l'abaissement  du 
fret  nui  rendrait,  suivant  elle,  sa  oadgation  im- 
possible. 

Il  va  do  soi  que  pour  atteindre  ce  double  but 
essentiel,  lutter  avec  succès  contre  les  Hottes 
étraDgères  et  donoer  au  commerce  de  la  France, 
dans  ses  principales  branches,  l'extension  que 
lui  ont  apportée  les  messageries,  ces  dernières 
ont  dû,  jusqu'à  présent,  faire  dos  conditions  de 
tarifa  spéciales  dont  peuvent  se  trouver  atténués 
mais  non  point  anéantis,  les  bénélices  des  arma- 
teurs libres. 

Que  l'on  réfléchisse,  par  exemple,  aux  dirUcul- 
tés  sans  nombre  qun  rencontrent  nos  navires 
dans  lesjJorlsdei'lado-Chine.  Là,  ils  se  heurtent 
ù  la  navigation  anglaise,  chez  elle,  au  milieu  do 
ses  nationaux,  allant  d'une  possession  anglaise  & 
une  autre  possession  anglaise,  et  protiiant  du 
vaste  négoce,  des  puissantes  indusCries  de  ces 


I^  ne  peuvent  être  que  l'appoint  d'un  aussi 


rormldable  adversaire  ou  le  tenir  en  ficbee  par 

une  concurrence  largement  comprise. 

Votre  commission  devait  spécialement  recher- 
cher si  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  l'ex- 
ploitation vaste  de  la  compagnie  subventionnée 
lui  procurent,  au  moyen  de  subsides  de  l'Etat, 
des  bénéfices  exagérés. 

L'étude  de  ce  point  important  de  la  auestion 
a  ftit  l'objet  des  principales  discussions  de  votre 
commission. 

Elle  en  est  arrivée  à  se  convaincre,  par  les 
raisons  suivantes,  quu  l'équilibre  budgétaire  des 
messsagwles  est  normal,  mais  peut  donner  lieu 
toutetoFs  ù  une  réduction  do  la  subvention,  au 
moyen  do  certaines  compensations  dont  la  dé- 
tail, débattu  entra  M.  le  ministre  dei  Qnances  et 
la  compagnie,^  été  ratiilé  par  la  commission. 

Les  dilBcultés  immenses  qu'il  y  anrait  ft  tenir 
an  balance  les  écritures  des  messageries,  par 
proQts  et  pertes  constatés  pour  chaque  ligne  et 
pour  chaque  bAtiment.ont  contraint  HH.  les  ad- 
ministrateurs k  adapter  un  système  de  compta- 
bilité spécial. 

Pour  avoir  une  évaluation  exacte,  il  faudrait 
procéder  annuellement  à  un  inventaire  estimatif 
de  tout  le  matériel  et  porter  aupassifde  chaque 
navire,  de  chaque  atelier,  de  chaque  comptoir, 
le  chiffre  de  détérioration  ou  de  perte  que  lai 
aurait  assigné  la  prisée. 

Il  serait  désirable,  pour  les  adminiatrateurs 
eux-mêmes,  qu'il  en  pût  être  ainsi,  mais  com- 
ment réaliser  cette  pratique  pour  une  exploita- 
tion dont  les  bi\timent3  sont  sans  cesse  en  route, 
vers  les  pointa  extrêmes  du  globe  ? 

Aussi  a-t-il  adopté  un  autre  mode  de  compta- 
bilité. 

Tout  le  matériel  est  porté  à  son  prix  de  valeur 
Initiale  et  y  est  maintenu  constamment. 

La  Jialance  des  détériorations  prise  en  bloc 
est  représentée  par  une  réserve  spéciale  dont  les 
funds  sont  destinés  à  fhire  l^ce  6  la  moins-valoe 
des  proprii^tés  de  la  compagnie. 

Bi  le  chitfre  de  cette  réserve  d'amortissement, 
aujourd'hui  de  4S,910.343  ff.  63,  peut  paraître,  au 
premier  abord,  exagéré  et  donner  lieu  &  la  sap- 
position  de  bénéUces  déguisés,  on  reconnaît,  par 
une  étude  attentive,  malgré  les  obscurités  Inhé- 
rentes au  système  de  comptabilité  obligé  qui 
vient  d'être  expliqué,  qu'il  est  l'expression  exaete 
d'une  juste  prévoyance. 

En  effet,  si  on  tient  compte  de  la  valeur  inl-  . 
tlale  du  matériel  s'élevant  aujourd'hui  à  environ 
lOS  millions,  et  de  la  durée  de  ce  mfime  maté- 
riel, remontant  déjà  &  vingt  années,  surtout  en 
faisant  la  part  des  courts  s^ices  que  peuvent 
fournir  les  navires  les  meilleurs  et  les  mieux 
construits,  on  reconnaît  que  la  caisse  d'amortis- 
sement est  dans  des  conifitions  normales. 

La  réserve  légale  se  perçoit  dans  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi. 

Quant  i  la  caisse  d'assurances,  votre  commis- 
sion a  acquis  la  conviction  qu'elle  ne  s'alimento 
Ju'avec  la  plus  stricte  économie.  Elle  n'a  jamais 
éjiDssé,  comme  perce))tion  annuelle,  le  4  p.  100 
de  la  valeur  du  matériel  pour  lequel  les  messa- 
geries nationales  sont  leur  propre  assureur.  De- 
puis plusieurs  années  même,  cette  réserve  n'a 
pas  atteint,  eo  moyenne,  plus  de  1  1/3  p.  100. 

Les  distributions  de  dividendes  se  trouvent 
dans  les  mêmes  conditions  mie  les  dilTêrentea 
caisses  do  la  compagnie.  Si  elles  accusent  une 
prospérité  dent  l'Etat  doit  se  réjouir,  elles  no 
jirêtent  point  à  la  critique  par  leur  exagéra- 
tion. 

Le  dividende  le  plus  élevé  a  été  de  9  p.  100. 
Il  n'a  atteint  ce  chiffre  que  deux  fois.  La  moyenne 
des  distributions  est  euire  7  et  8  1/2  p.  100. 

Si  on  envisage  les  risques  considérables  de 
toute  entreprise  maritime  et  la  répugnance  des 
capitaux,  prudents  de  leur  nature,  k  se  jeterdana 
cette  branche  d'industrie,  Il  est  impossible  de 
taxer  d'exagération  un  chilTre  d'intérêts  dépassé 
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par  une  masse  d'cxploilalians  plus  si^rea  sur  terre 

ferme. 

Entra  autres,  le  divLdanJe  distribué  en  mai 
dernier  n'a  pu  aller  au-delà  de  7  p.  100. 

Votre  eommissioQ  a  constaté  éf^lemenl  les 
avantages  Immenses  qui  régultenl  da  la  cons- 
(nictiOD  des  navires  des  messageriea  nationales 
par  elles-mémei. 

Ils  sont  de  divers  ordres.  Les  principaux  doi- 
vent âtre  Bignalés. 

C'est  d'abord  une  trés-graode  et  trés-réelle 
économie. 

Tels  navires  qui,  construits  dans  les  ateliers 
da  ta  compagnie,  lui  reviennent  à  trois  mitlicns, 
lui  en  coûteraient  quatre  ou  cinq,  si  elle  devait 
les  acheter  à  l'étranger. 

Il  est  d'autant  plus  heureux  qu'elle  puisse  réa- 
User  une  épargne  sur  la  construction  qu'elle  se 
trouve  dans  de  fort  mauvaises  conditions  pour  la 
revente  de  sus  bàtimeats,  par  rapport  à  la  so- 
ciété anglaise,  !a  Péninsulaire  orientale. 

La  compagnie  Trançaise  manque  de  débouchés  ; 
elle  est  obligée  do  réi^arer  ses  vieux  bateaux 
tant  qu'ils  sont  susceptibles  d'un  service  quel- 
conaue  et  de  les  coudamner  ensuite,  sans  trou- 
ver a  les  céder. 

Le  second  avantage  résultant  de  la  construc- 
tion de  la  Dotte  des  messageries  chai  nous,  c'est 
qu'elle  conserve  à  la  Franco  une  importante 
branche  d'industrie  qui  est  un  écoulement  pré- 
_i — g  masse  de  nos  produits. 


(]ai   entrent   dans    l'achèvement    complet  d' 
steamer  destiné  eux  passagers  sont  fournis  aui. 
messageries  par  ie  commerce  national. 

Ce  nost  point  une  mince  source  de  prospérité 
que  l'on  puisse  s'exposer  à  tarir. 

Unlin,  n'est'îl  pas  précieux  pour  nous  d'avoir 
des  ateliers  comme  ceux  de  la  Ciotat  î 

Votre  commission  n'aurait  su  demeurer  indir 
férente  à  ces  remarquables  chantiers  de  cons- 
truction qui  constituent  presqu'ï  eux  seuls,  on 
peut  le  d:r6,  une  charmante  ville  florissante. 

On  ne  visite  pas  sans  en  conserver  un  |irécieui 
souvenir,  cette  ruche  coquettement  tapie  dans 
un  des  plus  beaux  sites  de  nos  cétes  de  Pro- 

Après  avoir  vu  cette  admirable  population  ou- 
vrière pliant  et  Tondant  le  fer  au  gré  île  la 
science,  on  aime  à  la  retrouver  se  pressant,  flère 
'  de  son  œuvre,  autour  d'un  navire  encore  dans 
son  puissant  berceau  et  qui,  majestueusement 
va  prendre  possession  de  son  élément 


rieuse,  d'aisance,  de  prospérité,  et  s'atTrayer  i  la 
pensée  que  la  suppression  d'un  sacrifice  ;ustiBé 
de  la  part  de  l'Etat,  pourrait  laisser  une  popula- 
tion entière  aux  prises  avec  la  misère,  privée  du 
travail  qui  la  Ikii  vivre. 

Après  avoir  examiné  la  question  au  point  de 
vue  de  la  marine  marchande,  au  point  de  vue 
financier,  votre  commission  a  dû  se  demandjr  si 
les  sacrifices  de  l'Etat  correspondent  à  une  exploi- 
tation digne  de  la  France. 

'Tons  ses  membres  ont  été  unanimes  &  recon- 
naiire  que  le  service  des  messageries  nationales 
est  satisraisant  à  tons  tes  pointa  de  vue. 

Ija  vitesse  de  leur  marche  est  égale,  supé- 
rieure souvent  4  la  vitesse  des  steamers  anglais. 

Quant  aux  soins  apportés  à  leur  construction, 
ils  méritent  les  plus  grands  éloges. 

Bien  des  fois  les  acUonnairos  de  la  compagnie 
ont  reproché  à  ses  administrateurs  le  luxe  dTns- 
taUation  et  de  personnel  qu'alla  déploie,  mais 
jamais  elle  n'a  consenti  à  s'amoindrir,  sons  ce 
rapport,  pour  augmenter  ses  bénéfices. 

NOUS  devons  être  satisfaits  de  voir  les  messa- 

B ries  n'oublier  jamais  qu'elles  représentent  la 
ance  et  portent  son  pavillon. 
Il  ne  serait  pas  digne  de  nous  de  aotis  exposer 


à  abaisser  notre  juste  fierté  nationale,  soit  en 
écartant  une  compagoie  qui  répond  si  digne- 
ment é  ce  que  t'Etat  attend  d'elle,  soit  en  lui  in- 
lligeanl  des  réiluctions  do  subsides  qui  la  con- 
traindraient à  perdre  de  ce  relief  dont  noussom- 
mes  solidaires,  dont  la  France  profite. 

C'est  pour  nous  un  intérêt  politique  de  pre- 
mier ordre  de  conserver  à  notre  marine  tout  son 
prestige,  surtout  au  moment  où  nos  revers  ex- 
ploités tendraient  à  noos  (aire  déchoir  dans  l'es- 
prit des  nations  lointaines  que  visitent  les  stea- 
mers des  messageries. 

Pendant  que,  compromis  par  les  fautes  du 
fatal  empire,  nous  avions  les  yeux  du  monde  en- 
tier fixés  sur  nous,  il  n'était  pas  indilférent  que 
notre  puissante  et  invincible  vitalité  s'affirmÀt 
par  la  nôre  présence  de  nos  navires. 

Nos  compatriotes  des  colonies,  le  cœur  dé- 

Sbiré  par  les  infortunes  de  la  métropole,  éprou- 
aient  un  sentiment  de  soulagement  lorsqu'ils 
voyaient  le  drapeau  de  leur  France  aimée  tlot-  - 
tant  sur  les  mâts  de  nos  courriers.  C'était  pour 
eux  l'image  de  la  patrie,  calme  et  flëre  dans  ses 
revers,  coaCante  dans  sa  force  et  son  génie. 

Les  raessagories  sont  en  quelque  sorte  les 
auxiliaires  de  noire  Hotte  de  guerre.  Là  où  ne 
vont  point  nos  escadres  et  nos  navires  cuiras- 
sés, tes  steamers  postaux  portent  le  nom  et  la 
grandeur  de  la  France. 

Cette  considération  d'ordre  sueérîeur  doit  do- 
miner une  discussion  dans  lacjuello  les  produits 
fostaax  fournis  par  nos  courriers  ne  sont  que 
accessoire. 

Assurément,  au  point  de  vue  strictement  ma- 
tériel, le  bénéfice  n'apparaît  pas.  car  il  n'est  pas 
de  comparaison  possible  entre  les  sacrifices  que 
fait  te  Trésor  elles  recettes  qu'il  réalise.  Hais 
le  débat  doit  être  pris  de  plus  haut,  nous  venons 

Chacun  rend  hommage  à  l'excellence  du  service 
fïit  par  la  compagnie.  L'aspect  extérieur  des  bé- 
timonts,  leur  aménagement  intérieur,  les  détails 
de  confortable,  de  luxe  môme  qu'olfro  lo  séjour 
à  leur  bord,  l'urbanité  parfaite  des  officiers  et 
des  agents  inférieurs  sontautant  de  mérites  aux- 
quels les  étrangers  donnent,  aussi  bien  que  nous, 
leurs  suffrages  les  moins  équivoques.  C'est  ainsi 
que  les  Anglais,  amateurs,  on  le  sait,  de  leurs 
aises,  choisissent  nos  paquebots,  do  préférence 
aux  leurs,  pour  leurs  longues  traversées. 

A  cûté  d  aussi  inconiestables  raisons  da  per- 
sister dans  nos  traités  avec  les  messageries  na- 
tionales, viennent  encore  prendre  place  les  dif- 
ficultés d'une  brusque  résiliation. 

En  dénonçant  le  traité,  noua  étions  exposés  k 
nous  trouver  en  face  de  dilflcullés  considérables 
qu'il  est  du  devoir  de  It  commission  de  faire 
connaîtra  à  la  Chambre. 

Si,  comme  on  l'a  dit.  il  eût  été  onéreux  pour 
le  CD-contractant  de  l'Ëlat  de  garder  on  matériel 
aussi  considérable  qun  celui  de  la  Méditerranée 
et  de  la  mer  Noire,  il  ne  faut  point  oublier  iine 
le  rachat  de  tout  le  matériel  biee  autrement  im- 

Port&nt  des  lignes  d'Indo-Cbîne,  eût  incombé  à 
ElaL  Le  prix  de  cette  fiottê  et  de  ses  acces- 
soires serait  environ  de  soixante  millions,  &  payer 
en  six  mois.  Ce  chiffre  do  soixante  milliona,  qui 
au  premier  abord  semble  exagéré,  s'explique  si 
l'on  se  reporte  k  la  clause  du  cahier  des  charges, 
indiquant  que  le  capital  rachetable  sera  calculé, 
non-seulement  sur  sa  valeur  intrinsèque,  mais 
aussi  fui  sa  valeur  de  produit. 

Une  autre  raison  d'estimer  aussi  haut  le  prix 
da  la  Hotte  d'Indo-Chine,  est  qu'elle  comprend 
les  plus  grands  et  les  plus  beaux  navires  des 
messageries. 

A  cette  lourde  chai^  on  répond,  il  est  vrai, 
que  l'obligation  de  rachat  eût  pesé ,  non  point 
sur  le  Trésor,  dont  les  ressources  sont  étroite- 
ment limitées  tout  en  exigeant  d'énormes  impéis, 
mais  sur  la  société  qui  aurait  soumissionné  pour 
faire  les  courriers  de  l'eitréme  Orient. 
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Votre  commissioD,  masaieuri,  ne  pouv&it  se 
coatenter  d'une  lotie  ré^ionse  resl6e  pour  ello  à 
râtat  <)e  simplâ  aflirmatioD. 

Il  est  possible  ciue  les  conditons  d'âtuda  do  la 

Juastioa  eussent  été  changées  pour  elle  si,  t  cûtâ 
es  messageries  nationales,  se  fût  présentée  nne 
autre  société  puissante,  olTranl  des  Ressources 
suffisantes  pour  faire  Tace.  non-seulemeot  bu  ra- 
chat du  matériel  de  i'Iadi>-€hiae,  mais  aux  né- 
cessités d'une  exploitation  égale  i  celle  dont  nous 
avons  cherché  à  vous  faire  appràcier  les  princi- 
paux mérites. 

Si  une  pareille- concurrence  sa   fût  olTarte,  vo- 
tre commission  aurait  crtuinement  dû,    tout  en 
reconnaissant,  ainsi  qu'elle  le  fait,  les  services 
passés  des  messageries,  songer  avant  tout  et  ex- 
clusivement aux  intérêts  du  Trésor,  dont  l'honora- 
ble U.  Guichard  s'est  fait  le  vigilant  inlorpéte. 
Hais  telle  n'est  pas  la  réalité. 
En  rompant  nos  traités  avec  les   messageries 
nationales,  nous  eussions   marché  à  l'aventure, 
dans  le  vide.  C'est  ce  que  nous  ne  pouvions  faire 
en  présence  des  inti^réts  politiques,  de  prestige 
national,  de  dignité  pour  la  France,  qui  sellent  in- 
timement &  la  question  soumise  a  vos  délibéra- 
Il  était  difficile,  il  eût  été  téméraire  d'accepter 
UD  aussi  périlleux  aléa. 

SI,  en  efTet,  aucun  concurrent  ne  se  fût  olfert 
pour  reprendre,  dans  des  conditions  identiques 
at  avec  des  garauties  solides  la  convention  dé- 
noncée, quelle  eût  étd  la  situation  du  Gouvarod- 


fïut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  comp«- 
I  gnia  péninsulaire  orientale  vient,  tout  derniôra- 
ment,  en  mai,  d'être  dans  la  pénible  nécessité  de 
réviser  à  ses  actionnaires  ia  distribution  semes- 
trielle de  leurs  dividendes. 

Votre  commission  a  pensé  qu'elle  ne  saurait, 
'-  présence  des  motirs  politiques  qu'elle  vous  a 


K  message  ri  I 


Il  aurait  été  forcé  de  revenir  au 
et  de  leur  demander  de  consentir 
contrat. 

Nous  ne  Taisons  point  une  supposition  déplacée 
en  affirmant  que,  maîtresse  du  terrain,  la  compa- 
gnie  nous  eut  alors  djctû  tes  dures  conditions 
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si  quun  essai  louable  d'économie  au- 
rait pu  se  traduire  par  des  sacrjUces  d'autant 
plus  lourds  que  nos  ressources  sont  plus  res- 
ireintes. 

Il  nous  est  apparu  aussi  que  dans  un  pa};^  oi'i 
l'initiative  commerciale  et  industrielle  est  si  peu 
déieloppée  qu'en  France,  on  doit  sa  montrer 
fort  prudent  jiour  tout  ce  qui  tendrait  il  alTaiblir 
encore  l'esprit  d'entreprise.  Il  doit  être,  au  con- 
traire, encouragé,  surtout  lorsqu'il  sa  manifeste 
sous  une  foi  me  aussi  recommandable. 

En  l'état,  mossiours.  le  devoir  de  votre  com- 
mission se  trouvait  tracé. 

Elle  devait  examiner,  de  concert  avec  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  a  bien  voulu  l'associer 
à  toutes  ses  négociations  en  les  lui  soumetlant, 
quelles  seraient  las  concessions  auxquelles  on 
pourrait  faire  consentir  les  messageries,  pour 
maintenir  notre  contrat  avec  ellej  jusqu'en 
1838, 

Plusieurs  améliorations  se  sont  présentées  6 
l'esprit  de  tous. 

ha  première,  la  plus  naturelle  du  reste,  comme 
la  plus  importante,  a  été  l'abaissement  de  lasub- 

A  ce  sujet,  nous  avions  i  redouter  un  double 
écueil,  si  le  chilTre  de  diminution  eût  été  porté 

D'une  part,  nons  pouvions,  par  de  trop  fortes 
prétentions,  arrêter  dés  leur  début,  de  nouveaux 
accords  profitables  aux  dou.^  contractants,  en 
nous  heurtant  contre  un  refus  de  la  compagnie 
postale. 

D'un  autre  cûlô,  si  cette  dernière,  peu  dési- 
reuse de  rompre  son  marché,  eût  occeplé  une 
réduction  considérable,  il  eût  été  à  craindre  de 
voir  se  reproduira  chez  nons  ce  qui  se  passe  en 
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Angleterre,    pour    la    compagnie    péni 
orientale. 

C'est  ici  que  prend  naturellement  p1ac<!,  par  la 
brutalité  d'un  fait,  la  réponse  de  votre  commis- 
sion «ux  reproches  faits  aux  mossogerii;»  d'être 
ANNnu.  —  T.  Xt.1. 


Même  en  présence  de  charges  fort  lourdes,  la 
France  aura  toujout^  le  moyen  de  soqfeuir  sa 
dignité  et  son  honneur. 

votre  commission  estime  qu'elle  donne  satis- 
faction au  Trésor  et  aux  considérations  politiques, 
en  ratitiant  l'abaissement  annuel  de  la  sub- 
vention de  un  million  de  francs,  moyennant  les 
abandons  que  vous  signalera  la  suite  de  son 
rapport. 

0  est  d'abord  ta  prorogation  de  notre  conven- 
tion avec  les  messageries  nationales  pour  le  ser- 
vice du  Brésil  et  de  la  Plato,  de  ISSl,  son  terme 
actuel,  à  1888,  qui  devient  ainsi  le  terme  com- 
mun de  tous  nos  accords  avec  la  compagnie. 

Nous  allons  nous  occuper  d'abord  de  celte 
condition  qui  est  la  plus  dure  -,  plus  loin  noua 
parlerons  de  ta  seconde,  soit  de  la  suppression 
des  voyages  de  Tbessalie,  Danube  et  faw  Noire. 

D'assez  vives  critiques  ont  été  dirigées  par  [a 
minorité  de  la  commission  contre  cette  prolon- 
gation pour  sept  années,  du  service  sur  l'Amérl-, 
que  du  Sud. 

Les  honorables  adversaires  de  cette  concession 
ont  Tait  observer  que  cette  ligne  est  pour  les 
messageries  nationales  d'un  tel  avantage  qne 
tout  en  abaissant  leurs  tarlTs  de  fafon  a  délier 
toute  concurrence  de  la  part  de  la  marine  mar- 
cliande,  elles  ont  d'ellos-mémas  et  spontanément 
doublé  leurs  voyages  dans  cette  direction  od 
elles  trouvent  des  centres  sympathiques  de  com- 
merça français  qui,  par  les  marchandises  et  les 
passages,  leur  donnent  des  bénéQces  considêra- 
Dles  en  dehors  de  la  subvention. 

Nous  ovons  déjà  au,  plus  haut,  1' 
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sont  aujourd'hui  multipliées  et  fructueuses  avec 
l'Amérique  du  Sud,  c'est  aux  Messageries  natio- 
nales que  nous  en  sommes  redevables.  Nos  na- 
vires marchands  des  ports  du  Havre  et  de  tlor- 
deau*:  se  plaignent,  il  est  vrai,  mais  retirent,  il 
reconnaître  aussi,  de  sérieux  avantages 
\t  considérable  do  nos  relations 
.     .  ?c  le  Brésil  et  La  Plata. 

Faisant  la  ju!te  part  de  ces  cousidéralions  qui 
Si!  balancent  et  se  neutralisent  dans  notre  senti- 
ment au  point  de  vue  de  la  marins  marchande, 
votre  commission  a  obéi  ù  uno  autre  pensée  en 
ratiliant  ce  point  important  du  nouveau  traité. 

Elle  a  envisagé  que  nos  conventions  avec  la 
compagnie,  i^uant  à  la  liene  de  rAmêriquo  du 
Sud,  prenant  lin  en  1881.  époque  relativement 
rapprochée,  et  le  Gouvernement  étant  dans  l'o- 
bligation d'entamer  les  négociations-  à  ce  sujet 
dés  1873,  notre  situation  économique  générale  ne 
peut,  avant  ce  terme,  se  modiQor  assez  profondé- 
ment pour  changer  les  points  de  vue  auxquels 
nous  nous  plaçons  aujourd'huL 

Nous  ne  serions  point  alors  an  mesure  de  sup- 
primer lo  service  auquel  répond  notre  contrat. 
En  effet,  l'Angleterre  maintient  lous  ses  par- 
cours et  ce  n'est  (>as  aujourd'hui  qu'il  faudrait 
songer  à  nous  diminuer  au  profit  de  l'étranger. 
C'est  là  un  point  de  vue  tout  politique,  mais  qui 
est  dominant  et  décisif. 

Il  est  bien  certain  q'ua  ces  divers  aspects,  qui 
nous  (happent  aujourd  hui  seront  les  mêmes  en 
1878,  épo^e  l  laquelle  il  faudrait  songer  ù  ré- 
silier ou  continuer  la  convention  qui  expire  en 
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1881  et  qui,  dès  Ion,  serait  bien  certainemeiit 
obleDUe. 

FtUoo*  donc  moinleuant  ce  qiii  Berait  inéluc- 
table dans  deux  ou  trolaans  d'ici,  puisqu'aujour- 
dlioi  nous  pouvonB  en  retirer  un  prafit  îmmâ- 
diat,  par  la  diminntioQ  d'un  million  de  dépense 
chaque  année. 

Avant  d'examiner  le  second  sacriSce  consenti 
par  IlStat,  c'est-à-dire  la  suppresiion  du  service 
ds  Balonique,  Trébizonde  et  de  Thesealie,  nous 
devons  signaler  un  autre  aventa^e  obtenu  on  sua 
de  féconomje  annnella  d'un  million. 


taire,  tous  les  voyages  fbcaltatirs  qu'elles  ont 
installés,  tant  sur  l'Amérique  du  Sud  que  sur 
Alexandrie  d'Egypte. 

A  première  vue,  cet  avantage  na  parait  pas 
considérable  et  ne  frappe  pas  surtout  comme  un 
sacriOce  de  la  part  des  messageries  nationales. 
Avantage  d'une  part,  sacrifice  de  l'autre  existent 
cependant  C'est  pour  la  compagnie  une  sérieuse 
charge  que  lie  s'engager  â  faire  en  tout  temps  de 
prospérité  ou  de  chômage,  d'étal  sanitaire  nor- 
mal ou  d'épidémie,  des  voyagee  (lui  seront  ex- 
trêmement pzottiablea  i.  notre  pavillon  et  à  notre 
négoce  nation  il. 

n  serait  difficile  assurément  de  ramener  on 
chiffres  les  avaniaaes  que  nous  retirons  de  ce 
point  de  nos  accords,  mais  ils  sont  indéniables. 

Si  la  marine  marchande  s'en  émeut,  ce  qui  est 
probalile,  il  faut  bien  cependant  qu'elle  tienne 
compte  des  efTorts  que  doivent  faire  la  Chambre 
et  le  Gonvornoment  pour  arriver  à  une  solution 

Îiralique  qui  davii-ndrait  impossibli 
ait  couvrir  absolument  et  avant 
ibrt  respectable  de  notre    navigation    de 

li  est  bien  à  craindra  qu'on  ne  puisse  jamais 
parvenir  i  rendre  passioie  li  subvention  par 
p^ime^  qui  est  le  desideratum  peut-être  uto- 
pique,  de  quelques  armateurs  libres. 

D'autres  moyens  d'économie  se  présentaient  à 
c&tè  de  la  diminution  du  subvention,  circons- 
crite dane  les  limites  de  prudence  que  nous  avons 
indiqué  plus  haut  et  obtenue  par  la  concession 
dont  nous  venons  de  parler  et  par  l'abandon  des 
services  dont  il  va  Être  question. 

Votre  commission  avait  songé,  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  à  deux  combinaisons  : 

D'abord  à  la  suppression  des  services  les  moins 
importants  ou  l'ad|onclion  de  nouvelles  lignes, 
sans  augmentation  de  subsides.  Cette  dernière 
opération  eût  augmenté  les  recottes  postales  sans 
aggraver  les  charges  de  la  subvention. 

Ensuite,  la  répartition  des  échéances  Jusqu'au 
terme  du  contrat. 

Noos  allons  examiner  brièvement  ces  deux 
modes  de  soulagement  des  charges  publiques. 

Pour  la  snppression  de  telle  ou  telle  ligne,  les 
difficultés  étaient  grandes,  nos  ser^-ices  ayant 
une  importance  réelle  sur  tous  les  points  qu'ils 
touchent. 

Toutefois,  voire  commission  a  jugé  qu'elle  pou- 
v^t,  sans  danger,  acquiescer  au  retranchement 
des  parcours  actuellement  exécutés  lians  la  mer 
Noire,  le  Danube  et  sur  la  ligne  de  Thessalia 
comprenant  tjalonlqno. 

Dans  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  ses 
abords,  en  elTet,  nous  sommes  moins  liés  que 
partout  ailleurs  par  l'intérêt  politique. 

L'intérêt  commercial  peut  y  avoir  une  sérieuse 
importance,  mais  noua  avons  pensé  que  précisé- 
ment la  marine  msrcbando  qui  nous  faisait  en- 
tendre Bos  plaintes  légitimes,  dont  nous  oassions 
désiré  pouvoir  tenir  un  plus  grand  compte,  trou- 
verait, dans  l'abandon  de  !a  mer  Noire  par  les 
messageries  nationales,  un  intérêt  direct. 

En  effet,  messieurs,  lo  commerce  des  blés  durs 
dn  Danube  amène  un  nombre  considérable  de 
navires  de  commerce  dans  les  ports  situés  au 
nord  de  la  mer  Noire,  &  Odessa  surtout. 


Nous  pensons  que  cas  bateaux  mar^ands 
trouveront  intérêt  A  pouvoir  soit  compléter  leurs 
chargements  dans  tes  ports  sud  de  cette  mar, 
aoit  prendre  des  cargaisons  de  France  pour  les 
villes  de  ta  Turquie  d'Asie,  et  revenir  arec  les 
greniers  fournis  par  les  bords  du  Damibe. 

Comme  c'est  \k  un  des  points  que  visitent  le 
plus  nos  bâtiments  de  négoce,  nous  estimoM 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  i  en  retirer  nos 
courriers. 

Cette  suppression  est  le  plus  léger  das  deux 
sacrifices  qui  ont  amené  la  diminution  d'ua 
million ,   et  que    nous    vous  ~ftvoDe    fait    cou- 

Quent  à  la  création  de  nouvelles  lignes,  il  avait 
été  question  ds  Bombay.  Mais  nous  avons  Ait 
arrêter  devant  des  difficultés  de  plusieurs 


Outre  que  cette  station  anglaise  est  déjé  en- 
combrée de  navires  anglais  qui  sufSsent.  et  au- 
deli,  &  son  important  trafic,  il  faut  songer  i  l'io- 
constance  des  produits  dans  cette  direction.  Les 
voyages  sont  rémunérateurs  de  janvier  à  avril  et 
onéreux  pendant  las  neuf  autres  mole  de  t'annèe. 
Le  compte  rendu  de  la  compagnie  d'outre  Uan- 
che  constate  ce  fait.  Aussi,  la  Péninsulaire  orien- 
tale est-elle  obligée  de  modifier  son  service  en 
conséquence. 

Pendant  le  premier  trimestre  productif  de 
l'année,  ses  bateaux  touchent  à  Bomtiay  deux 
fois  par  mois,  tandis  que  pendant  les  trois  au- 
tres, ils  n'arrivent  qua  tous-  les  deux  mois,    le 

Par  conséquent,  sans  renoncera  desservir  une 
ligne  aussi  importante  par  la  suite,  votre  commiS' 
sien  a.  pour  le  moment,  renoncé  k  la  demander. 

Sans  avoir  pu,  non  plus,  trouver  une  eorabi- 
naison  prfttiquenour  étendre  nos  relations  d'Indo- 
Cbine,  du  celé  du  Japon,  nous  pensons  que  c'est 
dans  cette  direction  qu'il  faudra  d'abord  songer, 
par  la  suite,  i.  poursuivre  notre  route  au-delà  de 
Yolfotiama. 

Nous  arrivons  maintenant  au  mode  de  réparti- 
tion des  échéances. 

La  Chambre  sait  que  chaque  année,  depuis  le 
commencement  du  traité,  la  subvention  baisse 
d'une  certaine  somme  formant  déjà  un  million 
Dour  les  douze  années  courues  et  qui  s'élèverait 
à  deux  millions  au  terme  du  contrat. 

De  Borteque  les  annuités  actuelles,  moins  lour- 
des que  les  premières,  le  sont  cependant  davan- 
tage que  les  dernières. 

De  là,  il  ressort  qu'en  les  ramenant  toutes  an 
même  chiffre  par  ta  répartition,  noue  en  resswi- 
tirons  dès  maintenant  un  soulagementpour  notre 
budget. 

I^s  messageries  maritimes  ont  adhéré  à  cette 
répartition  qui  comprendra  : 

I*  La  subvention  de  l'Eltat  pour  les  services  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Indo-Chine  ; 

2"  La  subvention  pour  les  lignes  du  Brésil  et 
de  la  Plata  ; 

3*  Enfin  la  dette  de  1,995,750  francs,  contractée 
par  tes  messageries  nationales  envers  l'Etat  et 
qui  était  exigible  en  six  annuités  de  331,025  fr. 
Elle  sera  remboursée  en  douze  annuités  de 
190,481  fr.  08. 

Aux  avantages  que  nous  venons  de  vous  si- 
gnaler, votre  commission,  de  concert  avec  H.  le 
ministre  des  finances,  a  pu  en  faire  ajouter  quel- 
ques autres  de  moindre  importance,  mais  trës- 
a])préciables  néanmoins. 

Désormais  i  l' les  rabais  résultant  de  l'article 
33,  paragraphe  I",  du  cahier  das  charges  annexé 
à  la  convention  du  Tt  avril  I8E1,  seront  étendna 
aux  fkmilies  de  fonctionnaires  voyageant  sans 
leur  chef,  sur  réquisition  de  l'administration  et 
en  vertu  des  dispositions  des  articles  3  et  5  de 
l'ordonnance  du  l"  mars  1831. 

î'  Les  capitaines  au  long  cours  rapatriés  par 
les  antorités  maritimes  et  consalaires,  seront 
admis  a  prendre  passage  en  seconde  classa,  aveâ 
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rabais  de  50  p.  100  sur  le  prix  propremont  dit  da 

3*  Ce  nombre  dos  places  réservées  sur  chaçiue 
paquebot,  en  vertu  du  paragraplie  6  de  l'article 
33  du  cahier  des  charges,  aux  aous-ofBciers,  ma- 
rins et  soldats  ou  personnes  assimilôes,  sera  fle- 
v6  de  30  à  3a  au  maximniD. 

L'article  4  de  la  conveaiion,  qui  réserve  au 
ministre  des  nnancea  de  réviser  les  itinéraires, 
répond  à  une  demande  à  laquelle  s'est  intéressée 
la  commission  sur  l'inlliative  qu'eu  a  prise  l'ho- 
norable M.  de  Mahy. 

Actuellement,  les  maasageries  natiouales  vont 
d'Aden  &  Hanrice,  qui  est  leur  tète  de  ligue. 


a  prié  M.  le  ministre  des  linan- 

ces,  qui  s'y  est  engagé,  et  les  messageries  natio- 
nales, qui  7  ont  irés-velan tiers  adhéré,  de  trans- 
parler cette  téie  de  ligne  du  port  anglais  à  celui 
da  Bourbon,  dès  que  ce  demipr,  qui  est  en  voie 
d'exécuiion,  donnera  accAe  aui  navires. 

Parmi    les    desiderau   qui    n'ont    pu   obtenir 

Ïu'une  demi-salis(kctioD,  nous  vous  citerons  la 
emande  faite  au  nom-  dn  déparlement  de  ia 
marine,  de  réserver  ponr  le  commerce  de  la  Go- 
cbincbiae,  sur  chaque  paquebot  rentrant  en 
France,  ud  vide  déterminé. 

La  coioale  ne  pouvant  s'engager  à  le  remplir, 
la  compagnie  sans  se  lier,  s'appliquera  cepen- 
dant à  répondre  aux  vues  de  ïa  commission  et 
du  Gaiivernement,  en  secondant  de  son  mieux  les 
opérations  du  commerce  de  Saigon.  Les  commu- 
mcaiiCHig  télégraphiques  qui  existent  entre  la  ca- 
pitale de  notre  possession  de  Cocbinchine  et  les 
grands  porta  de  la  Chine  se  prêtent  à  uae  eu- 
tente  rapide,  et  les  messageries  nationales  ont 
déji  donné  instruction  a  leurs  agents  d'user  de 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  satisfaire, 
comme  leur  propre  intérêt  le  leur  commande, 
aux  besoins  de  la  colonie, 

IV  ne  nOHs  reste  plus,  messieurs,  qu'i  tous 
faire  connaître  les  demandes  aui  n'ont  pu  être 
aeri^ées  et  les  désirs  que  l'ormulo  votre  commis- 
sion. 

Nous  avioDS  demandé  aux  messageries,  sur  l'i- 
nitiative de  l'honorable  M.  do  Mahy,  de  desser- 
vir plus  souvent  les  Seychelles  qui  passent  quatre 
mois  da  l'année  sans  recevoir  nos  navires.  Mais 
nous  avons  dû  reconnaître  quo  cette  regrettable 
interruption  entre  ces  iles  et  ia  France  était  la 
conséquence  des  gros  temps,  force  majeure 
contre  laquelle  ne  peut  lutter  aucune  bomie 
volonté. 

EnBn,  il  ne  nous  eût  pai  été  possible,  mcs- 
aieuri,  de  ne  point  nous  préoccuper  tout  particu- 
liéremeat  des  représentations  qui  nous  ont  été 
faites  par  le  commerce  marseillais  et  bordelais. 

La  société  pour  le  développement  et  la  défense 
du  commerce  et  de  l'iudustrie  de  Maraeitie  au- 
rait désiré  quo  l'Etat  put  rentrer  en  possession 
jles  services -de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
Noire,  dont  le»  divers  ports  sont  desserviB  par 
de  nombreuses  compagnies  françaises  et  étran- 
gires  qui  suffiraient  au  service. 

La  suppression  des  parcours  dans  la  mer 
Noire  et  ses  abords  est  une  demi-salisftction. 
Quanta  notre  liberté  dans  1aHédtterranée,nonB 
n'avons  pu  la  reconquérir,  le  traité  qui  comprend 
oette  mer  et  celles  d'Indo-Chine  étant  hé  et  la 
compagnie  se  raftisant  k  abandonner  la  portion 
lïnciueuse  de  son  contrat  pour  n'on  conserver 
que  la  partie  onéreuse. 

Quant  aux  modifications  de  parcours  d'Aden  à 
Maurice  et  la  Réunion  réclamées  par  le  com- 
merce de  Marseille  qui  désirerait  qua  delà  Réu- 
nion tes  navires  revinsseni  à  Adun,  en  donblaot 
le  cap  sud  de  Madagascar,  et  visitant  les  ôt&- 
blissemenlE  français  de  la  céie  orientale  d'Afri- 

3 ue,  votre  commission  était  dans  fimposslbilité 
e  réclamer  un  tel  surcroît  de  parcours,  quanti 
aujourd'hui. 

Obligée,  comme  elle  l'a  expliaué  plus  haut,  do 
repousser  pour  le  moment  rideo  di^  l'adjudica- 


tion des  services  maritimes  réclamée  par  la  so- 
ciété pour   le  développement   et  la  défense  du 

,(  jg  l'industrie  h  Bordeau.ï,    votre 

a  été  aKseï  embarrassée  quand  ellea 
la  question  du  fret  traitée  d'une 
fai'.ou  absolument  différente  par  lea  réclamants 
bordelais  et  lea  négociants  de  Marasillle. 

Tandis  ijun  ceux-ci  se  plaignent  de  l'élévation 
des  tarifa  qui  font  payer  à  Marseille  le  fret  plus 
cher  qu'à  Londres,  ceux-là  demandent  au  con- 
trolre  le  relèvement  des  prix  fixés  si  bas  que  les 
bateaux  marchands  ne  peuvent  entrer  en  con- 
currence avec  une  compagnie  couverte  par  sa 
subvention  et  pouvant  des  lors  abaisser  ses 
transports  de  marchandises  jusqu'aux  plus  ex- 
trêmes limites. 

loires.  nous  n'y  reviendrons  que  pour  exprimer 
nos  désirs  auxquels  les  messageris  nationales 
donneront  satisfaction,  nous  n'en  doutons  pas. 

Il  est  certain  que  la  contradiction  relevée  dans 
CCS  plaintes  peut  n'étro  qu'apparente,  car  elles 
interviennent  an  sujet  de  deux  services  bien 
distincts. 

Marseille  peut  légitimement  demander  que  les 
paquebots  d'indo-uhine  traitent  au   moins  son 


- -  que  le  commerce  anglais, 

_.  ,  .  France  plus  rapprochée  ne  paye  pas 
on  Fret  supérieur  i.  celui  qui  est  offert  au  né- 
goce britannique, 

Comme  aussi  les  armateurs  du  Havre  et  de 
Bordeaux  peuvent  non  moins  justement  se  plain- 
dre, en  ce  qui  concerne  les  services  de  l'Améri- 
que du  Sud,  que  les  tarifs  dei  messageries  soient 
abaissés  de  fa^on  à  être  une  interdiction  impli- 
cite poar  ta  marine  marchande.  Nous  devons 
toutefois  constater  que  le^  mesMgeriss  opposent 
à  ces  plaintee  de  fortes  dénégations. 

An  commerce  de  Marseille  qui  voudrait  l'obli- 
ger à  ftire  payer,  quant  à  l'exportation,  aux 
marchandises  pnsel  an  Fronce,  des  prix  infé- 
rieurs ù  ceux  qu'elle  applique  on  Angleterre, 
la  compagnie  répond  qu'elle  ne  prend  à  Londres 
que  le  complément  de  ses  cai^awons;  qu'elle  ne 
peut  l'obtenir  qu'en  suivant  le  aours  du  marché 
dans  lequel  etie   puise   et  que  l'industrie  tna- 

rise  n'a  pas  à  en  souffrir,  puisqu'elle  n'embarqua 
lies  prix  moindree  que  des  marchandises  dif> 
rérentes  de  celles  que  fournit  le  marché  frânfai). 
Aux  armateurs  du  Havre  et  de  Bordeaux,  elle 
oppose  ce  fait  capital  que  ce  sont  les  paquebots 
anglais  qui  disputent  a  notre  marine  h  voiies,  en 
abaissant  ie  fret  des  marchandises  franfalses. 
La  rompagnie  subit  encore  là  le«  effets  de  U 
concurrence.  Si  elle  était  enchaînée  par  dea  ta- 
rife obligatoires,  son  abstention  ne  profiterait 
qu'aux  navires  étrangers.  La  substitution  récente 
au  Havre  de  services  libres  de  navigation  i  v»- 

Beur  à  l'exploitation  par  les  voiliers  est  d'aillmn 
i  preuve  que  l'aliment  ne  manquera  paa  à  notre 
pavillon  s'il  veut  soutenir  la  lutte,  et  la  coinps- 

5 nie  a  le  droit  de  rappeler  qn'elle  a  largement 
éterminé  cet  aliment  qu'à  Bordeaux  même  aile 
est  bien  loin  d'absorber. 

Tout  en  reconnaissant  oue  l'une  et  l'autre  de 
ces  plaintes  se  heurtent  à  i  obligation  qn'onIcrMo 
aux  messageries  nationales  la  concurrence  étran- 
gère et  particulièrement  les  navires  anglais,  la 
commission  n'a  pu,  k  ee  amet,  qu'émettre  un  avis 
sympathique  auquel  les  messageries  nationales 
pourront  certainement  faire  droit  dans  le  cours 
de  leur  exercice  renouvelé. 


En  conséquence,  messieurs,  votre  oommlsaion 
TOUS  propose  de  voter  le  pra^l  de  loi  suivant. 


PROJET  DE  LOI 
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mesMgeries  ■nai'iUme?,  rcpriïsanlée  par  H.  Oe- 
nion  du  l'in,  pour  lixer  à  nouveau  les  coottitionï 
trexploilation  da  service  pestai  da  navigalion 
(lanala  Mâ^ilerrADée,  dans  l'océan  Atlantique 
et  dans  les  mers  de  rindo-Chine. 

CONVENTION 

Entre  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part, 

El  la  compagnie  dos  messageries  maritimes, 
représentée  par  H.  Deaion  du  Pin,  administra' 
leur  de  ladite  compagnie,  dùmunt  autorisé  par 
délibération  du  conseil  d'edmiaistration  eu  date 
du  ,  d'autre  part, 

11  a  éI6  convenu  ce  qui  suit  :  , 

Art.  I".  —  Le  service  à  exécuter  dans  la  Médi- 
terranée donnera  lieu,  à  partir  du  2Î  Juillet  1876, 
à  un  parcours  annuel  obligatoire  de  146,553  1/3 
lieues  marioes,  réparti  entre  les  lignes  sui- 
vantes : 

!■  Lignes  de  Marseille  k  Constantinople  et  re- 
tour desservies  hebdomadairement,  une  lois  tous 
les  14  jours  par  le  Pirèe,  use  lois  tous  les  14 
jours  par  Bmyrne,  et  comportant  annuellement 
ensemble  un  parcours  de  52,381  1/3  lieues  ma- 
rines. 

2*  Ligne  de  Marseille  à  Alexandrie  et  retour, 
desservie  tous  les  14  jours  et  comportant  annuel- 
lement un  parcours  de  !5,3T()  lieues  mariaes. 

3*  Les  lignes  circulaires  de  Syrie,  desservies 
hebdomadairement,  une  Tois  tous  les  it  jours 
par  Alexandrie  (se  combinant  avec  la  ligne  de 
MarseiUe  à  Alexandrie,  pour  compléter  un  ser- 
vice hebdomadaire  d'ËgV'pte),  et  enfin  tous  les 
14  jours  par  Smymo  comportant  annuellement 
ensemble  un  parcours  de  68,796  lieues  marines. 

Cesseront  irétre  obligatoires  et  subventionnés, 
&  compter  du  22  juillet  1S76,  les  parcours  actuel- 
lement exécutés  dans  la  mer  Noire,  dans  le 
Danube  et  sur  la  ligne  de  Thassalie. 

Art,  ï.  —  Le  service  à  exécuter  sur  les  lignas 
transatlantiques  du  Brésil  et  do  la  Plata  don- 
nera lieu,  à  compter  du  2î  juillet  1876,  à  un  par- 
cours annuel  ob h galo ire  de  99,552  lieues  mannes, 
réparti  entre  deux  ligues  (dout  l'une  dite  ligne 
directe],  de  Bordeaux  &  Buenos  Ayrea  et  retour, 
desservie  par  quinzaine  et  combinées  de  maniera 
â  assurer  alternativement  un  départ  sur  chacune 
des  deux  lignes. 

Art.  3.  —  Le  service  à  exécuter  dans  les  mers 
de  l'Indo-Chine  donnera  lieu  à  un  parcours  an- 
nuel obligatoire  de  221,077  lieues  marines  2/3, 
réparti  entre  les  ligues  suivantes  : 

1'  Ligne  principale  de  Marseille  â  Shanghai  et 
retour,  desservie  tous  les  14  jours  et  comportant 
«nnuellement  un  parcours  de  154,960  lieues  ma- 
rines; 

2*  Ligne  d'embrancbemeut  d'Adeo  à  Maurice 
nt  retour,  desservie  tous  les  28  jours  et  compor- 
tant annuellement  un  parcours  de  21,571  lieues 
■urinas; 

3*  Ligne  d'embranchement  de  Pointe-da- 
Galles  à  Calcutta  et  retour,  desservie  tous  les 
28  jours  et  comportant  annuellement  un  par- 
cours de  11,700  lieues  marines: 

4*  Ligne  d'embranchement  de  Siogapore  A 
Batavia,  desservie  tous  les  28  jours  et  compor- 
tant aanuellemeot  un  parcours  de  4,7G6  lieuns 
marines  2/3  ; 

5*  Ligne  d'embranchement  de  Hongkong  à 
Yokohama,  desservie  loua  les  11  jours  et  com- 
portant   aanuellemeot   un  parcours   de  20,080 

Art.  4.  —  Le  service  à  exécuter  sur  les  lignes 
des  trois  réseaux  sera  accompli  conrormément 
aux  itinéraires  aciuoltement  on  vigueur  juiqu'i 
ce  «(U'il  en  ait  été  aatremcnt  décidé  par  le  mi- 
nistre dos  finances,  qui  aura  la  fkciillé  de  les  ré- 
TJaer  A  toute  époque,  et  do  fixer  A  nouveau  les 


points  de  dépurt  M  d'arrivée  des  lignes  desser- 

S'il  y  a  lieu  k  révision,  celle  révision  sera  faits 
de  concert  avec  la  compagnie,  en  tenant  compte 
des  exigences  du  service  postal  et  des  intérêts 
de  l'exploitation  commerciale. 

Art.  5.  —  L'exploitation  des  lignes  postales 
concédées  à  la  compagnie  aura  pour  échéance 
commune  la  date  dit  22  juillet  IS38,  fixée  par  les 
conventions  actuellement  en  vigueur  comme  ter- 
me de  la  concesaioD  de  l' In  do-Chine. 

Art  6.  —  La  S'.ibvention  alTérentc  annuelle- 
ment accordée  aux  services  de  la  Méditerranée 
et  à  ceux  du  Brésil  et  de  la  Plata  est  fixée,  â 
partir  du  22  juillet  1376,  jusau'au  terme  de  la 
concession,  A.  la  somme  de  4,^82,263  fr.  31. 

A  partir  de  la  même  date,  et  jusqu'au  terme 
de  la  concession,  la  subventien  annuellement  af- 
férente aux  ligties  de  l'Indo<Chine  sera  ramenée 
à  une  annuité  fixe  de  8,573,024  fr.  26. 

Moyennant  lo  paiement  d'une  annuité  de 
190.483  fr.  03.  la  compagnie  aura  la  faculté  de  na 
se  libérer  qu'en  douze  années,  de  ta  somme  de 
l,9Q5,7âO  fr.  10,  montant  des  avances  rembonrsa-  ' 
blés  dont  elle  a  été  éventuellement  constituée 
débitrice  envers  l'Etat  par  Ja  eoaventîon  du  27 
mai  1862. 

Les  subventions  continueront  A  être  payées 
A  la  compagnie  par  douzièmes  mensuels  k  terme 
échu. 

Art.  7.  ~  Trois  ans  au  moins  avont  l'expira- 
tion de  la  concession,  l'Etal,  si  la  compagnie  le 
demande,  devra  faire  connaître  les  conditions 
dans  lesquelles  il  entend  renouveler  un  accord 
peur  la  continuation  des  services  réglés  par  la 
présente  convention  ou  notifier  sa  renonciation  A 

Art.  8.  —  La  prôsenlo  cenvenlion  n'aura  d'elfet 
qu'autant  que  les  dispositions  financières  qu'elle 
a  pour  but  de  consacrer,  auront  été  approu- 
vées par  une  loi  et  rendues  exécutoires  par  un 
décreL 

Art.  9.  —  La  préseute  convention  sera  enregis- 
trce  au  droit  Uxe  de  3  fr. 


Annexe  n-  3247. 


chelle  (Charente-Inférieure),   présenté  d  .. 

de  H.  le  marAclial  de  Mac  Hahon,  duc  de  Ma- 
genta. Président  de  la  République  française, 
par  H.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  La  Rochelle  (Charente- 
Inférieure)  a  sollicité  l'autorrsation  :  !•  de  revi- 
ser les  actes  coostitutifs  de  son  octroi  qui,  indé- 
pendamment des  taxes  principales,  comprend  un 
double  décime  additionnel  sur  tous  les  objets 
assujettis,  les  boissons  et  les  viandes  exceptées  ; 
2'  de  fixer  à  cinq  ans  la  durée  des  nouveaux  ta- 
rif et  règlement  ;  3'  de  proroger,  pour  une  nou- 
velle période  quinquennale,  les  surtaxes  Bur  le 
vin  et  sur  l'alcool  établies  par  le  décreMol  du  21 
décembre  1870  et  expirant,  ainsi  que  les  taxes 
principales  et  additionnelles,  avec  l'année  cou- 
rante ;  sous  la  réserve  que  le  taux  de  la  surtaxe 
sur  l'alcool  sera  abaissa  de  G  fr.  à  5  fr. 

Appelé  A  délibérer  sur  la  partie  de  l'afTaire 
dont  l'examen  lui  est  attribué  par  la  loi  du 
10  août  1871,  le  conseil  général  a  cenclu  A 
l'adoption,  dans  sa  séance  du  6  .ivril  dernier.  En 
même  temps,  celle  assemblée  a  émis  un  avis  fa- 
vorable relativement  aux  surtaxes. 

La  révision  du  tarif  consiste  :  !■  A  supprimer 
les  décimes  additionnels  et  à  dégraver  certains 
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crticlsB;  2*  à  compenser  la  diminution  de  i^cet- 
tes  devant  râsultar  de  cette  double  mesure,  en 
élevant  le  taux  de  quelques  taxes  et  en  impo- 
sant divers  objets  nouveaui.  Elle  n'exercera  au- 
cune JDliuBuue  seasibie  sur  la  situation  liuan- 
cière,  car  elle  aura  simplement  pour  eUet  de  di- 
minuer  de  3,507  fr.  les  ressources  de  la  ville. 

D'après  lo  relevé  des  comptes  administratirs 
des  années  1871,  187i  et  1873,  les  receltes  ordi- 
naires 3'^lôveni,  en  moyenne,  à  ■141,'JÎ4  fr.  et  dé- 
passent do  79/)21  Tr,  les  dépenses  corrélatives. 
Mais  cet  excMant  va  se  trouver  réduit  à  34,000 
l'raucs  par  suite  du  pro^bain  départ  du  21'  J'égi- 
ment  d  artillerie,  qui  cesse  de  raire  partie  de  la 

Sarnison  de  la,  ville  et  dont  la  part  contributive 
ans  les  produits  de  l'octroi  ne  représentait  pas 
moins  de  45,000  fr.  environ  par  an. 

D'un  autre  côté,  les  services  de  l'inslruction, 
de  la  police,  etc.,  etc.,  etc.,  ne  sont  pas  sufOsam- 
ment  dotés  et  réclament,  ainsi  quo  rentratien  du 
pavase,  un  supplément  d'allocations  annuelles 
5e  1Î,000  fr. 

La  caisse  municipale  est,  en  outre,  grevée  de 
quatre  emprunts,  sur  lesquels  il  reste  du,  en  ca- 
pital et  intérêts,  l,09t,32l  fr.,  et  dont  l'amortisse- 
ment n'est  assuré  que  jusqu'à  concurrence  Je 
48,000    fr.    au  moyen  du  maximum  imposable. 

EnDn,  la  ville  doit  pourvoir  à  une  dépense  de 
plus  de  480,000  fr,  pour  i'acbévement  de  travaux 
en  cours  d'exécution,  pour  la  construction  do 
nouvelles  casernes,  pour  la  restauration  del'Hù- 
tcl  de  Ville  et  ponr  a  autres  améliorations. 

XI  convient  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que,  dans  une  ville  maritime  qui  compte  une 
population  de  près  de  ^0,000  habitants,  il  im- 
porte que  l'administration  municipale  conserve 
toujours  une  réserve  disponible  suOlsante  pour 
parer  aux  éventuatîtés. 

D'après  ces  diverses  considérations,  le  main- 
lien  des  surtaxes  nous  parait  bien  justiQë  :  il 
aurait  pour  elTet  de  Fournir  au  budget  municipal 
une  ressource  annuelle  qui  peut  être  évaluée  à 
44,748  Tr.,  en  tenant  compte  de  la  réduction  du 
taux  de  la  surtaxe  sur  l'alcool,  et  de  la  diminn^ 
lion  de  consommation  de  vins  et  d'alcools  qiii 
résultera  du  départ  du  21'   régiment  d'artillone. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
Ire  4  vos  délibératioas  le  projet  de  loi  ci-oprès. 

PROJET  DE   LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
el  jusqu'au  31  décembre  IS80  inclusivement,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  La  Ro- 
chelle, département  de  la  Cbarente-Inrérioure, 
les  surtaxes  suivantes,  savoir  : 

1*  1  franc  par  hectolitre  sur  les  vins; 

2'  â  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaui-de-vie,  esprilB,  lioueura  et  fruits  à 
l'eau-de-vio,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
t  fr.  50  sur  les  vins  et  ta  francs  sur  les  alcools, 
établis  en  taxes  principales. 


Annexa  n*  3248. 

PROJET  DE  LOI  portant  élablisseuient  de  sur- 
taxes sur  les  vins  et  sur  les  alcools  A  l'octroi 
de  Gap  (Hautes- Al [jes),  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mabon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française. 
par  M.  Léon  Bay,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  HOTIPS 
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^titutlfs  de  son  octroi,  et  de  flxçr  à  dix  ans  la 
durée  des  nouveaux  tarif  et  règlement. 

La  révision  du  tarif  consiste  :  - 

I*  A  augmenter  le  taux  des  taxes  existantes  et 
notamment  à.  porter  les  droits  de  0  fr.  70  à  1  fr. 
pour  le  vin,  et  de  3  fr.  70  i  8  fr,  pour  l'alcool,  ce 
qui,  en  raison  du  chiffie  maximum  que  peuvent 
atteindre  les  taxes  principales,  constitue  des 
surtaxes  do  1  fr.  20  par  heciolitro  sur  le  premier 
de  ces  liquides,  et  de  2  fr,  sur  le  second; 

2'  A  imposer  divers  objets  non  encore  assujet- 
tis, tels  que  les  fourrages,  les  matériaux,  etc,,etc. 
Cette  révision  aura  pour  elfet  d'élever  les  pro- 
duits de  l'octroi  de  55,009  fr.  t  84,288  tr.,  soit  un 
accroissement  de  29,279  fr.,  dont  16,1GJ  fr.  à  pro- 

Le  conseil  général  a  été  appelé  à  délibérer  sur 
cette  afTaire.  dans  sa  séance  du  6  avril  damier. 
Il  a  conclu  à  l'adoption  de  la  partie  des  propo- 
sition s^mun  ici  pales  dont  l'examen  lui  est  attribué 
par  la  loi  du  lo  aoiït  1871,  et  il  a  émis  un  avis 
lïvorable,  quant  aux  surioxes  qui  échappent  â 
sa  compétence. 

D'après  le  relevé  des  comptas  administratifs 
des  trois  dernières  années,  les  recettes  ordi- 
naires, qui  ne  dépassent  pas,  on  moyenne, 
99,976  fr,  sont  inlérieures  de  9,348  fr.  aux  dé- 
penses corrélatives,  bien  que  les  oenlimes  spé- 
ciaux pour  i'instrui^tlDn  primaire  et  les  chemins 
vicinaux  figurent  au  budget,  et  la  ville  est  obli- 
gée d'ouvrir  un  crédit  nouveau  de  16,000  fr.  pour 
10  payement  de  sa  redevance  annuelle  au  canal 
d'arrosage  du  Drac,  L'insuffisance  des  ressources 
est  donc,  en  réalité,  de  25,348  Ir. 

D'un  autre  câté,  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée de  deux  emprunts,  et  la  ville,  dont  le  maxi- 
mum Imposable  se  trouve  engagé  en  toiaUté,  doit  • 
pourvoir  à  une  dépense  considérable  (327,000  fr. 
environ)  pour  l'extension  du  casernement,  l'éta- 
blissement d'un  marché  aux  bestiaux,  l'ouverlura 
de  voies  publiques,  etc. 

D'après  ces  considérations,  le  recours  à  la  ma- 
sure extrême  des  surtaxes  nous  parait  bion  jus- 
tiûé.  Toutefois,  nous  estimons  quil  y  a  lieu  il'en 
limiter  la  durée  A  cinq  ans,  période  de  temps 
qui.  conformément  à  la  jurisprudence  adoptée 
en  cette  matière,  vient  d  être  assignée  A  la  per- 
ception des  taxes  principales. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  la 
conseil  d'Etal,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre &  vos  délibérations  le  projet  do  loi  ci-aprés. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  C  janvier  1876 
jusqu'au  31  décembre  1880,  il  sera  |)ergu  A  l'oc' 
troi  de  Gan  (Hautes- Alpes),  des  surtaxes  de 
I  fr.  20  par  hectolitre  de  vin  et  2  tr.  par  becto- 
lilro  d'alcool. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
0  fr.  80  par  hectolitre  de  vin  at  de  G  Tr.  par  hec- 
tolitre a'ftlcool,  perçus  é  titre  de  droit  principal. 


Aameze  n*  3240. 

PRO'IÊT  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vins  A  l'octroi  de  Cholet  (Maine- 
et-Loire),  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mabon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Léon  Say,  mi- 

'    nislro  des  Rnances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Cholet  (Maine-et-Loire) 
a  sollicité  l'autorisation  : 

!•  Do  proroger  pour  cinq  ans  la  perception  de 
son  octroi  qui  prend  Bn  avec  l'année  courante; 
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2*  De  raviser  las  tirif  et  règloment  en  vigneur  ; 

3*  De  percevoir  pendtnt  cinq  bdb,  à  partir  au 
1"  janvier  prochain,  une  surtaxe  de  80  c.  par 
hectolitre  sur  les  vins; 

4-  D'étendre  le  rayon  de  1  octroi. 

Le  produit  de  la  révision  est  évalué  par  an  k 
9,550  ff-  el  celui  delà  surtaxe  à  10,450  fr-  Quant 
6  l'extension  du  périmètre  qui  consiste  à  aoglo- 
her  la  portion  du  territoire  communal  sur  la- 
tiuetle  doit  s'élever  la  nouvelle  caserne,  elle  rap- 
portera un  revenu  annuel  évalué  approximative- 
ment à  1,500  Ir.  C'est  donc  un  ensemble  de  res- 
sources nouvelles  montant  k  21,500  fr.  euviron 
que  la  viiie  demande  à  créer. 

CdS  ressources  sont  destinées  à  assurer  1  exé- 
cution des  engagements  coniractés  par  la  ville, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  casernement; 
et,  à  ce  sujet,  nous  devons  faire  remarmier 
qu'aux  termes  d'un  décret  du  24  novembre  1874, 
elle  a  été  autorisée  h  emprunter,  en  vue  du  ca- 
sernement, une  somme  de  400.000  fr.  i-emboursa- 
hlo  sur  ses  revenus,  en  vingt-cinq  ans.a  partir  de 
1875.  Le  conseil  général,  appelé  à  délibérer  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  a  émisun  yole 
[avorable  sur  la  partie  de  cette  demande  dont 
l'examen  lui  eil  attribué  par  la  loi  du  10  août 
1871  et  il  a  émis  un  simple  avis  relativement  à 
la  question  de  surtaxe  sur  les  vins,  qui  échappe 
à  SB  compétence.  ^ 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratift 
des  années  1871,  1872,  1873,  l'oxoédant  desre- 
eeites  ordinaires  sur  les  dépenses  corrélatives 
est  de41,377  fr.  Mais  il  doit  servir,  concurrem- 
ment avec  l'impût  direct,  à  ramortissemanl  à  un 
passif  de  1J)85,946  fr.  qui  provient  :  1-  de  six 
emprunts  s'élevant  ensemble  à  885,500  fr.:  2-  d  ae- 
oaisition  d'immaubles  et  d'engagements  divers, 

four  une  somme  de  200,946  fr;  et  en  réalité, 
excédant  Hnalement  disponible  (nen  compris  le 
service  de  l'emprunt  de  400,000  fr,  pour  le  caser- 
nement qui  exige  une  annuité  de  près  de  32,000 
ftancs)  ne  dépasse  pas  5,830  fr. 

Indépendamment  de  tous  les  centimes  spé- 
ciaux, tant  ordinaires  qu'exiraonlinaires,  les  con- 
tribuables supportent  une  imposition  extraordi- 
naire de  20  centimes  affectée  an  service  de  ta  dette. 
Dans  cette  situation,  nous  estimons  que  le  re- 
jet de  la  demande  en! autorisation  d'établir  une 
surtaxe  sur  les  vins,  mettrait  la  Tille  bors  d'état 
de  remplir  ses  engagements. 

En  conséquence,  messieurs,  d  accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vo3  déUbéraliona  le  projet  de  loi   ci- 

PROJET  DE  IX>I 

Article  wiique.  —  A  partir  du  1"  Janvier  1S76 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  perçu  â  l'octroi  de  la  commune  de  Cholet, 
département  de  Maine-el-Loire   une    snrmxe  de 

0  fr.  80  par  hectolitre  sur  tes  vins  en  cercles  el 
en  benieillee.  ^    ,     ^ 

Uelte  surtaxe  est   indépendante  du  droit   de 

1  fr.  60  perçu  ix  litre  de  taxe  principale. 


de  B> 
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Annexe  s*  3260. 

PROJBT  DE  LOI  pvrUtnt  établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vins  é  l'odroi  de  Pont-de-Vaux 
(Ain),  présenté  su  nom  de  H.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Miigenta,  Président  de' 
ia  Bépublique  franfaite,  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nislre  des  Siuutces. 

BXPOSÊ  DBS  MOTIFS 


vins. 

La  révision  rapporterait  1,450  fr.,  et  la  surtaxe 
2,850  fr,  soit  en  totalité  -1,300  fr.  par  an.  Cet  ac- 
croissement de  recette  doit  servir,  jusuu'à  due 
concurrence,  A  acquitter  les  intérêts  d  un  em- 
prunt de  58,000  fr.,  remboursable  en  six  ans,  A 
partir  de  ISSi,  et  destiné  à  l'établissement  d'un 
collège  communal. 

Le  conseil  général  a  délibéré  sur  la  partie  de 
la  demande  qui  rentrait  dans  ses  attributions,  et 
il  a  émis  un  avis  favorable  en  ce  qui  concerne  la 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
dos  années  1871,  1872  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires, dont  la  moveune  est  de  53,091  fr,  par  an, 
l'emportent  de  21,074  fr.  sur  les  dépenses  corré- 
latives. Mais  cet  excédant  ost  alTecté,  concur- 
remment avec  l'impét  direct,  A  l'amortissement 
d'un  passil  provenantd'emprunlset  autres  dettes 
et  dont  te  total,  au  30  juin  dernier,  atteignait 
encore  le  chiffre  de  141,771  fr.,  intérêts  non  com- 
pris. Ce  n'est  qu'à  partir  de  1884  que  la  com- 
mune aura  la  libre  disposition  de  ses  revenus  et 
pourra  dés  lors  entreprendre  le  remboursement 
de  l'emprunt  de  58,000  fr.  précité. 

Indépendamment  de  tous  les  centimes  spé- 
ciaux, las  contribuables  ont  t  supporter,  jus- 
qu'en 1880  inclusivemeni,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  20  centimes,  applicable  à  l'extinc- 
tion d'une  partie  de  la  dette. 

D'après  ces  diverses  considérations,  nous  esti- 
mons que  le  recours  i.  la  mesure  extrême  de  la 
surtaxe  est  bien  justifié. Toutarbls,d'accord  avec 
le  conseil  d'Etat,  noua  pensons  qu'il  y  a  lieu  de 
réduire  le  taux  et  la  durée  de  cette  surtaxe.  Gd 
effet,  le  conseil  mimicipalet  le  conseil  gânéraL  ont 
entendu  frapjier  les  vins  d'une  taxe  totale  de 
t  fr.  20  par  hectolitre.  Comme  le  droit  maiimum 
ne  peut  s'élever  oue  jusqu'à  0  fi*.  60,  la  surtaxe 
doit  être  de  0  n*.  40  seulement, au  lieu  de  0  fr.60. 
D'un  autre  cûté,  les  actes  constiiuiifs  de  l'octroi, 
qui  sont  actuellement  en  vigueur,  sont  exécu- 
toires jusqu'au  31  décembre  ÏB77.  Or,  il  est  con- 
forme a  la  jurisprudenc«  adoptée  en  celtd  ma- 
tière, de  ne  pas  assigner  aux  aurlaies  une  durée 
supérieure  &  celle  d«a  taxes  principales.  La  dn- 
rée  de  la  surtaxe  doit  donc  être  limitée  au  31  dé- 
cembre 1877. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  Loi  d'après. 

PROJET  DE  LOI 

Artiete  unique  ~-  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
OL  jusqu'au  31  décembre  1877,  it  sem  établi  à 
l'octroi  de  Pont-da-Vaux ,  départMnenl  de  l'Ain, 
une  surtaxe  de  0  fr.  40  par  hectolitre  do  tId. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
"  établi  à  titre  de  droit  principal. 


Ofr. 


Annexe  n-  3351. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d  ane 
surtaxe  sur  les  vins  A  l'octroi  de  Cherbourg 
(Hanche),  préaeaté  an  nom  de  M.  le  narAchu 
de  Uac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Présliknt  de  la 
Hèpubli(|ue  française,  par  M.  Uon  Bay,  mi- 
nistre de*  Unaocea. 

Messieurs,  la  ville  de  Cherbourg  (Uancke)  aol- 
licile  l'autorisation  de  proroger  jusqu'au  3!  dé- 
cembre 1878,  tenue  de  la  perception  dos  taxes 
principales  doson  octroi,  tes  surtaxes  de  6  fr.  par 
hectolitre  sur  l'alcool  et  de  1  fr.  80  sur  les  vms, 
établies  par  un  décret-loi  du  19  novembre  IS70 
et  expirant  avec  l'année  ccuranle. 
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SÉANCE  DU  23  JUILLET  1875 


Ces  Burtaxei  rapportent  ensemble  39,89S  fr., 
savoir:  18,74Î  fr.  pour  les  vins  et  21,156  tr.  pour 
l'alcool. 

D'après  le  relové  des  compteB  admiaistratirs 
des  uinAes  1871, 1S72  et  tS73,  les  recettes  or'ti- 
nftires  s'élâveot  en  moyeane  à  674,217  fr.  et  dé- 
passent de  382,713  fr.  les  dépenses  corrélatives. 
bet  excédant  est  ubsorbé  en  partie  par  des  dé- 
penses ipii,  bien  mie  classées  comme  eTtraordi- 
naira;,  se  renouTeJtent  tons  les  ans;  mais  ta  com- 
paraison des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  na- 
ture, pendant  la  deroîôra  période  triennale,  nc- 
cuse  en  déllnitive  un  excédant  réel  de  recettes 
de  74,876  fr.  par  année. 

La  commune  de  Cherbourg  a,  il  est  vrai,  à 
éteindre  un  passif  de  l,334,93f  fr.  qui  provient  : 
t*  de  deux  emprunta  sur  lesquels  il  reste  i  rem- 
bourser en  capital  949,000  fr.j  2>  d'acquisitions 
d'immeubles  et  de  divers  autres  engagements 
représentant  385,934  fr.  D'un  autre  cùté,  elle  doit 
pourvoir  à  une  dépense  de  32(i,00()  fr.  pour  l'acbé- 
vament  de  la  place  cpntrale  et  des  marchés  ao- 
tuellament  en  construction  sur  cetlo  plac<?.  De 
pins,  elle  a  pris  l'eagagement  de  fournir,  pour 
l'Établissement  d'une  jetée  et  d'un  chemin  de  fer 
stralérique,  deux  subventions  montant  ensemble 
k  633,333  fï.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le 
budget  ne  comporte  pas  de  centimes  extraordi- 
naires et  que  la  ville  peut  demander  ainsi  k 
l'impSt  direct  les  reasourcea  nécessaires  pour 
subvenir  à  ses  charges. 

Lorsque  le  législateur  s'est  réservé  le  droit 
d'autoriser  la  perception  des  surtaxes  d'octroi, 
il  a  voulu  garantir  les  Intérêts  du  Trésor  et  ceux 
des  pays  de  prodcction,  en  entourant  de  toutes 
les  formalités  désirables  cng  autorisations  qui 
semblent  devoir  être  tenues  en  réserve  pour  le 
cas  où  le  budget  des  communes  ne  pourrait 
s'équilibrer  avec  d'autres  ressources.  C  est  une 
règle  salutaire,  al  11  nous  paraît  utile,  non-seule- 
ment dans  l'intérêt  des  consommateurs,  mais 
encore  et  surtout  dans  l'intérêt  du  budget  de 
l'Etat,  d'en  maintenir  plus  que  jamais  l'applica- 
tion, en  raison  de  l'élévation  qu  a  subie  rimpâl 
sur  les  boissons  dans  cas  dernières  années.  La 
situation  Qnanciére  de  Cherbourg  ne  justifie  pas 
l'eiception  qu'il  s'agit  de  créer  et  ne  fkît  pas 
ressortir  ta  nécoEatté  d'aun>risi?r  40^000  francs 
environ  de  surtaxes  qui  ne  serviraient  au  moins 
en  partie  qu'à  former  une  réserve  dispooible. 
D'un  autre  cClé^  il  faut  considérer  que  la  taxe 


1  alcool,  fixéo  à  12  francs  par 


- -  r  -        --    .---,—,    -1  vertu 

d'une  délibération  du  conseil  général  du  26  avril 
1S73,  prise  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  dn 
"6  mata  1872. 


Depuis  le 

le  droit  principal 

donc  subi,  en  réalité,  u 
lente  à  la  sui'tiie  dont 
tion  et  la  taxe    totale 
24  fr.  par  hectolitre,  ce  qui 
résultat    ■" ■ —   -■'- 


de  l'année  dernière, 
sur  les  spiritueux  a 
augmentation  équi va- 
demande  ia-proroga- 
'■'  portée  de  18  fr.  à 
'■"  d'ailleurs  pour 
—    importante 


dans  les  quantités  imposées  :  ces  quantités  qui 
avalent  été  de  3,488  hectolitres  «n  1873  et  de 
3,813  hectolitres  en  1873,  sont  tombées  i  3,269 
hectolitres  en  1874. 

D'après  ces  diverses  considérations,  nous  esti- 
mons que  le  recours  à  la  mesure  extrême  des 
surtaxes  n'est  pas  susceptible  d'Stro  autorisé  en 
ce  qui  concerne  l'alcool. 

Mais  relativement  ù  la  surtaxe  sur  le  vin, 
comme  il  s'agit  d'un  droit  établi  depuis  long- 
temps déjà  à  Cherbourg,  et  comme  la  taie  prin- 


cipale 


s  pensons  que  li 


ligil,  J10U3    pBlUHllII      _  __       ._ 

cipalité  pourrait,  sons   inconvénient,  être   — 
cueillie. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseU  d'Etat,  nous  avons  l'honoenr  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  deûî  suivant 


PROJET  DE  LOI 

Articie  unique.  —  A  partir  du  1"  [anvier  1S7S  . 
et  jusqu'au  31  décembre  1878  indusivement,  il 
sera  per^u  à  l'octroi  de  Cherbourg,  départemen  t 
de  la  Manche,  une  surtaxe  de  I  fr.  80  par  hecto- 
litre de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  do  la  taxe  de 
3  !>.  60  perçue  en  principal  sar  les  mêmes  bois- 


Atmexe  n*  38GS. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  an  ministre 
des  flnanoes,  sur  lesercice  1874,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  5,106,811  fr. 78,  applicable  au 
chnpitre  nouveau  LXXVI  bi)  flndemnité  spé- 
ciale accordée  à  la  compagnie  aes  messageries 
maritimes  par  décision  arbitrale  du  Sjuillet 
18/11),  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Préaident  de  le 
République  française,  présanté  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  Qnances. 


,  pendant  la  guerre  1870-1871,  des 
décisions  prises  par  le  représMiant  du  ministre 
des  finances  près  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  en  date  des  14  oc- 
tobre et  1"  novembre  1870,  et  s'appuyani  sur  les 
articles  45  et  46  du  cahier  des  charges,  passé,  le 
32  avril  1361,  avec  la  compagnie  des  message- 
ries maritimes  ,  ont  suspendu  provisoirement, 
peur  la  durée  de  la  guerre,  un  certain  nombre 
de  services  dépendant  des  lignes  de  paquebots 
exploitées  par  celte  compagnie  dans  la  Méditer- 
ranée etrOcéan  indien,Baurrôg'loment  ultérieur: 

I*  Des  subventions  i  raison  aes  services  effec- 
tués; 

2*  Des  indemnités  b  raison  des  services  sup- 
primés. 

Une  commission  arbitrale,  instituée  couronne- 
ment aux  dispositions  de  larticle  45  précité,  a 
été  chargée  d  évaluer  l'indemnité  que  le  Trésor 
aurait  à  payer  &  la  compagnie  pour  le  préjudice 
^sutlant  ne  l'interruption  partielle  et  tempo- 
raire de  ses  services.  Elle  a  fait  oonnatlre  au 
ministre  des  finaoces,  par  une  décision  du  S  juil- 
let 1874,  qu'elle  avait  réglé  4  la  somme  de 
2,106,811  fr.  78    le  montant  de  cette  indemnité. 

De  son  cété,  la  compagnie  des  services  msH- 
imes  est  débitrice  envers  le  Trésor  de  deux 


en  remboursement  d__  . 
faites  pour  la  constitution  de  son  matériel  de 
rindo-Chine,et(]ui  s'élèvent  ensemble  à2,101,66G 
fi'.  66.  Bien  ne  parait  donc  s'opposer  à  ce  que  la 
compensation  tt'opèro  jusqu'à  due  concurrence 
entre  les  denx  dettes. 

Toutefois,  pour  aitèir  aux  règles  de  la  compta- 
bilité qui  pr^^Bc^ive^t  l'inscription  régulière  au 
budget  des  dépenses  publiques  de  toute  créance 
à  la  charge  de  l'Etat  M  non  comprise  dans  les 
crédits  ouverts  par  le  loi  du  budget  de  chaque 
exercice,  il  devient  nécnsstire  de  soumettre  i  la 
sanction  de  l'Assemblée  nationale  un  projet  de 
loi  destiné  à  créer,  sur  l'exercice  1ST4,  un  chspi- 
tro  LXXVI  tiïiutilulÉ: 

Indemnité  spéciale  accordée  à  la  compagnie 
des  messageries  maritimes,  par  décision  arÛ- 
trale  du  S  juillet  1874. 

En  conséquence,  meisienri,  nous  avons  l'hon- 
near  de  soumettm  à  vos  délibérations  te  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  R  est  accordé  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1874,  en  augmentation  des 
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1  criïdit  eilraordi- 
e'inoDUm  à'Uuinme  de  l,t 06.811  Tr.  TS  et 
applicable  au  chapitre  nouveau  LXXVI  bis  (In- 
deoiDilâ  spéciale  accordt'e  à  la  compare  des 
messageries  maritimes,  par  décision  arbitrale  du 
8  juillet  tS74). 

Art.  1.  —  11  sera  pourvu  ù  ce  crédit  entraordi- 
naire  au  moyeu  desressources  générali^s  du  bud- 
get de  l'exercice  1874- 


Anoexe  n*  3263. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  ratilior  une  convcu- 
tion  passée  entre  l'Etat  et  le  départpmonl  de 
U  Cdte-d'Or  pour  re\teu£ioa  du  casernement 
à  Dijon,  présenté  au  nom  do  M.  le  maréchal  de 
Mac  Manon,  duc  de  Magenta, Président  du  la 
République  française,  par  M.  Buirct,  vice-pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  ;  par 
M.  le  général  de  Clssej;,  ministre  de  la  guerre, 
et  par  M.  Léon  8ay,  ministre  ■""  " 


BXfOSfi  DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  une  délibération  du  S  novembre 
1874,  le  conseil  général  de  la  Céte-d'Or,  stipulant 
au  nom  du  département,  a  consenti  à  l'Etat  une 
avance  de  1S0,0(KI  te.  destinée  à  l'extension  du 
casernement  dans  la  ville  de  Dijon. 

Ans  termes  de  la  convention  è.  laquelle  L'oiïre 
du  département  a  donné  lieu,  le  montant  de  celte 
avance  doit  être  versé  au  Trésor,  en  trois  termes 
de  CO.ODO  Ir.  cliacim,  pendant  les  nnuées  1875, 
1876  et  1877. 

En  exécution  de  l'article  40  de  la  toi  du  10  août 
1871,  le  département  de  la  Cûte-d'Or  réalisera 
un  emprunt  qui  lui  pernieiira  de  verser  la  som- 
me de  180,000  le.  aux  échéances  (Ixées.  Le  vote 
du  conseil  général  a  sufli  pour  régulariser  cette 
partie  de  l'opération. 

Mais  une  loi  spéciale  est  nécessaire  pour  au- 
toriser le  ministre  de  la  guerre  à  occt-ptcr,  au 
nom  de  l'Etat,  l'avancu  consentie  par  te  départe- 
ment et  pour  régler  les  conditions  du  rembour- 
sement de  ia  somme  qui  sera  versée  au  Ti'ésor. 

D'après  le  tableau  dressé  par  le  ministre  des 
llnancos,  l'amortissement  de  l'avance  départe- 
mentale et  les  intérêts,  â,  5  p.  lOfl,  exigeront, 
aux  conditions  pré\TiB3  par  la  loi  du  4  août  1874, 
une  somme  de  241,543  fr.  4i. 

L'Etat  pouvant  aisément  Taire  lace  il  cotte  dé- 

rnse,  te  Gouvernement  a  l'honneur  de  soumettre 
rAssL'mblé«  nationale  le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat  et 
io  département  de  la  Cûte-d'Or,  pour  assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension 
du  casernement,  est  déflnitivemeut  approuvée. 

Art.  2.  —  L'emprunt  contracté  par  le  départe- 
ment, en  exécution  de  ta  toi  du  10  aoOt  1871, 
sera  exempt  des  droits  de  limbri.'.  Cetio  exemp- 
tion devra  être  menlionnëe  dans  la  corps  même 
des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  La  somme  de  180,000  fr.,  montant  da 
l'avancH  consentie  par  ce  département,  sera  ver- 
sée au  Trésor  en  trois  annuités,  i  partir  de  1875. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  D  p.  100  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  1  amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  da  5  p.  100.  sera  eueclué.  pour 
chaque  versement,  rn  douze  unnuités  payables 
par  termes  semés trieU. 


PROJET  DE  LOI  icndant  à  autoriser  It  ville  de 
Besanfon  (Doubs)  :  l'a  emprunter  une  somme 
de  1,OUO,000  fr.  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux ;  2'  à  s'imposnr  oxtraordinairemenl,  pré- 
senté BU  nom  de  M.  le  maréchal  da  Mac  Manon, 
duc  de  Magenta,  Président  da  la  République 
française,  par  M.  Buffat,  vice<préaident  ducon- 
seil,  ministre  de  l'iolérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs.  la  ville    de  Besançon  (Doubs)  solli* 
cita  l'autorisation  : 
1°  D'emprunter  une  somme   de    t  mUIJon  da 

rrancs,  remboursable  en  onze  années,  à  partir 
de  1860,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au 
payement  des  frais  d'établissement  d'un  abatlair 
public,  d'un  marché  couvert  au  bétail  et  d'un 
pont  sur  le  Doubs,  ainsi  que  la  dépense  d^lar- 
gissement  de  la  partie  haute  de  la  rue  de  Bat- 
tant, eotin  £i  l'acquiLtement  d'un  à-campie  sur  la 
subvention  votée  en  vue  de  la  construction  du 
i:bemin  de   fer  de  Besancon  en  Buisse  par  Mor- 

V  De  s'imposer,  pendant  quinze  ans,  à  partir 
da  ISTG,  5  centimes  additionnels  dont  le  pro- 
duit, prévu  pour  ,390,000  fr.  environ,  servira,  avec 
le  prix  Je  terrains  à  aliéner  et  avec  un  prélève* 
ment  sur  les  revenus  ordinaires,  à  payer  les  in- 
térêts et  3  rembourser  le  capital  de  l'emprunt. 

La  \ille  de  Besançon  ne  possède  qu'un  abattoir 
en  mauvais  état,  insuilisant  et  situé  au  milieu  de 
l'agglomération  des  habitants.  La  constnictiou 
d'un  nouvel  abattaîr  et  d'un  marché  couvert  au 
bétail,  qui  en  forme  une  dépendance  nécessaire, 
présente,  dès  lors,  un  caractère  d'utilité  publique 
incontcsiuble.  L'emplacement  désigné  dans  r.^ 
but  paraît,  à  tous  égards.  Je  plus  convenable, 
et  lo  choix  en  a,  d'ailleurs,  été  approuvé  par  le 
conseil  d'hyE^iénc  et  do   salubrité  du  départe- 

L'uiîliié  du  pont  projeté  sur  le  Doubs  semble 
également  justiliée.  Ji  est. en  elfet,  indispensable 
pour  r exploitation  du  nouvel  abattoir,  et  il  fera, 
en  même  temps,  disparaître  les  inconvénients 
résultant  de  la  trop  grande  circulatiou  qui  su 
concentre  sur  le' pont  sis  au  bas  delà  rue  de 
Batiant- 

L' élargisse  ment  du  haut  de  la  rue  de  Battant 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  du 
27  novembre  1874. 

ËuBn,  dans  sa  séance  du  7  novembre  1871,  le 
conseil  municipal  a  voté  une  subvention  de 
500,000  fr.  en  faveur  de  l'entreprise  d'un  che- 
min de  fer  de  Besançon  i  la  frontière  suisse  par 
Ûorteau. 

Les  dépenses  à  payer  au  moyen  de  l'emprunt 
ïo  divisent  comme  il  suit  : 

Abattoir  etmarcbé,  terrains  compris.    450.000 

Pont,  accès,  dépendances,  constmc- 
tionsat  terrains  compris .    270.000 

Rectilicilion  de  la  rue  de  Battant. . .    ZOO  000 

A-compte  sur  la   subvention  pour  le 

chemin  de  fer 80  000 

Total  égal l.OOO.OOO 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes, 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Besançon 
l'emportent,  en  moyenne.de  147.501  francs  sur 
les  dépenses  de  mémi!  nature;  mais,  d'un  autre 
cété,  la  caisse  municipale  est  grevée  d'un  possif 
de  1,7^,000  francs.  Ce  passif  provient  :  1*  de 
trois  emprunts  approuvés  par  une  loi  du  Cjuil' 
lot  I8G2  et  pardes  décisions  préfectorales, et  sur 
lesquels  il  reste  dû  948,000  fr.  ;  de  diverses  ac- 
quisitions et  travaux.  En  outre,  l'excédant  des 
racettes  doit  être  appliqué,  jusqa'è  concurrença 
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de  ïMifiOO  fr.,  ft  l'omortiHnneat  â»  l'emprant 
pr<g«té. 

Les  contribnabtes  Mut  grevés.  w>  vertu  d  lu 
arrêté  préfectoml  dn  U  mars  1872,  d«  5  can- 
timee  exlraordinairea  Jusqu'en  1S&3.  Si  lee  pro- 

poeitionsActuelWBaoDt  accueillier     ' •' 

»iwporter  10  ««ulimes  juequ'eD  11 
mea  de  1884  à  1800. 

Dans  cea  circoi» tances,  la  damuiae  delà  ville 
p&raCt  admissible. 

En  cousiqnence.  le  Présideot  de  laRépublque 
a  l'homiaur  de  proposer  k  l'Asseiablâe  nationale 
le  projet  de  loi  cigoint. 

PROJET  DE  LOI 

Ariicte  unique.  —  La  ville  de  Besançon [Doubs) 
est  arttotisée  k  enmmtef,  à  un  taiu  d'InUrât 
qui  n'excâtis  pas  5  pour  100,  une  somoe  de 
r.000,000  tf.,  remboanable  en  onz«  années  A  par- 
tir de  1S80. 

Cet  emprunt  swa  emploi^  vne  d'autna  ras- 
sources,  au  payement  : 

f  De  la  dépense  d'établiesement  d'un  abattoir 
public,  d'un  marché  couvert  au  bétail  et  d'un 
peut  sur  le  Daubs; 

2*  Des  frais  d'élargissement  de  la  partie  haute 
de  la  rue  de  Batunti 

3*  D'un  i-comple  sur  la  subvention  votée  en 
faveur  du  chemin  de  Ter  de  Besaofon  à  U  froa- 
tidre  suisse  par  Horteau. 

Ledit  emprunt  pourra  ûtre  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  laculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  tranamiesibles  par 
voie  d'andossemeni,  soit  directement  à  la  caisse 
des  depuis  et  consignations,  aux  (onditions  de 
cet  établissemenL 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  t  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinaiiement,  pendant  quinze  ans  à  partir  de 
1876,  5  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  coniributious  directes  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  390,000  Traucs  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  alTecEé  avec 
d'autres  ressources  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  du  capital  et  de  l'emprunt. 


PROPOSITION  DE  LOI  relative  ans  év&luations 
des  revenus  lonciera  et  des  valeurs  locatives 
d'habitation,  présentée  par  H.  de  Lamberterie, 


Messieurs,  il  est  malheureusement  probable, 
sinon  certain  que,  pour  équilibrer  les  recettes  et 
les  dépenses  ou  pour  constituer  un  Tonds  d'a- 
mortissement tel  qu'il  nous  est  prescrit  par  la 
plus  simple  prévoyance,  les  Assemblées,  qui  suc- 
céderont à  1  Assemblée  nationale  seront  forcées 
d'ttugtnenter  la  contribution  foncière  et  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière. 

Mais  comment  pourront  elles  procéder? 

Pourront-elles  se  borner  à  relever  proportion- 
nellement les  contingents  actuels,  fonciers,  per- 
sonnels et  mobiliers  de  chaque  département? 

Pourroni-elies  même  relever  dans  chaque  dé- 

farlement,  conformément  aux  dispositions  de 
article  9  de  la  loi  dn  21  mars  1S74,  l'impût  dee 
parcelles  de  terre  cotisées  comme  incultes,  im- 
productives et  mises  en  culture  et  devenues 
productives  depuis  la  confection  du  cadastre? 

Deux  documenta  ofUciels  vont  répondre  à  ces 
'luestioDS. 

AHHBXIS.  —  t,  ZLL 


Le  premiar  est  rènlnation  des  meniu  fon* 
ciera  M\»  en  ISSl  par  l'adBaiuistratk»  de»  con- 
tributions directes,  en  exéoution  de  l'artlek  2  de 
la  loi  de  finances  du  7  août  1S50.  CVoir  Isa  trois 
tableaux  ci-jolnta.  1, 2  et  3.) 

Le  secontrest  rèvaluslioadea  valenraloeattns 
d  habitation  fbite  par  la  même  administiMiaB  an 
ISSb.  rVoir  également  les  dau  tableaux  cHoints, 

Il  résulte  de  ['im  d'eu 

lenta  l'I     

s.  9  ou  6  p.  tOO  de  leurs  reraonB  «n- 
l'étéve  dans  certains  autrea,  à  7)  8  et 
même  à  plus  de  9  p.  100  des  raémea  revenus. 

Il  ressort  de  l'autre  qn.alorS)  «ne  daw  eertslns 
départements  l'impôt  perMnnel  et  watolUer  se 
représente  que  5  onO  p.  100  des  valeo»  loMSives 
d'habitation,  il  dépasse  dan»  certains  antra»  10, 
12  et  même  13  p.  100  des  mêmes  nlenrv. 

D'après  ces  documenta,  mr  les  MdépnM- 
ments  qni  0Mslii«aient  la  Franeo  mam  U60, 
non  compria  le  Corse  et  1»  Seine,  dont  im  rstè- 
■us  foitcieni  n'snt  paa  Hi  évalués  oUbv  l'Mt 
pas  été  complètement,  49    seraient  surchargés 

Enur  la  coniribulion  foncière  et  pour  la  contri- 
ution  personnelle  et  mobilière,  ou  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  ila  ces  deux  contributions  et  paye- 
raient ainsi,  ensemble  et  en  principal,  10  ou  12 
millions  de  plus  qu'ils  ne  devraient  payer,  tandis 
que  les  35  autres  seraient  exonérés  d'autant. 
(Voir  les  tableaux  ci-Jolnls,  6, 7,  8,  9  et  10.) 

En  présence  de  ces  documents,  dont  on  ne 
saurait  contester  l'Importance,  il  serait  souve- 
rainement inique  d  augmenter  le  contingent 
fonclnr  et  le  contingent  mobilier  de  tous  les  dé- 
partements proportionnellement  au  cbiÔ're  de 
CCS  contingents,  li  serait  également  Inique  de 
relever,  dans  les  départements  surchargés,  l'Im- 
pét  des  parcelles  cotisées  comme  incultes  et  im- 
productives à  l'époque  de  la  confection  du  ca- 
dastre, tant  qu'on  naura  pas  abaissé  l'impût  des 
parcelles  attenant,  cotisées  alors  comme  prodo*- 
lives  et  surimposées. 

Voici,  par  exemple,  dans  un  de  cee  d^n^ 
ments,  10  hectares,  qui,  lors  de  la  confection  du 
cadastre,  étaient  en  friche  et  nf  furent,  comme 
tels,  Impasés  ensemble  qup  poui*  1  franc.  Ils  ont 
été  ultérieurement  plantés  en  vigne  ;  et,  comme 
tels,  ils  devraient  payer  aujourdbui  30  tt.  t  rai- 
son de  2  fr.  l'hectare.  Mais  II  existe,  attenant,  10 
hectares  de  pré,  qui,  à  la  même  époque,  furent 
imposés  pour  100  ïr.  ê  raison  de  10  tt.  l'hectare. 
Us  nirent  surchargés  d'un  tiers,  solt  de  33  Â*.  33. 
Demandera-t.on  an  propriétaire  de  ces  20  hec- 
tares les  19  fr.  qu'il  reaolt  et  qu'il  ne  paye  pas 
pour  U  vigne,  et  lui  fera-t-on  payer  en  m&ne 
temps  les  33  fr.  33  qu'il  ne  devrait  pas  pour  le 
pré? 

Cela  n'est  pas  possible. 

Avant  de  relever  les  contingents  fonciers  «t 
mobiliers  dea  départementa  surimposés,  avant 
d'augmenter  également  dons  ces  départements 
l'impût  des  parcelles  cotisées  comme  incultes  et 
Improductives  au  moment  de  la  confection  dn 
cadastre,  il  est  Indispensable  de  procéder,  pour 
toute  la  France,  à  de  nouvelles  évaluations,  en 
contrûlant  celles  que  nous   venons   de  signa- 


Celle    évaluation    peut    se   bire   en    quelques 

Il  n'en  est  pas  de  même,  nous  le  reconnais- 
sons, pour  l'évaluation  des  revenus  fonciers  : 
il  ne  tsut  pas  cependant  s'en  exagérer  la  diffi- 
culté. 

Il  ne  s'agît  pas  de  savoir,  en  effet,  si  ie  revenu 
de  toutes  tes  parcelles  ou  de  toutes  les  mottes  de 
terre  a  été  plus  ou  mains  bien  évalué.  Il  s'agit  de 
savoir  uniquement  si  les  aontingente  fonciers  ont 
été  bien  ou  mal  répartis  entre  tous  nos  départe- 
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Or,  pour  cela,  il  tafflra  de  choisir  comme 
types,  dsDa  chacun  d'eux,  cent,  mille,  dix  mille 
propriétés,  si  loo  veut,  et  de  voir,  avec  les  bsnx 
ou  les  veotee  dont  ces  propriétés  oat  éti  l'obiel, 
le  rapport  existant  entre  leur  revenu  net  et  l'iia- 
p4t  auquel  «Iles  sent  soumises.  On  en  prendrais 
moyenne,  et  la  péréquation  est  faite.  Les  bases  du 
moins  en  sont  irouTéee. 

L'administrstioQ  des  contributions  directes 
procédera- telle  seule  à  cette  opération,  comme 
elle  la  fit  pour  celle  qui  lui  Ait  ordonnée  par 
l'article  2  de  la  loi  de  finances  du  7  août  tsSOt 
soumettra-t-elle  ensuite  son  travsil  aux  conseils 
généraux,  aux  conseils  d'arrondissement  et  même 
aux  conseils  municipsux?  ou  bien  demandera- 
telle,  pour  l'opération  elle-même,  l'assistance  et 
la  contradiction  de  ces  conseils  ou  de  leurs  dé- 
légnéar  C'est  là  une  qnestion  de  détail  que  l'As- 
•emblée  aura  à  résoudre  et  sur  Isquelle  ii  nous 
paraît  inutile  d'insister. 

Le  point  eeseoU^  oelui  que  nous  ne  saurions 
trop  mettre  en  lumiAre,  c'est  qu'en  présence  des 
documents  officiels  que  nous  produisons,  il  est 


impossible  de  s'arrêter  un  senl  instant  i  l'Idée 
de  relever  les' contingents  fonciers  ou  mobiliers 
des  quarante-neuf  départements  qui,  d'après  ces 
documents,  sont  sunmposés,  tant  que  ces  con- 
tingents n'auront  pas  été  remaniés. 

On  ne  peut  même  pas  éqoitablement  penser 
jusqu'alors  à  augmenter  dans  ces  départeeients 
l'impAt  des  parcelles  cotisées  comme  incultes  au- 
trefois et  cultivées  aujourd'hui. 

Nous  avons,  en  oonséquence,  l'honneur  de  sou- 
mettre i  l'Assemblée  le  projet  de  loi  suivant 
ri  n'est  que  la  reproduction  élargie  de  l'articla 
de  la  lot  de  finances  du  7  août  1850. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  witaus.  ~  Aussilét  aprèa  la  p 

tien  de  la  présente  loi,  le  Gouveraemeat  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  Immédia- 
tement procédé,  dans  chaque  département,  à 
l'évaluation  des  revenus  fonciers  et  des  valeurs 
loeatives  d'habitation. 
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Les  dsQX  pramien  tableaux  (taux  de  l'impftt 
fonder  on  rapport  entre  le  revenu  net  et  impa- 
Bable  et  le  pnncipit  de  U  ceoUibutton,  centimes 
additionnels  non  compris,  d'aprâs  les  4valuatioDS 
faites  par  l'administration  des  contributions  di- 
rectes en  1851),  ne  ooneeroent  que  la  contribu- 
tion fonoidre. 

Ils  nous  ont  été  fournis  parle  Crédit  foncier. 

C'est  avec  ces  deux  tableaux  que  nous  avons 
dressé  le  tableau  3,  qui  n'est  que  l'application  k 
la  répartition  de  l'impét  ftmcier  de  1857  de  la 
perétpatioD  telle  qu'elle  serait  résultée  des  âva- 
luations  des  revenus  territoriaux  faite,  en  I8S1, 
par  l'administration  des  oontribuiions  directes. 

Ce  tableau  nous  a  pam  nécessaire  pour  mettre 
en  relief  les  injustices  ou  les  vices  de  la  répar- 
tition dei  contmgents  fonciers. 

Le  4*  et  le  5*  tableau  sont  exclusivement  rela- 
tif à  la  contrlbutioD  persoanella  et  mobilière. 

Nous  les  avons  fermés  avec  les  évaluations 
des  valeurs  locativea  d'habitation  faites  égale- 
ment par  l'administration  des  contributions  di- 
rectes en  1857,  évaluations  oue  M.  de  Uock.  di- 
recteur des  contributions  indirectes  et  président 
de  la  commission  des  douanes  au  ministère  des 
finances  d'Autriche,  a  publiéns  dans  son  ouvrage 
sur  l'administration  financière  de  la  France. 

Nous  avons  cru  que  le  4*  tableau  était  indis- 
peUsable  pour  faire  toucher  du  doigt  les  vices 
ou  les  injustices  de  la  répartition  actuelle  des 
contingenis  personnels  et  mobiliers. 

Le  6-  tableau  contient  les  noms  des  33  dépar- 
tements surimposés  tant  pour  la  cootribution 
fiersonaeile  et  mobilière  que  pour  la  eontribu' 
ion  fonoiôre,  et  indique  la  somme  qu'en  1857 
ces  33  départements  auraient  payée  eo  trop,  en 
prinoipal. 


On  trouvera  dons  le  ?•  tableau  les  noms  des 
I]  départements  qui,  bien  qu'allégés  pu  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  seraient  inté- 
ressés à  un  remaniement  des  deux  contriba- 
tions  à  cause  de  l'excédant  de  la  surcharge  de  la 
coatribution  foncière,  dont  ils  restent  débiteurs, 
déduction  faite  des  sommes  dont  ils  bénéficient 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Ce  tableau  relève  l'axeédant  de  cette  sur- 
charge. 

On  verra,  dans  le  8*  tableau,  la  nom  des  S  dé- 
partements qui,  bien  qu'allégés  par  la  contribu- 
tion foncière,  sont  également  intéressés  à  un  re- 
maniement des  deux  contributions  à  cause  de  la 
luroharge  cousidérabla  qu'ils  ont  à  supporter 
pour  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Ce  tableau  donna  le  chi^^do  cette  surcharge, 
réduction  faits  de  la  somme  dont  ces  5  dépar- 
tements  bénéficient  aur  la  contribution   nm- 

Le  9*  tableau  renferma,  non  compris  !s  Corse 

et  la  Seine,  le  nom  des  17  départements  atlégés 
pour  les  deux  contributions,  avec  indication  des 
sommes  dont  ils  bénéficient. 

Le  10*  tableau,  enfin,  indique  le  nom  des  18  dè~ 
partemenls  qui,  bien  que  surchargés  par  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  seraient  inté- 
ressés au  maintien  du  itatu  guo,  à  cause  des 
sommes  dont  ils  sont  allégés  pour  la  contribu- 
tion fonoière. 

Il  fait  connaître  l'Importance  de  ces  sommes. 

Nous  recommaadons  à  nos  honorables  collè- 
gues l'examen  de  ces  tableaux,  en  les  priant  de 
noua  pardonner  les  erreurs  qui  ont  dm  échapper 
k  notre  sttaution  dans  Le  maniement  de  tant  de 
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PROJETS  DE  LOU,  MU>POUnONB  MT  RAPPORTS 


TABLEAU    N'    1 


7atw  moyen  da  l'impât  fonoÊr  par  d^tattmunt. 


NOUS  Oa  DâPAaTBMEKTS 


Ahi 

AiBM 

ADiw 

Al]Me  (BaMM-). 

Alpe*  (B&utM-) 

Ardècha 

Ârdeones 

ArMgo. 

Anb» 

And« ,.. 

ATevran 

Boitah«»4ii-IUi«M  (Botaa  H 

MiUa). 

Gahadoa 

Gaut&l 

Charente 

Cbarent^-lDltriaure 

(flier  (Biolos  Bourges) 

>  côie-d'Or  .'.!!!!^i!""!!!!i 

'   Côtea-du-Nord 

I   Orenea 

;   Dordogae 

I    Doubt 

DrArae 

'   Eure 

I  Euro-et-Loir  (moine  Dreux). 

'   FÎDistàre 

I   Gard. 

'   Garonne  (Haute-). 

I   Gers 

I   Girood» 

.    Hérault  

rUa-et-TUaine 

Indre-et-Loire 

Jura 

Xandes 

Loir-et-Cher. 

Loire  mante'-).. '.'.'. '.'.'.".'.'..'!! 
Laire-Inlérieure 


& 

TAtJX 

'    3!  34 

U 

4$ 

1S27 

4fi 

19  T< 

49 

tO&4 

50 

54 

20  13 

5S 

UW 

M 

60 

61 

17  74 

3t  41 

«47 

lit 

70 

30  41 

7t 

15  75 

T) 

14  65 

7.1 

74 

75 

18  45 

77 

15  11 

7K 

16  70 

81 

82 

905 

8.1 

S04 

85 

NOMS  DES  D&FARTEUBKTS 


Loiret.. 
Lot.. 


LoUet^aronoe. . 

Lotira 

Malna^t-Iioire . . . 
Manohe 

Mame.... 

Hame.(Baut»-)... 

Mayenne. 

Maurthe 


Morbihan 

Uotelle 

Nièvre   

Nord 

Oise 

Ofoe. 

Pae-de-Calaie 

Pny-de-Ddme 

Pyrénées  (BBeiea-) .... 

Pyrénées  (Haute»-) 

P  vrtDéea-OrieiitalM. . . 

Rhin  (B«a-) 

Rhin  (Haut-) 

RhOue 

Saftne  (Haute-) 

Bsûne-et-Loire 

Barthe 

Seine  (mains  Paris). . . 

Seine- Inférieure 

Beine-eUHame 

Beina-et-Oise 

Bévres  (Deux-] 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var. 

Vftucluse 

Vendée 

Tienne 

Vienne  (Hante-). 


1S95 
11  08 

13  45 

15  2S 
U  U 

11  10 
18  01 

16  18 
tS  83 

18  46 

15  64 
1Î38 

16  99 

19  75 
19  33 

16  M 
19  46 
30  6S 

12  87 
21  83 
M  76 
15  71 
33  89 
18  07 
81  99 
t7  % 
1S«6 

17  17 
33  49 

14  34 

15  34 

16  97 
14  SI 


31  03 
20  33 

17  40 
19  57 
15  54 

32  31 

18  S9 


CtMUetaindtiupwqQelcUMlirtMiiBlUpUtr  lepriwlptlde  to  «oalrlbiiUoii  poar  olittilr  le  rtwiD  ui  Impoitklt. 
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BÉISOB   Du  U  JUILUn-  «75 


TABLEAU   N*   2 


Taux  moyen  de  l'impôt  foncier  par  déparlement. 


HOUE  DBS  DÉPABTUEMTB 


Tam-«t-Qaronne , . . . 

Lot 

Aude 

Hanche 

LMÔre.. >.  

Iforbiban 

Dordogne 

Puy-do-IMme 

CaaUl 

Lot-et-Guonne 

fe 

Hérault,.";;!!;;;::: 

Wte-d'Ôr.  .'..".*.'.'.'.*, 
Soine-Inrérienre .... 

Creuse 

Haina-et-LoLra 

Eure 

Loir-et-Cher 

Bèvras  (Peux-) 

Corrèio 

Calvados 

Gers 

Cbareiite-I[il4rienn. 

AvevTon 

lUe-el-Vilaine 

Sadaa-et'Lolre 

Indre-M-Loire. 

Charente 

Alpes  CEtasses-) 

Seiiie-«t- Haras 

Vienne  (Haute-).... 
Alpes  (Hantas-) 

Eurs-et-ljoïr 

Pyrénées-Orientales 
Oaranne  (Hante-}... 

Uayenne 

Somme 

Isère  

Manie  (H vite-) 

Loir*  (Hante-). 


^ 

MOÛ. 

S 

9  12 

46 

8  26 

47 

8  17 

50 

7T7 

51 

SI 

7  M    , 

r>\ 

55 

7  16 

53 

6ffi 

59 

6« 

60 

6« 

61 

6»! 

6«T 

65 

6  SI 

66 

68Î 

6  65 

70 

71 

3 

71 

65S 

6« 

77 

6SS 

6ÎÎ 

6SI 

SÎ5 

6  17 

NOUS  MB  DËPARTBHBNTB 


CAtes-du>Nord 

Aube. ,... 

Piolstère 

Oise 

Ailier.--. 

Selne-et^lse 

Moselle 

8artha: 

Landes 

Yendâe 

Doubs 

Baûne  (Haute-). 

Loire-Inférieure 

Rhin  (Haut-) 

Meurtbe 

Cher 

Yonne 

Loire 

Nord 

Vienne. 

Nièvre» 

Ardennes.. 

Bonchas-du-Rliône.. 
Gard 

Pas-^e-Calais 

Pjrrénées  (Hautes-). . 

Gironde 

Var 

Drûme 

Pyrénées  (Buses-) . . . 

RhAoe 

Vosges 

Bhin(BBi-j.'.V.'.'.'..'; 

Vauclos». 

Ardèohe 

Seine 


6  11 
6  09 
6  04 
5  W 
5  89 
5  89 


543 
5  4! 
5  37 
5  34 


4  84 
4  83 
4  82 
4  76 
4  75 
4  8T 
49B 
4  55 
448 
4  47 
4  37 


t,  «a  mtfttu,  bu  «bMBi  t^tncnenl,  l'inplt  loatbt,  en  prineipil,  |uw  u  n 
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PROJFTB  D£  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


TA.BLEA.U    N»    3 


ETAT  COMPARATIF  dit  produit  de  l'vmpât  foncier  dans  nos  guatre-vingt-rix  départe- 
ments continentaux,  en  i8S7,  et  des  résultats  qu'aurait  produits,  à  cette  époque^  une 
répartition  proportionnelle  au  revenu  net  réel,  en  appliq%iant  le  taux  moyen  de  S  fr. 
10  c.  O/o,  et  en  prenant  pour  point  de  départ  les  évaluations  faites  par  l'Adminislra- 
tion  des  contributions  directes,  en  exécution  de  la  loi  de  finance  du  7  août  4SS0. 


NOMS 

DES    DfcPARTBHEKTS 


Allier.'.'.'.'!!!!".'!'!.*.'!!!!!!! 

Alpes  {Basse»-) 

Alpes  (Uaules-) 

Ardèche 

Ardanoee 

Ariége 

Aube 

Avayron 

Boncbes-du- Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Cborente-Inrârienre 

Cher  (moins  Bourges]. 

Coiràze 

Corse 

Cûte-d'Or 

Cûtos-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drûme 

Eure-et-Loir  (moins  DreuxL. 

Finistère 

Qord. 

Garonne  (Hauts-X 

Oer» 

Qironde 

Hérault 

IUM^  Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère. 

Jura 

Landes. 

Lolr-e^Chs^ 

Loire ; 

Loire  ^ute-). 

Lolre-Inférienre. 

Lot...!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! 

Lot-et-GoroDiie. 


REVENU 
net  réet. 


27.711,800 
52.431.700 
22.976,300 
9.380.300 
7.891,500 
23.952.000 
25.843.700 
12.445.200 
23.780.400 
20.543.200 
21,532.100 
25.720.000 
55.746.900 
14,578  300 
27.961 .700 
35.617.300 
19.420.900 
1!  562.900 
Manque. 
27.473.600 
28.055.300 
10.485.200 
27.062.600 
21.739.500 
26-361.500 
46.133.400 
34.251 .600 
24,548.200 
37.624,200 
36.296.900 
34.202.900 
61.623.500 
32.746.000 
29.650.200 
18.993.500 
24.558.200 
38.630.000 
22.456.300 
13,436.700 
19.388,900 
20,236.000 
16,550.700 
30248.500 
26.492.400 
14.004.900 
28.469.200 


1.240.727 
2.768.467 
1.354.738 
61*. 6 
506. 518 
910.034 
1.307.884 
602.966 
1.448.261 
1.783.272 
1.460.790 
1.774.407 
3.813,063 
1,119.727 
t,S45  659 
2,424,599 
1.036,892 
664.024 
179,677 
2.652  060 
1.713.025 
726.127 
2.134.294 
1.225,454 
1.251.274 
3.188.215 
2.184.418 
1.463.275 
1.S43.422 
2.304.566 
1 .652.078 
3.074.383 
2, 360, 925 
1.971.42S 
1.029.460 
1.625.314 
2.399.3841 
1.344.691 
769.130 
1.338,089 
1.534.699 
1.020.392 
1.676.749 
1.899.100 
1.263,985 
2. 116.674 


1.690,765 
3,193.516 
1-401,554 

572.564 

481.381 
1  461.072 
1.576,465 

759.157 
1.450.604 
1.253.135 
1.313.460 
2.178.927 
3. 400. 560 

689.306 
1,705  663 
2-172.r: 
1,184,674 

766,336 

2.285,889 
1.711,373 
639,597 
1.650.830 
1.326,109 
1,608.051 
2.814.137 
2.089.347 
1.497.440 
2,295,076 
2.214,110 
1,476.376 
3,912.033 


1.! 


1.406 


_, 803.662 
1.158.603 
1.498.062 
2-356.430 
1.369.834 

819.532 
1.182.72Ï 
1,783.396 
1.009.592 
1.845.153 
1.616.036 

654.258 
1.736.621 


SOMMBS 

SOBCBIBS 

W*es 

P"ï*»i 

.  en  irof. 

en   iidlni. 

530,137 

412.560 

230-421 

366.171 

^ 

2,430 

4S3.47I 

374.078 

95,071 

175.702 

129.143 

127.252 

42.954 

25.143 

248.697 

■ 

S. 492. 787 

4.880.113 
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SÉANCE  DU  ?3  JUILLET  1875 


II 


DBS    DËPAItrEMENTS 


REVENU 

MtrM. 


IMPOT    '    lUFOT 


Lozàro 

Uaine-et-Loire 

Hanche 

Hame. 

Marne  (Hauta-}. 

MayeDDB 

Meurihe 

HeuBB 

Morbiban 

Moselle 

Nièvre 

Nord •,. 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pur-<Ie-Dftme 

Pyrénées  (Basses-) . . . . 
Pyrénées  (Haut«e-} . . . . 
PyrénéasXJrieDtaleB. . . 

Bhin(Ba»-) 

Rhin  (Haut) 

Rbéoe 

Baéne  (Hante-) 

Saéne-et-Loire 

Barthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

6mne-at-MarDe 

Saine-et-Oise ,.  . 

Sèvres  (Deui-). 

Somme 

Tsni 

Tarn-et-QftroDne. 

Var 

Vaudnse 

Vendée 

Vienne  (Haut»^) 

Vosges. 

Yonne 


1    7.270,600 
37.607.600 

:  41.285,500 
•  35.357.100 
■  îï. 776. 000 
■■  25.226.600 


■  32.6; 


1.200 


24.231.400 

18.327,700 

29.317.500 

25.827,200 

'  Si. 440  900 

.  46.608,700 

'  3î,O5S.70O 

I  63  066.200 

I  30.718  100 

19.338,200 

'   12.001.300 

I   11.241.000 

43.682.4t0 

29.221,300 

;  51.268.800 

(  36,605.800 

!  44.060.600 

■  38.809.500 

:   Mémoire. 

I  72.098,800 

!  44.362.500 

.     58.810. 800 

21,541.200 

!  50.492.800 

.  !  52.778,500 

.     18.111.600 

.     30.647-400 

18.584.000 

]  17.487.100 

'  24.628  600 

I  14.485.600 

26.658,000 

.  I  34.370,800 


594,495 

443,500 

2.604  407 

2.294.06; 

1.899,900 

1,157,78; 

1,407,666 

1.389  33b 

1.593.600 

l,538.82î 

1.767782 

1,990,025 

1.735.57S 

1,788.36: 

1,307.709 

1,575,45S 

4.368.388 

5,150,89* 

2.381.783 

1,955.58( 

3.049.634 

3.847.031 

2.386,802 

1.873,80i 

578,103 

732. 06! 

7I5.S36 

685-701 

1,908.364 

3,066.2& 

2.331.461 

1,498.076 

t,622.90( 

2.925,675 

9,058.071 

5.027. 8H 

4,398  006 

1.484,571 

1,292.47! 

3.185.G7C 

3.080.601 

r.652.5î3 

1,104,80: 

918,637 

1.133,521 

1,005.008 

1,066  7i; 

1,258,491 

4. 502,32- 

93!,i54 

883,521 

5.492.787 
150.995 
310,344 
894.490 


ToUni. 10.554.803 


SOlAlES 


257,883 
222.843 


267.750 

782,506 
97.829 


756.362 
165,376 
796.935 
t24.SZ4 


s  pariM  «' 


si  î  nue  [c  Crtlil  (oDcler 


Non.  -~  La  dilTtrenu  da  815,755  tr.,  qaa  r«i  Itooti  entre  le  noplut 
pajtu  en  molni,  iroTlBni  prlaciptlement  de  u  fiK  Im  ttseï  indlqites  d 
Doat  a  fonrales,  n'oni  pi  êlre  ifûatn  d'one  (afOn  conpl^lanent  eueu, 

Cetle  dilèrenca  Mnlt  plai  caoïldéraMe  encore,  ■<  nons  allons  hit  ifam  dus  le  Ubteiu  le  d^anement  de  lu  Seine, 
qui,  d'tprta  les  indlollona  contenoei  dans  les  laUeini  du  Crédit  tonelert  serait  aUèféde  pins  de  nent  mllliana. 

HMre  lianl),  qu'on  leaille  bien  le  reoirqset,  n'a  pas  ponr  obiel  d'établir  des  bans  de  répartition,  nuii  d'itlirer  l'atlmllon 
anr  le)  ilee»  d«  la  répartiilon  iclnelle  e"    '    "' 
notre  fnjet  de  lai. 
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TABLEAU    N"    4 


ÉTAT  COMPAHATIF  du  produit  de  l'impift  personnel  et  mobilier  dans  les  qvatte-vingUsix 
départements  français  et  des  risultau  qu'aurait  donnés,  en  1857,  une  riparlition  pro- 
portionnelle au  revenu  net  réel,  tn  appliquant  u  taux  moyen  de7  &.  07043  O/o,  'ï  en 
prenanl  pour  point  de  départ  les  év<^uations  dressées,  en  18SS',  par  l'admiwtftration  des 
eontribuiûms  direcits. 


3^ 

NOUS 

DBS    DtPAHTBHflKTI 

REVENU 
Milrte. 

i.m.m 

».  357, 300 
3.892,400 
1.35». 100 
823.300 
3.113.800 
5-417.200 
1.492.100 
3.930.100 
3.4W.200 
2.651.900 
11.195. tOO 
9.038,700 
1-613.200 
4.420.400 
5.098,500 
3.212.100 
1.993.600 
2-OiO.eOO 
6.538.100 
4.000.700 
1.495.000 
4.239.8» 
3.524.700 
3-667.500 
6.681 .800 
4.991 .300 
4.992.500 
5.864.900 
7.259.500 
3.052.300 
8.366.400 
6.945.800 
4.998.000 
3.714,»» 
5.183.100 
6.322,400 
3.370.800 
1,775.200 
3.454,200 
4.716.200 
2.021.400 
7.059.100 
7.208.100 
2.401.800 
3.600.200 

IMPOT 

«ttprb«lt«l 

Mlg57- 

IMPOT 

nmti>éh]M 

nomme. 

SOIUGS 
«  irap. 

gOUMES 
Vit» 

a  motos. 

267.652 

558.303 
216.180 
119,042 

85-233 
2;3  343 
296,762 
166,710 
299  793 
283.641 
372,900 
748.972 
658,036 
182,685 
344.485 
183,272 
221,203 
175-592 

78  198 
459.857 
377.129 
157.594 
355,554 
280-230 

&U 

355.   !6 
426.  43 
109.361 
485.491 
285.099 
797. 70Î 
182  971 
463.488 

330.253 
444.782 
264.  «2 
167.736 
256.698 
386.550 
186.619 
547.331 
402,211 
256.609 
350.391 

318.006 

590.896 
375.209 
88.741 
58,211 
220  159 
383.019 
105.497 
277.871 
243,237 
187.500 
791.170 
639.074 
114.060 
312,511 
360.4te 
227, 109 
119.714 
144,293 
462,271 
282,866 
105-702 
299,779 
219.211 

ii 

352,991 
414  673 
513,277 
215,811 

591  540 
491.098 
353.380 

366,467 
447.020 

238,330 
125.514 
211.226 
333,455 
172,921 
499.108 
509,613 
169.817 
254,549 

30.301 
27.032 
S.  184 

6Î.ai3 

21,918 
40,409 
8i.40O 

18.962 
68.625 
31.944 

m.  787 

55.343 

94.563 
51.892 
6fr,77* 

31.019 
21.919 
6,619 
î,410 

73.752 

7Ô.ias 

206.163 
110.108 

26.102 
42.222 
12.472 
53.095 
43.698 
48.223 

86.792 
95.842 

1.700.670 

5i.S46 
33.593 

2 

AiîSî:::::::::;::;:::::::::::::;:: 

5 

Alpes  jH^ute*.) ,., 

» 

8 
9 

10 

12 

Boucbas-du^ÀM 

42.S69 

14 

15  ■ 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

Cantal 

ChttreBte ,..,.-  . 

23 
24 

Dord<^iW) 

98 
29 
30 
31 
32 

FiBi«*re 

Q*ti 

âST,<*"!t>:-:-:r;:-- 

h& 

37 
3S 

laèra 

Jura 

2.238 

40 

Loir^l^her 

• 

42 
43 

Loir«  ^aute-]. 

Loire-Inférieure 

À  r 
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p 

NOMS 

REVENU 
netrid. 

IMPOT 

en  priMipjl 

A. 

IMPOT 

nncné  1  te 
liHMliU. 

SO.yMES 

ta  trop. 

SOMMES 

ci-maÎBi. 

1.700.670 
27.556 

112.609 

17.248 

18.430 
51.567 

146.778 
71.831 

276.465 
5.458 

n.091 

40.903 
87.500 
11.490 

B4.752 
53.749 

50.459 
49.422 

43.335 
12.757 
90.150 
109.653 

30.168 

42.438 
43-754 
5.072 

536,790 
H.480 

M 

Lozère. 

819.900 
6.466.200 
6,700  400 
6,100.000 
4.144.300 
3.800.300 
5.m.600 
2.428.900 
3.518.800 
1.682.700 
3.786.600 

18  063.500 
8.581.100 
4.692,700 

10.496. 700 
6.330.100 
2.951.200 
1.935,600 
1.923.600 
6.647.900 
4  885.300 

16.318.700 
3,278,100 
6  060,100 
6  062.100 

81.352.600 

19,119  600 
7.367.700 

12.312  400 
3.020,200 
8,194.900 
2,949,100 
1,950.400 
6.100.000 
4.300,700 
3.342,900 
3,593,900 
2.440,700 
3  362,100 
5-374,600 

85.526 
445.707 
586,356 
448.544 

272-390 
287.129 
413.686 
318.511 
320.625 
395,439 
273,186 
1.063.546 
490.136 
418.885 
633.144 
488.475 
296.161 
148.345 
125.808 
564-787 
399-160 
825,099 
282,234 
477-897 
408-004 
4,307,926 
1.20î,106 
463.273 
740.848 
256,876 
592.171 
298  664 
247.554 
371-056 
268-674 
266,525 
246.073 
215,005 
281 .468 
386.079 

57,970 
457.188 
473.747 
431.296 
293,012 
268.699 
362.119 
171.733 
248,794 
118-974 
267.728 

1,277.096 
606,720 
331.794 
742.161 
447,572 
208.661 
136.855 
136.006 
470.035 
3)5.411 

1,153,800 
321.775 
428-475 
428.616 

5.751.978 

1  351  837 
520,928 
869-832 
213.541 
579,414 
208514 
137.901 
452,507 
304.077 
236.357 
254,101 

m,  567 

237.714 
380.007 

49 

M«nohe 

54 

Meuse 

56 

Moselle  ;.. 

59 
60 
61 

OUe 

Orne 

P(w-de- Calais 

126.584 
109,107 

63 
64 
65 

PyréDëea  (BaaMS-) 

PjrrônôesfHautea-) 

10.198 

U 

Bhm(Haut-) 

Rhône 

S28.703 

70 
71 

Saône-ot-Leire 

Sarthe 

îÔ.612 

75 
76 

Seine-lofÈrieure. 

Belne-et-Marne 

Sèvres  (Deux-) 

149.741 
57  655 
128.984 

78 

Tarn 

80 
81 
82 

Var 

Vaucluse. 

Vendée 

31.451 
45.403 

8.031 

3.271.122 

3.271.933 

Nota.  —  Lt  différence  de  811  fr.  que  I'ot  Ironre  entre  le  m 
ptjée»  ta  nolni,  praiient  de  ce  nm.  dus  î'énLuuion  di 
afférants  1  tiuqac  Htnttmaa.   nous  n'avons  leDo  compte  n 
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PROJETS  DS  LOIS,  PROPOSITIONS  R  RAPPORTS 


TABLEAU    N-   5 


Taux  moyen  ée  l'im^i  peraonnH  et  nwMiier  par  déparUment,  ou  prodmt  4e  Vimpât 
€n  princtpai,  far  chaque  409  fr.  dt  revenu  net,  imposiUiU. 


NOUS  aes  oèparts^esk 


HoseUe 

Meuss. 

T&m-«t4aroims 

Arièga 

CanUl 

Lot 

Crause. 

Lozère 

Alpei(Hnte(-) 

Corrâze 

AnjToa 

T«m 

PyrénAes  (HaMee-). 

Curant». 

Gironde. 

Alpee  (Busee-V .... 

L&Diles 

don. 

Ille-et-Vilaioe 

Loirs  (HeaW-). 

Horbinan 

Viemu  (Haute-) — 

HiDobe 

PiDinère 

Bèvres  (Deiu-) 

Rhin  (Bea-). 

Dordogne 

ju^s.. '.'.'.'.'-'.'.'. '.'.'.'.'. 

Loire 

fttù)(aeuH 

Haaoha.i 

CAtsa-du-Nord 

Vendée 

DoubB 

9afinft-ot-Loire 

Jura 

Bnre-et-Loir 

Chareote-In  Hrieure 

Loire- Inférieure 

Lat-at-QaroDue 

Puy-de-DAme 


S 

TAOX 

i 

p-UII 

13M 

44 

12  «9 

ta 

49 

t0  64 

fin 

10  49 

SI 

55 

m  03 

56 

94B 

59 

940 

60 

936 

fit 

Cî 

64 

8  «3 

65 

8  W 

6fi 

fiS 

8  49 

8  38 

71 

8  37 

7? 

S  17 

75 

S02 

77 

80 

7  87 

785 

m 

7  73 

86 

nous  DES  D&PAaîEHBHTS 


!    TAVK 


Drtme 

Aube. 

Loir-et-Cher 

Calvados 

Somme 

Jf  ama 

Ardèche 

côte-d'Or.!!. !!!!!!!, 

Cher 

Gard 

Mayenne 

Hérault 

Maine-et-Loire 

Vienne 

Aisne 

Boochea-du-Rhâne . . 
Qaronne  (Haute-).. . . 

Saune  (Haute-) 

Marne  (fiante-) 

Sarthe 

Pyrénées  -Orientales . 

Indre-et-Loire 

Allier 

Seine-Inrérieure. . . . . 

Seine-et-Hame 

yauohise 

Pea-de- Calais.. 

Seina>«t-Uj>e 

Ain 

Nord 

Var... 

Oise 

Ardennes 

Loiret 

Seine 

RMne ...  

Pyrénées  (Eantee-) . . 
Corse .. 


722 

7  16 

7S3 

7  03 

6  47 

sa 

669 

6  49 

6  42 

«U 

sM 

»5« 

S45 

S44 

5  05 
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TAHLBAn    N-   6 


NUHS    DES    lAPAirrBllENTS 


Tani-et-Oaroiine . . . 
lot 

HËnche. 

Loz6re 

ilorbihaa 

Dordogne 

Puy-de-Ddina. 

Cantal 

tot-eC-GaroQQe .... 

Orne 

Tarn ... 

Creuse. 

Bure 

Loir-et-Cher. 

SôvreB  (Bbox-) -. 

Corrize 

Calvados. 

Gers. 

Gharente-InT^  eure . 

AveyroD.  — 

Ille-e^'VilaiI]e 

SaAne-et-IiDire 

Charente 

A1p«s  (Basses-) 

VioDQâ  (Haute-) — 
Alpes  (Hautes-)-  -  ' . 

UeuBe 

Eure-et-Loir 

UayeBQ& 

Somme 

Loire  (Haute-) 

cetes-du-Nord 


86-1» 

?I0.b46 

112.609 

1.007.090 

71.831 

S39.219 

t».90a 

,  &53.901 

9S.841 

513.294 

51.892 

138.422 

'  55.848 

153.536 

18  962 

420.522 

110. 108 

288.401 

31.914 

171.940 

42.438 

Î7  032 

52.159 

146,778 

217.991 

12.757 

117.819 

43.698 

52.898 

94.563 

105.363 

10.665.586 
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PROJETS  DE  LOIS,  PR0P081TI0NS  ET  RAPPORTS 


TABLEAU    N'   7 


Départemmtt  turchargis  pour  la  contribution  fondire,  aUégéi  pour  ta  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  intéresséi  néanmoins  à  un«  nouvelle  réparUtvm  des  deux 
contributions. 


1 

1 

NOMS  DEB  DÊPARTEMBNT8 

1»  tuîrtbnlion 
fooUttt. 

ALLËQtB 

pour 

U  mntribntion 

n.480 

8.  m 

107.4» 
2.414 
148.731 
36.214 
57,655 
10.198 
27.786 
2.238 
20.622 

«inip. 

Maiiift^t-Loire 

310.344 
369,518 
3S3.0G4 
366. m 
6Î9.808 
1Î7,25Ï 
183.841 
29  825 
90.456 
*a.9M 
18.330 

398.864 
361  394 

Beino-lDférieure 

ladre-et-Loiru 

480.077 
91.038 
126.186 

Garonne  {Haute-) 

9.637 
62.670 
40.716 

2.112.294 
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BËANUE  Du   33  JUILLET  1875 


TABLEAU    N'   8 


DiparUmenls  alUgis  pour  la  contribution  foncière,  matt  surchargés  pow  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  intéressés  néanmoins  à  une  nouvelle  répartition  des  àeux 
contributions. 


NOUS   DBB   OÉPARTBUENTS 


Moselle- 
Jura  .... 
PiDÎstèro 
Aube  — 
Vendée.  - 


SUECHABOËS 

pour 

Il  MBirihoiittB 

ioatittt. 

ptiwHueUc 
M  mobltlire. 

276.465 

25,143 

26.102 

73.752 

1,663 

30.167 

69.5ST 
19,575 
28.506 
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TâBLË^U   N*  9 


Déparlements   allégis   font   pour  la  contrition  foncière  que  pour  la  contribution 
personnelle  et  mobiliire  et  inliressés  au  maintien  du  statu  quo. 
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TABLEAU    N-   10 


Départements   allégés  pour  la   contribution  fomiire,    swrcMrgét   pvur  la   conlriiution 
personnelle  et  mobitière  et  intéressés  néanmoins  aw  maintien  du  statu  quo. 


NOMB    DBS   DËPARTEHENTe 


Ardôche 

iRhlnCBM-) 

Vosges 

Pyrénées  (Basses-) 

Urâne. 

Gironde. 

JPyrânAea  (Hautes-}. 

Nièvre ■ 

Lotra 

Yonne. 

Heartlie 

Rhta  (H«u^) 

Lelre-tnKrieuro 

Saâne  (Bante-]. 

Doubs: . . .  : . .  

Landes — 

TatBi 


SUHCBAR 

BtS 

pour 

pourlicDutrl- 

tonuire. 

pereoanelle 
et  mobilière. 

maina. 

Ul.O» 

1.189 

MT.849 

7i6.362 

B  .752 

€'•  "■" 

î  .91» 

2a;.tE3 

11 

1 

21 

6  .313 

5.4S)t 

a 

134 .824 
100.55S 
50  491 


53.095  ! 

5.072  ' 

17.Î48  : 

SI  SflT  I 

53,749  1 

'  IS.SM  { 


195.602 
tTt.019 
140  «35 
ni  .578 
111.627 
t>5.l86 

m.SM 
8  l«0 


yGoogle 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  KT  RAPPORTS 


Annexe  n*  39S6. 


PB0P081TI0N  pour  u 
ter  BU  règlement  d 
prëBsntée  par  UH.  1 
comte  de  è--"--'— ' 


modiflcstion  à  appoi^ 
l'Assemblée  nationale, 
vicomte   d'Âboville,  le 

vicomte  de  Sftinteaac, 

comte  de 
ede 


de    Limairac  (Tam-et-Garonne],  le 

Vaulchier,  Ch,  Uartin,  Bourgeois,  le 

Cintra,  Eugène  Perrier,  Louis  de  Saînl-Piarre, 
HnOD  de  Peuauster,  le  vicomte  de  Lorgeril, 
Le  LosieuT.  le  barou  de  Fiaghac,  Arfeuit^res, 
de  Balcaetel.de  Kleuriot, de Sugny,  Qlas,  de  La 
Borderie,  de  La  Pervancbâre,  Vaudier,  Jourdan, 
Jocteur'HoDrozier,  Grange,  de  FéUgonde  et  le 
marquis  de  Domplarre,  membre  de  l'Assem- 
blée  DalioDCle.   ~ 

Il  paragraphe  1"  de 


■Encas  de  eecoude  épreuve,  chaque  dâputè  doit 
voter  à  la  place  qu'il  occupe  habituellement  dans 
la  salle  des  séances.  » 


BAPPORT  toit  au  nom  de  la  34*  commission  d'in- 
térêt local  (*]  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  au- 
toriser le  déparlement  d'Eure-et-Loir  à  s'im- 
poser ex  traordinai  rement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  par  H.  Gayot 
(Aube),  membre  de  ['Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  département  d'Eure-et-Loir,  es- 
sentiellement agricole ,  s'occupe  avec  la  plus 
^Dde  sollicitude  de  ses  voies  de  communica- 
tion. 

B  ne  com]He  pas  moins  de  3,136  kilomètres  de 
chemina  vicinaux  ordinaires  subventionnés,  sur 
lesquels  2,3U  sont  à  l'état  d'entretien  et  S22  en 
construction  ou  en  lacune. 

Des  sacriUces  considérables  sont  [Bits  par 
l'Etat,  le'  déparlement  et  les  communes,  pour 
achever  ce  remarquable  réseau.  Néanmoins,  pen- 
dant quelquea  années  encore,  un  déficit  est  à 
prévoir;  il  s'applique  surtout  aux  lïais  d'entre- 

Le  conseil  général,  appréciant  combien  il  im- 
porte de  ne  pas  laisser  dépérir  les  chauBsées  qui 
ont  coûté  tant  de  travail  et  tant  d'argent,  a  de- 
mandé, dans  sa  séance  d'avril  dernier,  que  le  dé- 
partement fût  autorisé  à  s'imposer  extraordlnai- 
rement  1  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant  les  années 
K76, 1877  et  1878. 

Le  montant  de  ces  ressources  (100,500  tr.)  sera 
distribué  entre  les  communes  pour  les  aider  à 
pourvoir  k  l'entretien  des  chemins  vicinaux  or- 

11,  le  ministre  des  fln&nces,  consulté  i  ce  sujet, 
a  déclaré  qu'il  ne  voyait  pas  d'Inconvénient  à 
approuver  la  délibération  du  conseil  général 
d'^Éure-et-Loir. 

Votre  34*  commission  d'intérêt  lecal,  apréi 
S'être  rendu  compte  de  la  situation  favorable  de 


„  (*)  Ceiu  Conmiuion  M  compotéc  de  HH.  Toupet  des 
yànet,  pnWi^;  Bonlller  (Loire),  uerHairt;  Scigiobos, 
UfiiiK,  te  Li  Sioolitre  btroD  de  Vlnoli,  Thnrel,  LàUii, 
(tajot,  Dignlllioji-Lusefie,  Delllsw-Enmod,  Perrier  (Bn- 
Riie],  RlMt,  HifniD,  Titîlls.  ^ 


ce  département,  est  davisque la  mesure  projetée 
est  utile  et  doit  être  applimiée. 

En  conséquence,  elle  a  Thonneur  de  présenter 
à  votre  adeption  le  projet  de  loi  suivant. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  départemeit  d'Eure-et- 
Loir  est  autorisé,  couronnement  à  la  demande 
que  le  conseil  général  eu  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
traordinairemenl,  pendant  trois  ans  à  partir  de 
1876,  1  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,    dont    le  produit 


.  ..  affecté  aux  travaux  des  chemins  ordinairea. 
Celle  imposition  Sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  Qxé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


RAPPOBT  Ait  au  nom  de  la  commission  (-) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
modiler  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
12  février  1872,  relative  à  la  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  de  Paris,  par  M.  Denor- 
mandie,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Uessieure,  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  Pans  a  défà  fïit  plusieurs  fois  l'objet  des 
résolutions  de  l'Assemblée,  mais  la  véritaole  loi 
organique  sur  la  maUére  est  celle  du  12  lévrier 

Une  commission  nommée  par  M.  le  ministre 
de  la  justice,  en  exécution  fle  (îetle  loi,  s'est 
trouvée  chargée  d'un  travail  sans  aucun  précé- 
dent,j!'est  qu  en  efl'et  l'état  civil  de  Paris,  depuis 
l'époque  où  on  a  oonuneneéà  tenir  des  registres 
réguliers  jusqu'au  ("janvier  18GÛ,  avait  éié  en- 
tièrement détruit;  il  n'existait  plus  que  pour  la 
courte  période  de  1860  â  1871,  c'était  donc  un 
désastre  sans  exemple  qu'il  fallait  licher  de 
réparer. 

La  loi  du  12  février  1872  (art.  2)  a  établi  deux 
modes  bien  distincts  de  reconstitution. 

Le  premier  consiste  dans  la  vérification  des 
extraits  des  anciens  registres  qui  sont  restés 
entre  les  mains  des  particuliers  et  des  officiers 
ministériels,  ou  dans  les  archives  des  administra- 
tions publiques  et  dont  la  loi  a  ordonné  le  dépôt; 
après  l'examen  de  la  commission,  ils  deviennent 
des  originaux. 

Le  second  mode  de  rétablissement  des  actes 
est  en  état  de  reconstitution  proprement  dit.  La 
commission,  dans  ce  second  cas,  refiiit  les  actes 
d  après  les  déclarations  des  intéressés  et  les  do- 
ouments  qu'ils  lui  soumettent.  Elle  drosse  des 
actes  nouveaux  qui  reproduisent  autant  que  pos- 
sible les  énonciations  les  plus  importantes  des 
actes  détruits. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mettre  sons  vos 
yeux  le  résumé  des  travaux  déjJL  accomplis. 

Les  opérations  de  la  commission  pendant  les 
trois  années  qui  viennent  de  s'écouler,  du  22 
mars  1872  au  \"  mai  187S,  se  résument  dans  le 
tableau  qui  suit. 

(*}  Cette  Conmisslon  est  conpoiée  de  HH.  Henri  tltr- 
Ua,  prétident;  Boger-Himlse,  lecritaire;   Denormudie, 

Barodet,  Bo^er,  Dteti-UoniiJD,  Uuean,  Libonlaie,  Uniloii, 
BaUle,  JoioQ,   UaceiD  (Bcine),  Lerébore,  ia  TilluMort, 
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8ÈAMCE    ^V    2î   JUILLET    1875 
Siluatton  au  *•'  ma»  487S. 


Nombre  dea  dépôts  opérée. 

I"  l.cts8  reconatitués 

2*  Actaa  en  cours  d'examea  dans  les  sectiona  et 
dans  les  bureaux 

3-  Hcdetg. 

4*  Annulations,  actes  irréguliere  ;  —  actes  n'étant 
pas  h  recoDSLituer  ;  —  extraits  et  déclara- 
tions doubles,  triples,  elc . 

Total  égal  aux  dépAts 


MthEnilqwt. 
674.611 

•bUUIlMi 

398.708 

642.115 

61 
139 

31.996 

358.756 

8.559 
4.6-:5 

26  768 

674.611 

398.708 

rOT*BX 

1.189, 989 

1.069.S92 

17.375 
16.831 

66.191 

1.169.989 

Ce  tableau  résumo  la  nature  de    l'opâration  e 


mener  à  fln,  il  (iut  inompht.  _ 

Hcultés,  et,  pour  résoudre  ces  difficultés,  ii  est 
nécessaire  d'apporter  à  la  loi  de  1872  des  modi- 

L  demande 

Premièrement,  étendre  les  pouvoirs  de  la  com- 
mission. 

Deuxièmement ,  autoriser  la  commission  à 
dispenser  tes  administrations  et  étabtissemeuts 
publics  de  remettre  les  pièces  qui  sont  dans 
leurs  archives,  et  ce,  au  moyen  d'une  copie  cer- 
li&ée  confbnne.  Les  mftmes  dispenses  seraient 
accordées  &  des  particuliers. 

Troisiémemeot,  obliger  les  notaires  4  recher- 
cher d'office  les  extraits  d'acte»  dont  ils  sont  dé- 
positaires. 

BZAKBH   DE   LA  PBEMIÈIE  UODIFICATION  PHOFOSÉE 

En  dehors  des  actes  rétablis  d'odice,  lu  com- 
mission de  reconstiiufion  a,  Jusau'i  présent, 
Snisé  les  éléments  de  son  travail  k  des  sources 
ilTé  renies. 

1*  La  aeUi  aalheniiqvts,  c'est-à-dire  les  ex- 
traits des  anciens  registres  aui  ont  été  déposés 
entre  ses  mains  par  :  des  au  minist rations  pu- 
bliques, des  compagnies  particulières  et  pri- 
vées, des  sociétés  d'assurances,  des  tontines, 
des  offlciersministèriels,  des  particuliers,  etc., etc. 

2*  Les  déclarations,  teudBDt  â  obtenir  une  re- 
GonstitutioD,  lesquelles  ont  été  en  géuéral  con- 
trAlées  à  l'aide  de  documents  divers  qui  ont  été, 
par  exemple  :  tes  bulletins  émanés  des  mai- 
ries et  quon  délivre  an  moment  ob  se  fait  une 
déclaration  de  naissance;  les  registres  des 
églises  dont  les  doubles  ont  été  centralisés  à 
l'archevêché;  les  registres  des  ministres  des 
dilTérenis  cultes  :  les  actes  de  mariage  ;  les 
inveniatras;  les  conseils  de  famille;  les  régis  ires 
de  correspond  a  Qce  des  mairies,  qui  ont  été 
particulièrement  utiles  pour  les  mentions  de 
reconnaissance  et  de  légitimation  ;  les  noti- 
ces de  l'admioislration  de  l'enregiaireraent  qui 
ont  beaucoup  servi  pour  les  actes  de  décès  ; 
les  registres  des  hôpitaux  et  des  cimetières; 
les  registres  de  la  société  de  Baint-Fran^ois-Ré- 

K;  les  recensements  faits  dans   les.  mairies; 
actes  carbonisés,  mais  encore  lisibles,  re- 
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trouvés   au   greffe  après  l'incendie  de  1871  et 

3u'on  a  PU  fairo  recopier;  le  relevé  des  actai 
e  mariage  dans  les  mairies,  qui  a  fourni  de 
nombreux  renseignements  pour  les  actes  de 
naissance  et  de  décès 

Telles  sont  tes  sources  &  l'aide  desquelles  la 
commission  a  pu  accomplir  Jusqu'à  ce  jour  le 
travail  auquel  elle  s'est  livrée. 

Celte  indication,  sans  être  peut-être  absolu- 
ment complète,  fait  sufBsamment  comprendre  la 
nature  dns  documents  utilisés. 

Certes,  ces  documents  sont  nombreux,  et  ce- 
pendant la  commission  a  rencontré  chaque  jour 
de  réelles  difficultés. 


sont  pas  toujours  par- 
Ibils  :  quelques-uns  sont  altérés  ;  d'autres  sont 
les  expéditions  ou  les  extraits  multiples  d'un 
seul  et  même  acte,  et  contiennent  cependant  des 
énonciations  contradictoires;  d'autres,  qui  ont 
été  délivrés  pendant  la  Commune,  ne  sont  revê- 
tus d'aucune  signature  et  ne  présentent  aucune 
garantie,  etc.,  etc. 

Et  ce  que. nous  relevons  ici  ne  s'applique 
qu'aux  actes  authentiques,  c'eal-i-dire  a  ces 
actes  qui,  tout  d'abord,  pouvaient  être  considé- 
rés comme  devant  présenter  une  sécurité  abso- 
lue. 

Que  dire  A  plus  forte  raison  des  déclarations? 
D'abord  elles  ne  sont  pas  toiùoura  accompagnées 
de  pièces,  et  quand  on  en  produit  elles  sont  in- 
suffisantes. 

Bouvent  on  ne  peut  pas  iustiûer  de  l'acte  de 
mariage  civil  ou  de  l'acte  de  mariage  religieux. 
ou  del'acte  de  baptême  des  eat^nts. 

Les  actes  de  mariage  et  de  naissanoa  intéres- 
sant les  familles  israélitea  présoni«nt  des  difii- 
cultés  parliculières. 

Les  légitimations  sont  Irès-difBcites  à  appré- 

A  cet  égard,  on  manqua  souvent  de  toute  in- 
dication. 

Quelle  foi,  par  exemple,  doit-on  jouter  au  mot 
u  épouse  D  Ogurant  sur  des  bulletins  de  naie- 

sance  délivrés  par  les  archives  de  l'état  civilT 

Ainsi,  on  le  voit,  lorsque  la  commission  a  eu  à 
faire  de  véritables  reconstUntions,  c'est-A-dire  à 
dresser  des  actes  nouveaux  à  la  place  de  ceux 
qui  avaient  été  détruits  et  d'après  des  déclara- 
lious  et  des  documents  dâposés  par  tes  intéres- 
sés, elle  s'est  trouvée  en  ftce  de  difficultés  de 
toute  espèce. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Il  Ini  fallait,  en  effet,  ftpprâcier  la  Bincdrité  de 
la  (léclaraliou  et  la  force  probante  des  doca- 
ments  prégentés,  puis  discerner  parmi  les  énoii' 
cUtions  de  la  ilocleration  callas  qui  devaient 
fltre  admises  et  ceitos  qui  devaient  mre  rejetées; 
il  ne  s'abusait  pas,  on  effet,  de  recevoir,  comme 
les  officiers  ds  Vétat  civil,  des  dêclaratioBS  ap- 
puy6e3  par  certakis  documents,  presque  tou- 
jours les  mêmes,  skt  la  valeur  desquels  il  oe  pent 
guère  s'élever  de  contestation,  et  Joat  la  vëriEi' 
cation  est  Tacilo;  au  contraire,  chaque  décision 
de  la  eommission  était  en  réalité  un  jugement 
rendu  sur  la  production  des  documents  les  plus 

Or,  lorsque  les  docunients  produits  à  l'appui 
d'mne  diclaratioti,  ne  sont  pu  complets  ou  muf 
quent  de  précision,  la  commission  peut-elle  en- 
■  tendra  les  eipUcatloas  données  par  les  parties 
iotéreasées  ou  par  des  tiers  ayant  connaissance 
de  Taits  de  nature  à  corroborer  la  déclaration,  et, 
après  les  avoir  entendues,  peut-elle  y  avoir  égard 
et  stalner  en  conséquence:' 

Peut-elle  également  entendre  les  intéressés  et 
les  tiers  en  labsence  de  tout  document  ?  Peut- 
aile  ouvrir  de  véritables  enquêtes  et  entendra 
des  témoins? 

La  commission  de  reconstitution  ne  l'a  pas 
pensé. 

Elle  a  toujours  tenu  à  se  renrermer  acrupuieu- 
semant  dans  la  cercle  de  ses  attributions.  Elle  a 
eu  peur  d'empiéter  sur  celles  du  tribunal,  et  il  en 
est  résulté  us  inconvénient,  c'est  que  les  parties 
qui  n'avaient  pu  fkire. admettre  par  ta  commis- 
eioo  leurs  réclamations,  ont  saisi  les  magistrats 
de  leurs  demandes,  et  ces  demandes  sont  deve- 
nues si  nombreuses,  i^ue  la  Iribunat  ne  peut  aut- 
tlre  aies  instruire  et  a  tes  juger. 

Il  faut  dire  en  outre  tfue  l'instruction  à    la- 

Juelle  procède  la  justice  en  pareil  cas  laisse  à 
ésirer,  et  qu'elle  est  bien  Iota  d'olfrir  les  ga- 
ranties que  Ion  exige  dans  les  procédures  ordi- 


En  effet,  on  désigne  un  commissaire  de  police 
pour  entendre  les  parties  et  les  témoins  qu'elles 
indiquent.  Huis  ce  commissaire  ne  peut  donner 
&  l'enquête  les  soins  et  le  développement  qu'elle 
comportei  il  fo  borne  à  consigner  ce  qu'on  lui 
dit  dans  un  procéa-verbal  excessivement  som- 
mai re. 

Et,  quand  le  commissaire,  absorbé  par  d'autres 
affaires,  ne  peut  interroger  lui-mfme  les  témoins, 
il  cooBe  à  un  secrétaire  la  cbarge  de  procéder  à 
leur  audition. 

Cependant  ces  procès-verbau:^  constituent 
toute  rinstmction  de  l'affaire,  et  souvent  le 
tribunal  n'a  pas  d'autre  document  pour  s'ë- 
clairer. 

Dans  cette  situation,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
pensé  qu'il  fallait  augmenter  les  attributions  de 
la  commission,  lui  conférer  des  droits  que  l'ar- 
ticle !  de  la  loi  de  Wl  ne  sembla  pas  lui  dou' 
ner,  si  une  pièce  est  produite  qui  soit  brève  et 
obscure;  mais  si  etlo  parait  sincère  et  contient 
des  indications  suscepiibles  d'être  complétées  et 
écloircies  par  les  explications  de  la  partie  ou  de 
tierces  personnes,  il  faut  que  la  commission 
puisse  entendra  et  les  parties  et  des  tiers,  et 
même  des  témoins,  et,  si  elle  les  juge  dignes  de 
foi,  admettre  la  demande  saos  crainte  d'être  ac- 
cusée d'avoir  excédé  sa  compétence. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  demande  donc  de 
compléter  la  loi  do  I87i,  en  autorisant  la  com- 
mission &  procéder  ainsi . 

Nous  n'y  avons  vu  aucun  inconvénient. 

Une  seule  çiuestion  pouvait  nous  préoccuper, 
celle  de  savoir  si  nous  ne  serions  pas  reprocba- 
bles  d'empiéter  sur  le  domaine  judiciaire. 

De  simples  réflexions  vous  désintéresseront  de 
n|lte  de  cette  inquiétude. 

Que  se  passe-t-11  dans  les  circonstances  ordi- 
naires qui  sont  l'objet  des  prévisions  dn  code 
civil? 


Les  actes  de  l'état  civil  sont  reçus,  soit  sur  le 
déclarations  des  parties,  soit  sur  celles  de  té- 
moins choisis  par  les  parties  intéressées  et 
pour  lesquels  il  n'est  re<)uis  d'autres  conditions 
qne  d'être  de  sexe  mascnlin  et  majoon  de  Ttogt 
et  un  ans  (art.  37  du  code  civil).  La  présomp- 
tion de  sincérité  et  de  bonne  foi  des  déclarants 
résulte  de  la  nécessité  légale  d'accomplir  la  dé- 
claration dans  un  très-bref  délai. 

Lorsque,  plus  tard, on  vient  alléguer  une  er- 
reur et  demander  la  rectiQcation  de  tel  ou  tel 
de  l'état  civil,  on  ne  le  fait  assez  géoérale- 
'irouve  un  embarras  et 
lacontre  des  objections, 

présence  d'intérêts  nés  ou  qui  sont 

enjeu.  Alors  la  présomption  dt:  bonne  ibi  qui 
couvrait  la  déclaration  spontanée  faite,  par 
exemple,  lors  de  lu  naissanoe  d'un  enfant, dispa- 
raît :  et  la  loi  exige  (art.  99  du  code  civil)  l'inter- 
vention des  tribunaux  pour  la  rectiflcaiion  dee 
actes  de  l'état  civil,  précisément  parce  que  la  rec- 
titlcation  sollicitée  peut  aiïectar  des  intérêts  con- 
tradictoires. 

Cest  ce  qui  a  été  décidé  également  pour  le 
cas  où  l'acte  de  l'élat  civil  n'a  pas  été  porté  sur 
le  registre  ;  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  bru- 
maire an  XI  a  décidé  que  le  rétablissement  à  sa 
date  d'un  acte  de  l'état  civil  omis,  ou  non  porté 
sur  le  registre,  constituait  une  rectification  des 
registres  eux-mêmes,  laquelle  devait  être  entou- 
rée des  mêmes  garanties  que  la  reclilication  des 
actes  inscrite  et  portés  sur  les  registres  de  l'état 
civil. 

Ainsi  pour  tous  les  cas  de  rectiQcation  isolés 
soit  d'un  acte  de  l'état  civil  argué  d'erreur,  soit 
du  registre  lui-même  arguéde  lacune  ou  d'omis- 
sion, la  compétence  dps  tribunaux  est  exclusive 
et  il  n'est  porté  à  ce  principe  aucune  atteinte  par 
la  loi  qui  vous  est  proposée 

Nous  ne  prétendons  ims  assurément  que  dans 
tous  les  cas  où  la  recti&catian  des  actes  de  l'état 


mauvaise  foi,  mais,  expliquant  la  différence  qui 
existe  entre  deux  situations,  nous  faisons  remar- 
quer que  dans  le  second  cas  la  présomption  de 
bonne    foi   ne  couvre    plus  les  partis;    ce  qui 


xige  Y 


elaJuE 


^ nécessité  so- 
ciale, la  reconstitution  de  teus  les  acles  de  l'état 
civil  de  la  ville  de  Paris;  les  parties  ne  viennent 
pas,  sous  la  pression  de  telle  ou  telle  nécessité 
particulière,  de  telle  ou  telle  raison  privée,  hire 
des  déclarations  qu'on  puisse  supposer  dictées 
par  un  intérêt  susceptible  de  critiqui;  et  de  con- 
testation. 

C'est  le  Gouvernement  qui  provoque  une  me- 
sure générale  d'ordre  public. 

La  présomption  de  Donne  foi  résultant  de  la 
spontanéité  des  déclarations  et  de  ce  qu'elles  se 
produ'sent  en  deliors  de.^  nécessités  particulières 
reprend  donc  ici  loule  sa  force. C'est  ce  qui  vous 
a  permis  de  fiiire  la  lot  île  187Î,  et  c'est  ce  qui 
vous  a  permis  de  créer,  par  cette  loi,  une  com- 
mission ayant  de  grands  pouvoirs.  C'est  ce  qui 
vous  permet  enfin  aujoura'hui  d'étendre  encore 
les  pouvoirs  dont  l'expérience  a  démontré  l'insuf- 
flsance.  Et  vous  pouvez  être  certains  qu'en  agis- 
sant ainsi ,  vous  ne  cessez  pas  de  respecter  le  do- 
maine judiciaire. 

Nous  pensons  donc,  avec  M.  le  girde  des  sceaux, 

Sue  la  commission  instituée  pour  la  reconstitu- 
on  des  actes  de  l'état  civil  peut,  sans  iqconvé- 
vénient,  recevoir  une  extension  d'attributions. 
Organisée  pour  prenlre  plus  facilement  des  In- 
fonnations,  elle  arrivera  au  but  plus  sûrement. 

Mais  convenait-il  d'aller  plus  loin  et  de  concé- 
der à  une  compagnie  qui  n'appartient  pas  à 
l'ordre  jadiciaire  le  droit  de  déférer  le  serment? 
M.  te  sarde  des  sceaux  ne  l'a  pas  pensé,  et  votre 
commission  partage  sa  réserve.  Il  suffira  d'éten- 
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dre  les  dispositions  du  p&ragrapbe  3  de  1  article 
30  de  la  loi  do  1872  aux  témoiQS,  pour  empêcher 
les  gens  de  mauvaise  foi  de  donner  de  lausses 
attestations. 

Il  n'était  pas  aoa  plus  nécessaire  de  détermi- 
ner le  nombre  des  témoins  et  les  conditions  con- 
cernant leur  capacité.  L'exposé  des  motifs  fïit 
remarquer  avec  raison  que  quelçruefois  l'ailosta- 
tion  d'une  seule  personne,  si  elle  inspire  cou- 
Oance,  déterminera  la  conviction  :  que  quelque- 
rois,  B.U  contraire,  les  déclarations  do  deux  timoins 
ne  suiliront  pas,  ai  elles  manquent  de  précision 
et  d'autorité,  et  qu'un  témoin  mineur  peut  ap- 
porter des  renseignements  trës-ulilcs- 

Sur  tous  ces  points,  la  commission  de  recon- 
stitution olfre  plus  de  garanties  qu'une  enquête 
sommaire  lïiie  par  le  commissaire  de  police, 

Sui  était  la  seule  que  les  magistrats  pussent 
lire  laire,  et  dont  ils  étaient  obligés  de  se  con- 
tenter. 

Se  préoccupant,  an  point  de  vue  des  principes 
généraux  du  droit,  de  voir  conférer  à  la  commis- 
sion uQ  pouvoir  un  peu  exceptionnel,  quelçtues- 
uns  de  nos  collègues  se  sont  demandé  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'imposer  aux  parties  l'obligation 
de  faire  homologuer  par  le  tribunal  la  décision 
prise,  en  certains  cas,  par  la  commission. 

Il  nons  a  semblé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'In- 
sister sur  cette  idée. 

Où  finirait  en  eiïei  la  compétence  exclusive  de 
lu  commission  ? 

£t  dans  quels  cas,  au  contraire,  les  décisions 
de  cette  commission  seraient-elles  nécessairement 
soumises  à  l'homelogaiiou  ï . 

Pois,  ou  ferait  donc,  dans  ce  cas,  de  la  com- 
mission un  premier  degré  de  juridiclion,  et 
encore  an  degré  deiuridictitmqui,  seul,  pourrait 
être  juge  du  point  de  savoir  quand  ses  décisions 
sereieni  déËnitives  ou  quand  il  y  aurait  lieu  de 
les  porter  devant  te  tribunal. 

On  a  fait  remarquer,  en  outre,  que  L'homolo- 
gation, en  pareil  cas,  serait  absolument  de  forme 
et  ne  présenterait  aucune  garantie  ;  que,  pour 
qu'elle  fût  sérieuse,  il  faudrait  que  le  tribunal 
pût  recommencer  l'inslruciion  faite  par  la  com- 
mission, «t  alors,  en  procédant  ainsi,  os  retom- 
berait dans  les  iDcenvénients  que  le  pr<yet  deloi 
veut  éviter, 

EXAMEN    nS   LA    DEtTIlÈUE  MODIFICATION  PROPOSÉE 

Les  orticles  6,  7,  8,  9.  10,  Il  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1372  veulent  que  tous  les  extraits  authen- 
tiques détenus  par  un  particulier,  une  adminis- 
tration, un  fonctionnaire  public,  un  of&cier  mi- 
nistériel, soient  envoyés   au    bureau   central. 

11  n'y  a  d'antre  exceplion  que  celle  qui  con- 
cerne les  actes  annexés  aux  minutes  des  no- 
Mais,  dans  certaines  administrations,  il  existe 
des  registres  ou  des  dossiers  qui  contiennent  des 
actes  dont  les  directeurs  refusent  péremptoire- 
ment de  se  dessaisir  parce  qu'ils  oot  un  intérêt 
historique  et  que  les  registres  seraient  déshono- 
rés, et  les  dossiers  réduits  à  l'état  de  résidus,  si 
les  extraits  en  étaient  enlevés. 

L'exécution  de  la  loi  rencontre  donc  sur  ce 
poiui  de  sérieuses  dîfScullés. 

En  outre,  il  arrive  quelquediis  que  des  parti- 
culiers réunissent  des  papiers  de  famille  et  no- 
tamment des  actes  de  l'état  civil  dans  des  vo- 
lumes reliéa  avec  luxe,  à  la  conservation  des- 
quels ils  attachent,  non  sans  motifs,  une  très- 
grande  importance.  Plusieurs  d'entre  eux  ont 
QM  collactiona  ainsi  formées  et  il  semble  qu'au- 
cune ccmaidération  ne  saurait  déterminer  les 
délenteurs  à  en  arracher  les  extraits.  Il  arrive 
aussi  que,  quelquefois,  on  lient  à  garder  des 
pièces  détaobées  parce  qu'elles  ont  été  déli- 
vrées dans  des  circonstances  qui  rappellent  un 
événement  Important  pour  la  (Emilie  ou  ({u'elles 


portent   des   mentions   écrites  par   un    de  ses 


L'article  S  de  la  loi  du  12  février  est  formel.  U 
lie  fait  aucune  disiinction.  Sans  doute,  si  l'atten- 
tion de  l'ÂEgembtée  s'était  portée  sur  le  point  qni 
nous  occupe  en  ce  moment,  il  est  à  croire  qu'elle 
eut,  dés  1S72  et  dans  la  loi  même,  admis  cei*- 
tainos  exceptions;  mais  cela  ne  fut  pas  tait  et 
dés  lors  il  convient  de  combler  ces  lacunes. 

La  diGpositiou  é  intervenir  doit  être  assez  leu'ge 
pour  comprendre  toutes  les  hypothèses  où  un 
intérêt  sérieux  Justifie  le  maintien  des  actes  dam 
les  déiiéis  où  ils  figurent  actuellement  soit  danb 
des  adminisiralions,  toit  chez  des  particuliers,  et 
assez  précise  en  même  temps  pour  ne  pas  don- 
ner lieu  è  des  interprétations  arbitraires. 

La  commission  de  reconstitution  a  bien  pris 
parfois  sur  elle  d'user  do  tolérance,  par  exemple, 
a  l'égard  des  arcblres  nationales  et  a  l'égard  du 
grefiier  du  tribunal  do  première  instance  pour 
les  extraits  contenus  dans  des  registres  où  sont 
réunies  les  pièces  annexées  aux  actes  de  mariage 
pour  l'année  1870,  lesquels  ont  échappé  &  l'in- 
cendie. 

Uais  elle  demande  avec  raison  à  être  mise  ett 
mesure  de  procéder  légalement;  il  lui  semble 
désirable  que  sa  tolérance  puisse  s'étendre  & 
d'autres  administrations,  même  à  des  particu- 
liers, lorsque  les  circonstances  paraîtront  mi- 
liter en  leur  faveur;  et  si,  contre  toute  prévision, 
vous  hésitiez  é  accorder  ce  qui  vous  est  de- 
mandé, la  commission  de  reconstitution  vous  dés- 
armerait en  vous  révélant  que  nos  questeurs, 
vigiltiats  gardiens  de  vos  archives,  ont  refusé  de 
\...  -„„«.. —  in-  ■„.«„  .1 issance  des  membres 


Tel  qu'il  existe,  l'article  8  ne  fait  aucune  dis- 
tinction. Ce  sont  les  actes  eux-mêmes  qu'il  ré- 
clame :  une  disposition  nouvelle  doit  donc  in- 
tervenir. 

Le  projet  de  loi  permet  è,  la  commission  de 
dispenser  les  administrations  et  les  établisse- 
ments  publics  do  remettre  au  dépêt  central  les 
extraits  authentiques  dont  ils  sont  détenteurs,  à 
la  charge  d'en  délivrer  sur  papier  libre  une  copie 
certillée  conforme. 

La  même  dispense  pourra  être  aussi  accordée 
à  des  particuliers  possédant  une  collection  de 
documents,  ou  simplement  détenteurs  dune 
seule  pièce  qu'ils  jugeraient  plus  en  sûreté  entre 
leurs  mains  que  dans  un  dêpét  public,  mais  une 
délibération  spéciale  et  motivée  sera  néce&- 
saire  pour  que  le  commission  accorde  ces  dis- 
penses- 
Vôtre  commission  s'est  demandé  s'il  n'était 
pas  dangereux  d'accorder  Buz  particuliers  le 
droit  de  délivrer  des  copies  conformes,  elle  s'est 
demandé  si  elle  ne  devait  pas  prendre  i  ce  su- 
jet quelques  sûretés. 

Devions-nous,  par  exemple,  dire  que  la  signa- 
ture du  délenteur  au  bas  d'une  copie  délivrée 
conforme  par  lui  serait  attestée  par  des  témoins 
et  même  ensuite  légalisée  par  une  «utorité  com- 
pétente f 

Il  nous  a  semblé  inutile  d'entrer  directement 
dans  le  détail  de  ces  précautions  un  peu  minn- 

Nous  sommes  bien  cectalna  en  effet  que  la 
commission  de  reconstitution  nui  ne  peut,  aux 
termes  de  l'article  3,  accorder  de  telles  dispen- 
ses que  par  une  délibératiou  spéciale  et  moLivéa, 
ne  prendra  cette  délibération  qu'après  s'être  as- 
surée de  la  réalité  de  la  pièce  originale  et  de 
l'idéalité  du  détenteur. 

Vous  avez  vu  par  le  projet  du  GguverDement 
que  l'on  proposait  de  dire  que  les  copies  certl- 
Sées  conformes  par  les  administrations  et  éta- 
blissements publics  feraient  loi  iusqu'i  inscrip- 
tion de  faux. 
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Vous  avez  vu  aiiMi  que  d'après  le  même  projet 
la  copie  carltl!di.>  coafornie  par  des  particuliers 
pourrait  hiire  foi  Jusqu'à  preuve  contraire. 

On  s'expliqua  dans  une  certaine  mesure  com- 
ment la  pensée  est  venue  de  faire,  en  eOel,  une 
distinction  entre  les  copies  délivrées  dans  le 
premier  ces  et  celles  déltvrâes  dans  le  second. 

Hais  votre  commission  a  pensa  qu'il  était  peut- 
être  préférable  de  ne  pas  trancher  une  question 
aussi  importanle,  pas  plus  dans  le  premier  cas 
que  dans  le  second. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  1319  du  code 
civil,  un  acte  peut  faire  foi  de  ta  convention  qu'il 
renferme,  jusqu'à  iuscription  de  faux,  mais  c'est 
à  la  conditJOa  expresse  que  ce  soit  un  acte  au- 
thentique. Or,  l'aote  auibentique,  aux  termi-s 
de  l'article  13IT,  est  seulement  celui  qui  a  étà 
reçu  par  offlcier  public,  ayant  le  droit  d'inatru- 
tnenter  dans  le  lieu  où  l'acte  e  été  rédigé  et  avec 
les  solennités  requises. 

n  nous  a  donc  paru  grave  d'aller  jusqu'à  ac- 
corder une  faveur  aussi  importante  que  celle  qui 
vient  d'être  rappelée  dans  tes  cas  qu  édicté  l'ar- 
ticle 3  du  projet. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  était  plus  prudent  de  ne 
pas  accorder  à  de  simples  copies,  même  quand 
elles  seraient  délivrées  par  des  administrations 
publiques  le  bénéfice  entier  de  t'autbentt- 
Cité. 

Nous  sommes  portés  à  penser  <jue  ces  copies, 
probablement  toutes  exactes  et  sincères,  ne  se- 
ront l'objet  d'aucuDe  critique. 

8i  par  nasard  il  en  survient,  ce  sera  évidem- 
ment dons  des  cas  très-rares,  et  alors  l'alTaire 
s'Instruira,  les  -magistrats  apprécieront;  et 
nous  aurons  agi  pmdemïneiit  en  ne  préjugeant 
rien. 

EXAMEN  DE  LA  TBOISIËHE  MODIFICATION  PROPOSÉE 

L'article  12  de  la  loi  du  12  février  1ST2  est 
ainsi  conçu  : 

<  Les  notaires  tiendront  leurs  minutes  à  la 
disposition  des  vériBcateurs  ou  emoloyés  du  Gou- 
vernement qui  auront  le  droit  d'y  rechercher 
les  extraits  d'actes  de  l'état  civil  déposés  pour 
minutes  ou  annexés  à  il'aatres  actes,  anlérian- 
rement  a  la  présenta  loi. 

■  Une  copie  certiSée  des  extraits  signalés  par 
ces  employés  ou  réclamés   par  la  commission, 


sera  délivrée  sur  papier  libre  et  sans  honorai- 
res par  le  notaire,  et  remise  au  dépût  central,  où 
elle  restera.  » 

Il  résulte  du  texte  de  cet  article  que  les  no- 
taires ne  sont  pas  tenus  de  rechercher  dans 
leurs  minuies  les  exlraits  authentiques  qui  y 
sont  annexés,  et  que  la  loi  ne  les  oblige  à  rien 
qu'i  délivrer,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  les  co- 
pies des  extraits  signalés  par  les  employés  de 
l'enregistrement  ou    réclamés  par  la    commis- 

l'a  souffert  aucune 
.  , au  devant  des  in- 
tentions de  la  loi  et  ont  fait  opérer  eux-mêmes 
les  recherches  nâcessaireB;  nais  cet  exemple  n'a 
pas  toujours  été  suivi  par  les  notaires  des  dépar- 
tementi. 

Ils  se  sont  retranchés  dans  le  texte  de  la 
loi. 

Il  suit  de  là  qu'il  existe  dans  les  études  des 
notaires  un  grand  nombre  d'actes  de  l'état  civil 
et  dont  la  commission  sera  privée  tant  que  la 
toi  ne  sera  pas  modiSée. 

Devant  une  pareille  situation,  il  y  avait  des 
mesures  à  prendre. 

Une  disposition  nouvelle  doit  donc  être  intro< 
duite,  alin  d'enjoindre  auxnotaires  de  rechercher 
d'office  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil  déposés 
pour  minutes  dans  leurs  études,  et  d'en  adresser 
copie  cerliHée  par  eux,  au  dépôt  central,  doos'nn 
délai  d'un  an. 

Aurait.on  dû  inscrire  dans  la  loi  une  sanction 
pénale  ?  Quelques-uns  de  nous  ont  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas,  ot  ont  lïit  remarquer  que  la  loi 
une  fois  rendue,  il  en  résultera  pour  les  notaires 
détenteurs  uoe  obligation  absolue  et  un  devoir 
professionnel  ;  d'autres  ont  insisté  pour  que  l'eié- 
cuiion  fût  au  moins  recommandée  aux  cnambres 
de  discipline,  mais  tous,  nous  nous  sommes  as- 
sociés aux  espérances  de  H.  le  garde  des  sceaux, 
et  sommes  bien  certains  que  tous  les  notaires 
délenteurs  s'empresseront  dans  cette  circons- 
tance, de  venir  en  aide  aux  etforts  que  fkit  le 
Gouvernement. 

Chacun  doit  apporter  son  concours  à  l'œuvre 
qui,  reconstituant  la  condition  de  l'bomme  dans 
la  société  et  dans  la  famille,  touche  à  ses  inté- 
rêts les  plus  graves. 

Bn  conséquence,  messieurs,  nous  vous  propo- 
sons le  projet  de  loi  suivant. 


PROJET   DE    LOI 


Projet  dtt  Oonvamemeitt. 

Art.  1**.  —  Les  articles  2,  8  et  12  de  la  loi  du 
12  février  1872  sont  interprétés  ou  modiQés, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  La  commission  instituée  par  l'ar- 
Ucle  2  de  ladite  loi  pourra  reconstituer  les  actes 
de  l'état  civil  sur  la  simple  déclaration  des  par- 
ties ou  des  tiers,  confirmée  par  celle  d'autres 
personnes  qtii  seront  entendues  comme  témoins. 

Lee  diniositione  pénales  du  3*  paragraphe  de 
l'article  20,  seront  applicables  aux  témoins 
comme  aux  déclarants. 

Art  3.  —  La  commisaion  pourra,  par  une  déli- 
bération spéciale  et  motivée,  dispenser  les  admi- 
nistrations et  établissement  publics  de  remettre 
au  dépût  central  les  extraits  authentiques  dont 
ils  sont  détenteurs,  à  la  charge  d'en  délivrer,  sur 

f papier  libre,  uno  copie  certifiée  conforme,  laquelle 
ara  foi  jusqu'h  inscription  de  faux. 
La  même  dispense  pourra  être  accordt^e  à  des 
particuliers.  Dans  cacas,  la  copie  ne  fsra  foi  que 
msoa'à  Dr«uve  — — '- 


Projet  de  Ut  Commlsalan. 

Art  1".  — Comme  au  projet 


Art.  2.  —  Comme  au  projet. 


Art.  3.  —  La  commission  pourra,  par  une  déli- 
bération spéciale  et  motivée,  dispenser  les  ad- 
ministrations et  établissements  poblics  de  re- 
mettre au  dépét  centrai  les  extraits  aulbentianes 
dont  ils  sont  détenteurs,  A  la  charge  d'en  déli- 
vrer, sur  papier  libre,   une  copie   certiflée  con- 

La  même  dispense  pourra  être  aeeerdée  à  des 
partictiliers. 
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Projat  do  Gonvemement. 

Art.  4.  ~-  Lm  notaires  devront  rechercher 
4'offlce  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil,  dé- 
posés rour  minutas  dans  leurs  études,  ou  an- 
ooxt»  a  d'autres  actes,  et  en  adresser  copie,  cer- 
tiSâe  par  eux,  au  dépût  central,  dans  le  délai 
i'iui  BD,  A  compter  de  la  présente  loi. 


Projat  de  I»  ConuBlnloii. 

Art.  4.  —Comme  aa  proiaL 
Les  chambres  de  die^plme   sont    chargées  de 
veiller  à  l'exécutioii  de   la  présente  disposition. 


SEANCE  DU  SAMEDI  24  JUILLET  1875 


PROPOSITION  DE  LOI  tendant  &  déterminer 
l'époque  des  éleciioQS  et  de  In  réunion  du  Se' 
nat  et  de  la  Chambre  des  députés,  et  de  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nittioDale,  présentée 
par  UM.  Madier  de  Montjau  et  Alfred  Naquet, 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 


Art.  t".  —  Il  sera  procédé  aux  élections  gé- 
nérales des  sénateurs  et  des  députés  dam  le 
courant  des  mois  de  novembre  et  de  décembre 
1875. 

Art,  2  —  Le  second  mardi  de  Janvier  IS70, 
conformément  à  la  Constitution  du  25  Tévrier 
1675,  les  deux  Chambres  se  réuniront,  et  l'As- 
semblée KCtuoUe  sera  dissoute 


Annexe  n-  3260. 

PROJET  DE  LOI  portant  modiScalion  de  la  loi 
du  21  novembre  \Sli,  sur  le  jury,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Hac  Uaihon,  duc  de 
Hagenta,  Président  de  la  République  Tran- 
(aise,  par  H.  DuQiure,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 

EXPOSÉ  DES  UOTIPS 

Messieurs,  aux  termes  de  l'arlicle  5  de  la  loi 
du  21  novembre  1872  sur  le  Jury,   ■  sont  dis- 

fiensés  des  ronctions  de  juré  ceux  qui  ont  rempli 
esdites  fonctions  pendant  l'année  courante  ou 
l'année  précédente,  n  L'expérience  a  démontré 
que  cette  disposition  présentait  un  double  in- 
convénient; f  une  part,  en  effet,  les  jurés  (lUi  se 
trouvent  dans  le  cas  indiqué  ci  dessus  n'en  sont 

r  moins  obligés  de  se  transporter  au  cher-lieu 
la  cour  d'assises  pour  faire  valoir  Içurs  ex- 


cusesi  d'autre  pari,  ta  liste  des  jurés  de  la  ses- 
sion est  souvent  réduite  au-dessons  du  minimum 
de  trente  noms  :  de  telle  sorte  qu'il  est  néces- 
saire d'appeler  un  certain  nombre  de  jurés  com- 
plémentaires. 

Il  serait  facile  de  remédiera  ces  inconvénients 
en  décidant  qu'i  l'avenir  les  noms  des  Jurés  qui 
ont  siégé  pendant  l'anaéo  courante  ou  l'année 
précédente,  ne  pourront  plus  être  portés  sur  les 
listes  de  session. 

Avant  de  procéder  ou  tirage  an  sort  de  la  liste 
pour  chaque  session,  conformément  k  l'article  18 
de  la  loi  du  21  novembre  1871,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel,  ou  le  président  du  tribu- 
nal chef-lieu  d'assises,  ferait  dresser  par  ordre 
alphabétique  la  liaie  de  tous  les  Jurés  ayant  rem- 

Pli  leurs  fonctions  à  une  précéJente  session  de 
année  courante  ou  de  l'année  précédente.  Si  le 
nom  d'un  de  ces  jurés  venait  il  sortir  de  l'urne. 
Il  serait  immédiatement  remplacé  par  celui  d'un 
autre  juré  tiré  au  sort.  Cette  disposition  ne  pré- 
sentera dans  la  pratique   j,fn-..t..    -n. 


PROJET  DE  LOI 

Artick  uttigu».  —  L'article  18  de  la  loi  du 
21  novembre  IS72  sur  le  Jury  est  modlBé  ainsi 

Dix  jours  su  moins  avant  l'ouverture  des  as- 
sises, fe  premier  président  de  la  cour  d'appel  ou 
le  président  du  tribunal  chef-lieu  d'assises,  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel,  tire  au 
sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  annuelle, 
les  noms  des  trente-six  jurés  qui  (brment  la  liste 
de  la  session.  Il  tire  en  outre  quatre  jurés  sup- 
pléants sur  la  liste  spéciale. 

Si  les  noms  d'un  ou  de  plusieurs  jurés  ayant 
rempli  lesdites  fonctions  pendant  l'année  cou- 
rante ou  pendant  l'année  précédente,  viennent  à 
sortir  de  l'urne,  ils  seront  immédiatement  rem- 
placés sur  la  liste  de  session  par  les  noms  d'un 
ou  de  plusieurs  autres  jurés  tirés  au  sort. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  26  JUILLET  1875 


BB'Ssei. 


PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'i 
vinageà  prix  rAduit  (renvoyé  a  la  commission 
du  budget  de  1876).  prâseoté  au  nom  de  H.  le 
maréchal  de  Mac  Mabon,  duc  de  Magenta, 
Prâsident  de  la  République  française,  par  U. 
Léon  Sfty,  ministre  dos  flnances. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  vinaee  est  une  opération  utile, 
sans  contredit,  lorsquil  a  pour  but.  par  une  lé- 
gère addition  d'alcool,  de  mettre  à  rabri  de  tout 
danger  d'altération  des  vins  trop  faibles  pour 
dtre  oonMrvés.  C'est  pour  cette  raison  qua  la  loi 
du  38  avril  ISIS  (1}  avait  consacré  le  pnncipede 
l'exomption  du  droit  de  consommation  pour  les 
eaux-de-vio  vorsées  sur  les  vins. 

Maie  en  présence  des  abus  dont  celte  exemp- 
tion était  devenue  la  aaiirce  et  du  préjudice  con- 
sidérable qui  en  résultait  pour  In  Trésor,  ta  Ta- 
.  uulté  du  vinage  on  franchise  dut,  en  185!  (2), 
être  restreinla  à  sept  départemenle  du  Midi,  et 
il  lïUut,  en  18&1  13},  la  supprimer  compléte- 


l'aloool  employé  ressort  en  manquant  su  compte 
de  marchands  en  gros,  bouilleurs  ut  distillateurs 
de  profession  (Loi  du  1"  septembre  1871,  art.  2, 
et  loi  du  4  mars  1875,  art.  1").  Il  o'exisle  d'excep- 
tion à  oetie  régie  que  pour  les  versements  d'à!- 
cool  elfectués  sur  les  vins  destinés  aux  paya 
étrangei-s  et  pourvu  que  le  mélange  soil  opéré, 
au  port  d'emoarquement  ou  au  point  de  sortie, 
au  moment  même  de  l'exportation  (art.  21  M  du 
décret  du  17  mars  1852). 

C'est  Ift  un  régime  rigoureux  et  qni  empêchera 
les  opéraiions  du  vioase  en  tes  rendant  trés- 
diependleuses.  Il  semble  qu'au  pourrait  y  ap- 
porter certains  tempérament  a,  sans  compromet* 
tie  pour  cela  les  inlérSls  du  Trésor.  On  donne- 
rait en  même  temps  satisfaction  aux  réclama- 
tions  qu'élèvent  en  ce  moment  tes  négociants  en 
vins  et  que  jusUQent,  sur  plueieurt  points,  iaa 
circonstances  exceptionnelles  qne  traverse  en  oe 
moment  la  viticulture. 

Par  suite  de  la  récolte  rsl&livement  abondante 
de  IB74  (63  millions  d'hectolitres,  soit  13  millions 
de  plus  àue  la  moyenne),  une  baisse  oonsidéroble 
s'est  produite  sur  les  vins  commuDi  du  Midi.  11 
était   nécessaire,  an   effet,   d'olfrir  immédlate- 

(1)  Lu  da2Siinl  tSie,  artltlaOI  :■  L«  Hax.<e-Tk  ler- 
ita  sur  its  viB3  riront  aSraDchÏM  du  droit  de  cansoni- 
nullon.  pourra  que  h  quinlilé  rmployde  n'rir^de  p»  Ifltt 
de  lA  quantité  ût  vin  soumis  à  c^Ue  opération,  qai  at 
poBrn  M  Taire  qu'en  présence  dei  employés  de  la  r«(c.  ■ 

(3)  Décrel  du  17  nan  Ig5ï  article  -il  :  .  Les  eiai-devie 
•mitt%  sut  ]n  viui  ic  saronl  alTnnehleg  des  droili  qae 
dans  \tt  département*  des  PyrénééSOriulalii,  de  l'An)», 
du  Tarn,  dé  l'Utniitl,  du  Gard,  das  Bouch«-dD  RhAng  ei 
du  Var.  La  quanlitt  ainii  employée  en  franctaiie  ne  d(; 
lasset^  fK  uo  mailnnm  d«  5  Mires  par  beclulltre  de  vin- 
«  aprH  la  million  r|Di  ne  pourra  élré  faite  qn'sn  présent* 
dct  employés  de  la  régit,  les  tins  ne  deiroit  pas  tonlenir 
plus  de  18  ccnlitDH  d'itcool.  > 

(3)  (Loi  du  g  jnia  tR6t,  an.  S.)  ■  Lu  dispositions  dn  1»  I 
d«  l'anicle  SI  du  décret  du  17  mars  1852  concédant  exup- 
ItonOBlIcmeit  aux  «UpartemesM  déslpéi  dans  InUI  article 
l'eiempiicin  des  droits,  pour  les  eanx-de-rie  lersécs  sur  les 
lins,  («saerani  leur  eSet  t  partir  dn  1«  juTin  ISU.  ■ 


ins  trop  faibles 
, , pouvait  conver- 
tir en  totalité  en  alcool  saoa  amener  une  dépré- 
ciation notable  des  cours  des  spiritueux.  Ces 
embarras  vont  grandir  encore  après  la  récolte 
de  1875.  Cette  récolle  osi  annoncée  comme  de- 
vant Atro  abondanlu  ;  mais  il  est  é .  redouter 
qu'en  raison  de  In  persistance  des  pluies,  elle 
manque  en  majeure  partie  des  qualités  nôcos- 
saires  &  sa  conservation. 

Les  cemmer;ants  et  les  viticulteurs  se  trouve- 
ront donc,  comme  on  1874,  dans  l'alternative  da 
livrer  i\  l'alambic  une  quantité  considérable  de 
vins  pour  obtenir  des  alcools  qui  viendront  faire 
concurrence  à  la  production  mji  excessive  des 
distilleries  du  Nord,  ou  de  subir  un  nouvel  abais- 
sement de  prix  qui  sera  insunisant,  quoi  qu'il 
arrive,  pour  assurer  l'éconlemeitt  normal  de 
leurs  prodoits. 

En  présence  des  appréhensions  malheureuse- 
ment trop  légitimes  que  suscitent  les  ravages 
toujours  croissanlsduphylloxera,  I!  semble  d'ail- 
leurs prudent  de  conserver  l'excédant  disponible 
des  récoltes  de  1871  et  1375  pour  combler  au 
besoin  le  déficit  des  mauvaises  récoltes  qui  pour* 


pourrait  être  procnain,  i 


3ul 
es 


Dans  cet  ordre  d'idées,  le  OouvernemeDt  a 
cherché  s'il  serait  possible  d'exonérer  du  droit 
de  consommation  momentanément  et  à  tilre 
d'essai,  l'alcool  versé  sur  les  vins,  en  le  sou- 
mettnnt  à  une  taxe  réduite,  égaie  à  celle  de 
3U  fr.  par  heclolitre,  qui  frappe  les  alcools  déna- 
turés. Bien  que  le  droit  particulier  établi  par 
l'anicle  4  de  la  loi  du  2  août  1S72  ne  s'applique 
qu'aux  alcools  rendus  impropres  é  la  consom- 
mation comme  boissons  et  ayant  subi  une  trans- 
formation de  nature  h.  empêcher  toute  revivlfica- 
tion,  tondis  que  les  alcools  employés  au  vinage 
ne  sont  pu  soumis  à  une  dénaturation  eSeinive, 
leur  emploi  industriel  lustifierait  cependant,  au 
point  de  vue  da  l'impôt,  l'assimilation  qu'on  pro- 
pose d'établir. 

Le  bénéQce  delà  réduction  de  tain  ne  pourrait 
d'ailleurs  être  accordé  sans  limites.  Il  est  néces- 
saire, en  elfet,  qiie  le  service  des  contributions 
indirectes  assiste  toujours  6  l'elfusion  de  l'alcool 
sur  le  vin  afin  qu'on  ne  puisse  to  soustraire  au 
mélange  et  le  livrera  la  consommation  en  fraude 
du  droit  le  plus  élevé.  Dans  ce  but,  et  pour  que 
la  présence  des  employés  de  l'administrât  ton 
puisse  être  assurée.  san<  une  augmentation  in- 
catculeble  de  frais  de  régie,  snr  tous  les  points 
ofi  ils  seraient  appelés,  l^pplicalion  du  tarif  ré- 
duit doit  être  réservée  aifit  onéraiiona  de  vinage 
d'une  certaine  Importance,  cestà-dire  compor- 
tant l'emploi  en  une  seule  foie  de  3  faectoll 
très  d'alcool  au  moins.  Il  faut  également  que  pour 
ne  pas  être  amenés  à  négliger  les  fonctions  mul- 
tiples dont  ils  sont  chargés,  tes  agents  des  coU' 
tributions  indirectes  jouissent  d'une  latitude  dé- 
lerminéequant  à  la  fixation  du  jour  et  de  l'heure 
A  laquelle  ils  seraient  tenus  d'assister  à  l'opéra- 
tion de  vinage. 

Ces  mesures  rendront  certainement  beaucoup 
plus  difQcilesles  abus  qui  se  sont  produits  autrefois 
sous  le  régime  du  vinage  en  franchise,  abus  dont 
les  demandes  de  vinage  avec  payement  d'une 
taxe  réduite  ont  jusqu'û  présent  fatt  redouter  le 
retaur.Il  est  d'ailleurs  indispensable  de  complé- 
ter ces  garanties  en  stipulant  iiue  la  force  alcoo-, 
lique  des  vins  vinés,  avec   réduction  des  droits. 
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Bep««iTtétr«  pMrté«  qu'i  \i  <légré»,  limite  au 
delA  de  laquelle  les  versements  «Talcool  ne  p«u- 
VMt  plus  Être  motivés  par  les  uteessités  de  la 
oooeervalion  des  vins  et  doivent,  en  coBséqmence, 
Contini)pr  à  donner  lieu  ^  i'appiication  dès  sur- 
taxes  établies  par  l'article  5  de  la  loi  du  I"  sep- 
tembre 187t. 

UalgMies  restrictions  quivisnneBt  d'être  teH- 
oiérAss,  il  est  à  prâauiaer  que  le  visage,  avec  ré- 
iloction  éa  droit  à  SO  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
en  ))rinoipal  (37  ti.  50,  décimes  compris],  sera 
pratiqué  sur  une  asseï  large  échelle,  puisqua 
pour  une  addition  moyenne  de  3  ilegréa  d'alcool 
par  hectolitre  de  via,  il  ne  sera  dû  au  Trésor 
qu'un  droit  de  1,115  (0,373  x  S).  On  devrait  dooc 
attendre  de  ce  chef  un  ceriain ' '  "■" 


.   ..    _, s  dirigeront  leurs 

-pérttionsde  vinagede  Tafon  a  porter  Jusqu'û  15 
degrés  on  ifloveaiie  la  force  alcoolique  de  tous 
leurs  vins  qu'ils  destineront  ensuite  au  coupage, 
soit  dans  les  villes  sujettes  à  Is  laie  uniuue,  soit 
dans  les  déhilsde  boissons  oii  les  dédoublemenis 
sont  si  favorables  i.  rintermédiatre. 

Ainsi,  d'un  cAlé,  le  Trésor  encaissera  le  pro- 
duit des  alcoolisations  faites  au  droit  de  37  fr. 
50  il  pourra  en  outre,  sous  l'inQuence  des  fa- 
cilités nouvelles  accordées  au  vinage,  et  gr&ce  4 
l'aroénaeement  des  recolles  de  1874  et  1875.  pro- 
fiter de  Paccroiasement  da  consommation  qui  en 
résultera,  mais  les  pertes  qu'il  aura  à  subir  par 
suite  du  dédoublement  frauiluleiir    ■" '""  ' 


absorber  en  totalité  les ___  ,. 

C'est  pour  ce  motif  que  nous  vous  dem&ndons, 
messieurs,  de  vouloir  bien  restreindre  Vapplica' 
tien  de  la  mesure  réclamée  par  les  viticulteurs, 
aux  récoltes  de  1874  et  1875,  et  d'en  limiter  la 
durée  au  30  septembre  1ST6. 

Ainsi  que  noua  l'svons  déjà  dit  plus  haut,  la 
loi  du  8  juin  I86i  a  abrogé  toutes  les  disposi- 
tions refativea  au  vinnge  on  franchise,  et,  par 
suite,  a  subordonné  c^e  faculté  au  pavement  du 
droit  de  consommation  sur  l'alcool  employé,  ne 
laissant  plus  subsister  d'exemption  d'impat  que 
pour  l'aicoolisntion  des  Tina  destinés  à  t'exporla- 
■"—  it  exi(çeaut,  môme  dans  ce  cas,  que  le 


s  les  y 


._.xdu  ser- 
[  points  de 


sortie,  El  en  résuit*  qn'en  droit  strict,  tous  les 
fabricants  de  vin  de  liqueur  d'imitation  et  de 
vernwutfa,  ainsi  que  tous  prèparoteura  de  vins 
alcoolisés,  doivent  non-seulement  payer  immé- 
dlatemnnt  le  droit  de  consommation  à  raisoa  de 
125  fr.  en  principal  et  par  hectolitre  sur  les  S{n- 
ritueux  employés  oui  opérations  d'alcoolisation, 
maïs  encore  acquitter  ou  garantir  les  surUies 
édictées  par  l'article  3  de  la  loi  du  1"  septembre 
1871  sur  les  vins  enlevés  de  leurs  mafasii»  et 
présentant  une  force  alcoolique  supérieure  4  15 
degrés. 

C'est  donc  en  réalité  un  triple  droit  de  con- 
soflomation  de  12»  francs  en  principal  qui  est 
exigible  dans  ce  cas,  et  ce  triple  droit  «e  com~ 
pose  même  quelquefois,  depuis  ie  vote  de  la  loi 
sur  les  manquants  (4  mars  ISTâ]  d'un  droit  de 
175  francs  en  principal  sur  les  pelilea  uuaatités 
d'alcoel  ne  pouvant  faire  l'objet  de  déclarations 
spéciales  d'alcoolisation  et  qui,  par  suite,  ressor- 
tent  en  m  .  .       - 


ses  desiin 
les  produ 


certains  p 
lëgislatioi 
conséquei 

qui  suscitu  ..-o  ^.»,— ^.,  — —  .^a""- 

bien  déQnt  qui  sauvegarda  &  la  fois  ses  intérêts 
et  ceux  du  Trésor. 

Par  l'anicle  ï  du  projet  de  loi,  nous  vous  pro- 
posons d'accorder  4  tous  les  préparateurs  de  vins 
alcoolisés  le  crédit  :  V  du  droit  général  de  con- 
sommation applicable  4  l'alcoof  versé  sur  les 
vinajusqu'4  concurrence  de  fS  degrés;?"  des 
surtaxes  établies   par  l'article  3  de  la  loi  du 


(1)  Boit  DM  qiiililé  d£  ï.TâO^MS  ksclalitns  de   vise  pints  in  Midi,  d 
206,250  beclolilrcs   d'Uuxil  pur,   ur   Ijquellc  ga  vwu  2:1(1,000  hulolluts  d 

Od  otedra  aliiji  une  aDaolIlé  d*  rio  ia  J.OOO.DOO  d'heclolllras  1  15  dcurés.  cODltoanl  450.DD0  hL. 

SI  l'on  m*i«nge  c*s  3,000,000  d'beciolllrts  de  Tin  slrooiiB*  lïtc  2,800,000  hcclolilrM  d»  vin»  Bddei  du  Cmire  i  i  a»- 
grés  5,  caDiinint  ttO.OOO  bcccoilires  d'alcool,  on  oblimdn  une  maiw  de  &,tlO0,WO  bntoltlreg  de  vin  )  11  àegtH  38, 
MU lenint  £60,000  heclaUlrn  d'alcool. 

KuiToei  encore  sitftitia  nu  addilioi)  de    2,iôO,MÏ    bectolitree  d'ean,  et  le  iMdail 
rer  S  la  coauxnaialion  8,250,000  heclotllrea  de  vin  d'une  Force  niByeniu  d«  g  decrti. 


e  celle  op^rtUea  permeltra  d 
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Hol  (cofio^e  tu  viDife,  it  biltBcenient  d'une  niuiire  t  peu 
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1"  aaptembra  18TI,  sur  las  vins  dont  !&  force  al- 
coolique est  élevée  au  del&  de  13  degrés. 

Par  l'article  3,  nous  vom  proposons  d'autorisor 
les  marobands  en  gros  exportateurs,  par  déro- 
gation à  l'article  !1  du  décret  du  t7  mars  1852,  à 
opérer  désormais  le  vinage  de  leurs  vins  non 
plus  seulement  au  port  d'embarquement  ou  au 
point  de  sortie,  mais  encore  dans  leurs  magasins 
de  l'iniârieur. 

Un  rôglemeni  d'administration  publique  déter- 
minerait les  mesures  d'ordre  et  de  surveillance 
auxquelles  serait  subordonné  le  bénéfice  de  ces 
dispositions.  Les  garanties  les  plus  nécessaires 
sont  d'ailleurs  inscriles  dans  le  projet  de  loi  lui- 
même  ;  elles  consistent  dans  l'obligation  de  pla- 
cer tes  vins  ayant  reçu  une  addition  d'alcool  dans 
des  magasina  complètement  séparés  de  ceui  af- 
fectés au  commerce  des  vins  et  des  spiritueux 
ordinaires,  ainsi  que  dans  l'interdiction  de  la  Ta* 
brication  des  eaux-devie  dans  iesdits  magasins 
et  leurs  dépendances. 

Ces  prescrtptions  ne  sont  d'ailleurs  que  la  re- 
production de  celles  qui  sont  imposées  aux  ti- 
quorisles  marcbands  en  gros  par  l'article  5  de  la 
loi  du  24  Juin  1821. 

De  même,  les  articles  6  et  T  se  bornent  S  re- 

Sroduire  les  prescriptions  législatives  aujonr- 
'bui  en  vigueur  en  ce  qui  louche  les  droits  à 
percevoir  soil  sur  les  manquants  reconnus  aux 
comptes  des  vins  alcoolisés,  soit  à  défaut  de  dé- 
charge des  acquits -à  .caution  délivrés  pour  le 
transport  des  vms  alcoolisés. 

Toutefois,  il  nous  a  semblé  qu'on  ne  pouvait 
équitablemenl  assujettir  au  tarif  de  175  fr.  les 
manquants  provenant  d'alcoollsalions  faites  sous 
les  yeux  du  service  et  qu'on  ne  peut  attribuer  4 
des  livraisons  faites  en  fraude  du  droit  appl- 
cable  aux  eaux -de. vie  en  bouteilles. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons  de  dé- 
cider que,  par  dérogation  ù  l'article  1"  de  ia  loi 
du  4  mars  1875,  les  manquants  en  alcool  recon- 
nus aux  comptes  des  vins  alcooliques  ne  seront 
imposés  que  d'après  le  tarif  de  12S  fr.  en  prin- 
cipal par  nectol lire  d 'alcool  pur. 

L'article!  établit  un  régime  particulierpour  les 
fabricants  de  vins  de  Champagne.  Ces  vins  su- 
bissent, en  eifet,  une  légère  alcoolisation  (de  1  A 
2  p.  100,  ce  qui  représente  un  droit  variant  de 
t  à  3  centimes  par  bauleille}.  Quoiqu'il  s'agisse 
d'un  droit  bleu  minime  comparativement  a  la 
valeur  de  ces  vins,  nous  pensons  néanmoins 
qu'il  est  utile  d'en  accorder  la  décharge  en  cas 
a' exportation.  Mais,    pour  éviter   les  difQcultés 


d'alcool  versées  sur  les  vins  consommé's  à  1'. 
térienr  ou  destinés   à  l'exportation,  nous  vous 

SroposoDS  d'sntorlser  l'administrât  ion  é  coacé- 
er  aux  fabricants  de  vins  de  Cbampagne  des 
abonnements  annuels  ou  s<»mes1riels  par  lesquels 
ceux-ci  s'engageraient  à  acquitter  par  hectolitre 
de  vin  par  eux  livré  à  l'intérieur,  le  droit  de 
consommation  sur  une  quantité  d  alcool  déter- 
lotitô '-- -' 

annuelle  on  semestrielle. 
L'article  S  a  pour  but  d'arrêter 

très- fréquemment   pratiquée  et  qui  _ 

eSectuer  plusieurs  transports  de  boissons  avecli 
même  expédition.  Les  dispositions  du  présent 
projet  de  loi,  qui  faciliteront  la  préparation  des 
vins  alcoolisés  et,  partant,  suscei'tibles  de  cou- 
page, favoriseraient  le  développement  de  la 
nande  des  doubles  transports  qui  s'exerce  sur 
les  boissons  provenant  de  dédoublements,  si  on 
ne  pouvait  la  réprimer  en  Siant  des  délais  spé- 
ciaux corres pondant  aux  divers  modes  de  trans- 
port successivement  employés.  Il  est  nécessaire, 
ponr  la  même  raison,  d'assigner  un  délai  parti- 
culiar  pour  la  sortie  des  villes  assujetties  au 
droit  d'antréa  on  i  la  taxe  imiqae,  des  boissons 


t  fraude 


que  les  entrepositaires  décUreroot  expédier  A 

1  intérieur  du  lieu  sujet. 

EnSn  l'article  9  stipule  que  les  contraventions 
aux  diverses  dispositions  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  analysé,  saront  punies  des  pénalités 
portées  en  l'article  1"  de  la  loi  du  28  février 
1872.  Ces  pénalités  applicables  aux  contraven- 
tions relatives  au  transport  des  boissona  ont 
déjà  été  étendues  par  l'article  7  de  la  loi  du 

2  août  1872  &  tontes  les  contraventions  se  rappor- 
tant é  la  distiriation,  ainsi  qu'ar — 

gros  et  en  détail  des  spiritueux. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Par  dérogatiou  aux  dispositions  de 
l'article  5  de  la  loidu  8  juin  1864,  et  Jusqu'au  30 
septembre  IS7G,  l'alcool  versé  sur  les  vinsjns- 
quà  concurrence  d'une  force  alcoolique  de  là*. 
est  affranchi  du  droit  de  consommation  et  sou- 
mis seulement  au  droit  de  dénaturallon  flxé 
par  l'article  4  de  la  loi  du  2  noât  1B72,  atiz  con- 
ditions suivantes  ; 

t*  Le  versement  de  l'alcool  doit  être  effectua 
en  présence  des  employés  des  contributions  in- 
directes, qui,  sur  la  demande  des  Intéressés, 
fixent  le  jour  et  l'heure  de  l'opération,  laquelle 
ne  peut  être  retardée  au  delà  de  huit  jours,  à 

Eartir  de  la  déclaration  faite  à  la  recette  bura- 
ste; 

2*  Chaque  opération  doit  comporter  au  moins 
l'emploi  de  3 liectolitres  d'alcool; 

3*  Le  droit  est  immédiatement  exigible. 

Art.  2.  —  lies  vins  dont  la  force  sera  portée 
BU  deU  de  là  degrés  restent  sonmis  aux  snr- 
taies  établies  par  rartlcle  3  de  la  toi  du  t"  sep- 
tembre 1871. 

Le  crédit  de  ces  surtaxes,  ainsi  que  celui  du 
droit  gêiéral  de  consommation  applicable  h 
1  alcoofemployé  A  porter  les  vins  jMsqu'A  15  de. 

8réa,  peut  être  concédé  aux  fabricants  de  vins 
a  liqueur,  d'imitation  et  de  vermouth,  ainsi  qu'A 
tous  préparateurs  de  vins  alcoolisés  muuis  de 
la  licence  de  marchands  en  gros,  aux  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Les  vins  ayant  reçu  une  addition  d'alcool  doi- 
vent être  placés  dans  des  magasins  complète- 
ment séparés  de  ceux  alfectés  au  commerce  des 
vins  et  des  spiritueux  ordinaires  et  n'ayant  avec 
ceux-ci  et  avec  les  maisons  voisines  aucune  com- 
munication que  par  la  voie  publique. 

'Toula  distillation  ou  rectillcation  d'alcool  est 
interdite  dans  les  locaux  et  dépendances  des 
magasins  affectés  soit  A  la  préparation,  soit  au 
dépAt  des  vins  alcoolisés. 

Art.  3.  —  Sont  affranchis  des  droits  spécifies 
à  l'article  précédent  les  vins  alcoolisés  pour  l'ex- 
portation, qui,  immédiatement  après  lalcoolisa- 
tion  effectuée  en  présence  du  servire,  sontexpé- 
diés  A  l'étranger  sous  le  lien  d 'acquits- A-caution 
en  garantissant  la  sortie. 

IJs  crédit  de  ces  droils  est  accordé  sous  les 
mêmes  conditions  que  celles  prescrites  k  l'arti- 
cle 2  de  la  présente  loi  aux  individus  munis  de 
la  licence  de  marchand  on  gros,  qui  préparent 
des  vins  alcoolisés  pour  l'exportation, 

La  décharge  de  l'impêl  est  ensuite  prononcée 
sur  la  jusliflcallon  régulière  d^s  exportations. 

Art  4.  —  L'administration  des  contributions 
indirectes  est  autorisée  à  consentir,  avec  les  fa- 
bricants des  vins  de  Champagne,  des  abonne- 
ments annuels  ou  semestriels,  par  lesquels  ils 
s'engageront  A  payer  par  hectolitre  de  vm,  par 
eux  livré  A  l'intérieur,  le  droit  de  consommation 
sur  une  quantité  d'alcool  déterminée  d'après  la 
quotité  moyenne  des  alcoolisations  constatées  A 
l^ur  compte  durant  la  période  annuelle  ou  se- 
mestrielle. 

Art.  5,  —  Un  règlement  d'adminietrUion 
publique  déterminera  les  mesnres  et  formaUtée 
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DécessaireB  pour  raiéculion  des  articles  i  et  3 
de  la  préseaU  loi.  Il  Bxera  notamment  : 

Les condilioos  dans  lesquelles  devront  ôtre  lié- 
ckaréset  constatés  les  varsemeuls  d'alcool  l 

Le  nombre  d'opérations  i  admettre,  par  mois, 
pourcbaque  individu  préparant  des  vinsalcooliséa; 

Le  miaimum  des  (juantitâs  d'alcool  que  devra 
comporter  chaque  vioage  - 

Le  mode  d'après  lequel 

suivis  les  oomiilaa  d'alcoo ^ -„-- 

ment  des  droits  applicables,  tant  au  vînqu'A  rai- 
cool  ajouté  ; 

Les  JustiScations  et  garanties  à  exiger,  soit 
pour  le  cas  d'aiporlation,  soit  pour  le  cas  du 
transfert  du  crédit  des  droits. 

Art.  6.  —  Les  manquants  reconnus  aux  comp- 
tes des  vins  alCDOliséj  seront  paisibles,  suivant 
la  force  de  ces  vins  ei  d'après  les  dispositions  de 
l'article  3  de  la  loi  du  1"  septembre  IS71,  du 
droit  de  cooBommation  de  125  fr.  en  principal, 
pour  l'alcool  pris  en  charge,  indépeodammant  des 
droits  génâraui  applicables  aux  vins. 

Art.  7.  —  A  dêtaut  de  certiQcat  de  décharge 
des  acquits-à-caution  délivrés  pour  le  transport 
des  vins  alctoliaés,  les  sonmissionnaires ,  s'il 
s'agit  de  vins  d'une  Torce  ne  dépessant  pas  21', 
s'obligeront  à  payer,  indépendamment  des  droits 
prévus  par  l'uriicle  tO  de  la  toi  du  31  juin  1873, 
le  donble  droit  de  consommation  de  vlb  fr.  en 
principal  anr  l'alcool  ajouté  jusqu'à  15*. 

B'il  s'agit  de  .vins  de  plus  de  21'.  les  soumis- 
sionnaireH  seront  tenus  au  payement  du  double 
droit  de  consommilion  di  \2b  Tr.  au  principal 
par  hectolitre  sur  le  volume  même  de  ces  vms 
considérés  comme  alcool  pur. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  chargement  de  boissons 
empruntera  successivement  divers  modes  de 
transport,  il  seVa  Qxé  des  délais  spéciaux  corres- 
pondant à  chacun  de  ces  modes  de  Irabsnort. 

Des  délais  spéciaux  seront  également  détermi- 
nés, pour  faire  sortir  des  villes  assujetties  au 
droit  d'entrée  ou  ù  la  taxe  unique,  les  boissons 
que  les  entrepositaires  déclareraient  à  deslina- 
lion  de  l'eitèrieur  du  lieu  sujet. 

Chacun  des  délais  spéciaux  ainsi  fixés  sera 
indiqué  sur  les  titres  de  mouvement.  Tout  char- 
gement oircutant  après  l'expiration  du  délai  ap' 
pUtable  à  lu  partie  du  parcourt  pour  laquelle  le 
délai  a  été  spécilié,  donnera  lieu  aux  pénalités 
édiciées  par  l'article  I"  de  la  loi  du  3S  février 
1872,  en  ce  qui  concerne  les  alcools,  et  par  l'ar- 
licie  7  de  la  loi  du  21  juin  1873,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Arts. —  Les  contraventions  aui  dispositions 
des  articles  t"  à  7  de  la  présente  loi,  et  aai  râ- 
glements  d'administration  publique  rendus  pour 
son  exécution,  seront  punies  des  peines  portées 
en  l'article  l"  de  la  loi  du  28  février  1872. 


ftAPPOBT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1876  {■)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  toi  ayant  pour  but  la  répression  de  la 
lïaude  dans  la  fabrication  et  la  vente  des  allu- 
mettes chimioues,  par  M.  Wolowslii,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 


denU:  Letébart.  TInrd,  la  cornu  OcUve  de  Bjsurit,  de 
RiTiiiel,  uerilaire»  ;  Drte,  Fanrcinil,  Lactl,  Kaudol,  GouId, 
LtmbcTl  d«  SalMe-Croli.  Lcpèrs,  totttt  d'Osmai,  Wo- 
lowitl,  Mta  (SeiEB),  Deiiol,  fioéril  Cbareloa.  RéDéral 
StnidBT,  Honii»!  de  Kttjtga,  fciroa  de  SoalM^n,  Ln- 
iMt,  iiBlriI  PolhiHn,  FijB.  mlrqnli  d«  Ttlhoiitt,  Plichon, 
Cooterr,  AnHé  <8«iM},  BiiU>i«. 


qui  s'est  sans  cesse  étendue  et  qui  nécessite  l'inter- 
vention vigilante  du  législateur.  La  fraude,  sous 
toutes  les  lormes,  a  pris  un  développement  aussi 
nuisible  sous  le  rapport  de  la  perception  des 
droits  fiscaux,  que  périlleuse  pour  le  blen-fttrede 
la  population.  Les  conquêtes  accomplies  par  la 
science  ont  trop  souvent  été  détoiiméas  de  leur 
but  salutaire  pour  servir  à  l'altération  des  den- 
rées et  à  une  aiieinte  portée  à  la  propriété  indus- 
trielle; d'un  autre  cAté,  à  mesure  que  de  graves 
nécessités  nous  ont  forcé  d'augmenter  les  an- 
ciens impôts,  on  d'en  créer  de  nouveaux,  la  fraude 
e'est  étudiée  à  détourner  k  son  proUt  unn  partie 
des  avantages  destinés  à  grossir  les  recettes  pu- 
bliques. 

Au  point  de  vue  du  droit  comme  au  point  de 
vue  de  la  morale,  il  ne  faut  rien  négliger  pour 
contre-carrcr  ces  coupables  tentatives  ;  quand 
on  livre  combat  à  Tapplicaiion  exacte  de  la  loi, 
le  législateur  ne  saurait  se  déclarer  vaincu. 
Lorsque  de  nouvelles  manœ 'vres  essayent  de 
battre  en  brécbe  les  diïipDt^itions  que  vous  avei 
sanctionnées,  nous  devons  mieux  assurer  et  for- 
tififr  les  moyens  de  répression. 

C'est  l'impôt,  sous  toutes  les  formes,  qui  est 
surtout  exposé  à  ces  coupables  tentatives  ; 
elles  sont  s«?rvies  par  un  luneste  préjugé  qui 
consiste  A  supposer  que  l'on  n'est  pas  répréhen- 
sible  en  fruEirint  !e  Trésor.  Ces  capitulations  de 
conscience  conduisent  k  un  résultat  doublement 
funeste  :  elles  compromottent  la  rentrée  régu- 
lière de  l'impôt  et  elles  soustraient  au  devoir  de 
contribuer  aux  charges  publiques,  ceux  qui  con- 
treviennent à  la  lai.  Qui  en  souflre  ?  ceux  qui 
lui  obéissent  ;  il  en  résulte  une  inégalité  dans  le 
droit  perçu,  inégalité  qui  profite  à  des  iulrac- 
tians  coupables,  et  qui  frappe  les  contribuables 
honnêtes  ;  le  Trésor,  (Vusiré  d'un  partie  du  pro* 
duit  espéré,  se  trouve  obligé  d'étendre  encore  la 
charge  de  l'impût. 

Les  nécessités  du  temps  nous  ont  condam- 
nés à  soumettre  à  une  taxe  spéciale  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  allumettes  :  il  fu.ut  que  la 
percepiion  de  celte  taxe  soit  assurée.  On  a  pensi 
que  le  moilleur  moyen  de  la  faire  rentrer,  c'était 
I  établissement  d'un  monopole.  La  question  a  été 
vivement  débattue,  mais  ceiii-tà  mêmes  qui  ont 
été  le  plus  opposés  i.  cette  tiouvelle  infraction 
aux  principes,  n'hésitent  point  à  reconnaître  que 
l'adoption  de  la  mesure  qu'ils  ont  combattue, 
doit  au  moins  procurer  le  bénéBee  du  produit 
fiscal. 

Bien  que  l'Etat  ne  soit  p&s  responsable  de  la 
fraude  commise,  il  n'est  point  désintéressé  dans 
la  question.  En  minant  la  compagnie,  on  tarirait 
la  source  ipême  du  revenu  fiscal. 

Ce  n'est  pas  tout  :  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'un  prix  ferme  définitivement  fixé,  il  y  aurait 
quelque  chose  d'inadmissible  à  supposer  que 
1  But  néglige  les  mesures  qui  doivent  garantir 
la  perception  objet  du  contrat  ;  il  ne  saurait  to- 
lérer la  Iraude  pratiquée  sur  une  large  échelle, 
par  suite  d'une  lacnne  constatée  dans  la  loi  ré- 


AHNUES. 


-  T.  xu. 


chimiques  associe  l'Etat  aux  résultats  favorables 
de  l'entreprise.  Le  minimum  de  16  millions,  que 
le  Trésor  doit  toucher,  est  appelé  h  grandir  avec 
l'extension  de  la  vente,  de  façon  à  pouvoir  pres- 
que doubler  si  la  consommation  augmente.  C'est 
la  compensation  des  sacrifices  consentis  par 
l'Etat  pour  l'expropriation  des  rabrir;ues  exis- 
tantes. 

Le  bénéfice  éventuel  de  l'entreprise  repose  sur 
cettQ  orobabilité  de  l'accroissement  successit  de 
la  vente,  qui  doit  proQier  fi  l'Etat,  en  mémo 
temps  qu'il  viendra  couvrir  le  risque  couru. 

La  redevance  proportionnelle  payée  à  l'Etal 
doit  être  de  17,231,250  fr.,  si,  au  Tieu  de  40  mil- 
liards d'allumettes,  la  consommation  annuelle  en 
demande  42  milliards.  Des  redevances  aupplé- 
10 
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150  pour  100,  calculées  sur  les  divers  types 
Imnettes  vendues,  augmeateroni  le  prix  du  Ter- 
mue,  suivaut  la  quotité  accrue  de  la  veale. 

Gi  calcul  n'aboutirait  qu'à  une  déception  com- 
mune pour  l'Etat  dt  pour  ta  compagnie,  si  la 
b^ude,  sur  uae  large  échelle,  détournait  les  pro- 
duits de  la  vente. 

Dans  notre  rapport  aur  le  budget  des  dépensas 
du  ministère  des  finances  (1)  nous  avons  expri- 
mé l'espoir  que  la  fraude  étaot  plus  énergique- 
ment  poursuivie,  par  suite  de  l'adoption  des  me- 
sures de  répression  nécessaires,  le  Ti'ésor  verra 
la  redevance  fixe  de  16  millions  s'accroître  de  la 
part  propartioanelle  attribuée  h  l'Etat  par  ' 
trat  le ■— 


e  trouvait  résilié,  1' 

trerait  plus  que  dans  un  droit  mutilé  et  compro- 
mis par  l'extension  d'une  fraude  que  la  loi  serait 
dans  l'impuissance  de  frapper.  ' 

AussL  les  mesures  répressives  doivent-elles 
être  fortifiées,  quel  que  soit  le  mode  adapté  pour 
la  perception  ;  ^ans  cela,  le  but  de  l'impût  des  al- 
lumettes serait  coraplétement  manqua. 

Tout  le  monde  sait  combien  la  fraude  a  pris 
de  développement  pour  la  fabrication  et  la  vente 
des  allumettes  chimiques,  au  détriment  de  la 
compagnie  concessionnaire,  et,  par  une  consé- 
quence directe,  au  détriment  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  s'est  justement  ému  des 
abus  commis;  Je  projet  soumis  à  votre  approba- 
tion s'occupe  de  combler  des  lacunes  de  la  loi 
pénale,  aggravées  encore  par  la  jurisprudence. 
Les  magistrats  ont  reculé  devant  l'application  de 
textes  qui  ne  présentaient  pas  une  précision  suf- 
fisante; les  délits  n'ont  pas  été  réprimés,  CLr  ils 
ne  sont  frappés  que  d'une  pénalité  trop  vague  et 
insuffisante. 

11  existe  une  lacune  et  une  anomalie  dans 
cette  partie  de  notre  législation. 

On  a  prévu  la  fraude  sur  la  fabrication,  le  col- 
portage et  la  vente  des  allumettes,  mais  aucune 
disposition  n'atteint  les  approvisionnements  illi- 
cites. Ainsi,  les  particuUers  peuvent  détenir  im- 
punément, en  quelque  quantité  que  ce  soit,  des 
allumettes  étriquées  cl  an  destine  ment,  et,  chose 
plus  étrange  encore,  en  vertu  d'un  arrêt  récent, 
il  serait  permis  aux  cafetiers,  restaurateurs,  dé- 
bitants de  boissons,  et  généralement  à  tous  les 
propriétaires  de  lieux  publics,  de  s'en  procurar 
en  Iraude,  pour  les  mettre  a  la  diapoaition  ds 
leurs  clients  on  pour  en  faire  l'objet  d'nn  com- 
merce illicita 

Autant  vaudrait  déchirer  le  contrat  de  con- 
cession et  supprimer  l'impdi  sur  les  allumettes, 
dont  les  besoins  du  Trésor  réclament  la  sérieuse 
application. 

La  compagnie  générale  des  alhimett«^  absobi- 
mnnt  désarmée  contre  ces  lenlativeo,  a  demaDdé 
qne  dee  pénalités  soient  édictées  poi 


---  -    -  - -  n  clandestine. 

Chargée,  par  suite  de  la  délégation  de  l'Etat,  de 
la  vente  exclusive  des  allumettes,  elle  a  pu  me- 
surer l'étendue  de  la  perte  subie,  et  le  Gouverne- 
ment, averti  du  détriment  ainsi cauaéàUreeette 
publique,  n'a  point  hésité  à  demander  d'être 
mieux  armé  pour  la  poursuite  des  délioquanta. 

De  nombreuses  lacunes  existent  dans  la  loi  : 
le  projet  actui^l  va  y  porter  remède  en  rétablis- 
sant une  harmonie  nécessaire  entre  les  disposi- 
tions qui  doivent  régir  l'applioatioB  du  monopoleL 
qu'il  s  agisse  do  l'intermédiaire  d'une  compagnie 
fermière  ou  de  l'exploitation  directe  parl'Blat, 
qu'il  s'agisse  des  allumettes  chimiques  ou  de  la 
vente  du  tabac  et  des  poudres. 

Non-seulement  la  fraude  nuit  au  Tré«or,  mais 
encore  <tlle  frappe  le  consommMear.  Séduit  par 
une  fausse  apparence  de  bon  marobé  il  aobMe 
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de  mauv^se  marchandise.  On  se  fdaint  de  la 
qualité  des  allumettes  débitées,  mois  on  oublie 
que  beaucoup  ont  été  fabriquées  d'une  manière 
clandestine  et  colportées  par  tes  nraudeurs,  qui 
les  offrent  t  des  prix  réduits.  Lt  taie  n'est  pas 
acquittée  et  le  pnblic  est  dupe. 

11  est  vrai  que  ta  vente  et  le  colportage  sont 
punis  d'une  amende  de  300  à  1,000  rr.,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  allumettes  sai- 
sies, de  celle  des  ustensiles  servant  à  la  vente 
et,  en  ces  de  colportage,  de  celle  des  moyens 
de  transport  Hais  cet  appareil  de  rigueur  n'in- 
timide pas  les  délinquants,  cor  tes  moyens  de 
les  arrêter  dans  l'exercice  de  leur  induslrie  in- 
terlope et  de  constater  leur  culpabilité,  man- 
quent. Los  lïiits  de  fabrication  iHiolte,  qui  sont 
les  plus  graves,  ne  sont  passibles,  aux  tonnes  de 
l'article  5  de  la  loi  du  4  septembre  1371,  que 
d'unu  amende  de  100  fr.  à.  ijM)  Ir.,  sans  pr^n- 
dice  de  la  condscation  des  objets  saisis.  La  quo- 
tité de  l'amende  est  en  raison  inverse  de  la 
gravité  de  la  contravention. 

Une  autre  question  s'est  présentée:  Que  faift-il 
entendre  par  ces  mots  :  »  oniets  saisis?»  Peut -on 
saisir  non-seulement  les  allumelles  fabriquées 
mais  encore  les  inslruments  ainsi  que  les  ma- 
tières qui  servent  i  la  fabrication?  La  loi  pénale 
ne  devant  être  iuterprétée  que  dans  un  sens 
strict,  du  moment  où  elle  ne  s'est  pas  nettement 
expliquée,  les  tribunaux  ont  pu  se  borner  à  pto- 
Boncer  la  confiscatiini  des  produits  de  la  fabrica- 
tion, et  refuser  de  l'étendre  eux  machines,  usten- 
siles, soufre,  phosphore,  bois  préparé,  ete. 

It  est  indispensable  de  mettre  fin  à  cea  ditS- 
cultès,  et  d'assurer  la  répression  de  la  lïaude. 

Votre  commission  reconnaît,  avec  le  Gouver- 
nement, que  les  dispositions  du  projet  qui  voua 
est  soumis  sont  le  complément  nécessaire  et  lo- 
gique des  prescriptions  relatives  à  l'impét  des 
allumettes  chimiques,  tilles  sont  conformes  1 
celles  que  la  loi  consacre  en  matière  de  trions 
et  de  poudres  1  feu.  et  qui  sont  destinées  4  em- 
pêcher ou  à  punir  les  dépûts  particuliers  pou- 
vant servir  à  un  commerce  frauduleux. 

Votre  commissieo  voua  propose,  i  l'unanîmiU, 
l'adoption  du  projet  présenté  par  le  Gouvena»- 
ment. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Les  u-Udes  217.  2t8  et  237  de  la  loi 
du  18  avril  1816  (1)  sont  applicables  k  la  déten- 
tion dee  allumettes  chimiques.  Toutefois,  laquon- 
liiê  admise  4  titre  de  provision,  ne  peut  excéder 
1  Icilegcamme,  k  moins  que  les  allumetles  cÛ- 
miqnea  ne  soient  revêtues  de  marques  légales. 

(1)  Hotu  crofous  BtUe  ds  npradure  U  ttilt  de  ces  ac- 
(idcs  : 

•  Art.  217.  —  Nnl  M  pcat  lloir  ( 
bacs  CD  fcnitlM,  s'il  o'ttt  ealUnlcsr 


>  Art.  218.  —  La  caDtmuitions  i  l'irtide  précMeat  se- 
mât punies  de  li  coalIsoiioD  et  n  oatre  a'aae  iDCadt  da 
dii  fnnn  nr  tilofniioK  de  tibu  wlil.  Otte  meada 
ne  ptM  excidet  ireii  nilM  fraM  ai  dm  sadwiow  da^eat 

t  An.  237.  —  Ed  us  d«  uapcoo  de  fraadc  )  l'églrd  dM 
unlcBlien  aoB  injeu  k  l'eurcicc,  la  cnlejéi  paoKonl 
hiit  des  Tisiia  dtoj  rinlMcar  de  leara  hialMUoi^  ta  se 
filsiDi  issljiir  do  ]d(b  de  pili,  dg  nilre,  de  son  idt^n 
on  du  coBniimlrc  de  polke,  lanarts  leraot  lanu  de  dé- 
tewi  lirtqdsilton^  JeMreBMnMWMqilMNlMBs- 
criie  en  Uic  di  ■rocJx-nrU.  Un  TiriMs  ne  ptatmat  aftlr 
Util  m  d'âpre!  l'ofdie  d'aa  tmfhjt  MBériMt,  di  fnde  de 
MDtrtlear  ta  — '—   —'  — ' '-  ^ -"*■  —  ■*■ — 


dWf*  oWe»,  Mnsal  intndaiiM  «tiw  om  kâ&tiiiM  pmb 

■aii  qa'ib  «oleot  Unni  iutt  m  m*  dMwtrer  1m  loia*lM« 
d-dwiu  pretoilat.  • 
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n'est  pas  appli- 

;,   cafatiare,  ttu- 

bergisles,  hûleliers,  Di  aux  commerfants  mettant 
grami terne Qt  des  altumettes  ctiimiques  à  la  dis- 
position de  laurB  clients,  à  l'égard  des  produils 
tenus  osteusiblemeut  à  la  disposition  du  con- 
sommateur ;  mais  ceux  qui  sont  trouvés  déten- 
teura  d'aliumsttes  chimiques  de  provenaiice  frau- 
duleuse sont  pastible*  des  peines  Ëdictâes  par 
l'article  222  de  la  loi  du  28  avril  IS16(1J,  rendu  ap- 
plicable  à  k  vente  et  au  colportage  des  allu- 
mettes chimiques  par  l'article  3  de  la  loi  du  28 
janvier  1S75. 

Art.  2,  —  Tout  individu  convaincu  de  fabri- 
cation n-Quduleuse  d'allumettes  chimiques,  est 
puni  d'une  amende  de  300  fr.  à  1,000  fï. 

Les  allumettes,  ainsi  que  les  Instruments,  us- 
tensiles et  matières,  servant  à  la  fabrication, 
sont  saisis  et  confisqués. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  con- 
damna à  uD  emprisonnement   de  six  jours  k  six 

Art.  3.  —  Est  considéré  comme  se  li*raiit  à  )a 
fabrication  frauduleuse desallumotiesctUmiques, 
tout  individu  chez  lequel  il  est  trouva  des  usten- 
fliles,  instruments  ou  mécaniques  propres  k  ta 
tabncation des. allumettes  chimiques,  et,  enméme 
temps,  les  matières  nécessaires  pour  cette  ftibri- 
cation,  ou  cbez  lequel  il  est    trouvé 

'     -■    -'  sproprsr   ^  ""   --■^- -- ■  - 
Qiqnefl. 


Annaxe  n*  3263. 


PROJET  DE  LOI  porUnt  ouverture  au  minietre 
de  U  guerre,  sur  l'exercice  1875,  d'un  sup- 
plément de  crédit  de    18,393,819  fr.        '        ' 


au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mehon , 
doc*  d«  Magenta,  Président  de  la  République 
française,  par  H.  le  (général  de  Cissey,  ministre 
de  la  guerre,  et  per  H.  Léon  Say,  mmislre  des 
finances  (renvoyé  à  te  commission  du  budget 
de  1875). 

EXPOSE  DUS  MOTIFS 

Uessieurs,  par  suite  de  l'aDgmentation  consi- 
dérable qui  s  est  produite  sur  Le  pris  des  fourra- 
ge^ le  pnx  de  ration  qui  a  servi  do  base  aux 
(révisions  de  1875  a  été  de  beaucoup  dépassé,  et 
I  service  se  trouverait  arrêté  dans  un  délai  pro- 
chain, si  des  ressources  nouvelles  n'étaient  mises 
à  sa  disposition. 

Tel  est  l'objet  . 

vous  soumettre,  el  qti  contient  également  quel- 
ques autres  dispositions  additionnelles  au  bud- 
set  de  IS7S,  par  suite  des  mesures  prises  ou  db 
faits  accomplis  postérieurement  &  son  étoblisse- 

Nons  allons  vous  en  faire  connaître  la  natnre 
et  les  causes  dans  l'ordre  des  chapitres  du  bud- 
get. 

CEAFiTRE  i".  —  AdminUlraUon  cmtraU. 

Un  certain  nombre  d'oflllciers  supérieurs  qui 
occupent  h  l'administration  centrale  des  m^ilois 
de  chef  de  service  ou  de  bureau  payés  sur  les 
fonds  du  chapitre  I",  ont  obtenu  leur  promotion 
à  un  grade  eupérieur,  d'où  une  d^euse  non 
prévue  de  22,180  fr.,  compte  tenu  de  Téconomie 

(i)  r  Arl.îZ!!— C*iBqa<ieroD(tnniTi>,TnidBDlBii  frandt 
du  libic  i  leur  domlcIlB,  an  ceui  qui  en  colporiiroal,  qu'ili 
Mleni  an  non  miftis  l  les  tendre,  seroni  arrl^lés,  umiuiuéi 

riMHiDieri  el  coDduiati  1  tme  umme  d*  trou  cenls  francs 
mille  tiiDcs,  iDdtpendtmnieEt  de  la  FonBsciiioD  des  ruut 
Mltti,  de  Mlle  dn  nsleniiJes  semnl  â  la  vente,  el  en  eu  da 
tolmUgi,  de  ulle  iti  nio;ens  d«  tonsport,  confonnenieiit 


procurée  par  la  suppressioù  de  la  fonction  de 
BOUS- cheid'é  lai -major  général  qui  était  occupée 
par  un  général  de  brigade. 

Le  chapitre  r'dontle  budget  est  très -restreint 
eu  égard  au  nombreui  personnel  auxiliaire  ac- 
tuellement employé  dans  Isa  bureauï,  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  faire  face  sans  augmen- 
tation de  crédit  à  ce  surcroit  de  dépense,  quel- 
que minime  qu'il  soit  en  tui-méme. 

cHAPiTflB  m.  —  Alp^l  de  la  gwrre. 

En  raison  de  l'extension  des  bibliothèques  ml- 
litaires,  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  achats 
de  livres  snfSt  à  peine  aux  frais  de  première 
installation.  Il  serait  cependant  absolument  né- 
ceasaire  de  leur  assurer  l'envoi  de  journaux  mi- 
litaires spéciaux;  de  ce  nombre  sont  le  Moniteur 
fU  l'armée,  qui  coatient  les  lois,  décrets  et  déci- 
sions intéressant  notre  organisation  militaire, 
ainsi  que  la  /{«me  mililatre  de  Vilranaer  où  se 
trouvent  résumés  les  ouvrages  ou  études  de 
toute  nature  qui  paraissent  sur  les  différentes 
armées  de  l'Europe. 

Nous  avons  l'honneur  de  voue  demander  pour 
cet  objet  une  nouveUe  allocation  de  10,000  fr.,  et 
nous  avons  l'espérance  que  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  e  toujours  encouragé  l'œuvre  éminem- 
"■—  utile  des  bibliothèques  milit^res,  voudra 
,. — j supplément  de  crédit. 


bien  accorder  c< 


CHAPITRE  IV.  —  ElaU-rnajon. 

La  loi  du  13  mars  IS75  n'a  pas  soulementomé- 
lioré  la  situation  des  gardes  de  l'artillerie  et  du 
génie  en  leur  conférant  la  position  d'officier  ; 
elle  a.  en  outre,  introduit  des  classes  nouveUee 
dans  la  hiérarchie  des  employés  militaires  de 
l'artillerie  et  du  génie.  Ces  divers  changements 
devaient  avoir  pour  conséquence  immédiate  la 
révision  des  anciens  tarifs  de  eoide. 

Tel  a  été  l'objet  du  décret  du  33  du  même 
mois,  qui  a,  dans  une  mesure  bien  modeste 
encore,  donné  satisfaction  à  des  besoins  dont 
l'Assemblée  nationMo  avait    reconnu  la  légiti- 

Les  nouveaux  tarifs,  qui  ont  reçu  leur  appli- 
cation dès  le  1"  avril  dernier,  occasionneront  en 
187Ô  un  surcroît  de  dépenses  d'environ  b46,960 
francSj  dont  384,540  )r.  applicables  aux  amployés 
militaires  de  l'artillerie  et  102,420  fr.  aux  employés 
du  génie. 

CHÀPiTBB  VU.  —  Fourrage*. 

A  l'époque  eii  le  budget  est  préparé  chaque 
année,  il  est  encore  impossiblo  de  prévoir  dans 
quelles  conditions  la  aenice  des  fourrages  trou- 
vera à  passer  aes  marchés.  Le  prix  de  la  ration 
est  dés  lors  établi  d'après  la  moyenne  des  qua- 
torze dernières  années,  défalcation  faite  de  quel- 
ques années  pendant  lesquelles  les  lourrages 
ont  subi  soit  une  hausse,  soit  une  baisse  excep- 
tionnelle. 

Ce  prix  pour  1875  a  été  fixé  ainsi  é 1  49 

en  ce  oui  concerne  l'intérieur. 

Or,  d'après  les  traités  en  cours  d'exécu- 
tion pour  les  tburnitures  à  la  ration,  et  eu 
égard  à  la  situation  actuelle  des  cours 
pour  les  marchés  de  livraison  dans  les 
places  sn  gestion  directe,  le  prix  de  re- 
vient réel  do  la  ration  s'élèvera  au  moins 
àlfr.  80,  ci 1  80 

Différence  en  plus,  par  ration ■  31 

ce  oui,  pour  un  total  de  44,740,900  rationsè  four- 

1  I  intérieur,   jjroduit  uae  augmentation  de 


î9,679  fr. 
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eSét,  les  condltîoDB  climalëriquos  du  printemps 
ayant  été  gâoâraleinent  défavorable  s,  les  prairies 
ne  donneront  guâre  qu'une  demi- récolte,  el  les 
foins  naturels  ou  ertiQcieU  atleindronl  un  prix 
tr6s-élevé,  niôine  eu  Algérie,  oii  l'oa  avait  espéré 
OD  instant  se  procurer  des  ressources  pour  l'in- 
térieur. 

La   récolte  de  l'avoine  parait  aussi  compro' 
.  mise. 

En  admettant  que  le  temps  devienne  plus  pro- 
pice, les  cours  resteront  en  hausse  i  cause  de  la 
pénurie  de  foin.  Il  en  sera  de  mérae  pour  la 
paille.  L'admimetratlon  s'estimera  donc  heureuse 
ai  la  moyenne  déj&si  élevée  de  1  It.  80  n'est  pas 
elle-mAme  dépassée 

Néanmoins,  nous  croyons  devoir  " """ 

mander  aclnnllaio""*  ~ "^ 

de  ladite  si 


CBAPrrBB  X.  —  Lits  mititaira. 

Depuis  plusieurs  années,  te  nombre  des  âia- 
tions  de  literie  n'est  plus  en  rapport  avec  l'elTeC' 
lif  et  l'on  n'a  pu  parer  aux  premiers  besoins 
qu'en  dédoublant  ua  grand  nombre  de  Iburnitu- 


exécution  des  clauses    i 

rournl turcs  nouvelles. 

Le  snrcroti  de  dépensée  qui  i 
évalué  à  310,000  fr. 


i  résultera  est 


CHAPITRE  II.  —  Transports. giniraux. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  le  faire 
connaître  dans  la  demande  soumise  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  1874.  le  service  des  trans- 
porta généraux  a  refu  depuis  la  guerre  un  ac- 
croissement considérable  par  suite  des  mouve- 
ments incessants  de  matériel  auxquels  a  donné 
et  donne  encore  lieu  la  réorganisattoodenotre  ar- 
mée :  on  se  trouve  en  elTat  dans  l'obligation  de 
pourvoir  chaque  corps  du  matériel  qui  lui  est 
nécessaire,  obligation  qu'on  ne  pourrn  remplir 
avant  plusieurs  années. 

Or.  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  budget  est 
de  2,U2,8ïorr.  qu'absorbera,  et  au  delà,  le  mon- 
tant des  lectures  d^ji  déposées  par  les  compa- 
gnies de  chemina  de  Ter,  pour  les  cinq  premiers 
mois  de  1875  II  est  à  croire  que  pour  les  sept 
derniers  mois,  tes  transports  dont  l'importance 
ne  diminuera  certainement  pas,  représenteront 
un  cbKTre  de  dépense  d'au  moins  3.500,000  fr. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
demander  un  premier  erëdil  additionnel  d'égale 
somme. 

GHAPiTBB  XII.  —  Rtcrutemenl  et  réserve. 

Aux  termes  des  lois  des  27  juillet  IS73  et  li 
juillet  1873  sur  le  recrutement  et  l'organisation 
de  l'armée,  les  hommes  qui  cessent  de  faire  par- 
lie  de  la  réserve  de  l'armée  active  doivent  rece- 
voir un  certiQcat  de  passage  dans  l'armée  terri- 
toriale et  être  inscrits  surles  contrûles  de  celte 

L'application  de  ces  dispositions  législatives 
va  entraîner  dans  là  cours  de  la  présente  année, 
en  achats  d'imprimés  divers,  tels  que  registres 
d'inscriplion,  livrets,  etc..  une  première  dépense 
relativement  importante;  elle  De  s'élèvera  pas  en 
effet  à  moins  de 405.000 

Le  crédit  dont    le  service  peut  ac-    . 
tuellement  disposer  pour  cot  objet  n'é- 
lani  que  do ISO.OOO 

un  nouveau  crédit  de 229.000 

est  absolument  nécessaire. 


Peur  cas  divers  motifs,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  d'inscrire  au  budget  de  1B75 
un  crédit  supplémentaire  de  18,393,819  fr. 

PROJET  DS  LOI 

Art.  t".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  18,393,819  fr.,  en  addition 
aux  prévisions  du  budget  de  l'exercice  1875. 

Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  par  chapitres 
selon  l'état  A  annexé  &  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  résul- 
tant de  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressonroes 
affectées  an  budget  de  1875. 

État  A 


22  180 
Chap.  3.  —   DépQt    général  de  la 

guerre ]        tO.OOO 

Chap.  4.  —  BtaU-majors I      546.960 

Chap.  7.  —  Fourrages 1  I3.S69  679 

Chap.  10.  -  LiU  militaires '      220.000 

Chap.  11.  —  Transports  généraux,  i  3.500.000 
Chap.  12.  —  Recrutement  et  ré-  i 

serve 225.000 

Total 18.S93  819 


RAPPORT   SOHHAIRE   fïil  au  nom  de  la  3* 

commission  d'initiative  parlemeniaire  (')  sur  la 
proposition  de  UM.  Joumault,  Rameau,  Bar- 
thélémy Saint-Hi.aire,  ayant  pour  objet  ['abro- 
gation de  l'article  15  du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  relatif  aux  cimetières,  par  M.  le  baron . 
Ghaurand,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  uuo  proposition  de  loi  déposée 
dans  votre  séance  du  29  atril  1871.  dos  honora- 
bles collègues  MH.  Jouruauit,  Rameau  et  Barthé- 
lémy SaintHilaire  vous  ont  demandé  d'abroger 
l'article  15  du  décret  du  23  prairial  ao  XII 
(12  juin  1804),  ainsi  conçu  : 

a  Dana  les  communes  où  l'on  professe  plu> 
sieurs  cuites,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu 
d'inhumation  particulier,  et,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par 
des  murs,  haïes  ou  fossés,  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec  une  entrée 
particulière  pour  chacune,  et  en  proportionnant 
cet  espace  au  nombre   d'habitants    de  choque 

Votre  3*  commission  d'Initiative  parlemen- 
taire, saisie  de   l'examen  de  celte  proposition, 


(*)  Celle  (^DimissioD  est  u)ini»>4e  de  UM.  la  csaïc  de 
Uttan,  Brétident;  le  dae  df  Bn>|Lic  vk»-frrétldml  ;  le  t1- 
conie  irUiM'^avilte,  Dcsiirdlni,  «erétoiru;  d«  Uûnall' 
lard,  la  trairai  Dn  Tcaipl«,  Leareai,  AnlMM-Direm», 
Poubm,  1c  baroci  Ciuiinod,  UtndilMx-DDTipiai,  le  tI- 
ceaile  de  UoDtait-BlrDB.  Vilfea,  Péumatl,  le  («rqntl  de 
CkHielonp-LiBluL  VMil.  LuabeK  de  SiiBte^JroIi,  de  Uai- 
nod,  BeiD,  Le  Ra)er,  Daanel,  Peltercao-VUleBeaTe,  Ha-  - 
nilei,  le  nconte  de  Bould,  LertTTe-PoDtiUs  (Aitoaln),  de 
Le  FiTetle,  Veaie,  ViaiT,  Albert  Orérr,  tbérf. 
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AprèB  avoir  entendu  oeiu  de  nos  coUâgues  (pii 
l'avaient  présentée  at  avoir  mûrement  examjnt 
les  motilï  invoquée  en  se  Ibvenr,  a  pensé  que 
son  adoption  pouvait  oBtnr  plus  d  inconvénients 
que  d'avantages. 

Sans  partager  entièrement  l'avis  de  la  com- 
missien,  les  auteurs  de  la  proposition  ont  con- 
senti k  ce  que  la  discussion  qu'elle  aurait  pu 
soulever  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  fût 
renvoyée  à  une  époque  ultérieure.  Depuis  lors, 
votre  commission  avait  pu  croire  que  la  propo- 
sition avait  été  sinon  retirée,  du  moms  abaudon- 
ttée  piT  ses  auteurs,  et  qu'elle  n'avait  pas  &  vous 
présenter  un  rapport  sur  ce  sujet. 

Cependant,  invitée  par  M.  le  président  de  l'As- 
semblée à  ne  pas  laisser  sens  solution  une  propo- 
sition renvoyée  à  son  examen,  la  troisième  com- 
mission d'initiative  parlementaire  a 


une  nouvelle  déli .  -.-    ^ 

vous  exposer  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  h 
vous  proposer  de  ne  pas  prendre  en  considéra- 
tion 1a  proposition  de  nos  honorables  collègues. 

Après  avoir  rendu  aui  divers  cultes  établis  en 
France  ta  liberté  el  les  temples  que  la  Révolution 
leur  avait  enlevés,  Je  Gouvernement  crut  pouvoir 
conférer  à  l'autorité  civile  des.  droits  et  des  de- 
voirs qui  autrefois  appartenaient  à  l'autorité  re- 
ligieuse. Mais  ne  confondant  pas  la  liberté  et  la 
tolérance  avec  l'indifférence  qui  conduit  au  scep- 
ticisme, et  tenant  compte  de  la  différence  des 
cultes,  il  compnt  qii'il  devait  respecter  leurs  lois 
particulières,  leurs  prérogatives  el  lusqu'à  leurs 
ffeitimes  siiflceptibiliiés.  C'est  ce  qu'il  s'est  effor- 
ce de  faire  par  le  décret  du  23   prairial  an  XII. 

En  imposant  des  conditions  nouvelles  pour 
l'établissement  des  cimetières,  en  plaçant  tous 
les  lieux  de  sépulture  sous  l'autorité,  le  police 
et  la  surveillance  des  administrations  municipa- 
les, le  législateur  de  l'an  XII  n'a  pas  voulu  éten- 
dre sa  compétence  au  delà  dos  prescriptions  re- 
latives 4  l'ordre  et  à  la  ealubriié^  publique,  lais- 
sant chaque  culte  suivre  en  pleme  liberté  ses 
lois  et  ses  usages. 

Si  L  Paris  et  dans  quelques  autres  villes  l'ar- 
ticle 15  du  décret  de  ran  XII  n'a  pas  toujours 
été  appliqué  ou  si  même  il  est  tombé  en  désué- 
tude, u  est  certain  que  dans  presque  toutes  les 
communes  de  France,  il  est  observé  et  que  ses 
prescriptions  ne  soulèvent  aucune   réclamation. 

Dans  les  communes  où  le  culte  protestant 
compte  un  grand  nombre  d'adhérents,  il  a  un  ci- 
metière absolument  distinct  du  cimetière  catho- 
lique et  exclusivement  réservé  ^  ceux  qui  le 
Erofessent  :  alors,  c'est  dans  le  cimetière  catbo- 
que,  que  se  trouve  l'emplacement  affecté  à  la 
sépulture  de  oeux  qui  appartiennent  à  d'antres 
ciutes. 

Nous  pouvons  affirmer,  sans  crainte  d'être  dé- 
mentis, que  toutes  modiiications  apportées  à  cet 
état  de  choses  seraient  repoussées  aveo  autant 
d'énergie  par  tes  protestants  que  par  les  catho- 
liques; il  n'est  peul-ètre  pas  iacile  de  prévoir 
les  conséquences  que  pourrait  produire,  au  point 
de  vue  de  la  tranquillité  publique,  un  chauge- 
ment  capable  de  blesser  en  même  temps  Tes 
convictions  religieuses  et  le  culte  des  morts. 

Lea  très-rares  difficultés  qui,  en  trois  quarts 
de  siècle,  se  sont  rencontrées  dans  l'application 
le  l'orticle  ISdu  décret  de  l'an  XII  n  ont  pas 
paru,  aux  yeux  do  votre  commission,  de  nature  à 
motiver  l'abrogation  de  ses  disposltioos  depuis 
longtemps  généralement  acceptées  et  on- peut 
même  ajouter  passées  dans  nos  mœurs. 

En  conséquence ,  la  troisième  commission 
d'initiative  parlementaire  a  l'honneur  de  vous 
proposer  do  ne  pas  prendre  en  considération  la 
proposition  tendant  a  l'abrogation  de  l'article  15 
du  déi^ret  du  33  prairial  an  XII. 


AniiMCA  n*  SSdS. 

BAPPORT  îkit  au  nom  de  la  35-  commission 
d'intérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tendant  ; 
1*  ft  ratiSer  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Lons-!e-Sauluier  (Jura),  en  vue 
d'assurer  le  payement  des  dépenses  du  caser- 
nemenl;2*  àautoriaer  ladite  ville  è  emprunter 
une  somme  de  650,000  fr.  et  à.  s'imposer  eitra- 
ordinai  rement,  par  M.  'Thurol,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  soumis  à  l'As- 
semblée nationale,  dans  sa  séance  du  20  Juillet 
dernier,  un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  rati- 
fier une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Lons-le-baulnier  (Jura)  et  de  sanctioa- 
ner  les  mesures  votées  par  le  conseil  municipal 
pour  en  assurer  l'exécution. 

Par  la  susdite  convention,  revêtue  de  l'appro- 
bation dea  trois  déparlemeots  de  rintérieur.de  la 
guerre  et  des  Dnances,  la  ville  de  Lons-le-8aul- 
aier  s'est  engagée  à  roumir  les  fonds  nécessaires 
à  l'extension  du  casernement,  savoir  : 

Sous  la  forme  de  subsides    200.000 

Squsla  fbrme  d'avances 450.000 

Total  égal  au  montant  de  la  dépense  à 

effectuer 650.000 

Le  conseil'  municipal  sollicite,  dans  ce  but, 
l'autorisation  de  contracter  deux  emprunts  : 

I*  L'un  de  200,000  fr.,  remboursable  en  quioie 
ans,  ù  partir  de  1876,  pour  le  payement  des  sub- 

2-  i'autre  de  450^  fr.,  applicable  au  paye- 
ment des  avances  et  qui  sera  réalisé  et  versé  au 
Trésor  en  trois  termes  égaux,  savoir  ; 

150,000   fr.  le  30   septembre  de  l'année  cou- 

150,000  fr.  le  31  mars  1876; 

150,000  fr.  le  «  mars  1S77. 

Chaque  versement  devant  être  remboursé  en 
dooie  annuili^s  poyables  par  semestres  et  au  taux 
maximum  de  5  p.  100,  il  en  résultera  pour  l'Etat 
une  dépense  totale  de  603.S58  fr.  48,  répartie  de 
fait,  comme  l'opération  elle-même,  sur  une  durée 
de  quatorze  ans. 

Quant  à  la  première  portion  de  l'emprunt,  en 
supposant  que  la  ville  ne  puisse  trouver  do  fonds 
à  moins  de  5  1/2  p.  100, 1  amortissement  entraî- 
nera une  dé(.ense  de  près  de  300,000  fr.  Il  y  sera 
pourvu  à  l'aide  d'une  imposition  spéciale  de 
8  centimes  en  1876  et  en  1877,  et  de  20  centimes 
pendant  treize  ans,  à  partir  de  I87S.  Le  produit 
total  de  cette  imposition  s'élèvera  également  à 
300,000  f  r. 

D'après  te  relevé  des  comptes  administratifs, 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Lons-le- 
Saulnier,  dont  la  mojrenae  est  de  184,249  fr.,  dé- 

E usent  de  67,966  fr.  les  dépenses  corrélatives, 
lais  cet  excédant  doit  concourir,  avec  l'impêt 
direct,  &  l'extinction  d'un  passif  qui  atteint  Bn> 
jourd'hui  le  chilTre  de  593,363  fr.,  répartis  de  la 
manière  suivante  : 

1>  Emprunt,  somme  due  fen  capital!,  555,000  fr  - 

2-  Autres  dettes.  38,363  fr. 

Les  contribuables  supportent  actuellement  12 
centimes  extraordinaires,  qui  prennent  fin  avec 
l'année  1877.  L'imposition  nouvelle  aura  pour 
résultat  de  porter  cette  charge  ê  20  centimes  en 
la  prorogeant  de  1873  à  la  fin  de  1890. 

'Votre  35*  commission  d'intérêt  loCal,  après 
avoir  examiné  les  motifs,  les  clauses  et  les  con- 


jDpoi^  d«  un.  Lilndt,  nrcil- 

dtni,'  PbillmKuui,  ucrHairi;  Dalplt,  Penier  <EoftDc), 
mirqnii  de  MuntUar,  de  LeMipIs,  Tlcomio  de  Loncrll,  tomU 
Du  CtiathDi,  d(  Silnadr,  Tbnrel,  lénénl  BlUw,  de  Li  Sl- 
colltr»,  nurqnli  A*  Lt  RoelietliBlftR,  viaiiiite  d*  roisini,  Dt- 
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ditions,  ainsi  que  les  pièces  à l'appni delà  con- 
TentioD  ansmentioimée,  a  l'honneur  de  vous  pro- 

gtser  d'&dopter,  conformAfflent  à  I4  demande  du 
ouvememBDt,  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
mit. 

PHOJBT  DE  LOI 

Art  1*.  —  L«>  conventi«a  passée  entre  l'Etat 
«t  la  ville  da  Lona-lo-Saulnier  (Jnia),  en  vue 
d'asnirer  la  payement  de  la  dépense  résultant 
de  l'extension  du  casernement,  aat  définitivement 
approuvée- 
Art.  2.  ■— La  ville  de  Lona-Ie-Saunier  est  aato- 
risée  à  emprunter  i  un  (aux  d'intérêt  qui  ne 
pourra,  tous  ft-ais  compri»,  eicéder  S  1/2  p.  tOO,  : 
!•  Une  somme  de  700,000  Tr.,  remboursable  en 
quinie  ane,  et  destinée  t  l'exf^cntion  des  engage- 
Benta  qu'elle  a  cont^acté^  sons  ia  forme  de  sub- 
sides, pour  l'eitension  du  casernement; 

2'  Une  somme  de  450,000  fr.,  sous  Ibrme  d'a> 
vances,  applicable  à  la  marne  dépense  et  qui 
sera  remboursée  par  l'Etst  aux  conditions  ci- 
apris  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 

Kr  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d  émettre 
s  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  à  la 
caisse  des  dépête  et  consignations,  anx  condi- 
tieus  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  é  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  k  pé  seront  préala- 
blement soumises  é  l'approbation  duministérede 
nntSrieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  i  la  charge  des 
communes.  Cette  eiemptioQ  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  é  l'im- 

S  oser  extraordinaire  ment  pendant  quinze  ans, 
partir  do  1876,  et  par  adaition  an  principal  de 
ses  quotro  canb'ibutiens  directes  1 

8  ceniimes  en  1S76  et  en  1877  ; 

It  oenUmee  de  1878  à  la  fin  de  tSM. 

Le  produit  total  de  cette  Imposition,  prém 
pour  300,000  fr.  environ,  servira  an  rembourse' 
ment,  en  principal  et  intérêts,  de  l'empruat  de 
200,000  fr. 

Art.  5.  •—  La  somme  de  450,000  fr.,  montant 
dw  avanoes  à  (i^ro  à  t'Btat  par  la  ville  de  Lons- 
le-Baulnier,  sera  versée  an  iVésoraux  époques  et 
dans  tea  proporiiODs  suivantes  : 

1*  Le  30  septembre  1875,  150,000  fr.  ; 

2*  Le  31  mars  1876,  150,000  !>.; 

3*  Le  31  mars  1877, 150,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérôt   au  taux  maxi- 


RAPPURT  fait  au  nom  de  la  3S*  commission 
d'iHtérét  local  O  sur  le  projet  de  loi  tendant  : 
!•  à  retiSer  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire),  en  voe 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant 


CetiaU 


DaCbtlti 


^werSïïî 


iBptufe  6t  MM.  Ulrtde,  prè- 


le Lo^JI, 
Il  liai,  de  L) 


)«,  dt  SalTin*.  Tbnral,  i*n(r»l  _... 

t,  -mjqUt  de  11  HocticIbBloii.  tIcomu  d«  Pantni,  Di- 

lbOB4<fMlT 


de  l'extension  du  casernement;  2*  à  autoriser 
ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  1,000.00(1 
francs  et  t  s'imposer  extraordinai rement,  par 


Messieurs,  aux  termes  d'une  convention  signée 

Sar  le  maire  d'Angers  et  acceptée  par  les  trois 
épartements,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et 
des  finances,  ladite  ville  s'est  oblIgSe,  en  vue 
de  l'extODsion  du  casernement,  à  paver  à  l'Btat 
un  subside  de  675,000  fr,,  et  é  lui  Aire  une 
avance  de  1,325,000  fr. 

Pour  salisiïire  ù,  cet  engagement,  la  villa  sol- 
licite l'autorisation  : 

1*  D'emprunter  une  somme  de  2  millions  i 

1*  De  s  imposer  extraordinairemeot^  pour  le 
remboursement  des  675,000  fr.  montant  du  sub- 
side, S  cent.  30,  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  pendant  neuf  ans,  i  partir  de 
1882. 

L'imposition  précitée  devra  produire  une  som- 
me de  630,000  h.  et  l'on  peut  eslimer,  en  outre, 
3ue  le  revenu  de  l'octroi  s'augmentera,  par  suite 
e  la  révision,  d'une  somme  annuelle  de  45,000 
Aïncs.  Au  moyen  de  ces  ressources,  le  rembour- 
sement du  capital  et  le  service  des  intérêts  sont 
parflaitemeni  assurés. 

L'examen  de  l'état  Snancier  de  la  ville  démon- 
tra l'absolue  néceseité  pour  elle  da  recourir  4 
dM  centimes  extraordinaires  pour  éteindre  la 
nouvelle  dette  qu'elle  doit  ceairacter. 

En  effet,  si  les  reoettee  ordinairee  dm!  la 
moyenne  est  de  1,104,119  fr.  l'emportent  de 
145,907  fr.  sur  les  dépenses  eorrélatives.  ceteir^é- 
dant  BuQit  seulement  A   l'amorlitoeaiwit  ( 


4'ailieura,  les  cbwfes  actuelles  de*  omtribt... 
blés.  Aujourd'hui,  ceux-ci  supportent  26  e«oti- 
mes  80  «xtraordinoired  dent  8|M  s'êieiadronl  «n 
IS8I  et  20  s'éteindront  en  1885.  La  raoalté  qui 
TOUS  Mt  demandée  n'aura  donc  pas  d'autre  euet 
que  de  prolonger  jusqu'en  1890  ces  8  centimesSO 
qui  doivent  être  oisponlbles  an  1882. 

La  somme  de  1,325,000  fr.  que  ia  ville  d«it 
avancer  à  l'Btat  sera  versée  au  Trésor,  confor- 
mémeirt  anx  termes  de  la  convention,  de  la  ma- 
nière qui  suit  : 

Le  1"  septembre  proefaain.  300,000  fr. 

Le  30  Juin  1876,  425,000  fr. 

Le  31  décembre  1B77,  6M,000  Ir. 

Cbacnn  de  ces  versements,  productif  d'intérêt 
à  5  p.  100,  sera  remboarsé  en  douia  anaaités 
payables  par  termes  eemestriels. 

L'opération  de  cette  avance  na  peut  dewer 
aucBM  perte  aensitile  i  la  ville.  Bien  qu'elle  de- 
mande TanlorisatioB  4e  payer  un  intérêt  «le 
5  1/1,  il  V  a  lieu  de  croira  qu  elle  trouvera  â  esa- 

Cinter  la  aoniBO  entière  dont  elle  a  besoin, 
tsu  plu3i5,l5,  en  admettant  qu'elle  praane 
k  sa  charge  limpAt  de  30  p.  tOu  prélevé  par 
l'Etat 

En  ooasé^enoe,  la  commissioa  propose  d'a- 
dopter le  protêt  <te  loi  suivant. 


PROJET  OE  LOI 


re,l'Elat 


Art  1".  —  La  convention  passée  e 
et  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire),  e_  __  .  . . 
snrer  le  payement  de  la  dépense  résutisot  de 
l'eileosion  du  eosememeot,  est  déflnitivemont 
approuvée. 

Art.  ï.  —  La  ville  d'Aogeia  est  autorisée  à  em- 

Erunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
-aïs  compris.  JêpasMr  S  p.  100  : 
I'  Une  somme  de  675,000  fr.  remboursable  en 
neuf  ans  k  partir  di:   1882  et  destinée  à  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'elle  a  contractés  sous 
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la  rorme  de  subsides  pour  rextensioa  du  caser- 
nemeot  ; 

3*  Une  somme  de  1^25.000  tr.  sous  torme  d'à  - 
vance,  applicable  i.  1&  m6mo  dépense  et  qui  lui 
sera  remboursiSe  par  l'Etal  aux  conditions  ci- 
Bpràs  déterminées. 

Cas  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  do  gré  i  «ré,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  n  éroeltro 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
vois  d'endossement^  soit  dircc,tcment  à  la  caisse 
des  dépéls  Rt  oonsigiis lions,  aux  conditions  de 
cet  étaLllBiemeai. 

Les  conditions  des  souscriptions  à.  ouvrir  ou 
des  traité»  ù  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbatios  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  serout  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  A  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être  nien> 
tionnée  dans  te  corps  même  de*  litres  k  émettre, 
ainsi  que  la  data  de  la  présente  loi. 

Art.  *.  —  Lamômi;  ville  est  autorisée  A  s'im- 
poser exlraordinairement,  pendant  neuf  ans  & 
partir  de  IS82,  8  centimes  8/10  additionnels  eu 

Srincipat  de  ses  quatre  contributions  directes, 
evant  rapporter  une  somme  totale  de  650,000 
Irancs  environ,  pour  servir,  avec  un  prélèvement 
sur  ses  revenus,  au  remboursement,  en  principal 
et  intérêts,  de  l'emprunt  de  675,000  tr. 

Art.  S.  —  La  somme  de  1,32d,0O0  Tr.,  montant 
de  l'avance  &  f^ire  t  l'Etat  par  la  ville  d'Angers, 
sers  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions  suivantes  : 

1*  Le 30 septembre I87J,  300,000  fr.; 

2-  Le  30  juin  1873,  «5,000  fr.: 

3*  Le  31  décembre  1877,  OOO.OOO  Ir. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
meiUs,  et  l'amortisse  ment,  calculé  également  au 
taux  maximum,  da  5  p.  100,  sera  eirectué,  pour 
chaque  versement,  en  donie  annuités  payables 
par  termae  semestriels. 


Annexe  n°  3tV1. 

BAPPOBT  Uit  au  nom  de  la  31*  oommisstM 
a'ÎQtérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tendant  4 
autoriwr  la  ville  de  Lyon  (BhâDe)  i  s'imposer 
ex traordiaai rement  pour  l' acquittement  de  con- 
damnations proaoiicée«  ea  verta  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  asIV,  par  il.  Cotirbet-Potiknl, 
meeabrfl  de  l'AsMmfolse  nationale. 

L'article  t"  de  ia  lai  du  iO  vendémiaire  an  IV, 

mr  ta  potioe  intérieure  des  commuoee  porte  : 

a  Ctiaque  commune  est  responsable  des  délits 
oemMis,  a  fol^ee  ouverte  os  par  violuice,  par  des 
altraupenieala  *>t  rasaembifmiHite  «màs  «u  Aon 
anses,  strit  eavere  tes  persennes,  soit  «outre 
les  propilMês  naiionates  on  privées,  ainsi  que 
des  duËimBfes-jJitérSts   auxquels  iis  donneront 

L'aiprit  q«i  &  dicté  cette  loi  est  équitable, 
B*B  MMiBs  qwa  «oliUqoe.  Son  intention  évidenM, 
«n  effet,  Mt  d'intéresser  tous  les  citoyens  t  Ja 
répression  du  désordre,  par  la  crainte  des  répa- 
tions  ^«lle  imnos'>.  Pour  atteindre  cette  tin 
elle  (loursiiii,  Jcfrs^iuo  hs  dévastations  ont  eu 
lieu,  soit  Aens  une  commotion  nolitiqa?,  soit 
dans  SUM  guerre  civile,   le  criminel  qui   y  a  par- 


BarUie,  P<rri«r,  Dmellt-Beriurdia,  Uilllt,  le  Imtod  deSoB- 


pable  qui  y  a  contribué  indirectement  par  son 
inaction.  Elle  met  ainsi  enjeu  l'inlérél  person- 
nel là  où  le  patriotisme  n'eut  pas'  toujours  suQt 
peut-être,  et  la  pénalité  !A  où  le  seul  amour  da 
l'ordre    fût  resté    sourd   à    l'appel  de  l'intérêt 


Par  les  idées  de  Cralemitê  et  de  solidarité,  sur 
iesiiuelles  elle  repose,  par  le  dévouement  dont 
elle  Tait  un  devoir  civique,  la  loi  de  vendémiaire 
porte  tellement  le  cachot  de  son  époque,  que  plus 
d'une  fois,  d'éroinents  jurisconsultes  se  sont 
étonnés,  que  ce  qu'ils  appellent  une  disposition 
de  circonstance,  reatit  debout  au  milieu  de  notre 
légiaietioii  moderne  et  y  conservé!  un  caraciêre 
de  permanence. 

Je  suis  loin,  pour  mon  compte,  de  partager  cot 
élonnement.  D'abord,  le  principe  de  Ja  mutua- 
lité, en  vertu  duquel  une  association  devient 
passible  de  la  faute  d'un  de  ses  membres,  est 
loin  d'être  nouveau,  puisqu'on  le  voit  apparaîtra 
a  la  naissance  des  sociétés,  qu'il  a  été  pratltjud 
dans  l'antique  Egypte,  qu'il  a  paaié  depuis  dana 
les  coutumes  de  la  Germanie,  qu'on  la  ratrovn 
à  l'origine  de  notre  monarchie  dans  un  décret  do 
Clotaire  11  (en  595),  at  pins  lard  dans  un  Mit  da 
Louis  XIV.  qui  déclare  les  seigneurs  raspensa- 
bles  des  desordres  qui  ont  lieu  dans  tours  flsfs, 
entendant  par  là  les  troubles  qui  compromettent 
la  tran<juillité  du  paya 

Ce  principe  devait  être  appliqué  aux  ciMaDU- 
nes  le  jour  oii  la  Révolution  ieur  rendait  leur 
individualité  :  car  la  responsabilité  eil  ioaépa- 
rabLe  du  pouvoir. 

Dr,  la  puissance  féodale* 
commune  fut  démocratiqu 
fallut,  dès  lors,  éclairer  son  i 
en  vue  de  régler  sa  marcb< 
écarts,  qu'ont  été  promuigof 
nous  occupe,  une  série  de  di 
vendémiaire  n'a  fait  que  réu 

Tous  ces  décrets  tendeni 
contraladra  les  muoicipalib 
extrême  et  obliger  an  mên 
toyeuB  A  leur  prêter  un  ci 
coce. 

Ainsi,  le  décret  des  23-26  févriw  1790,  concer- 
nant la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés  (1) 
at  la  perception  des  impdts  ;  —  eelni  des  2-3  juin 
1790,    ûoncernant_  les  poursuites  p)  4  ex^j'car 


1790,  relatif  aux  téditiona,  atlroupemeots  (^  at 

Sutras  alleatats  contia  l'ordfe  public;  —  «elui 
u  16  prairial  an  III,  contenant  des  masuref  ré- 
pressives (4)  de  tout  pillage  da  grains,  rarinea  et 
subsistances. 

On  voit  que  la  loi  du  10  vendémiaire,  qa'm 
appelle,  dit  M.  Ambroise  Rendu,  le  code  de  la 
responsabilité  des  comiufiies,  n'est  pas  venue  au 
monde  tout  entière  et  d  un  seul  coup. 

<1)  L'irt.  5  forW  :  •  Lenqi'll  sus  été  ««sst  ptl^aw 
dcKBBagei  par  on  sKroipeiuû,  la  osmntBs  m  réfMart  il 
alla  *  M  rsqtilM  et  li  aile  iga  l'cnpéiMr,  Mot  li  mwan 
coulrt  1«>  tiMlirs  de  l'ittroapcBKDt.  ■ 

(i)  Vtrt.  Il  décliM  ^a  ■  lout  le*  eltOTM)  it  cluqua 
coBiDiuiif,  41Û  anrDDt  pa  cmpfcher  le  daniiia^f  UBttparlea 
TÎalcecei,  cq  dFmcureranl  rcipon sables.  ■ 

(S)  On  .j  lit  que  l'iDdemnit^  des  déglli  et  donnins  ma 
priK  d'atnrd  lur  la  bieos  des  (ooHblas,  et  sskMItfteasBt 
supporté  par  les  MDinaDes  qui  ne  les  anniNit  pas  eopèeUt  ' 
Isnqu'ello  J'tanleDi'pa  tf  qu'altos  aaueot  été  reqaiies  par 
iM  onkien  mniiIeiiaiB  (oi  rani  ruponublas  it  \ev  aécti- 
genca  1  cet  tgird. 

(i)  L'an.  1"  est  prhis  :  •  I.orsqg'n  sera  commit  4ei  plt- 
tsget  de  lOlDi,  CaTïnes  ou  lubslsunHi  sur  le  ^rriuHre  d'une 
commune,  ti  municipalité  qui  n'aura  jm  pr^enu  ou  dissipé 

u'soniîw  pai  iti^at  les  aalein,  rauleurt  oit  ,compllMS  du 
<Mlll  Mniol  lolidiiremeu  leiponubles  de  la  MStllRUou  des 
oÛtli  pilU^  lintl  que  des  dDumuec-iBlértls  dns  aux  ; ro- 
priéuirea  «(de  raaende  euTers  11  nëpiibltqae.  • 
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Un  reconnaît  que  le  principe  qui  lait  la  basa 
de  la  loi  de  Tenaérniaire  n'est  pas  nouveau.  —  Si 
des  circonstances  impérieuses  l'ont  fait  revivre, 
il  n'y  a,  selon  nous,  aucune  raison  pour  le  sup- 

On  ser&it  tenté  de  croire  que  le' législateur 
avait  pressenti  que  nous  étions  condamnés  à  su- 
bir nne  série  de  secousses  politiques  et  sociales; 
que  la  révolution,  entrée  en  France,  è.  travers  les 
convulsloos  Isa  plus  violentes  et  les  plus  doulou 
reuses,  y  resterait  à  l'état  chronique,  mais  avec 
des  intermittences  aiguës,  et  qu'elle  s'en  sorti- 
rait que  le  jour  (encore  impossible  à  prévoir),  a 


1  toute  nature,  elle   retrouverait  i 


soo  bonheur,  par  la  liberté  avec  l'ordre  dons  la 
stabilité  à  l'intérieur  et  par  la  séeurilé  avec 
la  considération  dans  les  alliances  4  l'extè' 
rieur. 

La  loi  du  tO  vendémiaire  avait  donc  encore  sa 
raison  d'être,  lors  des  excès  déplorables  dont  la 
viûe  de  Lyon  a  été  le  ibéàtre,  dans  ces  deruiers 
temps,  et  11  importe  selon  nous  de  ue  point  son- 
ger encore  k  son  abrontion  :  elle  doit  conser- 
ver sa  place  dans  le  bultetiu  ofliciel  comme  une 
arme  laissée  anx  mains  du  pouvoir  par  la  pré- 
voyance du  législateur. 

Voici  l'exposé  sommaire  de  la  question  sur  la- 
quelle vous  avez,  en  dernière  analyse,  à  vous 
prononcer  ■■ 

La  ville  de  Lyon  a  été  condamnée,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  1(1  vendémiaire  an  IV  -  elle  a 
payé  le  montant  des  condamnations  et  elle  de- 
mande à  rentrer  dans  les  avances,  en  vertu  de 
l'article  9,  titre  V  de  la  même  loi  qui  siipals  ; 

u  La  répartition  et  la  perception,  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées,  seront  faiies 
sur  tons  les  habitants  de  la  commune  par  la  mu- 
nicipalité ou  l'administration  municipale  du  can- 
ton, d'après  le  tableau  des  domiciliés  et  ft  raison 
des  ramilles  de  chaque  habitant  ■ 

Ces  avances  s'élèvent  4  219,185  tr.  SI  comme  le 
constate  l'état  des  Indemnités  que  l'on  trouvera 
en  annexe  au  présent  rapport. 

Elles  représentent  : 

I*  Le  total  des  domroages-inléréts  auxquels  les 
tribunaux  ont  évalué  les  déprédations  commises 
après  le  4  septembre,  dans  les  établissements 
qui  appartiennent  aux  communautés  religieuses 
des  Carmes  déchaussés,  des  lliaimes,  des  Domi- 
nictina,  des  Hissions  alMcaines  et  de  l'Adoration 
perpétuelle 2Î7 .  520  20 

1*  Le  chiffre  d'une  transaction  in- 
tervenue, le  17  Juillet  1872,  entre  la 
ville  et  le  couvent  des  Capucins 1.665  71 


2Î9.I8591 

Or,  celte  somme  a  été  acquittée  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  la  ville  ;  mais, 
d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  le  budget 
municipal  n'a  fait  par  là,  que  se  substilner  mo- 
mentanément aux  nabiiantsquiliabiuuent  Lyon 
è  La  date  des  désastres  dont  il  s'agit  ;  et  c'est  à 
eux  qu'il  incombe  aujourd'hui  de  restituer  les 
deniers  qui  leur  ont  été  généreusement  prêtés 
a&n  d'opérer  une  liquidation  dont  il  y  avait  ur- 
gence de  finir. 

Telle  est  la  règle  qui  ressort  des  avis  du  ca- 
mité  de  llntérlenr du  coDseil  d'Etat,  en  date  des 
28  septembre  1821,  25  Janvier  1822  et  30  avril 
1823  :  et  celte  jurisprudence  a  été  consacrée  par 
le  conseil  d'Etat,  en  assemblée  générale,  les  19 
mai  et  12  aoAt  1845. 

Ainsi,  ce  n'est  point  la  commune,  envisagée 
comme  être  eollectir,  qui  est  réellement  respon- 
sable :  les  fonds  libres  en  caisse,  le»  biens  com- 


munaux ne  doivent  pas  servir  à  payer  ta  rèpa-. 
ration  du  dommage.  —  Il  faut  recourir  à  l'impo- 
31 1  Ion  extrordinairo. 
Malgré   quelques   difficultés   survenues   dans 


déuniii 
fait  seul  autorité. 

Aussi,  est-ce  dans  ce  sens  qu'a  été  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Lyon,  première  chambre,  le 
Jugement  du  19  juin,  dans  l'affaire  du  procès  de 
Caluire. 


commune,  écrit  dans  quelques  une  s  de  ses  dis- 
positions, ne  doit  pas  être  pris  4  la  lettre,  dons 
son  acception  de  corps  moral  ;  qu'il  signifie  sim- 
plement ta  collection  des  babilonls,  et  a  été  em- 
ployé afin  que  lu  partie  lésée  ne  soit  pas  forcée 
d'agir  contre  tous  et  contre  chacun  des  habl- 

■  Qu'il  est  certain  uue  ce  sont  eux  et  uon  pas 
les  communes,  considérées  comme  être  moraux 
et  personnes  juridiques  que  oette  loi  a  voulu  at- 
teindre et  rendre  responsables  ; 

a  Que  les  condamnations  prononcées  en  vertu 
de  cette  loi  ne  tombent  pas  é  la  charge  de  la 
caisse  municipale  comme  uue  dette  ordinaire  à 
laquelle  la  commune  fût  tenue  de  satisfaire  par 
l'aliénation  de  biens  communaux  ou  de  centimes 
addiiiounels  k  toutes  tes  contributions  payées 
sur  son  lerriloire,  mais  une  dette  4  la  charge  des 
seuls  individus  domiciliés  au  moment  du  délit, 
présumés  y  avoir  cooccuru,  eu  du  moins  coupa- 
bles de  ne  pas  l'avoir  empêché,  i  l'eialnsion  des 
propriétaires  forains,  qui  par  cela  même  sont 
exempts  de  tout  reproche; 

■  Que  ceci  résulte  notamment  du  titre  I,  por- 
tant ■.  Tous  citoyens  habitant  la  même  commune 
sont  garants  civilement  des  attentats,  etc.,  des 
articles  2,  t,  6,  9,  ID,  11  et  12  du  litre  IV,  de  l'ar- 
ticle I"  du  litre  V;  que  tous  parlent  des  habi- 
tants comme  devant  subir  l'effet  des  condamna- 
tions de  l'article  9,  titre  V,  disant  que  ta  per- 
ception se  fera  sur  tous  les  uabiLants  de  la  com> 
mune,  d'après  le  tableau  des  domiciliés;  —  de 
divers  avis  du  conseil  d'Etat,  et  en  particulier  de 
l'avis  du  comité  de  l'iniéricur  du  9  mai  1839, 
postérieur  i  une  loi  du  31  mars  1834,  qui  avait 
auiorisè  la  ville  de  Uetz  4  s'imposer  autrement  ; 
—  des  récentes  instructions  du  ministre  de  l'In- 
térieur, qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'appli- 
cabilité de  la  règle  (2)  ainsi  confirmée  par  le 
conseil  d'Etat  et  par  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Dans  les  conditions  en  face  desquelles  nous 
sommes  placés,  la  loi  et  la  jurisprudence  veulent 
évidemment,  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  le 
recoQvremeni,  par  voie  de  contribution  extraor- 
dinaire, cbei  les  seuls  habitants  domiciliés  4 
Lyon  «D  1870,  d'une  somme  égale  aux  avances 

(1)  Voir  MUMBeni  le  déertl  ta  9  ffirler  ISSÎ.  ntaUre- 
■esl  ui  tasdiBuIlons  Jodioaitcs  nnioocén  cesire  I»  Tille 
4a  Bsinl-OicBic  ;  •  Il  un  louait  d  oCcs  S  ■•  ville  dl  SiIdI- 
EttfSM  >liit>  ceatisMi  (ddiiiooncl*  an  priaelr«i  de*  tpitre 
conlriksliois  direclM  ^ndiat  sa  nonbre  d'iaséM  Mflisst 
pour  lunrer  le  mabairscMeai  de  rtarras'i  "  «piui  n 
iDtértU,  de  i'ieiailtemeit  des  condiBulloa^ 

<  Pir  l'ippliGtiiiM  de  l'irt.  9.  litre  V  de  li  lai  dn  10  rei- 
dfmiiire  ti  IV,  l«  rdle  de  cette  laposiUes  se  toiaynain 
que  le*  doaidiié*  I  Geint-BtieeM  ta  rnoacnl  ob  lu  hiu  qsl 
ool  Dotiié  11  pesnalle  obI  es  lieu   • 

{!)  L'inét  MT  kqnri,  à  1*  dtie  de  21  jBillei  1875,  b  Cear 
I  iattmtBt  de  preaitre  liitum,  es  t'ip- 
8  («'Ile'  ""'   "*  —  '"  ""■"  "'""  '"" 


-  „. inliiei  «91.  M  tar  ie  Cad«  cItII  (iit. 

poar  proiuocer  déliitioBeil  I  q>j  II  isMSibe  f  la- 
ter   le*   irens  de  Calsirs,   Jiuqn'l  eose 


BS)  1 


ttmt  ei  riea  li  dluineilon  Mrfiii«Beni  kits  'lésonâïi, 

'  il  (-*|il  de  1*  loi  dn  10  Teodéweife  »  IV  ti  des  rr 

■^'-  qu'eiie  éiatut,  lotre  it  i 


n^lSiui».  * 
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ÊTÂT  des  tommet  payiet  pour  occupations  dt  mattana  reUgietutt  en  vertu  de 
cùndoniTiaiions  prononèèes  tontre  la  utile. 


SOMUBS    PAYËBB 

ilB^    ÏAtttlltï   P>6ltAIf¥ËS 

vrtMipti; 
fr. 

59.910  95 

«D 

intérttt. 

al 

mis. 

toui. 

OANfeltAL 

Inataooe  dM   CUHw 

3.595  26 

836  30 
500    ... 

Tf. 

63,516  21 

836  30 

2.149  20 

2.419  20 

500    » 

U. 

68.250  9t 

Dubost,  avocat 

Totaux 

S9.9M9S 

3.595  26 

1.731  70 

68.250  91 

iluiteAoé  <l«é  Klttltfies. 

29.737  05 

2-586  71 

757  95 
2,275  «M 

400    1. 
264  15 
301  51 
500    <• 

400    » 

32,323  7G 

757  95 

2  Î75D8 

164  15 
801  51 

500    x 
400    - 

Ï7,2Ï2  45 

Î9.737  05 

2.586  71 

4.888  69 

37.222  45 

iMtftncB  da  l-Adaratton 

h.m  - 

•    5Ï6  85 

ÉS8 

150  60 

'607  10 
340  40 
150  60 

6.67&  55 

îmîaiau,  avonô w 

Proton,  avmié 

Totaux 

4.300    > 
37.S89    ■ 

176  85 

1.096  70 

5.676  55 

42.230  56 
1.033  95 

645  85 
500    » 

2.855  51 

1.816  05 

1.033  95 

645  85 

500    » 

41.410  3C 

Duboat,  avocat.-.-. 

Totaux 

37.589    » 

2.855  51 

3  995  85 

44.410  36 

InstAna*   dM   BClutona 

60.432    » 

6.053  63 

529  tO 
2.766  75 
457  97 
810  03 
au  45 
700    » 

66.485  63 
529  10 
Î.766  75 
457  97 
810  03 
211  45 
700    ■ 

Mathiau,  avoué 

Bonaevay,  avoua 

Giiin,  avoué 

71.960  93 

Dobost,  avocat 

60.432    ■ 

6.053  63 

5.475  30 

71.960  93 

Capucins 

Reaevenr  d'enregistrement. — 

1,645  5f 

■ 

20  20 

1.635  51 
20  20 

1 ,665  71 

1.665  71 

Totaux 

l.e*5  5l 

, 

20  20 

Total  oénébal |  229.185  91 
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Aiuiev»  n°  SMS. 

PROJET  DB  LUI  taadaal:l>&KtilleriwsconvBQ- 
tion  passée  entre  l'Eut  et  ia  ville  de  Ntmea 
(OardJ,  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dé- 
pense résultant  de  l'eitanBLOnducageinament; 
2'  à  auloriaer  ladite  ville  i  emprunter  une 
flonine  de  6,800,000  rraacs  et  &  s  imposer  ex- 
traordiDBireniBDt,  préBentâ  au  nom  de  U.  le 
maréchal  Se  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Prâsident  da  la  BâpubUque  franjaise,  par  U. 
Buffet,  vic»>président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  par  M.  la  général  de  Ciiaey,  mimis- 
tre  de  la  guerre,  et  par  U,  Léon  8ay,  ministre 
des  Bnanoes. 

* 
EXPOSÉ  ÛE8  MOTIFS 

Messieurs,  uq  décret  du  13  juin  1875  a  décidé 
la  création  d'une  écele  d'artillerie  à  Nimes  (Gard). 
Cette  créaliou  eulrains  l'installation  'lans  cette 
ville  des  deux  régiments  d'artillerie  appartenant 
au  lîi'  corps  d'armée. 

Aux  lermea  d'une  convention  approuvée  par 
tes  trois  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur, 
et  des  Gusnces,  ta  ville  concourt  à  la  dépensa 
(l'exteQBion  (lu  caseriiument  : 

1*  Bn  prenant  à  sa  charge  les  frais  d'acquiti- 
lion'des  terrains,  immeulU»  pour  l'école,  empla- 
cement des  casernes,  cliampa  de  mancsuvres, 
polygone  ji  longue  porté*,  le  tmit  d'une  valeur 
approximative  de 780.000 

2'  En  rapporlanl  les  frais  d'établis- 
sèment  d'un  casernement  provisoire 
prévus  pour ,       320  000 

3*  Bn  s'engogeant  &  Aiurair  un  sub- 
side en  argent  de 80n  000 

Et  une  avance  de 3,860.000 

Boit  un  total  de ,.  s'.SOQ.OOQ 

dont  2  railliODB  i  titre  gratuit. 

Le  conseil  municipal  a  voté,  en  conséquence 
de  ces  engagements,  deux  emprunts  i 

f  L'un  de  3,000,000  fr.  comprenant,  outre  le« 
dépense^  ci-dessus  à  la  charge  de  la  ville,  divers 
travaux  urgents  d'intérêt  communal  ; 

î*  L'autre,  de  3,800,000  fr.,  à  litre  d'ay«(ee 
remboursable  par  IBtat. 

L'emprunt  de  3  millioit^  sera  fembûureê  au 
taux  de  G  p.  100,  dans  un  délai  de  vingt  aua,  i, 
partir  de  1881.  L'amortissement,  y  oompris  le 
service  des  intérêt»  de  1876  à  la  Un  de  iSSÛ,  exi- 
gera une  somme  totale  de 5.525.100 

assurée  jusqu'é   concurrence  de 2,40O,0dO 

sur  le  produit  d'une  imposition  extra- 
ordinaire de  15  centimes  à  percevoir 
pendant  vingt  ans,  de  1881  au  31  dé- 
cembre 190a  Le  vote  de  cette  imposi- 
tion Ibltpartiç  de$  propositions  muni - 

Le  surplus  de  l'amortissement,  soit.    3,125.400 

sera  intégralement  prétevii  sur  les  reventig  qoiii- 
munaux. 

Les  travaux  d'intérêt  purement  local,  qui  fl- 
gurent  pour  1  million  daos  le  cblITre  de  l'em- 
prunt comprennent  : 

1>  L'achèvement  de  l'église  Saint-Baudilet 
pour  nae  somme  de 300.600 

3*  lA  canalisation  des  eaux  dans 
l'intériâor  de  la  ville  (t^Wlration  con- 
plémenlairej  pour 480.000 

3°  La  eonalrualion  d'un  nouveau  ré- 
servoir d'approvisionnement  des  eaux 
du  Rhûoe  pour 210.000 

A  rtporUr l.OW.OOO 


-  Ospori 1,006.000 

i'  Les  frais  d'iasta  liât  lut  d'un  mu- 
sée dans  les  billments  de  l'ancien 
hospice  d'Humanité 50.000 

Total .~Lû5fiiûâ 

Ces  travaux,  i,  i'exceptioa  du  dernier  orticla, 
dont  le  chi(rre  est  peu  élevé,  répondeqt  i  dof 
nécessités  de  premier  oi'dra.Daui  ua  ceapr^jets: 
la  canalisation  des  eaux  et  la  constructien  d'un 
nouveau  risarvnir,  sont  même  la  conséqueBce 
indirecte  da  l'extension  du  oaseiueiaeBt.  et,  à  ce 
titre,  mériteraient  d'être  rattachés  au  auboide  ()e 
la  ville. 

Les  eomplea  admiBiatrati^  des  trois  daraiéreB 
années  établissent  que  les  reoetlea  crdisairos 
atteignent,  en  moyenne,  Is  chiffre  da  l,3&l,00a 
fyanca  et.i'empoitent  de  508,000  frouos  BUi  les  dé- 
penses oorrélatives.  C'est  h  cet  excédant  que  os- 
ront  demandés  iH  crédita  nécessaires  pour  pars 
niire  l'amortissement  de  l'emprunt  da  a  milOons 
et  compléter  les  ressources  destinées  à  l'ontiar 
accomplissement  da*  travaux  communaux.  U  est 
vrai  que  les  emprunts  existants  représentent,  k 
eux  seuls,  un  capital  de  5,'^.0OO  frunes,  sur  le- 

Juel  il  rostera  dû  au  3t  ilAcembre  prochain 
,200,000  francs,  mais  le  service  do  ces  emprunts 
qui  Qirnra  au  budget  da  l'eixerciee  courant  pour 
515,000  fraocs  [intérêts  compris)  est  assuré  jus- 
qu'à concurrence  de  430,000  francs,  à  l'aide  de 
ressourcdS  spéciales,  et  le  prélèvement  è  effec- 
tuer sur  l'excédant  des  recettes  ordinairea  ne 
dépassa  pas  125^000  fïoncs. 

Le  prélèvement  d'une  somme  de  3,129,000 
francs,  réparti  sur  vingt-cinq  annuités,  soit,  de 
1876  i.  IWX),  «ne  moyenne  de  125,000  francs,  est 
donc  largement  asstiré. 


PROJET  QE  LOI 

Art.  p'.  —  Ia  conventien  pauée  entra  l'BUt 
et  la  ville  de  Nimes  (Gard),  en  vue  d'otiurar  Is 
payemeiit  do  U  dépense  résultant  de  t'extee- 
sion  du  caseraemant,  est  déSnilivemant  ap- 
prouvée. 

Art.  2.  —  La  ville    de  Ntues  est  avtoristo  i 
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empniater  i  uo  toux  d'inldrât  qui  ne  pQurrt. 
toos  mis  compris,  dépasser  6  p.  100  : 

t*1Jne  sotamfl  de  3,000,000  fr.  remboursable  an 
vingt  ans  à  partir  de  1881  et  applic4ble,  jusqu'à 
eoncorrence  de  ï  millions,  k  l'eiéculton  dits  en- 
gagomeots  k  tilre  gratuit  qu'elle  a  «ouscrits  es 
vue  de  l'esteDsion  du  casaniemeBt  et,  pour  le 
surpltw,  soit  1  millioD.  à  i'eiécuiian  de  divers 
travaux  d'utilité  eomiiinDsIe  âanmérét  dans  la 
délibération  municipale  du  18  juin  1875  ; 

3*  Une  somma  de  3,800,000  fr.,  sous  rorme  d'a- 
vance, ponr  rextension  du  casernement  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Elat  au  conditiODS 
ci-apris  déterminées. 

Cm  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré.  Mit 
par  voie  de  •ooscriptions,  aveff  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'eadonament,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépéts  et  consignations  ou  au  crédit  fon- 
cier, aux  conditions  de  ces  établissemeais. 

Les  conditions  des  souscriptione  à  ouvrir  oa 
des  traités  i  passer  de  gré  i  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
eommnnes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  data  de  la  présente  loL 

Art  t.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  vingt  ans,  à 
p«rUr  de  1881,  15   centimes  additionnels    an 

tncipal  de  sas  quatre  contributions  directes, 
rant  rapporter  une  somme  totale  de  3  millions 
400,000  fr.  environ,  pour  servir  avec  nn  prélève- 
ment sur  ses  revenua,  tant  i  l'unortissement  de 
l'emprunt  de  3  millions  qu'au  payement  des  in- 
térêts dudit  emprunt,  de  1876  à  ISSt. 

Art.  5.  —  La  somme  de  ZfiOOSKJO  fr.,  montant 
de  l'avance  à  faire  à  rstat  par  la  ville  de  Nîmes, 
■era  versée  an  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions  suivanLea  : 

1*  he  aOseptembra  1875,  l.OOOJXW  fr.; 

2*  Le  31  mars  1S7«,  1,400.000  (t.; 

3>  Le  31  mars  1877, 1,400,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  tOO,  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments et  ramorlissameat,  y  compris  le  service 
des  intérêts,  calculé  également  au  taux  maxi' 
mum  de  5  p.  100,  sera  eiTectué,  à  partir  de  187S, 
et  en  quinze  annuités  payables  par  termes  se- 
mestriels. La  différence  entre  le  taux  de  l'inté- 
rêt servi  par  l'Btat  et  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'emprunt  restera  A  la  charge  de  la  ville. 


1*  De  s'imposer  extroordinai rement,  pendant 
quinie  ans  à  partir  de  1876,  4  cenUmes  addi- 
tionnels. 

Le  prodoit  de  celte  imposition  servirait,  avec 
un  prélèvement  sur  les  reveotia  .  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  de 
Ï00,0Û0  fr. 

Ce  vote  est  la  conséqnence  d'une,  cenventioc 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  et  dûment  approu- 
vée par  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  ' 
et  dea  finances. 

L'imposition  extraordinaira  de  4  centimes 
rapiMrtera  pour  quinze  années  une  somme  de 
38,500  fr.  Le  remboursement  du  cepital  de  200,000 
francset  le  service  des  tntérêts.au  t&nideS  p.  100, 
net  d'impûis  (soit  5  1/2  p.  100),  exigeant  une  dé- 
pense totale  de  389,020  fr.  la  ville  devra  prélever, 
sur  ses  revenus  une  somme  de  260.520  n-.,  c'est- 
à-dire  17,368  Ir.  par  an.  11  est  vrai  que,  d'après 
les  trais  derniers  comptes,  les  recettes  ordinaires 
ne  l'emportent,  en  moyenne,  gue  de  14,130  tt.  sur 
les  dépenses  corrélatives,  m&is  la  ville  a  voté  la 
révieiou  du  tarif  de  son  octroi  et  l'établissement 
de  surtaxes  sur  les  boissons.  Ces  mesures  auront 

Rour  résultat  d'accroître  les  ressources  de  19,000 
-ancs  par  an.  D'un  autre  celé,  si  la  caisse  muni- 
cipale est  erevée  de  deux  précédents  emprunts, 
il  r  s 'lieu  Je  remarquer  que  l'amortissement  en 
est  assuré  à  l'aide  de  ressources  extraordinaires. 
L'edmiaislration  locale  sera  doue  on  mesure  de 
remplir  les  engagements  qu'elle  se  propose  de 


PROJET  DE  LOI  tendant  :  I*  à  ratiHer  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Bour- 
f[oin  (IsèreX  en  vue  d'assurer  le  payement  de 
B  dépensa  résultant  de  l'extension  du  caseme< 
nement;  2*  é  autoriser  ladite  ville  à  emprunter 
une  somme  de  600,000  tr.  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  présenté  au  nom  de  U.  le  maré- 
chal de  Mac  Manon,  duc  de  Magenta,  Président 
de  la  République  fïnOçaise,  par  M.  BulTet,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  par 
M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  Hnances. 

BXP08Ë  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Bourgoin  (Isère)  sollicite 
l'autorisatioa  : 

1'  D'emprunter,  pour  l'eiiension  du  caserne- 
ment, nne  somme  de  600,000  fr„  dont  200,000  fr, 
A  titre  de  subside  et  400^000  tt.  à  titre  d'avance 
r«n)bonrsable  parl'EUttt 


Les  contribuables  sont  grevés  de  16  centimes 
extraordinaires  de  1878  A  liSL  de  4  cenltmaa  en 
1885  et  de  16  centimes  de  1386  à  1889.  Si  les  pro- 
positions actuellfis  Bont  accueillies,  ils  auront  à 
supporter  20  centimes  de  1876  à  1884,  8  centimes 
en  1885,  20  centimes  de  1S86  à  1889  et  4  centimes 
en  1S90. 

Quant  aux  400,000  fr.  d'avances,  ils  seront  mis 
à  la  disposition  du  Trésor  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes  ; 

1-  Le  30  septembre  1875,  130,000  fr.  ; 

2*  La  31  mars  1876,  135,000  fr.  ; 

3*  lo  31  mars  1877,  135,000  fr. 

Ces  sommes  seront  remlKiursêes,  pour  chaque 
versement,  au  taux  do  5  p.  100  et  en  doue  an- 
nuités payables  par  termes  semestriels.  Il  en  ré- 
sultera une  dépense  totale  de  536,763  fr.  12. 

Par  ces  motifs,  le  Préstdeiit  de  la  République 
française  a  rbonaeur  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  ci-Joint  dont  l'adoption 
aura  pour  effet  de  ratiSer  ta  convention  parâé 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Bourgoin  et  de  sanc- 
tionner la  création  des  ressources  votées  par  lo 
conseil  municipal  et  les  plus  imposés  pour  en  as- 
surer l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  ~  La  convention  passée  entra  l'Etat  et 
la  ville  de  Boureoin  (Isère),  en  vue  d'assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  de  l'eitensfou 
du  casernement,  est  définitivement  approu- 
vée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Bourgoin  est  autorisée  à 
emprunter  é  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100  : 

1*  Une  somme  de  200,000  fr.  remboursable  en 
quinze  années  et  destinée  au  payement  des  en- 
gagements qu'elle  a  souscrits  sous  forme  de 
subside  en  laveur  de  l'extension  du   caseme- 

2*  Une  somme  de  400,000  fr.  sous  forme  d'a- 
vance, applicable  à  la  même  dépense,  et  qui  lui 
•era  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  _par 
vole  d'endossement  soit  directement  à  la  caisse 
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des  dépôts  et  ^OIl•)gnstiotl^  aui  eonditions  de 
cet  éUDlieaemeDt 

Les  coDditioDS  des  souacriptioDS  à  ouvrir  ou 
dee  mitÔB  à  pusar  de  gr6  i  gré  seroot  priala- 
blement  soumUes  à  l'approbilioQ  du  ministre  de 
r  in  te  rieur 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunta  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  Is  loi  à  U  clinrge 
des  communes.  Celte  aiemption  devra  être  men- 
tionnée daos  !e  corps  mâme  des  litres  A  émettre, 
èlmi  que  Je  date  de  la  préeania  loi. 

ArL  4.  —  La  même  ville  est  auioriaâe  A  s'im- 
poser extroordinairemenC  pendaut  [|uinzR  ans,  A 
partir  de    1876,    4   centimes   additionnels  au 

SriDoipal  de  ses  quatre  contrjbuiioos  directes 
erant  rapporter  une  somme  totale  de  28,500  Tr. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un 
prélAvement  sur  les  revenus  tant  ordiuairea 
qu'extraordinaïrea,  k  rembourser  en  principal  et 


_B  somme  de  400,000  fr., 

l'avance  A  taire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Bourgoin, 
sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions  suivantes  : 

)•  Le 30 septembre  1875,  130000  fr.; 

1*  Le  31  mars  1876,  135.000  Tr.  ; 

3'  Le  31  mars  1877,  135,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  iniërét  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  datur  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  1  amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  etTectuâ,  pour 
chaque  versement,  eo  douze  annuités  payables 
par  termea  semestriels 


Annexe  i 


sa?o. 


PRUJET  DB  LOI   tendant  :  1*  à   ratifier   une 

oonventien  passée  entre  l'Etat  et  la  villa  de 
Sens  (Yonne),  en  vue  d'assurer  le  payement  de 
la  dépense  résultant  de  l'extension  du  caserne- 
ment ;  2*  A  autoriser  ladite  viile  à  emprunter 
une  somme  de  500,000  Ir.  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  présenté  au  nom  do  M.  le  ma- 
réchal do  Ifac  Uahon,  duc  de  Mageota,  Prési- 
dent de  la  République  rranfaîse,  par  H.  But- 
fet,  vice-président  du  couseil,  ministre  de  l'in- 
tériaur,  par  M.  le  séDéral  de  Cissey,  ministre  da 
la  guerre,  et  par  H.  Léon  Say,  ministre  des  B- 


BXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Haesieurs,  la  ville  de  Sens  (Yonne]  s'est  60»- 

^par  une  convention  revêtue  de  l'approbation 
trois  dépariements  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  des  finances,  à  Taurnir  les  Tonds  nécessaires  à 
l'extonaion  du  casernement,  aavoir  ■• 

Sons  la  forme  de  subsides 150  OOO 

Smia  la  forme  d'avances 350000 

Total  égal  au  montant  de  la  dé- 
pense &  effectuer 500.000 

Le  conseil  municipal  sollicite,  dans  ce  but, 
l'autorisation  de  contraotar  deux  emprunts  : 

L'un  de  150,000  Tr.  réalisable  par  tiers.,  de  1875 
A  1877,  et  remboursable  en  doute  ans,  à  partir 
da  IS78,  pour  le  payement  des  subsides; 

L'autre,  de  350,000  ft-,applioableaupayementdes 
avances  et  qui  aéra  réalise  et  versé  au  Trésor 
en  trois  termes  égaux,  savoir  : 

116,000  (r.  le  30  septembre  de  l'année  cou- 
rante ; 

ll7iMWIt.  le  31  mura  1876i 

117,000  IV.  le  31  mars  ISH. 

Cbaqne  versement  devant  être  remboursé  en 
douie  annuités  payables  par  semeetres  et  au  taux 
maximiun  de  5  p.  100,  il  an  résultera  pour  l'Etat 


JUILLET  1875  85 

une  dépense  totale  de  469,667  ît.  76  répartie  de 
IHit,  comme  l'opération  elle-même,  sur  une  daréa 
de  U  ans. 

Quant  A  la  première  portion  de  l'emprunt,  l'a- 
mortissemeat  à  S  1/3  p.  100  avec  l'impAt  entrd* 
nera,  y  compris  les  intérêts  A  servir  jusqu'A  Ik 
Sa  de  1877,  époque  k  laquelle  doit  commencer  la 
remboursement  du  capital,  une  dépense  d'en- 
viron     132.195 

11  y  sera  pourvu  jusqu'à  concnrrence 

de 93.800 

par  une  Imposition  extraordinaire  de 
S  c.  A  recouvrer  de  1876  A  1889  et  qui  a 
été  votée  dans  ce  but  par  le  conseil  mn- 

nicipaL  La  dilTérenca  de  138.395 

sera  couverte  au  moyen  de  prélèvements  sur  les 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratif^ 
de  la  dernière  période  triennale,  les  recettes  or- 
dinaires de  la  ville  de  Sens,  dont  la  moyenne  est 
de  163,207  fr.,  dépassent  de  50,790  les  dépenses 
corrélatives.  D'an  autre  cûté,  la  caisse  munici- 
pale est  grevée  d'un  passif  de  229  183  fr.  qui  pro- 
vient :  1°  d'un  emprunt  sur  lequel  il  reste  du  en 
capital  133,000  fr.;  2*  d'acquisition  d'immeubles 
et  autres  engagements  lormant  un  total  de 
96,183  fr.  Hais,  comme  le  service  de  la  dette  ae- 
tuetle  est  garanti  en  partie  par  des  centimes  ex- 
traordinaires Qgurant  au  budget  pour  6.721  fr., 
ainsi  que  par  des  taxes  additionnelles  d'octroi 
qui  rapportent  annuellement  11,304  fr.  et  dont 
I  administration  municipale  demande  la  proroga- 
tion, la  ville  est  en  mesure  de  compléter  ses 
moyens  de  libération  à  l'aide  de  la  portion  des 
revenus  demeurant  disponible. 

Les  contribuables  ont  A  supporter  5  centimes 
extraordinaires  qui  prennent  fin  avec  l'année 
1882.  L'imposition  nouvelle  aura  pour  résultat 
de  porter  cette  charge  à  10  centimes,  qui  se 
trouveront  réduits  A  5  é  partir  de  1883  iusou'A 
la  6n  de  1889.  La  ville  conservera  donc  sur  le 
maximum  imposable  une  réserve  de  centimes 
sufBsante  pour  faire  face  aux  besoins  imprévus 
qui  viendraient  A  se  révéler. 

Par  ces  motife.  le  Gouvernement  a  l'honneur 
de  soumettre  A  1  Assemblée  nationale  le  projet 
do  loi  ci-joint,  qui  a  pour  but  de  ratlller  la  con- 
vention passAe  entre  l'Etal  et  Is  ville  de  Sens 
et  de  sanctionner  les  mesures  votées  par  le  con- 
seil municipal  pour  en  aasurer  l'eiécuUoiL 

PROJET  DB  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Sens  (Tonne),  en  vue  d'assurer  le  paye- 
ment de  la  dépense  résultant  de  l'extension  dn 
casernement,  est  déllnitivement  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Sens  est  antorisée  A  am- 
prunier,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
frais  compris,  excéder  5  1/2  pour  100  : 

1*  Une  somme  de  150000  francs  rembonraa- 
ble  en  douze  ans  A  partir  de  IS73,  et  destinée  A 
l'exécution  des  engagements  qu'elle  n  contractés 
sous  la  forme  de  subsides,  pour  l'extension  du    ■ 
casernement  ; 

2-  Une  somme  de  350,000  fr.  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  même  dépense  et  qui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci-apràs 
déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  (  ré  A  gré,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  avec  fruité  d  émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblea 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  A  la 
caisse  des  dépéts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  dos  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  A  gré  seront  préala 
blement  sonmises  A  l'approbation  dn  ministre  da 
l'intérieur. 
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AfL  3.-<^LHdit9  «mpnints  seroitt  exempts  <\» 
<lratl>  aa  limbre  niiB  par  la  ioi  à  U  churge  des 
commuDSB.  Cette  exemplion  devra  être  mea- 
tlBDuâe  dans  le  corps  mâme  des  litres  à  dmeltre, 
ainsi  que  la  date  de  U  oréseate  loi. 

Art.  4.— La  même  viUe  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraordinairemeDt,  pendant  quatorze  ans,  à 
partir  de  IS7&,  5  centimes  additionnels  au  princi 
pal  do  ses  quatre  rontributiaes  directes. 

Le  produit  total  de  cette  imposition,  prévu 
pour  93,800  fr.,  servira,  concurremment  avec  ua 
prélèvement  sur  lea  r9venu8,à  rembourser  l'em- 
prunt de  t&O.OW  fr.  en  capital  et  iotérete. 

Art,  5.  —  La  somme  de  3âO,000  fr,,  montaat 
des  avauces  &  fbîre  à  l'Etal  par  la  ville  de  Sens, 
sera  versâe  au  Trésor  aux  âpoques  et  dans  les 
preportions  suivanles  -. 

1-  Le  30  septembre  1875,  116,000  ft.; 

2'  U  31  mars  1876,  1 17.000  fr.  ; 

3-  Lo  31  mars  1877,  U7,000  fr. 

Cas  sommes  porteront  intérêt  an  liiux  niasi- 
mum  de  S  p.  100,  h  dater  de  l'époque  des  verse< 
monte,  et  l  amortissement,  calculé  égolainent  au 
taux  maximum  de   â  p.  100,  sera  eliectuê,  pouj 

chaquB  versement,  en  «(■■--   "'-  "■'■ 

par  larmqa  semesiriels- 


Annexe  »■  3?7i. 

PRUJBT  OE  LOI  lend&nt  :  f  à  modiâer  certai- 
nes dUppsitioos  d'un  décret  du  39  novembre 
11)74.  mlatifà  l'exleosion  du  eoswnemeot  de 
Bordeaux  (Gironde)  :  3*  à  autoriser  ladite  vdle 
i  emprunter  dans  ia  même  but  une  somme  do 
4,050,000  francs,  nrésentâ  au  nom  de  M.  lama- 
Tàcbal  i)e  Mac  Mabon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  U.  Bulfet, 
vice- président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  M.  le  général  de  Ciasey,  ministre  de 
la  guerre,  el  par  M.  Léon  Ëay,  minisire  de> 
finances. 

EXPOSÉ  DES  UQTtPa 

Uessieurs,  un  décret  du  29  novembre  1874,  ren- 
du en  exéculion  de  la  loi  du  4  août  précédent,  a 
saDctianné  une  convention  passée  entre  l'Stat  et 
la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  et  autorisé  cette 
dernière  à  emprunter,  au  taux  do  5  p.  100,  une 
somme  de  3,342,000  Tr.  &  valoir  sur  celle  de 
4X150,000  Ir.  doot  elle  s'onga«e  à  faire  l'avance  à 
l'Etat  pour  l'extension  du  casernement. 

La  réduction  de  l'emprunt  à  un  chiO^e  infé- 
rieur i  celui  de  l'avance  consentie  par  la  ville 
était  commandée  par  la  nécessité  où  se  trouvait 
le  Oonvemernsnl  de  se  renfermer,  en  matière 
d'avances,  dans  la  limite  de  57  millions  fixée  par 
la  loi  du  4  août  1874.  Les  deux  pramiors  verse- 
ments de  l'emprunt,  afférents  aux  exercices  1S7S 
et  1876,  étaient  d'ailleurs  calculés  sur  b  total  de 
4,050,000  fr.  (soit  f, 350,000  fr.  par  an),  et  la  dilTé- 
renca  de  708.000  fr  parlait  en  entier  sur  le  iroi- 
'  siéme  et  dernier  versement  à  etfeetuer  par  la 
ville  le  31  mars  1877,  iaqnel  se  trouvait,  par  suite, 
ramené  au  cbiUrs  de  Q4i,00a  fr. 

Une  circonstance  imprévue  a  mis  la  ville  dans 
L'impossibilité  de  remplir  ses  engagementa.  La 
caisse  des  dép6ts  et  consignations,  i  laquelle 
s'était  adressée  l'adminiBlratioD  muoieipale  pour 
la  réalisation  de  l'emprunt,  s'est  trouvée  bars 
d'état  da  roni-nir  las  fonds  aécwsaires  et,  par 
contre,  le  taux  de  5  p.  100,  maximum  fixé  par  le 
déoret  d'autorisation,  n'itait  pas  suflisant  pour 
attirer  d'autrss  préteurs.  En  présence  de  oette 
difficulté,  et  bien  que  la  ville  put  invoquer,  pour 
se  délier,  le  texte  mime  de  la  convention,  le 
maire  n'a  pw  hiiilé  à  demander  au  conseil  mu- 
moipal  un  nouveau  saorilice  en  lui  praposant, 
puisque    lea    remboursements   à    etfeetuer  pai 


l'Etat  ne  peuvent  dépasser  le  taux  de  â  )>■  100 
(au  total  5,434,720  fr.  10),  de  prendre  i  la  charge 
de  la  ville  l'excédant  da'dépanse  qui  résulterait 
pour  elle  de  la  réalisation  de  l'emprunt  i  un 
taux  supérieur. 

Le  conseil  municipal  a  partagé  cette  manière 
de  voir  et,  sous  la  réserve  de  certaines  madiS' 
cations  dont  les  unes  sont  acceptées  et  dont  las 
autres  raalenl  à,  débattre  avec  le  département  de 
la.  guarre,  il  a  voté  à  nouveau  un  emprunt  de 
4,050J]00  fr.  en  portant  le  taux  de  Hnlèrèt  de  5  S 
6  p.  loo,  U  ville  devant  ainsi  éventuellement  sup- 
porter 1  p.  100,  soit  une  dépens  do  300,000  Ir. 
environ,  répartie   sur    14  annuités  et   imputable 

Celte  combinaison  ne  peut  que  recevoir  l'ap* 

probation  du  Gouvernement.  Les  prélèvements  4 
elTectuer  seront  d'ailleurs  aisément  couverts  par 
un  budget  dont  les  recettes  ordinaires  dépavent 
6  millious  et  sont  de  1,700,000  ff.  S()périeurfM  aux 
dépenses  corrélatives. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*''.  —  La  ville  de  Bordaaux  (Gironde)  est 
aniorisée  ii  emprunter,  i  un  taux  d'inUrdt  qui 
ne  pourra,  tous  frais  comprii,  excéder  fi  p.  100, 
une  somme  de  4,050,000  fr.  sous  forme  d'avance 
à  l'Etat  pour  l'extension  du  casernement. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  sait  avec  pu* 
bliciU  «t  cencurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  pu 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d  émettre  daa 
obligations  au  porteur  ou  transmissiblea  par  veia 
d'endossement,  soit  directementi  la  caisse  das 
dépôts  et  consignations 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou 
des  traités  ù  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  Ï.  —  LA  somme  de  4,050,000  fr.,  montant  da 
l'avança  i  bira  à  l'Etat  par  la  ville  de  Bordeaux 
sera  versée  au  Trésor  aux  époques  at  dans  les 
proportions  suivanles  : 

1<  ûans  le  moii  qui  suivra  la  data  da  la  pré- 
senta loi,  1,350,000  fr; 

V  Le  31  mars  IS76,  1,350,000  A-.| 

3'  Le  3t  mars  1877, 1,350,000  rr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  de 
5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des  versements,  et 
l'amortissement,  calcule  également  au  laux  maxi- 
mun)  da  5  p.  100,  sera  ellectué,  pour  chaque  vqr- 
sement,  en  douze  annuités  payables  par  termes 
semestriels,  la  dilT^ence  entre  le  taux  de  l'inté- 
rêt servi  par  l'Etat  et  le  taux  de  l'intérêt  de  L'em- 
prunt demeurant  k  ta  charge  de  la  ville. 

Art  3.  —  Les  articles  2  et  4  du  décret  du 
29  novembre  1874,  relatif  au  conoaura  4*  Ib  ville 
de  Bordeaux  dans  U  dépense  d'extension  du  oa* 
sernemaat,  sont  et  demeurent  rapportés. 


Annaze  d'  8S73. 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  1*  à  ratifler  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Chilellerault  (Vienne)  en  vue  d'assurer  le 
payement  de  la  déoense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casarnemeni  ;  2*  à  autoriser  ladite 
villi]  &  emprunter  une  somme  de  7Ù,W0 
n-ancs,  présenté  au  nom  de  H.  te  marécHal  Ae 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  da  la 
République  fraor.aisc,  par  U.  BulTet,  vice-pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'inlérieur,  par 
M.  le  gén«^ral  de  Cisse^,  ministre  de  |a  giie'ia, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fliianoes. 

EXPOSÉ  DBS  yOTIPB 
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BSaNCK  du  28  JUILLET  ISÎS 


lu  trois  départemants  de  l'Intérieur,  de  la  mierre 
et  des  flauicsB  eu  nui  termes  de  laquelle  elle 

B'engago  : 

1°  À  prendre  à  sa  charge  les  fi'ais  d'aequisition 
des  terrains  nécessaires  a  l'extension  du  casr>r- 
nement  et  à  l'ouverture  do  rues  et  boulevards 
destinés  à  former  les  abords  du  doutbI  établfïee- 
ment  militaire,  dépense  évaluâe  à....      290.000 

2' A.  payera  l'Btat  â  titre  de  soulta 
pour  1  ancienne  caserne  qui  lui  est 
abandonnée,  une  somme  de I30.?00 

3'  A  fournir  un   subside  eu  argeol 


de.. 


100, ft 


Soit  ea  tOtWité 750.000 

En  conséquence  la  ville  a  voté  deux  emprunts: 
L'un  de  A50,000  (t.  pour  t'enécution  de  ses  en- 

eagemenis  li  titre  Kratuii.  Cet  emprunt  sera  rem- 
ouné  en  25  ans  a  partir  de  tSTa,  au  moyen  de 
taxes  additionnelles  d'octroi,  dont  la  muDicips- 
lité  demande,  dès  à  présent,  la  prorogatioo,  et 
d'une  surtaxe  de  0  Tr.  40  par  hectolitre,  à  établir 
(UT  lea  vins  ; 

L'autre  de  300,000  Tr.  pour  le  payement  des 
avances.  Ce  dernier  sera  réalisé  et  versé  au  (ré- 
eo:  en  trois  termes  égaux,  savoir  : 

100,000  Tr.  le  30  septembre  de  l'anode  «ourante; 

100,000  fr.le  31  mars  1876; 

100,000  rr.  le  31  man  1877. 

Cliaque  versement  devant  être  remboursé  en 
douze  annuités  payables  par  semestres  an  taux 
maximum  de  5  p.  100,  Il  en  résultera,  pour  l'Blai, 
une  dépense  totale  de  401,5'Î2  Tr.  t6  c,  répartie 
de  Tait,   comme  l'opération  elie-môme,    sur   une 


l'amortisseineiit  ù  5  et,   avec    . ,  ..  ,    ., , 

p.  100,  «lige  w«e  somme  totale  de  83S,eB0  tr.  ou 

annuellement. 33  547 

Le  produit  des  taxes  addilleanelleé  fi- 
gurant au  budget  pour  24,000  Tr,,  et  la 
surtaxe  votée  sur  les  vins  devant  rap- 
porter environ  14,000  fr.,  soit  ensemble..    38.000 

Les  moyens  de  remboursement  sont 
assurée  et  il  restera  une  réserve  diêponl- 

bla    de 4.500 

environ. 

Les  propositions  municipales  relatives  à  l'oc- 
troi font  1  objet  d'une  instruction  séparée. 

D'après  le  relevé  des  comptes  aaministrotirs, 
les  recettes  ordinaires  ne  se  sont  élevées  qu'é 
225,667  fr.  en  moyenne,  pendant  la  dernière  pé- 
riode trienn&le,  et  ont  été  mlérieureS  de  13,491  fr. 
aux  dépenses  corrélatives. 

Mais,  elles  atteignent  aujourd'hui  le  (chiffre  de 
242,831  Tr.  et  dépassent  les'  recettes  de  la  même 
catégorie,  par  suite  de  la  révision  réoenle  du  ta- 
rif de  l'octroi  et  de  l'élévation  au  taux  légal  des 
droits  sur  l'alcooL  D'un  autre  cûté,  la  caisse  mu- 
nicipale est  grevée  d'un  passif  de  380,692  fr.  pro- 
venant de  trois  emprunts  et  d'autres  engage- 
ments, et  les  contribuables  ont  à  snpporterla  '- 


f  Tese 


M  de 


saurait 
de  l'emprunt 
■ spéciales 


la  datte.  Toutefoi 

Huer  sur  l'amort. 

qui  est  assuré  à   l'aide  des 

de  l'impût  indirect. 

Par  ces  motih,  le  QoHvememeut  b  l'honneur  de 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale  la  projet  de 
loi  oi-jointqni  a  pour  but  de  ratifier  la  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  villfl  da  Cliâlelle- 
rault  et  de  sanctionner  les  mesures  rotées  par  le 
conieil  municipal  pour  en  niaurer  l' exécution. 

PROJET  DE  LOI 
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l'extension  du  casernement  est  définitivement 
approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Châtellerauit  est  autori- 
sée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
poQrra,  tous  frais  compris,  dépasser  S  1/2  p.lOO  : 

f  Une  somme  de  4M,O0O  fr.  remboursable  en 
25  ans  à  partir  de  IS7t,  au  Rioj'en  de  taxes  ad- 
ditionnelles et  de  surtaxes  d'octroi,  pour  l'exé- 
cution des  engagements  qu'elle  a  oob tractés,  sous 
forme  de  subside,  en  vue  de  l'extension  du  ca- 


2*  Une  somme  de  300,000  ff,  sous  Arme  d'a- 
vance applicable  à  la  même  dépense  et  qui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci-après 
déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisées  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  s«U  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmlsslliles  par 
voie  d'endossement,  seit  directement  a  la  caisse 
des  dépûts  et  consignations,  aux  oonditione  de 
cet  étaolleeement. 

Les  conditions  des  souscriptions  A  ouvrir  on 
des  traités  h  passer  de  gré  A  gré  seront  préala- 
blement soumise  à  l'approbation  du  miMistrê  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunta  seront  exempts  dee 
droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  4  tn  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  lai. 

Art.  4.  —  La  somma  de  3(JO,000  fr.,  montant  des 
svances  é  faire  à  l'Eltal  par  la  ville  à»  Châtelle- 
rauit, sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes  ; 

1"  Le  30  septembre  1875..     lOO.OOO 

2°  Le  31  mars  1876 100. OOO 

3- Le  31  mars  1877 100,000 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  Â  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments et  raraortissement  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
pir  termes  semestriels. 


Annexe  n*  32^3. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  ftu  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  IS75,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  260,000  fr.,  pour  la  constnio- 
tion  d'une  ligne  télégraphique  souterraine  en- 
tre Paris  et  Versailles,  présenté  au  nom  de 
M.  le  marécbal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  In  République  française,  par  U. 
Buffet,  vice-prâsident  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  dss 
Qnances  <renvoyé  A  la  ooramissien  du  budget 
de  187S), 


Messieurs,  les  communications  télégraphiques 
entre  Paris  et  Versailles  sont  actuellement  sou- 
mises aux  causes  de  perturbation  et  d'interrup- 
tion qui  affectenties  fils  aériens.  Dès  1871,  l'admi- 
nistration avait  songé  à  établir  une  ligne  souter- 
raine qui  offrirait  des  garanties  complètes  pour 
la  régularité  et  la  sécuriié  du  service;  mais  dos 
motiH  d'économie  firent  ai ourner  ce  projet. 

La  loi  du  25  BvTler  1875  ayant  flxi  défiWtiVB- 
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Art.  I".  —  Il  66t  ouvert  su  iii[Distr«  de  l'inté- 
rienr,  sur  l'eiercice  I8TS,  un  crédit  de  260,000  Tr. 
pour  la  constructLOQ  d'une  ligne  tëlâgraphique 
souterraioe  entre  Paris  et  Versailles. 

Art.  !.  —  Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  de 
1875  à  uu  chapitra  spécial  sous  le  numéro 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  fhisanl 
l'objet  de  la  présenta  loi  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  1875. 


Aanex«   n*  S274. 


PROJET  DE  LOI  portant . 

de  rinlérieur,  sur  l'exercice  1875,  de  crédits 
supplémentaires  aux  chapiirea  XIV,  XV  et 
XVI  (Service  des  prisons),  présenté  au  nom  de 
H.  le  maréchal  de  Hac  Mabou,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  Irançaise, 
par  H.  BmlTat,  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  par  U.  Léon  Saj;,  mi- 
itUtre  des  Onaoces  (renvoyé  ft  la  commission 
du  budget  de  1875). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


rautorité  directe  du  ministre  de  1  intérieur,  â 
partir  du  I"  janvier  IS75,  par  un  décret  en  date 
du  18  décembre  1874.  et  dont  les  dépenses  ont  dit 
être,  déi  lors,  rattachées  au  budget  do  ce  minia- 
tére.  les  crédits  qui  s'y  rapportent  avaient  été 
fixés  en  vue  de  pourvoir  aux  besoins  d'uu  efToc- 
tir  évalué  par  l'administralion  coloniale  i  3,415  &., 
d'après  les  états  Itoumis  par  H.  le  gouverneur 
général. 

Or,    le   nombre   des  détenus  s'est  élevé,   en 
moyenne,  pendant  le  premier  trimestre  de  1875  : 

Dans  les  prisons  de  U  métropole  : 


Ensemble. . 


60.405 

(^S  chilTres,  en  ce  qui  concerne  les  détenus  de 
droit  commun,  dépassent  les  moyennes  de  l'an- 
née 187i,  et  le  mouvement  ascensionnel  de  la  po- 
pulation des  prisons  ne  parait  pas  arrêté;  on 
doit  donc  prévoir  encore  un  aocroissemenl. 
Quant  aux  condamnés  de  l'insurrecUon,  le  nom- 
bre en  diminue,  par  suite  des  mesures  de  clé- 
mence dont  ils  sont  l'objet. 

Il  convient  doue  de  rectifier  aojonM'hui  Vén- 
luatioD  des  dépenses  de  l'exercice  1875,  d'après 
les  bases  ci-après  : 


DÉSIGNATION 


Franet. 

Maisons  centrales 

Haisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  c. _ 

Etablissements  spéciaux  affectés  aux  condamnés  de  lin-  ' 

surrection ' 

Dépôt  de  forcata 

Blablissements  de  jeunes  détenus.  —  Publies. . 
Biablissements  de  Jeun''»  détenus.  —  Privés  . . 


Algérie. 


Maisons  oeutrales 

Malsons  d'arrêt,  de  justice  et  de  oorreotion. . 
Etablissement  prive  de  jeunes  détenus 


E.1.7M    ,     56.700 


».115        60.670 


I'  Aux  traitements  du  personnel  préposé  &  la 
surveillanoe,  service  rendu  particulièrement  diffl- 
çUa  jw  l'état  de  la  plupart  des  prisons,  qui  sont 
de  vieilles  constructioits  se  délériormnt  tous  les 
ans  de  plus  en  plus,  et  par  le  retrait  onta  réduc- 
tion dans  certaines  places,  des  postes  miLtalres 
préposés  i  la  sûreté  extèrienre  (maisons  de 
"—       ,  Dijon,  SaioUBrieac.  etc.),  ce  qui 


prépa 

UMM, 


met  dans  la  nécessité  d'augmenter  iocessammeni 
le  nombre  des  gardiens  ; 

2*  Aux  services  économiques  (nourriture,  lin- 
gerie, literie,  vestiaire,  etc.}: 

3>  Aux  fbumilures  de  mobilier,  habillement  et 
équipement  des  agents  du  service  de  surveillan- 
ce, secours  de  route  aux  libérés,  etc.,  etc.; 

4*  Au  transport  des  condamnés  ; 

5*  Aux  remboursements  sur  les  produits  du 
travail - 

Les  circonstances  aoivantes  contribneat  enco-  ' 
re  k  accroître  les  besoins  de  l'exerolce  1875. 
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de  Ciairvaiu,  où  l'état  dei  locam  do  permet  pas 
d'occuper  utilement  la  totalitâ  de  la  population, 
qui  est  &uiourd'iiui  ae  près  de  2,050.  —  dêpeose 
jvaluéa  59,000  fr.,  doat  !S,000  tr.  à  effectuer  en 
187S; 

Râporailoii  dans  le  même  établifisement  de 
dégât)  causés,  eo  juillet  1^75,  par  une  inondation  : 
20,000  tr^  y  compris  bfttiments,  pertes  de  den- 
rées dauB  les  maggsinB  de  l'Etat  et  indemnités  à 

Construclioii,   à   frais   communs  avec   le  mi- 
nistère de  I4  guerre,  eu  exécution  d'une  déci- 
sion du    30  afrii   1867,  d'une    caserne  pour  la 
troupç  préposée  a  la  sûreté  de   la  maison  cen- 
trale d'Albertville  (Savoie):  dépenae  i  la  charge 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  ;  130.000 
francs,  Clont35,000  francs  sur  1874  et  35,000  francs 
eu  1875.  (La  re:<olutjoi:t  de  l'administration  de  la 
.ui  avec  activité  n'é' 
t'inlérieur.  lors' de  la 
175.J. 


la  maison  de  déten- 


.  contentieux  par  le 

18  décembre  iffli,  a 
,  payer  i  l'en  ire  pre- 
a  maison  centrale  de 
des  mémoires  réglés 
emnités  s'élevanl  en 
à  environ  70.000  fr.; 
1  18G'J. 
u  dépôt  des  formats 

, ..   ast  fait   mention  ka 

_..     .   t  du  présent  eiposé,  les   frais    de 

transport  de  détenus  entre  l'Algérie  et  la  France 
ae  sont  trouvés  accrus. 

it  se  préoccuper,  des 
/igueur  de  la  loi  du 
départementales  et 
.  rédaction  de  planâ- 
tes locaux,  ainsi  que 
lenent  du  système 
uineut    eu  Belgique 


|f«i«uinB  c^utralea  et  oéoitenc 
37  premiers  gardiens  et  gar- 
diens ordinaires,  en  plus 35.000 

Avancement  pour  l'ensemble 
du,  personnel 10.000 

Total  (d,  reforler). . . .    15.000 


...  . .._.._ _.[e  cûmbiDaiMn 

S'a  pu  paru  r^lhable;  LVubllsieoitat  en  un  aneieu  cLileiu 
tÊêitM  patuiiEBiMi  w  lUnisiiN  d*  l'IaUiKur  pu  It  illle 
le  ThNin.  On  «  pu  rappronnst  pour  l'bakiuuan  de  7H  ût- 
imUdduIici,  wIs  U  u'silsic  point  ie  laaai  dispoiÂi  pou 
latianll  laAstrlel.  Or,  il  i^it  ttes-tectiMl>l«  iib'oii  aepat 
PMMi«r  le  noito  de  s'occaper  uUleateni  1  d*i  eoaduuji 
MI  la  rtlat  tt'  la  [lialBiUB  d«  5  us  cl  foi,  pinqiM  toss, 
•mt  sau  rasuHVM  anoau*. 

(Q  U  asMn  de  prums  doat  It  nuDUraciiM  iuit  k  l'6- 
taitaKHOMHotatti:  totéetalsliule  rèfigu  ccllubin 
mit  tSuVliM.  Pmiim,  C«ea.  Bonutui.  iltlf,  La  ¥ipt, 
UriDdt.  BoBlocof ,  Carbtll,  PanloiK. 


Report 45. MO 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection, maisons  de  détention,  ipaisons 
de  correction  affectées  aux  condamnée 
de  l'Insurrection  : 

Augmentation  du  traitement  des  di- 

rettteursdesprisonedela  Seine.  4  000 

34  premiers  gardiens  et  gar- 
diens ordinaires,  en  plus 3\  .000 

ISsœurs 13.000 

Avancement  pour  l'ensemble 

du  personnel 10.000 

Total 66.000     68.000 

Etablissements  publics  de  jeunes  dé- 

5  premiers  gardiens  et  gardiens  ordi- 
naires, en  plus 5.000 

Avancement  pour  l'ensemble 
du  personnel 2.000 

Tolal 7.00Û       7.000 

Total  du  cliapitre  XIV 130.000 


tructiom. 

Maisons  centrale  de  force  et  de  oorrection  et 
>énitenciers  agricoles  ; 

2.700  détenus  en  plus,  soit  985,500  journées  à 
47  o.  066,  taux   prévu  au   budget  de  l'exercice 


463.835  43 


1875.. 

Augmentation  du  taux 
des  prix  de  Journée  par 
suite  des  adjudications  ré- 
centes, 7,446  ioumôes  à 
0  fr.  03.1 Ï.531  6 

Accroissemeni  de  maté- 
riel nécessite  par  l'augmeu- 
tation  de  la  iio[iuration, 
babiUemeilt ,  ^uipemeni 
des  agents  nouveilemeni 
nommés,  îudeomités  de  dé- 
placement, secours  à  d'an- 
ciens agents,  i.  leurs  veuves 
ou  orp&elinâ,  dépenses  di- 
verses       68.633  9 

Travaux  4  Clalrvaux,  à. 
Foutevrault  à  Gaillan  et  i. 
Albertville 110.000    : 


Total 640.000 


Entretien  de  1,000   détenus  en  plus, 
soit  365,000  journées  à 61  c...    221.^ 

Augmentation  du  prix  de 
journée,  par  suite  des  adjn- 
dications  récentes ,  9,125,000 
journées  à  5  c  5 501.875 

Âocroissement  de  matériel, 
baLillemenl  et  équipement  des 
gardiens,  indemnités  de  dé- 
placement, secours  t  d'anciens 
XQta,  h  leurs  veuves  ou  or- 
Ims,  indemnités  aux  gar- 
diens des  dépéta  de  slïreté, 
secours  de  route  aux  libérés, 
dépenses  diverses. 113.475 

Frais  d'étude  pourl'appll- 
catloif  du  système  cellulaire.        3.010 

ToUl 841. ÔOO     Ul.OOO 
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SËANCJb  OU 
Beport 1.481.000 

Maisons  de  dâletition  et  msisoas  da 
correction  affectées  aox  condamnés  de        i 
l'insurractioD  : 

Accroissement  daa  ItAie  d'entretien, 
693,500  journées  ù  10  c 69.350 

A  déduire,  diminution  de  la 
population 26,250 

RestR 43.100 

Gonstnietion  d'ateliers  à 
Thonars,, 40^000 

$3.100       83.100 
MpAt  de  tbrpais  : 

Accroissement  des  Tn'a  d'entretien, 
109,500  journées  i  M  c 21 .900 

Jeunes    détenofl.  —  Etablissements 

public»  ■■ 
,    Entretien  de  200  Jeoues  détenus  en 
plus,  sait  73,000 Journées  à  76  c.     5b .  115 

Mobilier  et  divers 5.115  ■ 

Héfection  de  la  grange  in- 
cendiée de  la  colonie  de 
SaRit-HauTice 40.000 


100.21 


100. î 


Etablissements  privés 

Entfetien   de    1,200  jeunes  , 

détenus  en  phis,  soit  438,000 
Journées  fc  73  cimovenne  pour 
earcons  et  flUas)...., 319.740 

120.000     120.000 

Transfirement*  : 

Augmentation  du  nombre  des  déte* 
nns  transférés,  renouvellement  du  ma- 
tériel (transports,  120,000  fr.;  matériel 
roulant,  24,000  fr.)_. lli.OOO 

Construotion  de  la  maison  centrale 
de  Rennes  : 

Indemnité  à  retitr«preBeur  des  tei^  . 
nunemeuts 70.000 

Serrlce  pénitentiaire  en  Algérie  ; 

Entretien  dons  les  maisons  centrales 
de  117  déionusen  plus,  Boit  42.705  jour- 
nées é  54  cent 23.060  70 

Entretien  dans  leS  maisons 
d'^rrél,  de  justice  et  de  cor- 
rection de  35S  détenus  en 
'  plus,  soit  130,670  journées  à 
Si  cent Î6.64I  70 

Entretien  dans  un  établis- 
sement privé  de  70  détenus 
en  plus,  soit  25,550  journées 
•à  i  fr„... r 25  550    1. 

Uobiliers  et  divers 11.747  60 

Transport  des  détenus....  20.000    » 

150. OOÔ  ■>      |50.000 
Total  do  chapitre  XV î. 370.000 


Augmentation  des  produits  remboursables,  par 
suite  de  l'aocreisBement  de  la  popuIatioA  et  dn 
développemetit  du  travail  : 

Franc». 100.000 

Algérie. 20.000 

120.000 
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,_ ...  en- 
core insuffisantes  si  le  nombre  dos  détenus  aug- 
mentait et  ai  le  prix  des  denrées  alimentaires. 
particulièrement  du  blé.  subissait   une  hausse 

notable  ea  1S7&. 

Nous  avons,  en  consrtquencp,  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vas  délibérations  le  projet  de  loi  Ci- 
aptès,  portant  Ouverture  do  orénils  snpplémsti- 
taires  aus  chapitres  XIV,  XV  et  XVI  Ju  budget 
du  ministère  de  rintérieur  pour  l'exercice  1St5. 

PROJET  DB  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  alloué  au  ministre'  de  l'inté- 
rieur, sur  les  chapitres  XIV,  XV  et  XVI  du 
budget  de  l'exercice  1875,  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  5  août  IgTlt  des 
suppléments  de  crédits  moalaat  à  la  sonuM  de 
2,610,000  fr.,  savoir: 

Gbap.  XIV.  —  Personnel  du  service  des  pri- 
sons et  établissements  pénitentiaires.        120.000 

Chapitre  XV.  i-  Entretien  et  trans- 
port des  détenus,  mobilier,  acquisl- 
■'— — -^ —  î.370.«» 


■  1?  1 


it  du    travail  des  corn- 


_        _.  __.  _Spenae  au 

moyeo  des  ressourms  tta  budget  de  rexercice 
1875. 


Anaoxe  n*   3A75. 


PROJBT  DB  LOI  tetidant  i  snnoier  an  canton 
de  Fontalae-Française,  arrondissemevi  de  Di- 
jon (CAlB-d'Or),  Ifi  centmune  dé  Chaumes,  dis- 
traite i.  cet  ^fret  du  canton  de  Selon^ey,  même 
arrondisse  m  en  L  présenté  au  nom  de  H.  le 
maréobal  de  Mac  Mabon,  dnc  de  Magenta, 
Président  i!a  la  Bépublidue  franeaise,  par 
M.  BuHet,  tice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur. 

BXP08É  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  et  les  habitants 
de  Chaumes  (oonton  de  Selongevi  vrondisse- 
meot  de  Oijon,  département  de  la  Cftte-d'Qrl, 
sollioitent  la  distraction  de  leur  commune  de  o8 


remant  enclavé  dans  celui  de  Fontaine -Française, 
est  i  5  kilomètres  760  de  cette  ville,  tandis 
qu'elle  est  éloignée  de  Salonfe;  de  11,914  métras  i 
aussi  n'a-t-etle^veo  son  obel-lleu  Judiciaire  que 
très-peu  de  rapports. 

Les  habitants  de  Chaumes  ne  se  rendent  à  Se- 
lonaoy  ^jii'ea  cas  de  nécessité  absolue  ;  eooore 
arnve-t-il  que,  pour  ne  pas  se  transporter  i  la 
justice  de  paix,  lis  négligent  i'acaompliisement 
des  formalités  iégates  ;  telles  qne,  par  exelnple, 
les  appositions  et  levé»  des  scellési  la  forantion 
et  la  réunion  des  conseils  de  famille,  etc. 

Pour  tous  les  actes  notariés  ou  eitr^ludiciai  • 
res,  ils  s'adressent  aui  oUiclers  ministériels  de 
Fontaine-FrOncéisa, 

La  modiQcation  projetée,  tout  en  donnant  sa- 
tisfaction aux  intérêts  des  habitants  de  Chaumes, 
ferait  donc  cesseï*  un  état  ife  choses  Irrégulier. 

La  trés-grandé  m^olité  des  conseil  électifs  a 
émis  jin  avis  favorable  à  ce  changement.  Sni'les 
vingt-quatre  communes  dont  se  composent  les 
liantons  de  Selongey  et  de  FoAtaine-PrsLDceise, 


,  Google 
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aix  Mulement  ont  renisA  leur  ailbèsion,  et  encore 
leur  oppo^tioD  n'est-etle  basée  sur  aucune  rai- 
son sérieuse  :  ies  dix-huit  autres  sa  sont  pro- 
noncées en  favt>ur  de  la  translation;  U  en  est  de 
même  du  conseil  d'arroadissement  da  Dijon,  du 
conseil  générât  et  des  diversesauiorités appelées 
à  émettre  leur  avis. 

M.  la  garde  des  sceaux  insisie  particuliéremeDl 
sur  les  avantages  que  présenterait  cette  mesure 
dont  les  inconvâuieots  sont  à  peine  appréciables. 
En  effet,  Chaumes  ne  posaédsnt  que  163  habi- 
tants et  391  hectares  de  terre,  la  situation  rss- 
pactive  des  deui  cantons  restera  à  peu  près  la 
mâme  ;  et,  quant  aux  ofQciars  ministénets  de  8e- 
longey,  ils  n'éprouveront  qu'un  bien  faible  pré-' 
judice,  puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
plupart  des  contrats  de  cette  petite' 


le  projet  de  loi  ct-aprâs  tgui  a  déjà  reçu  l'appro- 
bation da  conseil  dïtat. 


PROJET  DE  LOI 


est  distraite  du  canton  de  Selonoey  (arrondisse- 
ment de  Dijon,  département  de  la  C6le-d'0r)  et 
réunie  au  canton  de  Foniaine-FranESise  (même 
■rrandissemeot). 


Amex»  n*  8276. 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  i*  à  ratifier  une 
convenlion  passée  entre  l'Stat  et  la  villa  de 
Castres  (Tarn),  en  vue  d'assurer  le  payement 
de  la  dipense  résultant  de  l'extension  du  ca- 
sernement; 2/  i,  autoriser  ladite  ville  à  em- 
prunter une  somme  de  3,550,000  Tr.  et  à  s'im- 
Eser  extroordinairement,  présenté  au  nom  de 
le  maréchal  de  M&c  Hahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  lïançaîBe, 
par  H-  ButTet,  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  H.  le  général  de 
Cissey,  ministra  da  la  guère,  et  par  M.  Léon 
Ssy,  ministre  des  Inances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


ment,  une  sommb  de  3.S5OJ)O0  tr.,  dont  I.IM.C 
francs  applicables  i  l'acfaat  des  terrains  et  nu 
payement  des  dépenses  aa'elle  a  prises  directe- 
ment A  sa  charge,  ot  1,H0u,000  tr.  i  litre  d'avance 
remboursable  par  l'Etat  ; 

2-  De  s'imposer  extraordinaire  ment  pour  le 
remboursement  de  la  première  portion  de  l'em- 
prunt, pendant  trente-trois  ans,  t  partir  de  1876. 

Les  dépenses  qui  représentent,  k  proprement 

Rrler,  ta  part  contributive  de  la  ville  de  Cas- 
a,  résultent  soit  de  la  convention  qu'elle  a 
passdeavec  l'Etat,  soit  de  la  nécessité  où  elle  sa 
trouve  de  pourvoir  k  des  besoins  nouveaux,  qui 
sont  la  conséquence  de  l'ace  roisaameot  de  sa 
population  milit^re. 
Ces  dépensas  se  répartissent  ainsi  : 
I*  Installation     d'un    casernement 

provisoire 300  OW 

2*  Acquisitions  de  terrains  et  opé- 
rations de  voirie  sa  lattachant  à  l'éta- 
blissement des  casernes,  des  hangars 
affectés  au  'matériel,  des  champs  de 
lir  et  Je  manœuvres  (imprévus  com- 
P"*)'  ■•■: 1.30.1.000 


A  rtporttr 1. 605.000 


fleport 

3*  Contribution  en  argent  pour  ac- 

de  l'hûlel   a^cté  t  l'école 

d'appropriation 


d'artlïlerie;   travai 

à  des  bâtiments  existante'...' 50.000 

4>  Agrandissement  du  cimetière  né- 
cessité par  r accroissement  de  la  po- 
pulation          PO  .000 

5*  Frais  divers  (expropriations,  im- 
pressions, études,  levée  des  plans, 
etc.). 3^.000 

Total  égal 1.750.000 

Cet  emprunt  de  1,750,000  fr.  sera  réalisé  par  la 
ville  à  un  taux  d'intérêt  qui  pourra  s'élever  da 
5  fr.  60  à  6  p.  100,  suivant  les  possibilités  du 
crédiL  Lr  remboursement  du  capital  sera  elTec- 
lué  en  vingt  et  un  ans,  ù  partir  de  1888,  soit 
pour  l'amortissement  total,  une  durée  de  trente- 
trois  ans.  à  compter  de  1876.  Suivant  le  taux  de  l'm- 
lérét,  il  en  résultera,  peur  la  ville,  u 
de  4,Î78,97Î  fr.  (à  5  fr,  60  p.  1001,  ou  d' 
361,075  fr.  35  (b  6  p.  100}  qui  sera  ca 
manière*  suivante  : 

Centimes  extraordinalros  (  en 
trente-trois  ans) 

Décime  additionnel  à  l'octroi  (en 
treate-trais  ans).  Cette  dernière 
partie  de  l'allkiro  a  fait  l'objet 
d'une  instruction  spéciale 

ToWl 

A  prélever  en  trente-trois  ans 


dépense 
le  4  millions 
ouvert  de  la 

977.97*  u 


Pendant  la  première  période  (de  1876  4  I8S8), 
la  ville  ajoutera  au  produit  des  impôts  directs 
et  indirects  :  .# 

1*  La  produit  de  la  vente  des  fttmiers  pendant 
la    durée  du    casernement   provisoire    suivant 
concession  de   H.  le   ministre  de    la 
guerre,  ci.  40.000 

2*  Le  prix  de  venta  du   champ  de 
manœuvres  actuel,  ci 100.000 

Total 140,000 

Pendant  la  période  de  rembduraement  du  ca- 
pital (de  IS88  h  1908  inclusivement),  elle  alTertera 
a  l'emprunt  les  ressources  extraordinaires  de 
l'octroi  ainsi  quo  la  portion  de  l'excédant  ordi-  , 
nairo  appliquées  aujourd'hui  au  service  de  la 
dette  et  qui  deviendront  successivement  dispo- 
nibles. A  elles  deux,  ces  rossources  ne  représen- 
tent pas  annuellement  moins  de  88,182  fr.  98. 

Enfin,  pendant  tout  le  coursde  l'amortissement,, 
la  ville  peat  compter,  par  le  IHit  seul  de  la  .pré- 
sence d'une  garnison  nombreuse,  sur  une  aug- 
mentation certaine  des  produits  de  l'octroi  qu  il 
est  difflcile  de  chiffrer,  quant  à  présent,  mais  qui 
ne  sera  pas,  sans  doute,  inlérieure  à  40,000  fr. 

Kr  an.  La  prélèvement  de  la  somme  de  2  mil- 
ns  459,102  Ir.  SSesi  donc,  quoi  qu'il  arrive,  lar- 
gement assuré. 

Les  contribuables  supportent,  indépendam- 
ment de  tous  les  centimes  spéciaux  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  la  totalité  du  maxi- 
mum imposable  (20  c)  jusqu'en  1889,  U  c.  extra- 
ordinairos  de  1890  i.  la  Su  de  1893,  et  G  c.  6/10 
jusqu'en  1895  inclusivement.  La  nouvelle  impo- 
sition ajoutera  à  cas  obarges  12  c.  5/10  de  1876  au 
31  décembre  1887,6  c.  de  1888  k  1893  exclusive- 
ment, 13  c.  4/10  en  1893,  et  30  c  de  1894  à  la  fln 
de  1908. 

Quant  k  l'avauce  de  1,800,000  fr.  elle  sera  réa- 
lisée et  versée  au  Trésor  par  tiers  j  le  premier  ft  la 
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date  du  3Q  septembre  1875,  les  deux  derniers  le 
31  mars  des  années  1876  et  1877.  Chaque  verse- 
ment  sera  productif  d'inlèréta  au  taux  de  5  p.lOO 
et  remboursé  en  douze  aanuitËs  payables  par 
termes  semestriels. 

Par  ces  motirs.  le  Gouvernement  a  l'houneur 
de  soumettre  à  1  A^emlilée  nationale  le  projet 
de  loi  ci-joint  dont  l'adoption  aura  pour  effet  de 
ratiUer  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la' 
Ville  deCastres  et  de  sanctionner  les  mesures  vo- 
ues par  le  conseil  municipal  pour  eu  assurer 
l'exâcution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Ëlat 
et  la  ville  de  Castres  (Tarn),  en  vue  d'assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  de  l^zCen- 
sioD  du  casernement,  est  définitivement  ap- 
fTrouvée. 

Art.  2.  —  La  ville  do  Castres  est  autorisée  à 
empmoter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tons  ftnis  compris,  dépasser  6  p.  100  : 

l*Une  somme  de  1,750,000  fr,  remboursobls  en 
33  Ans  à  partir  de  1S76,  pour  l'exécution  des  en- 
■gogements  à  titre  feraluit  qui  résuiteni  de  l'ex- 
teiision  du  casernement; 

l'Une  somme  de  t,SOO,000  tr..  soui  forme 
d'avance  applicable  à  la  même,  dépense  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  dé  terminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,'  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
POT  voie  de  souscriptions,  avec-f^culté  o^émettro' 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  ta  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditioos  de 
cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  â  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mluistr* 
de  l^intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdita  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  mis  par  k  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  derra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

ArL  i.  —  La  même  villa  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairemenl  pendant  trente-trois 
ans,  à  partir  de  1876,  et  par  additibn  au  princi- 
pal   de   ses  quatre    contributions  directes,  se,- 

1*  12  centimes  5/10",  de  iST6  au  31  décembre 
1887; 

Î>  6  centimes,  de  18S8  à  1893  exclusivement: 
>  13  centimes  1/10".  en  1S93: 
4*  20  centimes,  de  1891  à  la  tin  de  1908, 
Le  produit  total   de  cotte  imposition,  prévu 
pour  980,000  fr.  environ,  servira,  avec  un  prélè- 
vement sur  les  revenus  comibunauE  tant  ordi' 
flaires  qu'extraordinaires,  au  remboursement,  on 
«.i»,.:^.!  =1  i-i.i-A.o    j„  ''emprunt  de  1,750,000 


icipal  et  intérêts,  d 


S 

ArL  5.  —  La  somme  de  1.800,000  fr.    _     

de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Cas- 
tres, sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes: 

1*  Le  30  septembre  1875,  600,000  ti. 

1'  Le  31  mars  1876,  600,000  fr. 

3-  Le  31  mars  1377,  600,000  fr. 

CoB  sommes  seront  produotives  d'intérêt  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque 
des  versements,  et  lamonissement,  calculé  éga- 
lement au  taux  maximum  de  S  p.  IDO,  seraeCTec- 
tué,  pour  chaque  vertement,  en  douie  annuités 
payables  par  termes  semestriela. 


Aniisxe  n*  3877. 

R4PP0RT  fait  au  nom  de  la  commission  delà 
magistrature  (•)  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  M,  Parent,  ayant  pour  objet  de  sup- 
primer un  président  do  chambre  dans  tes 
—     appel  et  de  réduire  à  sept;  pour  cha- 


_,  — s  avez  renvoyé  à  ia  commission 
Chargée  d  eiaminor  les  divers  projets  d'organi- 
sation judiciaire  une  proposiUon  déposée  par 
I  honorable  M.  Paront,  et  qui  a  pour  objet  «.  de 
supprimer  «ans  'chaque  cour  d'appel,  à  l'excep- 
tion  de  celle  dn  Paris,  le  titre  de  second  prési- 
dent de  la  première  chambre,  et  de  réduire  dan^ 
toutes  les  chambres  indistinctement  le  nombre 
des  juges  à  sept  par  chaque  chambre,  y  compris 
le  président,  avec  pouvoir  de  rendre  arrêt  au 
nombre  de  cinq  juges.  i>  Cette  proposition  a  été 
inspirée  â  son  auteur  par  le  désir  d'une  rigou- 
reuse économie. 

En  dehors  de  la  réduction  des  traitements,  à 
laquelle  personne  ne  pourrait  songer,  M.  Parent 
n'a  trouvé  le  moyen  d'opérer  la  rélorme  budgé- 
taire qu'il  poursuivait  que  dans  la  suppression 
d'un  certain  nombre  de  cours  ou  dans  la  réduc- 
tion de  leur  personnel;  il  ne  s'est  point  arrêté 
au  premier  de  ces  procédés  :  la  diminution  de 
dépenses  amsi  obtenue  serait,  salon  lui,  nulle 
dans  le  présent,  et  compromettrait  tout  avance- 
ment dans  la  magistrature;  le  remboursement 
des  ofBces  ministériels  imposerait  une  iourdo 
chaîne  au  Trésor;  la  suppression  de  plusieurs 
cours  d  appel  produirai^  au  point  de  vue  de 
l'administration  de  la  justice,  de  Kcheuses  con- 
séquences, signalées  dés  1860  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Arrêté  par  ces  objections,  M.  Parent  a  mieux 
aimé  réduire  le  personnel  des  cours.  Dans  son 
système,  le  second  président  de  la  prtmière 
chambre  serait  remplacé,  comme  suppléant  le 
premier  président,  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers. Le  Trésor  bénéQcierait  ainsi  de  199  503 
francs  par  an.  La  diminution  du  nombre  des 
conseiilers  appelés  à  composer  chaque  chambre 
paraît  tout  aussi  simple  a  notre  honorable  coUô- 

Îiie.  Les  difBoultés  des  procès  ne  s'aggravent  pas, 
it-il,  en  passent  d'une  juridiction  à  une  autre; 
à  quoi  bon  charger  neuï  magistrats  de  juger  en 
appel  ce  qui  «  été  examiné  par  trois  en  première 
instance  ? 

Les  chambres  des  appels  correctionnels  ren- 
dent arrêt  à  cinq  [uges;  pourquoi  ne  pas  appli- 
quer la  même  règle  en  matière  civile  et  com- 
merciale ?  En  ramenant  îe  nombre  des  conseillers 
à  sept  et  en  leur  donnant  le  droit  d^délibérer 
valablement  à  cinq,  M.  Parent  trouverait  moyen 
de  réaliser,  au  lUr  et  à  mesure  des  vacances  qui 
surviendraient  par  extinction,  une  nouvelle  éco- 


e  do9( 


Ofr.. 


Certes,  messieurs,  u 
dans  la  budget  (les  dé, 
gner;  nous  reconnaissons  volontiers  b< 
rent  que  u  l'état  de  nos  finances  commande  de 
ne  négliger  aucune  économie .  ».  Votre  commis- 
sion a  pensé  toutefois  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
toucher  i  l'organisation  de  la  magistrature,  la  - 
question  financière  ne  peut  occuper  la  première 
place,  et  que  la  bonne  administration  de  la  jus- 

s'est  placée 


(5  '^îf  ComniBiOD  m  conpose  de  MM.  Pioii,prMfeni,' 
LeRvtfr-Ponuli*  (àiIanUi),  ueretaire;  Conis,  BUtrd,  D» 

bload,  BcrtiDld,  vente,  ll«mlll«ni  dn  VI(n*Di. 
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OoDviant-U  de  lupprimer.  dMos  chaqoa  cour 
d'appel,  i.  resceplion  de  celle  de  Pkrïe,  le  litre 
lie  second  président  de  ta  première  obsmbra? 

Dba  1872.  la  commission  avaii  porté  son  «Iten- 
tioo  sur  le  nocobre  des  présidents  de  chambre, 
qui  ptraiasait  être  plus  considérable  i^e  les  be- 
soitifl  du  service  ne  rexigeaiani. 

IL  le  garde  des  sceaux,  3e  son  cAté,  avait  de- 
mandé ravi»  des  premiers  prâsidents     "    ''" 


Sur  le  rapport  de  U.  llerveilletu  du  Vignauz, 
f  Assemblée  utioiuae,!  la  date  du  21/inars  1873, 
rendit  une  iol  oui  supprima,  par  voie  d'eitinc- 
tion,  un  titre  de  président  de  chambre  dans 
chacune  des  cours  d'Appel  da  France,  à  l'exeep- 
tiOD  de  celles  de  Paris  et  de  Baatia,  et  qui  repaie 
tit  dans  une  autre  chambre  le  président  attaché 
k  Ift  chambre  des  mises-  en  accusation. 

Cette  réforme  devrait  donner  satlsikction  à 
'  l'honorable*  11.  Parent.  Elle  réalisait  tme  écono- 
mie annnelle  de  19^500  tt.  sans  troubler  aucjin 
service.  Il  a  semblé  à  votre  commission  qu'il  snf- 
Bsait  de  vous  la   rappeler   pour  vous  montrer 


sr»" 


rait  inopportune,  eicessiïa  et  Irréalisab!. ,     .  . 
seulement  elle  mettrait  obstacle  à  la  récompense 
légitime  de  loaaa  et  loyaux  services,  si  modeste- 
ment rémunérés,  maïs  elle   compromettrai 
■"  " — le  administration  de  la  ji""-- 
ist  BU  prdiaidaht  de  cbam 

iriger  les  débata,  d'éclai  ..  ._    . 

rédiger  les  arrêts  en  chambre  du  conseil;  si  la 

Sremiâra  chambre  civile,  que  le  premier  prési- 
eat  préside  habituellement,  compte  un  second 
yrésident,  c'est  qu'4  raison  des  devoirs  qne  lui 
impose  sa  qualité  de  chef  d'une  compagnie  Ju- 
diciaire, le  premier,  dont  les  travaux  sont  mut' 


respectons  cette  sage  disposition  du  décret  de 
ISIO,  qui  tient  suffisamment  compta  dn  privilège 


II 

La  seconde  partie  da  la  proposition  de  H.  Pa- 
rent méritait  de  retenir  plus  longtemps  l'atten- 
tion da  la^commission.  La  réduction  du  nombre 
des  jtiges  qui  composent  chaque  chambre  est 
une  grave  question  qui  divise,  it  fkut  le  recon- 
naître, les  meilieurs  esprits.  Notre  honorable  col- 
lègue H.  Bérengcr  l'a  sérieusement  étudiée  dans 
l'exposAdes  motirs  ei  remarquable  qui  accompa- 
gne sa  proposition  de  loi  sur  l'organisation  judi' 
claire  renvoyé  à  notre  eiamed,  et  il  a,  pour  nous 
servir  de  ses  expressions,  repoussé  de  toutes  ses 
forces  la  Iraosqction  qui  consisterait  k  maintenir 
le  nombre  actuel  -des  cours  et  à  réduire  leur 
personne!.  ■  Il  faudrait,  dit-il,  pour  être  logique 
et  proportionnai  réellement  te  tiombra  des  ma- 
gistrats aux  besoins  du  service,  réduire  un  cer- 
tain nombre  de  cours  plus  cûnsidérabla  qu'on 
ne  croit  à  une  seule  chambre;  mais  [t  est  dou- 
teux qu'on  osât  aller  jusqne-li...  Quelque  parti 
que  1  on  prit,  on  aurait  ainsi  des  corps  molilés, 
mêcoDtentE,  diminués  dans  l'opiDion  pnblimie. 

■  L'autorité  de  la  justice,  loin  d'en  être  relevée, 
SB  reewrait  nu  eanp  sanaible.  ■  L'eBquMe  à  la- 
qoeUe  H.  1*  garda  dm  aoeanx  f  est  livré  en  1873, 

note  mentre  qne  ces  orr '-" ■  "'  — "  -'" 

Tandis  que  les  premiers 


renrs  généraux  étaient  presque  nranimes  pcnir 
approuver  la  supereeshin  d'un  titre  de  président 
de  chambre  et  Is  répartition  dans  une  autre 
chambre  du  président  attaché  à  la  chambre  des 
mises  en  accnsation,  ils  manifestèrent,  es  gruid» 
utajorité,  l'apprébeBiion  qu'en  diminuant  le 
nombre  des  cMiMillere  on  porttt  atteints  t  l'an- 
lorité  des  grands  corps  judiciaires.  Et  eoeore 
ïf.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circOlaire,  as 
leur  avaitMl  demandé  leur  avis  que  sur  la  lap-* 
pression  de  quatre  conseillère  dîna  choqne  cour, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'abaisser  «  la  rnloinuiiD 
de  sept  magistrats  exigé  pour  statuer  au  civil  ■ 
Le  projet  de  M.  Parent,  qui  réduirait  à  sept 
pour  chaque  chambre  le  nombre  des  juges  et  qui 
pemettnit  de  rendre  arrMicinqji^es  aaelvil, 
soiMv«,  k  plus  rt>rte  raison,  ces  gravM  ot^tions. 
8oaB  sn  antre  rambrt,  il  noos  a  pari  inconplet. 
Gomment,  en  effet,  ditninuer  te  panoimetdêa 
-cours  et  ne  pas  s'occuper  des  changement  qs*!! 
conviendrait  ^'apporter  dana  l'oi^anisation  des 
tribimaux  de  première  instance?  GartAina  tribu» 
naui  inoccupës'et  sans  utilité  ré«lle  ne  da- 
vraieat-ils  pas  être  supprimés?  D'autres  tribu- 
naux qui  possèdent  deux  chambres  ne  pour- 
raient-us pas,  tout  aussi  t  bien,  juger  avee  une 
cbambre   unique    les  affairée  peu  nombreusaa 

Îui  leur  sont  soumises?  Le  nombre  des  clsaaes 
as  tribonaui  n'eat41  pas  enfin  trop  oonaidé- 
rable? 

La  réforme  proposée  par  U.  Parent  ne  touche 
pas  à  ces  questions.  Si  on  l'approuvait  en  prin* 
cipe,  quelque  restreinte  qu  elle  soit  dana  son 
objet,  elle  présenterait,  su  point  de  vue  de  l'ap- 
plication, un  caractère  absolu  qui  la  rendrait 
impraticable. 

Bvidamment.  le  nombro  des  conseillera  ne 
pourrait  être  oiminué  d'une  manière -uniforme 
dans  toutes  las  cours  d'appel,  et  la  réduction 
devrait  être  opérée  suivant  le  nombro  et  l'im- 
porlanoe  des  affaires,  et  en  tenant  compte  du  ser- 
vice des  assises. 

Assurément,  messieurs,  la  commis^on  aurait 

Su,  ue  se  bornant  pas  à  des  critiques  toiùonrs 
icileB,  compléter,  modifier  U  proposition  de  H. 
Parent;  elle  aurait  pu.  poursuivant  la  tâche 
qu'elle  s'était  imposée  aés  le  début  de  ses  tra- 
vaux, comparer  entra  eux  les  divers  systèmes 
que  vous  avez  renvoyés  i  son  examen  et  vous 
apporter  sonjirpjet  (l'organisation  judiciaire. 

Elle  s'est  arrêtée  devant  une  double  considé- 
ration- L'expérience  loi  a  montré  qu'A  l'adminis- 
tration leule  il  appartient  de  prépaier,  d'étudier, 
avec  chance  de  succès,  les  éléments  d'one  solu- 
tion aussi  grave,  aussi  délicate,  et  qui  touche  i 
tant  d'intértla.  -m 

Votre  commission  s'est  crue  obliEée  par  an 
autre  motif  de  suspendre  toute  décisioii,  taot- 
sur  Is  proposition  de  H.  Parent  que  sur  le  pro- 
jet de  M.  Bérenger. 

Les  divers  ^oumemenls  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  clont  l'honorable  M.  Bidard  était 
rapporteur,  nous  faisaient  connaître  suffisam- 
ment votre  désir  d'ajourner  des  améliorations 
qur^  malgré  leur  importance,  devaient  céder  leur 
toor  de  rûle  é  des  questions  plus  urgentes.  Xu 
momeât  où  l'Assemblea  nationale  semble  appro- 
cher du  terme  dq  se* travaux,  nouscroyonsnous 
confermcL-  à  vos  intntlions  es  vous  demandant 
de  ne  pas  discuter,  dans  la  (orme  où  elle  se 
présente,  la  proposition  de  U  Parent,  et  en  ue 
substitaant  a  cette  proposition  aucun  ur^et  qui 
serait  l'œuvre'  de  la  commission.  Nons  laiàoBfl  à 
d'autres  temps  le  soin  d'améliorer,  avec  ealme  M 
Baturité,  l'organisation  d'un  grsBd  oorpa  qtii, 
malgré  d' inévitables  ImperfeetioBS,  a  été  de  tont 
temps,  ne  l'oubliou  pas,  on  dtw  fan 
de  la  société. 
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AmBSxe  n-  8376. 

RAPPORT  hit  au  nom  de  Ift  comBùiaiaii  de  la 
magistrature  {"),  chargea  d'eiomiBsr  la  pr»- 
posilion  do  UH.  Bottieau  at.Boreau-La.jaaadie, 
ayuit  pour  objat  de  oentraliaer  ia  servies  ori- 
lOiBrel  des  oaan  d'aaaûes  au  ctief-lieu  de  ehA- 
aue  CMir  d'appel,  par  Û.  Parii,  naBbra  do' 

*  [AÂsemUée  nationaLe. 

MasBiMve .  deux  de  do»  honarables  câUâ- 
'  guM,  MIL  Bottieau  et  Boreau-L^Janadie,  oat 
proposé  à  l'ABSemblée  nationale  de  modiflor  le« 
artieUaS&S  252,  258  et  259  du  «ode  d'inBlniclion 
crimiosUe  •<  a'abrogar  l'aitiele  253  du  mâme 
code,  de  manldre  &  suatttner  à  l'isetitiition  ac- 
tueUe  das  cdbrs  d'auiaeg;  établies  daos  ohaqna 
dâpartsDieiit,  ub*  Mule  cour  d'aaaisas  doua 
chaquA  raawrt  d«  cour  d'appel,  ipii  siâgenUt  au 
che(Ui«n  jndioialra. 

Usa  exeeptHin  serait  lUte  à  ce  principe  gbai- 
ral  :  laoour  d'appel  de^Paris  posââderaii  daux 
siégae  de  cours  d'assises,  l'ua  &  Paris,  pour  lei 
départements  de  la  Seine,  de  Seme-efrOiM  et 
d'Burai^^Loir;  l'autre  à  Troyee,  pour  les  dépar- 
tamentB  de  VAube,  de  la  Marue,  de  Seina-st- 
Mama  et  de  rYouno, 

Cette  proposition  renvoyée  à  i^  oomniiwioo 
d'If  itialiva  parlementaire,  y  a  soulevé  de  sé- 
rieuses objections  :  l'honoralile  H.  Salneuve  )«a 
a  szpoaAea  dans  son  rapport  sommaire,  at  nèan- 
moina  il  a  penaé  que  1»  projet  méritait  l'atteo- 
tion  ds  rAasemblèA  ;  il  a  conclu  à  la  fma  en 
conndârKtion  et  an  renvoi  à,  la  ct^miatiMt  ahar- 
géa  deTorganigatioD  de  la  magistrature.  "Voua 
aval  adopté  ces  conclusioas. 

Le  premier  soin  de  la  oommisnon  a  été  de 
demander,  par  l'entremise  de  M.  la  garde  des 
aceaax,  l'opinion  de  la  cour  de  cassation,  déjà 
consultée  par  mua  sur  le  projet  d'organisation 
dont  rAsaembUe  a  suspenab  l'examen  au  sa- 
conde  lactnre.  Une  oommissiBa  de  ({uinie  mam* 
brea,  parmi  toaquels  flguraieat  U.  le  premier 

edoQl  Devienne  et  M.  le  proeuraor  général' 
uard  a  étudié  cette  grave  question  avec 
Hntérét  qu'elle  méritait;  M.  Gaatambide,  con- 
seiller rapporteur,  l'a  envisagée,  comme  l'avait 
lait  votre  oommissioa  d'initiative  parlementaire, 
H  au  double  point  de  vue  des  éoMiomies  qu'en  en 

riuvoit  attendre  et  de  se*  eSéts  pt^Mblee-  quant 
l'administration  de  la  Justice.  » 

See  eomstualons  ont  été  ainsi  réauméas  :  >  Les 
éoenamiea  qu'on  aa  promet  de  la  mesare  propo- 
sée  sont  au  moins  problématiques. 

«  Nous  verrions  avec  inquiétude  lee  ebange- 
mAis  que  la  mesure  proposée  introduirait  dans 
une  institution  aussi  importants  et  aussi  déli- 
cate que  celle  du  jury,  et  a  ce  titre,  noss  serions 
peç  dlq>oséB  à  eu  approuvât  l'adoption,  n 

La  cour,  toutes  cuambras  réunies,  a  adopté 
Isa  oonclasioua  du  raji^orE  de  M.  Gastambide. 

Apris  un  sérieux  sxamea.  votre  commission, 
partagaat  l'avis  exprimé  par  la  cour  de  cassation 
vous  propose  de  rejeter  la  réfbnne  préposée 
par  UM.  fiottieati  et  Boresu-Lajanadie.  Voici  ses 
motite. 


Les  benorables  auteurs  du  projet  ont  pensa 
qii'en  retirant  le  service  de«  aaaises  aux  tribu- 
naux qui  le  partageut  aujourd'hui  avec  les 
CDura  d'appel,  il  serait  possible  de  supprimer 
une  chambra  dans  chacun  de  ces  tribunaux  — 
excepté  peut-être,  à  causa  de  leur  importance, 
Nantes,  Nice, 'Versailles  elTroyes  — et  de  réa- 
liser ainsi  une  économie  annuelle  de  723,300  fr 


,  DHpetrg,  Laro,  Paris,  LnflBai 


En  outre,  ,iU  ont  ioit  obseruar  que  désormais 
les  indemnités  accordées  aux  conseillera  qui 
sont  appelés  4  présider  les  asaisas  dans  laa  tri- 
bunaux n'auraient  plus  de  raison  d'être  ;  que  tes 
^ais  de  secrëiariat  accordés  aux  parquets  des 
tribunaux  de  cbels-Lieui  judiciaires  constitue- 
raient nue  dépensa  imitile  ;  seconde  âoanamie, 
150,000  (t.  ;  économie  totale  873,300  fr. 

Vu  las  charges  da  notre  budget,  oa  est  tou- 
jours bien  venu  à  voue  proposer  das  ésanoaiet. 
Mais  nos  honorables  'collègues  oot-ila  ^pujcé 
leurs  calculs  sur  des  fondemeots  solides? 

Les  tribunaux  onils  anus  dsmandent  de  ré- 
duira à  ona  chambra  sont  an  nombre  ds  5fi. 
Pourraiant-Us  tetts,  sans  que  l'intérêt  du  service 
fût  compromis,  subir  cette  réduetion  î  HM.  Bot- 
liaau  et  Boreau-Lijanutie  estiment  que  lout 
tribunal  qui,  sn  matière  civile,  juga^  chaque 
année,  moins  de  quatre  ceats  affaires  inscntas 
au  réla  général  et  plaidées  contradicCoiremsnt, 
n'a  kesoin  qua  d'une  chambre.  Telle  est  la  base 
de  leurs  supputationa. 

Hais,  comme  l'a  hit  remiu^uer  aveo  raison  la 
cour  da  cassa tiwv  si  las  aliaires  inscrites  et  plaU 
dées  retiennent  le  juge  à  l'audiwica  plus  loof^ 
temps  quslesaua«saStiires,ellesson,t  loin  Béas- 
moins  d  être  las  seules  qui  l'y  appellent  ;  à  cAcé 
da  ces  affaii«a,  il  f  a  oallss  qui  ne  sont  pas  inS'. 
crites  et  qui  se  jugenL  par  détlwt;  il  y  a.  les 
ventsB  judiciaires,  les  rapports  des  juges  sor  las 
ordres  et  contributions,  las  attires  d'eoregistra- 
mant  ;  il  y  a  les  oAùres  conaetlaaQellea  Dans 
un  certain  nombre  ds  chel^liailx  d'assises,  dans 
quatorze  d'antre  eux,  Il  y  'a  aussi  les  ïrairas- 
commerciales  qui  sont  jugées  par  les  tribunaux' 
civils,  et  qui  aont  parfois  trés-nombrengae. 

Bnlln,  tous  les  travaux  du  juge  ne  viMDiaat 
point  à  l'audience;  les  ordannsnoes  sur  réiérte 
DU  sar  requête,  las  réglsmentsi  d'ordre,  Iss  an- 
quAtes*  l'instruotion  criminelle'-  imposent  aux 
raaglstiats  de»  seins  nuiltiptes  daat  il  Mut  tenir 
oompiSL  Le  nombre  des  aSktra*  n'est  pas  tout 
non  plus  ;  leur  importanoe  eet  également  à  oon-  ■ 
sidérer. 

On  le  voit,  te  point  de  déport  oboisi  par  nos 
honorables  ooUéguas  pour  ueeeir  leurs  prAn> 
slon»  n'est  rien  moins  qu'assuré. 

Bn  prenant  comme  larma  de  nomiiaraison  le 
nombre  des  swilienoea  tannée  par  les  tribunaux 
chefVlianx  d'asslsets  an  lieu  du  aotnbra  des  af.- 
laires  civiles  jugée»  aoutradiotolrement,  on  re- 
connaît que  la  réduotioa' proposée  serait  réalisa- 
ble pour  quelques-uns  seulement  :  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  tiennentque  trois  on  quatre  audien- 
ces-par  semaine  n'est  que  de  «Kx-sept.  On  pour- 
rait assurément,  en  tenant  compte  de  oos  don- 
nées, et  en  apprùciant,  au  point  de  vue  du  nom- 
bre et  de  l'imper  tance,  l' ensemble  de  lavrs  tra- 
vaux, trouver  là  matière  à  réduction. 

Mais  la  snppressioB  d'ans  chambre  dans  tel  et' 
tel  de  ces  tribunaux  lés  moins  occupée,  est  par- 
faitement praticable,  même  sans  la  réronne  prt» 
jetée.  <•  Il  sembla,  a  dit  justemoBt-  M.  'Sahieuve, 
que  l'on  pourrait  toujours  emprunter'  à  un  tri- 
bunal de  quatre  jug48  et  (le  trois  suppléants  la 
nombre  d'assesseurs  suffisait  pour  oomposer  la 
oour  d'osaisse.  La  diminnlion  on  persecmel  serait 
donc  peeetble  (dans  quelques  tnbimaai).  mta>e 
avec  le  maintien  dee  cours  d'assises  départe- 
mentales. » 

MM.  Bottieau  et  Boreâu-Lajanadie  ont  prévu 

Îu'nne  autre  objection  serait  fatteâ  leurs  calculs 
'économie  ;  u  Vous  ne  tenei  pas  compte  de 
l 'accroisse ment  inévitable  des  frais  de  justice 
qu'occasionnera  le  déplacement  pins  considéra-, 
ble  dos  jurés,  des  témoins,  des  experts  et  des 
accu^-  ■'  Nos  bonoraUss  collègues  ne  con- 
testent poe  Dette  eanséqaance;  ils  essayent  de 
l'atlénuer,  en  faisant  remarquer  qu'avec  une  seule 
caoT  d'aswsea  p»ur  le  ressort  de  chaque  cour 
d^M^l.  le»  3sssi4His  séparées  pftr  quarante-cinq. 
jours  d'intervalle,  sait  234  seesioas  pour  toute  la 
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France,  ne  dSpIac Braient  que  S,4!l  Jurés  titulaires 
au  lieu  de  12,140  :  qu'il  serait,  du  reate,  possible 
de  réduire  le  nombre  des  jurés  de  36  ù.  li,  en 
réfuiaanL  dans  Ja  mâme  proportion  le  droit  de 
récusation  ;  que  la  facilité  dee  moyens  de  trans> 
porta  créée  par  les  chemins  de  fer  permettrait 
de  diminuer  les  frais  de  voyage  accordés  aun 
témoins  par  la  tarif  criminel  de  1811  ;  qu'un  rè- 
glement d'administration  publiqae  pourrait  assi- 
miler le  transport  des  jurés,  des  témoins,  des 
experts  et  des  accusés  a  celui  de*  militaires 
voyageant  avec  feuille  de  route. 

Ces  dirertes  mesures  présenteraient,  à  notre 
avis,  do  grands  inconvénients  ou  rencontreraient 
des  réiistances  qui  en  readraient  la  réalisation 
fart  douteuse. 

Et  d'abord,  la  durée  plus  longue  des  session» 
coDcentrées  au  cbeMieu  des  cours  d'assises  im- 
poserait auxjurés  des  frais  de  séjour  plus  con- 
sidérabloa.  8ans  doute,  la  charge  pèserait  sur  un 
moins  grand  nombre -de  Jurés;  mais  elle  serait 
d'autant  plus  lourde  pour  ceux  qui,  séparés  de 
leur  famille  et  de  leurs  intérêts,  auraient  à  la 
supporter.  La  diminution  du  nombre  des  jnrfts 
pour  chaque  session,  si  ette  était  désirable,  se 
réaliserait,  du  reste,  plus  aisément  dans  les  con- 
ditions Qctueiles  qu'avec  ta  concentration  proje- 
tée, les  causes  d'empêchement  croissant  en  rai- 
son des  distuices. 

Mais  il  sertit  imprudent  da  diminuer  le  nom- 
bre actuel  des  jurés,  sagement  déterminé  par  la 
prévoyance  des  législateurs,  at  de  modifier  prd- 
portioDnellemant  le  droit  de  récusation,  u  Tou- 
cher au  droit  de  récusation,  ce  corollaire  indîS' 
pensable  de  la  justice  des  jurés,  noas  dit  l'émi- 
nent  rapporteur  d*  la  cour  de  cassation,  serait 
une  eatreprise  bien  grave  et  que  ne  saurait  jus- 
'  tiUer  un  mtérét  iTécoDomie.  ■ 

Quant  à  diminuer  les  indemnités  de  transport  et 
.  de  séjour  des  34^900  témoins  appelés  chaque  an- 
née devant  les  assises,  il  n'y  ftut  pas  songer.  Si 
les  voies  de  communication  sont  rendues  plus 
'  faciles,  l'accroissement  général  des  conditions  de 
la  vie  matérielle,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
compensent  largement  cet  avantags.  Et  ii  est 
pins  que  douteux  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  soient  assez  désireuses  de  favoriser 
la  concentration  des  assises  au  chef-lieu  Judi- 
ciaire pour  consentir  à  des  transports  à  prix  ré- 
d  uits  non  prévus  par  leur  cahier  des  charges. 

Nous  terminerons  cet  examen  du  c&té  maté- 
riel da  la  question  en  Irisant  obaer\-er  A  l'As- 
semblée que  la  rélorme  projetée,  à  côté  d'éco- 
nomies problématiques,  entraînerait  certaine- 
ment des  dépenses  nouvelles  ;  si  l'on  amène  tous 
les  accusés  du  ressort  au  cher-lieu  de  la  cour,  il 
fkudra,  pour  recevoir  dans  les  prisons  cet  ac- 
croissement de  population,  an'oudir  les  maisons 
de  justice  actuellement  sumsantes.  On  devra 
augmenter,  si  i'on  veut  prévenir  les  évasions, 
rendues  plus  faciles  sur  un  long  parcours,  les 
moveos  al  les  frai^  do  surveillance. 

Un  se  propose  de  réduire  le  nombre  des  juges 
dans  lei  tribunaux  débarrassés  du  service  des 
assises  ;  mais  a-t-on  songé  que  la  tdche  des  con- 
seillers de  ta  cour  d'appel  et  des  membres  du 
parquet  se  trouverait  singoliërement  augmentée, 
et  que  certaines  cours  soUici  taraient  bientôt  un 
ccroissemsnt  de  personnel  enir&inant  un.accrois- 
sement  de  dépanses.? 

Il 
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-  ippel  la'connaissancé  des  appels  des  jugements 
des  tribunaux  correctionnels.  Ces  effets  ne 
peuvent  être  rattachés  à  la  même  cause.  Le  lé- 
gislateur de  ISSGa  pensé  qu'il  était  contraire  aux 
règles  de  la  hiérarchie  Judiciaire  que  les  déci- 
sions d'un  tribunal,  jugeant  con-ectionnellement, 
fussent  soumises  à  ta  révision  d'un  autre  tribu- 
nal composé  de  magistrats  de  même  ordre;  Iaju-> 
ridiction  supérieure  de  la  cour  d'appel  lui  a  paru 
présenter  plus  d'autorité,  quant  à  la  chose  Jugée, 
en  même  temps  qu'elle  éiaiilissait  une  unité  plus 
grande  d'^ns  la  jurisprudence. 

Le  jury  rassemblé  dans  une  ville  où  siéRe  un 
simple  tribunal  est  investi  de  la  marne  indlpen- 
dance,  au  point  de  vue  légal  et  Jouit  du  même 
respect  dans  l'opinion  publique  que  s'il  était 
réuni  au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel.  D'un  cûtÂ 
comme  de  l'autre,  un  conseiller  présidera  Itt 
cour  d'assises.  La  raison  de  décider  n'est  donc 
pas  ta  marne.  Ajontons  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, on  n'entend  pas  de  témoins  en  appel, 
ai  ce  n'est  dans  des  cas  fort  rares  et  en  vertu 
d'un  arrêt  incident. 

u  L'institution  des  conrs  d'assises,  disent  IIH. 
Bottieau  et  Boreau-Lajanadia,  an  se  conlbndaut 
avec  celle  de  nos  grandes  compagnies  Judiciaires, 
gagnera  en  considération  et  eu  respect;  l'action 
de    la  justice    deviendra    plus  rapide   et  pl|M 

I^  conudération  qui  entoure  les  cours  d'ap- 
pel ajoute  un  élément  sérieux  au  respect  des 
décisions  Judiciaires  et  au  caractère  exemplaire 
delà  peine;  personne  ne  le  contestera.  Hais 
dans  un  chef-lieu  d'appel,  on  est  habitué  à  ta 
solennité  des  audiences,  a  l'apparat  dont  la  Jus- 
tice .  s'entoure,  tandis  que  dans  une  ville  où 
siège  un  simple  tribunal,  la  solennité  inusitée  de 
l'audience  des  cours  d'assises  éveille  une  curio- 
sité, une  émotion  plus  favorable  à  l'exemple. 
Oui,  l'action  de  la  Justice  doit  être  prompte.  La 
peine  est  d'autant  plus  efficace,  qu'elle  poursuit, 
qu'etie  atteint  le  crime  à  un  moment  plus  rap- 
proché, liais  la  marche  rapide  de  l'instructioITet 
dujugement  dêpandi^lia  du  rapprochement  plus 
ou  moins  grand  des  séances  d'assises,  ou  du 
nombre  et  de  l'importance  des  affaires  qu'il  fout 
instruire  avant  de  les  jnger  F  La  justice,  pour 
être  sûre,  a  souvent  besoin  du  temps.  Si  ta  rapi* 
dite  dans  l'action  est  désirable^  la  maturité  de 
l'instruction  n'intéresse  pas  moms  la  société  que 
l'accusé  lui-même.  La  précipitation  du  juge,  son- 

fsonsy  bien,  peut  entraîner  la  condanination  de 
innocent,  et  il  y  ■  des  peines  dont  l'affet  est 
irréparable. 

Craignons,  messieurs,  pour  obtenir  des  avtn- 
tages  aussi  contestables,  de  compromettre  l'har- 
monie de  notre  législation  crimineile.  La  justice 
dn  Jur^,  sans  doute  imparlUte,  comme  toute 
institution  humaine,  offre  ce  grand  avantage 
d'être  la  Justice  rendue  par  les  pairs,  la  Justice 
du  pays  appliquant  ta  peina,  non  pas  à  la  fajon 
des  stoïciens,  en  vertu  d'une  règle  des  plus  in- 
flexibles, mais  en  tenant  compte  des  circonstan- 
ces de  temps  et  de  lien  qui  exercent  une  si 
srande  influence  sur  la  criminalité  des  actes. 
N'éloignons  pas  tes  jurés  de  leur  contrée.  N'al- 
térons pas  1  entière  liberté  de  leurs  apprécia- 
tions, en  les  transportant  dans  un  milieu  étran- 
ger à  leurs  habitudes. 

B  11  est  aussi  de  principe  traditionnel  en  ma' 
tiira  pénale,  a  dit  judicieusement  le  rapporteur 
de  la  commission  d'initiative,  que  k  justice  ne 
doit  pas  être  éloignée  des  Justiciables,  parce  qu'il 
est  utile  que  l'expiation  soit  rapprochée  des 
lieux  où  te  crime  a  été  commis.  ■ 

L'expiation  est  ta  réparation  daerime;  c'est 
elle  qui  rétablit  dans  l'ordre  moral  rharmonie 
accidentellemant  troublée.  Il  importe  à  l'eiTat 
exemplaire  de  la  peine  qu'elle  frappe  le  coupa- 
ble en   présence  de  ceux  qui   I  ont  Monii,  aC 
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qu'apparaissant  au  milieu  des  témoins  de  l'acte 
crimmel,  elle  comprime  dans  les  cœurs  les  lias- 
sions qiii  se  soulëveDt,  et  raffermi?iïe  les  conscien- 
ces q\ii  chaucnllenl. 


r  la  iHvposilio: 
^)tnadie, 


Annexe   &•  3279. 

RAPPORT  fait  au  nom  ae  la  Si*  commission 
d'intérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tendant 
!i  autoriser  la  ville  <1e  Laval  (Mayenne),  li  em- 
prunter, pour  ragnndissement  .1e  son  Ivcf-e, 
une  somme  do  100,000  tr..  par  M.  do  Salvandy. 
membre  de  l'Assemblée  national". 

Hessienrs.  le  lycée  fie  la  vilte  de  Laval 
(Mayenne)  avaft  6ié  installa,  à  L'origine,  pour 
recevoir  seulement  150  internes.  Au  commence- 
ment de  1875,  il  en  avait  tout  près  de  170,  et  ce 
nombre  ne  peut  que  s'accroître,  car  les  classes 
tes  plus  jeunes  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
que  celles  qui  vont  quitter  le  lycée.  Autant  cette 
situation  Mt  favorable,  antant  elle  rend  des 
agrandissements  nécessaires  et  urgenta. 

Le  projet  qui  a  ^ié  adopté  parait  islitisfaire  à 
tous  ies  besoins.  11  permet  de  mieux  installer  des 
services,  accessoires  mais  d'une  extrême  impor- 
tance, comme  l'infirmerie  ;  do  donner  les  salles 
ateessalres  aux  études,  aux  classes  d'histoire  ou 
de  langues  vivantes,  k  cet  enseignement  spécial, 
si  utile  pour  les  jeunes  gana  qui  se  destinent  eu 
commerce  et  a  findustrie  ;  enHn,  de  créer  des 
dortoire  tels  que  les  réclunent  toutes  les  pres- 
criptions de  rbygièoe.  Aussi  a-i-il  été  accepté, 
aprèe  quelques  modiScations,  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Celui-ci  a  posé  celte 
■enla  condition  que  l'administration  municipale 
se  chargerait  de  l'eiicution  du  projet  à  ses  ris- 

Îuea  et  périls,  et  que,  quel  que  pilt  être  le  chiffre 
é&nitif  de  la  dépense,  aucun  supplément  ne  se- 
raiWéclamé  du  service  de  l'inairuction  publique, 
Hais,  sous  cette  réserve,  par  décision  du  19  mars 
Itîlh,  il  a  promis  une  subvention  de  50,000  francs 
payable  en  deux  annuités, 

IJomme  le  devis  s'élève  à  lâO,OOOrr.,  il  reste 
100,000  fr.  à  la  charge  de  la  ville,  charge  accep- 


date  du  28  mai,  décide  que    

l'objet  d'un  emprunt  à  réaliser  au  tur  et  à.  mesu- 
re des  l>esaiDS,à  partir.de  1875,  par  souscription, 
emprunt  remboursable  au  moyen  de  préléve- 
meiMs  sur  tes  ressources  ordinaires  de  la  ville, 
en  quatre  années,  de  1878  &  188t,  avec  intérêts  à  5 
p.  lOO  oeta  d'impûts- 

Cette  opération  est-ella  justiSée  ?  Est*elle  en- 
tourée des  conditions  et  garanties  pro_pres  ft  la 
faire  autoriser  7  Ce  sont  les  deux  questions  que 


L  propositions 

D'abord^  l'emprunt  est  justifié,  car  il  ne  parait 
pas  que  la  ville  ait  ni  rentrées  de  fonds  à.  atten- 
dre, ni  propriétés  qu'elle  puisse  aliéner,  à  des 
ooaditions  avantageuses,  pour  trouver  les  Som- 
mes qu'exigeront  les  travaux.  D'un  autre  cûlé, 
les  20  centimes  extraordinaires  imposables  sont 
absorbés  en  totalité,  pour  le  service  de  la  dette, 
jusqu'en  1883.  Enfin,  tous  les  centimes  spéciaux 
pour  l'instruction  pruuairo,  ponr  les  chemins  vi- 
oinaux,  etc.,  figurent  au  biulget. 

(*)  Celle  CCEDinluian  eu  wm|K»éc  d«  UU,  Latndr,  prài- 
dent;  Pbilippiileiui,  iicritaire;  Dcipll,  Pcrricr  (BuEtne), 
■narqnit  de  Sanlliar,  de  Lettipii,  rlconle  d«  Loricril,  comte 
Du  CïaOlBt,  de  3>lv>ndT,  TbnrcI,  téoénl  Billot,  de  Lt  8i- 
cotl^,  Ditrqiie  de  U  KMlteihaioB.  Ticoaite  de  Penuu, 
Di(DilMiii-LuMlie. 


En  second  lieu  l'emimint  se  présente  dans  des 
conditions  régulières. 

ivn  la  foime,  ti  a  été  voté  duns  une  réuoioa  du 
conseil  municipal,  à  laquelle  assistaient  23  mem- 
bres, sur  Î6  dont  celte  assemblée  5e  compose,  la 
population  lie  la  ville  étant  de  24,200  habitants. 

Au  fond,  comme  intérêts  et  comme  rembourse- 
nonce  la  délibération  du  2S  mai,  parles  ressour- 
ces ordinaires. 

Voici  la  démonstratien  de  ce  Ikit  : 

Un  tableau  a  été  dressé,  dans  lequel  le  taux 
d'intérêt  est  calculera  1/2  p.  100 au  liou  de  5  p. 
tOO,  pour  prévenir  toute  erreur  résultant  de  ce 
que  l'emprunt  doit  être  net  dimpûls.  D'eprde  ce 
flDcumvnt,  il  absorbera,  pour  les  intérêts  et  le 
remboursement,  les  sommes  suivantes  : 


En  1876  Intérêt) 
1877       id,.. 


3  500 


5.500 

,„o  t  iJ 5.500  1 

"""  i  Remboursement...  30.000  t   ' 

io7n  (  Intérêts 3.850    , 

""-'  ï  Remboursement...  30.000  J 

,oan  i  Intérêts 2.200  i 

"*"'  t  Remboursement...  30  000  ] 

,„,  (  loiérôts 550    ,    ,. -„ 

'*""  i  Remboursement...  10.000  )    '"'^ 


35.500 


32.200 


Total. . 


.  123.100 


D'un  autre  côté,  sans  tenir  compte  d'une 
avance  de  372,000  fr.  faite  i.  l'Etat  pour  caserne- 
ments, somme  dont  les  annuités  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  sont  assurées  par  l'Etat 
lui-même,  -le  ville  de  Laval  a  des  emprunts  anté- 
rieurs, contractés  jusqu'à  conciirreuce 

de 1,003,000 

sur  lesquels  il  a  été  remboursé 125  090 

et  il  reste  dû 878.000 

Les  annuités  sont  les  suivantes,  en  cbiiïres 

Enl876 133,000 

1877 120.000 

1878..... 116  000 

1879 115.000 

1880. lit. 000 

1881 134.000 

Si  l'on  rapproche  chacune  de  ces  annuités  de 
celles  prévues  pour  les  mêmes  années,  pour 
l'emprunt  projeté,  on  trouve  les  chiffres   sui- 


■«™ f '.rsSS)»'«» 

in» I  "àm  î  "«s» 

"«> j    "S.mSI  1U2I» 

'»' •• I  'i":m§  j  1H.500 


Or  les  recettes  ordinaires  moyennes 

s'élèvent  à  512;6; 

en  y  comprenant  les  loiei  additionnel- 
les de  l'octi'ol,  qui  sont  permanentes,  et 
ne  dépassent  pas  les  limites  du  tarif 
Kénérat  :  d'ailleurs,  elles  n'ont  pas  de 
destination  spéciale  et  seront  réunies 
aux  taxes  pnncipales  lors  de  la  pro- 
chaine révision  ou  tarif: 

Comme  les    dépenses  ne  dépassant 

A  reporter SI2,6 
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SÉANCE  DU  26  JUILUÎT  1875 


Votre  comniKion  ne  pouvait  que  constater  la 
Décetisité  dai  dépenses  qui  vougsant  prouosAes; 
personufl  ne  peut  luéconnaitre  l'utilité  des  me- 
sures préservatrices,  alors  que  les  navires  vlen- 
aenl  de  paya  contaminés;  mais  il  importe  en 
même  temps  de  rendre  le  moins  gênantes  pos- 
sible les  épreuves  an^qoelles  sont  soumis  les 
passagers  dans  l'Intérêt  général.  La  préocoupe- 
lion  a  porté  plus  particulièrement  sur  les  incoQ- 
vénlenâ  qui  pourraient  résulter  de  l'habitation 
sous  les  tentes.  Il  a  été  répondu  que  rien  n'a  été 
négligé  pour  ce  mode  d'iustallatioa  sur  lequel 
l'expérienoo  a  prononcé  ;  toutes  les  tentes  repo- 
sent sur  un  parquet  en  plancbes  et  sont  munisB 
de  tous  les  ustensiles  nécessaires.  D'ailleurs  les 
arrivages  ayant  lieu  particulièrement  dans  la 
telle  saison,  ce  genre  «'installation,  loin  d'ins- 
pirer de  la  répognance,  sera  plutût  recherché 
avec  empressement 

un  présence  de  cette  dédaraUon  et  des  motifs 
plus  haut  indiqués,  voire  commission  ne  peutqae 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  le  chapitre  XII  du 
budget  de  reiercice  187â,  un  crédit  supplémen- 
taire de  50,000  fr.  pour  les  dépenses  du  laiaret 
de  Trompe  loup. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  an 


Annexe  n*  3281. 

BAi^POBT  lait  au  nom  de  ia  commission  du 
budget  de  1875  ('}  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet du  loi  ayant  peur  objet  d'ouvrir  uininistre 
de  i'agrioulture  Bt  dn  oommeroe,  sur  l'exercice 
1S7&,  un  «redit  aiiraordinatre  de  30,000  francs 
iKuir  l'eipoitlioc  uaiverselle  de  Philadelphie, 
—  "  ' '-"lonae  Gordier,  membre  de  l'Asawn- 


M.Alphi 


Siée 

HesBiaurs,  vous  avw,  dans  votre  «éaaoe  du 
8  juillet  deniier  renvoyé  A  la  oommissian  do 
budget  de  1873  t'examw  d'un  projet  de  loi 
(n-  3163)  tendant  à  onrnr  iw  crédit  de  30,000  fr. 
an  miniBtfO  de  l'agricnltHre  et  du  commerce,  an 
va»  de»  disposHioDs  à  ««ndre  pour  l'qKpoailton 
universelle  de  l>hlinda^>hie, 

Ton  avez  d<ii,par  ntie  lai  tu  tUUe  du  21  min 
dernier,  tranobé  la  aneation  d«  ptineipe,  on  im- 
vrant  au  lindtEet  de  rexeroioe  1876  (diae.XVLua 
erédlt  defiOa,MO  fr.  deatinée  ■&  lUre  faee  aux  dé- 
pennsqneiiéowsHei*  leeoBOMin  de  nos  uatiO' 
nvm  4  cette  grande  eapositii». 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  étendre  sur  les 
■entes  et  las  avantagm  de  «ee  sortes  de  solen- 
nités et  à  faire  peesoptir  oombien  la  Fraaec  a 
retiré  de  pretit,  jusqu'à  ce  jour,  de  l'axaaien 
critiqua  ou  oranparatil  <ini  a  été  fait  en  pareilles 
circonstances,  sur  les  produits  ai  variés  de  ses 
industries. 

Il  est  à  supnoser  que  le  crédit  de  600,000  Tr. 
devra  sufllre  à  tontesies  nécessités  de  I  opéra- 
tion; mais  il  est  de  certaines  dispositions  qu'il 
importe  de  prendre  à  l'avance,  et  ce  sont  les  dis- 
positions   préliminaires   qui 


(■)  Utte  (oamHaiaa  m  Maposée  de  lllf.  Kiudol. 
pritùlenl  ;  ie  comle  ~It>rn.  oice-prétiieat  ;  Strilnat, 
ia  KiinoÉklite,  le  eomlp  OMave  d£  BaaUrd.  le  biroD  ia 
Ruine!,  lecrétoirei;  Pllehon,  l'amiral  de  !i  Rondère  le 
Noorj,  le  erti^rsl  Martin  des  Palliéres,  le  duc  d'.\iidilftTl- 
P»squl*r,  Lfon  Saj,  Vllialn,  (Joidn.  Pellereiii-VmeiMïe, 
fiielcrc.  Ànecl.  Vldil,  HteDQsM,  Rolk«r,  fieDoll  (lUncL 
Beruuld,  Wolmnti,  PoQ^Mmastler,  It  »■!«  d'Osm, 
HtlhlM-Bodat,  Rontseii,  Cardier.  biaiibiial.  U  at^nl 
lHÈxi,  HoBinie. 


IbnoUonnement  du  service  uH^eur.  "Une  somme 
de  30,000  fr.  serait  nécessaire  afin  de  satisfkire 
auï  dépenses  à  effectuer  en  1W5.  En  réalité,  il 
s'agit  d  une  avance  à  faire  sur  le  crédit  de  1BT6 
qoe  vous  avez  voté  le  2t  juin  dernier,  plutôt  que 
d'une  dépense  nouvelle. 

Oet  te  demande  aparnparfhttement  motivée  aux 
yeux  de  votre  commission  et  elle  a  l'honnaur  de 
vous  proposer  de  voter  le  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

ArL  l".  —  U  est  ouvert  au  ministre  de  l'egri- 
oultare  et  du  commerce  un  -crédit  eitcaordinaire 
de  30,000  tr.,  au  tiu«  du  chapitre  ta  du  budget 
de  l'ezerolce  1875  pour  les  dépensas  de  l'exposi- 
tion nniveraelle  de  Philadelphie. 

Art.  2.  —  U  sera  pourvu  à  otite  dépense  an 
moyen  des  reBsonrosB  gtaérales  aweiéea  k 
l'exercice  1875. 


RAPPORT  bit  ao  nom  de  la  commission  sur  le 
régime  général  des  chemins  de  fer  (*}  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession 
à  la  compsj'nie  du  Nord,  des  chemins  de  fer^ 
I"  de  Ûeuai  i  Orohies  ;  î"  d'Orchies  à  lafron- 
liôre  belge,  vers  Tournai,  par  M.  Krantz,  mem- 
brederAssembléenationala  (urgence  déclarée]. 

Hes^Bure,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  rend  la  l&che  de  votre  com- 
mission singulièrement  facile.  11  reproduit,  en 
effet,  da  la  manière  la  plus  nette,  les  précédents 
de  la  ouestion,  le  caractère  et  l'importance  des 
lignes  a  conoéder,  et  enfln  U  montre  que  la  dé- 
cision é.  intervenir  est  !a  conséquence  légitime 
do  celle  que  vous  avez  déjà  rendue  à  votre  séan- 
ce du  6  juillet  courant. 

Ia  commission  constate  avec  satisfaction  qu'elle 
^  trouve  ici  en  plein  accord  avec  U.  le  ministre 
des  travaux  publics  et  qu'elle  suit,  de  concert 
avec  lui,  la  voie  que  vous-mêmes  nons  avez  tra- 
cée. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  le  projet 
de  lai  qui  vous  avait  été  soumis  par  l'honorable 
M.  de  Larcy  disposait,  en  faveur  de  la  compagnie 
de  Flandres  et  Picardie,  de  trois  petites  li- 
gnes situées  dans  lo  départemaat  du  nord.  Deux 
de  cas  lignes,  cilles  de  Cambrai  à  Douai  et 
d'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  avec  embranche- 
ment sur  Abscon.  ont  été  concédées  définitive- 
ment é  la  compagnie  de  Flandres  et  Picardie, 
comme  le  proposait  le  projet  de  loi.  Quant  &  U 
troisième,  votre  commission,  pour  les  motifb  que 
nous  allons  sommahrement  reproduire,  avait  ex- 
primé l'avis  qu'elle  devait  être  concédée  4  ta 
compagnie  dir  NOrd,  et  oela  dans  le  plus  bref 
déisj  possiblu. 

Cette  ligne,  en  effet,  est  véritablement  impor- 
tante. Blie  est  le  prolongement  naturel  de  la 
grande  artère  qui,  partant  de  Rouen,  touche  aux 
villes  d'Amiens,  d  Arras,  et  se  termme  aujour- 
d'hui à  Dousl,  après  un  parcours  de  204T(ilo- 
mètres.  Lorsqu'elle  sera  raccordée  vers  Tournai 
au  réseau  des  liffues  belges,  elle  nous  donnera, 
avec  une  nouveHe  entrée  en  Belgioue,  la  voie  la 
plue  commode  pour  se  rendre  de  fionsn  dans  la 
direction  de  Bnweîles  et  d'Anvers.  Cette  indica- 

(*]  Celte  (Commission  eit  composée  de  MU.  Raildot, 
prftident:  Fenj.  vice-préMmtj  VOkb.  de  Lima, 
leirUairti:  Arsw,  JnobBrt.  Dteli-iloniiin.  M*lhi«*-B«Mt, 
lit  Rmet.  HoBssird,  flalUAer,  te.  laroa  de  JoareMl, 
CtlIliBi,  Usinai,  Bwual.  Kranti,  MicfaDD,  .fiotntt. 
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s  suffit  i  justifier  de  son  impor- 
tance ummercisle  el  de  la  convenance  qu'il  v  a 
à  la  rattacher  au  réseau  du  Xord.  Hais,  à'ua 
autre  point  de  vue,  celte  attribution  paraît  encore 

Le  ligna  dont  il  s-afit  conduit,  en  oiTet,  de 
notre  principale  place  forte  à  la  Trontiëre  beige. 
Il  faut  donc  que  l'on  puisse,  en  cas  de  guerre. 
V  cODceutrer  rapidement  un  personnel  nombreux 
et  exercé,  ainsi  qu'un  matériel  considérabla 
Aucuns  compagnie,  dans  le  voisinage,  n'est 
mieux  en  mesure  que  celle  du  Nord  de  satisfaire 
ani  divers  besoins  qua  peuvent  susciter  les  éven- 
tualiti^s  militaires.  C'est  donc  encore  plus  dans 
l'intârèt  de  la  déranse  du  pafs,  qu'au  point  de 
vue  des  besoins  du  commerce,  qu'apparaît  la 
nécessité  de  concéder  à  la  cooipa^le  du  Nord 
la  ligne  de  Douai  à  la  rrontière  belge.  Nons  n'in- 
3i3t*rons  pas  sur  ce  point,  qui  nous  parait  im- 
plicitement résolu  par  votre  décision  du  G  juillet 

Vous  avez   sans   doute  remarqué  déjà  que   le 

C résent  broj<?t  de  concession  comprend,  outre 
i  ligne  de  Douai  à  Orchies,  ie  prolongement  de 
celte  ligne  sur  une  longueur  de  5  kilomètres 
vers  la  rrontière  belge.  Il 'est  manifeste  que  la 
ville  d'Orcbîes,  n'est  pas  et  ne  peut  pas  élre  le 
terminus  réel  de  la  grande  lignn  Ja  Bouen  A 
Douai.  L'objectif  vêriiable  est  :a  frontière  belge 
vers  Tournai,  et,  si  l'on  avait  pu  avoir  des  doutés 
3  ce  sujet,  les  dâclnralions  produites  par  les  com- 
pagnies rivales  les  auraient  lait  disparaître.  C'é- 
tait bien  !a  frontière  belge  qu'elles  voulaient  at- 
teindre, et  la  ville  d'Orctues  n'était  que  la  tin  et 
la  première  étape  dans  cette  direction. 

Pourquoi  l'administrât  ion  avait-elle  jugé  con- 
venable autrefois  d'arrêter  à  Orchies  la  ligne  ve- 
nant de  Douai,  quand  il  était  manifeste  qu'elle 
devait,  k  brève  échéance,  se  prolonger  sur  la 
Belgique? C'est  ce  qu'il  serait  a^sez  diCOeile  de 
dire  aujourd'hui,  liais  quels  qn'aient  pu  être  ses 
motifs,  maintenant  ils  n'existant  plus,  et  la  com- 
mission a  vu  avec  plaisir  que  H.  le  ministre 
réunissait  les  deux  petits  tronçons  de'  Douai  à 
Urchies  et  de  ce  point  à  la  frontière  belge,  dans 
une  seule  et  même  coocessioiL  Elles  appartien- 
nent en  elTet  k  une  seule  et  même  ligne,  et  l'oh 
ne  saurait  trouver  aucune  ulililé  &  les  concéder 
séparément. 

Pour  la  partie  comprise  entre  .Orchies  et  la 
frontière  belge,  l'instruction  administrative  a  été 
commencée  dès  IS64,  et  la  commission  d'enquête 
constate  dans  son  avis  du  24  août  \S&\  que  le 
projet  n'a  soulevé  aucune  opposition.  Les  avis  dn 
directeur  des  fortiflcatians  de  Lille  et  de  la  com- 
mission mixte  lui  ont  également  été  favorables, 
mais  naturellement  avec  celte  réserve  :  qne  des 
conférences  entre  les  divers  services  intéressés 


caat  au  point  de  vue  industriel  et  commercial, 
également  émis  on  avis  favorable  au  projet;  d'( 
résulte  que,  pour  cette  partie,  pas  plus  que  pour 
celle   de  Dousi  à   Urchies,  aucun  obstacle  ne 
parait  s'opposer  à  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que. 

L'examen  du  projet  de  convention  ne  donne 
lieu  à  aucune  remarque  essentielle.  Il  est  bien 
vrai  que  l'on  n'y  trouve  aucune  clause  relative 
soit  au  cautionnement,  soit  à  la  constitution  du 
capital.  Mais  si  ces  clauses  avaient  leur  raison 
d'être  dans  le  projet  présenté  jNir  l'honorable 
M-  de  Larcy,  alors  qu'il  s'agissait  d'une  compa- 
gnie ne  pondant  encore  aucune  ligne  d'intérêt 
général,  elles  seraient  ici  sans  but  utile  et  sans 
portée  réelle. 

Laa  avantages  sérieux  que  l'Etat  a  obtenus 
p«ar  la  concession  des  lignes  do  Cambrai  à 
Douai  et  d'Aubignf  à  Aliscon  lui  seront  égale- 
ment acquis  pour  cellea-ci.  Ainsi,  la  compagnie 
du  Nord  exécutera  les  lignes  de  Douai  à  Orchies 
ni  II  larrou'ii^f.'  belge,  sans  siilivmion   n:    ga- 


rantie (art.  2X  avec  partage  des  bénéfices  au  del& 
d'un  produit  net  L'.ronLètrique  Je  13,000  (art  5), 
et  enfin,  la  concession  prendra  lin  le  31  décem- 
qre  1950  fart.  3J. 

Les  lignes  concédées  seront  rattachées  au  troi- 
sième réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (art.  1}. 
Elles  échapperont,  par  conséquent,  aux  stipula- 
tions si  complexes  qui  régissent  actnollement  les 
anciens  et  nouveaux  réseaux  des  grandes  com- 
pagnies, La  commission  ne  peut  que  se  rallier  i 
cette  disposition,  qui  compte  à  1  Assemblée  de 
nombreux  partisans. 

L'article  ï  dispose  que,  pour  le  partage  des 
bânélices,  les  lignes  nouvelles  seront,  à  partir  de 
la  mise  en  exploitation  de  t  ensemble,  réunies 
aux  autres  lignes  du  troisième  râseau.  Celte  dis- 
position est  assurément  de  nature  â  simplifier  la 
vérlQcation  de*  écritures  et  leur  contrôle. 

Elle  a  aussi  pour  résultat  de  faire  déverser  les 
produits  des  lignes  les  plus  favorisées  sur  celles 
qui  le  sont  moins  el  peut,  dons  certaines  éven- 
tuoiilés.  amoindrir  les  produits  qui  sont  déjà  ac- 
quis iï  l'Etat,  en  vertu  des  conventions  antérieures 
Mais,  comme  le  troisième  réaeau  est  constitué 
par  des  ligne;  qui  paraissent,  au  point  de  vue 
du  IraQc.  avoir  une  valeur  éouivolenle,  le  dom- 
mage, si  dommage  il  v  a.  ne  saurait  avoir  une 
importance  sérieuse,  et'il  reste,  en  faveur  de  cette 
disposition,  l'avantage  si  désirable  de  ['unifica- 
tion el  de  la  simplification  des  comptes. 

Enfin,  l'articla  6,  inspiré  évidemment  par  les 
discussions  récentes  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de 
la  convention  passée  arec  la  compagnie  de  Par'is- 
Lyon-lf éditerranée ,  introduit  une  disposition 
nouvelle  relative  au  chauffage.  Dorénavant,  tes 
compartiments  réservés  aux  dames  seront  chauf- 
fés dans  les  trois  classes  de  wagons.  Ce  n'est 
assurément  pas  encore  tout  ce  que  nous  vou- 
drions, car  la  situation  das  voyageurs  de  3* 
classe,  lorsqu'ils  ont  à  hirr  une  course  un  peu 
longue  pendant  les  temps  froids  de  l'hiver,  est 
vraimeni  très-pénible  et  doit  être  améliorée. 

H.  le  mInisire  nous  aaanre  que  cette  impor- 
tante question  esl  à  l'élude  el  sera  de  la  part  de 
l'administration  l'objet  d'un  examen  sérieof  et 
approtondi.  Nous  prenons  acte  de  cette  impor- 
tante déclaration  et  nous  constatons  avec  plai- 
sir qu'aux  termes  de  l'article  C  de  la  convention, 
la  compagnie  du  Nord  devra,  lorsqu'el'"  *"  ■'•-* 


Permettez-nous,  messieurs,  en  terminant  oe 
rapport,  de  vous  rappeler  à  quel  conflit  avait 
donné  lien  le  projet  de  concession  des  trois  pe- 
tites lignes  de  Douai  è  Cambrai,  de  Douai  à  Ur- 
chies et  d'Aobigny-an-Bac  k  Somain.  Votre  dé- 
cision souveraine  du  6  juillet  dernier  a  calmé  les 
ardeurs  de  la  lotte  et  mis  fin  aux  polèmiqnes  ir- 
ritantes qui  s'ét^ent  engagées  «nlre  les  divers 
intéressés.  Hais  vous  ne  ponvei  espérer  nn  c«m- 
plet  apaisement  qne  lorsque  vous  anrei  isnnlnA 
votre  muvre  an  concédant  à  la  compagnie  dn 
Nord  la  dernière  doa  trois  lignes  dont  il  s'agit.  A 
ce  point  de  vua,  votre  commission  pense  qu'il 
serait  i  désirer  que  votre  décision  intervint  avant 
la  prochaine  session  des  oonseils  généraux. 

PROJET  DE  LOI 

Art  l".  —  Est  déclara  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  : 
1>  Oe  Douai  4  Orchies  ; 
3*  D'Orcbies  i,  la  frontière  belge,  vers  Tour- 


tre  des  iraip-aux  publics  et  la  compagnie  dn  Nord 

four  la  concession  des  chemins  de  fer  énoncés  â 
article  I"  ci-dessus. 

Art,  3.  —  Ladite  convention,  annexée  à  la  pp£- 
senle  lot.  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  ftanci. 
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CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  sol xkq te- quinze,  et  le 
Entrû  le  ministre  des  travaux  pubUca,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  sous  toutes  réserves  de  l'ap- 
probatioti  dbi  pi'éssntea  par  une  loi, 
D'une  pari; 
Et  ia  société  anonyme  établie  à  Pei'is  sous  la 
dëaODÙDatioii  de  compagnie  du  chemin  Je  fer 
du  Nord,  ladite  compagiue  représentée  par  MU. 
le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  président,- 
Ai-mand-Audré-Amô  baron  de  Satnt-Didter  et 
Albeil -Victor  Nau  baron  de  Ghamplouis,  ad- 
miDistrateurs.  élisant  domicilo  au  siège  de  ladite 
société,  et  agissant  en  vertu  des  pouvolfs  qui 
leur  oat  été  coorérès  par  délibération  du  conseil 
d'administration,  en  date  du  0  juillet  1875  et 
soua  la  réserve  de  l'approbatioQ  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  dans  le  délai  d'uit  an 
au  plus  tard, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  —  Le  ministre  des  travaus  publics,  au 
nom  de  l'Btai.  concède  à  tu  compagnie  du  Nord, 
qui  les  accepte,  les  chemins  de  fer  ci-aprés  dési- 
gnés : 

!■  De  Douai  h  Orchias: 

2°  D'Orchiesà  la  frontière  belge,  vers  Tournai. 

Art.  2.  —  La  compagnie  du  ^o^d  s'engage  à 
eiéculer  lesdits  chemins  de  fer,  sans  subvention 
ai  garantie  d'intérêt,  dans  le  délai  de  trois  uns, 
&  partir  de  la  loi  qui  approuvera  la  présentecon- 
vention. 

Art.  3.— Les  chemins  de  Ter  ci-dessus  désignés 
seront  régis  par  le  même  cahier  des  charges 
que  l'ensemble  du  réseau  de  ta  compagnie  du 
Nord.  En  conséquence,  la  concession  expirera, 
comme  pour  toutes  les  lignes  concédées  \  cette 
compagnie,  le  31  décembre  1950. 

Ils  seront  soumis,  ea  outre,  aux  dispositions  de 
rortlcte  G  de  la  convention  du  15  juin  1871  ainsi 
qu'à  la  disposition  suivante  : 

Dans  tous  les  cas  oîi  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  br, 
une  vote  charretière  ou  une  passerelle  pour  pié- 


tons. L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera 
sera  supporté  par  l'Stat,  ta  département  ou  les 
communes  intéressées,  aorès  évaluation  contra- 
dictoire des  ingénieurs  ae  l'Etat  et  de  fa  compa- 
gnie. A  défaut  d'accord  entre  les  ingénieurs  de 
TEtat  et  ceux  de  la  compagnie,  l'excédant  de 
dépense  sera  réglé  par  un  décret  renda  en  con- 
seil d'SUt 

Arl.  i.  —  Lesdits  chaîne  d*  fer  formeront. 
avec  les  lignes  de  Uontsoult  à  Amiens  et  de 
Cambrai  à  la  frontière  belge,  vers  Donr,  compri- 
ses dans  la  convention  du  15  juin  lâ72,  un  réseau 
distinct,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  du  Nord.  En  conséquence,  il 
sera  tenu  un  compte  à  part  des  dépenses  ei  des 
produits  de  l'exploitation  de  ces  lignes. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  produits  nets  de  l'en- 
semble des  lignes  mentionaéee  i  l'article  4  ci- 
dessus  excéderont  un  revenu  net  moyen  de 
13,000  fr.  par  kilométra,  l'excédant  sera  partagé 
par  moitié  entre  l'Etat  et  ta  compagnie. 

Le  partage  s'exercera  à  partir  du  I*'  janvier 
qui  suivra  la  mise  en  oxploitation  de  L'ensemble 
des  quatre  lignes  ;  il  sera  soumis  aux  oonditions 
énoncées  à  l'articlaT  de  la  convention  approuvée 
par  la  loi  du  11  juin  1859. 

Jusqu'à  l'achèvement  Je  l'ensemble  desdiies 
lutnes,  l'article  5  de  la  convention  du  15  juin 
1872,  relative  aux  lignes  de  Monisoult  i  Amiens 
et  de  Cambrai  é  la  froniiëre,  vers  Dour,  conti- 
nuera &  recevoir  son  application. 

Le  compte  des  frais  d'entretien  et  d'exploita- 
tion et  !e  compte  des  recettes  de  chaque  exer- 
cice seront  arrêtés  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  12  août  1868. 

Art.  6.  ~  Dans  le  cas  oii  l'une  des  compagnies 
d'Orléans,  de  l'Est,  du.  Midi,  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée ou  do  l'Ouest  appliquerait  aux  voitures 
des  trois  classes,  sur  l'ensemble  de  son  réseau, 
un  système  de  chauffage  agréé  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  la  compagnie  du  Nord  s'en- 
gage, si  elle  en  est  requise  par  le  ministre,  à 
mettre  en  pratique  sur  son  réseau,  soit  ce  même 
système  île  chauffage,  soit  tout  autre  système 
jugé  prétérable  et  agréé  par  le  ministre.  La  mise 
en  pratique  de  en  système  aara  lieu  suivant  les 
délais  qui  seront  prescrits  par  le  ministre. 

La  compiignie  s'engage,  en  outre,  dès  à  pré- 
sent, 4  chanlTer  désormais  les  compartiments 
des  dames  seules  dans  les  trois  classes. 
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Anaflxe  n*  3S83. 

SA^PART  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'étudier  1»  situation  des  classes  ouvrières, 
en  France  (*)  (Situation  matérielle  et  économi- 
que des  ouvriers),  par  H.  le  comte  de  Helun, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  Tenquéte  sur 
les  conditions  du  travail  en  France,  le  rapport 
relatif  aux  questions  qui  se  rattachent  b  la  situa- 
tion matérielle  et  économique  de  l'ouvrier.    Ces 

(*)  C*na  Cammliilon  «il  caaifoté»  de  HM.  I«  duo  <l'Au- 
ailtrei-l^iquicr,  pr^tidenl;iacoiBMdeUtluii,  leconi»  Be- 
noin-d'Ajiy,  1c  camli  ie  Li  HoDninTi,  Dnarre,  viee-prisi- 
'■—-    -■■   ■"-■— .1,   LefÉbun,  Delor~-    ■"-  '■••—---   ■■- 

t!  Lucien  Btaa,  1 

I,  Sacast.  Bofcr,  Vlim,  I 


questions  ont  une  eraude  importance.  Non-seu- 
lement de  leurs  solutions  dépend  le  bien-être 
physiaue  du  travailleur  auquel  elles  doivent  as-  ' 
surer  la  force  et  la  santé,  son  véritable  capital, 
mais  elles  ont  aussi  sur  sa  moralité  et  sur  1  inté- 
rêt général  du  pays  une  inUuence  décisive.  La 
salubrité  et  la  propreté  du  logement,  les  soins 
bien  entendus  du  ménage,  l'emploi  intelligent 
des  modestes  ressources  dont  il  dispesa,  inspirent 
&  l'ouvrier  un  sentiment  de  dignité  personnelle 
oui  l'éloigné  des  distractions  dangereuses  et 
1  attache  à  son  foyor  et  à  sa  famille.  D'un  autre 
cété,  le  bien-être  général  qui  en  résulte  conserve 


nue,  Anianii  LsKirt-PonliIii,  CoMlilir,  "tbérj,  io  m 
DetbaulTi"  de  Hielient)»!,  Tiiloa,  Qurnin  3tcph,  Adr 
Léon,  DèptTra,  Diiphiaot,  le  Ttesmle  da  Uaaai,  Uveid 
mnrd,  Uodln,  Wirniet  (kUrai},  1«  Ticomic  de  Cgnsal. 


,  Google 


PROJETS  DE  LUIS.  PBOPOSITIONS  KT  RAPl-OHTS 


^, 


«1  augnenta  les  forces  vives  da  la  nation  et  oon> 
ôtitue  ainsi,  sur  des  bases  solides,  la  double  ar- 
mée (Tui,  pealanl  la  paix,  par  seo  tranil,  fkit  la 
richessa  et  1s  prospérité  du  pays  et,  peuiianl    la 

Ïierre,  saurait  par  son  ceurafâ,  le  im>légei  et  le 
SAndre. 

Aprds  avefr  constaté  l'état  actuel  de  l'Indus- 
trie sous  ses  divers  aspects,  k  l'aida  dee  docu- 
menta recueillis  dans  les  enquêtes  orales  et 
écrites  (1)>  nous  avons  dA  recberaber,  à  TÛté  de 
ce  qui  a  déjà  été  fait, -ce  qui  reste  encore  à  fkire 
et  signaler  dans  les  proér^s  accomplis  et  dans 
les  sméliorations  désirabres,  la  part  qui  revient 
&  l'Btat,  «ux  patrons,  aux  ouvriers  eux-mêmes. 
N'oubliant  pas  nos  ilevoirs  de  tégislaieur,  nous 
vous  indiquerofls  dans  quelle  mesure  la  loi  doit 
totervenir.  Nous  espérons  qne  le  résottat  de  ces 
ettides  fera  disparaftro  plus  d'an  préjugé,  resseï^ 
rera  lee  lieJis  qui  doivent  unir  ceux  qui  sont  In- 
liresséH  à   divers  d^rés  an  travail  nalional  et 

irouvera  qne  l'acoomplissenieiit  de  tous  les  de- 
.'oirs  qu'impese  la  rrateraité  chrétienne,  peut 
seul  BOUS  assurer  le  repes  et  la  prospérité,  et  ren- 
dre à  là  France  ses  glorieuses  destinées. 

La  première  question  qui  se  présente  à  notre 
examen  concerne  l'influence^  au  travail  sur  l'état 
sanitaire  de  la  poptilatian.  Les  reaseignadencs 
recueillis  constatent  qu'i  notre  époque  le  tra- 
v^  n'exerce  pas  une  action  sensible  sur  la  lon- 
gévité et  la  santé  da  ceux  qui  s'y  livrent.  Nous 


tomes  les  parties  du  corps,  est  toujours  salataire 
qTiand  il  n'est  pas  excessif.  C'est  lui  qui  entre- 
tient la  robuste  population  des  campagnes,  prin- 
cipale force  de  nos  armées.  Nous  nous  occupons 
particulièrement  dos  villes,  oit  ^drs  l'homna, 
comme  eiuprrsonué  entre  quatre  murailles,  était 
sonveot  livré  pendant  la  journée  entière  à  tm 
exercice  violent,  qui  en guurd Usait  son  Intelli- 

ÏenCe  et  fiitiguait  une  partie  de  ses  membres,  an 
itrinient  des  antres. 

Sous  ce  rapport,  les  conditions  actuelles  sont 
très -améliorées,  1  introduction  de  plus  en  plus 

fènérale  des  machines  ménage  les  Torces  de 
homme,  et  ta  construction  mieux  entendue  des 
ateliers  le  place  dans  un  milieu  beaucoup  plus 
ttvorôble.  Au  commencement  du  aîËclo,  l'Inaus- 
trle  était  moins  répandue,  elle  était  exploitée  par 
des  capitaux  restreints,  et  les  premières  manu- 
facturas avaient  été  établies  dans  d'anciens  bâ- 
timents destinés  d'abord  h  un  tout  autre  usage. 
Pins  ou  moins  bien  appropriés,  ils  renfermaient 
dons  des  locaux  insufusants  des  ouvriers  man- 

rint  d'air  et  de  lumière,  et  exposés,  au  milieu 
métiers  entassés  dansim  espace  trop  étroit,  à 
des  accidents  multiples. 
Les    nouvelles  conditions 


e  leurs  usinas  sur  uns  plus  vaste 
échelle.  Les  capitaux  employés  ont  été  plus  abon- 
dants, des  sociétés  se  sent  formées  pour  exploiter 
les  grandes  industrie?,  et  ces  sociétés,  adminis- 
trées par  des  conseils  oA  l'intérêt  persoonel  est 
moins  engagé  dans  la  lutte,  sont  beaucoup  plus 
ftvorables  à  tous  les  genres  de  progrès.  Leurs 
exemples  ont  pen  à  peu  été  suivis  et  l'on  doit 
reconnaître  que  les  conditions  bygiéniques  de 
presque  toutes  les  ncruveiles  constructions  éle- 
vées en  grand  ttombre  dans  nos  villes  maniirac- 


nistratif^  entourent  de  précautions  qu'on  ne  sau* 
ralt  trop  multiplier,  les  autres  ne  présentent  plus 
de  dangers  sérieoz. 

C'est  a  une  tout  autre  cause  qu'il  (but  attribuer 
le  dépérissement  qni  se  remarque  trop  sotiveot 
dans  nos  diatri.-ts  manufacturiers.  L'abus  des  II- 


qatif  ;rt»fal»  N 


queurs  alcooliques  et  les  excès  de  tous  genres^ 
même  chez  les  enftknts  de  quîme  ù  dix.huit  ans, 
épuisent  ceux  qu'un  travail  sagement  réglé  for- 
tiUerait.  La  loi  sur  l'ivrognerie,  sévèrement  ap- 
pliquée, serait  la  meilleure  mesure  hygiénique 
pour  certaines  populations. 

Si  le  milieu  oii  travaille  l'ouvrier  agit  forte- 
ment sur  sa  constitution,  le  local  où  il  passe  la 
nuit,  où  il  prend  sas  repas,  où  s'écoule  le  temps 
qu'il  consacre  an  repos  et  a  sa  famille  exerce  en- 
core sur  sa  santé  une  plus  grande  inQuence. 
Aussi  la  question  du  Ic^ement  a-t-elle  depuis 
longtemps  préoccupé  tous  ceux  qni,  au  potnt  de 
vue  économique  ou  humanitaire,  ont  étudié  les 
conditions  du  travail. 

Od  se  rappelle  les  tristes  descriptions  faites 
par  H.  Blanqui,  des  caves  et  des  courettes  de  Ja 
plupart  de  nos  grandes  villes  industrielles  par- 
ticulièrement dans  le  nord  de  la  France.  Votre 
commission  a  dû  rechercher  si  ces  plaintes  trop 
justifiées  avaient  été  entendues,  et  si  l'alfligeant 
speclacla  d'habitations  à  peine  acceptables  pour 
des  animaux  existait  encore.  Elle  a  la  satis- 
faction de  constater  des  améliorations  Irès-sen- 
siblas  introduites  depuisoette  époque. 

La  loi  de  tS^I  sur  les  logements  insalubres  a 
rendu  de  très -grands  services.  Partout  où  elle  a 
été  appliquée,  Tes  caves  si  malsaines  et  si  nom- 
breuses, surtoutlldans  le  Nord, ne  sont  plus  ha- 
bitées, des  quartiers  entiers  ont  été  assainis,  et 
les  alTreuses  cours  où  le  choléra,  secondé  par 
leur  malpropreté  et  leurs  constructions  vicieuses, 
était  comme  en  permanence,  ont  disparn.  Cetle 
législation  qui  tempère  par  l'intervention  des 
atuninistralions  municipales  ce  qu'aile  aurait  de 
trop  absolu  vis-à-vis  des  droits  de  la  propriété,  a 
fait  obtenir,  sons  recourir  aux  budgets  des  com- 
nnmes  ou  de  l'Etat,  les  pins  heureuses  transfor- 
mations. Mais  n'étant  pas  obligatoire  et  dépen- 
dant de  ta  volonté  des  conseils  municipaux,  elle 
n'est  pas  exécutée  partout. 

Vous  \'ous  associerez,  messieurs,  au  tcbu  que 
nous  adressons  au  Gouvernement  pour  qu'il  use 
de  sa  iégitime  intlnence  sur  les  administrations 
locales,  afin  qu'elles  créent  là  où  elles  sont  né- 
cessaires les  commissions  que  la  loi  charge  d'une 
mission  aussi  importante.  Il  s'agit  Ici  delà  sauté 
physique  et  morale  de  la  population,  il  s'agit  de 
rendre  au  fOyer  domestique,  do  rappeler  6  la  vie  de 
famille  ceux  qui  souvent  ne  se  réfugient  au  ca- 
baret que  pour  fuir  un  logement  inhabilable. 
Les  résultats  obtenus  par  ces  commissions  à 
Paris,  i.  Mulhouse,  à  Lille,  peuvent  servir  de  mo- 
dèles et  d'encouragements. 

Il  ne  suQisalt  pas  de  détruire  les  logements  iu- 
solubres^il  fallait  en  construire  d'autres. 

Même  avant  la  loi  de  1851,  les  pouvoirs  publics 
et  l'initiative  privée,  dans  un  intérêt  d'humanité 
ou  de  spéculatioD,  avaient  songé  à  élever  des 
liabi  talions  appropriées  aux  besoins  des  ouvriers. 
Deux  systèmes  étaient  alors  eu  jirésence  ;  les 
cités  ouvrières  et  des  maisons  isolées  ou  au  moins 
indépendantes.  Après  1818,  le  Gouvernement, 
partisan  du  premier  de  ces  systèmes,  encouragea 
les  essais  qui  firent  tentés  S.  Paris  et  daos  plu- 
sieurs antres  grandes  villes,  et  eurent  générale- 
Ent  peu  de  succès.  Ces  habitations  communes 
ient  antipathiques  au  caractère  Itan^is,  qui 
aime  l'indépendance.  D'immenses  bâiimeuts , 
espèces  de  casernes  occnpém  uniquement  par 
des  ouvriers,  présentaient,  sous  le  rapport  moral 
et  mémo  pDlitiqtie,de  graves  inconvénients.  Pour 
les  éviter,  il  Ihllut  organiser  une  surveillance 
sévère,  difSeilement  su^^ortée.  Les  locataires 
durent  élre  attirés  par  des  avantages  considéra- 
bles qui  exigèrent  des  sacrifices  trop  onéreux 
même  aux  villes  et  aux  particuliers  les  plus  dé- 
voués è  l'œuvre. 

Quelques  admnistraUoDS  charitables  assayè- 
rani  d'ouvrir  par  ce  moyen  un  asile  aux  indi- 
geols,  pour  qui  le  loyer  était  une  leurde  charg»; 
nuis  uars  le  bat  [«Micîpal  n'était  pins  atteint. 
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Auaai  presque  partout  le  Bystâma 
donné. 
Même  ftvec  les  meilleures  coaditioQs,  surait-il 


habitations?  Celte  séparation  des  autres  parties 
de  la  société  ne  ferait-elle  pas  trop  ressortir 
l'inégalité  ies  condilioDs,  inégalité  nécessaire, 
mais  qu'il  est  fàchenï  de  rendre  encore  plus 
sensible?  L'accumulation  des  ouvriers  dans  la 
banlioue  de  Paris  n'a  pas  été  très- profitable. 
Sans  doute  la  cherté  des  loyers  les  éloignera 
toujours  des  rues  habitées  par  l'opulence,  les  ha- 
bitudes de  leur  vie  cadreraient  mal  avec  l'élé- 
Sance  et  !c  eomort  de  certains  quartiers,  mais 
s  gagneraient  à  se  trouver  au  milieu  de  l'ai- 
sance et  des  imœurs  plus  civilisées  qui  distin- 
guent la  nioyenne  de  leurs  conoitoyeas.  Ils  ne 
sont  que  trop  portés  à  se  regarder  comme  une 
classe  i  part  en  dehors  d'une  société  plus  jTavo- 
risée;  il  est  avantageux  que  le  contact  avec  les 
autres  babïtants  leur  prouve  que  partout  an  ce 
monde  les  tristesses,  les  inquiétudes,  les  mala- 
dies planent  sur  l'espèce  biunaine  et  que  la  joie 
et  le  conlenCi^meot  qui  se  rencontrent  chez  Lou- 
Trier  honnête  et  laborieux  sont  souvent  exilés  de 
la  plus  riche  demeure  tor^u'elle  eet  habitée  par 
la  paresse  et  les  mauvaises  passions. 

Cas  considérations  doiveuc  faire  rechercher 
plutôt  l'amélioration  des  logements  déji  existants 
dans  les  diversea  parties  d'une  ville  que  la  con- 
centration de  la  population  ouvrière  dans  des 
maisous  ou  des  quartiers  séparés. 

l.a  question  se  simpliSo  lorsqu'il  s'agit  des  in- 
dustries agricoles  ou  des  grandes  fttbriques  qui 
ne  trouvent  qu'à  la  campagne  l'espace  dont  elles 
ont  besotu.  I^  l'air  et  le  terrain  ne  manquent 
pas,  on  construit,  sans  trop  de  dëpense.des  mai- 
sons isolées,  Bonvent  environnées  d'un  petit  ^ar- 
dîn,  ou  du  moins  des  bâtiments  où  chaque  loca- 
taire possède  ime  entrée  particulière  et  vit  avec 
sa  ramlUé  itam  une  indépendance  complète.  Les 
exploitations  houillères  pour  les  nécessités  de 
leur  service  ont  élevé  beaucoup  de  constructions 
de  ce  genre. 

L'Intérêt  porté  par  un  grand  nombre  de  pa- 
trons à  coui  qui  coopèrent  si  activement  à  leurs 
travaux  et  à  leur  fortune,  ne  s'est  pas  arrêté  la. 
Non  contents  de  louer  à  des  prix  modérés  des 
habitations  saines  et  commodes,  de  grands  éta- 
blissements ont  cherché  é  rendre  leurs  ouvriers 
propriétaires.  C'était  une  très-heureuse  innova- 
tion. En  attachant  à  l'usine,  où  Eouvenl  sa  fa- 
mille tout  entière  est  employée,  on  fait  cesser  la 
vie  nomade  qui  rend  l'homme  insauciant  de  l'a- 
VNiir,  lui  Eut  perdre  le  souvenir  du  clocher  qui 
abrita  son  enfance,  le  respect  de  l'opinion  de 
ceux  qui  l'ont  toujours  connu,  et  n'établit  entre, 
lui  et  son  patron  passager  que  des  relations 
d'intérêt  qui  souvent  se  combattent,  La  pro- 
priété porte  avec  elle  une  qualité  précieuse: elle 
rend  celui  qui  U  possède  plus  rangé,  plus  labo- 
riaux,  elLq  l'elmgne  des  djstraciions  funestes,  la 
retient  près  de  Boa  foyer,  au  sein  de  sa  famille 
et  occupe  utilement  ses  loisirs  ;  elle  augmeuta 
l'autorité  des  parents  qui  ont  le  droit  de  «e  pré- 
valoir du  résultat  qsils  ont  obtenu  et  prêchent 
ainsi  d'exemple  i  ceux  qui  profiteront  de  leur  es- 
prit d'ordre  et  d'économi«. 

Plusieurs  industrieis,  en  favorisant  la  goût  dn 
la  i»>opriété  ohei  ceux  qu'ils  emploieat,  oui 
trouvé,  dans  les  fruits  du  travail  devanu  plue 
régulier  et  plus  cougoiencieux,  la  réaompense  de 
leurs  bienraUB,,tJo  si  heureux  résultat  n'ut  en- 
core qu'une  exc«p(ion.  Il  y  a,  en  elfei,  sur  ce 
point,  uu  problème  B..;iez  dilGoile  à  résoudre.  Lia 
vendeur,  mém»    le    plus   généreuz.nst  forcé  de 
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temps  limité  la  prix  de  i'immeubla.  Il  Aiut  aussi 
coordonner  les  liens  que  cette  situation  nou- 
velle fait  naître  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  Ce- 
lui-ci, toujours  jaloux  de  sa  liberté,  s'effraye  da 
la  position  dépondante  d'un  acquéreur  qui  n'a 
pos  encore  soldé  sa  créance.  Comment,  en  outre, 
concilier  les  intérêts  «les  deux  contractants,  lor^ 
que  l'un  d'eux,  pnr  des  motifs  que  l'on  ne  sau- 
rait prévoir,  vouilra  rompre  son  engagement; 
Comment  empCcher  que  Timmeuble  cédé  i  boa 
marché  au  travaUleur  ne  devienne  plus  tard  un 
objet  de  spéculation  et  ne  reçoive  une  destioa- 
tion  contraire  aux  intentions  de  ceux  qui  l'ont 
vendu  (1)? 

Nous  pourrions  citer  parmi  nos  collègues  des 
industriels  qui,  par  dut,  combinaisons  ingénieu- 
ses prouvant  l'intérêt,  je  dirai  plus,  l'alTection 
qu'ils  portent  il  leurs  ouvriers,  ont  résolu  le  pro- 
blème. Mais  ces  tentatives,  malgré  leur  succès, 
trouvent  peu  d'imitateurs,  surtout  dans  les  villes. 
A  la  campagne,  dont  les  babitaots  aiment  la 
terre  et  songent  il  l'avenir  dans  l'emploi  de  leurs 
économies,  l'exemple  est  contagieux  et  gagne  les 
ouvriers  iodustriela,  le  citadin  est  beaucoup  plus 
porté  à  ajipliquer  son  argent  à  des  besoins  sou- 
vent factices  ou  â.  des  plaisirs  qui  le  sollicitent 
de  toutes  parts.  Un  doit  donc  conclure  que  toute 
industrie  qui  s'établit  à  la  compare  y  trouva  des 
avonlajies  considérables  au  ,«int  de  vu»  des 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  L'union  do. 
travail  industriel  et  du  travail  agricole  a  de 
plus  le  mérite  de  rendre  très-rares  tes  chêmagas. 

Les  sociétés  puissantes  formées  par  l'agglomé- 
ration des  capitaux  qui  peuvent  f&ire  les  avances 
et  supporter  les  pertes  qui  souvent  en  résultent, 
ont  surtout  tente  ces  grandes  entreprises.  Com- 
me nous  l'avons  défà  remarqué,  les  conseils  qui 
les  administrent,  disposant  des  bénéfices  consi- 
dérables partagés  entre  de  nombreux  actionnai- 
res, se  montrent  généreux  sans  nuire  aux  inté- 
rêts qui  leur  sout  confiés.  It  suffit  dans  ces  con- 
seils d'une  voix  bien  inspirée  pour  (ïire  accepter 
des  sacrifices  qui,  une  fois  proposés,  no  sont  re- 
fusés par  personne.  Si  quelquefois,  eu  entendaot 
r.rler  ds  gros  dividendes  distribués,  en  voyant 
ta  tête  de  son  industrie  des  personnages  com< 
blés  d'honneurs  et  de  richesses,  dont  la  position 
élevée  contraste  avec  sa  slCuation  modeste, 
l'ouvrier  est  tenté  de  céder  &  un  mouvement  de 
jalousie,  il  reviendra  hientét  &  des  sentiments 
plus  équitables  en  réfiéchiasant  que  c'est  gr&ce  it 
ces  administrateurs  riches  et  puissants  qu'il  pos- 
sède une  maison  commode  et  salubre,  que  ses 
eDfbnts  sont  bien  élevés,  qu'on  spigne  ses  mala' 
dies  et  qu'bn  assure  t  sa  vieillessa  un  honorable 
repos. 

Les  compagnies  houillères  répandues  sur  notre 
sol  ont  particulièrement  appliqué  des  sommes 
très-importantes  avec  générosité  et  intelligence 
au  bien-être  de  la  population.  Dans  la  seule  ré- 
gion du  Nord,  dix-huit  établissements  de  mines 
sur  vingt-trois  ont  élevé  7,000  maisons  représen- 
tant un   capital  de    18  millions,  occupées  par 

31,500  habitants,  dont  11,500  ouvri 

La  location  est 
moyenne  des  loca 
compagnie  loue  k 
raitement  organls 
suOisetit  k  peine  ; 
rance,  les  réparât 
rues.  Eu  1B€8,  la  o 
25  p.  100  de  ses  bi 
rielle  et  morale  d< 
tés  ont  dépensé  ui 
tous  les  salaires 

(1)  Ls  CompHnie  its  niait  M  Deeût  (Niènctiv 
î,i«)  Ir.  1  its  ou»rien  îles  nuisont  qû  li|i  «muitnl 
VlQEl  3ns  iprke,  buil  MulimeDl  fuient  rtsl^es  ( 
milos  des  ourriCTs.  Cinn  (Uifot  In  nsformf ts  fn  m 
boutiques  i'tpittriti,  el  lion  asrisnr  (^prMUirn 

ÎEÛUé  lu  Iniam,  les  leM*  inltit  été  vmAim  »< 
c«l  ■  dN  ipéiwlHrDII. 
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nous  serait  l&cile  de  citer  un  p'and  nombre 
d'industries  dont  les  chata  comprennent  aussi 
bien  leurs  devoirs.  Ils  savent  que  le  palron  n'est 
pas  un  maître  dans  le  sens  absolu  du  mot  ;  c'est 
le  premier  membre  de  la  grande  ftmille  des 
travailleurs,  dont  celui  qui  dirige  et  ceux  qui 
exécutent  Tonl  également  partie. 

Pour  compléter  ce  qui  regarde  l'habitation,  il 
nous  reste  à  rappeler  que  dons  quelques  régions, 
à  c6té  des  grandes  fabriques  se  rencontre  le 
travail  k  domicile.  Autour  de  Lyon  et  dans  les 
communes  qui  avoisinent  plusieurs  villes  du 
Nord,  le  tissage  a  lieu  dans  la  maison  pater- 
nelle où  les  parents  et  les  puranls  travaillent  en- 
semble  sur  des  métiers  différents.  Ce  systém?  a 
de  grands  avantages  au  point  de  vue  moral,  il 
resserre  les  liens  de  la  Tainillc  et  la  préserve  des 
dangers  de  la  vie  commune  au  sein  des  ateliers. 
L'ceil  paternel  est  toujours  plus  vigilant  que  la 
surveillance  étrangère  la  plus  active.  An  point 
de  vue  social,  il  fttit  disparaître  les  inconvé- 
nients des  agglomérations  urbaines  trop  Taciles 
anx  émotions  populaires.  La  translbrroation  des 
grandes  fabriques  qui  encombraient  la  villa  de 
Lyon  en  petits  ateliers  dissérninés  à  la  campa- 
gne a  produit  les  plus  heureux  résultais.  Là,  les 
constructions  sont  peu  coûteuses.  Le  genre  de 
travail  exige  beaucoup  d'aJr  et  de  propreté,  cha- 
que ramille  occupe  une  maison  bien  b&tie  et 
iràs-salubre. 

n  n'en  est  pas  de  même  lions  les  légions  du 
Nord  où  les  constructions  étant  pins  cnéres,  les 
babitatlons  rurales  sont  basses  et  éiroiles,  il  y 
régne  uno  humidité  inhérente  au  sol  qui  con- 
vient a  la  nature  du  travail,  mais  qui  exerce  uno 
triste  inQuence  sur  la  santé  générale.  On  recon- 
naît, à  leur  dlITormité  et  à  leur  aspect  cbétif, 
ceux  qui, -dés  l'anfance,  sont  soumis  a  ce  régime 
plus  diflicile  à  supporter  que  les  professions  en 
apparence  les  plus  rudes.  C'est  surtout  l'atmos- 

Cre  humide  mii  doit  être  combattue.  Elle  est 
ucoup  plus  dangereuse  que  le  feu  ardâut  des 
fttrges  et  des  verreries  affronté  sons  péril  par  les 
-—-nés  enfants. 

k-prés  l'examen  des  condil 
l'ouvrier  dans  l'atelier  où  11 
maison  qu'il  habite,  la  commission  a  du  porter 
sea  bvestigations  sur  le  régime  alimentaire  qui 
exerce  une  action  si  puissante  sur  la  santé  de 
tous  les  bonunes  et  particulièrement  de  ceux 
qui  ont  le  plus  besoin  de  réparer  leurs  forces. 

L'enquête  ne  poavait  nous  donner  des  rensei- 
gnements précis  sur  un  mode  d'alimentation  qui 
varie  suivant  les  régions  et  presque  suivant  leB 
villes.  Nous  avons  seulement  reconnu  la  diffé- 
rence des  aliments  nécessaires,  suiva>it  le  milieu 
où  l'homme  passe  sa  vie.  A  la  campagne,  pour 
l'homme  des  champs,  dont  le  travail  exige  un 
oertoin  déploiement  de  fbrces,  l'air  q;u'il  respire 
semble  un  supplément  de  nourriture  qui  lui  per- 
met de  se  soutenir  avec  des  légumes  et  du  lai- 
tage, insnfQsants  &  l'habitant  de  nos  grandes  ci- 
tés. Celui-ci  ejl  obligé  d'avoir  recours  4  la  viande 
dont  l'usage  est  beaucoup  plus  fréquent  qu'au- 
trefois et  ou'un  salaire  plus  élevé  mat  à  sa  dis- 
position. Malheureusement,  le  prix  de  la  denrée 
augmente  avec  son  usage  et  si  la  bausse  conti- 
nue, il  est  é  craindra  quelle  ne  soit  bientétplua 
&  la  portée  de  ceux  à  qui  elle  est  surtout  né- 
cessaire. 

Aujourd'hui,  nous  aimons  à  le  reconnaître, 
une  lamillo  rangée,  économe,  laborieuse,  lorsque 
ses  membres  sont  bien  portants  et  que  le  travail 
ne  manque  xm&,  peut  sufHre  â  tous  ses  besoins, 
mais  dés  qu'une  de  ces  conditions  n'est  pas 
remplie,  les  privations  commencent,  et  si  l'éco- 
nomie des  jours  heureux  n'a  pas  conservé  une 
réserve  pour  les  temps  moins  propices,  la  dé- 
tresse se  fait  bientét  sentir,  et  l'ouvrier  est  lorCé 
de  recourir  au  crédit  même  iiour  les  objets  de 
première  nécessité.  Or,  ce  crédit,  toujours  indis- 
pensable lorsqu'il  s'agit  d'aohet«r  une  marchan- 


dise de  (raelque  valeur  est  une  des  grandes  diï^ 
acuités  de  sa  vie.  Il  est  obligé  <le  se  procurer  en 
délail  tout  ce  qui  sert  k  ïo:i  ménage,  et  le  prix 
relativement  élevé  qui  en  résulte,  s'il  ne  paye 
pas  comptant,  s'augmente  encore  dans  d'énormes 
proportions. 

L'intérêt  que  le  vendeur  a  le  droit  de  réclamer 
pour  ses  avances  croit  nécessairement  en  raison 
des  chances  aléatoires  d'un  pareil  marché,  il 
abuse  trop  souvent  du  peu  de  garantie  qu'il 
rencontre  et  réclame  une  compensation  usuralre 
d'autant  plus  facile  à  obtenir,  qu'aux  yeux  ^e 
presque  tous  ses  clients  l'argent  remboursable  A 
une  époque  assez  éloignée  n  a  plus  de  valeur.  Ce 
fait  est  confirmé  par  l'exemple  de  certains 
monts- de-piété,  dont  le  prêt   est   gratuit.   Dés 

Îu'ils  imposent  la  moindre  gène  à  I  emprunteur. 
s  sont  délaissés  pour  des  établissements  plus 
faciles,  mais  exigeant  un  intérêt  trës-élevé. 

Ajoutons  que  le  mode  de  payement  par  se- 
maine, et  surtout  par  quinzaine,  nécessite  chez 
(eus  les  ouvriers  l'habitude  du  crédit  et  les  ex- 
pose en  même  temps  k  la  tentation  de  faire  im- 
médiatement un  mauvais  usage  de  leur  salaire 
au  détriment  des  besoins  les  plus  urgents  de  la 
fitmille. 

Afin  de  parer  à.  ces  inconvénient*,  plusieurs 
industriels  et  particulièrement  les  grandes  com- 
ps(piies  mieux  organisées  pour  ce  genre  d'entre- 
prises, ont  adopté  une  combinaison  très  tavora- 
ble.  Ils  achètent  en  gros  les  denrées  alimentaires 
qu'ils  cèdent  au  prix  de  revient  et  retiennent 
chaque  '  semaine  sur  le  salaire  le  prix  de  ces 
avances.  Nous  citerons  è  ce  sujet  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  qui,  appliquant  ce 
système  à  toutes  les  dépenses  du  ménage,  permet 
aux  14,000  ouvriers  et  agents  qu'elle  emploie,  de 
réaliser  une  économie  estimée  par  le  regrettable 
M.  Cochin  dans  l'enquête  de  18(16.  à  3S  p.  tOO  sur 
les  denrées  alimentaires  et  à  34  p.  liK)  sur  les 
vêtements.  Plusieurs  autres  sociétés  indastrielles 
comme  celle  de  Saint-Gobain,  pour  la  confection 
des  glaces,  ont  procédé  de  la  même  manière. 
D'autres  moins  impartauies  ont  Jliivl  la  même 
voie  siu-tout  en  ce  qui  concerne  l'alimentation. 

Hais  Les  meilleurs  choaes  rencontrent  toujours 
quelques  objections.  D'abord ,  quoiqù'assez  ré- 
pandu, ce  système  ne  s'applique  qu'aux  grands 
établissements,  ce  qui  constitue  une  sorte  de  riva- 
lité entre  les  ouvriers,  classés  dés  lors  en  diver- 
ses catégories,  an  détriment  des  petites  indus- 
tries qui  ont  déjà  tant  de  peine  à  soutenir  la 
lutte.  De  plus,  il  donne  lieu  aux  plaintes  du  com- 
merce de  détail  menacé  de  ruine  par  une  concur- 
rence qui  ne  recherche  aucun  bénéfice.  Un  plus 
grand  obstacle  provient  de  la  disposition  de 
ceux  mêmes  qui  doivent  en  profiter. 

Nous  connaissons  avec  qnelle  susceptibilité 
l'ouvrier  apprécie  tout  ce  qui  semble  augmenter 
sa  dépendance.  Cette  susceptibilité  lui  inspire 
nne  défiance  dont  il  est  la  première  victime. 
Taudis  que  la  masse  accepterait  volontiers  le 
service  qui  lui  est  offert,  les  mécontenta  qui  sont 
toujours  nombreux  et  influents,  interprétant 
d'une  manière  hostile  l'action  même  bienfaisante 
de  ceux  qu'ils  regardent  comme  leurs  maîtres, 
et  par  conséouent,  suivant  l'exprassion  du  fabu- 
liste, comme  lenrs  ennemis.  Ils  sont  portés  à  se 
croire  incessamment  l'objet  d'une  spéculation,  et 
s'ils  ne  peuvent  mettre  en  doute  l'intention  gé- 
néreuse qui  se  manifeste  par  des  sacrifices  in- 
contestables, ils  repoussent  le  bienfait  comme 
une  auméne  blessante  pour  leur  dignité  ;  aveu- 
glé par  ces  préventions,  rhonnéle  ouvrier  vent 
bien  recevoir  d'une  grande  compagnie  un  avan- 
tage anonyme,  mais  il  refiisera  un  pien  qui  porte 
la  nom  d'un    homme  et  lui  imposerait  une  cer- 


^ ,  ,..une  injuste  interpréta- 
tion a  Boavent  fait  échouer,  est  né  chei  pinsieura 
le  désir  d'agir  par  eux-mêmes  et  de  ne  devoir  à 
personne  te  bien-être  qu'ils  venlent  acquérir. 
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Psurquoi  ne  reraieut-ila  pas  ce  que  les  patrons 
ont  essayé  aveo  succès  ?Ëst-it  donc  si  dimcile  en 
réunissant  leurs  reuoiircos  multipliées  par  l'as- 
sociation, (i'aehelar  ainsi  an  gros  ce  qu  ils  con- 
sommeraient en  détail,  et  d'obtenir  de  k  sorte, 
'  les  avantages  refusés  à  leur  isolement?  Telle  fut 
l'origine  des.sociétés  que  l'on  a  appelées  coopé- 
ratives et  doat  La  première  et  la  plus  naturelle 
devrait  être  la  société  de  consommation,  celle  qui 
a  poor  objet  d'acheter  pour  lea  vendre  aux  ossO' 
cies,  les  choses  nécessaires  aux  besoios  de  la 
vie. 

Lea  nations  éiniogàres  nous  offraient,  sous  ce 
rapport,  de  nombreux  modèles.  Dés  1844,  sur  un 
point  Jusqu'ici  igoorà  de  l'Angletarra,  dans  une 
petite  ville  nommée  Itocbdalo,  quelques  pauvras 
ouvriers,  tisserands  eu  Qanella,  avaient  formé  la 
première  association.  Ils  étaieat  vingt-huit  asso- 
ciés et  vefSBieoL  deu;i  peoce  par  semaine.  Vingt 
ans  Mprès,  le  oombre  des  itssociés  dépassait 
4,000;  leur  oapitai  s'élevait  à  1,000,000  do  francs. 
et  le  chilfre  annuel  de  leurs  opérations  atteignait 
6,500,000  fr.  L'Ançlolerro  comptait  alors  4H  so- 
ciétés composées  de  plus  de  100,000  membres  dont 
les  capitaui  et  les  bènëQces  augmentaient  tous 
les  jours.  L'Allemagne,  et  spécialement  laPrusse, 
avaient  tait,  dans  cet  ordre  d'idées,  des  progrès 
encore  plus  rapides. 

Ces  sociétés  n'avaient  pas  seulement  pour  but 
de  rendre  à  l'ouvrier  la  vie  plus  ikcile  en  dimi- 
nuant les  dépenses  du  ménage  et  le  déchargeant 
de  l'impôt  dont  l'achat  en  détail  et  les  exigences 
du  crédit  l'avaient  grevé.  Ce  n'était  pas  assez  de 
Aire  disparaître  l'inégalité  qui  rendait  plus  oné- 
reuses les  nécessités  de  la  famille  à  ceux  même 
qui  possédaient  le  moinj  de  reesourcea  pour  y 
pourvoir.  Dés  que  l'assouiation  était  parvenue  a 
ce  premier  résultat,  ou  chercha  par  le  même 
moyen  à  résoudre  un  problème  plus  difficile  sans 
doute  mais  dont  la  solution,  encore  plus  impor- 
tante, intéressait  la  question  du  travail  et  du 
capital,  cette  question  ai  controversée  et  si  pleine 
d'orage.  Grèce  é.  l'association,  le  salaire  variable 
et  incertain  se  translormait  en  un  fonds  solide 
qui  rendait  l'ouvrier  un  acheteur  aussi  sérieux 
que  le  rentier  ou  le  propriéloire. 

Ne  pouvait-il  pas,  en  obtenant  de  même  le  ca- 
pital qui  lui  avait  toi^ours  manqué  pour  fécon- 
der son  travail,  réunir  dans  sa  main  les  deux 
éléments  d'un  béuËflce  Jusque-U  inégalement 
réparti  et  devenir  a  nsi  son  propre  patronï  C'é- 
tait en  même  temps  abolir  les  intermédiaires, 
cette  classe  antipathique  et  pourtant  souventné- 
cessaire  à  l'ouvrier  qui  les  considère  é  tort 
comme  des  frelons  inutiles  absorbant  une  grande 
partie  des  friiits  de  son  labeur.  Fiers  de  leur  In- 
dépendance, les  associés  n'avaient  plus  qu'à 
cholair  un  délégué  révocable  è  leur  volonté  ne 
gérant  plus  ses  propres  affaires  comme  l'ancien 
patron,  mais  administrant  au  nom  et  au  proQt 
de  la  communauté.  Bur  ces  bases  furent  formées 
lea  sociétés  de  crédit  mutuel  oui  eurent  pour  objet 
la  réalisation  des  capitaux  destinés  é  alimenter 
les  sociétés  de  production,  dont  les  membres  tra- 
vaillant ensemble  se  partagèrent  les  bânëlices 
Aits  en  commun,  quand  toutefois  ils  n'eurent 
pas  de  pertes  communes  à,  supporter. 

Le  rapport  de  votre  commission  n'est  pas  ap- 
pelé à  vous  présenter  l'historique  des  sociétés 
coopératives.  L'enquête  qui  nous  a  été  conQée 
avait  la  mission  de  constater  l'état  actuel  de  ces 
'  sociétés  dans  notre  pays  et  l'action  qu'elles  ont 
exercée  et  peuvent  exercer  encore  sur  le  bien- 
être  de  la  popuIatioD. 

Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  pour  l'his- 
toire de  ces  sociétés  en  Angleterre  à  l'ouvrage 
ai  remarquable  de  monseigneur  le  comte  de  Pa- 
ris, et  en  Allemagne,  où  elles  ont  pris  un  tel  dé- 
veloppement qu'en  1871  elles  étaient  au  nombre 
de  3,290  ayant  tait  cette  année  plus  de  1,500  mil- 
lions de  francs  d'alTaires,  aux  écrits  de  M.  Bcbulze 
Oellitsch  qni  en  est  le  prÎDcipal  fondateur. 

AmBXM    —  T.  ZLI. 


magne  commenija  ù  réveiller  en  France  des  sym- 
'    :ompression  n'avait   pu  compléte- 
D'aoord,  des  hommes  considéra- 


angflaises  Plus  tard.  Mulhouse,  Grenoble,  Lyon, 
Nantes.  Bordeaux,  fondèrent  successivement  des 
institutions  do  crédit,  de  consommation  et  de 
production,  souvent  patronnées  par  les  adminis- 
trations municipales.  Quelques  essais  avaient  été- 
tentés  à  Paris  avant  IS4S.  Ce  Tat  alors  sous  l'in- 
fluence des  idées  nouvelles  et  à  la  faveur  d'un 
subside  de  3  millions  votés  par  l'Assemblée 
constituante  qu'elles  prirent  une  assez  grande 
extension  ;  quarante-cinq  sociétés  en  proQtèrent: 
d'autres,  sans  avoir  recours  à  la  subvention  oM' 
oielle  qui,  au  point  de  vue  économique  et  social, 
fait  naître  de  gravesobjections,  se  formèrent  atec 
cotlo  ardeur  qui  caraotériae  notre  nation,  ardeur 
souvent  irréfléchie  qui  part  d'un  esprit  aventu- 
reux jusqu'à  la  témérité  mats  généralement  dé- 
voué et  géuéreux. 
Le  calcul  et  la  prudence  étant  surtout  de  ri- 

?ueur  dans   ce   genre  d'entreprises,    plusieurs 
prouvèrent  rapidement  des  mécomptes,  le  dé- 


qui  avait  présidé  à  leur  formation  lorsque 
votution  au  2  décembre  lS5t  leur  porta  un  coup 
mortel.  A  tort  ou  à  raison,  le  uouveau  pouvoir  lea 
I         '  des  sociétés  dangoreus^s  où  la 

I  un  plus  grand  râle  que   l'intérêt 

j  leux  qui  en  fïiisaient  partie,  et  il 

I  s  sans  tenir  compte  des  services 
r  rendus.  A  peine  quelques-unes 
<  it  sous  des  formes  commerciales 
t  mues,  pureot-elles  échapper  à  la 
proscription  et  continuer  pendant  plusieurs  an- 
nées leur  existence  obscure. 

Vers  1864,  le  succès  toujours  croissant  du 
mouvement  coopératif  en  Angleterre  et  ei 

magne  commenf-  ■"  -'— ■" =■ ■'- 

patfites  que  la  ci 
ment  étouffer.  1 

hies  par  leur  position  et  leur  expérience,  et  qu'oi 
ne  pouvait  goupfoimer  dedoetrfnes  antisociales, 
se  livrèrent  à  la  discussion  théorique  du  principe 
de  l'association,  et  y  cherchèrent  la  solution  d'un 
problème  qui,  mal^é  la  force  apparente  du  ré- 
gime impérial,  lui  donnait  déjà  de  l'inquiétude. 
Bientét  la  crainte  du  socialisme,  dont  les  doctri- 
nes pénétraient  dans  les  masses,  toujours  avides 
de  changement,  engagea  le  pouvoir  lui-même  à 
examiner  si  ces  sociétés  ne  seraient  pas  un  déri- 
vatif utile,  et  SI,  suivant  l'expression  d'un  de  nos 
éminents  collègues,  elles  n'étaient  pas,  contre  les 
erreurs  et  les  périls  du  socialisme,  te  plus  silr  et 
le  plus  généreux  des  remèdes.  11  eût  été  d'ail- 
leurs inhabile  de  laisser  l'opposition  prendre 
l'initiative  d'une  réforme  qui  devenait  imminente, 
et  le  Gouvernement  jugea  plus  opportun  de  se 
mettre  i  la  tête  du  mouvement  que  de  le  com- 
battre. 

Far  une  tactique  qui  parut  alors  plus  adroite 
que  sincère,  il  consentit  non-seulement  à  tolérer, 
mais  à   fttvoriser  ce  qu'il  avait  d'abord  proscrit. 

II  revisa  la  législation  conformément  aux  vœiu 
exprimés  dons  l'enquête  solsonelte  de  186&,  et 
alla  même  jusqu'à  offrir  à  quelques  sociétés  des 
subventions  qu'il  fallait  acheter  par  une  recon- 
naissance expansive. 

Hais  tous  ces  essais  furent  infructueux,  et 
nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  les 
efforts  même,  inspirés  par  l'amour  désintéressé 
de  l'humanité  qui  produit  parmi  nous  des  œuvres 
de  charité  si  remarquables,  ont  été  à  peu  près 
stériles.  Les  sacrifices  que  s'imposèrent  des  ci- 
toyens dévoués  à  la  cause  du  peuple,  ne  réussi- 
rent pas  mieux  que  les  subsides  du  Oouveme- 


(1)  On  peut  consulur  tat  ecltc  imporbata  qosElîsi  ID  foiat 
d«  vue  légal  l'Diitnie  de  M.  Paul  Imlwn-Villcroix,  su  psint 
d«  ne  historiée  ecM  it  H.  Véron  «t  uo  litr«  inUrKiut  di 
noire  colltCDB  H.  Henri  Flolud,  intllnlt  :  Le  nountmÊiit 
coopératif  à  Lyon  «I  dam  l>  midi  de  la  Frtme»  (1869)- 
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meuL  A  lien  il'exc«piioaâ  pràs.  Us  tentativjs, 
Mirtoul  pour  les  sociéiét  de  créJit  et  de  produc- 
tion avortèraat,  et  celles  qui  axisteot  eacore  au' 
jonrd'bui  ont  élè  favorisées  par  des  circoosiances 
Dxceptioanelles,  et  soat  pourvues  d'un  personnel 
d'éliie  qui  ua  se  renconue  que  dans  les  grandes 
ville». 

Bu  p^éwuce  des  «ucoés  constatés  dans  lai  pays 
voisius,  la  commissiou  a  dû  rechercher  le^  cauRCS 
de  cet  écbec,  et  se  demander  si  les  motifs  qui 
ont  exerci^  celte  puissance  négative  daus  ie  paaèé, 
auront  la  luâme  action  sur  notre  avenir,  il  reS' 
sort  de  l'opinion  des  personnes  les  plus  compé- 
tentes, que  cette  infâriorité  est  due  principale- 
ment au  dâfsui  d'instruction  ou  a  l'instructioB 
mal  dirigée  des  population'  qui.  en  France, 
ignorent  les  premiers  éléments  de  l'économie 
sociale.  Nos  ouvrîem,  comme  tous  les  autres 
hommes,  ont  le  désir  d'améliorer  leur  sort.  Ca 
désir  en  soi  n'a  rien  que  de  tréft-légitime.  Bien 
ordonné,  contenu  par  l'action  morale  et  reti- 
tlieuse,  il  est  en  réalité  la  source  de  tout  prosrès, 
et  le  monde  serait  encore  dans  les  langes  de  la 
barbarie,  si  la  Providence  n'avait  pus  fait  naître 
dans  chaque  membre  de  U  société  humaine,  le 
besoin  de  tirer  parti  de  ses  lacultés  A  son  proSt 
et  au  proQt  de  la  communauté. 

Noua  sommes  donc  loin  de  bltmer  l'ardeur 
qui  pousse  les  uns  à  conquérir  par  le  travail  in- 
tellectuel une  position  plus  élevée,  et  les  autres 
&  augmenter,  par  des  occupations  plus  humbles, 
leiu"  bien-ëtré  et  celui  de  leur  famille.  C'est  nn 
lUmulant  que  Dien  lui-même  a  placé  au  sein  île 
l'humanité,  pour  que  toutes  'les  choees  de  ce 
monde,  arta,  sciences,  indostrie,  agriculture,  tout 
ce  qui  constitue  la  civilisation,  ne  restent  pas 
stationnaires  (1). 

Ce  qu'il  importe,  c'est  que  cet  instinct  soit  tou- 
jours soumis  h.  la  direction  morale,  qui  doit  être 
immuable^  c'est  qu'il  chercha  sa  satisfaction  par 


ont  été  ébranlées,  où  im  scepticisme  fatal  a  é!eD' 
du  son  empire,  si  le  peuple,  sa  cultivant  sou  in- 
talllKence,  ne  se  rend  pas  capable  de  discamer 
dans  ces  questions  difficiles  le  juste  el  l'injuste, 
le  possible  tl  l'utopie,  il  est  exposé  i  des  errenrs 
qui  deviennent  de  grands  périls.  De  là  sortent 
toutes  les  hérésies  sociales  qui  menacent  l'ordre 
établi,  dont  l'application  serait  impossible  à  réa- 
liser, mais  dont  l'essai  seul  sufflrslt  pour  jeter 
Surtout  le  tronble  et  t'anarctile  et  nuirait  autant 
ceux  qui  les  proclament  qu'à  ceux  qui  les  oem- 
batteuL  L'ignorance  des  vrais  principes  et  aussi 
l'absence  du  sentiment  moral  que  U  religion 
seule  développa,  précipite  un  certain  nombre 
d'ouvriers  dans  des  théories  (Unestes  qu'une  oen- 
tralisation  eieasaive  semble  bvoriser.  Remetlaot 
entre  les  mains  de  l'Etat,  dont  ta  toute-puissance 
«Bt  trop  généralement  admise,  le  soin  de  leurs 
destinées,  ils  se  délivrant  ainsi  des  efforts  indivi- 
duels toujours  pénibles  et  demandent  Jh  une  nou- 
velle or^nisaUon  sociale  al  aux  combinaisons 
d'une  politique  dépendante  de  leur  volonté  sou- 
versina,  les  avantages  qu'ils  ne  devraient  espé- 
rer que  d'un  travail  persévérant  et  de  l'acoom- 
plissemeni  de  tous  leurs  devoirs. 

Dus  cet  ordre  d'idées,  pourqutri  étudier'  tine 
organisation  savate  des  sociétés  onvrières?  pour- 
quoi rechercher  la  ooncilistion  du  capital  et  du 
travsil  ?  Il  est  bien  plus  simple  et  plus  oommode 
de  faire  de  ces  problèmes  difficiles  une  question 

(1)  Il  M  unit  f»  juu  «THtiltMr  UMjMr*  S  4i  wawMi 
tmimwu,  k  ta  «efeltiMS  «mbiMm  li  twduu  ssul  u- 
dasM  oie  l«  mtêât,  dfMlta  d«jl  ytr  le  poèts  laUi  u  lUcIs 
{AifMe  si,  Mau  iitaard'bij,  Hnoue  «'Mil  mbMi 
<B  IM  ^  M  kHMl  N  h  nlSN  (il  inlt  uilfst  : 


*t  de  placer  i  U  IMe 


de  nombre  et  de  sutTrases,  e 

'le  l'Etat,  quelques  adrmts  m  

tent  l'émancipation  des  masses  et  ne'  oh'ercbsat 
que  trop  souvent  le  triomphe  de  leur  ambition 
-personnelle. 

Ceux-ll  mène  qui,  mieux  inspirés,  essayent  les 
systèmes  qui  ont  réussi  autour  de  nous,  renoou- 
trent  aussi  dans  le  défaut  d'instruction  de  graves 
obslaoles.  Le  succès  des  sociétés  coopératives 
exige  des  gérants  capables  et  dévoués  qui  méri- 
tent et  obtiennent  la  con&snce  entière  des  asso- 
ciés. Il  est  rare  parmi  nos  ouvriers  peu  instruits 
de  rencontrer  l'aptitude  nécessaire,  et  ils  sont 
presque  toujours  forcés  d'accepter  un  diractenr 
étranger  à  leur  profession  et  qui,  par  cela 
même,  n'obtient  pas  leur  conQaooe.  Plusieurs 
gérants  ont  juttiSéces  préventions  en  entratnaat 
la  chute  des  sociétés  qu'ils  dirigeaient. 

Souvent  aussi  l'esprit  d' indiscipline  introduit 
le  désordre  parmi  les  associée.  Les  soeWtés  de 
crédit  et  de  production  qui  réclament  surtout 
une  direction  très-intelligente  et  la  conoonrs  de 
toutes  les  voloniéi,  flattaient  l'amour-propr*  plus 
que  les  autres  :  elles  ont  été  eisayéM  Isa  prettlA- 
res  et  ont  presque  toujours  éohoné,  BIleo  u'an- 
raient  dû  être  tentées  qu'après  les  sodéUa  da 
consommation  beaucoun  plus  simples  et  plus  i 
la  portée  de  la  niasse  des  ouvriers  qui,  la  pin- 
part,  préfèrent  un  salaire  certain  à  un  bénéllce 
aléatoire.  Celles-ci  ont  résisté  davaataffe,  il  en 
existe  encore  un  ossex  grand  nombre  qui  prospè- 
rent, mais  en  général  elles  ont  me  diVectieii 
plus  eipérimeutée  que  celle  des  intéressés. 

Nous  devons  former  des  vœux  pour  qu'elles  se 
propagent  et  inspirent  anx  travailleurs  l'esprit 
d'une  sage  assoeiatîou  qui,  àl'aide  de  l'eipénen- 
ce  acquise,  permettra  de  tenter  dans  de  meiV 
leures  conditions  des  essais  plus  complets.  Alors 
le  droit  d'association  ne  sera  pas  un  insbnment 
de  trouble  et  d'agitation  dont  les  gouvernements 
se  méfient,  Il  sera  un  élément  d'amélioration  et 
de  progrès. 

Vous  vovet  que  sur  ce  point  nons  n'avons  en- 
core rien  à  réclamer  de  t  action  législative.  Dons 
cette  matière,  le  Oouvememeut  doit  rester  nautra 
en  faisant  disparaître  les  obstacles  apportés&des 
associations  qui  sont  regardées  par  cf'exoeUents 
esprits,  lorsqu'elles  sont  sagement  concnes,  com- 
me nn  préservatif  contre  des  utopies  anti  socialM. 
Aujourd'hui  ces  obstacles  n'existent  plus  :  les 
principes  d'ordre ,  d'économie,  les  saines  doc- 
trines morales,  laconnalssonoede  leurs  véritables 
intérêts,  répandus  chez  ceux  qui  travaillent,  as- 
sureraient seuls  la  uropagatiOD  de  ces  soolétés 
qui,  dsvenues  populaires,  leur  apporteraient  de 

Eauds  avantages  dont  le  pays  tout  entier  proft- 
roit. 

Si  les  associations  n'ont  pn  réussir  Jnsqu'iel  en 
Pronce,  nos  populations  ne  sont  pas  cependant 
privées  de  Mut  mode  de  prévoyance  qui  lenr 
vienne  en  aide  dans  les  circonstances  floheuses 
auxquelles  elles  sont  exposées.  Nons  ne  parlons 
pas  des  moyens  d'assistance  qui  les  seeonrent 
pendant  la  maladie  ou  la  vieillesse,  et  qui  sent 
dus  à  la  charité  publique.  Cette  Importent» 
question  sera  traitée  dons  une  autre  partie  de 
lenquéte.  Nons  mentionnerons  seulement  ici  las 
(Buvres  oii  l'ouvrier  lui-même  se  crée,  dans  les 
jours  prospères,  des  reasonroes  pour  les  temps 
difficiles. 

La  plus  andenne  et  In  plus  populaire  de  us 
oeuvres,  la  caisse  d'épargne,  permet  an  déposant 
de  placer  ses  économies  dans  les  oaisaMds  l'BtM 
où  elles  lui  rapportent  intérêt  el  d'ofe  il  pant  les 
retirer  à  sa  volonté.  Les  sommes  déposétfs  en 
tSTA  ont  aUelnt  à  Paris  plus  de  M  mÛliaDs.  On 


t  raoilité  aux  habitants  des 
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d&  b  d'antrM  conriiHrationB,  sa  peut  empocher 
OM  unélionitioi»  qui  dépendant  du  pouvoir  exé- 
ontif.  Tont  ce  qui  pourra  vulgariser  l'appel  fait 
ji  la  prdrof  aDCB  sera  un  très-grand  service  rendu 
4  la  population  laborieuse. 

Lm  sociAtât  de  secours  mutuels  oUreat  aux 
aaiociéa,  en  cas  de  maladie,  les  secours  médi- 
caux, et  de  plus,  une  indemnité  qui  remplace  une 
partie  du  salaire  doat  ils  sont  privés  ;  elles  leur 
donnent  même  droit,  dans  une  certaine  mesure, 
k  UDS  pension  lorsque  l'Age  ou  un  accident  pa- 
ralyae  leurs  forces.  Et  tous  ces  avantages,  Us  ne 
1m  doivmt  qu'i  eux-mêmes,  i.  une  légère  cotiaa- 
li<n  hebdomadaire  qu'ils  payent  fïoiTement  Lors- 
qail»  iTft vaillent. 

Cm  sooiétâs,  assez  nombreuses  dans  les  villes, 
sont  rares  dans  tes  communes  rurales  nû  elles 
ne  seraieet  pas  moins  utiles  mais  où  elles  ren- 
oontrent  plus  d'obstacles.  Approuvées  par  le 
Oaunmement,  elles  jouissent  da  certains  avan- 
tages et  n'ont  pas  besoin  d'uae  directian  aussi 
hatiite  oue  les  associations  coopératives.  En  gé- 
néral elles  ont  prospéré,  mais  l'enquête  signale 
une  tendance  qui  serait  trâs-funeste  :  !a  politi- 
qoe  commencerait  à  y  pénétrer  et  à  faosser  ainsi 
resprit  d'nne  association  qui  eupcomberait  bien- 
tôt ai  une  (ïmche  et  fraternelle  mutualité  cessait 
d'en  6tre  le  princijiol  élâment. 

Plusieurs  ont  été  Torméas  dans  les  nsineielles- 
mAmee  et  sont  encouragées  par  les  patrons  dont 
la  pTÂaanoe  est  one  garantie  d'une  sage  admi- 
nistratten.  Il  est  toujours  nécessaire  que  les  so- 


DOns  anna  parlé.  Une  pareille  iastitullon  qui 
réunit  les  associés  dans  un  sentiment  de  mu- 
tuelle assistance  et  développe  en  eux  la  fVateniité 
chrétienne  ne  saurait  être  trop  répandue.  Par 
la  lâgislation  qui  les  favorise,  par  les  subsides 
qaSl  accorde  comme  encouragement,  l'Etat  a 
rwnpil  sa  lâche  et  ne  peut  aller  au  delà  :  c'est 
,iux  patrons  ii  les  encourager  à  leur  tour,  c'est 
surtout  aux  ouvriers  h  no  pas  reculer  devant  un 
minime  stcriSce  pour  s'assurer  au  jour  de  l'ad* 
versité  un  secours  honorable.  Hais  qu'ils  se  gar- 
dent d'y  introduire  l'élément  politique,  ildétrui- 
i«lt  tout  la  bien  qu'elles  doivent  produire.  On 
verrait  alors  nue  institution  créée  pour  venir  en 
aide  à  l'ouvrier  honnête  et  laboneux  devenir  par 
riafluuicfl  de  quelques  meneors  une  excitation 
an  désordre  et  un  aliment  à  la  paresse  qu'un 
gouvernement  sage  ne  saurait  tolérer. 

Plusieurs  personnes  entendues  dans  l'enquête 
ont  réclamé  ta  fondation,  par  l'Etat,  d'une  caisse 
de  retraite  en   laveur  de    la  vieillesm  dont  le 


B  dont  le  mécanisme  s'applique  parfaite- 
ment à  la  condition  de  l'ouvrier  et  lui  permet 
moyennant  un  verMment  unique  ou  annuel,  de 
90  créer  une  retraite  à  l'Age  ou  il  cesse  le  tra- 
vail, retraite  qu'il  ne  de vri  aussi  qu'à  aa  pré- 
voyance et  h  la  régularité  de  sa  vie.  Car  le  Qcu- 
vemem«it,  tout  en  recevant  tes  fonds  ot  en  ga- 
rantissant la  retraite  promise,  est  un  simple 
comptable  et  comme  le  gérant  de  l'association, 
il  ne  doit  onrir  Ini-méme  aucun  risqoe  :  le  taux 
des  ootiMtioiu  exigibles  et  des  retraites  assurées 
étut  fixé  d'après  des  calonla  mathématiques  [I]. 
L'appfiottion  générale  de  cette  caisse  serait 
certainement  le  meilleur  moven  de  faire  dispa- 
raître la  pauvreté  qui,  dans  les  nombreuses  lo- 
calités privées  d'établissements  destinés  à  la 
viellleaae,  atteint  les  ouvriers  dont  l'âge  anéantit 
les  forces.  La  loi  du  lo  juin  1360  permet  de  pla- 
oer  les  plus  minimes  Margnes  entre  les  mains 
le  l'Etat  qui  les  confie  à  la  caisse  des  dépAts  et 
consignations  où  elle?  sont  employée»  en  acqui- 


sitions de  rentes  et  produisent  immédiatement 
des  intérêts  se  cumulant  avec  le  capital 

La  rente  viagère  qui  en  sera  un  lour  le  résul- 
tat est  calculée  suivant  l'Age  du  déposant  é  l'é- 
poque du  versement  et  aussi  suivant  l'Age  où  il 
doit  entrer  en  jouissance  do  cetto  rente,  entre  50 
et  65  ans;  le  calcul  a'appuie  en  outre  sur  les 
chances  de  mortalité  bien  connues  :onrormément 
aux  tablée  de  Deparcieus.  Le  chiffre  de  la  rente 
à  obtenir  varie  nécessairement  suivant  que  le 
capital  doit  être  remis  aux  héritiers  du  déposant 
ou  être  abandonné  A  l'Etat. 

Nous  ne  saurions  assez  insister  sur  l'utilité  de 
cette  œuvre  qui,  mieux  connue,  serait  le  remède 
le  plus  efficace  contre  la  misère  dont  souffrent 
les  ouvriers  devenus  vieux  et  infirmes,  surtout 
dans  les  campagnes,  où  il  est  si  difficile  et  si 
coûteux  d'ouvrir  des  asiles  hospitaliers. 

Ajoutons  que  l'homme  qui  a  ainsi  associé  en 
quelque  sorte  ses  intérêts   à  ceux  de  l'Etat,  a 

«eu  de  goût  pour  les  révolutions,  aussi  noisi- 
les  au  crédit  public  qu'aux  intérêts  privés  (1). 

Une  caisse  dassurancs  en  cas  de  décès  créée 
sur  des  bases  analogues  a  pour  objet  de  payer, 
b,  la  mort  do  chaque  assuré,  i  ses  héritiers  ou 
ayants  droit  une  somme  pouvant  s'élever  jusqu'à 
3,000  Tr.  et  qui  dépend  de  la  ouotitë  et  de  la  na- 
ture des  versements  elfectués  pendant  la  vie. 
Elle  oRïe  ainsi  aux  ouvriers  un  moyen  sûr  de 
laisser  à  leur  veuve  ou  à  leurs  enfttnts  une  res- 
source qui  ne  leur  manque  que  trop  souvent  le 
jour  où  ils  perdent  celui  dont  le  travail  était  leur 
seule  richesse.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  sont  admises  à  contracter  des  assu- 
rances collectives  qui  garantissent  A  chacun  des 
membres  ce  même  avantage. 

Ces  deux  créations,  outre  leur  utilité  maté- 
rielle, sont  essentiellement  morales  ;  ailes  i'if 
dressent  aux  instincts  d'ordre  et  do  conservation,  ' 
combattent  l'égolsme  en  faveur  de  la  (kmille  et 
font  penser  à  1  avmur,  toujours  meilleur  conseil- 
ler que  le  présent.  Malheureusement  ces  sages 
dispasitions  sont  peu  connue^,  malgré  les  efforts 
du  Gouvernement  pour  leur  donner  la  plus 
grande  publicité.  Ici  encore  l'instrviction  popu- 
laire bien  dirigée  serait  d'un  grand  seconrs,  elle 
apprendrait  A  tous  que  ces  systèmes  qui  sem- 
blent compliqués  et  dont  on  se  mèQe  reposent 
sur  tes  bases  mêmes  des  sciences  exactes,  et 
qu'administrés  gratuitement  par  l'Etat,  Us  of- 
frent la  plus  complète  sécurité!  Quelques  grands 
établissements  tels  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  pu  créer  des  caisses  de  retraite 
pour  la  vieillesse.  On  comprend  qu'il  fïut  des 
conditions  exceptionnelles  pour  fonder  et  diriger 
ime  pareille  Œuvre,  mais  il  e;l  du  devoir  de 
tout  industriel  de  faim  connaître  et  apprécier 
par  les  ouvriers  les  institutions  gatautias  par 
rStat,  et  d'user  de  leur  influence  pour  faire  par- 
ticiper 1e  plus  grand  nombre  A  ce  bienlïiit. 

If  a  été  aussi  créé  par  la  loi  de  ISfiS  une  caisse 
d'assurance  on  cas  d'accident,  dont  l'exlslence 
ne  repose  pas  sur  des  bases  aussi  certaines.  Elle 
n'a  Doienu  jusqu'ici  que  des  résultats  de  pev 
d'importance,  son  principe  parait  contestable  et 
"  Haut   attendre    une  plus     longue  expérience 

MMiBcir  àtM  1t  premier  l|«.  ^ 


I  ^M  W-^tittn  ti 


,  Google 


108 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


«vint  de  se  prononcer  snr  ses  avantages  prati- 
ques. Parmi  les  lois  Avorables  aux  popalations 
ouvrières,  n'oublions  pas  celle  oae  voua  avez  vo- 
tée en  I&veur  des  instituteurs.  Elle  excitera  ces 
nttles  fonctionnaires  k  se  montrer  de  plus  en 
plus  dignes  de  l'intérAt  que  vous  leur  témoignez 
et  de  la  mission  importante  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir. 

Bn  réiumâ  il  résulte  des  (bits  et  des  considé- 
rations exprimés  dans  l'enquête  que  sous  le  rap- 
port sanitaire,  grâce  t  la  transformation  du  tra- 
vail, à  !a  construction  et  l'aménagement  des 
nouveaux  ateliers,  griLce  onx  améliorations  des 
habitations  ouvrières,  qu'il  faut  de  plus  en  plus 
gâuéraliser,  de  grauds  progrés  ont  été  obtenus. 
Ces  progrés  sont  surtout  remarquables  danS 
certaines  réglons  manufacturiérps,  oui  jadis  four- 
nissaieut  avec  beaucoup  de  peine  le  ooutiugeut 
militaire  annuel,  et  où,  dans  les  derniers  temps, 
le  recrutement  s'est  opéré  avec  la  plus  grande 
nwjilité. 

Plusieurs  autres  causes  ont  partie  i|'^&  cet  heu- 
reux résultat.  La  législation  sur  le  travail  des  en- 
fants malgré  ses  imperfections  que  voua  venez  de 
corriger,  l'exteasioo  des  crèches  et  des  salles  d'a- 
sile, la  fréquentation  des  écoles  ont  également 
contribué  à  ce  progrès  qui  se  développe  de  jour 
PU  jour.  Nous  ne  saurions  assRZ  insister  pour  qne 
ces  diverses  institutions  qui  dépendent  soit  du 
Gouvernement,  soit  des  administrations  locales, 
soit  même  de  l'initiative  privée  soient  appli- 
quées au  sein  de  toutes  les  populations    ou- 

L'Assamblée  natiouale.  en  interdisant  le  tra- 
vail trop  précoce  de  l'enftnce  et  lui  assurant  les 
bienfaits  do  l'instruction,  a  vcnlu  préparer  de 
jeunes  génératiaus  plus  fortes  et  plus  capables 
de  tirer  parti,  pour  elles-mêmes  et  dans  l'tntérét 
.général,  du  travail  qui  leur  est  imposé.  Il  faut 
aussi  que,  par  des  soins  mieux  entendus  des 
premiers  oges,  on  arrache  k  la  mort  des  milliers 
d'enfants  qui  ne  manquent  pas  dans  nos  villes 
industrielles  où  les  fïimilles  sont  très-nombreu- 
ses, mais  qui  disparaissent  dés  les  premières 
années  par  In  négligence,  souvent  involontaire 
de  leurs  parents-  Les  crèches  et  les  salles  d'asile 
ujus  multipliées  auraient  la  plus  salutaire  in- 
fluence sur  l'avenir  de  notre  pars  qui  y  gagne- 
rait des  ouvriers  et  des  soldats. 

Nous  le  vovons,  dans  cette  croisade  en  faveur 
de  la  première  richesse  de  l'ouvrier,  la  sanlë, 
chacun  a  une  mission  &  remplir.  Les  lois  que 
nous  avons  déj  à  énumérées,  celles  qni  interdisent 
les  professions  dangereuses,  et  qui  protègent  'la 
première  enfance,  et  nous  l'aioutons  non  sans  un 
certain  regret,  la  loi  qui  réprime  l'ivresse  ont 
été  &  notre  époque  la  part  du  législateur.  Le 
patron,  par  la  meilleure  construction  et  la  dis- 
position plus  hygiénique  de  l'usine,  en  facilitaot 
la  jouissance  et  même  la  propriété  d'un  loge- 
ment convenable,  en  favorisant  de  son  concours 
actif  et  intelligent  les  institutions  qui  contri- 
buent à  leur  bien-être,  paye  sa  dette  &  ceux  qui 
sont  associés  à  son  industrie,  et,  en  les  rendant 
plus  forts,  plus  instruits  et  plus  moraux,  re- 
trouve dans  la  perfection  de  leur  travail,  le  prix 
des  sacriflces  que  la  justice  et  l'humanité  lui 
avaient  conseillés.  L'ouvrier  tui-mème  peut  plus 
que  tous  les  autres  conserver  ce  que  nous  avons 
appelé  è  juste  titre  son  capital,  par  des  habitu- 
des d'ordre,  de  propreté,  d  économie,  en  évitant 
les  excès  et  en  sachant  profiter  de  ce  que  la  so- 
ciété fait  en  sa  faveur  sans  la  rendre  responsa* 
ble  des  maux  qu'elle  ne  saurait  guérir. 

Les  mêmes  observaticos  se  présentent  à  l'é- 
gard des  autres  nécessités  de  la  vie.  L'alimenta- 
tion du  peuple  devient  plus  saine  et  mieux  ap> 
proprièe  a  ses  besoins.  Les  vêtements,  les  objets 
peu  nombreux  indispensables  ù  son  ménage  sont 
moins  chers  dès  qu'il  peut  les  payer  comptanL 
Un  grand  nombre  d'établissements  industriels 
mettent  A  sa  di^osition  ces  divenms  denrées  an 


prix  de  revient  et  d'henrenses  combioitisoBS  U 
délivrent  du  prix  excessif  du  détail  et  des  exi- 

S suces  souvent  usurairea  du  crédit  ;  les  sociétés 
e  consommation  auxquelles  il  peut  recoitrir 
lui-même  le  déchargent  de  ce  double  impèt, 
sans  gêner  en  riensakberté.  11  est  à  désirer  quo 
ces  genres  de  sociétés  dont  la  gestion  est  simple  et 
l'application  à  la  portée  de  tous,  se  multiplient 
de  plus  en  plus.  G  est  le  vœu  général  de  l'en- 

Les  antres  sociétés  coopératives  ne  sont  guère 
en  usage  en  France,  et  les  motifs  qui  les  para- 
lysent aujourd'hui  subsisteront  encore  longtemps. 
Pour  que  ces  associations  soient  possibles  et  ne 

Srésenient  que  des  avantages,  il  faut  que  Tins- 
'uctiou  populaire  sait  plu^  générale  et  mieux 
dirigée,  il  faut  surtout  aae  toute  action.nolitique 
en  soit  bannie,  chose  dinicile  au  milieu  d^ommes 
toujonrs  tentés  d'user  et  même  d'abuser  des 
droits  que  la  constitution  du  pays  leur  a  re- 
connus. 

8'il  u'existe  pas  parmi  nous  d'établissement 
de  crédit  qui  facilite  aux  travailleurs  les  prêts  et 
avances  é  des  conditions  acceptables,  l'enquête 
s'accorde  à  reconnaître  que  les  cbe&  d'usines  et 
de  compagnies  industrielles  n'ont  jamais  refusé 
aux  bons  ouvriers  les  avances  dont  ils  ont  be- 

à  de  faciles  per- 
letraite  pour  la 

_. la  vie  dont  on  ne 

profile  pas  assez,  ofl'rent  par  la  surveillance  et 
U  garantie  de  l'Etat,  la  plus  complète  sécurité. 
Il  serait  utile  que  dans  les  écoles  primaires  on 
donnât  aux  jeunes  ouvriers  des  notions  quE  lu 
familiariseraient  avec  des  œuvres  destinées  à 
répondre  aux  préoccupations  les  plus  pénibles 
de  l'homme,  l'incertitude  de  son  sort,  lorsque 
fège  arrêtera  son  travail,  et  du  sort  de  sa  fa- 
mille s'il  vient  à  disparaître,  laissant  des  survi- 
vants sans  ressource.  C'est  encore  1&  que  toutas 
les  personnes  en  contact  avec  les  populations 
ouvrières  doivent  s'efforcer  de  leur  faire  adop- 
ter ces  caisses  dont  l'Etat  n'est  que  le  gérant 
responsable  et  entièrement  gratuit. 

Dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  lors- 
qn'eiles  ne  s'écartent  pas  du  but  qu'elles  doivent 
atteindre,  l'ouvrier,  grice  à  un  léger  sacrifice^ 
protège  lui  et  ses  compagnons  de  travail  contra 
les  chances  fatales  de  la  maladie  et  trouve  ainsi 
un  moyen  facile  de  se  montrer  à  la  fois  pré- 
voyant et  charitable. 

Vous  le  Toyez,  messieurs,  sur  toute  la  partie 
de  l'enquête  conQée  é  notre  examen,  naos  n^vona 
pas  ù  proposer  &  t' Assemblas  de  mesures  nou- 
velles. Les  lois  actuelles  snfBsent  dés  que  «^14- 
cun  en  sait  tirer  parti  dans  l'intérêt  généraU 
C'est  à  l'administration  à  en  surveiller  et  facili- 
ter l'exécution,  aux  ouvriers  à  on  profiter,  à  tous 
k  en  répandre  et  seconder  l'application,  liais  il 
y  a  un  point  sur  lequel  la  loi  est  inefficace  et  où 
même  elle  ne  doit  pas  intervenir.  Lorsqu'elle  ■ 
corrigé  les  abus,  prévenu  les  excès,  enlevé  les 
obstacles  qui  !^'opposent  au  bien,  sa  ttche  est 
accompUe. 

Il  y  a  des  choses  qu'elle  ne  commande  pas  et 
qui  sont  cependant  indispensables  au  progrès 
que  nous  recherchons.  Sans  elles  l'union  ne  ré- 
gnerait jamais  entre  ceux  que  le  travail  associe 
sous  des  conditions  si  diverses.  Le  sentiment 
moral,  déposé  par  Dieu  dans  l'âme  humaine  et 
que  le  christianisme  a  perfectLOnné,  peut  seol 
attatndroce  but;  seul  il  inspire  la  rratemité 
pratique  qui  n'a  pai  besoin  de  s'étaler  sttr  les 
murs,  mais  qui  règne  dans  les  ccenra.  C'est  aux* 

S  lus  tkvoriaés  de  rintelligence  et  de  la  fortuno 
donner  les  premiers  l'exemple.  L'étude  atten- 
tive de  l'enquête  démontre  que  l'exemple  donné 
par  le  patron  et  sa  lamitla  exerce  la  plus  heu- 
reuse influence  sur  l'ouvrier. 

Or,  dès  que  celui-ci  est  dans  une  bonne  voie, 
tout  s'en  ressent  autour  de  lui.  l'ordre  et  la  paix 
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rtgnent  dans  le  ménage,  les  enfknts  sont  bien 
ïlevës,  le  travail  est  en  honneur,  le  bien-^tra 
matdri^  accompaeDe  généralement  l'honnêteté 
et  la  régtUaritâ  de  la  vie,  car  à  notre  époque, 
avec  dea  habitudes  morales  et  laborieuBea, 
l'homme  a'élôre  plus  ou  moins,  suivant  son  de- 
gré dlntelUgence  et  les  circonstances  qui  le 
Mcondent;  mais,  quel  que  eoit  son  point  de  dé- 
1^1,  il  est  6  peu  prés  sur  d'atteindre  une  situa- 
tlODqui  lui  permettra  de  satisfaire  aux  besoins 
de  sa  famille  et  d'acquérir  l'estime  ot  la  considé- 
ration reOisés  aui  positions  les  plue  brillantes 
que  l'immoralité  dé^onore. 

Il  faut  donc  que  ce  sentiment  divin  soit  déve- 
loppé chez  tous  par  une  gage  et  religieuse  éduca- 
tion qui,  on  répandant  l'instruction,  double  les 
forces  de  l'humanité,  mais  les  applique  en  même 
temps  au  bien  général.  Qu'à  l'aide  de  ce  puissant 
levier  ceux  qui  travaillent  k  tous  les  degrés  de 
l'échelle  sociale  acquièrent  plus  de  lumière  elde 
bien-être  et  aussi  pins  de  sagesse  ot  de  dévoue- 
ment ;  que  tous  deviennent  plus  attachés  ù  leurs 
devoirs,  à  leur  patrie,  à  leur  lïmille,  et  les  mœurs 
feront  rapidemeut'ce  que  les  lois  seules  ne  sau- 
raient obtenir  ■  elles  auront  trouvé  la  solution 
"  a  problème  que  la  Ecience  tiumaiDe  cberche- 


A.VriftlBX.E 


PraMler  QDOstloniuUre  A. 

SITUATION   MATËBtEIXB   ET   ËCOHOMIQIË 
1 

Quel  eu,  dans  le  rayon  industriel  que  vous 
habitez,  l'état  physique  de  la  population  ouvrière, 
envisagé  au  point  de  vue  des  conditions  sanitai- 
res, de  l'ace roisseiqeot  de  la  population  et  de  la 
longévité^ 


L'iosiatlation  hygiénique  des  ateliers  est-elte 
en  général  satisfaisante,  ou  Iai»se-t-elle  A  dé- 
sirer ? 


Dans  quelles  conditions  l'ouvrier  de  votre 
rayon  se  irouve-t-il  placé  au  point  de  vue  de 
l'habitation?  Trouve-t-il  à  sa  loger  sainement  *  et 
à  quel  prlE  ? 

V 

Y  a-t-ll  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui  sont 
propriétaires  des  maisons  qu'ils  habitent?  Ten- 
aenl-ils  i  devenir  propriétaires  ? 


Des  eSorta  onl-ils  été  tentés  pour  leur  facili- 
ter l'accès  de  la  propriété  ?  Quels  sont  les  moyens 
ou  les  syslèmes  employés  dans  ce  batT  duels 
ont  été  leurs  résuluts? 

VU 

Dans  les  centres  industriels  où  des  cimstruc- 
tions  ont  été  éievéea  pour  eux,  les  ouvriers  sont- 
ils  agglomérés  dans  des  iogementa  sp>éciaux,  ou 
vivent-ils  dans  des  maisons  isolées  ?  Biigte-tl  des 
cités  ouvrières  dans  votre  rayon?  Les  mutations 


Quel  est  le  système  qui  .vous  paraît  préftra- 
ble? 

IX 

A  délïntdela  propriété  de  l' habitation,  les  pa- 
trons cherchent-ils  à  faciliter  la  stabilité  du 
foyer  domestique  en  organisant  au  proOt  des 
ouvriers  attachés  à  leur  mduslrie,  soit  un  régime 
d'usufruit  perpétuel,  soit  un  système  de  subven- 
tions permanentes  d'une  durée  égale  t  l'engage- 


it  de  I 


srf 


Les  maisons  habitées  par  les  onvriers,  seit 
commepropriétaires,aoit  comme  locataires,  ont- 
eltes  quelques  annexes  telles  oue  champ,  Jardin, 
étabte  f  Le  travail  agricole  s'alUe-t-it  sur  certains 
points  au  travail  inaustrielT 

Kl 

Quelle  est  l'alimentation  habituelle  de  l'ou- 
vrier dans  votre  rayon?  Prend-U  en  général  ses 
repas  dans  la  Ikmille  ou  au  dehors  ? 


L*ouvTier  a-t-il  l'habitude  de  payer  au  comp- 
tant les  objets  nécessaires  &  sa  coosommûion, 
ou  a-l-it  recours  au  crédit? 


Des  effort*  ont-ils  été  tentés  pour  lui  Iburnir 
ces  objets  A  prix  réduits  ?  Bxiste-t-il  des  sociè^ 
tés  coopératives  de  consommation,  des  sociétés 

alimentaires,  fourneaux  économiques,  caisess  de 
boulangerie,  etc.? 


L'ouvrier  peut-il  se  procurer  &  des  prix  modé- 
rés et  dans  de  bonnes  conditions  d'usage  les  ob- 
jets nécessaires  au  vêtement?  Pxiste-t-ll  des  so- 
ciétés coopératives  fondées  dans  ce  but? 


Gxiste-t-il,  pour  les  ouvriers,des  établissements 
de  crédit  destinés  à  leur  Ikclliter  les  prêts  et 
avances  dont  ils  ont  besoin? 


Les  habitndes  de  prévoyanee  sont-elles  répan- 
dues parmi  les  oùvners  de  votre  rayon?  Des  ef- 
forts ont-ils  été  tentés  pour  les  fkire  naître  ou  les 
encourager?  Ces  habitudes  se  manlfestent-ellss 
par  le  chiffre  des  dépêts  effectués  dans  les  cais- 
ses d'épargne,  par  la  participation  aux  assurances 
sur  la  vie,  etc.? 

xvni 

ExistM-il  dans  votre  rayon  des  iastitntiwa  des* 
linéas  &  remédier  k  l'imprévoyance  et  au  dénit- 
ment  de  l'ouvrier,  telles  que  caisse  de  secours, 
assistance  médicale,  caisse  de  retraita  pour  la 
vieillesse,  etc.? 

XIX 

Os  caisses  sont-elles  alimentées  au  moyen  d'un 
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les  Ubé- 


prèlèvoment  spire  nr  la  wlAîra  ou  pu 
raiitAs  despatransT 

Ces  colisalions  et  préievemeots  aont- 
ou  obligatoires  ? 


Les  sociétés  de  prévovknce,  d'assistance  ou 
secours,  sont-elles  dirigios  par  les  ouvriers  ei 
mêmes  on  par  les  patrons  ? 


Annsxa  n>  S284. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (*)  chargée  d'eiaminer  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  su  miaistre  de  Is 
guerre  d'un  crédit  de  3,570.000  fr.  sur  les  cha- 
pitres VI,  VII  et  yill  du  budget  de  l'exercice 
1874,  et  uiDiilation  d'une  somme  âgtle  sur  les 
ohapitrei  IV,  V,  XTV  et  XVI  du  même  budget, 
par  M.  lo  comte  Daru,  membre  de  l'Assemblée 
□BtioDale. 

Messieurs,  les  crédit»  alloués  dans  le  budcet 
de  1874  aux  chapitres  IT,  V.  XIV,  XVI  du  minis- 
tère de  laguejra  ont  laissé  un  excédant  disponi- 
ble de  3,S70,0(B  fV.,  savoir  : 

Ghap.  IV.  —Etats-majors lOO.OOQ 

Cbap.  V.  —  Gendarmerie 2.890,000 

Cbap.  XIV.—  Ecole  militaire 80.000 

Ct«p.  XVI.—  Solde  de  non  activité.       500  000 

Somme  égale 3.»76.000 

Voici  l'expUcation  de  ces  excédants  : 
Les  excédants  du  <^pttre  IV  et  du  chapi- 
tre XIV  montant  ensemble  à  180,000  fr.,  provien- 
naot d'économies  réalisées  sur  les  prodnita  ouverts 
pour  les  services  des  états-majors  et  des  écoles. 
L'écart  entre  les  prévisions  et  les  besoins  a  été, 
comme  on  voit,  sur  ces  deux  chapitres  peu  con- 
sidérable. 

Il  an  est  autrement  en  ce  qni  concerne  la  cha- 
pitre V.  La  somme  demandée  pour  l'entretien 
de  ta  gendarmerie  an  1874  a  été  supérieure  aux 

besoins,  de .t....    3. 864.596 

Sur  cette  somme  il  a  été  déjà  préle- 
vé, en  vertu  de  !a  loi  du  10  décembre 
1ST4,  pour  combler  rinshilllsance  d'au- 

i    ires  crédits 1. 020.000 

Reste 2.964  596 

Le  Gouvernement  demande  l'auto- 
risation de  faire  sur  ce  reliquat  dis- 
ponible un  seeend  prélèvement  de. . . .  2.890.000 
Restera  au  crédit  de  ce  chapitre. . .  74.596 
Le  ministre  de  la  guerre  a  expliqué  devant  la 
commission  que  l'effectif  prévu  pour  la  gendar- 
merie avait  été  calculé  sur  un  effectif  de 
.  29,170  hommes,  savoir  : 

Gendarmerie 23,000  h. 

Garde  républicaine 6  170 

Total ,    29.170  h 

Le  budget  était  déBnitivament  arrêté,  quand 
un  décrof  présidentiel  dn  16  octobre  IB73  a  ré- 
duit iune  seule  légion  composée  de  4,014  gardes 


les  deux  légions  dont  l'affectif  était   de  6,170 
hommes,  De   là,  une  première  diminution   da 

l'effeclif  prévti,  soit t.lSS  h. 

En  second  lieu,  les  difficultés  propres 
au  reorulement  de  la  gendarmerie 
n'ont  permis  ni  la  création  de  nouvelles 
brigades  projetées,  ni  même  le  rem- 
placement comijlet  des  vides  produits 
sar  décéft,  retraites  on  démissions.  De 
là  une  seconde  diminution  de  l'effectif, 


2.319 


Total ,...    4,475  h. 

A  cette  réduction  d'elhotif  correspond  dans  le 
budget  nue  réduction    de  dépense    de   3,984,596 

Ir,  sur  laquelle  on  peut  prendre  la  somme  de 
ifiWfiOO  fr.  dont  le  ministre  a  besoin  pour  d'au- 
tres emploie. 

L'excédant  des  crédits  ouverts  sur  le  chapi 
tre  XVI  (Solde  de  non-aoïivitél  se  monte  à 
580,000  francs. 

Au  moment  où  le  budget  de  1874  a  été  éUbli, 
le  nombre  des  officiers  de  toutes  armes  qui,  par 
suite  de  la  guerre,  avaient  été  mis  dans  la  posi- 
tion <1«  non-activité,  s'élevait  k  1 .070  hommes. 

La  loi  des  cadres  n'était  pas  faite,  il  était  dif- 
ficile de  prévoir  dans  quelle  mesure  ces  officiers 
pourraient  rentrer  sous  les  drapeaui.  On  de- 
manda au  chapitre  XVI  les  fonds  nécsseaires 
pour  assurer  le  payement  de  leur  solde  comme 
ai  Bucnoe  vacance  ne  devait  se  produire.  En  réa- 
lité cep>!ndaui,  une  partie  de  ces  officiers  a  pu 
sortir  du  cadre  d'inactivité,  et  l'effectif,  qui  était 

au  1"  janvier  1874  de 1.070  hommes 

a  été  réduit  moyennement  à 655      — 

Soit  en  moins....       415 hommes 
dont  le  traitement  moyen  est  de  1,400  fr.  De  là 
L'économie  réaliséeaur  le  chapitre  XVI 
de-  ■■....■  : 580.000 

Le  ministre    ae  la   guerre  demanda 
l'autorisation    de    prélever    sur  celle 

somme  pour  d'autres  besoins 500.000 

Resteraau  créditdu  chapitre  XVI.      80.000 


La  commission  ne  p  __    _    _ 

semblée  d'approuver  l'article  2  'du  projet  de  loi 
._ .  _ „  ,,j^.|     , 


que   proposer  à 
cle  2  du  projet 

__    , léi  les  crédite  dauu- 

rés  siuiB  emploi  aux  chapitres  IV,  V,  XIV,  KVI 


a  duquel  sont  annulés  le*  crédits  d» 


ensemble 

Par  l'article  l"du  même  projet  de  loi,  la  Gou- 
vernement demande  l'autorisa  tien  de  ooavrir,  au 
moyen  de  ces  excédants  disponibles,  les  insuOi- 
sancss  de  crédits  aujourd'hui  constatées  sur 
d'autres  chapitres  du  budget  de  1S74.  La  somme 
da  3,570,000  fr.  serait  répartie  de  le  manière  BUi- 
vanlo  entre  les  chapitres  VI,  Viï  et  VIII  de  ce 
budget. 

Ghap.  VL  —  Service  de  marche  ...  920.000 

Ghap.  VU.—  Lits  militaires.    100.000 

Ghap  Vlll.— Transports  généraux.  2.550.000 

Total 3  570  000 

CHAPITRE  \l 

Le  crédit  de  920,000  fr.  imputable  au  service  de 
marche  se  divise  en  deux  parts  : 

Indemnités  anx  membres  militaires  des 
lissions  de  classement  dee  chevaux  et  mu- 
lets susceptibles  d'être  employés  par 

'\™T**i'  *■"■■; >! â70.000 

2'  Indemniiée  aux  membres  des  con- 
seils de  révision  de  l'armée  territoriale 
et  des  commissioits  ohargées  d'exami- 
ner las  candidats  aux  grades  d'ofllcisrs 

de  ladite  «rjDée 350. MO 

Total 9Z0.000 
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i'  Ea  vertu  de  1&  loi  du  1"  Mût  1S74,  et  con- 
formâmeat  «ui  instructions  données  le  »  sep- 
tembr*  et  le  16  octobre  1874  par  M.  te  minutre 
de  1&  mierre,  les  génénuE  commandant  les  corps 
d"*ra9«  ont  <Jù  ftire  procéder  s  L'examen  et  au 
olawement  des  chevaux  et  mulets  qui  pourraient 
être  au  besoin  réquisitionnés  dane  chaque  région 
de  leur  commandement. 

Des  oommiMiMU  ont  été  formées;  le  décret 
du  î3  ooiobre  1874  les  «  oempMé»  de  la  mamére 


it  été  au  nombre 


Un  officiel'  de  l'armée  active  ou  territoriale 
(troupes  achevai),  préûdeot; 

Un  membre  désigné  par  Je  prélat  ; 

Un  vétérinaire  civil  oa  militaire. 

lia  solde,  allouée,  comme  indemBiié  de  dépla^ 
oemsnt,  aux  membres  civil*  ou  militairM  de  ta 
commission,  ainsi  qu'aux  soua-olUeiers  aecrétai- 
re^  a  été  Biée  par  jour  à  : 

15  ft*.  peur  les  membres  civile  ou  militaires  de 
la  commlSBioD  ; 

6  tr-  pOBT  les  sau3-offieiars. 

Lee  commissiDBa    formées 
de  5*8  ; 

La  dépense  moyenne  de  dtelacement  pour 
chaque  commissloa  a  été  de  1,10Q  fr. 

Soit  pour  l'ensemble S70  000  fr. 

Aucun  crédit  n'était  ouvert  pour  couvrir  celte 
dépense,  qui  résulte  d'une  loi  rendue  postérieu- 
rement au  vote  du  budget  de  1874. 

On  V  a  pourvu  an  moyen  de  prélèvements  faits 
snr  d'autres  services,  qui  demandent  aujourd'hui 
le  remboursement  de  cette  avance. 

î*  Les  epératlons  de  la  révision  de  l'armée  ter- 
ritoriale ont  été  laites  par  des  commiaeions  com- 
pàëées  de  la  manière  suivante  : 

Un  eISclar  de  Tarmée  active  ou  territoriale  ; 

Dn  médecin  militaire  ; 

Un  otBcier  de  reoratement  ou  de  mobilisa- 
Un  sous  otScier  de  recrutement. 

Les  indemnités  allouées  pour  rrais  de  déplace- 
ment ont  été  calculées  sur  le  mémo  taux  qoe  les 
indemnités  accordées  aux  conseils  de  révision  de 
l'armée  aotlTe,  savoir,  par  jour  ; 

15  francs  pour  les  ofSciers  et  les  médecins  mi- 
litaires ; 

6  tt%acs  pour  les  sons-oiaclers; 

La  durée  des  opératiMis  dans  chaque  chef-lieu 
de  canton  a  été  «la  deux  k  trois  joura.  Les  indem- 
utés  allouées  par  jour  aux  quatre  membres  de 
abaque  commission  ant  été  en  moyenne  de  SI  fr.; 
la  dépense  pour  l'ensemble  des  cantons  s'est  éle- 
vée i  S40JKIO  rt-. 

Cette  dépense  n'avait  pas  été  non  plus  et  n'a- 
vait pas  pu  fitre  prévue  par  le  budget  :  on  y  a  lait 
face  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Quant  aux  commissions  chargées  d'examiner  les 
candidats  aux  grades  il'offlciers  de  l'armée,  elles 
n'ont  donné  lien  qn'4  une  dépense  de  10^ 
francs  pour  frais  de  bur«an  et  fraie  de  déplsM- 

La  commission  du  budget  ne  saurait  refUser 
au  ministre  de  la  guerre  l'ouverture  du  crédit  de 
920,000  tr.  à  inscrira  au  chapitre  VI  de  l'exercice 
1874,  puisque  la  dépense  teite  résulte  de  la  loi 
de  réorganisation  de  l'armée  et  n'a  pu  évidena* 
meut  eire  cemprise  dans  des  prévlsknu  qui  aont 
antérieures  au  vole  de  cette  loi. 

CBAPiTiiB  vu 

La  somme  de  100,000  fr.  affectée  i  ce  chapitre 
doit  permettre  de  selder  à  l'entrepreneur  des 
lits  militaires,  pour  le  4' trimestre  de  1874,  le 
compte  des  (oumiturea  qu'il  a  faites  par  ordre 
dn  ministre  de  la  guerre  pour  le  couchage  de  la 
2*  partie  de  la  classe  appelée  dans  les  premiers 
joura  de  1S75. 


OBtf  ITKB  VU( 

La  trapsformation  et  la  recoostitatim  dfjirtre 
matériel  de  guerre,  rapprorisiennemeot  de  ooa 
places   fortes,    la  nécessité  de  pourvoir  chtffue 


lation.  La  Gouvernement  doit,/  de  ce  lait,  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  une  somma  de 
2,500,000  lï.  qu'elles  réclament.  Le  crédit  de  pe- 
raiUe  somme  ouvert  au  çbapitre  VIII,  «un  pour 
résultat  ae  permettre  au  Gouvernement  d'acquit' 
ter  ce  compte. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  COmmliaiffi 
voua  propose  de  donner  votre  approbation  tu 

projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  — HeetonvertauinisietredelagBarTe 
un  crédit  de  3£TO,000  fr.,  en  additie*  aux  prévi- 
lions  da  bndgei  de  l'exercice  1874. 

Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  par  ebapitrte, 
selon  l'étal  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  î,  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  miolBtère 
de  la  guerre  par  la  loi  du  29  décembre  1^3,  une 
somme  de  3,570,000  fr.  est  annn''ée  an  titre  des 
chapitres  également  mentionnés  sur  l'état  B  aa- 
neié  à  la  présente  loi  (Budget  ^^  l'exardce 
1874). 


État   A 


s  LA  GUEIUtB 


TABUiAU  des  erédiu  demaruUs  en  aMilton  sus 
prévMians  du  Inidgel  de  rexerek»  *«1i. 


Utatpllret. 

INDICATION  DER  BBRVICBB 

UOHUNT 
de*  trééJH 
iemuOla. 

m  .000 

<i'I«rtie) 

8 

Tisusports  généraux. 

2.550.000 

Etai'  B 
MonartiiE  DB  La  etretas 


INSICATIOIt  nxs  SESVICBS 


, IN.OOI 

Gendarmerie 2,890.000 

Ecoles  militaires 80.0» 

Solde  de  noB-BCtivIté BOO-OSo 

T«tai <'>"ni>!im 
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Aaavxa  ■•8II8B. 

B  de  là   cornnûasioa  du 
trgée  d*«xamiiMr  la  pro- 

. r fartnre  BD  bndget  de  Ia 

«ton  dltomiflar,  nercice  1874,  d»  crédita 
-  -brSDt  à  U  tonuDe  de  48,114  fr.  86,  dbt  M. 
1«  comte  Dam,  membre  de  rA^semblM  lu- 
tionmle. 

Heasieurs,  ta  Légion  d'botmenr  a  \m  compte 
cimraat  î  la  uiase  des  députa  et  consignatioiu. 
Ce  compta  courant  Ini  est  néceuaire,  jiarce  qne 
1m  tnlteiaenta  qu'elle  sert  aux  mililairei  en  ac- 
livilé  de  service  et  «ox  médaillés  doireat  être 
•  &  Joor  fixe,  le  1"  janrier  et  le  I"  juillet  de 
~e  année,  tandis  que  se*  reconvremenU  cpi 


ebaôiie  a: 

pn>Vieim( 


.   dis  époques  varisbles,  selon 
les  oesoios  et  les  resaonrces  du  Tésor. 

Le  compte  ccorant  de  la  Légion  d'honneur  à 
la  eaiise  dee  dépéta  porte  intérêt  de  3  p.  100, 


teatefoia,  <tne 
pertir  du  jour  du  retrait,  au  profit  de  la  caisse 
des  dép6ts,  tandis  que  l'intérêt  des  ronds  versés 
court  aenlement  nu  mois  après  le  Tersemeal,  au 
profit  de  la  Légion  d'honneur.  En  entre,  toutes 
lec  fois  qne  Is^caisse  des  dépfiis  est  eu  avance, 
■lie  perçoit  en  plus  tm  intérêt  de  t  1/2  p.  toa 

Bnfls,  pour  les  paf  ameDU  à  faire  dans  les  dé- 
partamenis  aiti  légionnaires  et  aux  médaillés, 
on  M  tert  comme  intermédiaires,  des  trésoriers 
payears-généruii,  qui,  pour  ce  service  spécial, 
reçoiveaEuoe  réntuiératioo  de  1/4  p.  100,  sur  la 
■ontant  des  payementa  qu'ita  effectuent. 

De  là  dans  le  budget  de  la  Légioil  dlioaDenr 
denz  crédits,  portés  chaque  année  ani  chapitres 
XTII  et  XXUl,  et  qni  sont  ouierto  en  prévtaion 
des  besoins  du  compte  d'intérêt  et  du  compte  de 
commJsaioDs. 

Ces  crédita  étaient,  poor  l'exercice  1874,  sa- 
wir: 

Chap.  XIIL  —  Commissions  aux  trésoriars- 
paTeurs  oénéraux .    37.500 

Chap.  X.XI1L—  Intéréta  à  ta  caisse  des 
dépAia 10.000 


Gsa  crédita  ent  été  dépassés.  11  résulta,  en  ef- 
fet, dn  compta  établi  par  ta  caisse  des  dépAta  et 
minutieusement  vérifié  par  ta  grande  chancelle- 
risL  que  les  dépenses  réellemeat  bltes  en  1874 
ont  atttint  les  chiffres  suivanta  : 

'   Commissions    des   trésoriers- 


delà  caisas  des  dépAU 5I.48S 


Ensemble 9S.6I4  86 


La  différence  est  de. . .   48.114  86 


inl,  le  ^ron 
La  Roncitre 
:  d'Aadlffrct- 
i-VlUeneate, 


^  aux  cbapitns   XUl   et   IXIU  dn  budget. 


Total 48-11486 

Le  chapitre  XIU  est  tons  les  ans  en  déficit,  m. 
dotation  est  constamment  insuffisante,  les  f~~ 
missions  dee  raeevenr*  généraux   ne  i 
mata  élevées,  année  ir "  _---- 


e40^ 


Tous  les  ans  un  crAdit  supplémentaire  est 
donc  demandé. 

Le  crédit  alloué  au  chapitre  XXIII,  soffil  an 
contraire  habituellement  à  la  dépense  dn 
compte  d'intéréu;  mata  en  1974,  les  rentes  3  p. 
100,  qne  ta  Légion  dlionneor  possède,  ont  été 
cmtverties  en  rentes  5  p.  IW,  avec  l'autorisation 
du  ministre  des  finances.  Le  coupon  de  rente 
3  p.  100  est  payable  les  I"  janvier,  1"  avril,  l" 
juillet  et  1"  octobre  ;  celui  des  r«Dtes  5  p.  100 
est  payable  par  trimestre,  les  15  mars,  15  juin, 
M  septembre  et  15  décembre.  De  li,  pour  ta  pr«- 
miéra  année,  un  retard  dans  la  perception  et  l'o- 
bligation de  recourir  aux  avances  de  ta  rsimtt 
de*  dépdts,  an  risque  de  charger  le  compte  cou- 
rant. 


tion  qui  lai  est  due,  o«  s'il  consentait  à  loi 
faire  des  avances  proportionnelles  i  ïcs  be- 
soins, la  Légion  d'bouneur  n'aurait  rien  i  em- 
prunter à  ta  caisse  des  dépAts,  peut'  le  paye- 
ment du  traitement  des  légionnaires  et  des 
médaillé^  et  le  compte  dinlérét  ne  serait 
grevé  d  aucune  snrcharse;  mais  au  fond, 
cela  imparte  peu.  Le  crédit  supplémentaire  de 
41,486  Ir.,  qu'il  s'agit  d'ouvrir  eu  accroissement 
du  ctw)' Ire  XXUl.  sera  ordonnancé  par  le  grand 
chauAlier  au  proSt  de  la  caisse  des  dépôts,  et 
comme  las  bénéfices  de  cette  caisse  Tout  retour 
cbaqne  année  é  l'EUl,  on  peut  dire  qn'il  s'agit 
li  d  une  dépense  d'ordre,  bien  plus  que  d'ime 
dépense  réelle.  La  caisse  des  dépéts  et  coi>ti- 
gnationi  est  une  des  caisses duTrésor  avec  cette 
seule  différence  qu'elle  s'administre  elle-même, 
fait  son  compte  de  recettes  et  de  dépenses  et 
verse  ensuite  au  Trésor  l'excédant  de  ses  reve- 
nus en  fin  de  chaque  exercice.  Les  41,486  fr.  qni 
lui  seront  remis  et  qui  doivent  être  crédités  an 
chapitra  XXIII,  pour  le  bon  ordre  de  ta  compta- 
bilité, reBtrerooL  doue  après  un  détour  dans  ta 
caisse  de  l'Etat  dont  ils  seront  sortis. 

La  commission  du  budget  a,  eu  conaéqnenco, 
l'hoaneur  da  vous  proposer  da  revêtir  de  votre 
approbation  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  budget  de  ta  Lé- 
gion d'honnenr,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit 
s'élevant  i  48,1 14  fr.  86. 

Ce    crédit  est   réparti  entre  les  chapitres  sin* 

Chap.  XIIL  ~~  Commissions  aux  trésoriers- 
ptyeun  ftoéraux 6.628  86 

Chap.  XXm.  —  Intérêts  i  payer  A 
la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions     41.486    - 


moyen  de*  ressources   ordinaires 


Totalégal 48.U4  86 

.   pourvu  à  cette  dépense  au 


te  dépeng 
de   reaei 
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SÉANCE  DU  47  JUILLET  «75 


Annazs  n*  3286. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  IST5  (')  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  toDdant  &  ouvrir  au  romiatre  de  l'inté- 
rieur, sur  les  exercices  1874  et  1875,  trois  crédits 
applicables  au  service  du  Journal  officiel,  par 
M.  Ancelf  membre  de  l'AEsemblée  nationale. 

,  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
avait  ité  déposé  le  2  décambre  1874  par  H.  le 
ministre  de  1  intérieur.  Ce  projet  soulève  l'eiS' 
roen  de  questions  importantes;  il  s'agit  d'une 
part  de  dépenses  élevées  qui  peuvent  se  prolon- 
ger Jusqu'à  la  Qn  de  l'entreprise  actuelle  de  la 
publication  du  Journal  officiel,  c'est-à-dire  jufr 

3u'au  31  décembre  1880.  Bt,  d'autre  part,  les  tn- 
emoités  à  paver  pour  l'atelier  de  composition  4 
Versailles  remontent  au  mois  de  luin  1S7!. 

Votre  commission  avait  espère  que .  les  diQi- 
cuités  pendantes  entre  l'Blal  et  l'adjudicataire 
ries  journaux  oUiciels  aéraient  promptement  ré- 
solues, et  qu'elle  ti-ouverait  dans  cette  solution 
du  passé  dos  éléments  d'appréciation  pour  l'a- 
venir: mais  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
n'a  été  rendue  que  le  13  juin  dernier.  Celte  dé- 
cision est  vivement  contestée,  et  ua  accord  entre 
les  parties  semble  éloigné.  Dans  cas  conditions, 
la  commission  n'a  pas  cru  devoir  différer  davan- 
tage le  dépQt  de  son  rapport. 

Les  deux  premiers  crédits  sont  demandés  en 
exécution  d'une  convention  additionnelle  et  pro- 
visoire, passée,  le  30  juin  1874,  entre  le  ministre 
de  l'iDlérieur  et  l'imprimeur-sérant.  Celte  con- 
vention stipule  que  le  yournoj  a/]feiel  continuera 
d'être  imprimé  dans  le  format  afituel,  qae  les 
suppléments  qui  étaient  auparavant  gratuits,  se- 
ront payés  à  raison  de  38  Tr.  par  mille  exem- 
plaires de  huit  pages,  et  que  le  Gouvernement 
se  réserve  le  droit  de  revenir  à  l'ancien  format, 
en  annulant  la  convention. 

Le  payement  des  suppléments  qui  précédem- 
ment étaient  imprimés  gratuitement,  en  vertu  de 
l'articleS  du  cahier  des  charges  de  !  adjudication 

du  24  septembre  1868, est  donc  ^-'  •^•■--"--•^ 

depuis  re  1"  juillet  1874,  et  il 
crédits  demandés  aujourd'hui 
Bnefletilorsqueronaconclula  .  . 

soira,on  avait  supposé  une  dépense  annuelle  de 
I5Ï,000  fr.,  et  l'administration    noua  a   prévenus 

§ar  deux  lettres  adressées  à  la  date  du  4  janvier 
emier  au  président  de  la  commission  du  bud- 
fet.  que  la  dépense  des  six  derniers  mois  de 
année  18T4,  s'éléveraiL  malgré  la  prorogation  de 
l'Assemblée,  &  105,061  fr.  40,  et  que  cette  même 
dépense  atteindrait  pendant  l'année  18751a  somme 
de  220.000  fr.  environ. 

Le  Oouvemement  ne  s'est  pas  borné  à  deman- 
der des  crédits  pour  acquiter  ces  dépenses;  it  a 
exprimé  le  désir  que  1  Assamblée  se  prononçât 
sur  le  maintien  du  petit  format  du  Journal  offi- 
ciel, et,  par  suite,  qu'elle  apprécillt  les  charges 
de  ce  maintien.  On  est  ainsi  amené  à  examiner 
la  oonvenlion  additionnelle  du  30  juin  1874,  qui 
n'i  été  passée  que  pour  aplanir  provisoirement 
les  dilBculIés  résultant  du  changement  de  for- 
mat, La  question  est  importante ,  car  s'il  est 
vrai  qu'il  s'agit  d'une  dépense  variable,  il  ne  l'est 
pas  moins  que  cette  dépensa  ne  pourrait,  sans 
imprévoyance,  être  évaluée  I  moins  de  250,000  tr. 

(')  ont  Commlulon  fil  tompiiBéc  ie  MU.  Riadol,  pré- 
tidenl:  le  unDteDtrii,  vice-prituient:  Bwdom,  Je  liconie 
da  Raioneiille,  la  aitaXt  OdiTt  de  Baitird,  le  biroD  de 
Ruinai,  $tcrélaire*;  Ptichon,  riminl  de  La  Bondâre  le 
Nairr,  la  «SnénI  Marlln  dei  Ptllltrcs,  le  duc  d'AudllTKi- 
Puqu(«r,  Xeon  S«r,  Villain,  QdoId,  Psltenau-Villeneon, 
Daclcrt.  Ancvi,  Vidal,  Uaeotjeni,  Roolier.  Benoll  (U(dm), 
Berliald,  WolttwiU,  PaaTe^.Qiiettier,  le  coMe  d'OtmoT, 
MtthlM-BMW,  RoiueiB,  Uordler,  DaapbJgM,  le  gii«nl 
.ValM<.  Ronveur*. 

AHKBZSS.  —  T.  XLI. 
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En  outu,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
comptes  rendus  des  séances  et  des  travaux  de 
deux  assemblées  ponrront  augmenter  beaucoup 
le  nombre  des  suppléments,  et  que  cette  dépensa 
ne  prendrait  fln  qu  avec  l'entreprise  de  la  publi- 
cation du  Journal  officiel,  le  31  décembre  IBBO. 

D'autre  part,  l'imprimeur- gérant  ne  limite  pos 
ses  prétentions  a  cet  avantage  qui  lui  est  fait  du 
payement  des  suppléments.  Il  a  adressé,  le  29 
octobre  dernier,  au  conseil  d'Etat,  un  recours 
réclamant  plus  d'espace  dans  te  Journal  offi- 
ciel pour  ies  fbits  divers,  les  insertions  fluancières 
et  les  annonces,  non  compris  le  bulletin  de  la 
bourse,  de  telle  sorte  que  cette  partie  du  jour- 
nal absorberait  la  moitié  au  moins  du  nombre 
des  pages  dont  il  se  compose. 

Le  ministre  de  t'iotériaur  n'admet  pas  les  de- 
mandes de  l'imprimeur,  et  il  considère  que  la 
convention  additionnelle  du  30  juin  l'indemnise 
suffisamment  du  préjudice  qu'a  pu  lui  causer 
l'adoption  du  petit  format. 

En  cet  état  de  choses,  plusieurs  questions 
viennent  se  poser. 

L'Assemblés  restant  toujours  maîtresse  de  la 
forme  de  publication  des  comptes-rendus  de  ses 
séances  et  de  ses  travaux,  il  y  aurait  lieu  de  dé- 
cider quelle  indemnité  devrait  être  accordée  i 
l'imprimeur-gâront  si  le  petit  format  est  main- 
tenu? 

Pois,  quel  préjudice  a  pu  lui  causer  ce  format 
pour  la  composition,  le  tirage,  le  pliage  du  jour- 
nal,  et  surtont  au  point  de  vue  de  la  valeur  in- 
dufltriatle  des  annonces? 

Ne  convient-il  pas  aussi  d'examiner  si  le  prix 
de  38  francs  accordé  provisoirement  pour  mille 
exemplaires  de  huit  pages  des  suppléments  est 
suCBsBmment  rémunérateur  ou  s'il  est  exagéré  ? 
La  gratuité  des  suppléments  avait  été  une  des 
clauses  de  l'adjudication,  mais  l'iraprimeur-gé- 
rant  n'était  pas  tenu  d'en  fournir  un  aussi  grand 
nombre. 

Enfin,  si  l'on  ne  peut  se  mettre  d'accord  avec 
r imprimeur-gérant ,  convient-il  de  rsveuir  au 
grand  format  du  Journal,  prévu  par  le  cahier  des 
charges,  article  5  ? 

Vous  apprécierez,  messieurs,  l'importonoe  de 
ces  diverses  questions  ;  elles  exigent  une  étude 
approfondie,  et  des  informations  aoiqinelles  la 
commission  du  budget  de  1875  n'est  plus  à  même 
de  se  livrer. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  de  voter  pour  les  suppléments  du  Jour- 
nal officiM  un  crédit  de  105,OË2  fr.  40.  applicable 
BU  deuxième  semestre  de  l'année  1874,  et  un  cré- 
dit de  220,000  fr.  applicable  h.  la  même  dépense 
pour  l'année  1875. 

L'Assemblée  Jugera  s'il  ne  serait  pas  à  propos 

au'elle  remit  à  une  commission  spéciale  le  soin 
'étudier  les  diverses  questions  relativea  à  la  pu- 
blicité de  ses  séances,  et  aussi  celles  que  soulève 
la  publication  du  Journal  officiel  actuel,  et,  dans 
ces  questions  se  trouve  comprise  celle  de  l'adop- 
Uon  définitive  du  petit  et  du  grand  format. 

Reste  la  demande  d'un  troisième  crédit  de 
120,000  Cr.,  destiné  è  payer  les  frais  supplémen- 
taires de  composition  et  de  transport  des  fbrmes 
du  Journal  officiel,  résultant  du  séjour  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  QouvememeQt  il  Ver- 
sailles pendant  l'année  1875.  Le  Gouvernement  a 
fait  connaître  qu'il  réduisait  sa  demande  au  chif- 
fre de  62,400  fr.,  parce  que,  dit-11,  l'atelier  de 
composition  ne  fonctionne  pas  toute  l'année  à 
Versailles. 

Des  contestations  se  sont  élevées  i.  cet  égard 
entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  i'imprimeur- 

Sérant.  Celui-ci  soutient  que  le  crédit  de  120,000 
'anca  qui  a  déjà  été  ouvert  en  1874  pour  le 
même  objet,  représente  un  forfait  annuel  ;  il  s'ap- 
puie sur  une  expertise  qui  aété  faite  pour  appré- 
cier ces  ftais.  Mais  les  conclusions  de  l'expertise 
sont  interprétées  difi'éremment  par  la  ministre, 
qui  a  décidé  que  les  frais  supplémentaires  de 
IS 
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PROJETS  DK  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


composition  et  de  traaaport  des  larmes  ne  se' 
roni  payée  qu'en  raison  dn  tampsi  peodaat  lequel 
t'atelier  de  caniposition  aura  foaciionaé  à,  Ver- 
8&iUea.  Suivant  cette  décision  U  base  du  décompte 
à  établir  n'est  pas  de  lOJWO  fr.  par  mois,  maie 
senlement  de  T,S0O  fr.  L'imprimeur-gériLnt  n'a 
point  aoeepté  les  décisions  du  ministre,  et  il  s'est 
po&rvn  au  eonsed  d'Etat  par  la  voie  contentiease. 

La  commission  s  pansé  qu'elle  n'avait  point  k 
intervenir  duis  ces  litiges  et  que  tous  les  droits, 
tons  tes  intâré ta  devaient  rester  réservAs  par  elle. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
62,-100  fr.,  calculé  pour  huit  mois  de  session  en 
18T&,  4  rïison  d'une  indemnité  menaoelle  de 
7,80U  fr. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de  105,062 
francs  40,  pour  le  payement  des  suppléments  du 
Journal  officiel  pendant  le  deuxième  semestre 
de  ladite  année. 

Art,  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  da  l'inté- 
rieur pour  le  même  objet,  sur  l'exercice  IS7S,  un 
crédit  de  220,000  francs. 

Art.  3.—  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérienr, 
sur  l'exerciofl  187S,  un  crédit  de  61,100  fr.  pour 
le  payement  des  fais  supplémentaires  de  compo- 
Bltion  et  dé  trausport  dee  formes  du  Journal 
of/kiel,  résoltani  du  séjour  de  l'Assemblée  «atio- 
uAle  el  du  Gouvernement  à  Versailles  pendant 
l'année  1875. 

Art.  4.—  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  «-dessus 
mentioanées  au  moyen  des  ressources  dîsponi- 
Mea  sur  les  exercices  tS74  et  1875. 


Annexe  n-  3S87. 


PBOJBT  DE  LOI  porUnt _     

tre  des  finances,  sur  l'eierolce  1875,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  182,375  Cr.,  pour  la 
création  de  laboratoires  destinés  k  lanalyse 
des  sneres,  présenté  au  nom  de  H.  le  maré- 
chal de  Mac  Hahon,  duc  de  Hagento,  Prèsl- 
dMt  dft  la  République  (ïuicatse,  par  H-  Léon 
Say,  ministre  des  Snances  (renvoyé  i  la  corn- 
misdon  dn  budget  de  1S76). 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  dans  la  séance  dn  17  de  ce  mois,  le 

Gouvernement  a  soumis  k  vos  délibérations  nn 
projet  de  loi  dont  l'art.  2  rend  obligaroire  l'em- 
~  ploi  du  procédé  sac  cba  ri  métrique  pour  détermi- 
ner le  classement  déQnilif  des  sucres,  daus  le 
cas  oCi  leur  nuance  parallreit  ne  pas  correspon- 
dre à  leur  richesse  effective. 

Ce  projet  de  loi  pour  leauel  l'urfencea  été  de- 
mandée, devant  être  immédiatement  exécutoire, 
il  est  indispensable  de  s'occuper  dès  à  présent 
de  l'installation  des  bureaux  d'essai  qui  seront 
cburgës  d'en  appliquer  les  dispositions. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
doit  avoir  un  bureau  d'essai  dans  les  localités  oii 
il  existe  des  raffineries  (1),  et  en  outre  i  Paris, 
un  laboratoirecODtral  dont  elle  réclamera  le  très- 
actif  concours  pour  faire  coatréler  non  seulement 
le  titrage  des  sucres  i!t  des  mélasses  nxpédiés  des 
fiibriques  et  des  railineries,  mais  encorn  celui 
des  produits  do  tout»  nature  qui  seront  invento- 
riés dans  ces  usines.  Elle  se  propose  même,  et 
elle  en  attend  d'utiles  indications,  de  Diire  pro~ 
céder  dans  ce  laboratoire  à  des  recbeTT^bes  sur 
des  combinaisons  diverses   que  l'industrie  em- 
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du  service,  prmcipalei , 

alcools  dénaturés  el  li  substitution  des  huiles 
essentielles  aux  alcools  ordinaires 

De  son  cité,  l'administration  des  douanes  de- 
mande la  création  d'un  laboratoire  central,  et 
de  cinq  laboratoires  régionaux  qui  seront  placés 
dans  les  port»  où  s'effectuent  les  opérations 
d'importation  el  d'exportation  des  sucres,  c'est 
A-dire  h  Marseille,  à  Bordeaux,  au  Hayre,  à  Nan. 
les  et  à  Ounkerque. 

Actuellement,  17  laboratoires  régionaux  et  '2 
laboratoires  centraux  sont  jugés  nécessaires. 

La  direction  de  ces  derniers  laboratoires  ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  savants  d'une  notoriété 
iflcontestable  auxquels  il  y  aura  lieu  d'adjoindre 
un  chimiste  également  trè's-expérimenlé  pour  les 
suppléer  au  besoin  Ga  second  chimiste  sera,  en 
outre,  spécialement  charrié  da  se  rendre  ea  pro- 
vince [ranr  surveiller  rmsiallation  des  taboratoi- 
égionau,^  et  V  ''  "" 

msable.  Or,  i!  _  . ..  ^ .._ , 
moins  de  8,000  It.  su  directeur  et  5,000  fr  au  chi- 
miste adjoint  qui  remplira  les  foncUons  d'ins- 
pecteur. Les  traitements  des  autres  agents  ne 
semblent  pas  devoir  être  fixés  en  moyenne  i. 
moins  de  5,000  fr.  pour  Is  chimiste  en  chef,  de 
3,000  fr,  pour  les  chimistes  adjoints  et  de  1,500  (V. 
pour  les  garfons  de  laboratoire. 

Enfin,  pour  rester  dans  les  limites  les  ptos 
étroites,  las  frais  annuels  de  loyer  et  d'entretien 
des  laboratoires  sont  portés  4  50,500  fr. 

En  définitive,  li  dépense  que  doit  entraîner 
l'analyse  des  sucres  ne  parait  pas  devoir  être  in- 
férieure à  269,500  fr.  par  on. 

Quant  aux  (Tais  de  première  (nstaltation,  ils 
sont  évalués  en  moyenne  à  5,000  fr.,  swt  pour 
l'ensemble  une  dépanse  de  95,000  fr. 

En  admettant  qne  le  personnel  des  labora- 
toire» puisse  entrer  en/ fonctions  le  t"  octobre 
prochain,  la  dépensa  applicable  à  l'exercice  IB75 
sera,  indépendamment  des  95,000  fr.  demandés 
pour  frais  de  première  insullatloo,  de  67,375  fr. 

Nous  avODi,  en  ooneéqaence,  t'honnenr  de  vous 
présenter,  messieurs,  le  projet  de  loi  suivanl. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  11  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  reiercice  I87S,  pour  la  créatitiD  de  labo- 
ratoires destinés  &  l'ana^se  des  sucres,  un  crédit 
supplémentaire  de  162,3tS  fr.  imputable  au  bud- 
get do  ministère  des  finances,  3*  partie,  savoir  ; 

Cbap.  LXIII,  pour 16.250 

Cliap.  LXV,  pour 32.875 

Chap.  LXVIL  pour 37.750 

Gbap.  LXIX.  pour 75.500 

Total 162.375 

Il  sera  pourvu  Ji  la  dépense  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  an  moyen  des  ressources  da 
budget  de  l'exercice  1875. 


PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  snr- 
laxes  sur  les  vins,  les  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, l'alcool  et  l'absinthe,  i,  l'octroi  de  Ber- 
gerac (Dordogne',  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  da  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  H. 
Léon  Bay,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Bergerac  (Dordogoe)  a 
sollicité  l'autorisation  : 
!<■  De  proroger,  A  pailir  du  1"  janvier  IS76,  et 
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juB(]n'an  30  juin  1890,  la  percepfioD  do  son  oc* 

2*  D'étandra  les  tlmites  da  périmètre  actuel  et 
de  reviaer  le  tarif  en  videur; 

3*  De  percevoir,  pendant  la  inAms  pArlode  de 
temps  que  les  taxes  principales,  des  sartaxes  de  ; 

0  ir.  47  par  hectolitre  de  vin; 

0  fr.  60  par  bectolllre  de  cidre,  poiré  et  hy* 
dromel; 

2  fr.  par  heetolltra  d'alcool  pur  et  d'absia- 
tfae; 

0  fr.  06  par  kilogramme  d'huile  comestible  ; 

0  Tr.  04  par  kilogramme  d'huile  à  trrûler. 

Le  conneil  général  de  la  Dordoçne  et  le  Gou- 
vernement ont  statué,  dans  la  limite  de  leurs  at- 
tributions respectives,  sur  les  deiii  premières 
"  "  "  "1.  Quant  4.  la  troisième,  elle  doit  ôtreaou- 
votre  approbation.  Nous  avons  l'honneur 
s  proposer,  par  le  projet  de  loi  ci-anneié, 

iaer  les  surtaxes  projetées  sur  les  vins, 

cidres,  poirés  et  hydromels,  anr  l'alcool  et  l'ab- 
iiinlhe.  Mais,  en  ce  q;ui  concerne  celles  relatives 
■  aux  huiles,  il  convient  de  remarquer  que  le 
droit  d'octroi,  auquel  ces  produits  sont  actuelle- 
ment imposés,  est  égal  au  droit  d'entrée  que  per- 
SDit  le  Trésor  en  vertu  de  la  loi  du  31  décem- 
re  IS73- 

Or,  d'après  l'article  108  de  la  loi  du  25 
mara  tS17,  qui  a  été  remis  en  vigfuenr  par  la  loi 
précitée  du  31  décembre  1873,  les  taxes  d'octroi 
sur  les  huiles  ne  peuvent  excéder  les  droits  qui 
sont  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du 
Trésor. 

En  présence  de  cette  disposition,  on  a  dû  se 
demander  s'il  n'était  pas  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur d'interdire  rétablissement  do  surtaxes 
sur  les  huiles.  La  question  est  è  l'étude  en  ce 
moment,  et  nous  nous  proposons  de  la  soumettre 
proehainemeat  à  l'examen  du  conseil  d'Etat. 
Dans  cette  situation,  il  nous  a  paru  que  nous 
devione  surseoir  k  vous  demander  l'approbation 
des  surtaxes  projetées  sur  les  huiles. 

Le  supplément  de  recettes  que  produira  l'ex- 
tension du  périmètre  est  spécialement  aSbcté  à 
l'établissement  et  à  l'entretien  des  services  t 
créer  dans  la  zone  annexée. 

Les  ressources  nouvelles  qui  proviendront  de 
la  révision  du  tarir  et  des  surtaxes  contribue- 
ront avec  l'impût  direct,  à  l'amortissement  d'un 
emprunt  de  500,000  francs,  que  la  ville  a.  voté  à 
litre  de  subside  ù  l'Etat,  pour  l'extensioo  du  ca- 
sernement et  qui  a  Tait /'objet  d'un  projet  de  loi 
spécial. 

L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  auquel  nous 
demandons  la  permission  do  nous  référer,  faisait 
prévoir  que  la  situation  llnancière  de  la  com- 
mune de  Bergerac  aécessilerait  le  recours  que 
nous  vous  proposons  aujourd'hui  de  consacrer 
par  l'adoption  des  propositions  ci-dessus  indi- 
i^ées,  sauf  celle  qui  concerne  l'huile,  qui  de- 
meure ajournée,  et  sous  la  réserve  que  U  durée 
de  ces  surtaxe^  sera  limitée  à.  di\  ans,  période 
qui  a  été  assignée  à  la  perceptioij  des  taxes 
prinèipales. 

En  GO^qneBce,  messisurs,  d'accord  avec  ie 
conseil  d^tat.  nous  avons  l'honneur  do  soumet- 
tre t  voe  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après. 
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80  centimes  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et 
hydromel  ; 

9  fr.  par  hectolltr»  d'alcool  pur  et  d'absinthe, 
établis  h  titre  de  taxes  principales. 


PROJET  DE  LOI 


Article  unique 
k  l'octroi  de  Boibc 
1"  janvier  18T6  juaqu 
ment,  de  surtaxas  de 


perception 
partir  du 
inclusive- 


qvt.  —  Est  approuvée  la  percep 
Bergerac  (Oordogne),  à  partir 
T6  juaqu'au  30  juin  1885  inclusi 
nent,  ae  surtaxas  de  : 
i7  centimes  par  hectolitre  de  vin; 
60  centimes  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et 
hydromel; 
2  tmux  par  hecloiitre  d'aJoool  por  et  il'ab- 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droitsdo  : 
93  centimes  par  hectolitre  de  vin; 


bon,  duc  de  Uaceota,  Préaident  de  la  Répu- 
blique ftançaise,  par  H.  Lèou  Eay,  ministredee 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
llestieure,  la  commune  d'Ajudy  (Basses-Py- 


0  fr.  17  par  bsotolitra  de  oidra,  poiré  et  hydro- 
mel. Le  produit  d*  ces  furtaxes  est  évalué  4 
1,000  fr.  environ  par  an. 
D'après  le  budget  de   l'axsroiea  conrani,  les 

recettes  ordinaires  qui  s'élèvent  à  14,522  fr.,  ne 
dépassent  que  de  717  fr.  las  dépanses  eoriila- 
tlves,  bten  que  la  oommune  utilise  les  OMitima* 
spéciaux  :  et,  d'un  autre  oAié  l'exercice  clas  se 
solde  par  nn  simple  boni  de  364  fr.  Il  est  vrai 
que,  par  suite  de  la  révision  récente  du  tarifde 
loctroi,  les  revenus  municipaux  vont  se  trouver 
accrus  d'une  somma  de  l,7U0  fr.  Hais  la  eom- 
muue,  dont  la  maximum  imposable  ne  représenta 
pas  annuellamont  plus  dfl^l,(j36  fr.,  doit  pourvoir 


56,610  fr.  pour  l'ëtabliassemeut  d'une  distribution 
■  l'eau.  D'après  ces  considérations,  nous  estimons, 
.d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  que  le  recours  à 
la  mesure  eitrème  dus  surtaxes  «st  sufEsamment 
juaiiUé  ;  et  nous  vous  proposons  d'ac:cueillir  la 
demande  de  la  municipalité  d'Arudy,  sous  la 
réserve  toutelbis  que,  conformèmont  i  la  rhgle, 
la  durée  des  surtaxes  projetées  sera  hmitée  k 
cinq  ans,  terme  asssignè  a  la  perception  des 
taxes  principales. 

En  conséquence,  mesaieura,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-aprèa. 

PROJET  DB  LOI 

Article  anigue.  —  A  partir  du  I-  janvier  1876, 
et  jusqu'au  Si  décembre  1880,  il  sera  ètabh  b 
l'octroi  d'Anidy  [Bas  ses -Pyrénées;  des  surtaxas 
de  0  fr.  10  par  hecloiitro  de  vin  et  0  fr.  47  par 
hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
0  fr.  60  sur  les  vins  et  de  0  fr.  53  sur  les  cidres, 
établis  A  titre  de  droit  principal. 


a.'  3S90. 

PROJET  DE  LUI  tendant  i  autoriser  la  viUe  du 
Hans  (Sartba)  A  contracter  pour  l'extension  du 
casernement,  une  somme  de  2,t52.U0a  francs, 

B-éeenlé  au  nom  ila  U.  le  maréchal  de  Mac 
ahon,  duc  da  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Buffet,  vice-prési- 
dent du  eoaseil.  ministre  de  l'intérieur,  par 
M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre, 
et  par  H.  Léon  Say,  ministre  des  flnances. 

EIXPOBË  DES  UOTIFS 
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PROJETS    DE    LOIS,    PROPOSITIONS    ET    RAPPORTS 


£ur«r  le  payement  des  dépenses  du  casernement 
et  mntorise  ladite  ville  à  empnmter  une  gemme 
de  1,261^00  Iraacs,  savoir  :■ 

A  titre  de  subside,  615,000  francs. 

A  titra  d'avance,  646,000  ft'ancs. 

Le  subside  de  615.000  fr.  comprenait,  outre  une 
somme  de  365,000  fr.  due  à  1  Etat  eu  vertu  du 
traité,  le  moQtaat  présumé  des  frais  d'assainisse- 
ment  de  la  plaine  de  la  Uission,  oii  se  trouvent 
situés  les  nouveaux  établissements  militaires, 
soit  350,800  fr. 

Le  décret  approbatif  précisait  le  chiSM  des 
engagements  rastant  &  acquitter  pour  la  ville, 
c'est-4-dire  : 

t*  Un  subside  en  argent  de  735,000  fr.; 

2*  Une  avance  de  1,417,000  fr. 

Le  conseil  municipal  vient  de  voter  un  em- 
prunt de  775,000  IV.  tant  pour  acquitter  le  sub- 
aide de  735,000  fr.  que  pour  solder  un  excédant 
do  dépenses  de  40,000  Ir,  qui  s'est  produit  en 
COUTS  d'exécution  des  travaux  de  la  plaine  de  la 
Mission.  Cet  emprunt  sera  remboursé,  au  taux 
de  6  p.  100  et  en  30  ans,  à  partir  de  1876.  11  en 
résidiera  pour  la  caisse  municipale  une  dépensa 
totale  de  1,680,000  fr.  environ,  loit  30  annuités 
de  56,000  fr. 

Le  pasùf  actuel  de  la  ville  qui,  en  principal 
et  intérêts,  se  traduit  par  un  chiffre  total  de 
8,137370  lï.  exige,  dans  les  années  les  plus  diffi- 
ciles, une  annuité  de 575,000 

D'un  antre  cûté,  l'Assemblée  natio- 
nale ut  saisie  d'un  projet  d'emprunt 
de  775,000  Ct.  pour  l'acBévement  des 
ffrands  travaux  communaux  dont  l'an- 
nuité eet  de 64.850 

En  y  ajoutant  le  service  du  présent 
emprunt  de 775,000  fr., soit 56.000 

On  obtient,  comme  montant  définitif 
des  charges  ananellas,  le  total  de G95.850 

Or,  les  retsonrces  correspondantes  qui 
se  composent  : 

t>  De  l'excédant  de  recettes  ordi- 
naires     130,000 

2-  Ou  produit  des  taxes  addition- 
nelleaetdes  surtaxes  d'octroi  310.000 

3*  Des  centimes  extraordinaires 260.000 

atteignent  le  chiffre  de 700.000 

et  suffisent,  par  conséquent,  même  pendant  ces 
années  .exceptionnelles,  pour  assurer  l'exécution 
de  tous  les  engagements  souscrits  par  la  ville. 

Quant  à  l'avance  complémentaire  de  1.417,000f., 
qui  est  également  une  conséquence  du  traité 
sanctionné  par  le  décret  du  S9  novembre,  elle 
sera  réalisée  et  versée  su  Trésor  en  deux  termes 

aux  de  708.500  tt.  payables  le  31  mars  des  an- 
s  1876  et  1877.  Comme  le  premier  terme  de 
646,000  fr.  déjà  encaissé  par  l'Etat,  ces  deux  ver- 
sements seront  remboursés,  chacun  par  semes- 
tre, dans  un  délai  de  doue  ans  et  à  on  taux 
d'intérêt  maximum  de  5  p.  100,  ce  qui  représente 
une  dépense  de  1,901,483  tr.Oi. 

Par  cos  motil^  le  Gouvernement  a  l'honneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet 
de  lot  suivant,  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
l'adopter. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  au- 
torisée à  emprunter,  i  un  taux  d  intérêt  qui  n» 
pourra,  tous  frais  compris,  dépasser  6  p.  100  : 

t*  Une  somme  de  TT^.OOO  fr.  remboursable  snr 
ses  revenus  en  trente  ans  à  partir  de  IB76,  et 
destinée,  sa\'oir  : 

735^  tr.  au  payement  de  la  dernière  portion 

'  du  subside  de  1,200,000  fr.  qu'elle  s'est  engagée 

à  fournir  &  l'Etat  pour  l'extension  du  casem»- 


ment  par  traité  du  8  août  1874,  sanotio&né  par 
décret  du  29  novembre  suivant  ; 

40,000  fr.  aux  travaux  d'assainissement  de  le 
plaine  de  la  Hissiou  : 

2*  Une  somme  de  1,417,000  tr.  formant  le  com- 
plément de  l'avance  h  fournir  à  l'Etat  pour  l'ex- 
tensioa  du  casernement,  en  vertu  du  même 
traité,  et  qui  lui  sera  remboursée  aux  conditions 
ci -après  déterminées  : 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurreucei  soit  de  gré  &  gré,  soit 

Sar  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
es  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  oaisse 
des  députa  et  consignations,  ou  au  crédit  fon- 
cier, aux  conditions  de  ces  établissements. 

Art  2.  --  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des   titres   i  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi- 
Art.^.  —  Le  somme  de  1,417,000  fr.,  montant 
de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  du  Mans, 
sera  versée  au  Trésor  en  d!eui  termes,  savoir  : 
!•  Le  31  mars  1S76, 708,500  tt.  ; 
3*  Le  31  mars  1877,  706,500  fr. 
Ces  sommes  portèrent  intérêt  an  taux  maxi- 
mum de  5  p.  lOu,  a  dater  de  l'époque'.das  verse* 
ments,  et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  eoectné,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes   semestriels. 


RAPPORT  lait  au  nom  de  la  commission  (') 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
sucres  (urgence  déclarée),  par  M.  Teisaerenc  de 
Bort,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  en  soumettant  à  vos  délibérations 
un  projet  de  loi  destiné  à  asseoir  sur  la  base  de 
l'exercice  des  rafBneriea  la  perception  de  l'impôt 
sur  les  sucres,  le  Gouvernement  vous  a  rendu 
compte  des  causes  qui  avaient  retardé  la  pré- 
sentation de  ce  proiet. 

Une  longue  instruction  a  été  nécessaire  pour 
donner  4  la  résolution  du  21  mara  1874  une  forma 
pratique  capable  d'assurer  les  perceptions  du 

Trésor,  sans  porter  u"  ' — ■"   ■" ' 

l'une  des  plus  belle 
merce  d'exportation. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agri* 
culture  et  de  l'industrie,  le  conseil  d'Etat,  ont  dû 
se  livier  à  des  enquêtes,  à  des  études  approlbi 

dies.  Des  négociations  ont  dû  être '""  — 

les  puissances  signataires  de  la   ~ 


de 
el- 

but  de  placer  l'indue- 
icres  dons  des  cond' 
sur  les  marchés  d'e: 


1864,  pour  réorganiser  sur  des  données  nouvel- 
les 1  accord  qu  avait  pour  but  de  placer  l'indu» 
trie  et  le  commerce  des  sucres  dons  des  condi- 
tions d'égalt 
portation. 

La  commission  que  veuf  avez  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  déposé  par  le  Gouverment,  consti- 
tuée dans  le  cours  du  mois  dernier,  s'est  efforcée 
d'imprimer  à  ses  travaux  la  plus  grande  célérité  ; 
— "  -}laoée  en  face  d'une  des  questions  les  plus 
^.aies  et  les  plus  difficiles  de  notre  législa- 
tion fiscale^  elle  n  a  pu,  dans  le  peu  de  temps  qui 


sée  de  la  plupart  de  ses  membres,  il 

leurs  nécessaire,  avant  de  prendre  une  résolution 

définitive,  de  ccnnallre  lea  derniers  résultats  des 

(•)  GelW  Cammiiiiaù  *«i  ctmfMét  di 


ËclMlctir.  d 
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négocialions  ontam^ea  &  BniielleB  et  d'svoir  eu 
commuoicfttioD  des  dispoùlions  rdgieroeotaires 
qui  régiront  en  Holtude  l'exercice  des  raOlne- 

Cepeodaat  le  rigime  conventioQQel  institua  en 
1864  prend  Su  dons  quelques  ioura  :  le  3t  juillet 

firocbaln.  Il  est  nAcesstire  qu  une  dâcisioa  par- 
ementaire  Sxe  le  régime  auquel  sera  scrumise 
rinduBtrie  des  aucres  depuis  le  t"  août  jusqu'au 
moment  ob  une  légialation  nouvelle  sera  orea' 
aisée.  Et  comme  les  souvememeate  de  la  Bel' 
giqne  et  de  la  Hollande  déclarent  que  l'applica- 
tion à  leva  nationaux  des  dispositions  arrâtëes  à 
Bnuellas  ne  poarra  avoir  lieu  avant  le  l"  mara 
187B,  il  semble  rationnel  de  prendre  le  f  mars 
pour  terme  du  régime  tranaitoire  qui  va  être 
matitaé. 

Cette  date  rentre  d'ailleurs  mieux  qu'aucune 
antre  dans  les  convenances  de  la  Tobrication  du 
snore  indigène,  parce  qu'elle  coïncide  avec  la  fin 
de  la  eampagne  sucriàrs  1873-1876,  et  qu'elle  évite 
è  notre  production  nationale  la  perturbation 
<|m'eaûatae  toujours  un  changement  de  régime 
en  cours  de  travail. 

Elle  a  enûn  pour  effet  de  conserver  à  notre  in* 
dustrie  d'exportation,  pendant  la  période  transi- 
toire, les  avantages  de  la  situation  actuelle  vis- 
ivis  d'industrie»  similaires  de  ta  Belgique  et  de 
la  Hollande,  qui  continueront  à  jouir,  lusqu'au 
1"  mars,  des  bénéfice*  du  tarir  conventionnel  de 
18e4. 

Le  Gouvernement  vous  a  donc  proposé  de  pro- 
roger Jusqu'à  cette  même  date  du  1"  mars  K76, 
le  régime  aotuel  des  sucres. 

Il  TOUS  demande,  en  même  temps,  de  confirmer 
par  nne  disposition  spéciale,  la  pratique  du  con- 
trOle  sacobarimétrïqoe  aujourd'hui  adoptée  par 
les  commissaires  experts  pour  t^connaltre  les 
fraudes  do  coloration,  et  il  donne  par  réciprocité, 
au  fabricant  et  à  l'importateur,  la  même  faculté 
de  provoquer  une-expertise  toutes  les  fols  que  la 
richesse  effective  d'nn  sucre  ne  sera  pas  en  rap- 
port avec  sa  nuance. 

Votre  oommission  a  été  unanime*  pour  recon- 
naître la  neeessité  de  l'expédient  qui  lui  est  pro- 
posé. Il  est  en  quelque  sorte  la  conséquence  oUi- 
gée  des  décisions  analogues  prises  par  les  autres 
pays  esportaieurs  de  sucre.  II  devient  plus  iné- 
vitable que  jamais  depuis  que  l'Assemblée  a  dé- 
cidé quelle  allait  se  séparer  pour  plusieurs 
mois. 

La  principale  objection  qui  pourrait  être  oppo- 
sés k  cette  proposition  et  qui  était  puisée  dans 
le  légitime  désir  de  sauvegarder  les  intérêts  du 
Trésor  sa  trouve  levée  par  l'article  2  du  projet  du 
Gouvernement.  Nul  doute  qu'avec  la  secours  du 
contrUe  saccharlmé trique,  les  services  de  la 
douane  et  des  contributions  directes  n'arrivent 
sûrement  à  reconnaître  et  à  réprimer  les  Craudes 
qui  ont  vicié  le  système  des  types  et  qui  l'ont  fait 
condamner. 

Notre  collègue  H.  Paris  a  regretté  que  le  dia- 
positir  de  la  loi  du  21  mars  ne  fut  pas  visé  dans  le 
texte  de  la  loi  nouvelle.  Il  voudrait  placer  en 
tête  du  projet  de  prorogation  un  article  ainsi 
conf U  : 

■  L'exercice  des  raffineries,  prescrit  par  la  loi 
du  21  mars  1S74,  ne  sera  mis  en  pratique  qu'au 
i"  mars  1876.  » 

C'est  constater  un  fait  inscrit  en  tête  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  Gouvernement  et  qui  ressort 
du  projet  de  loi  avec  une  entière  évidence. 

Aussi  longtemps  que  la  décision  prisa  l'année 
dernière  par  l'Assemblée  n'aura  pas  été  mortlllée 
ou  rapportée  par  un  vole  formel.  eQo  reste  la  loi 
du  pays,  et  rtOournement  pour  un  temps  limité 
que  nous  proposons  aujourd'hui  ne  lui  enlève 
nen  de  son  autorité,  paa  plus  qu'il  ne  préjuge  les 
résolutions  ultérieures  du  pouvoir  souverain. 

Nous  n'avions  donc  aucun  motif  ponr  repous- 
ser l'article  additionnel  qui  nous  était  demandé. 
Le  Gouveroatnent  lui  ayant  donné  son  adhésion, 


noua  vous  proposons  d'en  former  l'article  1"  dn 
projet  de  loi  que  nous  soumeltons  ft  votre  ap- 
probation et  qui  serait  ainsi  rédigé. 


PROJET  DE  LOI 


Art  I".  —  L'exercice  des  rafSnaries,  prescrit 
par  la  loi  du  21  mars  1874,  ne  sera  mis  en  pra- 
tique qu'au  I"  mara  1876. 

Art.  2.  —  Le  régime  actuel  des  sucres,  tel  qu'il 
estréglé  par  les  lois  des  7  mai  1864,  8  juillet 
1871,  n  janvier  1S72,  30  décembre  1873,  et  parla 
convention  du  S  novembre  1864,  avec  les  modifi- 
cations qni  y  ont  été  introduites,  est  prorogé 
Jusqu'au  1"  mers  1876. 

Art.  3.  — -  Dans  le  cas  oii  la  nuance  des  sucres 
paraîtrait  ne  pas  correspondre  &  leur  richesse 
efTeclive,  le  service  provoquera  l'expertise  lé- 
gale, et  les  commissaires  experts  devront  recou- 
rir, pour  le  classement  définitif,  aux  procédés 
saccbari métriques.  De  son  cété,  le  fUiricant  ou 
1  importateur  aura  la  ftculié  de  déclarer  la  classe 
h  laquelle  appartiennent  les  sucres  d'après  leur 
richesse  effective,  toutes  les  fois  que  celte  ri- 
chesse ne  sera  pas  en  rapport  avec  la  nuance. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  35*  commission 
d'intérêt  local  (*}  sur  le  projet  de  loi  tendant  4 
ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
déparl«ment  de  In  CAte-d'Or  pour  l'extension 
du  casernement  à  Dû'on,  par  II.  A.  Philippo- 
teauz,  membre  de  l'AssMBtilée  nationale. 

Messieurs,  un  rapport  fait  au  conseil  général 
de  la  Cûtft-d'Or,  par  un  honorable  membre  de  ce 
conseil,  dans  la  séance  du  8  novembre  1874, 
rappelle  la  nécessité  d'étendre  le  casernement 
dans  la  ville  de  Dijon,  expose  les  sacrifices  que 
la  ville  et  le  département  sa  sont  déjà  imposés 
poor  cet  objel,  et  conclut  à  l'urgence  de  faire  à 
l'Etat  une  dernière  avance  de  180,000  fr.  pour 
aaeurer  le  prompt  achèvement  des  travaux.  Le 
département,  n'ayant  pas  de  ressources  .disponi- 
bles, il  fïut  contracter  un  emprunt. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  à  l'unanimité 
moins  une  voix. 

De  sou  cété,  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant 
exprimé  le  désir  que  cette  allocation  fQt  immé- 
diatement accordée  k  l'Etat,  une  convention  est 
Intervenue  à  la  date  du  21  novembre  1874,  entre 
IL  le  directeur  du  génie,  à  Dijon,  et  U.  le  préfet 
de  ta  CôtfrJ'Or. 

Aux  larmea  de  cette  convention,  le  déparle- 
ment de  la  Céte-d'Or  s'engage  i  verser  dans  les 
caiases  du  Tréaor,  à  titre  de  oencours  at  d'a- 
vance pour  l'extension  du  casernement  dans  la 
Elace  de  Dijon,  une  somme  de  180,000  fr.  paya- 
le  en  trois  termes  de  ftU>00  fr.  ohauun  pendant 
les  années  187a,  1876,  1877. 

En  exécution  de  l'article  40  de  la  loi  du  10 
août  1871,  le  département  de  la  Céte-d'Or  réa- 
lisera un  emprunt  qui  lui  permettra  de  verser 
les  180,000  fr.  aux  échéances  fixées.  Le  vote  du 
eonseil  général  a  sufS  pour  régulariser  cette 
partie  de  l'opération. 

Hais  une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  à  accepter,  au  nom  de 
l'Etat,  l'avance  consentie  par  le  département  et 
pour  régler  les  conditions  du  remboursement  de 
la  somme  qui  sera  versée  au  Trésor. 

(*}  Cette  (^nmissiOD  «st  eoopoi^  4t  UH,  Lilrtdc,  pri- 
liatnii  Pbillppomui,  tea-étairt;  Dcipii,  P<rrli;r  (Eu(iDc], 
miiqait  de  aaniliar,  de  Ltstittù,  Tiramic  de  Lori^l,  comta 
Du  Cbmtal,  de  Silnid?,  Tbarel.  itninl  HIIolTaê  La  Sieo- 
ilèic,  lurqBii  ie  L»  ftocïrtiiulon,  tlMmte  d«  Foriani.  D»- 
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Ce  rembouraunènt  devra  être  effectué  en  douze 
années  ;  l'amortissement  en  principal  et  intérêts^ 
aux  cBDditioDS  prévues  pgr  la  loi  du  4  aoAi 
1874,  exigera  une  somme  totale  de  241,543  fr.  44. 

L'Etat  pouvant  IbcUement  faire  faca  à  cette 
dépense,  le  Gouvernement  a  présenté  nn  projet 
de  loi  que  votre  35*  oommimon  d'intérêt  local 
voue  propose  d'adopter  dana  les  termes  sui- 
Tonls. 

PROJET  0E  LOI 

Art.  I".  —  La  convention  passée  enlro  l'Etat 
et  le  département  de  la  Cate-d'Or,  le  2t  novem- 
bre 1874,  iwur  assurer  le  payement  de  la  dépensa 
.  casernement  i  Dijon 
Se. 

tracté  par  le  départa- 
loi  du  10  août  1871, 
timbre.  Cette  axemp- 
I  dans  le  corps  même 
[ue  la  date  de  la  pré- 


annuités,  à  partir  de 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  toux  maxi- 
mum de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  I  amortiUh^eni,  cslculé  également  au 
taux  maximum  de  S  p.  100,  sera  ett'ecCué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
pcr  termes  seniMtrlels. 


RAPPORT  bit  au  n<mi  de  la  Si'  commission 

d'intérôtlocal  (*)  «une  projet  de  lOi  portant  éta- 
bUsaemeut  d'une  surtaxe  jUr  le  vin  i  l'oetrol 
de  la  commune  de  Qlises  (Hnute-Savoiel,  par 
M.  Ch.  Seignobos,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 


Messieurs,  la  commune  de  Cluses  (Haute-Sa- 
voie) a  fait  BU  Crédit  foncier  im  emprunt  de 
4IS,90O  fhincs,  et  i  lu  caisse  des  dépOts  et  consi- 
gnations un  autre  emprunt  de  4,500  Trancs.  Elle 
a  eu  &  contribuer  peur  une  somme  de  lO.OOO  fr. 
à  la  route  nationale  n*  202,  et  la  construction  in  ■ 
dispensable  de  fontaines  publiques  doit  lui  im- 
poser une  dépense  de  7,5QO  Trancs. 

L'amortissement  dés  emprunts  exige  une  som- 
me annuelle  qui  dépasse  %,600  Traucs,  nonr  I&7 
(juelle  les  contribnablos  ont  6  supporter  une 
imposition  ''Xtraordinaire  de  bb  centimes.    ■ 

D'après  les  coniptes  admlnistraiit^  de*  années 
18T1,  1872  et  I87S,  tes  recettes  ordinaires  de  la 
commune,  dans  lesquelles  se  trouve  compris  le 
produit  d'une  surtaxe  sur  les  vins,  ne  s'élèvent 
qu'à  12,945  fr.  por  an,  en  moyenne,  et  sont  infé- 
rieureo  de  464  fr.  aux  dépenses  corrélatives.  La 
commune  utilise  d'ailleurs  leâ  ceMimes  spéciaux 
pour  l'instruction  primaire  et  les  ctterains  vjci- 

Dans  celte  sltnatton,  la  commune  de  Cljses  a 
sollicité  l'autorisation  :  1*  de  reviser    le  tarir  de 


ans,  la  surtaxe  de  I  Tt.  40  par   hectolitre   de  Vin, 
qui  existe  aoluellement  audit  octroi. 

Le  prbjet  de  révision  du  tarif  et  de  prorofa- 
tion  des  taxes  h  été  approuvé  par  le  conseil  gé~ 
néral  de  la  Haute-Savoie. 

L')  Csttc  ClilIliHllR   <*i  t 

Ufllu,  de  U»«>li(i-    - 
Cillai.  D*nillioB-tis« 


La  conseil  d'Etat  a  émis  aussi  nn  avis  fhvora- 
hie,  i  la  suite  duquel  M,  le  ministre  des  finances 
a  présenté  a  l'Assemblée  un  projet  de  loi  auto- 
risant la  prorogation  de  la  Buriaxe  de  I  fr.  40 
par  hectolitre  de  vin,  dont  le  produit  s'élève  k 
5,800  fr. 

La  commission,  messieurs,  vous  propose  à  son 
tour  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  a  été 
présenté. 

PROJET  DE  LOI 

Artiel*  tndquê.  —  Bera  perçue,  à  partir  dn 
1"  janvier  1876,  jusqu'au  31  décembre  1880  îBcln- 
sivement,  une  attrtaxe  de  I  fr.  40  par  bectoUlM 
de  vim  à  l'octroi  de  Cluses  (Haut»-8aviiiâl. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  da 
0  fir.  60,  établi  sur  le  vin  à  litre  de  taxe  prin- 
cipale, t 


*"!■""  n*  38 B4. 

BAPPORT  hit  au  nom  de  le  commission  du 
budget  de  1875  (*)  chargée  d'examiner  le  projot 
de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre 
de  rinlerïeur,  sur  l'exerciee  1875,  pour  les  dé- 
Tienses  ordinaires  du  gouvernement  oivil  de 
l'Algérie,  d'un  crédit  supplémentaire  de  7,EiOQ 
francs  applicable  au  chapitre  111  (Publioa- 
tiooe,  exposllians,  missions  eoientiSquas,  ee- 
cdiirs  et  récompenses),  par  M.  Pelteresn- 
Villenenve,  membre  de  l'ABseniblëO'  iiatlo- 
nale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  le  rappelle 
que,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  elle  a 
été  saisie  d'une  très-lntéresjante  question  qui 
préoccupait  les  corps  savants  et  l'opinion  publi- 
que en  Algérie  et  en  France. 

Cette  question,  relative  à  une  mer  intérieure 
qui,  d'après  des  auteurs  anciens,  aurait  occupé 
un  immense  espace  de  terrain  (350  kilomètres  de 
longueur  sur  5U  à  60  kilomètres  de  largeur),  au 
sud  de  !a  province  de  Gonatantine  et  de  la  'Tuni- 
sie, avait  donné  lieu,  de  la  part  de  notre  hono- 
rable coltéeue  U.  Paul  Bert,  é  nue  proposition 
tendant  4  dbienir  un  erédit  afin  de  conjmencer, 
sar  le  territoire  algérien,  tes  travaux  de  nivelle- 
ment et  Les  études  nécessaires  pour  rechercher 
les  causes  de  cette  immense  dépression  de  ter- 
raini,  d'y  lUre  des  observations  géodétiques,  et 
d'établir,  aussi  exactement  que  possible,  qufti  est 
le  niveau  de  chaque  partie  de  ce  basiiu  compa- 
rativement à  celui  de  la  mer. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  a'asseeier  ^ 
une  pensée  qui  louche  ï  l'histoire  de  notre  co- 
lonie et  é  des  projets  dont  l'exécution  pourrait 
modifier  les    conditions    elimatériques    de  cette 

rrtie  de  l'Algérie,  a  voté,  d^ns  sa  séanee  du 
août  dernier,  un  crédit  supplémentaire  de 
10,000  fr.,  en  addition  au  chapitre  111  du  budget 
du  gouvememwit  général  civil  de  l'Aigërie,  exl^ 
oice  1874. 

A  la  suite  d'une  entente  entre  HM.  les  minis- 
tres  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics,  une  mission  scient itl que  a  été  Torméq 
tous  la  direction  de  M.  le  capitaine  Roudsire. 
Hais  ce  n'est  que  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre  dernier  que  les  membres  de  cette 
mission  ont  pu  quitter  Constanllne  pour  se  reii> 

<>)  OUc  Ceouiiiuiwi  osi  ramfinfr  de  UU-  lUedol, 
yr^nibni:  le  comic  Diru.  vict-prai^ent ;  Bardani.fe 
Ticomlc  de  Riinacviflc^  la  tomlc  OfUtp  dr  Uistard.  iji 
Kitifl*],  fMrefairea;  Hlebon.  l'anjral  île'  Li  HoDiritre  L* 
Ittarj.  1«  |«nM<  Martls  dn  PilUèm..lr  dx  d'AidiflreU 
PiMulir.  Usa  '-    '"■-'-    "-—    


1  Sa;.  Villtin,  Goili.  MurtM-VIHnen» 


â  sdgtral  Vili».  UiW  ti 
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dre   u  — ^_,   _  „ 

Biskra.poialde  départ  des  ,,     -, 

Les  dépenses  TaUes,  en  1374,  p.oiir  subvenir  à 
l'entreiion  de  la  mission,  s'éb-vaut  &  la  somme 
de  'l,Ôl\  Tr.  80,  ont  été  naCuretlement  ordonnan- 
cées sur  le  crëdU  de  10,000  fr.  ouvert  par  U  loi  du 
4  août  lS7t-  Uais  celles  de  même  nature  atléren- 
t«9  k  l'année  IST5  ne  peuvent  pas  recevoir  la 
même  aifectation,  les  râgles  de  la  comptabilîtâ 

£  oblique  ne  permettant  pas  d'appliquer  les  cré- 
itâ  d'un,  exercice  au  payement  des  dépenses 
d'un  autre  exercice. 

Le  crédit  lénslatif  précité  laissera  donc  un 
reliquat  de  7,17S  tr.  20  qui  «era  annulé  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  !S74.  Par  cootre,  une  allocation 
de  pareille  somme,  soit  7,500  tr.,  en  chllfres 
roDos,  est  indispensable  au  titre  de  l'exercice 
)S75,  pour  scquiUer  les  dépeDBes  de  ta  mission 
du  nivellement  des  Chott\  depuis  le  1"  janvier 
dernier  jusqu'au  terme  des  travaux  de  cette 
exploration  scientillque. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gou- 
vernement à  demander  un  crédit  supplémentaire 
de  7,500  francs. 

La  commiaùoa  du  budget  reconnftit  la  néces- 
sité d'octroyer  ce  crédit,  qui  n'est  demandé  que 
pour  se  conformer  aux-  r^les  budfétaîres  uns 
augmenter  les  dépenses  votées. 

fin  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  pro]>ai*r 
i.  l'Assemblée  lutioaale  l'adoption  du  projet  de 
loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  IM  dépenses  du  gouvernetDent  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice  1875,  au  delà 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  4  aoQt  1874,  un 
crédit  da  7,500  fVanos,  applicable  au  cbapitra  III 
(Publications,  expositions,  missions  scientifiques, 
secours  et  récompenses). 

Art  a.  —  il  sera  pourvu  i  cette  dépense  au 
mo^en  des  ressources  générales  du  budget  de 


PROPOSITION  relntiva  k  la  rbmatioQ  d'une 
CMnmiBSMn  spéoiale  chargée  d'étudier  l'amé' 
nsoement  des  eaox  en  France  et  les  moyens 
préVenUfa  proposés  colitre  les  inondation!, 
présentée  par  HM.  Oalemard  de  La  Fayette  et 
de  Beleastel,  membres  de   l'Assemblfe  naUo- 


jonr«  entre  des  bommesspéaLauxButorisé«L__  ._ 
question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure,  à 
1  aide  de  traraux  utiles  d'ailleurs  au  grand  Inté- 
rêt de  la  production  agricole,  il  serait  (rassible 
de  prévetiir  on  d'atténuer  le  danger  dei  inonda- 

Après  les  débordements  de  1856.  l'opinion  pu- 
blique, on  se  le  rappelle,  se  préoccupa  vivement 
des  diverses  études  que  sollicite  un  pareil  sujet. 
Hais,  les  douloureuses  épreuves  pastéeB,lo  petil 
toujours  à  redouter  pour  l'avenir  ml  troppromp- 
temant  oublié.  Le  dernier  mat  des  eontroveraes 
engagées  ne  fut  pas  prtwoncé  ;  les  projeta  en  pré- 
paration, ceux  mêmes  qui  avaient  dû  être  exécu- 
tés saos  retard  à  titre  de  spécimen  ou  d'essai, 
parurent  at)andonoés,eE,  pour  en  réveiller  le  sou- 
venir, il  aura  lalln  que  do  nouvelles  calamités 
Tinssent  encore  désoler  le  pays  et  l'avertir  une 
fois  de  plus. 

Aujourd'bui,  messieurs,  en  présence  des  épou- 
vantables désastres  dont  s'émeuvent  tous  les 
oxurs  généreux,  non-seulement  en  France,  mais 
chez  les  peuples  amis,  quand  la  cbarltA  publique 
s'efforce  de  réparer  partiellement  tint  m  maux, 


avec  l'amer  regret  de  ne  pouvoir  davantage,  un 

impérieux  devoir  s'impose  peut-être  plus  Incon- 
testablement que  jamais.  Il  est  urgent,  nous  le 
croyons,  de  se  mettre  de  nouveau  résolument  en 
face  du  grave  orobl^me  que  soulève  te  fléau  dont 
nous  venons  d'être  si  cruellement  frappés. 

Dans  l'espoir  que  l'Âssemoiée  partagera  cette 
conviction,  nous  venons  lui  di^mander  de  nom- 
mer une  commiasioQ  spéciale  en  vue  d'étudier 
sous  tous  ses  aspects  l'importante  question  du 
régime  de  l'aménagement  des  eaux. 

Cette  commission  aurait  à  examiner  et  a  com- 
parer les  divers  syatâmeS  proposés  et  les  études 
dêji  entreprises  k  d'autres  époques,  ayant  pour 

Le  reboisement,  le  regazonoement.  l'établisse- 
ment de  barrages,  réservoirs  supérieurs,  lacs  ar- 
tiOciels,  cïnaux  d'irrigaiion,  et  .tous  autres 
moyens  de  dérivation  ou  de  retenue  temporaire, 
considérés  comme  pouvant  contribuer  dans  une 
mesure  qui;tconque  A  régulariser,  fi  ralentir  ou  à 
disséminer  la  chute  des  eaux  dans  les  crues  su- 
bite: 


PROPOSITION 

Il  sera  nommé  par  l'Assemblée  nationale, 
réunie  dana  ses  buréaiut,  une  commission  de 
trente  membres  chargée  d'otudter  le  régime  des 
eaux  en  France. 

Cette  commiBsion  aora  à  examiner  et  A  Indi- 
quer, ^il  j  a  lien,  l'ensemble  dst  travaux  qui  au- . 
raient  pour  objet,  en  aanrant  le  meilleur  emploi 
des  eanx  an  orofll  des  intérêts  agricolas  ou  in- 
dustriels, de  (Irérenlr  on  d'atténner  les  déaastrea 
des  Inondations. 

HH.  les  ministres  des  travaux  publics,  de 
l'agHculturé  et  du  commerce,  et  des  Snanees. 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  seront  priés  tfe 

Sréter  à  la  commission  leur  concours  et  celui 
es  fonctionnaires  spéciaux  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux  hydrauliques  de  l'agriculture  el 
des  foréle. 


AaiMKe  &•  3096. 

RAPPOm'  Hiit  au  nom  de  la  commission  du 
budsel  de  tSTS  [*],  chargée  d'examitiei'  té  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  an  ministre  des 
travaux  public»,  sur  l'exercice  1875,  d'un  «fédit 
supplémentaire  de  MO.OOO  fr«ncS,pour  achève- 
ment de  bâtiments  en  constmcfion  &  l'école 
Polytechnique,  par  H.  Rousseau,  membre  de 
Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé,  le  31  Juillet  der- 
nier, à  votre  commission  du  budget  de  18TS,  un 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et 
tendant  é  ouvrir  su  ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  de  300.DO0  francs,  pour  raehêrement  de 
bétimenls  en  oonstruclion  à  l'école  polytechnique. 

Ce  crédit  a  pMr  oblst,  non  d'engager  des  dé- 
penses nouvelles,  mais  de  poursuivre  des  con- 
structions déii  tort  svaneées  et  de  mettre  le  ser- 
vice intéresse  é  mAmo  d'en  tirer  parti. 

L'utilité  de  ces  travann,  motives  par  le  mau- 
vais   état  d'une  partie  des  anciens  édiBens   et 

(*)  Ctlip  Cotnmlsslen  est  (nmpasie  de  MM.  Haudol,  préii- 
dent;  le  (oinie  Dirn,  vieMtrrtlaent-,  Bintoni,  le  ilconte  da 
fUinncvlllï,  \e  rarnli  flcUve  ie  BasténI,  hs  baftin  de  RariiMI, 
iterétaira;  PliUon.  l'aninl  SBli  Rtmcltrc  Le  Nourf.  le  |<- 
n*r>l  Hinln  dei  Pillltres,  le  duc  d'AadlITrel-Pasqaier,  Mi- 
Ûii(u-Bod*t,  LévB  Saj.  Vlllaln.  Oouin,  PeUenta-Villeiwii**, 
mclert,  Ajçel,  Vidal,  Hitatlens,  Houher,  Bnotl  (Meuie), 
Bsruutd,  WsloWïU,  PoUTBT-Utttnief,  le  orate  «»»«, 
BmiatMO,   CanUsr,   DMptilwl,    le  gkiral  Valut,   RM- 
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B  élâvds,  a  déjà  été   juBtiflée,  et 
n'avons  point  à  y  revenir. 

Anjoard'hui,  le  gros  œuvre  du  b&timent  iMuf 
qu'il  a  fallu  construire  du  cMé  de  la  rue  Uonge 
est  terminé  )  mais  tous  les  aménagements  intu- 
rieurs  rest-ent  à  hire.  Le  projet  de  ces  amëna- 

Îements.  étudié  ptr  le  conseil  d'administration 
e  l'écote,  a  été  arrâté  dff  concert  entre  HH.  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  insiste  pour  qu'il 
soit  mis  à  exécution  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Il  est  urgent,  en  effet,  de  faire  cesser, 
Euis^u'on  le  peut  aujourd'hui,  l'état  d'encom- 
remeiit  dans  lequel  se  trouvent  depuis  quatre 
ans  les  divers  services  de  l'école. 
Ia  dépense  totale  dos  travaux 
à  350,000  fr.  Le  crédit  de  'MO.OOO  i  .  . 
demandé  pour  l'eiercice  1875,  paraît  pouvoir 
être  dépensé  avant  la  fin  de  l'année,  attendu 
qu'il  a'^t  exclusivement  de  travaux  intérieurs. 
Votre  commission  du  budget  a^ugé  qu'il  con- 
Tenait  de  ne  pas  ajourner  ces  travaux,  qu'il 
faudrait  de  toute  manière  eiécater  tét  ou  tard, 
et  que  réclament  l'intérêt  du  bon  ordre  des  ser- 
vices de  l'école  et  celui  des  études  mêmes  des 

Elle  vous  propose,  en  conséquenoe,  d'adopter  le 
projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Alt  1".  —  n  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
.  vaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  pour  l'achève- 
ment de  divers  bâtiments  en  construction  à 
l'éoole  polytechnique,  un  crédit  de  300,000  R'. 

Ce  crédit  sera  inscrit  h  un  cbapTtre  spécial  du 
budget  du  miniatàre  des  travaux  pablica,  sous  le 
n'  4/  quater. 

ArtZ. —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 

par  l'article  l";oi- dessus,  à  l'aide  des 

du  budget  de  1' '"  """' 


Annexe  n*  3897. 

BAPPORT  fait  au  nom  de  U  34*  commisaion 
d'intérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  !a  Lozère  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'impoeer  extraordl' 
nairement  pour  les  travaux  des  chmiina  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  par  M.  le  baron  de  Vinola,  membrt 
lie  l'Assemblée  nationale. 

Uessieurs,  le  conseil  général  de  la  Loiëre  s'est 
occupé,  dans  ta  session  du  mois  d'avril  dernier, 
de  la  BttuatioD  du  réseau  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  de  ce  dâ~ 
parlement. 

Il  a  recwinu  qu'au  t"  Janvier  1869  les  che- 
mins de  grande  communication,  dont  le  dévetop- 
pemeut  est  de  440  kilomètres,  ne  présentaient 
que  243  kilométras  t  l'état  d'eoiretien  et  que 
197  kilomètres  étaient  en  construction  ou  en  k- 
cone,  et  que  la  dépense  à  faire  pour  achever  et 
entretenir  ces  lignes  dans  une  période  de  quinze 
ans,  étant  évaluée  à  2,437,600  fr.,  et  les  commu- 
nes ne  pouvant  y  consacrer  plus  de  455,700  fr, 
te  déficit  serait  de  1,981,900  fr. 

Que,  d'autre  part,  les    chentini  d'intérât  com- 

Sun,  qui  présentent  une  longueur  totale  de  329  ki- 
mètres,  en  avaient,  à  la  même  date  du  1"  jan- 
vier 1869,  146  kilomètres  seulement  à  l'éUt  d  en- 

(,*)  Cette  CamBission  ut  (onpoiiée  d«  MU.  Toapti  d«> 
Vijuis,  pTéiidtnt:  BoalIKr  (L*Ir«),  iftrétain:  SeJKDolws, 
lléliDe,  de  La  sitotlirv,  turon  d*  Vinaii,  Thtnl  Lalilt, 
uiTot.  OagaUhon-Ltuclv*,  DglUiM.Enmid.  Parrlfr  (Sa- 
lin», Rirai,  Uiiain,  Viulit. 


tretien,  183  kiloliëtreB  étant  en  coaalruction  ou 
en  lacune,  et  \us  la  dépense  pour  achever  oes 
chemins  dans  la  période  de  quinze  ans,  étant 
évaluée  à  2,567,900  fr.,  et  tes  communes  ne  pou- 
vant V  contribuer  que  pour  424,100  fr,,  le  deBcit 

:..,.  2,143,800  iT. 

ux  réseaux   r 

it  pourvu  à  un  déficit  d'en 
francs.  Et  en  tenant  compte  des  subventions  pré- 
sumées du  département  et  de  l'Etat,  le  dénelt 
restant  à  couvrir  dépasserait  encore  1^619,000  fir. 

Dans  ces  conditions,  ie  conseil  général  de  la 
Lozère  a  résolu  de  recourir  i  la  faculté  accordée, 
par  l'article  7  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868,  aux  dfr 

Earlements  dont  la  centime  ne  produit  pas  '^0,000 
-ancs,  et  il  a  demandé,  par  sa  délibération  du 
2t  avril  dernier,  que  le  département  fût  autorisé 
il  emprunter  400,000  fr.  &  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  pour  les  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Ce  capital  ne  serait  réalisé  que  par  fractions 
successives  et  en  vertu  de  déeislons  de  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  et,  quant  à  son  amorUsse- 
ment,  il  aurait  lieu  en  trente  années,  an  moyen 
d'annuités  qui  atteindraient  16,000  fr.  au  maxi- 
mum par  an,  et  qui,  réunies,  repré sèmeraient  eo 
totalité  480,000  fr. 

Afin  de  subvenir  à  celte  dépense,  l'assemblée 
départementale  a  demandé  que  le  département' 
ffit  autorisé  i  s'imposer  extraordl  nairement  pen- 
dant trente  ans,  k  partir  de  LB76,  2  cantimea 
addilionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

La  questio:i  ainsi  posée,  votre  34*  commission 
d'intérêt  locaiajugé,  messieurs,  que  l'utilité  de 
l'emploi  de  ces  ressources  était  parfaitement  jus- 
tifiée :  son  évidence  frappe  en  effet  l'^prit  de 
tous  ceux  qui  saïeot  par  expérience  ou  qui  com- 
prennent, par  un  raisonnement  facile,  que  le 
moyen  de  rendre  aux  départements  déshérités 
de  cotte  fertilité  exceptionnelle  que  la  natnre  a 
prodiguée  à  des  eontrées  plus  lïvorisées,  ou  de 
ce  mouvement  industriel  qui  n'est  le  partage  que 
d'uD  petit  nombre  de  nos  départements,  que  le 
moyen,  disons-nous,  de  leur  rendre,  quoique  in- 
sUMsammenl,  les  éléments  de  richesse  et  de 
prospérité,  est  d'y  créer,  d'y  multiplier,  d'y  amé- 
liorer les  voies  de  communication. 

Quant  aux  moyens  donnés  par  le  conseil  gé: 
néral  de  la  Lozère  pour  hire  ikee  i.  l'emprunt 
de  400,000  n-.  pour  lequel  il  sollicite  l'autorisa- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  ils  sont  modérés 
et  équitables,  le  poidn  dont  le  budget  départe- 
mental doit  en  être  chargé  n'a  rien  (Texcessif;  il 
est  inférieur  d'ailleurs  a  celui  qpi  pesa  sur  la 
moyenne  des  départements,  puîsau'il  n'atteindra 
en  Loxère,  par  suite  de  cette  surcnarge  de  2  ceti- 
timos,  que  le  maximum  de  14  centimes,  tandis 
que-  la  moyenne  des  csntimes  extraordinaires 
imposés  en  1875,  est  de  16  tr.  02  pour  le  reste 
delà  France. 

De  plus,  il  résnlte  de  l'examen  du  tableau  de  ta 
situation  financière  du  département,  ftrâmi  par 
M.  le  directeur  général  des  contributions  directes 


des  douzièmes  n 


des  'trais  de  poursuites  employés  % 
vremenl,  que  les  contribuables  pourront  suppor- 
sans  trop  de  peine  cette  nouvelle  ctiarKe  dont 


l'urgenoeei  l'utilité na  pouvaient êSequ'évidentes 
pour  eux  et  dont  ils  sont  appelés  é  recneitlir  di- 
rectement les  avantages  ei  les  proQls. 

En  cooséanence.  messieurs,  votre  34*  commis- 
sion d'intérêt  local  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
conformément  à  l'avis  du  Oouvernement,  iMop- 
tlon  du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 
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SÉANCE  DU  27  JUILLET  1875 


IÎ1 


conseil  ginâral  en  a  nLte  Uona  m  «ession  d'a- 
vril 1875,  à  tmpruDter  &  la  caisse  des  chemios 
vicioaiix,  aux  conditions  de  cet  établisseroeni, 
une  somme  de  400,000  ft*.  qui  sera  alTactâe  aux 
travaux  des  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  Tractions  suc- 
CMsives  ne  pourra  avoir  lieu  iju'en  vertu  <l*une 
décisian  du  ministre  de  l'ioténeur. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Lozère  est 
également  auto l'iaé  à  s'imposer  extraordi~  '~~ 


ans,  è.  partir  de  tS7(i,  dont  le  produit  seraalTectë 
l'i  runortissemenl  de  l'emprunt  ù  réaliser  en 
vertu  d«  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indâpendam- 
msnt  des  centimes  extrasrd  inaire  s  dont  k>  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  année  par  la  loi  de 
tlnsQces.  en  exécution  de  la  loi  du  M)  août  tS71. 


Aanéx«  n*  3898. 


RAPPORT  Tait  au  nom  de  la  35' 
d'intérûl  local  (")  sur  le  projet  de  loi  Londaiit  : 
1*  à  ratiUer  unti  convantiou  passée  enCve  l'Etat 
el  iit  ville  de  Bergerac[Dof<wgne),  en  vue  d'as- 
surer le  payement  dos  dépenses  du  caserne' 
ment;  2*a  autoriser  ladite  ville  à  emprunter 
uue  somme  de  1,100,000  (t..  et  à  s'imposer  ex- 
traordinaiiemeot.  par  H.  Martial  Delpit,  mem- 
bre d»  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  d'après  la  nouvelle  loi  militaire,  les 
troupes  compoiant  les  divers  corps  d'armée  doi- 
vent, te  plus  tdt  possible,  être  casernées  dans  le 
territoire  asaipiô  â  ces  carpi  d'armée.  Le  Gou- 
vernement a  rail  appel  au  patriotisme  des  muni- 
ciiiatités  pour  lui  venir  en  aide  dans  la  tâche 
liitTicile  <^  ajsurer  partout  à  nos  troupes  un  ca- 
sernement convenable.  Ia  chose  était  particu- 
tièrement  nécessaire  pour  le  douzième  corps 
dont  la  circonscription  oITraiCpeu  de  ressources 
BU  ministère  de  la  guerre. 

Le  Uowernement  a  offert  à  ta  ville  de  Berge- 
rac un  des  régiments  d'inranterie  du  douzième 
corps,  la  ville  a  accepté  cette  offre  avec  empres- 
sement et  a  mis  à  la  dispositioD  du  ministre 
deux  vastes  b&timents,  l'ancien  colléee  et  une 
ancienne  caserne,  qui  ont  été  immédiatement 
appropriés  i,  leur  destination  et  dans  lesquels  se 
trouve,  t  l'heure  qu'il  est,  la  compagnie  de 
dépdt  du  8'  d'inTanlerie. 

Des  études  faites  par  le  génie  militaire  ont 
démontré  qu'une  somme  de  t, 100,000  fr.  était 
n/'C  essai  re  pour  complète  i'  l'installa  lion  d'un 
régiment  d'inranlerie  ii  Bergerac  et,  après  de 
lougues  négociations,  il  a  été  arrêté  que  l'Etat 
et  la  ville  pariiciperaieat  a  cette  dépense  dans 
la  proportion  Usée  par  la  convention  sulvanle. 
en  date  du  7  novembre  137i  : 

u  Entre  le  chef  du  génie  représentant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  et  le  maire  de  la  ville  de 
Bergerac  dûment  autorisé  parle  conseil  munioi- 
pal  dans  5a  délibération  du  b  novembre  1874. 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qu'il  snit  : 

Dans  la  répartition  des  troupes  sur  le  terri- 
toire du  11*  corps  d'armée,  la  ville  de  Ber^rac 
a  été  désigné  pour  recevoir  un  régiment  d'infan- 
teri''. 

L'UtaC  se  charge  de  toutes  les  acquisitions  ou 
locations  de  terrain,  tant  pour  la  caserne  propre- 


muqiîli  ie  Honllaar,  de  Lcsupis,  'Tlcome  m  Loratril   eodlé 
Du  UUITiul,  de  Salnn^,  Tlucl,  |l»énl  Billot,  iû  Li  Slto- 


menl  dite  que  pour  les  champs  de  manœuvres 
et  de  tir,  de  tous  les  travaux  de  construction  de 

Mtimonts  à  élever  et  de  toutes  les  dépanses  d'a- 
ménagement de  bâtiments  existants  a  effectuer 
Four  la  création  du  casernement  néceesairo  à 
installation  de  la  sarnison. 

De  son  cOlé,  la  ville,  dans  le  but  d'assurer  le 
prompt  achèvement  desdits  travaux,  s'engage  : 

D'une  part,  à  mettre  i.  la  disposition  du  ié- 
partement  de  la  guerre,  à  titre  de  subside,  tme 
somme  de  âOO,000  fr.  qui  sera  versée  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux  et  des  ac- 
quisitions ; 

D'une  autre  part,  è  avancer  il  l'Etat  le  surplus 
de  la  dépense  totale  évaluée  ù  1,100.000  fr. 

La  ville  s'engage  en  outre  k  laisser  k  la  dispo- 
sition'du  déparlement  de  la  guerre,  aussi  long- 
temps qu'il  en  aura  besoin  pour  la  garnison,  les 
deux  immeubles  aménagés  par  ses  soins  aux 
frais  de  l'Etat  qui  lui  en  tiendra  compte  en  dé- 
duction du  subside  de  500,000  tr. 

Ces  deux    immeubles   déjà  occupés    par  une 

Sartie  de  la  troupe  et    du  matériel  appartenant 
un  régiment  d  mhinterie  sont,  savoir  ; 

1'  La  caserne  du  vieux  collège  formant  l'Ilot 
situé  entre  les   mes   Batnt-Espnt,  Saint-Jamea. 
Fombalquine  et  du  collège  qui  comporte  le  ca-    , 
serneroent  de   193  hommes,  les  magasins  et  les 
ateliers  d'un  n^giment  d'inlanterïe. 

2*  La  caserne  de  '  la  sous- préfecture  située  à 
l'ongle  formé  par  la  place  de  ee  nom  avec  la 
l'ue  Cyrano,  et  comporte  le  casernement  de 
2Î9  hommes  et  de  deux  chevaux. 

La  ville  prendra  de  plus  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  l'hûpital  civil  puisse  recevoir 
dans  des  chambres  convenablement  installées  et 
isolées  des  autres  malades,  le  nombre  de  soldats 
et  d'oUlciers  fn  rapport  avec  la  garnison  (5  p.  lOU 
de  l'effectiÔ- 

Ces  disposiliouà  seront  réglées  de  concert  entra 
tes  autorités  militaires  et  ta  municipalité. 

La  ville  enfin  assurera  par  sel  moyens  ordi' 
naires  l'éclairage  ainsi  que  l'entretien  des  rues 
conduisant  aux  bitiments  de  cosema  ou   les  en- 

Le  chef  du  génie  accepte  au  nom  du  départe- 
ment de  la  gasrre,  les  olfres  faites  par  la  ville 
de  Bergerac,  en  ce  qui  concerne  le  subside  de 
500,000  rr„  les  casernes  du  vieux  collège,  de  la 
sous- préfecture,  les  dispositions  à  prendre  pour 
assurer  le  service  hospitalier  et  pour  l'éclairage 
comme  pour  l'entretien  des  voies  aux  accès  et 
abords  des  casernes,  il  donne  aete  de  l'engage- 
ment pris  par  la  ville  d'avancer  à  l'Etal  le  mon- 
tant de  la  dépense  en  sus  des  500,000  tr.  k  titre 
de  subside. 

Toutes  les  questions  relatives  i  cette  avance 
et  à  son  remboursement  seront  réglées  de  con- 
cert entre  les  ministres  de  l'intérieur,  des  (tnau- 
ces  et  de  la  guerre,  par  l'acte  approbatif  des 
mesures  financières  qui  seront  volées  par  le  con- 
seil municipal,  sous  la  réserve  de  la  sanction  lé- 
La  nue-propriété  des  nouvelles  constructions 
appartiendra  a  l'Etat  et  &  la  ville  dans  la  propor- 
tion de  leurs  apports  respectifs  à  cette  édiflc:i- 

L'usufruit  de  Cdtte  nouvelle  caserne  comme  de 
celles  du  vieux  collège  et  de  la  sous- pré feciur- 
appartiendra  k  l'Btat  aussi  longtemps  qu'il  en 
aura  i>csoln  pour  la  garnison  et  par  coaséqueni 
l'entretien  de  ces  Immeubles,  où  il  pourra  ef- 
fectuer 4  ses  frais  toutes  les  modifications  çpi'il 
Jugera  nécessaires,  demeurera  entièrement  à  sa 
charge.  « 

C'est  pour  permettre  à  ta  ville  de  Bergerac  de 
aatls^e  aux  engagements  coutraclSs  dans  cette 
convention  que  le  Gouvernemeot.  vous  propose. 
messieurs,  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  A 
vous  entretenir. 

Sur  les  1,100,000  fr.  que  la  ville  de  Bergerac  doit 
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avancer  à  TBUt,  500,001)  tr.  sont  donsés  à  litre 
de  snlisida,  600,000  tr.  i.  titra  de  simple  >7auce. 
OsB  deraiem  doivent  être  remboursés  gar  rEtat 


s  pa 

en  dwize  aonuités  avec  amortissement  a 

'.   produira  une  somme  de  805,Ui 

Là  rille  de  Bergerac,  tout   es  empruntant  d'o- 


ceqni 


p.  100. 

îr.  50. 


it  ddlà  1,100 


.^  _  a  donc  à  se  préoccupe! 
it de 500,000  fr.  CeiaœorUs- 
eement  doit,  d'aprds  le  projet  de  loi,  avoir  lieu 
en  ouiiue  annuités  et  exigera  une  somme  de 
750,000  fr.  Il  est  assnré,  dit  l'exposa  des  motift, 
!■  à  l'aide  d'une  impoEîtîon  del  centimes  à  per- 
cevoir de  1882  à  1886  et  de  17  centimes  pendant 
t«s quatre  anoiee  suivantes,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  fin  de  1890,  Imposition  qui  représente  un  pro- 
duit d'environ  105^000  fr.  ;  2-  à  faide  dune por- 
^ioa  d*  taxes  additionnelles  et  surtaxes  de  Voc- 
(roi  affsctAe  à  l'amortisse  m  er.t  dudit  emprunt  et 
qni  wprAsente  en  15  ans  645,000  Jt. 

he  surplus  de  l'augmenLetion  à  provenir  de 
I  :mp6t  indirect,  c'est-s-dire  des  taxes  et  surtaxes 
d'octroi  (30.000  fr.  environ  par  an)  sera,  d'après 
la  projet  de  loi,  affecté  au  payement  des  autres 
dépenses  alTérentes  au  casernement  et  que  la 
Tide  a  prises  également  à  sa  charge.'  En  sffet, 
d'après  la  convention  précitée,  indcpendamment 
des  IflOOfil»  fr.  que  la  ville  de  Bergerac  doit 
avancer  à  rStat.  elle  s'est  obligée  à  pourvoir  à 
l'éclaiTAge,  au  povage  et  à  l'entretien  des  rue^ 
avaninaat  lee  nouvelles  caaenMs  et,  de  plus,  à 
asmrer  dans  l'hiïpital  civil  le  service  faospiulier 
de  la  garnison. 

Les  pièces  qui  sont  au  dossier  justiQent  pleine- 
ment M  nécessité  dans  laquelle  se  trouve  la  ville 
de  Bergerac  de  recourir  à  l'impat  pour  le  ram- 
boaraMnent  de  l'emprunt  de  àw.OOO  fr.  et  pour 
l'aognit  dee  ditrgee  qu'elle  s'est  imposées. 

0.aprto  le  relevé  des  comptes  administratifs 
l'ezcMant  des  recettes  ordinaires  <io  la  ville  sur 
les  dépenses  corrËlstives,  est  <io  i'i^ljii  l'r.  Uals 
la  dette  municipale  s'élevait  JL  la  cl6turo  de 
l'exerxàoe  1674,  a  la  somme  de  B44,000  !c ,  iaté- 
réle  non  compris,  savoir  :  SOI^W  Ir.  provenant 
d'emprunts  noB  encore  remboursés  et  contractés 
en  tS55  pour  la  constructieu  de  lu.  nouvelle 
église,  en  1S68  pour  celle  du  collège,  en  1870  pour 
ia  Défense  nationale  et  42,500  fr.  proveoaot  d'ac- 
qulBitions  de  maisons  ou  terrains  et  d'engage- 
ments divers.  Le  service  de  cette  dette  a  exigé, 
■vivtuu  lea  cocopteB  du  dernier  exercice  apuré, 
oelnl  de  1873,  T9,50il  fr.  en  principal  et  intérêts, 
tandis  qne  les  ressources  spéciaies  créées  en  vno 
du  pavement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  la  dette  municipale  ne  dépassent  pas  6i,286  fr. 
d'où  il  suit  que  l'excédant  des  recettes  ordinai- 
res de  la  ville  sur  les  dépenses  ordinaires  est 
engagé  en    totahté    pour    l'amortissement  du 

L^  budgels  des  exercices  prochains,  <lreBsés 
an  voe  des  charges  actuelles,  ne  font  ressortir 
aucun  boni;  il  y  a  donc  lien  d'autoriser  ta  ville 
de  Bergerac  à  créer  de  nouvelles  ressources 
pour  lUre  (Oan  aux  nouvelles  charges  qui  résul- 
tent |xiur  elle  du  iraitâ  relatif  au  casernement, 

c'ait  l'obj—  -'■•  — ■'—  ■'-  '-=  ~ "--  '=•  — 

misaièn  i 


QuuDt  aux  surtaxes  d'octroi  votées  par  le  con- 
seil municipal  de  Bwgerac,  l'exposé  des  motib 
dit  qu'elles  ne  soulèvent    aucune  objection   et 

3n'elles  répondent  d'ailleurs  à  des  besoins  in- 
iscuiables.  Biles  feront  l'objet  d'un  antro  projet 
de  loi. 
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surer  le  payement  des  dépenses  résultant  de  l'ex- 
tension  ilu  casernameot,  est  liéSnitivement  ap- 
prouvée. 

Art  !.  —  La  ville  de  Bergerac  est  antorisée  à 
emprunter  à  un  taux  qui  ne  pourra,  tous  frais 
compris,  excéder5  1/2  p.  100  : 

1'  Une  tomme  de  600,000  fr.,  rembourMble  en 
15  ans,  è  partir  de  ISTfi  et  destinée  i  l'exécution 
des  engagements  qu'elle  a  contractés,  soni  ta 
forme  de  subsides,  pour  l'estenSion  du  caserne- 

2-  Une  somme  de  600,000  fr.,  sous  forme  d'a- 
I  applicable  à  ta  même  dépense,  et  qui  sera 
sursée  par  l'Btat  aux  conditions  ci-sprës 


remboursée  par  1' 


Ces  emprunts  pourront  être  riialieés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  >olt  de  gré  k  cré,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  (remettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibtes  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  k  la  caisse 
des  dépéts  et  conaignations,  aux  cenditions  ije 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  h  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Celte  exemption  devra  être  mention- 
née dsns  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  ville  est  anioriaée  ii  s'imposer  ex- 
traordinairemeot,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

2  centimes,  de  1S82  ft  la  Hu  de  1886  ; 

17  centimes,  pendant  les  i  années  suivantes 
jusquBS  et  y  compris  1890. 

Le  produit  de  cette  imposition  prévu  pour 
105,000  tr.  environ,  servira,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  communaux,  au  remnoursement, 
en  priocipal  et  intérêts,  de  l'emprunt  de  .jOO.OOO 

Art.  i.  —  La  somme  de  600,000  fr.,  montant  des 
avances  k  faire  li  l'Etat  par  la  ville  de  Bergerac, 
sera  versée  au  Trésor  au-i  époques  et  dans  les 
proportions  suivantes  : 

!•  Le  30  septembre  1875,  200,000  fr.; 

2-  Le  31  mars  1876,  200,000  fr.i 

3-  Le  31  mars  1877,  200000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des  vers^- 
nents  et  l'amortissement  calcula  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  tOO  sera  alfectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annaités  payables 
par  termes  semestriels. 
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Annexe  n*  38&9. 

RAPPORT  fut  au  nom  de  la  commissioD  n 
charade  d'eiamiaer  la  proposition  da  H.  Des- 
Crèmz  et  plusieurs  de  ses  cotlâgaes  tendant  à. 
arrâter  les  ravages  causés  dans  les  vignebles 
parle  phylloxara  et  à  géûéraliBer  les  irriga- 
tions, et  suivi  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  dâclaration  d'utilitâ  publique  du  ca- 
nal d'Irrigation  du  Rhône,  des  Boches  de  Gon- 
drieu  à  Bézien,  par  M.  le  baron  de  Lsrcy, 
membre  de  l'Asûmblée  n&tioDalB. 


^ 9  de 

ees  coUégues,  de  rechercher  les  moyens  propres 
à  combattre  le  fl4au  qui  dAtniit  ou  menace  tous 
les  vignobles  do  France,  et  k  généraliser  les 
irrigaiions.  s'est  trouvée  en  présence  d'un  pro- 
blème dont  la  solution  était  à  ta  fois  des  plus 
utiles  et  des  plus  difficiles. 

Elle  vous  a  proposa  et  tous  avez  adopté  sur  le 
rapport  de  l'honorable  H.  de  Grasset,  l'institu- 
LioB  d'un  prix  do  300,000  fr.,  pour  l'inventeur 
d'un  remède  efficace  contre  le  phylloiera. 

Malheureusement  ce  prix  n'a  pas  encore  été 
gagné.  Espérons  pourtant  qu'il  le  sera,  car  nous 
ne  voulons  décourager  personne. 

La  commission  a  cherché  aussi  à  remplir  la 
seconda  partie  de  sa  tâcba.  liée  natureltament  à 
la  première,  puisque  l'emploi  del'eaa  paraît  êire 
tout  à  la  fois  le  meilleur  préservatif  contre- les 
atteintes  de  l'insecte  dévastateur,  ot  le  dédom- 
magement le  plus  fécond  que  puisse,  dans  ses 
misères,  recevoir  l'agriculture. 

Elle  a  d^à  déposé  une  proposition  de  loi  ten- 
dant A  faciliter  le  système  des  irrigations. 

Elle  aurait  désiré  trouver  de  plus  nombreuses 
occasions  d'encourager  les  enlropriaes  de  ce 
genre  sur  tonte  la  surlbce  du  territoire;  elle  est 

Crète  i.  le  i^ire  toutes  les  fois  qu'on  lui  en  oITrira 
i  possibilité. 

Si  elle  vient  aujourd'hui  attirer  spécialement 
votre  attention  snr  l'un  de  ces  projets,  c'est  parce 
qu'il  s'est  trouvé  dans  un  état  d'élaboration  qui 
permettait  de  l'apprécier  plus  complètement,  et 
'que  son  exécution  est  vivement  réclamée  par 
les  pays  où  a  éclaté  la  redoutable  invasion  dont 
n(»us  sommes  chargés  d'arrêter,  s'il  se  peut,  les 
ravagea;  Il  répondait  ainsi  à  un  double  titre  au 
but  de  la  mission  qui  nous  n  été  confiée. 

Pendant  que  le  sud-ouest  de  la  France  est 
frappé  des  plus  cruelles  catastrophes,  les  dépar- 
tements du  sud-est  sont  éprouvés  par  des  sonf- 
fï-ances  qui  n'out  pas  un  caractère  aussi  tragique 
et  aussi  violent,  mats  qui  n'en  sont  pas  moins  de 
nature  à  tarir  dans  celte  contrée,  bienlâl  peiil- 
ètra  dans  beaucoup  ■  d'autres,  les  sources  de  la 
richesse  publique  et  privée,  et  appellent  ainsi 
toute  la  sollicitude  du  législateur  ansai  bien  que 
d<)  l'administratioii. 

Un  fléau  inconnu  jusqu'ici  sur  le  continent 
européen  a  déjà  presque  entièrement  détruit  les 
vignobles  dans  six  de  nos  départementi  méri- 
dionaux :  la  Drème.  Vaueluse,  les  Bouches^lu- 
Rhéne,  le  Var,  l'Ardèehe  et  le  Gard.  Un  sep- 
tième, l'Hérault,  où  cette  importante  produotion 
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avait  pris  le  plos  inagniflque  dâveloppement,  m 

voit  gravement  atteint,  et  il  est  à  craindre  que 
la  partie  ^rgnée  ne  mcoombe  à  son  taur. 
Déja  des  pointa  d'attaque  sont  Bi|Dal4s  sur  db 
grand  nombre  da  lieux  des  pays  viniooles  du 
sud-ouest.  Le  Lot-et-GarooiM,  la  Gironde,  Im 
Gharentes,  la  Bourgogne  elle-même  commen- 
cent &  ressentir  les  crolutes  las  plus  vives.  Bu 
un  mot,  la  France  est  menacée  de  voir  dlapOr 
r«itre  de  son  territoire  la  vigne,  le  plus  préoieiu 
tieuron  de  sa  riohewe  agricole- 
Tous  les  ramèdea  ont  été,  jusqu'à  ee  jour,  im- 
puissants eu  insufBsaals,-  la  science  ne  pu  en- 
core résoudre  complètement  le  problème  ;  l'in- 
troduction '  en  Frenca  de  cépages  américains. 
Souvent  résister  ou  phylloxéra,  n'est  qn'i  l'état 
'•ssal,  et,  en  dépit  des  plus  louables  effoiie,  le 
Enceron  meurtrier  ponrst^it  sa  morobs  déplore- 
lemant  triomphale.  IiB  submersion  seule  e  pu 
préserver  quelques  vignoblaa  qui  ont  l'heureux 
privilège  d  être  situés  sur  le  bord  des  eatu  eon- 
rantes.  Puisque  ce  remède  est  la  seul  qui  po- 
raisse  efficace,  n'est-ce  pas  un  devoir  impérieux 
de  chercher  à  en  étendre  les  effets  le  plus  pas- 
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chesse  ut  a: 
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victimes  du  Qéau,  comme  un  Ijienfkit  suprême. 

L'annonce  du  projet  de  cenal  de  dérivation  des 
eauK  du  Rhéne,  coofu  par  H.  llngénleur  en 
chef  Dament,  a  donc  été  accueillie  avec  trans- 
port. 

Tout  se  réunit  pour  donner  b,  cette  eetreprise 
un  caractère  d'opportunité  exce  pilonne  Ile.  Par 
une  triste  co'fncidence  d'accidents  malheureux, 
les  cultures  industrielles  qui  avaient  Iktt  Jus- 
qu'ici la  fortune  des  départements  du  and-eet, 
la  garance,  la  soie,  la  vigne,  sont  toutes  aujour- 
d'hui en  'Jécudence  et  1  agriculture  de  ces  con- 
trées no  peut  plus  se  régénérer  qm'&  l'aide  d'un 
syslémo  d'irrigations  fâcaude^  qui  saules  pour- 
ront rendre  aux  campagnes  leur  ancienne  ri- 
Trésor  public  des  recettes 

.  aille  de  disparaître  (1);  car 

Ihut  jamais  l'oubllor  dans  leiamen  de  cette 

question.  l'Intérêt  de  l'agriculture  ot  celui  du 
budget  de  l'Etst  s'y  trouvent  étroitement  con- 
fonous. 

Le  projet  do  canal  d'irrigation  du  Rhéne  e 
pour  but  d'empnuti^ràce  Qeuve,  satis  nntre  eus 
intérêts  do  la  navigation  un  volume  meiireuin 
de  60  m.  d'eau  par  seconde  qui  sera  employé  t 
des  irrigations  d'été  et  A  des  submersions  de  vi- 
gnes en  hiver. 

Ce  canal  s'étendrait  des  roches  de  Gondrieu  & 
Bèziers  ;  il  irrigue  le  Qanc  gauche  de  la  vallée 
du  Rhône  de  Tain  &  Orange  ;  un  peu  au-dessus 
de  cetto  ville  il  franchit  le  Rhéne  su  déBlé  de 
Hornas  au  moyen  d'un  syplion  pour  sa  reporter 
sur  la  rive  droite  à  une  hauteur  de  cent  mètrei 
environ  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  par- 
courir i  partir  de  ce  point  la  vaste  oeatrée  ott  se 
Tcncootrent  lesvilleïi  de  Bagnols,  Nîmes,  Sommiè- 
res,  Liinel,  Montpellier,  Cette,  Peieaas  et  Béiters 
jusqu'à  le  Méditerranée.  Les  territoires  dIJliêB 
et  de  Saiut-Chaptes  seront  desservis  par  une 
branche  qui  sa  détachera  du  canal  prinripal  eux 
environs  du  pont  du  Oerd.  Le  canal  domine  ainsi 

(1)  El  puni  Uï  c»uilM  naui  «evûnt  cosiptf r  uUm  Jm 
ununiA  4w  ckccnlss  d«  fer  de  b  Ntétomate  «t  da  NUI, 
d«fli  ]»MV4Tti«  iair«rt*  I  l'Eut  pir  tut  it  rAiet  «K- 
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une  suiTace  Je  ^20,000  hectares,  et  est  suscepti- 
'b\e  lin  submerger  dans  ce  parcours  plus  de 
80,000  hecures  de  vignobles  en  plaine,  aiiiour- 
d'nni  entièrement  détruits  ou  très- sérieusement 
menacés  par  le  phylloxéra. 

Si  le  canal  s'exâcute,  ces  vignes 'pourront  être 
soit  sauvées  par  la  BubmerEion,  soit  reconstituées 
avec  toute  sécurité,  sait  transformées  en  cultures 
Tourragèrea  arrosées,  donnant  un  produit  pres- 
que aussi  considérable  que  la  vigne  et  bien  plus' 
certain. 

Potur  faire  comprendre  l'intâcël  publie  et  l'inr 
térât  Qscal  qui  s  attachent  à  un  pareil  projet,  it 
:)ulBt  de  rappeler  que  ces  80,000  hectares  de  vi- 
fpiobles,  exclusivement  en  plaine,  produisaient,  il 
y  a  peu  d'années,  4  miliiona  d'hectolitres  (i.  50 
hectolitres  par  hectare  en  moyenne),  et  rappor- 
taient plus  de  GO  millions  par  an  ii  nos  popula- 
tions (à  raison  seulement  île  15  fr.  par  hecto- 
tilrej,  ainsi  que  20  millions  par  an  au  Trésor  pu- 
blic :  cor  on  doit  évaluer  en  moyenne  à  5  fr.  par 
hectolitre  de  vin  la  pan  réservée  au  lise  but  ce 
produit;  et  nous  no  comprenons  pas  dans  ce  cal- 
cul la  part  des  octrois  des  villes. 

11  faut  remarquer  aussi  que  les  vins  àt  ces 
contrées,  vendus  à  bon  marché  et  appropries 
sus  coupages,  servaient  à  alimenter  la  popuLa- 
lion  ouvrière;  c'était,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  le 
vin  du  travail,  et  l'on  s'aperoavra  bientôt  du  vide 
qne  fera  sa  disparition  dans  le  régime  économi- 
(jue  des  classes  laborieuses. 

L'exAcntion  du  i«nal  peut  sauvegarder  ou  re- 
constituer cette  richesse,  auiourdliui  irrévoca- 
blement perdue,  si  l'on  reste  dans  le  slalit  quo. 

Hais  iodépendammenl  des  submersions  d'bi- 
ver,  qui  constituent  actuellement  le  seul  remède 
sérieux  contre  le  phylloxéra,  le  canal  d'irriga- 
tion du  Rbùne  assure  en  été  une  irrigation  de 
50,000  hectares  do  terres. 

Cette  irrigation  transformerait  notre  agricul- 
ture méridionale,  lui  donnerait  la  aècuril^  qui 
lui  manque  aujourd'hui,  procurerait  aux  terres 
arrosées  une  plus-value  qu'on  ne  peut  pas  esti- 
mer à  moins  de  200  fr.  parauet  par  hectare  (rap- 
port de  M.  l'inspecteur  général  Perrier  an  con- 
seil général  de»  ponts  et  chaussées),  et  améliarr- 
rait  très-notablement  l'exploitation  agricole  de 
toutes  ces  contrées  ;  cette  plus-value  se  trans- 
formerait pour  l'Etat  eu  un  accroissement  trôs- 
notabte  de  produits  par  les  droits  de  mutation 
qui  croissent  toujours  avec  la  richesse  du  sol. 

Indèpoudarament  de  cette  immense  utilité  agri- 
cole, le  canal  pourra  fournir  des  eaux  continues 
pour  assaini ssemeuts,  lavoirs,  etc.,  dans  plus  de 
cent  soixante  villes,  bourgs  et  villages  dont  la 
population  réimie  dépasse  470,000  habitants:  un 
grand  nombre  de  ces  centres  de  population 
soulfrOBt  aujourd'hui  cruellement  de  la  disette 
d'eau  en  été. 

Enfin,  sur  les  rigoles  secondaires  du  canal  se- 
ront créées  do  nombreuses  et  puissantes  chutes 
d'ean  qui  deriennant  tous  les  jours  d'autant  plus 
précieuses,  que  le  prix  de  la  houille  va  tanjonrs 
en  augmentant. 

Tous  ces  résultats  peuvent  étro  obtenus  il  l'aide 
d'une  dépense  estimée,  d'après  des  devis  régu- 
liers, à  102  millions  pour  le  canal  principal  eties 
rigoles  secondaires,  somme  qu'il  faudrait  porter 
à  120  millions,  si  l'on  y  comprend  les  rigoles 
tertiaires  mises  k  la  charge  des  propriétaires  à 
raison  de  200  fr.  par  hectare,  soit  une  annuité  de 
13  fr.  50  pendant  cinquante  ans. 

La  longueur  de  la  branche  principale  des 
rocboa  de  Condrieu  à  Béliers  sera  de  450  hilo- 
mètroB. 

La  conception  première  de  ce  grand  projet  est 
due  à  M.  Aristide  Uumont,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chuu:rsâes,  qui  a  dirigé  toutes  tes 
études  nour  le  compte  du  Gouvernement. 

Sous  le  minislèro  de  M,  de  Larcy,  en  187t,  un 
crédit  de  10,000  fr.  fut  alTeolé  aux  pramiéres 
études,  et  plus  tard  augmenté  de  1S,000  fr.  Ces 


premiers  crédits  ont  permis  do  drlsserun  avant- 
projet  qui  a  été  soumis,  dans  le  courant  de  l'an- 
née dernière,  au.x  enquêtes  d'utilité  publique 
dans  les  départements  de  l'Isère,  de  la  Drame, 
de  Vaucluse.  du  Gard  et  de  l'Hérault. 

Cet  avant-projet  a  lïit  l'objet  d'un  rapport 
très-approbalif  de  H.  Perrier,  inspecteur  géné- 
ral, vice- président  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées.  Le  conseil  a  adopté  les  conclusions 
du  ce  rapport. 

Les  enquêtes  d'utilité  publique  faites  dans  les 
cinq  départements  intéressés,  ont  unanimement 
reconnu  l'immense  et  pressant  intérêt  public  qui 
se  rattaelie  i  la  r'alisatien  de  cette  grande  et 
féconde  ccnceptioo. 

Une  seule  réseiTe  a  été  fïite  par  quelques 
chambres  île  commerce,  dans    le   but  de  eauve- 

Sarder  les  intérêts  de  la  uavieation  ;  à  la  suite 
es  enquêtes,  le  projet  a  été  do  nouveau  exa- 
miné par  io  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  a  émis,  en  mars  1875,  l'avis  qu'avant 
d'autoriser  un  commencement  d'exécution  du 
canal  projeté,  il  y  avait  lieu  d'attendre  que  les 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  terminer  ramé' 
lioration  du  bas  Rhfine,  aient  été  créés,  et  en  ■ 
core  qne  les  travaux  soient  parvenus  à  un  degré 
d'avancement  qui  permette  d'en  considérer  le 
succès  comme  assuré. 

Tout  en  tenant  grand  compte  de  celle  considé- 
ration, il  nous  a  paru  que  la  seconde  condition 
relative  à  l'avancement  des  travaux  était  super- 
flue, car  on  ne  saurait  admettre  que  l'adminis- 
tration autorisât  des  travaux  d'une  telle  impor- 
^iace  sans  être  assurée  du  succès. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  exige,  ilo 
plus,  la  souscription  préalable,  par  tes  proprié- 
taires intéressés,  d'engagements,  atteignant,  en 
redevances  annuelles,  la  somm»  de  3  millions  de 
francs  au  moins  à  raison  de  50  fr.  par  hectare,  et 
par  an,  soit  de  63  fr.  50,  y  compris  le  coiit  des 
rigoles  tertiaires,  pour  irrigation  d'été,  ou  pour 
submersion  de  vignes  en  hiver  ;  les  autres  condi- 
tions étant  d'ailleurs  conformes  au  programme 
dressé  par  la  commission  de  trois  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées. 

n  L'instruction,  disait  ce  conseil,  sera  poursui- 
vie en  créant,  dans  chaijue  département,  un  ou 
plusieurs  syndicats  provisoires,  dont  les  membres 
serontuommés  p:tr  le  préfet  et  qiii  seront  char- 
gés de  rechercher  et  de  (aire  counaEtre  le  mon- 
tant des  engagements  qui  pourraient  être  sous- 
crits, conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
programme  sus-visé,  dans  l'étendue  de  leurs  cir- 
conscriptions. » 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  adoptant 
cet  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus-, 
sées,  a  prescrit  aux  préfets  des  départements  in- 
téressés d'organiser  des  sydicais  provisoires. 

Ces  syndicats,  au  nombre  de  vingt  et  un,  se 
sont  livrés,  sans  délai,  et  tout  récemment  {mai 
M7h),  Â  l'examen  des  conditions  d'abonnements 
conaitionnels,  les  ont  approuvées  dans  leurs  par- 
ties les  plus  essentielles,  et  ont  formulé  l'opinion 
3ue  la  somme  de  3  millions  de  souscriptions  con- 
itionnelles  serait  facilement  atteinte,  surtout  si 
l'utilité  publique  du  projet  était  préitalilement 


raoit,  des  réunions  générales  des  présidents,  ^-- 
vice-prési dents  et  secrétaires  des  syndicats  par- 
ticuliers de  ces  départements  sous  la  présidence 
des  préfets. 

Toutes  ces  réunions  ont  émis  des  vœux  éner- 
giques pour  que  le  projet  de  construction  du  ca- 
nal, dont  rnlilité  est  unanimement  reconnue,  soit 
•xécuté  sans  retard,  et  que  la  loi  &  intervenir 
eoit  présentés  à  l'Assemblée  nationale  le  plus  tel 
posunle. 

On  sait,  d'autre  part,  que  l'adminisiration  s'oc- 
cupe avec  une  grande  activité  de  la  réalisation 
des  voies  et  moyens  Snsnciers  pour  améliorer  le 
bas  Rbùae. 
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Comme  pour  cxétuter  le  caasl  d'irrigatioD  du 
RbfiDc,  il  faudra  quatre  ou  cinq  années,  et  que 
les  travaux  ne  pourront  probablement  pas  être 
entrepris  avant  le  milieu  ou  la  fin  de  l'année 
prochaine,  on  voit  que  ces'iJeux  grandes  entre- 
prises, amélioration  du  bas  Rbùne  et  réatisa.tion 
du  canal  d'irrigation  du  Rhâce,  sont  destinées  à 
marcher  paraUôJsment  sans  se  nuire  ;  car  tous 
les  ingânieure  ont  élâ  unanimes  à  reconnaître 
que  le  prélèvement  J'ua  volume  de  60  métrés 
cubes  par  seconde  au  maximum,  ne  présenterait 
aucun  inconvénient  pour  la  navigation,  te  Rhéue 
étant  amélioré  dans  son  lit,  d'après  les  projets 
appronvés. 

ÂJoutoDB  encore,  pour  donner  à  cet  égard  unii 
sécurité  absolue,  que  ce  n'est  qu'après  un  laps 
de  temps  assez  long  que  la  dérivation  du  canal 
atteindra  60  métras  cubes  par  seconde,  car  pour 
suMre  aux  trois  millions  de  souscriptions  an- 
nuelles pour  irrigation  et  submersion  et  ouvrir  à 
l'entreprise  de  larges  bënéSces,  il  suiflt  que  la 
dérivation  atteigne  30â  ;i5  métrés  cubes  au  plus. 
Quand  elle  atteindra  EQ  métrés  cubes,  la  venlo 
des  eaux  s'élèverait  a  prés  de  15  millions  par  an, 
et  ce  résultat  ne  sera  probablement  pas  acquis 
avant  plusieurs  années.  EoQn,  les  prises  d'eau  du 
canal  ne  Tonctionneront  qu'à  partir  d'une  hau' 
leur  de  0  m.  50  centimètres  au-dessus  de  l'ètiage, 
de  manière  k  assurer  L  la  navigation  du  fleuve 
un  tirant  d'eau  minimum  de  %  métrés  10  centi- 
raètras,  jugé  suffisant  dans  le  programme  de  l'ad- 
ministra tian. 

A  0  mètre  SOceDiimètros  au-desaus  de  l'étiago 
la  Rbône  aibUe,  &  la  prise  d'oau  du  canal,  un 
volume  supérieur  à  400  métrés  cubes. 

Ce  projet,  on  ne  aurait  trop  le  redire,  n'est 
'  pas  conru  uniquement  dans  I  intérêt  particulier 
des  départements  traversés,  ii  a  également  en 
vue  la  conservation  d'une  ricbesse  qui  profite  au 
Trésor  public  et  sauvegarde  des  ressources  bud- 
gétaires importantes.  Ce  sont  en  réalité,  les  pi  o- 
priétaires intéresses  qui,  non-eouloment  parleurs 
souscriptions  mais  encore  par  la  eonserTjtion  et 
l'accroissement  de  leurs  produits,  couvriront  la 
dépensa  de  l'entreprise. 

Mous  avons  vu,  il  y  a  quelques  annéM,  un  Gou- 
vernement voisin  entrer  dans  cette  voie  léeoude 
des  irrigations,  eur  une  écheile  bien  plus  vaste 
encore,  en  décrétant  l'exécution  de  ce  magniti- 
qoe  canal,  qui  dérive  du  Pu  un  volume  de  ItO 
métrés  cubes  par  seconde.  Cette  grande  entre- 
prise a  porté  a  son  comble  la  fertilité  de  cette 
partie  de  ta  Lombardie,  si  ricbe  déjà  par  ses  ir- 
rigations séculaires. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  répéter  ici  tout  ce 
qu'on  a  dit  ai  justement  et  depuis  si  longtemps 
sur  la  nâcesailé  d'auginenter  notre- production 
fourragère,  sur  l'accroissement  constant  du  prix 
de    la  viande,  sur  rinfériorité  relative  de  nos 

Srairies  naturelles  arrosées,  quand  on  les  compare 
celles  de  la  Lombardie,  de  la  Belgique  et  d  une 
parllo*do  rAUemagoe,  Le  jour  ou  notre  Midi 
pourra  ajouter  l'irngaiîon  à  son  soleil,  il  bravera 
tous  les  désastres  qui  atteignent  tét  ou  tard  les 
productions  industnelles.  Il  est  temps  de  sortir 
du  statu  mto  et  d'organiser  notre  beau  et  grand 
tTeuvo  méridioDal  au  double  point  de  vue  de  l'a- 
gricolture  et  de  l'Industrie. 

Toutes  ces  considérations  ont  amené  la  com- 
mission à  vous  proposer  uu  projet  de  loi  dont  la 
présentation   et  1  urgence  as  justiflent  d'elle»- 

Le  canal  projeté,  pour  nous  servir  des  expres- 
sions d'un  syndicat  de  "Vaucluse,  est,  pour  les 
populations  qu'il  est  appelé  à  traverser,  une 
question  de  vie  ou  de  mo.t. 

Il  assure  au  budget  de  l'Etat  des  ressources 
importantes,  qui.  sans  ce  précieux  secours,  lui 
feraient  infailliblement  défaut,  et  qui  dépasseront 
de  beaucoup  les  sacrlBces  que  ce  grand  travail 
pourra  d'abord  lui  oocasionner. 

La  déclaration  d'utilité  publique  n'engage  per- 


sonne. Nous  n'avons  pas  voulu  préjuger  tes 
moyens  d'exécntion  ;  le  Gouvernement  reste  libre 
de  décider  plus  tard  si  une  subvention  doit  être 
accordée;  mais  cette  déclaration  est  indispen- 
sable pour  donner  l'essor  à  l'affaire. 

La  concession,  et  par  suite  l'exécution  do  ct- 
nal  ne  peuvent  avoir  lieu  que  s'il  y  a  des  sous- 
criptloDS  de  propriétaires  en  nombre  suffisant, 
et  les  souscripteurs  voudraient  être  assurés  que 
les  pouvoirs  publics  Jugent  l'entreprise  utile  et 
digno  d'encouragement. 

L'administration  a  déjà  fait  cette  déclaration 
par  l'organe  officiel  et  compétent  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  dont  l'avis  a  été 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  projet  de  loi  a  pour  but  de  le  constater  et  de 
donner  â  cotte  approbation  la  sancllon  législa- 
tive. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1"-  —  Le  canal  d'irrigation  dujRhànH.des 
roches  de  Condrieu  à  Béziers,  avec  toutes  ses 
braocbes,  est  déclaré  d'utilité  publique. 

Art.  i.  —  Les  travaux  du  canal  ne  pourront 
être  entrepria  qu'après  que  tes  voies  et  moyena 
linauciers  nécessaires  pour  terminer  l'amèliora- 
lion  du  Bas-Rhâne,  entre  les  roches  de  Condrieu 
et  le  pont  Saiot-Usprit,  auront  été  créés  et  que 
les  propriétaires  compris  dans  les  vingt  et  un 
syndicats  provisoires  qui  ont  été  organisés  par 
l'administration  auront  préalablement  souscrit 
des  engagements  dont  le  montant  atteindra,  en 
redevances  annuelles,  tant  pour  arrosage  que 
pour  submersion,  eaux  continues,  et  location  île 
forces  motrices,  la  somme  de  3,000,000  de  îi. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  puhlics  ^t 
chargé  de  préparer  et  de  proposer,  s  il  y  a  lieu, 
à  l'Assemblée  nationale  les  voies  et  moyens 
d'exécution  de  ce  canal  et  de  ses  diverses  bran- 


Annezs  n'  S300. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  3â'  commlssioik 
d'iutérôl  local  (")  sur  le  projet  de  loi  tendant  ù 
autoriser  le  département  de  l'Aude  il  s'impo- 
ser extraordinaire  m  eut  pour  les  travaux  des 
routes  départe  m  en  tu  les  et  des  chemins  vici- 
naux, par  M.  Latrade,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  dans  sa  session  d'octobre  1874,  le 
conseil  général  de  l'Aude  a  demandé  que  ce 
déparlement  fiit  autorisé  à  s'imposer  ex^aordi- 
nairement  pendant  cinq  ans,  é  partir  de  1876, 
2  centimes  additionnels  extraordinaires  au 
principal  des  qnatre  contributions  directes.  Le 
produit  en  serait  alfacté  aux  travaux  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  aurait  pour  conséquence  de 
porter  le  nombre  des  centimes  extraordioaires 
de  10  k  18  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1876. 
et  de  n  à  U  en  1860. 

L'administration  supérieure,  cédant  aux  objec- 
tions du  uiinistre  des  Unances,  s'était  montrée 
tout  d'abord  contraire  i  la  proposition  du  con- 
seil général,  et  était  disposée  &  en  demander  la 
modiBcatlon. 

Cette  proposition  avait-elle  réellement  quelque 
chose  d'excessif,  alors  que  la  moyenne  des  cen- 
times extraordinairoa,  pour  l'ensemble  des  dé- 
partements, est  de  16.02?  Nous  ne  le  pensona 
pas,  surtout  si  nous  considérons  l'objet   de  pre- 

[>)  Celle  Commission  eu  compuée  de  )IM,  Ulrade,  pré- 
lident;  PUlIppstMax,  ttrrétoÀrr;  DelpU,  Perricr  (Bofènt), 
miroDis  dt  Monllinr,  d«  L«Mpfs,  vicomte  de  Lonerïl,  eomia 
DuCkiITaBl,  dt  Siinndr,  ThnMl,  g«néral  Ullol.  de  U  Sico- 
llère,  nurguli  de  La  RoclicthDloii,  liromlf  de  ForfSBi,  ^- 
gnlIhoa-Lisieire. 
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midre  utilité  qu'avait  en  vue  l'imposition  pro- 
jetée, et  la  situation  peu  satlsraisante,  en  ce  qui 
touche  A  ta  vicinalité,  du  dép&rtetnent  de  l'Aude, 
suquel  il  resta  à  construire,  pour  l'achévemect 
du  râaeau  dont  il  a  fait  le  clat 
mètres  de  chemins  de  g 
400  kilomètres  de  chemins  d'intérêt 
1,8-S5  kilomëtres  de  cbemios  vicmaux  ordinaires. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  n'a  plus 
hésita  à.  vous  proposer  de  sanctfonoer  les  dêlibè' 
rations  du  ccrnseil  général  de  l'Aude,  lorsque  les 
dernières  iDondatloua ,  par  les  dégradatious 
qu'elles  ont  bit  aubiraux  routes  et  aux  ehemins 
Je  ce  dèpartament,  sont  venues  ajouter  auï  be- 
soins de  son  service  vicinal,  dont  l'insuBis&nce. 
;iu  point  de  vue  des  ressources,  était  déjà  no- 
toire. Le  Gouvernement  lui-même "" 


!  insullinanci 


dépenses  les  plus  urgentes. 

Votre  35*  commission  d'intérêt  local  vous  pro- 
pose donc  de  voter  le  projet  de  loi  qui  vonaa  Hi 
soumis  pkr  le  Gouvernement,  et  dont  la  teneur 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  l'Aude 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  fiite,  i  s'imposer  eitraor- 
dinairement  pendant  cinq  ans,  &  partir  de  1876, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit  se- 
ra consacré  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaïuL, 
•Cette  imposition  sera  recouvrée  indipendam- 
meni  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  déterminé  chaque  aimée  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  35*  commission 
d'intérêt  local  CO  sur  le  projet  de  loi  tendant  : 
1*  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Btat 
et  la  ville  d'Autun  (Saéne-et' Loire),  en  vue 
d'assurer  le  payemeut  des  dépenses  du  caser- 
nement ;  2*  a  autoriser  ladite  ville  &  emprunter 
une  somme  de  970,000  fr.  et  à  s'imposer  eiitra- 
ordinairement,  par  M.  Latrade,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  d'Autun,  en  vne  d'usnrer 

l'extension  de  son  casernemenl,  a  passé  avec 
l'Etat  un  traité  aux  termes  duquel  elle  hii  donne 
60,000 IV.  à  titre  de  subside.et  doitmetlre  à  sa  dis- 

boursab'le,  la  somme  de  920,000  tt. 

lille  se  voit  donc  obligée  de  Taire  on  emprunt 
de  970,000  Cr. 

.  Pour  le  service  de  la  partie  de  l'emprunt  qui 
reste  à  sa  charge  et  qui  s'élève  k  50,000  fr.,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  l'autorise  i, 
s'Imposer  de  10  centimes  extraordinaires  h.  partir 
de  138^.  Le  remboursement  ne  commencera  qu'Â 
partir  de  la  même  époque,  et  cette  époque  a  été 
choisie  parce  qu'elle  est  celle  où  expirera  une 
imposition  extraordinaire  actuelle  de  lu  centimes 
à  laqi-" '--'■ '" ■■■' '-'- 


C«ii*  Comailuliui  «*>  « 


riawrf; PhiliwoiMni,  terOairt;  __.,._, ,__ 

marguladcHanlliur,  deLttUpi-,  tleonudf  Lorienl, 

Da  Ouffaat,  de  Saltudr,  TbunI,  tttin\  Bnat,  3t  La  Slio- 


ipo«M  de  Ulf .  Lilnlc,  prt- 

re;  DMpit,  Pcrrlir  (Ba(èiie), 

L^Ha|<i-,  tleonu  df  L«rcenl,  eomit 

latTaat,  de  Saltudr,  TbunI,  gtaini  Bnat,  3t  La  Slio- 

marqDl)  de  L*  Rorbtihnlon,  ticomM  da  Fonini,  Ot- 


mais  la  différence  dt>  20,000  fr..  répartie  mit  qua- 
torze années  à  partir  de  1876,  peut  facilement 
être  couverts  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
do  la  ville  d'Autun. 

L'examen  que  nous  avons  fait  de  sa  situation 
budgétaire  nous  a  montré,  pour  chacune  des 
années  1S7Ï,  1S73  et  1879,  un  excédant  moyen  de 
receites  sur  la  dépense  de  14,417  Ir.  surlequoi 
il  n'y  aura  à,  prélever,  en  moyenne,  pour  parfaire 
la   différence  de  30.000  tr.,   que  1,430  fr.  par  an. 

En  ce  qui  concerne  les  920,000  Tr.  dont  l«  ville 
d'Autun  doit  faire  l'avance  au  Trésor  en  trois 
annuités,  savoir  : 

1*  Le  30  septembre  1875,  306,000  fr,; 

2*  Le  31  majTfl  1876,  307,000  fr.; 

3*  Le  31  mars  1877.307.000  fr.. 

Ces  sommes  seront  remboursées  par  l'Etat, 
pour  cbnque  versement,  au  lanx  de  5  p.  100,  en 
Jouïo  aminitfs  payables  par  termes  semestnela. 

Voire  35"  commission  d'intérêt  local  vous 
propose  de  voter  le  projet  de  loi  qui  voua  a  été 
soumis  par  le  Gouvernement,  et  dont  la  teneur 
suit. 
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Art.  I".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat  et 
la  ville  d'Aulun  (Soéneet-Loire),  en  vue  d'assu* 
rer  le  payement  de  la  dépense  r^aultanl  de  l'ex- 
tension du  casernement,  est  déSuitivement  ap- 

prouvée. 
Art  2.  —  La  ville  d'Autun  est  autorisée  à  em- 

Îirunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
rais  oompris,  exoéder  5  1/2  p.  100  : 

f  Une  somme  de  50,000  fr,  remboursable  en 
cinq  ans  à  partir  de  1885,  et  destinée  au  paye- 
ment des  engagements  qu'elle  a  souscrits,  sous 
la  forme  de  subside,  en  faveur  de  l'extension  du 
casernement  ; 

2*  Une  somme  de  920,000  fr.,  sous  forme  d'a- 
vance, applicable  à  la  même  dépense,  et  gifi  lui 
sera  remtrâursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées, 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  aveo 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit 
par  voie  de  sou  se:  ri  pti  on,  avec  faculté  cTémettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblas  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  k  la  caisse 
des  dépéls  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  seusoriptions  k  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  i  gré  earont  préala- 
blement sounuses  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  é  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  fc  émet- 
tre, ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  1.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans  à 
partir  de  1885,  10  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  coniributions  directes,  devant 
rapporter  une  somme  totale  da  60.000  fr.  envi- 
ron, pour  servir  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  au  remboursement  en  principal  et  in- 
térêts de  l'emprunt  de  50,000  Tv. 

Art.  5.  —  La  somme  de  920,000  Ir.,  montant 
de  l'avance  i  iïire  à  l'Eiat  par  la  villa  d'Autun, 
sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions  suivantes^ 

1-  Le  30  septembre  1875,  306,000  fr.; 

ï-  Le  31  mars  1876,307,000  Fr.; 

3°  Le  31  mars  1877,  307,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum do  5  p.  100,  il  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  1  amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  elTectué,  pour 
chaque  ver^emont  en  douze  annnitéa  payanle." 
par  termPR  semestriels. 
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•  3302. 

UâPPORT  tait  OQ  Dom  de  1a  35'  comroîBSioD 
d'iottrât  lottâl  (*)  Bur  le  projet  de  loi  tendaDt 
&  aulorisar  la  ddpartement  du  Puy-do-Dâme  à 
contracter  un  «nprnnt  et  à  a'impoBer  extraar- 
dinùrenKDt  pour  diversoB  tUpenses  d'inldrët 
•Up&rtemeDtd,  par  H.  Latrtde,'  membre  àe 
l'A  stem  btée  nUionale. 

Heaaianrfl,  p&r  daui  délibimtioas  prises  dans 
la  séance  du  30  octobre  1S74,  le  coiiboU  général 
ilu  Pny-de-DAme  avait  demandé  que  ce  départe- 
ment fut  antorisé  à  s'ilnposer  exlraordinaire- 
ment,  au  moyen  do  cantimes  additionaela  aux 
quatre  contributions  directes. 

11  avait  en  vue  à  la  Tois  de  pourvoir  aux  be- 
soins des  rouloa  départemenlalas  et  des  cbemins 
vicinaux,  et  d'assurer  le  service  d'un  emprunt  de 
IJXMVIOO  It.,  applicable  jusqu'à  coacnrrence  de 
9MI.000  fr.,  offerts  à  l'Ëtat  par  le  dâpartonient  à 
titre  de  subside,  4  l'eiteiision  du  casernement  de 
Ciermonl. 

Ces  deux  délibérations,  prises  dans  la  même 
séance,  sur  les  cooclusioas  du  même  rapporteur, 
devaient  élre  considérées,  dans  ta  pensée  du 
conseil  général.  Comme  Tormant  un  tout  indivi- 
sible, la  première  ayant  en  vue  de  corriger  le 
mauvais  effet  que  la  seconde,  dont  le  résultat 
sera  de  donner  satisfaction  à  un  intérêt  particu- 
lier dans  une  large  mesure  à  la  ville  de  Cler- 
moBt,  ponvait  produire  sar  lee  contribuables. 

Elles  tendaient  à  fbire  autoriser  l'impoiillon  : 

t'  De  3  centimes,  nendant  dix  ans.  à  partir  de 
1876,  pour  len  travnai  des  routes  déparlemin- 
lolM  et  des  chemins  vicinaux  ^ 

2-  De  2  centimes  7/10-,  pendant  quatorze  ans, 
àpartir  de  1876,  et  de  t  ceuiime  6/10"  en  1890, 
ponr  le  service  dee  annuités  d'intérêt  et  d'amor- 
lissement  de  l'emprunt  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Cette  double  combinaison  avait  pour  consi- 
qnence  de  porter  le  nombre  des  centimes  addi- 


25  centimes  1/10*  en  1877,  à  2\  centimes  7/10*  __ 
1878,  à  24  centimes  t/2  en  187^.  à  2i  centimes 
I/iO-en  1S80,  à23  cpntinies-6/10- en  1881. 

H.  le  ministre  des  Snanccfi  estima  qno.  dans 
ces  conditions,  l'imposition  proposée  devien- 
drait excessive,  et  ae:i  obacrvations  â.  ce  sujet 
.  nirent  transmises  au  conseil  général,  par  l'inter- 
médiaire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  du 
préret  du  département. 

Le  conseil  gânèral,  par' des  délibérations  prises 
dans  ses  séances  des  6  et  7  avril  1875,  persista 
dans  ses  délibérations  antérieures  ;  mais,  en 
même  temps,  ne  se  rendant  pas  bien  compte 
pent'être  de  la  portée  de  cette  déclaration,  il 
hisait  connaître,  par  l'orf^ane  de  son  rapporteur, 
qu'il  n'avait  pas  entendu  aggraver  la  «tualion 
laite  antêrieuremflnt  au  département,  alors 
qu'existait  uao  imposition  extraordinaire  ayant 
pris  Ûa  le  31  décembre  187a 

C'est  aor  cette  dernière  restriction  qu'eM  basé 
leprojet  de  loi  qui  vous  est  éoumis  par  le  Gou- 


L'antorisatkin  de  s'imposer  extraordinairement 
est  accordée  su  département  da  Pu/-de-Déme, 
mais  dans  det  conditions  telles,  que  le  nombre 
total  des  centimM  additionnels  extraordinaires, 
ne  dépassera,  en  aucune  année,  le  nombre  de 
22oentime8  I/IO*,  chiffre  d6|ù  expérimenta  dans 
M  ddpartemeni,  et  qui  n'avait  pas  donné  lieu  à 
réclamations  ou  &  conséquancas  fflcheusas. 

'}  Cctu  [^tuminiMi  km  taafottt  it  MU.  Lairade,  vn- 


MOml; 


Cette  imposition  s'appliquera,  dansison  ensem- 
ble, aux  denx  objets  qu'avait  en  vme  la  conseil 
général,  maie  la  proportltm  ne  sera  plua  celte 
qu'il  avait  voulu  obtenir.  Taudis  que  l'Etat  per- 
cevra, dans  son  intégraiité,  la  somme  de  950,000 
rrancs  qui  lui  a  été  attribuée  k  titre  de  subside  par 
le  département  pour  1  extension  à  donner  au  ca- 
sernement de  Clermont,  iM  routes  dépai'iemen- 
tales  et  les  chemins  vicinaux  ne  trouveront  dans 
le  produit  de  la  nouvelle  imposition  qu'un  reli- 
quat de  183,000  fr.  environ,  alors  que  la  conseil 
général  avait  eu  l'intention  de  leur  consacrer, 
pendant  dix  ans,  une  ressource  ezlfoordinaire  de 
plus  de  7*,000  fr.  par  an. 

Un  pareil  résultat  est  regrettal)le,  et  nous  es- 
pérons que  le  Gouvernement,  d'accord  avec  te 
conseil  âéuéral,  trouvera  le  moyen  d'y  porter  re- 
mède. Il  ne  se  peut  pas  qu'un  département  riche 
et  prospère  comme  celui  du  Puy-de-Dôme  ne 
Eoit  poB  mis  en  sltu;ition  de  donner  aux  besoins 
si  essentiels  de  la  vicinalitâ  les  ressources  qui  lui 
sont  nécessaires,  etil  lui  est  d'autant  mieux  par-  - 
mis  d'espérer  qu'on  fera  ce  qu'il  faut  pour  cela, 
que  les»  centimes  S/10'  qu'il  s'était  imposés  on 
vue  des  besoins  de  la  démnse  nationale,  cesse- 
ront à  la  iin  de  l'année  1S8I,  de  telle  sorte  qu'A, 
partir  de  1882,  le  département  du  Puy-de-DAme 
ne  sera  plus  frappé,  en  dehors  de  1  imposition 
acoordëe  par  la  loi  ci-dessous,  que  des  12  centi- 
mes extraordinaires  autorisée  régulièrement  pai' 
la  loi  de  finances. 

Sons  le  bénèflce  de  CMobservatlonset  de  cette 
réserve,  voire  3â<  conmission  d'intérêt  locat 
vous  propose  de  voter  le  projet  qui  voua  a  été 
soumis  par  te  Gouvernement,  et  dont  la  teneur 

PROJET  DE  LOI 

ArL  1".  —  Le  département  du  Puy-de-Dême 

est  autorisé,  sur  la  demande  du  conseil  général, 
à  emprunter,  &  un  taux  dlniérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  6  p.  100,  une  eomme  de  950,000  fr.,  pour 
le  payement  d'une  subvention  destinée  i  l'ex- 
tension du  eateroeroent  de  Clermont. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrença,  soit  par  -oie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  ipÉ  avec  acuité  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  tronsmissibieB  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  d'i  la 
caisse  des  dépûts  et  consignations. 

Les  oondilions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  &  ^ré  seront  préala- 
blement soumisee  à  fapprotiation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.-1.*  département  du  Puy-de-Dême  est 
également  autorise  à  s'imposer  exEraordîiaâl ra- 
ment, par  addition  an  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

1  centime  30  en  187G; 

1  centime  70  en  1877; 
10  ei    "  — 


30  en  1879; 

S  centimes  70  en  1880; 

3  centimes  19  en  lS8t  ; 

i  centimes  70  pendant  les  tjualre  ananas  sui- 
vantes ; 

2  centimes  70  pendant  iiuatr':  ans,  à  partir  de 
1886; 

Et  I  centime  60  ea  1830, 
dont  le  produit  aéra  alTeeté  tant  au  service  des 
intérêts  et  an  remboursement  de  l'emprunta  réa- 
liser, en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  qu'aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  et  des  chemins 
vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  année  par  la  loi 
de  financi>s,  en  exécution  de  Ta  loi  du  10  août 
1871. 
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ABDSXfl  a-  3303. 

RAPPORT  tait  au  nom  da  ta  35*  commissioii 
il'intértt  local  [*)  sur  le  projet  de  loi  teodanl  k 
autoriser  U  ville  de  BesaofOQ  (Doubs)  :  !■  à 
emprunter  une  somme  de  1.000,000  tr,  pour 
l'exécniion  de  divers  travaux  ;  2*  à  s'imposer 
miraordinairameut,  porH.  Thuret,  membre  de 
l'AssemblAe  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Bes3Qfoa  (Doubs)  solli- 
cite l'antorisatioD  : 

1*  D'emprunter  une  somme  de  t.OOOjOOO  de 
francs,  remboursable  eu  onze  années,  a  partir 
de  1880  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au 
payement  des  tnis  d'établicsement  d'un  abat- 
toir pnbllc,  d'an  marché  coureit  au  bétail  ei 
(l'un  pont  sur  le  Doubs,  ainsi  que  la  dépense 
d'élargissement  de  la  partie  haute  de  la  rue  dn 
Battant,  eniîn  à  l'acquittement  d'un  4-compie 
sur  la  subvention  votea  en  vue  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Besançon  en  Suisse, par 
Morleau  : 

3'  De  9'impoaer,  pendant  quinze  ans,  à  partir 
de  18T6,  cinq  centimes  additionnels  doat  le  pro- 
duit, prévu  pour  390,000  Ir.  environ,  servira,  avea 
le  pni  de  terrains  à  aliéner  et  avec  un  [iréléve- 
ment  sur  les  revenus  ordinaires,  à  payer  les  in- 
térêts et  à  rembourser  le  capital  de  l'emprunt. 

La  (iUe  de  Besan^n  ne  possède  qu'un  abattoir 
•>n  mauvais  état,  insufBsant  et  situé  au  milieu 
de  l'agglomération  des  habitants, 

La  construction  d'un  nouvel  abattoir  et  d'un 
marché  couvert  au  bétail,  qui  en  forme  une  dé- 
pendanoe  nécessaire,  présente,  dès  lors,  un  ca- 
ractère d'utilité  publique  incontestable. 

L'emplacement  désigné  dans  ce  but  parait,  Si 
tous  égards,  le  plus  convenable,  et  la  choi.v  en  a. 
il'ailleurs,  été  approuvé  par  le  conseil  d'hygiène 
et  de  salubrité  du  département. 

L' utilité  du  pont  projeté  sur  ie  lïoubs  semble 
également  justiûée.  Il  est,  en  elTot,  indispensable 
pour  l'exploitation  du  nouvel  abattoir,  et  il  fera, 
en  même  temps,  disparaître  les  inconvénients 
résultant  de  la  trop  grande  circulation  qui  se 
concentre  sur  le  pont  sis  au  bas  de  In  rue  de 
Battant. 

L'élargissement  du  haut  de  la  rue  de  Battant 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  du 
17  novembre  IST4. 

EnQn,  dons  sa  séance  du  7  novembre  1871,  le 
eonsoil  municipal  a  voté  ane  subvention  de 
&00,000  fr.  en  faveur  de  l'entreprise  d'un  cbemin 
do  fer  de  Besanfon  à  ta  frontière  suisse  par 
Mortesu. 

Les  dépenses  à  payer  au  moyen  Ae  l'emprunt 
se  divisent  comme  il  suit  : 

Abattoir  et  marchés,  terrains  con>- 
pris 430.000 

Pont,  accès,  dépendances,  construc- 
tions et  terrains  compris 270,000 

RectiBcatioo  de  la  me  de  BatUnt..        200.000 

A-compta  sur  la  subvention  pour  le 

chemin  de  Ter SO.ùOO 

Total  égal ~i!Ô00.000 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptas. 
1er  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Besancon 
l'emportent  en  moyenne  de  147,M4  Ir.  sur  les  dé- 

fienses  da  même  nature;  mai:»,  d'un  autre  cAté, 
a  caisse  municipale  est  grevée  d'un  passif  tl" 
1,753,000  fr.  Ce  poisit  provient  :  de  trois  em- 
prunts approuvés  par  une  loi  du  6  juillet  186!  et 

C)  OIU  CoanniMion  ui  coapoij»  df  HH.  Utnde,  préti- 
ii«nl,-  PliilipHicaui,  taritaire;  Dtipil.  Perritr  (^ftic). 
■nlrouit  dp  tTonlUvr.  de  LMlpls,  licamlc  de  Loncril,  UBM 
l)u  Cbaniul,  de  SiliaDdr,  Tbarel,  %eoén[  BtUol,  ir  Li  Si- 
eoUtn.  niniiili  da  Li  RacbellmlDn,  ticaiDlr  d<  Paruoi,  Ui- 
fuilbai-LiiicIia. 


par  des  décisions  préfectorales,  et  sur  lesqaels 
il  reste  dû  948,000  tt.i  de  diverses  acquisitions 
et  travatix.  En  outre,  l'excédant  des  recettes  doit 
i^tre  appliqué,  jusqu'ï  concurrence  de  1,064,500 
francs  à  l'amortissement  de  l'emprunt  projeté. 

Les  contribuables  sont  grevés,  en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral  du  14  mars  1872,  de  5  centi- 
mes extraordinaires  Jusqu'en  1883.  Si  les  propo- 
sitions actuelles  sont  accueillies,  ils  auront  & 
supporter  10  centimes  jusqu'en  1883,  et  5  centl- 
mex  de  1S84  à  1890, 

Dans  ce«  circonstances,  et  après  examen  des 
des  documents  produits  à  l'appui  de 
^tion  sollicitée  par  Ii  ville  de  Betanfon. 

.  .  35*  commission 'd'intérêt  local  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit. 

PaOJET  DE  LOI 

Article  unique.  — lA  ville  de  Besançon  fOonb s) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d  intérêt 
qui  n'excède  pas  5  p.  100.  nue  somme  de  1  miU 
lion,  remboursable  en  onze  années  à  partir  de 
1S«0. 

Cet  emprunt  sera  employé  avec  d'antres  res- 
sources au  payement  : 

1*  Data  dépensa  d'établissement  d'un  abattoir 
public,  d'un  marché  couvert  au  bétail  et  d'un 
pont  sur  le  Doubs  ; 

2*  Des  frais  d'élargissement  de  la  partie  haute 
de  ta  rue  de  Battent  ; 

3*  D'un  à-compte  sur  la  subvention  votée  en 
faveur  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  fron- 
tière suisse  par  Uorteau. 

Ledit  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  à  ta 
caisse  des  dépôts  et  consigna tiona,  aux  con<Ii- 
tioiis  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  pus<«r  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  me  me  ville  eat  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinaire ment  peudaut  quinze  onà  à  partir  de 
1876,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributious  directes  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  390,000  l'r.  environ. 

Le  produit  de  cotte  imposition  sera  alTecié 
avec  d'autres  ressources  au  service  das  intérêts 
lin  capital  ei  de  l'emprunt. 


Annexe  n-  3304. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875 (')  cha^èe  d'examiner  le  pro- 
ietde  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  t8T4. 
d'un  créait  supplémentaire  de  2,106,811  fr.  IS, 
applicable  au  chapitre  nouveau  LXXVl  bis  -. 
IndemDité  8]>èciale  accordée  à  la  compagoie 
des  messageries  maritimes,  par  décision  arbi- 
trale du  8  juillet  1874,  par  M.  Mathieu-Bode:. 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  ie  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, usant  de  la  facnlté  réservée  à  l'Etat  par 
les  articles  45  et  4G  du  cahier  des  charges,  arrêté 

(>)  Celte  Cammls^on  est  câiip<j>éf  de  UU.  Rtodnt. 
prétideHt:  le  coule  Dira,  rief-prètidfnt;  Birila»,  Ir 
•icamlp  de  Uiln  Dell  Ile.  le  tomlt  (teuie  de  BasUrd,  d* 
Ritlnel,  lecrélotrei ,'  PlichoD,  Ijninl  de  Lt  Hoaeltre  Le 
NoarT,  le  (inénl  Uarliq  de;  l>9lli«rei,  le  doc  d'AndlB^l- 
Pasqaier.  LéoD  Sai,  Vitliiu,  Ooain,  l'a!  Irreiu-Vil  le  Dénie. 
Ducferc.  Aaeel,  Vidil,  Uaeitjeiu,  Boulier,  Benoll  (Mcnse). 
Berlinld.  WolowiU ,  PaDjei-Oieitier.  it  comle  d'OjDO). 
Rdiim«*ii.  tïordier.  Diiphiaoi,  Uiitiieu.BoJet,  le  ftatul 
ViliEé.  HtBveure. 
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et  la  conipaniie  des  messuerlM  TtunUmes,  4 
déoidd  le  lïoctobre  et  le  T"  novembre  1870, 
qn'iin  crtata  nombre  de  services  dépeodaot  des 
ugnes  de  paquebots  exploités  par  cette  compa- 
gnie dans  la  Uâditerranée  et  i  Océan  indien,  se- 
raient  pravi virement  suspondi^s  pendant  la 
guerre  de  187(m871,  uuf  règlement  ultérieur  dei 
udemoités  qui  pourraient  dtre  dues  à  la  compa- 
gnie concassiaonaire,  à  raison  des  services   sup- 

demand „ 

La  demande  a  été  portée,  conformément  __ 
cabier  des  charges,  devant  une  commission  arbi- 
tntte  composée  suivant  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 45  du  contrat. 

L'Etat  et  la  compagnie  ont  pi-ésenté  leurs 
moyens  de  défense.  A  la  suite  de  ce  débat  con- 
tradictoire, une  aeateace  rendue  le  8  juillet  1B74, 
B  condamne  l'Blat  k  payer  à  la  compagnie  une 
inderanité  de  2,106,81'  fr-7S. 


ooncurranca __    ,_.-  -.  --. 

par  la  compagnie  pour  deux  annuités,  échues 
juillet  1874  et  ea  juillet  1S75,  du  remboursement 
'  qu'elle  doit  effectuer  à  l'Etat  des  avances  qoi  lui 
ont  éti  Ikites  pour  la  cotiBtitution  de  son  maté- 
rial  (le  l'Indo-Chtne. 

Nés nmoins,  pour  se  conformer  aux  règles  de  la 
oemptabililé  publique,  la  somme  de  2,106:si  1  fr.  78 
n'ayant  pas  été  comprise  dans  les  crèdiis  du 
budget  primitif  de  l'exercice  1674,  doit  faire 
l'atuét  d'une  ouverture  de  crédit  supplémentaire 

Bn  conséquence.  H,  le  ministre  des  floances 
demande  qu'il  soit  créé,  sur  l'exercice  1874,  uu 
chapitre  LXXVI  bii.  intitulé  :  Indemmté  spé- 
ciale accordée  à  la  compagnie  des  messageries 
maritimes,  par  décision  arbitrale  du  8  juillet 
1S74. 

Il  s'agit,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  1  exé- 
cution d'une  décision  ayant  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  qui  ne  peut  donner  lieu  &  aucune 
contestation. 

La  commission  du  budget  ne  peut  que  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi 
conçu. 

PROJET  DE  LOI 


Art.  1".  —  Il  est  accordé  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1874,  en  augmentation  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  budget  de  cet 
exercice  pour  son  déptrtemeut,  un  crédit  ex- 
traordinaire montant  à  la  somme  de  2,106,811 
francs  78,  et  applicable  au  chapitre  nouveau 
LXXVI  bis  :  >  Indemnité  spéciale  accordée  à  la 
compagnie  des  messageries  maritimes,  par  dèci- 
sien  arbitrale  du  8  Juillet  1874.  » 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  i  ce  crédit  extraordi- 
naire an  moyen  des  ressonrces  générales  du 
budget  de  l'exercice  1874. 


PBUJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Grenoble  [Isé:e]  h  contracter  un  emprunt  de 
500,000  fr.  en  vue  de  l'extension  de  ses  fbrti- 
Scatioua,  présenté  au  nom  de  H.  le  maréchal 
de  Mac  Hahou,  duc  de  Magenta,  Présidant  de 
la  BépubUque  française,  par  H.  BuSet,  vice- 
présiaent  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 


EXPOSE   DES  UO'HFS 

Messieurs,  une  1  )i  du  7  juillet  1S75  a  autorisé 
la  constmotiou  d'une  enceinte  avancée  pour  cou- 
vrir les  foubourgs  ouest  de  la  plaça  de  Orenoble, 
ei  approuvé   une  convention  poasée  entre  l'Btat 

\NNBXH.  —  T.  XLI. 


et  la  ville,  relativement    au  ooncoura  de  cette 
dernière  dans  la  dépense  t  effectuer. 

Aux  termes  de  la  convention,  la  ville  aban- 
donne ft  l'Etat  les  terraim  de  l'ancien  Chotnp  da 
Mars,  d'une  valeur  de >...      37.SB3  7Q 

(Cette  cession  a  été  autorisée  par 
arrêté  préfectoral  du  13  mai  1879.) 

Elle  s'engage,  en  outre,  é  fournir 
pour  la  construction  de  la  nouvelle 
enceinte  et  pour  l'ouverture  d'une 
porte  et  d'une  rue  à  travers  l'en- 
ceinte actuelle,  un  subside  en  argent 
de 470.0»    . 


Ils  sont  jusliflés  par  l'intérêt  considérable  qui 
se  rattache  au  dâveloppemeot  do  la  cité,  qui 
comptait,  en  I94G,  27,953  habitants  et  dont  la  po- 
pulation dépasse  aujourd'hui  40,000  Ames. 

Pour  s'acquitter  envers  l'Etal,  te  conseil  muni- 
cipal a  voté  un  emprunt  de  500,000  fr.  rembour- 
sable, au  taux  de  5  p.  100,  en  onze  années  é  par- 
tir de  1875.  L'amortissement  dans  ces  conditions 

exige  une  somme  de 664. OOD' 

assurée  jusqu'à  concurrence  de 200.00fr 

é  l'aide  de  souscriptions  volontairee  re- 
cueillies au  sein   de  la  population,  et 

pour  le  surplus 464.000 

au  moyen  de  prélèvements  sur  les  revenus  ordi- 

L'exameu  des  derniera  comptes  administratits 
constate  un  excédant  moyen  des  recettes  ordi- 
naires sur  les  dépensas  corrélatives,  s'élovant  t 
342,155  fr.  Un  reliquat  final  de  recette  de  plus  de 
171,000  francs  disponible  chaque  année,  ne  peut 
laisser  aucun  doute  sur  la  Acilité  d'opérer  es 
p relèvement  en  onze  annuités.  La  ville  est, 
d'ailleurs,  en  instance  pour  obtenir  la  proroga- 
tion de  ses  taxes  et  surtaxes  d'octroi,  dn  P'aoûC 
1884,  terme  de  !a  perception  actuelle,  jusqu'au 
31  décembre  1885,  de  façon  A  conserver  intacte, 
pendant  toute  la  période  d'amortissement  du 
nouvel  emprunt,  la  totalité  de  ses  ressources  de 

Dans  ces  circonataoeés,  et  malgré  le  chiffra 
élevé  de  la  dette  municipale,  qui  atteint  3  mil- 
lions 721,846  fr.  67,  le  remboursement  de  l'em- 
prunt de  500,000  fr.  est  garanU  et  le  Oonveme- 
ment  n'hésite  pas  k  coDclura  i  son  approbation 
par  l'Assemblée  nationale. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

ArticU  uniqye.  —  La  ville  de  Grenoble  (Isère) 
est  autorisée  k  emprunte;-,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme  de 
500,000  fr.,  remboursable  en  oaze  ans  à  partir  de 
1875,  tant  sur  le  produit  de  souscriptions  volon- 
taires qu'à  l'aide  de  prélèvements  sur  ses  reve- 
nus. 

Le  mo:.tant  de  cet  emprunt  servira,  jusqu'à 
due  concnrrence,  à  l'exécution  des  engagements 
contractés  parla  ville  envers  l'Etat,  en  vue  de 
l'extension  des  fortiûcations  et  conlanua  dans  un 
traité  du  15  octobre  1874,  approuvé  par  la  loi  du 
7  jiùJlet  1875. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  i  gré,  soiL 
par  voie  de  souscriptions,  avec  laculté  «Témetij^ 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  ya£ 
voie  d'endossement,  soit  directement  k  la  caisfi» 
des  dépôts  et  consignations,  aux  condiliona  da 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  A  gré  seront  ppéoû- 
btement  soumises  à  l'approbalTon  dn  ministre  d» 
l'intériaiir. 
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Aiuuxe  B*  3S06. 

^APPORT  rait  au  nom  de  la  commiasion  du 
code  de  justice  miliiaire  (*)  charoée  d'eïami- 
ner  le  projet  de  loi  ayant  pour  otiet  de  coor- 
donner les  lois  des  17  jmllet  1872  et  U  juillet 
1873  avec  la  coda  de  justice  militaire,  par  H.  le 
géûâral  Robert,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale (urgence  déclarée}. 

Messieurs,  U.  le  ministre  dn  la  guerre  a  déposé 
sur  te  bureau  de  l'Assemblâe,  à  la  date  du  5  août 
1874,  un  projet  do  loi  portant  le  n*  2702,  pour 
lequel  l'urgence  a  âté  déclarâe,  et  intitula  :  Pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  coordonner  les 
lois  des  57  juillet  187Î  et  îi  juillet  1873  '- 


biique,   an  cas   de  mobilisation  par  force  ma- 

Ce  projet  Tut,  à  cette  m^me  date  du  5  août, 
c'est-S  dire  la  veille  mSmo  de  notrç  proro^iion 
de  l'année  dernière,  renvoyé  à  la  commission  de 
l'aiinée,  dans  les  aliributions  do  laquelle  il  avait 
paru  d'abord  devoir  étra  placé.  Maie,  plus  tard, 
au  retour  de  l'AssemblSe,  on  reconnut  qu'il  ren- 
trait pluiût  dans  les  attributions  de  la  commis- 
slon  alors  cbargée  de  la  révision  partielle  du 
code  militaire,  attendu  qu'il  Taisait  saite  &  un 
autre  projet  n*  2286,  que  cette  dernière  commis- 
Mon  afsit  été  chargée  d'étudier,  ei,  qui  a  été  le 
point  de  départ  de  la  loi  votée,  le  I8  mai  der- 
nier, sous  le  titre  de  :  «  ModincatioQ  au  code 
militaire  >>  j  il  en  résulta  que,  sur  la  proposition 
de  ta  commission  de  l'armée,  et  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  projet  fut  renvoyé 
par  l'Assemblée  à  la  commission  ou  code  mili- 
tait^, au  nom  de  laqueile  le  présent  ripporl  vous 
est  soumis.  Cette  commission  en  Tut  saisie  seule- 
ment à  la  date  du  là  décembri:  dernier. 

Bien  (lue  nous  eussioos  alors  à  nous  occuper 
priocipalemenl  du  premier  travaij  dont  nous 
avions  6tê  chargés  [travail  qui  ne  se  termina 
qu'après  te  vote  de  notre  loi  du  18  mai),  notre 
commission,  aussitét  après  la  prorogation  du 
commencement  de  cette  année,  consacra  plu- 
dsnrs  s&ances  à  Keiamen  général  du  projet  nou- 
veau, et  chaivea  unb  sous- commission  den  étu< 
dier  les  détails. 

Le  titre  de  ce  projet  deloi  démontre,  messiesrs, 
ou'il  comportait  deux  parties  bien  distinctes  ; 
rune,  se  rapportant  aux  modiScations  ou  ad- 
ditions à  faire  au  coda  militaire  pour  l'applica- 
tion des  nouvelles  lais  de  recrutement  et  d  orga- 
nisation de  l'armée }  l'autre,  conoeraant  les  sim- 
pltBcations   à  apporter  pour   certains  cas  d'ur< 

ttsnee  dans  le  mode  ordinairement  employé  pour 
es  appels  &  l'activité. 
"a  premier  travail  d'ensemble,    embrassant  à 


prorogatiiHi  du  mots  de  mars,  d'en  détacher  la 
seconde  partie,  pour  vous  en  présenter  séparé- 
ment ))\ielq^es  dispositions,  et  vous  avex  adopté 
les  plus  essentielles  des  mesures  se  rapportant  à 
cette  seconde  partie,  d'abord,  en  votant,  d'après 
une  proposition  de  la  conunisaion  de  l'armée,  la 
loi  du  19  mars  dernier  snr  la  mobilisation  par 
voie  d'atBches.  et,  ensuite,  en  votant  sur  notre 
proposition  la  nouvel  article  230  du  code  mili- 
nire,  relatif  a  l'in soumission,  article  compris  an 
nombre  de  ceux  qni  ont  été  modifiés  par  ta  loi 
du  18  mai  ci-deseus  rappelée. 


d'AircUc  di  Piladïnfs,  Strrettc,  le  coinM  Dini,  lé  fién^i 
Robert,  le  vtneral  CliibraD,  1c  iat  il'aircoarl,  te  M'énl 

niioi. 


anjourd  nui  que  de  la  première  partie  du  projet 
a'  2702,  c'ssA-dire  des  diapoeitions  H  prûidre 
pour  établir  entre  te  eode  militaire  et  nos  lois  dn 
facrutemeut  et  d'organisation  générale  de  l'ar- 
mée, la  coordination  que  les  circonstances  né- 
cessita o  t. 

Vous  le  savez,  meeslenrs,  les  lois  qne  nous 
avons  votées  depuis  1872  sur  la  recrutement  et 
l'organisation  de  l'armés,  ont  eu  pour  objet  pria- 
cipai,  en  ce  qui  concerne  !e  personnel,  nOD-«n>- 
lement  de  constituer  daa  cadres  «otib  répandant 
auv  besoins  nouveaux  de  la  défens»  nationale, 
mais  encore  d'organiser  nos  réserves  plus  fiMle- 
ment  que  par  le  passé.  On  ne  peut  évidemment 
parvenir  k  uneboDoe  préparation  daa  réservas 
qu'en  imposant  aux  bommes  qui  les  oomposent 
des  obligations  sérieuses,  destinées  a  anurer 
pendant  la  paix  leur  instnictioa  militairo,  leur 
discipline  et  leur  prompte  réunion  en  cas  d'ap- 
pel é  l'activité.  Hai3  à  ces  obligations  diverse», 
doivent  correspondre  nécessairement  certaieM 
sanctions  pénales  en  cas  d'inrractlon:  et  c'est 
en  ce  sens  que  le  code  militaire  doit  être  coor- 
donné avec  les  lois  qui  réçisscnt  aujourd'hui  la 
constitution  de  l'armée.  Cest  cette  coordination 
qui  a  fait  l'objet  des  mesures  réclamées  par  le 
ministre,  et  du  travail  que  sous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  aujourd'hui. 

OBEEBVATTOMS  PItiUMINAinES 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  des  ar- 
ticles de  notre  projet  de  loi,  nous  croyons  utile 
d'entrer  dans  quelques  explications  prélimi- 
naires. 

L'exposé  du  projet  du  Gouvernement  motiva 
surtout  la  nécessité  des  mesures  proposées  sur 
les  innovations  que  nos  lois  nouvelles,  comparées 
â  la  législation  antérieure,  on',  introduites  dans 
notre  organisation  militaire. 

En  effet,  messieurs,  il  est  impossible  de  le 
méconnaître,  les   changements    sont  congidéra- 


18'72  a  entendu  annuler  complètement  eu  prtu- 
cipe  toutes  les  dispositions  précédentes  qui  con- 
31 1  tuaient  le  service  du  recrutement,  puisque  son 
article  80  et  dernier  est  ainsi  con^u  :  n  Toutes 
las  diGpositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  L 
la  présente  loi,  relatifs  au  recrutement  dé  l'ar- 
méo,  sont  et  demeurent  abrogés  «  (1),  Il  ré- 
sulte de  là,  bien  évidemment,  qu'il  y  aurait  lien 
de  régler,  par  de  nouvelles  <1ispas)tions  légales, 
tontes  les  mesures  se  rattachant  au  recrutement 
do  l'armée,  et  notamment  œl  es  qui  se  rappor- 
tent aux  anciennes  réserves,  alors  même  que  les 
siluaiions  nouvelles  faites  aox  hommes  com- 
pris dans  les  cooliagents  annuels  et  placés, 
après  un  temps  plus  ou  moins  long,  en  debors 
du  service  actif  proprement  dit,  ne  différeraient 
pas  des  situations  que  leur  constituaient  tes  lois 


Mais,  en  examinant  de  prés  la  loi  du  recrute- 
ment, on  doit  reconnaître  qu'elle  a  véritablement 
créé  pour  les  hommes  compris  dans  les  con- 
tingenta annuels,  en  dehors  des  moments  où  ils 
se  trouvent  sous  lee  drapeaux,  des  eituationa  qui 
ne  peuvent  Ctre  assimilî^es  aux  situations  pré- 
cédentes. Ce  sont  véritablement  dea  sitnstians 
toutes  oouveUes  qni  doivent  inévitablement  en- 
traîner des  devoirs  nouveaux  dont  il  importe  de 
définir  les  limites  et  k  l'inobservation  desquels 
i!  faut  attacher  des  mpsures  efficaces  de  rèpres- 


(,i)  C'est  bien  iDleitlonnelleioeat  qne  l'on  i 

il  rédKtisD  de  oM  iriicle  BmI  li  forBuli  Ori 

\es  mois:  eoiiiraifei  à  ta  prittnU  loi.  ont  obsemi 
deoandiitle  rftitiIlKMinciil  de  ces  moit  a  ttf.  au  monteni  w 
It  dnunlhn,  anDballBe  ptr  la  C«nalffil«n  é  l'avis  de  laquelle 
l'AinalMc  >'«■!  eoiftiniiM. 


lUonqni 
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Il  esi  évident,  par  siemple.  que  rarmée  lorri- 
loriale  et  as  réserve,  telles  qu'elles  Eont  constî- 
tnées  par  les  deni  lois  du  27  juillet  1872  et  du 
Ï4  juirtët  18T3,  ne  rassemblent  en  rien  aux  corps, 
moDlUsée  de  la  garde  nalioaalo,  dont  la  ferma- 
lion  âveutneUa  était  prévue  par  la  loi  du  19  avril 
ISn  et  par  les  lois  aubeéqueDles,  et  il  est  certain. 
d'un  autre  côté,  aue  les  fractions  aujaurd'hui 
comprises  sons  la  déaiguation  de  disponibilité  et 
de  réserve  de  l'armée  activa  ne  peuvent  éUe  !■»- 
simitéee  ni  aux  anciennes  réserves  panai  les- 
quelles M  rencentraifiDt  beaucoup  d'hommes 
B'afBDt  jamtis  aervi  et  uni  ne  pouvaient  être 
mises  ea  activité  «jus  par  des  lois  ou  des  décrets, 
ni  à  plus  forte  raison  à  la  garde  nationale  mo- 
bile, telle  qM  l'avait  ooDStituée  la  loi  du  1"  lé- 
vrier l««8. 

Nous  sommes  maintenant  bu  présence  de  preS' 
criplioiM  qui  mettant  la  totalité  des  conttnÂauts 
aoBiMte  «lana  les  rangs  de  l'armée,  depuis  l'âg« 
de  20  ans  jusqu'à  40  ans.  avec  iosoription  per- 
manente aur  les  ociatréI<«,  et  qui  donnent  au 
ministm  de  U  guerre  le  dniit  d'appeler  à  i'actl- 
viU  les  réservistae  des  diverses  catégories  (1), 
aolt  peur  la  mobilisati«Q,  soit  pour  des  esercices 
«u  revues,  an  même  tempe  qu'elles  lui  imposent 
l'ebligatioB  de  les  affecter  en  pennanettce  à  di~ 
vsre  oasps  de  troupe  de  cbaque  réf^on.  Quand 
«n  étudie  ces  diverse*  dispaaittona,  il  faut  bien 
ftdmettre^ue  las  liens  qui  rattacbent  aujourd'hui 
k  l'armée  tous  les  hommes  des  contiogenta  de- 
meoréa  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers,  sont  '  ~ 


eouetraira,  par  conséquent.  &  toute  assimilatioii 
avee  les  obligutioua  insufttsantes  Imposées  par 
les  anciennes  lois. 

C'est  ee  noua  pénétrant  de  cettç  idée  que  nous 
avons  admis  en  principe,  comme  la  demandait 
H.  le  ministre  delà  guerre,  la  nécessité  de  nla- 
cer  8o«s  raitplkatian  éventuelle  des  lois  de  l'ar- 
mée les  réservistes  demeurés  ou  renvoyée  dans 
Irars  tbyers,  et  de  les  maintenir,  dans  ane  oer- 
taine  mesure,  sons  l'aetion  de  l'autorité  militaire, 
—  soit  au  pMQt  de  vue  de  la  tenue  régulière  des 
oontrAlas  où  ils  doivent  être  inscrits,  et  des 
mofsas  de  leur  faire  parvenir  sûrement,  aa  be- 
soin, )ss  ordres  d'appel,  —  soit  au  point  de  vue 
de  la  pépresiiou  das  infractions  qa'ils  peuvent 
conunettre  contre  les  devoirs  spéciaux  qui  leur 
sont  l^lemeot  imposés. 

Dans  la  recherche  de  ces  devoirs  et  de  ces 
mesures  de  répression,  nous  avons  d'ailleurs  cru 
devoir  admettre  en  firlucipe  certaines  distinctions,. 
parce  qu'il  noas  a  paru  démontré  que  les  mêmes 
mesRres  ne  devaient  pas  peser  éghioment  sur 
tous  les  hommes  qui,  de  vini^  t  quarante  ans, 
sont  appelés  en  vn-tu  de  l'article  3  de  la  loi  du 
recrutement,  4  Ihire  (MrUe  des  diverses  catégo- 
ries de  la  disponibilité  et  des  réserves.  Nous 
avone  admis  d'abord  «me  distinction  entra  ce  qui 
icerae  les  hommes  de  l'armée  isrriuiriate  et 
IX  qui.  de  vingt  et  un  ans  A  vlngt-nwr  ans, 
it  partie  soit  de  la  disponibilité,  soft  de  ta  ré- 
BviVe  de  l'arméa  active. 

Une  «u»e  distinstgob  a  été  faite  dans  certains 
cas  entrele  temps  de  pais  et  le  temps  de  guerre; 
dans  csrialns  autraB  cas,  entre  les  hamuMs 
«yant  déjk  passé  mus  les  drapeaux  et  les 
1 _..  n-^yan,    jamais  servi,   et   eofln   dtma 


(t)  E*  »mplo;>iii  ici  ft  plus  lut  dans  u  rauMN  ctiie  n- 
freteion  :  r^*n*I«i  fie*  dte&ter  eatigofie$,  oi  siiliple- 
BBiotJt  Eut  raerviêiet,  aiMt  mtdm  ^Mt  ù  ur>li>ii 
■daMbJe  OUI  u  lexla  te  loi,  nne  fi'ïlM  UMue  ds  sté- 

ftdlltiAl»^«^w^^tt, -■'••-"' "     *""" 

■     IS  MBIOI  loi 


001  mfit»  mhuum  daa  cMUiuenuanMiU 
rares  oa  tenyojis  lïss  Hais  lajtn,  ou,  plui  ttiérilc- 
itenroK,  toute»  les  tittgoritt  f ompriM!  dans  rînitméri. 


revêtus  de  vêlements  boui^ois.  Nous  avons  en' 
core  admis  eu  prluolpe  Que,  pour  certains  crimes 
et  délits  qui,  tôuchaul  aireciament  aux  devoirs, 
aux  intérêts  on  i  l'honneur  de  1  armée  acquifemt 
une  graviié  spéciale  lorsqu'ils  tout  commis  piir 
des  milicaires,  nous  ne  pourrions  nous  diapamMr 
de  considérer  oomqie  mihtaires  leshommee  pla- 
cés an  dehors  de  l'armée  active  proprameat 
dite,  depuis  un  temps  pins  ou  moins  Idob;,  mais 
destinés  à  y  rentrer  éventuellement  et  ngnrtut 
toujours  (Tailleurs  sur  les  oouiréles.  Nous  tes 
avons  donc  placés,  pour  ces  crimes  et  délits 
spéciaux,  sous  l'action  de  la  juridiction  militaire, 
comme  il  arrive  dans  certains  cas  pour  las  mili- 
taires de  l'armée  active  en  congé  ou  en  psmis- 
sion,  mais  nous  avons  en  même  temps  autorisé 
pour  eux.  dans  une  juste  mesure,  l'aLbaisHment 
des  degrés  de  pénalité. 

C'est  à  vrai  dire  cette  application  aux  réservis- 
tes des  diverses  catégorisa  da  la  Jnridioltcu  et 
des  pénalités  militaires,  qui  constitae,  parmi  les 
mesures  que  nous  avens  oru  devoir  voue  propo- 
aer,  l'innovation  la  plua  importante.  Mais  iioms 
sommes  convaincus  qu'an  vous  reportant,  artiels 
par  article,  aux  faits  délictueux  ou  onmlMlB  à 
l'égard  desquels  nous  avons  Jdmia  cette  imiovft* 
tion,  voua  reoonnaitret,  mesaieun,  qu'elle  était 
néoeMsire  et  qu'elle  se  justJ&e  uar  les  oossidért' 
tiens  de  la  plus  sérieuse  gravite. 

En  dehors  de  cette  innovation,  nous  n'avons 
fait  que  maintenir  dans  des  limites  «nui  res- 
treintes que  possible  '""     '"'■ 


reconnaître,  quand  on  sa  reporte  à  là  légialstion 
de  11132,  que  Dons  arons  placé  les  honuty  des 
diverses  réserves  dans  uaa  conditions  de  sn>> 
veillance  moins  ri^nreuses  que  celles  imposées 
par  la  ré^lAmentation  da  cette  époque.  Bu  effet, 
lorsqu'en  exécution  de  la  loi  tbn  daman  taie  du  31 
mars  ISi2  sur  le  recrutement,  on  voulut  organi- 
ser la  réserve  par  l'ordonnonoa  du  5  juillet  tSU 
et  par  l'inatruotien  ministériella  du  à  novembre 
suivant,  les  mesures  d'ordrs  et  da  police  qui  fu> 
rent  édictées,  soumettaient  les  réservistea  à  une 
surveUance  de«  plus  actives  et  à  des  obligations 
de  détail  dout  nous  avons  cru  pouvoir  juaqu 'A  un 
certain  point  les  exonérer  aujourd'hui. 

On  cherchait  dès  cette  époque,  à  l'aide  d'une 
réglementation  (qui,  par  parenthèse,  peut  Micore 
ft  présent  être  tréa-utilemeut  consultée),  à  orga- 
niaer  des  bataillons,  dei  escadrons  et  aea  batle- 


ordres  de  l'autorité  militaire,  les  réservistes  ne 
pouvaient  quitter  leur  résidanoa  pour  plus  de 
quinze  jours,  même  en  restant  dans  le  départe- 
ment, sans  en  demander  l'autorisation  &  la  gen- 
darmerie et  sans  eu  prévenir  les  autorités  mu- 
nicipales: —  leurs  changements  de  résideaoa 
hors  du  département  ne  pouvaient  être  autorités 
que  par  le  général  commandant  U  subdivision  ; 
—  il  leur  était  interdit  de  oontractsr  maHam 
sans  une  autorisation  spéciale  qui  ne  s'accordait 
généralement,  an  plus  têt,  que  deux  au  trois  an- 
nées avant  l'expiration  du  service  ;  —  Ils  étaient 
soumis  à  des  punitions  disoiplinafres  ;  —enfin  ils 
pouvaient  être  lemporairemenc  appelés  et  réanis 
pour  un  serviee  commandé,  m  cas  d'vrgence,  et 

§artieulièrumeDt  en  cas  de  trowblae,  but  Tordre 
u  généra)  oommandaiit  ta  division  militaire  dont 
ils  nisaieni  partie;  oet  otfioier  général  Matt  «n 
eCTst  autorise  an  priucipe,  aux  ternes  de  l'arttste 
43  de  rtnstruotlon  mlniitérietle.  t  disposer  d'eux 
pour 'la  service  et  é  las  réunir  sur  un  point  dé- 
elgoé  lorsque  les  oirconstaiees  loi  paraltmient 
rendre  cette  mesure  uécessair». 

Ces  dispositisus,  il  est  vrai, ne  reçurent  qu'une 

exécution  jiartioll'-,  ut  plusieurs  d'entre  elfes  Ta- 

rent  au  bout  d'an  oenain  winbe  abrooéas  «u 

,  tombèrent  «B  désuétude,  mais-oenes  relatives  aux 

changements  de  résidence  hon  du  département 
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el  &U1  pernissiona  de  mariage  âloient  encore 
appliquées  duu  une  certaine  menire  jusqu'en 
ISTO  loit  anz    boimues  de    la    réserva,  soit  à  ta 

Îarda  nationale  mobile. Nous  n'avoas  pas  besoin 
'inaister  maaaleurt,  pour  vous  convaincre  que 
l'arfaDisation  de  nos  réserves  nous  aurait  prâ- 
poM  moins  de  pénibles  déceptions  si  l'on  avait 
poursuivi  avec  persévérance,  depuis  l'année  1833, 
les  meauTM  prévoyantes  par  lesquelles  an  lenLa 
alors  la  solution  toujours  dirScile  du  problàme 
de  l'orttaniution  elTective  et  pratique  d'une  ré- 
serva sttlUtamroeiil  instruite  et  toujours  dispo- 
nible. 

EXAMEN  DBS  TITSIS  ET  ABTICLB8  DO  PROJET 

Après  ces  observatiotts  prtli  m  inaires,  mes- 
sieurs, nous  allons  passer  a  rexamen  successif 
des  articles  de  la  loi  que  nous  soumettons  à 
votre  approbation.  Hais  nous  devons  ici  vous 
faire  remarquer  d'abord  à  titre  d'observation 
générale  que,  dans  son  ensemble,  cette  loi  (cela 
doit  être  bien  entendu)  ne  s'applique  exclusive' 
ment  qu'aux  hommes  régulièrement  demeurés 
on  renvoyés  dans  leurs  foyers,  après  le  premier 
appel  é  l'activité  de  leur  classe,  et  que  nous 
n  avons  entendu  déroger  en  rien  aux  dispositions 
du  code  de  justice  militaJre,  en  ce  qui  concerne 
les  hommes  présents  sous  les  drapeaux  et  appar- 
tenul  à  l'armée  active  proprement  dite. 

Voici  maintenant  comment  nous  avons  élabli 
les  divisions  de  notre  projet  de  loi. 

Il  se  partage  au  quatre  parties  distinctes. 

La  première,  Ibrmant  le  titre  1",  comprend 
l'énamération  des  devoirs  spéciaux  imposés,  en 
dehors  des  nngs  de  l'armée  active  proprement 
dite,  aux  hommes  des  diverses  catégones  énu- 
mërées  dans  l'article  1". 

La  deuxième  partie,  formant  le  titre  II,  (établit 
les  règles  suivent  lesquelles  doivent  s'appliquer 
au  stijet  de  ces  mêmes  hommes  la  compétence 
des  mbunaui  militaires,  celle  des  tribunaux  de 
droit  commun  et  celle  de  la  juridiction  discipli- 
naire militaire  dans  les  cas  où  elle  pourra 
s'exercer. 

La  troisième  partie,  formant  le  titre  in,  con- 
tient, avec  l'indication  des  pénalités  applicables, 
rènnmération  des  orimea,  des  délits  et  des  antres 
infractions  dont  la  répression  doit  être  confiée 
aux  diverses  juridictions  éiablies  dans  le  titre  II. 

La  quatrième  partie,  formant  Is  titre  IV,  est 
relative  k  diverses  mesures  transitoires  se  rap- 
portant a  des  mesures  semlilables  déjèi  édictées 
dans  la  loi  du  recrutement. 


Art.  1",  —  L'article  t"  qui  précède  le  titre  I", 
n'est  qu'une  éoumération  des  diverses  cat^ries 
auxquelles  s'appliquent  les  trois  titres  suivants. 
Cette  ènuméraiion  nous  a  paru  absolument  né- 
cessaire «I  présence  des  désignations  spéciales 
adoptées  dans  la  loi  du  recrutement  et  dans  la 
loi  d'organisation  pour  las  diverses  catégories 
qui  composent  ce  qu'où  peut  appeler  sommaire- 
ment, pour  employer  une  ^lenomination  den- 
samble,  les  réserves  de  i'armée.  Un  peut  se 
rendre  compte  ea  lisant  les  Quatre  paragrajihes 
de  cet  artidb  qne  notre  loi  s  applique,  non-seu- 
lement aux  Aus-cfflciers,  csporatix,  brigadiers 
ot  soldats  de  la  disponibiliv  et  de  la  réserve  de 
l'armés  active,  de  l'armée  territoriale  et  de  sa 
réserve,  mais  encore  aux  officiers  et  fonction- 
osires de  tout  grade  et  de  tout  rang  qui.  sont 
attacbésànn  titre ijueloonque  aux  diverses  frac- 
tions de  la  réserve,  puis  aux  hommes  désignés 
par  la  loi  de  recrutement  comme  laissée  à  la 
disposition  du  ministre  delaguerre,  et.  enfin,  aux 
hommea  composant  divers  corps  spéciaux  que 
des  décrets  d'organisation  peuvent  rattaoner 
par  «rdra  a  l'armé*. 


TITRE  PREMIER.  —  obliqatiune 

Le  titre  premier,  întitalé  obligations,  comprend 

huit  articles  numérotés  de  2  &9. 

Art.  i.  —  L'article  2  ne  fait  que  reproduire, 
avec  quelques  additions  nécessaures,  les  obliga 
tiens  concernant  les  changements  de  domiols, 
telles  qu'elles  résultent  :  !■  des  articles  34  et  3à 
de  la  loi  du  27  juillet  1372,  à  l'égard  de  la  dispo- 
nibilité et  do  la  réserve  de  l'armée  active;  2*  de 
dernier  paragraphe  de  l'aKlcle  32  de  la  loi  du  U 
juillet  1873  àTégard  de  l'armée  territoriale.  Noua 
avons  ajouté  pour  la  garantie  des  hommes  qui 
font  les  déclarations  prescrites,  l'indication  de  la 
délivrance  qui  doit  leur  être  faite  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  d'un  récépissé  de  cette  dé- 
claration. 

Art  3.  —  L'arUcle  3  concerne  les  changements 
de  résidence  qui  n'entraineut  pas  de  changement 
de  domicile.  —  Ces  changements  peuvent  avoir 
lieu  sans  autorisaiian  préalaiile,  une  simple  dé- 
claration dans  un  délai  de  deux  mois  sufSt.  — 
Cest  une  dérogation  ot  une  atténoation  coosld^ 
rable  aux  anciennes  règles;  il  était  impossible 
d'exiger  moins,  car  l'autorité  militaire  est  obli- 
gée ae  tenir  exactement  les  centrales  sur  lesquels 
les  réservistes  sont  inscrits,  et  d'être  toiuaurs  en 
mesure  de  leur  envoyer  des  ordres  d  appel;  il 
ftiut  donc  qu'elle  sactie  habituellement  ou  ils  se 


Art .  4.  —  Cet  article  accorde  en  cas  d'appel  ou 
de  convocation  des  délais  de  faveur  aux  hom- 
mes qui,  en  se  déplaçant,  se  sont  soumis  à  la 
formauté  de  la  déclaration,  et  il  spéclBe  que  ces 
délais  seront  reflisés  à  ceux  qui  ne  s'f  seront 
point  soumis. 

Art  5.—  Il  est  nécessaire  que  tout  homme  ré- 
gulièrement dans  ses  fo:^er3  soit  porteur  d'nne 
pièce  constatant  sa  position  sous  le  rapport  du 

— leuL  C'est  dans  son  intérêt  même,  au- 

dans  l'intérêt  de  la  bonne  organisation 
ues  réserves  qu'il  doit  conserver  cette  pièce  avec 
soin,  et  c'est  dans  ce  but  que  l'arL  5  fui  impose 
l'ebligation  ife  la  représenter  dans  tm  certain 
délai  a  toute  réquiaitioa.  —  Tout  homme  âgé  do 
moins  de  40  ans  qui,  en  cas  de  mobilisation  ou 
d'appel,  ne  pourra  produire  la  preuve  qu'il  est 
régulièrement  I&  où  il  se  trouve,  pourra  être  jus- 
tement BDupfOnné  de  tenter  de  se  soustraire  & 
ses  obligations  militaires,  et  s'exposera  par  suite 
à  des  mesures  de  coercition. 

Art  6.  —  Nous  appelons  particulièrement  l'at- 
tention sur  l'obligàtiiHi  imposée  par  l'art.  6,  fc 
tous  les  hommes  appartenant  aux  réserves  de 
l'année,  de  s'éloiguer  en  cas  de  troubles  des 
rassemblements  tumultueux. 

La  commission  n'a  pu  se  dispenser  de  recon- 
naître que  ces  tiommû,  qui  n'ont  pas  cessé  d'w- 
partenir  à  l'armée,  qui  peuvent  y  être  rappelés 
plus  ou  moins  prochainement,  doivent  être  a  cet 
égard  soumis  à  des  obligations  plus  sévères  que 
les  autres  citoyens;  — en  cas  detMubles,  laplace 
d'un  jnilitaire,  même  lorsqu'il  est  pour  un  temps 

S  lus  ou  moins  long  hors  de  l'armée,  est  auprès 
e  ses  camarades  ou  des  représentants  de  l'au- 
toritâ  et  non  pas  auprès  des  perturbateurs  ;  —  il 
en  est  ainsi  alors  même  qu'il  ne  porte  pas  d'uni- 
forme, car  il  a*a  pas  besoin  d'être  porteur  d'un 
uniforme  pour  savoir  qu'il  est  lié  a  l'armée  et 
que  ce  lien  lui  impose  des  devoirs  particuliers; 
mais  combien  à  plus  forte  raison  uoit-il  à  cet 
égard  se  montrer  scrupuleux  lorsque  le  port  d'un 
effet  d'unilorme  permet  à  ceux  qui  le  voient  de 
le  considérer  comme  appartenant  à  l'armée  ac- 
tive et  peut  l'exposer  d'un  moment  &  l'antre  s'il 
demeure  au  milieu  des  rasaemblemflntSiAsetron-  . 
ver  en  face  de  troupes  chargées  de  rétablirTor- 
dre:  —  notre  loi  nest  pas  seulement  une  loi 
pénale,  elle  est,  dans  son  ensemble,  et  particuliè- 
rement dans  son  titre  premier,  une  loi  d'ezhor- 
laticn   et   d  averti ssemeot  ;   c'est  pourquoi  las 
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poailions  d«  rarticle  6  nous  ont  p&ru  tout  i  fait 
«eeetialles;  lorsqu'elles  seront  bien  counoes  ellee 
pomTont  étnextrAmament  utiles  à  l'ordre  public 
et  BU  hommes  Auxquels  elles  s'adressent. 

An.  7.  —  Les  nécessités  les  plus  évidentes 
du  misintleti  de  la  discipline  veulent  que  tout  mi- 
Utsire  en  uniforme  alors  même  qu'il  est  en  de- 
hors de  l'u-iaée  active  propremene  dite,  observe 
les  rigtes  hiérarchiques  et  abéisse  aux  ordres 
fénéranx  que  l'autorité  militaire  édicté  pour  le 
bon  ordre  et  ta  police  militaire  daus  les  garni- 
tons.  C'est  un  principe  essentiel  que  ta  commis- 
sion a  entendu  établir  d'une  manière  roimelle 
duiB  l'srticle  7,  en  spécifiant  aue  dès  qu'ils  por- 
tent un  effet  d'uniforme,  les  réservistes  sont  as- 
treint* anx  mêmes  obligations  que  les  militaires 
en  congé . 

Art.  ^i,  —  L'article  8  peut  se  passer  de  tout 
commejilaire,  il  concerne  les  dispenses  qui  peu- 
vent f.tre  accordées  dans  certains  cas  aux  hom- 
mes régulièrement  résidant  ou  voyageant  i  l'è- 
Xnaiger. 

Art.  9  —  L'article  9  se  rapporte  à  l'exécution 
«ton  mesures  relatives  à  ia  moliilisation  lors- 
qu'elle a  lien,  conrormément  an  cas  prévu  par  la 
toi  du  19  mars  1ST5,  par  voie  d'amches  et  de 
pnblioation  sur  la  voie  publique.  Quelles  que 
aoieot  &  cet  étfird  les  obligations  qui  s'imposent 
dans  l'inïérét  de  la  déTense  nationale  aux  ci- 
toyens de  bonne  volonté  et  4  la  vigilance  dea 
«ommandanta  militaires,  il  fïut  bien  reconnaître 
qna  beaucoup  de  services  publics,  dont  le  Tono- 
tionnement  non-seulement  ne  ae  ralentit  pas 
mais  doit  même  souvent  s'activer  au  moment  de 
la  mobilisation,  se  trouveraient  désorganisés,  si 
les  réservistes  qui  sont  attacliés  é  ces  services 
étaient  forcés  de  rejoindre  immédiatement  leur 
destination.  —  Nous  avons  donc  dû  porter  nos 

C révisions  de  ce  cûté,  et  nous  avons  admis  que 
la  réservistes  dont  il  s'agit  seraieot  autorisés  à 
rester. provisoirement  au  moins,  dans  tes  servi- 
ces publics  auxquels  ils  appartiennent  et  k  y  at- 
lenore  les  ordres  iodividuelg  qtii  pourront  leur 
être  ultérieuremanl  donnés. 

Uajs  en  même  temps  nous  avons  admis  que, 
dés  le  moment  où  m  sont  ainsi  placés  sous  le 
coup  des  ordres  de  mobilisation,  ces  réservistes 
qui  peuvent  dès  lors  recevoir,  même  sans  quitter 
leur  service  spécial,  des  ordres  de  l'autorité  mi- 
litaire, doivent  étru,  si  le  ministre  ne  les  en 
«xcepte  pas  par  disposition  spéciale,  soumis  k 
toutes  les  régies  de  la  discipline  et  placés  sous  la 
Joridiction  des  tribunaux  de  l'armée,  en  cas  de 
«rime  on  de  délit  contre  le  devoir  militaire.  En 
citant  l'article  57  du  coda,  notre  article  indique 
implicitement  qu'ils  se  trouvent,  k  cet  égard,  as- 
similés à  des  militaires  de  l'armée  active  en 
congé. 

Pour  l'application  de  cet  article  9,  U.  le  mi- 
nistre de  La  guerre  sora  bien  évidemment  à  se 
ooncerter  avec  ses  collègues  dei  autres  départe- 
ments ministériels,  en  ce  qui  concerne  la  dési- 
Koation  soit  des  fonctions  et  emplois,  soit  des 
Fonctionnaires  et  agents  auxquels  cet  article  se 
rapporte. 

Obtenatioiu  sur  U  litre  premier. 

Bd  terminant  ces  explications  sur  le  titra  I" 
de  notre  loi.  nous  ferons  remarquer  que  les  dis- 
positions qu'il  consacre  devront  uécessairemeot 
être  l'objet  d'une  réglementation  complémen- 
taire, destinée  i  en  déterminer  les  détails  d'exé- 
cnlion. 

Nous  ajonteroos  qu'il  sera  indispensable  de 
porter  le  plus  tôt  possible  le  texte  de  oette  loi, 
et  les  renseignements  supplémentaires  fournis 
par  la  réslamentoUon  dont  II  s'agit,  à  la  con- 
naissance de  tous  les  intéressés. 

Hais  il  est  utile  de  ^re  observer 
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est  pour  les  réservistes  des  direrses  catégories 
one  obligation  qui  domine  tontes  les  antres  à  la- 
quelle notre  premier  projet  consacrait  deux  ar- 
liQtes,  mais  dont  nous  (n'avons  pas  parte  dans 
notre  projet  actuel,  parce  qu'elle  est  déjà  apé- 
ciflée  dans  .le  code  mltitaire  au  nouvel  arUcte 
130  relatif  à  l'insoumission,  et  dons  la  loi  du  19 
mars  dernier,  relative  à  la  mobilisatioa  par  voie 
d' affiches. 

Cette  obligation  est  celle  qui  leur  impote, 
lorsque  la  mobilisation  s'opère  de  oette  manière, 
la  nécessité  de  se  rendre  daus  nn  très-bref  délai 
aux  destinations  qui  lenr  sont  assignées  aons 
peine  d'être  condamnés  comme  insoumis.  Il  fau- 
dra, au  moment  où  les  dispositionê  de  notre  loi 
nouvelle  seront  publiées  pour  parvenir  à  tous  les 
intéressés,  y  ajoutar  la  citation  des  textes  que 
nous  venons  «^indiquer. 

Il  est  d'ailleurs  désirable  que,  par  analogie 
avec  ce  qui  s'est  toujours  pratfinié  dons  l'armée 
à  propos  du  code  militaire,  les  livrets  on  certiâ- 
oats  mis  entre  les  mains  des  réservistes  con- 
tiennent rindtoation  sommaire   des  obUgatiens 


TITRB  IL  ~  lURintCTiONe 

Le  titre  II  intitulé  ■  Juridictions  ■  comprend 
sept  articles  nomérotés  de  to  à  16  indus. 

Dans  la  rédaetion  de  ce  titre,  noua  avous  dû 
admettre,  en  nous  inspirant  des  règles  générales 
de  compétence  spécifiées  dans  le  code  de  jus- 
tice miTitaire,  que,  euivant  certaines  distinctions 
énumérdes  article  par  article,  les  réservistes  se- 
raient soumis  tantôt  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  l'armée,  tantût  à  ta  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires,  tantét  enQa  à  !a  répression 
Sûrement  disciplinaire.  Les  distinctions  stipulées 
cet  égard  sont  établies  d'abord,  d'après  la  si- 
tuation militaire  des  délinquants  au  moment  de 
l'infraction  commise,  et,  ensuite,  d'uirôs  la  na- 
ture des  crimes  ou  délits. 

Art.  10.  —  Nous  visons  dans  cet  article,  pour 
les  rendre,  en  tous  temps  et  pour  tous  crimes  et 
délits  justiciables  des  cooseils'de  (pierre  pendant 
ta  durée  de  leurs  fonctions,  les  officiers  et  mili- 
taires de  tous  grades  appartenant  à  l'effectif  per- 
manent et  soldé  de  l'armée  territoriale. 

Cette  disposition  n'est,  h  proprement  parler, 
que  la  reproduction  des  règles  posées  an  para- 
graphe 1"  de  l'article  56  du  code  militaire.  Les 
militaires  de  tons  grades  dont  il  s'agit,  sont  évi- 
demment, quel  que  soit  lear  âge  et  quelle  qu'ait 
été  leur  posltien  antérieurement  à  leur  emploi 
dans  Rinnée  territoriale,  remis  eu  activité  de 
service  AU  moment  où  ils  entrent  en  fonctions- 
ils  doivat^t  donc  subir,  au  point  de  vne  de  la  Ju- 
ridiction, les  conséquences  de  cette  situation. 

ArL  11. —  Cet  article  est  en  concordance  né- 
cessaire avei'  les  dispositions  de  l'article  56  du 
code.  Les  réservistes,  dès  qu'ils  sont  sons  les 
drapeaux,  sont  replacés  daus  la  même  situation, 
BOUS  le  rapport  des  juridictions,  que  tes  militaires 
de  l'armée  active  proprement  dite. 

Nous  avons  adn.'is  qne  cette  joridiction  doit 
les  saisir,  en  cas  o'e  mobilisation,  i  partir  du 
jour  où  ils  sont  soit  individuellement,  soit  col- 
lectivement appelés  à  l'.ictivité,  parce  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  1  armée,  s'Ilï'  se  rendent  alors  cou- 
pables même  d'un  crime  ou  délit  do  droit  com- 
mun, qu'ils  soient  prompLiment  jurés  et  qu'ils 
ne  cessent  pas  d'fttre  sous  ia  main  do  l'autorité 
militaire.  U  convient  de  remaixiuer  qu'on  ne  les 
Considère  plus  alors  comme  des  militairesen  congé 
(deuxième  paragraphe  de  l'article  ^7)  ni,  &  plus 
ibrie  raison,  comme  des  jeunes  soldats  (article  58), 
puisqu'on  n'attend  pas  qu'ils  soient  '  réimis  en 
détachement  pour  tes  placer  sous  le  coup  de  û 

S'    'idiction  militaire  pour  tous  crimes  et  délits, 
pendant,  comme  dans  rénumération  de  l'aT- 
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tiol»t**  de  BMre  loi  11  se  irmive 

uH  cmMU'  nombre-  de  je«meB  aoldste  noyant 
janns  èlé  bous  Ibb  draneatuT,  it  est  érideat  que, 
poor  oea  derniara,  rarncla  St  da'ooda  serait  ap~ 
ptioable,  et  eela  eii'Venv  de  l'arttole  14  da  netr» 


M^nte  lai.  qui  9pé«ifla  qoe  nos  «rtiolea  10,  11, 
It  et  IS  sJapphqQem  mloB  l«  distinctioiii  "~ 
bliaa  etsoM'U  rteerve  des  eamptioiia  ponAe 


dnH"  doTartiolt  H,  ipii  plaoe  Les  réaer- 
vtetss  KM»  lai>an  itola  joridiotim  militaire  paur 
ton»  cràBaa  et-  déKts  en  cas  de  mobilishtiont 
iiMqurait  iHDiDMt  oti  ila  wnt  ratfrorés  dMne  leurs 
revers,  n'eapteba  pas  que  datia  oet  intervalle 
iès  DB  sotoDt,  tottlooi^  P***  appiicatûAi  da  notra 
article  14,  l'objet  da  l'eicepttan  prévue  par  l'ar- 
ticle 57  du  code  lorsqu'ils  n  tr>onV«nt  en  poBi- 

tMBdeCOB^. 

Bn  dehors  duoca  derartrilisation,  noua  adiaet- 
lOHB  par  lea  (  S»  et  3*  de  Tarti^  it,  que  les  réser* 
viatas  ne  soimt  juatlci^dm  dei  tritnmftux  miti- 
iaim»poaF  ton  crimes'  at  défitv  que  lorsqu'ils 
aanti  tear  eorpe>,  oq  réunis  en  dâiuebametit,  ou 
arrivés  à  leor  lieititnaUDa  ;  on  bien  encore,  con- 
formément &  l'article  56  du  code,  lorsqu'ils  sont 
daca  les  hOpitaux  militaires,  ou  dans  lea  prisons 
militaires,  ou  entre  les  mains  de  la  gendarmerie. 

ArL  12.  —  L'article  12  n'est  que  rapplication 
aux  T^servistW  des  diverses  catégories  de  l'ar- 
ticle 58  dn  cède  mfiliisire  poar  le  cas  d'iTisou- 
misslev,  et  de  l'article  57  pour  le  cas  où.  se 
trowant  en  u^lR)rte0  qnoique  reirvoyés  dans 
leurs  fbyers,  ils  coinmetient  contre  leS  devoirs 
militaires  tm  de»  crimes  ou  délits  prévus  Spécl»- 
lament  par  le  code  militaire. 

Les  derniers  mots  de  cet  article  cemaerMt  le 
déjà  posé  au  titre  I"  :  que  tout  réserviste 


principe  di 
en  nnlrorn 


en  nnirorme  eit  considéré  comme  étant  an  mi- 
litaire en  oengé. 

Art.  13.  —  La  commissioiTa  de  se  poser  la 
onestion  de  srs-oir  si  lea  réservistes  reûvoyés 
dans  leurs  foyers  aprts  avoir  servi  pendant  un 
temps  plue  ou  moins  long  seraient  encore  justi- 
daUes  des  conaeila  de  guerre  pour  certain»  cri- 
mes et  délite  1  déterminer,  alors  m^toe  que  ces 
taonuneane  seraient  pas  en  uniforrae  nt  moment 
de  la  perpétration  du  Ait  iocriminé. 

Nouscvoos  cru  devoir  résoudre  cette  question 
affirmativement  (ainsi  que  nous  l'avoaa  ddjÂ  dît 
aux  observations  préliminaires  du  préaen  rap< 
port),  mais  DMiH  avons  stipulé   à  cet  ^wd  deuK 


La  première  reetiietioa  a  pour  bat  de  limiter 
catta  grave  disposition  à  un  eertain  nombre  de 
crimes  et  délits  tooctiant  tMs-direoteme-At  les 
intérêts  on  l'boonenr  de  l'arneo  el  éiroméréa 
dans  l'article  Itt  de  notre  loi.  ll'ainnwu  délvitlé 
d«  cas  ^tietesauAi  à  juaiiOer  In  rteoltmoa  que 
Bous'svons  adoptée;  il  s'a'.jit,  en  effet,  des  fhits 
de  traUaoQ,  eaptoonage^  omtMuohaga.  dé  viola- 
tion de  consigite,  de  voies  de  fait  fji  d'ontrages 
envervuQ  snpérieor  en  nnilbrfH,  de  rébellion, 
d'^i»  d'autorité,  d»  nwurtre  ou  ''j^  n\  cBei  nn 
oôie  en  caa  de  lo^tement  nrilitr^e^  ^te  etc  -  les- 
artic les  da  code  milltaln  ooo'cemânt  t^ns'ces 
faits  ne  doivent  d'atUaurs  être,  appli-Tné s,  d'après 
DMra  article  18;  ouçaods  oe-rtaines  i^serves. 

U  noonde  t«i«cliDni  v  ^è  admise  en  fcvenr 
des  b4Kames  d»  1  armée  f.èWloriale  reMrM  d»Bs 
lenra  foyors  depoi»  ph-,^  ^e  sli  mois  et  fion  re- 
vêtus d'eOets  d  Bntfer-jig,  Hoas  Bvoas  considéré 
^en  raison  de  Im  at^  homùieB  de  l'arrtéoter- 
risenal»  et  de  1er  j  eioltnetiient  haHltuël  des 
nags  de  i  armée,  n  convenart  do  ne  leur  appli- 
quorla.jundict>_(^  mSiitSîfo,  même  pourleaséolg 
laits  préeus  p^  laftlcle  18,  que  dans  loS  six 
mois  qui  s-jiven(  leur  retour  dans  leurs  foyors 
<*"'"*?"■  'dans  »  cas  exceptionnel  rta  port  d'tiri 
en»'  "  (inlfDfQi^  Bn  dehors  'le  cef  d»ut  ctrcoùs- 
^'^Ji,  Ils  *rOtit.  pour  tous  ferlMBs  et  délits. 
'"'jticlaMès  fle^  TribunauJ  érdimiréa. 


Noue  feront  remarquer  comiM  derniéra. obser- 
vation sur  ctA  article  13.  qu'il  n'est  appliôaMa^ 
en  vertu  de  soa.  texte  mém»,  qu'aux  bomniM 
renvoyés  dans  twrs  fdyere  apréaavMr  été  appelés 
sous  les  drapeaux,  d'où  il  résulta  que  lea  hommes 
n'ayant  jamais  servi  demeurent  an  debara  des 
diepoeilione  de  cet  article. 

Art.  14.  —  L'article  t4  coatiant  nnlement  la 
réserve  de  toutes  les'  distinoUona  et  axoapticats 
prévu«s  par  le  code  de  juetio» militnira danasaa 
livro  II,  qui  établit  les  régiea  fondonentalea  d*  i» 
compémtoe  des  tribunaux  de  l'armée  ;  œtle  i* 
serve  était  indispensable.  Nousavona  étéanenés 
à  parler  déjà  de  oet  article  14,  dans  naa  eapli- 
cattoBCsur  l'article  il. 

Art.  15.  —  Après  l'éntiHiératlon  des  cas  dans 
lesquels,  d'après  les  articles  précédenLf,  les  ré- 
servistee  des  diverses  catégories  sont  justicixtiles 
des  conseils  de  guerre,  l'ardoto  15  swMati  qitftla 


infractions  commises  o 
lées  au  titre  1". 
Art.  16.  —  L'article  16  ri 


D  règlamew 
lent  d»  !• 
*  dan  d»' 


. infraetioni  ubnmiiees  par  tes  n 

larsqoe  oei  inlractiona  ae  constituent  m  i:nmm^ 
délit.  Cette  dispontioa  est  prise  par  analogis  aws 
celle  cootenne  &  l'article  271  du  code  militnra. 
Nom  amms  i^éciflé.  â  titre  de  garantie  poue  las 
auteurs  des  inltaotions  dont  il  s'agit^  laioondi- 
tios  qae  les  oflieiars  sénéranx  et  anpériaurs 
ponrraient  seals  leur  inlllgar  les  pmitiona  da^i 
il  s'agit. 

TfTIlB  UI.  —  PÉii*i.nfe. 

Le  tib-e  UI,  intitulé  ■  Pénalités  >>,  owttieae 
smt  artlolra  muoérotés  de  17  à  33  indus. 

Les  pénalités  qu'il  édicté  sont  de  trola  sortsa  : 

1"  Les  pénaliiés  prévues  par  le  code  militaire' 
en  cas  de  orlmes  ou  de  délits  :  2'  tes  pénalisés 
nouvelles  que  nou^  avons  étaUlies  et  qdi  sorone 
prononcées  par  les  tribunaux:  correctioBnelsi  en 
cas  d'infraction  tcat  obligationa  spéciOéaa  aU' 
titra  I"  ;  3*  les  punitions  disciplinaires  à  loQigen 
par  les  ofOciers  généraux  supérieurs. 

Apréravoir,  dans  leUtre  H,  applitiué  avea  nne- 
certaine  riigueur  et  dans  un  bon  nombre  de  en 
la  Juridiction  nilit.iire  aun  réservistes  d«  di- 
verses cotégorlee,  nous  avons  dû  aécessairemeat 
admsttre,  par  voie  de  conséquence,  que  les  péna- 


ablssi  e 
D  méine  temps,  nous  a 


)  leur  ?eraieBtr  ei 


sible  des  eircoasiances  atténnaatcs,  i __. 

les  cas  oji  le  code  militaire  ne  les  antarise  paa. 
Arl.  17.  —  Cet  article  pose  le  princt^  de  tap- 

Sltcatioa  des  pénatHés  mititairee,  sav9  la  lésas  va 
es  circonstances  atténuantes,  dans  las  OM  oh. 
suivant  les  articles  10.  11  el  12  du  titre  11,  lea 
délinquants  sont  traduite  devant  lea  oeueils  de 
guerre. 

An.  18.  —  C'est  dans  cet  arlicU  qne^  snivmt 
leaexplicBtlonsdéji  données  vi-deisuBà  focon- 
siende  l'article  13,  nous  avans  introdoit  ta  n*- 
mencUture  des  Orimes  et  délits  prévue  par  le 
code  tnilltaire,  pour  losquels  les  réservistes  daa 
diverse»  catégories  serooi  toujours  traduite  de- 
vant les  ootueits  de  guerre,  alors  mtoe  qiills 
auront  été  renvoyée  dans  lt:ur>  foyers,  maie 
sous  la  réserve  de'l'applicatton  des  cireoBslaa- 
ces  attéouaniet^  eil  ijasde  esBdanuiatian,  et  sanf 
l't-iception  priivueen  fkveir  des  hommeadal'kr- 
mée  ti    "'      "'" 
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quelles  w  rattachent  trM^ireettinsnl 
réta  de  la  séeilrité  irabltque,  et  ev-iu  du  bon  or- 
dre et  de  la  dittoipllne  aane  l'année.  Ln  seule 
leotura  dM  articles  cités  sufBra  po>'ir  dâniontrer 
le  BoiD  a«ee  lequel  ta  coamiiston  d'est  efforcée 
de  M  cMiOiraer  nriclonent  fc  oette  règle, 

Keae  avont  d'aitlenre  dairanent  atipulA,  par 
des  observations  portées  an  regard  «te  pluiieurs 
artitdes  citAs.  les  circonataDoea  spécisies  dans 
leKfnellef  Us  seront  appHcaMee,  M  ces  obaerva- 
tiw»  sont  toMM  rédiges  itans  {e  sens  d'nn«  at- 
ténnatioa  des  pénalités.  Nous  en  ilonoerons 
MulBBent  <tonx  exemptes  :  la  preisiar,  relatif 
anz  vioimcea  anvers  nna  sentinelle  ;  le  eacond 
relattf  anx  veiBB  de  fkiis  et  ontrages  envers  un 
supériewr.  Pour  le  praraier  cas,  nous  n'avons 
adinia  l'appltcation  ira  la  pénalité  édictée  par  le 
code  militaire,  i  l'égard  des  (tommes  renvoyés 
dam  laors  foyers  depuw  plus  de  six  mots,  que 
ût  an  ntameas  d«s  vicriences  dant  il  s'agit,  le 
o«af>able  était  revêtu  d'effets  d'uniftirine.  Ponr 
le  second  ca&  noue  n'avons  admis  la  pénalité 
militaire  que  lorsque  las  voles  de  ftait  ou  l'ou- 
trage ont  eu  pour  causa,  dans  l'inteAion  de  l'in- 
cntpé,  ua£ail  se  rapportant  à  tm  acte  d'autorité 
ràguliàremant  exerce  par  la  sapérieor  h  l'ocoa- 
sjon  du  service,  mi  lorsque  le  aiqiériflur  et  i'in- 
fériaux  sa  trouvent  l'un  et  l'autre  revûtns  d'eSMi 
d'uniforme. 

On  voit  par  oM  deux  exemples  cambien  nous 
«voBB  «B  soin  de  n'admettre  la  JorhlictiMi  et  les 
pénalités  militaires  que  dans  le  eu  oii  les  oir- 
constances  qal  ont  préaédé  on  aoeompegné  le 
fait  incriminé  deasant  à  ce  Uit  le  oaraotàra 
bien  maiiiiKé  d'un  crime  ou  d'na  délit  intention- 
nellement  accompli  contre  le  devoir  militaire,  et 
deat  la  répression  par  las  conseils  de  guerre 
importa  essentiellement  au  maintieB  de  ta  disci- 
pline et  de  l'ordre  public. 

Art.  .19.  —  L'articéa  19  est  relatif  aux  circons- 
taocas  atténaastes,  il  spécifle  d'une  manière  pré- 
cisa les  réductions  de  péDalitéa  qui  seront  per- 
niu.  'xx  juges,  lorsqu  ils  auront  constaté  résis- 


tance de  c< 

Art,  de  M  4  2Ï.  —  Las  articles  20,  21  et  22 
spèoiflsnt  las  pénalités  qne  les  tribunaux  ooT' 
raoliennals  anrent  à  appliquer  dans  les  cas  oA- 
le«r  compètaoce  est  retiervée,  pour  les  divers  dé> 
lits  résnllant  des  infractions  aux  otiligftIieQS 
impoiées  par  le  titra  1"  4»  notre  loi.  Il  y  a  dans 
l'article  21  dos  atténuations  permanentes  de  pé- 

.  _t  21  sli- 
,. .  -  — ,, _.  ,n  cas  de  ré- 
cidive, la  possibilité  de  doubler  tes  peines,  et 
enfla  l'article  21  permet  t'applicatina  de  l'article 
W3  dn  Code  pénal. 

Art,  33.  —  L'article  23  est  relatifaox  punitions 
disciplinaires  à  inSiger  par  les  oSciars  généraux 
et  snpériaurs,  en  vertu  au  décret  réglementaire 
à  intenenfr.  Le  maximum  de  ces  punitions  est 
porté  à  ua  mois  de  prison,  avec  réduction  do  ce 
maximum  à  quinze  jours  ^  I*  pour  les  hommes  qui 
seront  demeurés  dans  leurs  foyers  sans  avoir 
déjà  servi  ;  !•  pour  ceux  qui  y  rentreront  après 
moins  de  trois  mois  de  présence  sous  les  dra- 
peaux ;  9*  pour  les  hommes  de  l'année  terrilo- 
riale  et  de  )a  réserve  envoyés  dans  leurs  foyers 
depuis  plus  de   six  mois  ;    il  est  stipulé  que, 

Kur  subir  éventuellement  remprisonaement,  les 
mmes  punis  devront  tonjoura  être  séparés  des 
prévenus  ou  détenus  criminels  et  correctionnels. 


TITRE  IV.  —  DiBPOsmoKS  nANsiroiRES 

Le  titre  IV  ne  contient  que  trois  articles,  im- 
mérotts  de  U  à  K. 

Nous  art^vons  maintenant,  messieurs,  avec  ce 
titre  IV  aux  dispositions  transitoires.  Ces  dlspo- 


13S 

sitloas  stipulent,  m  résumé,  l'application  4es 
divers  articles  de  notre  loi  aux  rMervlstes  Aes 
diverses  oatégories,  eppartenant  aux  classes  an- 
térieures, i]ue  la  nouvelle  loi  du  recnitemeat  a 
hHooraprendre  soit  daos  la  réserve  de  l'armée 
sotlve,  soit  dons  l'armée  territoriale  et  dans  la 
réserve  de  celte  armée. 

Art.  24  -~  Le  recensement  des  réserves  et  par- 
ticulièrement celui  de  l'armée  territoriale  pres- 
crit par  l'article  77  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
n'a  pas  donné  partout  des  résultais  satisfaisauts. 
Ce  recensement  a  opéré  dans  les  cantons  ru- 
raux avec  une  r£râlarité  aussi  satisfaisante  qoe 
possible,  bien  im\in  cert^n  nonère  d'hommes 
portés  sur  les  listas  de  renansement  des  classes 
antérieures  n'aient  pu  être  retrouvés:  mais, 
pour  ce  qui  cosoR'ne  les  grandes  villes,  on 
est  obligé  de  reconitallre  qu'on  se  trouve  enpré- 
-lence  d'un  déScit  qui  dépasse  en  proportion 
torutes  les  prévisions  que  l'on  avait  pn  fbtre.  Soit 

SLr  ignorance  de  la  loi,  soit  par  mauvaise  ve- 
nté, beaucoup  d'bommos  se  sont  eoastraits  'Uu 
recansemeut  dons  les  villee,  et'par  conséquent  fie 
échappent  jusqu'à  présent  aux  obHgoiions  quels 
loi  leur  impose,  11  devient  i&dtsfMBSiible  de  réagir 
contre  ces  aotas  d'insoumlssiiMi,  «t  c'est  dans  ce 
but  que  nous  imposons  aux  Itmnaieis  qui,  devant 
Ure  partie  de  ia  réserve  de  l'année  active  et 
dH  iiuix  flvetions  dn  l'année  territwri^e,  n'ont 


gation  de  tain  cas  déclsratito»  'dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  pwtir  de  la  promialf«titin  de-notre 

nouvelle  loi, 

A  cette  injonction  doivent  correspon  dre  néces- 
sairement, en  cas  d'inexécution  des  poursuites 
judiciaires  et  des  pénalités  à  prononce  r  par  les 
tribunaux,  sans  pr^udice,  tiian  entendu,  des 
plui  graves   encourues  plus  lard    < 


d'insoumission  constatée.  Cette  sanction  pénale 
qui,  jusqu'à  prâsent,  n'avait  pas  été  atipul'ée,. est 
maintenant  formellement  é<uctée  dans  1'  amicle 
24  de  notre  loi. 

Art,  25.  —  L'article  25  :3tipule,  rekttvflxUMt 
aux  mesures  prescrites  par  l'artiole  erècédeat, 
deux  exceptions  qiii  se  juvtijfleul  d'elles-mêmes, 
mais  qui,  jusqu'à  présent,  n'avaient  pas  été  in- 
troduites explicitement  dans  les  lois  antérieures 

Art.  26,  —  Cet  arli  'le  flnal  ordonna  de  donner 
&  notre  loi,  aussitût  après  sa  promulgation,  une 
publicité  spéciale.  Celte  dinposition  s'explique 
par  la  nécessité  d'assurer  en  lait  le  principe  .que 
nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

Nous  avons  terminé,  messiieurs,  l'exanten  de 
détait  des  vingt-cinq  articles  de  notre  projet  de 
toi;  nous  résumons,  pour  taiiainer,  l'ensemble 
des  indications  contenues  daiis  le  présent  rap- 
port dans  la  conclusion  suivante; 

CONGLUaiON" 


I*  La  bonne  et  'forte  o  „ .  __ 

constitue  l'un  des  éléments  esiteotiets  de  la  re- 
constitution de  notre  armée  ;  2*  cetia  bonne  or^ 
nisation  nécessite  d'abord  des  mesures  d'nrat 
permettant  à  l'autorité  militaire  de  i 
promptemeut,  a-   ' '-    '—  ->-"—■"• 


:  besoin,  les  réservistes  i 
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miliUire  utoalle  iui«  lacmia  qu'il  éuit  impos- 
able de  laisser  subsister. 

Nous  recommtndoos  donc,  messieurs,  le  projet 
à  votre  trâs-sdrïeuie  attention.  La  commission 
vous  la  présente  4pr6a  s'ôtre  mis  en  complet 
accord  avec  H.  le  ministre  de  la  guerre,  et  nous 
espérons  que  vous  voudrei  bien  en  admettre  les 
principes,  et  en  sanctionner  tontes  les  disposi- 


PROJET    DE    LOI 

Ayant  pour  oMH  âe  coordonner  les  loisdei  tJ  juit- 
Ul  ma,  H  jutUet  4g73,  ts  «t  t9  mort  ms,  anec 
le  code  de  justice  militaire. 

Art.  l".  -~  Sont  asanjettis  aux  obligations  spâ- 
ciales  imposées  par  la  préssote  loi,  lorequ'ils  ont 
été  laissés  dans  leur*  rbyera  ou  loreqn  ils  v  ont 
été  renvoyés  après  arolr  passé  sous  les  dn- 
peanz: 

1*  Les  bommcs  de  tous  frades  appartenant  à 
no  titre  quelconque  à  la  disponibilité  ou  à  la  ré- 
serve de  l'armée  active  : 

2*  Ceux  appartenant  à  l'armée  territoriale  ou  i 
sa  réserve,  ainsi  qu'aux  cadras  et  aux  divers  ser- 
vices de  cette  année  ; 

'i'  Ceux  appartenant  aux  corpe  organisés  ou 
qui  peuvent  être  organisée  en  \'ertu  de  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  du  24  joiUet  18T3  ; 

4*  Et  en  général,  en  debor^  des  hommes  de 
l'armée  active  en  octivllé  de  service,  tous  ceux 
m<s  i  la  difiposition  du  ministre  de  la  guerre  par 
les  lois  qui  régissent  l'armée. 


TITRE   1-- 


-    OBLIOATIOSS 


Art.  î. —  Les  bommes  désignés  à  l'article    1" 


du  27  Juillet  1^.  Il  leur  est  délivré  au  point  de 
départ  et  au  point  d'arrivée,  récépissé  de  leur 
déclftratlon. 

Lorsqn'aprés  s'Stni  établis  à  l'étranger,  ils  re- 
viennent se  fixer  en  Fronce,  ils  sont  tenus  aux 
mêmes  déclarations. 

Art  3.  —  Lorsqu'ils  changent  de  résidence 
sans  changer  de  domicile,  ils  sont  tenus  d'en 
tain  la  déclaration,  dans  on  délai  de  deux  mois, 
verbalement  ou  par  écrit,  au  commandai^  de  la 
gendarmerie  de  la  localité  où  ils  sont  venus  ré- 
sider. 11  leur  en  est  donné  récépissé. 

Lorsque,  sans  changer  de  domicile  on  de  rési- 
dence, ils  se  déplacent  pour  voyager  pendant 
S  lus  ae  deux  moî.s,  leur  déclaration  doit  être 
lile  au  command.ant  de  la  geodarmerie  de  ta 
localité  qu'ils  quitf .enl. 

A.  l'étranger,  l'ss  déclarations  de  changement 
de  résidence  ou  de  déplacement  pour  voyager, 
sont  fhites  aux  agents  consulaires. 

Pour  des  altsences  de  moio?  de  deux  mois, 
toutes  ces  déclarations  sont  racullativea. 

Art.  4.  —  Sa  <:as  d'appel  k  l'activité  ou  de 
convocation  pour  des  manceuvres.  exercices  on 
revues,  des  délais  sapplémentaires  pour  rejoin- 
dre sont  accordait,  en  raison  de  la  distance  & 
parcourir,  aux  hiimmee  qui  ont  Ail  tes  déclara- 
tions prévues  par  les  ariicles  2  et  3  qui  précé- 

Ceux  inii  n'ont  point  Tait  ces  déclarations  sont 
considérés  comme  n'ayant  pas  changé  de  domi- 
cile ou  de  résidence.  Dons  aucim  cas,  ils  ne 
Sauvent  invoquer  leur  absence  pour  se  justifier 
e  n'avoir  pets  obéi  aux  ordres  de  l'autorité  mi- 
litaire. 

A  l'étranger,  ces  ordres  leur  sont  transmis  par 
les  soins  des  agents  consulaires. 

Art.  5.  -~  Les  bommes  désignés  à  l'arlicte  t" 
de  la  présente  loi  sont  tenus,  sur  toute  réquisi- 
tion, soit  de  l'autorité  militaire,  soit  des  autori- 


tés civiles  ou  judiciaires,  de  repriienter  le  cer- 
Ullcatdont  il  eatparlé  i  l'article  38  de  La  loi 
du  27  juillet  If/rZ,  ou  te  titre,  quel  qu'il  soit,  . 
constatant  leor  position  an  point  de  vue  du  ser- 
vice militaire,quilettr  aura  été  délivré. 

Bu  cas  d'appel  à  l'activité  ou  de  convocation 
pour  des  manœuvres,  exercices  on  revues,  la  re- 

Srésentation  de  l'une  des  pièces  dont  il  s'agit 
oit  avoir  lieu  dons  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réquisition. 

En  tout  autre  cas,  le  délai  est  de  huit  jours. 

Art.  6.  —  Ils  doivent  s'éloigner  de  tout  ras- 
semblement tumultueux  et  contraire  à  l'ordre-. 
public. 

Le  Ihit  seul  de  s'y  trouver  en  armes  ou  revélus- 
d'eUets  d'unitbrme  et  d'y  demeurer,  contraire- 
ment aux  ordrM  des  agents  de  l'autorité  On  de' 
la  rorce  publique,  les  constitue  en  état  de  rébel- 
lion et  les  rend  passibles  des  peines  édictées  à 
l'article  225  du  code  de  justice  militaire. 

Art,  7.  —  Lorsqu'ils  sont  revêtus  d'effets  d'u- 
niforme, ils  doivent  à  tout  supérieur  hiérarchi- 
que en  uniforme  les  marauea  eitérieures  dore»..' 
pect  preserites  par  les  règlements  et  sont  consi- 
dérés, sous  tons  tes  rapports,  comme  des  mili- 
taires en  congé. 

AtlB.  —  En  temps  de  paix,  des  dispenées  de 
se  rendre  aux  manœuvres,  exercices  ou  revue» 
peuvent  être  accordées  par  le  ministre  de  la 
guerre  aux  hommes  fixés  on  voyageant  k  l'étran- 
ger, lorsqu'ils  ont  hit  les  déclarations  prescrites 
par  les  articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 

Les  demandes  de  dispense  sont  ikites  avant  le- 
départ  ou  transmises  par  les  agents  consulaires 
au  commandant  de  la  circonscription  militaire  a 
laquelle  appartiennent  les  intéressés. 

uea  disôenses  sont  accordées  pour  noe  durée 
déterminée.  Elles  peuvent  être  renouvelées. 

Art  9.  ~  Ceux  des  hommes  désignés  à  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi  qui  sont  employés 
dans  les  services  publics  et  dons  les  chemins  de 
Ter,  ou  qui  fout  partie  des  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers  des  places  Tortes,  sont  diseuses  de  re- 
joindre Immédiatement  en  oas  de  convocation 
par  voie  d'adicbes  et  de  publications  sur  la  voie: 
publique. 

Sn  cas  de  mobilisation,  ils  attendent  au  poste 
qu'ils  occupent  les  ordres  de  l'autorité  militaire. 
Us  sont  alors  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux militaires  par  application  des  dispositions, 
de  l'article  S7  du  code  de  justice  militaire,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  le  ministre  de  la. 

TITRE  11.  —  JURiDicnoHa 

Art  10.  —  Sont  justiciables  des  tribunal'^  mi-* 
lltaires,  en  temps  de  paix  comme  en  terupg  da. 
guerre,  pour  tous  crimis  et  délits  commis  peiv. 
dont  la  durée  de  leurs  Tonctions,  les  offîcteTs, 
sous-ofBciers,  brigadiers  ou  caporaux,  apparte- 


nant à  l'effectif  permanent  et  soldé  ( 


l'anjiée 


nexé  à  ta  loi  du  13  mars  1875. 

Art  11.  — Sont  également  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires,  en  temps  de  paix  comise  on 
temps  de  guerre,  pour  tous  crimes  et  délits,  les 
hommes  désignés  à.  l'article  I"  de  la  présente 
loi  - 


_   da  mobilisation,   lorsqu'ils  sont 

convoqués  pour  des  msnœuvrrà,  exercices  on 
revues,  depuis  l'instant  de  leur  réunion  en  dé- 
tachement pour  rejoindre,  ou  de  leur  arrivée  à 
destination  s'ils  rojoigoent  Isolément,  jusqu'au 
jour  oh  ils  sont  renvoyés  dons  leara  foyers  ; 

3'  Lorsqu'ils  sont  placés  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  dans  les  salles  des  hépitanx  civils 
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publique  ou  qu'ils  se  trouvant  détenus  dans  les 
établissements,  prisons  et  péniteDciera  militairefl. 

Art.  12.  —  Ils  sont  toujours  Justiciables  des  tri- 
bunaux militaires  : 

1*  Pour  les  Taits  d'insoumission; 

2*  Pour  tous  les  crimes  et  délita  prévus  au 
titre  II  du  livre  IV  du  code  de  justice  militaire, 
lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  9  de  la  présente  loi,  ou  lorsque,  au  mo- 
ment où  les  faits  incriminés  ont  été  commis,  les 
délisquants  étaient  revêtus  d'effets  d'uniforme. 

Art.  13.  —  Ils  sont  encore  justiciables  des  iri- 
buttau:c  militaires,  en  tempe  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  pour  les  crimes  et  délits  prévus 
parles  articles  du  code  de  justice  militaire  éou- 
mêrés  à  l'article  IS  de  la  présente  loi,  lorsque, 
uprés  avoir  été  appelés  sous  les  drapeaux,  ils 
ool  élé  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

"Touteibis,  les  hommes  appartenant  &  l'armée 
territoriale,  ou  h  la  réserve  de  cette  armée,  ne 
sont  plus  justiciables  des  tribunaux  militaires, 
en  temps  de  paii,  pour  les  crimes  et  délita  pré- 
vus par  le  paragraphe  précédent,  lorsqu'ils  ont 
été  renvoyés  dans  leurs  royers  depuis  plus  de  six 
mois,  à  moins  que,  au  moment  o&  les  faits  incri- 
minés ont  été  oémmis,  les  délinquants  ne  fassent 
revêtus  d'effets  d'uniforme. 

Art.  14.  —  Los  dispositions  des  articles  précé- 
dents, en  vertu  desquelles  est  établleJa  compé- 
tence des  tribunaux  militaires,  s'applrquent  se* 
Ion  les  dislinctions  établies  et  sous  la  réserve  des 
exceptions  portées  au  livre  II  du  code  de  Justice 
militaire. 

Art.  15.  —  En  lempf  de  paix  oonme  en  temps 
de  guerre,  les  hommes  désignés  à  l'article  1"  de 
la  présente  loi  sont,  en  dehors  des  cas  spéciûés 
aux  articles  11,12  et  13  ci-dessus,  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires,  pour  tous  crimes  et  délits 
prévus  et   punis  par  les  lois  pénales,  ainsi  que 

Eur  les  infractions  contre  tes  obligations  spécia- 
1  qui  leur  sont  imposées  par  le  titre  jl"  et  por 
l'article  24  de  la  présente  loi,  lorsque  ces  infrac- 
tions constitueut  des  délits. 

Avi,  IG.  —  Sont  laissées  à  la  réuression  directe 
de  l'aulortté  militaire,  pour  être  l'objet  de  puni- 
tions disciplinaires  prononcées  par  les  oluciers 
Sénérau^  ou  supérieurs  dans  le  commandement 
esquels  les  délmquants  sont  placés,  les  infrac- 
tions contre  le  devoir  militaire  ci-après  énumë- 
rées,  lorsqu'elles  ne  constitueront  ni  crime  ni 
délit  ; 

1*  Les  infractions  contre  les  obligations  spé- 
ciales Imposées  par  la  présents  loi  aux  hommes 
désignés  a  l'article  1"  ; 

2' Leur  retard  non  justilié,  en  cas  de  convDv:a- 
tion  pour  des  manœiTvres,  exercices  ou  revues; 

3'  Les  infractions  qu'ils  commettent  contre  la 
discipline,  lorsqu'ils  sont  revêtus  d'effets  d'uni- 

4'  Tout  acte  de  désobéissance  aux  ordres  de 
l'autorité  militaire  donnés  eu  exécution  des  lois 
qui  les  régissent 

Les  dispositions  relatives  à  .ces  diverses  in- 
fractions feront  l'objet  d'un  règlement  spécial 
approuvé  par  le  Président  de  la  République. 


TITRE  ni.  ■ 


PÉNALITÉS 


Arl.  17.  —  Toutes  les  dispositii 

ou  livre  IV  du  code   de  justice  militaire 
a))plicables  : 

1'  Au  personnel  désigné  t  l'article  10  de  la 
présente  lai; 

î*  Aux  hommes  désignés  à  l'article  1"  de  la 

f  résente  loi,  lorsque,  en  vertu  des  articles  11  et 
2  de  cette  loi,  ils  sont  Justiciables  des  tribu- 
naux militaires. 

Toutefois,  des  circonstances  atténuantes  pour- 
ront être  admises,  alors  mène  que  le  code  de 
AKNIXBS.  —  T.  xu. 
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justice  militaire  no  les  prévoit  pas,  en  faveur  des 
hommes  qui,  n'ayant  pas  trois  mois  de  présence  . 
ECUS  les  drapeaux,  se  trouveront  dans  Pune  des 
positions  indiquées  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  It,  ou  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  12. 

Art.  18.  —  Les  crimes  et  délits  dont  it  est 
parlé  à  L'article  13  ci-desaus  sont  ceux  prérut  et 
punis  par  les  articles  du  code  de  Justice  mili- 
taire énumérés  dans  le  tableau  ci-aprés. 

L'application  tle  ces  articles  est  talte  aux  io- 
culpés  sous  la  réserve  des  dispositions  spéciales 
Indiquées  audit  tableau. 

En  cas  do  condamnation,  des  circonstances  at- 
ténuantes peuvent  être  admises,  alors  même  que 
te  code  de  {ustice  militaire  ne  les  prévoit  pas, 
en  faveur  des  hommes  ayant  moins  de  trois  mois 
de  présence  sous  les  drapeaux  ou  qui  auraient 
été  renvoyés  dans  leurs  loyers  depuis  plus  de 


TABLEAU  des  articles  du  code  de  iustiee  mili- 
taire (livre  IV,  Utre  II),  aj^licables  dans  tes 
cas  prévus  par  l'article  13  de  ta  prisente  loi. 

Art.  204.  —  Trahison,  espionnage   et  embau- 

Art.  205.  —  Trahison,  espionnage  et  embau- 

Art.  206.  —  Trahison,  espionnage  et  embau- 
chage. 

An.  208.  —  Trahison,  espionnage  et  embau- 
chage. 

Art.  219  (paragraphe  1").  —  Violation  de  con- 
signe. 

Art.  220.  —  Violence  envers  tue  sentinelle. — 
L'article  220ne  sera  applicable  aux  hommes  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  depuis'  plus  de  six  mois 
que  s'ils  étaient,  au  moment  du  fait  incriminé, 
revêtus  d'eifets  d'uniforme. 

Art.  223  et  224.  — Voies  de  fait  et  outrages  en- 
vers un  supérieur. —  Pour  l'application  du  pre- 
mier paragraphe  de  chacun  de  ces  articles,  le  fait 
incriminé  ne  sera  considéré  comme  ayant  eu 
lieuft  l'occasion  du  servlct!,  que  s'il  est  le  résul- 
tat d'une  vengeance  contre  un  acte  d'autorité 
légalement  exercé. 

Le  deuxième  paragraphede  ces  mêmes  articles 
ne  sera  applicable,  par  dérogation  &  l'article  12 
de  la  présente  loi,  que  dans  les  cas  où  le  supé* 
rieur  et  l'inférieur  seraient  l'un  et  l'autre  revê- 
tus d'vniforme. 

Arl.  225.  —  Rébellion.  — Cetarticle  n'est  appli- 
cable qu'aux  hommes  en  armes  ou  revêtus  d'ef- 
fets duniforme,  et,  en  outre,  dans  les  cai 
prévus  par  l'article  77  du  code  de  justice  mili- 

Art,  226,  228,  229.  —  Abus  d'autorité.  —  Pour 
l'application  de  l'article  229,  it  est  nécessaire,  par 
dérogation  6  l'article  12  de  la  présente  loi,  que  te 
supérieur  et  l'inférieur  soient  l'un  et  l'antre  re- 
vêtus d'effets  d'uniforme. 

AfL  242  (1"  paragraphe).  —  Provocation  à  la 
désertion. 

Art.  248.  —  Vol.  —  L'svanl-dernier  paragra- 
phe de  cet  article  n'est  applicable  que  si  le  dé- 
tininiant  était  logé  militairement  dans  la  maison 
où  u  a  commis  le  vol. 

ArL  249.  —  Blessures  faites  i  un  blessé  pour  le 
dépouiller. 

Art.  250.  —  Pillage,  destruction,  dévastation 
d'édifices. 

Art.  251.  —  Pillage,  destruction,  dévastation 
d'édtDces. 

Art.  252.  —Pillage,  ■destruction,  dévastation 
d'édifices. 

Arl.  253.  —  Pillage-,  destruction,  dévasWtion 
d'édifices. 

An.  254.  —  Pillage,  destruclion,  dévastation 
d'édifices. 

Art.  255  —  Pillage,  destruction,  dévastation 
d'édifices 
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PROJETS  DE  LOIS  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Art  356.  —  Meurtre  cbez  rhabitant.  —  Cet  ar- 
ticle est  applicable  sous  la  râserve  iadiquée  ci- 
dessus  pour  l'article  248- 

Art.  346.  —  Port  illégal  d'insienas.  —  Gel  arti- 
cle n'est  applicable  qu  en  cas  de  port  illégal  soit 
d'effete  d'uniforme  mililaire,  soit  d'insignes,  dé- 
cerationB  on  médailles  sur  des  effets  d'unirorme 
miHtaire. 

Art.  19.  —  Lorsque,  par  application  de  la  ti- 
cnlté  accordée  par  les  articles  17  et  18  de  la  pré- 
■antA  loi,  les  tribunaux  militaires  auront  admis 
des  circoDSiances  atténuantes  en  faveur  des  in- 
culpés de  crimes  ou  délits  pour  lesquels  le  code 
de  jnattce  militaire  ne  les  prévoit  pas,  les  peines 
prononcAes  par  ce  code  seront  modifiées  ainsi 
qn'U  suit  : 

Bi  la  peine  prononce  par  la  loi  est  celle  de 
la  mort,  le  conseil  da  guerre  appliquera  la  peine 
des  travauT  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  tra- 
vaux lorcés  il  temps,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  les  arliclus  209,  210,  211,  213,  217,  218,  222, 
223,  226,  227  et  228  oii  la  peine  appliquée  sera 
celle  de  la  dëtention.  —  Dans  le  cas  de  l'article 
221,  la  peine  appliquée  sera  celle  des  travaux 
forcés  a  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  de  la  détention,  suivant  les  circonstances- 

8i  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  i  per- 
pétuité, le  conseil  de  guerre  appliquera  la  peine 
des  travaux  forças  à  temps  ou  celle  de  la  reclu- 

8i  la  p^ns  est  celle  des  travaqx  forcés  i.  temps, 
le  conseil  de  guerre  appliquera  la  peine  de  la 
realBiton,  de  la  dégradation  militaire  ou  un  em- 
prisonnement de  deux  ans  &  cinq  ans. 

Si  la  peine  est  celle  da  la  détention  ou  de  la 
réclusion,  ta  conseil  de  guerre  appliquera  la  pidne 
da  la  dégradation  militaire,  ou  un  emprison- 
nement de  un  an  à  cinq  aoa 

Toutefois,  si  la  peine  prononi^ûe  )>ar  la  loi  est 
le  maximum  d'une  peine  afUtctiv^  le  conseil  de 
guerre  pourra  toujours  appliquer  le  minimum  de 
cette  peine. 

8i  la  peine  est  celle  de  la  dégradation  militaire, 
le  conseil  do  guerre  appliquent  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans. 

SI  la  peine  est  celle  des  travaux  publics,  le 
conseil  de  guerre  appliquera  un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  cinq  ans. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'empriscnne- 
ment  est  prononcée  par  le  code  de  justice  miti- 
ture,  le  conseil  de  guerre  est  autorisé  à  faire 
l'application  de  l'article  463  du  code  pénal,  sans 
toutefois  oue  la  peine  de  l'emprisonnement  puisse 
être  remplacée  par  une  amende. 

Nonobstant  toute  réduction  de  peine  par  suite 
d'admission  de  circonstances  attâmaniee,  la  pei- 
ne de  la  deslitution  sera  toujours  appliquée  par 
le  conseil  de  guerre  dans  le  cas  où  elle  est  pro- 
noncée parle  code  de  justice  militaire. 

Art  20.  —  Les  infractions  contre  les  obligs- 
tione  spéciales  imposées  par  le  titre  I"  de  la 
présenté  loi,  dont  la  répression  est  attribuée  par 
l'aaticle  15  aux  tribunaux  ordinaires,  sont  punies 
de  la  manière  Bui  van  le,  sauf  pour  les  hommes 
appartenant  à  l'année  territoriale  ou  à  la  ré- 
serve de  cette  armée,  à  l'égard  desquels  tes  pei- 
nes sont  abaissées  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arti- 
cle 21  ci-aprés: 

I*  Les  infractions  aux  prascriptioBS  rejatives 
aux  changements  da  domicile  (article  2  de  la 
présente  loij  sont  punies  d'une  amende  de  16  fr. 
a  200  fr.  Le  délinquant  peut  en  outre  élre  cm- 
damaé  à  un  emprisonnement  de  quiitze  jours  à 
trois  mois  ; 

2*  I>ea  infraollona  aux  prascriptions  relatives 
aux  changements  de  résidence  et  aux  déplace- 
ments pour  royager  (article  3  de  la  présente 
loi)  sont  poules  d'one  amende  de  16  &  50  fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  «x  jours  à  un  mois,  ou 
de  l'une  de  ces  peines  seulement  ; 


3*  Le  retord  non  justifié,  eu  cas  de  convoca- 
tion pour  des  nanceavres,  exercices  ou  revues, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois,  si  le  retard  a  été  de  plus  de  huit  jours, 
sans   constituer  cependant  le  délit  d'insoumis- 

En  cas  de  récidive  ou  en  temps  de  guerre, 
toutes  ces  peines  peuvent  être  doublées. 

En  outre,  tout  homme  qui  n'a  pas  r^oint  au 
jour  indiqué  pour  des  manœuvres,  exercices  ou 
re'.'ues,  peut  être  astreint  à  passer  on  à  complé- 
ter, dans  un  corps  ou  dans  un  dépôt,  le  temps  de      . 
service  pour  lequel  il  était  appelé.  « 

Art  21.  —  Pour  las  hommes  apparluiant  à 
l'armée  territoriale  on  à  la  réserve  de  cette  ar- 
mée, les  peines  édictées  a  l'artiole  précédent 
seront  réduites  de  la  manière  suivante  : 

Dans  le  premier  cas  :  amende  de  16  à  50  fr.;  du- 
rée de  l'empri  Bonnement,  de  six  jours  &  un  mois; 

Dans  le  deuxième  cas  ;  amende  da  16  &  2ô  fr.  : 
durée  de  l'emprisonnement  de  six  jours  à  quinze 
jours; 

Dans  le  troisième  cas  :  durée  de  l'emprisonne- 
ment de  six  iours  à  quinze  jours. 

Cas  réductions  de  peine  auront  lieu  sous  la  ré- 
serve des  diapositiona  contenues  aux  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'article  précédent. 

Art.  22.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  ap- 
plicable aux  délits  prévus  et  punis  par  les  arti- 
cles 20  ,at  2 1  qui  précèdent. 

Art.  23,  —  fces  infractions  laissées  par  i'arti- 
cle]16  de  la  présenteloi  à  la  répression  directe  de 
l'autorité  militaire,  seront  l'onjet  de  punitions 
déterminées  par  le  règlement  dont  il  est  parlé 
au  même  article  16. 

Ces  punitions,  qui  ne  devront  pas  dépasser  un 
mois  de  prison,  seront  réduites  au  maximum  de 
quinze  jeura  de  prison  pour  les  hommes  ayant 
moins  de  trois  mois  de  présence  sous  les  dra- 
peaux et  pour  ceux  appartenant 'à  l'armée  terri- 
toriale ou  1  la  réserve  de  cette  armée,  lorsqu'ils 
auront  été  renvoyés  dans  leurs  ftiyers  depuis 
plus  de  six  mois. 

L'autorité  militaire  sera  chargée  d'en  assurer 
l'exécution,  soit  dans  les  prisons  des  corps  de 
troupes  de  ta  garnison  la  j)lus  voisine,  soit  dans 
les  beux  de  détention  militaire,  soit  dans  lee  pri- 
sons civiles,  sous  la  réserve  que  les  hommes  ainsi 
punis  ne  sertmt  jamais  confondus  avec  les  préve- 
nus on  les  détenus  crinMeb  ou  correctionnels. 

Il  sera  tenu  note  de  ces  punitions  par  l'auto- 
rité militaire. 

TITHE  IV.  —  DISPOSITIONS  transitoires 

ArL  24  —  Tout  homme  faisant  partie,  soit  de 
la  réserve  de  l'armée  active,  comme  appartenaat 
aux  classes  de  1367,  tSGS,  1869,1870,  1871,  soit  de 
l'armée  territoriale  ou  de  sa  reserve,  comme  ap- 
partenant aux  classes  de  1855,  1856,  1857,  ius- 
ques  et  y  compris  celte  du  1S6G,  qui  ne  serait  pas 
encore  inscrit  sur  les  contrôles,  devra,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  faire  au  commandant  de  la 
gendarmerie  de'la  localité  oit  il  réside,  la  décla- 
ration nécessaire  à  la  constatation  de  S3  rési- 
dence ;  il  lui  en  sera  donné  récépissé. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une 
amende  de  16  fr.  à  2D0  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment da  quinze  jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de 
ces  peines  seulement.  Il  jiourra  être  lait  appli- 
cation à  l'inculpé  de  l'article  463  du  coda  pénal. 

Art.  25.  —  Tout  homme  compris  sur  las  con- 

trûlea  de  l'armée  territoriale,  bien  qu'il  ait   été 

précédemment  exempté  ou  réformé  pour  in&r- 

—  ''is.  sera  affranchi  du  servicr — •-^--.^«-- 

Ikita  k  l'autorité  militaire  de  son  exemption 


mités,  sera  al&anchi  du  service  sur  la  justiflca- 

■ -n  Ikita  i.  l'autorir'  —-'•--—  ' --- 

.  de  sa  réforma. 

Il  en  sera  de  même  des  hommes  de  l'ancienne 
■de  nationale  mobile^  inscrits  sur  les  centrales 
la  réserve  de  l'armée  active,  en  vertu  de  la 
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loi  du 27  juillet  t872,aui  tuatiDeraient  avoir  été  dé- 

&iiiUvemeDt  exemptes  da  service  pour  intlrmités. 

Art.  26.  —  La  prësente  loi  sera  affichée  dauB 

toutes  les  communes  Bussitét  après  sa  promul- 
gation. 


Annexe  n'  3307. 

RAPPORT  lait  au  oom  de  la  33'  commisaion  d'in- 
térêt loealOaur  le  projet  deloiportastétabli»- 
sement  d'uns  surtaxe  sur  l'alcool  4  l'octroi  de 
Fresnoy-le-Gr«nd  fAiaoe),  par  U.  Dagullhon- 
LaBselve.  membre  de  l'Assamblée  nationale. 

Hessisurs,  un  décret  du  30  novembre  dernier  a 
autorisé  la  commune  de  Fresno7-le-Grand(Aiane} 
à  proroger  jusqu'au  31  décembre  1880  les  taxes 
pnncipales  de  son  octroi,  éflu  d'assuror  le  rem- 
bonrmment  d'un  emprunt  da  18,730  fr,,  k  réaliser 
à  la  caisse  des  dépûts  et  consignations,  pour  le 
payement  d»)  dépenses  résultant  de  l'invasion. 

L'administrai  ion  municipale  demande  anjour- 
d'hui  la  prorogation  jusqu'i  la  même  époque,  de 
la  surtaxe  de  6  fr.  par  hactolitre,  établie  sur 
l'alcool  par  la  loi  du  10  aodt  1863,  et  dont  la  per- 
ceptioD  a  pris  fin  le  SI  décembre  IS74. 

Cette  surtaxe  rapporte  annueUement  IJiSS  It., 
somme  indispensable  &  ta  commune  pour  faire 
faoe  i.  ses  obligations,  ce  que  nous  avons  recon- 
nu après  un  examen  sérieux  du  budget  de  la 
commune  ;  par  ces  raisons,  nous  sommes  d'avis 
d'accepter  'e  projet  de  loi. 

Hais,  comme  snr  l'observation  de  U.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  par  application  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  16  mars  1872,  l'administra- 
tion municipale  a  porté,  avec  l'assentiment  du 
conseil  général,  le  droit  principal  sor  l'alcool  de 
4  à6  fr.,  nous  pensons  pouvoir  rédnire  de  6&4fl:. 
le  taux  de  M  surtaxe;  eelte  modiBcalion  ne 
changeant  pas  le  chilfre  de  la  recette. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser au  nom  de  la  31*  commission  d'intérêt  local, 
de  voter  te  projet  de  loi   suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniqtts.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  lapréBente  lot,  et  jusqu'au  31  décembre  tSSO, 
il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Free- 
noy-le-Grand,  département  de  l'Aisne,  une  sur- 
taxe da  4  b.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eauz-de-via,  esprits,  liqueurs  et  fruits  i 
l'eau-de-Yie,  et  par  hectolitre  d  absinthe. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  3^'  comoiission 
d'intérêt  local  (**)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
Imposer  d'office  la  section  des  Vieui-Hoidins, 


IIAlae,  de  La  Slcoiieri,  barti  de  Tlnoli,  Thaicl.  Liltl«. 
G>T«(,  DiKiiilbon-Usaflis.  DelllJK-Enïnnil,  Ptrrtcr  (Bn- 
Itnt),  RltDl,  Mignln,  Viulls. 


I;  PHillppateMii,  feerilaiTt;  DetpK,  PctrLer 

'-  ''■  MoDlUlT,  de  Letupii,  Ticonle  de  Lr — 

II.  d«  EiKraadT,  Thircl,  |«néral  BUIol 

jnls  de  ■-  '<"'—— ■ '- 

filIbini-LitMlte. 


airsili  de  ModIUit,  de  Letupii,  Ticonle  de  LormlÈ,  e«i 
Dn  Ghabai.  de  Ealmadr,  Thircl,  |«néral  BUIol.  de  La  Si 
litre,  aaniiils  de  U  RochelbBlsn,  licomte  da  Fort 


commune  d'HargniestArdennae),  pour  le  paye- 
ment d'une  dette  résultant  d'une  condamnation 
judiciaire,  par  M.  A.   Philippoteauz,  menûire 

de  l'Assemblée  nationale. 

Uessieitrs,  le  Gouvernement  a  présenté  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'imposer  d'office  la 
section  des  Vieux-Moulins,  commune  d'Hargnies 
(Ardennes),  de  tOO  centimes  additionnels  pen- 
dant cinq  ans,  et  de  14  centimes  pendant  l'année 
suivante,  le  tout  pour  acquitter  une  dette 
de  976  Irancs  résultant  de  condamnations  jadi- 
ciaires. 

L'importance  relativement  si  considérable  de 
cette  imposition  nous  a  inspiré  d'abord  quelque 
hésitation;  mais  sprès  examen  des  fktts  nous 
avoiu  reconnn  qu'il  était  nécessaire  d'adopter  la 
mesure  rigoureuse  proposée  par  le  Qonveme- 

Ea  eOet,  la  section  des  Vieux-Moulins,  oni  pa- 
raît avoir  en  depuis  longues  années  des  oifficnl- 

tés  judiciaires  avec  la  commune  d'Hargnies, 
dont  elle  dépend,  a  intenté  à  cette  dernière,  en 
1869,  un  procès  qu'elle  a  perdu,au  sujet  de  droits 
de  pâturage  sur  un  terrain  communal.  Bt  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Meti,  en  data  du  îl  Juin  1S7D, 
devenu  déUnitif,  a  condamné  la  section  des 
Vieux -Mou  lins  aux  dépens  de  l'instanoe.  Cea  dé- 
pens sont  uxés  à  976  fr. 

Ponr  acquitter  cettesomme,  H.  le  préfotdes 
Ardennes  a  invité  le  conseil  municipal  ji  con- 
tracter un  emprunt  en  provoquant  l'adjoiiati<Hi 
des  plus  imposés. 

Aucun  des  plus  imposés  de  la  section  ne  s'est 
présenté,  et  il  résulte  des  ranseignements  donnés 
par  U  le  préret  que  cette  abstention  venant  de 
se  renouveler  pour  la  quatorzième  Ibis,  le  conseil 
municipal  aurait  déclaré  ne  pins  vouloir  s'occu- 
per de  l'affalra. 

Or  <1  faut  acquitter  cette  dette.  La  section  ne 
possède  aucune  ressource  propre  qui  puisse  y 
être  alTectèe  aux  termes  de  l'article  30,  paragra- 
phe 21  de  la  loi  du  18  juillet  1838  ;  les  rormâlités 
exigées  pa^  l'article  39  de  la  même  loi  ont  été 
remplies  ;  il  y  a  donc  lieu  de  recourir  aux  mesu- 
res coërcilives. 

Dans  quelles  proportions?.  Le  principal  des 
quatre  contributions  directes  payées  dans  la 
section  ne  monte  qu'à  190  fr.,  une  Imposition  de 
20  centimes  ne  représenterait  annuellemenl  que 
3S  fr.,  c'est-à-dire  moins  que  l'intérêt  de  la 
somme  due  :  pour  ne  pas  éterniser  une  dette 
qu'une  résistance  opinUtre  semble  ne  jamais 
vouloir  acquitter,  il  est  malhenreusemant  indis- 
pensable de  frapper  l'imposition  d'ofBce  que 
propose  la  Gouvernement. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  demander,  messieurs,  d'adopter  le  projet 
de  loi  ainsi  confu. 

PROJET  DE  LOI 

Artick  unique-  —  Il  sera  imposé  d'office,  sur 
la  section  des  Vieni-Moulios,  commnne  d'Har- 
gnies (Ardennes),  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  la  somme  de 
976  Ir.,  représentant,  pendant  les  cinq  premières 
aimées,  100  centimes,  et,  pendant  la  elsième  an- 
née, 14  centimes  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  fl  payer, 
en  principal  et  intérêts,  l^^e  dépans  mis  A  la 
charge  de  ladite  section  par  arrêt  de  la  cour  de 
Hetz,  en  date  du  21  juin  1870. 
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SEANCE  DU  JEUDI  29  JUILLET  1875 


PROJET  DE  IX>1  tendant  i  !•  ii  raliUar  ane 
conveation  pissés  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Hentlufon  (Ailier),  en  vue  d'assurer  la  paye- 
ment ds  Ift  u<^pense  résultant  de  l'eiteasioD  du 
casernement  ;  Z'  à  autoriser  ladite  ville  à  s'im- 

SDser  cxtraordinairemenL  prâsenté,  au  nom 
e  H.  te  maréchal  de  Mac  Habon,  duc  de 
Magenta,  PrÉsident  de  la  République  Tran- 
(aise,  par  M,  Buttet,  vice-président  du  conseil, 
miDJetro  de  l'intérieur,  par  H.  le  général  de 
cissoy,  ministre  de  la  ^erre,  et  par  H.  Léen 
Say,  mlDlscre  des  Honnces. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Hessiours,  ans  termes  d'une  convention   ap- 

Srouvée  par  les  trois  départements  de  l'iniérieur, 
e  la  Kuerrro  et  des  finances,  la  ville  de  Uontlu- 
con  (Mlier)  s'est  engagée  à  concourir  à  la  dé- 
panse résultant  de  rextension  du  casernement, 
en  rourntssant  : 

!•  Un  sul)sido  en  argent  de  40,000  Tr.; 

3-  Une  avance  de  101,000  re. 

On  arrélé  pr^rectoral  du  14  novembre  1874  a, 
dans  co  but,  autorisé  te  prélèvement  d'une 
somme  de  141,000  te.  sur  un  emprunt  antérieur 
de  450,000  Ir.  autorisé  par  arrêté  du  31  octobre 
1870  et  qui  n'a  été  réalisé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  161,000rr, 

Ce  prélâvement  aora  reconstitué  : 

1*  En  ce  qui  concerne  le  subaide,  sur  le  pro- 
duit d'une  imposition  extraordinaire  de  12  centi- 
mes pendant  trois  ans,  i  partir  de  1876 


2'Énc 


lie,  au 


annuités  de  remboursement  servies  par  rUtat,au 
taux  de  5  p.  100  et  en  vingt-quatre  termes  semes- 
triels, soit  une  darée  de  douze  ans.  II  en  résul- 
tera une  dépense  totale  de  135,532  fr.  5ti. 

Le  produit  de  l'imposition  s'élèvera,  en  trois 
ans,  &  une  somme  ue  pins  de  60,000  fr.  Or,  la  re- 
constitution, ou  principal  et  intérêts,  du  capital 
de  40.000  fr.  n'exigeant  pas,  au  taux  de  5  p.  100. 
plus  de  45,000  fr,  l'administration  municipale  se 
propose  d'affecter  l'excédant  disponible  de  l'im- 

Sosilion  au  service  de  la  dette.  Les  emprunts  à 
teindre  de  1875  à  1882  représentent,  A  eux  seuls, 
une  somme  do  H87,350  fr.  Cintéréta  compris).  La 
ville  poursuit  on  mâme  temps  la  réalisation  d'ac- 
quisltion  et  l'exécution  de  travaux  ^i  figurent  à 
ses  budgets  pour  un  chiOre  considérable  et  qui, 
en  raison  des  engagements  qui  on  résultent, 
créent  pour  ses  finances  une  situation  assez  em- 
barrassée, dont  il  importe  de  sortir.  La  reconsti- 
tution du  prélèvement  do  40,000  n-anca  et  le  pro- 
duit dei'imposition  nouvelle  permettront  d'at- 
teindre ce  but. 

X<es  contribuables  supportent  actuellement 
20  centimes  extraordinaires  Jusqu'à  (a  Hn  de  IS81. 

Par  cas  motifs,  le  Gouvernement  a  l'bonnetir 
de  soumettre  à  l'Assemblée  uadonale  le  projet 
de  loi  ci-joint,  dont  l'adoption  aura  pour  elTet  de 
raliDer  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Hontiuçon,  et  ite  sanctionner  les  mo- 
surea  arrêtée»  par  celle-ci  pour  un  assurer 
l'exécution. 


PROJET  DE  LOI 


Art.  3.  —  La  ville  de  Montliiçon  est  autorteée 
à  s'imposer  ex traordinaî rement  pendant  trois 
ans,  à.  partir  de  1876,  12  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  devant 
rapporter  une  somme  de  60,000  IT.  environ,  tant 
pour  la  reconsiituiion,  en  principal  et  intérêts, 
du  subside  de  40,000  Tr.  quelle  a  été  autoriaée, 
par  arrêté  préfectoral  du  14  novembre  1874,  k 
prélever  sui'  un  emprunt  antérieur,  que  pour  le 
payement  de  sca  dettes. 

Art.  3.  —  La  somme  de  101,000  fr.,  monloDt  Ue 
l'avance  â  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Monllu- 
(on,  sera  vercée  au  Trésor  au  plus  tard  le  30 
septembre  1875. 

Celle  somme  portera  intérêt  au  taux  maximum 
de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  du  versement,  et 
l'amortissement,  calculé  Clément  au  taux  maxi< 
mum  de  5  p.  tOO,  sera  effêctué  en  douzo  ansui- 
lés  payables  par  termes  semestriels. 


Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'ï 
e'.la  'ilte  de  Montluçon  (Allier),  en  vue  de  t'exi... 
sion  du  caj^emement  est  définitivement  approuvée. 


Annexa  n*  3310. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  ratifier  une  oonven 
tien  passéeentre  l'Etat  et  le  département  de  la 
Charente  pour  l'extension  du  casernement  h, 
Angouléme,  présenté  au  nom  de  H.  le  maré- 
chal de  Hac  Mahon,  duc  do  Magenta,  Président 
de  la  République  française,  par  tL  BufTet,  vice- 
président  du  conseil,  miniaire  do  l'intérieur-, 
par  M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la 
guerre,  et  par  H.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances. 

EXPOSE  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  parune  délibération  dn  24  octobre 
1874,  la  conseil  général  de  la  Charente,  stipulant 
au  nom  du  département,  a  consenti  à  1  Etal  une 
avance  de  3,000,000  de  Irancs  destinée  à  l'exten- 
sion du  casernement  dans   la  ville    d'Angou- 

Cetta  oITre  a  fait  l'objet  d'une  convention  aux 
tenues  de  laquelle  la  montant  de  l'avance  dépar- 
tementale serait  versé  au  Trésor  en  trois  tormes 
égaux,  à  partir  du  mois  de  décembre  1875. 

En  exécution  de  l'article  40  delà  loi  du  lOaoût 
1871,  le  département  de  latlharente  réalisera  un 
emprunt  qui  lui  permettra  de  verser  la  somme 
de  3  millioDs  de  francs  aux  échéances  fixées. 
Le  vote  du  conseil  général  a  suffi  pour  rûgulari- 
ser  cette  opération,  dont  la  durée  est  inférieure 
a  quinze  ans. 

Hais  une  loi  (péciale  est  nécessaire  pour  au- 
toriser le  ministre  de  la  gnerre  à  accepter  au 
nom  de  l'Etat  l'avance  consentie  par  le  départe- 
ment et  pour  régler  les  conditions  du  rembour- 
sement 00  la  somme  nui  sera  versée  au  Trésor. 

D'après  le  tableau  dressé  par  le  ministre, des 
finances,  l'umorlissement  du  capital  avancé  par 
le  département  et  les  intérêts  4  5  p.  100  exige- 
ront, aux  conditions  prévues  par  la  loi  du  4  ao''it 
1874.  une  somme  île  4.025,7'i3  fr.  04. 

L'Etat  pouvant  faire  face  à  cette  dispense,  le 
Gouvernement  a  l'honneur  de  soumettro  k  I' .As- 
semblée nationale  le  projet  de  lot  suivant. 

PROJET  DE  1,01 
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uat  de  r&agnentatioa  du  pris  d«s  fourrages  par 
des  prétèvemmts  opérés  >ur  le  crédit  du  service 
dos  subsistajicea  coi  apris  ilang  le  radme  chapitre. 

_  .    . ndéa- 

Cjt  certain  qui  ae  peut  Stre  combla  que  par 
ralloealten  4  un  crédit  complémentaire.  N'y  remi- 
ser, ce  serait  compromettre  le  service,  d'autant 
plus  que  l'admintstratioa  de  la  guerre  se  trouve 
cette  année  ea  présence  d'obligations  auxquelles 
elle  ne  peut  m  soustraire.  Lm  marchés  d'une 

Jartie  des  entrepreneurs  de  fourrages  expirent 
I  1*'  octobre  prochain.  A  cette  date,  aura  !leu 
la  reprise  de  l'approvisionne  me  ut  de  60  jours 
qu'ils  sont  tenus,  aux  termes  de  leurs  contrats, 
de  conserver  intact,  et  dont  le  montant  doit  leur 
éûre  remboursé.  Examan  fkit  des  besoins  des 
payements  à  ofTectuer  pendant  le  deuiiôine  a^ 
mettre  de  1875,  nous  avons  été  amenés  à  penser 
(et  noua  nous  sommes  mis  d'accord  sur  ce  point 
avec  U.  le  ministre  de  la  ^erre),  <iu'un  créiUt 
de  9  millions  était  nécessaire  et  sutEsaot  pour 
assurer  le  service  des  fourrages  jusqu'au  1"  dé- 
cembre prochain.  Nous  vous  proposons  de 
l'allouer  au  chapitre  Vn  du  budget  de  ta  guerre. 

Quant  anx  crédits  demandés  pour  tes  chapi- 
tres I,  II,  IV,  X,  XII,  nous  étions  disposés  à  les 
tourner  jusqu'au  moment  où  l'année  serait  plus 
près  de  son  terme  et  o£i  l'on  pourrait  mieux 
connaître  les  Taits.  Ainsi,  par  exemple,  quel  sera 
le  mouvement  des  transports  dans  le  %'  semestre 
de  1875?  Ou  ne  le  sait  pas.  Le  crédit  budgétaire 
sera  certainement  inrérieur  aux  besoins^  puis- 
qii'il  est  do  2,112,850  fr.  seulement  et  que  lea 
sommes  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
poar  le  1"  semestre  dépassent  cette  somme;  mais 
le  supplément  nécessaire  sera-t-it  de  3  ou  4  mil- 
lions? On  l'ignore,  et  dans  cette  situation,  mieux 
vaut  attendre,  eelon  nous,  les  comptes  présentés 
par  les  compares  que  se  jeter  dans  des  prévi- 
sions toujours  incertaines.  iJes  demandas  de  cré- 
dits additionnels  doivent  se  Taire,  sauf  des  né- 
cessités impérieuses,  A  la  Sn  et  non  au  milieu 
d'an  exercice.  Pour  savoir  si  ces  nécesdtés  exis- 
tent, nous  avons  examiné  si  la  situation  de  cha- 
ctm  des  services  dont  d  s'agit  ne  permettrait  pas 
de  subvenir,  au  motus  iuatantanément,  avec  les 
ressources  existantes,  aux  besoins  constatés. 
Nous  avons  pensé,  après  examen  lait,  que  les 
crédits  alloués  au  chapitre  I  (administration  cen- 
trale) et  au  chapitre  IV  (états-majors)  permet- 
traient de  pourvoir  à  la  solda  des  gardes  d'artil- 
tillerie,  du  génie,  des  contréleurs  d'arme«, 
(54S,d60  fr.)  ainsi  qu'aux  J3,1S0  fr.,  réclamés  pour 
les  chel^  de  bureaux  mUitaires,  promus  à  des 
grades  supérieurs.  Dès  lors,  nous  avons  ajourné 
toute  allocation  de  crédits  additionnels  sur  ces 
deux  chapitres  à  la  Gn  de  l'exercice,  au  moment 
où  nous  pourrons  avoir-  des  annulations  de  cré- 
dits à  effectuer. 

U.  le  ministre  de  la  guerre  a  consenti  à  cet 
ajournement  ;  étant  bien  entendu  qu'à  la  reprise 
de  nos  travaux,  lorsqu'il  pourra  se  rendra  plus 
exactement  compte  ae  la  situation  de  l'exercice 
1875,  il  présentera  des  demandes  de  crédits  oom- 
pUmeutaires,  accompagnées  de  propositions  d'au- 
aulations,  s  il  y  a  lieu,  comme  il  1  a  fitil  pour  le 
budget  de  1874. 

Lemittistre  a  néanmoins  insisté  pour  que  dans 
le  présent  projet  de  loi  fussent  compris,  avec  les 
9  millions  que  le  service  des  fourrages  exige,  les 
crédita  suivants  : 

Chap.  II.  — Dépét  deU^erre  tO.QOO 

Chap.  X.— Litsmilitaires 230.000 

Chap.  XII.—  Recrutement 239.000 

Tot^ 459.000 

Nena  y  avons  ooiurati  par  1m  motib  snivants  : 

t*  En  raison  de  l'eitonsion  des  bibliottaiquM 

■ilitairM,  la  crédit  inscrit  an  budnt  pour  at^ta 

4*  Uvras  nflt  à  p«lM  am  Itsii  de  prwaitra 


installation.  On  ne-pent  ûaac  rien  an  diMrùra, 
et  le  Sonilmr  de  l'Armée  canaie  la  Berne  HiH- 
taire  de  t'étranger  sont  des  documents  indiipm- 


nombre  d'objets  de  literie  paw  parer  aoK  be- 
soins les  plus  urgents  quand  les  réservistes  ar- 
rivent, et  nos  soldats  sont  mal  coachés.  Le  mi- 
nistre, pour  y  remédier  a  fait  une  commanile  4/t 
XSfiOU  loumitures  nouvellea  :  nous  deviMos  ou- 
vrir un  crédit  pour  payer  cette  commande,  les 
ressources  insumsantes  du  chapitre  X  ne  poU' 
vaut  y  pourvoir. 

3*  11  s'agit  d'une  dépense  non  moins  urgeola 
en  ce  qni  concerne  l'exécution  de  la  loi  du  re~ 
crutement  et  de  la  réserve. 

Les  hommes  qui  cessent  de  foire  partie  de 
l'armés  active  pour  entrer  dans  l'armée  territo- 
riale doivent  être  inscrits  sur  les  registres  de 
contrôle  et  munis  d'une  pièce  qui  constate  leur 
situation  comme  réservistes.  S'ils  changent  de 
domicile,  comme  il  faut  toujours  les  retrouver, 
lia  sont  tenus  à  des  déclarations  dont  on  leur 
donne  récépissé,  La  mise  en  œuvre  de  ce  vaste 
service  exige  des  frais  d'impression,  des  achats 
de  registres,  des  dépenses  considérables  qui  ne 
se  renouvelleront  pas  et  que  nous  aa  pouvions 
ajourner. 

Nous  avons  l'honneur  de  proposer,  en  cwnsé- 
quence,  ù  l'Assemblée  l'adoption  du  projet  de 
loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  9,455,000  ir.  en  addition  aux 
prévisions  du  budget  de  1875^ 

Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  par  ch^i- 
très,  selon  l'état  A  annexé  à  la  présenta  loi. 
Art  2.  —  11  sera  pourvu  aux  dépenses  réenl- 
de  la  présente  loi  an  moyen  des  ressouroes 
-" budget  de  1875. 


État  A 


Cfaap.  3.  —  Dépdt  de  la  guerre... 

Cbap.  7.  —  Fourrages. 

Chap.  10.  —  UU  militaires 

Qiap.  12.  —  Recrutement  et  ré- 


10.000 

9.00D.OOO 

130.000 
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RAPPORT   Cktt  I 


1  de  la  35*  commission 


!  terrains  dans  le  i 
pirtaraent   de  la    âelne-InMrioare,  entre  lea 
communes  de  Dieppe  (canton  et  arrondisseaMiit 

(•)  Cm»  CsMsUiHea  «m  ttmmt»  dt  ML  LâUed»,  sr^ 
tidMi;  PtailtoHUM*.  mrtiatrt:  Mpii,  Penttr  a^tw). 
Bumulc  Hiâikar,  «•  LsMfi*. tim«U di iarpM.  Mat* 
DTCbtAit,  U  Mna&f.  TkwA.  «titrai  BtUM-ïIs  Gi»- 
dtta.  vtr^Ot  te  La  AetheuiaB,  Wemis  A»  FartaBi,  Da- 
inllkBs-Ljuelti. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


iuÉssDte  aBérioration  A  la  situalion  actuelle; 
mais  venant  s'^outer  aux  452,000  fr.  dont  le  d*- 
pertement  peut  disposer  encore  sur  les  emprunts 
précédents,  il  permettra  d'exAcuter  les  travaux 
indispensables  que  les  populations  attendent 
avec  impatience. 

Cet  emprunt  serait  réalisé  par  ù-compte  suc- 
cessifs, remboursables  en  trente  annuités  dont  le 
maximum  ne  dépasserait  pas  8,000  fr. 

Lo  serWco  en  serait  assuré  sur  le  produit  d'une 
imposition  extraordinaire  de  1  centime  addilion- 
oet  au  principal  des  quatre    contributions    di- 

La  valeur  du  centime  représente  actuellement 
t3,S50  tr.-  l'excédant  du  produit  de  l'imposition 
serait  employé  aux  travaux  des  chemins  vici- 

Par  le  vote  de  ce  centime,  les  impositions 
extraordinaires  seraient  portées  à  1G  centimes 
jusqu'en  1900.  A   cette  époque,   elles    redeBcen- 


1  1903  ;  à 


draient  à  Ib  centimes|;  L  11  centi 
13  centimes  en  1903. 

H.  le  ministre  des  finances  est  d'avis  que  cette 
aggravation  de  charges  peut  étr.!  supportée  par 
le  département  des  Landes.  Le  taux  des  frais  de 
poursuites  y  est  au-dessous  de  la  mo\'enne  ;  l'im- 
pôt s'v  perjoit  avec  facilité. 

Voire  35*  commission  d'intérêt  local,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  a  l'honneur  de  proposer 
à  votre  sanction  le  projet_de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  des  Landes  est  au- 
torisé, sur  la  demande  que  le  consoil  général  en 
a  faite,  A  emprunter  &  la  caisse  des  cfiemins  vi- 
ciuaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  700,000  fr.  qui  sera  affectée  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  comtnnn. 

La  réalisation  de  L'emprunt,  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  avoir  tieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  départamant  des  Landes  est  ëga- 
lement  autorisé  a^s'imposer  extradioatrement, 
par  addition  au  pnocipal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  1  centime  pendant  trente  an^,  à 
Fartir  de  ISTti,  pour  en  aflecter  le  produit,  tant  à 
amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  l'article  1"  ci-dessus  qu'aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée,  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1371. 


Abiwx*  s*  3314. 

RAPPORT  Ibit  au 
d'intérêt  local  (') 
établiasement  de   surtaxes  sur   les  nns,  les 
cidres,   poirés  et  hydromels,  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  Bergerac  (Dordogne),  par 
M.  Martial  Delplt,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale- 
Messieurs,  la  ville  de  Bergerac  s'est  engagée  & 
donner  une  somme  de  500,000  fr.,  h  titre  de 
subside  k  l'Etat,  pour  l'eitension    du  caserne- 
ment'dans  ses  murs.  Du  projet  de  loi  spécial,  a 


(')  Ccitt  CamBiuisa  eu  umtasté  de  Hil.  Utnde,  pri- 

lUhrU  :  PatlIppoiDDi,  tterilain:  Dclpil,  Parrier  (Eo|înc). 

'    te  M<HitliDr,  de  Leittpli,  ileamte  de  L.«rferil,  ctimw 


:  PatlIppoleiDi,  teeritain:  Delpil,  Parrier  (Eo|&e). 
Biinnti  ite  MtnitliDr,  de  Leittpli,  ileamte  de  L.«rferil,  ctimw 
Du  Cbalail,  ds  Salvindr,  Tharel,  gtsèral  Blllol,  de  Li  Sieo- 
ti^,  mirqulïde  L>  Rothe'hnbi.  ïltooie  de -   "- 


autorisé  ladite  ville  à  emprunter  cette  somme  et 
a  réglé  les  cooditiona  de  l'amortissement.  11  doit 
avoir  lieu  en  quinze  années  et  exigera  750,000  fr. 
105,000  fr.  sont  assurés  A  l'aide  de  centimes 
additionnels,  dont  la  perception  a  été  autorisée  -, 
les  645,000  fr.  nécessaires  pour  compléter  la 
somme  de  750,000  fr., doivent  Btre,  d'après  les  vo- 
tes du  conseil  municipal  de  Bergerac,  demandés 
BU  produit  de  taxes  nouvelles  ou  surtaxes  de 
l'octroi.  En  conséquence,  la  ville  de  Bergerac  sol- 
licite l'autorisation  ;  ',•  de  proroger,  à  partir  du 
t"  janvier  1S7S,  et  jusqu'au  30  juin  lti90,  la  ))er- 
oeption  de  son  octroi:  Z'  d'étendre  les  limites 
du  périmètre  actuel  et  de  reviser  te  tarif  en  vi- 
n.  j.  pgr(^çuip  pendant  la  même  période 


de  temps  que  les  taxes  principalea  des  surtaxes 

sur  les  vins,   les  cidres,    poires  ef    '■■■■' '- 

l'alcool,  t'ahsinihe  et  leshudes. 


hydromels, 


Le  conseil  général  de  la  DorJogne  et  le  Gou- 
vernement ont  statué,  dans  la  limite  de  leurs 
attributions  resjiectivea,  sur  les  deux  premières 
mesures.  La  troisième  est  soumise  à  L  approba- 
tion législative  et  fait  l'objet  du  présent  projet  de 
lot. 


..  tuellement  imposés  à  Bergerac,  est  égal  l_ 
droit  d'entrée  que  perjoit  le  'Trésor,  en  vertu  de 
la  loi  du  3t  décembre  1S73.  Or.  d'après  l'ar- . 
ticte  108  de  la  loi  du  27  mars  1817.  article  remis 
en  vigueur  par  la  loi  précitée  du  31  tlécembre 
1S73,  Tes  droits  d'octroi  sur  les  huiles  ne  peuvent 
excéder  les  droits  d'entrée  perçus  au  profit  du 
Trésor. 

Le  Gouvernement  s'est  demandé  si  le  législa- 
teur n'avait  pas  voulu  interdire. dans  ce  cas.  l'é- 
tablissement de  surtaxes  sur  les  huiles;  ii  se 
propose  ds  soumettre  la  question  au  conseild'Ê- 
tat  et  ajourne,  en  ce  qui  concerne  les  huiles, 
l'approbation  demandée  par  le  conseil  municipal 
de  Bergerac,  jnsqu'à  ce  qu'une  décision  [soit  in- 

Le  produit  annuel  des  augmentations  de  to-iea 
d'octroi,  votées  par  le  conseil  municipal  de  Ber- 

Serac.  est  évalué  è  67,000  fr.  environ.  11  y  a  lion 
e  croire  qu'il  ne  sera  que  très-faiblement  dimi- 
nué par  rqjoumement  de  la  décision  sur  les 
huiles,  et  qu  il  suffira  :  1'  à  compléter  l'amortis- 
sement de  la  somme  de  500,000  rr.,  que  la  ville 
de  Bergerac  est  autorisée  à  emprunter  pour  le 
2'  à  pourvoir  a^i  engagements 


tretien  des  rues  avoisinant  les  nouvelles 

nés,  ainsi  que  pour  l'installation   d'un  servie 

hospitalier  spécial  i  la  garnison. 

Votre  35*  commission  d'intérêt  local  voos  pro- 
pose, messieurs,  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  ~  Est  approuvée  la  percep- 
tion k  l'octroi  de  Bei^erac  (Dordogne),  a  partir 
du  1"  janvier  1376  jusqu'au  30  juin  1890  mclu- 
sivement,  de  anrlaxas  de  -. 

0  fr.  47  par  hectolitre  de  vin  ; 

0  (r.  60  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydro- 

2  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  et  d'absinthe. 
Ces  aurlaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  : 
0  fr,  93  par  hectolitre  de  rin  ; 
0  fr.  BO  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et  by dro- 
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SÉANCE  DU  29  JUILLET  1875 


Annexe  n*  331  S. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  34'  coiomlisîoQ 
d'intérêt  loc8l(*)surle  projBi  portant  établisae- 
ment  de  aiiriaiei  sur  les  vins,  les  cidres,  poi- 
rfis  ot  liydromels,  l'alcool  et  l'absinihe  a  1  oc- 
Iroi  de  la  comniune  de  Châteaggiron  fUle-et- 
Vilaine^  par  M.  Gayot  (Aube),  membre  de 
r  Assembla  oationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Chiteangîron  (Ille-et- 
Tilaine),  dont  l'octroi  vient  d'être  prorogé  pour 
cinq  années,  à  partir  du  f  juin  1876,  sollicite 
rauiorisalion  d^  percevoir  également,  jusqu'au 
31  décembre  1880,  les  surUïes  établies  sur  les 
Tins,  les  cidres  ot  les  alcools,  par  une  loi  du 
ï  août  187Ï,  et  qui  doivent  prendre  Un  au  31  dé- 
cembre !875. 

Un  examen  attenUt  de  la  situation  flnanciire 
de  celte  ville  prouve,  en  effet,  que  la  continua- 
tion de  ces  surtaxes  est  néeessaire  pour  faire 
race  aux  dépenses  qui  vent  lui  incomber.  Elle  a 
plusieurs  travaux  en  cours  d'exécution,  et  elle  en 
'projette  d'auI^'BS  très-utiles. 

Ce  sont,  notamment  : 

I-  Un  presbytère  qui  coûtera 3i,200 

2'  Une  voie  de  communication   entre 
la  balle  et  ta  place  du  champ  de  foire...    11.000 

3-  Un  préau  à  la  maison  d'école 1 .700 

4*  Un  lavoir  public 2.000 

5*  La  reconstruction  d'une  fontaine  pu- 
blique  1-500 

Total 50.400 

Le  conseil  municipal,  iiar  sa  délibération  du 
14  février  1375,  a  établi  qu  il  lui  était  impossible 
de  faire  face  à  louies  ces  dépenaessi  les  surtaxes 
n'étaient  pas  maintenues.  M.  le  préfet  d'Ille^al- 
Vilaine  a  appuyé  ces  proposiiions.  M.  le  ministre 
de  riclérieurleur  a  donné  son  assentiment;  enQn 
le  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  17  juin  1875, 
les  a  formulées  en  un  projet  de  loi  que  votre 
commission  a  l'bonneur  de  proposer  à  votre 
adoption. 

PROJET  DE  LOI 

Arliele  unique.  —  A  partir  du  l"  janvier  1876, 
et  Jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  les 
surtaxes  suivantes  seront  perfues  à  l'octroi  de 
la   commune  de   Châteaugiron  (Ille-et-Vilaine), 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  1  fr.  par  hec- 
tolitre. 

Cidre,  poiré  et  hydromel,  30  c.  par  hecto- 
litre ; 

Alcool  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  k  reau-de-vie,tanten  cer- 
elM  qa'eo  bonteilles,  absinthe,  !  fr.  par  hecto- 


._.  I  sont   indépendantes  des  droits 

de  i  fr.  10  par  hectolitre  de  vio,  de  0  fr.  53 
par  hectolitre  de  cidre,  et  de  6  fV.  par  hectolitre 
d'alcool  par,  établis  en  taies  principales. 

(>)  Celte  CanmisiloD  «si  composte  de  HH.  Touiiet  ta 
VliiiM,  pri$bieitt;  Boulier  (Ulre),  iteritairt;  Scigsoboi, 
lléllne,  de  La  SiMtiËre.  baron  de  Vinols,  Tbanl,  umé. 
GcTot,  DûuiUioa-LuHl'e,  OelllHe-BDfraad,  Periler  (En- 
fèno],  RlMt,  UtlDtârvtuIii. 
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Annexa  a*  3316. 

BAPrORT  (kit  nu  nom  de  la  commission  {") 
chargée  d'examiner  la  proposilion  de  M.  le 
baron  de  Jaiué  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
pour  les  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
moins  de  20  kilomètres  de  longueur,  par 
M.  Krantz,  membre  de  l'Assemblée  nationale 
(urgence  déclarée]. 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  U  juin  1875, 
vous  avec  reconnu  l'urgence  de  la  pcopoaitlon 
dépusëe  par  M,  le  baron  de  Janzé  et  quelques 
outres  de  nos  collègues. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  ; 

■  La  déclaration  d'utilité  publique  pour  les  che- 
mins de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres  ne  pourra  être  faite  que  par  une 
loi.  B 

Elle  a  été  complétée,  à  la  date  du  17  Juin,  par 
un  amendement  qui  s'applique  aux  chemins 
d'intérêt  local,  alors  que,  dans  la  pensée  de  ses 
auteurs,  elle  ne  visait  d'abord  que  les  chemins 
d'intérêt  général. 

C'est  de  cette  proposition  ainsi  amendée  que 
votre  commission  a  été  saisie  et  a  dû  faire 
l'exumen. 

Dès  le  début  de  ses  délibérations,  elle  a  re^u 
avis  que  MM,  de  Janzé  et  les  autres  signataires 
de  la  proposition  retiraient  l'amendement  ;  mais 
comnie,  en  réalité  et  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après, 
cet  amendement  parait  être  précisément  le  point 
essentiel  des  madiQcations  réclamées,  il  a  été 
immédiatement  repris  par  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  commission. 

Réunis  et  considérés  dam  leur  ensemble,  la 
proposition  de  M.  de  Janzé  et  l'amendement  qui 
Facompléiée  ont  pour  but  de  faire  intervenir  la 
loi  d^aa  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
tous  les  chemins  de  Ter,  grands  ou  petits,  qu'ils 
soient  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  local. 

EUie  ne  mauque  assurément  ni  d'importance 
ni  d'opportunité  et  mérilo  d'être  sériausemont 
examinée  ;  mais  avant  d'en  aborder  la  discussion, 
vous  nous  permettrez,  masaieura,  de  jeter  un  ra- 
pide coup  d'ceil  sur  U  partie  de  notre  législa- 
tion relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
de  vous  rappeler  sommairement  ce  qu'elle  a  été 
autrefois  et  ce  qu'elle  est  devenue  aujourd'hui. 
Par  là  se  justifieront  las  dispositions  que  la  com- 
mission croit  devoir  vous  soumettre  et  qui  ont 
déjà,  comme  vous  le  reconnaîtrez,  la  sanction 
d'une  longue  expérience. 

L'article  545  du  code  civil  dispose  que  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  ai  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publiiiue  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Toute  cession  forcée  exige  donc  : 

1-  La  constatation  de  l'utilité  publique; 

2'  La  fixation  équitable  de  l'indemnité  du» 
nour  les  objets  cédés. 

Jusqu'en  1807,  le  peu  d  importance  des  travaux 
pnblics  n'avait  pas  appelé  l'attentiod  sur  ces  sor- 
tes de  questions  :  elles  se  réglaient  suivant  les 
usages  antérieurs.  A  cette  époque  on  comprit 
qn'il  y  avait  quelque  chose  4  faire  et  que  la  pro- 
priété privée,  fort  incompiélemeot  protégée  en 
certains  cas,  avait  le  droit  de  demander  des  ga- 
ranties aérieuse's.  On  mit  donc  la  question  à  1  é- 
lude;  mais,  sous  l'empire  des  idées  autoritaires 
qui  avaient  cours  alors,  on  ne  jugea  pas  que  le 
pouvoir  législatif  plit  être  utilement  appelé  4  in- 

m  Cette  CemmlHioD  rit  conjaiie  de  U!d.  Eranti.  prAv 
dùU:  Rauud  (FèIii).  iterélaire  ;  F«je,  Tauln,  Petier»»- 
Viiwàïove.  Cherpln,  g*atol  Lojse],  de  L»  F»T«"fiO»f«2- 
Otéïi  (Albert),  BraBï  cJa'eO.  «  Cleicfl.  hiron  d*  Riilael, 
BJcot,  LebeoTteol*.  Dnpnl  (PiMil). 
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tervenlr  dans  la  déclaration  d'utilité  publique,  et 
leconaail  d'Etat,  interprète  autorisé  des  pengâes 
4a  Gouvernement,  terâiinatt  ainai  son  avis  du 
t"  avril  1807  : 

«  Le  droit  de  propriété  doit  Atre  re^ardft  oom- 
ne  pieiaement  garanti  par  le  principe  général 
que  ht  loi  a  étabn,  que  taloi  seule  pourrait  chan- 
«r  et  par  la  régularité  des  formos,  aoit  pour 
oonstoter  que  l'unlité  publique  est  réelle,  soit 
peur  fixer  la  valeur  de  l'objet  ooauacré  i  cette 
Utilité.  ■ 

On  comprend  dés  lors  ce  que  dut  être  k  loi 
du  16  septembre  1807  ;  elle  fit  à  peine  menllon, 
tnals  B8U9  y  rien  changer,  du  mode  d'approba- 
tion des  projets,  c'eBt-à-dire  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  attribua  la  fixation  des  in- 
demnités au  conseil  de  préfecture,  après  exper- 
tise préalable  oii  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment était  de  droit  tiers  expert. 

Contrairement  à  l'opinion  du  conseil  d'Etat,  et 
al  régulières  qu'elles  pussent  être,  cee  ronoea  ne 
donMrent  pas,  bisn  sen  laut,  complète  satisfac- 
tion aux  intérêts  privés  ;  de  telle  sorte  que,  moins 
de  trois  ans  âpres  la  promulgation  de  la  loi  de 
1807,  une  nouvelle  loi  dut  intervenir  (8  mars 
ISiO],  qui  pta^  les  expropriations  sous  l'autorité 
de  la  justice  et  admit  les  propriétaires  à  contes- 
ter les  tracés  et  à  soutenir  au  besoin  que  l'exé- 
cution des  travaux  n'entratn&it  pas  la  cession  dé 
lenrs  propriétés.  On  trouve  pour  la  première  fois 
tûns  ces  dispositions,  mais  encore  olen  conftis, 
les  germes  des  principes  qui  benreuaemeut  de- 
vaient prévaloir  plus  tard. 

11  est  maoli^te,  en  effet,  que  la  garantie  sé- 
rieuse et  réelle  du  droit  de  propriété  réside  non- 
seulement  dans  les  formes  suivaot  lennielles  la 
valeur  des  Immeubles  atteints  sera  réglée,  mais 
encore  et  surtout  dans  la  nrocâdure  suivie  pour 
reconnaître  que  le  droit  lodividuel  du  proprié- 
taire doit  céder  devant  l'intérêt  collectif;  autre- 
ment dit.  Il  importe  au  fond  asseï  peu,  au  point 
de  vue  de  la  défense  de  ce  droit  primordial, 
que  l'indemnité  soit  plus  ou  moins  arbitraire- 
ment réglée  si.  en  éon  principe,  la  propriété  peut 
être  arbitrsirameDt  atteinte  entre  les  mains  de 
■on  possesseur. 

Cest  oe  qu'ont  parfaitement  compris  les  au- 
teurs de  la  loi  du  7  Juillet  1833.  Aussi,  ont-ils 
Indiqué  au  titre  I"  (articles  !  et  3)  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation 
qu'autant  mie  l'utilité  publique  des  traram  pro- 
jetés aura  été  déclarée  dans  les  fbrmes  preserj- 
les. 

Ces  formes  consistent  dans  une  enquête  qui 
ouvre  la  discussion  publique  sur  l'utlliié  des 
projeta,  et  ensuite,  selon  l'importance  des  tra- 
vaux, dans  une  ordonnance  rofale  ou  une  loi 
qui  an  autorise  l'exécution. 

.Les  formes  euivant  lesquelles  doivent  se  faire 
les  enquêtes  ont  été  elles-mêmes  l'objet  d'un  rè- 

flemenl  d'administration  publique,  constitué  par 
ordonnance  du  18  février  1831,  encore  en  vi- 
gueur. 

La  loi  dli  7  juillet  1833  ayant  paru,  à  rnsage, 
comporter  ouelques  améliorations  dans  ses  dis- 
positions relatives  à  la  procédure  d'expropria- 
tion, ou  en  reprit  l'étude,  mais  dons  le  même  es- 
prit. La  nouvelle  loi  (3  mai  1811),  étendît  aux  dé- 
partements et  aux  communes  les  dispositions  qui 
Bavaient  été  jusqu'alors  appliquées  qu'aux  tra- 
vaux de  l'Etat  et  des  compagnies  coocessioa- 
nalres.  C'est  sous  l'empire  de  oette  législation 
que  Im  travaux  publics  ont  été  exécutés  jusqu'en 
Ï8S2. 

A  cette  époque,  et  à  la  suite  de  la  révolution 
■nrvenua  dans  l'état  politique  du  paye,  le  Oouver- 
nemmt  retint  le  droit  d'autoriser  tous  les  tra- 
vaux, sauf  le  cas  où  ils  doivent  enlrslner  des  en- 
MgemanU  ou  des  anbsides  du  Trésor  (artiale  4 
du  sènatub-ponsulta  du  25  décembre  1852).  Il 
rMli«  «aai  dans  las  tradurons  du  fH^miér  em- 
pire; c'était,  tout  au  moins,  logique. 


?œ 


En  effet,  dans  ce  grand  naufrage  des  libertés 
publiques,  il  était  assez  natural  que  la  propriété 
perdit  aussi  quelques-unes  de  ses  garanties,  et 
le  sénatus-consulie  parut  la  conséquence  forcée 
de  la  transformation  qui  venait  de  s'aeoomplir 
dans  l'état  politique  du  pays. 

Quand,  plus  tard,  on  voulut  conitituer  la  réseau 
dee  cbemîDS  d'intérêt  local  et  susciter  Vinitiative 
des  départements,  on  agrandit  les  attributlooc 
des  conseils  généraux,  mais  sans  raodi&er  les 
formes  de  la  déclaration  d'utilité  publique.  Il  eût 
été,  en  effet,  quelque  peu  singulier  que  l'on  sa 
crût  obligé  da  recourir  à  la  loi  pour  autoriser 
les  chemms  d'intérêt  local,  alors  que  l'autorisa- 
tion des  chemins  d'intérêt  général  était  octroyée 
par  décret.  Aussi  la  loi  du  12  juillet  lS£â,  en  in- 
diquant (article  ï)  que  l'utilité  publique  des  che- 
mins d'intérêt  local  est  déclarée  ell' exécution  est 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics,  ne  consacra  aucune  innovation 
et  appliqua  simplement  à  cee  chemins  les  dispo- 
Bitious  existantes. 

L'inconvénient  de  cet  absolutisme,  ei 

concerne  les  propriétés,  se  faisait  senti. , 

dut  songer  à  se  rapprocher  des  sages  prescrip- 
tions de  la  loi  dn  3  mal  1841.  C'est  ce  que  l'on 
essaya  de  faire  par  la  loi  du  27  juillet  1870  ; 
mais  ou  n'y  réussit  que  fort  imparlaitement.  car 
d'une  part,  en  ne  faisant  dans  l'article  1"  de  la 
loi  nouvelle  aucune  mention  des  départements 
et  des  communes  et.  d'autre  part,  en  spécifiant 
&  l'article  2  qu'il  n'était  rien  innové,  quant  à 
présent,  en  ce  qui  touche  l'autorisation  et  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  des  travaux  publics 
h  la  charge  des  départements  et  des  communes, 
on  maintenait,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers 
travaux,  le  système  suivi  Jusqu'alors  par  l'em- 
pire. 

Cette  disposition  parait  d'autant  plus  extraor- 
dinaire, qu'au  sujet  delà  discussion  de  186S,  les 
représentants  dn  pouvoir  exécutif  avaient  donné 
à  entendre  que  l'ère  des  chemins  d'intérêt  gé- 
néral était  ft  pen  prés  close  et  oue  c'est  vers  loi 
chemina  d'intérêt  local  que  lactivité  du  pays 
devait  se  porter.  D'où  résulte  que  l'on  rentrait 
dans  ce  que  nous  appellerions  volontiere  le  droit 
commun,  pour  les  lignes  d'intérêt  général,  alors 
que  leur  réseau  élait  presque  terminé,  et  ou'on 
maintenait  le  régime  exceptionnel  inaugure  par 
le  sénatus-c ensuite  de  1852  pour  les  chemms 
d'intérêt  local,  alors  qu'Us  poraiasaiant  devoir 
prendre  une  extension  inaccoutumée. 

Cette  grosse  contradiction  ne  pouvait  manquer 
de  n-apper  les  esprits  éclairés;  aus^  l'honorable 

s  Mais,  pour  bien  prouver  que,  si  nous  ne  fdt- 
sions  rien  &  cet  égard,  nous  n  entendions  pas 
approuver  d'une  manière  définitive  le  système 

Îui  résulte  de  l'article  4  du  sénatua -consul te  de 
SS2,  même  en  ce  qui  concerne  les  travaux  en- 
trepris par  les  départemeuts  et  les  communes, 
nous  avons  proposé  un  amendement  qui  a  été 
accepté  par  le  Gouvernement  et  par  auite  du- 

rel  il  serait  dit  :  qu'il  n'eat  rien  innové,  qaant 
présent,  en  ce  qui  touche  les  travaux  à  la 
charge  des  départements  et  des  communes,  ce 
qui  implique  la  pensée  do  le  fltire  ultérieure- 
ment ■ 

Mais  les  événements  se  jouent  souvent  des 
meilleures  intentions  et  la  dispeaition  que  la  lé- 
gislateur de  1870  voulait  appUauer  n'existé}  au- 
Jourd'hnl  encore,  qu'à  l'état  d'espérance.  Nous 
sommée,  par  le  fiait,  restés  sous  l'empire  du  ré' 
rime  hybride  ordd  par  la  loi  de  ISSî,  régime  que 
Ton  peut  cuvoiériser  par  qD«lquw>«BiM  da  Ma 
conséquences. 

Il  permet  de  déclarer,  par  décret,  l'utilité  pn- 
bliqua  d'un  chemin  d'intérêt  local  de  plus  de 
100  ulométres,  et  il  exige  le  recours  à  la  loi  pour 
nn  chemin  d'intérêt  général  qui  dépaaee  30  Ulo- 
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c«i(e  odditioD  a  pour  but  de  trancher  quelques 
doutes  gut  s'étaient  élevas,  notamment  &  l'oc- 
ctsion  de  la  récente  coDceasion  du  canal  de  la 
33ourDe. 

Ce  principe  si  absolu  doit-il  Ctre  modéré  dans 
la  pratlqueT  Comporte- 1 -) I ,  doit-il  comporter 
quelques  teoipéraments  ?  G  est  le  second  point 
que  la  commission  avait  à  examiner. 

Dans  L'étal  ds  transition  où  nous  nous  trou- 
vons, au  milieu  des  co  m  pli  calions  de  toute  na- 
ture  qui  nous  aseiégenc  ou  nous  menacent,  il 
nous  parait  difficile  qu'un  système  absolu  puisse 
être  appliqua  «ans  incoavénient»  et  qu'il  n'y  ait 
pas  Heu  dans  la  pratique  d'en  tempérer  ta  rai- 
deur par  quelques  compromis.  Nous  savons  bien 
que,  sans  croire  en  rien  déroger  k  sa  haute  si- 
tuation, l'Assemblée  règle  aciuetlement  des  sur- 
taxes d'octrois,  délimitations  de  communes, 
échanges  de  propriétés  domaniales,  toutes  alTai- 
res  assurémeat  moins  importantes  que  la  plus 
petite  ligue  da  chemins  de  fer.  Elle  te  fait  cepen- 
dant avec  beaucoup  de  soios  et  en  temps  utile. 

Nous  savons  éfialement  que  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  doit  toujours  être  précédée  d'une 
enquête,  d'un  avis  du  conseil  d'Etat,  et  que,  ces 
formalités  accoraplies,onnevaLt  pas, saurde  rares 
circonstances,  que  la  subatiluiion  du  décret  i  la 
loi  puisse  accélérer  notablement  la  marche  des 
DlTtires. 

On  peut  dire  enfin  aue  si  la  prérogative  de 
l'ordonnance  ou  du  décret,  laissée  en  certains 
cas  au  pouvoir  exécutif,  avait  sa  raison  d  être 
quand  ce  pouvoir  était  exercé  par  un  roi  consLi- 
tulionnel  ou  uo  empereur,  elle  n'est  peul-êlre  pas 
aussi  bien  justiflée  dans  noire  forme  actuelle  de 
gouvernement. 

Tout  ceci  est  vrai  et  le  systèoie  absolu  de  l'in- 
terventiou  de  la  loi  compte  de  nombreux  parti- 
sans et  peut  très-bien  se  défendre. 

Hais,  d'autre  part,  ne  doit-on  pas  craindre  que 
quelquefois,  peudaat  les  longues  prorogations  de 
1  Assemblée,  des  alTaires  déjà  instruites  ne  res- 
tent en  souffrance  par  suite  de  l'absence  du 
Corps  législatif  et  ou  11  n'en  résulte  un  réel  dom- 
mogo  pour  des  intérêts  respectables? 

Lt  discussion  publique  doit  assurément  être 
regardée  comme  la  meilleure  sauvegarde  des  in- 
térêts du  pays;  mais  ne  saurail-elle  avoir,  en 
certains  cas,  quelques  inconvénients  ?  beaucoup 
de  bons  esprits  inclinent  è  le  penser. 

KnSn,  ai  les  Chambres  législatives,  avant  l'em- 
pire, ont  consenti  à  la  disposition  dont  il  s'agit, 
ou  peut  admettre  que  ce  n'est  jias  sans  de  sé- 
rieui  motilï,  car  elles  étaient  aussi  Jalouses  de 
leurs  prérogatives  que  nous  pouvons  l'être  des 
nôtres. 

De  fait,  le  régime  tempéré  de  la  loi  et  du  dé- 
cret >  régné  pendant  longtemps  sans  aucun  in- 
convénieul,  et  celte  expérience  pratique  paraît, 
dans  le  cas  actuel,  un  argument  considérable. 

Tout  bien  pesé,  la  commission  a  admis,  non 
Bans  qu'il  lui  en  coûtât  quelque  peu,  que  le 
principe  de  la  nécessité  d'une  loi  pour  la  décla- 
ration d'utilité  publique  devait  éire  tempéré 
dans  certains  cas  et  subir  quelques  exceptions. 

Hais  s'il  parait  convenable  de  laisser  au  pou- 
voir exécutif  la  droit  d'autoriser  certains  tra- 
vaux, oii  placera-t-on  la  limite  entre  ses  droits 
et  ceux  du  pouvoir  législatif  ?  Uù  finira  le  régime 
du  décret,  où  commencera  ce'ui  de  la  loi  ? 

8i  l'on  prend,  comme  l'a  fuit  la  loi  de  1841,  la 
longi,aur  pour  base  de  celte  limitation,  il  n'est 
aucune  longueur  qui  ne  soulève  les  mêmes  ob- 
jections. Pourquoi  S,  10  ou  15  kilomètres,  plutôt 
que  20,  25  ou  30?  On  ne  le  voit  pas  clairement. 
La  loi  précitée  a  bien  aussi  parlé  de  l'impor- 
tanca  des  travaux,  mais  à  quoi  la  me*urera-t-on  ? 
Est-ce  i  la  dépense  d'exécution?  Est-ce  au  prollt 
qne  le  poblic  en  lire?  L'établissement  d'nn 
chiffre  rationnel  paraît  présenter  encore  pins  de 
dilBcultés  quand  il  s'agit  de  l'importance  que 
qutnd  il  s'agit  de>  longuaurs. 


La  commission,  après  avoir  examiné  avec  loin 
la  question  sous  tous  ses  aapects,  a  pansé  qu'en, 
somme  ce  qu'il  y  aurait  probablement  de  )^na 
raisonnable  A  faire  serait  d'adopter  sur  oe  point 
le  système  de  la  loi  de  1S4I  ;  non  pas  qu'en 
principe  il  se  justifie  mieux  que  les  autres,  mois 
parce  que,  en  fait,  il  a  déjà  été  mis  en  vigueur 
pendant  plus  de  vin^t  ans  sans  donner  lien  à 
aucune  dilbculté  sérieuse. 

Cependani,  on  ne  saurait  méconnoitre  qu'en 
vue  d'éluder  la  loi,  on  ne  puisse  autoriser  par 
décrets  successifs  une  ligue  fort  étendue  et  la 
soustraire  ainsi  à  l'action  du  pouvoir  législatif. 
C'est  vrai  ;  mais  ce  danger  ne  paraît  pas  bien  sé- 
rieux. Quel  est  le  ministre  qui  consentirait  à 
donner  ainsi  l'exemple  d'un  manque  absolu  de 
respect  pour  la  loi  de  son  pays?  car  ce  n'est  pas 
seulement  dans  leur  texte  que  les  lois  doivent 
être  respectées,  mais  encore  et  surtout  dans  lenr 

Un  a  aussi  exprimé  la  crainte  que  l'an  ne 
puisse,  en  faisant  intervenir  un  décret  lorsqu'un 
projet  de  chemin  serait  soumis  aux  délibérations 
de  l'Assemblée,  exercer  sur  elle  une  contrainte 
et  peser  sur  ses  décisions.  Quoi  qu'on  ait  pu  en 
dire,  cette  c rai u te  ne  paraît  pas  beaucoup  plus 
sérieuse  que  la  précédente.  De  pareils  procédés 
amèneraient  îocontesiablement  un  grave  conflit 
et  ne  sauraient  avoir  leur  excuse  que  dans  les 
plus  impérieuses  nécessités  d'intérêt  public. 

Hais,  au  milieu  de  cet  ardent  conQit  soulevé 
entre  tes  petites  et  les  grandes  compagnies,  ne  ' 
peut-il  arriver  qu'un  ministre,  oubliant  ses  de- 
voirs de  haute  impartialité,  enlève  dans  un  ré- 
seau concédé  par  un  département  une  ligne  im- 
portante pour  la  remettre  A  la  compagnie  con- 
currente? Mon  Dieu  I  oui,  à  ta  rigueur,  ceci  est 
possible  ;  mais  si  les  inierpelletions  ont  quelque 
efUcacité,  si  la  responsabilité  ministérielle  n'est 
pas  un  vain  mot,  ces  abua  seront  inévitablement 
réprimés.  Ne  cherchons  donc  pas  i  prévoir  é 
l'avance,  même  au  delà  du  probable,  toutes  les 
fautes  possibles  :  bornons-nous  à  exprimer  nette- 
ment le  but  et  le  sens  de  la  loi,  et  sachons  nous 
en  rapporter  à  la  fermeté  des  poavoirs  publics 
pour  la  faire  respecter. 

Une  compagnie  ou  un  particulier  se  livre  à  des 
études  de  chemin  de  fer  dans  une  direction  qui 
n'a  pas  encore  appelé  l'attention.  Ils  inventent, 
si  toutefois  le  mot  d'invention  peut  s'appliquer 
A  de  pareilles  recherches,  un  tracé  destiné  A  des- 
servir des  intérêts  jusque -là  laissés  en  souffrance. 
A-t-on  le  droit  de  venir,  par  décret,  leur  enlever 
pù'iT  l'attribuer   A   d'antres,  le  fruit  de  leurtra- 

La  commission  aurait  volontiers  répondu  que 
rien  de  semblable  n'est  A  craindre  et  que  le 
danger  dont  on  se  préoccupe  est  tout  à  fait  chi- 
mérique; cependant  l'insistance  qne  certains  de 
ses  membres  ont  mise  à  poser  U  question  a 
amené  la  commission  à  l'examiner  avec  quelques 
détails.  Muis  elle  a  bien  vite  reconnu  l'impossibi- 
lité de  deQnir  téfcalemeot  les  études  qui,  consti- 
tuant réellement  une  œuvre  respeciable,  ont 
droit  à  être  protégées,  et  de  les  distinguer  des 
projets  faits  pour  les  besoins  du  moment  et  com- 
posés de  quelques  dessins,  noies  et  cartes  sans 
valeur.  Elle  a  craint  que  la  protection  donnée 
aux  premières  ne  prontAt  principalement  aux 
autres.  Il  lui  a  paru  qu'en  cherchant  à  se  prému- 
-'-  contre  un  danger  presque  imagioaire,  el'' 
■   '         ■jàde  IrV      ■  ■      ■ 


.   ._      r  la  porte  à  de  Lrés-réels  abus 

t  livoriser  des  spécufaiions  peu  rocommanda- 
'es.  EUea  préréré  s'abstenir.  Elle  se  borne  donc 


pourrait  bleu  o 


à  signaler  a  l'attention  de  l'administration  le* 
préoccupations  qui  se  sont  lail  jour  devant  elle. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  votre  com- 
mission s'est  ralliée  au  texte  du  second  paragra- 
phe de  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  proposition  de  nos  roUègnes  avait  donné 
lieu  à  quelques  observations  qui  pourraient  en- 
core se  reproduire  et  snr  lesqusllss  la  eoniatis- 


,  Google 


SEANCK  DU  29  JUILLET  187b 


Bion  oroit  devoir  donner,  à  rartnce,  <]«elques 
ezplicatioii>>  On  s'est  demandé  si  cette  proposi- 
tion s'était  M9  de  nature  à  modider  gravameot 
U  loi  du  U  juillet  1865,  et  les  préoccupations  i 
o«  sujet  prenaient  Leur  source  dane  deux  cou- 
rants d'idées  fort  distincts.  Suivant  les  uns,  is 
loi  de  1S65  devait  être  remaniâe  complètement, 
et  non  pas  seulement  modiâée  dans  l'un  de  ses 
détails;  suivant  d'auti'es,  au  contraire,  il  fallait 
la  maintenir  telle  qu'elle  est,  comme  uae  vérita- 
ble et  précieuse  conquête  de  l'esprit  de  décen- 
tralisalion.  11  n'est  donc  pas  hors  de  propos  de 
voir  en  quoi  le  retour  aux  dispositions  de  la  loi 
de  tSll,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  peut  altérer  les  dispositions  de  la 
loi  de  im. 

En  ce  qui  concerne  lejwint  qui  »ous  occupe, 
les  prescriptions  de  la  lei  précitée  sont  compri- 
ses dans  le  paragraphe  ci-aprés  reproduit  de  l'ar- 
ticle 2  !  . 

■  L'utilité  publique  esfaéclarée  et  l'exécution  est 
autorisée  par  décret  délibéré  eu  conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  der 
travaux  publics,  n 

Or,  en  vertu  des  dispositions  proposées,  si  la 
ligne  à  autoriser  n'aitpmt  pas  S6  kilomètres,  le' 
régime  du  décret  est  maintenu  :  dans  ce  cas,  rien 
n'est  changé.  Si,  au  contraire,  elle  a  plus  de  20  ki- 
lomôtrev,  une  loi  sera  substituée  au  décret  déli- 
béré ea  conseil  d'Etat  ;  mais  l'avis  du  conseil 
d'Etat  sera  encore  demandé.  On  ne  voit  donc 
pas  en  quoi  ce  simple  changement  peut  porter 
attemte  aui  prérogatives  des  conseils  généraux  ; 
il  nous  paraît  plutôt  de  nature  à  leur  offrir  une 
sérieuse  garantie. 

Il  est  bien  vrai  qae  la  loi  de  1S65  ne  mention- 
ne pas  expressément  les  enquêtes  préalables  &  la 
décWretien  d'utilité  publique  |  mais  en  lait,  on 
ne  s'est  jamais,  Il  notre  connaissance,  prévslu  de 
cette  omission.  A  ceux  qui  auraient  essayé  de  le 
faire,  le  conseil  d'Eiat  aurait  sans  nul  doute 
rappelé  la  convenance  et  ta  haute  utilité  des 
enquêtes. 

SI  à  cet  égard  il  restait  le  moindre  doute,  Ei 
l'on  pouvait  croire  que  les  enquêtes  ne  sont  pas 
les  préliminaires  indispensables  de  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  des  chemins  d'intérêt  lo- 
cal, la  commission  y  verrait  un  motif  de  plus,  et 
très-sérieux,  eulïveur  du  retour  obsoli»  aux  dis- 
positions de  la  loi  au  3  mai  1S4I. 

Les  concessions  faites  par  les  conseils  généraux 
ont  eu  des  fortunes  bien  diverse?,  et  nombre 
d'entre  elles  n'ont  pu  encore  aboutir  i  la  décla- 


_.lt  dressé  et  fourni  à  l'Assemblée,  qm  permette 
de  juger  l'état  réel  de  la  question.  Sur  ce  tableau, 
les  diverses  concessions  faites  devront  Ueiirer 
avec  l'indication  de  lotira  dates,  du  degré  d'ins- 
truction auquel  elles  sont  parvenues  et  des  obsta- 
cles qui  paraissent  s'opposer  à  la  déclaration  d'u- 
tilité publique. 

*  De  cette  iïfon  TABSemblée  pourra  luger  de  la 
situation  de  cette  partie  importante  de  nos  voies 
de  transport. 

Quelques  membres  avaient  pensé  qu'il  y  avait 
lieu,  en  mSme  temps,  de  demander  l'institution 
d'ollice  d'une  commission  chargée  d'examiner 
ces  tableaux  et  de  faire,  ê  leur  sujet,  un  rapport 
à  l'Assemblée  ;  mais  votre  commission  ne  s'est 
pas  railiëe  à  cette  proposition,  qui  lui  a  paru  dé- 
passer le  but  et  trop  engager  l'avenir.  11  lui 
semble  qu'après  la  production  des  documents 
dont  il  s  agit,  la  nouvelle  Assemblée  pourra,  si 
elle  le  Juge  utile,  instituer  elle-même  une  com- 
mission d  examen,  et  qu'il  y  aurait  quelque  In- 
convénientàlui  en  faire  une  obligationà  l'avance. 

La  commission  s'est  donc  bornée  à  demander 
la  production  du  tableau  précédemment  indi- 
qué ;  mais  elle  n'a  pas  cru  devoir  placer  cette 
prescription,  qui  ne  concerne  que  certains  cbe- 
min*  do  fer,  i  la  suite  de  la  loi  plus  générale 


devoir  en  faire  l'objet  d'un  projet 
se  rare. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  votre  com- 
mission, messieurs,  croit  devoir  vous  soumettre 
les  deux  propositions  ci-dessous  indiquées  : 


Art.  ]".— Tous  grands  travaux  publics,  routas 
nationales,  canaux  de  navigation,  d'Irrigation,  de 
dessèchement,  d'approvisionnement  des  villas, 
canalisation  de  rivières,  chemins  de  fer,  bassins 
et  docks,  entrepris  par  l'Etat,  les  départements, 
les  communes,  ou  parcompagnies  particulières, 
avec  on  sans  péages,  avec  ou  sans  subsides  du 
Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  pu- 
blic, ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une 
loi  qui  ne  sera  rendue  qu'après  enquête  admi- 
nistrative. 

Un  décret  sufBra  pour  autoriser  l'exécution 
des  routes  départementales,  canaux  et  cliemins 
de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20.000  mè- 
tres de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  sulres 
travaux  de  moindre  importnnce.  Ce  décret  devra 
être  également  précédé  d'une  enquête.  Ces  en- 
quêtes auront  lieu  dans  tes  formes  indiquées 
par  les  règlements  d'administration  publique. 

Proposition  of/ant  pour  olgel  la  production  de 
tableaux  deitinis  i  indiqutr  la  situtûion  (tes 
cAemiru  i'inUrU  loeal. 

Chaque  année,  et  k  l'ouverture  de  sa  première 
session,  il  sera  soumis  à  l'Assemblée  législative 
un  tableau  indiquant  par  département  : 


9-  L'état  des  chemins  concédés 


I  par 

declai 


les  c 


■eils  généraux,  mais  non  encore  déclarés  d'uti- 
lité publique  et  autorisés. 

Ce  deuxième  état  devra  Ibire  mention  de  la 
date  des  concessions  doimées  par  les  départa- 
ments. 


Annexe  n>  33 17. 

RAPPORT  t&W  au  nom  de   la  35*  commission 

d'intérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tendant  i 
!■  à  ratifier  une  convention  passé^antre  l'Etat 
et  la  ville  de  Châtellerault  (Vienne),  en  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résnltant 
de  l'extension  du  casernement  i  2*  à  autoriser 
ladite  ville  é  emprunter  ime  somme  de  750,000 
lïancs,  par  H.  le  marquis  de  La  Rocbethulon, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vient  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  un  projet  ds  loi 
ayant  pour  but  de  ratifier  une  conventioD  passée 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Cb&tell<erault  (\^enne) 
et  de  sanctionner  les  différentes  mesures  votées 
par  le  conseil  manicipal  pour  en  assurer  l'exé- 

Par  cette  convention,  approuvée  par  les  trois 
ministères  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances,  la  ville  de  Cbéteiierault  s'engage  ; 

i'  A  prendre  à  sa  charge  les  frais  d'acquiri- 
tlon  des  terrains  nécessaires  i  l'établissement  du 
casernement  dans  un  terrain  situé  sur  la  rive 
droite  de  la   Vienne,  et  à  prendre  aussi   à   sa 


(•  df  Lorpril,  ceinte 
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ObUvff  l'onrwture  des  mu  «t  bonlerard*  dssu- 
KéB  C  former  las  abords  du  nouvel  âtabligBemeut 

militaire.  Cette  dépense  eatâvaluêeâ.. .    390.000 

?*  A  paver  &  l'Biat,  à  titre  de  senlte 
pour  rancierme  caseree  qui  lui  eat  aban- 
donnas, une  somme  da. 60.000 

3*  A  fournir  un  subdîde  eu  argenCde    tOO-OtJO 

Et  une  avance  de 300,000 

applicables  i.  rez4cution  dea  travaux. 

Soit  en  lolaUtd....;....    750.000 

Bn  enuétfaâace,  la  villa  a  vote  deux  em- 
prunts : 

Le  premier  de  450,000  francs  nécessaires  ponr 
rezëcutioQ  de  ses  engagements  à  titre  gratuit, 
doit  être  remboursé  en  vingt-cinq  ans  à  partir 
de  1875,  an  moyen  de  taxes  additionnelles  d'oc- 
troi  dont  la  municipalité  demande  dès  aujour- 
Ôui  la  prorogation,  et  en  outre  d'une  surtaxa 
de  40  centimes  à  établir  sur  les  vins. 

L'autre  emprunt  da  300,000  francs,  nécessaire 
pour  le  payement  des  avances,  devra  être  réalisé 
etverséau  Trésor,  en  trois  termes  égaux,  savoir  -. 

100,009  fr.  le  30  eeptembre  de  l'année  courante  ; 

100,000  fr.  le  31  mars  1876  ; 

100,000  fr.  le  31  mars  1977. 

Chaque  versement  devant  Stre  remboursé  en 
douze  annuités  payables  par  semestre  au  taux 
maximum  de  5  p.  100,  i!  en  résultera  pour  FElal 
une  dépense  totale  Je  40i,57ï  1>.  16. 

Cette  dépensa  sera,  comme  l'opératten  elle- 
même,  râpartia  de  fait  sur  une  durée  de  14  ans. 

Pour  la  première  portion  de rempriint,  l'amor- 
tissement û  5  et  avec  l'impât  i.^  1/2  p.  100  exige 
une  somme  totale  de  838,680  fr.  et  par  suite  an- 
tmellement  de • 33.547 

Le  p.-oduit  des  taxes  additionnelles  fi- 
gurant au  budget  pour  24,000  ^.  et  la 
surtaxe  votée  sur  les  vins  devant  rap- 
porter environ  14,000  fr.  soit  ansemtite. .    38.000 

Las  moyens  de  remboursement  sont 
doDcasaurâs,  et  il  reste  mâme  une  réserve 
disponible  d'environ 4.500 

Quant  aux  propositions  municipales  relatives  à 

l'octroi, elles  font  l'objet  d'une  instruction  séparée. 

D'après  la  relevé  des  comptes  administratifs 
les  recettes  ordinaires  pendant  la  dernière  pé- 
riode triennale,  ne  se  sont  élevées  en  moyenne 
qu'à  225,667  fr.  et  ont  été  inférieures  de  14,Î94  fr. 
aux  dépenses  corrélatives. 

nais  par  suite  de  la  révision  récente  du  tarif 
de  l'octroi,  et  par  l'élévation  au  taux  légal  des 
droits  snr  l'alcool,  les  recettes  ordinaires  dépas- 
sent aujourd'hui  oelles  de  la  même  catégorie  et 
atteignent  le  chiffre  de  Î4Î,831  fr. 

La  caisse  municipale  est,  Il  est  vrai,  grevée 
d'un  passif  de  380,69?  fr.  provenant  de  trois  em- 

Erunls  et  d'autres  engagements  et  les  coutribua- 
les  supportent  la  totalité  du  maximum  impo- 
sable pour  le  service  de  la  dette. 

Cette  situation  ne  saurait  toutefois  inQuer  snr 
l'amortissement  du  nouvel  emprunt  qui  est  laci- 
leneat  assuré  à  l'aide  des  ressources  spéciales 
de  l'impôt  indirect,  lesquelles  ne  peuvent  qu'aug- 
menter, dans  une  ville  dont  la  population  a  tri- 
5 lé  depuis  l'établissement  de  sa  manufacture 
'■rmea  et  dont  la  prospérité  maidrietle  nepent 
qui  s'accroître  par  des  travaux  utiles  et  rému- 
nérateurs. 

Votre  35>  commission  d'intérêt  local,  ayant 
examiné  tes  clauses,  conditions  et  motifs,  ainsi 

Ïie  les  pièces  fournies  tt  l'appui  de  la  conven- 
m  sus-mentionnée,  a  l'honneur  de  voua  pro- 
poser d'edopier  coniormément  i  la  demande  du 
Gouvernement  te  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DS  LOI 


tension  du  caaememeM  est  déflnitivanieHt  Mp~ 
pronvAe. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Chàtelterault  est  autorisé» 
à  emprunter,  i  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  ft^is  compris^  dépasser  5  1/^  P-  100  : 

1*  Une  Bomme  de  450,000  fr.  remboureable  en 
vingt- cinq  ans  i  partir  de  1875,  au  moyen  d« 
taxes  additionnelles  et  de  surtaxes  d'octroi,  pour 
l'eKécation  des  engagemeuls  qu'elle  a  contractés, 
sous  forme  de  Buûde,  en  vue  de  l'extension  dn 
oasemement. 

%•  Une  somme  de  300,000  fr.,  sous  forme  d'o- 
vance|Bpplicable  à  la  même  dépense  et  qui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci-après 
déterminées. 

Ces  emprunts' pourront  être  réalisés  soit  avec 
publicité  et   concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 

§ar  voie  de  souscription,  avec  bcnlté  démettre 
es  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  jisr 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépAts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  étanlissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur 

Art  3.  ~  Lesdits  emprunts  seront  exempts  dea 
droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  chai;ge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
ttonnëe  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre 
ainsi  qne  la  date  de  la  présente  loL 

Art.  4—1^  somma  de  300,000  fr.,  montant  des 
avances  à  fïlre  à  l'Etat  par  la  ville  de  Cbâialle- 
raul,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes  : 

1'  Le  30  septembre  IST5,  100,000  ti. 

2-  Le  31  mars  1876,  100,000  fr. 

3-  Le  31  mars  1877,  100,000  fr. 
Ces  sommes  porteront  Intérêt  au  taux  i 


de  cinq  pour  cent  sera  effec- 
tué, pour  chaque  versement,  en  douze  annuiléi 
payables  par  fermes  semestriels. 


Aniwxo  a-  3318. 

RAPPORT  tut  an  nom  de  la  35^  commission 
d'iniérét  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  ■ 
1*  à  ratiSemne  oanv«nlion  passée  entre  l'Btat 
et  la  villa  de  Saint-Gaudens  (Eaute-Garoane), 
en  vne  d%siurer  le  payement  de  la  dépense 
résultant  de  l'extension  dn  casernement; 
2'  i,  autarisar  ladite  ville  à  emprunter  une 
somme  de  520,000  fr.  et  i  s'imposer  extracrdi- 
■airement,  par  M.  le  marquie  de  La  Roche- 
thulon,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

UeoieuTB,  la  ville  de  Salnt-Gaudena  <Hant«- 
Garonnej  a  passée  avec  l'Etat  une  conventim 
appreuTûe  par  les  minletres  des  flnanees,  de  la 
guerre  et  da  l'inlêrlenr,  et  s'est  engagée  4  four- 
nir une  somme  de  520,000  francs,  jugée  néœs- 
s^re  ponr  l'iDStatlatien  de  la  garnison.  Cette 
somme  devait  être  fournie,  savoir  : 

!■  Sous  la  forma  do  subside 130.000 

2*  Sous  la  forme  d'avance  remboursa- 
ble par  l'Etat 390.000 

Total  égal 520  000 

(•}  CcUc  Catnmriain  eti  tmafoitt  ie  Utt.  iMnit,  pri- 
tiiîéul;  PhilippalciBi,  tecrfUmv:  Ueiril,  P<mec  (B^ûie], 
mirjiis  ttc  Mosiiiur,  de  LesOfii,  l'uoiùtt  de  LoreniJ,  cflintc 
lia  Clubtit,  de  Salvudr,  TboKl,  i^nfnl  Billot,  de  Li  SIuh 
litre,  auqtds  da  La  HoOettiiiIoD,  Tieoiolid*  ïonai,  Dt- 
fSilbefl-LuMlie. 
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pitu  ifort»  contnbuahles,  deux  amprunts  : 

!■  L'ua.  pour  Is  payement  du  aubaide  de  130,000 
francs,  rembonnabla  ta  quatorze  «nnuitâ*,  laot 
Bsr  le  prodait  de  l'impotitlon  extraordinaire 
préciléo,  qa'à  l'aide  d'na  prélAvemeDt  sur  les 
ravcnue; 

2*  L'autre,  de  390,000  rranca,  reprâaentant  le 
moDtaDt  des  avaucei  qui  isra  réaliM  et  Teraâ  au 
Trésor  aux  époques  et  dans  les  proportions  sui- 
vantes t 

En  1875,  le  30  septembre,  1 30,000  ft-.  ; 

Bb  1876,  le  31  mara,  130,000  Cr.; 

Bn  1877,  le  3t  mari,  130,000  fr. 

Chacun  des  verBemeots  sera  productif  d'inti- 
rSts  au  taux  de  S  p.  100  et  remboursé  en  douze 
snDuités  payables  par  termes  semestri^,  11  en 
résultera  pour  l'Etat  une  dépense  totale  de 
SI3,344  IV. 

D'sprèl  le  relevé  des  trois  damiers  comptes, 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Salnt-Gau- 
denB  s'élèvent  en  moyenne  à  73,058  fr.  et  l'em- 
porlent  annuellement  de  13,194  Tr.  sur  les  dé- 
penses corrélatives.  Il  est  vrai  que  cet  excédant 
est  enragé  jusqu'à  due  concurrence  pour  l'eitinc- 
tien  d'un  passil  de  80,000  fr,  provenant  ■  !•  d'un 
emprunt  du  40,000  fr.  autorisé  par  arrêté  préfec- 
toral du  20  septembre  1872;  2*  de  diverses 
acquisitions  d'immeubles  sur  lesquelles  il  reste 
dû  40,000  fr. 

L'emprunt  aouveaa  à  ta  charge  de  la  ville 
eii^ra  de  son  cAté,  en  principal  et  intérêts,  une 
somme  de. 175.9lî  48 

Hais    l'imposition    extraordinaire 

devant  rapporter 127.9&3  40 

il  ne  reste  à  pourvoir  qu'à  la  diRë- 


e  de 


47.9 


Soit,  pendant  quatorze  en*,  un  prélèvement  de 
Mas  Ir.  environ  que  la  commune  est  en  mesure 
d  opérer  sur  ses  revenus,  tout  en  gardant  dispo- 
nible une  somma  sufBsanie  pour  parer  aux 
éveotusliiés. 

Après  avoir  examiné  les  divers  motifs,  clauses 
«t  conditions,  tvtre  35*  commission  d'intérêt  lo- 
cal est  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour 
TOUS  prier  d'acoorder  à  la  ville  de  Saint-Oau- 
dens  rautorisation  qu'elle  sollicite  -. 

!•  D'emprunter  une  somme  de  520,000  rr.,  des- 
tinés à  Mlder  les  dépenses  de  son  caserne- 
ment; 

2'  A  s'imposer  !0  centimes  extraordinaires 
pendant  quatorie  ans,  pour  ooncourir  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt. 

Notis  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer, 
messieurs,  le  vote  du  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  û  ville  de  Sa^t-Qaudens  (Haute-Oaroane),  eu 
nie  d'assurer  la  d^KOse  résultant  de  l'extension 
ûa  oosamement,  est  définitivement  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Saint-Oandens  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  toux  d'intérêt  qui  ne 
pourra,  tous  frais  compris,  excéder  5  1  /2  p.  tOU  : 

1*  Une  somme  de  130,000  ft-.,  remboursable  en 
qnatone  ans  et  destinée  à  l'exécution  des  enga- 
gements qu'elle  a  contractés,  smu  la  forme  de 
subsides,  poHT  assurer  la  dépense  du  caseme- 

2*  Une  somme  de  390,000  Iroaes,  sous  fbrnte 
d'avance,  applicable  à  la  même  dépense  et  qui 
loi  sera  remboursée  par  l'Etat,  aux  conditions 
oi-après  détenniaéas. 

Cm  emprunts  pourront  éti«  rioUséa,  soit  avec 
pnblioité  et  coDOurFenoa,  soit  de  gré  i  gré,  soit 
par  roie  de  souscriptions,  avec  faculté  (Témettre 
des  obligations  au  porteur  ou  timnamifisibles  par 


étâiilissement 

Les  conditions  des  BouEcriptioDs  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  minisire  de 
l'intérieur. 

ArL  3.  —  Lesdits  empruots  seront  exemptés  des 
droits  de  timbre  mis  pur  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  meolion- 
néa  dons  le  corps  mâme  des  titres  i.  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  préienla  loi, 

Art,  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  à.  s'im- 
poser extraordinaire  ment  pendant  quatorze  ans, 
a  partir  de  lS7li,  10  centimes  additionnelB  au 
pnncipal  de  ses  quatre  contributions  directes 
devant  rapporter  une  somme  totale  de  127,330  fr. 
environ,  pour  Bervir.aveo  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  au  rem  bourse  meni.  eu  principal  et  in- 
térêts, de  l'emprunt  de  130,000  fr. 

Art.  5.  —  La  somma  de  3<JO,000  tr  montantdas 
avances  à  faire  è  l'Etat  par  la  ville  de  Saint- 
Gaudens,  sera  versée  eu  Trésor  aux  époques  et 
dans  les  proportions  suivactes  : 

1-  lie  30  septembre  1875.  130.000  fr  ■ 

2-  Le  31  mars  1876,  130,000  fr,; 
3*  Le31  mars  1877,  130,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mun  de  5  p.  IijO,  à  dater  de  l'époque  du  verse- 
ments, et  1  amoriissemeot,  également  calculé  au 
taux  maximum  de  5  p,  100,  sera  effectué,  pour 
choqua  versement,  en  douie  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 


Annexe  d*  3319. 

RAPPORT  Tait  au  nom  de  la   35*  commiswon 

d'intérêt  local  ('}  sur  le  projet  de  loi  tendant  ; 
1<  à  modifier  certaines  dispositions  d'un  décret 
du  29  novembre  1874,  relatif  à  l'extension  du 
casernement  de  Bordeaux  (Gironde);  !•  i  au- 
toriser ladite  ville  à  emprunter  dans  le  même 
but  une  somme  de  4  050,000  fr.,  par  M.  le  mar- 
quis de  La  Hoohethulon,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Berdeani  (Oirasde)  a 
passé  avec  l'Ktat  une  convention  approuvée  par 
les  départements  de  la  guerre,  de  1  intérieur  et 
des  finances;  cette  convention  a  éié  sanotlonnâe 
par  on  décret  du  Î9  novembre  1874,  readu  en 
exèoiUion  de  la  loi  dn  4  ioùt  précédent,  et  ce 
décret  autoriaoit  en  outre  la  villa  de  Bordeaux  à 
emprunter,  au  taux  de  5  p.  100,  une  somma  de 
3,342^00  fr,  à  valoir  sur  oelLa  de  4,050,000  fr. 
dont  elle  s'est  engagée  à  foire  l'avanœ  à  l'Etat 
pour  l'extension  du  casernement. 

La  réduction  de  l'emprunt  i  un  chiffre  infé- 
rieur 4  celui  de  l'avance  oensentie  par  la  ville 
était  commacdée  par  la  uÉcastilé  oiï  se  b'auvait 
le  Gouvernement  de  se  renf^mer,  en  matière 
d'avances,  dans  la  limite  de  57  millions  fixée  par 
la  loi  du  4  août  18T4.  Les  deux  premiers  verse- 
ments de  l'emprunt  aCTérenls  aux  exercices  1875 
et  1876  étaient  d'ailleurs  calculés  sur  le  total  de 
4,050,000  fr.  (soit  1,350,000  fr.  por  anj,  et  la  diffé- 
rence de  708,000  fr.  portait  en  entier  sur  le  troi- 
sième et  dernier  versement  à  effectuer  par  is 
ville,  le  31  mars  1877,  lequel  se  trouvait,  par 
suite,  ramené  au  cbilTre  de  642,000  fr. 

Une  circonstance  imprévue  a  mis  la  ville  dans 
rimpossibilitô  de   remplir  ses  engagements.  La 


!*)  Celle  ConmiMlOP  «t  anafciic  de  MM.  Utrade,  pri- 
liàeat;  Phillptcteiai,  ifcretaire;  Dsipil,  Pnrier  (Bngèiie). 
Durqni)  de  naniliur,  de  Leiiipis,  liconla  de  LargerlJ,  canne 
Du  Gbibiil,  de  SilTindj,  Thurct,  siBtn\  Billot,  de  U  Sico- 
lière,  uurqnis  de  La  Rocaetliubin,  (Icamle  de  Karuiu,  M- 
Eutlhon-Luselve. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPWIT» 


caisM  des  dépAta  et  conslRoatioas,  i.  laquelle 
fl'âuit  adressée  l'administratioD  municipale  pour 
la  râalisatioQ  de  l'emprant,  s'est  trouvée  ttora 
d'Atat  de  fournir  le>  Tonds  nécessaires  et,  par 
contre,  le  taux  de  5  p.  100,  maximum  fixé  par  le 
décret  d'autorisation,  n'était  pas  suffisant  pour 
attirer  d'autres  prêteurs. 

En  présence  de  cette  difllcullé,  et  bien  que  la 
Tille  pût  invoquer,  pour  se  délier,  le  texte  même 
de  la  coDveatioQ,  te  maire  n'a  pas  bësité  à  de- 
mander au  conseil  municipal  un  nouveau  sacri- 
Bce  en  lui  proposant,  puisque  les  rembourse- 
ments à  effectuer  par  l'Etat  ne  peuvent  dépasser 
letanideSp.  tOt)  (au  total  M34,736  fr.  10),  de 
prendre  à  la  charge  de  la  ville  l'aicédant  de  dé- 
pense qui  résulterait  pour  elle  de  la  réalisation 
de  l'emprunt  à  un  taux  supérieur.  Le  cooseil  mu- 
nicipal a  partagé  cette  manière  de  voir,  et,  sous 
la  réserve  de  certaines  modillcations  dont  les 
unes  sont  acceptées  et  dont  les  autres  res- 
tant  à  débattre  avec  le  département  de  laeuerre, 
il  a  voté  i  nouveau  un  emprunt  de  4,050,000  fr., 
en  portant  le  taux  de  l'intérêt  de  5  A  6  p.  100,  la 
ville  devant  ainsi  éventuellement  supporter  t  p. 
lOO,  soit  une  dépense  de  300,000  fr.  environ,  ré- 
partie sur  quatorze  annuités  et  imputable  sur 
les  revenus  communaux. 

Cette  combinaison  ne  peut  que  recevoir  votre 
approbation  comme  elle  a  reçu  celle  du  Gouver- 
nemeuL  Lw  prélèvements  a  effectuer  seront 
d'aillears  aisément  couverts  par  un  budget  dont 
tes  recettes  ordinaires  dépassent  6  millions  et 
sont  de  1,700,000  fr.  supérieures  aux  dépenses 
corrélatives. 

Par  ces  motih,  votre  35*  commission  d'intérêt 
local  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  Loi  dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  t".  —  La  ville  de  Bordeaux  TGironde)  est 
autorisée  à  emprunter,  &  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra,  toue  frais  compris,  excéder  6  p.  lOO  une 
somme  ds  4,0^0,000  fr.  sous  forme  ii'avance  i. 
l'Etat  pour  !  extension  du  casernement. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  àsré,  soit  par 
vole  de  souscriptions,  avec  faculté  d  émettie  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consign&tiotis,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  h  passer  de  gré  à  Kré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'appprobation  du  mioiatre 
de  l'iatérienr. 

Art,  2.  —  La  somme  de  4,050,000  fi-.,  montant 
de  l'avance  à  faire  é  l'Etat  par  la  ville  de  Bor- 
deaux sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et 
dans  les  proportionh  suivantes 

1*  Dans  le  mois 
sente  loi,  1,350,000 

2*  Lo  31  msrs  1B76,  1,350,000  fr.  ; 

3'  Le  31  mars  1877, 1,350,000  fC. 

Cet  sommes  porteront  intérêt  an  taux  de  5  p. 
100,  à  dater  de  l'époque  des  versements,  et  l'a- 
mortiseement,  calcalé  également  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  sera  effectué,  pour  chaque  ver- 
sement, en  douze  annuités  payables  par  termes 
semestriels,  la  dilTérence  entre  te  taux  de  l'inté- 
rêt servi  par  l'Etat  et  le  taux  de  l'iotérét  de 
l'emprunt  demeurant  &  ta  cbarge  de  la  ville. 

ArL  3.  —  Les  articles  2  et  4  du  décret  du 
39  novembre  1874,  relatif  an  conconrs  de  la  ville 
de  Bordeaux  dans  ta  dépense  d'extension  du  c«- 
(•rsement,  sont  et  demeurent  rapportés. 


Annexe  a-  3320. 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  35*  commission 
d'intérêt  local  ('}  sur  le  projet  de  loi  tendant  : 
1*  à  ratifier  une  oonveulion  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Tarbes  (Hautes- Pyrénées),  en 
vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  ré- 
SttlUnt  de  l'extension  du  casernement;  !■  à 
autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une  somme 
de  1,110,000  fr.,  par  M.  te  marquie  de  La  Rocbe- 
tbulon,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Tarbes  (Hautee-Pyré- 
nées)  était  dés  le  principe,  désignée  pour  rece- 
voir l'école  et  la  brigade  d'artillerie  du  18*  corps 
d'armée,  ainsi  que  ledépétet  le  3*  bataillon  d'un 
régiment  d'infanterie. 

Elle  s'est  imposé  dans  ce  but  des  sacriftcea 
considérables  qui  se  traduisent  par  un  subside 
de  410,000  Ir.  et  par  une  avance  de  750,000  fr.; 
cette  dernière,  autorisée  en  vertu  de  ta  loi  du 
4  août  1874,  par  décret  du  11  octobre  suivant. 

Oe  son  cété,  le  conseil  général  des  Hautes- 
Pyrénées  a  voté,  dans  le  môme  but,  ne  emprunt 
de  1,000,000  fr.,  à  litre  d'avance  remboursable' 
par  l'Etat. 

Depuis  lors,  la  garnison  de  Tarbes  a  été  aug- 
mentée. Une  nouvelle  décision  de  H.  le  mlDistre 
de  la  guerre  lui  a  attribué  un  régiment  complet 
d'infanterie  au  lieu  du  dépût  et  oe  l'unique  db- 
taillon  qu'elle  était  appelée  à  posséder.  Par  suite, 
la  ville  a  passé  avec  l'Etat  une  seconde  conven- 
tion aux  termes  de  laquelle  elle  s'engage  à  ver- 
ser pour  le  caserment  de  l'infanterie,  un  supplé- 
ment de  subside  de  130.000  fr.  et  ime  avance 
complémentaire  de  990,000  fr. 

Le  conseil  municipal  a  voté,  pour  remplir  ses 
engagements,  deux  emprunte  : 

1*  L'un  de  130,000  fr.,  rembotirsabla  sur  les 
revenus  communaux,  dans  un  délai  de  douze 
années.  Pour  parer  à  toute  éventualité  et  Aoili- 


moyen   d'un 
d'élever  le  tf 


I  de  l'intérêt,  Bié  par  le  > 
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caisse  des  dépôts  et  oonsignations,  et  de  donner 
à  la  villa  !a  faculté  d'emprunter  au  taux  de 
5  1/îp.  100. 

2*  L'autre,  applicable  su  payement  des  avan- 
ces de  990,000  fr.  Ce  dernier  sera  versé  au  Tré- 
sor, p.ir  tiers,  le  30  septembre  prochain  et  le  31 
mars  des  années  1876  et  1877.  Chaque  versement 
sem  remboursé  en  douze  An'"ii'.''s  et  au  tau 
maximum  de  5  p.  100,  ce  qui  i.présente,  pour 
l'amortissement,  une  dépense  totale  de  1,318,438 
france  66. 

Quant  à  l'emprnnt  à  la  charge  de  la  ville,  l'a- 
mortissement exisera,  dans  les  délais  indiqués, 
(me  annuité  de  14,667  fr.  30,  si  l'administration 
municipale  trouve  des  prêteurs  à  5  p.  100,  et  de 
I5J)83  rr.  79,  si  elle  est  contrainte  d'élerer  à 
5  1/2  p.  tOO  la  taux  de  l'intérêt  à  servir.  Quoi 
qu'il  an  soit,  le  prélèvement  de  eette  somme  est 
assuré.  Bien  que  le  passif  communal  atteigne  en 
capiUI  seulement,  le  chiffre  de  63a,196  fr.,  et  que 
ta  moyenne  des  dépenses  extraordinaires  se  soit 
élevée,  pendant  la  dernière  période,  à  344,551  fr. 
et  l'emporte  de  plus  de  108,000  fr.  sur  les  recet- 
tes corrélatives,  les  comptes  des  trois  derniers 
exercices  se  régteot  par  un  excédant  moyen  et 
et  entièrement  disponible  de  33,701  fr.  59. 

Par  ces  divers  motifs,  après  avoir  examiné  tes 


Ç)  CslU  CoowHlm  CM  «oBpMé*  «•  HH.  Utnde,  pré- 
ééeiU  ;  PaillHoi«ux,  tttritairg;  IMrit,  Perrier  (Bs^ae), 
■anaii  it  lloDlliir,  de  U*ttN*,  vlesMa  d*  Lerncil.  cobu 
Da  Cbiftit,  d«  SainsdT,  Thim,  géainS  BUIM,  3e  U  Ske- 
Utfe.  Mrqnlt  de  U  RKksihaloa.  (koaie  de  fomiu,  Dt- 
(•Uboi-LatMtie. 
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vons  propOM  d'adopter  le  projev  de  loi  ci-jomt 
oui  a  pour  but  de  sanctionner  la  convention 
paaaée  enire  i'Bwt  et  la  ville  de  Tarbos,  aîHsi 
que  les  mesures  rotées  par  1p  conseil  municipal 
pour  en  assurer  l'exécnllon. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  antre  l'Etal  et 
la  ville  de  Tarbes  (Hautes- Pyrénées),  en  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  complé- 
i  elTectuer  pour  l'extension  du  c«3w- 


emprtmter,  à  un  taux  d'intârât  qui  ne  pourra. 
tous  frais  compris,  dépasser  5  I./'2  p.  lOU  : 

l'Une  somme  de  130,000  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus  en  \i  ans,  à  partir  de  1876,  et  desti- 
née à  acquitter  lesuj^plâment  de  subside  qu'elle  a 
promis  ^l'Etat  pourlextenstondu  casernement; 

a- Dae  somme  de  990,000  fr.  sous  forme'd'a- 
vonce  applicoble  t  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  remoaursée  par  l'Elat  aux  conditions  ci- 
après  dti  ter  minées. 

Ceà  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  «ré,  soit 
par  voie  do  souscription,  avec  Tecullé  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblea  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consigiialions,  aux  conditions  de 
cet  ét^lissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  i  passer  de  gré  t  ^ré  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droita  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  men' 
tionnée  dans  le  corps  même  des  litres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

La  somme  de  990,000  fr.,  montant  des  avances 
à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Tarbes,  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions suivantes; 

1-  Le  30  septembre  1375.  330,000  fr.; 

2-  Le  31  mara  1876,  330,000  fr.; 

3-  Le  31  mars  1877,  330,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100;  à.  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments et  l'amortissement  calculé  éealement  au 
taux  maximum  de  S  p.  100  sera  elTectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annnités  payables 
par  termes  semestriels. 


Annexe  n*  3331. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  35*  commission 
d'intérêt  local  (']  sur  le  projet  de  loi  tendant  : 

1*  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Nîmes  (Gard),  en  vue  d'assurer  le 
payement  do  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement  ;  2'  ii  autoriser  ladite  ville 
à  emprunter  une  somme  de  6,800,000  fr,  et  à 
s'imiràser  extraordinaireraent,  par  M.  le  mar- 
quis de  La  Rocbethulon,  membre  de  l'AssemblÉe 
nationale. 

Messieurs,  on  décret  du  12  Juin  1875  a  doté  la 
ville  de  Nîmes  (Gard)  d'une  école  d'artillerie 
dont  la  création  entraîne  l'inslallatiou  de  deux 
régiments  d'artillerie  appartenant  au  quinzième 
corps  d'armée. 


(•)  IJeii*  ConiBisi 

«ident;  PbilifpotMBi,  (a. ,..,  __ ,__,„.,. 

ntntiis  de  Homliar,  d*  LcsUpia,  riconue  d<  Lernril.  omle 
a*  ObllTiBl,  de  SilnM^,  Tbtral,  ftatnl  Bllloi  3^  U  Ma- 
Ilète,  muqnii  d*  Lt  RMitCmlM.  risvMte  éc  P>nMi.  M- 
gnlIliui-LiiMl'e, 


Aux  termes  d'une  convention  approuvie  par 
les  trois  ministres  de  la  guerre,  de  f  intérieur  et 
des  flnances,  la  ville  concourt  à  la  dépense  d'ex 
tension  du  casernement  : 

1*  En  prenant  à  sa  charee  les  frais  d'acquisi- 
tien  des  terrains,  immeuble  peur  l'école,  empla- 
cement des  casernes,  champs  de  manceuvras, 
polygone  a  longue  portée,  le  tout  d'une  valeur 
approximative  de 780.000 

1'  En  supportant  les  frais  d'établis- 
sement d'un  casernement  provisoire 
prévus  pour 320  000 

3*  En  a'engageant  à  fournir  un  sub- 
side en  argeut  de 900.000 

et  une  avance  de 3.800.000 

soit  un  total  de 5  800.000 

dont  deux  millions  ii  litre  gratuit. 

Le  conseil  municipal  a  voté,  en  conséquence 
de  ces  engagements,  deux  emprunts  i 

1*  L'nn  de  3  millions  comprenant  outre  leï 
dépenses  ci-dessus  à  la  charge  de  la  ville,  divers 
travaux  urgents  d'intérêt  communal; 

2"  L'autre,  de  3,800,000  fr.,  i  titre  d'avance 
râmboursable  par  i'Btat. 

L'emprunt  de  trois  millions  sera  remboursé  au 
taux  de  6  p.  100,  dans  un  délai  de  vingt  ans,  à 
partir  de  HSSI.  L'antortissement,  y  compris  le 
service  des  intérêts  de  I870â..ta  lia  de  1380,  exi- 
gera une  somme  totale  de 5.525.400 

assurée  jusqu'à  concurrence  de 2.400.000 

sur  le  produit  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  15  centimes  à  perce- 
voir pendant  vingt  ans,  de  lS8f  au3I 
décembre  1900.  Le  vote  de  cette  impo- 
sition fait  partie  des  iiropositions  mu- 
nicipales.   

Le    surplus    do     l'amortissement, 

soit 3.125.400 

sera  intégralement  prélevé  sur  les  revenus  com< 
munaux. 

Les  travaux  d'intérêt  purement  local,  qui  figu- 
rent pour  un  million  dans  le  chiffre  de  l'emprunt 
comprennent  : 

1°  L'achèvement  de  l'église  Saint- 
Baudile,  pour  une  somme  de WC.OOO 

2'  La  canalisation  des  eaux' dans 
l'intêrienr  de  la  ville  (opération  com- 
plémentaire) pour 490.000 

3>  La  construction  d'un  nouveau 
réservoir  d'approvisionnement  des 
eaux  duRhOne,  pour.. 210.000 

4>  Les  frais  d'installation  d'un  mu- 
sée dans  les  bâtiments  de  l'ancien 
hospice  d'Humanité 50.000 

Total l.OSS.OOO 

Ces  travaux,  à  l'exception  du  dernier  article, 
dont  le  chitTre  est  peu  élevé,  répondent  à  des 
nécessités  de  premier  ordre.  Oeux  de  ces  pro- 
jets, la  canalisation  deï  eaux  et  la  construction 
d'un  nouveau  réservoir  sont  môme  In  consé- 
quence indirecte  de  l'extensien  du  cosememeat. 
et,  à  ce  litre,  mériteraient  d'être  rattachés  au 
subside  de  la  ville. 

Les  comptes  administratifs  des  trois  dernières 
années  établissent  <ine  les  recettes  ordinaires  at- 
teignent, en  movenne,  le  chiffre  de  1,383,000  fr., 
et  l'emporlent  de  508,000  fr.  sur  les  dépenses  cor- 
rélatives. C'est  à  cet  excédant  que  seront  de- 
mandés les  crédits  nécessaires  pour  parfaire  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  de  3  millions  et  com- 
pléter les  ressources  destinées  i  l'entier  accom- 
plissement des  travaux  communaux.  Il  est  vrai 
que  les  emprunts  existants  représeDleut,  à  eux 
seuls,  un  capital  de  5,700,000  fr„  su-  laoTMl  il 
restera  dû  au  SI  décembre  prochain  4,200,000  fr.; 
20 
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PROJETS  DE  L(M6,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


mais  Ib  wrvioe  de  cm  amprants,  qui  ftgurf  4U- 
budset  (le  l'eiercico  courant    pour  64j,w6  n-. 

SDtârâkt compris),  nsioasuré jusqu'à  coDcurraiK» 
a  420.000  tr.,  A  l'aide  da  ressourças  spéciales,  el 
le  prélèvemeat  à  effectuer  sur  l'excâdant  desre- 
oeâes  ordinrires,  ne  Jépaaae  pas  IÎ5000   fr. 

L«  prélAvemeat  d'nne  somme  de  3,115,000  fr„ 
réparti  sur  vïDol-cinq  apnuitês,  eoit.  de  IB76  à 
1900,  une  moyenne  de  135,000  fr.,  est  donc  large- 
ment assuré. 

Indépendamment  des  centimes  spéciaux  ins- 
crits au  budget,  les  contribuables  sont  erevis  de 
35  centimes  extrao  ni  inaires  jus(ni'en  1880,  de  ÎO 
centimes  pendant  les  sept  annôes  suivantes,  da 
18  centimes  de  ISSS  à  IS92  inrlusivement,  et 
da  15  centimes  pendant  trois  ans,  t.  partir  de 
ISÏÎ.  L'imposition  nouvelle  de  15  centimes  aura 
pour  résultat  de  prolonger  la  quotité  de  35  cen- 
times jusqu'au'  H  décembre  I6S7.  A  partir  de 
1S88  et  jusqu'en  180?,  le  nombre  des  centimes 
redesconilra  a  33.  puis  à  30  à  partir  de  1893.  et 
enfin  à  15  centimes  à  partir  de  189G,  jusqu'à  ta 
fin  de  ramnrtiBBement  de  l'emprunt  dn  3  millions 
c'est-à-dire  jusqu'au  31  décemiira  IMO- 

Quant  a  l'emprunt  de  3,800,000  francs,  dont  la 
ville  de  Nîmes  lait  l'avance  à  rsiat,  il  sera  réa- 
lisé et  versé  aux  époques  et  danj  les  proportions 


]•  Le  30  septembre  18T5,  1^000,000  tr. 

2*  Le  31  mars  1876,  1,400,000  -t. 

8-  Le  31  mars  tSÏT,  1,400,000  fr. 

Chaque  versement  sera  productif  d'intérêts 
an  taux  maximum  de  5  p.  100,  et  l'amortissement 
calculé  au  même  taux  d'Intérêt  commencera  à 
partir  de  la  quatrième  année,  soit  1678,  et  sera 
effectué  en  quinze  annuités  payables  par  termes 
semestriels.  11  en  résultera  pour  l'Etat  une  dé- 
pense totale  de  5,686,650  fr.  90. 

Votre  35*  commission  d'intérêt  local,  après 
avoir  eiaminé  l'exposé  ci-joint  tlas  motifs  du 
projet  de  loi  proposé  par  le  Gouvernement  et 
avoir  vérifié  les  pièces  rouruias  à  l'appui  de  la 
convention  sus-mentionnéa,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suil. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  pofsée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Nîmes  (Gard),  en  vue  d'assurer  le 

Siyement  de  la  dépense  résultant  da  l'extension 
u  casernement,  est  dé  lin  iti  va  ment  appprouvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Nîmes  est  autorisée  & 
emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  dépasser  G  p.  100  : 

!•  Une  somme  de  3  millions  de  franes  rem- 
boursable en  vingt  ans  à  partir  de  1881  et  appli- 
cable Jusqu'à  concurrence  de  3  miUioDs  ft  l'exé- 
cution des  engagements  à  litre  sratuit  qu'elle  a 
souscrits  en  vue  de  l'extension  au  casernement 
et,  pour  le  surplus,  soit  1  million,  à  rexéonlion 
de  divers  travaux  d'utilité  communale  énumérés 
dane  la  délibération  municipale  du  28  juin  1875; 

2*  Une  somme  de  3.800  OOOIr.  hobs tonne  d'a- 
vance, pour  l'extension  du  casernement  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions 
oi- après  déterminâes. 

Ces  empnmts  pourront  être  réalisés  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  i  gré.  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
lies  obligations  au  porteur  ou  tronsmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  ft  la  caisse 
des  depuis  et  consignations  ou  au  crédit  foncier, 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

Le?  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdita  emprunts  seront  exempts 
des  droits  da  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cotte  exemption  devra  être  men- 


ttomiée  dans  In  corps  même  des  titres  t  illet- 
tre, ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.4.— Laméme  ville  est  autorisëeàs'impjowr 
eitruordinairemenl  pendioni  20  an*  à  partir  de 
1S81,  15  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  devant  rappor- 
ter une  somme  totale  de  2,400,000  fr.  environ, 
pour  servir  avec  un  prélèvement  sur  ses  reve- 
nus, tant .  à  l'amortissement  de  l'empruiit  de 
3  millions  qu'au  pavement  des  intérêts  dudit  em- 
prunt de  ISTOà  1881. 

Art.  5.  —  |..a  somme  de  3,SOO,000  ft-.,  montapt  de 
l'avance  à  Tnire  à.  l'Etat  par  la  ville  .de  Nî- 
mes, sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes  -. 

V  Le  Mseptemlire  1875, 1,000,000  fr. 

2-  Le  31  mars  1876,  1.400,000  fr.; 

3-  Le  31  mars  1877.  1, 400,000  Ir. 

Ces  soinmus  porteront  Intérêt  au  taux  ro^i- 
mum  de  5  p.  100,  à  dater  dç  l'époque  des  verse- 
ments et  l'amortissement,  y  compris  le  service 
des  Intérêts  calculé  également  au  taux  maximum 
de  5  p.  100,  sera  effectué  à  partir  de  1878  et  en 
quinze  annuités  payables  par  termes  semestriels. 
La  difl'érence  entre  le  taux  de  l'intérêt  servi  par 
l'Etat  et  le  taux  da  l'intérêt  de  l'emprunt  restera 
i,  ta  charge  de    I9    yiUe. 


RAPPOBT  Eût  au  nom  de  la  35*  commission 

d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  : 
t'  à  ratifier  une  conventnui  passée  entre  1  Etat 
et  la  ville  de  Montélimar  (DrémeL  en  vue 
d'assurer  le  payement  résultant  de  I  axtensioa 
da  casernement  ;  2-  à  autoriser  ladite  ville  à 
emprunter  une  somme  de  SOQ.OOO  tr.  et  à  s'im- 
pour  extraordinairemeot,  par  M.  le  marquis 
de  La  flo<'hetliulan,  membre  da  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Uontàlimar  (Drérae)  a 
conclu  avec  l'Etat  une  convention  approuvée  par 
les  trois  départements  de  l'intérieur,  des  finances 
et  de  la  guerre  ;  elle  vient  solliciter  aiijourd'hui, 
afin  d'assurer  l'exécution  de  ses  engagement*, 
l'autorisation  ; 

!■  D'emptnnter  nne  somme  de  600,000  tr.; 

t*  De  s'imposer  extraordinaire  ment  6  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
lioBS  directes  pendant  trente  années; 

_  ces,  jointes  é  an  prélëveqient  sur 

.  .  .j,  feront  face  aux  dépenses  résultant 
de  l'extension  de  son  casernement. 

En  effet,  la  ville  de  Uontélimar  s'est  engagée 
i,  fournir  : 

1-  Un  subside  de  200.000  franca; 

2'  Une  avance  de  500/NO  francs. 

Le  payement  du  subside  «et  assuré  : 

I*  Jusqu'à  concurrence  de. 80.000 

sur  le  montant  du  contingent  payé  par 
la  ville  pour  la  garde  natToDale  mobili- 
sée, et  dont  le  remboursement  est  elTec- 
tué  par  l'Etat,  conformément  i  la  loi  du 
11  septembre  1871; 

2' Au  moyen  d'un  emprunt  de. 100.000 

3*  Pour  le  surplus,  soit 20.000 

à  l'aide  d'un  prélèvement  sur  les  rêve- 

Total  égal 200.00e 

(■)  Gitlc  Comiiiliiion  est  umtotte  de  Mil.  Latridc,  pri- 
Mdâa  ;  Philippoteui.  leerHairt;  Delpit,  parrler  CEdrCd*). 
■irfluis  de  Moubiir.de  Lcstipu,  vicomie  Je  Lorgeril,  cosls 
Da  UbUbol.  de  Salnnd),  Tbinel.  géntol  Billot  d£  M  Si«»- 
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L'emprunt  do  600,000  fr.  compread  donc  nna 
somme  de  lOS.OOO  fr.  li  la  charge  exclusive  de  ta 
villa.  Cette  somme  de  lOO.OOOrr.  sera  remboursée 
eu  treate  onnultéa,  à  l'aide  de  l'imposition  ex- 
traordinaire de  6  ceacinips  votée  par  le  conseil 
municipal.  Au  taux  île  5  p.  tOO,  il  en  résulterait 
uDe  dépense  de  195,000  fi.,  égale  au  produit  de 
l'imposition.  Toutefois,  eu  égard  à  la  durée  de 
l'amortissement,  il  parait  sage  de  donner  à  la 
villa  la  laculté  d'emprunter  k  un  taux  supérieur, 
afin  de  ne  pas  l'exposer  à  1  a  nécessité  de  se 
pourvoir  d  une  autorisation  nouvelle  pour  modi- 
fier les  conditions  primitives  de  son  emprunt:  En 
fixant  ce  taux  à  6.  p.  100,  l'amortissement  attein- 
drait la  chiffre  de  217,946  Tr.,  l'augmentation  de 
dépense  étant  imputable  sur  les  revenus  com- 
munaux. 

Le  surplus  de  l'emprunt,  500,000  fr.,  est  alTecté 
■u  pCysment  des  avances.  Cette  fraction  sers 
versée  au  Trésor  de  la  manière  raivante  -. 

!•  Le  30  septembre  1875,  165,000  tr.  ; 

2-  Le  31  mars  1876,  165,000  fr,  ; 

3'  Le  31  mars  1877,  170,000  fr. 

Chaque  versement  étant  remboursé  au  taux  de 
5  p.  100,  et  en  douze  annuités 'payables  par  ter- 
mes semestriels,  la  dépense  à  la  charge  du  Tré- 
sor s'élèvera  à  6711,353  fr.  Si. 

La  situation  Snanciére  de  k  ville  de  Monléli- 
mar  n'A  pas  laissé  que  d'être  assez  eml 
pendant  ta  dernière  période  triennale, 
dent  des  recettes  ordinaires  sur  les 
corrélatives  n'a  pas  dépassé  en  moyenne  6,520 
francs.  Les  dettes  atteignent  le  chiffre  de  798,000 
francs,  dont  318,(KX)  fr.,  résnllant  d'emprunts. 
Aussi  l'administration  municipale  a-t-elle  senti 
le  besoin  de  restreindre  les  dépenses  au  strict 
nécessaire  et  en  même  temps  d'augmenter  ses 
revenus.  Sur  ce  dernier  point,  ses  efrorts  ont  été 
couronnés  do  succès  :  l'octroi  a  donné,  en  1874, 
un  produit  de  16,000  fr.  supérieur  à  la  moyenne 
des  années  précédentes;  les  autres  taxes  munici- 
pales sont  également  en  progrès.  Aussi  l'exc^ 
dant  ordinaire  est-il,  d'après  les  prévisions  de 
l'cierclcé  courant,  supérieur  à  16,000  fr.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  situation  actuelle  commande  en- 
epre  une  grande  prudence;  elle  sufflt,  en  tous 
cas,  pour  justiSer  la  répartition  du  rembourse- 
ment do  l'emprunt  pro|etÛ  fur  une  période  au3si 
longue  que  trente  années. 

Les  contribuables  làupportent  actuellement 
»  eenlimes  extraordinaires.  A  partir  de  1876,  et 
jusqu'en  1881,  le  maximum  imposable  est  atteint 
(20  centimes).  A  raison  de  l'époque  avancée  de 
l'année,  il  convient  de  reporter  n  1876  le  point 
de  départ  de  l'imposition  nouvelle  Sié  à  IS7S 
par  le  conseil  municipal.  Il  en  résultera  une 
augmentation  annuelle  de  6  centimes,  soit,  eQ 
totalité,  26  centimes  extraordinaires  jusqu'à  la 
fin  de  1881. 

Votre  35'  commission  d'intérêt  local,  après 
l'examen  de  tous  ces  motira.  se  joint  au  Gouver- 
nement pour  vous  prier  d'accueillir,  dans  leur 
ensemble,  les  propositions  municipales  de  la 
ville  de  Montélimar.En  conséquence,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  oi- 
ioiat  dont  l'adoption  aura  pour  effet  de  ratifler 
U  convention  .passée  entre  rEtat  et  la  ville  de 
Uonlélimar,  et  de  sanctionner  les  mesures  volées 
par  le  conseil  municipal  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 


trente  ans,  pour  assurer,  avec  un  prélèvement 
de  pareille  somme  sur  ses  revenus  et  notam- 
ment sur  les  fonds  à  provenir  du  rembourse- 
ment par  l'Etat  du  contingent  do  la  garde  natio- 
nale mobilisée,  l'exécution  des  engagements 
qu'elle  a  contractés,  sous  la  forme  de  subside^ 
pour  l'extension  du  casernement  ; 

2*  Dne  somme  de  500,000  fr.  sous  forme  d'a- 
vances, applicable  à  la  mémo  dépense,  qui  Ini 
sera  remboursés  par  l'Etat  aux  conditions  cU 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscripfions,  avec  faculté  d  émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  ètanlissement. 

Leà  couditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
trai  tés  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préslablement 
soumises  à  l'approbation  dn  ministre  de  l'intà- 

ArL  3,  —  Lesdits  emprunta  seront  exemples 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  ta  diarge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  i.  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  i  s^ira- 

Îoser  ex  tr*  ordinairement  pendant  trente  années 
partir  de  1876,  de  6  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  rapporter  une  somme  totale  de  195,000  fr. 
environ,  pour  le  rumboursement,  en  principal  et 
intérêts,  de  l'emprunt  de  100,000  fr. 

Art.  5.  -  La  somme  de  500,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  villa  de  Montéii- 
mar,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes  ; 

1*  Le  30  septembre  1875, 165,000  (t.; 

a-  Le  31  mars  1876,  165,000  /r.; 

3*  Le  31  mars  1877,  170,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  n.  lOu,  à  dater  dé  l'époque  des  verse- 
menu,  et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  eilectué,  pour 
cbaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
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la  ville  de  Montélimar  (Drôme),  en  vv.^  v.  -.— .  „. 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement,  est  dé Uniti veinent  ap- 
prouvée. 

Art.  2.  —  La  villd  de  Montélimar  est  autorisée 
à  emprunter  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  dépassBr6  p.  IW)  : 

!■  Une  fomme  de  lOO.OOO  fr.  remboursable  en 


AlinAxe  D*  3333. 

PHOJET  DÉ  Loi  portant  ouverture    __    _. 

tre  des  travaux  pub'ics  sur  les  exercices 
ie7j  et  1876,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
3,400,000  fr., applicable  àla réparation  des  dom- 
mages causés  aux  travaux  publics  par  les 
Inondations,  présenté  au  nom  de  H.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Hagenta,  Prési- 
dent de  la  Hépubllque,  par  M.  Caillaux,  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  par  M.  Léod 
Say,  ministre  des  finances,  (Renvoyé  k  la  com- 
mlBsion  du  budget  de  1876.) 

BXPOSË  DB6  MOTIFS 

Messieurs,  l'inoodation  désastrense  qni,  par  tm 
concours  inouï  de  circonstances  atmosphériques, 
est  venue  porter  la  mine  et  la  désolation  dans 
les  bassins  de  la  Garonne  et  de  l'Adour,  a  causé 
les  dommage!^  les  plus  graves  aux  ouvrages  d'u- 
tilité publique  stteints  par  les  eaut. 

Dans  une  séance  récente,  vous  avez  voté  d'ur- 

Siuue  ud  crédit  extraordinaire  de  2  millions  de 
ancs  destiné  &  fournir  immédiatement  des  se- 
conrs  aux  victimes  do  l'inondation  et  la  charité 
privée,  entraînée  par  un  génùreux  élan,  mulU- 
plie  ses  oITrandes  pour  allégpr  les  souirranceil 
d'une  population  plongée   dans  le  deuil  et  !a 
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Nous  venons  aujourd'hui,  messieurs,  daue  ud 
ÎDlérèt  i^calunneiil  digne  de  votre  sollicitude,  celui 
du  rétablisseiuant  des  commuoicatiODS  et  de  la 
réparation  dea  ouvrages  ressortissant  à  Tadmi- 
ulitraiion  des  iravaui  publics,  vous  demander 
l'allocation  des  crédits  nécessaires  pour  subve- 
nir aux  besoins  Ioë  plus  urgents. 

Les  rapports  présentés  par  les  ingénieurs  ne 
peuvent  fournir  encore  qu'une  évaluation  ap- 
proximative des  dépenses  qu'entraîneront  les 
réparations  des  dommages  causés  par  l'inonda- 
tion: mais  ces  indications  sont  sumsanies  pour 
jusliQer  l'allocation  d'un  premier  crédit.  Nous 
lefl  résumerons  en  peu  de  mots. 

Ilouies  et  ponts. 

Les  Jéi)artement3  dans  lesquels  ces  voies  de 
communication  ont  été  endommagées  sont  au 
nombre  de  dix,  savoir  ; 

Ariége,  Aude,  Haute  -  Gai  onne,  Tam-et-Ûa- 
ronne,  Lot-et-Garonne,  Gironde.  Gers,  HauteS' 
Pyrénées,  Basses- Pyrénées,  PyrônéesOrientalts. 
'  Les  départements  où  les  dégitls  ont  été  le  plus 
graves  sont  ceux  d&  la  Haute-Garonne  ei  des 
Haules-Py renées.  Les  chaussées  y  ont  été  em- 
portées sur  de  grandes  longueurs-,  le  pont  de 
Pinsoguel  sur  la  Gaionne,  roule  natlonafe  n'  20, 
et  celui  de  Tarbes,  sur  la  route  nationale  n*  21, 
ont  eu,  chacun,  trois  arches  enlevées;  beaucouD 
de  murs  de  soutènement,  de  pouceauK  et  d'a- 
(jneducs  se  sont  écroulés. 

Dans  les  autres  départements,  les  dommages 
coosistent  en  ravinements  des  chaussûfs ,  en 
éboulements  et  eu  dégradations  des  murs  de 
soutènement. 

L'évaluation  de  l'ensemble  des  dépenses  qu'exi- 

Sera  la  réparation  de  ces  dommages  peut  être 
xée  apprûximati»ement,  en  ce  qui  coacorne  les 
routes  nationales  et  thermales,  à  1,250,000  fr. 
Mais  ce  chiffre  ne  comprend  aucun  crédit  ap- 

Elicable  à  la  réparation  des  routes  départomen- 
iles,  ansi  que  des  ponts  concédés,  pour  lesquels 
aucune  demosde  n'a  été  jusqu'ici  adressée  à  l'ad- 
ministration. Dans  des  circonstances  semblables, 
lors  des  inondations  de  18^6  et  1SG6,  l'Etat  apris 
&  sa  charge  une  partie  des  dépenses  qu'exigeait 
la  réparatioQ  de  ce'te  nature  de  dommages.  Les 
considérations  qui,  à  ces  époques,  ont  déterminé 
l'Etat  à  venir  en  aide  aux  départements  et  aux 
concessionnaires  de  ponts,  n'ont  rien  pordu  do 
leur  force,  et  nous  proposons  d'aB'ecter  &  cette 
dépense  une  seunme  de  250,000  fr.,  qui  poiteraii 
In  crédit  oITecté   aux  routes  et  ponts  ù  1,500/KHl 

ftivières. 

Las  rivières  dont  les  ouvrages  ont  subi  l'elfet 
désastreux  de  l'inondation  sont,  en  première 
ligne,  la  Garoune,  la  Baïse  et  l'Adour,  et  en 
Mcood  lieu  le  Tarn,  l' Ariége  et  la  Noste  qui 
n'ont  éprouvé  que  de  faibles  dommages. 

Bur  la  Garonne,  leE  rives  ont  été  corrodées; 
les  chemins  de  hatage  bouleversés  ;  les  terre- 
pleins  des  quais  alTouillés;  dos  pcrrés  formant 
mura  de  soutènement  se  sont  affaissés  sur  diiïé- 
renta  pointsi  presque  toutes  les  passerellof  de 
halage  ont  élc  détruites  et  1^  plupart  des  bacs 
ont  été  emportés.  Toutes  les  digues  appartenant 
soit  i.  des  syndicats,  soit  à  des  commune?,  soit  à 
des  particuliers  ont  été  plus  ou  moins  endomma- 
gées. 

Les  dépenses  A  faire  pour  la  réparation  de  ces 
avaries  cuvant  être  évaluées  à  500,000  fr. 

La  Baise  a  beaucoup  soufTert,  surtout  dans  la 

Carlie  do  son  cours  la  plus  rapprochée  de  la  val- 
ïe  de  la  Garonne.  L'écluse  de  Lavardac  a  été 
endommagea,  le  chemin  de  haloge  a  ^té  romptl 
sur  beaucoup  de  points;  des  murs  do  quais 
ont  été  alfouiUés,  et  dos  enrochements  enlevés. 
La  réparation  de  ces  dommages  est  évaluée  A 
100,000  francs. 


Sur  l'Adour  et  les  Gaves  réunis,  la  plupart  dea 
enrochements  défendant  les  berges  ont  été  em- 
portés, les  chemins  de  balage  ont  été  coupés  sur 
divers  poÎDis.  A  Aire,  notamment,  les  travaux  de 
défense  d'un  des  quartiers  delà  ville  ont  été  atta- 
qués. Les  dépenses  à  faire  s'élèveront  à  60,000 

Enfin,  sur  le  Tarn,  l' Ariége  et  la  Neste,  la  ré- 
paration ifcs  dommages  n  exigera  pas  une  dé- 
pense  de  plus  de  40,000  fr. 


dation  serait  donc  do  700,000  fr. 


Les  chemins  de  fer  du  réseau  du  Midi,  dont 
les  travaux  ont  été  exécutés  oa  sont  en  voie 
d'exécution,  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1842,  ont  éprouvé  de  graves  et  nombreux  dom- 
mages. 
.   Ces  chemins  sont  ceux  : 

De  Toulouse  A  Bayonne,  de  lioussena  à  Saint- 
Girons,  de  Tarbes  A  Bacnèrea-de-Bigorro.  de 
Lourdes  à  Pierrelitle  et  deMontréjeau  ÏLuchon, 
qui  sont  en  exploitation. 

El,  d'autre  part,  ceux  de  Carcassonne  A  Qull- 
lan.  de  Foix  à  Tarascon,  de  Toulouse  A  Auch  et 
de  Contlom  à  Port.Sainte  Marie,  dont  la  cons- 
truction se  poursuit  actuellement. 

Parmi  tes  lignes  exploitées,  celle  qui  a  le  plus 
gravement  soulTert  est  la  lieno  de  Toulouso  à 
Bayonne,  sur  laquelle  la  circmalion  a  été  inter- 
rompue par  la  rupture  de  deux  arches  du  pont 
d'Empaloi,  A  la  sortie  do  Toulouse,  et  par  la  des- 
truction entière  du  pont  de  Valeutine,  prés  de 
Saint-Gaudeiis,  établis  l'un  et  l'autre  sur  la  Ga- 
ronne. Diverses  avaries  de  moindre  importance 
ont  eu  outre  été  constatées  dans  la  traversée  des 
Hautes  et  Basses- Pyrénées. 


nages 
ligne  est  évalué  A  530,000  Tr. 

Le  chemin  de  Montréieau  à  Luchon  a  3ubi 
également  de  graves  atteintes.  Les  remblais  ont 
été  emportés,  sur  plusieurs  points,  par  la  vio- 
lence des  eaux;  des  perrés,  des  enrochements  ont 
éprouvé  de  sérieuses  dégradations.  La  rÈpn^a*- 
tion  de  ces  avaries  est  estimée  devoir  s'élever  A 
250/WO  fr. 

Sur  les  lignes  de  Boussens  A  Bsint-Girons,  de 
Tarbes  A  Bagne res-de-Bigorre  et  de  Lourdes  à 
Pierrefltte,  les  dommages  sont  moins  importants 
et  n'entraîneront  pas  une  dépense  totale  de  plus 
de  200,000  fr. 

Enfin,  les  quatre  chemins  qui  sont  actuelle- 
ment en  cours  d'exécatioD  ont  subi  des  dégra- 
dations évaluées  ensemble  au  même  chiffre  de 
200,000  fr. 

L'ensemble  des  dommages  éprouvés  par  les 
chemins  de  fi,>r  construits  par  l'Etat  dans  les 
conditions  de  la  hii  de  1S12,  peut  donc  être  éva- 
lué A  1,200,000  fr. 

RÉSUMÉ 

Les  évaluations  qui  précédent,  bien  qu'elles 
n'aient  nu  être  établies  avec  une  rigoureuse 
exactitude,  peuvent  être  néanmoins  considérées 
comme  très- rapprochées  de  la  vérité  et  comme 
suUisantas  pour  servir  do  base  A  la  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  dont  le  chiffre  se  résume 

Routes  et  ponts 1.500.000 

Rivières 700 .  000 

Chemins  de  fer.. 1 .200,000 

Total 3,400.000 


1,400,000  francs  sur  l'exercice  1875,  et 
,  2,000,000  fr.  sur  celui  de  1876. 
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Brès  me  «cbelle  bas«« 
taU  cbDiracUDts 
A  )a  coDvmtion  est  inaeié  nn  règtemsnt  mii 
fixe  IM  dStails  d'orguliaailon  da  baredu,  précise 
les  attributioDS  du  comité  ini«rDai)ODal  et  de  ta 
conKniio»  géDérals  d«s  poids  «t  mMltre»,  dé- 
ternriiie  la  compositioii  et  le  bDetioDDemeiit  de 
ces  diT«M  organes.  Len  dispositions  de  oe  r^lft- 
ment  s'expliiineiit  et  m  JiutiSeflt  d'eUM-mëmssj 
■cas  qu'il  sfliibesoîD  d'y  insister. 


raltre,  en  app&rpoce  du  muins, 
mission  internationale  de  Wt  et  son  comité 
permanent,  M  d"  l^s remplacer  parla  eonfSrenca 
génflrate  et  le  comité  InteraMional  des  poids  et 
mesures.  Or,  quet'ines-uus  des  Btais  qui  ont  pris 
part  aui  cdnférence*  de  187!  ns  flgureBl  pas 
comme  parties  eonlraclantes  i  la  cod — "'  — 
maie^  en  vertu  rtes  décisions  prises  par  1' 
commissiotl  intarnatlonale,  Ils  ont  cou 
la  seciinn  fraDfaise  des  mètres  et  des  kilosram- 
mes  qui  doiTent  lenr  être  livrés  dans  cenaloes 
conditions  de  gnraDlie  déterminées  dont  Ils 
D'ensseat  pas  manqn4  de  réclamer  le  maintien. 

D'tm  aotre  cdl*,  la  section  fran taise  elle-mt?me 
eût  éiâ  rbndée  à  s'élever  contre  toute  modiSca- 
tion  tleS  termes  du  mandat  nnt  lui  avait  été 
contlê  par  la  commission  de  18TÎ  ^t  A  demander 
que  ee  mandat  lui  fCll  conserve  dans  les  condi- 
tiods  nui  lui  avaient  été  filées  i  rori|ine.  II  v 
KtûH  donc  M  une  sitnatidn  et  des  droite  qu'A 
convenait  de  sauvppïrder. 

C'est  i  cet  ordre  rrîdées  qne  répondent  les  dis- 
positions transitaires  qui  suivent  la  convention 
et  te  rÂglomenL 

Âul  termes  de  tes  articles,  ies  Etats  qui  étaient 
repri'sentés  a  la  cotfinilssion  intnrnationnle  de 
1871  et  qui  ne  sont  point  parties  contractantes  & 
la  convention,  n'en  recevront  pas  moins  leurs 
étalons  métriques,  livrés  dans  toutes  les  condi- 
tions de  garantie  arrflttîes  par  oi'tte  commission. 
En  outre,  leurs  délégués  seront  admis  de  droit 
au  sein  de  ta  conférence  générale,  dans  la  réu- 
nion qui  aura  pour  objet  de  .'MmctionniAr  les  éta- 
lons et  d'en  faire  la  répartition.  Enlin  le  comité 
international  est  préalablement  charge  dp  rece- 
voir et  de  comparer  entre  eux  ces  étalons  d'npréS 
les  décisions  de  la  cUmmiSsion  dé  1X11  ;  or,  il 
r^lie  de  l'article  8  dfi  règlemOnt  qne  ce  comité 
intemdlional  li'est  antr'-  qttn  l'ancien  comitfl 
permanent  complété  pai"  radjonctioQ  de  detit 
membre^  Les  Etats  dont  il'  s'affit  rétfouvenl 
donc,  dans  la  nouvelle  organisation,  tous  les 
éléments  de  l'ancienne  eommissiob  de  ISTÎ, 
tontes  les  garanties  Sur  lesquelles  ils  avaient  le 
droit  de  ootMpter. 

Quant  à  la  section  française,  elle  reste  chargée 
des  travaux  qni  lui  avaient  été  confiés  ;  les  oro- 
totfpes  qu'elle  aul^  constmits  Seront  vérifiés  «t 
comparés  par  la   comité   International,    ''"■-*- 


avec  Vadionctton  de  deux  membres;  tons  les  sa- 
vants qui  la  composent  font  de  droit  partie  de 
)a  conférence  générale  qtii  sera  appelée  &  sanc- 
tionner ces  prototypes  et  qni  se  confondra  avec 
rancienafl  commission  de  tS72.  I^mémo  person- 
nel, le  mérae  man  lat.  W  mOmes  garaiies  se  re- 
trquvet^ntdoiicimul'ell';  sons  deanoms  nouveaux. 
Par  une  sorte  de  dérogation  aux  règles  adop- 
tées en  matière  de  conventions,  l'article  6  des 
dispositions  transitoires  anlori^e  le  comité  inter- 
nafiona.1  A  se  constituer  imiiii''diatement,  sans 
alli'ndre  i'écbanga  des  ratiOcations,  et  i  procé- 
der i  toutes  les  études  préparatoires  né?essal- 
res  pour  l'oi^oisation  du  bUredn,  mais  sous  la 
condition  expresse  de  n'engager  encore  aucune 
dépense  ;  cette  disposition  qui,  dans  les  termes 
où  eli»  est  conçue,  n'entraîne  .t'ailleufS  aoL-iin 
inconvénient.  Sti  jusitHe  pnr  le  long  délai  accordé 
pour  l'éi'haAge  des  ratifications  en  raison  du 
grand  nombre  des  Etats  signatairos,  et  par  la  né- 


cessité de  b&tor  l'intttillatjM)  du  bitreau  pdkr 
lui  permettre  de  procéder,  sans  retard,  à  la  vS- 
rlScstion  des  étalons  métriqtleS  déjl  cenatmlt^ 
par  la  sectioti  française. 

L'institution  du  bureau  international  des  ^M 
et  mesures  répond  aux  vceux  des  corps  savant* 
de  la  plupart  des  Ktate  qui   obt  adopté  le  i 


dre  ;  il  aura  pour  affet  de  btter  la  réalisation  de 
l'une  des  pensées  les  plus  utiles  et  les  plus  t6- 
cbndes  de  ce  siècle  :  Vuniflcation  internationale 
du  système    métrique.    La   France   ne  ^nvait, 

rant  a  elle,  se  désintéresser  d'une  création 
Ds  laquelle  on  doit  voir  nn  hommage  rendu 
aux  membres  les  plus  illustres  de  notre  anciéfane 
Académie  des  sciences,  par  la  consécration  uni- 
versellement donnée  à  l'u^'uvre  du  génie  aii'lls 
o'nt  su  concevoir  et  accomplir.  Nous  es|$eran-' 
dono,  massiesra,  que  vous  voudrei  bien  oontwu- 
rir  &  la  fondaLon  et  A  l'entretien  de  cet  établis- 
sement, en  approuvant  la  convention  miti  lutiia 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 


PROJET  DE  LOI 

ÂrlicU  imiqae.  —  Le  ('résident  Se  la  Bépnbti- 
que  française  est  autorisé  a  ratilier  et,  s  il  y  a 
lieu,  i  faire  exécuter  la  convention,  suivis  d^nd 
réslement  et  de  dispositions  transitoires,  signée 
a  Paris,  le  20  mai  1875,  entre  la  France,  l'Alle- 
magne, la  Rénnblique  Argentine,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danetinrfc, 
l'Espagne,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  le  Pérou,  le 
Portugal,  la  Russifi,  la  Suède  et  Norvège,  la 
Snisaa.  la  Turquie,  le  Venezuela,  pouf  la  créa- 
tion d  uo  bureau  International  des  ptttds  et  me- 
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S.  Bxc.  te  Président  *de  la  République  fran- 
çaise, S..U.  l'empereur  d'Allemagne,  S.  H,  l'em- 
pereur tl'Antricne  Hongrie,  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  8.  U.  l'empereur  du  Brésil,  S.  Bxc.  te 
président  de  la  Confédération  Argen-  ine,  8.  H.  fé 
roi  de  Danemark,  S.  H.  le  roi  d'Espagne,  g.  Bxc. 
le  président  des  Etats-Unis  d'Amériqne,  fl.  M. 
le  roi  d'Italie,  S.  Exc.  te  président  dA  la  réfin- 
blique  du  Pifron.S.  H.  le  roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  S.  M.  l'emperenr  ds  toutes  les  Hn?s- 
sles,  S.  H.  le  rot  de  Suéde  et  de  Norvège,  S.  Bxc. 
le  président  de  la  Conlïdération  Suisse,  S  H. 
l'empereur  des  Ottomans  et  son  Exc.  le  prési- 
dent da  la  répobliqoe  de  Teneiuela;  désiradt 
assbrer  l'unification  iotsrnationale  et  lé  perl^c- 
tiounement  dn  système  métrique,  ont  résoin  de 
conclure  une  convention  à  cet  etTét  et  ont  noBi- 
mé  pour  leurs  plénipotentiaires,  ïnTorr  : 

Son  Exre11enL-e  le  Président  de  la  Réimbliqiin 
fraufaisc.  M,  le  duc  Oecazes,  déimlé  â  l'Assem- 
blée nationale,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Lé- 
sion d'tionnenr,  etc,  etc.,  ministre   des  atnires 

M.  ^vicomte  de  Heaux,  dépnté  A  l'AïsettlNIA^ 
n&ttonale,  ministre  de  ragrieuKure  et  dn  com- 

Et  îi.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'Acad^ 
mie  des  sciences,  grand'croix  de  l'ordre  de  ta 
Légion  d'honneur,  et~.,  Ole.  : 

Sa.  Majesté  l'empereur  d'.MIomaane,  Son  Al- 
tesse te  priBce  dp  Hobentohe-ScliilliDgsmrïl, 
Brand'croix  de  l'Aigle-Rouge  de  Pniss^  et  de 
l'ordre  de  Saim-Hubert  de  Bavière,  etc..  ete.( 
son  ambaisadenr  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire à  Parts  ; 

Sa  Majesti^  l'empereur  d'Autriche-Hongrid, 
Son  ctcelience  M.  le  comte  .\pponvi,  sen  cham- 
bellan actuel  et  conseiller  intime,  chevalier  ds  II 
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Toison  d'Or,  ffrand'crois  de  l'ordre  roya]  deSamt- 
Btieime  do  uongria  «t  de  Tordre  impériai  de 
LAopold.  etc.,  »on  ambavudauE  axtroordinatre  el 

uMnipoLentiaire  à  ParU; 

8a  Majesté  le  roi  des  Belges,  U.  le  bai'on 
Ueyeiu,  graiid  olBcier  de  aoD  ordre  de  téopold, 
sraad  oCEfeiar  de  U  Légion  d'hoonsur,  etc.,  son 
envoyé  extraordiBaice  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris;  ,     ^  ,       '  ,    ,, 

6ii  Majesté  l'empereur  du  Brésil,  M.  Marcos 
AntoBio  d'Araoio,  vicomte  d'Hajubà,  grand  de 
l'empire,  membre  du  conaeil  de  Sa  Majesté, 
commandeur  de  ^on  ordre  du  Christ,  grand  otH- 
cter  lie  IB  Lésion  d'honneur,  eto,.  etc.,  ela.,  sen 
envoyé  é^reordinaire  el  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris; 

Bon  Eicelloocfi  la  présidant  de  la  Conrédéra- 
tioii  Argentine,  M.  Balcarco,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipoteatiaire  de  la  Confâdâ- 
ration  Argentino  à  Pans; 

Sa  Hajesl^  le  ivi  de  UaaemarJ(.  M.  la  comte 
de  Mollké-Uvitfeldt,  grami'croix  de  l'ordre  du 


neur,  etc.,  etci  etc.,  son  envoyé  axtraordiDaire 
ministre  plénipotentiaire  i  Paria; 

Sa  Majesté  !o  roi  d'Espagne,  S.  Ecc.  don  Ma- 
rlano  Rocca  de  Togores,  mi.rqui9  de  Molins,  vi- 
comte de  Bocamoni,  grand  d'Espagne  de  pre- 
mière daase,  chevalier  de  l'ordrs  insigne  de  la 
ToisoB  d'or,  grand'croix  do  In  Ligion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  directeur  de  l'académie  royale 
aRoagnole,  son  ambassadeur  extraordinaire  el 
plénipotentiaire  à  Paris. 

£t  H.  le  général  Ibaoei,  grand'croix  d'Isabelle 
U  Catholixiue,  etc  ,  etc.,  etc.,  directeur  général 
de  rioatitut  géoeraphique  ut  statiatiquu  d'Es- 
paxne,  membre  de  l'AcadémiB  daa  sciences: 

Son  Excellence  le  Président  des  Bt«ts-Unis 
d'Amérique,  H.  Ëlibu^Benjamin  Washbume,  en- 
voyé eitraordinaire  et  ministre  plénipotenliaire 
des  Etats-Unis  d'Amérique  &  Paris; 

Sa  Hajest*  le  roi  d'Italie,  U.  le  ohavalier  Cons- 
tantin Ni^a,  chevalier  grand'croix  de  ses  ordres 
des  Saints-Maiirioe-et-Utiare  et  de  la  Couronne 
d'Italie,  grand  olBcier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc..  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Paris; 

Bon  Excellence  Is  Président  de  la  république  du 
Pérou.  M.  Pedro  Galvez,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotontiftire  du  Pérou  à  Paris, 

Et  U.  Francisco  de  Rivero.  ancien  envoyé  ex- 
traordinaire et  mluiatra  plénipatentiBire  du 
Pérou  : 

Sa  H^esté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
H.  José  da  Silva  Mendez'Léal,  pair  du  royaume, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Bai nt-,! acquêt,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Tour  et  repée  de  Portugal,  etc., 
etc.,  son  envoyé  extraordi/iaire  et  ministre  plé- 
nipotentinire  â  Paris  ; 

Ba  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
M.  Grégoire  OItounelf,  chevalier  des  ordres  de 
Russie  de  Saiot-Aunede  1"  classe,  de  Baint-Sta- 
nislas  de  I"  classe,  de  Saint-Wladimir  de  3* 
classe,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  conseiller  d'Etat  actuel,  conseiller  de 
l'ambassade  de  Russie  &  Paris  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde  et  de  Norvège.  M. 
le  baron  Adelsward,  ffrand'croix  des  ordres  de 
l'Etoile  polaire  de  Suède  et  de  Saint-Ulaf  de 
Norvège,  grand  oRlaier  de  la  Légion  d'honneur 
etc.,  etc.,  etc.,  soi)  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Paris; 

Son  Excellence  le  orésldent  de  la  ConTédéra' 
tibn  suisse,  M.  Joan-fîonrad  Kern,  envoyé  ejitra- 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Con- 
fédération suisse  à  Paris; 

Sa  Haiesté  l'empereur  des  Ottomans,  Hnanv- 
Bey,  lieutenant-colonel  d'ètal-major.  décoré  de 
la  4*  classe  de  l'ordre  impérial  do  l'Uemaaié,  de 
la  S*  elaese  de  l'ocdre  du  Medjidié,  ofBoier  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 


arrêté  las  disposii 

Art.  }•■-  —  (.es  Hautes  Parties  Contractantes 
s  engagent  à  fonder  ot  entretenir,  à  frais  com- 
muns, un  Bureau  international  des  poids  et  me- 
auces,  sciaatiflque  et  permanent,  dont  le  siège 
eet  à  Paris. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  français  prendra 
las  dispcHitioos  nécessaires  pour  fâciiitér  l'ac- 
quisition ou,  s'il  y  a  lieu,  la  construction  d'un 
bâtiment  spécialement  aflecté  A  cette  destina- 
tion, dans  les  cenditions  déterminées  par  le  rè- 
glement annexé  à  la  présente  convention. 

Art  3.  —  Le  bureau  iotemationat  fonctionnera 
BOUS  la  direction  et  ta  surveillance  exclusives 
d'un  comité  international  des  poids  et  mesures, 
placé  lui-ménie  sous  l'autorité  d'une  conférence 
général»  des  poids  et  mesures  formée  de  délé- 
gués de  tous  les  gouvernements  oontràciaute. 

Art.  4.  —  La  présidence  de  la  conlérence  gé- 
nérale des  poids  et  mesures  est  attribuée  an 
président  en  exercice  de  l'Académia  des  gciences 
de  Paris. 

Art.  5.  —  L'organisation  du  bureau,  ainsi  que 
la  composition  et  les  attributions  du  comité  jn- 
temational  et  de  la  eonférenee  générale  des 
poids  et  mesures  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment annexé  A  la  présente  convention. 

Art.  6.  —  Le  buce^u  international  des  poids  et 
mesures  est  chargé  : 

1'  De 'toutes  les  comparaisons  et  vérifications 
des  nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du  kilo- 
gramme; 
_  2*  De  la  conservation  dee  prototypes  interna- 

3*  Des  comparaison*  pèrJodiques  des  étalons 
nationaux  avQc  les  prototypes  internationaux  et 
avec  leurs  témoins,  ainsi  ipie  de  celles  d<>B  ther~ 
momètres  étalons  : 

4'  Oe  la  comparaison  (tes  nouveaux  prototypes 
avec  les  étalons  roudamentaux  des  poids  et  me- 
suras non  méiriquAB  emitloyés  dans  las  différents 
pays  et  dans  les  scienoas  ; 

5°  Do  l'étalonnage  et  de  la  comparaison  des 
règles  g  jioilè  Biques  ; 

Ë*  De  I4  comparaison  datsélakins  etécbellesde 
précision  dont  la  vi^iSoation  tarait  demandée, 
soit  par  des  gonvememonts,  soit  par  des  siociélés 
Bavantes,3o1t  même  par  ^HCrtistas  et  des  savants. 

Art.  T.  —  Le  personnel  du  bureau  se  compo- 
sera d'un  directeur,  de  deux  adjoints  et  dii  nom- 
bre d'employés  nécessairi 

A  partir  de  l'époque  oi 
nouveaux  protoCypus  aur 
ces  prototypes  auront  été  rif^psrtis  entre  les  di- 
vers Etats,  le  personnel  du  bureau  sera  réduit 
dans  la  proportion  jupée  convenable. 

Les  nominations  du  [lersonnel  du  bureau  se- 
ront notiSèes  par  te  romlté  international  aux 
gouvernements  des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  8.  —  Les  prototypes  internat! onanx  do 
mètre  et  du  kilogramme,  ainsi  que  leurs  témoins, 
demeureront  déposés  dans  le  bureau  :  l'accès  du 
dépùt  sera  uniquement  réservé  au  comité  inter- 
national. 

ArL  9.  —  Tous  les  (Tais  d'établissement  et 
d'installation  du  bureau  international  des  poids 
et  mesures,  ainsi  que  les  dépenses  annuelles 
d'entretien  et  celles  du  comité,  seront  couverts 

£sr  des  contributions  desBtatscontractants.  éta- 
lies  d'après  une  échelle  basée  sur  leur  popula- 
tion actuelle. 

Art.  10.  —  Les  sommes  représentant  la  part 
contributive  de  chacun  des  Etats  contractants 
seront  versées,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, par  l'intermédiaire  du  ministère  dus  aHkiree 
étrangères  de  France,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
coneignations  a  Paris,  d'jtti  elles  seront  retirées, 
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an  rtr  ne  à  mesare  des  besoin!',  sur  maadaU  du 
directeur  du  bureau. 

Arl.  11.  —  I^es  gotivernemants  qui  useraient 
de  la  faoultâ,  réservée  à  tont  Etat,  d'accéder  i 
la  présente  conveotion.  seront  tenus  d'acquitter 
nne  coq  tribut  ion  dont  le  montant  sera  déterminé 
par  le  comité  sur  les  bases  diabliea  i  l'article  9 
et  qui  sera  affectée  à  l'amélioration  du  matériel 
scientifique  du  bureau. 

ArL  12.  —  Les  hantes  parties  contractantes  se 
réservent  la  ftculté  d'apporter  d'un  commun 
accord,  à  la  présente  conrent ion,  toutes  les  modi- 
Bcattons  dont  l'expérience  démontrerait  l'utilit*. 

Art.  13.  —  A  l'expiration  d'un  terme  de  douie 
années,  la  présente  conventiou  pourra  être  dé- 
noncée  par  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes. 

Le  gouvernement  qui  userait  de  ta  faculté 
d'en  ftiirecesser  les  effets  en. ce  qui  le  concerne 
sera  tenu  de  notifier  son  intention  une  année 
d'avance,  et  renoncera,  par  ce  iait,  â  tous  droits 
de  copropriété  sur  les  prolotvpea  internat) oiuux 
et  sur  le  bureau. 

Art.  II.  —  La  présente  convention  sera  ratifiAr- 
suivant  les  lois  constitutionnelles  particulières 
à  chaque  Etat:  les  ratiOcations  en  seront  échan- 
gées \  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus 
lût  si  lairp  se  peut.  Elle  sera  mise  à.  exécution  à 
partir  du  1"  janvier  1876. 

En  Toi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1875. 

(L.  S.)  Signé  :  Oecazes. 

(L.  8.)  —  C.  de  Meaux. 

(L  6.)  —  Dumas. 

L.  S.)  —  Hohenlohe. 

(L.  S.)  —  ApponyL 

(L.  S.)  —  Beyens. 

(L.  S.)  —  Vicomte  d'Itajuba. 

(L.  S.)  —  Balcarce. 

IL.  S.)  —  Mollke-Hvitfoldt. 

(L.  S)  —  Marquis  de  MoliQS. 

(L.  8.)  —  CarLos  Ibanez. 

(L.SJ  —  Washbume. 

IL,  8.)  -  Nigra. 

(L.  S.I  -  8.GaIyei. 

(L.  S.)  —  Francisco  de  Rîvero. 

(L.  8.)  —  José  da  Silva  Hendes  Leal. 

(L.  8-)  —  Okooneff. 

(L.  S)  —  G.  Adetoward. 

(L.  S)  -  Kern. 

(L.  8.)  —  Husny. 

(L.  S.)  —  AcoBla. 


JLintBXG  N*  1.  —  aÈO[.£UBNT 

ArL  1**.  —  Le  bureau  international  des  poids 
et  atesures  sera  établi  dans  un  bâtiment  spécial 
présentant  toutes  les  garanties  nécessaires  de 
tranquillité  et  de  stabilité. 

Il  comprendra,  outre  le  local  approprié  au  dé- 
pAt  des  prototypes,  des  salles  ponr  l'installation 
des  uampsrateurs  et  des  balances,  nnlaboralaire, 
une  bibliothèque,  une  salle  d'ai'cliives,  des  cabi- 
nets de  travail  pour  les  funutionuaires  et  dus 
logements  pour  le  personnel  de  garde  et  de  service. 

Art,  2,  "  Lecomité  internaiienai  est  chargé 
de  rucquijiiioQ  et  de  l'appropriation  de  ce  liftti- 
ment,  ainsi  que  de  Tins  lallation  des  services 
auxquels  il  est  destiné. 

Dans  le  cas  où  le  comité  ne  trouverait  pas  à 
acquérir  un  bâtiment  convenable,  il  en  sera 
construit  un  sous  sa  direction  et  sur  ses  plans. 

Art.  3.  —  Le  gouvememeot  français  prendra, 
sur  la  demande  du  comité  international,  les  dis* 

KEitioQs  nécessaires   pour  faire   reconoaitre  te 
reau  comme  établissement  d'utilité  publique . 
Art.  4.  ~  Le  comité  international  fera  exécu- 
ter les  instruments  nécessaires  tels  que  :  com- 


parateurs pour  les  étalons  ù  traita  et  k  bouts, 
appareils  pour  les  déterminations  des  dilatations 
absolues,  nalancss  pour  tes  pesées  dans  t'air  et 
dans  le  vide,  comparateurs  pour  les  régies  géo- 
désiqaes,  etc. 

Art.  i.  —  Les  frais  d'acquisition  ou  de  con- 
struction du  bâtiment  et  les  dépensas  d'instal- 
lation et  d'achat  des  instruments  et  appareils  ne 
poturont  dépasser  ensemble  la  somme  de  100,000 


A.  Pour  la  première  période  de  la  confection 
et  do  la  comparaison  des  nouveaux  prototypes  : 

a)  Traitement  du  diracteur 15.000 

—  de  deux  O(t}oints,l  6,000fr.    tï.OOO 

—  do  quatre  aides,  à  3,000  tr.    12.000 
Appointements  d'un  mécanicien-con- 
cierge        3.000 

Gages  de  deux  garçonede  bureau,! 

1.50H  francs 3  OOO 

Total  des  traitements 45  OOO 

b)  Indemnités  pour  les  savants  et  les 
artistes  qui,  sur  la  demande  du  comité, 
seraient  chargés  de  travaux  spéciaux. 
Entretien  du  bétiment,  achat  et  répa- 
ration ii'appareiis,  chaulfage,  éclairage, 

frais  de  bureau 2t,00O 

c)  Indemnité  pour  le  secrétaire  du  co- 
mité international  des  poids  et  mesures.      6  000 

Total 75.000 

'Le  budget  annuel  du  bureau  pourra  être  mo- 
difié, suivant  les  besoins,  par  le  comité  interaa- 
tional,  sur  la  proposition  du  directeur,  mais  sans 
pouvoir  dépasser  la  somme  de  100,000  francs. 

Toute  modification  qae  le  comité  croirait  de- 
i-oir  apporter,  dans  ces  limites,  au  budget  annuel 
fixé  par  le  présent  règlement,  sera  portée  à  la 
connaissance  des  gouvernements  contractants. 

Le  comité  pourra  autoriser  le  directeur,  sur  sa 
demande,  à  opérer  des  viromenis  d'un  chapitre 
à  l'autre  du  budget  qui  lui  est  alloné. 

B.  Pour  la  période  postérieure  à  ta  distribu- 
tion des  prototypes  : 

(a) Traitement  du  directeur 15.000 

—          d'un  adjoint 6,000 

Appointements    d'un    mécanicien- 
concierge 3.000 

Gages  d'un  garfon  de  bureau 1.500 

25.500 

(b)  DépeniM  du  bureau. 18.500 

(cj  Indemnité  ponr    le   secrétaire  du 

comité  intematianol 6,000 

Total 50,000 

Art.  7.  —  Le  contérenoe  générale,  mentionnée 
i  l'article  3  de  ta  oonventioa,  se  réunira  i  Paris, 
sur  la  convocation  du  comité  international,  au 
moins  une  fois  tous  tes  six  ans. 

Elle  a  pour  mission  da  discuter  et  de  provo- 
quer les  mesures  nécessaires  pour  la  propaga- 
tion et  le  perfeclionnement  du  svstâme  métri- 
Îue,  ainsi  que  de  sanctionner  '  les  nouvelles 
éterminations  méirologiques  fondamentales  qui 
auraient  été  laitos  dans  I  intervalle  de  ses  réu- 
nions. Êde  reçoit  le  rapport  du  comité  interna- 
tional sur  les  travaux  accomplis,  et  procède,  au 
scrutin  secret,  au  renouvellement  par  moitié  du 
comité  international. 

Les  voles,  au  sein  de  la  conterence  générale, 
ont  lieu  p.ir  Etat:  chaque  Elat  a  droit  aune  voix. 

L,es  membres  du  comité  international  siègent 
de  droit  dans  las  réunions  de  la  eonféronce;  ils 
peuvent  être  en  même  temps  délégués  de  rears 
gouvernements. 

Art.  8.  —  Le  comité  international,  meotiOBBé 
à  l'article  3  di>  la  convention,  sera  composé  de 


,  Google 


SÉANCE  DU  -^9  JUILLET  1 


161 


'jualotzc  membrttS  aiiparloDant  ions  ù  des  Etals 
différents. 

Il  sera  formé,  pour  ia  freoii^re  fois,  des  douzu 
membres  ilo  l'ancien  comité  ]iermanent  de  la 
commUaion  ioternatioualu  'le  tâT2  et  des  deux 
déléini^a  qui,  lors  de  ta  nomination  de  ce  comité 
permanent,  avaient  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  après  les  membres  élus. 

Lots  du  renouvellement,  par  moitié,  du  comité 
international,  tes  membres  sortants  seront  d'a- 
bord ceux  qui,  en  cas  de  vacance,  auront  été 
i^lus  provisoirement  dans  l'intervalle  entre  deux 
sessions  de  la  conférence;  les  autres  seront  dé- 
signés par  le  sort. 

Les  membres  sortants  seront  réélinbles. 

Art.  9-  —  Le  comité  internatioaaT  dirige  les 
travaux  concernant  la  vérilication  des  nouveaux 
prototypes,  et  on  général  tous  les  travaux  met ro- 
lociques  que  les  bautas  parties  contractantes  dé- 
cideront de  faire  exécuter  en  commun. 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  eurvelller  la  con- 
servation des  prototypes  internationaux. 

Art.  10. —  Le  comité  inieinatiùnal  so constitue 
en  choisissant  lui-môm'?,  nu  scrutin  secret,  eon 
président  et  son  secrétaire.  Ces  nominations  se- 
ront notiltécs  au.x  gouvernements  des  hautes 
parties  contractantes. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  comité  et  le 
directeur  du  bureau  doivent  appartenir  à  des 
pays  dilTérents. 

Une  fois  constitué,  le  comité  ne  peut  procéder 
â  de  nouvelles  éTections  ou  nominations  que  trois 
mois  après  que  tous  les  membres  en  auront  été 
avertis  par  le  bureau  du  comité. 

Art,  I).  —  Jusqu'à  l'époque  où  les  nouveaux 
prototypes  seront  terminés  et  distribués,  le  co- 
mité se  réunira  au  moins  une  fois  par  an:  après 
cette  époque,  ses  réunions  seront  au  moins  bis- 
annuelles. 

Art.  iZ  —  Les  vottis  du  comité  ont  lieu  à  la 
majoriié  des  voix;  en  cita  de  partage  la  voix  du 
président  est  prépondéraote.  Les  décisions  ne 
sont  valables  que  si  le  nombre  des  membres  pré- 
sents égale  au  moins  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres qui  composent  le  comité. 

Sous  réserve  de  cette  condition,  les  membres 
absents  ont  le  droit  de  déléguer  leurs  votes  aux 
mei^res  présents  qui  devront  justifier  de  ci-tie 
délégation,  n  en  es:  de  mérae  pour  les  nomina- 
tions au  scrutin  secret. 

Art  13.  —  Dans  l'intervalle  d'une  session  ù 
l'autre,  le  comité  a  le  droit  da  délibérer  par  cor- 
respondance.  Dans  ce  cas,  pour  que  la  décision 
soit  valable,  il  (Sut  que  tous  les  membres  du  co- 
mité aient  élé  appelas  à  émettre  leur  avis. 

Art.  14.  —  Le  comité  International  des  poids 
et  mesures  remplit  provisoirement  les  vacances 
qui  pourraiant  se  produire  dans  son  sein  ;  ces 
éleciions  se  font  par  correspondance,  chacun 
des  membres  étant  appelé  à  y  prendre  part. 

Art  15.  —  Le  comité  international  élaborera 
nn  règlement  détaillé  pour  l'organisation  et  les 
travaux  du  bureau,  et  il  fixera  les  taxes  à  payer 
pour  les  travaux  extraordinaires  prévus  à  I  ar- 
ticle G  de  la  convention. 

Ces  taxes  seront  affectées  au  perfectionnement 
dn  matériel  scientiQquo  du  bureau. 

Art  16.  —  Toutes  les  communications  dn  co- 
mité international  avec  les  gouvernements  des 
hautes  parties  contraclentes  auront  lieu  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  représentants  diplomatiques 
à  Paris. 

Pour  toutes  les  affaires  dont  ia  solution  appar- 
tiendra à  une  administration  française,  le  eo> 
mité  aura  recours  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France. 

Art  17. —  Le  directeur  du  bureau  ainsi  que 
les  adjoints  sont  nommés  au  scrutin  secrui  par 
le  comité  international. 

Les  employés  sont  nommés  par  le  directeur. 

La  directeur  a  voii  délibérative  au  sein  du 
comité. 


Art.  18. —  Le  directeur  du  bureau 
ces  eu  Heu  de  dépôt  des  prototypes 
naux  du  mëii'o  ui  du  kilogramme  qu'en   vertu 
d'une  résolution  du  comité  et  on  présence  de 
deux  de  s6»  membres. 

Le  lieu  de  dépût  des  prototypes  ne  pourra 
s'ouvrir  qu'au  moyen  do  trois  clefs,  dont  tme 
sera  en  la  possession  du  ôirecteur  des  archives 
de  France,  la  seconde  dans  celle  du  président  du 
comité,  et  la  troisième  dans  celle  du  directeur 
du  bureau. 

Les  étalons  de  la  catégorie  des  prototypes  na- 
tionaux serviront  seuls  aux  travaux  ordinaires 
Je  comparaison  du  bureau. 

Art.  19.  —  Le  directeur  du  bureau  adressera 
cliaque  année,  au  comité  :  !■  un  rapport  Unan- 
oier  sur  les  comptes  de  l'exercice  précédent, 
dont  il  lui  sera,  après  vérification,  donné  dé- 
charge; 1°  un  rapport  sur  l'état  du  matériel;  3*  un 
rapport  général  sur  les  travaux  accomplis  dans 
le  cours  'te  l'année  écoulée. 

Le  comité  international  adressera,  de  son  cé^'. 
à  tous  les  gouvernements  des  hautes  parties 
contractantes  un  rapport  annuel  sur  l'ensembl'' 
de  ses  opérations  scientifiques,  techniques  et 
administratives  et  de  celles  du  bureau. 

Le  président  du  comité  rendra  compi':  i  U 
conférence  générale  des  travaux  accomplis  de- 
puis l'époque  de  sa  dernière  session. 

Les  rapports  et  publications  du  comité  et  ilu 
bureau  seront  rédigés  en  langue  lïau^aise.  Ils 
seront  imprimés  et  communiqués  aux  gouverne- 
ments des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  10.  —  L'échelle  des  contributions,  dont  il 
est  question  à  l'article  9  de  la  convention,  sera 
établie  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chiffre  de  la  populaiion,  e.vprimê  en  mil- 
lions, sera  multiplié  : 

Par  le  coeflicient  3pour  les  Etats  dans  lesquels 
le  système  métrique  est  obligatoire  ; 

Par  le  coefQcient  2  pour  ceux  dans  lesquels  il 
n'est  que  facultatif  ^ 

Par  le.  coefilcient  1  pour  les  autres  Etats.  * 

La  somme  des  produits  alusi  obtenus  fournira 
le  nombre  d'unités  nar  lequel  la  dépense  totale 
devra  Otre  divisée.  Le  quotient  donnera  le  mon- 
tant de  l'uuité  de  dépense. 

Art  21.  —  Les  frais  da  confection  des  proto-    ' 
types  internatiODaux,  ainsi  que  des  étalons  et 
témoins  destinés  à  les  accompagner,  seront  sup- 
portés  par    les   hautes    parties  contractantes , 
d'après  ('échelle  établie  4  l'article  précédent. 

Les  frais  de  comparaison  et  de  veriScation  des 
étalons  demandés  par  des  Etats  qui  ne  partici- 
peraient pas  à  la  présente  convention  reronL 
réglés  par  le  comité  conformément  aux  taxes 
fixées  en  vertu  de  l'article  tS  du  règlement. 

Art  22.  —  Le  présent  ràgleraem  aura  même 
force  et  valeur  que  la  convention  à  laquelle  il  est 
annexé. 


Signé 


:  Decazca. 

C.  de  Meaux. 

Dumas. 

Uohenlohe. 

Apponyi. 

Beyans. 

Vicomte  d'Il^juha. 

Balcarca 
^oUke-Hvitfeldt 

Marquis  de  Uolins. 

Carlos  Ibanez. 

Washhume. 

-      ,Nigra. 

P.  Golvez. 

Francisco  de  Rivero. 

jose  da  Silva  Headea  Leal, 

Okouneff. 

G.  Adelsward. 

Kern. 

Husny. 

Acosta. 
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-  Disposmo^s  ïRANsiTomBs 


Ari.  I".  —Tous  laa  Eiais  qui  étaient  repré- 
seatés  Â  U  commiBsiou  îutematioiiale  da  métro 
réupic  à  l'aria  sd  187?.  qu'ils  BOient  ou  non  par- 
ties contrai; tantes  à  la  présente  convi>niioii.  re- 
cvroot  les  prototype?  qu'ils  Ruroot  ooinmaiidés, 
|^l  qui  leur  seront  livras  dans  toutes  leH  comli' 
tions  do  garantie  déterminées  par  ladile  cam- 
missioQ  intematioDtde. 

Art.  2.  —  La  pramièri'  riimion  d>i  la  conri:r>'nc>i 
Générale  des  poids  et  mesures  mnnlioDaéa  à 
rarticle  3  de  la  convoutioD,  aura,  notamment, 
pour  objet  de  sanctioDoer  ces  douvcuuk  prolo- 
iTpes  et  de  Ifs  répartir  entre  les  Etais  qui  en 
■uroiil  fait  la  damuide. 

En  conséquence,  les  diilûgui>s  île  >uus  les  gou- 
vemRmenta  qui  étaient  représentés  à  !»  commis- 
■lan  internationale  du  tS7'^.  ainsi  que  les  mem- 
bres do  la  section  française,  feront  de  droit 
partie  do  <;etto  première  réunion  pour  concourir 
a  la  sanction  des  prototypes. 

ArL  3.  -~  Le  comité  intarnational  mantioniié 
à  l'article  3  de  la  cODvnlton,  et  r^omposé  comme 
il  est  dit  àt'articlo  S  du  règlement,  est  ctiargé  de 
recevoir  et  de  compan^r  entre  eux  les  nouveaux 
protot\'pia,  il'après  les  décisions  srlentiliques  de 
la  cotûmlasion  internationale  de  1872  et  de  son 
comité  permanent,  sous  réserve  des  modifications 
:|ue  l'expérience  pourrait  suggérer  dans  l'avenir. 

Art.  4.  —  La  section  nvncalse  de  ta  commis- 
sion internationale  de    1872  reste  chargée  des 

travaux  qui  lui  ont  été  coniléa  pourla 

lion  des  nouveaux  prototypes,  avec  le 
du  comité  înteroationaL 

Art.  5.  —  Les  Trais  do  fïbricaiion  des  étalons 
métriques  construits  par  la  section  française  se- 
ront i^mboursès  par  les  f^uvernements  inléres- 
sêï,  d'après  le  prix  de  raviont  par  utiité  i^ui  sera 
déterminé  par  ladite  section. 

Art.  6.  —  Le  comité  international  est  autorisH 
â  se  Constituer  immédiatement  et  à  faire  toutes 
les  éludes  préparatoires  nécessaires  pour  lu 
mise  à  e.técution  de  la  convention,  sans  engager 
aucune  dépense  avant  l'échange  des  i-ati(J cations 
.le  ladite '- 


Siçtt* 


:  Decues. 
C.  de  Heaux. 
Dumas. 
Hohmiobe. 
Apponyi. 
Bayans. 

Vicomte  d  iutjuba. 
Bakarce. 
Uoltke'Uvitfaidi 
M&rqnis  de  Molins. 
(^los  Ibanez. 
Washbumo. 
Nigr». 
P.  Galvez. 

Francisco  de  Rivero. 
José  da  Silva  Mendas  i.aal. 
(ttonneff. 
G.  AdelsK-ard. 

qusny. 
Acosla. 


Anaaxa  o*  3326. 

PROPOSITION  DB  LOI  BUT  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tont  autre  moyen  da  publication,  pré- 
sentés par  M.  Jules  Favre,  membre  de  I  As- 
semblée nationale. 


I  prome5~.!  plusieurs  fois  renouvelée,  M.  le  miniS' 

I  iro  de  l'intérieur  déposerait  un  projet  de  loi  sur 

la  presse  qui  lui  permettrait  de  rentrer  dans  le 

droit  commun  et,  da  ^iro  cesser  un  onlre  de 

chose;!  qui  constitue  une  flagrante  violation  de  la 

'  loi.  En  effet,  plus  de  quarante  de  nos  départe- 

I  ments  demeurent  encore  soumis  au  régime  de 

l'étal  de  siège,  cpioique  depuis  plus  de  quatre 

'  ans  ils  ne  soient  menacés  par  aucun  danger  ex- 

'  lérieur  ou  intérieur. 

Le  Gouvernement  le  ruconuait,.  il  le  déplore, 
rjais  il  allèKue  les  violences  de  la  presse,  contre 
{  lesquelles  il  prétend  avoir  besoin  des  pouvoirs 
extraordinairei  dont  l'investit  la  dictature  mili- 
'  taire.  Ainsi  parlaient  déjà,  il  y  a  deux  eas.  HM. 
;   Houle,  de  Broglie,  do   Pourtou  ;  après  eul  IL  de 
Chsbaud  La  'Tour;  et  tous  prenaient  successive- 
'  ment  l'engagement  de   di'-poser,  dans  im  brat 
'  délai,  un  protêt  de  loi  sur  la  presse.  L'honoraSiA 
>  miciiitre  de  rinliïrieur  actuel  n'a  fdit  que  s'ap- 
proprier leur  langage  et  leur  système  d^sjourne- 
'   ment.  Appelé  récemment  devant  la  29'  commis- 
I  sion  d'initiative,  il  a  rùitéré  les  déclarations  de 
i  ses  prédéuasseui's.  Il  a  demandé  le  maintien  du 
i  itatu  gw,  tout  en  en  avouant  l'énormitè,  et  il 
I  n'a  point    indiqué,    même   approximativement. 
I  l'épaque  à  laquelle  il  aurait  pris  un  parti  sur  les 
'  dlniciiltés  nui  parai^ent  l'embarrasser  dans  l« 
•■  rédaction  n'un  proj'^t  tani  de  fois  annonaé,  taat 
!    de  fois  différé. 
Une  pareille 

1  sans  un  grave    _    _  .        _.    .„ ._ 

!  Gouvernement  et  l'Assemblée.  Elle  consacre  la 

glus   intolérable   îles   canfusions  dos  pauvoirs. 
Ile   abaissa  l'autorité  judiciaire  devant  les  ca- 
prices de  l'atiministraiion.  Elle  itoiine  à  cella-ci 
la  faculté  exorbitante  de  juger  et  de  punir  sans 
;   que   II'   prévenu   aoii   appe":  ù  m)  défendre.  EUo 
i  conduit  à  ce   résultat  étrange  qu'un  écrivain. 
t  déclaré  convaincu  d'un  crime  qui  l'exposerait  ^ 
'  une  condamnation  de  einq  tas  de  prison,  en  sers. 
'luitte  pour  une  suspension  de  quelques  Jours  ou 
:   pour  I  interdiction   Revendre  sa  ri'jllls  dans  U 
'  rue,  taudis  qu'un  autre,  auquel  on  ne  reprochera, 
i   qu'une  inconvenance,  pourra  être  ruiné   par  la 
I  suppression  de  son  entreprisa.  De  plus,  et  c'est 
I   là   peutèlre  la   plus   dangereuse  de  ses   consé- 
,   quences,  elle  rend  le  ministère,  ses  préfets  et  ses 
'  stinéraux  solidaires  et  responsables  des  attaques 
I   hctieuses,  des  insultes  et  des  calomnies  dent  les 
partis  qui  se  mettent  en   guerre  ouverte  contre 
DOS   institutions  remplissent   leurs   feuilles.   En 
effet,  elles  se  trouvent  couvertes  par  la  tolérance 
'  de  Vi'-  Iminiatralion.  En  présence  do  ces  scanda- 
'   les  trop   fréquents,  la  justice   bésite  et  s'tnerve, 
{  et  les  jurés  eux-mêmes,  troublés  dans  l'accom- 
plissement de  ieur  mission,  sont  affaiblis  par  unu 

1.: :  i_.  compromet  et  les  désarme. 

i  des  plus  graves  intérêts 
tre  im  terme  à  celte  auar- 
L  pays  le  règne  de  la  loi,  ai 
incrovablement  tourné  en  dérision  par  ceux  qal 
se  pi^lendent  conservateurs  Quoi  qu'en  nit  ait 
l'bonorable  ministre  de  l'intérieur,  la  réglemen- 
tation de  la  presse  ne  soulève  aucun  problème 
insoluble,  n  m'a  semblé  qu'en  une  matière  si  sou- 
vent étudiée,  le  plus  sûr  et  le  plus  simple  était 
dt  reproduire  celles  de  nos  lois  qui  ont  obtenu 
l'assentiment  le  plus  général  et  au!  se  recom- 
mandent par  leur  esprit  de  modération  et  de 
fermeté  Celles  de  1819  ont,  de  l'aveu  de  ton»,  Ce 
double  caractère.  J'ai  l'nonncur  de  vous  propi>- 
ser,  on  les  remettant  en  vigueur,  d'y  introduire 
quelques  modifications  nécessaires,  par  exempla 
une  incrimination  et  une  répression  spéciales 
pour  les  attaques  dirigées  contre  ta  ConsUtuiioB. 
contre  l'autorité  ipie  cette  Constitution  confira 
à  U.  le  Préaident  da  h  Rép1lbtilIU^  coiltrv  \M 
pouvoirs  de  l'A-semblJe  nationale  et  'le  cel'es 
oui  loi  anecédaroDi  Enfln,  je  r 

ucider,  par  une   ■'■ ■'■ —    ' 

la  promui^tion  d 


^    wance  qui  1( 

C'est  donc  au  no 
ju'il  importa  de  m 
-^■e  et  Je   rendru 


S  demande  de 
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s  les  départemenls  qui  y 


Riég«  cessera   dans 
sont  ^ooore  soumifl. 

Ctttte  mesure  sera  partout  accueillie  comme 
un  gage  d'ordre  et  de  pacification.  Elle  sera  un 
liommaga  légitime  renau  à  la  sagesse  de  la  na- 
lion  quj,  depuis  sas  maUieura,  a  donne  et  con- 
tinue à  donner  encore  tant  île  preuves  de  ]i<i~ 
tiencfl  et  de  bon  sens;  elle  sera  plus  encore  l'ir- 
récuaable  indice  de  la  force  du  ROuvernuinent 
de  la  République,  renonçant  résolument  aux 
moyens  révolutionnaires  pour  pratiquer  le  droit 
conimnn.  Elle  répondra  dignement  au  sentiment 
irénéral  de  loyale:  et  patrioiique  contiauce  <ju'at- 
testent  âloquemment  et  la  calme  profond  et  la 
reprise  du  ïravaU  que  l'établissement  d'un  gou- 
vernement définitif  ont  déterminés  dans  le  pays. 
Bile  sera  l'application  des  sages  maximes  pro- 
lesâéeB  par  un  homme  d'Biai  que  l'honorable 
ministre  de  l'intârieur  ne  ilésavouera  pas  el  qui 
l'exprimait  dans  les  termes  suivants  en  13G8  : 

a  Accroître  la  puissance  de  l'opinion,  la  force 
des  courants  qui  s'y  produisent,  c'est  évidem- 
ment, si  l'on  veut  Cire  logique  et  sensé,  c'est 
proclamer  le  gouvernement  do  l'opinion  publi- 
que; c'est  évidemment  proclamer  le  gouverne- 
ment des  majorités.  Car  si  après  avoir  constitué 
et  considérablement  agrandi  celle  puissance  de 
l'opinion  publique,  on  conservait  la  pensée  d'en- 
trer en  lutte  aveu  elle,  de  ne  pas  en  tenir  suffi- 
samment compte,  on  se  montrerait  non-seule- 
ment illogique,  mais  souverainement  imprudent, 
car  on  multiplierait  les  occasions  et  l'on  aecrol- 
lr>ït  la  gravita  des  coaQits.  » 

C'est  précisément  parce  que  l'Assemblée  ne 
veut  ni  les  faire  naître,  ni  les  i^ncourager,  qu'elle 
accueillera,  je  l'espère,  sans  trop  de  délïiveur  le 
projet  que  j'ai  rbonneur  de  lai  proposer.  Il  aura 
uu  moins  le  mérite  de  mettre  te  Gonvamement 
en  demeure  et  do  hétpr  une  solution  devenue 
indispensable. 

Bn  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumetii-e 
aux  délibérations  de  l'Assemblée  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  çtiit. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  Qw'conqne,  soit  psr  des  dis- 
cours, des  cria  ou  des  menaces  proférés  dans 
d«s  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits, 
des  imprimés,  dessina,  gravures,  des  peintures 
ou  emblèmes  vftndus  ou  diGtribué<t,  mis  eu  vente 
dans  les  lieux  ou  réunions  pubhcs,  soit  par  des 
placards  ei  afQches  exposés  aux  regards  du  pu- 
olic.  aura  provoqué'  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
toute  action  qnaiifiée  crime  ou  délit  à  la  com- 
mettre, sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 

Art.  i.  —  Qiiioonque  aura,  par  l'un  des  moyens 
i':non;êB  en  l'article  l".praTaquéâ  commettre  nn 
on  plusieurs  crimes,  sans  que  ladite  provocatioa 
ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera^uni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  tnoindre  de  trois 
mois  ni  excéder  deux  années,  et  d'une  amende 
lui  ne  peut  ?tra  au-dessous  de  500  fr.  ni  excéder 
10,000 fr..  ou  del'unedaces  deux  peines  seulement. 

Dans  le  cas  où  la  peine  de  l'amende  sera  seule 
appliquée,  le  miaimum  sera  de  3,000  fr. 

Art.  3.  —  Quiconque  anra,  par  l'un  des  mi^mes 
moyens,  provoq;ué  à  commettre  nn  ou  plusieurs 
Jélitï,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie 
d'atumn  elfet,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  k  une  année  et  d'une  amende  de 
100  fr.  &  a,000  fr-,  ou  d.'  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  . 

Dans  la  cas  où  la  peine  de  t'amende  sera  seule 
appliquée,  le  minimum  sera  de  500  tt. 

Art.  II.  —  Sera  réputée  provocation  ou  crime 
et  pUHie  lies  [leines  portées  il  l'article  l",  toute 
attaque  avant  pour  objet  le  renversement  du 
KOUvernem'^Di  étal) 11. 

Art.  9.  —  Sont  réput6s  provocatioD  ou  délits 
et  punis  des  peinas  portées  en  l'article  3  ; 

1*  Tous  crie  séditieux  publiquement  proférés  ; 


2>  La  ilistribution.  exposition,  mise  eu  vente 
de  tous  écrits,  emblèmes  ou  dessins  ayant  un 
caractère  Béditieux; 

3*  Lie  port  publie  de  tous  signes  extérieurs  de 
ralliement  non  autorisés  ; 

4*  L'attaque  contre  la  Constitution  du  2S  fé- 
vrier 1875,  contre  les  pouvoirs  qu'elle  coolâre  au 
Préaident  de  Is  République,  contre  les  loiscon»- 
titutionaelles,  contra  les  pouvoirs  de  l'Assemblée 
nationale  ou  ceux  dn  Bénat  et  de  la  Chambre 
des  députés. 

Art.  6i  —  La  provocation  par  l'un  des  mêmes 
moyens  k  la  désobéissanca  aux  lois  sera  égale- 
ment punie  des  peines  portées  en  l'article  3. 

Art.  7.  — ■  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  pu- 
nissent la  provocation  et  la  publicité  résultant 
de  tous  actes  autres  que  les  faits  de  publication 
prévus  uar  la  présente  loi. 

ArL  8.  —  L'olTense  par  l'un  des  moyens  indi- 
qués à,  l'article  1*'  envers  la  personne  des  sou- 
verains étrangers  ou  envers  celle  des  obeb  des 
gouvernements  étrangers,  ou  de  leurs  représen- 
tants en  UVance,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  tro'B  mois  a  un  an  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  5,000  fr,.  ou  de  l'une  de  cm  deux  peines 
seulement. 

Dans  le  cas  où  la  peine  de  l'ameàde  saule  ser.i. 
appliquée,  le  minimum  sera  ds  2,000  Ir. 

Art.  9.  -~  Toute  allégation  ou  imputation  d'un 
liit  qui  porte  atteinte  a  l'honneur  on  à  la  conai- 
déralion  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le 
fait  eat  imputé,  est  une  dilTamation. 

Toatee  expressions  outrageantes,  terme  de  mi- 
pris  ou  invective  qui  ne  renferme  l'imputation 
d'aueun  fait,  est  une  injure. 

Art.  10.  —  lia  dilTamation  et  l'injure  commises 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1"  de  la 
présente  loi  seront  punis  d'après  les  distinctions 

Art.  tt.  —  La  diUamation  ou  l'injure  envers 
les  cours  ou  autres  corps  constitnés,  les  déposi- 
taires ou  les  agents  de  l'autorité  publique  pour 
des  fïits  reiatili  k  leurs  fonctions,  tes  ambassa- 
deurs, ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  char- 
gés d'affaires  ou  autres  agents  diplomatiques  ac- 
crédités auprès  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
qninze  jours  à  un  an  et  d'une  am«ide  de  500  fr. 
à  5,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  setiie- 

Daus  le  cas  où  la  peina  de  l'amende  sera  seule 
appliquée,  le  minimum  sera  de  3,000  fr. 

Art,  lî.  —  La  diDhmalion  envers  les  particu- 
liers sera  punie  d'on  emprisonnement  de  cinq 
jours  k  un  an  et  d'une  amende  do  100  fr.  à  4,Mv 
francs,  on  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Dans  le  cas  où  la  peine  de  l'amende  sera 
seule  appliquée,  le  minimum  sera  de  2,000  Tr. 

Art.  ii.  —  L'injure  contre  les  paiticullsra  sera 
punie  d'une  amende  de  16  ï  500  fr. 

Art.  14.  —  La  publication  de  nouvelles  fausses 
faite  méchamment  sera  pnoie  d'une  amende  de 
1,000  ù  3.000  tr. 

Si  l'auteur  de  la  nnbllcation  savait  que  la  nou- 
velle était  tkudse.  l'amende  pourra  âtre  portée 
ou  double. 

ArL  15.  —  Dans  tona  les  cas  prévus  par  k 
présenta  loi,  la  personne  quiauraà  souffrir  d'une 
publication  faite  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  1"  pourra  porter  son  action  devant 
les  tribunaux  civils  où  la  prouve  pourra  ôlre 
cootradi et oi reniant  faite  dans  les  formes  et  par 
les  voiei  ordinaires,  mais  seulement  dans  le 
cas  où  il  s'agira  d'une  imputation  dirigée  contre 
un  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  ou  contra 
toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  pu- 
blic pour  des  faits  relatif^  à  ses  fonctions. 

Art.  16.  —  Les  propriétaires  i^t  jjérants  respon- 
sablffl  d'un  journal  ou  éerit    pérmdique,   r - 


personne  nommée 


I  désignée  dans  le  journal 


,  Google 


164 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


on  écrit  périodique,  soua  peino  d'une  amende 
de  50  à  MO  fr.,  sans  préjudice  des  autres  peines 
ou  dommagas-int^rAis  auxquels  l'article  incri- 
mioé  pourra  donner  lieu.  Celte  imertloD  aéra 
gratuite  ei  la  râpoQse  pourra  avoir  le  double 
de  la  ioDgueur  de  l'arlicTe  auquel  elle  sera  faite. 

Art.  17.  —  Na  donneront  ouverture  &  aucunn 
action  les  discours  tenus  dans  lo  sain  de  l'une 
des  deux  Chambres,  ainsi  que  tous  les  rapports 
ou  toutes  les  autres  pièces  imprimées  par  ordre 
de  l'une  des  deui  Chambres. 

Art.  18.  —  Ne  donnera  lieu  à  aticune  action  te 
compta  rendu  Qdàle  des  séances  publiques  de 
l'une  et  de  L'autre  dss  deux  Chambres. 

Art.  19.  .—  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action 
en  dilTamatiou  ou  iujui'o  les  discours  prononcés 
ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux. 

Pourront  néanmoins  les  .juges  saisir  de  la 
cause,  on  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  sup- 
pression des  écrits  injurieux  eu  dilTamateires  et 
condamner  qu'il  appartiendra  en  des  dommages- 
intérêts. 

Ln  jug'es  pourront  aussi,  dans  le  même  cas, 
l'aire  des  injonctions  aux  avocats  ei  oûiciers  mi- 
nistériels, ou  mèmi?  les  suspendro  de  leurs  Tonc- 
tions.  La  durée  de  celte  suspension  no  pourra 
excéder  si\  mois.  En  cas  de  récidive,  ell''  sera 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

pourront  toutefois  les  faits  diiTamatoires  étran- 
gers à  la  cause  donner  ouverturi»,  soit  à  l'action 
publiquiï,  soit  k  l'ecUon  civile  des  parties,  lors- 
qu'elti'  leur  aura  élé.résen'ée  par  les  tribunaux, 
et  dans  tous  tus  cas  à  l'action  civile  des  tiers. 

Art  20.—  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  au- 
teurs  seraient  mis  en  jugement  en  varlu  de  la 
présente  loi  ei  qui  auraient  rempli  les  obligS' 
lions  prescrites  par  les  lois  spéciales  qui  régis- 
sent leur  profession.ne pourront  être  recherchés 
[lour  le  simple  fait  de  l'impression  de  ces  éoriU. 

Art.  21.  —  La  poursuite  et  le  jugement  des 
crimes  et  délits  commis  iiar  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  d?  publication  aura 
lieu  dans  les  formes  ei  suivant  las  prescrip- 
tions de  la  loi  du  1G  mai  1819. 

Art.  Zt.  —  A  partir  d"  la  promulgation  de  ta 

Stésente  loi,  l'état  de  siège  cessera  dans  tous  les 
éptrtemeots  qui  y  sont  encore  soumis. 
Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus  ni  suspen- 
dre m  supprimer  lesjournaux  ou  autres  écrits 
périodiques,  ni  en  interdire  la  vente  sur  la  voie 
publique. 

Art.  23.  —  Toutes  autres  dispositions  législa- 
tives relatives  à  la  réj>ression  des  crimes  et  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moven  de  publicalions,  sont  abrogées. 


PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
des  ilnances,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit 
supplëmeutaire  de  307,050  fr.  pour  Irais  de 
perception  des  contributions  indirectes,  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Habott. 
duc  de  Magenta.  Président  de  la  République 
française,  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finan- 
ces. (Renvové  à  li  commission  du  budget  de 
lîTR.) 

BXPOSli  DES  MOTIfS 

Messieurs,  dsns  le  rapport  général  qu'il  a  dé- 
)sé  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1376, 
[.  Wolow-ski  évaluait  à  703,9CO  fr.  faugmenta- 
..on  de  dépense  que  doit  entraîner  annuailement 
l'application  des  dispositions  législativp.s  liéjù 
votées  et  des  mesures  arrêtées  en  principe 
par  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes. Cotte  somme  a  été  jugée  nécessaire  pour 
l'établissement  de  la  pennaneoci-  dans  los  dis- 


£?.' 


•   307.0JO 


tilleries,  l'organisation  d'un  service  spécial 
chargé  concurremont  de  la  surveillance  des  fa- 
briques de  sucre,  lies  distilleries  et  des  brasse- 
ries, la  surveillance  des  entrepôts  de  Paris, 
l'augmentation  du  personnel  de  l'administration 
centrale  et  des  bureaux  de  directions.  Hais  elle 
na  comprend  pas  les  frais  de  perception  du  nou- 
vel impOt  sur  les  vinaigres  et  l'acide  acétique, 
adopté  par  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance 
du  17  de  ce  mois,  et  qui  sont  évalués  il  199,000 
francs. 

Las  crédits  à  inscrire  au  budget  de  1876  pour 
faire  face  aux  dépenses  qui  doivent  résulter  de 
l'application  des  dernières  lois  concernant  les 
impéts  indirects  doivent  donc  être  portés  au  chif- 
fre de  90!.S60  fr. 

Toutes  les  lois  dont  il  s'agit  étant  exécutoires 
en  1875,  il  y  a  lieu  de  pourvoira  l'augmentation 
des  frais  de  perception  incombant  à  cet  exercice. 
et  qui,  calculés  d'après  le  temps  restant  à  courir 
depuis  la  promulgation  de  ces  lois  jusqu'à  la  Gn 

de  l'année,  représentent  une  somme  de  3 

francs  applicable,  savoir  : 

A  la  surveillance  des  fabriques  de  sucre,  des 
distilleries  et  des  brasseries,  pour 127.400 

A  la   surveiUanci:    des   entrepôts  de 
Paris 42.100 

A  l'augmentation  du  perEonnel  des  bu- 
reau.'; des  directions 2G.3Î5 

A.  l'augmentation    du  personnel   de 
l'administration  centrale 21.225 

Aux  trais  de  perception  de  t'impOt  des 

vinaigres 90.000 

Total.....^ 307.050 


PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  1875,  pour  pourvoir  aux  li-ais 
de  perception  des  contributions  Indirectes,  un 
crédit  supplémentaire  de  307,050  fr.  Ce  crédit 
sera  Imputé  aubudget:des  dépanses  du  ministère 
des  finances. savoir  :  2'  partie,  chapitre  XXXVII, 
pour  21,'I25  fr,;—  3*  partie,  chapitre  LXVILpour 
Î7i,595  fr.,  —  et  chapitre  LXIX,  pour  11,230  fr. 

Art.  2.  —  n  sera  pourvu  â  la  dépense  autori- 
sée par  l'article  1"  ci-dessus  â  l'aide  des  ressour- 
ces du  budget  de  IS75. 


Annexe  n*  3327. 

RAPPORT  fïit  au  nom  de  la  commission  du  bud- 

Sit  (*),  chargée  d'examiner  la  proposition  do 
.  Itené  Goblet,  relative  aux  sociétés  anony- 
mes ayant  pour  but  l'achat  et  la  vente  d'im- 
meubles, par  H.  Gouin.  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 


Messieurs,  la  commission  du  budget  a  été  sai- 
sie, par  L'honorable  M.  (^blet,  d'un  amendement 
ainsi  coD£u  : 

u  Excepter  de  la  taxe  établie  par  l'article  1" 
de  la  loi  du  20  février  1849,  les  sociétés  anonymes 
ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente   d'immeu- 

(*)  Uelle  CouniiMion  pst  composée  de  MH.Uithipn-Bodirt, 
prérUmt:  TeJsserenc  de  Bon,  Hir>la,  viee-prétideitti ; 
Ulfbnrt,  TinnL  1*  cooiie  Ociin  de  Bistard,  le  biran  d« 
8aTiiiel,i>crétiiir«f,-  Dréo.  Foiiraad,Lncet.IlMdat,(loali, 
Uaibert  d«  Siime^Iroii,  Leeire,  comle  d'Osnto/,  woloriU. 
AdM  (SHne),  Delsol,  îénénl  CUtreian.  («aénl  Siiuiier. 
Homirel  de  Keci^n,  baron  de  SoubeTriD,  Lelf»!'.  *"■/*' 
PoibMU.  PMe.ms'qui':  de  TiHionet,  Pllrlion,  Oheri,  Aodré 
(Seine).  Bilbl*. 
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Sans  entrer  dans  1  ex&men  de  la  Question  au 
fond,  Is  commission  dn  budget,  par  1  oiyane  de 
son  savant  rapporioui'génëra1,arepoussâram3D- 
dement  par  Vuniquii  raison  qu'il  fallait  éviter 
d'introdnii'e  dans  la  loi  do  finances,  par  voie 
d'amendement,  des  dispositions  ne  se  rapportant 
pas  d'une  manière  directe  et  immédiate  ù  l'objet 
de  cette  loi'  Elle  a  d'ailleurs  engage  l'auteur  de 
ramendement  à  le  convertir  en  projet  de  loi  sé- 
para. 

L'honorable  M,  Goblet  n'a  vu, avec  raison,  dans 
le  rejet  de  son  amendement,  qu'une  sorte  d'en* 
couragement,  donné  par  la  commission  du  bud- 
.  gel,  et  il  vousaprésenlû  une  proposition  ainsi 
conçue  : 

t  Arlicle  unique.  —  8oDt  exceptées  de  la  taxe 
fitablie  par  l'an.  1"  de  la  loi  du  20  février  1819; 

■  Les  sociétés  anonymes  ayant  poui'bnt  l'achat 
et  la  vente  d'immenbles. 

■  Néanmoins  la  taxe  continuera  d'être  perçue 
pour  ceux  dea  immeubles  appartenant  à  ces 
mêmes  sociétés,  qui  ne  feraient  pas  l'objet  de 
lenrs  opérations,  n 

Nous  signalons  tout  d'abord  la  modlGcalion 
qu'a  subie  l'amendement  primitif  en  passant  à 
IVtat  de  proposition  de  loi. 

L'addition  du  dernier  paragraptie,  en  mainte- 
nant la  taxe  sur  les  immeubles  qui  a»  soûl  pas 
destinés  i.  la  revaptc,  et  en  confirmant  ainsi  le 
principe  de  la  laie  sur  les  biens  possédés  par 
toutes  les  autros  sociétés  anonymes,  a  eu  pour 
conséquence  de  permettre  au  ministre  des  finan- 
ces de  donner.Bon  adbésion  pleine  et  entière  é  la 
nonrelle  proposition. 

L'exception  ainsi  précisée, la  question  setronve 
très-circonscrite.  Nous  nous  garderons  bien  de 
suivre  le  rapporteur  de  IS70  sur  le  terrain  où  11 
s'est  enrage,  et  d'examiner  si,  par  suite  des 
droits  do  transmission  établis  sur  le  transfert 
des  actions,  depuis  la  loi  de  1Si9,  il  est  ou  non 
juste  de  soumettre  à  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte les  propriété}  des  sociétés  civiles  et  com- 
meruïalos. 

Nous  nous  bornerons  à  imiter  l'exemple  que 
nons  donne  l'honorable  M.  Goblet,  el  sans  nous 
préoccuper  anjourd'hui  de  ce  qui  pourra  arriver 
un  jour  de  la  taxe  de  main-morte  appliquée  aux 
sociétés  anon\Tnes  quelle  que  soit  leur  durée, 
nous  nous  conienterons  d'examiner  s'il  est:  juste 
et  équitable  de  traiter  comme  biens  immobilisé?! 
dans  les  mains  des  propriétaires,  des  immeubles 
qui,  par  leur  nature,  sont  fatalement  appelas  à 
cnanger  fréouemment  de  mains. 

Et  d'abord  qu'est-ce  que  la  taxe  de  main-morte? 
—  La  loi  de  1649  la  définit  ainsi  : 

a  II  sera  établi,  dit-elle,  sur  tes  biens  immeu- 
bles passibles  da  la  contribution  foncière,  ap- 
partenant aux  départements,  communes,  hospi- 
ces, séminaires,  fabriques,  congrégations  reli- 
gienses,  consistoires,  établissements  de  charité, 
bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et 
tous  établissements  publics  légalement  autori- 
sés, une  taxe  annuelle,  représentative  des  liroits 
de  transmission  entre  vifs  et  par  décès.  • 

Le  principe  sui  lequel  est  basée  ia  loi  est  émi- 
nemment juste,  à  une  condition  pourtant  :  c'est 
que  la  taxe  de  main  morte  aura  pour  objet  uni- 
que de  remplacer  les  droits  de  transmission,  qui 
se  perçoivent  a  intervalles  pins  ou  moine  rap- 
prochés, quand  les  biens  sont  entre  ies  mains  des 
particuliers,  mais  qui  ne  se  perçoivent  plus 
quand  ces  mêmes  niens  sont,  pour  un  temps 
presque  indéUni,  en  la  possession  d'un  établisse- 

^  Le  principe  n'eai  pas  moins  juste,  quand  il 
s'apphque  a  des  sociétés  anonymes  qui.  comme 
les  sociétés  de  chemins  de  fer  surtout,  n'ont  pas 
le  droit,  pondant  toute  la  durée  de  la  concession, 
d'aliéner  tout  ou  partie  de  lenrs  Immeubles. 
Mais  pouvait-il  entrer  dans  la  pensée  du  législa- 
teur d»  1S49  d'imposer  celte  même  (ax*  ù   des 


sociétés  anonymes,  dont  l'objet  est  précisément 
d'acheter  des  terrains,  de  constniire  des  maisons 
pour  les  revendre,  et,  loin  de  frustrer  le  fisc  des 
droits  de  transmission  sur  lesquels  il  doit  comp- 
ter, de  créer  une  matière  imposable  qui  donne 
sans  cesse  naissance  à  ces  mâmes  droits  de 
transmission? 

Là,  pour  nous,  est  la  question  et  pas  ailleuTB. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ce  qu'il  y  aura 
à  faire,  ou  plutét  s'il  v  aura  quelque  chose  à 
Dtii'e,  pour  les  socîétfs  anonymes  industrielloE 
ordinaires.  Nous   voulons  éviter  de  traiter  les 

auestions  plus  ou  moins  délicates  que  soulevai 
evant  le  Sénat,  en  tS70,  l'honorable 

rapporteur    '"    '' 
Laljbé. 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  société  anonyme  des 
maisons  ouvrières  d'Amiens  paye  des  droits  de 
transmission,  lors  de  la  vente  de  ses  actions,  que 
nous  voulons  que  cette  société  et  celles  consti- 
tuées dans  des  conditions  analogues  cessent  de 
payer  les  droits  de  main-morte  ;  mais  c'est  parce 
que  cette  société  achète  des  immeubles  pour  les 
revendre  à  bref  délai  à  des  particuliers,  et  qu'elle 
crée  ainsi  au  profit  de  l'Etat  des  droits  de  muta- 
tion qu'il  ne  percevrait  pas  sans  elle. 

Cette  Interprétation  de  la  loi  paraît  si  évi- 
dente que,  sur  la  demande  faite  en  1850  par  la 
société  anonyme  dite  caisse  hypothécaire  de  la 
Gironde,  achclant  des  immeubles  pour  les  re- 
vendre à  bref  délai,  le  conseil  de  préfecture  crut 
devoir  accorder  la  décharge  de  la  taxe  des  bii.>us 

Mais  te  conseil  d'Etat  a  cassé  cette  décision,  b 
28  décembre  1850,  en  se  fondant,  à  jmte  titre, 
sur  ce  que  la  loi  da  1849  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  sociétés  anonymes  qui  achè- 
tent ou  possèdent  des  immeubles  destinés  k.  titre 
revendus  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché, 
et  les  sociétés  anonymes  qui  achètent  ou  possè- 
dent des  immeubles  qu'ailes  entendent  conser- 

La  Jurisprudence  ainsi  établie,  il  n'y  avait  qu'A 
sa  conlormer  fi  la  loi.  ou  à  en  demander  ta  mo- 
dification. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  Société  anonyme  des  mai- 
sons ouvrières  d'Amiens  par  la  pétition  adressée 
au  Sénat  en  I8T0. 

La  rapporteur,  après  s'être  assuré  que  l'admi- 
nistration des  Qnances  rocounaissait  la  conve- 
nance et  l'opportunité  d'une  étude  de  la  ques- 
tion soulevée  par  les  pétitionna  ires,  proposa  de 
renvoyer  ta  pétition  au  ministre  des  fmances. 

Ces  conclusions  flirenl  adoptées  le  17  mai  1870. 
Innllle  d'a|outer  qu'il  n'y  fut  pas  donné  suite. 

La  société  anonyme  des  maisons  ouvrières 
d'Amiens  ne  se  tint  pas  pour  battue,  et  en  1874, 
elle  saisit  da  nouveau  l'Assemblée  de  sa  récla- 
mation, non  plus  sous  fbrme  de  pétition,  mais 
[lar  un  amendement  ijixa  l'honorable  H.  Goblet 
sotimlt  a  la  commission  du  budget  de  1875. 

Le  rapporteur  d'alors,  l'honorable  M.  Say,  au- 
jourd'hui ministre  des  finances,  ne  dissimula  pas 
las  sympathies  que  la  commission  du  budget 
accordait  i.  l'amendement,  mais  les  conclusions 
adoptées  par  la  majorité  furent  <[u'il  fallait  ajour- 
ner iX  une  autre  année  toute  décision,  parce  que 
l'on  n'avait  pas  da  renseignements  suHisants  sur 
l'effet  flnancier  de  la  mesure,  et  parce  que  ta 
réforme  de  la  loi  de  1849  ne  pouvait  être  taiti> 
utilement  que  par  voie  d'ensemble. 

Une  année  s'est  écoulée  depuis  ces  conclusions 
nous  crovons  avoir  démontré  que  la  question 
spéciale  d"  la  société  des  maisons  ouvriéresd'A- 
miens  et  de  tontes  sociétés  dans  les  mêmes  con- 
ditions, peut  être  tranchée  sans,  pour  cela,  que 
la  loi  de  1819  soit  révisée  dans  son  ensemble. 

ijui  pourrait  nous  arrêter? 
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pu  franc  du  principal  de  la  contribution  fon- 
oifire,  soit  en  1(173,  pour  l>  soclëcé  «('Aaiiens, 
JS9  fr.  7î  c. 

ftailB  doute,  cette  coDtribution  n'est  pas  éle- 
vée, mais  que  Tait  l'importance  du  chiCTre  eu  pa- 
reille matièro  i*  Si  la  taio  n'a  pas  sa  raison  d'être, 
il  as  faut  pas  la  maintenir. 

Hais,  dii-on  encore,  il  n'y  a  que  la  société  des 
maisons  ouv  ri  ares  d'Amiens  qui  réclame?  Tant 
mieux  ai  elle  est  seule,  le  'Trésor  en  souffrira 
d'autant  moins.  Et  d'ailleurs,  il  ne  saurait  en 
souffrir    beaucoup,   puisque  la  taxe  de 

j__.  — .  '-appées  les  société B  anc 

10  dépasse    pas  'tOO.OOC 
r  que  la  société  d'Amiens   ne 
figurait  dans  ce  chiffre  que  pour  189  fr.  12. 

Enfin,  s'il  était  nécessaire  d'eiciter  l'intérêt  en 
laveur  de  cette  société  et  de  celles  de  même  na- 
lore  qui  exisleut  en  France,  nous  rappellerions 
que  celte  société,  qui  est  toute  philanthropique, 
puisque  les  actionnaires  s'iuteraisent  tous  bcai> 
nces,  a  pour  but  d'acheter  des  terrains,  de  biitir 
des  maisoJB  et  de  les  vendre  aui  ouvriers  a:i 
simple  prix  de  revient. 

En  résumé,  et  sans  vouloir  iiacrifler  les  int^' 
rdts  du  Trésor  à  îles  consldâratlons  purement 
humanitaires,  votre  oommissiou  considère  que 
loin  de  Trustrer  l'Etat  des  droits  sur  lesquels  il 
peut  compter,  les  sociétés  qui  ont  pour  objet 
l'achat  et  la  revente  d'immeubles  sont  autant  et 
plus  même  qu'un  simple  particulier,  pour  le  fisc 
une  aouree  de  revenu?  ;  qu'elles  achètent  des 
terrains  sur  lesquels  elles  payent  des  droits, 
qu'elles  construisent  des  maiaons  qn'elles  reven- 
aent,  ce  qui  donne  lieu  6  des  droits  de  muta- 
tion incessants,  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  leur 
faire  supporter  la  taxe  de  main-morte  qui  n'a  été 
cré4e  que  pour  atteindre  les  biens  immobilisés  à 
toujours,  on  tout  au  moins  pour  une  longue  pé- 
rioae,  entre  les  mains  d'un  même  propriétaire. 

En  conséquence,  votre  commission  a  r  honneur 
de  TOUS  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  sui- 

PROJET  DE  LOI 

ilrlict*  uniotie.  —  Sont  exceptées  de  la  taxe 
établie  par  rarlicle  1"  de  la  loi  du  30  février 
1S49: 

e  d'ïnmedltloB. 
Néannoina,  la  taxe  continuera  d'être  perfue 
pour  Wttx  des  immeubles  appartenant  à  ces  so- 
ciétés, qni  ne  feraient  pas  l'objet  de  leurs  op''- 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  35*  eommission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
antoriser  la  ville  du  Uans  (Sarlbe).  â  emprun- 
ter, pour  l'ei tension  du  casernement,  une 
somme  de  9,152,000  fr..  par  M.  le  vicomte  de 
Lorgeril,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

,  Messiaurs,  une  convention  passée  entre  l'Etat 
ul  la  ville  du  Mans  (Sarthe),  eu  vue  d'assurer  le 
payement  des  dépenses,  a  été  sanctionnée  par 
un  décret  du  29  novembre  1374,  en  exécution  de 
la  loi  du  4  août  précédout,  autorisant  ladite  villa 
k  enprui.ler  une  somme  de  1,261,000  fr.  se  divi- 


(•)  Otte  QUMusiiioii  M     _ ... .. .  _. ,    . 

tidtnl;  PUlippotciui.  iecrétaire;]Mf\l,Peniti  (Euffoi 
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Dana  la  somme  de  SIS/MO  fr.  était  compriie, 
en  sus  d'une  somme  de  3&3,000  fr.  due  &  l'Etat 
en  vertu  du  iraitô,  la  somme  présumée  nécessaire 

Eoui'  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  de 
1  plaine  de  la  Mission,  où  i«  trouvent  situés  les 
nouveaux  établissements  militaires,  soit  250,000  fr 
La  chiffre  des  engagements  restant  à  acquitter 

Îonr  la  ville,  précisé  dans  le  décret  approbaiif, 
-tait  : 


Total '2.1àa.000 

Un  emprunt  do  785,000  fr.  a  été  volé  par  le 
conseil  municipal,  d'abord  pour  acquitter  lu 
subside  de  T3â,IKI0  fr.  ensuite  pour  solder  un  ex- 
cédant de  dépenses  de  40,000  fr.  qui  s'est  produit 
dons  le  prix  des  travaux  do  la  plaine  da  la  Mie- 
Cet  emprunt  bert  remboursé  au  taux  de  6  p. 
100  et  en  30  ans,  i  parUr  de  1870.  IL  en  résultera 

four  la  caisse  municipale  une  dépense  totale  de 
,680,000  tr.  environ,8oit  30  annuités  de  56,000  fr. 

Le  passif  actuel  de  la  ville,  eu  principal  et 
intérêts,  s'élève  li  un  total  de  8.137,S70  Ir.;  il 
exige  dans  les  années  les  plus  difûciles  une  an- 
nuité de 575.006 

D'un  autre  côté,  l'Assemblée  nationale 
est  saisie  d'un  projet  d'emprunt  de 
775,000  fr.  pour  l'achèvement  des  grandie 
travaux  communaux  dont  l'annuité 
monte  à ■     64.850 

En  y  ajoutant  le  service  du  présent 
emprunt  de  775,000  tr.,  soit 56.00> 


Les  ressources  correspondantes  se  composent: 
1*  De  l'excédant  des  reeattcs  ordi- 

laires 130.000 

2*  Du  produit  des  taxes  additionnelles 


Total 760.090 

_ funUenl  donc  même  pendant 

les  années  exceptionnelles,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  tous  les  engagements  souscrits  par  la 
ville. 

Pour  ce  qui  concerne  l'avance  complémen- 
taire de  1,417,000  fr  qui  est  également  une  con- 
séquence du  traité  sanctionné  par  le  décret  du 
29  novembre,  elle  aéra  réalisée  et  versée  au  Tré- 
sor eu  deux  termes  égaux  de  706,500  fr.  payables 
le  31  mars  des  années  1G7i>  et  1877.  Comme  le 
premier  terme  ds  6)6,000  fr.  déjà  encaissé  par 
l'Etat,  ces  deux  versements  seront  remboursés. 

Sar  semestres,  dans    un  délai  de  douze  ans,  et 
un  taux  d'intérêt  maximum  de  5  p.  100,  ce  qui 
représente  ime  dépense  de  1,901,483  fr.  04. 

Votre  commission,  messieurs,  s'appropriant  le 
projet  do  loi  qui  lui  a  été  prisenti'  par  le  Gou- 
vernement, vous  propose,  après  un  s^^ri^iix  ■'\a- 
men,  de  vouloir  bien  l'adopter. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  La  ville  du  Mans  (Sartbej  est  au- 
torisée à  emprunter,  i  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra,  tous  frais  compris,  dépasser  6  p.  100  : 

t*  Une  somme  de  775,000  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus  en  30  ans  à  partir  de  187G,  et  des- 


à  l'Etat  pour  l'extension  du  casernement 

par  traité  du  8  août  1874,  sanctionné  par  décret 
du  2B  novembre  fluivant  ; 

40,000  tr.  aux  travaux  d'as»ainissem<'Ot.  de    la 
plaine  dalaMIasion; 
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théorie.  Rien  ne  serait  plua  contradicloira  que 
de  tr&nsporter,  au  contraire,  le  même  droit  su 
conseil  de  préfecture.  «  Ces  oralears  n'avaient 
peut-être  pas  remarqué  que  tsur  <i  tbéorlo.consii- 
tutionnelle  »  les  aurait  conduits  à  donner  soit  au< 
conseils  municipaux,  soit  ani  conseils  d'arrou' 
dissement,  le  droit  de  vêriSer  les  pouvoirs  de 
leurs  membres,  en  tous  cas,  l'occasion  leur  a 
manqué  de  pousser  jusqu'au  bout  les  consi5- 
quences  de  leur  doctrine. 

En  conflftnt  aux  conseils  aënêraux  un  pouvoir 
absolu,  rÂGsemblée  nationale  leur  avuit  donné 
use  marqucdo  grande  confiance.  Elle  avait  pensé 
que  des  conseils  de  cette  împoriance  n'exerce- 
raiient  cette  attribution  qu'avec  impartielilé  et 
que  des  conseillers  élus,  ri^speclant  les  volontés 
au  sulTrage  auquel  eux-mêmes  ils  devaiont  leur 
qualité, ne  se  décideraient  que  pour  la  justice  et 
la  véritâ.  De  nombreuses  plaintes  cependant  se 
sont  élevées  contre  l'abus  que  les  conseils  géuô- 
raux  auraient  liïitdu  pouvoir  exorbitant  qui  leur 
avait  été  confié. 

Nous  ne  rechercherons  pas,  dans  l'étuUe  des 
validations  ou  unnulatious,  si  ces  plaintes  sont 
rDndé(<s.  Cette  recherche  serait  longue  at  la  v,\- 
ritô  ne  serait  pas  facile  à  démftler  au  milieu  dus 
contestations  qui  auraient  lieu  but  chaque  alfaire. 
Nous  nous  boi-nerons  à  relever  quelques  faits  in- 
oontestés  ;  ils  suffisent  pour  expliquer  et  justiùi^r 
la  erilique  de  l'article  36, 

C'est  une  chose  digne  de  remarque  et  propre  A 
causer  de  la  surprise  que,  dans  la  plupart  des 
départements  oii  plusieurs  élections  ont  été  an- 
nuléef,  les  candidats  renvoyés  devant  leurs  élec- 
teurs appartenaient  à  la  mémo  opinion  politique. 

On  ne  trouve  que  rarement,  parmi  les  élus 
invalidés,  des  personnes  faisant  partie  <le  la  ma,- 
iorité  du  conseil  général  II  est  constant  aussi 
(le  secret  des  votes  n'a  pas  empêché  de  le  dé- 
montrer) que  dans  le  plus  grand  nambre  de  cas, 
les  coDsedlers-  généraux  ont  voté  avec  une 
discipline  remarquable,  la  raaiorilé  ordinaire- 
ment composée  des  mêmes  hommes  étaut  unie 
et  compacte  contre  les  canditlsls  de  la  miooritc-. 
Si  les  conseillers  s'étaient  conduliâ  comme  des 
juges,  il  serait  difficile  d'admettre  que  l'appré- 
ciation des  faits  contestés  aurait  été  faite  avec 
cet  ensemble,  avec  cette  cohésion  qui  est  le 
signe  du  parti  pris  et  le  caractère  des  luttes 
politiques. 

Une  loi  qui  remettait  i  des  adversaires  le  ju- 
gement des  opérations  électorales  ne  pouvait  pas 
manquer  dé  donner  lieu  à  des  plalnies.  Il  était  i 
peu  prés  sûr  que  les  partis  s'accuseraient  réci- 
proquement d'injustice  et  d'arbitraire.  Ces  plain- 
tes ne  sont  peut-être  pas  toutes  Tondées  ;  mais  il 
est  impossible  qu'un  pouvoir  absolu  parce  qu'il 
est  sans  contrôle,  irresponsable  parce  qu'il  est 
collectif  et  s'exerce  en  secret,  ne  soit  pas  exposé 


X  soupçons.    Un  a  dit  du  juge  que  non-seole- 

jnt  ■'  ••-'■  *—  ' — "    --■■'  ■ 

roltre. 


ment  il  doit  être  juste, 


„i  que    . 

qu'il  doit  le  pa- 


Je  n'aurai  ^de  de  dire  qoe  les  conseils  géné- 
raux a£.t  été  injustes;  mais  je  n'étonnerai  per- 
sonne  en  onirmont  qu'avec  un  pouvoir  aussi 
étendu,  on  exigerait  l'impossible  si  on  voulait 
qu'ils  ne  fussent  pas  soupçonnés.  La  loi  qui  crée 
une  autorité  à  ce  point  irresponsable  serait  vi- 
cieuse alors  même  que  la  pratique  ne  relèverait 
aucun  mauvais  efTet  à  sa  charge;  car  de  sem- 
blables dispositions  sont  toujours  menaçantes; 
et  on  a  des  raisons  de  craindre  pour  l'avenir  les 
kbus  qu'on  n'a  pas  eu  k  supporter  dans  le  passé. 
Jamais  disposition  législative  n'a  mieux  justifié 
cette  remarque  de  Uontosquieu.  ■  C'est  une  ex- 
périence éternelle,  a-t-il  dit,  que  tout  homme 
gui  a  du  pouvoir  est  disposé  à  en  abuser  :  il  va 
juaqu'oi'i  il  trouve  des  limites.  » 

Notre  collègue,  U.  Talion,  a  pensé  qu'il  était 
temps  de  fixer  aux  pouvoirs  des  conseils  géné- 
raux les  limites  dont  perlait  MoDtesquien,  et  en 
prononçant    l'argence   de  sa    proposition,  vous 


nous  avez  fait  pressentir  que  votie  majorité  était 
4'svii  d'entrer  dans  cette  voie.  Dans  la  commis- 
sion, ta  dlEcusaioQ  n'a  pas  éii;  lùcgua  Pur  ce  pre- 
mier point.  Nous  avons  '^té  promptement  d  ac- 
cord pour  reconnaître  qu'il  était  indispensable  de 
modiQer  l'article  1G  de  la  loi  du  10  août  ISTl.  et 
nous  avons  pris  cette  décision  à  une  forte  majo- 
rité. Après  ce  vote,  nous  nous  sommes  demandé 
par  quelles  modifications  il  fallait  corriger  cet 
article.  Nous  avons  eu  à  choisir  entre  plusieurs 
systèmes,  dont  chacun  a  trouvé  des  adhérents 
parmi  les  commissaires. 

Les  uns  proposaient  cl'attribuer  aux  tribunaux 
civils  le  jugement  des  élections  contestées.  L'ina- 
movibilité des  juges  qui  les  composent  leur  pa- 
raissait être  une  garantie  d'indi^pendance  propre 
à  rassurer  les  justiciables;  ils  rappelaient  que 
la  loi  sur  l'éloetion  des  tribunaux  de  commerce, 
loi  faite  par  cette  Assemblée,  portait  directe- 
ment devant  la  cour  d'appel  les  contestations 
en  matière  d'élections  consulaires. 

Il  a  été  répondu  que,  dans  notr<-  législaliou, 
le  jugement  des  élections  contestées  appartient 
au  contentieux  administratif^  que  les  élections 
municipales  et  les  élections  pour  le  conseil  d'ar- 
rondissement sont  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
lecture, sauf  appel  au  conseil  d'Etat  ;  que  vous 
avez,  dans  la  deuxième  lecture  de  la  loi  sur  le 
Sénat,  (ionnû  bu  conseil  de  préfecture  et  au  con- 
seil d'Etat  le  jugement  des  élections  des  délégués 
communaux  ;  que  dans  les  cas  où  la  loi  ne  s'est 
)>as  prononcée,  c'est  le  juge  ordinsire  du  conten- 
tieux qui  est  compétent,  c'est-à-dire  le  ministre 
sauf  recours  au  conseil  d'Eiat. 

Si  ta  compétence  des  tribunaux  était  adoptée, 
il  ne  sufaroit  pas  ie  modifier  l'article  16:  il  fau- 
drait, sous  peine  d'incohérence,  sortir  des  limi- 
tes de  la  proposition  et  par  des  dispositions  gO- 
nérsles.  substituer  l'autorité  des  tribunaux  à 
celle  dos  juridictions  administratives  pour  les 
élections  à  tous  les  degrés. 

Cette  innovation  aurait  pour  consétiuence  de 
remplacer  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  par 
celle  des  cours  d'appel.  Au  point  de  vue  des  rè- 
gles t  Enivres  pour  rappréciaflon  des  faits,  que 
gagnerait  on  à  substituer  les  jurisprudences  mul- 
tiples de  27  cours  i  la  jurisprudence  unique  du 
conseil  d'Etat  ? 

Enfin,  la  magistrature  demande  qu'on  ne  lui 
fasse  pas  ce  présent  funeste.  Toutes  les  fois 
qu'on  l'oblige  a  toucher  aux  questions  poiiii- 
qnee,  on  l'expose  é.  perdre  de  sa  considération.  Il 
y  a  une  distinction  è  fbire  entre  les  élections 
pour  les  conseils  généraux  et  les  élections  das 
tribunaux  de  commerce.  Celles-ci,  à  raison  de 
leur  caractère  spécial  et  professionnel,  sont  à 
l'abri  des  agitations  politiques,  et  c'est  pour  cela 
que  vous  avei  pu,  sans  inconvénient,  les  attri- 
buer aux  cours  d'appel.  Celles-là,  au  contraire, 
sont  presque  toujours  politiques  ;  les  donner  aux 
tribunaux  ce  serait,  sans  aucun  profit,  agiter  le 
palais  en  y  introduisant  une  source  abondante 
de  discussions  passionnées. 

Les  tribunaux  civils  écartés,  nous  nous  som- 
mes demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  con- 
server l'article  16  en  l'améliorant.  Plusieurs 
commissaires  ont  repris  la  rédaotion  qu'avaient 
d'abord  proposée  les  râdactaurs  de  fa  loi  du 
10  août  1871  et  tout  en  maintenant  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  par  le  conseil  général,  ajouté 
le  recours  au  conseil  d'Etat  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi. 

La  majorité  de  ta  commission  a  pensé  que 
oette  amélioration  de  l'article  16  n'aurait  qu« 
peu  d'etfet.  Elle  laisserait  subsister  le  pouvoir 
d'apprécier  les  lïits  sans  contréle  et  de  volar 
l'annulation  sons  donner  do  motifs.  Sachant  qu« 
les  violations  de  la  loi  pourraient  être  redres- 
sées, les  conseillers  qui  voudraient  abuser  de 
leur  pouvoir,  ne  manqueraient  pas,  pour  éviter 
la  cassation,  de  se  rédaire  û  l'appréciation  dss 
fUts. 
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Aussi  d'autrtis  commisasires  ont-ils  proposé 
il'allerpluB  loin  et  de  permettre  l'appel  au  con- 
seil d'ËUt,  BOlt  en  fait,  soit  endroit,  garantie  qui 
suffirait  pour  préveoir  les  mauvaises  décisions 
et,  en  tous  cas,  assurerait  leur  annulation.  Daus 
ce  système,  l'appel  serait  porté  d'un  corps  électif 
à  un  corps  nommé,  ce  qui  serait  une  anomalie. 
D'un  autre  cété,  bien  que  l'appel  prévienne  ou 
corrige  les  mauvaises  décisions,  ce  n'est  pas  une 
raison  de  négliger  le  premier  degré,  car  la  déci- 
sion des  premiers  juges  crée  un  préjugé  ouipeut 
avoir  de  l'influence  sur  les  juges  d  appel.  Or,  le 
pouvoir  attribué  au  conseil  général  d'annuler  uaiJ 
élection  au  scrutin  secret,  sans  être  astreint  à 
suivre  des  formes  déterminées,  ni  à  donner  les 
motifs  de  la  décision,  est  en  soi  un  pouvoir 
exorbitant  dont  l'appel  au  conseil  d'Etat  pourrait 
atténuer,  mais  non  corriger  entièrement  le  vice. 

La  même  raison  nous  a  déterminés  à  ne  point 
admettre  le  recours  au  Sénat  contre  la  décision 
du  conseil  général,  syslémo  analogue  ù  celui 
qu'avaient  proposé  loTs  de  la  discussion  de  la  loi 
de  lS7t,  nos  collègues,  HM.  Uelille  et  René 
Brice,  par  un  amendement  ainsi  conçu  ;  «  Le 
conseil  général  statue  sur  les  réclamations  rola- 
tives  à  la  validité  de  l'élection,  le  tout  sauf  appel 
devant  l'Assemblée  nationale,  n  Le  recours  au 
Sénat,  pas  plus  que  le  recours  au  conseil  d'Etat, 
n'effacerait  le  défaut  de  la  juridiction  du  pre- 
mier degré.  D'un  autre  cûté,  corj>s  politique 
avant  tout,  le  Sénat  no  s'astreindrait  pas  à  sui- 
vre la  procédure  contentieuse,  de  sorte  que  ce 
système  offrirait  moins  de  garanties  que  le  pré- 
cédent. 

Enfin,  on  nous  a  proposé  d'attribuer  le  juge- 
ment en  première  instance  à  ta  commission  dé- 
partementale,  en  l'astreignant  il  suivre  les  for- 
mas adoptées  devant  les  conseils  de  préfecture. 
Cest  le  système  que  vous  avait  soumis  l'honora- 
ble U.  du  Breuil  de  Saint-Germain  lorsque  l'ar- 
ticla  16  avait  été  discuté  en  troisième  lecture.  La 
majorité  de  la  commission  pense  que  vous  devez 
persévérer  dans  le  rejet  de  celte  proposition.  La 
commissioD  départementale,  émanation  du  con- 
seil général,  soumise  tous  les  ans  à  réélection,  ne 
peut  pas  être  investie  des  pouvoirs  que  nous  vous 
proposons  d'enlever  a  l'assemblée  qui  la  nomme. 

Cette  transposition  d'attributions  ne  serait  pas 
conforme  èila  pensée  qui  a  fait  créer  la  commis- 
lioa  (départementale  et  se  concilierait  mol  avec 
aon  caractère  d'autorité  subordouDée  et  de  com- 
mission déléguée.  Les  réclamants  d'ailleurs,  se- 
raient exposés  à  trouver,  aussi  bien  dons  la  com- 
mission départemeuiale  que  dans  le  conseil  gé- 
néral, des  adversaires  politiques  au  lieu  de 
juges.  Qu'arriverait-il,  si  les  membres  de  la  com- 
mission départementale  n'étaient  pas  réélus  au 
renouvellement  triennal?  Seraient -ils  impar- 
tiaux pour  statuer  sur  des  élections  oii  ils  au- 
raient joué  le  rûle  de  candidats  matbeureux  1 
Enfin,  la  commission  étant  soumise  é  la  réélec- 
tion  annuelle,   les    fréquents  changements   de 

Ssrsonnel  seraient  peu  &vorables  à  la  bonne 
écision  des  afTaires. 

Après  avoir  rejeté  ces  propositions,  il  ne  nous 
restait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  revenir  à 
la  loi  du  2!  juin  1833,  dont  les  articles  50  et  sui- 
vants ont  consacré  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture,  sauf  appel  au  conseil  d'Etat.  Nous 
avons  cependant  été  d'avis  que  ces  dispositions 
doivent  être  modifiées  et  qu'a  raison  du  rang 
élevé  qu'occupe  le  conseil  général  dans  l'ordre 
des  conseils  électifs,  il  était  convenable  de  sup- 
primer le  premier  degré  de  juridiction  et  oe 
porter  directement  au  coueit  d^tat  tes  récla- 
mations en  matière  d'élections.  Noua  avons  pensé 
que  neus  ne 'devions  supprimer  le  pouvoir  de 
vérification  par  le  conseil  général  que  pour  trans- 

Ïortar  la  compétence  à  une  juridiction  aussi 
levée  que  possible  dans  l'échelle  administrative. 
C'est  un  hommage  qu'il  convenait  de  rendre  ii 
la  hante  position  de  rassemblée  départementale. 
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.  .  tentés  do  crier  à  l'anomalie, 
nous  ferons  observer  que  les  articles  479  et  sui- 
vants du  code  d'instruclion' criminelle  défèrent 
directement  à  la  cour  d'appel  tes  magistrats  qui 
sont  poursuivis  pour  délits  commis  en  dehors  de 
leurs  fonctions.  C'est  eu  suivant  cette  analogie 
que  nous  vous  proposons  d'appeler  directement 
au  conseil  d'Etat  les  élections  du  conseil  çénérol, 
tandis  que  les  élections  municipales  et  d'arron- 
dissement, continueront  à  subir  les  deux  degrés 
de  juridiction  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
le  conseil  d'Etat. 

Quels  seront  les  pouvoir^du  conseil  d'Etat? 
Nous  n'avons  à  fixer  aucune  règle;  il  nous  snf- 
"'  de  faire  observer  que  nous  nous  si -'  ' 


précède  

comme  il  l'a  toujours  fait  dans  les  alTaires  de 
cotte  nature,  que  les  lois  et  règlements  ont  été 
respectés  et  que  la  voionté  des  électeurs  s'est 
manifestée  avec  sincérité.  Si  des  manœuvres  ont 
altéré  l'eicjirossion  de  leurs  vœui,  le  conaoil  an- 
nulera, d'où  qu'elles  viennent  et  en  quoi  qu'elles 
consistent. 

Le  conseil  d'Etat  ae  permettra  pas  que  le 
mandat  soit  usurpé,  et  cest  &  ce  point  de  vife 
qu'il  appréciera  les  fïits. 

L'objection  qui  se  présente  uatui-eltement  con- 
tre ce  système,  c'est  que  le  conseil  d'Etat  ne 
sera  pas  éclairé  par  le  débat  (~ 


quête,  l'étoignement  dea  départements  sera  un 
obstacle  il  ces  mesures  d'instruction. 

Nous  avons  répondu  à  cette  objection  pai'  un 
article  qni  preacrit,  lorsqu'une  enquête  est  or- 
donnée, ce  commettre,  pour  ta  liriger,  un  con. 
sellier  de  préfecture  du  département  où  l'élec- 
tion a  eu  lieu. 

EnUn  nous  vous  proposons  de  prendre  des 
mesures  transitoires  pour  les  élections  qui  ont 
précédé  cette  loi. 

Si  nous  n'avions  pas  établi  des  délais  spéciaux 
ou  un  point  de  départ  spécial  pour  les  réclama- 
tions relatives  à  ces  élections,  les  réclamants  se 
trouveraient  forclos,  ne  pouvant  s'adresser  ni 
aux  conseils  généraux,  parce  que  leur  compé- 
tence serait  supprimée,  ni  au  conseil  d'Etat, 
Kirce  que  tes  délais  ordinaires  seraient  expirés. 
ous  vous  proposons  aussi  une  disposition  qui 
dessaisit  les  conseils  généraux  des  alTaireB  pour 
lesquelles  ils  avaient  ordonné  des  mesures  d'in- 
struction dans  les  sessions  précédentes.  Les  par- 
ties intéressées  auront,  pour  se  pourvoir  au  con- 
seil d'Etat,  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  toi. 

Tels  sont,  messieurs,  les  linéaments  principaux 
du  projet  que  nous  vous  proposons  de  voter.  Noue 
croyons  qu'il  marquera  un  progrès  dans  notre 
législalion.L'articlelB  est  condamné  par  la  grande 
majorité  de  cette  Assemblée,  et  ce  qui   prouve 

2ue  c'est  une  disposition  vicieuse,  cest  qu'il  a 
té  tour  à  tour,  suivant  l'intérêt  politique  dn 
moment,  combattu  et  soutenu  par  les  deux  cètès 
de  cette  Assemblée.  De  1871  à  1S7S,  les  attaques 
et  la  défense  ont  été  interverties.  Oubliez,  eupré- 
sence  de  l'amélioration  qui  voua  est  proposée, 
vos  dissidences  politiques  pour  ne  penser  qu'aux 
intérêts  de  la  vérité. 

Que  la  modification  de  l'article  16  soit  acceptée, 
non  comme  la  victoire  d'un  parti  sur  un  autre, 
mais  comme  le  triomphe  de  la  raison  et  de  a 
justice. 

En  conséquence  nous  avona  l'itonneur  de  vons 
proposer  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJST  DE  LOI 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


s  membres  du   conseil  g 


candidats 
aéra). 

■  8)  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  dans 
le  procAs-verbal,  elle  dalt  être  déposas  dans  les 
dix  jour»  qui  suivent  l'éectioa,  soit  au  seerétt- 
rlat  de  la  section  du  coDieatieux  du  conseil 
d'Etat,  soit  au  secrétariat  «énâral  de  la  préfec- 
ture du  département  où  VSleolion  a  en  tien.  — 
Il  en  sera  donné  récépissé. 

a  Le  préret  trusmettradans  les  dix  jonrb  qui 
suivront  leur  réception,  les  réolamatloDS  dépo- 
tées au  secrélanat  général  de  la  prélecture: 
ottHo  tranamiasion  aura  lieu  par  l'intermédiaira 
du  ministre  de  la'uslice.  —  Le  préfet  aura  pour 
rAclamsr  contra  les  élections,  un  délai  de  vingt 
jours,!  partir  du  jour  où  il  aura  rnca  les  pro- 
oèi-varbaux  des  opérations  électoiales  :  il  en- 
verra sa  réolamation  an  ministre  de  la  Justice, 
Îui  saisira  le  conseil  d'Etat  avant  l'aipiration  du 
élai.  Sa  réolamation  ne  pourra  dtre  fondée  que 
■ur  l'inobservation  des  formalités  presorttes  par 
les  l»is. 

I  Art.  16.—  Les  réclamations  seront  examinées 
an  conseil  d'Etat  suivant  les  Tormcs  adoptées 
povr  le  Jugement  deeaiTairoscoDteiitieases.  Elles 
aérant  Jugeos  sans  Trais.  Le  débat  ne  pourra 
porter  que  sur  tes  griefs  relevés  dans  les  récla- 
mations fcl'exoaplioa  des  moyens  d'ordre  public 
qui  pourront  être  produits  en  tout  état  de  cause. 
Lnrâue  ta  réctamatlon  est  fondée  sur  l'incapa- 
cité légale  du  candidat,  le  conseil  d'Etat  sor- 
seott  à  statuer  jusqu't  m  que  la  question  pré- 
judicielle ail  éle  jugée  par  les  tribunaux  compé- 
tents. 

(  8'11'y  a  appel,  l'aote  d'appel  doit,  Boua  peine 
4e  nullité,  itre  notifié  à. la  partis  dans  lesdli 
Jwin  du  jugement,  quelle  que  soit  la  distance 
des  lieux.  Les  questions  préjudicielles  seront  ju- 

£  tes  sommairement  par  les  tribunaux  et  oonror- 
ément  an  paragraphe  i  de  l'artiole  33  de  la  loi 
du  19  avril  1831.  Dans  les  cas  où  11  j  aurait  lieu 

de  faire  une  enquête  ' "  -■■'"-'  •"" 

un  membre  du  oonsc 
ment  oâ  l'élection  a 

uArt.  17.  .^Le  conseiller  général  élu  dans  plu- 
siears  cSAtons  est  tenu  de  déclarer  son  option 
att  président  du  conseil  général  dans  les  trois 
Jours  qui  suivront  l'ouverture  de  la  session.  A 
ddnirt  d'option  dans  ce  délaL  la  conseil  général 
déterminera,  en  séance  publique  et  parla  vole 
du  sort,  4  quel  canton  leoonseiller  appartiendra. 
Lorsque  te  nombre  des  conseillers  non  domiol- 
liéa  dans  la  département  dépasse  le  quart  du 
conseil,  te  conseil  général  procède  de  la  même 
façon  pour  désiimer  celui  ou  ceux  dont  l'élection 
doit  être  annulée.  Bl  une  question  préjudieielle 
s'élève  sur  le  domicile,  le  conseil  général  sur- 
seoit  et  le  tirage  au  sort  est  ftit  par  la  commis- 
sioii  départementale  pendant  tlntarvalle  des  ses- 
sions. B 

Art  î.  —  Pour  les  élections  qtii  ont  eu  lieu 
avant  la  présente  loi,  les  réclamations  pourront 
être  faites  par  les  électeurs  du  canton,  les  can- 
didats, les  membres  dn  conseil  général  et  le 
préfet  dans  les  vingt  Jours  i  partir  de  lapromni- 
gatlMi. 

Art.  3.  —  Les  conseils  généraux  sont  deual- 
Sls  des  réclamations  qui  ont  été  portées  devant 
eux  dans  les  sessions  précédentea.  —  Lee  ayaat- 
droit  pourront  se  pourvoir  au  conseil  d^Stat 
dans  les  délais  de  rartiole  précédent. 

Art.  4.  —  Par  dérogation  à  l'artide  U  de  ta  loi 
dn  10  août  lS7t,  la  session  ordinaire  qui  doit 
suivre  le  tS  août,  commencera  de  plein  droit  dans 
le  département  de  ta  Oorse  le  deuxième  landi 
de  septembre. 
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PROJET  DE  LOI  présenté  au  nom  de  la  com- 
mission (')  chargée  d'établir  les  bases  de  la  ré- 
partition du  fbnas  annuel  de  subvention  des- 
tiné &  venir  en  aide  aux  départements  ijui,  en 
raison  de  leur  situation  financière,  sont  appelés 
par  l'article  58  da  la  loi  du  10  août  ISTl,  à  y 
participer  [article  2  de  la  loi  du  26  iuitlet  1S73), 
parU.Bmile  Pourcand,  membre  de  l'Assemblée 
nationale  (renvoyé  à  l'examen  du  conseil  d'Etat.) 

Art.  I".  —  A  partir  de  1877,  la  répartition  du 
fonds  de  subvention  institué  par  la  loi  du  10 
août  1871,  eu  fhveur  des  di^partemants  dont  la 
situation  financière  exige  une  allocation  sur  les 
fonds  généraux  du  budget,  sera  elTec tuée  d'apréa 
les  régies  suivantes. 

Art  2.  —  Le  fonds  de  subvention  est  divisé  en 
deux  parts  :  la  première  (12/20]  est  répartie  en 
sens  inverse  du  prodnit  du  centime  additionnai 
au  principal  des  qnatre  contributions  dlreetss 
comparé  a  la  superflcie  dn  département  et  au 
chiffre  de  sa  population,  sans  toutefois  que  cette 
allocation  puisse,  en  aucun  cas,  être  supérieure 
à  250,000  fr. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  chaque  année,  d'a- 
près ces  bases,  un  tableau  de  classement  des  dé- 
partements, rédigé  suivant  le  modèle  annexé  ita 
prôssnto  loi. 

Art.  3.  —  Sont  seuls  appelés  è  prendre  part  à 
la  répartition  des  t2,'!D  da  fonds  de  subvention 
les  départements  : 

1*  Qui  yotant  le  maximum  des  impositiODi  or- 
dinaires spéciales  et  extraordinaires  fixé  par  la 
toi  de  llnances; 

2-  Qui  ne  peuvent  pas  couvrir  leurs  dépenses 
obligatoires  et  celles  relatives  aux  enfknts  assis* 
lés  et  aux  aliénés  avec  le  tiers  du  prodnit  de 
leurs  centimes  ordinaires  ; 

3*  Pour  lesauels  le  rapport  entre  te  produit  du 
part  et.de  l'autre,  la  snpertlcia  du 

__, _;  lecliiffre  de  population, n'atteint 

pas  4  millièmes. 

Art.  4.—  La  deuxième  partie  dn  fonds desnb- 
vention  {8/w)  est  répartie  en  raison  des  besoins, 
des  sacrifices  constatés  et  des  nécessités  aacl- 
denteltes. 

Elle  comprend  une  réserve  de  !0,000  flr.  desti- 
née anx  trais  d'Impression  et  aux  exigenees  di- 
verses et  Imprévues  des  services  départementanxt 

Art.  S.  —  La  répartition  du  fonds  do  inbven- 
tton  est  préparée  chaque  année  par  le  conseil 
d'Etat.  Le  tableau  contenant  celte  répartition  est 
annexé  è  la  loi  de  finances. 


départem 


Annexe  n*  SSSS. 

PROJET  DB  LOI  portant  ouverture  au  ministra 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit 

supplémentaire  de  300,000  tr.  applioabla  au 
ohapitre  XXII  (Secours  aux  émigrationi  politi- 
ques), présenté  au  nom  de  H.  le  maréchal  de 
Mac  Maboa,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
RAnnhlimin  ftanfaise,  par  M.  Bulfet,  vlce- 
u  conseil,  mlnialre  de  t'intèneur,  et 


BXP06â  DES    MOTIFS 

Hessieura,  par  suite  des  ivénemsnta  poUtiqass 
lont  l'Eapagne  est  en  ce  raement  te  tbéUra,  fiv- 


.  , -l  MP»M««  i»  «M.  Minul, 

uMdwt,-  Bmlllvr  [Iitire),  uoràairt;  Fit*,  1*  tMsMé  é* 
Lsfuril,  I*  •SMU  Dt  Gi»n«l,  S«  LamlMirWrlf,  Dtto,  U- 
(MiSèrM,  Biiiil,  Oonln,  Uonjirel  de  Ktgtgs,  dt  ti  OerM- 
■lère,  CMàan,  Demi*. 
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sieu»  canlainâi  de  soldat^  cartUtes  ont  dbik 
franolii  notra  frontiàre,  et  il  aérait  possible  qu'un 
dâtochenioiit  plus  coneidérable  de  ces  étrangers 
fCLt  aiueiié,  dans  ua  temps  prochaiii,  &  chercher 

Dana  cette  pré  vision,  il  eat  du  devoir  de  l'ad- 
nûDiatration  de  se  préoccuper,  dès  à  présent, 
dea  (Uepositioas  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  à 
l'égard  de  ces  râtugiés.  Leur  agglomêraliou  sur 
un  seul  point  pouvanl;  présenter  de  graves  incon- 
véoients,  ils  seront  disséminés  dans  certaines 
villes  seivant  habitueUement  dedép6td'intemég. 
Hais,  en  même  temps  qu'on  ordoonera  leur  in- 
tefoement,  on  devra  allouer  à  la  plupart  d'en- 
tre eux  une  subvention  qui  leur  permette  de 
subvenir  aux  nécessitég  les  plus  urgentes  delà  vie 
es  atMndant  qu'ils  aient  pu  se  procurer  du  travail. 
L'humanité,  aua^  bien  que  l'iatérêt  de  la  sécu- 
rité pubUqtie, commanderait  d'ailleurs  de  ne  pas 
laUser  complètement  sans  ressources  des  indi- 
vidus que  l'excès  de  la  misère  pourrait  pousser 
à  des  attentats  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés. Cette  subuentioD,  quoique  ne  dépassant 
pu  75  c.  par  jour,  ne  laiseerait  pas  que  d  attein- 
dre un  cluSre  très-élevé,  en  raison  du  grand 
nombre  de  réfugiés  qui  seraient  admis  à  y  par- 

Le  crédit  normal  des  rèrugiés,  Qxé  pour  l'eier- 
cic«  1875,  à  400,000  rr.,et  sur  lequd  il  ne  reste 
plus  disponible  qu'une  somme  de'  197,000  b^  se- 
rait évidemment  insuffisant  pour  Jiaire  iàce  à 
cette  éventualité  si  elle  venait  à  se  produire. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  â  vos  délibérations  le  projet 
de  loi    ci -après. 

PROJET  DE   LUI 

Àrtvit  uruftM.  --  Il  eM  accordé  au  ainistre  de 

Trotérieur.  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  supptè- 
ntentaire  de  300,000  franos  i  inscrire  au  chapitre 
XX,11  du  budget  do  ministère  de  i'intârieur 
[Secours  aux  émigrntione  politiques). 

Il  sera  pourvu  5  cette  Oépenie  «u  moyen  de 
reaMur«es   fénérales   du  budget   de  oet  ezer- 


WtOJET  DE  un  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  Goovernement  à  décerner  des  récompenses 
booofifiques,  ft  l'occasion  des  dernières  inon- 
dations, en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  les  articles  f  et  5  de  la  loi  du  25  juiUet 
1873,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  V.  Buffet,  vioe-pré- 
eidênt  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  eipar 
M.  le  général  de  Oiasey,  ministre  de  la  guerre 
(renvoyé  à  ta  commission  du  budget  ;  urgence 
déclarée .  ) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

MesBiaurs,  dopais  l'apphcation  de  la  loi  du  25 
juJjBt  1873,  Bur  la  Légwn  d'honneur  et  la  mé- 
daille militaire,  le  nombre  des  récompenses  ho- 
noriUques  que  le  Gouvernement  est  autorisé  i 
décerner  dans  le  courant  de  chaque  semestre 
est  réduit  â  des  proportions  trôs-^estreialea.  Il 
ne  peut  pins,  en  effet,  être  accordé  qu'une  nomi- 
nation.atu-  deux  Bx^Dolians.  Cette  disposition, 
qui  réponda  une  volonté. exprewe  du  légisiaieur 
est  et  doit  être  respectée.  Mais,  en  dehore  des 
situations  ordinaires  qu'elle  a  saules  prévues,  U 
jieut  se  présenter  des  ciroonsiances  particulières 
qui  ne  permettraient  pas  de  la  maintenir  dans 
toute  sa  rigueur. 

Uns  première  fois  déjà,  l'Assemblée  nationale, 


1 1  occasioa  de  l'exposition  de  Vienne,  a  recan- 
nu  la  nécessité  d'7  déroger  dans  une  certaine 
mesure.  Il  se  présente  aujourd'hui  une  circon- 
stance nouvelle  qui  justifiera  certainement,  aux 
yeux  de  tous,  une  exception  plus  iAige  encore 
au  principe  général  que  la  loi  a  voulu  poser. 

Des  inondations  ont  ravagé  une  pirtie  du  ter- 
ritoire. Les  désastres  ont  été  considérables;  maia 
partout  il  s'est  produit  des  actes  de  dévouement 
et  de  courage  qui  en  ont  atténué  les  douloureux 
effets.  Les  populations  B'altendent  i  voir  haute- 
ment récompenser  ceui  qui  se  sont  particuiière- 
ment  distingués,  soit  en  organisant  ou  en  diri- 
geant les  secours,  soit  en  contribuant  généreu- 
sement aux  sauvetages  ;  elles  auraient  peine  i 
comprendre  que  le  Gouvernement  ne  pût,  en 
décernant  ces  récompenses,  répondre  au  senti- 
ment du  pays.  Ce  sentiment  est  le  vétre,  mes- 
sieurs, et  nous  sommes  assurés  de  le  reacontrer 
en  soumettant  à  vos  déitbérstions  un  projet  de 
loi  qui  permettra  &  l'Assemblée  nalioiuae  de 
s'associer,  par  un  acte  personnel,  aux  témoi- 
gnages mérités  de  la  reconnaissance  publique. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Par  mesure  exceptionnelle, 
les  dispositions  restrictîTesdesarticIest"  et  5  de 
la  loi  du  15  juillet  1673,  ne  seront  pasappficables 
aux  récompenses  honorifiques  qne  le  Ganvsme- 
ment  jugerait  devoir  décerner  pour  les  actes  de 
dévouement  accomplis  on  les  services  rendw  à 
1  occaaiOTi  des  dernières  inondations. 


Annexe  n*  8334. 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commisaion  du 
budget  de  ISTSM  chargée  dexamiaer  Je  pinte 
de  ku  tendant  a  ouvrir  au  mlnîMre  de  l'Ins- 
truction publique,  des  ouJtes  et  des  beaox- 
«rts,  sur  Je  budget  de  t'exeretoa  1875,  chapi- 
tre XLIII  (Tbéttres  natioBBUx;,  un  crédit  «os- 
plémentaire  de  6,500  fr,  appiicabla  au  paye- 
ment des  (Vais  d'une  action  judiciaire  soutenue 
par  l'administration  au  sujet  du  loyer  de 
rOpéra-Comique,  par  M.  le  comte  d'Usmoy, 
membre  de  l'ftseemblée  aationalo, 

^  ÎÎ^J^,™,™  1^2  vous  avez  réduit  de  ÏSOiOWfr. 
k  140,000  fr.  fa  eubvention  de  rOoéra-Cwnique 
LA  subveotion  ainsi  diminuée  ffaïuait  cuère 
permis  d'exploiter  i  l'avenir  le  privilège  ae  ce 
théAtre,  si  le  «GouvenMnent  n'avait  eonfé  &  éta- 
blir une  aorte  de  compenaatioB.  Pour  amver  à  ce 
but,  le  ministre  prit  la  résolution  de  ttire  exé- 
cuter rigoorensement  la  loi  de  1839. 

VoDsIeaavei,  messieurs,  la  reoomtnietion  de 
la  salle  Pavart  affectée  à  l'exploitation  de  liOpé- 
J*;Comiqufl,  a  été  concédée  par  la  loi  du  7  août 
18394  une  eociété  qni,  pour  se  couvrir  de  aes 
*aia,  doit  jouir  do  la  location  de  l'édiûoa,  pen- 
dant Quarante  ans,  c'eet-ï-dire  jusqu'au  f  jai- 
vier  1880,  époque  où  les  bfttimenis  feront  retour 
i.  l'Etat  ;  toutefois,   te  loyer  ne  peut  être  réglé 

arleE  empbyléotas  ;  «n  effet,  l'article  1C  du  ca- 
ir  des  ohavges  annexé  t  la  loi  précitée  Aspose 
qne  trois  arbitres,  nommée  par  le  i"--:--—  — 
liieront  le  prix . 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Cette  condition  n'svait  jnsgB'alorsre^u  qn'ane 
seule  fois  son  eiôcntion,  en  1841  ;  depuis,  les  di- 
recteurs traitelent  de  gré  à  gri  avec  les  adjudi- 
cetairee.  Hais,  en  1ST4,  le  ministre,  remettant  la 
loi  en  vigueur,  nomma  trois  arbitres  qui  flxârent 
le  loyer  a  105,000  fr-,  et  comme  celni  imposé  par 
les  emphyléotes  mentait  à  tG3,02T  fr.  24,  il  est  ré- 
sulté da  ce  cher,  une  économie  de  58.027  fr. 
24  par  an,  qui  a  dispensé  de  demander  pour 
.  1875  une  augmentation  de  subvention, 

La  nomination  des  arbitres  fat  d'abord  atta- 
quée devant  le  conseil  d'Etat  par  les  adjudica- 
Uire5.  Ce  recours  fut  rejeté  le  30  mai  1873  :  elle 
attaqua  alors  l'arbitrage  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  la  déboula  de  m  demande 

Sar  un  Jugement  en  date  du  20  août  1873,  con- 
nue le  23  janvier  1374  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  ;  enfin  l'alTalre  fut  portée  à  la  cour  de 
cassation,  qui  rejeta  le  pourvoi,  par  arrêt  du  9 
mars  1875. 

Bien  que  les  emphytéotes  aient  été  condamnés 
à  payer  les  Traia  de  ces  différentes  iv^ionces,  il 
reste,  a  la  cliarge  de  l'administration  des  beaux- 
arts,  1q8  honoraires  des  avocats  et  des  avoués 
qu'elle  a  employés,  et  dont  te  total  s'élève  à 
6,500  fr. 

Le  chapitre  XLllI  (Ttiéltres  nationanx)  sur  le- 
quel cette  dépense  doit  être  imputée,  n'ayant 
aucun  excédant,  un  supplément  de  crédit  de 
6,500  rt.  est  demandé  à  l'eiercice  1875  pour 
acquitter  les  honoraires  dont  il  vient  d  être 
parlé. 

En  conséquence,  votra  commission,  messieurs, 
a  l'honneur  de  vous  prier  d'adopter  te  projet  de 
loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'ins- 
truction publiquoi  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
sur  le  budget  de  l'exercice  1375,  2'  section,  cha- 
pitre XLIII,  un  supplément  de  crédit  de  6,500  fr., 
applicablf  au  payement  des  fl-ais  d'une  action 
judiciaire  soutenue  par  l'administration,  au  sujet 
du  loyer  do  l'Opéra-Comique. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu   à  cette   déoense    au 
moyen  des  ressource»  ordinaires    de 
1875. 


AiiBOZ«  B>  3336. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  35*  commission 
d'intérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tondant  : 
V  4  ratifier  udo  convention  passée  entre  l'Etat 

et  la  ville  de  Lodévo  (Hérault),  en  vue  d'assurer 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tension du  casernement;  2-  à  autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somme  de  770,000  fr.  et 
à  s'imposer  extraordinoïrement,  par  M.  Daguil- 
'    boa-Lasselve,  membre  de  l'Assemblée  natio- 

HeseJears,  la  ville  ds  Lodéve  (Hérault)  a  passé 
avec  l'Etat  une  convention  approuvée  par  les 
trois  départements  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et 
des  linances,  aux  termes  de  laquelle  elle  s'en- 

T*  A  payer  le  prix  des  terrains  nécessaires  à 
l'extension  dn  casernement  et  à  prendre  à  sa 
cbarge 'diverses  dépenses  accessoires  ; 

f  A  fburnir  un  subside  en  argent  de  100,000  tr. 
et  une  avance  de  600,000  fr.  applicables  â  l'exé- 
cution des  travaux. 

Les  sacrillces  en  nature  consentis  par  la  ville 

(*)  Cette  Commission  e>l  cemposé»  de  UH.  LMndc,  pri- 
tideat:  fbiiiftiMm,  ittritairt;  Dcipll,  Pcrricr  (Boiènc), 
Btrnlt  de  Honiltir,  de  Lenapia,  vlcomie  de  Lonieril,  eomb 
Du  Outhai.  de  Silnod).  Tboral,  féntnl  BHoi,  de  U  Slco- 
litre.  marqsii  de  La  Hochtllnloft,  licomle  iit  Portini.  (k- 


de  Lodéve  représentent  une  somme  de  70,000  ti.  : 
en  conséquence,  ta  ville  a  voté  deux  emprunts  : 

L'un  de  170.000  fr.  pour  son  engagement  à  ti- 
tre gratuit,  qui  doit  être  remboursé  en  vingt<sept 
années,  à  partir  de  1876,  sur  le  produit  de  tS  cen- 
times  extraordinaires  4  recouvrer  pendant  la 
mAne  période: 

L'autre  de  600,000  U.  pour  avances  au'ministre 
de  la  guerre.  Ce  dernier  sera  versé  au  'Trésor, 
savoir  : 

Le  30  septembre  procbaja,  100,000  fr.; 

Le  31  mors  1876, 300,000  fV.; 

Le  31  mars  1877,  300,000  fr. 

Au  taux  de  5  p.  tOO  en  douze  annuités,  par 
versements,  payables  par  termes  trimestriels, 
l'amortissement  coûtera  au  Trésor  une  somme 
totale  do  S03,Ut  fr.  56. 

Quant  à  l'emprunt  de  la  ville,  le  conseil  muni- 
cipal demande,  à  raison  de  la  durée  du  rembour- 
sement, ù  llïor  à  6  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  A 
servir  auv  souscripteurs  obligataires.  It  en  résul- 
tera pour  la  caisse  municipale  "une  dépense  de 
345,000  fr..  largement  assurée  par  l'imposittOD 
qui  atteindra  le  chilfra  de  350,000  fr. 

lA  35*  commission  d'intérêt  local  a  examiné 
avec  grand  soia  la  situation  financière  de  cette 
commune  ;  elle  l'a  irou\'ée  bonne  et  a  reconnu 
que  malgré  les  nombreuses  et  utiles  améliora- 
tions dont  la  ville  a  été  dotée  en  s'imposant  de 
grands  socriOces,  ses  ressources  lui  permettaient 
de  contracter  l'engagement  qui  vous  est  proposé. 

En  conséquence  elle  me  chaire  de  vous  de- 
mander de  voter  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJIT  DE  LOI  ■ 


Art.  1.  —  La  ville  de  Lodéve  est  autorisée  à  em- 

Srunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tons 
■ais  compris,  excéder  G  p.  100: 

1-  Une  somme  de  170,000  fr.  remboursable  en 
27  ans,  destinée  é  l'exécution  des  engagements 
qu'elle  a  contractés  sous  la  forme  d^  subsides 
pour  l'extension  du  casernement  ; 

2'  Une  sAnme  de  600,000  fr.  sous  forme  d'a- 
vance applicable  i  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  ^,  soit 
par  voie  3e  souscriptions,  avec  faculté  d  émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  l  la  caisse 
des  dépôts  ot  consignations,  aux  conditions  de 
cet  étabiissemant. 

Les  conditions  dessouscriptionsàonvrir ondes 
traités  é  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumises  à  rapprobation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  A  émettre,  ainsi 
que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  même  ville  est  antorisée  à  s'im- 
poser extraordinairoment  pendant  vingt-sept 
ans,  é  partir  de  1876.  15  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  de 
350,000  Ir.  environ  pour  le  remboursement  en 
principal  et  intérêt  de  t'emprunt  de  170/100  fr. 

Art  5.  —  La  somme  de  600,000  fr.,  montant  de 
t'avance  &  lUre  à  l'Etat  par  la  ville  de  Lodéve, 
sera  versée  au  Trésor  aux  époqnes  et  dans  les 
proportions  suivantes  : 

1-  Le  30  septembre  1875,  100.000  lï.; 

2*  U  31  mars  1876,  300;000  fr.; 

3*  I«  31  mars  1877,200,000  fr. 
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Ces  sommes  porleront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  l6o.  à  dater  de  l'époqua  dea  vecse- 
meate,  et  1  amortissement,  calcolé  Agalement  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  eere  etfectuâ,  pour 
cbaqae  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 


AniMZS  n*  3836. 

RAPPORT  fuit  ttu  nom  de  la  commission  f*) 
ctuLrgée  d'examiner  La  propositie*  de  loi  de 
MM.  Johnston,  Fraissinel,  André  (AlfradJ,  B, 
Feray,  A.  Jouiert,  relatiTe  aux  admissions  tem- 
poraires en  franchise,  par  M.  LafiSbure,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'Assemblé»  nationale  a  bien  voulu 
renvoyer  à  notre  examen  une  proposition  de  loi 
qui  lui  a  été  soumise  par  l'honorable  M.  Johns- 
ton et  par  quelques-uns  de  ses  c» lièges,  et  qoi 
a  pour  but  de  décider  qu'à  l'avenir  des  lois 
spéciales  détermineront  le  régime  des  admissions 
temporaires  en  franchise  de  droits. 

L'Importation  tcpiporaire  des  produits  étran- 
gers destinés  à  être  transformés  eu  à  recevoir 
un  complément  de  main-d'œuvre,  ainsi  que  les 
conditions  de  cette  impoitatien,  «ont  aujourd'hui, 
comme  on  le  sait,  réglées  par  de  simples  décrets 
du  pouvoir  exécuCif,  en  vertu  de  l'article  &  de  la 
loi  du  5  julUet  1836. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Jabnston  in- 
voque un  précédent  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître l'importanca. 

Elle  reproduit,  en  effet,  une  disposition  de  loi, 
soumise  au  Corps  législatif,  le  26  mai  ISTO,  à  la 
sotte  d'importantes  modiQcations  apportées  par 
décrets  dans  le  régime  des  admissions  tempo- 
raires. 

La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet 
avait  déjà  présenté  son  rapport  par  l'organe  de 
H.  Dupuy  de  Léme,  et  elle  concluait  en  faveur 
du  projet.  Les  événements  de  1870  en  ont  seuls 
empêché  la  discnssiou  et  vraisemblablement 
aussi  l'sdoptioa. 

Le  Gouvernement,  (jHi  prenait  l'initiaiive  de 
cette  proposition,  avait  reconnu  que  la  hculté 
de  régler- par  décrets  le  régime  des  admissions 
temporaires  était  de  nature  a  entraîner  dégrevés 
inconvénients  et  il  avait  cru  plus  conforme  â  la 
législation  actuetla,  et  notamment  à  l'article  8  du 
sénatus-oonaulte  du  8  septembre  1867,  de  faire 
trancher  par  des  lois  spéciales  les  questionsd'ad- 
mission  temporaire. 

Dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  31  jan- 
vier 1870,  le  ministre  des  finances,  M.  Buffet, 
déclarait  au  nom  du  Gouvernement  qu'il  consi- 
dérait la  délégation  faite  par  la  loi  de  1836  au 
pouvoir  exécutir  comme  n  a^ant  plus  de  raison 
d'être.  Nous  pensens,  ajontait'il,  u  que  tout  ce 
qui  a  trait  au  régime  économique  du  pays  doit 
rentrer  dans  le  domaine  de  le  loi  afin  qu'il  n'y 
lit  plus,  dans  l'industrie  fran^se,  aucune  préoc- 
cupation relative  i  des  mesures  snbites,  impré- 
vues, quoiqtie  inspirées  pent^tre  par  d'excel- 
lentes intentisns.  Nous  voulons  donner  é  toutes 


dn  S  lui 
..1.  llftui 
remarquer,  l'importance    que  pourrait 
l'appltcation  de  cette  mesure. 
C  est  avec  raison  sans  doute   qu'était  inscrit 


(•)  Caltc  UonniHina  isl  «ourué*  de  UM.  it  V(nUi«B , 
prtéidtnt;  LtUliura,  ttentaire;  Bottt«iii,  Dtoti'Mgania , 
Poonind,  âtlMnie,  Jallien,  Cairbcl-Poattrd.  GMia  (Pial), 

rdac  Deeitw,  Dnrirre,  FniisiHi.  Tlnri,  Bical,  Jahn^lat. 


tléres  qni  doivent  entrer  dans  la  composition 

des  produits  destinés  à  l'exportation. 

La  nécessité  de  cette  mesure  législative  se  jus- 
tifie d'elle-même. 

En  présence  des  droits  souvent  élevés  qui 
ft-appent  à  l'entrée  nos  matières  premières,  il  est 
évident  qu'il  eût  fallu  que  l'industrie  française 
renon£&t  dans  bien  des  cas  à  taire  arriver  ses 
travaux  ouvrés  sur  les  marchés  de  l'Europe  en 
concurrence  avec  des  industries  rivales,  si  elle 
n'avait  pu  se  procurer  dans  des  conditions  par- 
ticulières les  matières  premières  indispensaoles 
pour  fabriquer  Us  produits  d'exportation. 

Hais  si  l'établissement  do  ce  régime  excep- 
tionnel était  utile,  nécessaire,  ou  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'il  ouvrait  la  porte  à  bien  des  abus,  et 
à  des  abus  aussi  contraires  eux  intérêts  de  tin- 
duslrle  qu'à  ceux  du  Trésor.  Dès  le  vole  de  la 
loi  du  5  juillet  1836,  il  est  facile  de  constater 
combien  sont  vives  les  inquiétudes  auxquelles 
donne  lieu  l'article  5  de  la  loi. 

Le  rapport  présenté  par  le  comte  Roy  à  U 
chambre  des  pairs  en  fournit  la  preuve  mani- 
feste. Les  appréhensions  furent  telles,  que  le  mi- 
nistre des  Snauces.  de  sou  cété,  se  crut  obligé 
d'y  répondre  ;  il  assura  que  la  mesure  ne  s'ap- 
pliquerait ou'i  un  petit  nombre  de  produiù  ;  - 
Îa'il  ne  serait  fait  usage  de  la  fikculté  que  la  loi 
&lègue  au  Gouvernement  que  dans  une  mesure 
où  les  Intérêts  de  l'industrie  française  seraient 
entièrement  sauvegardés  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  de  s'inquiéter. 

Et  il  résulte  à  vrai  dire,non-seu!ement  de  cette 
disQUS^on,  mais  de  La  manière  dont  U  loi  a  été 
pratiquée  dans  les  années  qui  ont  suivi  1836,  que 
c'était  la  réexportation  identité  seule  que  le  lé- 
gislateur avait  en  vue  d'autoriser. 

Bn  vous  soumettant  leur  proposition,  l'honora-' 
ble  M.  Johnston  et  ses  collègues  sont  partis  de  ce 
principe:  que  le  règlement  du  régime  économique 
d'un  pays  appartient  par  son  essence  sk  pouvoir 
législatif. 

J)\ie  des  droits  d'entrée  plus  ou  moins  élevés, 
nous  ont-ils  fait  observer,  soient  établis  dans  un 
but  fiscal  DU  dans  un  but  de  protection.  Ils  D'en 
constituent  pas  moins  des  impôts  que  le  pays 
seul  a  le  droit  de  consentir. 

D'un  autre  côté,  il  est  évident  que  la  faculté 
d'établir  des  admissions  temporaires  a  pour  ré- 
sultat d'atténuer,  de  paralyser  tes  tarifs  de  doua- 
nes oue  le  pouvoir  législatif  seul  peut  régler  au- 
jourdhui. 

La  suppression  de  cette  faculté  est  donc  une 
conséquence  logique  du  droit  d'établir  les  tarifs 
douaniers  attribué  aujourd'hui  au  pouvoir  légis- 
latif. * 

Descendant  ensuite  dans  le  domaine  de  la  pra- 
tique, dans  le  domaine  des  faits,  les  auteurs  de 
la  proposition  signalent  les  incauTéuients  qui  ré- 
sultent à  leurs  yeux,  de  la  délégation  faite  parla 
toi  de  183G  au  pouvoir  exécutif  en  celte  matière. 
Il  nous  ont  montré  le  sort  de  certaines  indus- 
tries attaché  au  refus  ou  à  la  concession  de  la 
faculté  d'importation  temporaire,  les  inégalités 
qui  en  peuvent  résulter,  les  perturbations  pro- 
fondes, soudaines,  parfois  irréparables  qui  peu- 
vent être  causées  par  d«  simples  décrets,   1 

sence  de  sécurité,  de  stabilité  pour  le  commi 

et  pour  l'industrie,  les  fraudes  de  tout  genre  prati- 
quées au  détriment  du  Trésor,  et  ils  en  concluent 
au'au  législateur  seul  doit  être  réservé  l'examen 
e  solutions  économiques  dent  les  conséquences 
peuvent  avoir  une  telle  gravité. 

Selon  les  auteurs  de  la  proposition,  ce  qui  se 
pratique  à  l'égard  des  tarifs  de  douanes  est 
complétsment  applicable  en  matière  d'autorisa- 
tion d'admission  temporaire.  Or,  comment  les 
tarifs  de  douane  sont-ils  mis  en  vigueur?  Ils 
sont  approuvés  article  par  artiele  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  nui  ne  songerait  ji  déléguer 
an  pouvoir  exécutil  la  fixation  des  droits  sITé- 
I  renti  A  une  classe  quelconque  de  marchandises. 
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PROJETS  DE  LOIB,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ost  qu'il  est  BficesMÎre,  es  effet,  que  chaque 
industrie  joniue  des  Avantages  de  tenquMe  et 
de  U  publicité  qui  aeeompagaeat  les  débits  pnr- 
lemeDtaires  peur  dATaudre  et  faire  représeater 
sel  intérêts. 

Les  questions  commerciales  et  indnstrielles  si 
importaoteB  pour  chacun  de  ceux  qui  s'y  trou- 
vent engagés  et  si  délicates  en  mâme  temps  & 
résoudre,  ayant  des  consâqueaces  indirectes  que 
l'intérêt  prlrë  prévenu  par  la  publicité  peut  seul 
prévoir,  ne  sauraient  être  laissées  ils  direction  du 
pouvoir  BXëcutif. 

Enfin  les  décisions  législatives  une  fois  prises 
présentent  des  garanties  de  stabilité  et  des  chan- 
ces de  durée  quun  décret  du  pouvoir  exécutif 
ne  possède  pas  au  même  de<gré  et  l'industrie, 
comme  nul  ne  l'ienore,  a  besoin  avant  tout,  pour 
s'enfa«er  dans  des  entreprises  plus  ou  moins 
ooDBidèrables,  de  beaucoup  de  s&curilé  et  de  foi 
dans  l'avenir. 

Pour  justifier  le  rapprochement  que  nous  avons 
Ikit  entre  les  larilï  de  douane  et  le  ré^me  des 
admissions  temporaires  et  démontrer  l'influence 
que  ces  sortes  de  concessions  peuvent  exercer 
SUT  une  industrie,  U  nous  suHlra  certainement  de 
remettre  aous  vos  yeux,  messieurs,  les  disposi- 
tions prises  il  y  a  quelaues  années  &*l'égard  des 
inwrimears  sur  toiles  ae  coton. 

En  1870,  le  décret  du  8  janvier  retira  aux  im- 

Îirimeure  sur  étoffes  la  faculté  d'in^Mrler  en 
ranehise  des  tissus  de  cotons  étrangers,  fiKulté 
dont  ils  jeuissaiimt  depuis  le  décret  précédent, 
du  13  février  1861. 

Les  imprimeurs  sur  étoffes  avaient  réclamé  le 
décret  de  1S61  comme  compensation  à  la  sucp- 
pression  des  primes  de  sortie  prononcée  en  iS60. 
Sous  le  régime  du  décret  de  f 861,  Jusqu'en  1S70, 
l'industrie  des  toiles  peintes  a  fait,  au  dire  de  ses 
dëfanseurs,  des  progrès  immenses. 

La  décret  du  9  janvier  1870,  en  abrogeant  le 
décret  de  1861,  d  après  les  allégations  de  oes 
méaMB  industriels,  compromet  une  industrie 
qui  prowérait 

On  voit  déjà  quel  effet  direct  produit  sur  l'in- 
dutrie,  nommément  atteinte  par  le  décret,  la 
concession  ou  le  retrait  de  la  fboolté  d'admis-' 
■ÎMt  tmnporaire. 

Hais  1  effet  indirect  n'est  pas  moindre. 

Tandis  que  les  imprimeurs  prospértlbnl  à  la 
suite  du  décret  de  1861,  les  tisseurs  de  toiles  de 
coton,  cessant  d'avoir  le  monopole  de  l'approvi- 
sionnemral  des  labritiues  d'impression  en 
France,  voyaient  leurs  déboucliâs  se  restreindre. 

Ce  qui  Âvorisait  les  nus  devenait  dommageable 

Non-seulement  l'industrie  du  tissage  perdait 
une  partie  de  l'écoulement  de  ses  produits,  mais 
il  advint  ce  lait  constaté  dans  la  discussion  pu- 
blique que  le  prit  des  toiles  de  coton  sur  les 
mar<±és  intérieure  subit  une  baisse  notable  par 
suite  de  la  concession  de  l'admission  temporaire 
ans  imprimeurs.  Cette  baisse  était  le  résultat  du 


Des  lers,  la  protection  accerdée  aux  tisseurs 
indigËnes,  par  les  traités  de  IB60,  protection  de 
15  n.  100  sa  «olorem,  se  trouva  en  partie  éludée. 

On  simple  décret  d'admission  temporaire  avait 
ainsi  pu  réduire  le  taux  de  la  protection  inscrite 
dans  lés  traités  en  faveur  d'une  industrie.  En 
même  temps,  11  avait  favorisé  le  développement 
considérable,  comme  l'avons  dit,  d'une  autre  in- 
dustrie. En  1870,  le  retrait  des  concessions  de 
tSGI  devait  produire  des  réaultate  inverses. 

Ces  faits,  mis  en  lumière  dans  les  discussions 
du  mois  de  janvier  IH7D,  ne  laissèrent  pas  d'bé- 
aitatiou  sur  la  nécessité  de  retirer  au  pouvoir 
exécutif  l'exercice  d'une  faculté  dont  l'inDuance 
pouvait  être  si  grave  sur  la  eituation  économique 


du  paya,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  fut  le 
Gouvernement  lui-même,  effrayé  de  sa  respou' 
sabillte,  qui  prit  alors  l'initiaUve  d'une  propoew 
tion  dans  ce  sens. 

Y  a-t-il  lieu,  messieurs,  de  faire  revivra  au- 
jourd'hui et  de  transformer  en  loi  cette  même 
propositioB,  comme  le  demandeht  M.  Johnston  et 
ses  collègues? 


Ou  bien  n'y  e-t-il  pas  lieu,  le  principe  étant 
admis,  d'introduire  certaines -exceptions  ? 

Sur  ces  divers  points  votre  commission,  avant 
de  prendre  auctme  résolution,  a  teeu,  dés  le 
début  de  ses  travaux,  à  counaitrc  l'avis  do  Gon- 
veruement  et  elle  a  entendu  les  ministree  des 
finances  et  du  commerce,  qui  étaient  alors 
U.  Teisaerenc  de  fiort  et  U.  de  Goulard,  et 
leoTS  délégués  HM.  Âmé,  directeur  sénéral  des 
douanes,et  Ozenne,  Becretalregéoêral  du  minis- 
tère do  I  agriculture  et  du  commerce. 

L'opinion  manifestée  par  les  représentants  du 
Gouvernement  peut  se   résumer  à  peu  }»^  en 


Gouvernement  ne  trouve  pas  de  raisons  décisi- 
ves pour  justifier  ce  changement. 

S'il  ne  voit  pas  un  très-grand  inconvéaient  A 
transférer  &  la  loi  les  concessions  d'admissions 
temporaires,  il  n'en  voit  pas  non  pins  à  les  lais- 
ser OUÏS  les  mains  de  l'administration  i  laquelle 
on  ne  saurait  reprocher  d'avoir  jamais  abusé  de 
l'exercice  de  cette  faculté. 

It  semble  plutAt  disposé  à  oroire  on'il  peut 
être  fâcheux  d'innover  dans  une  législation  qui 
a  ftit  ses  preuves. 

A  ce  propos,  votre  commtuioa  a  tenu  à  décla- 
rer que  le  projet  qu'elle  étudiait  n'était,  en  ao- 
cnne  lïfon  une  mesure  de  méfiance  vis-i-vis  de 
radminietration  ;  c'est  une  simple  qoeStion  d'at' 
tribntion.  Seplsfantaupoint  de  vue  des  iatérêtg 
du  commen»  et  de  l'industrie,  le  Gouvernement 
s'est  demandé  si  l'adoption  de  la  proposition 
de  loi  n'entrai oerait  pas  fatalement  des  consé- 
quences qui  seraient  préjudiciables  aux  intérêts 
mémos  que  Ton  entend  servir.  Il  s'est  demandé 
si  le  commerce  et  l'industrie  n'anratont  point  à 
patir  de  ce  déplacement  de  juridiction,  des  dé- 
tais et  des  embarras  qui  en  seraient  la  suite. 

L'industrie,  nous  e-t-on  fait  observer,  se  trane- 
Ibnna  rapidement  et  les  retards  apportés  è 
une  concession  peuvent  lui  devenir  tres-domma- 

Si  ^e  est  dans  la*néoessité  d'attendre  l'époque 
de  la  convocation  desQiambres,  aujourd'hui  que 
la  législature  ne  siégers  que  cinq  mois  j)ar  an, 
s'il  lui  faut  subir  les  délaie  parlementaires,  ne 
court-elle  pas  la  chance  de  laisser  échapper  les 
commandes  de  l'étranger? Ne  s'expose-t-on point 
à  friper  d'interdit  on  quelque  sorte  les  opéra- 
tions les  plus  considérables  et  de  porter  ainsi 
atteinte  an  développement  do  nos  exportstlonst 
D'tm  antre  c4té,  certaine^  commandes  tr6s-nr- 

FeBtes  sont  trop  peu  importantes  pour  motiver 
intervention  de  la  loi.  La  formule  générale  de 
H.  Johnston  et  de  ses  collègues  obligerait  à.  re- 
courir à  l'Assemblée  pour  des  cas  mdignes  de 
sou  attention  et  qui,  d'ailleurs,  ne  peuvent  pas 
attendre  une  longue  solution. 

Ces  objections  étaient  de  nature,  assurément,  & 
frapper  raitention  de  votre  commission,  dont  la 
première  préoccupation  est  évidemment  de  ser- 
vir les  intérêts  de  l'indus^e  et  d'écarter  tonte 
mesure  susceptible  de  lui  causer  une  gêne  ou  un 
dommage. 

Nous  avons  donc  Teobepché  parmi  les  déci- 
sions prises  depuis  tB36,  en  matière  d'admis^on 
temporaire,  quelles  sont  celles  dont  le  oonctère 
exige  absolumi^nt,  rl'apVès  les  principes  exposés 
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plus  haut,  riolarvention  du  législateur,  et  cellas 
qu'on  pourrait  maintenir  dsxis  les  attributions 
du  pouvoir  eïécutif  pour  satisraire  aux  justes 
observations  (tu  Gouverne  ment. 

Les  (léoisions  prises  depuis  1836  en  matière 
d'admission  temporaire  sont  de  deuï  natures  ; 
les  uaes  ont  été  rendues  par  ordonnances  ou  dé- 
crets, les  autres  par  simples  décisions  aduiinis- 

Les  décisions  rendues  par  ordonnances  ou  dé- 
crets sont  celles  ayant  disposé  d'une  manière 
ginérale,  en  vertu  de  la  loi  de  1836,  à  l'égard 
d'une  classe  d'industriels.  On  y  voit  figurer  i'ail- 
mission  temporaire  des  métaiir,  des  Iiniles,  des 
graines  oléagineuses,  des  suif^,  des  tissus,  des 
sucres  et  cacaos,  etc. 

Noua  le  reconnaissons,  si  tes  autorisations  de 
cotte  espèce  doivent  désormais  rentrer  dans  la 
domaiue  de  la  loi,  comme  lo  veut  la  proposition, 
leur  obtention  exigera  certains  délais,  —  le  Oou- 
vememont  le  liit  observer  avec  raison.  Mais  ces 
délais  seront-ils  donc  sans  compensation  pour 
l'industrie  t 

■  Si  les  pétitionnaires  sont  pressés  d'obtenir  la 
solution  qu'ils  sollicitent,  n'existe-t-il  pas  en  face 
d'eux  des  intérêts  contraires  sui  leurs,  auxoneis 
le  législateur  doit  réserver  tout  le  temps  néces- 
--■ r  produire  leurs  réclamations?   La  çr 


comme  nous  l'avons  dit,  une  garantie  indispen- 
sable i.  maintenir  en  ces  matières  dâlicates,  pour 
éviter  que  la  Tavenr  accordée  aux  uns  ne  devienne 
un  dommage  pour  d'aulresT 

Il  importe  de  constater  que  c'est  l'industrie 
elle-même  et  le  commerce  qui  damandent,  au 
nMR  de  tous  leurs  Intérêts  que  les  neeuras  qui 
sont  appelées  à  saodiller  te  r^ine  économique 
de  telle  ou  telle  industrie  ne  soiont  pas  brusqu»- 
ment  adoptées. 

Bnfln  les  délais  que  nécessitera  l'intervention 
législative  seront-ils,  dans  tous  les  cas,  plus  longs 
qne  l'instmetion  à  laquelle  sont  aujourd'hni  sou- 
mises lee  demandes  d'admission  temporaire  ? 

81  certaines  modifications  opérées  par  décrets 
sont  intervenues  d'une  fïçon  soudaine,  n'a-t-on 
pas  vu  des  damaadeB  de  concessIOBS  subir  de 
tréa-longs  attermoiements  î 

On  semble  slléguer  que  les  décrets  rendus  en 
cette  matière  sont  nombreux  et  que  la  déléga- 
tion accordée  au  pouvoir  exécutii  est  fréquem- 
ment miss  en  œuvre.  Il  n'en  est  rian. 

Nous  constatons,  en  effet,  que  depuis  le  5  Juin 
1872  jusqu'à  oa  jour,  il  a  été  rendu  oiaq  décrets 
prononc«at  des  admissions  tamporaires. 

On  ne  serait  donc  pas  Tonde,  en  invoquant  ces 
ebjcctiens,  à  contester  l'attribution  au  pouvoir 
lésislatir  a  es  concessions  d'adiOissions  temporai- 
ree  qui  raisaiaiit  Jusqu'à  présent  l'objet  de  dé- 
crets du  pouvoir  exécutif. 

Oepandant,  messieurs,  U  pouvait  y  avoir  dee 
inconvénients  à  adopter  nue  sotution  trop  abso- 
lue et  votre  commlsatOB  n'a  jamais  cessé  d'être 
déeireutB  d'apporter  dans  la  pratique  tous  les 
tempéremenla  qui  pourraient  lui  sembler  ac- 
ceptables. 

HIte  a  donc  examiné  avec  grand  soin  les  diffé- 
rents syatèmes  qui  lui  ont  été  présentés. 

Nous  avons  tout  d'abord  donné  satls^tion  au 
Gouvernement  sur  un  point.  Comme  nous>l'avona 
fait  remarquer,  en  deborsdes  décrets,  l'adminis- 
tration a  rendu  en  matière  d'admission  tempo- 
raire de  simples  décisions  pojr  des  cas  indiri-. 
duels  de  peu  d'importance. 

Le  relevé  de  ces  décisions  administratives  qui 
nous  a  été  fourni  depuis  1869   comprend  à  peu 

Eres  uniformément  des  autorisations  de  répara- 
on  d'objets,  d'introductions  pour  expériences 
ou  d'admissions  à  titre  d'essai. 

Ce  sont  des  appareils  pour  tissage,  réexportés 
après  expérimentations,  des  chaudières,  îles  lo- 
comotives, des  machines  à  battre,  etc.,  réexpor- 


tées après  réparation  ;  des  sacs  vides  réexportés 
pleins,  des  planches  gravées  réexportées  aprte 
tirage,  etc.  Chacune  de  ces  aortes  de  concessions 
ne  peut  évidemment  faire  l'objet  d'une  loi  el, 
d'un  antre  côté,  il  importe  que  le  commerce  et 
l'industrie  ne  soient  pas  privés  d'une  faculté  qui 
peut  leur  être  trés-nlile. 

Ges  sortes  d'admissions  sont  éri^emment  en 
grande  partie  celles  que  le  Qouvemement  avait 
en  vue  lorsqu'il  formulait  les  réserves  qiie  nous 
avons  citées  plus  haut;  nous  répondons  an  désir 
du  Gouvernement  en  les  insérant  à  titre  (Tex- 
ception  dans  !e  projet  de  loi. 

Parmi  les  systèmes  qui  nous  ont  été  proposés, 
le  premier  consistait  à  établir  une  dtstinctieu 
entre  les  objets  susceptibles  d'être  admis  à  la 
fVanchise  de  droits,  distinction  fondée  eur  la  na- 
ture de  ces  produits,  et  à  attribuer  selon  les 
cas,  an  pouvoir  exécutif  ou  au  pouvoir  législatif, 
le  droit  de  statuer. 

Le  second  consiste  à  tracer  la  ligne  de  démar- 
cation entre  le  pouvoir  à  attribuer  au  Gouverne- 
meut  et  celui  qui  serait  réservé  à  la  bi  «■  pre- 
nant pour  base  la  distinotion  des  admissions  à 
l'identique  et  des  admissions  à  l'équivalent. 

Il  a  été  également  propwê  de  laisser  au  Go»- 
vememant  le  soin  de  décider  à  titre  provisoire, 
sur  toutes  les  admissions  temporaires,  eu  lui  im- 
posant  l'obligation  de  sonmettie  sas  décisions  à  ' 
la  ratification  de  l'Assemblée. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'admission  tamporaire  d'ob* 
jeta  frappés  à  l'entrée,  d'un  droit  protecteur,  di- 
sent les  partisans  du  premier  système,  il  est  cer- 
tainement essentiel  que  le  législateur  intervienne. 
1^3  exemples  qui  ont  été  cliés  le  prouvent  am- 
plement C'est  alors  la  question  méma  du  tarif 
qui  est  en  jeu,  question  qui  ne  saurait  êtra  uus- 
traiie  indirectement  à  l'Assemblée 

Mais  lorsque  l'admission  doit  porter  sur  uu 
objet  qui,  m  par  lui-même,  ni  par  ses  similaires 
n'est  assujetti  à  aucun  tarif  protecteur  on  prohi- 
bitif peut-on  soutenir  avec  raison  que  le  pou- 
voir législatif  est  réellement  intéressé  à  trancher 
lui-même  la  question  ? 

Dans  ce  cas,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  laisser  «q 
Gonvemement  le  soin  de  statuer  seul  sur  les  der 
mandes  de  cette  nature  ? 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  ainsi  qtie  nixu 
l'avons  fsit  remarquer,  un  suiie  syslôme  a  été 
présenté  à  le  commission.  On  s'est  demandé  s'il 
ae  conviendrait  pas  de  distinguer,  non  plus  entre 
les  objets  assujettis  ou  non  à  un  tarif  protecteur 
ou  prohibitif,  mais  entre  les  conceasiona  d'ad- 
missions tamporaires  qui  portent  sur  daa  objets 
d'une  importance  considérable  et  les  conmaaKus 
d'un  intérêt  secondaire,  pour  réserver  lea  pre- 
mières à  la  loi  et  laisser  les  secondes  à  1&  i}^ 
cîsion  du  pouvoir  exécutif. 

Il  a  semblé  que  l'on  pourrait  peut-âlre  îam 
ce  déport  au  moyen  d'une  nomenclature  on  d'un 
classement  des  industries. 

La  première  catégorie  réservée  à  la  loi  reafer- 
merait,  par  exemple,  les  tissus,  les  fils,  la  métal- 
lurgie :  Ta  seconde,  tout  ce  qui  ne  serait  pa«  énu- 


pour  des   ouestions   de  minime  importànca  qui 
pouvaient  être  résolues  sans  relard. 
L'intervention  législative  ne  aa  produisant  plus 
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que  dans  ilee  eu  d'une  réelle  importance  et 
pour  statuer  sur  l'usage  Ait  par  le  Uouverna- 
meut  de  son  droit  d'initiative  n'eDU-aluail  plus 
les  JnconTénientB  quo  l'on  avait  lien,  d'apprénen- 

On  obtenait  toutes  les  garanties  désirées  en 
faveur  da  l'industrie  et  du  commerce  et  on  écar- 
tât les  embarras  et  les  complications  qui  résul- 
taient de  toute  autre  solution.  Sans  ioaiquer  ds 
préférence  entre  ces  divers  systèmes  transac- 
tionnels, H.  le  ministre  actuel  du  commerce,  se 


de 

En  examinant  les  deux  cambiaaisons  qui  s'in- 
spirent de  l'ordre  d'idées  que  nous  venoua  d'in- 
diquer, nous  noua  sommes  ôroraptement  heurtés, 
messieurs,  &  une  difficulté  pratique  qui  nous  a 
paru  décisive.  Comment  établir  en  fait  les  dis- 
Uiictiona  que  supposent  ces  Jeux  solutions? 

Comment  arriver,  dans  la  plupart  des  cas,  à 
établir  une  distinction  fondée  entre  les  produits 
qui  sont  assujettis  k  des  tarilb  protecteurs  ou 
prohlbitilï  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas? 

Comment  établir,  sans  tomber  dans  le  plus 
couplet  arbitraire,  des  catégories  entre  les  coo- 
Masionsd'admlssioas  temporaires  qui  exigeraient 
l'interrention  législative,  el  celles  qui  demeure- 
raient soumises  au  régime  des  décrets? 

Comment  les  classer,  eu  égard  à  leur  impor- 

Où  commencera  la  nomenclature,  ofi  Qnira-i- 
eUer 

Par  qui  cette  classiflcation  sera-t-elle  établie  7 

Par  l'Assemblée  T  Mais  on  ne  peut  imposer 
&  l'Aesembléâ  le  soin  de  faire  une  pareille 
étude. 

La oonflera-t-oa  au  conseil  d'Etat? 

Hais  alors,  l'Assemblée  n'aura  tait  que  poser 
on  principe  plus  ou  moins  platonique,  qui,  dans 
l'application,  pourra  être  réduit  à  n'avoir  plut 
aucune  portée.  Que  si  on  place  les  admissions 
réservéaa  à  la  loi,  dans  ce  système,  sous  le  ré- 

{Ime  de  l'article  S^  de  1b  loi  du  17  décembre 
BU,  disposition  qui,  d'ailleurs,  est  tombée  en 
d^étuae,  n'a-t-oB  pas  àcraindre toutes lescon- 
séquences  d'un  désaccord  entre  le  pouvoir  lé- 
■{isiatif  et  te  pouvoir  exécutif,  sur  une  mesure 
prise  on  faveur  de  telle  ou  telle  industrie  appar- 
tenant à  la  première  classe  et  décrétée  sous  ré- 
serre  d'approbation  du  Corps  législatif?  Cette 
Industrie  se  serait  outillée,  elle  aurait  fait  des 
ooslratfl  à  l'étranger,  et,  tout  d'un  coup,  elle  se- 
rait obligée  de  renoncer  à  ses  douvelles  opéra- 
tions I 

De  tellea  difficultés  doivent  suffire  pour  nous 
détourner  des  solutions  qui  les  font  naître. 

None  n'Insisterons  pas,  après  l'objection  que 
nous  venons  de  ûgnaler,  sur  la  proposition  qui 
laisserait  au  Gouvernement  le  soin  de  décider, 
&  titre  provisoire,  de  toutes  les  admissions  tem- 
poraires,  sauf  ratiScation  législative. 

Ce  syatèms,  sans  contredit,  pouvait  présenter 
des  avantases  à  divers  Boints  de  vue,  mais  la 

Kissibitité  d'un  désaccord  entre  le  pouvoir  légis- 
tif  et  le  pouvoir  exécutif,  démontre  surabon- 
damment les  graves  inconvénients  qu'il  pourrait 
entraiuer.  Que  si  l'on  s'exagère  les  chances  de 
désaccord,  que  ai  le  danger  n'est  point  '&,  on 

Eeut  le  cnercber  aussi  bien  dans  la  facilité  avec 
[quelle  la  concession  faite  à  litre  provisoire 
deviendrai  définitive. 

On  peut  craindre,  en  elTet,  que  l'Assemblée, 
dana  u  plupart  des  cas,  ne  sa  trouve  liée  par  le 
commencement  d'exécution  deuné  &  la  mesure 
qui  lui  aérait  soumise. 

Quant  au  départ  d'attributions,  fondé  sur  la 
distinction  à  établir  entre  les  admissions  A  l'i- 
dentique et  les  admissions  à  l'équivalent,  cette 
solution  avait  déjà  été  indiquée  en  1870,  lorsque 


t  prévîntes  pour  la  pre- 


la  proposition  da  loi  i 
mi  ère  fois. 

On  avait  émis  l'opinion  qu'i  conviendrait  de 
ne  laisser  régler  pir  des  lois  spéciales  que  te 
régime  des  admissions  temporaires  des  matières 
ou  produits,  pouvant  être  compensés  k  la  ré- 
expartatiou  par  des  articles  confectionnés  avec 
des  matières  équivalentes,  sans  exiger  qu'elles 
soient  identiquement  celles  introduites. 

liais  cette  proposition  ne  nous  a  pas  para  pins 
acceptable  que  la  précédente. 

Pour  expliquer  l'appréciation  que  nous  en 
avons  faite,  il  suffit  de  rappeler  1  exemple  cité 
plus  haut  des  imprimeurs  sur  étoffes,  qui  ré- 
exportaient dans  les  conditions  les  plus  strictes 
de  l'identique,  et  de  constater  que  cette  clause 
de  l'identique  est  loin  de  dégager  le  Gouverne- 
ment de  toute  responsabilité.  L'identique  n'em- 
pèche  pas  les  admissions  temporaires  d  entraîner 
des  conséquences  économiques  trop  graves  pour 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  seul  maître  de  les 
concéder  ou  de  les  refuser. 

Ces  solutions  écartées,  votre  commission  s'est 
trouvée,  messieurs,  en  présence  de  la  proposi- 
tion de  H.  Johnston  et  de  ses  collègues. 

Les  objections  élevées  contre  cette  proposition 
sont-elles  suffisantes  pour  nous  déterminer  A  la 
repousser  ? 

Les  inconvénients  qu'elle  peut  entraîner  l'em- 
portent-ila  sur  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés ? 

Ne  faut-it  tenir  aucun  compte  des  raisons  qui 
délermiuaient  le  Gouvernement  en  1870  èla  pré- 
senter au  Corps  législatif? 

Votre  commission  a  pensé  tout  d'abord  que 
les  inconvénients  qui  avaient  été  présentés  com- 
me étant  la  suite  de  cette  proposition  sont  exa- 
gérés, qu'ils  ne  se  rencontrent  nullement  dans 
la  pratique  au  point  où  on  les  représente;  elle 
a  pensé^  d'autre  part,  qu'en  adoptant  la  proposi- 
tion qm  vous  est  soumise,  elle  donnerait  k  nos 
industries  un  gage  de  sécurité  qu'elles  deman- 
dent depuis  longtemps  et  des  garanties  qui  ont 
paru  indispensables  contre  les  opinions  diffé- 
rentes des  administrations  qui  se  succèdenL 

Un  introduisant  dans  la  loi  les  exceptions 
qu'elle  sdmet,  la  commission  a  cru  donner 
satisfaction    aux    observations    du    Gouverne - 


81  elle  s'était  rendueau  sentiment  de qL_  ,.. 
uns  de  ses  membres,   elle   eût  entouré  de  o 
taines  réserves  ces  exceptions  elles-mêmes  et  dé- 
cidé en  particulier  que  les  autorisations  indivi- 
duelles figureraient  toutes  au  Journal  o/ficUl. 

Elle  a  écarté  ces  restrictions  qui  pouvaient 
d'ailleurs  avoir  aussi  leurs  inconvénients,  et  si 
elle  a  jugé  qu'il  convenait  de  réserver  au  pou- 
voir législatif  seul,  le  droit  de  statuer  sur  toutes 
ies  admissions  temporaires  accordées  i  titre  gé- 
néral, elle  a  été  d'avis  de  laisser  au  Gouverne- 
ment le  soin  de  continuer  k  régler  les  admis- 
sions temporaires  ayant  le  caractère  d'autorisa- 
tions individuelles  s'appliquent  à  des  objets  dé- 
terminés et  n'étant  point  susceptibles  d'être  gé- 
néralisées, ainsi  que  les  admissions  qu'elle  a  spé- 
cifiées, et  elle  a  en  conséquence,  messieurs, 
l'honneur  de  proposer  à  votre  adoption  le  projet 
de   loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  A  l'avenir,  des  lois  spéciales  dé- 
termineront le  régime  des  admissions  temporai- 
res en  franchise  de  droits. 

Toutefois,  le  Gouvernement  continuera  &  ac- 
corder des  autorisations  d'admission  temporaire 
dans  les  cas  suivants  : 

Demandes  d'introductions  d'objets  poor  répa- 
rations, essais  et  expériences. 

Demandes  d'introductions  de  tares  et  embal- 
lages i  remplir. 
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Demandes  d'introductioDB  préseoUnt  un  ca- 
ractère individnel  et  eTcâptionnel  non  suscep- 
tible d'être  généralisé. 

Art  2.  —  Le  paragraphe  I"  de  l'irtiole  5  de  la  loi 
du  5  juillet  1836  est  abnwé,  en  ce  qu'il  b  ds 
contraire  à  la  présente  loi. 


Aimax»  B'  33ST. 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  1*  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Car- 
«  (Ande),   en  vue  d'assurer  le   paye- 


pmnter  une  somme  de  700,000  tt.  et  à  s'impo- 
ser eztrtordiiiairement,  nrésenté  au  nom  de 
if.  le  maréchal  de  Uac  Hahon,  due  de  Ma- 
centa,  Prriildent  de  ta  République  rrançaise, 
par  H.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  par  H.  Léon  Bay,  mi- 
nistre des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  rMtension  du  casernement  de    ta 
place  de  Carcasaonne  (Aude)  nécessite  nne  dé- 
pense de  700,000  tr.  Aux  termes  d'une  convention 
-  '  qu'elle  a  passée  avec  l'Etat,  la  ville  s'engage   à 
fournir  cette  somme,  savoir  • 

Sous  la  forme  de  subside  jusqu'ài  oonourrence 
de 233.333 

Sous  la  forma  d'avace,  pour  le  aur- 
plns,t(dt 466.667 

Total  égal 700.009 

Le  conseil  municipal  a  voté,  dans  ce  bnt,deux 
emprunts  : 

Le  premier,  de  m333  fr.,  afférent  au  sub- 
side, et  qui  sera  remboursé  an  taux  de  5  p.  100 
nota  d'impAts  (soit,  pour  parer  à  tonte  éventua- 
lité, S  t/2  p,  iW),  en  quatorze  annuités,  sur  les 
revenus  commtmaui. 

Le  second,  de  466,067  fr.  pour  le  pavement  des 
avances.  Ce  dernier  sera  vené  au  Tr^r  ontrols 
ft«ctions  ; 

Ia  première,  de  I55,5â&  fr.,  le  30  septembre 
prochain  ; 

La  denxiémiB,  de  155,556  Tr.,  le  31  mars 
1976  1 

La  troisième,  de  155,556  fr.,  la  31  mars  1877. 

L'amortissement  aura  lieu,  pour  ohaqne  verse- 
ment, an  taux  d'intérêt  de  op.  lOO  et  en  douze 
annuités  parables  par  termes  semestriels. 

La  relevé  des  comptes  administratif  des  cinq 
dernières  années  constate  qae  l'excédant  moyen 
des  recettes  ordintires  de  la  ville  de  Caroasson- 
ne,  sur  les  dépenses  corrélatives,  est  de  66,000  fr. 


•177 

Le  service  da  la  dette  actuelle  exige  nn  prélève- 
ment annuel  de  16,000  fv.  environ.  11  reste  donc 
disponible  une  somme  de  50,000  fr.  sur  laquelle 
il  est  aisé  d'imputer  l'amortissement  du  nouvel 
emprunt,  qurnecessiterft  uns  dépense  totale  de 
340.000  fr.  environ,  sont  une  annuité  de  34.33Q 
fïancs. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  a  l'honneur  da 
soumettre  &  l'Assamblée  nationale  le  projet  deloi 
ci- joint,  dont  l'adoptionaura  pour  effet  de  ratifier 
la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  villô,et  d« 
sanctionner  les  mesures  votées  par  le  consall  nut- 
nicipal  en  vue  d'en  assurer  l'exécution, 

PROJET  DB  LOI 

Art.  !•'.  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Carcaseonne  (Aude),  en  vue  d'assu- 
rer le  paynment  de  la  dépense  résultant  de 
l'extension  du  casememeaC  est  définitivement 
approuvée. 

Art  2.  —  La  ville  de  Carcassonne  est  autorisée 
a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
tous  frais  compris,  dépasser  5  1/1  p.  100  : 

1*  Une  somma  de  233,333  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus  en  quatorze  ans,  à  partir  ds  1876,  ponr 
l'eiécutian  des  engagements  qu'elle  a  oonlractés 
è  titre  gratuit,  en  vue  de  l'extension  du  caseroa- 
ment; 

2*  Une  somme  da  406,667  tr.,  sous  formn 
d'avance  applicable  à  la  même  dépense  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditûms 
ci -après  déterminées. 

Ces  emprunta  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  traosmlBsibles  par 
voie  d'endossement  soit  directement  à  la  caïuè 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement 

Les  conditions  des  souseriptions  à  ouvrir  on 
des  traités  i  casser  de  gré  à  gré  seront  préala» 
blement  soumises  à  l'approbation  du  miulstra  da 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette   exemption   devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  k  émettre,  . 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  1«  somme  de  466,667  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  à.  l'Etat  _par  la  ville  de  Carets- 
sonne,  sera  versée  au  'Trésor  aux  époques  et 
dans  les  proportions  suivantes  : 

!•  Le  30  septembre  1875,  155,555  fr.j 

2*  Le  31  mars  1876,  155,556  fr.: 

3*  Le  31  mars  1877,  155,556  fr. 

Ces  Bommea  porteront  futérât  au  taux  maxi> 
mum  de  5  p.  100  à  dater  da  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  ^ectué,  pour 
chaque  versement,  en  douia  annuités  payable* 
par  termes  semestriels. 


AHNtXH.  —  T.  SU. 
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SÉANCE  DÛ  VENDREDI  30  JUILLET  1875 


Aimy*  B*  asS8. 

RAPPORT  bit  ftu  nom  de  la  comicisaton  da 
budget  de  1875  (*)  chargée  d'exaraiDer  le  pro- 
jet de  loi  porUat  ouverture  «u  ministre  de 
l'iQBtruction  pobliqua,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  reiercico  1875,  d'un  crédit  addition- 
nel de  148,000  francs  (Instruction  publique, 
I-,  chapitre  Vil),  par  M  *"  '  " 
a  de  l'Assemblée  aalioaalo. 


section   ï",  chapitre  VU),  par  M.    Bertauld, 


parce  qa'oi 


é  présentée 
«  du  6  août 

s  aviez  réduit  le  crédit  à  74,000  francs 
,.. ._  1S74  Les  examens  du  baccalauréat 
•s  lettres  devaient  se  renrermer  dans  uns  seule 
sesBion. 

Le  crédit  qui  voua  est  aujourd'hn)  demandé 
doit  se  moanrer  sur  les  dépensas  d'une  année 
entière  ;  il  ne  comporta  donc  pas  de  réduction. 

Nous  ajonloDB  que  le  nouveau  mod»  d'examen 
doit  accroître  le  bénéBce  du  Trésor,  puisque  les 
droits  à  percevoir  ont  été  élevés  de  lOu  à  120 
Snaoa. 

La  commission  da  budget  voue  propose  d'adop- 
ter le  projet  do  loi, qui  est  ainsi  oonfu. 

PfiOJET  DE  LOI 

Art  i".~  On  crédit  additionnel  de  148,000  ft-., 
section  1",  chapitre  VII  (Instruction  pubtiaue). 


Arl.  1.  —  Il  sera  pourvu  A  la  dépense  spéciflée 
en  l'tu'ticle  1*^  au  moyen  des  ressources  de  l'exer- 
cice 187à. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  M' 
d'intérêt  local  (";  sur  le  projet  de  loi  tendant; 
1'  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Cosne  (Nièvre),  en  vue  d'assurer 
le  payement  de  la  dépense  du  casernement; 

(■)  Cent  (^mmlssion  cil  campoi^  di  MU.  Riudol 
fréiident;  le  conw  Dam,  vict-fr/iidait;  Bardoai,  le 
TicooiM  de  Bainnetille,  le  comte  (kUre  de  Butird,  de 
Bâvkel,  lecrétairet:  Plichon,  ['(mlnl  de  Lt  Rondtre  Le 
Mourjr,  le  Muerai  Martla  des  PalIlCrei,  le  due  d'Andilrel- 
PaBoufer,  Céon  Sa»,  VillaîD,  Oooin,  Pelterem-VilleneuTe, 
DDïlere,  Ancel.  Vtdal,  HientjeDB,  Houlier,  Benoti  (Ueuie), 
BertaDld.  Wolowski ,  PouTerQueriler,  Je  comte  iTOiiiiot 
Hauiieau,  Cordier,  Daiphloat,  Ualhieu-Bodel,  le  têntnl 
Valait,  Houieurc. 

t  composée  d»  «M.  Toupet  dea 


2*  à  autoriser  ladite  ville  à  emprunter  une 
somme  de  450,00(1  Cr.  et  à  s'imposer  eitraordi- 
nairemenl,  par  M.  Beignobos,  msmbre  de  l'As 
semblée  nationale. 

Messieurs,  le  17  n(iv«mbre  tS7l,  il  ait  Intervenu 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Cosne  une  convention 
approuvée  depuis  par  UU.  les  mlniBlres  de  l'in- 
térieur, de  la  guerre  et  des  linaiii^es.  Aux  ter- 
mes da  cette  conventiop,  la  ville  e  onert  &  l'Etat 
la  totalité  des  fonds  nécessaires  &  llnstallation 
des  troupes  et  à  l'extension  de  son  casernement. 

Sous  la  Ibrmsde  subsides U.OOO 

Sous  la  l4>rme  d'avaitces 3H.O0O 

Total 450.000 

Le  somme  de  385,000  tt.  doit  être  réalisée  et 
veraée  au  Trésor  aux  époques  at  dans  les  propor- 
Ùons  suivantes  ; 

Le  30  septembre  1B75 128.000 

Le  31  mare  1876 12S.OQ0  - 

1*31  mars  1877 189.000 

Total SBt.OOO 

L'Etat  doit  pambotirser  ohaoun  des  versements 
aq  taux  maximum  da  5  p.  lOO,  et  dans  un  délai 
de  doDie  années,  soit  pour  l'ensemble  de  l'opé- 
ration une  durée  maiimum  de  q^uatorza  ans. 
Suivant  les  calculs  de  l'administration  des  Bnan- 
ooa,  l'amortissement  exigera  une  dépense  totale 
de  516,631  tr.  52,  payables  par  termes  sema»* 
trielfi. 

Pour  foire  face  à  cette  avance  et  poifr  se  pro- 
ourer  la  somme  de  65,000  rr.  à  la  charge  d!Q  la 
ville,  oeliu-ci  a.  sollicité  l'autoriettion  : 

1-  D'emprunter  une  somme  de  460J)00  fr.; 

2'  Ue  s  imposer  extraordinairnmant  pondant 
quinze  ans,  k  partir  de  1878,  7  oenttmas  addi- 
tionnels destinés  au  remboursement  da  oet  em- 

La  somme  de  65,000  fr.  que  la  ville  founUt  i 
l'Etat,  à  titre  de  aubsida,  sera   remboursé?  en 

tnzeans,  à  partir  de  1878  at  an  tanx  maximum 
5  1/?  p.  100  tous  frais  coinpris.  En  y  ojotitant 
le  service  dea  iniéréts  de  1875  k  I8T8,  1!  en  ré- 
sultera une  dépense  totale  de  101,900  ft*.  Impu- 
table jusqu'à  concurrence  de  50,000  fr.  suF  le 
produit  dea  centimes  eitraordinalrvs,  et,  poor  le 
surplut,  sur   le  montant  des  revenus    enmmu- 

La  commune  peut,  au  mojrui  de  ses  excédants 
de  recettes,  assurer  ftellementle  service  du  nou- 
vel emprunt  ;  d'aprèe  le  relevé  des  comptes  et 
budgets  de  la  ville,  cet  excédant  des  receltes  or- 
dinaires sur  les  dépenses  corrélatives  atteint,  en 
moyenne,  le  chilfre  de  6,000  Ir.  par  an.  Les  cen- 
times extraordinaires  en  recouvrement  assurent 
l'amerti  s  sèment  des  deux  emprunts  antérieurs 
de  22s,669  fr.,  et  ces  mêmes  centimes  pourront 
fcire  face  à  une  autro  somme  de  20,409  fr. 
exigée  par  des  travaux  et  des  engagements  di- 
vers. 

Indépendamment  de  tous  les  centimes  spé- 
ciaux, la  commune  s'est  imposée  30  centimes  ex- 
traordinaires applicables  a  l'extinction  de  ces 
emprunta  et  ili  ces  dettes.  L'imposition  projetée 
de  7  centimes  n'ajoutera  pas  à  ces  chargea^  car 
elle  n'est  i|ue  la  conlLnuntion  d'une  imposition 
équivalente  comprise  dans  ces  30  centimes,  et 
qui  prend  Un  au  31  décembre  1877. 
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BËANQE  DU  30  JUlLLffT  1S75 


Voira  ooramiasion,  messieurs,  toub  propiwe 
dano  d'adopKr  )h  ptxijet  du  loi  suivant  prAsentâ 
par    le   .Qouveroameni. 


PRUJBT  DE  LOI 

Art.  l*.  —  La  convention  passée  entra  l'Etat 
et  lu  ville  de  Cosne  (Nièvre)  en  vue  d'assuror  la 
dépense  résultant  de  l'extensioa  du  casernement 
eat  dâ&niti vantent  op prouvée. 

Art.  5.—  La  villp  de  Cosne  est  autorisée  &  eiC- 

Bninter,  à  un  laui  d'intârât  qui  ne  pourra,  tous 
■ais  compris,  dépasser  5  t/2  p.  tOO  : 
!•  tine  gomme  de  SS  000  rr.  remboursable  en 
quinze  ans,  il  partir  de  187S,  et  destinée  au 
payement  du  subside  qu'elle  donne  t  t'Eiat  pour 
rextensioa  du  casernemfiat  ; 

î*  Une  aorame  de  383,000  fr.  sous  forma  d'a- 
vance, applicable  à  k  mftme  dépense,  et  qui  lui 
BÈra  remboursée  par  l'Etat  aux  concUtions  cl 
après  déterminées. 

Cea  emiprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  degré  à  gré,  soit 

Sar  voie  de  souscription,  avec  lUculté  d^émettre 
es  obligations  au  porteur  ou  transmtssi blés  par 
voie  d'end osBoment,  suit  directement  à  la  caisse 
des  dépûts  et  consigualians,  aux  conditions  de 
cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  a  gré  seront  préala- 
blement soumises  i  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  cliarge  des 
eamOiunes.  Cette  exemption  devm  être  mention- 
née dans  le  coi-ps  même  des  titres  k  émettre 
aini^i  que  la  date  de  la  présenta  loi. 

Art.  4,  -^  La  même  villa  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraon^nairemeni  pendant  auinze  an- 
nées à  partir  <le  18TS,  7  centimes  additionnais 
au  principal  de  ses  quatre  contribution»  direc- 
tes, devant  rapporter  une  somme  totale  de  50,000 
rran es  environ  pour  servir,  avec  un  prélévament 
sur  see  revenus,  an  remboursement,  en  principal 
et  intérêts,  de  l'emprunt  de  65,000  fr. 

Art.  B.  —  La  somme  de  385,000  fr.,  montant  des 
avances  &  TatK  k  l'Etat  par  la  ville  de  Cogna,  sera 
versée  au  Tf'éSor  aux  époques  et  dans  les  pre- 
portionB  suivantes  ; 

t-  Le  ap  septembre  1875.  128,000  fr. 

î*  La  S  mars  1876,  138.000  fr. 

3-  Le  SI  mars  1877,  IÎ9,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  do  l'époque  des  verse- 
ments et  l'amortissement,  également  calculé  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payaolea 
par  termes  semestriels. 


At]ii«z«  n-  3340. 


RAPPORT  fait  au   nom  de  la    ..      .       

d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
'autpriserla  département  des  Bouches-du-Hliâne 
à  simposar  ex  ira  ordinairement  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales,  par  M.  le 
comte  Du  ChalTaui,  membre  de  l'Asiiemblêe 
nationale. 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  13  novembre 
1874,  le  conseil  général  du  département  des  Bou- 
che s-du-Rhâ  ne  a  voté   l'étaDlissement  pendant 


(*)  Cette  UaiDinliiitn  lit  Mnpaiéc  de  UU.  Litrada,  sr*~ 
lidâU;  PailipKttaaui,  inritaire;  Dalpil,  ftrrler  <BD|f]i*), 
miroals  de  Uoilbur,  ie  Leslipii,  vicoailc  de  Lorgeril,  mait 
Do  Cb)inul,  de  SiInnilT,  Tliorel,  fénénil  BI1IAI.  de  Li  Sleo- 
tltre,  airqnis  de  La  RocMtkulan,  iltomla  di  nntit,  Dt- 
tnlIhon-LuMln. 


mentalesÉ  Ce  vote  a  amené  le  Gouvernement  à 
)rojat  de  loi  sur  lequel  votre  com- 
tppelée  i  vous  fhire  connaître  ion 

Il  résulta  du  rapport  qui  a  précédé  le  vota  de 
l'assemblée  dèpartemenlaie,  «ua  les  ressourcea 
nouvelles  dont  elle  sollieile  1  établissement,  se- 
raient consacrées  à  l'élargissement  du  pont  de 
Puyran,  conatmit  sur  la  route  départementale 
n*  13,  et  à  la  reconstruction  successive  des  chaus- 
sées des  routas  départementales,  qui  n'oat  pins 
l'épaisseur  nécessaire. 

il.  l'ingénieur  en  cher  des  Houches-da-RhAne  a 
constaté,  eneCTet,  dans  un  rapport  en  date  du  30  juin 
IS7B,  qu'il  résulte  des  sondages  qui  ont  été  effec- 
tués sur  1rs  routas  di^partementales,  à  cinq  an- 
nées d'intervalle,  en  1S67  et  I8T2,  une  diminution 
croissante  de  l'épaisseur  des  obaussées  de  oai 
routes,  équivalente  é  une  perte  annuelle  de 
65,206  fr.  87,  et  k  un  cube  de  matériaux  ds 
*9,77a  m.  îl. 

La  roconstltution  da  l'épaisseur  nécessaire  dae 
obaussées  sur  tout  le  réaean  des  routas  dépane- 
mi^ntales,  qni  sont  au  nombre  de  30  et  ont  un 
dévelmpemetit  de  41t  kilomètres,  nécessiterait 
une  dépense  totale  de  1,891,000  fr.,  k  laquelle  la 
département  des  Bouclies-du-Rhûne  n'est  pas  en 
situation  de  pourvoir  en  ce  moment.  Il  a  dû,  en 
conséquence,  se  préoccuper  da  trouver  les  moyens 
d'arrêter  le  mal  et  de  recoustitaer  peu  à  peu  le 
capital  considérable  que  représenta  le  réseau  déi- 
partemental. 

La  détérioration  progressive  des  routes  dépar- 
temeiitales,  qui  provient  de  l'infériorité  du  crédit 
alTecté  à  leur  entretien,  crédit  diitoumé  encore 
trop  souvent  de  sa  destination,  a  été  arrêtée  an 
moyen  d'une  augmentation  importante  du  fonda 
d'entreUen,  dont  le  conseil  général  n'a  pas  hésité 
à  grever  le  budget  départemental,  déjà  pourtant 
si  dlIBcila  à  équilibrer.  Mais  si  le  mal  ne  doit 
plus  s'accroître  à  l'avenir,  il  Taut  que,  sous  peina 
de  voir  perdre  un  capital  impartant,  on  se  décida 
à  rendra  aux  chaussées,  par  des  rechargements 
successifs,   l'épaisseur  que  l'usure  lui  a  mit  per- 

Cette  reconstitution  que  le  département  des 
Bouchas-du-Rhûne  ne  peut  entreprendre  k  la 
fois  sur  tout  l'ensemble  de  son  réseau,  exigerait 
une  allocation  annuelle  de  190,000  fr.,  et  absorbe- 
rait le  produit  de  plus  do  2  centimes  additionnels 
pour  être  achevée  dans  dix  ans.  Mais  le  départe- 
ment, déjà  trop  chargé,  ne  pourrait  supporter 
une  pareille  dépense. 

Il  a  donc  fallu  le  réduire,  tant  pour  l'impor- 
tance du  chiffre  que  pour  la  durée  du  sacrifice, 
avec  d'autant  pins  de  raison,  que  .l'amortisse- 
ment de  certains  empnints  donne  l'espérance 
fondée  que  la  situation  générale  du  département 
B'améliorora  dans  quelques  années. 

U.  l'ingénieur  en  chefs 
crédit  annuel  d'entretien 
le  conseil  général  n'a  pas 
affectant  chaque  année  8< 
ments,  an  ne  considérant 
plus  indispensables,  on  i 
peu  k  peu  ta  viabilité  di 
il  n'exista  plus  de  chaussbc. 

ïfais  pour  réaliser  ces  projets,  il  était  india- 
pensabie  da  créer  de  nouvelles  ressources.  C'est 
dans  ce  but  que  le  conseil  général  a  demandé 
qu^  la  département  f^t  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinai rement  pendant  cinq  ans  1  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tioas  directes,  soit,  en  nombre  rond,  74,O0J  fr, 
comme  produit  annuel,  et  370,000  fr.  pour  la  pé- 
riode quinquennale. 

Le  ministre  des  finances,  consulté  sur  ies  pro- 
positions du  conseil  général   des  Bwiohe^v- 
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pour  ooDiAqueDOe  de  porter  à  partir  de  t87<> 
pour  qnatre  an*  le  nombre  dm  centime!  esin- 
«rdioairas,  de  16  à  17,  chiffre  supérieur  à  la 
moyenne  géainH  (16,02),  alors  que,  dans  ce  dé- 

rirtemenk  les  ftsn  de  poursuite  qui  s'élâvent  à 
h-.  33  p.  100,  j  dâpassent  de  prts  du  double  la 


de  doonsr  suite  i  la  délû>4ratton  du  conseil  gé- 
airal.  Dans  un  nouvel  avis,  te  ministre  actuel 
des  Snances,  tout  en  maintenant  les  eoucluslons 
de  son  bonorable  prédéoesseur,  reconnaît  qu'il 
conrient,  pour  apprécier  la  situation,  de  tenir 
compte  de  Valence  de  l'Imposition  demandée. 
Votre  35*  commission  d'Iotârât  local,  tout  en 
rerreitant  la  bcUiié  avec  laquelle  on  a  lusse  Jus- 
quici  le  département  des  Bouches^u-Bhdne 
rengager  dane  la  voie  des  dépenses  improduc- 
tires  ou  purement  de  luxe,  et  des  emprusts  ou 
des  impositions  eitraordinaires,  et  émettant  l'o- 
pinion qu'on  ne  doit  plus  à  l'avenir  autoriseï  de 
nouvelles  impositions  dans  un  département  déji 
trop  surcbarse,  est  d'avis  de  donner  suite  aux 

ProposilioDS  du  conseil  général.  Bile  a  donc 
honneur  de  vous  proposer,  d'acoord  avec  le 
QouvernemeDt,  d'adopter  le  projet  de  tel  suivant. 

PROJET  OB  LOI 

Article  unique.—  Lie  dâpsrtement  des  Bouche»- 
du-Rtaane  est  autorisé,  conlormémeac  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  (Aite,  à  s'im- 
poser extraordinaire  m  eut,  pendant  cinq  ans,  i 
partir  de  1876,  1  ceniirae  additionnel  au  prin- 
cipal des  qnatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  consacré  aux  travaux  des  ronles  et, 
s'il  f  a  lieu,  à  d*autr«s  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimee extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  année  par  ta  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  dn  tO  soit  t87t. 


AniMXB  n*  3341. 

RAPPORT Ihit  an  nom  delaSS*  commission  d'in- 
térêt locale*]  sur  le  projet  de  loi  tendant  :  1*  à 
ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Boargom  (IséreJ,  en  vue  d'assurer 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tension du  casememenCi  2*  i  autoriser  ladite 
ville  i.  emprunter  une  somme  de  600,1)00  fr.  et 
à  s'imposer  extrordinaîrement,  parll.  Latrade, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 


Elle  s'oblige  k  mettre  &  la  disposition  de  l'Etat 
one  somme  de  6O0,U00  fr.,  dont  200,000  fr.  à  titre 
de  subside  et  400,000  [r.  i.  titre  d'avance  rem- 
boursable. 

Forcés  de  recourir  k  lui  emprunt,  pourie  pro- 
curer la  somme  tnii  lui  est  nécessaire,  elle  de- 
mande l'autorisation  de  s'imposer  pendant  quinie 
ans,  a  partir  de  1876,  quatre  centimes  addition- 
nels. 


(*}  Cetie  CaBiBifflon  ni  cuapoiéii  ils  HM.  Lalrade,  pri- 
tUnt;  miipiMitwDi,  uaritaire;  Delpll,  Pcrrirr  (EÎ|és«), 
Barapii  d*  Uôiilliar,  St  Lenipli,  rleamtc  Ht  Loruril.  coail* 
ta  Clunai,  ds  Silnadr,  Tbiral,  ftntn\  Blllal.  3t  U  Sico- 
■"" 1,  j,  Li  Rocktlbal»,  tIcobm  dt  Potm»,  Dt- 


300,000  trancs  qu'elle  donne  a  l'Btat  k  titre  de 
subside,  et  elle  sera  loin  de  suffire,  «ar  elle  ne 
rouroira.  en  quinze  ans,  qu'une  somme  de 
38,500  Iranss,  alors  que  ladépsnse  totale,'  pour  les 
intérêts  1  &  p.  100,  nets  d'impéta,  et  pour  le  rem- 
boursement de  200,000  francs  dans  fe  même  es- 
Sace  de  temps,  s  élèvent  k  389,030  franca.  La 
Ifférenoe  devra  être  prise  eur  Isa  ressonroes  or- 
dioalrea  et  extraordinairee  de  la  ville. 

Dans  l'étnt  actuel,  ces  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires  seraient  elles-mêmes  inaufflsait- 
tes.  Hais  la  ville  de  Bonrgoin  arrive  à  combler, 
et;au  deia,  cette  ineuSsance,  en  révisant  son  tarir 
d'octroi  et  en  demandant  l'atsblisseraent  de 
surtaxes  snr  les  boissons,  qui  feront  l'objet  d'un 
projet  de  loi  spécial. 

L  augmaatation  projetée  de  t  centimes  addi- 
tionnels élèvera  le  nombre  des  centimes  commu- 
naux extraordinaires  k  20,  de  1876  à  1884:  ils  des- 
cendront à  8  en  1886  ;  s'élèveront  de  nouveauA 
20  .de  1886  k  18B9,  et  redescendront  &  4  en 
ISW. 

qui  concerne  les  400^  fr.  mis  à  ta  dis- 


£01 
tre  V 
Tantes  : 

1'  Le  30  septembre  1875,  130,000  fT.; 

3*  Le  31  mars  1ST6,  135,000  fr.; 

3*  Le  31  mars  1877, 135,000  tt., 
et  seront  remboursa,   pour  chaque  versement, 
au  taux  de  5  p.  100,  en  aouie  annuités  payables 
par  termes  semeetriets.  Il  en  résultera  une  dé- 
pense totale  de  535,763  fr.  13. 

Votre   35'  commission  d'intérêt    local,  après 
examen,  vous  propose  de  voter  le  projet  de  loi 

Îui  vous  a  été  Eoumla  par  le  Oouvemement,  et 
ont  In  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 


I  Bourgeii. , _.     _ 

le  payement  de  la  aépense. résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement,  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

Art.  3-  —  Ls  ville  de  Bourgoin  est  antorisée  k 
emprunter,  4  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  (tais  compris,  excéder  S  1/3  p.  100  : 

1>  Une  somme  de  200,000  fr.  remboursable  an 
quinxe  années  et  destinée  au  payement  des  en- 
gsmments  qu'elle  a  souscrits  sous  forme  de  sub- 
side en  faveur  de  l'extension  du  casernement: 

3-  Une  somme  de  400JXI0  tr.  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  rembouraéa  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  a  gré,  soit 

Sr  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  démettre 
S  obligations  au  porteur  ou  transmissiblespsr 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  came 
des  dépôts  et  eonaignations,  sux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  . 
des  traités  i  passer  de  gré  &  gré  seront  préala- 
blement soumises  k  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art,  3.  —  Lesdlts  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  idiarge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  i  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  quinie  ans,  fc 
partir  de  1E76,  4  centimes  additionnels  auprin- 
cipat  de  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
vant rapporter  une  somme  totale  de  38,500  tr. 
environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  tes  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  k  rembourser  en  principal  et 
intérêts  l'emprunt  de  300,000  tr. 
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&rt  S.  —  tA  somme  da  400,000  fr.,  moDUnt  da 
r»ïEiioa  à  flUra  à  l'Eut  par  la  villa  da  Bourgoin 
sara  veraée  «u  Trêaor  aux  époques  et  dana  les 
proportioas  suivantes  : 

1*  Le  30  septeinbra  1875, 130,000  fr.; 

2*  Le  31  mara  1876,  135,000  fr.; 

i\  Le  31  mare  1877,  135,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérSt  >u  taiix  maxi- 
muD  de  5  p.  100,  à  dater  de  l'âpaque  des  vsrsa- 
mMits,  et  l'amorti Bscment,  calcolé  éffalement  au 
taux  maximum  de  5  p.  tOO,  sera  effectué,  pour 
chaque  Tenement,  en  douze  annuiiés  payables 
par  termes  semestriels. 


Annexa  a*  3342. 

RAPPOBT  fkit  au  DOm  de  la  35*  commission 
d'Intdrét  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tendant  : 
t*  &  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  da  Hontlugon  (Allier),  en  vue  d'as- 
sarer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de 
l'extension  du  casernement;  2'  à  autoriser  la- 
dite ville  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
H,  Latrade  membre  de  l'Aseemblèe  nationale. 

Ifessieura,  aux  termes  d'un  traité  passé  avec 
l'Bta^  en  vue  de  l'extensioD  &  donner  à  son  ca- 
sernement, la  ville  de  Ifontlu^oa  s'est  engagée 
&  mettre  à  la  diepositioo  du  département  de  ta 
guerre  : 

)•  A.  titre  de  subside,  U,000  fr.: 

2-  A  titre  d'avance  rembouraobla,  101,000  fr. 
n  arrêté,  ea  date  du    14  nov^bra  1S73, 


emprunt  antérieur,  lequel  avait  été  autorisé  par 
arrêté  du  21  octobre  1870. 

Il  s'agit  de  reconstituer  pette  somme. 

A  cet  effet,  et  en  ce  qui  concerne  les  40,000  fr. 
donnés  à  titre  de  subside,  la  ville  de  Uqntluçon 
demande  rsutorisation  d  établir  une  imposition 
extrsord inaire  de  12  centimes  pendant  trois  ans. 
'  Le  produit  total  de  cette  impoiition  sera  de 
00,000  fr.,  sur  lesquels  la  reconstitution,  intérêt 
et  remboursement,  du  capital  de  40,000  fr.  n'exi- 
gera que  4S,000  fr.  L'excédant  restant  disponible 
oera'aiTecté  au  service  d'autres  dettes  de  ta  ville. 

Quant  aux  101,000  fr.  mis  à.  la  disposition  du 
département  de  la  guerre  à.  titre  d'avance,  ils 
seront  remboursés  k  la  ville  de  Hontlufon  par 
:'Blat,  au  taux  de  5  p.  100  eten  24  termes  seraes- 
trielB,  BOit  dans  nne  durée  de  12  ana. 

Votre  35*  commission  d'intérêt  local  vous  pra- 
pose  de  voter  le  projet  de  loi  qui  voua  a  été  sou- 
mis  par  le  Oouvemement,   et  doDt   la  teneur 

PROJET  DB  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre   l'Etat 
et  la    ville  de   Hontiuçon  (Allier]  en   vue  de 
'  l'extension  du  casernement,  est  déûnitivement 
approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Montlufou  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  187e,  12  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions,  devant 
rapporter  une  somme  de  60,000  fr.  environ.  Unt 

§Dur  la  reconstitution,  en  principal  et  intérêts, 
u  subside  le  40,000  fr.  qu'elle  a  été  autorisée, 
par  arrêté  préfectoral  du  14  novembre  1874,  à 
prélever  sur  un  emprunt  antérieur,  que  pour  le 
payement  de  ses  dettes. 


C*tt«  CommtuiiHi  est  cmpDii*  it  MU.  I4lndc,  f 


it;  PUlIspeUiiii,  teertlairt:  Dclril,  Pcrriir  (ï 
urmiii  de  IfnDllaar,  de  Lr^tapli,  vleamledc  Laneril,  to 
pv  ÙaStV,  de  SilTiadr,  Tharel.  |«n<nl  Blllat  ie  U  Si 


tUre.  turquis  d*  û  Rorhrilialaii, 


Art.  3.  —  La  somme  de  101,000  fr.,  montant 
de  l'avance  A  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Uont- 
iufon  sera  versée  au  Trésor  au  plus  tard  le 
30  septembre  1875. 

Cette  somme  portera  intérêt  au  taux  maximom 
da  5  p.  tOO  à  dater  de  l'époque  du  versement,  et 
l'amortissemeat,  calculé  également  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  aéra  effectué  en  douxe  annuités , 
payables  par  termea  seouabials. 


Anaftxe  b'  9343. 

RAPPORT  Ait  au  nom  de  la  commission  ('] 
dhargéa  d'examiner  le  projet  da  loi  relatif  aux 
chemina  de  fer  à  traction  de  locomotives  pou- 
vant être  établis  sur  les  routes,  par  H.  Varroy, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
a  présenté,  dans  la  séance  du  17  mars  aemier, 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  de  che- 
mins de  fer  i  traction  de  locomotives  sur  le  sol 
des  routes  et  des  chemins  publics. 

Le  texte  de  ce  projet  en  trois  articles  ne  pa- 
raissait pas  soulever  de  question  bien  sérlsuae  ; 
il  semblait  ne  toacher  qu'à  des  considératians 
techniques  et  administratives  d'un  ordre  fort 
secondaire.  En  effet,  le  bat  des  dispositions  pro- 
posées, prises  dana  leur  sens  littéral,  est  simple- 
meut  de  faciliter,  pour  l'eiienaion  de  notre  ré- 
seau ferré,  l'utilisation  de  la  plaie-forme  de  nos 
voies  de  terre,  là  oii  cette  plaie-forme  offre  unn 
largeur  suffisante  pour  permettre 


Hais  l'exposé  des  motifs  qui  précède  le  prpiet 
de  loi  emorasaant  un  horizon  beaucoup  plus 
vaste,  rappelle  les  principes  qui  ont  présidé  à  la 
construction  et  4  l'organisation  des  srandes  li- 
gnes de  la  loi  du  il  juin  1842  et  i  fétoblisBe- 
mant  des  anciens  et  des  nouveaux  réseauT  des 
grandes  compa^ies;  puis  il  formule  une  critique 
sévère  de  l'application  qui  a  été  faite  delà  loi 
du  12  juillet  1865  sur  les  chemins  d'intérêt  local; 
il  dénonce  cetto  toi  comme  n'ayant  guère  pro- 
duit que  dos  œuvres  condamnées  a  l'impuis- 
sance ou  destinées  à  fa  ire  concurrence  aux  grands 
réseaux,  contrairement  i  l'intérêt  général  ;  il  dé- 
clare que  nos  chemina  de  fer  vicinaux  sont  en< 
corn  è  créer,  ce  qui  revient  fk  dire  que  la  loi  de 
1865  n'a  pas  atteint  ou  ne  peut  atteindre  son 
but  ;  enfln  il  proclame  qno  l'on  peut  fkire  ■  un 
grand  pas  vers  la  solution  du  problème  (des  che- 
mins de  tar  économiques),  en  employant  la  voie 
de  1  mètre  seulement  de  largeur  pour  le  ré- 
seau départemental  et  en  permettant  de  l'éta- 
blir enpartie  sur  le  sol  de  nos  routes  et  che- 
mins. Tel  est,  ajoute  l'exposé,  l'objet  du  présent 
projet  de  loi.  o 

La  presque  unanimité  des  bureaux  avait  cru 
voir  dans  cet  exposé  des  motifa  une  menace  à  la 
loi  du  12  juillet  1865,  et  la  plupart  des  membres 
de  la  commission,  dés  leur  première  réunion, 
exprimèrent  les  réserves  les  plus  nettes  et  les 
plus  énergiques  sur  Isportéeçiue  l'administration 
des  travaux  publics  paraissait  vouloir  donner  au 
projet  de  loi  par  le  commentaire  qui  l'accompa- 
gnait. Ils  protestèrent  contre  toute  pensée  de 
bisser  porter  une  atteinte  au  syntème  libéral  et 
ficond,  quoi  qu'on  en  dise,  de  la  loi  de  1885  ;  ils 
protestèrent  i^ntre  tonte  velléité  d'imposer  aux 
conseils  généraux,  soit  par  une  injonction  légls- 
Istive  directe,  soit  par  l'interprétation  qui  serait 

•  IUL  ToaMi  d«* 


(•)  Ottï 


compMéc  i»  IUL  ToaMl  > 
to>e,  tteritairt;  Ttiarel,  Oiesi 
(Piueuqae)t  D«f*| '    '-  ' 


JMUD,  risnot,  une  (triueuqueit  ucr 
bTette  (Ostar).  Dyptat  (Pueal},  VtrraT, 
quii  de  Tllhovll,  oâllKÏer. 
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plus  tard  puisée  admiDistrAtJTemeiit  dans  l'ex- 
poaé  d«8  motif^,  l'oblioation  d«  se  'Boumettre, 
dans  la  conttructîon  de  leur  riseau  départemen- 
tat,  à  (lae  systômes  fort  coataatable«  et  «a  tout 
cas  fort  contsstÂB. 

La  loi  du  t!  juiUst  1865  a  à  peioe  dix  uinâm 
d'existence  ;  son  application  a  été  traversée  par 
la  période  la  pins  désastreuse  de  notre  histoire; 
i'ipreuTO  s'en  est  continuée  au  milieu  dee  con- 
ditions politiques  et  fiaancières  tes  plus  eitraordi- 
uaires  ;  elle  se  rapporte  à  un  ordre  de  Taits  écono- 
miques BUT  lesquali  l'expârleuce  ne  peut  pas  pro- 
noncer en  un  jour.  On  n'est  pas  fonde  dès  lora  à  la 
condamner  dans  ses  traits  essaûtlels, — et  nous  ap- 
pelons ses  traits  essentiels  l'initiative  et  les  droits 
qu'elle  attribue  aux  pouvoirs  locaux  (I),  —  soit 
parce  qu'aile  a  provoqué  des  pr>>tention8  abusi- 
ves que  le  pouvoir  central  nst  sulEsamment 
armé  pour  rMrimer,  soil  parce  ou'elle  pourra 
donner  lieu,  dans  certains  cas,  à  dee  déceptions 
tluauciàres  qui  ne  tarderont  pas  i  servir  d'une 
aalutaire  leçon,  soil  enfin  parce  que  les  excàa  de 
la  spioulation  ont  trouvé  un  encouragement  dans 
las  t^ilités  périlleuses  de  la  loi  de  1867  sur  les 
eociétéa  Buonymes. 

11  serait  plus  Juste  de  rappeler  qu'il  existe 
déjà,  malgrâ  la  brièveté  de  l'eipérieDce,  un  cer- 
tain nombre  d'sxemples  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt lecal  dus  aune  application  raisonnée  de 
la  loi  de  1865,  et  qui  n'ont  rien  de  décourageant 
pour  l'avenir.  Conçus  dans  des  proportions  ma- 
destee,  dotés  de  sunveutions  convenables,  soute- 
nus par  les  capitaux  de  la  région  înlëressée, 
économiquement  et  rapidement  construits,  sage- 
ment administrés,  Ils  n'ont  cooduiu  ni  pour  la 
construction,  ni  pour  l'exploitation,  a  aucun  dé- 
sastre Gonncier;  et  ajoutons  que,  sans  la  loi 
du  12  juillet  1865.  ces  vbemins  n'existeraient 
pas  aujourd'buL  ;  bien  plus,  qu'il  n'en  serait  peut- 
être  mSme  pas  encore  question. 

On  aurait  pu  rappeler  aussi  que  le  but  de  U 
loi  du  lïjuillet  IS65  n'a  pas  été  seulement  de 

Erovoquer  l'établissement  de  chemins  de  fer  à 
on  marche,  mais  encore  d'àxciter  les  départe- 
ments et  les  communes  à  concourir,  à  l'exemple 
au  Bas-Rbin,  à  l'exécution  et  au  développement 
dn  notre  réseau  secondaire,  et  d'alléger  ainsi 
pour  le  Trésor  la  lourde  charge  que  l'Etat  seul 
avait  jusqu'alors  assumée.  Ce  socond  résultat 
que  l'on  se  promettait  de  la  loi  nouvelle,  a  été 
atteint  dans  une  proportion  sérieuse,  et  il  n'a 
jamais  été  entendu  qu'en  sollicitant  ainsi  des 
départements  et  des  communes  des  sacriQces 
considérables,  oa  les  condamnerait  à  ne  créer 
que  des  chemins  de  fer  en  impasses  ou  isolés  du 
reste  du  réssau, 

L'Etat  doit  sans  doute  veiller  à  ce  que  l'équi- 
libre des  grands  réseaux  ne  soit  pas  rompu  par 
une  conourrence  abusive  et  dangereuse  ;  mais  il 
ne  saurait  interdire  aux  départements  Ta  faculté 
de  compléter  les  réseaux  secondaires,  lors  même 
qu'il  en  pourrait  résulter  quelques  ctétourne- 
ments  de  iraflc  au  iléirimeqE  de  lignes  d'intérêt 
général  existantes.  C'est  là  une  question  de  me- 
sure dont  l'appréciation  us  paraît  nullement  im- 
possible dans  la  pratique.  Si  l'action  des  dépar- 
tements était    renfermée  dans  un  cercle   trop 


lubllquc 


«nlt  lucnae  attelais  ux  droiti  que  la  cdemIIs 
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élroll,  leur  ialarventlou  devieadraU  nulle  et  leur 
concours  Bnaacier  illusoire. 

Par  ces  considérations,  la  commission  a  étA 
unanime  k  reconnaître  que  le  chemin  de  fer  d'ia- 
lérét  local,  tel  que  l'ont  envisagé  les  lois  du 
n  juillet  18G5  at  du  10  août  tSTl,  ne  devait  nul- 
lement se  restreindre  au  modeste  cbemin  de  fer 
routier  4  voie  étroite,  dont  l'expotë  des  motifs 
(lu  projet  de  loi  recommande  si  cUandeaient  l'a- 

Les  ahemius  de  lar  à  établir  sur  roDtei  peu- 
vent être  des  cas  partiouliers  des  chemins  de  ter 
d'intérêt  local  ;  mais  il  est  parmi*  de  dira  que, 
tact  que  notre  réseau  de  chemins  de  fer  &  voie 
normale  de  \'U  de  largeur  présentera  les  nom- 
breuses  lacunes  que  nos  grandes  compagnies 
mettent  tant  de  lenteur  a  combler,  tes  chemias 
de  fer  d'intérêt  local  conoMés  par  les  départe- 
ments resteront  dans  les  conditions  ordinaires 
de  tracé  et  de  largeur  uaiforme  de  nos  chemina 
de  far  de  troisième  et  de  quatrième  ordre  ;  Us 
emprunteront  rarement  la  sol  des  routes,  parce 
que  les  fortes  déclivités  que,  sauf  dans  un  petit 
nombre  de  départements^  ces  routes  présentant, 
se  prêtent  mal  a  l'emploi  économique  de  la  trac- 
tion à  vapeur  ;  ces  cbeminH  seront,  eu  outre,  ra- 
rement conçue  avec  la  voie  étroite,  paras  que  les 
conseils  généraux,  préoccupés,  i  ji ' —    ■"-- 


Tout  le  monde,  d'ailleurs,  n'est  pas  aussi  con- 
vaincu que  M.  le  miaistre  des  travaux  publics 
des  aTaotagei  conaidérables  qme  peut  procurer, 

Eanr  un  obemin  à  l'ueags  du  public,  la  diminu- 
on  de  la  largeur  de  la  voie.  Si  Ifs  chemina  k 
voie  étroite  que  l'on  faut  citer  réalisent  des  éco- 
nomies de  coQstruciiou  et  d'exploitation,  cer- 
tains ingénieurs  prétendent  que  ces  économies 
ne  résultent  que  dai)s  une  faible  proportion  du 
moindre  écartement  des  rails  et  qu  elles  provien- 
nent dans  une  large  mesure  d'autres  conditions, 
par  exemple  de  L  emploi  d'un  matériel  plus  lé- 
ger, plus  maniable,  de  moyens  de  traction  mieux 
appropriés  au  peu  d'importance  du  traDc,  de  rè- 
gles beaucoup  moins  sévères  d 'exploita tion,  en 
un  mot  d'éléments  qui  n'ont  rien  d  incompatible 
avec  le  maintien  si  désirable,  k  tant  d'égards,  de 
runiformité  de  la  largeur  de  la  voie. 

Quoi  qu'il  su  soit,  la  questieu  est  fort  contro- 
versée parmi  les  inoénieura,  et  ce  n'est  pas  ici  la 
lieu  de  la  traiter.  Nous  nous  bornerons  seule- 
ment à  rappeler  que  les  tramways  à  traction  de 
chevaux,  qui  commencent  è  se  propager  dans  nos 
villes,  loin  da  rechercher  l'économie  que  l'on  at- 
tribue â  l'éb'oitesse  de  la  voie,  adoptent  géné- 
ralement, avec  des  rails  légers,  l'ècarlement  nor- 
mal de  1,44,  pour  se  ménager  la  possibilité  da 
faire  circuler  dans  nos  rues  les  wagons  de  mar- 
chandises des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  grandes  compagnies  et  leurs  défenseurs 
prdnent  la  voie  étroite  pour  ta  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt   local  ;   il  n'y  a  rien  IA 

3ui  puisse  surprendre;  on  a  même  été  Jusqu'A 
ire  qu'il  fallait  réformer  la  loi  du  12  JuUlet 
1865,  eil  déclarant  qu'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  est  Un  chemin  de  for  à  voie  étroite  qui 
vient  aboutir  aux  lignes  du  réseau  général  et 
qui  ne  peut  leur  laire  conourrence.  «  Il  n'en 
faut  pas  davantage  u,  ajoutait-on  (I).  —  Il  n'en 
lïudrait  pas  davantage,  en  effet,  pour  rassurer 
groadea   compagnies   contre  toute  rivalité 


,    ,  -  loi  du  lï  juil- 

lut  1365,  et  le  législateur  la  maiotiandra  au  [is- 
qua  de  troubltir,  dans  une  csilaine  mesura, la 
quiétude   des   concessionnaires  de  nos"  grands 

ré  sait  Qx. 

(1)  Journal  de$  DébaU  dalï  ul  1875. 
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La  comniBsLon  estima  qne  laa  départenentg 
doivent  caaMrver  une  ftr&nde  ktitude  dam  la 
rédaction  des  cahiers  des  charges  q^ui  fixent  les 
candition»  techniques  de  coostruciion  des  che- 
mins de  fer  d'iniârât  local  qli'ils  concâdent.  Les 
conseils  gânéraux  doivent  être  libres  de  propO' 


«iri 


._  normale  de  \,H   __   —      _..    ^.-. 

lite.  C'est  4  eux  i.  juger  ce  que   commande,  à 
égard,  ■--- ^-"-'*  ■■■ '        " 


uiiji 
intérêt 


It  bien  entendu, 


s'ils  doivent  sacrifler  les  avautases  de  l'imiliâ  de 
largeur  à  l'économie  et  aux  fftcili 
étroite  peut  offrir. 


largeur  à  l'économie  et  aux  facilités  que  la  v 


Mais  îl  ne  faut  pas  que  l'élroitesse  de  la  voie 
soit  imposââ  aux  dëpartcmonta  en  vertu  d'un 
syslùme  préconçu  ;  il  no  faul  pas  même  que  l'ad- 
minîBiration  supérieure  des  travaux  puiilics  soit 
soupçonnée  de  réserver  ses  p référé noea  aux  cha- 
miDS  de  fer  d'iutérét  local  qui  so  soumettraient 
à  un  tel  programme.  La  modiflcntion  de  la  lar- 
geur de  voie  doit  être  surtout  l'oauvro  it  l'iailia- 
tivo  locale. 

Il  serait  plutét  dans  te  rûle  de  1  administration 
centrale  de  se  préoccuper,  au  point  de  vue  des 
intérêts  généraux,  des  mconvénienls  que  pour- 
rait entraîner  la  variété  des  types  dans  la  lar- 
geur de  la  voie  pour  des  lignes  viçinalaa  appe- 

former  des  mailles  ininterrompues  dans  ressem- 
ble de  notre  réseau.  Cette  variété  de  types  n'a 
pas  été  évitée,  comme  on  le  sai_t.  pour  notre  ré- 
seau navigable,  et  personne  n'ignore  les  vives 
critiquas  que  soulève  le  déplorahle  étal  de  cho- 
ses en  vertu  duquel  une  marchandise,  se  rendant 
par  eau  de  la  Sambra  Mir  la  Rhùoe,  traverse 
Mpt  sections  dilTérenies,  nécessitant  autant  d'at- 
légëmenta  ou  da  transbordements.  L'absence 
d'Qnilé  dans  le»  typas  d'écluses  de  nos  canaux 
n'impose  de  gène  qu'a  la  circulation  industrielle 
et  commerciale.  Ne  s'expose rait-on  pas,  au  point 
de  vue  stratégique,  &  de  fatales  conséquences,  si 
l'on  venait  à  rompra  dans  une  proportion  ni- 
rieuse  l'uniformité  de  largeur  de  nos  voies  fer- 
rées? 

Les  préocGupaliotis  que  1  exposé  des  motifs 
avait  excitées  dans  la  commission  et  la  oraiute 
qui  s'y  était  manifestée  que  les  adversaires  de 
la  loi  du  12  juillet  1B6&  ne  trouvassent  un  jour 
dans  cet  exposé  des  armas  pour   ramener  peu  à 

5 eu,  par  voie  d'interprétation  et  de  jurispru- 
ence  administrative,  les  chemins  de  1er  d'inté- 
rêt local  à  n'être  que  de  petits  chemins  de  1er 
routiers  (1),  s'aggravèrent  encore  lorsque  l'on 
eut  entendu  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
s'exprimer  à  la  tribune  dans  les  termes  suivants 
(séance  du  20  mai),  lors  de  la  diacaasion  sur  le 
projet  de  loi  rolalifà  la  concession  de  nouveaux 
cUemins  de  fer  à  la  compagnie  de  Paris-Lyou- 
Uéditerranée. 
vB  Notre  réseau  a  donc  dès  à  présent  une  ex- 
tension assurément  considérable,  car  si  vous 
comparez  son  étendue  â  celui  de  nos  routes  na- 
tionales, qui  est  d'environ  36J)00  kilomètres,  vous 
reconnaîtrez  que  le  jour  où  les  3t,000  kilomètres 
dont  je  viens  de  faire  l'énumératlon  seront  exé- 


cutés, II  ne  restera  pas  plus  de  SflOO  kilomètres 
de  chemins  de  for  d  construire  pour  atteindre  & 
un  développement  égal.  Cette  comparaison  indi- 
que que  noue  ne  sommes  pas  si  éloignés  de  I  a- 
cnëvement  des  projets  de  nos  grandes  lienes 
qu'on  se  pUIt  quelquefois  &  le  dire,  et  qu'iVy  a 
pins  &  se  préoccuper  qu'on  ne  le  fiiit  des  lignes 
eomplénientaires  et  aliluentes  qui  doivent  com- 
poser la  partie  vicinale,  et  qu'il  est  si  désirable 
d'établir  dans  des  conilitions  d'économir:  nou- 
vrIIcs,  k  voie  réduite  toujours,  et,  lorsqu'on  le 
pourra,  sur  tas  accotements  des  routes,  aQa  de 
ne  pas  dépenser  les  sommes  considérables  qu'on 
gaspille  si  souvent  inutilement  dans  les  condi- 
tions actuelles.  » 
Ces 

poséi 


fer.  l 


du  12 
faciU 

l'onv 
loi,ui 
publl 

dans 

ces  d 

de  fer  tels  que  les  ont  édictés  les  lois  du  27  juillet 
1870  et  du  12  Juillet  1S65.  Il  accorde  aux  uns  et 
aux  autres,  sans  distinction  d'origine,  la  fbculté 
d'utiliser,  toit  sur  la  totalité,  soit  sur  une  partis 
de  leur  parcours,  Ips  aocotsments  ou  les  excé- 
dante de  largeur  des  routes  et  des  chemins  pu- 
blics. Il  n'a  pas  d'autre  oortée. 

L'administratton  se  cbnsidére,  en  vertu  de  la 
législation  actu^le,  comme  sufflsamment  arlbéé 
pour  foire,  par  vole  de  décret,  des  coneossioDs 
de  lignes  de  tramways  k  traction  de  chevaux  sur 
tes  voles  de  terre  ;  elle  a  pu  égAlement,  par  un 
simple  arrêté  tninlstérial  du  10  avrd  lA66,  auto- 
riser et  réglementer  la  ciroulatioa  des  locomo- 
tives routières.  Le  conseil  d'Etat  a  exprimé  des 
doutes  sur  le  droit  du  Uouvememant  d'autoriser 
sur  les  chemins  publies  l'association  de  la  voie 
ferrée  et  de  la  traction  à  vapeur.  La  lei  propo- 
sée oombtera  cette  lacune  de  ta  législation:  'Tel 
est  son  objet,  elle  n'en  a  pas  d'autre  et  allsper- 
meitra  d'accueillir  sans  difSculté  légale  les  de- 
mandes de  plus  en  plus  nombreusM  d'èlablisea- 
ment  de  chemins  de  Ihr  sur  routes. 

Ces  eiplicatieu  de  H,  le  miaiatre  des  travaux 
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pnbUcB  rasanrdrent  la  commission  sur  Is  portée 
modeste  dn  projet  de  loi  :  il  en  rtsultaît  une  in- 
terpréUtioD  qui  ne  permetteit  plus  de  s'appuyer 
sur  t'exposA  des  motifs  pour  hire  uu  jour  Acbec 

à  la  toi  du  12  juillet  1863. 

Dès  lors,  la  commission  n'hésita  plus  à  donner 
son  adhdsion  au  principo  du  projet  de  lot  et  à 
reconnaîtra  qu'il  y  avait  utilité  à  autoriser  l'éta- 
blisseinsnt  de  chemins  de  fer  à  traction  de  loco- 
motlTes  sur  les  routes  et  autres  chomins  publics 
dont  la  largeur  serait  suCBsonte,  c'est-à-dire,  sur 
lesquels  il  serait  possible  de  réserver  au  publl 


sell  d'Enat  sont  d'avis  de  fixer  à   _._  

de  6  mètres.  Il  pourrait  même  âtre  lait  exception 
i  cette  largeur  minima  eu  quelques  points  parti- 
coliers,  bals  que  ponts,  portes  de  ville  et  autres 


„     rétrécis  de  peu  de  lonjtnei 
déii  an  certain  nombre  de  chemins  de  ter  Éta- 
blis sur  routes  ou  accotés  i  des   roates  sur   les 


pasi 


grandes  étendues. 

Les  locomotives  routières,  tes  rouleaui  com- 
presseurs A  vapeur,  les  locomobites  traînant  des 
machines  egricoles  circulent  sur  nos  voies  de 
terre,  et  l'eipèrience  a  démontré  qu'il  n'eu  ré- 
sulte pas  d'inconvénients  sérieux.  Des  précau- 
tions spéciales  seront  d'ailleurs  imposées  parles 
règlements,  soit  pour  réduire  la  vitesse  nonnale 
de  la  marche  des  trains  routiers,  soit  pour  ralen- 
tir et  même  arrêter  leur  mouvement  en  cas  de 
beaoin  et  ponr  éviter  des  accidents;  le  sifflet  ù 
vapeur  sera  exclu  pour  les  signaux.  Il  semble 
donc  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ta  circulation 
des  trains  à  locomotives  soit  admise  d'une  ma- 
nière cénérala  sur  nos  routes,  b  l'exemple  de  ce 
que  vient  de  Ikire  la  Belgique  par  une  loi  ré- 
cente qui  a  autorisé  et  i^iemeaté  l'établisse- 
ment de  tramways  sur  les  voies  de  terre  de  ton- 
tes catéfories,  que  la  traction  s'y  opère  par  che- 
vaux eu  à  la  vapeur: 


La  commission,  après  avoir  admis  le  projet  de 
loi  en  principe,  en  a  examiné  ensuite  les  ortl- 
cUs,  ainsi  que  les  dispositions  dr — '-•  -■-  -' 

glemant  d'administration  publlm) 

.    1  .-.--    j jQigQt,     El 


eus,  ainsi  que  les  dispositions  du  projet  de  rè- 
glement d'administration  publique  qui  y  est  an- 
nexé à  titre  de  renseignement  Elle  avait  A  pen 
Îrès  terminé  sou  travail,  lorsque  H.  le  ministre 
M  travaux  publics  manifesta  le  désir,  à  raison 
des  questions  de  droit  arlministratii,  qui  étaient 
soulevées,  de  prendre  l'avis  du  conseil  d'Etat. 
La  cODUnission  s'empressa  de  se  rendre  au  désir 
de  M.  le  ministre.  Elle  n'arrêta  la  rédaction 
qu'elle  a  l'honneur  de  vous  soumettre,  qu'après 
avoir  de  nouveau  délibéré  sur  le  texte  du  con- 
seil d'Etat,  texte  qu'elle  s'est  en  partie  appro- 
prié. 

lia  discussion  des  articles  donna  lieu  aux  ob- 
servations qui  suivent  : 

Art.  1".  —  L'article  1"  pose  le  principe  de  l'u- 
tilisation des  routes  pour  l'établissement  de  che- 
mins^ de  (br  A  traction  de  locomotives.  Le  texte 
primitif  du  Gouvernement  embrasse  les  voles 
publiques  de  toutes  catégories  ;  il  rend  obliga* 
taire  le  consentement  des  départements  et  des 
communes,  lorsqiie  l'on  doit  emprunter  les  voies 
de  terre  antres  que  les  routes  nationales. 

U  admet,  d'ailleurs,  implisitement  que  cea 
chemins  de  fer  poarronl  éire  étabbs,  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  37  juillet  1870,  comme  travaux 
relevant  de  l'Etat,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  12 
juillet  1865,  comme  chemins  d'intérêt  local.  Cette 
dernière  interprétation  est  même  explicitement 
mise  en  relief  dans  l'exposé  des  motifs,  où  on 
lit  : 

>  Les  ckemins  de  fer  qu'on  rétablirait  A  l'ave- 
nir, soit  an  vertu  de  la  loi  du  27  juillet  1870  soit 
en  vertu  de  la  loi  du  12  Juillet  1865,  auraient 
donc  la  faculté  d'empmnter  le  soi  de  nos  routes 
et  chemins,  sinon  sur  la  totalité,  du  moins  sur 
une  partie  de  leur  parcours.  » 

Le  conmil  d'Etat  (voir  le  texte  adopté  par  ce 


conseil  et  annexé  au  présent  rapport)  (I]  paiie 
sous  silence  lés  chemins  publios  antres  que  les 
routes  et  les  chemine  vicinaux,  ce  qui  exclurait 
du  bénéfice  de  la  loi  les  simples  chemins  com- 
munaux, tels  que  les  chemins  ruraux  et  un 
ffrand  nombre  de  rues  ou  de  places  publiques 
dans  nos  villes.  Il  propose  d'autoriser  l'élablia- 
sement  des  chemins  de  fer  sur  les  routes  et  les 
chemins  vicinaux,  couformémenl  aux  disposir 
tiens  de  la  loi  du  27  Juillet  ISTO^il  classe  ainsi 
ces  nouvelles  voles  ferrées  exclusivement  dans 
la  catégorie  des  travaux  relèvent  de  l'Etat.  Enfin 
s'il  s'agit  de  chemins  A  établir  sur  le  sol  de 
routes  départementales  ou  de  chemins  vicinaux, 
le  conseil  d'Etat  n'exige  pas  le  consentement  des 
conseils  généMux  et  des  conseils  municipaux; 
ces  assemblées  doivent  être  senlemeat  entendues, 
et  le  ministre  de  l'intérieur  est  appelé  A  donner 


Texte  primitif  du  GouveittemmL 
>  Art.  t",  —Il  peut  être  établi  des  chemins  de 
ter  A  traction  de  locomotives  sur  les  routes  na- 
tionales. 

<i  U  peut  en  être  étatili  pareillement  sur  toutes 
autres  voies  publiques,  du  consentement  des  dé- 
partements et  d - 


TexU  proposé  par  U  cotmil  (f  £taj. 

o  Art.  1".  —  Les  ehemins  de  fer  A  traction  de 
locomotives  établis  sur  le  sol  des  routes  natio- 
nales et  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux, sont  autorisés,  après  enquête. 'Conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  27  juillet  1870. 

■  L'enquête  a  lieu  dans  les  formes  réglées  par 
l'ordonnance  du  IS  lévrier  1334, 

uS'il  s'agit  de  chemins  A  établir  sur  le  sol  des 
routes  départemeo taies  on  des  chemins  vici- 
naux, ies  conseils  généraux  ou  les  conseils  muni- 
cipaux seront  touiours  préalablement  entendus, 
<i>  \.  .n;,.i.>..  rto  liniôrieur  est  appelé  A  donner 


et  le 

>  La  commission  crut  voir  entre  ces  detii  ré- 
dactions une  sérieuse  divergence  de  doctrine. 
L'énonciation,  dans  le  texte  du  conseil  d'Etat, 
de  la  loi  du  27  juillet  1870.  et  le  silence  gardé 
sur  la  loi  du  1!  juillet  1865  lui  parurent  nue  ab- 
leinie  aux  droits  et  à  rioitiative  que  cette  der> 
nière  confère  aux  conseils  généraux.  ■ 

La  commission  jugea  nécessaire  d'entendre  de 
nouveau  M.  le  mLnistre  des  travaux  publics  et 
de  eonnaltre  son  appréciation  sur  te  texte  pro- 
posé par  le  conseil  d'Etat. 

H.  le  ministre  des  travaux  publics  déclara  se 
rallier  à  ce  texte;  mais  il  affirma  sn  même 
temps  que,  dans  sa  pensée,  cette  nouvelle  rédao- 
tion  ne  dimioueraic    en  rien  pour   les  conseïts 

Î onéreux,  dans  l'instruction  des  chemins  de  fer 
'intérêt  local,  In  faculté  d'emprunter,  sur  des 
longueurs  plus  ou  moins  grandes,  le  sel  des  rou- 
tes nationales  ou  d'autres  voies  de  terre,  et  qu'en 
conséquence  la  loi  de  1865  n'en  recevrait  aucim 
amoindrissament.  Il  ajouta  que,  comme  en  d^- 
nitive,  les  projets  des  départements  doivent  tou- 
jours, sous  peine  de  rester  caducs,  aboutir  au 
décret  déclarant  l'utilité  publique  et  autorisant  . 
l'exécotion,  mieux  valait  exiger  explicitemesi, 


lé  lan  projet  d'os 


(t)  Le  CoMci)  d'Eut  n'i  pis  acMinpuiié  i , 

.  ___.,....,     L'hTOortWe   Tice-préildent  d 

l'eipiime  tinii  dut  li  latin  

.!..„  .1.1 1IÉ. rdeioBi  ttmojti  le 

er  k  tnctEon  dt  )oeo- 

-  .  ,     .  . J»  reniai  «  des  ti»- 

t,  tel  qa'Ikt  éU  adopté  nir  l«  (;eisei1  d'EUi.  Lu  aedi- 
UtUflâl  ;a«t  «té  rffariétt,  i'êcaai  inc  lOI.  lei  odd- 
lars  d'Etat,  gui  repréMntanl  «pMsItmtai  le  alalsUta 
inttBx  pnbllcs,  s'iipllqnent  d'allee^taei.  • 
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dus  tous  !«■  c»,  rsutoriution  de  t'Btat  pour 
les  obemins  de  fer  sar  routas  et  chemins  de 
toute  catégorie,  et  les  fUre  ainsi  rentrer  dans  le 
eadre  antronae  des  trarau  que  la  loi  du 
ÎTJuillet  1»?0  a  en  vue. 

La  commission  n'a  pas  cm.  comme  M.  le  mi- 
nistre, qu'il  lût  indifférent  pour  l'antorilé  dp  la 
loi  de  1865,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  in- 
lerprétations  diverses  dont  elle  est  l'objet,  d'o- 
mfiitre'de  ta  viser,  quand  on  s'en  référait  for- 
mellement à  la  loi  de  1870.  Une  telle  omission 
constituerait  évidemment  eux  yeux  de  tous  un 
affaiblissement  d"  cette  loi  de  iSSS  et  la  com- 
mission reruserait  énergiquemenl  de  s'y  associer. 
Un  DB  s'expliquerait  pas.  en  effet,  pourquoi  des 
travaux  qui  auront  fréquemment  une  importance 
moindre  que  la  plupart  des  chemins  dâ  fer  dé- 
partementaux ne  pourraient  pas  Ëire  coacOdiSs 
par  les  conseils  généraux  au  même  titre  que  tes 
obemins  de  fer  (TintèrËt  local.  Il  faut  donc  ne 

fioE  paraître  contester  aui  conseils  généraux  la 
acuité  d'user  de  la  loi  nouvelle,  lorsqu'ils  juge- 
ront utile  de  s'en  servir  dans  l'intérËt  des  cbe- 
mins  de  fer  qu'ils  sont  appelée  à  établir  nn  vertu 
de  la  loi  de  1865. 

La  législathm  actuelle  comporte  deux  modes 
distincts  de  concession  en  matière  de  che- 
mins de  fer  Nous  n'avions  'pas  pour  mission 
de  Juger  ni  de  perfectionner  cette  législation,  et 
nous  ne  pouvions  admettre  que  la  loi  nouvelle  y 
apporlàt.  plus  ou  moins  directement,  la  plus  lé- 
gère modifieatioD.  Aussi  avons-nous  pensé,  mes- 
flieurs,que  pour  éviter  tout  malentendu  dans  l'in- 
terprétation qui  serait  faite  plus  tard  de  la  loi  eu 
projet,  il  valait  mieux  s'en  tenir  au  texte  primi- 
tif du  Gouvernement,  qui  respecte  d'une  manière 
absolue,  en  ce  qui  concerne  tes  divers  u  odes  de 
concession,  la  législation  en  vigueur,  et  qui  per- 
met ainsi  d'invoquer  aussi  bien  la  loi  du  l'2]uil- 
let  1865  que  la  loi  du  27  juillet  1870,  dans  l'appU- 
cation  de  la  faculté  nouvelle  offerte  é  nos  cons- 
tructeurs et    concessionnaires    de  chemins  de 


j,  pensé  d'ailleurs,  et  en  cela 
elle  est  d'accord  avec  H.  le  ministre  des  travaux 
publics,  qu'il  [ïllai,t  maintenir  dans  la  loi  la  dé- 
signation des  voles  de  terre  publiques  de  toutes 
catégories. 

BdBd,  en  ce  qui  concerne  riqjonetian  de  re- 
courir ou  non,  suivant  les  divers  cas,  au  consen- 
tement des  départements  et  des  communes,  la 
commission  s'est  ralliée  à  une  solution  intermé- 
diaire entre  le  projet  piimitif  du  Gouvernement 
.et  celuv  du  conseil  d'Eta:.  Pour  les  voies  publi- 
ques autres  que  les  routes  nationales,  elle  réserve 
le  consentement  des  départements,  mais  ne  fait 
pas  une  obligation  du  coosenteuient  des  com- 
munes; elle  eiii{e  seulement  que  celles-ci  aient 
été  entendues.  M.  le  ministre,  tout  en  manifes- 
tant sa  préférence  pour  le  système  du  conseil 
d'Etat,  n^  pas  paru  éloipié  d'accepter  la  propo- 
sition intermédiaire  de  la  commission. 

La  minorité  de  la  commission  avait  présenté 
uu  amendement  d'après  lequel  le  seul  conseute- 
ment  des  départements  eût  été  obligatoire  pour 
les  routes  départem  an  taies,  ainsi  que  pour  li'n 
chemins  vicinaux  dont  les  conseils  généraux  ont 
l'administration,  c'eRt-à-dire  pour  les  chemins 
de  grande  communication  et  a'intérét  commun  ; 
mais  etle  était  d'avis  de  respecter  le  droit  de 
propriété  des  communes  eu  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  las  autres  che- 
mins communaux,  et,  dans  ce  cas,  de  demander 
le  consentement  des  conseils  municipaux.  Cet 
amendement  a  été  repoussé.  La  majorité  a  pensé 
que  les  communes,  si  leur  couseutement  était 
obligatoire,  pourratant  faire  quelquefois  une  op- 
fMSition  regrettable  à  rétablissement  de  chemins 
de  far  rouiiers  utiles;  elle  a  estimé  que  les 
droits  et  les  intérêts  des  communes  seraient 
dans  tous  les  cas  sumsainment  garantis  par  les 


conseils  géaéranx. 

AHMISU.  —  T.  XLI. 


Art.  2.  —  La  commission  a  adopté  l'article  2 
tel  qu'il  a  été  proposé  .par  le  conssll  d'Etat  Le^ 
dispositions  s'en  Justiuent  d'elles-mêmes.  Bltaa 
ont  ponr  objet  de  placer  les  chemins  de  br  sur 

routes  sous  le  régime  de  la  grande  voirie,  et  de 
les  soumettre  aux  preecriptious  de  la  loi  du  i% 
juillet  1815  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 
mais  eu  même  temps,  elles  atTranchisseut  ces 
chemins  de  fer  ot  (es  propriétés  riveraines  de 
diverses  servitudes  édictées  par  la  loi  du  IS  juil- 
let 1845,  lesquelles  seraient  excessives  pour  des 
chemins  de  fer  condamnas  à  une  vitesse  qui  ne 
devra  pas  dépasser  20  kilomètres  à  l'heuie  et 
assujettis  d'ailleurs  à  de  nombreuses  conditioiu 
restrictives  qui  lenr  seront  imposées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Les  servitudes  dont  les  propriétés  riveraines 
seront  exonérées,  concernent  l'interdiction  d'é- 
tablir dans  une  sone  de  ï  mètres  toute  conatruo- 
lion  autre  qu'un  simple  mur  de  clAiure  (article  5 
de  la  loi  du  15  juillet  1845],  de  pratiquer  aani 
autorisation,  des  excavations  â  une  eertahie 
distance  des  chemins  de  fer  en  remblai  (art.  6), 
d'établir  des  couvertures  eu  chaume,  des  meules 
de  paille,  de  fois  et  autres  dépôts  de  matières 
inSammables  à  moins  de  20  mètres  de  dislance 
[art.  7),  d'établir,  sans  autorisaiion  spéciale,  des 
dépéts  de  pierres  ou  autres  matériaux  dons  une 
zone  de  moins  de  5  métrée  (art.  S).  Toutefois  le 
droit  d'exiger  la  suppression  moyennant  indem- 
nité dea  couvertures  en  chaume  et  dos  amas  de 
matériaux  comhuiiibles ,  est  maintenu  pour 
l'administration,  mais  dans  une  lone  de  10  mé- 
trés seulement  &  partir  des  rails  extérieurs  de  la 

La  oommission  a  adopté  pour  l'article  2  lu  ré- 
daction du  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  La  rédaction  proposée  par  le  conseil 
d'Etat  ne  soulève  aucune  abservation.  Bile  se 
borne  d'ailleurs  è  compléter  ta  rédaction  primi- 
tive du  Gouvememaat. 


-- .vait  un  ioaiaDt  cru  utile  da- 

jouicr  un  article  4  an  projet  de  loi  pour  donner 

une  sanction  pénale  aux  prescriptions  des  règle-  . 
ments  d'administration  publique  i  intervenir. 
Cet  article  additionnel  n'aurait  été,  sauf  une  lé- 
gère modi  S  cation  de  rédactioa.  qne  la  reproduc- 
tion de  l'article  It  du  projet  de  règlement  étu- 
dié par  H.  le  ministre  des  travaux  publics  et 
annexé  à  titre  de  renseignement  au  projet  de  loi. 
Uais  d'accord  avec  H.  le  ministre  et  avec  le 
conseil  d'Etat,  etle  a  pensé  qu'une  telle  disposi- 
tion n'étsit  nécessaire  ni  dons  la  loi,  ni  dans  le 
règlement,  et  que  l'article  2,  eu  soumettant  les 
nouvelles  voies  ferrées  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  15  juillet  1S45  sur  la  police  des  ohemins 
de  fer,  assurait  d'une  manière  sufâsante  la  ré- 
pression des  contraventions. 

Le  projet  ^e  règlement  préparé  par  H.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  annexé  i  titra  de 
renseignement  au  projet  de  loi,  a  été  également 
l'objet  d'uo  examen  au  conseil  d'EUt.  mais  par 
la  section  des  travaux  publics  seulement.  Il  a 
paru,  et  avec  raison,  que  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Etat  ne  devait  pas  être  appelée  à  en 
détihèrer  tant  que  ta  loi  n'a  pas  été  votée.  lÂ 
commission  a  cru  devoir  imiter  cette  réserra. 
Elle  n'a  pas  à  apprécier  des  dispositiona  de  dé- 
tail an  sujet  desquelles  il  semble  que  le  conseil 
d'Etat  doit  conserver  sou  entière  liberté.  Noos 
nous  sommes  bornés  i  annexer  au  présent  rap* 
port  le  projet  de  décret  préparé  par  la  section 
des  travaux  publics  en  vue  de  déterminer  las 
conditions  à  imposer  aux  voles  nonvelles  tant 
pour  leur  construction  que  pour  leur  exploita- 
tion. La  lecture  de  ce  projet  de  règlement  don- 
nera une  idée  complète  de  l'esprit  dans  lequel 
l'administratiou  eoatpt»  appliquer  la  loi  nou- 
velle que  la  oommission  présente  k  votre  appro- 
bation. 
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PSOJET  DE  LOI 

PKËSBNTÈ    Pi.R    LA.    COMMiaSIOH 

Art  t".  —  11  peut  être  ëUbli  dai  obenuDs  de 
fer  à  uacUon  de  loMmotives  aur  las  routes  na- 
tion «les. 

11  peut  ait  Atre  ttabli  pueillemsat  aor  tautas 
autres  voiei  publiques,  <lu  conseil lenisnt  des  dé- 
parieittSDiâ,  et  les  commuQe»  aniendaei. 

Art.  2.  —  Les  cheminB  da  Ter  à  traoMon  de 
locamotivM  ëUblis  sur  las  voies  publique»,  cdd- 
rormâmant  à  l'artiola  1**  ci-destus,  nom  Boumifl  & 
toute»  les  dintBsiUoDR  de  U  loi  du  19  juillet 
lS4ô  wr  la  police  des  chemina  de  fer,  «auf  l'arti- 
cle 4  relatif  aux  clàtureH  et  barriâres,  et  les  ar- 
ticles 5,  6,  7,  8,  9  et  tO,  relalib  aux  aervUndM 
spéciales  imposées  aux  propriéiée  riveraiuas. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  la  aùretâ  publique 
l'exigerait,  l'administration  pourra  faire  suppri- 
mer lea  couvertures  en  ohamne  et  les  amas  de 
matériaux  combustibles  exiatant  dans  une  zoae 
de  dix  maires,  à  partir  des  rails  axtérlenre  de  la 
voie  da  fer.  L'indemnité  sera  rèelée  conformé- 
ment aux  lois  d«B  28  pluviôse  an  VlII  et  16  aep- 
tombre  tB07. 

Art.  3.  —  Dea  réglementa  d'adm in* 9t ration  pu- 
blique dëtermiaeront  :  1*  lea  conditions  géaé- 
ralee  auxquelles  doivent  satisfaire,  tant  pour 
leur  coiiatr«clioa  que  pour  leur  exploitation,  les 
ohemios  de  fer  dont  I  établiieement  sur  le  sol 
da«  routes  aura  été  autorisé;  3'  Ws  rapports  en- 
tre la  sorvica  du  cbemin  de  fer  et  le  wrnce  des 
routas,  des  cbemins  vicinaux  et  des  antres  voies 
pnbliquee. 


PX±CES     ÀirrTEZÉES 


PROJET  DB  LOI  relatif  aux  cAcmi/w  <U  fer  à 
traction  tia  locomotivei  itablà  sur  ia  accoU- 
menlt  eu  rout»  ei  chemina. 


(Al 


k  Coueil  d'étal.] 


Art.  f .  —  Les  ohemlaa  de  fer  à  traction  de 
locomotives  établis  sur  le  eel  des  routos  natio- 

nalea  et  départam  enta  les  et  des  chemina  vici- 
naux sont  autorisés,  après  enqnâte,  conformà- 
meni  aux  dispositions  de  la  loi  du  37  juillet  ISTO. 

L'enquâta  e  lieu  dat»  les  formes  réglées  par 
l'ordonnauce  de  tg  février  1834. 

S'il  s'agit  de  chomins  i  établir  sur  le  aol  des 
routes  dé  parlement  aie*  ou  do  ohemins  vioïnaux, 
les  conseils  généraux    ou   les   conseils  mnnioi- 

Caux  sont  toujours  préalablement  entendus,  et 
I  ministre  de  l'intérieur  «et  appelé  à  donner  son 

Art.  2,  —  Les  chemina  de  for  à  téaction  da  lo- 
comotives, établis  sur  les  voies  publiques  coxfor- 
jnément  à  l'article  1"  ci-dessua,  sont  aonmia  b 
toutes  le*  diapositiona  de  la  loi  du  15  juillet 
ISiâ  sur  la  police  des  chemina  de  fer.  sauf  l'ar- 
ticle 4,  relatif  aux  clôtures  et  barrières,  et  les 
articles  &,  6,  7,  S,  9  et  10,  relatif  aux  servitudes 
spéciales  imposées  aux  propriétés  riveraines. 

Toutefois,  dans  le  oas  où  la  sûreté  publique 
l'eiieerait,  l'adminiatration  pourra  faire  supprt- 
Dàer  les  couvertures  en  chaume  et  les  amas  de 
matériaux  combustibles  existant  dans  une  zone 
de  10  mètres,  a  partir  des  rails  extérieurs  de  la' 
voie  de  r^r.  L'indemnité  sera  réglée  conformé- 
ment anx  lois  dea  1%  plnviûse  an  VIII  et  16  sep- 
tembre 1807. 

Art.  3.  —  Des  réglementa  d'administration 
publique  déterminèrent  :  1>  les  condition»  gtoé- 
ralea  auxquelles  doivent  satisfaire,  tant  pour 
leur  construction  que  pour  leur  exploitation,  les 
chemins  de  fer  dont  rétablissement  sur  le  sol  des 


routes  aura  été  autorisé  ;  2*  les  rapports  antro  le 
service  du  cbemin  de  t%r  et  le  service  des  routes 
et  des  ebemins  viciDaui. 

Ce  proiet  da  loi  a  été  délibéré  ut  adepte  par 
le  CDQseil  d'Etat,  dans  sea  aéaiioes  des  tO  et  tS 
juillet  1873. 

Le  vUx-préaident  ia  eonstil  iEiat, 

PAUL   AND  BAL. 


Le  mailre  des  requéle$, 
xorétaire  générai  du  coimil  d'Elat, 
A.  rooQuiBH. 
Certifié  conforme  : 


PROJET  DE  DÉCRET  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  Vexicution  de  la  lai 
relatiee  aux  chemins  de  fer  û  Iroctiûn  de  loco- 
motives établis  sur  lei  accotements  des  routet 
et  chemins. 


Uaaec  tu  imii  S  JiUIet  IMS. 

Art.  1".  —  Tout  chemin  de  fer  4  trsctîo:)  de 
locoraotivea  établi  sur  une  voie  publique  devra 
lalaaer.ponr  la  ciroulatlon  des  voitures,  une  lar- 

5eur  libre  de  6  mètres  au  moins,comptéeipartir 
e  la  plus  forte  saillie  des  machines  ou  wagon*. 

La  vole  aéra  posée  sur  l'un  dea  côtés  de  In 
route^  à  uns  diatance  de  l'aréte  de  l'accotemoit 
qui  sera  flxéa  par  Isa  projets  d'exécution. 

Toutefois,  dans  les  traverses  des  villes  et  vil- 
lages où  le  passage  du  chemin  de  fer  aura  été 
autorisé,  la  vole  occupera  généralement  le  mi- 
lieu de  la  chauEsée. 

Les  raila  ne  feront  aucune  aaillie  Bur  la  anr- 
foce  de  la  route  dont  la  profil  sera  conservé 
sans  altération,  sauf  le  cas  d'ùae  auteriiation 
spéciale  de  l'adiniuiatration. 

Il  sera  placé  dea  contre-rails  dans  les  traver- 
ses, ainsi  qu'à  la.  rencontre  des  voies  de  commu- 
nication el  partout  où  l'administration  le  jugent 
nécessaire,  soit  dans  l'intérêt  de  la  sOreté  pabll- 
que,  soit  pourdesservir  les  propriétés  riveraines. 

Art  2.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ail- 
leurs de  prendre  les  diepasiiions  nécessaires 
pour  na  gènar  en  rien  l'accès  des  chemins  pu- 
Slics  ou  particuliers. 

Ari  3.  —  Lorsque,  pour  maintenir  la  voie  de 
fer  dans  les  limites  do  courbure  et  de  décUnté 
fixées  par  le  cahier  dea  charges,  on  devra  f^ro 
subir  quelques  modiScatioasa  létat  de  la  route, 
le  concessionnaire  exécutera  tous  tes  travaux  k 
ses  frais,  conformément  aux  projets  approuvés 
par  l'admiaistration. 

11  opérera  pareillement,  i  ses  fraie,  réLarfisse- 
ment  nécessaire  pour  restituer  à  la  route  les  6 
.métrés  de  largeur  mentionnés  à  l'article  1",  et 
les  rectiflcaUous  spéciales  au  cbemin  de  fer. 

Le  coucessionnaire  aura  entin  &,  fournir,  sur  les 
points  qui  lui  seront  indiqués,  des  emplacements 
pour  le  déi)Ùt  des  matériaux  d'entretien,  qui 
trouvaient  place   auparavant  sur  l'acootement 

ÂrL  4.  —  Les  travaux  seront  eiécutéa  sous  le 
conlrûle  et  la  survedlance  de  l' administration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  &  gêner  lemoiua 
potsible  ta.  circulation.  Les  chantiers  seront 
éclairés  et,  au  besoin,  gardés  pendant  la  nuit. 

Art  5.  —  La  conceasionnaire  pourra  être  tenu, 
lorsque  l'admiiiistration  en  reconnaîtra  la  néces- 
sité, d'empierrer  ou  de  paver  la  sur bea  campriae 
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«ntr«  1m  rails,  «t,  «n  outra,  doux  zoimb  d'un 
mètre  de  largeur  mesurden  à  partir  dn  bord  ex- 
térienr  dei  rails.  Il  eotreMeadra  constamment 
tonte  cette  BnrfSoe  en  bart  état.  Faute  par  lui  de 
remplir  celle  obligation,  il  y  lera  pourvu  d'offlce, 
A  MB  n-ais,  t  la  diDffeaca  de  l'administration. 

Le  montant  des  depenws  ainsi  Tailes  sera  re- 
couvré an  moyen  de  râles  rendue  exécatoireapar 
le  préfet. 

Art.  &  —  La  vitewe  des  tr^ns  ne  dépassera 
pas  vingt  kilomètres  à  l'heure.  Celte  vitesse  de- 
vra, d'ailleurs,  Atre  réduite  daos  la  traverse  dei 
lieuK  babités  ou  en  cas  d'encombrRmant  sur  la 
route.  Lemonvemeat  dwra  également  être  ralenti, 
ou  même  arrêté,  toutes  les  fbisqne  l'arrivée  d'un 
train,  en  eiïraynnt  les  cbevauT  ou  autres  ani- 
mani,  pourrait  être  la  cause  de  désordres  ou 
occasionner  des  aecideuts. 

La  marobo  dee  trains  devra  être  signalée  au 
moyen  d'une  trempe,  d'nne  corne  ou  de  tout  au- 
tre instrament  du  même  genre,  &  l'exclusiou  du 
ainiet  A  vapeur. 

Lies  la com olives  devront  être  munies  des  anpa- 
reils  les  plus  perfbotioQnês  contre  le  jet  des  flam- 
mes par  la  cheminée  et  la  chute  des  fragments 
de  coke  par  le  cendrier. 

Art.  7.  —  L*i  trains  ne  pourront  stationner  en 
dehors  des  gares  que  durant  le  temps  stricie- 
ment  Bèeessaire  pour  Ids  besoin*  du  service. 

Le  nombre  maximum  d«3  vnituree  composant 
Isa  trains  sera  âié,  dans  chaque  cas  particulier, 
par  l'administrât ioD,  le  concessionnaire  entesdn. 

Art.  8.  —  L'autorisation  d'établir  un  chemin 
de  far  sur  le  sol  des  routes  et  chemins  pourra 
être  retirée,  en  tout  on  an  partie,  avant  le  terme 
fixé  par  le  cahier  des  charge*,  dans  1ns  formes 
suivies  pour  la  concession,  lorsqne  la  nécessité 
en  aura  été  reconnue  par  l'administration,  après 
■nquètp,  dans  l'intérêt  public. 

En  cas  de  retrait  de  la  concession  par  le  motif 
ci-dessus  indiqué,  le  oonceaiionnaire  aura  droit 
au  remboursement  des  dépenses  utiles  faites  pour 
t'établisse  ment  du  chemin. 

Art.  9,  —  Les  chemins  de  ter  à  traction  de 
locomotives  établis  sur  les  routes  sont  soumis 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1S46,  concernant  la  police,  la  sùretû  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  en  tout  ce  à 
quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  r^gleme ut. 

LeeonteUler  S  Etat  rapporteur. 

Comte  DB  RAUBUTBXU. 

Le  président,  iMn  *nooc. 
Le  secrétaire,  a.  ueladarbe. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  secrétaire  de  la  section, 


RAPPORT  SOUHAIBE  (bit  au  non  de   la  36* 

oommlesion  d'initiative  parlementai  rfl(*)  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  MH  Orainaire  et 
Al&od  Naqaat,  relative  k  un  emprunt  au  prollt 
des  inoade*  du  Hidi,  par  U.  Lebourgeols, 
membre  d«  l'Atsembléa  nationale. 


DllUilct,  HilCDH,  Buét.  DapDBI,  Lnaaarfte,  et  OniHt, 
Girard,  Jooii,  Gnl,  TaJIIcI«r,  d«  La  Uorilene.  Wiralcr 
(Mirne).  Lrp«lll,  CourMlle,  dt  Bfïuilllc.  ie  Tintron,  8«- 
usr,  ie  Hes^i^guicr,  BoUlcau,  Delpli,  Gaaivcl,  Taiito  U*- 
lari).  Bolurd,  Lebosrftoi;,  Uarqiris  it  Ta  Racbï-ATinDi, 
Silf»,  Pawal  tlBprit. 


latif  à  nn  emprunt  de  300  kiIIIIods  au  profit  des 
inondés  du  Midi  ;  l'urgence  demandée  par  les 
nuteurg  de  la  proposition  a  été  combattue  par 
M.  te  ministre  des  finaDces  et  repoiissée  par 
l'Assemblée.  Votre  3S-  commission  d'initiative 
parlementaire  a  été  saisie  de  l'examen  de  ce 
projet  de  loi. 

Liés  auteurs  de  la  proposition  demandent  que 
H.  le  ministre  des  Dnances  soit  autorisé  A  con- 
tracter un  emprunt  de  fOO  millions  de  francs  k 
l'elTttt  d'iudemniser  les  habitants  des  départe- 
tements  inondés  ;  cet  emprunt  devra  être  émifl 
sons  forme  d'obligations  de  SOO  fr.  portant  !S  fr. 
d'iatérA  annuel;  Il  sera  remboursable  en  dix 
ans,  par  dixièmes,  il  devra  être  gagé  par  un  im- 
pôt progressif  établi  sur  le  revenu  :  la  r^riitlon 
entru  les  sinistrés  sera  ftiile  par  des  commissions 
départementales.  Ces  commissions  se  compose- 
ront rie  vingt  membres,  dontdix  seront  élus  par 
les  cons«ilB  généraux. 

Votre  commission,  après  examen  de  ce  projet, 
a  ùié  d'avis  à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  le  prendre  en  considération,  par  les  raotlft 
suivants  ! 

Une  première  objection  a  été  présentée  :  ap- 
partient-ii  à  l'initiative  parlementaire  de  pro- 

S  oser  une  loi  de  finances.,  surtont  lorequelle 
oit,  oomme  conaéquei^e.  donner  nalasance  à 
un  lmpêi7  N'est-ce  pas,  au  contraire,  au  pouvoir 
exécutif  et  au  ministre  des  Gnanoes.  qni  le  re- 
présente, qu'il  appartient  d'apprécier  l'opportu- 
nité d'une  dépense  A  Ibira  avec  les  deniers  de 
l'Eiat,  et  de  préparer  les  voies  et  moyens  pour  y 
faire  faceT  La  ministre  des  finance»  administre 
les  fonds  publics  sous  te.  responsabilité;  s'il  sur- 
vient  une  dépense  Imprévue,  il  en  apprécie  l'im- 

fiorlance  et  la  combine  avec  les  ressources  dont 
l  peut  disposer;  seul,  il  peut  savoir  s'il  est  pos- 
sible de  la  combler  sans  recourir  à  la  mesure 
extrême  de  l'emprunt.  En  permettant  à  l'initia- 
tive parlementaire  de  s'immiscir  dans  la  ges- 
tion des  fonds  publics,  on  commet  une  usurpa- 
tion sur  les  fonctions  du  ministre,  et  on  déplace 
les  responsabilités. 

En  fait,  l'élenduo  des  désastres  n'est  pas  encore 
oonnue  •  on  sait  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
misères  à  soulager,  mais  ou  ignore  onoom  quelle 
somme  sera  nécessaire.  Lorsque  H.  le  vice-pré- 
aident  du  conseil  a  fait  part  à  la  Chambre  des 
tristes  nouvelles  qui  lut  étaient  parvenues,  il  a 
demandé  et  obtenu  d'urgeaoe  nne  somme  de 
300,000  fr.  pour  les  premiers  seooura   fUns  la 


peyre    • 


colléguea. 


crédit  de  1  millions,  S.  le  ministre  de  la  justice, 
présent  à  la  séance,  a  déclaré  qu'il  ne  se  refusait 
pas,  au  nom  du  Gouvernemuni,  il  la  déclaration 
d'urgence,  mais  que  la  ministre  des  financea  ae 
réservait  de  faire  une  proposition  plus  anpie, 
lorsque  l'éldodue  des  désastres  serait  eonnu& 

ke  vole  de  ta  Chambra  parait,  au  premier 
abord,  en  contradiction  avec  le  principe  que 
nom  défendons,  A  savoir  :  que  l'initiative  parta- 
mentaira  ne  doit  pas  s'immisoer  dons  la  gestion 
des  fonda  publics;  mais  nous  ferons  observer, 
d'abord,  que  la  somme  demandée  était  de  beau- 
coup  inférieure  A  oelle  qu'où  propose  aujour- 
d'hui, que  loin  de  dépasser,  elle  n'atteignait 
même  pas.  suivant  toute  apparanoe,  la  part  de 
secours  que  l'Etat  devait  loiimir,  at  H.  le  mi- 
nistre de  la  justice  a  rétabli  la  question  dans 
sea  véritables  termes,  en  disant  que  le  douver- 
nement  acceptait  celte  proposition,  sous  réserva 
de  la  oonfondie  plus  tard,  dans  un  projet  plus 
étendu  dont  il  devait  avoir  seul  l'initiative. 

D'un  autre  côté,  des  souscriptions  volontaires 
se  sont  ouvertes  dans  tous  les  départemenis  ; 
l'exemple  parti  d'«o  haut,  a  trouvé  de  nombreux 
et  zélés  imitateurs.  Lee  sommes  réalisées  jus- 
qu'k  eejonr  s'élèvent  A  tl,4Se,8e5  fr.  45  (Journal 
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^lleiel  du  29  ioillsl);  et  ce  n'est  paaencore  tout, 
les  eolDiinM  an  Journal  of/leiel  «mt  remplies 
tons  lea  jours  de  nonvelles  souscriptioDs.  Paris  a 
fourni  des  sommes  coQsidé râbles,  et  nom  ^our~ 
rions  citer  un  départemest  dont  la  sonscription 
s'élève  aujourd'hui  k  pliu  de600,000  fr. 
Il  faut  attendre  que,  d'unepart  l'étendue  des 

Srtes,  et,  de  l'autre,  l'importance  do  la  souscnp- 
n  soient  connues,  avant  que  l'Etat  vienne  ap- 
porter, s'il  y  a  lieu,  son  concours  qui  ne  devra 
Jamais  Aire  qu'un  appoint  limité.  L'Btat  a'e«t  pas 
na  souscripteur  ordinaire:  ce  dont  il  dispose, 
e'ost  l'argaut  de  tout,  du  pauvre  comme  du 
rtcbe,  il  ne  doit  laisser  autant  que  possible  an- 
onue  misère  sans  soulagement,  mais  il  ne  faut 
pas  se  méprendre  sur  le  caractère  de  son  inter- 
vention :  il  agit  t  titre  gracieux  et  non  pas  à. 
titre  obligatoire,  il  donne  des  secours  et  ne  paye 
pas  des  iodemnités. 

Telle  ne  parait  pas  être  l'opinion  de  nos  hono- 
rables collAguea,  car  on  Ut  dans  leur  exposé  des 

<  Vous  l'avex  compris,  messieurs,  en  prenant 
dés  le  premier  jour  des  mesures  sur  Pinsuffi- 
sance  desquelles  vous  ne  vous  éles  d'ailleurs  pas 
mépris,  vous  avez  voulu  parer  aux  premières 
éventualités,  donner  à  ces  milliers  de  familles 
sans  pain,  sons  vêtements,  sans  abri  et  sans 
ressources  des  aliments,  des  habits,  un  toit,  vous 
avez  voulu  arracher  à  la  faim,  à  la  maladie,  ceux 
que  l'eau  avait  épargnés  ..  Hâlaa!  ce  n'est  là 
qu'une  partie  de  votre  tâche  :  il  y  a  des  ruinas 
à  relever,  des  terres  ravagées  à  déblayer, 
des  maisons  à  reconstruire,  des  cheptels  &  re- 
faire, des  matériels  à  recréer...  Pour  redonner  la 
via  à  ces  champs  dévastés,  à  ces  usines  déirui- 
tes,  à  ces  faubourgs,  k  ces  villages  ravagés,!!  faut 
des  sommes  énormes...  ■ 

Bt,  pour  résumer  leur  pensée,  nos  honorables 
coUAffues,  dans  l'article  i"  de  <eur  proposition 
de  lau  disent,  en  termes  exprès,  que  l'emprunt 
de  200  millions  est  destiné  i  indemniser  les  ha- 
bitants des  départements  inondés. 

La  commission  renl  hommage  anx  généreuses 
intentions  des  auteurs  du  projet;  elle  désire, 
comme  etiz,  quo  la  souscription  volontaire  soit 
auBBi  fructueuse  que  possible,  qu'elle  permette 
aon-senleinent  de  venir  au  secours  des  misères 
les  plus  poignantes,  mais  encore  de  rendre  4 
d'autres  moins  dénués   tout  ou   partie   de  ce 

Ju'iûont  perdu,  mais  elle  ne  se  croit  pas  eu 
roit  d'imposer  une  obligation  k  t'Eiat;  nous 
sommes  en  présence  d'un  terrible  Qéau,  d'une 
Ihree  majeure  que  nul  ne  pouvait  prévoir  ni  em- 
pécher,  il  n'y  a  pour  le  Trésor  public  aucun  prin- 
cipe d'obligation  ;  il  serait  dangereux  de  créer 
un  droit  au  profit  de  tous  les  inondés,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  position  de  fortune,  —  ta 
guerre,  cet  autre  Qéau,  a  causé  des  désastres  non 
moins  afOi géants  dans  l'est  et  l'ouest  de  laFrance, 
l'Etat  a  secouru  ceux  c|ui  avaient  souiferi,  mais 
il  ne  pouvait  pas  les  rendre  indemnes. 

Ces  observations  sommaires  sufllraient  laur 
repousser  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition, mais  votre  commission  a  pensé  qu'il  eoo- 
venait  d'ajouter  quelques  mots  sur  le  mode 
d]impÂt   proposé,    pour  gager  l'emprunt   soUi- 


.,1  impôL  Beaucoup  de  bons  esprits  trouvent 
qu'il  est  trop  inquiiitorial  et  qu'il  ne  convient 
pas  à  nos  mœurs,  ce  d'est  pas  la  première  fois 
qu'il  se  présente  à  vos  délibérations,  et  il  a  teu- 
joors  été  repoussé  :  accablés  par  une  dette  écra- 
sante, nous  avons  en  recours  a  toutes  les  formes 
possibles  d'impéts,  noua  avons  grevé,  non  sans 
regrets,  même  les  objets  de  consommation  :  est-ce 
le  moment  d'inaugurer  un  nouveau  mode  d'im- 
p6t?  A-tHin  songé  que  le  recouvrement  de  oet 
trapAt  nécessiterait,  pour  une  detia  spéciale  et 
tomporaire,    la    création   d'une   administration 


nouvelle!  Nons  n'insisterons  pas  davantage  sur 
ce  premier  point. 

liais  les  auteurs  de  la  propositioa  vont  plus 
loin,  ils  demandent  l'impût  progressif  sur  le  re- 
venu :  cette  proposition,  nous  le  croyons  du 
moins,  parait  pour  la  première  fois  devant  cette 
Assemblée,  cest  sans  douta  un  essai  qu'ont 
voulu  faire  les  auteurs,  et  ils  n'indiquent  au- 
cune base  de  progression,  de  telle  ïonc  qu; 
l'impût  proposé,  non'Sanlement  grèverait  tres- 
lourderoent,  maie  absorberait  complètement  les 
revenus  élevés.  11  est  facile  de  voir,  dit  Rossî 
dans  ses  Milanga  d'économie  potilique,  d'hùloirt 
el  de  financtt,  tome  1",  page  11)9,  que  i'impùl  pro- 
gressif, mis  en  pratique  d  une  manière  illimitée, 
mènerait  bienlét  i  demander  plus  que  le  revenu, 
ou,  au  moins,  tout  le  revenu  :  que  l'on  prenne 
une  règle  quelconque  de  progression,  et  on  ne 
tardera  pas  à  arriver  A  une  fortune  dont  tout  le 
revenu  serait  a.' 

séquence  serait  qti'ai 

nul  n'aurait  souci  d'augmenter  buu  si 
paralyserait  la  marche  de  la  fortune  p 
et  de  plus  on  commettrait  une  grande  injus- 

La  même  opinion  a  été  développée  avec  auto- 
rité par  M.  U.  Passy  (Ûietioimatre  iffconomie 
poiitiqut,  V*  Impûtj  et  les  conséquences  de  l'im- 
pût  progressif  en  méoie  temps  que  l'arbitraire 
de  sa  base,  l'ont  fait  repousser  comme  injuste  et 
dangereux  par  im  grand  nombre  d'économistes 
et  de  publiclstes  contemporains. 

Par  ces  divers  motifs,  votre  36'  commission 
d'initiative  vous  propose,  i  l'unanimlléj  de  ne 

eis  prendre  en   considération  la  proposition  de 
M.Ordinaireet  Naquet. 


PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au 
chnpitre  10  du  budget  de  l'exercice  1875,  un 
crédit  de  260,000  fr.,  pour  les  travaux  de  la 
commission  intematiouate  du  mètre,  présenté 
au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Uac  Manon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 

Sise,  par  H.  le  vicomte  de  U  eaux,  minist'e 
l'ogriculturn  et  du  commerce,  et  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  (Renvoyé 
(L  la  commission  du  budget  de  1876.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commission  internationale  du 
mètre,  constituée  en  1869,  mais  dont  les  travaux 
n'ont  été  repris  qu'en  \STl,  a  coniiè  à  la  section 
française,  c'est-i-dire  aux  savants  français  qu'elle 
comptait  parmi  ses  membres,  l'exécution  des 
prototypes  inlernallonaui  et  dos  étalons  secon- 
daires qui  devront  être  répartis  entre  los  dilTé- 
rents  Etats;  la  commission  émettait  en  même 
temps  le  vœu  qu'un  bureau  international,  orga- 
nisé k  frais  communs  par  les  Buts,  fût  institué  à 
Paris,  aOn  d'effectuer  les  comparaisons  i  ' 


sous  le  contrùla  d'un  comité  permanent  ci r— 

de  membres  appartenant  à  des  Etats  différents.' 
La  section  franfaiss,  se  conformant  anx  désirs 
do  la  commission  de  1872,  a  entrepris  la  confec- 
tion des  mètres  et  des  kilogrammes, q;(ii  lui  était 
attribuée.  On  devait,  d'âpres  les  décisions  de  la 
commission,  employer  pour  la  fabrication  de  ces 
étalons  un  alliage  composé  de  deux  métaux  dans 
des  proportions  déterminées  et  préalablement 
fondus  dans  une  fonte  unique,  le  platine  et  l'iri- 
dium. Cette  opération  nécessitait  une  installa- 
tion spéciale  et  l'acquisition  ds  métaux  d'une  fa- 
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leur  considérftbls.  Le  prix  de  revient  des  AUIoub 
devftit  6tra  réglé  (t'apris  l'enaernble  des  dépenseia 
effectaiêfl  et  remboursé  psr  les  Etats,  à  raison 
du  nombre  de  ces  étalons  demandés  pour  cha- 
cua  d'eux.  Dés  le  début,  39  métrés  et  27  kilo- 
grammes avaient  été  demandég;  on  a  soppoté 
Ïne  le  nombre  des  étalons  à  fabriquer  s'élèverait 
50  mètres  et  à  40  kltogrammas. 

Une  loi  do  21  mai  1873  a  ouvert  au  minisire  de 
l'af  ricultnre  et  du  commerce  un  crédit  de  SO.OUO 
francs  pour  l'acquisition  des  instrumeots  et  l'in- 
stallation  des  laboratoiros  et  ateliers  :  en  ce  qui 
toDcbs  les  métaux,  la  section  française  a  passé 
«veo  une  maison  anglaise  un  marcuê  pour  li 
Iburniture  de  la  quantité  de  platine  et  d  iridinm 
d(Hit  alla  aurait  besoin;  ce  marché  a  été  approu- 
vé par  ie  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merça à  la  dite  du  Sstécerobra  1373;  te  prix  du 
kilogramme  de  platine  a  été  fixé  i  9S0  fr.,  et  ce- 
lui  dn  kilogramme  d'iridium  A  l.OOO  fr.  Le  mar- 
ché ne  détermine  aucune  époque  pour  te  paye* 
ment  des  Toumitures  successivement  ^Ites;  on 
pensait  alors  que  ces  pavements  auraient  lieu 
au  lur  et  i  mesure  des  rêmLioursamenis  opéréa 
par  les  Etats  auxquels  seraient  remis  les  étalons. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  le  lonctionnemeat 
du  comité  permanent  et  l'organisation  du  bureau 
international,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  pro- 
céder par  voie  diplomatique  ;  une  conrérenoe  in- 
ternationale entre  les  Ëtats  intéressés  a  été  pro- 
voquée. 

Celte  conférence  s'est  réunie  a  Paris,  et  les 
conventions  arrêtées  par  elle  ont  été  signées  le 
20  mai  dernier,  La  ratiScaiion  de  ces  conven' 
tioos  Mt  soumise  k  voire  sanction. 

La  misa  é  exécution  de  ces  conventions,  c'est-À- 
dlre  l'installation  du  t>ureau  international  chargé 
des  opérations  de  comparaison  et  de  vérification 
des  types  et  étalons  qui  doivent  précéder  la  re- 


gera  un  laps  de  temps  assez  long  :  par  suite,  le 
remboursement  du  prix  de  ces  étalons  se  trouve 
ajourné  à  un  délai  que  l'on  doit  estimer  à  une 
année  au  moins.  Ur.  le  rournisseur  anglais  solli- 
cite avec  instance  \->  payement  des  sommes  qui 
lui  sont  dues  ;  il  parait  convenable  de  faire  droit 
ù  cette  demande.  L'ensemble  des  dépenses  faites 
et  de  celles  qui  restent  A  faire  par  la  section 
ft'anfaise  est  évalué  à  307,500  fr.  De  cette  somme 
il  faut  déduire  le  premier  crédit  de  50.000  fr.  ou- 
vert par  la  loi  du  ï\  mai  1873;  il  resterait  dés 
lors  A  couvrir  une  dépense  de  157,500  fr,  que 
l'on  peut  porter  en  vue  des  éventualités  t 
360,000  fr. 

Nous  demandons  l'allocation  d'un  crédit  de 
pareille  somme  sur  l'exercice  1S75  au  compte  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

11  importe  de  rappeler  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  avance  t  faire  par  le  Gouvernement  frau> 
fais;  le  prix  de  chaque  étalon  sera  remboursé, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  par  las  divers  Etats, 
ansaitét  après  que  ces  étalons  auront  pu  être  vé- 
rifiés et  comparés  par  la  bureau  international  et 
le  comité  permanent.  La  France  n'aura,  en  Sn 


L'ouverture  dn  crédit  deman.lé  fait  l'objet  de 
l'article  t"  do  projet  de  loi  ci-Joint. 

Jl  reste  i  vons  entretenir  d'une  seconde  me- 
sure d'exécution  :  aux  termes  de  l'articte  1"  du 
règlement  annexé  A  la  convention  du  20  mai 
dernier,  le  bnrean  international  doit  être  établi 
dans  on  bâtiment  spécial  présentant  toutes  les 

([aranties  nécessaires  de  tranquillité  et  de  itabl- 
ilé;  ce  bâtiment  doit  comprendre,  outre  te  lo- 
cal approprié  su  dépAt  des  prototypes,  des  sallee 
Eur  1  installation  des  comparateurs  et  des  ba- 
ices,  tu  laboratoire,  une  bibliothèque,  une 
salle  d'archives,  des  cabinets  de  travail  pour  les 
ronctionnaires  et  des  logements  pour  le  person' 
nel  de  garde  et  de  service. 


Le  comité  international  est  chargé  de  racooi- 
silion  et  de  l'appropriation  de  oe  EÂliment  Les 

frais  d'acquisition  et  d'installation  seront  enp- 
portés  par  les  Etats  contractants. 

Le  comité  autorisé  A  se  constituer  immédiate- 
ment et  à  faire  les  études  ;)réparatoires  néces- 
saires pour  la  mise  à  exécution  delà  convention. 
s'est  préoccupé  de  Is  recherche  d'un  local  qui 
pourrait  répondre  aux  prescriptions  dn  règle- 
ment ;  il  lui  a  paru  que  le  pavillon  de  Breleutl. 
dépendant  du  domaine  de  Saïnt'Cioud,  réunirait 
toutes  les  conditions  désirabir'B  ;  et  il  a  dsmandô 
au  Gouvernement  français  s'il  serait  possible  de 
consentir  l'aliénation  de  ce  pavillon,  auquel  cas 
le  comité  en  ferait  l'acquisition. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  convienne  d'aliéner 
cette  dépendance  du  domaine  de  Saint-Gloud, 
mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  aucim  inconvé-^ 
nient  A  aiïecler  le  pavillon  de  Bretenil  an  ser- 
vice dn  bureau  international  des  poids  et  me- 
sures, pour   toute  la  durée  de  son  fonctionne- 

Cetle  affectation  serait  consentie  gratuitn- 
ment,  mais  A  des  conditions  déterminées  par  un 
acte  spécial.  Une  affectation  de  cette  nature 
se  trouverait  en  dehors  des  conditions  régle- 
mentaires habituelles;  il  a  paru  convenable  de 
la  soumettre  A  la  sanction  iégislative.i 

Cea  dispositions   font  l'objet  de  l'arUcle  2  de 


Nous  joignoi 
procès -verbau 
de  1S7&etle  b 


s  A  cet  eipoii  l'ensemble  des 
.  de  la  conféreaee  internationale 
_..  j  domaniales. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  -  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  l'exercice  1875.  un 
crédit  de  260,000  Ir.  applicable  à  la  dépense  ré- 
sultant de  la  fabrication  des  prototypes  et  des 
étalons  métriques  internationaux  ;  ce  crédit  sera 
inscrit  au  chapitre  10  du  budget  du  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  sous  la  rubri- 

3ue  de  o  Frais  de  fabrication  des  prototypes  et 
es  étalons  métriques  internationaux,  n 

Art.  2.  —  L'immonble  domanial  connu  sous 
le  nom  de  pavillon  de  Breteuil,  situé  dans  le 
parc  de  Saint-Cloud,  est  mis  gratuitement  et 
dans  son  état  actuel,  avec  ses  dépendances,  telles 
qu'elles  sont  décrites  dans  la  convention  ci-des- 
sous ^sée,  k  la  disposition  du  comité  iuiernatio- 
nal  des  poids  et  mesures  pour  l'installation  des 
services  de  son  bureau  permanent,  dont  le  siège 
est  à  Paris,  et  pour  tout  le  temps  que  ce  bureau 
fonctionnera  h  la  charge  par  lui  de  remettre  au 
domaine,  sans  indemnité  et  en  bon  état,  à  la  Bn 
de  l'occupation,  tant  les  coaslructions  qui  exis- 
tent actuellement  que  celles  qu'il  doit  y  ajouter 
et  autres  conditions  stipulées  dans  la  convention 
conclue  le  4  octobre  1875  entre  le  directeur  gé- 
néral de  renregistremeni,  des  domaines  et  du 
timbre,  et  H,  le  général  Ibanez,  président  de  la 
commission  internationale. 

Cette  convention  et  les  pians  qui  y  seront  an- 
nexés seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Les  t( 

convent . _.^™., 

de  la  contribution  foncière  pendant  tout  le  temps 
de  leur  affectation  A  l'usage  de  la  commission 
internationale  des  poids  et  mesures. 

Les  locaux  affectés  aux  oprirotions  do  la  com- 
mission seront  également  affranchis  pendant  le 
même  temps  de  Ta  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 
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timbra,  officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'bonaeur, 
ogiBBUit  su  nom  de  l'Etat  français, 

D'une  part. 

Et  il.  le  tfinéral  Ibaaat  (Ctiarlet),  directeur 

Sènérsi  de  1  institut  géographique  et  st«tistique 
'Espagne,  président  de  la  commiàsioa  géotlâsique 
intemalioiiale,  grand-croix  de  l'ordre  d'Isabeue- 
ta-C>iho tique,  piésidâat  du  comité  intemational 
des  poids  et  meiures,  au  nom  et  pour  le  ooinpte 
duquel  il  a^t, 

D'autre  part,  ' 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Anx  tarmes  d'une  conventtoD  du  90  mal  1875, 

la  Donférenca  diplomatique  du  métré  a  déoidi 

qu'il  serait  toBiié  à  Paria,  ou  dansLss  anvlrDne,et 

entretenu  à  frais  ooramuBa,  un  bureau  Bcïeoiïfl- 

Oennanent,  et  son  cboii  s'ait  perte,  peur  «et 
slement,  sur  le  pavillon  de  Breteuîl, 

Ce  pavillon  qui  figure  aoua  les  n"  1B1,  133. 184, 
185,  Iw  et  187  du  plan  dressé  ao  oKécution  de 
l'article  6  de  la  loi  du  2  mars  1812,  est  situé  à 
l'extréonitÉ  sud-est  du  parc  de  âaint'Cloud,  du 
cété  de  Sèvres.  Il  est  élevé  sur  un  tarrain  dont 
la  pente  vers  la  Seine  estfârtemantproDoocée  et 
qui  a  été  Mcoupé  suivant  des  gradias  pour  for- 
mer :  1*  en  face  et  à  l'ouest  du  pavillon,  une  cour 
supérieurs;  î*  en  arrière,  un  parterre  dent  le 
niveau  tré!^ inférieur  à  celui  de  la  oour  a  permis 
d'iosUiler  sous  le  pavillon  de  vastes  sous-sol. 

Les  dépendances  ou  communs  consistaient, 
avant  1871,  en  quelques  bâtiments  pour  écuries 
et  remises  construits  dans  la  cour  supérieure, 
et  en  une  maison  pour  les  gens  de  service  au 
sud  du  pavillon  et  sur  le  mSme  plan.  Le  jardin 
est  orne  d'un  bassin  servant  de  réservoir  au 
jardin  fleuriste  da  Sèvres  et  à  une  partie  de 
la  nouvelle  manufticture  de  Sèvres.  Des  arbres 
Mut  plantés  dans  diverses  parties  de  la  cour  et 
du  jardin. 

La  propriété  est  traversée  par  différentes  con- 
duites de  la  distribution  générale  du  service  des 
eaux  servant  à  l'alimentation  de  la  ville  de  Sè- 
vres, du  jardin  fleuriste  et  de  ta  nouvelle  raanu- 
faclnre. 

La  maîtresse  eonduite  de  Sèvres  passe  entre 
les  communs  at  le  pavillon,  dans  te  prolonge- 
meut  de  la  eonlre-allèe  ouest  de  lavanue  du 
Mail. 

Le  bassin  et  les  conduites  d'eau  dont  il  s'agit 
ici  sont  figurés  sur  un  plan  dressé,  le  28  juti)  1S75, 
par  M.  Douchain,  inspecteur  du  service  des  eaux 
de  Saint-Gloud  et  qui  demeurera  ci-anneié. 

Pendant  le  douhin  siège  de  Paris,  des  projec- 
tiles de  guerre  ont  considérablement  endommagé 
le  pavillon  et  détruit  complètement  les  écuries  et 
remises.  Il  ne  reste  plus  du  pavillon  que  tes  grog 
murs;  les  planchers  sont  en  partie  pourris,  et  la 
toiture  est  complètement  effondrée. 

La  maison  des  gens  de  service  se  trouve  en 
assez  bon  état 

Le  comité  intemallooal  (\es  poids  et  mesures 
a  offert  de  rétablir  le  pavillon  pour  Ibfçer  le  per- 
sonnel de  son  bureau,  d'édifier  dans  la  cour  des 
bâtiments  destinés  au  dâpfit  des  prototypes  et 
aux  salles  d'observation,  te  tout  &  ses  [raia  et 
sous  réserve  de  la  faculté  de  creuser  sous  le 
penchant  du  coteau,  auquel  ces  hiltiments  sont 
adbsséa.  une  grotte  de  dix  métfes  de  profbudeur 
sur  quatre  mètres  (le  largeur. 

L'immeuble  et  ses  déiieudances  ont  une  super- 
ficie totale  de  î  hectares  51  ares,  53  centlarfes.Le 
tout  est  désigné  par  une  teinte  rose  et  par  les 
lettres  a,  h,  c,  d,  e,  f.  g,  h,  i,  sur  un  plan  dressé, 
le  18  juin  1875  par  M.  Schsii,  vérificateur  de  l'en- 
registrement  et  des  donaines,  et  qui  demeurera 
également  ci-annexé. 

Ce  pèrimétr*  wt  déjA  garai,  dus  quatquea- 
unes  de  Ws  parties,  d'tin  treilof  e  qui  sera  pro- 


longé am  A-als  dn  comité,  snr  tout  le   neie  do 
pourtour. 

Cm  exposé  terminé,  les  contractants  tont  con- 
venus des  dispositions  anivautea  : 

Art.  1".  —  Le  pavillon  de  BreteHll,  telqti'il  est 
ci-dessus  décrit,  eet  mis  par  t'Btat  à  la  «îayoei- 
tion  du  comité  pour  rinstaltation  du  bureau 
international  des  poids  et  mesures  dont  le  aiëge 
est  à  Paris  et  pour  tout  le  lampe  que  fosetlon- 
—'  établissement. 


espressémont  subordonnée  à  1  .__ 

vue  de  laquelle  elle  est  consentie,  et  cassera 
aveu  oeita  destination. 

Art.  3.  —  Le  comité  jH^ndra  les  lieni  dans 
l'état  où  Ils  sont,  sans  garantie  d'aucune  espèce.  ' 
Il  ne  pourra  iamais  demander  au  donalne  au- 
cune réparât loa  quelconque. 

Art.  S.  —  Le  comité  pourra  sa  earvir,  poap  1m 
travaux  de  restauration,  d'appropriation  et  da 
constructions  nouvelles  qu'il  se  propose  d'eO^c* 
tuer,  des  matériaux  de  démolition  qui  ee  trmi- 
vent  sur  l'immeuble  concédé. 

Las  arbres  de  haute  tige  du  jardin  devroat 
être  conservés;  quant  à  ceux  plantés  dans  la 
conr  (lue  le  comité  se  trouverait  dans  la  néoe^ 
site  d  abattre.  Il  devra  les  désigner  au  directenr 
des  domaines,  qui  les  fera  vendre  au  proBt  ilâ 
l'Etat. 

Art.  4.  Ls  comité  remettra  au  domaine  sans 


à  quelque  époque  qu'elle  arrive,  tant  1 
tmctions  qui  sxlstent   actuellement,  que 

celles  qu'il  doit  (Ure  élever. 

Dans  te  cae  où  cas  cooitruoUoas  seralaat  dé- 
truites par  un  incendie,  an  totalité  ou  an  par- 
tie, le  comité  s'oblige  h  les  rétablir  à  sea  frais, 
afin  qu'elles  puissent  continuer  i.  servi  ri  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées. 

Art.  5.  —  Il  ne  sers  exigé  aucun  loyer  é  raison 
da  la  jouissance  concédée. 

Art.  6,  —  L'accès  é  l'établissement  intematlo- 
liau,  tant   par  l'entrée  du   parc  appelée 


griUe  du  Mail  c 


de  Breteuil,  donnant  directe- 
mani  sur  m  rouie  nationale,  que  par  l'allée  dn 
Tillet  et  l'allée  du  Uail  :  toutefois  il  est  expres- 
sément convenu  que  tout  le  service  se  fera  par 
la  grille  du  Mail. 

Le  personnel  du  bureau  international  sera  as- 
sujetu  aux  consignes  de  police  du  palais  de 
Samt-Ctond.  Les  consignes  pourront,  toutefois, 
être  modifiées  de  gré  à  gré,  si  le  service  des  bé- 
ttments  civils  et  le  comité  international  le  jugent 
&  propos. 

Le  domaine  réserve  le  maintien  da  bassin  at 
de  l'ensemble  des  conduites  d'eau.  Il  sera  établi 


l'usage  des  agents  et  employés  du  service  daa 
eaux  qui  continueront  A  pouvoir  circuler  hbre- 
ment  dans  les  parties  de  le  propriété  oil  lenra 
occupaUons  les  appalleroot.  ainsi  qu'ils  le  fbnt 
actuellement.  Les  portes  qui  exiataot  déjà  seront 
maintenues. 

Toutes  ces  portas  seront  munies  d'une  sarrora 
sur  le  passe-partout  du  service  des  eaux. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  modlQoatlon  sur 
le  sol  où  passent  les  conduites,  sans  une  entente 
préalable  avec  le  service  des  eaux.  Ce  service  se 
réserve  également  de  poser,  le  cas  échéant,  de 
nouvelles  conduitea  &  travers  la  propriété  oon- 
cédée,  après  s'être  toutefois  concerté  avec  le  co- 
mité international  au  sujet  dn  cboit  da  leur  ero- 
placement. 

Aucun  appareil,  de  qualqna  nature  qu'il  soit, 
Ikisanl  partie  du  syaièiae  hydraulliiiw,  na  pourra 
èira  manœuvré  par  une  perbonna  étrangère  au 
service  daa  eaux,  qui  restera  également  chargé 
lie  l'entretien  périodique  de  la  distribution  du 
bassin  réservoir,  des  galeries  où  passeitt  le«  con- 
duites, et  des  souches  d'arroaamantaudincaadie. 
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Le  mode  da  dletributiou  à  faire  au  bureau  in- 
tematienal  de  l'eau  nâceasaire  à  ses  besoÎDS, 
soit  par  des  branchements,  sera  conforme  eu 
règLemeal  en  vigueur  sur  les  fournitures  d'eau. 

La  redevance  annuelle,  exigible  en  raison  an 
cella  (Kalrioution  d'aau,  sera  payée  par  la  co- 
milé,  d'après  les  décomptes  établis  par  les 
agent*  du  service  des  eauï.  Tons  tes  travaux 
(Tinstallation  seront  exécutés  sous  la  direction  de 
ce  service  et  aux  frais  du  comité  international. 

Art,  7.  —  Le  domaine  n'interviendra  dans  au- 
cune action  qui  serait  intentée  par  le  «omilâ 
pour  raison  de  l'expiai  talion  dea  biens  concédés; 
naiSs  dans  le  cas  où  les  droits  de  FEtat  feraieut 
atta<iné9,  le  comité  devra  dénoncer  l'enfreprise  à 
l'administration  des  domaines,  qoi  se  réserve  le 
droit  d»  décidai-  s'il  eonrieni  de  se  rendre  partie 
au  proCfls,  ou  s'il  fout  an  laisser  [a  sutie  an  co- 
mité, qui  proc6derB,daD3  ce  cas,  à  ses  risques  et 
périls. 

Art.  S.  —  Pour  l'exécution  des  présentes,  il  etf. 
fall  Hecllon  de  domicile  au  nom  dn  comité  in- 
ternational des  poids  et  mesures,  an  pavillon  do 
Breteuil. 

Le  présent  traité  ne  sara  définitif  qu'après 
avoir  Slà  approuvé  par  une  loi,  et  à  compter  tie 
la  pramulnticD  de  cette  loi,  sauf  à  ne  sortir  ef- 
fet, pour  1  m  et  l'autre  contractant^  qu'A  partir 
de  1  échange  des  ratificajions  de  la  convNition 
diplomatique  du  20  mai  1875  snartsèe. 

fût  doidile  l«  4  octobre  1875,  i  Parts,  b«teL  ds 
ninistère  des  Snanoes. 


Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  du  miniatàre  das  affaires  étran- 
gères 1 

Le  simt-direeleur,  chef  du  protocoU, 

l.  HCtLIiAKS. 


PROPOSITION   DE  LOI  ayant  poia-  objet  de 

rétablir  L'articU  i  de  la  loi  du  16  mai  16âl,  qui 

8 réécrivait  de  réunir  en  un  seul  projet  de  m 
is  demandes  de  crédite  supplémentaires  ou 
extraordinaires  pendaiit  l'intervalle  d'un  mois 
au  moins  (urgence  déctaréa),  présentée  par 
U.  Gnicbard,mambre  de  l'Assemblée  nationale. 
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temps  considérable.  Quand  les  moments    . 

semblée  natieiiale  sont  si  précieux,  n'eet-i]  paa 
regrettable  de  voir  les  scrutins  sa  multiplier, 
lorsqu'il  serait  si  facile  de  l'éviter?  Toutes  les 
demandes  de  crâdit  pendant  nos  prorogations, 
sont  réunies  en  un  seul  projet,  dont  les  articles, 
lors  de  notre  rentrée,  ïoni  volés  séparément  par 
assis  et  levé,  mais  dont  l'ensemble  est  l'objat 
d'un  seul  et  unique  scrutin.  11  en  est  ainsi  pour 
le  budget  lie  l'Etat,  Il  y  a  même  raison  de  pro- 
céder pour  les  crédits  supplémentaires  ou  extra- 
ordinaires. 

Remarquons  que  la  demande  de  ces  eréditS 
par  projets  de  lois  séparés  rend  très-difficile 
et  prescpie  impossible  de  se  rendra  compte  de 
notre  situation  budgétaire.  A  peine  avonv-nous 
Toté  le  bUTigOt,  que  son  équilibre  est  presque 
aussildt  détruit  par  une  Ibufo  de  crédita  gut^U- 
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mentairas  ou  extraordinaires  dant  l'importanca 

nous  échappe.  Noua  nous  rendrions  bien  mieux 
compte  da  notre  situation  âuaaciére  si  tous  ces 
crédita,  pendant  le  cours  de  la  sessiao,  Alaient 
réunis  en  quatre  ou  cinq  projets  seulement. 

Nons  retrouvoua  oetM  considération  exprimée 
dans  le  rapport  sur  la  loi  du  16  mai  1851  : 

>  L'dparpillemsnt,  disait  l'honorable  H.  Corne, 
des  Dombrausee  demandes  de  crédits  suppléa 
mentatres  qui  se  renouvellent  dans  tout  le  cours 
de  son  eiarctee,  a  pour  résultat  d'amoiadrir 
l'attention  qa'll  oonviendrait  d'y  apporter.  SI  ces 
demandess  au  contraire,  étalant,  à  des  intervalles 
asseï  éloignés,  réunies  an  un  seul  projet  de  loi, 
elles  se  prodyroient  en  quelque  sorte  sons  la 
forme  d  un  supplémont  de  budget,  dont  le  Gou- 
vernement et  rAseemblée  tq^précieraiMit  plus 
sùrem^t  les  conséquanoea. 

■  Par  cetl0  coesidération,  la  commission  vous 

Eropose,  messieurs,  de  régler  qne  le  ministre  des 
aances  réunira,  en  un  ^eul  projet  de  1m,  toutes 
les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  dont  le  besoin  se  sera  fait  sentir 
dans  les  divers  services  pMuiant  l'intervalle  d'un 
noifls.  Cette  réjile  ne  recevrait  d'exoep- 


«brogation  ;  c'est  pourquei 
ft  lieu  de  revenir  '  '-  '-'  ^ 


pourquei  nous  oroyons  qu'il  y 
I  la  kû  dK  tfi  mai  tSâl. 


PROJET  DB  LOI 

ArUelt  Unique.  —  Le  ministre  des  finances 
réunit  en  un  seul  projet  de  loi  toutes  tm  âe- 
manctes  de  crédits  supplémeiltairea  ou  extraor- 
dinaires dont  le  besoin  s'est  Mit  sentir  dans  les 
divers  services  pendant  llntervalle  d'un  mois  au 


A.niwwe  a-  3347. 

RAPPORT  foit  an  nom  de  le  »•  oommtMOD 
A'intérét  local  i')  sur  le  projet  de  loi  tendant  i 
auMxar  au  canton  de  FonbùnefFraagOise  (w 
randiaeemenl  de  Dijon,  départnMntdelaGdle- 
d'Or)i  la  commaoe  de  Chauma,  diatraile,  i  oet 
effet,  du  canton  de  Selaijgfty(ménwBrroBdtBsa- 
mentX  per  ^  Latrade,  môùbrs  da  l'Assam- 
blèa  natimiale.    - 

Ueuienrs,  la  Geuvsrnement  vous  a  saisi,  dans 
la  séance  du  36  juillet  1875,  d'no  projet  as  loi 
ayant  pour  objet  da  distraiie  la  eenuanse  da 
Chaume  (Câte-d'Ur),  du  oantou  de  Salengey,  pou 
être  réunie  au  eanioB  de  Fontaine-Fraotaise,  qui 
&it  partie  du  mâme  arroadisaament 

Votre  35*  commission  d'iotérftt  local  voua  pro- 
pose de  voter  cette  loi,  et  volai  an  gueiques  mots 
las  motifs  qui  vous  paraiu-ont  Justifier  sa  propo- 

Ce  n'est  pas  le  eonsail  muniei^l  de  Chaume 
saulesient  qui  demande  la  d<str«.etMn  :  la  oon»> 
mune  tout  entière  a  exprimé  le  mémo  vœu  par 
voie  de  pétition  adressée  à  H.  le  préfet  de  la 
Cate-d'Or. 

Le  résultat  de  l'instruction  faîte  par  ce  fonc- 
tionnaire est  favorable  k  cette  demande.  Il  en 
est  de  même  des  avis  du  directeur  des  contrlbu- 

O  C«iia  C«iiiai&«j*B  «I  «iiiipo«««  4a  MU.  Ltinde,  pr«> 
lident:  PailippolejHii,  lecfelaire;  Drlpil,  Perrier  (E«g&«), 
mirguii  d«  Monltaiir,  de  Lcstapli,  vicomte  d*  l^ontril,  (anW 
Du  CbalTaut,  de  SilTindr.  Ttiuicl,  gtiitnl  fiillot,  de  La  Sito- 
tjtn,  marqai»  de  Li  RocbettanlOD.  «icanle  de  Fmmiiz,  D>- 
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tioDS  directes,  da  conseil  d'uroadiisement,  du 
eouMil  sânâral  et  du  pr«rat  de  la  C6te<d'0r. 
H.  le  sarde  des  sceaux,  >u  point  de  vue  qui 

EDnvKitle  préoccuper,  y  a  donné  aussi  son  ad- 
èsioD. 

Noue  noua  borneroos  ici  a  KBumer  bneTsment 
les  motih  sur  lesquels  s'appuye  la  demande. 

L'intdrtt  de  la  commuDa  de  Chaame  n'est  pas 
sérieusement  discutable.  Tout  le  monde  en  cen- 
vienL  Bt  comment  en  sersit-il  autrementi  II 
auIUt,  pour  que  cet  intérêt  ressorte  avec  la  clarté 
Je  l'dTidence,  de  jeter  les  veux  sur  la  carte  des 
contrées  intéressées.  Oa  voit  que  Chaume  est 
fort  éloigné  de  Setongey,  tandis  qu'il  n'est  séparé 
de  Fontaine -Française  que  par  une  courte  dis- 
tance. De  elecher  k  clocher,  ou  compte  en  effet 
U,9IS  métras  de  Chaume  à  Seloncey,  et  â,760  de 
Chaume  &  Fontaine -Française.  On  y  remarque 
en  outre  que  le  territoire  de  cette  commune  est 
A  peu  près  complètement  enclavé  dans  celui  de 
Foutaine-Françaisc.Ces  circonstances  topographi- 
ijues  ont  eu  leurs  couiéquences  naturelles.  A 
tous  les  points  de  vue,  la  commune  de  Chaume 
s'est  peu  i  peu  détachée  du  cher-lien  de  son 
oanton,  pour  se  rattacher  de  plus  en  plus  à  Fen- 
taiDo-FraDcaise- 

UistoriquemeDt  elle  s'y  attachait  déia.  La 
commune  de  Chaume,  en  effet,  appartenait  antre- 
fois  à  la  terre  de  Fontaine-Franfalse,  et  jusqu'en 
1791  elle  a  fait  partie  de  ce  canton.  Mats  elle  a 
avec  Fontaine -Française  des  attaches  plus  soli- 
dos  et  plus  sérieuses  que  de  simples  aflnitée 
histnriqoes. 

Les  habitants  de  Chaume,  par  leur  situation, 
ant  été  amenés  à  Ikire  de  nombreuses  acquisi- 
tions d'immeubles  dans  le  canton  du  Fontaine- 
Française  ;  de  là  des  relations  Mquentes  avec 
les  habitants,  les  autorités,  et  les  omciers  minis- 
tériels de  celte  dernière  localité.  Là  se  sont  donc 
établies,  par  la  force  iséme  des  choses,  les  prin- 
cipales relalieiis  d'affaires  de  celte  commune  ; 
làs'écouleot  joumeliement  las  produits  uricoles. 

C'est  au  loin  cependant  qu'elle  doit  aller  pour 
faire  juger  ou  concilier  ces  différends  de  peu 
d'importance  que  tranche  jourueltement  le  tri- 
bunal de  paix,  et  pour  faire  régler  ces  affaires 
fréquentes  dans  lesquelles  le  magistrat  intervient 
au  nom  de  l'intérêt  des  famillss,  notamment  les 
testaments.  L'éloignement  est  alors  une  lourde 
charge.  Chaque  voyage  au  chef-lieu,  distant  de 
1&  kilomètres,  avec  le  retour,  esiralne  en  effet  la 

S  arts  d'une  journée,  à  laquelle  11  fïut  ajouter  les 
épenses  ordioaires  d'un  séjour  hors  de  la  mai- 
son; et  les  voyages  ae  répètent  pluaieure  fols 
pour  la  même  affaire. 

Ifême  incoBvénient  pour  l'enregistrement  des 
actes,  pour  la  direction  des  actes  auibeatiques 
et  pour  la  signIQcaiion  des  exploits. 

AjouloDS  que  c'est  la  gendarmerie  de  Fontain*' 
FranEaise  qui  lait  la  iioTice  de  Chaume,  et  que  si 
la  réunion  avait  lieu,  le  service  postal  de  cette 
aemmana  étant  effectué  aussi  par  Fontaine- 
Française,  l'Etat  bénéficierait  trèa -probablement 
de  la  suppression  du  service  spécial  institué  pour 
Chaume  et  Sacquenay. 

C'est  par  tous  ces  motifs  que  votre  35*  commis- 
sion d'intérêt  local  vous  propose  de  donnervotre 
approbation  au  proiet  de  loi  délibéré  déjt  et 
adopté  par  le  conseil  d'Eiat,  et  avant  pour  objet 
la  distraction  de  la  commune  de  Chaume  du 
cantou  de  Selongey. 

PBOJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  commune  de  Chaume  est 
distraite  du  cantou  de  Selongey  (arrondissement 
de  Dijcn,  département  de  laGate-d'Ur)et  réunie 
au  canton  de  Foniainn-Fransaise  (même  arron- 
dissement). 


Annexe  n*  334S. 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
modi&cation  de  la  loi  du  21  novembre  I87Z  sur 
le  jiu'y,  par  H.  Taîllefert,  membre  da  l'Assem- 
blée nationale. 


a  I-  ijoB  seuLuniteuaiiiHii  i'  cBuxquf  Ont  besoin, 
saur  vivre,  de  leur  travail  manuel  et  jonrnalierj 
3'  ceux  qui  ont  rempli  leadiles  fonctions  pen- 
dant l'année  courante  ou  l'année  précédente.  ■> 

Les  deux  premiers  cas  de  dispenses  mention- 
nés dans  cet  article  n'ont  jamais  créé  de  diffi- 
culté dans  ta  pratique.  Les  commissions  canto- 
nales chargées  de  dresser  ta  liste  préparatoire 
des  jurés  et  la  commission  d'arrondissement  i 
laquelle  incombe  ie  devoir  de  former  la  liste  an- 
nuelle s'appliquent  toujours  à  en  écarter  les  sep- 
tuagénaires et  ceux  qui  vivent  de  leur  travail 
jourualier. 

Cas  commissions  évitent  avec  la  même  atien- 
tion  d'inscrire  sur  les  listes  les  noms  des  jurés 
qui  ont  sifgé  pendant  l'année  précédente  ou  les 
premiers  trimestres  de  l'année  courante.  Mais, 
aux  termes  de  la  loi  du  21  novembre  1S72,  c'est 
en  août  et  en  septembre  que  se  réunissant  les 
commissions  qu'elle  a  instituées  pour  la  forraa- 
tion  de  la  liste  des  Jurés  de  l'année  suivante.  A 
U  date  oh  fonctionnent  ces  commissions  les 
noms  des  jurés  qui  seront  appelée  aux  assises 
du  quatrième  trimestre  de  l'année  courante  sont 
encore  inconnus,  et  les  cammissions  sont  dans 
l'impossibilité  de  prévoir  les  cas  de  dispenses 
que  créera  un  tirage  au  sort  postérieur. 

'Telle  est,  à  l'avis  de  la  commission,  la  cause 


dans  l'expOT?  des 
motifs  de  la  loi  soumise  &  votre  examen. 

U.  le  ministre  fait,  à  raison,  remarquer  qu'il  est 
fBebeux  que  des  Jurés,  autorisés   par  une  dispo< 


des  déplacements  pour  faire  reconnaître  par 
la  cour  d'aseises  leur  droit  à  la  dispense,  et  qu  eu 
outra,  par  suite  des  vides  que  ces  dispenses  opè- 
rent dans  le  personnel  du  jury,  la  liste  des  jurés 
de  session  soit  souvent  induite  au-dessous  du 
minimum  de  trente  noms,  ce  qui  oblige  à  re- 
courir anx  jurés  complémentaires. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients  et  éviter  l'em- 
ploi des  formalités,  toujours  longues,  prescrites 
par  l'article  393  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, U.  le  garde  des  sceaux:  propose  de  décider 
qu'à  l'avenir  les  noms  des  jurés  qui  ont  siégé 
pendant  l'année  courante  ou  l'année  précédenti; 
ne  pourront  plus  être  portés  sur  les  listes  de 


quence  d'adopter  le  prcjet  de  loi  si 
PROJET   DE  LOI 

Article  utâque.  —  L'article  IH  de  la  loi  du 
!1  novembre  1ST2  sur  le  jury  est  modifié  ainsi 

Dix  Jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assi- 
ses, le  premier  président  de  la  cour  d'appel  ou  le 
C résident  du  tribunal  chef-lieu  d'assises,  dans 
is  villes  oii  il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel,  tire  an 

(*)  Celle  Conmluisn  eit  taniMitc  de  Hlf.  Piau,  fri- 
ritUnt;  Ullliud,  uirétaiTt:  Roben  ie  Umj.ie  Kiriitec, 
Hanillc,  Hue»,  HérissoD,  L«noel,  Botlicu,  DaMil,  Tall- 
teiCri,  i»  U  SiMUtre,  BuUd.  Skus,  OIRan  (hutii). 
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sort,  en  audience  pobliqaa.  sur  la  liste  animelle, 
les  noms  dee  irenu-aix  jurAs  qsi  Torment  la  liste 
lin  la  session.  II  tire  en  outre  quatre  jurés  sup- 
pléants sur  ta  liste  epéciale. 
.  8i  les  noms  d'un  ou  <te  plusieurs  jurés  ayant 
rempli  lesdites  ronctiont  pendant  I  année  cou- 
raiita  ou  pendani  l'année  précédente,  viennent  à 
sortir  de  l'urne,  ils  seront  immédiatement  rem- 
plaoés  sur  la  liste  de  sesaion  par  les  noms  d'un 
on  de  plusieurs  autres  jurés  tirés  au  sort. 


■  334B. 

RAPÏ>ORT  Ihit  au  nom  de  la  3i'  commission 
d'intérêt  Iocal(')3ur  le  projet  de  loiporlant  éta- 
blissement d'une  surtaxe  sur  las  vins  à  l'octroi 
deCherbours(U&nchel,par  U.  Eugène  Perrier, 
membre  de  rAsscmblee  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Cberboffrg  sollicite  la 
faculté  de  proroger  Jusqu'au  31  décembre  1878, 
terme  de  la  perception  des  taxes  principales  de 
son  octroi,  les  surtaxes  de  G  Tr.  par  hectolitre 
sur  l'alcool  et  de  1  fr.  80  sur  les  vins,  établies 
par  un  décret-loi  du  19  novembre  1S7D  et  expi- 
rant avec  l'année  suivante. 

La  surtaxe  sur  les  vins  rapporte,  18.742  fr. 

Celle  sur  les  alcools,  31.15firr. 

H.  le  ministre  des  Qnances  n'est  pas  d'avis 
que  l'autorisation  de  prorogation  soit  accordée 
en  ce  qui  coaceme  la  surtaxe  enr  l'alcool  et  il 
donne  itour  principal  motir  la  situation  satisfai- 
sante des  finances  de  la  ville. 

Cette  situation  se  résume  ainsi  : 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratif 
des  années  18111, 1872  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires s'élèvent,  en  moyenne  à  674,217  ft-ancs  et 
dépassant  de  282,713  francs  les  dépenses  corréla- 
tives (1). 

Après  déralcalion  des  dépenses  extraordinaires 
le  résultat  déSnilif  da  ladite  période  présente 
encore  un  excédant  réel  de  71,816  tlrancs  par  an- 
née. 

La  commune  doit,  à  ta  vérité,  sur  deux  em- 
prunts et  pour  divers  autres  engagements,  une 
somme  de  1,334,931  francs  et  ce  passif  se  trouve- 
ra prochainement  augmeoLé  de  près  d'un  mil- 
lion de  francs,  par  suite  de  l'achèvement  des 
travaux  qui  s'exécutent  sur  la  place  centrale  et 
de  la  pan  qu'elle  <loit  prendre  a  la  dépense  de 
l'établissement  d'une  jetée  et  d'un  chemin  de 
Ar  stratégique,  mais  il  est  à  remarquer  que  la 
ville  n'a  pas  de  centimes  extraordinaires  dans 
son  budget  et  qu'aiosi  elle  peutdemander  k  l'im- 
pôt direct  les  ressources  nécessaires  pour  sub- 
venir a  ses  charges. 

H.  le  ministre  fait  observer  qoe  la  taxe  muni- 
cipale sur  l'alcool  Bxée  è  12  tr.  par  hectolitre 
insqu'an  1"  janvier  1874,  ayant  été  élevée  à  18  fr. 
à  parttr  de  cette  époque,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général  du  26  avril  1873,  celte 
augmentation  est  réqulvalent  de  la  surtaxe  dont 
la  prorogation  est  demandée. 

Quant  à  la  snrttxo  sur  le  vin,  comme  il  s'agit 
d'an  droit  établi  depnis  longtemps  à  Cherbourg 
et  comme  la  taxe  principale  sur  ce  produit  n'a 
pas  subi  d'augmenuttion,  H.  le  ministre   pense 


(*)  Cent  Ctnamiuliiit  « 


lEipoiée  d«  HN.  IJtnde,  prêii- 


mtregii  de  Hootliur.  de  LMtapli,  liMiaie  d«  Lorgcnl,  camia 
Di  Qnlhill,  de  9ihudT.  Tbirel,  itairal  Billol,  de  La  Sl- 


<l)  H  MlJiuM  d»  mwr  iTB'tii  IWi,  par  mile  d'on  «Mfoli- 
Mioeni  «oniidtnble  ti  mommuni  de  It  pa^litiuii  pudiat 
Il  fn«rr«,  les  rewito  de  ['ocirol  oni  dépasM  de  flm  de 
IIO.DDO  rniCE  le  produit  iDDacl  ardimire,  el  que  la  uniM 
1873  ti  1873  ont  Honaé  Mulenunl  les  cUffm  de  144,000  it 


que  la  demande  de  la  municipalité  de  Cherbourg 
peut,  sans  inconvénient,  être  accueillie. 

Adoptant  les  motifs  précités,  la  commission 
propose  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876 

et  jusqu'au  31  décembre  1878  inclusivement,  il 
sera  per^u  à  l'octroi  de  Cherbourg,  département 
de  ta  Hanche,  une  surtaxe  de  1  Tr.  80  par  hecto- 
litre de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  de  la  taxe  de 
Ztr.eo  perçue,  en  principal,  sur  les  mêmes  bois- 
sons. 


RAPPORT  toitau  nom  de  la  35' commission  d'in- 
térêt local  C)  anr  le  projet  de  loi  tendant  a  ra- 
tifier une  convention  passée  entre  l'Etat  et  le 
département  de  la  Charente  pour  l'extension 
du  casernement  à  Anfouléme,  par  H.  Eugène 
Perrier,  membre  de  1  Assemblée  nationale. 


24  octobre  1874  par  le  conseil  général  d „„ 

rente,  une  convention  est  intervenue  entre  l'Etat 
et  le  département  précité  pour  l'eileDsion  du 
casernement  à  Angsulème. 

Aux  termes  deceCte  convention  le  département 
doit  avancer  à  l'Etat  une  somme  de  trois  mil- 
lions de  Trancs  qui  sera  versée  : 

1,000,000  en  décembre  1875, 

1,000,000  en  décembre  1876, 

1,000,000  on  décembre  1877. 

D'après  le  tableau  dressé  par  le  ministre  des 
finances,  l'amortissement  du  capital  avancé  et 
les  intérêts  à  5  p,  100  exigeront  une  somme  de 
4,025,723  tr.  04,  laquelle  sera  remboursée  au  dé- 
parlement  en  douze  annuités  payables  par  termes 
semestriels. 

Quant  à  l'emprunt  que  le  département  a  dû 
contracter  lui-même  pour  exécuter  ses  engage- 
ments envers  l'Etat  comme  sa  dorée  estlidé- 
rïeure  é  quinze  années,  il  se  trouve  rêgulariaé 
par  le  vote  du  conseil  général. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  ratiSer  la  oonventioo  précitée  en  adoptant  le 
projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  La  convention  passée  entre  t'Etàt  et 

le  département  de  la  Charente  pour  assurer  le 

^yemeni  de  la  dépense  résultant  de  l'extension 
casernement  est  défiuilivemeot  approuvée. 


exempt  des  droits  de  timbre.  Cette  e 

devra  ALre  mentionnée  dans  le  corps  mémo  des 

titres  à  émettre  avec  !a  date  de  la  présente  loi. 

Art  3.  —  La  somme  de  3  millions  de  francs, 
montant  de  l'avance  consentie  par  te  déparle- 
ment, sera  versée  au  Trésor  en  trois  annuités,  à 
partir  de  1875. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  tOO  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  1  amortissement,  calcule  également  an 
taux  de  5  p.  100,  sera  effectué  pour  chaque  ver- 
sement en  douze  annuités  payables  par  termes 


, ,.., ie  Lorgïril, 

Da  CtialTtiit.  de  Sitnsdf,  Tliarel,  i«iiénl  Billot,  de  Ia  oi«>- 
ilCre,  mmiiiii  de  L«  Rocheihnlan,  Tiramte  île  Farsnii,  Dt- 
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A]t>«xa  a-  3S61. 

SAPPOAT  fait  au  nom  de  la  3S<  commission 
d'iDtérât  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  : 
!■  i  ratitier  nua  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Carcassonne  [Xude),  an  Tue  d'as- 
surer Ls  payemeot  de  la  dépense  résultant  de 
l'exteosion  du  casernement:  î>  à  autoriser  U 
dite  ville  i  emprunter  une  somme  de  700,000 
tnoci,  et  i  a'impoaer  extraerdinairemant,  par 
H.  Latrade,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


ner  à  son  casememeat,  La  ville  de  Carcassonne 
s'est  obligée  à  mettre  A  la  disposition  du  dépar- 
tement de  la  guerre  une  somme  de  700,000  Ir. 

Dont  233(333  fTanes  à  litre  da  lubsida; 

El  466,667  Irancs  k  titre  d'avance  rembour- 
sable. 

La  première  de  ces  sommes  sera  rembooriée 
au  tsoi  de  5  p.  100,  sets  d'impAK,  en  quatorze 
annuités,  sur  les  ravsnna  communaux. 

La.  seconde  sera  versés  au  Trésor  pabUe  en 
trois  Itac  tiens  : 

155.555  b.  le  30  décembre  1875: 

155.556  Tr.  le  31  mars  1876; 
155,556  fr.  le  31  mare  1877  ; 

et  sera  remboursée  par  l'Btat,  au  tâun  de 
5  p.  IDO,  en  douze  annuités  payables  par  lennes 
semestriels. 

La  villa  de  Carcassonne,  pour  bii<e  celte  opé~ 
ration,  n'a  besoin  de  recourir  à  aucune  imposi- 
tion nouvel  la 

Votre  35*  commission  d'Intérât  local  vous  pro- 
pose de  voter  le  projet  de  loi  qui  voua  a  été  sou- 
mis par  le  Gouvamemeot,  et  dont  la  teneur 
■ait 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convenlion  passée  entre  l'Etat 
nt  la  ville  de  Carcassonne  (Aude)  en  vue  d'assu- 
rer le  pavement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tensioQ  du  casernement,  est  déBnitivement  ap- 
prouvée- 
Art  2.  —  La  ville  de  Carcassonne  est  autori- 
sée a  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra,  tous  Trais  compris,  dépasser  5  1/2  p  100: 
1>  pne  somme  de  233,333  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus,  en  qualoria  ans,  i.  partir  de  1876, 
pour  l'exécution  des  engagements  qu'elle  a  con- 
tractés à  titre  gratuit,  en  vue  de  leitension  du 


2«  Une  somme  de  466,667  fr.,  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lui 
sers  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 

lettre 
endossement,  soit  directement  à  la  caisse 


cet  éta1)lissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  eu 
des  traitas  k  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  &  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Leadits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  foi  L  la  chargé 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  i  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  466,667  tr..  montant  de 


«uont  ,*  pliillsiMiHaui, 
«irgaii  dt  UoniUiir, 

Du  cbiinut.  i»  siivM 

tUri,  mtrqôii  di  U 
c«i1hoi-UiwlT*, 


I.  Liindc, 


,  .  .  , Terrier  iS<n 
tf  LuUliii,  ticoniï  da  Lorifffl,  i 
11^,  lîlBrd,  riaen\  Muol,  dé  (^ 


l'avance  A  faire  k  l'Etat  par  la  ville  de  Careas- 
sonud,  sui'a  versée  au  Trésor  aux  époques  et 
dans  les  proportions  suivantes  : 

I*  Le  30  septembre  tS75,  155,565  fr. 

2-  Le  31  mars  1S7Q,  156.556  fr. 

3"  Ln  31  mars  1877,  155,556  Ir. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  an  taux  maximum 
de  5  p.  100  &  dater  de  PApocnie  des  versements, 


et  l'amortissemeat,  ealeolé  teolemMi 
maximum  de  &  p.  100  sera  ettbctué  pour  c 
versement,  an  douze  annuités  payables  par  ter  - 
mes   semeetriels. 


chaqae 


Annexe  n*  8S68. 

PROJBT  UB  LOI  relatif  au  déclassement  de  di- 
vers fortins,  postes  ot  batteries  situés  sur  te  lii- 
ttoral  ia  premier  arrondissement  maritime,pré- 
senté  au  nom  de  If.  le  maréchal  de  Mac  llafioa, 
duc  de  Magenta,  Président  de  la  République 
franMlSfl,  piir  ST.  le  général  de  GiSsey,  ftinis- 
ire  de  la  pjerre  (urgence  déclarée^  (renvoyé  i 


Expoee  DBS  HOTiro 

Ifeeslours,  après  lec  tristM  ei^riencea  te  la 
dernière  guerre,  te  Gouvemenieat  a  dû  sa  préoc- 
cuper, oonfOrmément  à  vos  intentions,  de  mettre 
Im  moyens  de  dihnse  de  nos  ptaees  tDrtes  i 
banteur  des  procédés  employés  par  t'attaqwe. 
Vous  l'avei  secondé  avao  ampraKement  dans 
cette  técbe  dlfBcile,  st,  grloe  aut  crédits  que 
vous  lui  avez  généreusement  onvarta,  il  a  pu  en- 
treprendra las  travaux  oui  doivent protémr  notre 
nouvelle  frontière  et  défendre  le-eafiitale  contre 
les  suites  d'une  nouvelle  Invasion. 

Son  attention  s'est  ensuite  tournée  vers  le  lit- 
toral, et,  eux  termes  d'instructions  concerfées 
dès  la  mois  de  Juillet  187?  entre  le  départémenl 
da  la  guerre  et  celui  de  la  marine,  des  commis- 
sions Ont  été  Instituées,  au  cheMieu  de  chaque 
arrondissement  maritime,  pour  procéder  él  la 
révision  des  moyens  de  défense  de  la  partie  dn 
littoral  comprise  dans  cet  arrondifispmont. 

La  commis!>loo  supérieure  de  déftose  des  cétes 
a  été,  naturellement  appelée  à  donner  son  aris 
sur  les  conclusions  formulées  pa.r~  lee  commis- 
sions locales,  et  c'est  après  avoir  éotisacré  huit 
séances  i  l'examen" du  travail  de  révision  jrésentô 
par  la  commission  de  Cherbourg  qu'elle  ;!  for- 
mulé, en  ce  qui  concerne  le  premier  arrondisse- 
ment maritime,  las  propositions  dopl  notls  avons 
l'honnijur  ds  vous  entretenir. 

Certaines  de  ces  propositions  sont  relativOB  k 
1*  création  de  nouveaux  ouvrage^  de  délens^,  et 
doivent  être,  aux  («rmes  des  lois  en  vigueVT, 
sanctionnées  par  le  pouvoir  législatif. 

Nous  aurons  l'honneur  ds  vous  soumettre  le 
projet  de  loi  y  relatif  et  de  voua  depiaDder  les 
crédits  nécessaires,  aussitôt  après  rac^èvemeot 
des  éludes  complémentaires  réclamées  par  la 
commission  supérieure. 

Mais  il  est  d'autres  ivopoeltiiHis  formulées 
par  eette  même  commission,  et  sur  lesquelles 
nous   croyons  devoir  vous  demander  4e  vous 


dèlbuM,  et  pour  lesquels  eHIen'a  proposé,  en  eo0- 
séqnenee,  ancun  armement  Vous  n'igaorai  pas 
que  ces  ouvrages  grèvent  de  servitudes  asaei 
lourdes  les  prepriétés  voisinas  dans  un  rayon 
eHAore  asses  étendu.  Ces  servitudes  n'ont  p' — 
auouna  raison  d'«rn,duinoïijent  irt  les  oi 
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Nous  Bvous,  en  conséquence ,  rtionneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  sutvant,  confor- 
mêm'îot  aui  articles  i"  et6de  la  !ni  du  lOjùillet 


PROJIT  DE  LOI 


~..^»^^^.,  —.  p — ■  les  pro- 

rétMvolihMS,  a,  p&rtir  de  la  promulgation  de 
présenta  toi,  les  lortim,  pestas  ni  batteries  ei- 
tnn  ittp  le  tittora!  du  [H'aiiiier  arrondisB^ment 
mtritttae  oemprii  dans  le  tableaa  «ansxé  &  la 
prèMRta  loi. 
Art'2.  —  Ceux  de  ces  ouvrages  qui  se  pour- 
it  pas  AtM»  uCilisfis  pour  la  défense  mobile  du 


do  département  de  la  guerre,  seroat  remis  i. 
l'adiUiQiatralioii  de»  domaines  polir  dtre  aliânéa 
BU  mieui  des  intérêts  du  TrAsor. 

Leurs  parapets  seront  rasia  et  tenrs  construc- 
tions démolies,  de  manière  qu'ils  ne  puissent,  en 
aucun  cas,  être  utilisés  par  l'ennemi. 


TA  BLEAU  antugé  à  la  loi  du  et  indi- 

Îuanl  Us  fortins,  postes  ou  batteries  sUuéssur 
:  littoral  du  premier  arroniUisentent  mari- 
time qui  sont  diclasUs  en  urrJu  de  tarlieU  f" 
dt  la  di'ta  lot. 

Cherbourg  :  la  batterie  des  Flamaml^,  le  TcoOl 
est  de  l'enceinte,  le  Tort  du  Ilommet,  la  butterie 
d'Equeurdreville,  ta  batterie  dn    Hameau  de  la 

DOÛT. 

Rade  An  la  Hougue  :  la  baUerio  de  Raveno- 
viUe,  la  batterie  de  ta  pointe  IG'  (fort  di  la 
HougUe],  la  batterie  des  ifes  -le  Saint- Marco  a  f, 
la  bailerje  de  l'ilot  du  Tatthou,  ta  batterie  dé 
Rèvtlle:     ■ 

De-fiulour  à  BrsUavilie  :  la  baUerie  de  l'é- 
glise de  BarOeur,  la  batterie  ilu  Qroi-Joivt,  la 
baltsrie  Au  cap  Léon. 

De  Nacqueville  au  cap  la  Hamie  :  ta  batte- 
rie ba^se  irOmonviUe,  la  batterie  basse  de  Katnt- 
Ge  rtnti  i»-d  es- Vaux . 


-,  la  battaria  du  Phare. 


pSonlogne  ■  je  Tort  de  l'Heurt. 
Du  Trépott  j>  Benneviile  «t  FAcanp  r  la  baUerie 
•1b  Hors,  jabaturia  de  l'Aitbette,  la  batterie  du 

Trèporl, 


UoBflear  :  la  batterie  de  l'Hâpital. 
ËmtwueliurB  de  l'Umé  :  la  ^laitarie   de  Ker- 
TtUis  la  {aatterie  il'OuitireliaD),  laporiu  <ie  Col- 


Anante  i 


RAPPORT  Tait  an  nom  de  la  commission  «lu  bud- 
get de  1876  (')  ohargAe  d'examiner  le  projet  de 
loi  ))orlant  répartition  du  fonds  de  i  millions 
destina  à  venir  en  aide  aux.  dâfMrtementa 
(exercice  I876),par  M.  AdotpheCoobery,  membre 
Je  l'AHwmblée  nationale. 


Heiaieurs,  la  répartitiou  de  oe  fonds  ne  cesM 
de  sonlaver  de  nombreuMS  réctuuations;  chaque 
d^wrtemant  voudrait  y  prendre  port;  ceux  qui 
en  sont  écartés  trouvanl  injuste  leur  exclusion, 
ceux  même  qui  y  participent  ne  trouvent  pas 
leur  part  suOlsante. 

Votre  commission  du  budoM,  en  1$7I,  a  récla- 
mé la  présentation  d'un  pra)et  de  loi  destiné  à 
établir  des  basas  axes  pour  la  réparlition.  afin 
dé  la  faire  échapper  le   plus  pomble  i  l'arbi- 

Vous  arei  été  saisis  de  ce  projet  de  loi  et  vous 
l'avez  renvoyé  à  uue  commission  spéciale. 

Cette  commission  fonctionne  d^uis  plus  d'une 
année.  Elle  a  étudié  consciencieusamenl 'la  ques- 
tion eu  s'enlourast  de  tous  les  documenis  de 
nature  à  réclairer.  Elle  a  arrêté  un  projet  de  loi 
qu'elle  vient  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, en  réclamant  son  renvoi  préalable  à  l'exa- 
men du  conseil  d'Etat. 

Oe  prcgec  éctiappe,  quant  à  présent,  à  notre 
appréolation,  mais  il  consacre  un  prisaipé  que 
nous  devons  relever  ici,  d'eulsut  que  la  oommi»- 
sioa  a  été,  sur  ce  point,  en  complet  accord  avec 
M.  le  mrniftre  de  Tmléneur. 

Il  déclare  que  aesta  participMont  an  fonds  de 
K  millions  les  départements  qui  font  emploi  des 
impositions  oj^inaires,  spéata'>es  et  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  fixé  |fer  la  loi  de 
finances.  Ainsi,  d'après  le  ministre  et  la  oommis- 
aion  spéciale,  pour  être  admis  à  la  répartition,  il 
faut  avoir  vota  les  36  centimes  ordinaires  et  les 
12  centimes  eiiniordinatres. 

Cette  disposition  est  émiuemment  équitable. 
Le  fonds  de  4  millions  est  destiné  à  venir  au 


peuvent  sati^alre  6  tous  tes  besoins. 

Or,  bien  éridemmenl,  les  départements  qui 
refusent  de  créer  les  ressources  normales  dont 
ils  pourraient  disposer  ne  sauraient  être  admis 
à  prendre  part  à  la  répartition  de  ce  fonds. 
Nous  aurons  bientôt  à  revenir  K  l'application  de 


,  , «HBptrtte   de  MM.  idalhicu- 

Bodei,  préMtHt:  TeiswrfBc  de  urt.  Hmola,  nfe^pr^i- 
dcnU;  Itlitan,  Tirard,  comic  Otuii:  de  Biwird,  de  IU*t- 
nel,  lecritatret  ;  Utin,  Fourtmd,  Loeet,  Hindat.  Qonin. 
Limbert  de  Salile  (Jroii,  Lepèrc.  coniie  d'Oïmoj,  Tolmraki, 
Adam  [Seine),  iklsol.  ttafti\  Chareloa,  gnotul  Siguier, 
MoDjan^t  de  Keij^.  baron  de  SoBbnnn.  Laivctolt.  aminl 
Pothuan.  Faie.  DiarqnisdeTaDimiPt,  ffirhon,  Cgclieri.  André 
(Seiu),  Balbie. 
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Noua  a,vaaa  préféré  raveoir  aux  erramenta  dea 
répartitions  précédentes,  at  nous  avops  damah- 
dé  an  Gouremament  de  nous  soumattra  une 
nouvalle  râpartition  sur  les  bases  des  annéee 
précddentas,  sauf  las  madificatioos  qui  pour- 
raient âtre  raconnnes  nâc«saatres  et  éiniitables. 
H.  le  minlstra  de  l'intérieur  noua  a  alors  sou- 
mis un  projet  de  répartition  auquel  nous  avons 
cm  devoir  nous  rallier,  en  n'y  apportant  qu'une 
reatrlction  qua  nous  allons  vous  Indiquer. 

Ce  projet  est  identique  à  ceini  de  la  répartition 
de  l'exercicee  1875.  On  se  borne  A  retranaber 
15,000  Tr.  au  départwnant  de  la  Seine  pour  las 
répartir  àgniement  entre  les  départements  des 
Hautes-Alpes,  de  l'Ariéga  et  das  Landes,  en 
augmentant  ainsi  de  5,000  fr.  l'attribniioa  faite 
à  chacun  de  ces  trois  départements. 

Xa  diminution  que  subit  le  département  de 
la  Seine  se  jnsiifle.  La  situatian  de  son  bud(;at  a 
longtemps  été  difficile.  Elle  s'améliore  sensible- 
ment de  jour  en  jour,  non  par  la  diminution  da 
ses  dépenses,  mais  par  l'augmentation  du  produit 
de  son  centime.  Cette  augmantatiou  a'esL  pas 
moindre  de  5,000  St.  par  centime. 

Les  trois  départements  dos  Hautes-Alpas,  de 
l'Arlésa  et- des  Landes  se  débattent  au  contraire 
sous  Te  poids  de  lourdes  charges  et  da  l'insuT- 
âssnce  du  produit  do  leur  centime.  lia  sont  gre- 
vés, le  premier  de  21  cantines,  le  second  de  20 
centimes,  la  troisième  de  15  centimes. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'acco- 
ter en  principe  ta  projet  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre avec  ces  modlAcations  à  la  répartition  de 
l'exercice  ISTS.  Hais  elle  a  jugé  nécessaire  d'y 
apporter  un  autre  changement  important,  an 
excluant  de  la  répartition  les  départements  qui 
ae  s'imposent  pas  de  la  touiité  des  centimes 
extraordinaireB  qu'autonse  ta  loi  de  finances. 

Comme  nous  levons  dit  plus  haut,  c'est  l'équité 
qui  commente  d'en  agir  ainsL 

Le  fonds  de  i  millions  est  prélevé  sur  l'impût 
payé  par  tons.  Par  une  Juste  solidarité,  H  est  des- 
tiné a  venir  au  lecours  des  départements  pao- 
vres  qui  ne  peuvent,  sur  leurs  propres  ressour- 
ces, satislïire  à  tons  leurs  besoins. 

Le  département  qui  ne  s'impose  pas  aux  12  oeu- 
times  extraordinaires  refusa  évidemment  de  aa- 
lisblre  à  ses  propres  besoins  en  réalisant  les 
ressources  oue  la  loi  met  à  sa  disposition.  Il  se- 
rait donc  étrange  qua  l'Etat  Mut,  dans  do  pa- 
reilles conditions,  à  son  secours,  alors  surtout 
a  ne  certains  de  nos  départements  sont  obligés 
e  s'imposer  à  20,  30, 50  et  même  65  centimes 
extraordinaires. 
Ce  sont  de  pareils  sacrifices  qui  méritent  évi- 
'  demment  tout  votre  intérêt  Parcourez  la  Haie 
des  départements  qui  ne  résistent  pas  à  élever 
leurs  centimes  au  delé  de  12,  voyez  combien 
ils  sont  nombreux,  et  voue  pourrez  acquérir  la 
conviction  que  vous  ne  devez,  à  sucua  titre, 
admettre  à  la  participation  ceux  qui  se  refusent 
i  aller  jusqu'à  la  limite  normale. 

M.  la  ministre  de  l'intérieur  a  du  reste  parfai- 
tement indiqué  ce  que  nous  vous  proposons  dons 


s  Parmi  les  44  départements  que  le  hibte 
montant  de  leurs  ressources  classa  dans  la  caté- 
gorie des  pauvres,  il  en  est  8  qui  ne  rempliraient 
pas  aujourd'hui  la  nouvelle  condition  qu'on  pro- 
posa d'exiger.  Le  tableau  ci-dessous  Oiit  cou- 
aaltre  las  noms  da  cas  départements  et  les  char- 
ges extraordinaires  qu'ils  s'imposent  : 

■  Gers 11    1 

■  Bassas-Pyrénéas. 10  50 


10 


■  Jura 

a  Tam-et-Oaronne. . 

■  H8ut»>Hanie 


quel  uns  longue  possession  les  a  en  quelque  aorte 
habitués  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  d^aillaurs 
dignes  d'un  réel  intérêt  ;  il  faut  les  avertir,  il  faut 
leur  donner  le  choix.  Les  uns  consentiront  i  aug- 
menter les  charges  des  contribuables,  les  autres 
E  référeront  coniiauer  à  ne  pas  voter  les  12cen- 
mes  et  renonceront  atosi  k  prendre  part  an 
fonds  de  subvention.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  Iné- 
galité choquaute  aura  disparu  ;  tous  ceux  qui,  4 
partir  de  1876,  seront  compris  dans  te  travail  an- 
nuel rempliront  la  même  condition.  La  loi  a  le 
droit  de  leur  imposer  un  minimum  de  sacriSoes  ; 
le  vote  des  12  centimes  extraordinaires. 

u  II  n'était  pas  dans  le  réle  du  Gouvernement 
d'exercer  une  pressioa  même  indirecte,  sur  las 
conseils  généraux,  pour  les  amener  à  augmûttor 
les  cbarges  des  contribuables;  mais  il  appartient 
à  l'Assemblée  nationale  de  prendra  cette  initia- 
tive salutaire.  Il  ne  lïut  paa  craindre  de  la  dire  : 
ce  ne  sont  pas  tonjours  les  départements  dans 
lesquels  l'impût  est  difficilement  recouvré  qui 
ont  hésité  k  élever  le  nombre  de  leurs  centimes. 
La  fatalité  d'une  bngue  habitude,  une  sorte  de 
décDuragament,  la  pensée  que  l'infériorité  de 
leur  situation  est  un  mal  sans  remède,  les  ont 
bien  souvent  arrêtés  duns  la  voie  das  sacrihces 
productif^.  L'administration  ne  pouvait  que  don- 
ner des  conseils  à  ces  départements  timorés  qui, 
exagérant  l'économie,  laissaient,  faute  de  quel- 
ques centimes,  dépérir  leurs  routes,  leurs  che- 
mine, leurs  êdlUces,  et  renonçaient  aux  amélio- 
rations les  plus  utiles.  Les  inviter  à  roter  12  cen- 
times, ce  sera  donc  leur  rendre  un  double  ser- 
vice ;  le  budget  extraordinaire,  plus  largement 
doté,  leur  permettra  d'entreprendre  d'importants 
travaux,  at  le  socriBce  consenti  les  mettra  à 
même  da  recsvoir  une  part  dans  le  fonds  de  se- 


U.  Fourcaud,  sur  le  bureau  de  fAsaemblée. 

Nons  nous  proposons  donc  d'écarter  de  la  ré- 
partition les  aénartements  : 

De  k  Haute-Marne,  imposé  seulement  à  4  cen- 
times extraordinaires  { 

Du  Jura,  imposé  seulement  à  6  centimes  ex- 
traordinaires ; 


Le  département  de  Heurthe-et-UoBetle  ns 
s'impose  également  qu'à  It  c  5,  et  la  lletue 
qu'à  10.  Nous  avons  cru  devoir,  néanmoins, 
maintenir  ces  deux  déparlements  au  nombre  des 
participants,  i.  raison  de  considérations  toutes 
particulières. 

Les  départements  de  Tam-et-Oaroone,  Hau- 
tes-Pyrénées, Basses-Pyrénées,  Gsrs,  s'imposent 
seulement  à  6  centimes,  9  centimes,  10  centimes 
-  demi.  11  centimes.  Ils  devraient  donc  être  ex- 


mentales  s'augmentent  de  toutes  les  réporatloBS 
à  etfectuer.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  était 
justo  de  les  maintenir,  exceptionnellement  pour 
cette  année,  parmi  les  part'cipants  au  fonds  de 
4  millions. 

Par  suite  de  cette  eiclustoa,  une  somme 
de  47,000  Ir.  restera  libre.  Nous  tous  proposons 
de  la  laisser  à  la  disposition    du  Gouvernement 

ÏDur  la  répartir,  par  simple  décret,  entre  les 
épartements  dont  les  besoins  sont  les  plus  ur- 
geuta  et  se  manifesteront  pendant  ou  après  la 
session  des  conseils  généraux.  C'est  un  dernier 
recours  que  pourront  exercer  les  départements 
actuellement  exclus,  s'ils  peuvent  justifier  de 
besoins  sérieux. 

Notre  collègue  H.  Courcelle  nous  a  smmis 
on  u&eDderaent  ainsi  conçu  : 

»  La  répartlUoD  du  ttanis   de   subvention  af- 
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fectè  pu-  l'article  &S  de  la  loi  du  10  août  ISJl, 
mux  dépenses  des  dé  parlements  qui,  eo  raison 
de  leur  situation  llnaiiciëre,  doivent  recevoir  une 
«Uocation  sur  les  fonds  Kâoâraux  du  budget,  est 
réglée,  pour  f  exercice  1876,  conformément  au  ta- 
bleau qui  a  été  publié  pour  1875.  » 

Nous  svoDS,  par  anticipation,  donné  satislUc- 
tion  en  partie  a  cet  amendement.  Nous  prenons 
en  eOet  pour  baae  de  la  prochaine  râpàrtitiou 
celle  de  ISTS.  Uais  il  nous  était  impossible  de  ne 
pas  y  apporter  les  changements  reconnuii  néces- 
saires et  mdiqués  dès  1874.  Le  londs  de  4  mil- 
lions n'est  pas  une  dotation  pour  ceux  qui  y 
participent,  la  répartition  doit  se  modider  sui- 
vant les  besoins  ds  chaque  exercice.  Noua  vous 
demandons  en  conséquence  de  repousser  l'amen' 
dament  de  M,  Courcetle. 

Nous  vous  proposons  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unioue.  —  La  répartition  du  fonJs  do 
subvention  aliectée,  par  l'article  58  de  la  lai  du 
10  août  1871,  aux  dépenses  des  départements 
qui,  eo  raison  de  leur  situation  Hnaaciôre,  doi- 
vent recevoir  une  allocation  sur  ies  fonds  géné- 
raux du  budget,  est  réglée,  pour  l'exercice  18T6, 
conrormément  au  tableau  ci-annexé. 

Une  somme  do  -20,000  tir.  est  laissée,  comme, 
fonds  de  réserve,  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  frais  d'impressions,  dépenses  di- 
verses et  impressions  du  service  départemental. 

La  somme  de  47,000  Ir.  qui  restera  libre  sera 
distribuée,  par  simple  décret,  entre  les  départe- 
».„,«  „„>  Jl .ï,  .„  moins  de    12  —'■— - 


ÉTAT  DE  HÈPARTITIOIV  du  fonds  de  tubvm- 
,    tion  (exercice  iê7e). 


d6parteubnts 


Ain. 

AJUer 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-hforitimes 

Ardôche 

Ardenae« 

Ariége. 

Aubs 

Areyron 

Bouch«3-du-Rh4jQe... 

Gantai .,, 

Cher 

Corrâze. 

Corse 

Cûtes-du-Nord 

Dordogne 

DrAme 

Fimstàre 

Gers 

Indre. 

Indre-et-Loire 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Lot  

Lozôre 

Mayenne 

Heurthe-et-Hoselle. . 

Meuse 

Morbihan 


174.000 
11.000 

126.000 
34.000 
62.000 
30.000 
58.000 

133.000 
84.000 

237.000 
30.000 

105.000 
9.000 
14.000 
50.000 
43.000 
9.000 

135.000 

to.ooo 

14Z.O0O 
52.000 

5a, 000 
50.000 
142.000 

52,000 

u.ooo 

10.000 
26,000 
60.000 


DËPARTBUENTS 

AUoetiiou, 

95,000 

Rhône . : .  :.    " .  .: :,':;:;:::::::: 

Total 

3.933,000 

DÉPARTEMENTS 

de  cenliiui 

TOt(* 

potr  M5. 

NOHBBE 
piîr  im. 

17  75 

ir; 

12    « 
■21    . 

S". 

19  o 

20  - 
16    •> 

16       B 

18  > 
16    . 
16    - 
20    - 
12    » 

15  50 

16  « 

18  " 
31     « 

350 
16    > 

16     n 

550 

20  » 
5    - 
4    » 

10  » 
850 

11  « 

12  77 

21  50 

12  - 

19  « 

13  « 
10  10 
5     - 
15    ■ 
13  38 
12    - 
1!    » 

Dordogne 

5  50 

20    > 

ji            ::::;:;:;:.; 
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DËPARTBHECTS 


Loir»-Inférieure.. , 

Loiret 

Loi 

LoV-et-Garoime 

Haine-el-Loire 

kùche 

Marne 'CH«iiU^).l  "..'' i  !!  i '. . 

Mayenne.. .-'. 

Meurthe-et-Moselle 

M«use 

Morbihan 

Nièvre 

Mord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (BMees-) 

Preénéea  (Hautes-) 

Pyrénéœ-Orieiitatos 

Rhin  [Haut-)   (Partie   fran- 

Bhûne , 

Saeoe  (Haute-) 9  50 

StûDe-et-Loij-e J3  50     1 

Sarthe 16  50 

Savoie 34    » 

Savoie  (Hante-) 50    ■.     > 

Seine '  16    - 

S«lDe-Inférienre 12    » 

Saine-et-Mame 17  lî     I 

3«ioe-et-OiBe. 1»    ■•   ' 

Sèvres  (Deux-) 15  « 

Bomou 9    » 

Tarn 14    » 

Te  m-et- Garonne ;  8  50 

Vw 15    "     I 

Vauctas» 1  ao    »     . 

Vendée I  M    " 

Vleniie i  17  60 

Vienne  (Esute-) [  18  02 

Vosges 13    « 

Yonne 1 1    •> 


«»¥B»B 

BOMBBE 

ponfWTS. 

poar  I87(. 

iiii' 

»86 

12     n 

14    x 

12    » 

t5    » 

17  50 

te  10 

10     r, 

20    » 

10    » 

12    » 

12    - 

4    » 

0  50 

»    >• 

20    - 

1    23  10 

'       n     » 

9  50 

n*  3354. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  comtni&aton^  riD 
budget  O  oliargée  d'eiamin'Br  le  profet  de  !oi 
portant  ouverture  au  ministre  des  Unaneee, 
gur  l'exercice  1375,  d'un  crédit  supplénentaiTC 
de  162,375  tt.,  pour  la  création  de  laboretoires 
destinés  &  l'analyse  des  sucres,  pu  H.  Tefs- 
serenc  de  Borl,  membre  de  l'Assemblée  OR- 
tiohate. 

Messieurs,  en  prorogeant  jusqu'au  1"  man  t8T6 
le  r%inie  actuel  deo  sucres,  whib  avez  WcMë 
que  dans  l'apéraiion  (lu  claMement  qui  sert  de 
tfâse  à  rap{)lication  de  l'imp^it,  la  vérifloation 
saccbarimétriqne  iMunait  toujours  être  rtc|a- 
mée.  soit  par  1^  agents  de  l'adrainjetration,  soit 

r)  Ccu*  Com«Mon  nt  romHiti  de  MM.  Hiitnrà- 
Bodct,  priMait'.^tltitnat  Ût  Bon,  Maunla.  vkMtrfU- 
(fenti;  Lerèbwc.  Tirvd.  It  rMilc-UM»  de  Battak.ie 
HlviBH.HgrMatm;  Dréo.  Kourund,  Liud,  Rudat.  (ioalo, 
LtfeMl  it  Siintt-Gtaii.  U»ir«.  conte  ilOaÛl,  Wn- 
lo>inlil-  Adim  (Seine }^ De Iwl,  «éo^nt  CdartiOD.  fàein\ 

" —   "--'"-1   de  Kerjijn,  biron  de  ÇoHbnwnrî-n- 

— \  Pare,  Durnnlt  4t  TiIIidiiM,  t1i«kn, 
li).  âibke. 


■lois.  «BOlllI ,  .  - 

Vkerf,  Aadrd  (St^Di).  E 


par  le  vendeur  on  l'Importateur,  dMque  Ibis  que 
la  nuance  d'un  sucre  ne  paraîtrait  pas  corres- 
pondre i  sa  riehesae  eflbctlva. 
-Le  Gouvernement  vous  demande  aujourd'hoi 
les  ressources  néeessaires  pour  organiser  ce 
service  de  contrôle  dans  dm  condiiieas  qui, 
tout  en  saiielklsani,  aux  basoiiia  de  la  siaafibn 
aotuelle.  permettnmt  de  prépaier  ta  am»  à  exé- 
ottien  ou  régime  dAfinim  qui  doit  TeaipIkaBr..& 
partir  du  1"  mars  lff76,  le  réarme  des  tvpes. 

Vous  savei,  en  elfet,  mesrieure,qne  le  j"' 
d'exercice  des  raffineries,  en  .ce  moment  s( 
à  l'examen  d'une  conuniisloD  spéciale,  fait  da  la 
saecbarimétrie  le  point  de  départ  de  la  percep- 
tion de  rimpét  -et  le  nmjen  de  eoBtrél«  de 
l'exarcice  :  c'est  à  l'aida  de  l'analyse  polartmé- 
Crique  qu'il  propose  d'inVeatoriar  les  matières 
sucrées  en  cours  de  fabrleationidaas  las  r&lBne- 
ries,  d'effectuer  la  prise  en  chart^e  des  entrées. 
de  constater  la  richesse  d^  stKlJ^s  et  d'établir 
la  balance  générale  dos  'combles  de  l'année; 
c'est  aussi  par  cette  mâne  métbode  qu'il  Qxa  la 
taxe  des  diverses  catégories  de  sucre  allant  di- 
rectement à  la  consomaliation  et  la  provision  . 
— T  remboursable  (llmpSlque  le  raffineur 'devra 


Le  contre-projet,  soumis  à  la  mËme  commis- 
sion par  les  délé^^és  des  ports,  les  représen- 
tants de  la  raffioerio  et  un  certain  nombre  de 
producteurs  de  sucre  indigène,  donne  à  la  soc-. 
charimStrie  un  rûlo  plus  prédominant  encore, 
puisqu'il  voudrait  quel'impOt  t^t  exclusivomeitt 
perçu  d'après  le  titrage  des  suCrcE>bruts  constaté 
par  les  métUodeS  acienliO»iues  que  le  commonre 
s'est  appropriées. 

Ainsi,  dans  toutes  les  solutions  de  cette  diffi- 
cile question  fiscale,  la  saccbarimétrie  joue  un 
réle  esaeatial,  prédioininaot,  ec  l'Aesamblée,  en 
autorisant  la  création  d'un  uisemble  de  bureanx 
d'essais,  est  certaine  de  pourvoir  à  une  nécessité 
qui  subsistera  aussi  longtemps  que  les  sucres 
resteront  dans  la  catégorie  des  objets  de  con- 
scnunaUon  frappés  par  rlmpAl, 

Une  étude  attentive   a  conduit    le  Gouverne- 
ment i.   penser   que  des  laboratoires  seraient 
aujourd'hui  nécessaires  dans  les  cinq  ports  par    ' 
ifesqnels   a    lien   l'importation  des   sucres  cdlo'- 
niaus  et  exotiques  :  Marseille,  Bordeaux, le  Havre, 
Nantes,  Dunkerque  et  dans  les  villes  de  ftti^- 
rieur  qui.  placées  au  centre  de  la  Ribrication  de 
sucre  Indigène,  possèdent  des  usines  do  raflinase  : 
Lille,  Douai,  Valenciennes,  Arros.  Saint-Queruin, 
iaon,  Amiens,  Relhel.   Clermont-Ferrand;  Dijon. 
Deux  bureaux   d'essai   centraux    institués  ft 
Paris,  prés  des  administrations  des  douanes  et 
des   contributions  indirectes,  l'un,  sur   la  rive 
droite,  l'antre  sur  la  rive  gauche  de  la  Sein», 
auraient  non-seulement  pour  mission  do   prési- 
der an  titrage   des  quantités   considérables  de 
sucres  bruts  qui  vont  aux  immenses  usines  de 
la  raffinerie  parinenne  et  i  ta  consommation 
'de  contrfiler  au  besoin  les   optra- 
ratoires  régionaux  en  répétant  sur 
Ds  prélevés  dans  ce  but  quelqùes- 
es  qui  y  auraient  été  effectuas.  Le 
tse  propose  en  même  temps  d'uli- 
'atoires  pour  tkire  étudier  lès  com- 
irses  que  l'industrie  emprunte  h  la 
déjouer  la  surveillance  du  service, 
t  en   ce  qui   concerne   les  alcools 
la  substitution  des  huiles  essen- 
ools  ordinaires. 

les  sacres  et  des  mélasses  est  uns 
cate  qui  exige  l'emploi  d'instru- 
:i  si  on,  l'habitude  des  manipulations 
^ui  ne  peut  être  confié  qu'à  de? 
S.  L'administration  pebse,  et  nous 
a  avis,  qu'elle  devra,  comme  elle  li 
les  essais  de  la  monnaie,  mettre*  i 
nm  des  laboratoires  centraux  un 
savant  d'une  notoriété  incootestAble   qui  serait 
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le  supplM  au  besoin, r— -j- 

Secteur  des  bureaux  règioQanx.  Elle  ne  orail 
□uc  pas  pouvoir  nllauer  maioB  de  8,000  fr.  au 
directeur  et  5,000  fr.  au  chimialu  adjolni.  Les 
traiûmunts  des  agents  des  bureaux  d'easai  râ- 
HLOnaui  »oat  dvalués  en  moyesne  à  5,000  l'r. 
pour  le  phinùate  on  aliei;  3,0Q0  fr.  pour  le  chi- 
miste a(^oio(  et  1,500  fr-  peur  les  gainons  de  la- 
boratoire. L'ensemble  des  frais  de  personnel 
calculé  sur  ces  bases  serait,  de  119,000  Ir.  Il  faut 
ajouter  a  cette  somme,  les  dépenses  d'entre  tien  et 
Ile  loyer  des  laboratoires  pj'âauniéea  devoir  être 
a  50,500   rr,,  an  sorte  que  l'on  peut  prévoir  une 


X  trais 


orr. 


Quant  aux  traïf  de  première  insUllation,  qui 
consiateat  '  daos  i'aci^isiiioii  dM  balances  de 
précision,  des  instruments  polarlmé Criques,  des 
capsules  de  platine,  des  étnves,  des  Iburaeau.'t, 
des  appareils  et  riactiïs  chimique^  ils  sont  éva- 
lués en  moyenne  i  5,000  fr.  par  établissement, 
Mit  pour  l'ensemble  à  95,000  fr. 

Poui'  réunir  et  organiser  ce  personnel,  pour 
obtenir  (les  constructeurs  l'outillaee  nécessaire. 


dép 


1875 


'  donc,  eu  dehors  des  95,000  fr.  nécessitais  car  la 
première  installatton  ^ue  du  <mart  de  la  dépense 
courante  annuelle,  soit  67,375  ir. 

Tels  sont,  messieurs,  les  aperçus  généraux  de 
l'organisation  nouvelle  que  le  Gouvernement 
soumet  h  votre  sanction.  A  première  vue,  les  dé- 
penses qu'il  entraîne  seaveot  sembler  élevées; 
mais  si  Ton  considère  la  grandeur  des  intérêts 
engagés  danii  la  question  des  sucres,  on  ne  leur 
trouvera  rien  tTeicessir. 

Il  s  a«it  en  effet,  de  sauvegarder  un  de  nos  im- 
pélsindirectB  les  plus  élevés,  de  mieux  aasurer  là 
perception  d'une  tate  qui  produit  160  millions  1 
La  plus  légère  amélioration  dans  cette  perceo- 
tion  se  chiffre,  non  paa  par  centaines  (Je  miQ« 
francs,  mais  par  plusieurs  millions. 

Ëctalrèe  (Àr  les  travaux  de  ses  bureaux 
d'essai,  l'administraiion  sera  certaine,  pendant  la 
période  transitoire  que  nous  traversons,  de  défé- 
rer à  l'expertise  tous  les  sucres  qui  dépasseraient 
les  rendements  légaUT  ;  et  quand  viendra  la  mise 
en  pratique  du  nouveau  régime,  ajournée  au 
1"  mara  1876,  elle  se  trouvera  pourvue  d'é- 
ludés préparatoires  complotes,  d'un  person- 
nel trés-eiercé  et  dans  les  meilleures  conditions 
pour  accomplir,  A  la  satisfaction  d»  tous,  la  tâche 
al  laborieuse  et  si  délicate  que  va  lui  ttnposer  la 
.  transformation  dans  le  mode  de  perception  rfe 
l'impét. 

'Votre  ooimmimlOQ  reconnaît  donc  que  la  pro- 
position du  Gouvernement  est  pleinement  justU 
flée,  et  «Ile  voss  propose,  en  eonséqaeno^  l'adop- 
tion du  projet  de  lot  que  voici. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".—  il  est  oDveH  au  ministre  des  floan- 
cs,  sur  l'exercice  IS75,  pour  la  création  de  labo- 
ratoires destinés  à  l'snalyse  des  sucres,  un 
crédit  BUpplémentaîrè  de  162,375  fr.  imputable 
un  budget  la   ministèni  4es  Qoances,  v  partie, 

Chapitre  63,  pour,  ..'.<..!..'.'... .  16.250 

Cbapilre  65,  pour 32.S75 

Chapitre  67,  pour,,,.*. 37.750 

Cha^iltre  60,  pour 75.500 

Total.: 165  37S 

Art.  2.  —  Il  «M«  pouim  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'aKide  l"'el-nessuB,  an  moyen  dM 
i  du  budget  de  l'«ieroloe  1815. 


ABBAxa  B'  3365. 

PROJET  DB  LOI  avant  poor  ohj«  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exSrciee  t875,  un 
crédit  de  I  million  destmé  i  la  réparation  des 
dommage»  causés  aux  chemins  vicinaux  pa^ 
les  inondations,  présenté  au  nom  de  M.  lé  ma- 
réchal (le  Mac  tlahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  il.  Buf- 
fet, vice-président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  et  par  M.  Léon  S^,  ministre  des 
flnances.  —  (Renvofi!  à  la  catnraission  du  bud- 
get de  1876.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  inondations  des  mois  de  juin  et 
juillet  1875'  ont  catiad  de  graves  dommages  aux 
chemins  vicinaux  et  aui  ouvrages  d'art  qui  en 
dépendent. 

Les  rapports  parvenus  jusqu'à  ce  jour  au  mi- 
nistère derinténeur  concernent  dix  départentents 
inondés  sur  douze  et  évaluent  ainsi  qu'il  suit 
les  dégradations  causées  aux  chemins  vicinaux  : 

Ariégo 657. M3 

Calvados..... 100.656 

Géra 05.0aO 

Gironde. 4  .-375 

Landes 86.9ti 

Lot-et-Oaronna 1 1 .  tSO 

Pyrénées  (Basse»^} 396.340 

Pyrénées  (Hautes-) 734.000 

Tarn 29.161 

Ta(»-st-(Hronne 88  WQ 

total ;i.30d.91S 

ai  l'on  considAre  que  les  deux  départemenlt 
qni  n'oOC  pas  encorff  tUl  connaître  1p  montant 
dé  leurs  pertes  s'ont  !a  Hanle-Gùroiirie  rt  l'Aude, 
on  peut  prétoh'  que  lé  oltifTre  total  des  dèmma-' 
gea  s'élèvera  de  ce  chef  à  plusieurs  nlllions. 

Il  est  à  remarquer  que  sur  les  detlre  départs- 
menti  inondés,  huit  amt  pauvres  ;  le  prodnit  du 
eantiiBv  y  est,  an  effet,  inférieur  i  30,000  fr.  Les 
dommages  qn'ila  Ont  subis  sont  dona  d'antant 
plus  sensibles  pour  eux  que  leurs  reaiaurcM 
kent  flus  restreiirtM,  et  il  parait  équitable  et 
nécessaire  que  l'Etat  leur  vienne  en  aide  daas 
une  large  mesure,  alln  d'assurer  dans  le  plua 
bref  délai  le  rétablissement  des  voies  de  eoAi- 
munlcation.  "■  ' 
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cicel875,  un  crédit  RxtraordioBire  de  I  million 
pour  Is  répftrAtion  des  domtoages  causas  anx 
cbemins  vicinaux  et  aux  ouvraaes  d'art  qui  en 
dépendent,  par  les  inondations  des  mois  de  juin 
et  de  Juillet  1875. 

La  portion  de  ce  crâdit  qui  n'aura  pas  âtëem* 
ployée  en  1875,  sera  reportée  aux  exercices  sui- 
vants, par  arrêta  du  ministre  de  l'intArieur. 


Annexe  n*  3366. 

aiPPORT  fait  au  nom  de  la  35-  commission 
d'inlérât  locai  (*).  sur  le  projet  de  loi  tendant  i 
1*  k  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Eiat 
et  la  ville  de  Castres  (Tarn),  en  vue  d'assurer 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tension du  casernement  ;  2'  à  autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somme  de  3,550,000  fr.  et 
à  s'imposer  exiraordinairement,  par  M.  Da- 
guilhon-Lasselve,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Hessieors,  la  ville  de  Castres  (Tarn)  demande 
l'antorlsation  :  !■  d'emprunter  la  somme  de 
3,550,000  fr. '.  1,750,000  rr,  applicables  à  rachat  des 
terrains  et  au  payement  des  dépenses  qu'elle  a 
priMfi  à  sa  charge,  et  1,800,000  fr.  dont  elle  Tait 
seulement  l'avance  à  l'Etat; 

I*  De  s'imposer  extraordinairemBut  pour  le 
rembonroament  de  la  <"  portion  de  l'emprunt, 
pendant  trente-trois  ans  â  partir  de  1876. 

Lee  dépenses  qui  représentent  la  part  eonlri- 
bntive  de  la  ville  de  Castres  résultant,  soit  de  la 
convention  qu'elle  a  passé  avec  l'Etat,  soit  4o  la 
nécessité  où  elle  se  troave  de  pourvoir  à  des  be- 
soins nouveaux,  qui  sont  la  conséquence  de  l'ac- 
croissement de  sa  population  militaire,  se  résu- 
mant dïns  le  chilTre  de  1,750,000  Tf. 

Les  1,750,000  fr.  seront  réalisés  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  pourra  s'élever  de  S  fr,  60  à  6  p.  100, 
suivant  la  pwaibillté  du  crédit. 

Le  remboursement  an  sera  effectué  sur  31  an- 
aéea  à  partir  de  1888,  de  sorte  que  l'amortisse- 
raent  sera  acbevé  i  l'expiration  de  33  années  à 
partir  de  1875. 

Pour  l'extinction  de  cet  emprunt,  la  villa  aura 
r«cours: 

I*  Aux  centimes  extraordinaires 
qui  produiront  en  33  ans 97^.973    > 

2*  Au  décime  additionnel  de  l'oc- 
troi pendant  la  même  période  qui 
donnera 9!» .  000    . 

3'  A  l'excédant  annuel  de  ses  re- 
cettes ordinaires  sur  les  danses 
de  même  nature,  Jusqu'i  concur- 
rence d'un  maximum  de 2.159.102  35 

Ce  qui  lormera  un  total  de.  4.361.075  25 
dont  l'importanco  répond' à  l'exlgeDoe  de  l'aroor- 
tissement  le  pins  Uevé  ï  prévoir. 

De  1876  k  1888  la  ville  ajoutera  au  montant  d«B 
imp6t  directe  et  indirecte  : 

1*  Le  produit  de  la  vente  des  fumiers  qui  lui 
ont  été  concédés  par  U.  le  ministre  de  la  guerre, 
pendant  la  dnrée  du  casemrment  provisoire 
ci 40.000 

3*  Le  prix  de  vente  du  champ  de  ma- 
nœuvre actuel 100.000 

........    tw.ooo 


(*]  C«tu  Comniiiion  eu  tompoi^  d*  UN.  Ulrtdc,  prni- 
dcnj;  milppateiui,  territoire;  Delpll,  Perrier  (Engtie), 
niiiqau  de  Monllinr,  de  Leitipii,  ileamtc  tt  Lorgcril.  «»lc 
Du  Cbalant,  ds  Siinndr  Thorel,  fënénl  BILIM,  ie  La  61- 
coUtM,  marqili  de  lA  HnlHlhglaB.  tlronie  de  Poruni. 
Di|iillnii-I.u>«lit. 


Pendant  la  période  de  remboursement  du  ca- 
pital (de  1888  A  1908  tnclnsivement)  elle  affectera 
à  l'emprunt  les  ressources  extraordinaires  do 
l'octroi  ainsi  que  l'excédant  ordinaire  appliqués 
aujourd'hui  au  service  de  la  dette  et  qui  devien- 
dront successivement  disponibles;  ces  ressources 
représentent  anouellement  au  motos  88,183  îr.  98. 

BnQa,  la  ville  compte,    par  le  fait  senl  d'une 

Samison  plus  nombreuse,  sur  une  augmentation 
e  40,000  fr.  au  moins  sur  les  recettes  de  l'octroi. 

Les  contribuables  supportent,  indépendam- 
ment de  tous  les  centimes  spéciaux,  tant  ordi- 
nsiras  qu'extraordinaires,  la  totalité  dumaximum 
imposable  (20  c.)  jusqu'en  1889,  14  c.  eilraordi- 
naire  de  1890  à  la  fin  de  1893  et  6  c.  6/tO  jus- 
qu'en 1895,  La  nouvelle  imposition  ajoutera  à  ses 
cliarseB  13  c.  5/10  de  1876  au  31  décembre  1887, 
6  c.  de  1888  à  1893  exclusivement,  13  c.t/lO  en 
1893  et  20  c.  de  1894  &  la  fin  de  190B. 

Qnant  è.  l'avance  de  1,800,000  ft.  elle  sera  réa- 
lisme et  versée  au  Trésor  jiar  tiers  :  le  premier  à 
le  date  du  30  septembre  1875.  Les  deux  derniers 
le  31  mars  des  années  1876  et  1877.  Chaque  ver- 
sement sera  productif  d'intérêts  au  tant  de  5  p. 
100  et  remboursable  en  douze  .annuités  payables 
par  termes  semestriels. 

La  commission,  après  avoir  examiné  toutes  les 
pièces  du  dossier  indiquant  la  position  Unanciére 
de  Castres,  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  lai  suivant. 
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Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  ta  ville  de  Castres  (Tarn),  en  vue  d'aasurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension 
du  casernement,  est  définitivement  approuvée. 

Art.  3.— La  ville  de  Castres  est  autorisée  à  em- 
prunter, i  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
frais  conlpris,  dépasser  6  p.  100  : 

1*  Une  somme  de  1,750,000  fr..  remboursable 
en  trente-trois  ans  A  partir  de  1875,  pour  l'exé- 
cution des  engagements  à  titre  gratuit  qui  résul- 
tent de  l'extension  du  casernement; 

2*  Une  somme  de  1,300^X10  Ir.  sous  forme  d'a- 
vance, applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  remboursée  par  l'Etat,  aux  conditions  ci- 
après  déterminées 

Ces  emprunta  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et'FODCurreaoe,  soit  de  gré  à  gré,  sait 
par  voie  de  eouacription,  avec  faculté  d  émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transroissibles  par. 
vole  d'endossement^  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépéia  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Las  conditions  des  souscriptiana  à  ouvrir  ou 
traités  ï  passer  de  gré  à  gre  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  ~-  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  &  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exiraordinairement  pendant  trente-trois 
ans  A  partir  de  1876  et  par  addition  au  princi- 
pal de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir: 

!■  12  centimes  5/10,  de  1876  au  31  décefnbre 
18S7; 

3*  6eentime8,de  1883  à  1893  exclusivement; 

3*  13  centimes  4/tO  an  1893; 

4-  20  centimes  de  1834  à  la  fin  de  1908. 

Le  produit  total  de  cette  impositioa,  prévu  pour 
980,060  fr.  environ,  servira,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  communaux,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  au  remboursemeot,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  de  l'emprunt  de  1,750,0110  tr. 

Art.  5.  —  La  somme  de  1,800,000  fr.,  montant 
de  l'avanoe  A  taire  A  l'Etat  par  la  ville  de  Castres, 
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6&ANC»  0U  31  iUlLLBT  18Ti 


1*  Le  30  septembra  1875 600.000 

2*  Le  31  mars  1776 600.000 

3*  La  31  mari  1877. 600-000 


lemMit  an  tmix ^.  _ 

toi,  pDtR'  chaqtie  versonent,  en  donze  annuités 
payftDlea  par  ttrtufsv  semestriels. 


&u«xe  I 


ViBtériaur,  mit  l'eurciM  tS7S,  d 
traordùMire  de  260,000  tr.  pour 
d'une  ligne  télégraphique  mu 
Paris  et  veraûllea.  par  M.  Roui 


RAPPORT  Tait   au   dois   un   m  cMnmisitaii  as 

budiGt  de  I87i(')  chargée  d'euminer  le  i»«- 

jet  Je  loi  portant  ouverture   au    minialre   de 

ViBtériaur,  Mir  l'eierciM  tS7S,  d'un  crédit  ex- 

*"        irla  aonatmeUen 

.. ...  ..  . ..._. — . ,_  J.  RouBsean,   nembre 

l'ABSemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  avu  navoyi  le  !6  juillet  11  vo- 
tre cowBitaioo  du  Audgat  de  1175,  ud  prqiet  d« 
loi  portai  oQvertuTB  au  mijiiatre  de  l'intérieur 
d'un  crédit  extraordinaire  de  260,000  fr.  paur  la 
construction  d'une  ligne  télégraphique  souter- 
raine entre  Paris  et  Versaillea 

La  nécesailé  de  eonstmire  cette  ligne  et  de 
l'établir  dans  des  conditions  qui  assurent,  d'une 


rlté  du  service,  s' ,.„  r— 4-— 

vememeot  à  VersalKes  et  par  le  maintien  & 
Paris  de  toutes  les  grandes  administrations  pu- 
bliques. 

La  dépense  d'établitsemânt  de  cette  ligne  s'é- 
lève à  260^  fr.  Le  Gouvernsment  vous  de- 
mande de  lui  ouvrir,  anr  Is  budget  de  l'exercice 
1875,  un  crédit  de  paraills  Bomme,  qui  lui  per- 
mettrait d'en  (reprendre  immédiatemaBt  les  tra- 
vaiu  st  de  las  terminer  avant  la  fin  de  l'année. 

Votre  commission  du  budget  a  jugé  nfue  ces 
travaux,  destinés  à  augmenter  lai  ractliiâs  de 
communication  entre/le  OoovamemsiU  et  las 
chefs  de  service  deB  divers  ministères  et  k  épar- 
gner souvent  à  ceux-ci  les  pertes  de  tempa 
qu'entraînent  des  déplacements  fréquenia.étaient 
bien  justiSés.  Elle  reconnaît  qu'il  n  est  pas  pos- 
sible de  prélever  cette  dépenis  sur  les  crédits 
précédemment  votés  pour   le   service  télégra- 

Elle  voue  propose,  en  Conséquence,  d'approu- 
ver le  pnrjet  de  loi  suivant. 

PI^J^  US  LOI 

Art  t-.  —  Il  est  auvsrt  au  minism  da  rinM- 
rianr,  sur  l'exercica  1<75,  an  crédit  de  tBOflOO  tr. 
poar  ta  constmetioa  d'une  KffM  télégrapbtqae 

— . : 1...  n..i.  -.  Versailles. 


Art.  S.  —  Usera  pourra  K  la  dépQnse  misant 
l'objM  de  la  présente  loi  an  moyen  des  ressour- 
ces générâtes  da  b«dgei  i)e  1876. 


SÉASCE  m  SAMEDI  31  JUILLET  1»75 


RAPPORTfaitaunomde  la 35- 

térSt  lacal(")  sur  le  projet  de  loi  portantéia- 
blissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  A  l'oolrei 
do  Cholot  (jUaina-et'Loire),  par  M.  Latrade, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Hesaieurs.la  villa  da  Cholot  [Haina-et-Lo<ra)  a 
contracté  des  engagemaats  vis-4-vis  do  l'Etat 
pour  l'établi ssemant  d'un  casaraecasat  et  en  vue 
dé  ces  eugagemont^  elle  a  été  autorisée,  par 
décret  en  data  du  24  novembre  1874,  k  emprun- 
ter une  somme  de  400,000  tt.,  remboursablea  sur 
sas  revenus,  eu  vingt-cinq  an»,  i  partir  de  18TS. 

trautre  part,  aile  doit  faire  lace  a  des  charges 
antérieures  considérablaa,  at    il  en  résuite  que 

BtiéM.  fré- 

iitoa  ie  ht- 
floicTèrc  Le 
Il  f  AHdtffi*!- 
iil-'V<ll«ofinB, 


■■)  <>)U  GMaaiitMa  M  tmtiaéi,  ât  HH.  UUtte. 


fMlml;PbilisrolMni,  iterélatre:  IMpIt,  terivrBa 
tunaii  de  UodiImt,  tt  l.«U«li,  viwMU  it  LarRirll, 

Da  Chimt,  de  Sainndi,  Thurd,  itoénl  mut,  de  U 


Me,  pré' 

fBBifc»). 


iMn,  unie  11  de  La 


l'excédant  disponib  le  daarwwttaaiw  les  dépeMea, 
non  compris  le  service  de  l'enpruat  de  400,0M 
lïancs  ci-daisus,  ae  dépaeaa  pas  5,830  fr. 

Daju  cette  eitoatran,  elle  a  dt  a'MCQMrd'aog- 
meater  ses  rassouroM,  et  oomme  iuMpêadam- 
ment  de  tous  les  «antimee  spéoiaua,  tant  ordl- 


i,  le  conseil-municipal  a  peué  que  le 

mieux  était  de  dMKanéer  «atte  angaMotatioa  de 
rosBonrcea  4  l'ootroL 
La  ville  de  Cholat   a  4one  soUiciM  )' 


de  son 
raalej 

2*  Da  réviser  les  tarilt!  et  rtglemaats  «n  vi- 
B»»eur: 

3*  De  parcevair  peiMlant  cinq  ans,  à  partir  dn 
!•■  jaoviar  pfoebaw,  uiia  aurtaxe  4e  80  e.  par 
hectolitre  sur  les  vins  ; 

4*  D'étendre  le  rayoa  da  son  octrai. 

L'anaemble  de  oaa  divertea  meanrea  dait  avoir 
pour  résultat  d'aio 
sonroea  de  la  ville. 

Pour  trois  d'eatra  allas,  les  BatoriBatieBS  né- 
cessaires ont  été  accordées  en  vertu  du  i  25  de 
l'arL  46  et  du  |  4  ào  l'arL  18  de  la  loi  du  10  aau. 
1871,  mais  la  surtaxe  sur  les  vias  sa  pont  être 
accordée  qu'en  vertu  d'une  Id. 

Le  oouaeil  g4nénd  da  dé^iartement  de  Maine- 

.  r_: .     1.    -—..Il    «1....    -_,    (Ljjig    ^jj,    j^j 
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Totra  S5*  eammiuiDn  d'intérêt  loctl  vous  pro- 
pau  ûoac  de  ?oter  la  projet  de  loi  qui  vous  a 
itÀ  sonmia  par  la  OonvarDemeiit  et  iloDt  I&  to- 
neur  suit. 

PROJET  DB  LOI 


a  perçu  i.  l'octroi  de  la  commune  de  Cholet, 
départanient  de  Htlae-et-Loire,  une  sort&xe  de 
80  centimes  par  hectolitre  sur  les  rlns  en  cercles 
et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  iodèpendaDts  du  droit  de 
1  ft*.  60  perçu  t  titre  de  taxe  principale. 


Annexe  n-  8S68. 

RAPPORT  foit  an  nom  de  la  35*  «ommission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tondaDt  : 
1-  &  ratiBer  uae  eocTeotioo  passée  entre  l'Btat 
et  la  ville  de  Béas  (Youoe),  en  vue  d'assurer  le 
payement  de  la  dépense  rMttltant  de  l'exlan- 
■lon  du  eaaeraement;  V  k  aWloriser  ladite  ville 
à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr^  et  à 
s'imposer  extraordinairememt ,  par  H.  Thuret, 
membre  de  l'Aseamblée  nationale. 

Hesftienrs,  le  Gonvernemant  a  soumis  4  l'As- 
samblée nationale  un  projet  de  loi  qui  a  ponr 
but  de  raiiflar  une  eonventioii  passée  entre  lïtat 
et  ta  ville  de  Sens  (Yonne),  et  de  sanctionner  les 
maeuree  votées  par  le  conseil  municipal  pour  en 
tsscrer  i'exécuiion. 

Par  la  susdite  convention,  revâtue  de  l'appro- 
bation des  trois  départements  de  l'iaidrieur,  de 
(a  guerre  «t  des  nuances,  la  ville  de  Sens  s'est 
engagée  A  rouralr  les  ninds  nécessaires  i  l'ex- 
tension du  casernement,  savoir  ; 

Sous  la  ferme  de  subsidoa 150.000 

Sotula  forme  d'avances 359  000 

Total  égal  au  montant  de  la  dépense 

k  effectuer 500.000 

Le  conseil  mnnicipal  sollicite,  danaGebut,rau- 
tonsatiou  de  contracter  deux  emprunts  : 

L'un  de  150,000  fr.  réalisable  fuu-  tiers,  de  ISIb 
4  1877,  et  remboursable  en  donie  an»,  k  partir 
de  I9T8,  pour  le  payemeat  des  subsides; 

L'autre  de  350,00u  tr.,  applicable  au  payement 
des  avances  et  qui  sera  rtaliti  et  versé  au  Tré- 
sor en  trais  termes  égaux,  savoir  : 

1I6.O0O  Ir.  le  30  sepiemhrede l'année  conranls- 
'    117.000  fr.  le  31  mars  (976: 

117-000  fr.  le  31  mars  1877. 

Chaque  versement  devant  être  remboursé  en 
douie  annuités  payables  par  semestres  et  au 
taux  maximum  de  S  p.  100,  il  en  réiultera  pour 
l'Etat  une  dépense  totale  de  469jB67  fr.  76  répar- 
tie de  Ait.  comme  l'opération  eUe-méme,  sur  une 
durée  (le  qoatone  ans. 

Quant  A  la  première  portion  de  l'emprunt,  l'a- 
morUSHment  k  S  1/!  p.  100  avec  l'i m pAt  entraî- 
nera, y  compris  les  Intérêts  k  servir  Jusqu'à  la 
Su  de  1S77,  époque  A  laquelle  doit  commencer 
le  rembonrsement  du  capital,  une  dépense  d'en- 
viron 231,195  fr.  Il  y  sera  ponrvu,  jusqu'à  con- 
currence de  93,800  fr.,  par  une  imposition  extraor- 
dinaire de  5  cuntines  A  rttcouvrer  de  1876  k  1S89 
et  qui  a  été  votée  dans  ce  b'it  par  le  conseil  mn- 
nicipal. La  diffârcnce.  138,395  fr.,  sera  couverte 
an  moyen  de  prélévementa  sur  les  revenus. 

»(*)  Otae  UoBBluiDH  e»  cottpoi««  ds  VU.  LiUidi,  pri- 
lUaU;  Ptilispouan.  ucritaire;  Delpil,  Perrier  (BBitnt). 
guiqiLli  <c  Voidinr,  île  LcMipli,  ricoBU  de  LontriJ,  conu 
tfc  ChtSUt,  «sStlnsdj,  Thnrtl,  tfBén\  Billot,  de  U  8lo>- 
Uttc,  mufBi*  de  Li  HocbellutloB.  Tleonle  te  Poreini.  Di- 
nUhct-LiMCln. 


O'aprês  le  relevé  des  comptes  administratifs 
de  la  dernière  période  triennale,  les  recettes  or- 
naires  de  ta  ville  de  Seaa,  dont  la  moyenne  est 
de  163,307  fr.,  dépassent  de  50,790  fr.  les  dépen- 
ses corrélatives.  D'un  autre  cêté,  la  caisse  mu- 
nicipale est  grevée  d'un  passif  de  239,183  francs 
qui  provient  ;  1*  d'un  emprunt  eor  lequel  il 
resta  dû,  en  capital,  133^000  fr.;  2*  d'acqiugition 
d'immeulilsa  et  d'autres  engo^ments  formant 
un  total  de  96,183  fr.  Mais  comme  le  service  de 
la  dette  actuelle  est  garanti  en  p  irtle  par  des 
centimes  ei  troc  rd  in  al  rue  ilguranteu  budget  pour 
6.721  fr.,  ainsi  que  par  des  taxes  additionnelles 
d'octroi,  qui  rapportent  annuellement  11,301  fr. 
et  dont  radminiairaiion  municipale  demande  la 
prorogatioa,  la  ville  est  en  masure  de  com|jlêter 
sea  moyens  de  libération  à  l'aide  de  la  portion 
des  revenus  demeurant  disponible. 

Les  contribuables  ont  k  supporter  5  centimes 
extraordinaires  qui  prennent  Su  avec  l'année 
1882.  L'impoaition  nouvelle  aura  pour  résultat  de 
porter  cette  charge  k  10  centimes,  qui  se  trouve* 
ront  rédu  ts  à  partir  de  1883  jusqu'à  la  &n  de 
1889.  La  ville  conservera  donc  sur  la  maximum 
imposable  une  réserve  de  centimes  suSlsante 
pour  faire  fhce  aux  besoins  Imprévus  qui  vien- 
draient k  se  révéler. 

Après  examen  des  motifs,  des  clauses  et  des 
conditions,  ainsi  que  des  pièces  i  l'appui  de  la 
convention  sus-mentionuèe,  votre  35'commisÀoii 
d'intérêt  local  a  l'boaneur  de  vous  proposer  l'a- 
doption du  projet  de  lot  dont  la  teneur  suit 

PROJET  DB  LOI 

Art.  t".  —  La  convention  passée  entre  l'Btat  et 
la  ville  de  Béas  (Yonne),  en  vue  d'assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exteniion 
du   casernement,  est   dêBnitivement  approuvée. 

Art  2.  —  Ltt  ville  de  Sens  est  autorisée  è  em- 

Rruuter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
sis  compris,  excéder  5  1/3  p.  100  : 

1*  Une  somme  de  150,000  n-.  remboursable  en 
douie  ans  k  partir  de  IS78  et  destinée  à  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'elle  a  contractés,  sons 
la  forme  de  subsides,  pour  l'extension  du  caser- 
ne meot  ; 

2-  Une  somme  de  350,000  Te.  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  cl-aprés 
déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d  émettra 
des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  sott  directement  k  la  caisse 
des  dépéts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  tr^tés  à  passer  de  gré  k  gré  seront  préala- 
blemeot  soumises  A  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art  3.  —  Lesdita  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  k  la  charge 
des  communes.  Celte  exemption  devra  être  men- 
tionnée dont  le  corps  mémo  das  titres  k  émettre 
oijisi  q\ia  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  1.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 

rser  extraordioéi rement  pendant  iruatone.ans, 
partir  de  1876,  5  cenUmes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributioas  directes. 

Le  produit  total  de  cette  imposition  prévu 
poor  93,800  fr.  servira  concurremment  avec  nn 
prélèvement  sur  les  revenus,  A  rembourser  l'em- 
pmnt  de  150,000  fr.  en  capital  et  intérêts. 

Art  5.  —  La  somme  de  350,000  fr.  montant  des 
avances  A  (aire  k  l' Utot  par  la  ville  de  Sens,  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

\'  Le  30  septembre  1875,  116,000rr 

!•  Le  31  mars  1876,  117,000  tr- 

i'  Le  3t  mars  1877, 117,000  fr 
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I  porteront  intérêt  &u  taux  maxi- 
mum de  cinq  poar  cent,  i  dater  de  l'âpixnie  des 
veraenieiitB,  et  l'amertisseineat,  calcali  egalenieDt 
av  taux  maximum  de  einq  pour  cent,  aéra  effec- 
tué, ponr  ttbaaQB  vereemen^  en  4onie  annnitéB 
pftyulet  par  tennes  semestriels. 


RAPPORT  (bit  au  nom  de  laS^'oommission  d'ict- 
térflt  local  C)  ^r  le  projet  de  loi  tendant  :  l*  à 
ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et 
la  ville  do  Deciïe  (Nièvre),  en  vue  d'assurer  le 
pt^emeot  de  la  dâpense  résultant  de  l'exteo- 
sien  du  casernement;  3'  à  antoriser  ladite  ville 
I  emprunter  une  somme   de  330,000  tt.   et  à 

^ODos,  n 

Hessieurï,  par  une  convention  intervenue  en- 
tre l'Etat  et  la  ville  de  Decize  (Nièvre),  convea- 
tion  approuvée  par  les  trois  ministres  de  l'inté- 
rieur, de  la  guerre  et  des  finances,  cette  ville 
s'est  engaaâe  à  faire  face  aux  dépenses  nécessi' 
tées  par  1  extension  de  son  casernement,  dépen- 
ses qui  comprennent  : 

1*  Le  prix  du  terrain  nécessaire  pour  l'établis- 
ssment  de  ta  oaseme,  évalué  à. 24.000 

!•  Dn  subside  en  argent  de 50.000 

^  Une  avance  de 350.000 

Total 324.000 

L'avance  de  150,000  fr.  doit  être  versée  an 
Trésor  aux  époques  et  dans  les  proportions  sui- 
vanlBS  : 

Le  30  septembre  len 83  000 

Le  31  mars  1876 83.000 

Le3lmarslB77 84.000 

Total 250.000 

Chaque  versement  doit  élre  remboursé  par 
l'Etat  su  taux  maximum  de  5  p.  fOO.  et  dans  un 
délai  de  douze  années.  L'amortissement  se  trou- 
.  vera  ainsi  échelonné  enr  une  période  totale  de 
gualorie  ans,  et  il  entraînera  une  dépense  de 
335,476  fr.  82  payable  par  termes  semestriels. 

La  ville  de  Deciïe  a  à  Ikire  Tace,  en  outre  des 
324,000  fr.,  ci-dessus  mentionnés,  an  payement 
d'une  dette  de  5,000  tr.,  reliquat  d'un  emprunt 
auquel  n'est  alTectée  aucune  ressource  spéciale, 
et  qui  est  actuellement  exigible.  Ce  qui  fait,  en 
cbiffres  ronds,  et  en  tenant  compte  dee  éven- 
tualités qui  peuvent  se  produire  dans  le  prix  des 
terrains,  une  somme  totale  de  330,000  tt. 

Pour  s'acquitter  de  ces  engagements,  le  con- 
seil municipal,  assisté  des  plus  finrt  imposés  de 
ta  commune,  a  voté  ; 

I*  Un  emprunt  de  80,000  fr.,  remboursable  en 

ÎDinie  aos,  et  destiné  au  payement  tant  des 
ettes  précitées  que  de  la  portion  de  la  dé- 
pense au  casemenient  que  la  ville  prend  t  sa 

An  taux  de  5  1/2  p.  100  et  en  quinze  annuités 
égalas,  l'amorlissemeDt  de  cet  emprunt  exige 
na«  somme  de  130JD0O  fr.  environ  ; 

2*  Un  emprunt  de  150,000  II-,  affecté  au  paye- 
ment de  l'avance  offerte  h  l'Eut. 

Comme  conséqtience,  la  ville  de  Decize  sollicite 
r  autorisation  ; 

t*  D'emprunter  la  somme  de  330,000  fr.  total 
de  ces  deux  sommes  réunies  : 

(*)  Cslle  ComnluioD  est  umpaate  de  UU.  Toopct  &rt 
Viinei,  oréMttd:  Bonlller  (Urirs),  uerétairt;  MgsabOT, 
M/ilBe,  da  U  3i«DU«re,  biroD  de  VIdoIl  Tbirel,  UIHt, 
(I*TOt,  [i«|ailha[>-Uuel<r«,  0*111  HA-Bniirad.  Pîntsr  (Bn- 
l«M).  Rlrnt,  Ibfnli,  Vtulit. 


2'  De  s'imposer  extraordinairement  pendant 
quinte  ans,  à  partir  de  tS76,  une  somme  de 
120,()00  fr.  représentant  annuellement  environ  24 
centime?,  et  destinée  au  remboursement  enprin- 
cipal,  intérêts  et  trais,  de  l'emprunt  de  80,0ll0fr. 

D'après  les  relevés  des  comptes  municipaux 
des  trois  dernières  années,  les  dépenses  ordinai- 
res de  la  ville  de  Deciïe  iJépassent  d'une  faible 
somme  tes  recettes  corrélatives,  et,  outre  les 
centimes  spéciaux,  la  ville  s'est  imposé  quelques 
centimes  pour  ioaulEsance  de  ressources.  Hais 
le  budget  de  1875,  o£l  ne  figure  aucune  imposi- 
tion eiiraordioaire,  se  solde  par  un  excédiBtde 
700  fr.  La  commune  n'est,  du  reste,  grevée  d'au- 
cune dette,  à  l'exception  des  5,000  Ir.  dont  il  aété 
qtiestion,  et  l'amortissement  du  nouvel  emprunt 
n'imposera  aux  contribuables  qu'une  imposition 
annuelle  de  24  centimes,  qui  devra  prendre  fin 
dans  qulnie  ans. 

Dans  cette  sitiMtion,  votre  commission,  mes- 
sieurs, n'hésite  pas  à  vous  proposer  d'adopMr  la 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  La  convention  passée  entre  l'E- 
tat et  la  ville  de  Deciïe  (Nièvre),  en  vue  d'assn- 
rer  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  oeser- 
nemeni,  est  déOnilivsment  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Deche  est  autorisée  à 
empmnter  è  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  (Vais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100  : 

1*  Une  somme  de  80.000  fr.  remboursable  en 
qninie  années  et  applicable  su  payement  de  ses 
dettes  et  à  l'exécution  des  engagements  qu'elle 
a  contractés  sous  la  forme  de  subsides  ponr  la 
dépense  du  caseinemeni  ; 

2*  Lne  somme  de  250,000  Cr.  sons  forme  d'avance 
applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lui  sera 
remboursée  par  l'Eut  aux  conditions  ci-après 
déterminées. 

Ces  emprunta  pourront  être  réalisés  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  tacutlé  démettre 
des  obligations  au  portenr  on  transmiasiblos  par 
voie  d'endossement^  soit  directement  è  la  caisse 
des  dépéls  et  consignations,  eux  conditions  de 
cet  établiaieroent 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  mi 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art  3.  —  LesJits  emprunta  seront  exempu  des 
droite  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  chaire  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  1  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  en  quinze  ans  à  partir 
de  1876,  et  par  addition  auprincipal  de  ses  qua- 
tre contributions  directes,  une  somme  de  120,000 
francs  représentant  par  an  24  c.  environ,  pour  le 
remboursement,  en  principal,  intérêta  et  frais,  de 
l'emprunt  de  80,000  fr. 

Art.  5.  —  La  somma  de  250,000  fr.,  montant  d» 
l'avance  à  faire  4  l'Etat  par  la  ville  de  Deciïe, 
sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions  suivantes  . 

1-  Le  30  septembre  1875.  83,000  fr. 

2*  Le  31  mars  1876,  83,000  fi^. 

3*  Le  31  mars  1877.  84,000  tt. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des  vers^ 
ments,  et  1  amortissement  calculé  êcalement  au 
taux  maximum  de  S  p.  100  sera  aftectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  snnuités  payablea 
par  termes  semestriels. 
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RAPPORT  lkitauB«m  de  la S4*  commission  d'in- 
térAt  locKl  (*}  aar  le  projet  de  loi  tendant  :  1*  à 
rUtfler  une  conveation  passés  entre  l'Etat  et 
ts  ville  d'iMOudnn  (Indre),  en  vue  d'assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement;  2*  k  autoriser  ladite 
ville  i  emprunter  une  somme  de  Cbo,000  Tr.  et 
&  s'imposer  extraordinairemant,  par  H.  Sayot 
(AnbeJ,  membre  de  l'Assemblie  nationale. 

Uaasienrs.  le  lo^ment  et  l'installation  des 
coips.de  notre  nouvelle  armée  a  âtéun  problème 
ardn  et  compliqué.  Heureusement,  le  patriotisme 
des  populations  en  a  faetltté  la  solntlon. 

Les  villes  se  sont  offertes  à  Tenvi  pour  rece- 
voir nos  régiments  ;  aucun  sacrifice  ne  leur  a 
eodté  pour  nvrer  des  terrains  et  créer  des  caser- 
nements. 

La  ville  d'tssondun  n'aet  pas  restée  en  arrière 
de  ce  mouvement.  EUe  a  conclu  une  convention, 
approuvée  par  les  ministres  de  la  guerre,  do 
l'intérieur  et  des  finances,  pour  l'âtabUssement 
d'une  easema  capable  de  loger  deux  liatailtons 
d'inhn tarie.  Ella  s'est  etkgagé*,  en  outre,  il  fov- 
nlr  ttnkstraio  de  tir,  un  champ  de  masceuvreH 
de  12  hectares,  et  à  taira  les  frais  d'installation 
d'un  quartier  militaire  dans  L'hospice  civil. 

Pour  subvauit  à  toutes  ces  aâpeoaes,  il  est 
néoêssaira  de  fscourir  à  un  emprunt  de  SÙbfiOO 

Lm  terrains  «mt  évalaés  k. 41  890 

L'or«inisatioBdal*h0pitaImiIf»ire,t.      IS.OOO 
La  viHs  dépense  cas  sommes  directe- 
ment. 

Bn  onlre  ail»  fournit  i  ratât  nn  sub- 
side da S50.M0 

BUahiifkit  on»  avance  de I5O.000 

En  T    ajoutant    d'anciennes    dattes 

montartè 44.300 

Od  obtient  un  toul  de  .. . ... .    600.300 

Bonne  4gal»  k  l'empnmt  demandé. 

It  Arat  observer  oepaadanl,  que  enr  eette  smn- 
me,  350/H)0  fr.  seulement  sont  A  la  efaaiwe  de  la 
vilw,  et  voel'ïtat  devra  \m  renboanar3BO,yurr. 

D'après  la  coneDltai,  le  lYéao*  rembonraera 
oetts  semme  en  detue  années,  avee  httdrftta,  an 
taux  maximum  de  S  p.  100. 

U  rteHaatlon  daa  mWO  fr.,  le  service  des 
intéiéta,  les  impAta  dont  sont  pasaiblea  le*  titres 
el  tes  menu  des  eouanuia,  entralnerant  peor 
la  etfsss  manidaale  «rbeandm  mas  ebanra  tO' 
taie  de  748,844  fr. 

Q  aet  ponrru  i  cette  dépanM  par  la  produtt  de 
IS  «entimes  sxtraerdinaoea  à  paroevoir  de  LUS 
4  1890,  et  qui  produiront 9ti.315 

Bt  pu  les  nveova  ordinaiiee,  jusqu'à 

coBonrreimde 4!6.6fi9 

Total  égal 7«,884 

Votre  »  eooKBiaaiaB  d'iaMeét  looal  a  >ansé 
qnil  était  avaniagenx  peur  l'Biat  oomnta  peur 
k  viUa  drisaovdun,  de  caiiflar  la  aaMMiiiaB  et 
de  sanotiouner  les  mesuraa  qnt  doivent  ux 
assurer  l'exéotklien. 

Bile  propose  doac  i  «otn  adontion  le  prejet 
de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1-.  —  La  convention  passée  outre  l'Btatet 
la  ville  dTssoudun  (Tndre),  en  vue   d'assurer  le 

(•)  Celle  Commiulon  eM  romixiste  île  MM.  Toomi  dM 
Vimei,  prtMaU;  Bonlliar  (Uirt),  leopftiure,- SeignolKii, 
Htllnc,  de  La  Sirolitti.  buas  <k  Viuols.  TKartl,  LaJIié. 
"V,''  O'ïOilhoB-LisMlifl,  DellisM-Kiiiruid,  Ptrrier  (Eu- 
t*m),  RiEoi,  HitniB,  VlUii. 


1>  Une  somme  de  350,000  fr.  remboursable  en 
vingt-cinq  ans,  à  parli:^  de  1878,  et  destinée  &  la 
conversion  de  ses  dettes  et  à  l'exécution  des  en- 
gagements qu'elle  a  contractés  sous  la  forme 
de  subsides  pour  "exianatm  du 

2"  Une  somme  de  250000  fr.,  

vaoce  applicable  aux  dépenaea  du  a 

et  qui  sera  remboursée  par  l'Etat  au^  conditions 
ci'Vfirès  dâtarminées. 

Cas  emprimts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  conciurenca,  soit  de  gré  a  gré,  soit 
■"  ■• :.-.;—  r....,.x  d^Hiattre 

d'endossement,  aoir  directcûnaot  4  U  cause 


btement  soumises  &  J'approbalion  du  miniatra  d^ 
OntériBur. 

Art.  3.  —  Leaditt  emprunt»  serotu  exempta 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  &  la  ciiarge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meu- 
tionnée  dans  le  corps  même  des  titras  à  émettre, 
ainsi  que  la  date,  tant  de  La  loi  d'autorisation  du 
4  aoAt  1874,  que  de  la  présenta  loi. 

Art.  i.  —  ha,  même  ville  est  autorisée  &  3*101' 
peser  extraordinairemenl  pendant  vinft  ans,  à 
partir  de  1883,  15  centimes  additionnels  au  priu- 
elpal  de  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
vant rapportai  uoa  sonmo  totale  de  322^5  Tr. 
environ,  pour  servir.Bvec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  au  rettibouraemoot  en-  principal  et  inÙ' 
rets  de  l'emprunt  de  350,000  (t. 

Art.  S.  —  La  somme  de  !9D,00fr  Ih,  noatant  de 
l'avance  à  lïire  à  l'BUt  par  la  villa  dlsaornlun, 
sera  versée  au  Trésor  aux  èpoifass  et  (EanaieB 
proportions  suivantes  : 

1*  Le  30  septembre  1S75,  86,000  ït. 

%■  Laïl  mars  1816,  8^,000  &■.; 

3*  U,  31  nars  1877,  85,000  (r^ 

Ces  sonnea  porteront  intérêt  aa  taux  nasi- 
BUM  ds  S  ft  lOB,  à  dater  da  L'époqae  daa  verse- 
mente,  et  ramortisaement,  également  cahmlé  «u 
taux  maximum  de  &  p.  100,  asra  effectué,,  poôr 
chaque  Tersemaul,  en  doua  anauUés  payules 
par  taraea  «r *-"-■- 


RA  [>P(HIT  lut  an  nom  de  )a  3lf  ooBMisslcmd'in- 
térétloeaif*)  sur  la  prejet  de  lui  portant  étabns- 
seineni  de  surtaxes  sur  les  vim  et  sur  les  al- 
cools à  tootroi  de  Qap  (Hantos-AhMs),  par  U. 
le  conte  Du  GbalTaut,  ctenkire  de  l'AisaMblée 
neliaaale^ 

Messieurs,  les  charges  qui  pèsent  ^ur  ta  ville 
de  6ap  (Hantas -Alpes;  se  sont  accrues,  peniant 
ces  dernières  années,  dans  des  prapartions  oo»- 
sidérables,  et  il  an  est  résalW  dans  lee  rigle- 
BSBts  dsB  bwlgels  de  cette  villa  des  déflaits 
eonstants  qui  ont  obligé  son  consatt  auRiclptt  & 
saUieiter  la  révitie»  du  tarif  de  l^setrei  et  à  de- 
mander de  fixer  à  dix  ans  la  durée  d 
tartfb  et  riiglemewts. 


(■)  Cttlr  CanmtMi 


eompoMe  de  tUi,  Lilridç,  prùi- 


dani:  nnijairtémi,  mrilairw;  Del^it,  hrnv  <&f(ie;, 
■vqou  de  KoaBtar,  de  LasUnii,  liOMite  de  LMpril,  Mate 
Ha  Ch«tt*al.  de  sJiaii*,  Thmal,  aininl  BUot,  de  U  B- 


iMaa.  Htntf*  di  ?m 
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SÉANCE  DU  31  JUILLBT  1785 


Il  résulta  en  ettet  du  releva  dm  oomptes  ad- 
miDistntlfk  dw  trois  denilAres  anitêM  que  les 
reoettM  ordinaires,  doDt  le  produit  est  en 
meyMiie  de  M,677  fr.  Si,  s«it  InKrimires  de 
9,34S  tr.  16  aux  dépenses  de  même  nature.  Bn 
outre,  la  ville,  duia  le  bot  d'assurer  l'exiculioo 
dn  caaB.1  du  Drac,  a  été  obligée  de  souscrire  pour 
rirriostioD  d'une  oontananca  de  404  hectares; 
■es  mpenses  ordinaires  voM  être  augiaentées,  de 
ce  chef,  d'une  somme  de  16,000  Tr.  environ.  Par 
conséquent,  le  déficit  annuel  est  en  réalité  de 
25 J48  fr.  136. 

D'un  autre  cétA,  U  ville  da  Oap  va  élre  obli- 
gée, dans  un  avenir  très- prochain,  de  faire  face  il 
des  UAi»enies  co»»idérables  qui  réeulteat,  peur  la 
plupart,  d'en  gage  otents  pria,  et  i{ui  constituent 
des  sméliorationi  très-uUlaa,  savoir  : 

1*  Pour  t'extension  du  casernement  (conven- 
tion avec  H.  le  ministre  de  la  guerre), .     140  000 

}•  Acquisition  d'un  champ  de  tir. ....    10.000 

3*  Btabliaeemeitt   d'un    marché  aux 
bestiaux ÎÎ.ODO 

4*  Bureau  d'octroi  aux  abords  de  la 
gare 10.000 

5'  Chemin  de  la  Luye... 20.000 

">'  Avenue  de  la  gare.  "  "^ 


ToUl SW.OOO 

La  nécessité  d»  créer  de  Bouvelles  ressoarctta 
s'iinposa.it  dooc  à  l'administration  municipale  de 
Oap,  ei  elle  ne  pouvait  les  demander  aux  Im- 
pâta  directs,  qui  sent  iéji  surabargés  de  SO  cen- 
tinea  additionnel*  communaux, résallantde deux 
emprunis  antérieurs,  11  aurait  fklhi,  d'aiUeura, 
recourir,  pour  couvrir  le  déticit,  à  une  impoelUon 
extraordinaire  de  10  à  50  centimea  additionnels, 
charge  que  las  contribuables  n'auraient  pas  pu 
supporter,  et  qu'il  n'était  pas  équitable  de  faire 
supporter  aux  contribuables  roraos  pont  bîra 
ftce  k  dea  dépenses  dont  la  villa  saule  aura  & 

Le  conseil  municipal  ne  pouvait  doac  deman- 
der qu'à  l'octroi  le  supplément  de  ressources 
dont  il  •  besoin,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  hésité  i 
faire  ;  et,  dans  une  délibération  prise  k  l'nnani- 
miid,  la  15  mare  1875,  il  a  soUiciié  l'approbatÎM 
d'u»  nouveau  tarir  qui  eonslitue  une  surtaxe  de 

1  fr.  20  par  hectolitre  sur  le  via,  et  nneautreda 

2  tt.-  sur  l'alcool.    Ce  nouveau  règlement  aura 

Kur  effet  d'élever  les  produits  de  l'ootr»),  de 
000  à  S4,ÎSB  fr.;  il  en  réaaltara  donc  pour  la 
ville  4e  usp  aa  aocraiseement  de  raoattas  de 
29,279fr,,dont  1G,IS5  fr,  provenant  4es  surtaxes 
qu'on  vous  demande  d'autoriser. 

Le  Oduvernaaient,  d'accord  avac  le  CMneil 
d'Etat,  a  pensé  ifue  le  recours  aux  surtaxas 
était  parfaitement  justifié  dans  cette  «iroonatonse] 
■aulement,  il  demande  d'en  limiter  la  durée  à 
cini[  ans,  terme  qui  vient  d'être  appliqué  ï.  la 
percepttoB  dea  tojes  principales. 

Bn  conséquence,  J'ai  rhonusar,  au  noo^  de 
voire  36*  commission  d'intérêt  local,  dévoue  pr»- 
msar  l'adopUoa  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvamenuat 

PROJET  DE  LOI 

ArUcU  uHique.  —  A  partir  du  1*  janvier  1670, 
juBçpi'au  31  déoâAbre  1S60,  il  sera  perpu  a  l'oo- 
troi  de  Gan  (llauiaii- Alpes)  des  surtaxas  de 
1  tr.  m  par  becUUtre  de  via,  et  2  fr.  pat  tneto- 
litie  d'alcool.  '"'■^ 

Cas  surtaxée  sont  indéfiendantes  de»  draiia  de 
0  fr.  80  par  hectolitre  de  vin  et  de  S  fr.  par  kaa» 
tolitra  d'alcoel  percw  i  titre  de  droil  ppucir 
paL 


Annexe  n*  3)363. 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  35*  oamniasioa 
d'intérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  portant  étOf 
blittament  de  surtaxée  sur  lee  vins  st  les 
alcools  à  l'octroi  de  la  Rochella  (Ctiareote- 
lufèrieure),  par  M.  A.  Philippoteaux,  membre 
de  l'Aseemblée  nationale. 

Messieurs  le  Gouvernement  vous  présenta  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville 
de  La  Rochelle  à  percevoir,  à  partir  du  I*'  iaii~ 
vier  1876  jusqu'au  31  décembre  1880,  une  surtaxa  . 
de  1  fr.  par  hectolitre  de  vin  et  de  3  ù.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans   diverses 

Le  Gouveraemeat  est  d'actord  avec  la  conseil 
d'Etat 

IJ.  le  préfet  de  Ta  Charente-ïnK rieur o,  après 
avoir  rappelé  l'avis  favorable  du  conseil  général, 
déclare  que  les  surtaxes  sur  les  boissons,  dont 
la  prorogation  est  demandée  par  le  conseil  nm- 
nicipat,  sont  d'une  ndcessile  absolue,  afin  de 
maintenir  les  revenus  da  la  ville  au  niveau  de 
ses  dépenses.  Il  ajoute  qne  la  commune  de  ta 
Rochelle  est  imposée  jusqne  et  ;  compris  tïTs, 
au  maximum  des  centimes  extraordinaires  pour 
ramorttssemeat  dos  emprunts  qa'elte  a  été  anto- 
risée  à  contracter;  que  la  produit  de  cette  lai- 
position  ne  suffit  même  pas  penr  le  paTement 
des  annuités   de  remboursement,  et  qu  en  onlr« 

E'Iusieurs  travaux  tTgenti  sont  es  vtrie  d'eiécu- 
lan. 
Quand  la  nécessité  des  surtaxes  est  ^si  eons- 
tatée  par  les  anloritée  Les  pins  eempéteotes,  il 
aons  a  semblé  qne  noni  n'avions  Kocsce  autre 
observation  i  vous    présenter,  et   que  nous  fie 

Bmvions  conclnro  qu  é  t'adoptlot)  des  prejets  du 
Dtivemement  dans  las  termes  suivants. 

PBfMBT  DE  LOI 


,_.  ,  _     .  -         ...  LllUIV     iOOU     *-■■"■*■  Y— n**T*lj  U 

sera  perçu  à  l'oatroi  de  la  commune  de  Le  Ro- 
chelle, département  de  la  c;:harenie-Iitftrieure, 


les  BUrtaieasuiyuunjs.Bomir  : 

l*  1  Itrano  par  hectolitre  sur  les  vins; 

2*  i  francs  par  hectolitre  Calceol  pur  contenu 
dans  les  eaux  de-vie,  esprits,  Hqueore  et  fruits 
à  l'eau-de  vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  dea  droits  de 
1  fr.  50  sur  les  vins  et  la  francs  sur  lea  alcools, 
établis  en  taxes  principales. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  35*  conmlssJon 
d'intérêt  local  ('}sur  le  projel  de  tdi  tendaut  4 

autoriser  ta  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  contrac- 
ter un  empniait  de  aOO^Q  fr.  en  vue  de  l'ex- 
tension de  ses  fortifications,  par  H.  A.  Phîlip- 
oCeasUr  DMnbre  de  riisninnMo  nalliiiisln 

MsastaniSy  la  VlDe  de  Graosids  a  abtenu  le  ra- 
ostement  de  sao  eneainta  IsrtiUa  an  snd-aaasL 
Ce  reauleoent  a  pour  effet  de  donosr  à  la  ville 
uns  extension  coasiéérabla;  da  Ikcih'tar  laaeom- 
munications  de  l'ancienne  ville  avec  la  gare  et  le 
quartier  qui  s'est  eréé  aniasT  d'elle,  et  d'esadé- 
servitnÉaa  «llitairea  nnafnada 

«I  «MiHsSi  4»  Mu.  Uns*.  prM- 
..„^,  .mritaif»;  TM|H,  Pirrisr  CBsItn), 

airqnli  de  Mantlaur.  de  LegtapI».  ricointt  dt  InweM,  CSMU 
lu  Cbstint,  de  Stlvtn^  Ttiiu*!,  ttain]  fiiDsL  ù  U  Si- 

eolitr*,  u>n|til9  de  Li  Bsebilbnluii,  vjcomta  de  FortMU,  Da- 

tailim-ltaSltt. 
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AtenduB  de  terruna  comprise  entre  les  remparts 
actuels  et  U  pare  du  cheioin  do  fer.  £a  compen- 
BStion  d'aussi  grsade  avantages,  le  département 
de  U  guerre  a  demandi  k  la  ville  de  lui  sban- 
doDner  les  terrains  de  l'ancien  champ  de  Mars. 

d'une  valeur  de. 37.883  70 

et  de  loi  fournir  un  subside  de 470.000    > 


Et  ime  loi  du  7  juillet  IS75  a  approuvé  la  con- 
ventiOD  passée  à  ce  sniet  entre  t'Etat  et  la 
viUo. 

Hais,  poor  roumir  t  l'Etat  le  subside  promis, 
la  ville  a  besoin  d'emprunter. 

La  commission  municipale  a  voté  un  emprunt 
de  500,000  tr.  remboursable  au  taux  de  E>  p-  100, 
en  onze  anDâeB,i  partir  de  1875. 

L'amortissement  dsna  ces  conditions  exigera 
une  somme  totale  de  66i,U00  fr. 

Les  seuscriptions  volontaires  recueillies  au 
sein  de  la  population  si  iniëressée  à  l'extinction 
des  servitudes  mllitairsa,  s'élâvent  déjà  à  plus  de 
200,000  tr.,  et  assurent  jusqu'à  concurrence  de 
celtâ  somme  le  remboursemeut  de  l'emprunt. 

Il  De  resterai  donc  à  la  charge  de  la  caisse 
municipale,  en  principal  et  intérêts,  que  464,000 
francs. 

La  ville  est  en  instance  pour  obtenir  la  proro- 
gation de  ses  taxes  et  surtaxes  d'octroi  dn  1" 
août  1884.  terme  de  la  perception  actuelle,  jus- 
au'au  31  ddcembie  I8S5  ;  et  d'après  le  rapport 
lait  à  la  commission  municipale  et  le  tableau 
d'amortissement,  elle  aurait  l'intention  d'alTecler 
spécialement  le  produit  des  tsiesainsi  prorogées 
â  solder  ledit  emprunt.Il  sembleraii  donc  plus  lo- 
gique d'attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  cetie  ins- 
tance de  la  ville  :  mais  ce  serait  une  cause  de 
retard  préjudiciable  é  tons  les  iotëréls  et  ouu 
l'on  peut  éviter.  En  etret.qnelle  que  soit  la  soin- 
tion  ultérieure  de  cette  question,  et  malgré  le 
ohitTre  élevé  de  sa  dette  municipale  qui  atteint 
le  chiffre  de  3  millions,  la  ville  de  Grenoble  est, 
dés  i  présent,  certaine  de  faire  face  au  rembour- 
sèment  d'onemprunt  se  réduisant  en  réalité  à 
nn  capiUl  de  300,000  fr. 

Le  développement  de  la  cité,  qui  ne  comptait 
que  27,953  habitants  en  1846,  et  qui  s'élève 
aujourd'hui  à  42,000  Ames  environ,  a  nalnreUe- 
ment  amené  nn  accroissement  considérable  deees 
ressources  budgétaires.  Les  derniers  comptes 
administratifs  présentent  un  excédant  moyen  de 
342,155  fr.  des  recettes  ordinaires  sur  las  dépen- 
ses  de   môme  nature. 

Le  retimiat  final  de  toutes  les  recettes  est  de 

S  lus  de  171,000  fr.  disponible  chaque  années  et, 
ans  une  telle  situation,  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cun doute  sur  La  facilité  qu'aura  la  ville  d'opé- 
rer le  prélèvement  nécessaire  aux  onze  annuités 
de  l'emprunt  Le  Gouvernement  déclare  qu'il  n'a 
pas  hésité  à  présenter  le  projet  de  loi:  nous 
n'hésitons  pas  davantage  à  vous  demander  d'y 
donner  la  sanction  législalire. 

PROJET  DE  LOI 

ArtieU  vtâque.  —  lia  ville  de  Grenoble  {Isère) 
est  autorisée  b  emprunter,  â  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme  de 
500,000  tr.,  remboursable  en  ouïe  ans  â  partir 
de  1875,  tant  sur  le  produit  de  souscriptions  vo- 
lontatreB  qu'à  l'aide  de  prélèvement  sur  ses  re- 

Le  montant  de  c«t  emprunt  servira,  jusqu'à 
due  concurrence,  à  l'exécution  des  engagements 
contractés  par  la  ville  envers  l'Etat,  en  vue  de 
l'extension  des  fortiQoaiions  et  contenus  dans  un 
traité  dn  15  octobre  1S74,  approuvé  par  la  bi  dn 
7jametl875. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concturenoa,  soit  de  gré  ègré,  soit  par 


voie  de  sonsoriptions,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  ^préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 


Annexe  n*  33SS. 

PROJET  DE  LOI  relatif  au  déclaesemeiit  de  U 
place  de  Sedan  et  1  la  cession  è  cette  ville 
d'une  partie  des  forti  S  cations  déclassées  et  de 
divers  autres  immeubles  militaires,  présenté 
au  nom  de  U.  le  maréchal  da'Hac  Hahon,  duc 
de  Hagento,  Président  de  la  République  It-an- 
caise,  par  H.  tu  général  de  Cissey,  ministre  de 
la  guerre,  et  par  M.  Léon  8ay,  ministre  des 
finances.  (Urgence  déclarée).  (Renvoré  à  la 
35'  commission  d'intérêt  local] 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


a,  qui 
s  des 


DËjiL  déclassée  en  1801,  cette  place  forte  dut 
être  rétablie  après  1815  en  raison  des  cbange- 
laents  apportés  K  notre  frontière  par  les  événe- 
ments de  I814-ISt5. 

Depuis  lors,  ta  mulliplicatioa  des  routes  et  che- 
mins, la  créaûon  de  voies  ferrées  dans  son  voi- 
sinage, ont  eu  pour  elfet  de  modifier  les  condi- 
tions de  sa  défense  et  son  importance.  Le  prin- 
cipal rôle  de  Sedan  doit  consister  désormais  à. 
maîtriser  la  ligne  pénétrante  de  Bouillon  k  Ver- 
dun au  point  ot  cette  ligne  se  soude  k  la  ligne 
de  1  Est.  Dans  l'étal  actuel  des  choses,  ce  nœud 
de  communication  échapperait  entièrement  à 
l'action  de  ta  place,  action  qui  ne  pourrait  être 
étendue  juaque-Ià  qu'en  donnant  aux  fortifica- 
tions un  développement  considérable,  hors  de 
proportion  avec  le  résultat  à.  obtenir.  Gomme 
place  de  dèpût,  Sedan  sera  avantageusement 
soppléèe  par  Mézières,  en  donnant  une  certaine 
extension  aux  délen^es  de  celte  dernière  place. 

Dans  un  avis  du  20  novembre  1874,  le  comité 
des  fortiUcaliona  a  admis  la  convenance  de  aup- 
fH-imer,  au  moins  en  grande  partie,  les  forttlica- 
tions  de  Sedan,  sons  réserve  de  l'amélioration  de 
la  place  de  Héiières,  de  la  création  d'ouvragas 
de  dèlbnse  pour  maîtriser  les  voies  ferrées  à  leur 
noeud  de  jonction  prés  de  Sedan  et  du  rasement 
eomplet  aes  ouvrages  déclassés  de  cette  derniêns 

D'autre  part,  la  municipalité  .do  Sedan  de- 
mande avec  instance  le  déclassement  decette  for- 
teresse et  sa  transformât! an  en  ville  ouverte, 
ainsi  que  la  cession  h  la  commune  des  immeu- 
bles qui,  par  suite  de  ce  déclassement,  devien- 
dront inutiles  aux  services  publics  de  l'Etat.  Si 
ce  déclassement  est  admis,  il  est  juste  que  la 
commune  intéressée  prenne  k  sa  ckarge  les  frais 
de  l'opiération,  c'est  à-dire  qu'elle  supporte  la 
dépense  du  rasement  des  ouvrages  déCJassés  et 
quelle  paye  à  l'Etat  une  somme  en  rapport  avec 
ta.  valeur  des  terrains  dont  elle  demande  la  ces- 
sien.  Une  convention  A  cet  effet  a  a  été  passée, 
le  20  juillet  1875,  sous  réserve  de  l'approbation  do 
l'antorit^  supérieure,  entre  le  directeur  do  ^nie, 
délégué  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  vérîQca- 
— —  des  domainea,  délé^ô  par  le  ministre  des 
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tioD  du  Conseil  muntoipal  du  !l  jaillet  1S7S,  ré- 
gis, pour  le  eu  où  la  dâolassemeDt  de  Sedan  se- 
mit  ordoaaë  par  une  loi,  les  cessions  d'immeu- 
bles &  faire  par  rutat  h  is  ville  et  les  charges  à 
rapporter  en  âcbange  par  celle-ci.  Le  prix  de  la 
cession  à  la  rilla  des  immeubles,  devenus  alié- 
nables par  sutle  de  déclassement,  esl  Bxâ  à 
671,(l00rr.  pafabl«s,savoir:  400,000  rr.danslemois 
qui  suivra  la  promnlKation  de  la  loi  et!72,000rr. 
mis  SOS  aprds.  La  vîtle  de  Sedan  est  en  mesure 
de  niire  face  à  oea  engagements,  ses  ressources 
âtant  en  rapport  avec  les  ctiargei  tju'elle  s'ini' 
pose.  Gettd  coaveniian  ne  peut  £tre  valable  et 
d6&aIUvB  qu'aprèa  avoir  été  sanctioanéa  par  une 
loi. 

La  question  de  déclass«m«nt  de  Sedan  a  été 
oaflo  soumise  à  l'examen  du  comité  de  défaose, 
dont  l'avis  est  obligatoire  en  vertu  de  l'article  1" 
deU  loi  du  10  juillet  185t.  Ce  comité,  dans  sa 
séance  du  24  décembre  iSTi,  a  émis  l'avis,  ci- 
annexè,  concluant  au  déclassement  de  tous  les 
ouvrages  de  la  place  de  Sedan. 

Bn  conaéqueDce.  nous  avons  l'honneur,  en  vous 
demandant  de  déclarer  l'urgence,  de  vous  sou- 
mettre le  projet  de  loi  ci-après,  prononfant  le 
déclassement  de  Sedat)  et  autorisant  la  cession 
A  cette  commune  de  la  plus  grande  partie  des 
ouvrages  déclassés  et  de  divers  immeubles  mili- 
taires, sous  les  conditions  slipuléc»  dans  la  con- 
vention précitée  du  20  juillet  1875,  qui,  se  trou- 
vant ainsi  ratifiée  par  nne  loi,  deviendra  valable 
al  déSnitiva.  Ce  projet  de  loi  stipule,  en  outre, 
que  U  somme  de  G7-tOOO  fr.,  montant  du  prix  da 
la  cession  à  la  villa  de  Sedan  des  fortlacations 
et  bétiments  militaires  déclassés,  sera  affectée  au 
budget  de  U  guerre,  pour  permettre  l'eEécutiou 
des  travaux  prévus  é  l'article  4  de  la  convention, 
tels  que  rasement  de  l'enceinte  haute,  ouvrages 
de  déreitse  et  réorganisation  d'étabLisaements 
militaires,  nécessités  par  le  déclassement  de  la 
place  de    Sedan. 

PSOJOT   DB  LOI 

Art.  1*'.  —  La  plaoe  de  Sedan  est  supprimas 
et  sera  rayée  du  tableau  de  classement  des 
plaoea  de  guerre. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  eonveollon  du  30 
jnlllet  1875  passée  entre  la  ville  de  Sedan  et  les 
représentants  du  miaislére  de  la  guerre  et  de 
l'administration  des  domaines,  concernant  la 
cessioD  à  cette  ville  par  l'Etat,  des  terrains  et 
bâtiments  militaires  désignés  par  ladite  conven- 
tion et  le  plan  y  annexé. 

Cette  convention  sera  enregistrés  au  droit  fixe 
do  3  fr. 

Art.  3.  —  Des  crédits  lonnaat  une  somme  to- 
tale de  673,000  tt.  égale  as  prix  de  la  cession 
seront  ouverte  au  ministère  de  la  ^erre,  pour 
l'exécution  des  travaux  prévus  A  l'article  4  de  la 
convention  du  20  iuillet  1875. 

Art.  4.  —  La  villa  devra  avoir  termiitë,  dans 
un  délai  de  trois  nos  é  partir  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  le  rasement  complet, 
à  ses  lïaîs  et  par  aes  soins,  des  ouvrages  de  f'en- 
ceinle  basse  qui  lui  sont  concédé»,  ainsi  que  le 
rasement  de  la  partie  réseirée  k  l'Etat  de  la 
branche  33. 

Art.  5-  —  Le  rasement  des  ouvrages  de  l'eD- 
ceinie  haute  sera  fait  par  l'Etat,  atix  frais  de  la 
ville  de  Sedan,  comme  il  est  dit  A  l'article  4  de 


a  du  20  juillet  1175. 
ArL  6.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  laguarre 

Sour  les  travaux  qu'entraîne  le  déclassement  de 
edan  : 

Sur  l'exercice  1875  un  crédit  de  quatre  cent 
mille  IVaucs  et  sur  l'exercice  1878  tm  crédit  de 
deux  cent  soixante-douze  mille  francs. 
Ces  crédits  seront  prélevés  sur  le  prix  da  oes- 


Les  portions  de  ces  crédits  qui    n'auront   pas 
été  employées  dans  le  cours    de  l'exercice  au- 

œetils  se  rapportent,  pourront  être  rsportiss  p«r 
crst  aux  exercices  suivants. 


Aansxc  a.'  3366. 

RAPPORT  mit  au  nom  de  la  commission  (") 
cha^ée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
H.  Firay  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive à  U  révision  des  évaluations  cadastrales, 
par  M.  Baymond  Bastid,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  (urgence  déclarée). 

Messieurs,  le  15  juillet  1873,  l'honorable  M.  Fe- 
ray  déposait,  en  son  nom  et  an  nom  de  plusieurs 
de  ses  collègues,  une  proposition  ainsi  contne  : 

u  Les  signataires  de  la  proposition  , 

a  Considérant  les  choquantes  inégalités  que 
présente  la  répartition  de  l'impAt  foncier, 

■  Demandent  : 

(  Qu'une  commission  soit  nommée  pour  exa- 
miner ta  question  de  savoir  s'il  v  a  Ûeu  de  r«vi- 
ser  les  évaluations  cadastrales.  ■ 

Plus  tard,  et  le  15  novembre  1873,  notre  hono- 
rable eollégue  proposait,  sous  la  forme  d'un 
amendement  au  budget,  de  reviser  immédiate- 
ment les  évaluations  cadastrales. 

De  son  côté,  et  sous  la  forme  d'un  uiiande> 
ment  au  budget  déposé  le  5  mars  tS7S,  l'honora- 
ble M-  de  Venlavon  demandait  an  Gouverne- 
ment la  préseotaiion  d'un  nouvel  état  de  répar- 
tition da  la  contribution  foncière  entre  les  86 
départements,  fondé  sur  l'égalité  proportionnelle 
de  l'impèt  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  à 
raison  du  revean  net  des  fonds  imposables,  con- 
formément aux  lois  des.9  octobre  1789  et  t"  dé- 
cembre 1790. 

La  commission  nommée  par  voia  n'est  pas 
seulement  saisie  de  la  proposition  prioolpale  de 
l'honorable  M,  Paray  et  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. Ella  l'est  encore  des  amendements  qui 
viennent  d'être  rappelés;  vous  les  avei  considé- 
rés comme  de  véritables  proposlûons  et  les  avei 
renvoyés  A  son  examen. 

Le  problème  de  la  péréquation  foncière  se  pose 
donc  : 

Par  la  proposition  primitive  de  fbonorable 
M,  Feray,  avec  un  caraolère  de  généralité  que 
semblaient  lui  refuser  tes  précédents  législatif 
et  qui  élargit  le  champ  des  investigoUons; 

Par  les  propositions  qui  ont  suivi,  avec  un  ca- 
ractère de  précision  qui  indiqua,  comme  but  dé- 
fini, le  nivellement  des  contingents. 

La  mission  de  votre  commission  étant  ainsi 
déterminée,  soit  psr  les  renvois  qui  lui  ont  été 
bUe,  soit  par  la  déclaration  d'urgence,  deux  de 
nos  honorables  collégnes.  HH.  Uoussard  eCQallf- 
cher,  ont  présenté,  à  titre   d'amendement,    un 

S  rejet  de  loi  en  neuf  articles,  donnant  pour  base 
ta  réparlition  da  l'impût  foncier  un  revena  dé- 
terminé par  \n  valeur  moyenne  des  iramaubtes 
de  même  nature,  lelle  qu'elle  résulte  des  actes 
de  vente  enregistrés  ilans  les  dix  années  qui  ont 
précédé  la  1"  janvier  1874. 

Le  problème  è  résoudre  échappe  au  domaine 
des  idées  purement  spécnlaiives.  Il  est  dominé 

Sar  un  enohainement  de  faits,  de  traditions, 
'actes  législatifs,  qui  s'imposent  comme  élé- 
ments de  solution  et  en  dehors  desquels  il  n'y  s 
qae  profonde  perturbation  et  péritleux  essais.  ' 

. .  .__:.  PeMï,  prâi- 
eliconr,  Miarica.  Wd- 
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uut^t  MBBidérAi  oomma  insépanble*  p&r 
iTune  évidente  corrUaUon,  taatût  iiolia  a 
viEftgês  sous  UD  Joar  qui  les  rend  indépendants 


;  évidente  corrUation,  taatût  isolia    si  en- 
'  indépendant! 

le  est  le  seii 
instriinleDl  possibfe  de  peréquatian;  la  solution 


,  .^  de  l'autre. 

Pour  les  uns,  l'opération  cadastrale  est  le  seul 
instriinleDl  possible  de  peréquatian;  la  solution 
consist«  à  la  repnadre  p»uf  y  e^rcher  le  chif- 
fre du  revenu  réel  destiné  a  servir  de  base  au 
travail  de  répartition.  C'est  l'ceuvre  qu«  la  franc» 
a  tentée  de  1SD8  l  1821  et  dans  laquelle  elle  s 
échoué.  Est-il  opportun  de  la  reprendre  dans  Les 
mêmes  conditions? 

Pour  d'autres,  il  est  possible  de  déterminer  les 
revenus  foaciera  des  luTéreates  circo a scri plions 
territoriales  par  des  procédés  sûrs  et  rapides, 
complètement  distincts  de  l'opératioD  cadastrale. 
En  unoi  consistent  cespiocédésf  Dans  quelle  me- 
sure le  séparent-ils  du  cadastre  ?  Par  qoels  liens 
s'y  rattachent-ils  f 

Ces  questions  posées  au  seuU  de  notre  exa- 
men ooas  ont  nécessajremeat  conduit*  à  reohor- 
cher  les  coaUitions  premières  ii'â(al>lissement  de 
la  contribution  foncière  et  les  inégalités  de  ré- 
parûtiea  qui  -«a  ont  été  la  ooaséquauce  :  à  nous 
'  rendre  compta  du  caraatére  spécial  du  cadastre 
et  du  caractère  de  la  péréquation  i  i  euifre  la 
marche  des  deux  opérations  se  contondant,  se 
misa  oorabuual  tour  àtour:àas<iHner 
a  flOB  réte  ;    à  dégager  Im  pMsibitttns 

des  aosaignemants  qus   nous   fournit 

l'étudB  deleurhialaiie  stdeleurranotioniiameDt. 

La  MBtrlbutioB  Ibnciére,  telle  Qu'elle  esliie  en 
Franae,  a  été  étg^ie  par  la  Id  da  1-  déoarabre 
17U;  BU*  est  réffia  p«r  deux  réflw  Andamen- 
talM  dont  veiei  n  formole  : 

La  oontribuiion  fonciâr*  sera  toujouni  d'an* 
■omme  Us*  et  déterminée  axonvlUmaM  par  la 
léaMatnre. 

Bile  aéra  répartie  par  égalité  propertiooneUe 
MT  tontes  les  propriété*  foncières,  à  miaon  de 
leur  revenu  net  moyen  Bxé  par  l'opération  sa- 
dastrala. 

Pa?  aaa  dUpeaUtona,  rAssamblAa  natlmala 
conaaer*  l«  eynta*  de  l'impét  de  répartiltan  à 
l'sseloBlon  dn  système  de  quotité,  puiaqn'au  Ken 
de  prélever  aamellement  une  fracKon  plus  on 
nafM  életée  du  revenu,  snivam  tes  besoins  dn 
Trésor,  elle  assigne  un  continrent  axe  h  répar- 
tir entae  la*  rederablee  i  raison  de  ce  revenu. 
S'inspirant  des  traditions,  elle  crée  moins  une 
tau  BOttTClla  qu'ella  ne  transforme,  aoit  les  an- 
ûennas  tailies,  soit  les  ving ttéme*  loperposée  aux 
taiUss  en  1740,  d'abord  auis  par  vole  de  quotité 
pour  atteindre  les  privilégiée,  nais  devenant  en 
i7fi4  impOt  de  répartition,  soua  la  nom  d'abouic- 
mant  des  vingtièmes.    . 

La  première  loi  de  répartition  eet  la  loi  du 
10  avril  1791  ;  la  somme  fixe  à  répartir  était  de 
300  millions,  dont  240  millions  pour  le  principal 
et  60  millions  de  sols  additionnels  pour  fonils  de 
non-valeur,  frais  de  perception  et  dépenses  di- 
verses. Le  revenu  foncier  donna  lieui  différentes 
évaluations  dont  la  moyenne  accusait  un  chiffre 
de  f.3SS  millions.  Mais  où  irourer  les  éléments 
pooi'  assigner  i  chaque  départemanl  le  oontin- 
genl  qa'Q  avait  i  paver?  A  délaut  de  données 
qui  permissent  de  déterminer,  même  approii- 
mativemont,  le  rapport  «nire  t'impét  et  le  re- 
venu, (m  chercba  les  forces  contributives  de 
cûqiia  tocs  11  lé  dans  la  distribution  des  charges 
eiisUntes.  Les  contingents  farent,  en  coi^é^ 
•jueoce,  rËpartis  en  raison  de  la  somme  des  'm- 
pûts  de  toute  nature,  directs  et  indirects,  que 
supportaient  avant  1791  les  oommunei  dont  était 
formé  chaque  dèpartemeni.  On  dressa  le  tableau 
da  ces  imnâts  psr  généralités,  en  y  sioutant  ce 

Ee  les  privilégiés  auraient  d&  payer.  De  mâme, 
ns  les  communes,  les  munlclptlités  réglèrent 
la  ootieatian  de  chaque  contrltmable  au  marc  la 
livre  de  ce  qu'il  payait  antérieurement. 


Les  inégalités  séculaires  as  conilBUèraDt  et 
s'aggravèrent  souvent,  par  suite  de  circonstances 
loeales.  Ainsi,  telle  région  rédimte  des  gabelle* 
vit  sen  impèt  foncier  aurélevé  da  oe  qu%Ua  au- 
rait dû  payer  pour  la  sel,  bien  que  le  prix  de  la 
franchise  eût  été  déjà  additioimé  à.  la  taille.  La 
oonetitution  diBérsats  dee  tUfs  avec  des  droite 
raohetable*  ou  non,  exerça  aussi  une  amable 
in&uancB  aar  l'inégalité  de  distribution. 

AiMBi,  las  pûintos  fUrent  vivat,  surtout  daac 
loi  pay*  d'éleetieni  plus  oharfés  que  le*  payl 
d'Slat,  et  l'on  ne  tarda  pa*  à.  entrw  dans  la 
voie  des  dégrèvements. 

Bn  1797,  des  agrandiaoaneBta  de  tsrrltolra 
apportaient  à  la  contribution  foncière  un  a< — 


I  présumées,  et  variaai 

_„ Mnieri  pour  livre. 

Bn  179S,  noBTelle  réduction  d'nn  so)  pour  livre 
amltqaée  i  loas  tas  départemeatt. 

Es  1799,  diminution  ne  tS  millions,  répartie 
entre  tous  les  département*,  dans  des  propor- 
tions variant  de  1/7  &  1/C3. 

En  tSOï,  nouveau  dégrèvement,  combiné  avec 
une  aograemtation  pour  eertalnt  départements. 

Bn  tBQB,  quatre  départements  surdMrgés,  las 
Ardennes,  la  Cantal,  la  Dréma  at  le  Lot,  obtien- 
nent un  dégrèvement  reporté  sur  qaatr«  antres 
départamenta  phie  fïvoTms.    4 

SB  (SOI,  lea  six  départaments  dm  Piémont  MdI 
cotisée  t  une  somme  qui  est  répartie  en  dégrè- 
vement entra  las  autres  départementa,  dans  des 
proportions  inégales,  «srtant  du  l/IS*  au  t/SO'. 

En  IB05,  un  Bonveau  dégrèvement  eet  eeoordé 
aux  départements  considérés  ocntma  les  plaa 
sitmbeïfés. 

A  cette  date,  lea  dégrèveDientB  BDaoeeBifli  ont 
réduit  le  princtpat  da  la  MatrlbnHon  (toettre  i 
172,I«S,I00  fr.  «la  I«9  cUraenstanoes  qui  le*  ont 
amenés  at  les  procédés  à  l'aide  daM^ela  ils  sa 
sont  accomplis,  ne  peuvent  être  un  sujet  d'étnda 
pour  la  recherofae  des  inatnuneMs  de  peréqua- 


les  époque»,    _     ....  _ 

6  deniers  &  3  deniers,  d^  '/^  «"  V63  ;  du  t/7  a  , 
t/se,  du  L/13  au  1/30.  C'est  seulement  en  1819  et 
1g!l  oue  nous  rancontrens  une  ^prédation  étu- 
dié* du  revenu,  une  grande  apératJOQ  ayant  pour 
Qbjet  d'obtenir  Végatité  proportionnelle  de  nm- 

pûL 

Jusqu'&  cette  époque  le  désaccord  est  complet 
entre  les  bits  et  ta  légisiation.  On  en  est  tou- 
jours BU  point  de  départ  ;  une  répartition  faite  en 
dehors  du  rapport  existant  entre  rimpOt  et  le 
revenu. 

Ce  rapport,  on  va  la  demander  au  cadastre; 
car  la  loi  de  1790  a  déji  Hé  1»  répartition  i  l'o- 
pération cadastrale.  La  loi  organique  du  3  M- 
maire  an  VII  pose  de  nouveau  le  principe  de  la 
répartition  par  égalité  proportionnelle  i  raison 
du  revenu  net  imposable,  calenté  sur  une 
moyenne  de  igutnze  années,  déduction  faite  des 
deux  melltenresf  et  des  deux  plus  ntanvatses. 
En  prévision  d'aggravations  possibles,  elle  exige, 
ce  qai  est  damenré  un»  lettre  morte,  que  le  pon- 
vo<r  législatif  détermine  annueilenent  une  pro- 

Ertmn  générale  de  la  contribntloii  foneiéreavee 
I  revenus  territoriaux  au  delà  ào  laquelle  la 
esta  da  chaque  cOBtribu^la  ne  saurait  étra 
élevée. 

On  sa  met  donc  i,  1  ouvre,  et  la  cadastra  eal 
entiapris  dans  le  but  de  constater  ie  revenu  en 
raison  tant  i.  la  bis  de  l'étendae  et  de  la  qualité 
des  propriétés.  On  crut  d'abord  pouvoir  aa  bor- 
ner à  des  évaluatiottt  sans  arpentage  préalable 
et  00  ent  recours  aux  déclarations  des  propri^ 
tairea.  Mais  on  reconnut  bientôt  la  néeàaaiié  da 
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laver  des  pions;  un  arrêta  du  Gouvernement,  du 
3  novembre  IBOÏ,  preacrîTit  d'opérer  un  cadastre 
par  masses  de  cultures  dans  l,8iDD  conini unes,  qui 
devait  servir  à  dâtemtinar  par  voie  de  compa- 
raison les  forces  contributives  de  toutes  les  au- 
tres; cet  essai  ayant  été  reconnu  insufflsaut.un 
nouvel  arrêté  du  ZO  octobre  1303  dtendit  la  ftie> 
sure  à  toutes  les  communes  indistinctement. 
Mais  ce  système  donna  des  rëenltats  bien  peu 
satisrïisants,  et  la  loi  du  15  septembre  IS07  ins- 
titua  te  cadastre  parcellaire,  dont  l'exécution 
commencée  immâdiatement  n*a  pris  Hd  qn'en 
■  1845  avec  des  fortunes  diverses  et  après  avoir 
subi  nne  profonde  transformation. 

Les  évaluations,  conftéea  à  des  eiperta  devaient 
Mrs  établies  d'après  ie  revenu  réet,  et  le  somme 
des  reveoDs  cadastraux,  ainsi  obtenue,  Ktait  la 
base  naturotle  de  la  répartition  proportionnolle 
des  contingents  des  départements,  des  arroadlV' 
semeots  et  des  commuDes. 

La  péréquation  s'établissait  donc  en  commen- 
f  snt  par  le  dernier  degré,  celui  de  la  réparti- 
tion individuelle,  pour  remonter  é  la  répartition 
entre  les  communes,  les  arrondissements  et  les 
départements. 

Sans  décrire  le  méeanisne  des  i^rationa  ca- 
dastates ,  il  importe  de  rappeler  que  les  travaux 
d'évaluation  confiés,  pour  chaque  commune,  au 
contrùleur  des  contribntions  directes  assisté 
d'un  expert,  étaient  soumis  à  l'examen  d'uao  as- 
flemblée  cantonale  chargée  de  les  coordonner  et 
de  les  niveler,  de  manière  à  en  tiira  la  base 
d'une  péréquation  cantonale;  les  intérâts locaux 
entrèrent  eu  lutte  et  l'ot^ne  trouva  pas  toujours 
chez  les  délégués  des  communes  l'impartialité 
néoessalre  pour  assurer  l'exactitude  de  la  répar- 
tition. La  loi  du  20  mars  1313  avant  ordonné  la 
péréquation  d'après  les  cuotin^fuhts  de  tous  le» 
cantons  cadastrés  dumème  Jâpartament,  le  nou- 
veau travail  plaça  le  bontribuable  en  préseno 
d'inégalités  encore  plus  grandes,  et  les  réclama- 
tions Itarent  si  vives,  qn'une  loi  du  23  septembre 
1814  rétablit  les  contingents  des  années  précé- 
dentes. Une  nouvelle  tentative  d'application  des 
résultats  dn  cadastre  tai  laite  en  1818.  Elle  ne 
tat  pas  plus  henrense,  et  lOrmesare  Ait  rapportée 
parles  lois  des  17  Juillet  ISI9et  23  Inillel  t8!0. 

Le  cadastre  n'ayant  pas  réalisé  ridâal  do-  vé- 
rité qn'on  en  attendait,  in  loi  du  .31  juillet  1811, 
par  son  article  !0,  décida  que  les  opérations  ca- 
dastrales n'enraient  plus  pour  objet  que  la  ré- 
partition individuelle  et  seraient  circonscrites 
dans  chaque  département.  "Tel  fut  le  rèsnitat  de 
la  lutte  des  intérêts  locaux,  et  anssi  de  talenteiir 
et  du  dèiaut  de  simultanéité  des  opérations.  Le 
tenns,  an  effet,  suffit  &  créer  des  transformations 
et  des  inégalités. 

En  dehors  même  de  ces  causas,  les  contribua- 
bles l'étaient  alarmés;  pour  eux,  la  connaissance 
exacte  des  forces  contributives  do  ta  propriété, 
c'était  le  prélude,  presque  la  certitude  de  nou- 
veaux impêts.  Pour  les  rassurer,  l'ordonnance 
royale  du  3  octobre  IB21  spécifia  que  le  classe- 
ment des  fonds,  jusque-là  confié  à  des  experts, 
serait  effectué  par  une  sorte  de  jury  lof^al,  dont 
les  membres  prirent  le  nom  de  classiflcateurs. 
Les  opérations  furent  désormais  sans  lien  entre 
elles  de  commune  t  commune;  le  revenu  cadas- 
tral change  de  caractère.  Il  n'est  plus  nécessaire 
qu'il  réponde  à  !a  réalité;  il  devient  un  cUffre 
conventionnel  de  proportion  entre  tes  contribua- 
bles de  la  commune.  La  mission  des  claesïlica- 
tears  consiste  à  attribuer  aux  parcelles  das  re- 
venus proportionnels,  et  il  importe  peu  que  ces 
revenus  soient  atténués  ou  exagérés  par  rapport 
aux  produits  réels  des  immeubles,  pourra  qu'il 
en  soit  fett  à  tous  une  application  proportion- 
nelle, Ainsi  le  revenu  cadastral  varie  par  com- 
mune, et  il  en  est  où  il  se  rapproche  du  chiffre  de 
l'impét  et  le  dépasse  à  peine.  8anf  donc  pour  la 
répartition  individuelle,  le  divorce  s'établit  entre  > 
le  cadastre  et  la  péréquation. 


•m 

où  se  praduifsit  ce  divoroe,  le  Gou- 
vernement tentait  un  suprême  effort  ponrnWelar 
les  contingents. 

L'article  38  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818 
ftortait  qu'il  serait  présenté  à  la  prochaine  aes- 
aion  des  Chambres  un  nouveau  projet  de  réparti- 
tion de  la  oontribution  foncière  entre  iM  dépar- 
tements. Les  bases  de  cette  nouvelle  répartition 
devaient  être  .  les  résultats  déjà  obtenus  par  le 
cadastre,  les  notions  fournies  par  la  comparaison 
des  baux,  des  ventes  faites  dans'diverses  locali- 
tés, et  enlin  tous  les  autres  renseignements  au 
pouvoir  de  l'administration  et  tendant  à  fUre 
connaître  l'étendue  du  territoire  ou  la  matière 
imposable  en  chaque  département. 

L'opération  ordonnée  jar  la  iol  amena  en  1818 
un  dégrèvement  de  4,â36,M!  fr.  dont  proatèrent 
trente-cinq  départements  et.  en  1821.  nn  dégrève- 
ment coniidéré  comme  dé&nitif  de  13,530,123  fr, 
ce  qni  réduisait  à  154  millions  le  principal  de 
la  contribution  lonciére  fixé  à  240  millions  an 
1790. 

Les  contingents  déterminés  par  la  loi  du 
31  juillet  1821  subsistent  encore  ;  leur  appré- 
ciation est  le  point  Je  départ  de  tonte  rénirroe 
nouvelle. 

Les  tableaux  annexés  t  la  loi  donnent  tes  ré- 
sultats de  l'étude  des  revenus  fonciers  de.  tous 
les  départements  ; 

Ces  revenus  sont  évalués  : 

D'après  les  résultats  ducadostre,  à  1,325,157,000 

D'après  les  baux,  à  1,334,834,000  fr.; 

D'après  les  actes  de  vente,  à  1,297,215,000  fr.; 

D'après  les  renseignements  adntinjstratife,  a 
1,62e,5QO,OOU  [ï. 

La  base  adoptée  a  été  1,580,000,000  fr. 

Avant  ce  dégrèvement,  l'impôt  était  considéré 
comme  B9  distribuant  entre  les  départements  de 
la  manière  suivante  : 

4. départ  étaient  imposés  au  6*  de  leur  revenu. 


1  —  —  ic  — 

1  —  —  17*  - 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  les  détails; 
mais  nous  tenons  A  constater  encore  nne  taia 
combien  avait  été  funeste  la  base  de  la  réparti- 
tion de  1790  et  combien  elle  laisse  encore  d'iné- 
galités à  réparer.  Il  est  tel  département  qui,  dans 
Tes  dégrèvements  successifs,  avait  obtenu  nne 
diminution  de  48  centimes  2/3  pour  franc  et  dont 
la  charge  demeurait  encore  assez  lourde  pour  \s 
classer  au  premier  mng  des  départements  d  dé- 
grever. 

Le  travail  de  1821  modiQi  les  situations  et  l'on 
supposa  que  les  départements  demeuraient  im.- 
pmèa  ainsi  qu'il  suit  ; 

1  au  8'  de  son  revenu  ; 

15  anO-: 

ISA  9,50; 

18  au  10*; 

34  dans  desTp reportions  variant  de  1/l(kOg  & 
1/17,69. 

Ces  chiffres,  résumé  des  tableaux  détaillés  an- 
nexés à  la  loi,  nécessitent  une  double  remarque. 
ils  portent  uniquement  snr  le  principal,  et  l'on 
sait  jusqu'où  vont  les  centimes  additionnels;  la 
moyenne  de  1874  est  de  95,  en  sorte  que  lOO  tt. 
de  surcharge  c'est  195  Te. 

D'un  aotre  cAtè,  le  calcul  repose  sur  un  chiffra 
de  revenu  qui,  depuis  1821,  s'est  sensiblement 
modifié,  surtout  dans  des  conditions  inégalement 
progressives.  Ainsi,  il  est  tel  département  pros- 
père oii  le  niveau  s'est  élevé  au  delà  de   tontes 
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^ _     mtn  «t  la  rovsnn,  mus  de- 

mÊxmr  tbaotamant  siatioBBâire,  ne  «'ett  presque 
pu  ilurt,  ensorte  que  l'égniiibreest  de  nouveau 
rampa.     - 

Quoi  ^'iUn  toit,  leMgiaUt«ar  ds  1821  vrah 
mmj  ibonna  tlnuiie  grande  etsmtaïUire  mesoro. 

Bus  neteim  l'honneur  da  gouvernement  qui  l'a 
âMom^lo,  niAia  elle  ne  oonetitne  pas  une  vëriu- 
Itle  pertaustion.' Vainement  avait-on  prodamA 
la  flzitédM  conttnganta;  le  tampa,  lui  auisi,  hit 
•an  <suvra  avec  uns  puiacance  qui  déjoue  les  oal- 
colsettoue  de  nombreux  démentis  tnxafBrmo- 
Uflos  da  la  lUorie. 

L'année  IBM  «nvrlt  le  olump  i  une  nouvelle 
étude.  Sur  la  proposition  de  lupprimer  les  17 
oantiaMt  eddittonnele  généraui  dont  la  contri- 
Iration  fbnoiére  était  alors  grevée,  un  prend 
-—'"'  -*-  mombre*  de  l'Assenibléa  nationale 
tt  que  la  perte  de  97  millions  que  le 


dégrèvement  des  déportameuts  surcbargèa. 

Cette  demande  ne  fut  pas  accueillie,  mais  la 
néoenité  d'un  nivellement  était  évidente  pour 
tons,  et  l'Assemblée  vola  i'artiole  de  lot  sui- 
vant : 

■  AussttM  après  la  promulgation  de  la  pri- 
sante loi,  le  Qouvememeut  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  dans  un  bref 
délai  i  une  évaluation  nouvelle  des  revenus  tar- 
ritortanx.  »  (Loi  du  7boA1  IS.'^O,  art. 20. 

Un  arrêté  ministériel  du  3  mai  leSl  et  une 
instmction  du  N  du  mAme  mois  régléreot  les 
praoédéa  1  l'aide  desquels  pouvait  se  réaliser  la 
penaéa  de  rAwembtée. 

En  vertu  de  ces  instructions,  les  agwits  des 
CMitributioQS  directes  s'aidsnt  de  la  uotoriélè 
et  àm  renseignements  de  toute  nature  qu'ils 
avaient  pu  se  procurer,  ont  évahié  directemeot 
pour  chèque  commune  et  pour  chaque  nature  de 
propriété  le  revenu  uet  moyan.  Puis,  ces  évaluA- 
lions  ont  été  contrôlées  su  moyen  de  la  ventlls- 
tioD  des  baux  et  des  actes  pour  la  période  de 
1838  à  1«51. 

Ce  travail  considérable  fut  terminé  en  I8S4. 
Mois,  aux  termes  del'arrâté  ministériel,  il  devait 
être  soumis  dans  chaque  département  k  l'exa- 
men d'une  commission  locale,  et,  plus  tai'd,  fi 
une  commission  supérieure  chargée  de  coordon- 
ner les  réaollnts  géuéraux  de  l'opération. 

Ce  complément  d'mstmclioD  a  a  pas  été  rem- 
pli; on  a  sans  doute  hésité  devant  la  pensée 
afrWéa  à  cette  époque,  comme  en  1B2I,  de  ne 
Bwdiiiar  la  répartition  d«  l'impOt  foncier  entre 
lea  départemenla  que  par  voie  de  dégrèvement; 
il  était  difIcUa  d'ajouier  un  nouveau  soorlllce  à 
otivi  «mfc  fUl  de  37  millions,  et  l'on  n'osa  pas 
aborder  directement  la  problème  d'une  véritable 
peréquallon. 

Malgré  l'inoandie  du  ministère  dee  Unanoes,  le 
ftnit  du  travail  accompli  n'est  pas  perdu.  Des 
coptes  des  travaux  de  chaque  départemant  ont 
été  eonaarvéee  par  un  établissement  public  qui 
a  bien  vouln  nous  communiquer  tes  86  voluntee 
de  détails.  Il  msnque  le  voiume  d'ensemble  qui 
groupait  les  résultats.  A  l'aide  des  données  de 
détail,  le  rapporteur  de  votre  commiaeion  a  pu 
reconstituer  les  chiS'res  d'ensemble  et  dresser 
des  tableaux  annexés  au  procès -verbal  dee  déli- 
bérations.  Cea  chiftvs  accusant  des  inâgaUtés 
anxijueltes  il  est  imposeibie  de  ne  pas  appartar 
■n  reBtèdft  Aiosl,  en  calculant  toujours  sur  le 
prinoipat,  on  trouve  des  départements  Imposés 
à  3,  4  et  &  centimes  ]mt  flrano  da  revenus,  pen- 
dant qna  d'autres  le  sont  à  8,  9,  10,  12,  on  rencon- 
tra mène  des  communes  oit  l'impôt  atteint 
15  centimes  en  principaL  L'écart  entre  las  dépar- 
tamenlK  ai  l'on  s'ont  âent  aux  moyeiuiM  de  grou- 
pao,  varie  de  3  centimes  76  è  9  centlmea  10. 

Ole  aUBres,  qnaila  qu'en  ecnt  la  valeur  abeo- 
Ine,  «ot  me  éloquence  qui  JuatlBe  pleinemuit  la 
proposition  de  l'faonorable  H.  Peray. 


Dans  l'enquête  è  loqutile  s'est  livrée  la  com- 
miasioa  et  dont  les  résultats  sont  ccusjgnéa  dans 
les  procès-verbaux.  Unit  le  monde  a  reconnu  la 
nécessité  de  procéder  à  la  révision  des  évalua- 
tions cadastrales.  Hais  par  quels  moyeas  et  avec 
quels  iastrumeoia  de  péréquation  1  C'est  U  ]'ia~ 
connu  à  dégager. 

Devait-on  renouer  le  lien  si  peu  solide  que  les 
lois  de  1790,  de  1791  et  de  l'on  vil  avaient  établi 
entre  le  cadastre  et  la  péréquation  ? 

Nous  avons  va  plus  haut  le  divorce  aocompli 
outre  les  deux  opérations  par  la  législateur  de 
1S21.  Moue  avons  constaté  en  même  temps  l'in- 
succès des  tantativaa  faites  en  iljl3  et  en  1818 
pour  appliquer  A  la  péréquation  entre  les  dépar- 
tements lee  résultats  des  opératiens  cadastralesi 
nous  afroua  signalé  la  transformation  opérée  an 
IBÏt  dans  la  nature  et  la  fooctiou amant  du  ca- 

Feire  du  cadastre  la  base  de  cette  rériaion, 
c'est  dire  qu'il  faut  immédialemant  le  renouve- 
ler. Nous  avoue  mArement  débattu  cette  question 
du  cadastre  ;  nous  l'avons  examinés  sous  toutes 
ses  hcei  ;  nous  avons  étudié  le  mode  suivant  !»• 
quel  a  été  fait  le  cadastre  actuel,  tes  perfeotioâ- 
nements  que  le  tempe  et  l'expérienae  a  eonea- 
erés,  le  tempa  et  la  d^ense  qu'exicerait  une  ré- 
novatioD  suivant  les  divers  sjetSmee,  suivant 
qu'elle  serait  pûtiella  ou  totale,  que  l'opèpatlon 
serait  ou  non  précédée  d'obemeotent  ;  nous  avons 
aussi  et  surtout  examiné  l'Importante  question 
de  la  coDservation  cadastrale.  Un  rapport  spé- 
cial, annexa  naturelle  du  présent  rapport,  résu- 
mera nos  appréciation3,.^r  ces  divers  points  et 
rendra  compte  de  l'enquête  à  iaquell*  nous 
avoua  procédé.  La  cMiclusion  théorique  da  notre 
examen  a  été  la  supériorité  de  l'opération  du  oa- 
dsstre  pour  conduire  à  des  évolualiona  de  re- 
venus complètement  rassurants,  mûrement  étu- 
diés et  contrôlés,  rigoureusemeut  défendablat. 

Hais,  comme  eu  1821,  jious  nous  sommes  de- 
demandé  si  Tceuvre  dejustica  à  accomplir  pou- 
vait se  retarder,  ae  subordonner  aux  évantuali- 
t^  da  dépanaa  et  de  durée  à  laquelle  est  condam- 
née l'exécation  d'un  nouveau  codsotre.  Nous  n'ar 
vwis  pu  nous  disiimuler  qu'il  était  impossible  <j* 
prévoir  lp  moment  où  le  cadssira  serait  relUl, 
surtout  si  l'on  veut  le  doter  dee  parfsotionne- 
maute  et  des  complÉmesm  que  réolament  un 
grand  nombre  de  publleistes.  &ang  déassptoer 
de  l'entreprise,  avec  l'iispoir  au  oeotroire  d'en 
appliquer  successivemeut   les  résultats  à  la   ré- 

farlition  individuelle,  i'y  troaver  même  doos 
avenir  le  mojfen  de  réparer  las  imperfections 
d'une  répartition  générale  de  contingents,  none 
avonsdù  nous  arrêter  i  cette  pensée  de  consi4é- 
rer  la  péréquation  foncière  comme  îndftpnadnn 
te  du  cadastre  lui-même  et  de  la  réaliser  par  une 
opératioB  aussi  rapide  que  possible.  Nous  ne 
pouvions  oublier  lés  causes  de  l'échec  des  ten- 
tatives antérieures  à  1S3I,  le  danser  de  comparer 
entre  eus  des  revenus  établis  à  des  époques  trèe- 
différeatee,  le  préjudice  causé  en  pareil  cas  aux 
territoires  plus  récemment  cadastrée  par  la  pro- 
gression constante  des  revenus.  Attendre  est  im- 
possibls  ;  es  serait  se  réaiçner  i  ue  rien  faire. 


d'accord  pour  reconnaître  que  rimpét  de  quo- 
tité implique  une  évaiuatioD  rigoureuse  de  base 
revenus  par  partielle  et  que  le  cadastre  est  la 
nécessaire  de  cette  évaluation. 

La  forine  de  la  répartition  s'impose  donc,  et 
nous  ayons  dû  d'abord  rechsreber  si  la  travail 
de  1SM  pourrait  être  adopté  et  servir  de  base  à 
ht  fixation  de  nouveaux  contingents. 

Ce  traaail  remonte  à  ima  éMque  déjé  dlat- 
goèe  et.  depuis,  bien  dee  coaneamenta  août 
eurveone  dans  )a  valeur  et  le  produit  des  pm- 
priètês.  Il  ne  pourrait  pas  être  censidéré  «omme 
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feumlMut  Btqourd'liui  dM  tiéments  suffisants 
d'&ppréciaiioD,  Il  est  tel  dâpartament  qui,  en 
tftSi,  ptsMit  pour  s«roliirgé  et  suquel  le  pro((râ3 
urioolSi  •■>  dâvelopptat  sa  rtchessA,  rend  I  im- 
pSt  relativement  lë^.  Les  proportioDs  né  sont 
piuB  las  m&mea  qu'en  1860  M  ISM.  Ce  qu'il  fuit 
retenir  de  □»  tTSTsK,  c'est  le  mode  de  procéder, 
avec  d'autant  plus  :'le  raison  que  l'administra- 
tioD  Aer  cou  tri  RU  Ci  one  di  restes,  avec  an  rare  dia- 
cernenwnt,  et  sons  l'babile  direction  da  aon 
émiaent  directeur  général,  reonestle  tons  les 
Janrs  des  renseignements  et  des  données  qui  lui 
pemattent  de  limir  tmyours  au  courant  le  livre 
ouvert  ans  invasiûgalione  et  aux  recherofaes 
qu'avait  en  vue  le  travail  d*  1854. 
Nous  avoiu  dâj4  Indiqua  comment  il  avait  été 

Îrooédé  et  oomment  l'adoilaistraUoaa  pu  arriver 
la  cODstatatiaii  du  revasa  réoL  Ella  appréoie  d'a- 
bord fiaf  les  éMmeniB  qn'elte  se  procure;  elle 
Dontr«e  ensuite  par  la  «eatilation  des  veatea  et 
des  baux.  Si  les  trois  étémeats  concordent,  où 
tronvW  de  plus  précieuses  garanties  d'exactt- 
todar 

Le  rapporteur  de  la  loi  d«  I83t  disait,  en 
effet  I  a  Gbaqno  baae  prise  séparément  na  que 
IM  imperfeotions  qui  manitent  du  cnoix  des  élé- 
aODts  employés  pour  les  prodoiraj  mais  prisée 
ensemble,  elles  se  corrigent  nrotaellemeat  et 
neutralisant  ainsi  oe  que  leurs  vioes,  considérés 
iaolément,  auraient  de  plus  ctMquant.  ■ 

S'il  n'r  a  pas  concordance,  on  vérille  de  nou- 
veau, et  l'évalnation  es  rectiùe. 

Le  but  de  l'cpératian  est  la  recherche  da  rap- 
port moyen  du  revenu  cadastral  au  revenu  réel  g 
o'eat  la  recbprcbe  dn  revMia  réel  sous  une  for- 
me qui  permet  de  conserver  tout  l'outillage  ac- 
tuel et  principalement  les  matrices  cadastrales, 
au'on  rectile  aisément  en  appliquant  au  chiffre 
u  revenu  matriciel  le  ohiore  de  rehaussement 
^tenn  par  l'opération- 

Ce  procédé  stiartaonise  d'ailleurs  avec  l'orga- 
nisation actuelle  qui  distingue  la  Qxation  des 
cantiagents  départementaux,  d'arrondissement 
et  de  commune  de  la  répskrtttion  individuelle 
baséa  sur  les  revenus  oaaastrauz  pris  comme 
chiffres  proportionnels. 

Les  oDjBctîoaa  formulées  contre  ce  mode  de 
procéder  sent  de  deux  natures. 

On  invoque  d'abord  le  priacine  de  la  fixité  des 
évaluations  cadastrales.  La  fixité  repose  sur  cette 
ooDSldératicn  :  que  le  plus  puissant  encourage- 
ment &  donner  aux  progrès  de  l'agriculture, 
c'est  d'assurer  au  propriétaire  du  sol,  qui  s'ef- 
force do  l'améliorer  par  des  tentatives  souvent 
Siûteuses,  qu'il  ne  verra  pas  l'impôt  s'accroître, 
lis  U  fixité  n'est  pas  l'immutabilité  de  notre 
législation,  et  notre  législation  tient  compte  de 
cette  cooaidération  par  des  atTrancfaissemeuta  mo- 
mentanés, par  des  atermoiements  de  classe- 
ments déQnitin  ;  elle  nous  en  loumît  des  ap- 
plications pour  les  propriétés  b&ties,  pour  les 
terrains  P.a  fridio:  la  loi  du  7  août  185U  dispose 
même  que  la  révision  des  éraloatioDS  cadastrales 
ne  pourrait  avoir  lien  peur  chaqne  commune 

Îoe  lorsque  son  cadastre  aurait  trente  ans  de 
aie. 
One  école  économique  va  plus  loin  et  soutisnt 

Juel'impAt  roncïer,en  raison  de  son  ancienneté. 
oit  Atre  considéré  comme  nae  i-ente,  une  servi- 
tude attachée  i.  la  pro|M-)été,  et,  par  coneéqneut, 
ostte  charge  ne  pèse  pas  sor  le  propriétaire  ac- 
tuel qui  a  acheté  dans  ces  sondiiiens.  D'une  aia- 
niére  moine  absolue,  en  consent  à  admettre  des 
suréiévatioDS  on  des  diminuiions  générales  qui 
■Barompont  paa  l'é^nUibre,  mais  non  des  change- 
ments aaas  la  répwrtiUen.  On  invoque  l'exemple 
d«< l'Angleterre,  gui  asseoit  encore,  d'après  W 
ëTsIuatioDS  de  1691,  ce  qui  Im  reste  d«  la  land- 
tax.  On  oublie,  en  citant  cet  exemple,  la  nature 

erticnliére  de  l'impôt  auquel  il  s'applique.  La 
id-tax  ressemble  à  beaucoup  de  nos  anciens 
cens  et  droits  féodaux  essentiellement  racheta- 


bles,  et  le  rachat  a'est  exercé  (__ 

échelle,  que  Vimpét  tond  II  disparaît». 

Anx  yeux  de  la  majorité  de  votre  c«au    , 

ce  système  économique  ne  saurait  trouver  nn« 
apparence  de  vérité  que  dans  un  état  particuliar 
de  la  propriété  qui  n'existe  réellemont  paa,  M 
avec  lequel  les  transactions  impliquerairât  des 

Srix  courants  reposant  sur  une  rigueur  absolue 
e  ealcuis  et  de  prévisions. 
Noua  croyons  donc  inutile  de  nous  arrêter  i^tut 
longtemps  h  une  otuectton  centre  laqusUe  pre- 
teetent  toutes  nos  idées,  tontes  nos  lois  en  aa- 
tMre  d'impôt,  4  laquelle  VOUS  dewMc  teûs  Ide 
jours,  par  vos  votes,  des   démentis  ai  perenp- 


prise  Isolément,  suivant  le  mode» , 

choiaissoos  des  types  par  tmtwv  de  eoUnra;  . 
nous  revisons  les  clsssifteationB,  les  tartb,  iM 
classes,  s'il  y  a  lien,  e«  nous  appliquoM  Lss  rt- 
aultftts  aux  propriétés  de  même  natore  st  de 
m*me  classa.  Nous  nous  arrdtons  devant  la  vi- 
partition  indlvidnello  i  elle  centimera  fc  se  Ikin 
suivant  la  prmortioa  du  revenu  eadaatrsL  Si  U 
eadastre  so  refait,  on  lui  sa  ipitliTnni-n  siii  [irssi 
vement  les  résottots. 

An  cas  cependant  où  le  continrent  affsoté  A  la 
eommone  apporterait  une  pertuMiation  daas  ta 
répartition  individuelle  ;  si,  par  exemple,  19  fel^ 
vement  du  tarif  résultant  du  ebeix  des  tyMS, 
produisait  un  rehaussement  pour  des  parâNlss 
mal  classées  et  déjà  trop  haut  oetlséss,  es  Mal 
acoîdentel  ne  serait  pas  sans  remède.  8i  les  com- 
missions locales  sont  nn'  danger  quand  il  s'agit 
de  déterminer  la  base  de  llmiN^t,  si  une  émûfii- 
lion  se  produit  pour  abaisssr  las  oonttaganlB 
dans  le  système  qui  s'adroaae  (tireetameat  k  la 
personne,  A  la  parcelle,  lien  estautrsmsnt^uànd 
le  contingent  communal  est  établi  et  qu'il  s'Mjlt 
de  le  répartir.  Chacun  alors  déFsnd  sss  droUa 
vis-à-vis  de  son  voisin,  sans  IntérM  i  voSer  lA 
vérité,  car  il  ne  s'agit  plus  mie  d'un  travail  de 
comparaison  et  de  la  distribution  d'un  shlBïe 
qu'aucun  effort  local  ne  peut  modifler.  Un  règl^ 
ment  d'administration  publique  pourrait  déter- 
miner, en  ce  cas,  les  conditions  sens  lesqneUat  U 
serait  permis  de  dëreger  A  la  txtté  de  l'évalua- 
tion cadastrale  s'sppitqnani  exclusivemaBt  A  la 
répartition  individnelle. 

Nons  avens,  da  reste,  l'expérienoa  ponr  bwis 
rassurer. 

En  Belgique,  lss  ôvainaiioas  cadastrales  Mt 
été  reviaées  avec  les  procédés  adoptés  pour  le 
travail  prescrit  en  France  par  la  loi  dn  7  Mftt 
1850. 

Le  cadastre  existant,  tenHponr  bon,  a  éU  res- 
pecté, les  matrices  mémo  n'eut  pas  été  relAl- 
tea.  elles  ont  été  maintanues  avec  rrmnianfi 
évaluation  cadastrale.  Ons'estoontenté  de  olter» 
cher  le  rapport  entre  cette  évaluation  et  eeUe 
do  revenu  réel  ;  après  qnoi  l'on  a  appUqnd  te 
coêffliûeot  A  i^qoe  paceeUs.  L'opération  a  duré 
de  1860  A  1867,  mais  elle  comprenait  an  même 
temps  une  évaloation  parceliaue  pour  les  villes 
et  les  oomnmaes  formant  faubourg,  et  s'est  oe 
cadastre  des  vtUes  qni  a  occupé  la  phie  gpvade 
partie  du  délai. 

Qoaat  A  la  révi^n  des  èvalnatitms  aadaatn^ 
les,  elle  s'est  opérée  sans  ebatada.  On  clHreh»- 
mit  vainement  A  atténuer  la  portée  es  rassimi- 
lation  invoquée  peur  la  France|  en  disant  oue 


peur  la  France,  < 
été  fait  en  Belgiqt 
se  de  U  lé^latii 


Iqna  wirant  u 


le  cadastre  avait 

i  pi 
d'oA  résulte  un 
venu  cadastral. 

Qette  circonstance  s  été  sans  inBu«ice  sur  le 
méeaniame  et  lee  résultats  de  l'opération.  La  1^ 
bs^edn  10  octobre  IMO  par  son  article  2,  n'em- 
prunta ntillemsat  au  oadastre  les  moyens  d'in- 
«eatigation.  l»  chiffra  du  revenu  obtenu  par  la 
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recherche  'las  iiroduits  et  des  ventilations,  est 
comparé  au  chiffre  cadastral,  et  peu  importe  ud 
fcart  plus  ou  moins  grand. 

C'est  toqjoura  un  simple  calcul  arithmétique 
qni  ramène  le  revenu  cadastral  au  revenu  T«el 
et  dtaine  un  terme  commun  d'oxsctiinde  et  de 
proportionnalité. 

&  travail  a  été  consacré  par  la  loi  du  7  juin 
1S67,  établissant  une  nouvelle  péréquation  de 
l'impût  foncier. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  les  li- 
gnes suivanlee  do  Vexposé  des  motifs  de  cette 
'oi,  dans  lesquelles  sont  nettement  caractérisés 
son  but  et  sa  portée  : 

■  La  répartition  du  contingent  de  ta  contribu- 
tion fonaère,  telle  qu'elle  est  soumise  à  votre 
examen,  atteint  la  but  que  vous  vous  êtes  pro- 
posé en  décrétant  la  révision  des  évaluations  ca- 
dastrales. Elle  diminue  la  part  contribative  de 
certaines  provinces,  et  augmenta  celle  des  au- 
très  proport ionaellement  àla  ditrérence  existant 
dans  chacune  d'elles  entre  le  revenu  des  proprié- 
tés foncières  pendant  la  période  de  1849  à  1858, 
oomparée  4  celle  de  1812  è.  t8!6.  QUe  fkit  cesser 
ainsi  les  inégalités  qui  avaient  donné  tien  à  des 
pluntss  fondées  et  incessantes  da  la  part  de  quel- 
ques provinces  se  disant,  avec  r^son,  Burlaxées. 
Il  est  vrai  qu'elle  ne  rétablira  pas  l'égalité  pro- 
portionnelle de  parcelle  à  parcelle,  en  ce  qui 
oonoeme  les  propriétés  non  bétias.  Pour  arriver 
^ce  lés.ullat,  il  n'est  qu'un  moyen  :  l'expertise 
parcellaire  ;  mais  il  coûterait  plusieurs  millions 
et  exigerait  un  temps  fort  long,  &  l'expiration 
duqm  de  nouvelles  inégalités  ne  tarderaient  pas 
a  se  révéler  et  nécessiteraient  k  nouveau  le  mê- 
me travail  et  les  mêmes  dépenses.  » 

En  Prusse,  los  mêmes  procédés-  ont  présidé  à 
one  notahle  modification  des  contingents  de  Is 
Prusse  orientale.  Das  biens  nobles  exempts  d'im- 
pèt  ayant  été  assujettis  en  1861,  on  a  procédé  à 
une  évaluation  d'ensemble  et  à  ua  remaniement 
des  conliogents,  sans  recourir  au  cadastra  ni  é 
un  levé  parcellaire. 

Nous  ponvons  nous  rassurer,  sans  quitter 
notr«  territoire.  Un  grand  nombre  de  départe* 
ments  ont  revisé  les  contingents  entre  les  arron- 
diasemeata  et  las  communes  ;  le  travail  qu'ils  ont 
Tait  avec  succès  pour  une  péréquation  départe- 
mentale, l'Etat  peut  le  liiire  pour  une  peréqua;- 
^on  générale. 

Il  semble  même  que  ce  travail  existe  virtuel- 
lement de  l'aooord  du  Gouvernement  et  des  po- 
pulations. Les  déclarations  exigées  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  reposent  toutes 
sur  le  revenu  matriciel  rectifié  par  le  tarir  con^ 
ventionnei  qu«  fournissent  les  travaux  de  l'ad- 
ministration des  contributions  directes,  et  qui  le 
ramène  au  revenu  réeL 

Des  systèmes  moiai  comnliqués  ont  été  pro- 
posés. La  premier  est  formulé  dans  l'amende- 
ment de  nos  honorables  collègues  MM.  Hous- 
aard  et  Oallicber.  La  fixation  du  revenu  aurait 
pour  basa  las  prrix  da  venta  ;  si  les  prix  de  vente 
peuvent  servir  d'élément  utile  de  ventilation  et 
de  contrôle,  ils  ne  sauraient,  isolés,  donner  des 
élémenla  auTBsammant  sûrs.  Quelle  garantie 
tronverait-on  contre  les  dissimulations  de  prix  f 
La  prix  est-il  loi^ours  la  représentation  exacte 
de  fa  valeur?  Que   de  considérations   diverses 

C résident  à  sa  fixation  f  L'écart  est  grand  entre 
«  ventes  de  parcelles  isolées  et  les  ventes  de 
corps  de  formes.  Quel  est  le  département  où  le 
tanx  de  raveno  anqoel  on  achète,  se  dégage 
unKbrmément  ?  Les  conditions  do  convenances, 
d'affections,  de  situations,  exercent  partout  une 
influence  décisive;  c'est  i  peine  si  Ion  pourrait 
citer  le  département  du  Nord,  où  les  transmis- 
slona  de  propriétés  obéissent  à  des  lois  do  prix 
-"■"—"'s  plus  ou  moins  constantea.  11  est  enfin 


c'est  à  l'inconnu  que  nos  Jionorables  coUéguei 
demandent  le  produit 

.  Votre  commission  a  eu  encore  à  apprécier. 
mafË  sans  l'adopter,  le  système  des  déclarations 
da  revenus  à  exiger  de  tout  propriétaire,  et  com- 
binés avec  des  peines  sévères  au  cas  de  lânsses 
déclarations.  Ce  système  des  déclarations  a  été 
expérimenté  sanssuccès  au  début  des  opérations 
cadastrales,  faites  par  masses  de  cultures!  il  sa 
beurterait.  comme  les  opérations  cadastrales 
Ottes-mémes,  contre  l'émulation  des  intérêts  pri- 
vés. Le  propriétaire,  d'ailleurs,  peut  se  tromper 
de  bonne  foL  Uùsera  l'erreur?  ou  sera  la  fraude! 
Les  déclarations  seraient  donc  dangereuses  et 
inutiles  tout  à.  la  fois. 

Un  reste,  la  voie  nous  était  tracée  par  l'Assem- 
blée elle-même.  L'adoption  de  la  proposition  do 
l'honorable  M.  Lanet,  pour  l'assujettissement  à 
l'impét  des  norcelles  portées  comme  inntltes  et 
aujourd'hui  mises  en  culture,  est  un  premier 
préjugé.  Vous  avei  lait  plus,  et  vous  avez  adopté 
la  disposition  de  loi  ci-après,  que  las  membres 
de  votre  commission  avaient  proposée  comme 
amendement  au  budget  ■■ 

<  Dans  la  loi  de  finances  de  IS76,  i]  sera  pré* 
sente  par  le  Gouvernement  un  projet  de  nou- 
velle répartition  de  la  contribution  foncière 
entre  les  départements.  ■ 

En  soutenant  cette  proposition  (  séanoe  du 
4  août  1871),  notre  président  l'honorable  M. 
Feray  indiquait  quo'  aette  nouvelle  r^arlition 
pouvait  se  faire  k  l'aide  des  documents  que  le 
Gouvemament  a  recueiUis  et  qu'il  peat  recueillir 

rL'honorable  M.  Randot,  répondant  aux  objeo- 
tioas  tirées  de  la  dîUicultè  du  travail,  prenait 
acte  de  la  déclsrstion  de  H.  la  ministre  des 
Dnancw,  qu'un  travail  était  tout  prêt  et  qu'un 

Srojet  serait  présenté  s'il  s'agissait  de  dégrever; 
'ou  il  concluait  qu'il  existait  un  travail  de  pér- 
équation. Quel  que  soit  en  elTet  le  mode  de 
procéder,  dégrèvement  ou  nivellement  par  une 
plus  équitabre  répartition,  les  éléments  d'appré- 
ciation sont  identiques. 

Après  le  vote  de  la  disposition  qui  vient  d'être 
rappelée,  nous  avions  cru  que  notre  mission 
avait  momentanément  pris  fin.  en  ce  sens  que 
nous  avions  obtenu  la  satisfaction  réclamée 
comme  conclusion  de  nos  travaux.  Nous  devions, 
avant  de  reprendra  nos  séances,  attendre  que  le 
nouvel  état  de  répartition  demandé  au  Gouver- 
nement nous  fût  renvoyé.  Mais  cet  état  n'ayant 
pas  été  présenté,  et  le  budget  de  1876  ne  conte- 
nant pas  des  dispositions  analogues  &  celle  qui  a 
été  volée  au  mois  d'aoilt  1875,  nous  avons  cru 
nécessaire  de  formuler  de  nouveau  nos  conclu- 
dons  dans  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  une  nonvelle  répartition  duprin- 
clpal  ne  la  contribution  foncière.  A  cat  alTet,  les 
rèsnliats  du  travail  prescrit  par  l'article  2  de  la 
loi  (!e  finances  du  5  août  1874  seront  présentés 
par   la   Gouvernement    è    l'Assemblée     natio- 

Art  2.  ~  Les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  répartiront  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes  les  cmitingmts 
déterminés  en  exécution  de  l'article  précé- 
dant 

Art.  3.  —  Un  règlement  d  adminiatration  pu- 
blique déterminera  le«  conditions  suivant  fe^ 


luttions  cadastrales. 
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Annexa  n*  3S07. 

PROJET  DE  LOI  portant  éUbliesamenl  de  aur- 
taies  aur  lea  vins,  les  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels et  BUT  l'fticool  et  l'abainthe,  a  l  octroi  de 
sàint-Serïati  (lUe-et-Vilaine),  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mao  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta. Président  de  la  République  ftanlçaise, 
par  M.  Léon  8ay,  ministre  Jea  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  du  Salnt-Sorvan  (Ille-ul-Vi- 
laioe)  solUuita  l'autorisation  de  proroger  pour 
dix  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1876,  la  surtaxe 
de  3  Ir.  20  par  heclûlitra  de  vin,  actuellement 
Mrcue  à  son  octroi,  et  de  porter  pendant  la 
même  période  de  temps,  de  0  fr.  60  à  0  fr  70 
Darhectoliua,  la  surtaxe  sur  les  cidres,  poirés 
et  hvdromela,  et  de  i  fr.  à  9  fr.  par  hectolitre 
ceUasnr  l'alcool  et  l'absinthe.  En  votant  ras 
taxes  esiraordinaires,  la  municipalité  a  eu  pour 
but  de  se  procurer  lea  ressources  nécessaires  a 
l'aocom plissement  de  nombreux  travaux  dont 
l'ensemble  est  évalue  à  445,000  fr. 

Le  droit  sur  l'alcool  a  déjà  été  élevé  4  l'octroi 
de  Saint-Sarvan,  dans  le  cours  do  l'année  1873, 
do  5  fr.  4  9  Tr.  par  hectolitre.  Si  donc  on  autori- 
sait une  nouvelle  augmentation  de  5  fr,  par  beo- 
Uditre  snr  la  même  boisson,«le  total  au  droit, 
qui  éUit  de  10  fr.'  en  1873,  serait  ainsi  porté  à 
18  fr.,  c'est-à-dire  à  près  du  double  de  1  ancien 

Or,  il  résulte  do  l'examen  des  quantités  d'al- 
cool pur  qui  ont  été  imposées  ùl'oclroi  de  Saint- 
Servan  pendant  les  trois  dernières  années,  que 
Ja  consommation  de  ce  prodnit  a  subi  chaque 
année  une  réduction  notable.  Dana  cette  situa- 
tion, il  y  a  hen  de  craindra  que  l'élévation  pro- 
posée soit  de  nature  à  diminuer  encore  la  con- 
sommation et  A  aarexciter  la  fraude. 

D'un  autre  cBté,  il  convient  de  remarquer  que 
le  tarif  de  l'octroi  de  Saint-Servan  ne  comprend 
pas  un  certain  nombre  d'objets  qui  sont  généra- 
lement imposés  dons  les  villes  d'égale  impor- 
tance et  qui.  laiôa  môme  à  un  droit  modéré, 
foumiraienl  aisément  une  ressource  équivalente 
à  oelLa  que  la  ville  voudrait  se  procurer  par  l'é- 
lévation des  surtaies. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons, 
d'accord  avec  Je  conseil  d'Elat,  qu'il  y  a  lien  de 
se  borner  à  proroRar  les  surtaxes  actuellement 
établies  ù  l'octroi  de  Saint-Servan,  et  d'en  limi- 
ter la  durée  au  31  décembre  18S0,  terme  assigné 
h.  la  perception  des  taxes  principales. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  L'hon- 
neur de  soumettre  &  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-apràs. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876 
et  Jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
serk  perçu  à  l'octroi  de  Saint-Servan,  départe- 
ment d'il le-et- Vilaine,  les  surtaxes  suivantes  : 

3fr.  20  par  heotoHtre  do  vins  encercles  et  en 
bouteilles. 


0  lï.  60  par  hectolitre 
hydromels; 


o  cidres,  poirés  et 


yaromeis; 

4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  contenu  dans 
les  eaux-do-vie,  esprits,  liqueurset  nuits  àl'eau- 
do-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  dos  droits  do 
â  Ir.  80. 0  fr.  60  et  9  fr.,  établis  en  principal,  sur 
les    mêmes    boissons. 


Annexa  a°  336B. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe  à 
l'octroi  de  Lesnaven  (Finistère),  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
foise,  par  M.  Léon  Say,  minntre  des  finan- 
ces. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


Messieurs,  la  ci 

lôre)  Bolliciie    l'a. _-     r— 

cinq  ans  la  surtaxe  établie  sur  l'alcool  a  sou  o. 
troi  et  dont  la  perception  expire  avec  l'année 
courante. 

Le  taux  de  cette  surtaxe  est  actnellement  de 
10  Ir.  par  hectolitre  ;  mais  l'administration  mu- 
nicipale l'a  abaissé  à  3  fr.,  en  élevant,  avec  l'ap- 
probation du  conseil  général,  de  4  fr.  à  6  tt.,  par 
application  de  ta  loi  au  1C  mars  1GT2,  le  droit 
principal  sur  le  même  article. 

D'après  H  relevé  des  comptes  administratifs 
des  trois  dornjéres  années,  les  recettes  ordinai- 
res, y  compris  la  surtaxe,  qui  rapporte  2,708  tt., 
en  tenant  compte  de  la  réduction  apportée  à  son 
taux,  s'élèvent  en  moyenne  A  3i,625  Ir.,  et  dépas- 
sent de  7,955  fr,  les  dépenses  corrélatives.  Hais 
la  caisse  municipale  est  grevée,  pendant  dix  ans, 
d'un  emprunt  de  40,000  fr.  contracté  pour  la 
reconstruction  du  presbytère  et  de  la  maison 
d'école  des  garçons,  et  l'amortissement ,  qui 
exige  annuellement  une  somme  de  6,000  frincs, 
n'est  assuré  que  jusqu'à  concurrence  do  1,892  fr. 
au  moyen  de  l'impét  direct.  D'autre  part,  il  sera 
nécessaire,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  da  pour- 
voir i.  une  dépense  de  145,000  fr.  pour  la  con- 
struction d'une  ôcoie  de  filles  et  tfun  abattoir 
Rublic,  pour  l'agrandissement  du  collège  et  pour 
i  reconstruction  des  halles. 

La  commune  fait,  d'ailleurs,  usage  de  tons  tes 
centimes  spéciaux,  et  les  contribnables  ont  à 
supporter  10  centimes  eitraordînairea  pour  te 
service  de  la  dette. 

Dans  cette  situation,  le  maintien  de  la  surtaxe 
parait  bien  justiliè,  et  noua  estimons  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etat,  qu'il  y  a  lieu  d  accueillir 
la  demande  du  conseil  municipal  de  Lesneven. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre â  vos  délibérations  leprojetdelaitnivant. 

PROJET  DE  LOI 

àrlieie  um*gu«.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il  sera  . 
peryn  à  l'octroi  de  Lesneven,  département  du 
Finistère,  une  surtaxe  de  8  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  heototitre 
d'absinlbe. 

Cotte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  francs,  fixé  en  principal,  aur  les  mêmes  bois- 


BAPPORT  fait  au  nom  da  la  commission  d'en- 
quèto  sur  l'oxploitation  du  monopole  des  ta- 
bacs et  des  poudres,  sur  la  fabrication  des 
tabacs  et  l'organisation  administrative  de  la 
régie,  par  H.  Victor  ilamillB,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

(  Voir  ce  numéro  à  la  fin  du  volume.] 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


AniMxe  n'  S870. 

BAPPORT  fut  m  Dom  de  la  33*  commissitm 
d'intérAt  locel  (*)  but  le  projet  de  loi  tendant  à 
latorisar  le  d^rtement  de  1b  Gboreate-Infâ- 
riaura  à  conlr&eter  un  emprnnt  et  à  s'imposer 
eitrtordinairement  pour  les  travanx  des  che- 
nins  vicinaux  ordinairM,  par  H.  Anceloa, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  but  termes  d'une  dâlibérat ion  prise 

Îar  le  conseil  général,  dans  la  session  d  avril 
B74,  le  département  de  la  Cbarenle-IarSrieure 
demande  l'autoriMtiaa  : 

'    ""■  ")n  et  place   des  coni- 

m  chemins  vicinaux,  la 

H  pour  l'achâvcment  des 

U| 

dinairement,  par  addi- 
tli  n  contributions  direc- 
te le  cet  emprunt  :  2  cen- 
tii  s,  à  partir  de  tSSO,  et 
1  ées  soivantei. 
, ,  ,_.  -est  pas  la  aenle  volée 

Sir  le  conmll  générsl,  fterait  réunie  k  une  antre 
emandéepsr  délibération  du  mSme  conseil  le 
Î7  «eût  IB73  et  dsïTuat  s'élever  k  S  centimes  ad- 
ditioanels  an  prindpal  des  qnetre  eontrlbntions 
directes  dont  le  produit  serait  affecté  à  l'achève- 
ment des  chemies  ordinaires. 
La  réunion  de  ces  deux  contributions  destinées 


L'imposition  serait  donc,  en  réalité,  de  1  cen- 
tlmes  pendant  quatre  ans,  fc  partir  de  1S7d;  de 
4  centimes  50  pendant  tes  cinq  années  8uivaal«e, 
de  3  centimes  en  IBSâ,  et  de  1  centime  de  18S6 
k  1913  inclusivement. 

L'emprunt  de  t  million  serait  rielisé  par  frac- 
tions successives,  i  partir  de  IS75,  «t  le  rem- 
boursement de  clucuno  des  avamces  parCiollas 
s'eôectuerait  i  compter  de  1STS,  au  moveo  de 
trente  annuités  dont  le  maximum  ne  dépasserait 
pas  40,000  francs.  Cette  dépense  serait  inférieure 
au  produit  de  l'imposition,  surtout  dans  la  pé- 
riode comprise  eotre  1S76  et  1385:  mais  l'excé- 
dant,  ainsi  que  l'a  prévn  le  cenaeit  général, 
"  ■  '■—-ins  du  service  vicinal 

il  donc  largement  assuré. 

Lies  impasiuonB  piaposéee  auraient  pour  ré- 
sultat d'élever  les  charfes  des  contribuables  de 
15  cent.  50,  taux  aotael,  k  17  c«nt.  50,  de  1876  à 
1879,  époque  où  elles  redescendraient  à  16  cent, 
penr  sabalsser  i  15  en  IS8S  et  &  13  &  partir  de 
1886. 

Tout  en  cherchant  i  démontrer  que  les  sacri- 
flcBs  imposés  ans  contribuables  seraient  aisé- 
ment supportés  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure,  le  cooseii  général  ne  se  (kit  pas 
illusion  sur  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  cette  oen- 
tralisalion  de  fonds  communaux  ;  il  se  sent  gêné 
par  les  prescriptions  de  la  loi  du  H  mai  1836  ; 
mais  il  se  rassure  en  se  référant,  d'une  part,  i 
l'article  7  de  ia  loi  d«  11  juillet  1868,  el  «n  cona- 

. .      j..... .   . V_„.,  ^  |.g_ 


Bn  effet,  les  auteurs  du  jirojel  de  loi  soumis  à 
votre  examen,  s'étant  inspiiée  des  sorupules ma- 
nifestés par  le  conaell  fèntrel  de  la  Charente- 
Inférieure,  ont  libellé  ce  projet  de  tkçon  â  tous 
— *  — tre  tour. 


1  de  SouïsTna,  Ptillippotcaiti.  le  ttmtc  de  Gloire, 
RauBHl,  M«Unc,  Uomii  ((Ute-d'OrI,  Bonnet,  de  Htrode, 
]t  eomu  Runpan,  Is  ikomlc  de  Radti-BénaTenl,  Coatinl, 
On  Hoionrs. 


En  oonséquenoe,  nous  avons  l'honaenr  de  vous 
proposer  dapprosrer  le  prajet  de  loi  ^st 
con£u. 

PROJET  DB  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  ChareM9-In- 
ffirleure  est  autort»,  conformément  ft  la  dffllbéra- 
lion  du  conseil  général,  à  exécuter  au  profit  des 
communes  dont  les  conseils  mtuicipanx  ea  Au- 
ront fait  la  demande,  les  cbenins  vicitaaai  ordi- 
naires compris  dans  le  réseau  subventionné. 

L«B  délibérations  des  conseils  municipanz  de- 
vront contenir  un  consentement  exprès  à  ce  que 
les  ressources  communales  destinées  aux  lignes 
□rdinaires  soient  employées  et  les  travsnx  exé- 
cutés d'après  le  mode  adopté  pour  les  chemiss 
d'intérêt  commun. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Charente-to- 
férleure  est  autorisé  à  emprunter  t  ta  caisM  dM 
chemins  vicinaux,  au  conditioiu  de  cet  ètab^s- 
sement,  une  somme  de  1,400,000  fr..  qui  sera  af- 
l^ctée  à  l'schôvement  des  chemins  ordinaires 
dont  las  communes  Ini  auront  confié  l'exécution. 

La  réalisation  de  l'emprunt  p&r  CTactlons  soC' 
cessives  ne  pouri«  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'inténenr. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sat  la  produc- 
tion d',nn  état  bisant  connaître  :    ' 

t*  Les  délibérations  des  cousefs  aiimidpaax 
des  communes  aaïqueltea  le  département  a  eit- 
tendu  se  substituer; 

!■  La  somme  p^r  laquelle  11  se  anbstllutf  k 
chacune  d'elles. 

Art  3.  —  Le  département  de  la  Charente-In- 
férlenre  est  également  autorisé  à  s'impoMt  ex- 
traordinai rement  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  !  centimes  pes- 
dant  quatre  ans,  &  partir  de  1876,  4  centimes  W 
pendant  les  cinq  années  suivantes,  3  centimes 
en  1885  el  1  centime  pendant  vingt-huit  ans  k 
partir  de  1886,  dont  le  produit  sera  affecté  tant 
au  remboursement  et  aU  service  des  ibléréts  de 
l'emprunt  k  réaliser  en  vertu  de  l'article  2  ci- 
dessus,  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  extraordioaircs.  dout  le  maximum 
sera  Bxé,  chaque  année,  par  la  loi  da  finances  en 
oiécntlon  de  la  loi  du  10  août  1871. 


AaD«x«  a-  3371. 

BAPPORT  fait  au  nom  de  lâ  commiesioa  du 

buda'et  de  1876  [']  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  307,050  fr.  pour  fTals  de  p*r- 


aement  de  la  permanence  dans  la  distillerie,  & 
l'organisalion  d'un  service  spécial  chargé,  con- 
curremment, de  la  surveillaj;ice  des  Abdiques  de 


denCv:  LcftbDre.  Tinrd,  1«  comte  Ôctite  d ,  .. 

RivMel,  ««r^tiura»:  IMe,  PaaniAd.  LiMn,  Hasdal,  OtnlR, 
Limberi  de  Siinle^Croli.  Lepèra.  ccaice  Mkmar,  Wb- 
Inwikl.  AiiBi  (Seine),  Delsol,  «éc^ral  Ghanlon,  |«nénl 
,  MoDJtrirl  de  Kerji^u,  biron  de  SaakeTnn,  Liu- 
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sucre,  des.  diatiUaries  et  des  brasseries,  à  la  sur- 
vQUtaace  des  entrepôts  de  ParU  et  4  raugmen- 
tatioa  du  peisonael  de  t'administratioa  centrale 

et  des  bureaux  de  direction. 


leij  I  lOllJUi  Dur  IH»  vuuiifjras  tsi  i  ui:iue  illoi,i(|ui>  ; 

tel  dépenses  des  Irais  de  parception  viennent 
d'être  Dortûe s,  au  budget  de  1878.  pour  une  somma 
de  t99;000  tt.,  ce  qui  donne  une  anunentation 
totale  de  902,980  Tr.  pour  les  crédits  aestinés  à 
couvrir  les  lÛMiues  nëcas^lËes  par  T application 
des  dernières  lois  concernant  les  impôts  indi- 


Hais  cette  allocation  ne  concerne  que  l'exer- 
cice iste.  Or,  ces  lois  sont  immédiatement  ex^ 
cutotces;  il  but  donc  pourvoir  aux  Trais  que  leur 
application  doit  entraîner  d'ici  à  la  On  de  l'exsr- 
cice  1675. 

Cakulâa  d'après  le  temps  restant  i,  courir  de- 
puis la  promulgation  de  ces  lois  jusqu'au  1"  Jan- 
vier 1S76,  cette  dâpense  représente  une  somme 
de  307,050  tc^  applicable  : 

A  la  snrvetltanee  des  fïbritjues  de  snere,  des 
disUlleries  et  des  brasseries,  pour 127. tOO 

A  la  BunaUlanc»  dee  antrepAts  de  Pa- 
ris, pour 42.100 

A  l'aagmentatloD  du  pMSonnet  des 
bureaux  dos  directions 2G.3S5 

A.  l'augmMitatioii  du  personnel  de 
l'adviBlstratioa  œntrala 21.225 

Aux  frais  de  perception    de   l'impât, 

deavtuigres 90.000 

Total 307.05(1 

Il  ne  s'agit,  dans  le  crédit  demandé  par  le 
Gouvernement,  que  de  l'application  immédiate, 
en  1875,  deeprévisions  budgétaires  admises  pour 
l'wtereice  Mfm. 

Votre  coBmtssioo  vous  propose  dvne  d'adopter 
le  projet  4e  (oi  «otvuit. 


PROJET  DE  LOI 


Art.  1".  —  Il  e 


't  aa  ministre  des  Hnon- 
B  1675,  pour  pourvoir  aux  li-als 
de  perception  des  contnbutions  Indirectes,  un 
crédit  supptâmentaire  de  3(77,050  tr.  Ce  crédit 
sera  imp^é  an  budget  des  dépenses  (hi  ministre 
des  finances,  aavoir  :  2*  partie,  chapitre  XXXVII, 
pour  21,2»  rr;  —  3'  parfie,  chapitre  LXTïl,  pour 
274,&7&  ft>.,  —  et  obapitre  LXIX  pour  1 1,230  h- 


dH  budget  de  t87S. 


AnBUC»  &•  8398. 


PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
-  ■     'irdfciie  i.  fcire  " 
t  de   1,200,000  tr.. 


dépaNemeiK 
l'Etat  d'wte  B 


hire  l'a' 

.   _iOOfr.,  ni 

it  dea  travaux  da  rectifleation  de 
la  route  aationale  s'  IIS,  de  la  Voulte  au  Puy, 
pttp  la  vaitte  de  l'Erieox,  h  contracter  un  en- 
pmn  de  pareille  somme  et  i  s'inpOMT  ex- 
iraordiqairsBenti  pendant  oum  ana  1  centime 
addWoDMl  an  principal  dea  qoatre  contribn- 

ti^H,a      ^^  \^^x^^é^    ...      »^_    .1...  ïr     >*  •»>  . 


t  de  la  R^râbliqu»  hnçaiaa,  par  M.  Oail- 


EtPOSfi  DBB  MOTIFS 

Heeeieurs,  la  roule  nationale  A*  103,  projelée  iil 
y  a  plut  i'tm  eiéele  par  les  éuta  da  Vivamis 
pouE  mettre  en  coaunnuication  laa  viUea  de  la 
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Voulte  (Ardëcbe)  et  du  Puy  (Haute- Loir  al  n'a 
'iamais  été  ouverte  régulièrement  que  sur  fes  4 
kilomélres  les  plus  rapprocbés  da  la  Voulte.  Au 
delà,  elle  présente  nne  suite  presque  continue  de 
pentes  et  de  rampes  Crés-fOrtes,  atteigroaut  sur 
certains  poiats  15  et  18  p.  100.  La  vole  traverse, 
d'tûlleura,  sur  plus  de  la  moitié  de  son  parcours 
daus  rArd&ehe,  qui  est  de  S8  kilomètres,  nno  ré- 
gion trés-étevée  et  souvent  cnaverte  àa  neige 
qui  empêche  tout*  circulatîoD.'  ' 

Pour  faire  djsparattre  ces  inconvénients,  on  a 
eu  l'idée  de  reetifier  la  route  Ektt  tout'  son  par- 
cour»,  sauf  les  4  kilomètres  stlués  i  l'origine,  et 
de  la  diriger  psr  la  vallée  de  rErieus  pour  la 
lïiire  aboutir  à  la  route  nationale  n"  88,  ans  la 
vallée  de  la  Loire,  pria  de  Relonmac.  Cette  rec- 
tiBcatlen,  qui  a  été  déclarée  d'utilitâ  publique 
par  le  décret  du  29  août  186^  était  nécessitée 
nen-seulement  par  les  délbctuosltés  de  la  roule 
en  service,  mais  encore  par  les  besoins  indus- 
triels du  pays.  Bn  effet,  des  renseignement!  of- 
ficiels, remontant  à  l'année  1860,  constataient 
que  déjà  t  cette  époque  la  seule  indust^  de  la 
— --  dans  la  vallée  de  l'Erieuï  jusqu'au  Cbej- 


fonds  de  prés  àe  21  milliens,  et  que  l'économie 
r^ultant  pour  les  labriques  du  Cheylard  de  la 
réduction  dans  les  prix  de  transport  de  la  bouilla 
par  la  route  rectiflâe  s'élèverait  à  prés  de  100,000 

INDICE. 

La  nouvelle  voie  est  antiérament  ouverte  dans 
le  départenoit  de  la  Baute-Loire,  entra  la  ii> 
mite  de  ce  département,  au  col  de  la  Batterie  et 


ReUnimaa,  sur   M    kilomètres  4    de  longueur. 

Insi  m»  le  lUt  voir  l'eipoeé  suivant,  il 

lalheurensement  pas  de  même  en  ce 


Hais,  ainsi  ( 


Ardéche. 

Dans  o»  d«^er  département,  1*  nonveou  tracé 
qui,  A  partir  de  la  vculteT  conserve  l'anciemie 
route  aar  4  kilomètres,  emprunte  ensuite  la  route 
départementale  n'  20  sur  19  kilomètres,  jusqu'au 
village  de  Salnt-Sauvenr-de-MoDlagutt  de  là,  la 
reclineatioa  doit  être  ouverte  tnsqu  au  Ctieylard, 
en  rsmontaat  la  vallée  de  rBrienx  ;  du  Gtiaylard 
à  Saint-Martin-de-Valamaa,  elle  soit,  sur  9,m 
mètres,  la  ronte  défartamenlale  a>  21,  réoan- 
ment  rectiQée  par  le  dépasiemratt  puis,  au  delài- 
de  Sainl>H«ilin,  le  ohemio  de  gnàde  oommuni- 
catiea  u'  I,  sut  à  kilomètres;  on&n.  la  voia  sera 
k  ouvrir  comnlélement.aur  14  kilenutres,  jusqu'i 
la  limite  du  alertement,  vers  le  caI  de  la  Bat- 

tMÎB. 

Le  département  a  dépensé  1^300,00»  fr.  peur  la 
oonstroction  de  33  kilomètres  de  voie.  qaU  cèd« 
à  k,  na«ve1le  route;  savoir  :  820,000  fr.  pann  Ift 
rouM  n*  20,  270,000  fr.  pour  la  route  v  21  et 
110,000  fr.  pour  le  chemin  n*  1. 

De  son  côté,  l'Etal  a  commencé  eu  1804  et  tee- 
mioera  cette  année  l'ouverture  de  la  routa  n'  LOI, 
dana  la  vallée  de  l'Rrieux,  sur  10,769  métrasr  da 
longueur,  c'eit-é-dire  depuis  Saini-Bauvenr'de- 
Montagut  jusqu'au  ruitseau  de  Talazon.  Cetia 
partie  aura  eootà  600,000  Tr.  eu  nombre  rond.  U 
restera  à  exécuter  ;  entfo  l«  Talazon  et  le  obef- 
lieu  du  oauton  du  Cbeviard,  13,832  mètres  de 

route,  évalués  i. 700.000 

puis  une  lacune  de  14  kilomètres  en- 
tre Saiut-UartiD-de-Valamas  et  la  li- 
mite du  département,  dont  la  dépeofle 
est  évaluée  4. 500.090 


Depuis  longtemps  déjà,  las  populations  iaté- 
reasééa  réclament  l'aaverture  oomplite  de  Ift 
racti&cattou  ;  et  pour  bâter  ce  résultat,  la  con- 
seil général  delArdècbe,  eu  présence  des  dilfi- 
cultés  financières  du  .Tréaev,  a  pris,  à  la  date 
du  32  octobre  dernier,  une  délibération  p^r  la- 
quelle  il  a  obugé  ta  préfet  du  département  : 

1*  De  B^oier  avec  l'Btat  les  coaditiona  dau 
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IsBqueDes  une  avance  do  fonds  courrait  Stre 
lïlt«  par  le  département  pour  opérer  l'achâve- 
ment  de  ta  partie  de  ladite  reciification,  com- 
prise entre  Ckervil  et  le  Gbeylard  ; 

2*  De  préparer  un  projet  d'emprunt  par  lequel 
la  département  donnerait  en  gage  aux  souscrip- 
teurs les  sommes  annnellement  fournies  par 
l'Etat  et  le  complâmenl  d'intârèts  nécessaires 
pour  assurer  le  euccôs  de  l'émission  de  l'em- 

L'ingénienr  en  chef  du  département,  qui  a  été 
consulté  a  ce  si^jet,  a.  d'abord  rappelé  que  la 
nouvelle  roule  n-  103,  est  destinée  a  desservir 
tes  intârâts  induatriefs  très-considérables  de  la 
vallée  de  l'Erieui.  Il  a  ajouté  qu'aussitôt  après 
t'aobèvement  de  cette  voie,  le  département  qui 
dépense  aujourd'hui  13,000  fi',  pour  l'entretien 
des  33  kilomètres  de  route  qu'il  cède  à  l'Etat, 
n'aura  plus  à  sa  charge  qu'une  somme  de 
8,700  fr.,  nécessaire  pour  entretenir  la  route  tia- 
tionale  actuelle,  qu'on  cjasgera  probablement 
Cbmme  route  départementale,  d'oCi  résultera  une 
économie  de  4,300  tr.  par  an,  soil  un  capital  de 
86,000  fr,  mais  que  pour  arriver  &  ce  résultat,  il 
ne  Âut  pas  seulement  que  la  lacune  du  Talazoa 
au  Cheylard  soit  terminée;  qu'il  est  nécessaire 
encore  que  la  recti&cation  soil  ouverte  sur  toute 
es  longueur. 

Ce  chef  de  service  a  lait  valoir,  en  outre,  d'une 
part  que  les  bois  des  forêts  de  l'Etat  qui  sont 
desservies  par  de*  chemins  aboutissant  a  Baint- 
Martin-de-Valamas  pourront  être  diriafés  par  la 
nouvelle  route  vers  le  vallée  du  RhOne,  tandis 
qu'île  soBt  actuellement  sans  valeur,  leur  trans- 
port  étant  trop  onéreux:  par  les  ^oies  actuelles; 
et,  d'autre  part,  que  l'acaèvemeni  de  la  2*  la-. 
cune,  située  à  la  limite  du  département,  fera 
de  ia  route  nationale  n*  103  la  voie  transversale 
la  plus  directe,  la  plus  pralicable  et  la  plus  facile 
â  défendre  entre  le  vallée  du  Rhéne  et  le  bassin 
de  la  Loire. 

En  résuma,  l'ingénieur  en  chefs  été  d'avis  que 
le  département  a  un  intérêt  pécuniaire  1  l'achè- 
vement complet  de  la  route  et  que,  de  son  calé, 
l'Etat  a  à  ce  même  achèvement  un  intérêt  na- 
tional qui  prime  tont.  En  conséqmence,  il  a  for- 
mulé les  propositions  suivantes  : 

L'avance  i.  lïire  à  l'Etat  par  le  département 
de  l'Ardèche,  devra  s'élever  à  la  somme  néces- 
saire pour  terminer  entièrement  la'  nouvelle 
roule,  c'est-à-dire  à  1,ÏOO.OOO  fr.,  l'EUt  payerait 
au  département  l'intérêt  ù  3  p.  tOO  des  sommes 
versées,  dater  de  letir  versement  et  l'amortisse- 
ment, calculé  au  taux  de  3  p.  IDO,  s'elfectuerait 
en  douse  années  à  partir  de  1879.  Le  départe- 
ment serait  autorisé  ù.  emprunter  ta  somme 
de  1,200,000  francs  i  un  taux  qui  n'excéderait 
pas  5  p.  100. 

L'emprunt  serait  remboursé  aux  souscripteiira 
au  moyen  des  sommes  annuellement  remises  par 
l'Etat  au  département;  le  service  des  intérêts 
s'eiTectueraft  au  moyen  de  ceux  payés  par  l'Etit 
an  département,  et,  s'il  est  nécessaire,  d'un  com- 
plément que  le  département  prélèvera  mir  les 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  travaux  ne  seraient  commencés  que  bra- 
que la  réalisation  de  l'emprunt  serait  assurée  et 
le  versement  du  premier  cinquième  opéré. 

Par  une  délibération  en  date  du  23  février 
1875,  la  commission  départementale  de  l'Ar- 
dèche a  approuvé  ces  propositions. 

De  son  Côté,  le  préfet  s'est  associé  anidites 
propositions  et  a  déclaré  qu'il  serait  pourvu  au 
payement  de  la  différence  entre  le  taux  de  3  p. 
100  d'intérêt  garanti  par  l'Etat  et  le  tanX  aoquel 
le  département  trouvera  àemprunter,  eoità  l'aide 
des  ressources  annuelles  du  budget  ordinaire. 
soit  au  moyen  des  r^iqnats  des  Impositions  ex- 
traordinaires actuellement  autorisées. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  ohausséea  a  été 
d*aTis  d'approuver  les  propositions  de  l'ingéDleur 


en  chef  sous  la  réserve  qu'on  jusliflera  de  res- 
sources libres,. suffisantes,  qui  devront  être  net- 
tement dèSaies,  spécialisées  et  affectées  par  la  loi 
I,  intervenir  au  payement  des  intérêts,  &  la  ga- 
rantie des  prêteurs,  en  sorte  que,  quoi  qu'il  ar. 
rive,  l'inserlption  u'oUlce  au  budget  départemen- 
tal de  la  somme  nécessaire  nu  service  des  inté- 
rêts puisse  être  prononcée  et  poursuivie  par  l'ad- 
ministra tien  supérieure. 

Par  une  délibération  eu  date  du  8  avril  der- 
nier, le  conseil  général  de  l'Ardèche  a  autorisé 
le  préfet  à  passer  avec  l'Etat  un  eoatral  sur  les 
bases  suivantes  : 

.  l'  Le  département  de  l'Ardétbe  avancera  & 
l'Etat  une  somme  de  1.200,000  ft.  à  l'effet  d'aasu- 
"nchèvement  de  la  nouvelle  route  nationale 


n-  103, 
Les  fonds  succesBivement  versés  par 

terne Q t,  jusqu'i  concurrence  dn  ladite ... 

1,200,000  fr.,  porteront  intérêt  è  3   p.  100  à  dater 


de  18/9. 

2*  Cettevavance  de  1,200,000  fr.  sera  fUte  à 
l'Etat  au  moyen  d'un  emprunt  de  pareille  som- 
me que  le  département  contractera  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'ei^cèdera  pss  6  p.  100, 

Ledit  emprunt  pourra  être  réalisé  dans  une 
période  de  quatre  ans,  en  une  ou  plusieurs  fois, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  la  lïcnlté 
d'émeltre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
misslbles  par  voie  d'endossement, 

3*  Le  capital  emprunté  sera  remboursé  aux 
prâteursaumo^eci 


des  sommas  annuellement  rem- 
boursées par  IBut  au  département. 

Il  sers  pourvu  au  service  des  intérêts  au 
moyen  de  ceux  payés  par  l'Etat,  et,  s'il  est  né- 
-"--  complément   que  le  département 


LÀ  excédants  disponibles  do  1876  à  1S84,  sur 
les  impositions  autorisées  par  la  décret  du  23 
octobre  1870,  pour  les  besoins  d«  la  défense  na- 
tionale ;  ► 

Le  produit  en  1879,  de  l'imposition  de  I  ceu- 
tlroe  untorisèe  par  la  loi  du  12  mai  1869,  pour  la 
création  d'un  asile  d'aliénés  et  qui  expirera  le 
31  décembre  1879; 

Le  produit  de  1880  ù  1890.  de  l'imposition  de 
1  centime  prorogée  par  ta  présente  délibération 
du  conseil  général.  . 

Il  résulte  des  renseignements  produits  que  les 
éléments  des  ressources  précitées  produiront,  de 
1S76  è  1890,  une  somme  totale  de  1,345,  936  fr-, 
qui  excède  de  plus  de  1  miUisu  la  pari  à  la 
charge  du  départemeut  dans  le  service  des  in- 
térêts calculésau  taux  de  6  p.  100  l'en,  part  qui 
serait  seulement  de  280,500  ir.,  en  sorte  que,  •!•■. 
ce  côté,  la  garantie  des  préteurs  serait  fort  bien 
assurée. 

Le  préfet  a  d'ailleurs  fltit  remarquer  qne,  d'a- 

Srèa  les  propositions  de  l'ingénieur  an  cbef,  1« 
épartement  devait  être  autorisé  à  emi^unter  s 
un  taux  n'excédant  pas  5  p.  100,  mais  que  le 
conseil  général,  en  prévision  des  éventuaiiiés  qui. 
pourraient  se  produire  dans  l'avenir,  a  cru  de- 
voir élever  ce  taux  au  maximum  de  6  p.  100.  Il 
ajoute  encore  que  le  conseil  (général  n!^a  pas  re- 
produit, dans  ea  délibération,  la  di^msiiion  pro- 
posée par  TingâCieur  on  chef,  et  poêlant  que  les 
travaux  ne  seroat  commencés  qne  lorsque  ls.rèa- 
lisation  de  l'emprunt  aura  été  assurée  et  le  ver- 
sement du  premier  cinquième  opéré,  parce  qu'elle 
aurait  l'inconvénient  grave  de  mettre  le  dépar-* 
tement  dans  l'impossibilité  d'emprunter  a  la 
caisse  des  dépêls  et  conslgnatlbns,  oet  établisse- 
ment ne  prenant  d'engagements  que  pour  une 
année. 

En  résumé,  le  préfet  a  conclu  à  VadiHttion  des 
bases  posées  par  le  conseil  général  de  f  Ardècbe 
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dans  u  délibération  du8 avril  ilerniar,  les^ellea 
ont  pour  objat  d'autoriser  :  d'une  part,  l'Etat  à 
accepter  t'oflre  Taite  par  le  département  de  lui 
avancer  une  somme  de  t,200,000  tr..  qui  serait 
consacrée  à  l'achèvement  de  la  nouvelle  roule 
nationale  n*  103,  de  la  Voulte  à  la  vallée  de  la 
Loire;  d'autre  pari,  le  département  de  l'Ardô- 
•he  ft  emprunter  ladite  somme  pour  âtre  mise  à 
la  disposition  de  l'Etat,  et  en  conséquence  Â 
s'imposer  extrsordinai rement  pendent  onze  an- 
nées, &  partir  de  1880,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Consulté  de  nouveau,  le  conseil  général  des 

Sonts  et  chaussées  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu 
e  donner  suite  k  l'afToire  daus  les  conditions 
indiquât  k  la  délibération  précitée  du  conseil 
général  de  rArdèohe,dn  8  avril  1875. 

EnllB,  MM.  les  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur ont  déclaré,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, par  leurs  dépêches  on  date  des  13  et  17 
juillet  1875,  adhérer  aux  mesures  proposées. 

Ces  mesures  devant  donner  satisraotion  aux 
intérêts  du  département  en  même  temps  qu'aux 
intérêts  généraux  de  la  circulation,  le  gouveme- 
meot  a  préparé  un  projet  de  toi  ayant  pour  but 
de  les  assurer. 

Appelé  à  examiner  ce  projet  de  loi,  le  conseil 
dtltat  a  été  d'avis  de  l'approuver  (délibération 
du  29  juillet  1875). 

Je  viens  vous  prier,  messieurs,  de  vouloir  bien 
y  donner  également  votre """ 


PROJET,  DE  LOI 

Art.  l".  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  i  accepter,  au  nom  de  l'Etat  roffre  Taite 

Ïir  te  conseil  vénérai  du  département  de  l'Ar- 
hthe,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  du 
24  octobre  tS74  et  8  avril  1075,  d'avancer  k 
l'Etat  la  somme  de  1^00,000  fr,.  à  rolTet  d'assu- 
rer l'achèvement  de  la  rectification  de  la  route 
nationale  n"  103,  de  la  'Voulte  au  Pu;,  par  la 
vallée  de  fErieui,  déclarée  d'utilité  poblique 
par  décret  du  29  août  ises. 

Art  2.  —,  Les  fonds  successivement  versés  par 
le  département,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  do  1,200,000  francs,  porteront  iotéréta  à 
3  p.  100  à  dater  de  leur  versement.  Xjesdils  inté- 
rêts, servis  ijar  l'Etat,  seront  versés  tous  tes  six 
mois  i  la  caisse  départementale. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de 
3  p.  tOO,  Sera  elTeclué  par  l'Etat  ou  douze  paye- 
meuts  égaux,  à.  partir  de  l'exercice  1879,  chaque 
payement  annuel  sera  fait  le  30  avril. 

Art.  3.—  Le  département  da  l'Ardèche  est  au- 
torisé, conformément  i.  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  à.  emprunter,  à  un  taux 
dlnbftrét  qui  ne  pourra  dépasser  6  p.  100,  une 
somme  de  1,200,000  fr.,  qui  sera  avancée  i  l'Etat, 
ainsi  qu'il  «st  dit  à  l'art.  1". 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  cencurrence,  soit  par  vois  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à.  gré,  avec  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  eu  porteur,  ou  transmissibies  par 
voie  d'eadossoment,  soit  directement  auprès  de 
la  caisBe  des  dépâts  et  consignations. 

lies  conditions  des  souscriptions  h  ouvrir  ou 
des  traitée  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préaja- 
blemsnt  soumises  à  l'approbaiion  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  4- —  Le  département  est  également  aut^ 
risé  à  s'imposer  extraordinairenent  pesdmt 
orne  ans,  à  partir  de  1S80,  un  centime  addition-  , 
Ttal  an  principal  des  quatre  oontribatimis  di-  ' 
reotea,  mnt  la  produit  sera  consacré,  avec  le  re- 
Uqoat  dae  impositions  antérieurement  créées  et 
l«  montant  des  retaboursemeots  elfeetaés  par 
l'Etat,  à  l'amortissement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  l'article  3 
ei-deuw. 

AMHim.  —  I.  XLL 


Art,  b.  ~  Cette  imposition  sera  recouvria  in- 
dépendamment des  centimes  eitraordinalteg 
dont  la  maximum  est  fixé  par  les  lois  annuelles 
de  linances.  en  exécution  de  la  loi   dn  10  aoAt 


AJtnexe  B-  3373. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objat  la  déclara- 
tion d'utilité  pnbliqne  et  la  concession,  à 
U.  Stephen  Uarc,  d'un  chemin  de  fer  d'Alais 
au  Rhdne,  présenté  au  nom  de  U.  le  maréchal 
de  Mac  Maoon,  duc  de  Mageuta,  Président  de 
la  Hépublique  française,  par  M.  CaiUaux,  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'administration  a  refu,  le  2(>  dé- 
cembre 1872,  de  H.  Fourcand,  une  demande 
tendant  k  obtenir  la  coucasaiou,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêt,  d'un  chemin  de  fer  d'Alais 
au  itbéne  et  à  Orange. 

Ce  chemin  aurait  pour  but  principal  de  lïcili- 
tor  l'exploitation  des  produits  forestiers  des  lo- 
calités traversées  et  d'an  grand  nombre  de  mi- 
nes do  lignite  situées  sur  son  parcoura  on  à 
proximité,  qui  manquent  aujourd'hui  de  moyens 
de  traneport. 

D'après  l'avant^rojet  Joint  à  la  demande  de 
H.  Fourcand,  la  chemin,  projeté  pour  âne  saule 
voie,  se  dirigerait,  à  parti^r  d  Âlais,  vers  le  pla- 
teau de  Valferargues,  en  suivant  diverses  petites 
vallées  appartenant  au  bassin  du  Gardon  ;  dqs- 
cendrait  ensuite  dans  la  vallée  du  Tavd,  com- 
prise dans  le  bassin  de  la  Cèze,  et  aboutirait  au 
Bbèue,  prés  du  hameau  de  l'Ardoise,  k  l'altitnde 
de  36-80;  puis,  il  traverserait  l'Ue  de  La  Pibou- 
lette  et  les  deux  bras  du  Rbfine  qui  la  forment, 
et  viendrait  aboutir  k  Urauge.  ' 

Ce  tracé  aurait  uue  longueur  de  G7  kilométras 
environ,  et  les  principaux  ouvrages  d'art  4  con- 
struire se  composeraient  de  deux  pools  métalli- 
ques sur  le  Rhène,  ayant  ensemble  350  mètres  de 
longueur,  et  d'un  viaduc  en  pierre  de  1,180  mè^ 
très,  dans  l'Ile  de  la  Piboulette. 

L'avant-projot  dont  il  s'agit  a  été  soumis,  dans 
les  départements  du  Qard  et  de  'Vaucluso,  à  l'en- 
quête prescrite  par  la  titre  I"  de  la  loi  du  3  mu 
1B41  ;  n  ne  s'est  produit,  pendant  cette  enquête, 
aucune  réclamation  sur  l'utilité  même  de  l'entre- 
prise, et  l'on  a  seulement  demandé  dans  le  tracé 


changements  qui  t  . 

place  dans  les  études  c 

oommissions  d'enquête  sout  entièrement  favora- 

blés  à  la  déclaration  d'utUitâ  publique. 

Le  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées, 
saisi  de  l'examen  de  l'affaire,  a,  dans  sa  séancs 
du  14  juillet  1873,  demandé  un  nouveau  projet, 
dans  lequel  les  dépenses  d'établissement  seraient 
diminuées  dans  une  très-notable  proportion.  Il 
invitait,  en  même  temps,  le  soumissionnaire  à  sa 
rendre  compte  de  l'exagération  de  ses  calculs 
du  revenu  probable. 

H.  Fourcand  ayant  adressé  au  ministère  des 
travaux  publics  fe  résultat  de  la  nouvelle  étude 
qu'il  a  laite  en  exécution  de  l'avis  qui  vient 
d'être  rappelé,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  auquel  la  question  a  été  renvoyée 
une. deuxième  rois,  a,  le  1  i  janvier  1874,  exprimé 
l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  du  chemin  de  fer  projeté 
d'.Uai8  au  Rhûne  et  i.  Orange,  et  d'an  accorder 
la  concession,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt, à  M.  Fourcand. 

Le  conseil  a  t^outé  oue  ce  chemin  partirait 
d'Alais,  en  on  point  4  dél«{miner  et  où  il  ser^t 
en  communication  aveo  la  ligne  i)'Alais  àNtmet. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Satin,  le  codmU  «  ^)pelé  l'atteDtion  de  Vnd- 
DdaiMntion  sur  la.  oonvenuce  de  no  donner 
suite  k  r&ffaire  qua  loruiue  le  demtndeur  en 
concession  aurait  juttiflâ  de  la  fortnalion  du  ca- 
pilst  néces»aire  k  la  réalisatioD  de  l'entreprise. 

H.  le  miulslre  de  la  guerre,  consulté  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  défense,  a  lïit  con- 
naître qu'il  ne  voyait  aucun  inconvénient,  en  ce 
qui  concerne  son  départaraoM.  i  l'exâcntion  du 
chemin  de  fer  projeté  ;  ii  s'est  borna  à  demander 
qua  le  comcassieniukire  de  Ja  ligne  tbi  tenu  de 
pr^Htrer  das  dUpoeitiH  da  mine,  «nivant  tes  in- 
dications qni  saroM  données  par  les  oRiciers  du 
ciniai   pour  les    deui   ponts   "'    '*  ■■■—*""  -•" 


,   la  viaduc  du 


sur  le   |njiut  u  vit*s   ustuuuoB,  lui  zhjuv,  a  tm  v^m? 

du  31  janvier  1874.  M.  Fourcand  a  demandé  à 
substituer  en  son  lieu  et  place,  pour  poursuivre 
l'obtention  de  la  aoncasaion,  it.  Stepnen  Harc, 
domicilié  à  Paris,  fondé  de  pouvoirs  et  représen- 
tant de  sociétés  de  charbonnages.  Ce  dernier 
ayant,  par  une  lettre  du  même  Jour,  déclaré  ac- 
cepter cette  snbstitatloB,  l'administration  l'a  in~ 
vite  b  joetitler  de  la  rtelisatlon  deg  ranources 
nécessaires  k  l'exécution  de  l'entreprise  par  la 
constitution  d'une  société  prorisoire. 

Bn  répoDM  k  cette  invltatiao,  M.  Stephen  Marc 
a  bit  connaître,  p«r  lettre  du  9  Juillet  1874,  qu'il 
s'était  attari  le  concours  d'âtab1iaB«ments  et  da 
malsons  de  banque  traportanta  et  qu'il  se  met- 
tait.en  outra,  en  mesure  de  faire  appel  an  crédit 
public  par  l'émission  de  22,000  aetfbne  da  500  fr. 
obteuna. 
.  Par  uns  nouvelle  lettre,  en  date  dn  37  juillet, 
le  demandeur  en  concession  dtelcre  qu'à  la 
solta  de  la  sousoriptian  ouverte,  le  11  jiullet,  il 
a  actuellement  entre  les  mains,  pour  l'exécution 
de  la  ligna,  8  millions  environ,  dont  pins  de  la 
moitié  a  été  souscrite  dans  les  départements  le 
phis  directement  Intéressés.  Un  bordereau  cer- 
tifié sincère  par  H.  Haro  donne  le  détul  des 
souscriptions.  Cette  flitnaHon  sers  r^nlariaée 
ultérifiarement  par  acte  notarié. 

Kkfla,  le  demandeur  en  concession  produit  une 
lettre  piar  laquelle  la  banque  nationale  de  crédit 
confirme  &  l'entreprise  ton  concours  financier  la 
pfos  effleace. 

L'aOïire  en  était  arrftie  i.  ce  deffré  d'instruB- 
tton,  torsiïa'il  s'est  produit  nu  Tait  nouveau  qui 
a  amené  s  modifier  les  termes  de  la  eoDcession. 


semMée  nationale  dans  les  derniers  jours  de  ._ 
session,  concédait  i  celle  compagnie  855  kito- 
mMres  de  chemins  nouveau,  parmi  lesquels  se 
trouTSit  une  ligne  de  Nîmes  au  TeU  par  la  rive 
droite  du  Bhéne.  Nous  avons  pensé  que,  dans 
ces  oondtttons  et  peur  desservir  les  Intérêt!  an 
vue  desquels  i)  était  construit,  le  chemin  prt^elé 
pouvait  mre  limité,  an  moins  quant  h  préeeut,  à 
fa  Hgne  d'Alals  au  chemin  de  la  rl<re  droite  dn 
RhAne  et  au  Rbéne.  Il  traverserait  le  même 
pays,  procurerait  sur  ia  rive  droite  la  débouché 
qu  it  allait  chercher  sur  la  rive  Muche  et  abou- 
tirait  toujours  au  BhOne  an  évltanlla  trareraée 
coûteuse  de  ce  fleuve. 

Bl,  plus  tard,  lorsque  ta  ligne  d'Alala  m 
Rh6ne  se*a  ooostruile,  on  reeonnalaaatt  la  néces- 
sité d'un  raccordement  avec  Orange,  on  ponrmlt 
lontours  en  assurer  l'exécution,  et  la  compagnie 
eonoesaionnaire  aurait  (ait  ses  preuves  de  o^ta- 
eité  lechnique  et  flnaneiére. 

Dana  oei  ordre  d'idées,  H.  Harca  été  Intbrsaé, 
le  24  août  1874,  que  la  coBrenlIen  à  passer  avec 
lui  fiaraisBait  devoir  Mre  réduite  aux  termes 
suivants  : 

1*  Oonoesaton  définitive  d'un  chemin  d'Alaii 
au  Rhûn'e,  an  lieu  dit  Port- l'Ardoise  ; 

2*  Gonoeaslon  éventoelle  de  la  section  eem- 
prisa  entre  Port-l'A^rdolse  et  Orange,  cette  con- 
esiViAB  pouvant  être  rendue  défiaillvs  par  un 


décret  délibéré  en  conseil  d'BtM,  sttr  la  danuoda 
de  la  campagnie  coseesslannaire,  alors  qoa  la 
ligne  principale  aura  été  construite  et  livrée  4 
l'exploitation  ; 

S-  Concession  éventuelle  d'un  raccardeniMt 
avec  la  ligne  en  projet  de  la  riva  dnite  du 
fihftne.  Cette  concessieu  ne  sera  rendaa  déSui- 
tive  qu'après  que  les  formalités  d'soqséte  pres- 
crites pu  la  loi  du  3  mai  tS41  auront  été  «ccom- 

Par  lettre  du  H  août,  M.  Marc  a  refendu  qutT 
acceptait  la  concenion  dans  les  termes  qui  vien- 
nent d'être  relatés. 

En  conséquence  de  ce  qui  jnécAde,  la  Une 
principale  ^Alais  au  Rhéne,  concédée  1  titre 
dUnitif,  aurait  .'i?  klIonèlrM  du  point  ée  départ 
d'Alals  au  lieu  d'arrivée  dit  Port-l' Ardoise. 

La  coût  de  cette  ligne,  y  compris  le  matériel 
roulant,  serait  de  14,7O0,06o  Ir. 

Dans  ces  conditions,  le  capital-actions  destiné 
à  l'exécution  de  la  ligne  principale  se  trouve  en- 
liérement  souscrit  et  même  dépassé,  la  aouscrip- 
tlen  avant  été  ouverte  en  vi)c  de  l'établissement 
de  ia  lisne  jusqu'à  Orange. 

Bu  dernier  lieu,  l'altenlion .  du  ministre  des 
travaux  publics  s'était  portée  sur  les  conditioas 
techniques  du  projet.  Il  lui  avait  semblé  que, 
pour  répondre  aux  besoins  auxquels  U  était  Uh- 
pelé  à  satisfaire,  le  ehemin  pouvait  être  étuti 
avec  un  mètre  seulement  de  largeur  de  voie.  R 
a  été  écrit  en  ce  sens  aui  intéressés,  le  5  février 
1875,  pour  les  prier  d'adressfr  k  rat&fiinistratiota 
un  avant- projet  comnorta.nt  la  construction  d'une 
voie  d'un  métré  de  largeur. 

U.  Marc,  par  une  lettre  du  15  février,  a  fklt 
remarquer  qu'une  voie  d'un  métré  éLait  bien  de 
nature  à  rendre  des  services,  leraqu^il  s'afpsBait 
d'an  chemin  d'intérêt  local  destiné  k  eSictuer 
le  transport  des  voyageurs  et  de  marchandises 
d'un  transbordement  laclle,  mais  qu'il  n'en  était 
pas  fliusi  lorqu'il  s'itgisBait  de  transporter  dos 
houilles  friables  et  grasses  ;  que  le  ctiamm  d'A- 
lais  an  B^éne,  en  dehors  de  la  mise  en  exploita- 
tion des  produits  particuliers  de  la.  vallée  ,du 
Tave,  devait  concourir  k  Cuililer  l'écoulanieDt 
des  bassins  houillers  du  Gard,  en  dégageant  la 
gare  d'Âlals  el  que  cela  ne  pouvait  avoir  lieu 
avec  économie  ou  au  moyen  draa  raccordament 
direct;  que,  d'ailleurs,  I  affaire  n'était  plus  en- 
tière, qu'elle  avait  été  constituée  sur  des  bases 
inspirées  par  l'administration  elle-mâme  ;  que  le 
capital  était  souscrit  et  l'entreprise  constituée 
dans  des  conditions  qu'on  ne  pouvait  pas  changer 
sans  tout  remettre  en  question. 

En  présence  de  ces  observations,  l'administra- 
tion a  renoncé  i  sa  demande  et  a  jugé  qu'il 
convenait  de  soumettre  le  projet  h  l'Assemblée 
nationale.  Nous  avons,  eu  ooawquence ,  préparé 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dSelarer 
d'utilité  pubKqne  la  ehsn^  dont  il  n'agi!,  et 
d'approuver  la  convention  prortsolre  passée  avec 
H.  Stepben  Vsrc,  pour  la  concession  da  ce  eh»- 
mla 

Tous  voudrex  bleu  remarquer,  raessienW,  que 
les  danses  Snanclëres  stipulées  dans  le  projet 


1874,  pour  la  coacetsion  de  plùsleuTS  chemins 


duiralL  tous  les  trois  mois,  le  compte  rendu  dé- 
taillé éa  r^nltat  de  l'esaloitatieD  compranaut 
Isa  rMottea  brulaaet  les  dépensea. 

La  eoaventian  est  aceompanéa  d'us  cslûar 
des  ohargas  eonforaw  t  cdui  aetaeUsmtnt 
adopté  pour  leaeheminide  tbr  d'intérM  général. 

Nous  avions  cru  devoir  inaarer  daas  cette 
oonvenifGii  une  clause  portant  que  le  ooDceasioii- 
naire  s'engage  ft  s*  contormer  à  taules  les  mo41- 
BeatlDDa  que  de  nouveHea  dispoeitionB  légl^ati- 
vea  pourraient  apportera  la  loi  des  socééUe,  en 
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ko  qù  coMerns  l'imiEalon  d«s  obligatimiB  et  les 
drous  daa  obligataires. 

Mail  le  conseil  d'Btat,  auquel  a  étâ  reDVO);é 
l'eiaveo  d«  cMle  affaire,  a  pensé  qu'il  n'était 
pas  posEible  d'impoaar  au  cancwiiaiuiairâ  une 
oOBaitùB  dont  lea  conBËqueDcea  ne  peuvent  Ctre 
prATuéa,  ni  par  la  loi,  ni  par  l 'administrât] on,  et 
que  )a>  praaeriptiDiw  de  la  loi  à  inlarranir,  an 
naant  safoliquar  k  une  alTairo  déjà  formée, 
pourrataot  m  campromettre  fravoment. 

Nous  0008  sommes  nngés  à  cet  avis,  et  nous 
avons  l'bonoaur,  mwaieDrs,  de  soumettre  i.  votre 
aNinibBlioD,  avec  le*  pièces  de  l'affaira,  le  jao- 
jéi  de  laidMtiné  à  saactïMiiiar  — " — 


PUSfflT  DE  LOI 


_n  lieu  dit  Port- l'Ardoise. 

Art.  1.  —  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée  le lETTS,  entre  le  ministre  des 

travâu^t  publics,  et  M.  Stephen  Marc,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel,  qu'au  nom  d'une 
aoeiétè  anonyme  en  Ibrmation,  ladite  convention 
portant  concession  i  M.  Steptien  Marc,  ës-noms 
qu'il  agit,  du  chemin  de  fer  Énoncé  i  l'article  t" 
ci-dessus. 

Art  3.  —  Aucune  âmission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
donnée,  après  avis  du  ministre  des  llnaoces,  par 
Je  ministre  des  travaux  publics. 

Eo  aucun  cas.  Il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  aupériaura  à  la  moitié  au 


Ï:ovisJoiU)fimeflts  sur  place  ou  an  dÉpfit  de  cau- 
snoemeBt. 

Xk.  4.  —  La  aoBvention  et  l»  cahier  des  cbor- 
gH  annexés  A  la  présente  loi  ne  seront  possibles 
que  du  droit  fixe  de  3  fr. 

CONTENTION 
L'aa  mil  huit  cent  soixante-quiaie  at  le 


tion  des  présentes  par  u 

D'une  part, 

Bt  U.  Stephen  Marc,  agissant  tamt  an  son  nom 
personnel,  qu'au  nom  d'une  société  anonyme  en 
rormation, 


D'antre  part. 
Il  a  été  dit  et  convenu  c 


as  KliÔM,  tM  lieu  dit  Port-l'Ardoise . 

î'  A  titra  éveatueU  une  section  de  Port-l'Ar- 
itoin  4  Onamé,  et  nn  raocordement  avec  la  ligne 
en  projet  de  la  rive  droite  du  Rb6K. 

La  «neessian  ne  aara  rendue  défloltivs,  pour 
la  Mctitm  du  Part-TArdirtse  &  OraBfe,  que  lor». 


..  _  .exploitation  îi 

Bhûne. 
La  oooeessiOQ  poitrreeire  rendue  définitive 

Kr  te  raccopAement  avac~!a  tigns  an  projet  d« 
■v«  droite  du  RbOiie,  lorsque  les  Tormalitéa 
d'enquête  prescrites  pftr  la  loi  du  3  mai  lUl  au- 
ront «M  Moniptles. 


Art.  3.  —  If.  atephen  Marc,  és-^toma  qu'il  agit, 
s'angaf^  i  eiéMitûr  les  chemina  de  rTer  éaonoés 
à  l'ariicte  1"  ci-dessus,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt,  et  ans  clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 


Art.  3.  —  Conformément  à  L'article  10  de  )a  loi 
du  IS  juillet  Ig4â,  le  concetHionnaire  ne  pourra 
émettre  d'actions  ni  promesses  d'actions  avant 
d'avoir  constitué  une  société  anonyme,  suivant 
}«9  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  I86T. 

Art  4.  —  Si  des  compagnies  de  chemins  de 
far  déjà  existaMas  ou  à  créer  et  eonoesslon- 
naires  de  lignes ,  venant  s'embrancher  sur  la 
ligne  concédéa  par  le  présente  loi,  empruntent 
des  parties  de  cetta  ugne ,  cos  coMpaguieB  ne 
payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le  nombre 
de  kilomètres  réellemsat  parcoorus,  un  kilomè- 
tre entamé  étant  d'ailleurs  considéré  comme 
parcourn. 

Dana  le  oas  où  la  servioe  de  ces  mêmes  ctafr< 
mins  de  fer  devrait  être  établi  dans  la  gare  ap- 
partenant à  la  eempa^ie,  rendue  coseession- 
nnire  par  la  présente  loi,  la  redevance  â  payer 
à  cette  compagnie  sers  réglée,  d'un  commun 
accord,  entra  les  deux  compagnies  iatéresBées. 
et,  en  cas  de  dissentiaent,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  prineipa  eu  l'exer- 
cioe  de  l'usaga  commun  des  dit«6  gares,  il  sera 
stataé  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  da«  réml- 
tata  de  l'exploitation,  comprenant  les  recettes  «t 
les  dépenses  da  premier  établiteement  et  cellêa 
d'exploitatico,  sera  remis,  tons  les  trois  mois,  au 
ministère  des  travaux  publics  et  inséré  au  Jour- 
Ttal  o/JleùL 


CAHIER    DEB   CHARGES 


TITBB  PREMIER. 


TRACÉ  ET    COHSTBtlCTTOn 


Art.  1".  —  Le  cbamin  de  fer  d'Alais  au  Rhéna 
partira  d'AIais,  en  un  point  à  déterminer  ulté- 
rieurement par  l'administration,  la  compagnie 
entendue  ;  il  passera  par  ou  prés  Bevaes,  la  Bro- 
enére,  Connaui,  et  abontira  au  Bhûne,  au  lieu 
dit  Pari-i' Ardoise. 

Art.  î.  —  Les  travaux  devront  être  commencés 
dans  un  dél^  d'un  an  et  terminés  dans  un  délai 
de  quatre  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  loi  qui 
approuve  sa  présente  concession. 


duire  telles  modilieationfi  que  de  droit;  fnne  de 
ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagiiie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  da  l'adminlatratian. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  anx  projets  ap- 
prouvés les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ; 
mais  ces  awdiBoatiens  ne  pourront  être  uécn- 
tées  que  meyennant  l'approiMtiea  de  l'adnrïBU- 
tration  mpérieure. 

Art.  4.  —  La  compagnie  pourra  prendre  copie 
de  tons  les  plana,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  untérienruBent  dressés  aux  Irais 
de  l'Btat 

Art  a.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de 
fer  seront  arrêtés  sur  la  productioB  de  prejete 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entfèrs  ou 
pour  diaque  section  da  la  ligne  ■■ 

1-  Un  plan  général  i  l'échelle  de  l/l«,O0O; 

!•  Un  praftlM  long  à  l'échelle  de  i/5fm  peur 
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lu  longueurs  et  de  1/1,000  pour  les  hftuleurs, 
dont  Im  cotes  seront  rapportées  umive&u  moyen 
de  ta  mer,  pris  pour  point  de  comparaisoa.  Au- 
dessoas  de  ce  profil,  oa  indiquera,  au  moyen  de 
trais  lignes  boriiootales  disposées  à  cet  effet,  sa- 
voir: 

—  Les  distances  kilométriques  du  obemin  de 
tbt,  comptées  h  partir  de  soo  origine  ; 

—  La  langueur  et  l'inclinaison  de  chaque 
pente  on  rampe  ; 

—  La  longueur  des  parties  droites  et  1r  dâv»> 
loppement  des  parties  courbes  du  tracé,  en  fai- 
sant connaître  le  rayon  correspondant  k  chacune 
de  ces  demiàres; 

3'  Ud  certain  nombre  de  profila  eu  travers,  y 
compris  le  praDl-typade  la  voie; 

A*  Un  mémoire  aaos  lequel  seroot  justiflèBs 
tontes  les  dispositions  essentiBllee  du  projet  et 
un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  repro- 
duites, sous  forme  de  tableaux,  les  indications 
relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  don- 
nées sur  le  praQl  en  long. 

La  poeitioo  des  gares  e.  stations  prcyetées, 
celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communi- 
cation traversés  par  le  ebemin  de  fer,  des  pas- 
sage!, soit  à  aiveau,  roic  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  s)ir  le  plan  que  sur  le  proliienloog:  le  tout 
sans  préjudicB  des  projets  à  fournir  pour  cha- 
cun de  ces  ouvrages. 

Art  6.  —  Les  terrains  sont  acqui&pour  deux 
voies  1  mais  le  chemin  pourra  n'être  exécuté  im- 
médiatement que  pour  une  voie,  sauf  l'éiablisse- 
'ment  d'un  certain  nombre  de  fiiree  d'Avitement 
et  la  fondation  pourdeux  voies  desgrandsouvra- 
gas  d'art. 

La  compagnie  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir 
la  deuxième  voie,  sur  la  totalité  du  chemin,  soit 
sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque 
t'îasuflisanca  d'une  seule  voie,  par  suite  du  dé- 
veloppement de  la  circulation,  aura  été  consta- 
tée par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour 
l'établissemeot  de  la  seconda  voie  ne  pourront 
recevoir  une  autre  destination. 

Art  T.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieure  des  rails  devra  être  de  1  métré  44  à 
1  mâtre  45  centimètres.  Dans  les  parties  é  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  eiténetirs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 
.  La  largeur  des  accote  m  Buts,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  celé  entre  le  bord 
extérieur  du  roii  et  l'arête  supérieure  du  bal- 
last, sera  de  I  mètre  au  moins. 

On  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  bal- 
last, une  banquette  du  50  centimètres  de   lar- 


fer,  les  foseés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'é- 
conlemenl  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  ligoles  seront 
déterminées  par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constaoces  locales,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés 
entro  eux  par  des   courbes  dont  le   rayon  ne 

Sourra  être  inférieur  li  300  mètres.  Une  partie 
roite  de  100  mètres  au  moins  de  longueur  devra 
■$tre  ménagée  entre  deui  courbes  consécutives 
loraqu'aUes  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Imclinaison  des  pentw  et 
rampes  est  flxé  é  20  millimétrés  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  métrés  au  moint 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
conséoulives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéde- 
ront en  sens  contraire  et  de  manière  à  verser 
letuv  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
taible  rayou  devront  Atre  rédtûtes  autant  que 
laire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 


disposittoDS  de  cet  article  M  à  celles  de  l'article 
précédent  les  modifications  qui  hii' paraîtraient 
utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  Âtie 
exécutées  (f  ue  moyennant  l'approbation  préalable 

de  l'administration  supérieure. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplace- 
ment des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  l'administration,  la  compagnie  entendus. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  j  a 
lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares, 
conformément  aux  décisions  qui  seroot  prises 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplooement  des  stations  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront 
également  détermmés  par  l'administration,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
quête spéciale. 

Le  compagnie  sera,  tenue,  préalablement  à 
tout  commencement  d'exécution,  de  soomettre  à 
l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel 
se  composera  : 

t*  O'un  plan  à  l'échelle  de  1/500,  indiquant  les 
voies,  les  quais,  les  b&tbnents  et  leur  (tlatrlbu- 
tion  iniérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

1'  Û'uoe  élévation  des  bétlments  à  l'échelle 
de  un  centimètre  par  mètre  ; 

3-  D'un  mémoire  descriptif  dans  leqoel  tes 
dispositioDB  essentielles  du  projet  seront  Justi- 
fiées. 

Art  10.  —  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'administration,  les 
croisementsà  niveau  pourront  toujours  avoir  lieu 
sous  les  conditions  stipulées  dans  l'article  13. 

Art.  11.  ~  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemfi  vicinal,  t'oaver- 
lure  du  viaduc  sera  fixée  pir  l'adiainistration, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  ouvertore  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  i  huit  mèires  pour  la  route  na- 
tionale, à  sept  métrés  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  ii  quatre  métrés  pour 
un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
sous  clnf,  à  partir  du  sol  de  ta  route,  sera  d.e 
cinq  métrés  su  moins.  Pour  ceux  qui  seront  for- 
més de  poutres  horizontales  en  bois  on  en  fer, 
la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres 
trente  ceotimôtres  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de 
S  mètres.  La  hauteur  de  Ices  parapets  sera  fixée 
par  l'admmistration  et  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  k  80  centimètres. 

Sur  les  hgnes  et  sections  pour  lesquels  la 
compagnie  est  autorisée  i.  nexécnter  les  ou- 
vrages d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  lar- 
geur des  viaducs  entre  les  parapets  sera  de 
1  m.  50  cent  au  moins. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  roule  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemiu,  sera  lixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  ci rconetanees  locales  ; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  8  métrés  pour  la  route  natio- 
nale, à  7  mètres  pour  ia  route  départementale, 
à  5  métrés  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  im  simple 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an 
moins  de  8  métras,  et  la  distance  verticale  mé- 
nagée au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  in- 
férieure à  4  m.  80  au  moins. 

Sur  les  lignes  eu  sections  potu-  lesquelles  la 
compagnie  «st  autorisée  i  n'exécuter  les  ouvra- 
ges d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouvertttre 
entre  les  culéas  sera  de  4  m.  50. 

Art.  13.  —  Bans  le  cas  oil  des  routas  nationalei 
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ou  départemaiit&tes  ou  des  chemins  vlcioaux, 
ruraux  on  pertieuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  Ter,  les  rails  devront 
âtro  posés  sans  aucune  saillie  ni  dâpreaslon  sur 
la  surbca  da  ces  roules  et  de  telle  sorte  qu'il 
u'en  risDlle  aucune  gâoe  pour  la  circulation  des 
voitures. 

Le  croisement  i.  niveau  du  chemin  de  fér  et 
dea  routes  ne  pourra  s'elTectner  sous  un  angle 
moindre  de  45*. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  raunt  de  bar- 
rières ;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de 
garde  toutes  les  Ibis  que  l'ulilitâ  en  sera  recon- 
uoe  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
do  l'administrât  ton  les  projeta-types  de  ces  bar- 
Art.  M.  —  Lorsqu'il  il  y  aura  lieu  de  modifier 
l'eroidacement  ou  le  proBl  des  routes  existautes, 
ï'incUnaison  des  pentes  et  rampes  sur  tes  routes 
modiSées  ne  pourra  excéder  3  centîmâtres  par 
mitre  pour  les  routes  nationale!)  ou  dâpartemen- 
tales  et  5  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 
L'administration  restera  libre  touterois  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  pourraient  motiver 
une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celte  qui 
est  relative  k  l'angle  de  croisement  des  passages 
&  niveau. 

Art.  15.  —  La  compaicnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  tou- 
tes les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
en  modiUé  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  linsalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelcon- 
ques auront  au  moins  8  mètres  de  larger-  --•— 


teur  do  ces  parapets  sera  Oxée  par  l'administra' 
tloD  et  ne  pourra  âCre  Inférieure  à.  SO  centi- 
mètres. 

La  hauteur  at  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminéa,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
l'adminietratioa,  suivant  les  circonstances  lo- 
calea. 

Dans  tous  les  tas  où  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  ie  service  du  chemin  de  fer, 
une  voie  charretière  ou 'une  passerelle  pour  pié- 
tans.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera 
sera  supporté  par  l'Etal,  le  département  ou  les 
commnnee  intéressées,  après  évaluation  contra- 
dioloire  des  ingénieurs  de  l'Etat  al  de  ta  com- 
pagnie. 

Art,  16.  —  Les  souterrains  &  établir  pour  le 

Sassage  du  chemin  de  Ter  auront  au  moins 
métrés  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  ni' 
veau  des  rails  et  6  mètres  de  nauteur  sous  cler 
au'dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
è  4  m.  80.  L'ouverture  des  puits  d  aérage  et  de 
construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune  voie  publique. 

Art.  17.  ~A  la  rencontre  des  oeurs  d'ean  Hot- 
tablea  on  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 

Sirendre  toutes  tes  mesures  et  de  payer  tous  les 
rais  nécessaires  pour  oùe  le  service  de  la  navi- 
gation DU  du  Qottage  néprouve  ni  interruption. 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dépar- 
lementales  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera 
constiuit  des  chemins  et  ponts  provisoires  par 
las  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout 
oii  cela  sera  Jugé  nécessaire  povr  mie  la  circula- 
tion n'éprouve  ni  interruption  ni  gôna. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  raconnalssance  sera 
tait»  par  les  ingAtieurs  de  la  localité,  à  l'elTet  de 


constater  ai  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s  ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

.Un  détai  sera  fixé  par  l'administraLion  pour 
l'exécution  des  travaux  déQnitiDi  destinés  a  ré- 
tablir les  communications  interceptées. 

Art.  18,  —  La  compagnie  n'emploiera,  it^a 
l'exécution  des  o'uvrages,  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  confbnoer 
&  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  pouccaux,  ponts  et  viaducs 
à  construire  ft  la  rencontre  des  divers  cours 
d'eau  et  des  chemins  publics  ou  partictiliers  se- 
ront en  maçonnarie  ou  en  tbr,  sauf  les  oas  d'ex- 
ception qui  pourront  être  admis  par  l'admlnia- 


Uté. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilo- 
grammes par  mètre  courant  sur  les  voiea  de  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  posés  sur  traversas,  et 
de  30  Icllc^rammes  dans  le  cas  où  ils  seraient  po- 
sés sur  tonguerines. 

Art.  30.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des 
propriétés  riveraiaes  par  des  mura,  naies  _ou 
toute  autre  clèture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  savoir  ; 

t*  Dans  toute  1  étendue  de  la  traversée  des 
lieux  habités; 

2*  Sur  50  mètres  de  longueur,  au  moins, 
de  chaque  câlè  des  passages  a  niveau  ou  des  sta- 

3*  âi,  enfin,  dans  tantes  les  parties  oCi  l'admi- 
nistration le  Jugerait  nécessaire. 

ArL  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour 
l'établissement  du  cliemin  3e  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pour  la  déviation  des  voiea  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacés  <:t,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  don- 
ner lieu,  seront  acbetés  et  payés  par  la  compagnie 
concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chèmege, 
modiflcatiou  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

Art.  22.—  L'entreprise  étant  d'utilité  publique, 
la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendant  de  ta  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  conlerenc  à  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'exprO' 
priaUon,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  ei  le 
dépùt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  de- 
meure en  même  temps  soumise  h  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
ces  lois  et  règlements. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  .la  zone  frou' 
tière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
foi-tifiées,  ta  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étade 
et  l'exéc^ution  de  ses  projetai  de  se  soumettre  à. 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets 
et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
versa un  sol  déjà  concédé  pour  rexploltatlon 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  me- 
suras à  prendre  pour  que  l'établissement  du  che- 
min de  fer  ne  nuise  pas  &  l'exploitation  de  la 
mina,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  ca> 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  é  faire  dans  l'in- 
térieur de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  da 
cotte  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

"-  '-  -' — ■-  de  ter  doit  s'étendre 


Art.  25.  —  Si  le  chemin  d 
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nir  du  ttrrains  renfeniuuit  des  cu-riârei  au  les 
traverser  soaterraioeiBeQt,  il  na  pourra  btK  livré 
à  la  circulation  avant  que  lea  excavations  qui 
oftOfTaient  en  compromettre  la  solidité  n'airait 
até  remblayées  ou  conaolidées.  L'administration 
détenninara  ta  nature  et  l'éUDduo  des  travaux 
qu'il  conviandra  d'entreprendre  k  cet  aSet  et  qui 
wraat  d'ailJears  exécotéspar  l«s  tolm  etaoïGrais 
de  la  compagnie. 

Art  26.  —  Pour  l'extentioa  ,d«s  travaux,  la 
compagnie  se  soumettra  aus  déciaiou  ministé- 
rialles  concernant  l'interdictiuL  du  travail  les 
dimanchea  et  jours  fériés. 

Art.  !7.  -^  Les  travaux  seront  exécutés  sons 
le  contrôle  et  la  Eiu^eillaace  de  radminleira- 

l«s  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et 
sur  série  de  prix,  >olt  avec  publicité  ei  noDcur- 
rence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  ert- 
trepreneurs  agréés  è.  l'avance  ;  touteloie,  si  te 
conseil  d'adutinistration  ju^  convenable,  pour 
nue  entreprise  ou  une  Toamiture  déterminée,  de 
procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il 
devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  l'ap- 
probatlon  soit  de  la  régie,  loit  du  traité. 

Tout  mwcfaé  k  fbrfait,  avec  ou  sans  série  de 
pnx,  paaaé  arec  un  même  entrepreneur,  soit 
'pour  rexécntîon  des. terrassements  ou  ouvrages 
d'art,  soit  pour  l'ensemble  da  chemin  de  fer,  soit 

Sour  la  construction  d'une  ou  nlusieurg  sections 
6  ce  chemin,  est,  dans  tous  les  cas,  fonnelte- 
ment  Interdit. 

Le  contréle  et  ia  surveillance  de  l'administra- 
tion auront  pour  objet  d'empécber  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le 

firésent  cahier  des  charges  et  spécislement  par 
e  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront 
des  projets  adoptés. 

Art.  28.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  Ter  syj- 
ceptiblAs  d'être  livrée  utilement  à  la  circulation, 
il  aéra  procédé,  sur  la  demanda  de  U  compagnie, 
à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récep- 
tian  provisoire  de  cas  travaux  par  ud  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administration  dési- 
gnera. 

Sur  le  TU  du  procôs-verbal  de  catte  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu.  la 
mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ; 
après  cette  autorisation,  le  compagnie  pourra 
mettre  lesdiles  parties  en  service  et  v  percevoir 
les  taxes  ci-apres  détarminées.  Toutelbis,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  la  réceplioa  générale  et  définitive  du  chemin 
de  tel. 

ArL  29.  —  Ajwèa  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux et  dus  le  délai  qui  sera  fix4  par  l'adminis- 
tration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du 
cbenin  de  far  et  de  aes  dépendances.  Bile  fera 
dreaaer,  également  i.  ses  frais  et  coatradictoij:^> 
ment  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de 
tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés, 
ledit  état  acmmpagné  if  un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrigas. 

Une  expéditJNi  dûment  certifiée  des  procés- 
verbaox  de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état 
descriptif  at  da  l'atlas  sera  dreasée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposés  dans  les  archives  du 
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Las  terrains  acquit  par  la  compagnie  poeté- 
cifiUTsment  au  iHunaga  sénéral,  eu  vue  de  satia- 
Ikimanx  bessine  de  ^exploitation  et  qui,  par 
cela  même,  deviendront  partie  intégrante  du 
ehemin  àe  fer,  doaneront  Uau,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquiaitioa,  i.  des  bornages  svpplé- 
mentnree  M  eeroat  ajoutés  snr  la  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  nr  l'atias  d;e  tons 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  &  sa 


Art.  30.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dér 
peadances  saj-ont  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  ipie  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Lee  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  ot  aibraar- 
dinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  uae  fois  acliavé,  n'est  pas 
constsjumeni  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administratiM 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  aans  préjudice,  s'il 
y  a  lien,  de  l'application  des  dispositions  indi- 
quées ci-aprés  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
au  moyen  de  réles  que  la  préfet  rendra  aaécu- 
toirea 

Art.  3t.  —  La  compagnie  sora  tenue  d'établir 
à  ses  îTAia,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens 
en  nocabra  suffisant  pour  assorar  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  osUa  d*  la  cir- 
culation oïdinaira  sur  les  points  où  le  chamin  de 
ftr  sera  traversé  i  niveau  par  de«  roules  9u  dia- 

Art.  32.  —  Les  machines  locomotives  seront  ' 
construites  sur  las  m^Ueurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  funste  et  satisEUM  d'ailleurs 
à  toutes  les  conditieoa  prescrites  ou  à  preeerifs 
par  l'admiDiatration  pour  la  mise  en  service  da 
ce  genre  de  atachines. 

Les  voituroe  de  voyagoore  davrcst  égaleauiU 
être  iMieB  d'après  les  msiUaurs  modèles  et  satts- 
hire  a  toutes  les  conditions  r^léee  ou  à  régler 
pour  les  voitures  servant  tu  trsasport  des  voyar 
gsurs  sur  les  chemins  da  for.  Elles  serrat  sus- 
pwdues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquatlas. 

U  y  eu  aura  de  trois  daaaee  au  moins  : 

1*  Les  Toitures  de  premiàre  .clasae  seront  cou- 
vertes, garnies,  fermées  é  glaces,  munies  de  rir> 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  «ouvertea, 
fermées  à  glac«s,munies  de  rideaux  et  aurut  d«s 
banquettes  rembourrées; 

i'  Celles  de  troisième  classe  sflrMt  coaTarlos, 
fermées  à  Titras,  munies  soit  de  ridewu,  soit  de 

Ersioinas  et  auront  des  banquettes  i  dosrier. 
s  dossiers  ot  les  banquettes  devront  Être  ineti- 
aés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de 
la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  ctiseun  des  compartimeats  de 
toute  elaase  contiendra  l'indication  du  aeinhM 
des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pmirra  exiger  qu'un  compar- 
timent de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  lès 
trains    de  voyageurs,   aux   femmes    voyageant 

Las  voilures  de  voyageurs,  tes  wagons  daatinéa 
su  trauE^ort  des  marchandises,  des  chaises  da 
poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
nrmes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  ma- 
tériel roulant  serontda  bonne  et  solide  construc- 
tion. 

La  oompsgnie  sara  tenue,  pour  la  misa  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les 
règlements  sur  la  matière. 

Lias  machines  locomotives,  tenders.  voiutres, 
wagons  da  toute  espèce,  plaies-fermas  com^po- 
saut  le  matériel  roulant,  seroot  constamment  ea- 
tretenus  en  bon  état. 

Art  38.  —  Des  règlements  d'adminiitratlon 
Bubliquo,  rendu  après  que  la  campassto  aura 
ïtâ  entendue,  détorminertmt  les  maeuras  et  les 
dispositiMu  néosBBaires  pour  assnmr  la  ptolîâe 
et  l'e^loitatioB  du  chaain  de  fer,  ainsi  que  la 
conservatioB  des  evvragos  qui  en  dépendent. 

Toutes  lai  dépensas  qu'en<raii«ra  Isséonlien 
dee  maaures  prëaBritaa  an  vertu  de  ces  règie- 
■ants  sanoRt  a  te  «hargo  da  la  eMsfagnie. 

La  compagnie  sera  tesue  de  soumet&re  4  l-'op- 
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probation  de  l'admiaist ration  les  ràglaments  re- 
fitirs  au  service  et  à  rexploilitlon  du  chemin 
de  fer. 

Les  rëRlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
parafnpnes  prâcédentl  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnuiri, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
nhérlwtfement  l'mttnlsation  d'éwtllr  des  lignes 
de  cbemins  de  fer  d'einbrancbement  ou  de  pro- 
longement, et  en  gânérsl  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  ruflage  du  chemin  de 

fv- 

Lb  ministre  détermuera,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vitesse  des  convois  do  voyageurs  et  de  mar- 
chandises et  dos  convois  spâciaux  des  postes, 
ain^  que  la  durée  du  trajet. 

Art.  3i.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'antre- 
tien  et  les  réparations  du  cbemin  de  fer  et  de 
ses  dâpeodancBS,  l'entreilen  du  matériel  et  le 
service  de  L'exploitation,  la  compagnie  sei>a  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  snrvaillanoe  de  l'adml- 
ntstratioD. 

Outre  la  surveilloace  ordinaire,  l'administra- 
tion déU^era,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître et  constater  l'état  du  cbemin  de  fer,  de 
sas  dépendances  et  du  matériel. 


Art  35.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la 
ligne  mentionnée  â  l'arUcle  1"  du  présent  cahier 
des  charges,  commencera  à  courir  à  partir  de  la 
date  de  Ta  loi  de  concession.  Elle  prendra  tin  le 
31  décembre  195S. 

Art.  36.  —  A  l'époque  Hxée  pour  l'expiration 
de  la  oonceaalDn  et  par  le  seul  fait  de  celte  expi- 
ration. Le  Gonveroement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  enr  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  Immédiotenenl  en 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  a'entretien  le  chemin  de  1er  et  tous  les 
immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  qne  Las  bâtiments  dos  gares  et  sta- 
tions, tes  remises,  ateliers  et  dépAts,  les  maisons 
do  garde,  etc.  Il  en  aéra  de  même  de  tous  les 
objets  immobiliers  dépendant  également  dudit 
cbemin,  tels  que  les  barrières  et  clfitures,  les 
voies,  cbansements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  bydraullques,  machines 
flies,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  cbemin  de 
far  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  Â  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  do  tont  genre,  je 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  i  dire  d'experts,  et  ré- 
el proquemenl,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  roaniAre. 

Toutefois,  l'Etat   ne  pourra  être  tenu  de  fB- 

S rendre  que  Les  approvisionnements  nécessaires 
l'eiploiiation  du  cbemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  —  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  quinze  premières  années  de  la  côncessidn,  le 
Gouvernement  aura  ta  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  Ibr. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  pur  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  procédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué;  en  en  déduira  tes 
produits  nets  des  deux  plus   faibles  années,  et 


Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
u'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  1»  campa- 
gBie  pendant  cnacnne  des  années  restant  i.  cou- 
rir sur  la  durée  de  ta  conooasion. 

Dans  a.ucuB  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  intérienr  an  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compùnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  l'article  36  ci-dtsasus. 

Dans  loua  les  cas  où  il  serait  fait  concession  k 
la  compagnie  de  nouvelles  lignes  de  cbemin  de 
fer,  si  le  Gouvernement  use  du  droit  qui  lui  est 
rMervé  par  le  prisent  article  de  racheter  la 
concession  entière,  la  compagnie  pourra  deman- 
der que  les  lignes  dont  la  concession  remonte  à 
moins  do  quinze  ans  soient  évaluées,  non  d'après 
leurs  produits  nets,  mais  d'après  leur  prix  réel 
de  premier  établissement 

Art.  38.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé 
les  travaux  dans  le  délai  flxé  par  Tortlcle  1,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieo 
à,  aucune  ootiQcatton  on  mise  on  demeure  pré»- 
lable.. 

Dans  ce  «as,  la  somme  de  670,000  fr.,  qnl  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  aara  dit  à  l'article  68,  k 
titra  de  cautionnement,  deviendra  la  prephété  de 
l'Btat  et  restera  acquise  an  Trésor  pnUM. 

Art.  3S.  —  Fauta  par  In  csnpagnie  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  Oié  par  l'article  3, 
Ihute  aussi  par  elle  d'avoir  rompli  lea  dlveries 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéanceet 
il  sera  pvurvu  tant  k  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'è  l'exécution  des  antres 
engagements  contractés  par  la  compagnie,  on 
moyen  d'une  adjudication  qne  l'en  ouvrira  sur 
une  mise  a  prix  des  onvraces  exécntés,  des  ma- 
lérianx  approvialonnéa  et  des  nartlea  dn  chemin 
de  ter  déjà  livrées  à  l'expbiltafloD. 

Les  sonmissions  pourront  êtra  tnNrianret  &  la 
mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clan* 
les  du  présent  cahier  des  charges  et  la  compa- 
gnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudication  aara  Qii. 

La  partie  du  cautionnement  qui  «'aura  pu  e>^ 
core  été  restîtuia  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  a^^ndication  sera  tentée  sur  les 
rnSmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si 
cette  seconde  tentati¥e  reste  également  sons  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  déflmlivemant  déchue 
de  tous  droits,  eialors  les  ouvrages  exécutai,  les 
matériaux  appto  vision  nés  et  las  partie*  de  che- 
mins de  fer  déji  livrées  à  l'exploitation  appai^ 
tiendront  à  l'Etat 
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trkvaox  at  dâpenees  qu'aile  s'engage  à 


le  présent  cahier  des  choigt^s,  ni  scus  U  condi- 
Uon  expresse  qu'elle  en  reiii|>Iira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gonvemeraent  loi  ao- 
corde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-aprôs  détdnninés  : 


1<  Pm>  tAte  et  pM  kUomètre. 

Grande  vitttit. 
Voyageurs  ; 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  i  glace  (1"  classe) 

Voitures  couvertes,  lermées  à  glace,  et  S  banquettes  rembourrées 

(î*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitras  (3*  classe) 

'    Entiuits  :      ■ 

Au-dessous  de  3  ans,  tes  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent; 
De  3  à  7  ans,  ils  pavent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte; toatelois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfttnts  ne 
pourront  occuper  mo  la  plaoe  d'un  voyageur; 
AU'dessus  de  7  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  iafénenra  &  0  !)■.  30.) 

Petite  viteue. 

Bosufs,  vaches,  taureaux, chevaux,  mulets,  bétes  de  trait.... 

Veaux  et  porcs. 

nouions,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Loraqua  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vit«sse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés.) 

2°  P»r  tonne  et  par  UlonAtro. 
MarchandUes  tratuporUes  à  grande  vitette. 

Huttrw.  —  Poissons  r>ait.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  ' 
voyageurs 

XarehandiMt  tratuparléet  à  petite  viletse. 

1"  classe  :  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  antres  bols  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CBu&  —  Viande  llralche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Caffi.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tlseos.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

!*  classe  :  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  (krjneui.  — 
Riz,  mais,  chAtalgnes  et  autres  denràes  Blimenioires  non  dénom- 
méoE.  —  Chaux  et  pl&tre.  —  Cliarbon  de  bois.  —  Bois  &  brûler 
dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Alb&tre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. 

3'  classe  •■  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  ~-  Minerais  an- 
tres mie  les  minerais  do  fer.  -  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 
Meulières.  —  Argile.  —  Briques.  —  Ardoises. 

4*  classe  -.  Houille.  —  Mams,  —  Cendres.  —  Fumiers.  ~  Engrais.  — 

'  Pierres  à  chaux  et  k  pUtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  Ta  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
•t  sables. 

Pour  le  parcours  de  0  à  100  kilomètres,  sons  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  fKncs 

Pour  le  parcours  de  101  à  300  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
Bupériedre  à  iï  francs 

Pour  le  parcours  doplui  de  300  kilométrM 
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8*    VoitBPOB    ( 


Par  pièce  tt  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

—  —      pouvant  fwrier  plus  de  6  lonoes.. 

Locomotive  pneant  de  12  à  1H  tonnes  (ne  traînant  pas  de  coD\'oi1 

Locomotive  pesant  plu<!  âi)  18  tonnas  (ne  traînant  pas  de  convoi) .... 

Tandcr  de  7  à  10  tonnes 

Ten'iar  de  plus  de  10  tonnes — , 

(Les  niechines  locomotives  seront  consiiiérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remortpifi.  soit  de  voyageurs,  soit  de 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  per^u  aur  la  lucomotive  avec  siu  tander  miirchimt  saua  rien 
traîner.  —  Le  prix  à  pay<!r  pour  un  wagon  chargé  no  pourra  jamais 
fttre  inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  /ide.) 

Voitures  a  ?  ou  4  rouns,  A  un  Tond  et  à  une  seule  liauquettu  daua 
l'intérieur — 

Voitures  à  quatre-  roues,  A  deux  Tonds  et  à  deux  banquettes  dons 
l'intérieur;  omnibus,  diligences,  etc 

(Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transporta  auront 
lieu  A  la  vitesse  des  trains  do  vovageurs,  les  prix,  ci-dessus  auront 
donbléa.  Dans  ce  cas,  dsux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  uns  bani|UBtte  et  troia  dans  les  voi- 
lures A  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageuro  ex- 
cédant ce  nombre  payeront  le  prix  dos  places  de  2*  claïse.) 

Voilures  de  déménagement  à  2  ou  &  4  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargéos,  iiuyeront  en  sus  des  prix 
ci-^93sus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*  Scrrloe  dea  pompes  ftmibres  et  transport  d«a  oerouAlls. 

Grande  vxlesse. 

Une  voiture  dea  pompes  ftinàbrea,  renfermanl  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  tranaportée  aux  mêmes  pra  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  4  roues,  à  doux  fonds  et  h  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  conllâ  A  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  truns- 
porté,  pour  les  trains  ordinairea,  dans  un  compartiment  isolé,  au 

Et  ponr  lea  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  .l-dessus  pour  los  trans- 
ports &  grande  vitesse  ne  compreiment  pas  l'Im- 
pûtdù  S  l'Etat,  ■ 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  .  à ,  la  compagnie  qu'au- 
tant qu'dlte  eObctuerait  elle-même  ces  transports 
k  ses  fra's  et  par  ses  propres  moyens;  dan«  te 
cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu  aux  prix  Oiés 
pour  le  pliage. 

La  pflrceplion  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  liilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

Si  la  distance  parcourue  est  intérieurs  à  6 
kilomèlres,  elle  ;era  couplée  pour  G  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kllo- 
gratames. 

Lea  fraetiooa  de  poidi»  ne  seront  comntéen, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par   ceuliéme  do  tonne   ou  par   10    kilo- 

Ainei,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kllo- 
Erammes  payera  comme  10  kilogrammes:  entre 
f0et20  kilogrammes,  comme  ÎO  Itilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 

ANKBIBS.  —  T.  X.LI, 


ront  établies  ;  I'  de  l  h  5  kilogrammes;  2*  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au-des- 
sus de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  tO  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  on  grande, soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  Cire  moindre  de 
40  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait,  sur  le  norchè  régulateur  ,  A  20  fr. 
ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  eilRer  de 
ta  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  m,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  no  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'à  0  fr .  07,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art,  43.  —  i  moins  d'une  tulorisalion  spéciale 
et  révocable  de  l'administration,  tout  train  ré- 
gulier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 
de  toutes  ciasses,  en  nombre  sufBsant  pour  ton-  ' 
tes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  cùemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie 
aura  là  fnculié  de  placer  d«»  voitures  i  compar- 
timents spéciaux,  pour  leauuols  il  sera  établi  des 
prix  particuliers  que  l'administration  flirtra  sur 
fa  proposition  delà  compagnie;  mats  leiionibra 
20 
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llja  plfftWI  à  ^nHl»P  dftIU   eu   '•■"'"pH'tinHlllt   BQ 

pourra  dépoBsar  \e  cinqaiâne  du  aombrs  toUl 
du  places  do  tMin. 

Art.  44-  —  Toiit  voywenr  dont  la  bftgage  ne 
]tèi8ra  pas  plus  ds  3D  kilagrammes  n'aura  i 

eiyer,  jMur  m  port  de  ce  bagage,  aucun  suppld- 
ent  du  prix  im  sa  pUoe. 

Cette  rrancnise  ne  s'appliquera  pas  aux  eDrante 
transportés  gratuitement  et  elle  sera  réduite  à 
3)  Lifogrammss  pour  les  en&nts  transportas  ï 
moitié  prix. 

Art  45.  —  Les  animanz,  denrées,  marchandises, 
effets  et  outres  objets  non  désignés  dans  le  tarif, 
■aroat  rangés  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'a- 
nalogie, sans  que  jamais,  sauf  les  eiceptions  for- 
muitaf  aux  articlas  U  et  47  ci-aprèB,  aucune 
marcnsndise  non  désommée  puisse  être  soumise 
i.  une  taxa  supérieure  h  celle  de  U  première 
classe  du  tarir  Ol-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie;  mais  elles 
seront  soumises  immédiatement  &  t'administra- 
ti<m,  qni  prouoncerg  déQuitivement. 

Art  46.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  ne  soiit  point  ap- 

SUcables  &  toute  mas^  iDdiviaU>le  pesant  plus 
e  3J)00  kilogrammes. 

Nwiimoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refluer 
4  transporter  las  masses  indivisibles  pesant  de 
3,000  i  5,000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié- 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  i 
transportar  les  maaaes  pesant  plus  ds  5,000  kilo- 


8i,  nonobstant  la  disposition  qni  précède,  la 
coippagnie  transporte  des  masses  mdivisibles 
paunt  plus  de  5,000  kilogrammes,  elle  devra, 
pendast  trois  m^is  au  moins,  accorder  les  mêmes 
tacllills  i  tous  ceux  qui  en  feraient  ta  de- 
manda. 

Dana  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  u 
compagnie. 

Art.  47.  —  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

f  Aux  denrées  ei  objets  qui  nfi  sont  pas  nom- 
mément énoneés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèse- 
raient paa  ÎOO  kilogrammes  sous  le  volume  d'iKi 
mètre  cube  ; 

%•  Aux  matières  inflammables  on  explosibles. 


r  lesquels 
l  des  pré- 


■oit  moq- 
[  d'argent, 
a^  b  il  OUÏ, 
art  et  au- 


semble  ou 

te  dans  le 
ne  les  pa- 
les eutra- 
ot  .autres 
ue  les  ar- 
nis  en  un 

lespr^de 

par  I'a4- 


ministratloB,  laat  foor  I*  |n»4a  49»  -pMr  iâ 
petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  las  paquets  su  colis  men- 
tionnés au  paragraplie  5  ci-oessue.  les  prix  de 
transport  devront  élre  calculés  de  leile  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
puisse  paver  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art,  48.  —  Dans  te  cas  où  la  compagnie  Juge- 


rait convenable,  soit  pour  le  parcours  ti 

peur  les  pareettra  M^tiels  de  la  voie  de    ...  __ 

baisser  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 


lotal.  8_.. 

t  voie  de  fer,  d'à- 


pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  nains  pour  tas  voyageurs  et  d'un  h 
pour  les  marchandises. 

Toute  modiflcatlaD  de  tarif  proposée  par  lia 
compagnie  sera  aiwoncée  u»  mois  davAnca  p^ 
des  emches. 

La  perception  des  tarifs  mediflés  |ie  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'iiomologaiioo  de  ladmiAis- 
tralion  snpérteure,  conformément  aux  disposir- 
lions  de  l'ordonnance  du  tS  novembre  tS46. 

La  perception  des  taxes  devra  sa  {aire  Itulis- 
tiBCtement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pe^r  0fbt 
d'accorder  i  un  ou  plusieurs  eipédileurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  fbn- 
mellemeat  ipterdit. 

TouteCbU,  cette  disposition  n'est  pas  applicabl* 
aux  traités  qui  poorralent  intervenir  contre  le 
Gouvernement  et  la  aaqpa^io  dans  l'intéi^ 
des  services  publics,  ni  aux  râductions  ou  re- 
misas cul  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  Indigents. 

Ëa  cas  d'atMdweineiit  4es  tarifs,  la  rédpcUoQ 

Cortera  proportionne Uement  sur  le  péage  et  sur 
)  transport. . 

Art,  49.  —  La  cos^wgnie  aan  teone  d'eSecr 
tuer  constamment  avec  soin,  oTactitude  et  célé- 
rité et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. )>estlanx.  denrées.  m«rcti*i)disf«  et  objets 
quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis.  besti<ipï  et  objets  quelconques  se- 
ront inscrits,  A  la  gare  d'où  ils  partent  et  &  la 
gare  où  ils  arrivenl,  stir  des  registre*  ipficia^Xi 
au  (\)r  et  i  mesure  dp  lenr  réception;  pention 
sera  faite  sur  le  rfsgisira  de  la  gare  ije  déport 
du  prij  total  dû  pour  Jeur  transport. 

Pour  les  marcMJidJaâs  ayant  une  mémo  dtnti- 
natioo,  las  eipéditiona  auront  lieu  suivant  lOr- 
dre  do  leur  inscription  i  la  gare  de  départ^ 

Toute  expédition  de  mar^andlses  sera  coos- 
taiée,  si  l'expéditeur  le  demande,  var  une  l»ttra 
de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
de  la  ca[^p«goie  et  l'autre  aux  maîDs  de  l'nfé- 
dltaur.  Dans,  le  casoiï  rexpédtteùr  ne  d,emni49- 


rait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  coidparàlR  serf 
tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  éooDC^im 
la  nature  et  le  poids  du  coltg.  le  prix  total  di) 


iooDc^ra 

I.Q    yuiUB  au   uuiL|i,    iv    iinji  total  dl| 

transport  et  le  délai  dans  lequGlce  transport  âér 
vra  être  effectué. 

Art.  50.  —  1^9  animam,  denrées,  roarchaadi- 
ses  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et  Ur 
vrés  de  mf»  en  ,gare  dans  las  dét^  léaultant 
des  convCions  ci-aprés  «xprimées  ; 

1'  Les  animsui,  demies,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  a  grande  vitesse,  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  des  voya^urs  compre- 
nant des  voitures  de  toutes  classes  et  correapon- 
QBut  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aieùt 
été  présentés  à  l'earegistremsnt  trois  heures 
avant  te  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  des^natai.' 
res,  à  la  gare,  dans  le  d^tai  de  deux  beuree 
après  l'arrivée  dnméme  train. 

S'  Les  sDÂnai».  deiiréas,  nurcbandJMSjet  ob- 
jeW  gueloqnquM,  A  pMiterttaS9.,»e*pl«ïP«!4i 
dm  IP  im  qui  SglWft  wilui  de  1(1  Mt^i  mr 
tebjaJMmlnlstratUo  JBpérieuri»  pourr«.,ftfpfre 
Qf  alI|MA4éux  JottTf. 
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te  maximum  d»  durM  dti  trajet  sera  Usé  par 
l'attmiaiatratloii.  sur  1k  propcwitloD  de  la  compa- 
cte, sBDsqiu  oe  maximum  puisse  eicâdervlnst- 
quatre  heures  par  fraction  indivieible  de  125  lu- 
lomëlres. 

Les  colis  seront  mis  i  la  dispoiltjau  des  desci- 
nttaires  daoa  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur 
arrivée  eu  gue. 

Le  délai  voul  rdMiltani  des  trois  parapaDhes 
ei-dMsuB  aéra  seul  obligatoire  pour  la  compa- 
gnie. 

n  ponn*  Etre  ttablî  un  tarif  réduif,  approuvé 

er  le  ministre,  pour  tout  expéditeur  mil  accep- 
ra  des  délais  plus  longs  que  ueui  déterminés 
ci-dessua  peur  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marcbandises,  il  pourra 
être  établi^  sur  la  propoBiLion  de  U  compagnie, 
UD  dâlai  moyen  eDir«  ceux  de  Ta  grande  et  de 
la  petite  vitesse  Le  prix  correspondant  à  ca  dé- 
Ui  sera  un  prix  iatonnëdiaire  antre  ceux  de  la 
g^vude  eL  de  la  petite  viteiM. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  rèolements  spéciaux,  les  heures  iTouVBrLurQ 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en 
hiver  qu'eu  élé.  ainsi  itue  les  dispositions  rela- 
tives aux  denrMs  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  ï  l'appronaionnement  des  mar- 
chés des  villes. 

Lorsque  lai  marchandise  devra  passer  d'une 
l^e  sur  une  aulra  sans  solution  de  oonlinuité, 
laa  délaie  de  livraison  eL  d'expédition  au  point 
de  jonction  seront  fixés  par  l'administrât  ion,  sur 
la.  proposition  de  la  compagnie. 

Art  51.—  Les  frais  accessoires  «ouimenUonnés 


àm.  changemanû  de-  déchaiigemeDà  _    . 

nage  dans  tes  gares  et  magasins  A»  clwaaiu  de 
ter,  seront  flxâs  annuellemeat  par  l'adminiatra- 
tion,  sur  la  prepeailioD  de  1*. compagnie. 

Art.  &a.  —  La  oompagai» saraienue  da.Ikir», 
■oit  par  elle-mérast  «it  par  un  Intermédisin 
dvBt  elle  répondre;  le'  flutage  et  le  oamiOBngv 
pooT  U  raouee'  an  domioit*  àe»  destinairev  de 
uuMb  las  merchandiaesqui  lui  aoat  oeaflésn 

Le  Ikcteg*  et  U  e^onnagn  ne  aefant  point 
obligataires  en  dehore  du  rayon  do  L'ootrol,  non 
pins  que  pour  les  gares  qui  deservinlent  soit 
une  popaittion  agglomère»  de  moins  d»  cinq 
milla  bebileots,  soU  un  caotr»  de  panalatian  de 
cinq  Bille  hobÉtanis  situé  à.  plus  da  maq  làlonsé- 

._._  j_  . -(dueheiBiB  de  fer. 

pemewcâr  tenont  Bxte  par  rndmi- 
r  la  proposition  de  la  aampagnie" 
lioaUes  t  Csut  1»  monde  sans  di»- 


lie 


TvntefsiB  II»  BipéditeuTB  et  deHIoatsirM- res- 
teront libres-db  fkire  eux-mémea  et  à  twors  frais 
le  fhOMce  M  te^ camionnage  des  mercbanllHee. 

Art  53.  —  A  moins  d'une  antorisation  apéeM» 
de  l'administration,  il  est  interdit  i  la  compa- 
gnie, conrorUiémeDi  à  l'article  14  de  la  loi  du  15 
juillet  18*2,  de  foire  dinectement  ou  mdlrecte- 
mvut  av«G  dea  entr^risea  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau, 
sous  quelque  cléuominatioQ  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  armogements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  tes  entreprises 
desservant  les  mente»  voie»  de  oommunioatlon. 

L'admmistration,  agissant  en  verta  de  Tarti- 
ols  33  ci-dessus,  presonra.les  mesures  i  preadre 
pour  assurer  la  plus  compléta  égailla  entre  les 
diverses  entreprises  de  iranqiert  dans  leurs 
rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


k    OI'VKBI 


tmnt  dans  leurs  tbyers  apris  libéruion,  ne  aa- 

ront  assujettis,  eux,  leurs  cbev&ui  A  tburs  ba- 
gages, qu  au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
prnBciu  cahier  des  chargea. 

Si  le  Gouvememeat  Avait  fiesoln  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  des  poinis  desservis  par  le  chemin  de  ter,  la 
companue  serait  tenue  de  mettre  Immédiata- 
meuf  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarir,  tous  ses  moyens  dsi  transport 

Art.  55.  —  Les  foncliounatres  ou  agents  char- 
gés de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surv^il- 
iàDca  du  cnemia  de  fer,  seroot  transportés  gra- 
toiiemsnt  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  ageuls  des. 
contributions  indirectes  ut  des  douanes,  chargea 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'ut- 
lérét  de  la  perception  de  l'unpét. 

Art  56.  —  Le  servies  des  lettres  et  dépêches 


plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  aéra 
réglée  comme  il  eet  dit  ei-dessuo.  La  rétribution 


S-  Laci^^^  ^,  , , . 

vois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toutei' 
classes  pour  lotran^jort,  à  son  proSt,  de»  voya> 
gsurs  et  dea  marchajidises. 

7'  La  compagnie  ne  pourra  être  taaiie  d'éta- 
blir des  convois  spéciaux  ou  de  changer  le*. 
heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationne- 
ment de  ces  convois,  qu'autant  que  l'administra- 
lion  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  & 


i*  Néanmoins,  loutea  laa  fois  qu'en  dehors  des 
rvices  réguliois  l'administration  requerra  l'ex- 
dition  dun  convoi  extraor'iî°*'i*'^  ■'^■^  ^"  ïnnp 
t  de  nuit,  csitte  expédili 


DDL  iibDD  iB^uLJuia  k  auuUUisLriLbJuu  rw|u.Dr£a  ituj- 

pédition  dun  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour 
-.:.  j,  -..:.   -...,  — „iHi.i™  devra  être  laite 
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Sécurilè  de  la  circulation.   Elles  seront  montées 

sur  cb&ssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépas- 
sera pas  8,000  kilagramines,  cbargement  corn- 
Kris.  L'administration  des  postes  fera  entra- 
tnir  à  Bes  frais  ses  voiturus  spéciales  ;  toutefois, 
l'entretien,  des  châssis  et  des  rôties  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie.  * 

10' Lacompagme  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués  lors- 
qu  il  sera  Décessairc  d'employer  des  plates- formes 
au  transport  des  malles-postes  ou  du  voitures 
spéciales  en  réparation. 

Il*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spÉciaux 
mis  à  la  disposition  da  l'administration  des 
nostes  ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres 
a  l'heure,  temps  d'arrêt  compris  ;  l'administra- 
tion pourra  consentir  une  vile^se  moindre,  soit 
i.  raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à 
parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vi- 
tesse, dans  le  cas  où  la  compagnie  obllendrait 
plus  tard,  dans  la  marche  de  son  service,  une 
vitesse  supérieure. 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de-  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
U'un  sorvice  accidentel  et  parleur  d'un  ordre  de 
service  régulier,  délivré  ii  Paria  par  le  directeur 
général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agoni  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe  ou  de  première  classe,  si  te  con- 
voi ne  comporte  pas   de  voilures  de  deuxième 

13'  La  compagnie  aéra  tenue  de  fournir,  à  cha- 
cun des  points  tixtrémes  de  la  llçne,  ainsi  qu'aux 
principales  stations  inicrmédiaires,  qui  aérant 
désignés  par  l'admi nuira ti on  des  postes,  nn  em- 
placumenl  sur  lequel  l'administration  pourra  faire 
construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepûts 
des  dépêches  et  dea  hangars  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  malles- postes.  Les  di* 
mensions  de  cet  emplacement  seront,  au  maxi- 
mum, du  61  mètres  carrés  dans  les  gares  des 
déparlemeots,  et  du  double  à  Paris. 

14*  La  valeur  localive  du  terrain  ainsi  fourni 

Jar  la  compagnie  hii  sera  payée  da  gré  à  gré  ou 
dire  d'exoerts. 

15'  La  position  sera  choisie  de  manière  que 
les  bAtimenls  qui  y  seront  construits  aux  frais 
de  l'administration  des  postes  ne  jiuissent  un> 
Iraver  en  rien  le  service  ne  la  compagnie. 

16*  L'administration  se  régerv»  le  dioit  d'éta- 
blir k  ses  frais,  eans  indemnité,  mais  aussi  sans 
reeponeobi'iié  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  k  l'échange  des  dé- 
pêches sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que 
ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position, 
n'apportent  pas  d'entraves  aux  difl'éreDis  sar- 
vicas  de  la  ligne  ou  des  stations. 

17*  Les  '•mployés  chirgés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  i  l'échange  ou  à 
l'entrepùl  des  dépèches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice, en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

Art  57.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute 
réquisition,  de  faire  panlr.par  oonvol  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employées  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Las  wagons  et  les  voitures  employés  eu  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Elât 
ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimi^nsions 
seront  déterminées  do  concert  par  le  ministre  da 
l'intérieur  el  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens 
et  las  pnsonniers  placés  dans  les  wagons  ouvoi- 
(urea  cellulaires  ne  seront  assuiallls  qu'i  ta  moi- 
tié de  la  taxe  applicable  aux  places  aa  troisième 
claase.  telle  qu'aile  est  Uiée  par  le  présent  cahier 
des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitu- 
res ne  payeront  que  le  ijoart  de  la  même  taxe. 


Le  transport  des  wagons  et  des  voitnreB  sera  ■ 

gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour 
la  transport  des  prisonniers,  l'aire  usage  des  voi- 
lures de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de 
mettre  à  aa  disposition  un  ou  plusieurs  compar- 
timents spéciaux  de  voiture  de  douxidme  classe 
à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera 
Qxé  t  raison  de  20  centimes  par  compartiment 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précédent  seroBt  applica-  ' 
hles  au  transport  des  jeunes  délinquants  recueil- 
lis par  l'administration  pour  fitre  transférés  dam 
les  établissements  d'éducation. 

Art,  58.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  Taire,  le  long  ded  voies,  toutes  les  cons- 
tructions, de  poser  touj  les  appareils  nécessaires 
à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 


des  localités  qui  seront  désignées 
ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  A  rélsblls- 
sement  des  maisonnettes  destinées  -^  ri 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  iouuq  ud 
faire  garder  par  ses  a^^ents  les  fils  et  les  appa- 
reils <iea  lignes  électriques,  de  dounor  aux  em- 
ployés télégraphiques  coonaissance  de  tous  les 
uci-idsnia  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  dit 
ûl  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  &  raccrocher  provisjiremi^nt  leS  bouts  se- 

S  ares,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
ounées  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le 
service  do  la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de 
circuler  gratuitement  dans  les  voituKs  du  ch^ 
min  du  fer. 

En  cas  da  rupture  du  Dl  télégraphique  eu 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur 


tériaui  nécessaires  é  la  réparation.  Ce  transport 
sera  gratuit  et  il  devra  éire  elFectué  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  llls,  appa- 
reils ou  poteaux  deviendraient  nécessairea  par 
suite  de  travaux  exécutés  f:ur  le  chemin,  ces  dé- 
placements auront  lieu  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, par  tas  soins  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  be- 
soin requise  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'établir  à  ses  frais  lee  Bis  et  appareils  té- 
légraphiques destinés  k  transmettre  les  signaux 
n&essaires  pour  la  GÛralé  et  la  régulante  de 
son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'antorisaiion  du  ministre  da 
l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  té- 
légraphique de  l'Etal,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettra  à 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  Tétab  lisse  ment  et  l'emploi  de  oee 
appareils,  ainsi  que  l'organisation,  atix  frais  de 
la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'EiaL 

TITRE  TI.  •—  CLAUSES  divbbsbs 

Art  59.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  or> 
donnerait  ou  autoriserait  la  construction  d» 
routes  nationales,  déporiementales  ou  vicioaieg,' 
de  chemina  de  fer  ou  de  canaux  qui  travers»- 
raient  la  ligne,  objet  de  la  présente  concesaion, 
la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  i  ces  travaux  : 
mais  toutes  les  oispositieus  nécessaires  serani 
prises  pour- qu'il  nen  râsulte  aucun  obattclali 
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la  cooMnietioQ  su  «i  service  du  chenin  de  fer, 
ni  aucuuft  frais  pour  lu  compugnie. 

Art.  60.  —  Toule  exécutiou  ou  autorisalion 
ultérieure  da  toute,  île  canal,  de  chemin  du  Cei', 
de  travaux  de  uavigaiiou  dans  k  contrée  où  si^t 
situé  la  cliemiu  de  ler  objet  de  la  pr6seale  cou' 
ceasioo,  au  dans  toute  autre  uontrûa  voisine  au 
ébi^ée,  ne  pourra  douoer  ouverture  i  aucune 
demanda  d'iudemuiié  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

Art  61.  —  Le  Gouvernemeat  se  réserva  exjjres- 
sément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  coucos' 
sloiu  de  chemin  de  Ter  s'emOronotuBt  sur  le 
cbem^D  qui  fuit  l'objat  du  présent  cabier  dea 
charges,  ou  iguî  seraieat  établies  eu  proloa^ 
ment  du  roâme  cbemin. 

La  compaguie  us  pourra  mettre  aucua  obsta- 
cle à  cas  embraacbemoatB,  ni  réclamer,  &  l'occu- 
sion  de  leur  élublisseiiient,  aucune  indeumité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  (d>s- 
tacle  à  la  circulation,  ai  aucuns  ri'als  partiouliera 
pour  la  oumpagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'eui  branche  ment  ou  de  prolongement  au- 
ront ta  faculté,  moyeuDaat  ies  tarira  ci-desaus 
iléiurmiuès  et  l'ubservaiiou  des  règlements  de 
police  et  de  services  établis  ou  à  étaulir,  de  taire 
circuler  leurs  voiturns,  wagons  et  macbiues  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  celte  faeultâ  sera  réciproque  à  l'é- 
gard desdita  embranche  mon  ta  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  laadites  compagnies  ne  paieront 
le  prix  du  péage  que  poor  le  nombre  do  kdomè- 
trea  réellenent  parcuurus;  un  kilomètre  entamé 
étant  d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  te  cas  où  les  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entra  elles  sur  rexerciM 
de  cette  laculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  èi  cet 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ments ou  de  prolongements,  joignant  la  ligne 
qui  fait  l'obiet  de  la  présente  concession,  n'use- 
rait pas  de  1^  faculté  de  circuler  sur  cette  ligue, 
comme  aussi  dans  lu  cas  où  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  cette  derniâre  ligne  ne  voudrait 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, les  compasuies  seraient  teuues  de 
s'arranger  entre  elles  de  maniée  que  le  service 
du  transport  ne  soit  jamais  interrompu  ans 
points  de  joaction  des  diverses  lignes. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  devrait    être  établi  dons  les 

ères  de  la  compagnie,  la  redevanc.a  à.  payer  & 
Ijte  compagnie  sera  réglée  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et, 
en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrase- 


statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies 
tendues. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  maté- 
riel qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  com- 
pagnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quoliié  de  l'indemnilé  ou  sur  les  moyens  d'assu- 
rer la  ccntiDuatioo  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  Gouveruemant  y  pourvoirait  d'efQce  et  pres- 
crirait jtoutes  les  mesures  nécessaires. 

'La  compagnie  pourra  Être  assuieitie,  par  les 
décieta  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  ler  de  prelongs- 
mmt  ou  d'embranchement  joignant  ceux  qui  lui 
Bout  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  tiéage  ainsi  cal- 
culée i 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a 
paa  pltis  de  100  kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perfu  par  la  compagnie; 

2-  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
■x<4di  Ua  fcilomitm,  15  p.  100; 


3*  Si  le  prolougement  ou  rombranobeinentox- 

cède  20U  kilomètres,  SO  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embrandiament  bx> 
cède  300  kitométres,  25  p.  100. 

La  compague  sera  tenue,  si  l'adminiit ration  le  - 
juge  convenable,  de  pai-teger  l'usage  des  stationa 
établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement avec  les  campaKOles  qui  devien- 
draient ullériauremeut  concessionnaires  deadlU 
chemine. 

En  cas  de  difUcullés  entre  las  compagnies  ponr 
l'application  de  cette  clause,  il  sera  statué  par  la 
Gouvernement. 

Art.  Bl.  ~-  La  compagnie  sera  tenue  de  e'eiP 
tendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usi- 
nes qui,  oiTrant  de  se  sonmeitre  aux  conditions 
pr&tcrites  ci-aprés,  demanderait  un  embranche- 
ment ;  à  défaut  d'acoord,  le  Uauvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagoiee  entendue. 

Le*  embranchements  seront  construits  aux' 
frais  des  propriétaires  des  mines  et  d'usines  et 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établis- 
sement aucune  entrave  à  la  circulation  générale, 
aucune  cause  d'avarie  pour  te  matériel,  ni  au- 
cuns fniis  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux 
fraia  de  leurs  propriétaires,  et  sous  Le  contrôle 
de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit 
de  foire  surveiller  par  sea  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  anr  les  em- 
branchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  les  époques, 
prescrire  les  modiHcations  qui  seraient  jugées. 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  eu  l'établissement 
delà  voie  desdits  embranchements, et  lêa chan- 
gements seront  opéréa  aux  frais    des  propriâ- 


euieuuu  les  viuprieMiraii,  oruonuor  i  enlèvement 
temporaire  dus  aiguillas  de  soudure,  dans  le  coa 
où  les  établissements  ambranohés  viendraient  à 
suspendre,   en   tout  ou  en  partie,  leurs  trana- 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wor* 
gous  sur  tous  les  embranchements  autorisés  des- 
tinés a  faire  communiquer  des  établissementa  de 
mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  sea  wagons  à  l'entrée 
des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinairee  feront  conduire 
les  wagons  dans  leurs  établissements  peur  les 
charger  ou  décharger  et  las  ramèreront  eu  point 
de  jonction  avec  Ta  ligne   principale,  le  tout  1 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployés qu  au  transport  d'objets  et  marohandises 
destinés  à  la  ligne  principale  dn  chemin  de  f^. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  aéjonrne- 
ront  sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  d'un  kdomètre.  La  temps 
•sera  augmenté  d  une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de 
la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  aéraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  6,  la  valeur  du  droit  de  loyer 
des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  ajirè* 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gordiens  d'aiguille  et  des 
barrières  des  embranche  monts  autorisés  par 
1  administration  seront  à  la  charge  dee  proprié- 
taires des  embranchements.  Cas  gardiens  seront 


nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frall 

qui  en  résulteront  lui  f — "■ ' '" 

dits  propriétaires. 


li  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  les 


En  cas  de  ditBcolté,  il  sera  statué  par  l'admi- 
niatratiou,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires   d'embnuuhemnta  HTsat 
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PROJETS  DSLOBl  AjOtOeiVlONS  ST  fUPPORTB 


>aDile  caad'iaeiéeutioa  d'un*  oui  4«p4uBieui« 
I  oaoriitiMM'  ^domAni  «i-<l«aMW,    la    préM 


m,DtdaBMr;pu'uaarrAt4,  la  luapensio 

untM'Ot  dira  sappmnvr  1*  wudupo,  Mur  re- 
cours t  l'adoiDistration  supériaure  st  sans  prA- 
jmllM  dS'  IMW  d«inn«f8t-iaMrè(i  qus  I»  mw- 
pasDia  Mme  e»  droit  da  i4pél«r  paup  1«  imo- 
axècutioD  da  ces  oonditions. 

fiaur  indMnolsftr  la.  oMiiiacBie  db  la  ttniAit' 
tu»  m  de  L'aDvoè  d*  laa  ■Mérlst  «or  las«m>- 
bMUtdbnuDts;,  dl«'  eM  aUoriséa  fepvrcavoin  uo 
pùB  &a»  da  IZ  caaHBat.  part  toma  pour  la  pi>«- 
miv  UlaMMrei.  st.  en  aatra,  4  ooirtlmas  ]wr 
tOBM  «l  par  Inloaiètivr  ao' tua  du  prm  HT,  Jm^s» 
14.  loDouaus    d»   LeiafcraDOh—Bl    sBeÉdar»  1 

tmtt  kiUmAtra  «otsaM  aar«  fn,ji  aoaam-  iftL 
tnA  Uti  parcaiim  en  entier. 

lAab»rgaaaiitable'déohBrB«iB3>it  na  le^taw 
brancbeoMoU  a'oftireroal  am  Dus:  dae  txpéài- 
teir»  ou  deslioatairea,  Mil  qu'il»  lai  IhasBut  aux- 
mlMoat  aoit  quB-  la  cooipafBia  du  chemia  da  Ibr 
eoMantaià.  Its  oftne. 

Bans  oaderatar  cas,  eea  frai»  aamnt  l'objet 
dut'  règlamanl  arrAté- pu  l'admbligtraUaii lop*" 
rienre,  sur  la  proposition  de  la  comftf^àtj 

TwU'wagon  eDM^é  par  la  oompagni» 


.  «  qiri  déposseraloK  la  MUiiuium  dw  S^SOO 
kaagTMUMW.  déMamisâ^an-toUoa  des  dimevritas 
totualia*  daa  wagon*. 

L«  naiinnim  «n  ravisa  par  l'adrainlatt-niea 
de  maniera  1  Strs  totijours  en  rapport  avec  ta 
caMCJfideS  wsgoiu. 

Lh  mpon*  BerOD«'pMd»&  la  station' d'iirivée 
parleasMiMet  aui  frais  de  la  oompagot» 

ArL  63.  —  L&  contributioa  rmattresaFa  éta- 
blie en  raîiuin  de  la  surface  des  tarrainiB  Me»- 
p4»  par  le  cbamin  de  Ter  et  ses  dépandasees  :  la 
oote  en  sera  calculée,  comms  pour  Im  oanaui 
coafonnâmaat  à  la  loi  duliS  avril  ISOSi 

Las  bàttniMrta  et  masasiDS  d^endamt  da  t'n- 
pleltdion  cta  cbemtn  de  fer  seront  sMinilAB  aui 
prapriAtds  bdli>et  de  la  loeiHtd,  Toutes  lei  axa- 
tributions  auxquelles  cas  ddiflces  pourront  6lr» 
BOMBiis  laraat,  aHBai  bl«n  que  la  oontrlbntton 
foocUret  à'  li'charge  de  la  compagoiei 

■Eut.  fil.  -^  Las  ageatf  et  gudes  que  Is  cen- 
pagni»  âttbUra,  soit  pour  ,1a  perceptinn  de« 
drecta;  soit  pooF  la  snrveiUaooe  et  la  police  du 
chemiBi  te  fer  et  da  ses  dépcBdanoas,  pourrout 
etfe  asBanneotéa  et  seroni;  dans  ce  esa^  ««simllte 
anx  e»dei  obampSiree. 

^Art.  16.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
bllque-  déaiguera.  Ta  oompagnle  entendue^  le» 
emplois  dont  la  moitié  devra  èire  réservée  mu 
anolaag  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mw 
libérds  du  eerrloe. 

ArL  60i  —  U.  (sra  msUtuâ  pris  de  la  compe- 
fuiffun  00  i^nmun  iospecteiirs  ou  oommlMores 
■péoialement  cborgée  de  surveiller  le*  opéra- 
tions de  la  compagnie,  pour  tout  ce  iibI  d» 
rentre  pa»  dons  les  attributions  des  ingéaieurs 
de  l'Etat. 

ÂTt.  47.  —  Les  frais  de  visite,  de  sutvelUano» 
•t  te  réasptton  du  travaux  et  le*  tVals  de  cen- 
trtle  d»  Vecplottctlau  sefont  sapportéa  par  te 
ooapagQia.  CeatMsoavpreadroDt  I» traiiemeut 
des  Inspecteurs  ou  commissaires  dont  11  a  Ma 
qawtloD  dam  Vartlcle  pfécédent. 

AAn  de  pourroir'tiwt  fraisa  It^  compagnie  sara 
tain»  4e  Mnif  obaqw  tané*  k  la  oÎMW  om- 


trdfr  dwnMMT  ptAlte  unssetiUM  dk' HP  Mtaetf 
par  cbaque  kilomMrede  cbenih)  de  fer  onneân. 
Toutefois,  cène  somme  sera  réduite   à  tO  frênes 

far  kilomètre  pour  las  motion»  non  enoors  Kvréiee 
l'explottoKien. 

Dans  lesdiies  Bommes  D'est  pas  oomprïte  ceHe 
qui  sera  d^termiaée,  an  axécntiou  de  t  article  M 
CL-desBUt,  potipfpaitt  de  comrAls  du  sarvlee  tfi*- 
Kraphiqno'  da  la  eompagaie   par  tee  agents-  cte 

Si  la  oampa|;nle  ne  verte  pa»  Ibi  sommes  oU 
dessus  réglMs  aux  époques  qui  auront  été  BrMi, 
la  prMt  nndrw  ou  me  exéoatoire  et  le  mo»- 
t<Bt  ea  ssm  reconnu  eomaie  en  matière  de  oon- 
tribtlUoM  piiUiqaee. 

Art.  68.  —  Avant  la  promatgmHan  dek  Ibi  d» 
cmweasion,  lei  c«ieetaiDBnaire  déposer»  a»  TréU 
son  publie  niw  loonM  de  SHifiOt  fr.  en  mBé> 
rolre  ou  en  cwitea  sun  l'Btat  oa<cul4et  coaforb 
méaaoL  an.  ddoret  du  31  jasejer  IBTS,  on  en 
bons  dn  Tréser  ou  autres  effets  publics,  ave^ 
transfert,  au  profit  de  la  Caisse  des  dépMs  et 
cramignatioBH,  d»  seliee  de  cae  tbIbot»  qoi  sA- 
raletic  nDmiaatlees  on  i  ordre. 

Cattv  Boaune'  formera  1»  OMStioftneoMot  de 
l'entreprisB- 

Blle  eeev  rendn»à  b  ooiimgiii»p«r  cinqvidmes 
et  proportaonnellamaiEt  ft  l'avoDcemeM  des  tra- 
vanx.  Le  denier  einqnitKa  d»  sera  reat>oiiraé 
qn'aprés  tour  «irtier  sobévesuat 

Art.  S9.  —  Lh  cemipuBte  ivtn  lUre  Meclion 
de  domicile  I  Ntmes: 

EWm  le  oas  oi'  elle  ne  raursit  pat  (Mt,  (auie 
noHUcasiOD  m  Bianiflaation  k  ella-edre«ée  sera 
valable  loreqa'eiw  sera  t&it»  su  seCFétarlat  gé^ 
néMl  de'lfrpréftcttmtdu  Qard. 

Art.  19.  —  Les  contestations' qui  s'élèveraient 
entre  Ik  compagnie  et  l'admlaistration,  au  sujet 
de  rexétmtioD  et  de  l'interprétation  des  ctaoses 


départemeol  de  1»  Seias,  sauf  recours  au  consM 


PBdf  BT  JIB  LOI  portant  approbation  du  tniii 
d'extradition  cddcIu,  le  30  septembre  IBTt, 
entre  la  France  et  le  Pérou,  présenté  au  lum 
de  H.  le  mar^cbal  de  Uac  JbJioa,  duo  A 
Migenta.  Président  da  la  Rfl--"-"  -—•*•- 
duc  Oecazes,  ndntslre  des  a 

BaPOBÉ  DB8  UOTIPS 
auoUB  traité  fTextraditisn  n'avait 


les  diffionti^  de  communication  expliquent  auf- 
flsamraenl  que  leurt  gouvernements  □  aient  pat 
été  amaoèe  plus  tAt  &  régler,  par  des  stipulations 
foiveKes,  une  prooédnre  dont  l'application  se 
présentait  très-rarement. 

Cependant,  lee  rapports  des  deux  Etais  ont 
pris,  avec  le  temps  et  avec  les  nouveaux  moyens 
de  correspondance,  un  développement  tel  que  le 
moment  est  venu  de  iwmbler  la  lacune  qui  lexisle 
sur  ce  point  dans  la  liste  de  nos  oonvention». 
Tel  est  l'objet  du  traité  seimiis  à  votre  examen. 

Les  diverses  clauses  qui  y  sont  insérées  ftgu- 
reni  pour  la  plupart  dsns  les  arrangements 
eemblsblss  qu  nous  lient  d^à  avec  d'autre* 
puissances,  et  sont  conlbrmes  auï  prindpe*  eon- 
sacrés  par  le  droit  des  gens  sur  cette  quaiûen 
Bpéalaié. 

L'article  premier  dispose   qu»    l'extradhioii 


l'applique,  sauf  les  nationaux^  ï  tous  les  indivl- 
dm  tiS^fié»  dsKs  la»  possetotons  remctlvet  dse 
deux  parties  coatr»eUat*i,>st  pscrtuvisn  ses* 
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SËANGE  DU  31  iXmjJtt  18» 


fOwmiaM  fMuaém,  des  mesura  mot  priMs  pMr 
obiMûr,  «utuit  on»  powible,  la  répraauon  /O» 
rtaip  imixmioé  aau  le  paya  de  refiif e. 

i^  DomancUlur»  des  WM  poMtbles  d'cotnadi- 
tion  (art,  3)  eat  tnoins  éUindue  qiw  dana  Ui  -coni- 
vantioM  qlie  nous  avaas  nâgociéei  récemment 
avec  l«s  pays  plus  volaini  ;  eue  coMpniid  «enl»- 
ment  les  Infl-aetiOBS  d'an»  nr^'t'  ^'Is  qve  la 

rtioe  ait  un  intArM  tnoonteslaëlti  à.ep  assoMT 
rtpreseioa  dans  Imm  Isi  «a*,  et  t  poursaivi* 
(e  oeupable  dans  (m  p^ya  lointain*  où  il  a  -élA 
(Âerolîer  «sila  Du  reste,  un  malfaibeitr,  iwAvena 
d'Un  délit  de  moindre  impoPtaiiee,  a  parement  la 

C(Ae  et  les  moyeiw  d'entimprendits  un  ansci 
t  wojvge'pfliUT  30  (oueiraire  aux  vecltnrebaa. 
De'plus'lea  frais  st  la  UMps  néceuainw  pour 
eenilDire  ft  banne  In  la  praoédare  d'extradition 
««aient  hcrs  de  proportion  STM  la  résultat  qu'il 
ngiraii  d'atteindre 
Les  artlelfts  3  et  4   déterminent  le;  pléoee  à 

Êrodaire  et  las  cqaditians  k  ObtKvw  peur  ob- 
inir  le  ri'mise  du  réfugié  ou  son  arrestation 
rTJaoire;  l'axtradittoa  doM  être  'aoeerdéa  SHr 
productim  du  maedat  d'srrét  ;  l'erreetatien 
provisolra  peut  «Ire  maiatanua  dureM  qnatra 
mois,  détaj  .ButBsant,  en  général,  pour  penmeUre 
RU  gmiTemement  requérant  d'avaliser  la  proeé- 
dnre  et  ds  ftiire  parrenir  le  mandat  d'arrêt  an 
fpuTeroaiDent  requis. 

8<  l'individQ  réclamé  est  sous  le  coup  de  pour 
(nttes  cniniDeneB  dans  le  pays  de  rafUge,  le  p)U' 
vemement  requis  a  la  faculté  de  surseoir  à 
l'extradition  iusqu'i  ce  que  la  Justice  locale  soit 
satlsfcit»  (artictfl  SI.  Bi  cet  individu  appartient 
par  sa  nationalité  à  mi  pays  tiers,  le  gouvarue- 
Ènent  requis  est  libre  de  le  livrer  soit  au  pays 
réauâraçt,  soit  an  pays  tiers  [article  6). 
"  Les  ccrmes  et  délits  politique»  ne  peuvent  ser- 
vir de  Iwie'à  une  procédiirad'ei tradition  [art. 7). 
Dans  tons  les  cas,  l'extradé  ne  peut  être,  à  dé- 
faut de  eon  consentement  ou  du  consentement 
dn  gouvernement  qui  l'a  livré,  poursuivi  daai  le 
paya  requérant  pour  d'autres  infractioni  que 
-    celles  flrjil  opt  motivé  son  extradition  (article  8). 

Les  Mets  de  la  prescription,  la  saisie  et  ta  re- 
mlte  des  objets  amponés  psr  le  Aigitir,  l'attri- 
butîoD  des  tr^ii,  1  exécution  dos  commissions 
rogatoir^s,  la  comparution  personnelle  des  té- 
moins sont  réglés  par  les  articles  9.  tO,  II,  11  et 
H,  lia  la  même  manière  que  dans  tous  les  autres 
traités  de  même  nature,  il  est  ésBlemeoi  décidé 
par  l'article  13.  uonrorméinent  a  un  usage  caa- 
atant,  fjûe  les  nbligalions  civiles  contractées  par 
l'individu  t'éclamé  dans  le  pays  de  refuge,  ne 
font  pat  obstacle  à  son  eitraditiou. 

L'article  15  consacre  pour  les  deux  gouverne- 
iMBts  l'obligation  de  se  comamoiquer  réetpro- 
quHnent  des  bulletins  constatant  (es  eondam- 
Batiens  prononcées  dene  cbai:ua  des  deux  pays 
centre  lee  sujets  respeciift  Un  puratl  éobanga 
de  documents  a  lieu  déji  antre  la  Franoe  et 
plusieurs  outres  Stats,  et  rourtiil  d'utiles  rensoi- 
gnements  pour  les  casiers  judiciaires.  Il  a  paru 
qu'une  disposition  conventioni>elte  sur  cette 
quesllon  ne  serait  pas  déplacée  dans  un  traité 
d'esiradition  dont  elle  vient  en  quelque  sorte 
oompléter  les  elTets. 

Les  Indications  qui  préoMent  nufflsent  pour 
délwmiaer  d'une  maniVe  générale  l'éoonomia 
de  la  convention  signée  A  Paria  le  30  septembre 
1874;  elle  parait  do  nnture  à  donner  satistaciion 
a  ta  jDSiice  des  deux  pays,  tout  en  sauragarf 
dant,  dHuunejuaie  masure,  les  mtéréis  tégtli- 
aai  des  individus  réeltméa  Bile  est,  d'aiUeups, 
euolue  ponrune  période  de  cinq  années  (art.  16), 
qui  permettra  d'en  obserrer  la  lonotionnenient 
•I  de  préparer  les  améliorations  qM  l'axpérienea 
penrralt  suggérer. 


olue  le  30  saptfwb»  1874,  eoH»  la  Fntaoe  et  la 
P^rou,  at  daikt  une  eopi«  BalbaBlique  ^mew* 

aiwi«êe  AiJa.-prAsente  loi 

CQNVBN'UON  JJ'SXTRADITION 

ATBG    LE    FfeaOD 

Ij6  'OoUTeraeTDent  de  la  Réjmbtique  firaocalM 
et  le  gouvememeitt  de  la  république  du  PôroUr 
désirant  conclure  une  convention  poux  l'extra- 
dition des  malfaiteurs  ont  nommé,  é  cet  effets 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  ae  la  fléi>ai:)liqae  fraosaise,  If:,  le 
duc  Decaies,  déjjuté  k  l'Aseemblde  nationale, 
ministre  des  affaires  étrangères,  cooiman'leur  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc. 

Le  président  de  le  république  du  Pérou,  IL 
Pedro  GKlvez,  eitvayé  exlraordlnalce  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  dn  Pérou  k 
Paris. 

Lesquels,  aprâs  s'être  eommunlTOéleaiiB plein! 
pouvoirs.,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  salvanls  : 


à  se  livrer  Téciproqnemant.  I  l'exception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  rfftigiés  da  Pérou  en 
France  et  dans  les  colonies  frsufaises  et  de 
France  et  des  colonies  françaises  aju  Pérou  qui 
soat  poursuivis  ou  qni  ont  été  condamnés  comma 
auteurs  ou  complices,  par  les  tribonaux  compé- 
tents, peur  les  mfractioDs  énumérées  dansTan- 
tiole  î  oi-après. 

Si  l'extradition  de  riaditlda  i^Iamé  n'etH  pas 
possible  &  raison  de  M  nattonalité,  le  gOQTbrne- 
pient  du  psys  eu  le  crime  aura  été  commis  devra 
ritt.nliter,  par  la  cemmmricstion  de  tous  tes  élÂ- 
meats  de  preuve  qui  aerotii  é  sa  disposition,  les 
poursuites  qui  pourront  être  intentées  dan*  La 


""Sî 


demande  d'estraditian  devra  tonjonrs  'Hra 
faite  par  la  voie  diplomatique. 

An.  'l.  —  Les  orines  6  raison  dssquett  l'exlrs- 
dîtion  sera  accordée  sont  lesvalvanis  ■■ 

\-  Assassinat; 

î*  Homicide  i  maiBa  qu'il  n'ait  'été  cowmis 
liane  le  cas  de  légitime  déRinsa  ou, par  impcu- 
dence ; 

3*  Parricide  ; 

4*  iDtbniicide; 

S*  Bmpoiso&nemeat  ; 

6*  Avorlement  i 

7*  OastretJon  ; 

8*  Viol  ; 

S*  Couru  portés  et  bluseuMs  laites  voionlèr^- 
ment,  aolt  avec  préméditation,  soit  quand  H  m 
est  réeuité  une  inQrmrté  ou  incapacité  perma- 
nent* Ja  travail  personnel,  la  perte  ou  la  priva- 
tion de  l'usage  «oeolu  d'un  membre,  de  rœil  on 
de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  intenisân 
de  la  donner; 

10'  Bitorsion  de  titras  en  de  signatures  -, 

11*  laeaodie  volontaire  ; 

13*  Vol  commit  avec  vioteaoe,  oscatade,  eg^ac- 
Uen  ou  antre  etraousianua  aggravante  lui  don- 
itant  le  caractère  d'uu  crime  ou  de  vol  qaaIISé, 
et  le  Tsodant  puBu^iable  par  les  lais  des  dsui 


pam  d'une  peine  afflietive  on  inCunante: 

(S*  La  conlral^n  ou  fUailcatiao  d^effew  um 

blics  t<|  ë«  billets  de  baaqoe,  de  titres  pUUUn 

privée  L'émlsaton  au  ntse  en  atrttulaMa  tt 
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teié^pblques,  et  l'osase  de  ces  dépScbet,  billets 
ou  titres  contrehita,  ndriq^iia  ou  ralsiKAs; 

U*  La  ftu««e  monnaie,  coTnprenant  la  cootrera- 
çm  M  l'altératiMi  de  la  monnaie,  l'i^miesion  et  la 
VùM  BD  circulation  de  la  monnaie  contrefaiie  ou 
•ItârAa; 

tS*  La  contredason  ou  lïlgiflcation  de  sceaux, 
tisabrea,  polnfouset  marques,  l'usage  de  sceauT, 
timbras,  poiafons  et  mariiues  contrenaits  ou  fal- 
■iOâfl,  ei  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques: 

16*  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de 
■témoins,  le  Tans  serment  ; 

17*  Soustraction  de  fonds  publics  et  concus- 
aioos  commises  par  des  fouctionaaires  ou  dépo- 
^tairns  publics,  m'ais  seulement  dans  le  cas  où 
ces  délits  seraient  punissables  d'une  peine  at^ie- 
tive  ou  inramanle,  suivant  la  législation  du  pays 
OÙ  ils  auraient  Été  commis; 

IS*  Soustraction  frauduleuse  des  fonds,  argent, 
titres  on  elfata  appartenant  à  une  compagnie  ou 
SDciéiâ  industrielle,  ou  commerciale  ou  autre 
corporation  par  une  personne  employée  chez  elle 
ou  ayant  sa  conflance,  ou  agissant  pour  elle 
lorsque  celle  compagnie  ou  corporation  est  lè^- 
lement  établie,  vi  que  les  lois  punissent  ces  cri- 
inas  d'une  peine  iniamante; 

19*  Destruction  ou  dérangement  d'une  voie 
TeiTàe  dans  une  intention  coupable; 

yf  Banquerouia  an  faillite  Irauduteuse; 

il'  Baraterie,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  la 
coDslitueut  et  la  léaislation  du  paya  auquel  ap- 
partient le  bâtimeal,  en  rendent  les  auleui's  pas- 
sililes  d'une  peine  afllictive  ou  infamante  ; 

22*  iLsurrection  de  l'équipage  d'un  navire  dans 
le  cas  od  les  individus  faisant  partit;  do  cet  Équi- 
page se  seraient  emparés  dubatiueatpur  fraude 
on  violence,  ou  l'auraitiut  livré  é  des  pirates; 

23'  Evasion  des  iadividua  transportés  à  la 
Guyane  et  à  ta  Nouvelle-Calédonie. 

Dans  tous  les  cas,  l'extradition  no  pourra  avoir 
lieu  que  lorsque  le  fait  incriminé  sera  punissa- 
ble d  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins. 

ArL  3.— L  extradition  ne  sera  aocordée  que  sur 
la  production  soit  d'un  arréi  ou  jugement  de  con- 
damnation, soit  d'un  mandat  dnrrét  décerné 
contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  lormea  pres- 
crittis  par  la  légisiBiinn  du  |>ayï  qui  demande 
l'extradition,  soit  do  tout  autre  acte  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant 
également  la  uature  et  la  gravité  des  fait-,  jiour- 
fluivis,  leur  date,  ainsi  que  <&  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

_  Dans  le  cas  prévu  par  le  n*  23  de  l'article  2, 
l'évadé  sera  remis  sur  la  production  soit  des 
pièces  susmentionnées,  soit  de  l'aïu-aii  matri- 
Gulaire  relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  cou- 
damnation. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible,  ac- 
compagnées du  aigulomsnt  de  (individu  cb- 
•lamÉ. 

ArL  1.  —  Nonobstant  la  stipulation  de  l'article 
précédent,  chacun  des  deux  gauve'nemenis 
pourra  réclamer,  par  U  voie  diplomatique,  l'ar- 
resiation  immédiate  et  provisoire  du  Aigilir,  en 
s' engageant  à  présenter,  daus  le  lerme  de  quatre 
mois  au  plus,  les  documents  jiia'iQcatifs  d'une 
demande  tbrmelled'eiiraditioo.Le  Kouvemement 
à  qui  sers  adresiée  cette  demande  sera  libre 
d'accorder  ou  de  refuser  l'arrestation. 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  ac- 
cordée, et  que  le  déinl  indiqué  se  sert  écoulé 
soai  uue  les  documaots  en  question  aient  été 
«xhibés,  le  détenu  mt«  dis  Immàdatement  on 
liberté. 

Art  5.  —  SI  l'individu  réclamé  est  eondamné 
ou  pourauivi  pour  un  crime  on  un  délit  commis 

Kr  lai  dans  (•  paya  où  il  s'est  réAigiA,  son   ex- 
iditlon  povia  être  différé»  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  Jugé  ou  iusqu'à  oe  qu'il  ait  gubi  sa  peine. 

Art.  A.  —  Gi  Vindividu  réclamé  n'est  pas  ci- 
toyan  da  l'BUt  roquéraut,  l'extradition  pourra 


être  Bospoidue  jusqu'à  ce  que  son  gouvanm- 
ment  ait  été,  s'il  y  a  liau,  consnllé  et  invité  é 
Mrv  coim^tro  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
l'opposer  à  l'extradition,  Dana  tons  le*  cas,  le 
Gouvernement  saisi  de  la  demande  restera  libra 
d'y  donner  la  suite  qui  lui  parai tia convenable  et 
de  livrer  le  rétbgié,  pour  être  Jugé,  soit  au  goii- 
veruament  de  son  propre  pays,  soit  à  celui  du 
pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  T.  —  Les  crimes  et  délits  politiquas  soU 
oxoeptéa  de  la  présente  convention. 

ArL  8.  —  L'iodividn  extradé-  ne  sera  ni  pour- 
suivi ni  puDi  pour  crimes  ou  délite  auli'ca  que 
ceux  dont  il  a  été  fait  mention  dans  la  requête 
d'extradition,  à  moins  que  ces  crimes  ou  déUts 
ne  soient  j^révus  à  l'article  2,  et  que  le  gouver- 
nement qui  s  accordé  l'extradition  ne  donne  son 
conseniement,  ou  à  moins  de  consentement  ex- 
près ou  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  com- 
muniqué au  gouvememdnt  qui  l'a  livré. 

ArL  9.  —  L  extradition  ne  pourra  avoir  lieu  ai. 
depuis  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  con- 
damnation, ta  prescription  de  la  peine  ou  de 
l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  la 
prévenu  s'est  réfugié. 

ArL  10.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition, 
tous  les  objets  saisis  qui  peuvent  servir  k  cons- 
tater le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  las  objets 
provenant  de  vol,  s^-ront  remis  &  la  puissance  ré- 
clamante, soit  Ljue  l'extradition  puisse  s'effec- 
tuer l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse 
y  être  donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'é- 
taut  de  nouveau  évadé  ou  étant  décedè.  Cotte 
remise  comprendia  aussi  tous  les  objets  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays 
et  qui  seraient  découverts  ultérieurement  Sont 
réservés,  tjuiefois,  ies  di-oils  que  des  tiers  non 
impliquée  dans  la  jioursuite  auraient  pu  acquérii 
sur  les  objets  initiqués  dans  le  préiont  article. 

Alt.  1 1.  —  Les  deux  gouveroements  renoncent 
6  la  ri-stitution  des  fl-ais  résultant  do  t'arrcia- 
tion,  de  la  détention,  do  l'entretien  et  du  trauB- 
portde  l'accusé  ou  dn  condamné  Jusqu'au  port 
o(i  il  devra  s'embarquer  ponr  se  rendre  ï  sa  aei- 


nécessaire  l'audition  de  témoins  dofflici-  . 
liés  sur  le  territoire  de  l'autre,  1t  adressera  une 
commission  rogatoire,  par  la  voie  diplomatique, 
au  gouvernumenl  du  p^ys  où  dovra  se  faire  cette 
en'.[uéte,  et  celui-ci  y  donnera  suite  dans  les  fur- 
mes  précisées  par  ta  législation  Les  deux  gou- 
vernements renoncent  h  toute  réclamation  d<; 
fmis  de  procédure. 
Chacune  des  hautes  i>erlies  ni,  incLintaa  s'on- 

Soge  d'ailleurs  L  fbcilitur,  par  la  communication 
e  tous  les  éléments  de  preuve  qui  seront  &  sa 
disposition,  les  procédures  criminelles  qui  vien- 
dront à  être  intenti^es  dans  l'autre  pays. 

Art  13-  —  Dans  le  cas  où  l'indjndu  réclamé 
serait  poursuivi  ou  détenu  dans  te  pays  de  refuge 
à  raison  d'obligations  par  lut  contractéea  envers 
des  particuliers,  son  extradition  aura  tien  néan- 
moins, panf  à  la  partie  léaée  à  poursuivre  ses 
droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art  U.  —  Si,  dans  une  cause  péoale.  la  com< 
parution  p'^reonaelln  d'un  témoin  est  nécessaire, 
le  gouvernement  du  pîiys  auquel  appartient  le 
témoin  l'engagera  i  se  rendre  à  l'invitation  qui 
lui  sera  l^tte,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui 
sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  néjour  d'a- 
près les  tarifs  et  réglementa  en  vigueur  dons  le 
paya  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  uation&lilé, 
qui,  cité  dans  1  nn  dea  deux  piys,  comparaîtra 
volonlâirement  devant  les  juges  de  l'autre,  ae 
pourra  être  pnurs'iivi  ni  détenu  pour  des  faits 
ou  condamnations  antérieurs,  civils  ou  crimi- 
nels, ni  sous  prétexte  da  com^ilicité  dons  Iqs 
hii*  objets   du   procès  oii    il  ligure  comme  t»- 
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is  condamnatioDs  prononcAM 
uanx  de  l'autre  pays. 
Art.  16.  —  La  prâseate  conventioa  sera  en  vi- 

Siieur  pendant  cinq  ans  à  dater  du  jour  de 
tefaanse  des  raUDcations,  et  si,  douze  mois 
avant  leipiratlou  de  ce  terme,  l'une  ou  l'autre 
des  hantes  parties  contraclantes  n'annonce  pas 
par  une  dtetsratiou  olRcielJe,  son  intention  <f  en 
nira  cesser  l'effet  ladite  coaveniion  restera  obli- 
Kâtoire  pendant  deux  aas,  et  ainsi  de  suite  jus- 

Îu'i  l'expiratioD  des  douze  mois  qui  suivront  la 
ftclaration  o&icietle  en  question ,  &  quelque 
ôpoque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifloatlons  en  seront  échangées  à  Paris 
auaaitAt  que  hire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  pléaipotentiaires  respeclilb 
ont  signé  la  présente  convention  et  yont  apposé 
le  scean  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  3S  sep- 
tembre 1874. 

(L.  8.)  Signé  :  Decues. 
(L.  B.)  Signé  ;  P.  Galvez. 


Annexe  n*  8376. 


RAPPORT  Esit  au  nom  de  la  35*    

d'iotérét  local  (*}  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
déclassement  de  la  place  de  Sedan  et  à  la  ces-. 
sion,  à  cette  ville,  d'une  partie  des  fortifica- 
tions déclassées  et  de  divers  immeubles  mili- 
taires, par  M.  A.  PUtippoteauz,  membre  de 
l'Asseinblée  nationale  (urgence  déclarée). 

Uessieurs,  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  pour  lequel  vous 
avez  Dieu  voulu  pronmoer  l'urgence,  et  qui  a 


— ,r — fl  convention  qui  rôple,  pour 

.s  ou  le  déclassement  serait  ordonné,  lesces- 
siOQS  de  terrains  et  immeubles  militaires  i  faire 
par  l'Etat  à  la  ville  et  les  charges  ù  supporter 
par  cetle-ci. 

Sur  la  question  du  déclasse  ment,  que  pouvons- 
nous  dire,  messieurs?  H.  le  ministre  de  la  guerre 
e;^pose  tes  raisons  stratégiques  motivant  la  solu- 
tion qu'il  vous  propose.  La  ville  de  Sedan  avait 
déjà  été  déclassée  en  1804,  quand  la  victoire 
avait  reporté  si  loin  les  frontières,  malliRureuse- 
ment  éphémères,  do  la  France;  elle  fut  rétablie 
comme  place  Torte  après  les  événements  de  1814 
«t  de  1815  ;  et  actuellement  ellR  figure  encore  sur 
le  tableau  annexé  à  la  loi  du  10  juillet  1851  dans 
la  l"  série  des  places  de  guerre. 

Mais  la  multiplication  des  voies  de  communi- 
cation, la  création  des  chemins  de  fer  dans  son 
voisinage,  la  longue  portée  des  pièces  de  l'artil- 
lerlo  moderne,  ont  eu  pour  elTet  de  modiQsr  pro- 
fondément son  importance  militaire  et  ses  moyens 
de  défense. 

Une  terrible  et  cruelle  expérience,  le  1"  sep- 
tembre 1S70,  a  démontré  qu'il  était  impossible 
de  laisser  la  place  de  Sedan  dauR  ses  conditions 
de  déibnse  actuelle.  L'abandonner  ou  en  faire 
une  grande  ville  de  guerre  :  telle  était  l'altersa- 
tive. 

La  patriotique  cité  qui  a  tant  souffert  de  la 


■iroBli  d«  iloailtar,  de  Lnupl-,  Ttcoait  ils  Loncrll,  coi 
Oa  ChaSaut,  da  Silnndr,  Ihorcl,  géoini  Biloi,  de  U  8t 
titre,  aurqais  de  La  R««li -     ■ "    - 


guerre  et  qui  conserve  l'inexprimable  douleur  da 
voir  son  nom  attaché  an  souvenir  d'un  désastre 
national,  aurait  ardemment  souhaité  d'être  con- 
vertie en  une  vaste  place  forte  ;  et  peut.étre  on 
jour,  dans  l'avenir,  la  Providence  aurait-elle  of- 
lert  &  la  patrie  des  La  Harck,  des  Bouillon  et 
des  Turenne,  une  occasion  de  ressaisir  son  an- 
tique renommée  et  l'éclat  des  glaires  militaires! 
Uais  toute  oapira'iou  particulière  ou  personnelle 
doit  disparaître  devant  l'intérêt  de  la  grande 
patrie  française.  Les  autorités  les  plus  compé- 
tentes ont  décidé  qu'un  développement  considé- 
rable donné  aux  fortifications  do  Sedan  serait 
hors  de  proportion  avec  le  résultat  i  obtenir,  et 
qu'il  lallait  reporter  ailleurs  un  point  de  défense 
nationale. 

Tel  a  été  l'avis  du  coroitâ  des  rortlflcation),  en 
date  du  30  novembre  1874.  Telle  a  été  la  décision 
du  consul  de  iléfensa  dans  sa  séance  du  14  dé- 
cembre 1874.  Ce  comité,  dont  l'avis  est  obli- 
gatoire aux  tonnes  de  l'article  1**  de  la  loi  du 
10  juillet  ISSI.  n  conclu  au  déclassement  de  tons 
lea  ouvrages  ae  La  place  de  Sedan.  Cette  déci- 
sion s'impose  i  la  viller  elle  nous  partit  devoir 
s'imposer  k  l'Assamblée  nationale  elle-même  qui 
convertira  sans  doute  en  une  loi  les  propositions 
de  tous  les  comités  et  du  ministre  de  la  guerre. 

Vient  alors  l'examen  de  la  convention  par  la- 
mielle  l'Etat  cé'le  à  la  ville  la  plus  grande  partie 
des  ouvrages  déclassés  et  divers  Immeubles  mili- 
taires. Celte  oonvention  est  intervenue  à  la  date 
du'ïO  juillet  1875  entre  H.  le  colonel  du  géni^ 
directeur  des  foriifications  &  Mézières,  délégué 
de  M.  le  miniatre  de  la  guerre,  H.  le  vérificateur 
dea  domaines,  représentant  M.  le  ministre  des 
finances,  et  M.  le  maire  de  Sedan,  dûment  auto- 
risé par  le  conseil  municipal  et  par  M.  le  prébt 
des  Ardenoes.  La  ville  &  accepté  toutes  lea  con- 
ditions, longuement  débattues,  qui  lui  ont  été 
faites  par  les  administrations  de  la  guerre  et  dM 
Snances;  en  échange  des  immeubles  cédés,  elle 
s'est  engagée  é  payer  la  dépense  du  resement 
des  fortiflcatioas  de  l'enceinte  bosse  et  à  l'exé- 
cuter en  trois  ans;  ft  fournir  à  l'Etat  des  terrains 
de  manceuvres  et  de  tir;  à  verser  dans  les  cais- 
ses du  Trésor  tme  somme  da  672,0ll0  fr.  et  à  sup- 
Srter  diverses  autres  charges  énumérées  au 
litê. 


dans  l'exposé  de  H.  le  ministre  des  D 
qu'elle  est  en  mesure  de  faire  Ikoe  à  tous  les  ei 
gagemenis  qu'elle  contracte,  et  elle  eapère  en 
trouver  la  légitime  compensation  dons  le  déve- 
loppement que  k  suppression  de  l'enoainte  far- 
tisée  lui  permettra  de  donner  i  son  commerce 
et  k  son  importante  industrie. 

Il  nous  parait  superQu  d'entrer  dans  de  plus 
longs  développements  sur  ce  traité,  dont  le  texte 
est  annexé  au  projet  et  restera  annexé  à  la  loi 
que  le  Gouvernement  vous  demande  de  voter. 

Votre  35*  commission  d'intérêt  local  vous  pro- 
pose de  donner  la  sanction  législative  i.  l'ensem- 
ble du  projet  que  vient  de  vous  présenter  le 
Gouvernement,  et  qui  est  ainsi  confu. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  place  de  Sedan  est  supprimée 
et  sera  rayée  du  tableau  de  classement  des  pla- 
ces de  guerre. 

Arts.  — Est  approuvée  la  convention  du 30  Juil- 
let 1875,  passée  entre  U  ville  de  Sedan  et  les  re- 
présentants  du  ministre  de  la  guerre  et  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  concernant  la  ce»- 
Bton  é  celte  ville,  par  l'Etat,  des  terrains  et  bltî- 
menis  militaires  désignés  par  ladite  conventimi 
et  le  plan  y  annexé. 

Cette  convention  sera  enregistrée  an  droit  Qze 
da  3  fr. 

Art.  S.  —  Des  crédits  formant  une  i 


taie  de  672,000  tr.,  é^e  au  prix  c 
seront  ouverts  au  ministre  «le  la 


delà 
guerre  pour 
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rssémtioD  des  travaux  privui  4  r&rliele  4  da  Ik 
WBvaatioadu  30  jnillat  1S75. 

Art  L  —  La  ville  deviu  vnâr  twnJBé  duc 
an  d4lki  da  broia  «os,  à  p&rtir  du  jour  da  U 
pnmulgatioii  da  1&  préseate  loi,  la  raa^meBt 
aomplat,  4  sea  frais  et  par  saa  aoiaB,de3  ouvragaa 
da  iMMiaM  baaie  «tui  lui  toat  ooacédéa,  ainai 
<pm  la  tMonent  da  ta  partie  râs«rv6a  à  l'Etat  da 
la  brancbe  33. 

Art  5.  —  Le  raaeaieDl  àm  osTragoa  da  l'an- 
••iDM  bMta  lara  fait  par  IBiat.  aui  frais  da  la 
vUa  da  Sedan,  comme  il  «at  oit  àl'&tticleide  la 
«omantioii  du  %Q  juillet  1S7S. 

Art  &  ~  Il  est  ouvart  au  ministre  de  la  ^erra 
pour  les  travaux  qu'entraîne  le  déclasaameat  da 
8ëdu): 

Bar  l'exercice  tS75,  un  crédit  de  tOO.OOO  fr.; 

Sur  rexercice  1S78,  un  crédit  da  27^,000  fr. 

Cea  crâdits  seront  prélevés  sur  le  prix  de  cea- 
sioa  aajé  par  la  viUa  de  Sedan,  a'aprte  f ar- 
ticle 3  ci-dessus. 

Laa  portions  da  cea  crédita  oui  n'auront  pas 
AU  aupkiyéea  daua  la  cours  dâ  l'esarcica  auquel 
lia  ae  rapportent  pourront  Aire  reporiées.  par 
dAoral  da  Prteidaat  de  U  République,  aux  axat- 
cicas  suivants. 

CONTENTION 


L'as  mil  huit  cent  aoUante-quinze,  la  vingt 
juillet 

Bntra  noua, 

Weyiiandi,  aoloual  direotaur  du  gânia,  délAguA 
par  la  ministre  de  la  guerre,  daas  &âa  ddpAotiea 
daa  16  novambra  ISTl  et  1"  Juillet  lS7â  &  l'eiTet 
de  traiter  avec  la  municipaiitâ  ta  question  des 
■aoriflcaa  que  la  ville  saraitdisposéa  à  Taira  pour 
ointritHiu>  4  la  réalisation  du  dAdassemaat  de  la 
plaoa,  dana  le  oas  où  celta  masure  serait  admise 
par  le  comitô  de  dâfensa  et  prooancie  par  l'As- 
aemblda  nationale  ; 

BtolTeU,  vérillcateur  des  domaines,  délégué  ptr 
"  '  he  de  H  le  directeur  des  domaiaes  de  Mé- 


da  M.  la  ministre  des  nnaaaes,  pour  prendre  part 
4  la  cDuvanbon  ; 
Bt  Talot,   maire,  dAmeat  autoriaé  poor  l'objet 

rT  délibAratiou  du  conseil  municipal  en  date  du 
décembre  1S74,  approuvée  par  le  préfet  4  la 
date  du  tZ  décembre  ; 


lia 


s  qui  suit  - 


Art  1".  — L'Etat  céderait  4  la  ville,  sans  garau- 
Ua  des  contanaaces  ci-dessus  iuiliquées  qui  ne 
sont  qu'approximatives,  lan  terrains  de  fortiS- 
eatloD  et  les  bBtim«ats  militaires  ci-après  spé- 
eifléa,  la  ville  sa  subaliluant  puivmtint  et  simple- 
meut  aux  droits  apiiartanant  à  l'Etat  et  A  toute 
daaroa  pouvont  lui  incomber,  savoir  ; 

1*  Ho  ce  qui  ooaceme  l'euceinte  basse  : 

Bur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  ;  Lai  Corne  de 
Torcy  et  enceinte  de  Torcy,  rive  gauche  (pont  de 
Sorille). 

But  la  rive  droite  de  la  Ueuae.  4  l'aval  :  Isa 
tntau  du  Rivag*  et  de  Casaine  jusqu'au  chemin 
da  HéRèras  et  las  carrlArei  de  la  Csesine  audeU 
«tadit  cbamin  ;  4  l'amont  :  l'enceinte  de  Torcy, 
rive  droite,  les  Fronts  du  Hénil  et  la  Coma  du 
Palatinat  jusqu'4  une  ligae  droits  qui,  partant 
da  l'angle  rentraot  de  gauche  de  la  caurtiue 
(14-lS),  aboutirait  sur  le  débouché  du  chemin 

■""■ "nnd  de  CMvonna. 

«  droite  da  la  Mause,  mais  ne  tanaat 


pas  4  la  rivière  :  le  bastion  de  Sillery  et  lea  es- 
planades ttoeses  des  ouvrages  bauLa. 

En  outre,  cerlainsbétiineats  militairaa,  aacla- 
vés  ou  non,  dont  détail  : 

nivE  GA.UCHX.  —  Corne  de 

Torcy 5  b.  81  &. 

Magasin  1  aux  poutrellea 

de  barrasea. 
Enceinia   de  Torcy  (rive 

gauche IS       3t 

Clump  de  manœuvres  AA 

duDastiouSS 4       12 

Corps  de  garde  N  de  Glai  rea; 
Id.  0  de  Paris; 

Id.        T.  deMouzon. 


TotaL.. 


.  38  h.  27a.  38  h.  27  a 


RIVK  nORB.  —  AvÊt  : 


Corps  de  garde  H  d«  U 
CarriAres  de  la  Casain*. ..    i       30 

TotaL 7  h.  87  a.    7h.87a. 

amorti:  Enceinte  de  Torcy    ' 

(nve  droite) 17        65 

ProDt  du  Uénil M        W 

Corps  de  garde  K  du  llénil; 
Corps  da  garde  U  du  Ménil; 
Corps  de  garde    AG   de 

Bouillon. 
'Corps  de  garde  D  de  Ba- 

Corps  da  garda  B  da  l'a- 
vancée ae  Balao. 

Came  du  Palatinat  et  gla- 
ciadedroita 3       30 

Dehors  du  Palatinat  etgla- 
cis  de  droite &         >> 

Corps  de  garde  L  da  la 
piAce  38. 


TotaL 39  b.  8Sa.39b.Sia. 


Non  attenant  :  Bastion  et 

lassés  de  Sillery 

Baplanade  des  oBpueim. . 
Esplanade    SiUary  et  du 

chàtevi 

■sDlanads    du   bastion   3 

(solde  maison  et  oour). . 
Hspluiada  du  bastion  U 

(oour  da  Nassau). 


Total.. 


2  h.  38a     th.  3ta. 


Total  général 88  h.  37  a 

2*  Bn  0»  qui  aonoame  apécialanaant  l'auaaiiila 

Un  seul  et  méma  lot  limité,  4  l'aaC  par  la  li- 
gne ct-dAssus  indiquée  du  cbemin  d'illy;  4 
Pauest,  par  le  cbemin  de  MétiAras  ;  an  aud,  par 
les  contrescarpes  du  chAteau  de  l'Hôpital  et  par 
l'escarpe  d'Asfeld,  cette  dernière  roctlBéepar  la 
jonctiou  dos  angles  d'épaule.. 

ËB  outre,  un  nétiment  militaire  anolavé. 

Dont  détail  : 

4  h.      »  a. 


yGoogle 


SÉANCK  DU  3i  JUILLET  1871 


m 


Art.  2.  —  L'BUt  se  riserver&it  : 

I»  Les  tarraiM  oi-aprâs,  que  leur  situatioD 
Mmbis  TatUcher  à  ces  coocëilés,  savoir  : 

t*  Ceui  afiectSs  aux  services  publics  (routes 
natlonalea,  navigation,  chemins  de  grande  oom> 
muDication  ou  fioiërât  commuD); 

2*  La  bastion  12  (intirieur  et  rue  de  Banpart, 
Hmttae  aux  dirociions  existante  ou  prohtn^e  des 
escarpes},  pour  la  JonissaiiM  seulenimt  josirui 
décisioD  prescrivant  la  suppression  du  magasin 
A  poudfe  ¥  de  Tnramie,  «t  magaain  d'artillerte  y 
attMaot; 

-    -      ir-innhR  Iwan  fSll   du  Paktinat  ! 

e  de 


y  tJaa  rampa  prajetâe  dans  la  gorge  de  l'iiâ- 

Jitsl  et  du  fer  à  oheval  pour  aeeéder  de  la  ville 
rtaApital;  ladite  rampe  ayant  dix  mitres  de 
largeur  •upériaura,  exerçant  serrltnda  de  talus 
en  terr«  sur  l'enoiave  du  baatioD  da  Sillery,  au- 
bissant  servitude  da  paaaags  pour  sortie  de    la 

6*  fan  tour  d'éehetle  de  deux  mètres  pour  les 
nara  dont  il  conserve  k  prcmrieié,  et  ceux  i, 
créer  en  joactioa  des  angles  d'épaule  d'Asfeld.  • 

3-  Le  lardio  dit  de  la  Gareane,  M  las  sources 
militaires  qui  s';  trouvent. 

En  outre  une  servitude  do  deux  mètres  de 
largeur  an-deMus  des  conduites  d'eau  miUiairee 
dans  les  terrains  concédés. 

S*  Le  maiDiiea  en  nature  de  voirie  dea  eapla- 
sadea  du  (A&tean  et  de  Sillerv. 

CaDstruoilaaa  Interdites,  aumellissenients  potu* 
jardins  publies  to  lires. 

Art.  3.  —  Bn  outra,  la  ville  s'engagerait  & 
abandonner  i  l'Etat  les  terrains  néces-atrea  à  la 
reetiBoation  et  k  l'élargissement  dvs  voies  de 
toute  aaturo,  en  échanve  de  ceux  que  ces  opéra- 
lions  laisseront  disponibles  sans  aucune  souile, 
quelle  que  soit  la  différence  entra  l'importance 
respeotiva  de  ces  terrains. 

Art  4.  —  La  Tille  acoeplerait  les  charges  sul- 
vaatea  : 

I*  Pavement  anx  fermiers  militaires  des  in- 
demnités pour  privation  de  jouissance: 

t>  Cetaioa  gratuite  à  l'&tat  du  dis 

munal  situé  4  la  gori»  d'Atfeld,  d'i ^.. 

de  S  ares,  abandon  do  bureau  de  peaage  établi 
au  même  lieu  sur  sol  é  l'Etat; 

3*  Livrait>on  eo  Jouissance  du  corps  de  garde 
de  l'Hétel  de  Villa,a  laquelle  restera  subordon- 
née la  remise  descoriis  de  garde  concéi'és  et  de 
celui  dit  de  la  Halle,  auquel  l'Etat  renonce  ; 

t*  Feurniture  de  la  Jouissance  gratuite  pour 
usage  axclusir  et  permanent  d'un  coamp  de  ma- 
nœuvres de  30  hectares,  ft  l'endroit  agréé  par 
l'Eut. 

A  l'expiration  de  trente  ans,  la  ville  pourra 
s'exonérer  de  celle  chsrge  eu  payant  &  l'Etat 
70,000  fr.  ;  da  son  câté,  i'£tat  pourra  renoncer  i 
son  droit  et  réclamer  ses  70,000  fr. 

&*  Fourniture  de  la  Jouissance  gniulte  pour 
usage  axcluairet  permanent  d'un  obamp  de  tir 
agréé,  d'nne  portée  aussi  rapprochée  que  possi- 
ble de  1,000  mètres  ;  dégrèvement  de  louw  in- 
demnité à  raison  de  dépréciation  superScielle  par 
nivellement,  buttes  et  abris,  de  dépréciation  par 
le  tir   en  défi  des   dimensions    r^giementatres 

Îongueur  1,000  mètres  i  largeur  extrême  !0  et 
00  métresV  A  l'expiration  des  trois,  six  ou  neuf 
années,  l'Etat  pourra  renoncer  i  son  droit  en 
réclamant  à  la  ville  ÏO/WO  fr.;  de  son  cété,  la 
ville  pourra,  dans  lea  mémos  délais  s'exonérer 
de  cette  charge  en  payant  à  l'Etat  ladite  somme 
de  30,000  fr. 

En  vue  des  fournitures  précitées  da  champ  de 
mancenvres  et  champ  de  tir,  l'Etat,  s'il  eat  né- 
catsalre,  assurera  4  la  ville  la  droit  d'expropria- 
llea  penr  cause  d'utilité  publique. 


6*  Rasement  à  ses  ftals  et  par  ses  soiu,  en 
trois  ans,  suivait  un  ordre  désigné  et  par  tien 
pour  chaque  exercice,  da  tontes  les  fortillcationa 
comprimes  dans  les  terrains  concédés  de  l'en- 
ceiuM  basse,  et.  en  plus,  de  oelLei  alHiwt  ih 
partie  réservée  de  la  braaobe  33. 

7*  Rentrée  en  magasin  du  génie  : 

1'  Des  ponta-levis  dépendant  daa  rortttoatltna 
taaées; 

2*  Des  bois  de  barrage  reniées  aa  laagaaia  I; 

3*  Du  mobilier  fixe  des  corps  de  garde  eoneé- 
dés. 

8*  Le  prix  de  la  eeasion  aet  ftxé,  indépendin- 
roent  dea  chargea  qui  préoédeat,  à  la  MttJM  de 
672,000  Ir. 

Le  projet  de  lai  i  soumettre  à  l'Assemblée  pour 
l'approbation  du  traité  eontiwdrauii  article  mf- 
tant  ouverture  au  ministre  de  la  guona  a'ma 
crédit  égal  de  672,000  francs,  que  ce  déMn» 
ment  emploiera  aux  travaax  ci-après  ; 

1'  RectiHcatloo  du  mur  de  elèture  du 
quartier  B  de  Torcy,  conrormèment  k  la 
clause  15  relative  au  contrat  d'agrandii- 


n.M» 


2*  Ponr  la  délimitation  de  la  place 
Baint.Vinaent-de-PauL  la  rectification  de 
la  rampe  d'Asfeld  et  l'enlèvement  dn 
baraquement  de  Saint- Vincant-de- 
PauL tt.nW 


5*  Pour  lea  travaux  de  défense  natio- 
nale sur  quoi  20u,000  fr.  à  appliquer  au 
dévasameni  de    l'enceinte    haute  dont 


400,000  fr.  dans  le  mois  qui  suivra  la  premal- 
gation  de  la  loi  pronoaçaot  la  diolanameu  et 
ratifiant  la  convention. Cette ttomme  dséOO.OOO  fr. 
comprendra  lea  272.000  fr.  i  employer  au  tra- 
vaux ci-dessus  spèciBés,  la  ville  ayant  un  intérêt 
très-grand  &  l'esécutinn  la  plua  rapide  possible 
de  ces  travaux. 

272,000  fr.lroiiana  après  le  premier  payement; 
celle  dernière  somme  produira  intérêt  au  Muz 
de  5  p.  OOD  par  oo,  a  partir  du  jour  Dxé  pour  te 
premier  payement.  La  ville  aéra  d'aiUeuri  auto- 
risée à  la  palier  par  anticipation  au  moyen  de 
vereemenU  qui  ne  pourront  être  inférieur»  à 
25J»0  fr. 


La  présente  convention  qui  devra  d'ailleurs 
être  expressément  aeeeptée  par  le  eoBS«i}  muni- 
cipal, dont  la  délibération  aura  i  être  Mumlasà 
rapprobatien  prèfeotorale,  ne  sera  .déflnMra 
qn  après  l'approbation  daa  ministres  da  la  gnwTb 
et  des  Qnances. 

Fait  triple  à  Bedan,  lea  jours,  mois  et  an  que 
dessus. 

Li  maire, 

TfcLOT. 

Le  virilieateur  da  domaiwt. 
SrorFEU. 
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Aiuaza   b-   3376. 

RAPPORT  r&it  au  nom  de  Is  35*  commistion 
d'intérAtlDC&in  sur  le  projet  deloîportaDtAïa- 
bltssement  da  aurtues  but  les  viDs,  les  cidres, 
poirés  et  hydromels  4  l'octroi  d'Arudy  (Bssies- 
I^rrânéeB],  par  M.  A.  PhlUppoteaux,  membre 
de  l'Assemblée  neUoiul& 


Hessleurs,  la  commune  d'Ârudy  (Buses-Pyré- 
néei)  a,  beeoiu  de  se  créer  des  ressources  pour 
pourvoir  an  payement  de  divers  engagemeuts 
qui  s'élftvent  ensemble  à  30,500  fr,,  et  pour  exé- 
cuter un  projet  de  distribution  d'eau  dont  la  dé- 
pense est  évaiuâe  à  56,610  fr.    . 

D'après  le  budget  de  l'exercice  courant,  les 
Ressources  ordinaires  s'élèvent  à  14,522  franee, 
et  ne  dépassent  que  de  717  francs  les  déoenses 
de  même  nature  i  l'exercice  clos  se  soido  par 
un  boni  qui  n'est  que  de  361  francs.  Tous  les 
centimes  spéciaux  sont  d'ailleurs  utilisés  par  la 


Une  révision  récente  du  tarif  de  l'octroi  doit, 
à  la  vérité,  accroître  les  revenus  municipaux 
d'une  somme  annuelle  de  1,790  fr.  inBufBsante 
pour  flaire  face  aux  charges  ci -dessus. 

Pour  augmenter  de  1,000  fr.  environ  ce  nou- 
veau produit  de  l'octroi,  le  conseil  municipal 
avait  voté,  et  le  conseil  général  avait  cru  pou- 
voir adopter  un  tarif  de  t  fV.  par  hectolitre  de 
vin  on  dé  cidre.  Mais  ce  chiffre  dépassant  do 
0  fr.  W  pour  les  vins  et  de  0  fi:.  47  pour  les  ci- 
dres le  maximum  fixé  par  le  tarif  général,  la  dé- 
libération du  cocseil  général  des  Basses-Pyré* 
nées  a  été  annulée,  sur  ces  points,  par  décret 
en  date  du  31  décembre  1874. 

Une  lot  est  donc  nécessaire  ;  le  Gouremement 
vous  la  propose,  sur  l'avis  conlorme  du  conseil 
d'Etat. 

La  demande  de  la  municipalité  d'Arudy 
nous  paraît  donc  devoir  être  accueillie,  sous  la 
réserve  de  limiter  la  durée  des  surtaxes  4  cinq 
«ns,  terme  assigné  4  la  perception  des  taxes 
principales. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honoenr,  mes- 
rienrs,  de  vous  proposer  d'adopter  le  prqjet 
de  loi  suivant.         , 

PHOJEl'  DE  Ld 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
etjuaqu'Bu  31  décembre  IBSO,  il  sera  établi  4 
l'octroi  d'Arudy  (Basses-Pyrénées)  des  surtaxes 
de  Ofr.  40  par  hectolitre  de  vin,  et  0  fr.  47  par 
hectolitre  de  cidre,  jMiré  et  hydromel. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
0  IÏ-.  60  sur  les  vins  et  de  0  tr.  53  sur  les  cidres, 
étabUs  4  titre  de  droit  principal. 


compotic  d*  iàli.  Lilridc,  péii- 
'-■-■  Delpll,  J^r(itr_tEu(tBB), 


(•)  C«(l*  Connliiion 

dtiU;  PUllimoleioi,  M ,  „.,.-,  „ 

■unnii  de  ICjotlinr,  de  Luttpli,  vicanie  de  LoiiBril,  coMte 
De  CmliBl,  ie  Stiiandt,  TbvrcI,  liPtnl  Blltei,  d*  La  Sf- 
wtUrt,  miriali  de  U  RMhMbDtoB.  TieomtB  de  Fomu, 
t)((nluoa-L»MlT- 


Annexe  b'  3377. 


RAPPORT  lait  au  nom  de  U  35' 
d'intérêt  local  (■)  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d'une  surtaxe  sur  les  vins  4  l'octroi 
de  Pont-de-Vaui  (Ain),  par  M.  A,  PhlUppo- 
teaux, membre  Je  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  Gouvernement  vous  prépose  d'au 
lorlaer,  4  partir  du  l"  janvier  1876,  et  jusqu'au  3t 
décembre  1877,  l'établissement  4  l'octroi  de  Pon^ 
de-Vaux  (Ain)  d'une  surtaxe  de  0  ft.  40  par  hecto- 
litre de  vin. 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
commune,  en  date  du  8  février  1S74,  les  délibé- 
rations du  conseil  séoéral  du  déparlement  de 
l'Ain,  en  date  des  15  avril  1874  et  7  avril  1875,  le 
rapport  de  M.  le  préfet  et  l'avis  du  conseil  d^E- 
lat,  établissent  la  nécessité  de  cette  surtaxe. 

Le  produit  annuel  en  serait  d'environ  2,850  fr. 
et  il  est  destiné  4  acquitter,  jusqu'4  due  concur- 
rence, les  intérêts  d'un  emprunt  de  58JM0  fi*, 
remboursable  en  six  ans  4  partir  de  1884.  Cet 
«mprunt  doit  être  consacré  à  l'établissement  d'un 
collège  communal. 

D'après  le  relevé  des  comptes  admtaislratilb  des 
années  1871, 1872,  1873,  les  recettes  ordinaires 
dont  la  moyenne  est  de  53,031  tr.  par  an,  l'em- 
portent de  21,074  fr.  sur  les  dépenses  corrélati- 
ves. Mais  cet  excédant  est  alfeoté  concurremment 
avec  l'impOt  direct  (20  centimes  addiiionnela 
jusqu'en  1880}  à  l'amorti  a  se  mont  d'emprunts  an- 
térieurs et  d'autres  dettes  s'élevani  ensemble,  an 
30juin  dernier,  à  141,771  fr,  intérêts  non  compris. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  ISS4  que  la  commune 
aura  la  libre  disposition  de  ses  revenus  et  pourra 
dès  tors  entrepreodre  le  remboursement  de  l'em- 
prunt de  58,000  fr.  précité. 

La  nécessité  de  la  surtaxe  sollicitée  étant  re- 
'  connue,  il  peut  sembler  extraordinaire  d'en  limi- 
ter la  durée  au  31  décembre  1877.  Mais  cette 
limitation  n'est  ainsi  indiquée  que  parce  qu'il  est 
conforme  à  la  jurisprudence  adoptée  en  cette 
matière  de  ne  pus  assigner  aux  surtaxes  une  du- 
rée supérieure  4  celle  des  taxes  principales,  les- 
quelles expirent,  pour  la  commune  de  Pont-de- 
Vaux,  4  la  Sn  de  1  année  1877  ;  sans  aucun  doute 
les  unes  et  les  autres  seront  alors  prorogées. 

En  conséquence, nous  vous  proposons  iPadopter     ' 
le  projet  suivant.  > 

PROJET  DE    LOI 

àrtieU  uniqw.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1877,  il  sera  établi  4 

l'octroi  de  Pont-de-Vaux.  département  de  l'Ain, 
une  surtaxe  de  0  fr.  40  par  hectolitre  de  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
0  fr.  80  établi  i  titre  de  droit  prlncipaL 


■■  (')  CcItB  CoBUBission  est  canpiu4«  d«  MU.  Lalradc,  vri- 
tidekt;  PbiliBpoleagx,  lecrétaire;  Delpil,  Perrler  (BtifÎBs), 
EurqBii  de  Moolliur,  de  Lcttipls,  *icomie  de  Lorntll,  MOle 
Da  ChalTtDt,  deSalnod;,  Tbare!,  lénénl  Bllloi.  de  Li  SJco- 
titre,  mir^Bli  de  Li  RKbelbnloB,  Tlcomle  d*  PoruBi,  Dt- 
(Silhofl-LuMln. 
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Aaaese  b*  3376. 


PROJET  DB  LOI  portant 
do  ]&  guerre  dun  crédit  de  1,941,710  b.  73 
pour  le  payement  des  créances  coneernant  les 
uereices  périmés  (1S67,  1869,  1870).  présenté 
an  nom  da  If.  le  maréchal  de  H ac  Maban,  duc 
de  Hagenla,  Présideot  do  ta  Républifins  Tran- 
caiio,  pu-  M.  le  général  de  Ciaaey,  minUtre  de 
fa  guerro,  ot  par  11.  Léon  8ay,  ministre  des  fl- 
ntneas.—  (AonTOyé  à  U  commisiion  du  bud- 
get de  1876.) 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Meanenrs,  le  GouTornemenl  vous  a  présenté, 
dans  la  Béance  du  18  mars  dernier,  un  projet  de 
loi  portant  ouverlnre,  au  titre  des  ezerclcespé- 
rimés,  d'nn  crédit  extraordinaire  de  1,049,69/ fr. 
41  c,  dealiné  au  payement  de  dJTerses  créaucea 
de  l'exeroice  1870  qui,  par  suite  de  drcdnstaoces 
de  force  m^eure,  n'ont  pu  être  acquittées  avant 
l'expiration  de  la  période  quinquennale  flsée  par 
la  loi  dn  39  Janvier  1831. 

'VousBvei  été  informés  au  conrs  de  la  discns- 
sion  que  cette  demande  ne  comprenait  que  celles 
des  créances  de  celte  origine  liquidées  &  cette 
date,  el  qu'il  en  restait  un  certain  nombre  dont 
la  vérîBcation  non  encore  terminée  exigerait  de 
nouvelles  allocations  au  même  titre.  Noua  en 
avions  évalué  l'importanca  à  aviron  600,000  h. 

LiB  travail  de  liquidation,  cootinué  depuis  cette- 
époque  avec  toute  l'activité  possible,  a  permis 
d^aporer  351  créances  s'élevant  i  la  somme  de 
542,975  tr.  4t,  pour  laqueUe  noua  croyons  devoir 


vous  présenter,  dés  à  présent,  une  demande 
spéciale  sBn  de  satisfaire  k  de  justes  réclama- 

A  cette  somme,  il  y  a  lieu  d'ajouter  celle  de 
1,398,735  fr.  31,  niceasaire  pour  régulariser  des 
avances  fliites,  saut  ordonoBucement  préalable, 

Kar  le  trésorier- payeur  général  du  Nord,  pour 
iB  dépenses  de  la  garde  naiionate  mebile,  pen- 
dant les  derniers  mois  do  ISTO,  et  dont  ce  comp- 
table est  resté  à  découvert. 

La  demande  do  crédit  oue  nous  avons  l'bon- 
nenr  de  vonssoumattre  s'élèvera  donc  à,  1,941,710 
fr.  73;  mais,  ainsi  que  nous  vons  l'avons  expli- 
qué précédemment,  les  crédits  correspondant 
aux  dépenses  dont  il  s'agit  dans  le  budget  de 
1370  restent  sans  emploi,  et,  par  suite,  les  allo- 
cations réclamées  ne  constitueot  pas  des  char- 
ges imprévues  pour  le  Trésor,  mais  un  simple 
repcirt  d'eieroice  k  exercice. 

Tels  sout  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  i 
vous  présenter  le  projet  de  loi  cl-joint  peur  le> 

Juel  noua  vous  demandons  l'argence,  en  raison 
es  retards  que  les  payements  dont  il  s'agit  ont 
éprouvés,  et  de  la  situation  intéressante  de  la 
plupart  aes  créanciers. 

PBOJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  eat  accordé  au  ministre  de  la 

Serre,  sur  l'exercice  1S7&,  ponr  le  payement 
)  dépenses  des  exercices  périmés  (1867. 1869  et 
1870],  un  crédit  extraordinaire  de  1,941,710  fï-.  73. 
Art.  S.  —  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  ;  Dépenses 
j.»  ..-..-...ifh....  ..x-ï»^.  «...-..^t  ^>-  !*>*>   a  Aa  i> 
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ABiMSe  n*  3379. 

Rapport  fkit  an  nom  de  la  coaunlMlon  d'an- 
tjaMo  parlementaira  (*)  tar  le>  oonditlooa  du 
travail  en  Francs  (Salairas  et  rapport»  entre 
ouvrière  et  pairons);  par  H,  Ducarra,  mambre 
de  l'Anamblda  natiOBale. 


CHAFïTfiE  I".  —  oaïaiNB  m  L'eHOUftn 


ffnerra,  recommençaient  auaai  vioJentaa  qu'en 
18«9  et  en  1870. 

Une  énergique  intervention  du  Gouvenwnent 
mit  fin  à  ce*  lentativas,  et  l'Asiemblée  natioDale 
preicKvit  un«  esquéte  sut  In  oassea  de  oea  par* 
tnAaiiona. 

La  24  avril  11172,  sur  la  propoaitiOD  de  notre 
honorable  prôaident  M.    le  duc   d'Audiffret-Paa- 

ÎBtap.rAaiemblAaBatioiiftla  votait  la  prapoeitian 
a  loi  fluivaate  i 

■  Art.  I".—  Il  lera  nomma  une  grande  commiî- 
aion  d'enquSta  parlementaire  chargée  d'étudier 
la  condition  des  ouvriers  en  France. 

■  Cette  commission  sera  composée  de  qua- 
rante-cinq membres  nommés  dans  les  bureaux. 

t  ArL  2.  —  La  commisEion  aura  la  fïcultâ  de 
a'adjoindrs.  avec  voix  consultative,  les  peraon- 
nee  étrangères  à  l'Assemblée  dont  elle  jugera  le 

(  Elle  pourra  ee  eubdiviser  en  sous-commi»- 
aiona  qui  se    transporteront  partout  où  besoin 

a  Art  3.  —  Les  dépositiODa  refuaa  seront  sté- 
negraphiées  et  publiées. 

(  Des  rapports  partiels  pourront  être  adre^ 
ses  à  rAsaemblée:  un  rapport  général  réiuntera 
les  travaux  de  la  commiuton.  d 

Peu  de  Jours  après,  le  8  mai  1872,  cette  com- 
mission se  constituait  sous  la  présidence  de  H. 
le   duc   d'Audi ffret-Pasquier.  Elle    décidait  que 


n 


M3f. 


]e  Sur.  d'Aadiffret-rtnjBler,  pràidenî;  !«  rudU  de 

Melnn,  k  rante  Beiioirt-irAiï,  le  toau  de  U  idonuraTc, 
Duarrs,  vù^-prétidentt  ;  dtCbiDrol,  Lcrèbnri.Delgnn,  <te 
Cusaondc  Pradlnc,  tteritairti',  AcMuiue,  Adrln-lÀn, 
ttOwa,  Baver,  Briu  (Lacien),  fiuissoa  (Aurfc),  Combitr,  le  •)- 
tomled''Cuino.  l,  Dau.lilnot,  Dcipit,  Oe(««re,  le  comlc  Dfs- 
li«»iij»5  (la  Ricùemonl.  DrMllJlenT,  Ofrerd,  Godin,  Oranïc, 
Gueidai,  di  Gnlrend,  le  due  il'HarrDiiri.  Icroinie  Jinbeil, 
-J«bert,  le  cDmw  de  Ker^iij,  de  It  tù.w-ilerc,  Lttttrr- 
PmuUi  (Antonin),  HiUiicu,  M  tkaiiie  ds  MtJiii,  tEvlooDite 

1.  r.,j._  r.,_._ ..^^^  (.Gysaudn),  Tsllqn,Ti[- 

Vaddinnoii.  Wamler  (WaeJ. 


I.  —  Situatim  matirielle 

el  eeonamiifae. 

MM.  I»  UMUW  B«iowl  d'Ajy,  ti-«Jij|»,  1»  comte  JttAwl, 

Senili,  d;  ta  MonseraF»,  Is  comle  de  Sdan,  Therj,  de  Clu- 

hrol,  VilTea,  Bdiio,  Uirerd,  DeMUIIgDr,  te  Ttromie  de  Maux. 

>iniUi  loua-coRiitsioH.  —  Sofarirei.  —  Rapport* 

tnlT»  mMrieri  et  patmu. 

nr'^îi;  DBMTe,  Latibure,  !e  Ticomle  de  Cuinûiii,  Jouben, 

Wid^Dglon.  Adrlen-LéoB,  Mi'hlM,  Boypr,  Stejw.  Ualsson 

Qaefdin,  Godin,  Wernler,  Dauphinot,  Targel,  Tirird. 

T«ai*riHi  loit-c« 


-coanMiah.  -  StlMoKM  taMiteliMUc 
•(  monij*. 

deTS«.B*M>-.w,  le  wmie  de  Kei».rl.j.  de^.  BewetiSe. 

l»_Deita5HTns  de  Ricbemont,  Luaan  Brae.  DeJorae. 

*.  AlMn,  d«  Oaireaa,  aMoc(|d«,  le  «ne  dlltr- 


l'examen  dei  trot*  gruidas  aactiooa  de  un  en- 
quête : 

1*  Situation  matérioUa  et  économique  : 

3*  Solaire»  «t  rapporta    entre  ouvrien  et  na- 
trona  ;  '^ 

3*  Situation  intellectuelle  et  morale; 
serait  conSé  i   trois  sous-commlaïtoni  chargée* 
de  las  étudier  et  de  pr'senter  un  rapport  eurle 
résultat  de  celte  étude. 

La   deuxième  sout-commia^on  qui  avait  apé- 
cialement  È  s'occuper   Ata  salaires  tt  rçipparU 


Puis,  pour  entrer  da.  suite  dans  la  diionuioa, 
elle  commentait  une  enquêta  orale  j  elle  appe- 
lait à  déposer  deva«t  elU  les  panonnas  lea  pivi 
compétentes,  lea  plus  autorisées  de  ia  aoieBoe, 
de  l'industrie,  du  commerça,  de  toutes  I^amm- 
cbes  du  travail  ;  elle  entendait  la  leotura  dw 
dépositions  éeriles,  dea  rapports,  dea  aoaWees, 
réauiuant  les  répoaae«  i  lea  queetionoalfts. 

Voua  trauverei,  messieura,  quelquea-UD<  ^eaa 
docimiants  dans  las  annexes  du  préâant  rapport 


Le  premier  devoir'  de  la  commission  était  de 
cttercbar  sur  quelle  partie  de  la  population  de- 
vait porter  son  enquête. 

Bn  f  rance,  sur  trente-six  millions  d'habitants, 
deux  raillioa»  seulement  (6  p.  too)  viveot  exclusi- 
vement de  leurs  rsvenu»;  trente-quatre  millions 
(94  p.  lOD)  travaillent  et  à  ce  litre  pouvaient  rele- 
ver de  l'enquête. 

Devions-nous  aborder  un  sujet  d'étude  auMi 
vaste  'i*  Noua  00  l'avons  pas  pensé,  Boua  avons  cm 
devoir  la  réduire  aux  termes  mêmes  de  notre 
programme  qui  le  restreiguaient  à  la  question 
des  salaires  «t  rapports   entre  ouvriers  et  pa- 

lei  cependant  se  présentait  une  difficulté.  Qœ 
fallait- il  entei^dre  par  la  met  ■  ouvrien  î  * 

Lea  définitions  sur  ce  point  abondent.  Ce  Heisi 
d'ouvrier  s'applique  k  tous  eaux  qui  apportent  A 
la  production  le  concoure  de  leur  travail  maté- 
riel, intellectuel  ou  moral,  quelles  que  soient 
leur  protesgion,  kur  condition  d'eaiateno  dans 
)a  société.  Au  point  de  vue  eoiealllique,  il  était 
perniia  d'envisager  ainsi  la  question  \  maia  daaa 
le  sens  pratique  la  défiaitioo  était  trop  vagua,  et 
nousavoQs  dû  la  serrer  de  plue  prè». 

En  debors  des  Toraes  naturelles,  c'est  la  tranil 


de  eaa  cfaoses  oenstitua  la  riebeese  soeiala,  m- 
duit  de  l'activité  et  de  l'intelliieBM  ïumihie. 
Hais  eemoent  cette  activité,  cette  iBialliïmee 
s'appUquent-ellea  a  la  preduelion? 

Dans  les  temps  primiiift,  chaque  bomms  4  dA 
vdùre  ce  1 — ■  ■—  '*-" " -  ■-  - 

I   âair«  ;  puis,  1 


,  Google 
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travail  e'est  SiTiaé,  réparti  eotre  Eea  différents 
inembreB  en  raison  du  saxe,  de  l'Age,  de  la  force, 
de  la  dextérité  ou  de  l'eipérleoce  acquise   de 

olwean.  Dés  ce  jour  a  étôapr""  * ' 

miére  fois  la  grande  loi  de  It 
orictna  et  cause  de   la  civiiiBaiiou,  mus  qui  a 
souieTé  et  poié  de  nos  jours  les  questions  sou- 
ralsw  A  notre  enquête. 

Chaque  individu  mettant  eu  œuvre  ses  forces, 
son  intelligence,  se*  connaissances  acquisea,  a 
trouvé  avantage  k  ne  produira  qu'une  seule  va- 
leur, tout  en  consommant  une  multiturle  d'utiUtés 
diverses  créée»  par  d'autres  travailleurs. 

Chaque  contrée  s'est  appliquée  à  des  produits 
différents,  saivant  sou  climat;  la  constitution  de 
son  sol  et  ses  richesses  minérales. 

De  lA  l'échange,  le  commerce,  la  création,  le 
perfectionnement  des  moyens  de  transporta  né- 
cessaires A  la  distribution  des  produits  aux  can- 
sommaleurs  et  à  la  réalisation  de  leur  prix  qui 
représente  la  rémunération  du  travail,  ou  temps 
employé  pour  les  créer,  les  transporter,  les 
échanger  et  les  distribuer  à  la  consommation. 

Le  travail  d'un  seul  homme  suffit  rarement  A 
transformer  une  matière  première,  extraite  du 
sol  ou  récolté  A  sa  surface  eu  un  objet  Qni  et 
utilisable.  li  y  a  entre  la  carrière,  le  champ  de 
récolte,  i'ateiier  et  le  consommateur,  de  nom- 
breuses étapes  de  transformation. 

A  chacune  d'elles  le  produit  arrive  successi- 
vement sous  le  nom  de  matière  première,  bien 
que  déjà  il  ait  été  façonné  A  la  précédente.  Un 
certain  nombre  d'individus  concourant  donc  à 
la  création  d'un  objet  utile,  la  valeur  .dâfluitive 
de  cet  objet  sera  la  somme  des  valeurs  pro- 
duites par  le  travail  successif  de  tous  les  colla- 
borateurs, et  cbaoun  d'eux  sera  le  propriétaire 
Intima  du  prix  que  son  travail  aura  ajouté  A 
l'onjet  fabriqué. 

Ici  se  présente  le  problâme  complexe  de  la 
distribution,  de  la  répartition  du  prix  de  l'objet 
mannbcturé. 

Hais  comment  le  résoudra  T 

Le  moyen  le  plus  simple  consista  A  réaliser  ce 
prix,  qui  peut  offrir  des  différences  tant  dans  sa 
valeur  rAelie  que  dans  celle  que  lui  attribuent 
las  producteurs,  suivant  que  la  produit  est  offert 
on  demandé  en  plus  ou  moins  grande  quantité 
sur  le  marché. 

Il  j  est  apporté  parfoia  par  la  producteur  Ini- 
mèms;  mais  le  plus  souvent  ce  sont  des  intermé~ 
diairea  ^ui  s'occupent  d'échaoee,  de  commerce 
ou  de  tranaporls,  surtout  pour  les  marchés  éloi' 

Sués,  et  là  se  présenta  un  axample  da  la  division 
u  travail. 


entra  lasquelles  les  prix  se  fixent  sont  :  la  peine 
prise  par  celai  qui  a  produit  l'objet  mis  en  v^nte 
at  la  peine  épargnée  au  consommateur  qui  l'a- 
chète. ChacuB  fttl  son  évaluation,  et  cea  estima- 
tions sont  nécessairement  dilférentes.  Qui  les 
mettra  d'accord  T  qni  prononcera  entre  eux  ? 

L'entente  va-t-ella  résulter  d'un  consente- 
ment libre  et  mutnelT  Bera-Mlle,  an  ccniraire, 
commandée  par  nu  acte  réglementaire  de  t'au- 
lorité  r  II  y  a  lé  une  difficnUé  analogue  à  celles 
qni  ont  motivé  notre  eai^èta.  A  ce  titre,  il  con- 
vient d'examiner  comment  elle  s'est  dénouée 
sur  le  terrain  de  l'échange  et  des   transactions 

L'histoire  du  commerce  et  des  transports  est 
un  peu  celle  da  la  civilisation.  La  résumer, 
méma  sommairement,  serait  une  tâche  Immen» 
qni  taenreosement  n'est  pas  dans  notre  pro- 
gramma. Il  Ikndrait  suivre  sas  évolutions,  depuis 
les  camvanea  du  monde  antiime  qui  mettaient 
l'Inde  en  communication  avac  Palmyre,  Tyr,  Si- 
don,  Alexandrie,  Carthage.  d'où  tas  navires 
phéniciens  portaient  leurs  marchandises  dans 
les  Gaulas,  en  Espagne  et  jusque  dans  la  Bal- 


ftndrait  faire  l'histoire  commerciale  de  Va- 


nisa,  de  Gènes,  de  la  Hollande,  pour  arriver  anx 
temps  modernes,  aux  grands  navires  A  vapeur 

Îol  font  les  services  de  l'Orient,  da  la  China  et 
u  Japon  par  le  csnal  de  Bues,  aux  147  trans- 
atlantiques qni  relient  l'Europe  à  l'Amérique  dn 
Nord  avec  transmission  instantanée  de  l'avis  de 
leur  départ,  de  leur  arrivée,  pat  trois  c&bles 
électriques. 

Il  faudrait  parler  de  ces  immenses  réseaux  de 
voies  ferrées  qui  couvrent  nos  continents,  et 
rappeler  enfln  que  la  locomotive  remplaunt  la 
caravane,  ramène  aujourd'hui  de  Nijnl-Novgo- 
rod  les  thés  de  Chine  et  lea  produits  de  l'ax- 
trème  Orient. 

Partout,  toujours,  sous  tous  les  régimes,  la 
commerce  et  les  transactions  exigent  une  condi- 
tion première  :  la  sécurité.  Ih  s'arrétani  dès 
qu'elle  est  compromise,  au  dedans  par  l'anarchie 
ou  le  despotisme,  au  dehors  par  la  guerre  ou  la 
barbarie. 

Saivant  les  temps,  les  mœurs,  les  climats,  les 
rapports  des  échanges  et  du  commerça  ont  été 
réglementés  ou  plus  ou  moins  libres,  mais  par- 
tout et  toujours  la  réglementation  a  précédé  la 
liberté. 

Les  BOoverains,  les  Assemblées  délibérantes, 
les  corporations,  ont  successivement  décrété,  ar- 
rêté, voté  des  règlements,  taxes,  taritli,  droits  de 
douane  protecteurs,  compensateurs  ou  fiscaux, 
sans  jamais  atteindre  à  cet  idéal  de  justice  qui 
se  trouve  dans  l'échange  de  valeurs  égales. 

Ceat  aujourd'hui  vérité  acquise  qu'on  ne  peut 
y  arriver  que  par  la  liberté  des  transactions. 
Seule  cette  liberté  permet  A  chacun  d'olTrir  la 
valeur  qu'il  produit,  de  demander  celle  dont  il  a 
besoin.  tSans  la  libre  concurrence,  l'échange  s'o- 
pérerait arbitrairement. 

Admettons  maintenant  l'échange  opéré  dans 
les  meilleures  conditions  de  justice  et  d  équité,  et 
arrivons  à  l'un  des  points  de  notre  enquête  :  la 
répartition  du  prix  réalisé  entre  tons  les  aj'anta 

La  distribution  du  prix  de  vente  est  chose  fa- 
cile si  le  producteur,  artisan  ou  agriculteur,  a 
pu  attendre  la  réalisation  du  produit  et  vivra 
jusque-tA  A  l'aide  d'épargnes  antérieures  ou  des 
autres  produits  de  son  champ  ou  de  sou  travail. 
Elle  est  facile  encore  si  les  collaborateurs  (em- 
ployés, domestiques,  ouvriers]  sent  nourris,  logés 
chez  le  producteur  et  peuvent  attendra  leur 
part,  représentée  par  un  appointement  au  mois, 
A  la  saison  ou  à  l'année. 

XI  en  est  autrement  pour  le  collaborateur  tam< 
poraire,  pour  l'ouvrier  sans  épargne,  forcé  d'em- 
_. t.j.-  ;-..-  1 -luit  de  f  -   '■  ' 


a  jour  le  produit  de  son  travail  i 


ployer  c 


ou  de  la 

L'ouvrier  est  le  premier  producteur,  sa  rému- 
nération doit  être  d'uue  valeur  égale  «.celle  qu'il 
a  produite  par  son  travail:  mais,  dans  l'état  des 
choses,  il  a  besoin  de  toucher  cette  rémunéra- 
tion immédiatement,  avant  que  le  produit  soit 
réalisé,  avant  que  le  prix  de  vente  en  ait  donné 
la  mesure  exacte.  Ici  intervient,  sous  le  nom  de 
salaire,  une  évalualion  amiable  entre  le  patron 
et  l'ouvrier.  Les  déments  do  cette  convention 
sont  :  du  cûté  de  l'ouvrier,  la  somme  nécessaire 
&  ses  braolns  de  chaque  jour,  augmentée  d'une 
prévision  pour  les  cas  de  chûm^o;  du  cûté  dn 
patron,  le  prix  auquel  a  été  précédemment  vendu 
un  produit  de  même  nature,  diminué  des  risquns 
d'attente  et  de  moins-vatue,  suivant  l'état  du 
marché  lorsque  ce  produit  pourra  y  être  mis  en 

Dana  le  travail  A  la  Journée,  composée  d'un 
certain  nombre  d'heures  pendant  lesquallea  l'ou- 
vrier doit  appliquer  ses  loroes,  son  activité,  ses 
aptitudes,  A  la  confsction  de  lobjet  pour  lequel 
il  est  payé,  le  temps  sert  d'unité  pour  cette  esti- 
mation. 

Le  nombre,  la  mesure,  le  poids,s«rvent  A  éva- 
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luer  le  travail  aux  pièces,  à  la  lâche  ou  à  fkçoo. 
L'ouvrier  dispose  alors  do  son  tempsàsou  gré: 
u  rémunérai  ion  est  proponiounella  aux  quaa- 
titâs  produites  et  au  fini  de  son  travail. 

Dans  ta  pratique,  une  fois  coiiveou  et  accepté, 
le  taux  des  salaires  à  la  journée  oti  aux  pièces 
forme,  dans  une  même  contrée,  une  sorte  de 
prix  courant;  il  se  DiveDe  entre  professions  di- 
verses et  resiB  Bxé  jusqu'à  ce  tm'une  production 
pins  considérable  ou  de  nouvellea  industries,  ré- 
clamant un  plus  grand  nombre  de  bras,  le  fas- 
sent ausmenter.  Le  fait  coniraire  peut  se  pro- 
duire. Un  ralentissement  d'activité  laisse  des 
brae  sans  emploi  et  fait  baisser,  au  moins  tem- 
porairement, le  prix  des  salaires.  Ce  fait  se  pro- 
duit souvent  eu  Analeterre,  en  Belgique  et  daus 
d'autres  pays;  il  est  raro  en  France.  Le  prix  des 
salaires  y  augmente  plus  lentement  peat-âtre, 
mais  le  cDlfTre  atteint  reste  acquis  et  ne  dimi- 
nua phie. 

C'est  &  l'aide  des  éléments  que  nous  venons  de 
montrer,  qu'on  arrive  également  k  établir  le 
prix  des  appointements  au  mois  ou  à  l'année, 
avec  ou  sans  la  nourriture  et  le  logement;  mais 
nous  l'avonB  dit,  il  y  a  dans  ce  mode  de  rému- 
nérer les  collaborateurs  des  conditions  de  sécu- 
rité, de  lendemain,  d'absence  de  chômage,  qui 
ne  se  rencontrent  presque  iamais  dans  la  tra- 
vail &  la  journée  ou  i  façon. 

De  Ift  résulte  l'absence  da  griefs  et  do  récla- 
mations, et  nouBsommoH  autorisés  alors  à  écarter 
de  l'enquête  les  rai>ports  entre  les  emplo^ésoudo- 
mesdifues  et  leurs  patrons,  dans  le  commerce, 
dans  les  transports,  dans  ragrioulture  ca  mode 
de  rémunération  généralement  employé,  met- 
tant cette  partie  de  la  population  ouvrière  à  l'a- 
bri du  chômage  et  de  ses  miaéres. 

Les  travaux  exclusivement  agricoles  occupent 
et  nourrissent  en  Pruice  18,613,325  habitants 
(52  p.  tOO  de  la  ]>opulation],  et  leur  produit  an- 
nuel dépasse  8  milliards  de  francs. 

La  statistique  de  1872  subdivise  unsi  le  per- 
sonael  de  la  population  agricole  (hommes,  rem- 
mas,  enfhnts  et  domestiques)  : 

Propriétaires  vivant  dans  leurs  terres  ou  les 

cultivant  eux-mêmes 9.097.751 

Colons  et  métayers 1.428. 881 

Fermiers 3. 111 .  187 

Personnel  permanent  des  fermes 

(aides  agricoles) 940.311 

Journaliers  employés  teraporaire- 

menU 3.255.618 

Bûcherons  et  charbonniers 270.734 

Jardiniers,maraIcherB  pépiniéristes  37S.S27 

Ensemble 18. 513.325 

Seuls,  les  journaliers  emplovés  temporairement 
sont  de  véritoliles  onvriers  &  la  journée  ou  à  la 
tfcche.  Mais  le  grand  nombre  ne  loue  que  l'excé- 
dant du  temps  nécessaire  à  la  culture  de  l'héri- 
tage, du  champ  qu'ils  possèdent,  qui  les  atta- 
chent an  sol  et  constituent  peureux  un  commen- 
cement d'épargne  réalisée. 

Le  commerça,  la  banque,  les  transports  occu- 

Knt  et  emploient  en  France  1,490,068  personnes, 
s  IbmiUes  do  cas  travailleurs  se  composent  de 
3,842,878  individus,  soit  ensemble  5,33î,946  habi- 
tanlsflS  p.  100  de  la  population  française)  qui, 
pour  la  mflme  raison,  échappent  à  notre  en- 
i[uéte. 

Ces  éliminations  nous  laissent  en  face  des  ou- 
vriers exerçant  des  professions  réellement  in- 
dustrielles, soit  3,131.989personne3, 

Le  nombre  des  professions  est  considérable; 
il  varie  è  la  suite  de  chaque  découverte,  de  cha- 
que invention,  caprice  du  coût,  changement  de 
modes,  etc.  A  Pans,  au  ireiiièmo  siècle,  les  rè- 
glements d'Etienne  Botloau  en  avaient  enregistré 
cent;  en  1875,  dans  la  même  ville,  983  profes- 
sions sont  réparties  entre  les  23  calégones  du 
tribnnal  des  prud'hommes.  Los  statistiques  des 
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salaires  dans  les  chefs-licus  des  départements 
enregistrent  62  profes'iioQS  usuelles  qu'on  re- 
trouve presque  partout. 

EnBn,  quand  on  veut  étudier  d'une  manière 
générale  les  éléments  si  variés,  si  mobiles,  du 
travail  industriel  en  France,  on  les  groupe  dans 
le  tableau  suivent,  dont  les  cbilTres  nous  sont 
fouroîs  par  les  documents  ofllciels  (recensement 
de  1872)7 

Indualrio.  -  litrons.        0<ttlitn. 

Industries  extractives.  14.717  163.819 
Grande  industrie  (usi- 

ues  et  fabriques) 183.227  1.112.006 

Petite  industne 596.716  I.0G0.444 

794  .J20      2.337.269 

Ensemble,  3,131,989  travailleurs  actil^  ou  avec 
la  famille  qui  vit  avec  eni  et  de  leur  travail, 
S  milUons  400,000  habitants  (23  p.  100  de  la  po- 
pulation), pour  une  production  industrielle  et  an- 
nuelle, qu  on  évalue  à  douze  milliards  de  francs. 

Le  rapport  des  nombres  entre  ouvriers  et  pa- 
trons, serait  comme  24  est  à  8,  et  la  moyenne 
générale  de  3  onvriers  pour  1   patron,  savoir  ; 

Dans  l'industrie  ex  tract!  ve,  Il  ouvriers  pour 
1  patron; 

Dans  la  grande  industrie,  6  ouvriers  pour  un 
patron  ; 

Dans  la  petite  industrie,  moins  de  2  ouvriers 
pour  un  patron. 

La  ville  de  Paris  est  comprise  dans  cette 
moyenne  générale,  mais  l'importance  de  sa  po- 
pulation et  de  sa  productiun  lui  assignent  une 
place  à  part  dans  toutes  les  statlstiquss.  On 
compte  dans  l'industrie  parisienne  38,772  patrons 
et  550,000  ouvriers,  dont  62,000,  déjà  véritables 
artisans,  désignés  eous  le  nom  do  façonniers, 
travaillent  chez  eux,  seuls,  en  famille,  avec  un 
apprenti  ou  un  ouvrier.  A  Paris,  le  rapport 
serait  comme  48  est  à  i,  12  ouvriers  pour  1  i>a- 
■tron. 

Revenons  maintenant  è  l'état  des  rapports 
entre  ouvriers  et  patrons,  dans  les  questions  de 
salaire,  de  travail  et  de  production,  et  exami- 
nons la  nature  de  cet  état. 

En  droit,  ta  réponse  est  facile. 

En  France,  le  travail  est  libre.  Chacun  peut,  à 
ses  risques  et  périls,  sous  le  couvert  des  lois  gé~ 
nérales,  .exercer  comme  il  l'entend  la  profession, 
te  genre  de  travail  qui  lui  convient  Les  patrons 
et  les  ouvriers  sont  aes  citoyens  égaux  en  droits 
et  en  devoirs.  Leurs  rapports  mutuels  sont  déter- 
minés par  des  conventions  libres  et  individuelles. 
Un  tribunal  spécial,  le  conseil  des  prud'hommes, 
juge  leurs  différends  professionnels  sur  l'exécu- 
tion des  contrats  et  conventions  intervenus  entra 

C'est  le   régime  de  la  liberté  individuelle  du 

En  fait,  ce  régime  a  considérablement  aug- 
menté la  production  générale,  amélioré  la  situa- 
tion des  travailleurs  et  enrichi  la  France.  II  est 
accepté  comme  un  bienfait  par  l'imn^ense  majo- 
rité de  la  nation. 

Il  a  cependant  ses  adversures  et  ses  détrac- 
teurs. Il  est  combattu  par  les  différentes  écoles 
socialistes,  qui  s'efTorcent  da  hil  substituer  leur 
système,  leur  idéal,  et  chacune  de  nos  révolu- 
tions est  inévitablement  deublée  de  revendica- 
tions violentes,  souvent  sanglantes,  formulées  au 
nom  des  travailleurs.  Après  la  lutte,  après  ses 
misères,  ses  victimes  et  ses  ruines,  l'antagonisme, 
la  déSance  survivent  et  il  n'est  pas  rare  de  les 
voir  exploités  partes  partis  politique*,  par  les 
concurrents  industriels. 

Cet  antagonisme,  cette  défiance,  se  tradui- 
sent en  grèves,  coalitions  et  cbAmages  qui  ap- 
pauvrissent les  patrons  et  les  ouvrisra  et  peu- 
vent amener  la  destruction  d'une  Industrie  pros- 
péra. 
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Dui3  les  deux  campi,  on  est  d'accord  pour 
constater  le  mal;  aussi  chcrche-t-oit  le*  moyen* 
pratiques  d'en  finir  avec  cette  guerre  lataute, 
sourde  ou  déc'arde.  Votre  commission  a  oia- 
miod  avec  la  plus  sé?ârB  attention  les  remèdes 
propoaAs,  et  voici  le  résultat  de  son  examen  : 

Tous  aboutisaeal  à  cette  conclusioo  :  réduire 
OD  lupprlmer  la  liberté  individuelle  du  travail 
et  la  remplacer  par  des  collectivités,  associations 
ou  syndicats,  cnsrgàes  de  veiller  aux  intérêts 
de  abaque  proreMion.  C'est,  en  un  moF,  le  re- 
tour au  régime  des  corporations,  corps  de  mé- 
tiers^ matirisee  ou  jurandes,  qui  longtemps  a  été 
eslDl  du  travail  en  France. 

C«  n'est  pas  sans  surprise,  nong  devons  ledire, 
qvQ  nous  avons  troavé  dans  tous  les  projets  de 
mediSeation  on  d'amélioration  du  régime  actuel 
le  vague  et  t  coup  sûr  riDConscieol  souvenir 
d'un  passa  vers  lequel  on  revient  tout  an  croyant 
marcaer  en  avant. 

Ces  tendances  ont  amené  votre  commission  i 
rériSar  les  oondltions  successivea  du  travail  en 
France,  ï  recbercher  comment  par  quelle  rai- 

£n  d'infériorité  elles  ont  tour  À  tour  disparu  et 
it  place  au  régime  actuel  du  travail  dans  no- 
tre pars,. 
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L'origine  des  coutumes  industrielles  de  notre 
m;s  doit  remonter  à  ces  corporations  égyp- 
tiennes d'artisans,  qu'on  trouve  eooore  au  Caire 
aussi  immobiles  dans  leurs  règlements  que  les 
pyramides  et  les  sphini  contemporains  de  leur 
erganisatioD.  lies  Phéniciens  en  ont  probable- 
ment apporté  les  traditions  datis  !a  Gaula  méri- 
dionale. Elles  nous  viennent  aussi  de  la  caste 
des  eoudros  de  l'Inde  qu'on  retrouve  depuis  le 
golle  du  Bengale  jusque.  l'Himalava,  Venus  de 
ce  pays,  les  ancêtres  tie  ces  tribus  errantes 
d'artisans  es  métaux,  que  l'Europe  appelle  bohé- 
miens, ont  apporté  au  peuple  gaulois  l'industrie 


s-César  le  trouva 
sans  bistoire,  sans  alphabet,  sans  monuments  gt 
lui  apporta  l'organUation  mdugtrielie  des  Ro- 

Les  origines  égyptienne  et  indoue  sont  des 
hypothèses;  les  renselguements  historiques  ne 
commencent  qu'à  la  conquête  romaine. 

Ce  fut  une  rude  épreuve  pour  les  Oaulea.  Pen- 
dant huit  aonées(de  l'au  6!  âl'an  50 avant  J.-CÂ 
ce  pays  fut  traversé  en  tous  sens  par  les  lé- 
gions romaines  victorieuses.  Ran[onné  par  le 
vainqueur,  il  eut  à  subir  une  guerre  d'eilermi- 
natton.  >  En  moins  de  dix  ans,  dit  Ptutarque 
iVila  CEsarU)  que  César  a  fait  la  guerre  daos 
les  Gaules,  >1  a  pris  d'assant  plus  de  huit  cents 
villes,  dompté  trois  cents  nations,  combattu  en 
diverses  fMs  et  en  bataille  rangée  contre  trois 
millions  d'homme^  dont  il  a  taille  en  pièces  un 
million  et  f^itun  iniltion  de  prisonniers.  » 

Dix-ueuf  siècles  se  soot  écoulés  depuis  cette 
terrible  crise  de  notre  bistoire.  Dana  le  cours 
des  âges  qui  doivent  suivre,  on  trouvera  d'au- 
tres oel  ai  tes.  d'autres  iovasions;  mais  toujours 
rur  en  expliquer  lescauses.  il  hudra  remonter 
celles  qu»  out  aidé  Géaar  dons  sa  conquête  des 
Gaules,  aux  perpétuelles  dissensions  des  Gaulois 
entre  eux,  â  ces  guerres  intestines  qui  slTaibUe- 
saient  le  payset  alouiaient  à  la  supériorité  du 
raînqueur. 

Au  point  4a  vue  apêcial  qui  nous  occupa,  uo 
tait  surtout  nous  trappe  dons  cette  page  aa  notre 
histoire  ;  le  chifl're  de  I  million  d'hommes  fklts 
prisonniers  et  vendus  comme  esclaves! 

A  l'époque  dont  nous  parlons,  on   n'avait  re- 


cours, en  effet,  qu'à  une  seule  force,  celle  des 
moteurs  animés,  et  dstoui  ces  moleura,  l'homne 
était  le  plut  intetligent,  te  mieux  utilisable.  Dans 
le  monde  antique,  et  dans  le  chilfre  de  sa  pro- 
duction, le  travail  dus  esclaves  jouait  le  rôle  de 
la  machine  dans  les  temps  modernes.  Nous  au- 
rons i  comparer  ces  deux  instruments  de  travail 
dans  lo  cours  de  cette  étude. 

En  échange  de  sa  guerroyante  et  batailleuse 
indépendaoce.  César  donna  à  la  Gaule  ù  p^x 
intérieure  et  les  institutions  romainea  Grioe  à 
ces  deux  bienfaits,  le  peuple  gaulois,  rlch»  pat 
le  nombre,  actif,  mtelugeot,  devint  biaatét  un 
peuple  civilisé. 

Au  nombre  des  institutions  ramaines  apportées 
en  Gaule  par  la  conquête,  étaient  les  corpora- 
tions d'artisans  feolUgia  fabrorum)  de  Numa  et 
de  Scrvius  Tullius.  A.  Rome,  chaque  industrie 
formait  un  collège  ou  as:30ciation  compreouit 
tous  les  membres  de  la  profession  et  leura  h- 
millea.  Chaque  corporaiioo  avait  s«s  cbelc,  fa* 
assemblées,  so^  autels,  ses  taxes,  ses  réglementa, 
see  privilèges  industriels,  ses  obligations  profa»- 
sionnellee,  élroitu,  absolaes,  pour  la  vie  entière 
de  celui  qui  y  était  eogogé.  Chacun  de  SM  man- 
bres  était  lié,  ainsi  que  sa  famille,  à  sa  cerpora- 
tion,  qui,  en  échange,  la  couvrait  d'una  prolsc- 
tion  impossible  i,  trouver  ailleurs. 

La  liberté  individuelle  était  nulle  chez  les  Ro- 
mains, surtout  dans  les  derniers  aièclee.  Chacus 
avait  sa  chaine:  le  colon  était  asservi  i  u  terra, 
l'ofQoior  public  à  sa  ehorge,  le  onriale  i  M  eité, 
le  marchand  A  sa  boutique,  l'ouvrier  à  sa  eorpo- 

La  cotleolivilé  absorbait  tout;  alla  avait  aei 
chartes,  ses  propriétés  :  elle  était  one  dite  dans 
la  cité  ;  l'oavner  ne  oonnsissait  qu'elle,  ne  s'inté- 
ressait qui  etia,  parce  qu'il  ea  dépendait  Mral- 
temant  et  que  là  se  trouvaient  ses  Intérêts  Im- 
médiats, 

Les  chefs  des  corporations  étaient  ebaivés  de 
veiller  aux  intèréta,  an  maintien  des  droits,  aux 
privilèges  de  la  corporation.  Tout  ce  qui  y  por- 
tait ombrage,  tout  ce  qui  la  mena^it  de  cou- 
currence,  inventions,  dècouvertos,  machines,  pro- 
grès sous  toutes  ses  formes,  était  combattu  a  ou- 
trance, par  tous  tes  moyens. 

Les  corporations  romaines  avaient  à  lutter 
contre  deux  sortes  d'adversaires  :  l'Intelligence, 
l'initiativB  individuelle,  le  travail  libre,  dont  on 
avait  tacilement  raieen  ;  le  travail  esclave  tnil, 
dana  les  manufactures  de  i'Btat  et  chez  les  rlones 
propriétaires,  remplaçait  les  machines  des  teiÇps 
modernes,  produisait  ù  tolus  bas  prix  et  faisait 
concurrence  au  travail  réglementé,  privilégié  des 

Pour  soutenir  la  lutte,  les  chefs  des  corpora- 
tions réclamaient  l'appui  du  pouvoir  et  lui  dou- 
naient  en  échange  celui  de  leurs  votes  et  de 
leurs  bras.  Dans  les  temps  troublés,  tia  pre- 
naient parti  pour  celui  qui  garantissait  le  mieux 
les  privilèges  de  la  corporation...  Leurs  préoccU' 
palious  politiques  franchissaient  rarement  cette 

Les  oorporaiioss  combattent  avec  Harius  con- 
tre  le  sénat;  elles  s'associent  à  Lenlulus  dans  la 
conspiration  eatilinaire.  Le  consul  Céciliua  imn- 

Eine  de  iea  supprimer,  mais  Clauilius  les  réta- 
lit  et  lutte  à  leur  tète  cootre  CicéroQ  et  CaloD. 
César  et  après  lui  Auguste  en  réduisent  le  nom- 
bre et  les  ramènent  a  leurs  proportions  d'ori- 
gine {Cotltgiti  pr(£ter  ajitiqua  dUtolvit).  Clauda^ 
Néron,  Trajiu  les  tiennent  en  déBance  ou  s'ap- 
puient sur  ell>:s.  Les  corporations  romaiuas  de- 
viennent de  véritebles  instrumeols  politiques^ 
laniét  au  service  des  tribuns,  tantét  au  service 
des  empereifrs. 

Alexandre  Sévira  en  fait  un  instrument  D>- 
cal.  Les  corporations,  véritables  monopoles,  ac-" 
ceptent  sans  trop  réclamer  le  payement  de  taxM 
et  contributions  dont  elles  se  rem bouiw roui 
largement  sur  Isurs  ^neommateurs  obliges. 
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Tel  Atait  Is  t^liM  îndostrUl  tpportd  daiu  Iss 
GutiM  [Ar  les  Hamains,  ei  nous  l'y  varrons 
produire  le*  mamea  r^ultate  qu'fa  Rame  infime. 

Le  luxe  de  l'empire  qui  D'étoit  pius  ôtimenU 
MT  les  produits  de  la  conquaie,  réolamaii  de 
lourds  impâUi  les  charges  publique»  écrasaient 
Im  populations,  la  détresse  ooaimeDfait  i  deve- 
■ir  générale. 

La  corporation,  qiii  dans  les  lempt  de  prospé- 
rité pouvait  offrir  certains  avaulages  à  l'artisan, 
annîailalt  en  lui  rtisprit  d'initiative  nécessaire 
dans  las  jours  difficiles;  elle  le  retenait  malgré 
lui  dans  une  profusion  qui  cessait  d'être  lucra- 
tive. Elle  lui  interdisait,  s'il  avait  eu  Is  volonté 
d'eu  sortir,  de  recourir  à  d'aulnes  moyens  d'exis- 
tence ;  toutes  les  portas   lui  étaient  fermées... 

Les  empereurs  s  efforcent  en  vain  d'arrétar 
la  décadence  par  de  nouveaux  ràglemeuts.  ils 
s'arrivaient  qu'i  aggraver  la  mal.  Oioeletien 
taxait  les  denrées  alimentaires,  les  marchaadises 
Qt  les  salaires.  Il  décrétait  le*  tarifs  obligatoires 
sous  peine  de  mort;  il  Interdisait,  en  menaçant 
las  délinquants  de  même  pBine,  la  Tonte  des 
monnaies,  leur  transport  à  1  étranger. 

Le*  marshands  ne  pouvaient  emporter  eu 
vovaga  plut  de  100  folles  (50  fr.)  en  numéraire. 

Tons  cs«  moyens  étaient  impnlssants  à  conju- 
rer le  maL  La  misère,  l'usure  minaient  le  pays, 
Bobevalsnt  la  ruine  des  Gaules,  ua  instant  ricbes 
et  prospères.  La  guerre  civile  se  déolarait  par- 
lotil:  les  Bagaudes  ravageaient  les  champs  ;  les- 
artisans  quittaient  las  villes;  l'invasion  das  Qer- 
soiDs  se  nontrait  à  l'horizon. 

En  l'an  400,  ta  demiéra  loi  d'Bonorius  rendue 
daaa  (es  Oaules,  déclarait  les  villes  désertées  par 
ca»s  que  laurs  fonctions  y  appelaient,  et  ordon- 
aait  de  rappeler  dee  champs  les  ouvriers  des  col- 
Idgea  qnl  s'y  cachaient. 

■  Ce  ftat  en  vain,  dit  Salvien;  les  habitants  qui 
restaient  dans  le*  cités,  insoucieux  de  l'avenir, 
se  phMgMieal  dans  l'ivresse  pour  oublier  le 
préseot,  ils  ne  quittaient  pas  même  la  itable  du 
hsUa  au  momMitoù  l'ennemi  escaladait  les  mu- 
railles.* 

Les  barbares  campaient  presque  sans  résis- 
tance tur  tes  débris  de  la  société  romalos. 


Fraoka  n'y  produisit  que  la  ruine,  la  misère  et  k 
barbarie.  Pendait  cinq  cents  aus,  du  cinquième 
au  dixième  sidole,  ce  nit  comme  une  éclipee  de 
l'esprit  humain,  comme  une  nuit  profonde  oii 
tont  disparut,  lettres,  scieucf*,  arts  et  industrie. 

Les  vainqueurs  avaient  trouvé  des  esclaves 
dans  lee  manulactures  de  l'Etat,  dans  les  mai- 
sons particulières  et  mèma  dans  les  riches  collè- 
ges d  artisans  ;  ils  se  les  approprièrent  et  rédui- 
sirent en  servitude  beaucoup  d'hommes  libres. 
La  ■Isère  At  disparaître  eeoz  qui  avalent 
échappé  k  l'esolavage. 

De  vaatas  domainea  se  formèrent  nu  profit  d«e 
ek^  vainqueurs,  qui  distribuèrent  des  terre*  et 
des  serfs  à  leurs  soldats,  4  leurs  eervitODre. 


s  eièele,  il  n'y  avait  plus  dans  les  Gaules 
que  des  seiffnenrs  vivant  sur  leurs  terres,  entau- 
rè*  de  serfs  et  d'esclaves  dont  le  travail  les 
nanrritsait.  Cette  date  marque  aussi  l'époque  du 
travail  iadustriel  dans  les  monastères,  au  sein 
desanoM  s'étaient  rè^t^  nombre  d'artisans. 

Là  fbrent  oenservées  les  trsditiens,  les  con- 
naissances des  arts  et  ufëtiers,  que  le  travail 
eaolave  aurait  laissé  tomber  dans  t  oubli. 

Dana  les  villes,  ia  loi  romaine  avait  continué 
A  régir  las  artisans  libres  qui  y  existai' m  e^i- 
eera.  L«*  vainquenre  avaient  tout  iiitérét  &  les 


proléger,  les  prodtiita  de  leur  industrie  lour 
étant  absolument  nécessaires.  Pen  A  p$n,  la  si- 
tuation de  ces  arlitans  se  trouva  mèma  relative- 
ment améliorée;    ils    cessèrent   d'être  asservis 

corps  et  biens  à  leurmÉtier;  Us  membres  dâi 
corporations  furent  eu  partie  eionèrés  de  l'hu- 
miliante contrainte  que  leur  avaient  imposée  Us 
empereurs. 

Les  vainqueurs  avaient  encore  apporté  dans 
les  Gaules  d'autres  idées  d'association. 

»  A  côté  des  cbafs  de  bande  et  de  lears  an- 
trustions,  qui  devinrent  en  Gaule  les  grands  sei- 
gueurs  et  leurs  vassaux,  dit  Augustin  Thierry 
Jaos  ses  Bénils  des  lempi  mérovingieru,  les  Ger- 
mains libres  avaient  des  coitiréries  pour  leur 
défense  mutuelle,  ou  les  hommes  de  toute  (Min-' 
dition  s'engageaient  réciproquement  è  s'entre- 
aider  et  à  se  secourir  dans  les  hasards  de  la  vie. 
Ils  laisaienl  serment  da  sa  protéger  tes  uns  et  la* 
autres  dans  la  ghUdt,  mot  qui  signiUe  à  la  fois 
iation,  conlrôrie,  banquet  4  frais  c 


les  conjurés  o 
u  Dans  l'ancienne  Scandinavie,  ohacnoB  de  ces 
associations  était  mise  sous  le  patronage  d'un 
dieu  ou  d'un  héros  dont  le  nom  servait  â  la  dé- 
signer. Chacune  avait  des  ohol^  pris  dans  son 
sein,  un  trésor  commun  alimenté  par  de»  contri- 
butions annuelles  et  des  statutsabligatoireaponr 
tous  ses  membres.  La  société  de  laGbilde  ne  se 
bornait  pas,  comme  celle  de  la  tribu  ou  du 
canton  germanique,  à  un  territoire  déterminé: 
elle  était  sans  limite  d'aucun  genre,  elle  se  pro- 
pageait an  loin  et  réunissait  toute  espèce  de 
personnes,  depuis  le  prince  et  la  noble  jusqu'au 


a  sorte  de  communion  païenne  qui 
entretenait  par  de  grossiers  symboles  et  la  fOi 
du  serment,  des  tiens  da  cnarité  réciproque 
entra  les  associés  prenant  le  titi-e  de  convives, 
coujurés  ou  (t-ères  du  banquet  ■ 

Nous  avons  insisté  sur  ces  détails  parce  qu'ils 
cu'aotéritent  las  corps  de  métiers  tels'  qu'ils 
vont  se  reconstituer  sous  le  nom  même  de  gailde 
qu'ils  ont  conservé  eu  Angleterre,  en  Hollande 
et  en  Russie, 

En  adaptant  ce  nouveau  mode  d'association, 
les  débris  des  eorporatioas  romaines  se  réuni- 
rent nattu^llamenl  par  profeasioas^  mais  après 
quelques  tentatives  de  s'affilier  entre  elles  a  la 
manière  des  Scsodinaves,  tentatives  sévèrement 
réprimées  par  Charlemagoe  et  les  évéques,  les 
confréries  restèrent  divisées  dans  chaque  ville 
et  par  professions,  chacous  d'elles  ayant  mmi 
saint  patron,  sa  chapelle,  ses  fêtes,  ses  ban- 
queta, etc. 

Ceat  sous  celle  forme  et  quelquefois  même 
•ous  le  nom  de  tihiltU.  que  le  travail  industriel 
traversa  la  période  féodale,  se  défendit  contre 
son  arbitraire  et  aida  é  l'alTranchissement  des 
communes,  dans  l'administration  desquelles  sas 
chah  eurent  une  large  part  d'induence  et  d'au- 
torité. 

Le  grand  mouvement  des  croisades  lui  ouvrit 
des  relations  lointaines,  lui  apport;,  des  oonnaif- 
sanees  et  des  procédés  industriels  idtonnus  on 
depuis  longtempe  perdus,  oubliés  chei  les  peu- 
ples d'Occident  II  en  résulta  nae  plus  grande 
activité  ;  mais  aussi,  aa  point  de  vue  de  la  lé- 
gislation et  des  mcBurs  de  l'époque,  des  abus  qui 
amenèrent  l'intervention  da  l'autorité  royale  ella 
r^flsmeniatlanorBeielledeeoenditionsdu  travail 


Arrivons  à  lî£8,  au  règne  de  Louis  IX  (saint 
Louis}. 

Un  dooument  du  temps  expose  la  sitaation  en 
ces   termes  :  ■  i^achez.    dit  Joinvllle,   qu*  du 
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i>it*u  piusoffraot,  dont  il  advenoit  que  plu- 

B  pLUerias  et  moleAces  s'en  faisaieni et  étoit 

totalement  U  Justice,  corrompue  par  Aveur  d'a- 
mys  ou  par  dons  et  promesses,  dont  le  comiiiuQ 
n'osoit  habiter  au  royaume  de  France  et  étoit 
l«rs  presque  vague  et  sou  ventes  fois  n'y  avoit  Kus 
plaias  de  la  prevosié  de  Paris  que  dix  personnes 
pour  les  ii^ustices  et  abusions  qui  s'y  fkisoieat^ 
et  flt  enquérir  le  roi  par  tout  le  paye,  là  où  il  se 
trouveroit  quelque  grant  sage  nomme  qui  fût 
iMn  justicier  et  pnatt  élroitement  les  malfkic- 
teurs  sans  avoir  égard  au  riche  plds  qu'au  pau- 
vre ;  et  lui  fat  amené  uap  qu'on  appeloil  Es- 
tlenne  Boyieaiie  auquel  il  donna  l'olBce  de  pre- 
voBl  de  Paris,  lequel  depuis  fil  merveille  de  sol 
maintenir  audit  olBce  tellement  que  désormais 
D'y  avoit  ni  larron,  meurtrier,  ni  autre  malfaic- 
teur,  qui  osast  demeurer  b  PaVis,  que  tantost 
qu'il  en  avoit  connoissance,  qui  ne  Tuât  pendu 
ou  puni  à  rigueur  de  justice  salon  la  quahié  du 
malfaîct:  n'y  avoil  ni  faveur  de  parenté  ou  d'n- 
mys,  ni  d'or,  ni  d'argent  qui  l'en  efit  pn  garantir 
et  grandement  llst  bonne  justice.  « 

EnelTet,le  prévAt  Etienne  Boileau  exerça  une 
justice  si  sévère,  que  le  cbroniqueur  ajoute  : 

u  II  Ust  pendre  un  sien  Qlteul  parce  que  la 
raâre  lui  dit  qu'il  ne  pouvoit  se  tenir  de  rober. 
Ilem  UD  sien  compère  qui  avoit  nié  une  somme 
d'argent  que  son  liosie  lui   avoit   baillé  à  gar- 

•<  BAienne  Boileiiïe,  dit  un  manuscrit  de  la 
vie  de  saint  Ixiuis,  âtoit  un  bourgeois  de  Paris, 
bien  renommé  de  prud'hommie  ;  il  avoit  épousé 
en  1215  Uargnerite  de  la  Uuerle  et  fit  en  illS 
avec  Geoffroy  et  Robert  Boileaue,  ses  frères,  un 

Ertage  lolal  de  In  succession  de  son  père.  Baint 
uis  le  mit  en  l!58  k  la  tesie  de  la  cour  et  au- 
ditoire du  Oiastelest  de  Paris  et  allait  souvent  le 
roy  audit  Chastelet  se  seoir  près  ledit  Boileaûe 
pour  l'encourager  et  donoer  l'exemple  aux  au- 
tres juges  du  royaume.  « 

Ces  lignes  naïves  et  imagées  expliquent  pour- 
quoi nous  avons  laissé  aux  écrivains  du  temps 
le  soin  de  «  pourtraiciurer  »  l'hounSte  bomme. 
ferme,  droit,  sans  souci  de  popularité,  qui 
tient  au  treizième  siècle,  dans  l'histoire  du  tra- 
vail en  France,  la  grande  place  qu'y  prendra 
Turgot  au  dix-huitiSme. 

Dans  leurs  procès  et  contestations,  les  arti- 
sans justiciables  du  prévût  de  Paris  invoquaient 
leurs  règlements,  statuts,  usages,  coutumes  du 
métier,  quelquefois  sanctionnés  par  les  rois  ou 
les  grands  seigneurs.  Presque  toujours  les  textes 
manquaient  ou  étaient  aliérès,  laussés,  contes- 
tés. 

<L  Estienno  Boileau,  dit  H.  Depping  dons  sou 
introduction  au  livre  des  Métiers,  établit  au 
Chltelet  des  registres  pour  y  inscrire  les  régies 
pratiquées  habituellement  pour  lesmaltriaeades 
artisane.  puis  le  tarif  des  droits  prélevés  au  nom 
du  roi  sur  l'entrée  des  denrées  et  màrchaudises, 
pais  les  titres  sur  lesquels  les  abbés  et  autres 
seigneors  fondaient  des  privilèges  dont  ils  jouis- 
saient dans  l'intérieur  de  Paris, 

■  Les  corporations  d'artisans,  représentées  par 
leurs  matetes,  jurés  ou  prud'hommes,  comparu- 
rent l'une  après  l'autre  devant  lui  au  Cb&lelet, 
pour  déclarer  les  us  et  coutumes  pratiqués  de- 
puis UR  temps  immémorial  dans  leur  commu- 
nauté, et  pour  les  faire  enregistrer  dans  le  livre 
oui  devait  servir  de  régulateur,  de  cartulaire  à 
1  industrie  ouvrière.  Un  clerc  tenait  la  plume  et 
enregistrait,  sous  les  yeux  du  prévôt,  les  dépo- 
sitions des  traditions  et  pratiques  du  métier.  • 

tie  préambule  commence  en  ces  termes  : 

"  Cl  commence  l'esiabliaaement  des  mestiers 
de  Paris  :  ËstJeane  lioileaiie,  gsrdo  de  U  pré- 
vosté  de  Paris,  à  touz  les  bourgois  et  à  touz  les 
résidens  de  Pari»,  et  o  touz  cens  qui  dedans  les 
bornes  de  cel  meism'î  liu  vonront.  as  qnex  ce 
aparteadra.salui. 


u  Pour  ce  que  nous  avons  veu  à  Paris  en  nos- 
tre  tams  moût  do  plais  de  contons  parla  dellelsl 
envie  qui  est  mère  de  plais  et  delTemée,  convoi- 
tise qui  gaste  soy  meime,  et  par  le  non  sens  a» 
joues  et  poisachaos  entre  les  estraoges  gens  et 
eeus  de  la  vile,  qui  aucun  mestier  usent  et  han- 
tent, pour  la  reson  de  ce  qu'ils  avoient  vendu 
as  eslranges  aucunes  choses  de  leur  mestier  qui 
n'étoient  pas  si  bones  i.e  si  lolaax  Ç[ue  eles  dan- 
sent... Notre  tnteoption  est  à  esclsirer  au  mins 
que  nous  porrons,  touz  tes  mestiers  de  Paris, 
leurs  ordenances,  ta  manière  des  entrepresures 
de  cbascutt  mestier,  et  leurs  amendes.  • 

11  est  inutile  de  traduire  en  n'anfais  moderne 
les  considérants  et  motifs  du  prèvét  de  Paris,  le 
fait  saillant  qui  en  ressort  est  celui-ci  : 

Les  procès  et  contestations  portés  devant  son 
tribunal  lui  ont  appris  qu'on  trompe  les  dlnu- 
gera,  tes  jeunes  et  les  ignorants,  en  leur  vendant 
des  objets  dont  la  fabrieation  n'est  pas  bonne  e' 
loyale  ;  il  veut  mettre  On  i,  ces  abus  eu  publion' 
les  règlements  des  métiers  de  Paris,  leurs  frau 
des  et  la  pénalité  qn'eucourent  oenx  qui  s*y  ti- 

Viennent  alors  les  règlements  de  cent  mitiers 
ou  prolessions,  dont  voici  quelqoes  Spéelmsni 
pris  an  hasard.  Le  premier  est  celui  des  Uleme- 

liers  (boulangen). 

n  Gis  titres  paroles  des  talemeliars  ml  sont 
dedens  ta  bauliue  de  Paris. 

a  Nut  ne  Duet  eslre  lalemelïar  dedans  la  bau- 
liue de  Paris,  se  il  n'ochate  le  mestier  du  Ay...  ■ 
Suivent  les  règlements  de  la  profession.  Le  céré- 
monial de  la  réception  du  nouveau  boulanger 
upràs  quatre  ans  d'apprentissage,  les  iours  ou  11 
lui  est  permis  de  cuire  .du  pain,  leur  dlraension  ; 
■  Nul  talomelier  ne  puut  faire  plus  grant  pain 
de  11  deniers,  se  ne  sont  gastel  a  présenter,  ne 
plue  petii  de  obole,  eo  ne  sont  esohaudéo.  ■  El 
enfin  la  juridiction  de  la  proleaaion  : 

u  Li  rois  a  donné  à  son  mestra  panetier  la 
mestriee  des  talemeliars,  tout  comme  il  U  plaira, 
et  la  petite  justice  et  les  amendes  des  talemeliers 
et  des  Jolndres  et  des  vallès,  si  oome  daa  entre- 
présures  de  leur  mestier  et  des  batenrea  sou 
sanc  et  dé  clameur,  hors  mise  la  olameur  de 
propriété. 

«  Des  jaagenrs  (mesureurs  de  futailles}. 

o  Nus  ne  puet  astre  jaugeur  à  Paris,  se  i  ne 
l'a  enpétré  du  pre^'osl  et  des  Jurés  da  la  oon- 
flsrrie  des  marcheans  de  Paris. 

u  Des  cervolsiers  (brasseurs)  de  Paris. 

•>  Il  puet  estre  cervoisler  à  Paris  qui  vent. 
pour  tant  que  il  iBvre  as  us  et  as  coustumes  du 
métier  que  li  preudome  du  meeiier  ont  eaubli 
et  ordené  pour  boen  et  iéanté,  si  plaist  an  roy, 
II quel  us  et  leequeix  constumes  sont  tel  : 

u  A  qui  il  plaise  au  Roy  qui  face  cervoisa  i 
Paris,  Il  puet  avoir  tant  d  aprentis  et  de  sergena 
corne  il  li  plaist  et  fèro  son  mestier  de  jours  et 
de  Duiz  se  mestier  (besoin;  li  est... 

«  Des  fevres  couteliers  (forganrs  cooteliers). 

u  Nus  ne  puet  estre  fevro  coutelier  à  Paris  s'il 
n'achtte  son  mdsti^r  du  roy;  et  le  vent  de  par 
le  Boy  son  mestre  marissal,  «  qui  II  rovs  la 
danné,  tant  corne  il  11  plaira^  et  le  vent  4  l'un 
plus  à  l'autre  mains,  si  corne  il  li  plaist,  deasi  à 
V  sols,  lesquex  V  sols  il  ne  puet  passer. 

u  ï^itost  come  li  fevres  couteliers  a  acheté  le 
mestier  del  mestre  qui  garde  le  mestier  de  par 
le  roy,  il  doit  jurer  seur  sains  que  il  le  mestier 
gardera  et  fera  bien  et  loiaulement  as  us  et  as 
coustumes  du  meatier*qui  tel  sunt  : 

u  Nus  favre  coutelier  ne  puet  avoir  qtie  ij 
aprentis  ensemble,  ne  ne  puet  prendre  à  mains 
de  vj  ans  de  service  :  mais  a  p'us  de  service  les 
puet-il  bien  prendre,  et  a  aident,  se  avoir  les 

a  Nus  l^re  coutelier  ne  puet,  ne  doit  ouvrer 
au  Jour  de  Teste  que  li  commun  de  la  vila  foire 
(que  l'on  ci'ilàbre  dans  la  ville},  ne  par  nuit,  en 
choee  qui  aparti^ne  à  son  mestiar  de  ooateleriai 
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miar  la  clartai  de  nuit  dp  aoullst  a 
—ni  du.  - 


T  de- 


vient eDsuiie  le  règlement  des  couteliers  Tai- 
seura  de  manettes,  que  le  coutelier  Torgeur  n'a 

Cle  droii  da  fabriquer.  Hala,  à  son  tour,  le 
eur  de  mani;hes  ■>  ne  doit  mettre  argent  eeur 
manche  d'os.  »  c'est  un  travail  réserve  aux  or- 
fèvres. 

D'autres  professions  peuvent  être  eserciïijs 
fans  en  acheter  le  droit,  exemple  : 

Celle  des  potiers  de  t«rre  de  Paris. 

■  Quiconques  veut  estre  potier  de  terre  à  Pa- 
ris, estre  te  puet  pour  que  il  ait  de  coi  cl  II  faire 
le  sache. 

u  Nus  potier  ne  puet  ouvrer  de  nuiz  seur  roe 
(à  la  roue),  et  se  il  le  fet,il  est  k  V  sols  d'a- 
mende A  poier  au  roi  :  quar  la  clai-tez  de  la  nuit 
ne  souffist  pas  à  ouvrer  seur  roe. 

«  Nus  potier  ne  puet  commencier  le  mestier 
de  poterie  à  Paris,  sans-congié  des  mestres,  jus- 
qu'à tant  que  il  est  paie  V  sols  au  roy  et  V  &  la 
confrairie. 

«  Des  chapeliers  de  feutre  il  Paris. 

<i  Quiconques  veuteslro  chapeliers  de  feutre  a 
Paria,  le  puet  franchement. 

(  Nus  chapeliers  de  feutra  ne  puet  avoir  que 
I  aprentis,  mes  il  puet  avoir  tant  de  vallès  come 
il  11  plera.  » 

Enfla,  d'autres  professions  doivent  acheter  te 
métier  à  deux  concessionnaires. 

s  Des  cordouaniers. 

0  Quiconque  veut  estre  cordouanier  â  Paris,  il 
convient  quit  achate  le  mestier  du  roy;  et  le 
veut  de  par  le  roy,  monseigneur  Pierre  le  cham- 
hellan  et  la  Quens  d'Eu  (le  grand  chambrier),  à 
qui  le  roy  a  donné  le  mestier,  tant  come  il  le 
plera;  c'est  à  savoir,  de  chacune  persone  qui 
veut  acheter  vent  le  mestier  ivj  sols  Je  Paris, 
des  quioux  xvj  sols.  M^ire  Pierre  le  chambellan 
A  X  sots  et  li  Quens  d'Eu  vj  sols.  SitAt  come  les 
cordouaniers  de  Paris  ont  achalè  le  mestier  et 
poié  les  xTJ  sols,  i  convieul  qui  jurent  aeursainz 
par  devant  monseigneur  Pierre  ou  par  devant 
son  commandement,  présents  les  preudbomea  du 
mestier  que  il  le  mestier  dessus  dit  feront  bien 
et  iDiBumeat  aux  us  et  coustutnes  du  mestier  qui 

Suivent  les  nombreuses  prescriptions  relatives 
aux  heures  de  travaL  de  jour  et  de  nuit,  l'em- 

(iloi  de  telle  ou  t'slle  nature  de  cuirs  et  peaux,  Ja 
ongueur  et  hauteur  d»  la  chaussure,  •  et  qui 
autrement  le  ferait,  l'œuvre  devroit  être  arse 
(brûlée),  car  elle  seroit  fbuse ■ 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  prises 
dans  le  Livre  det  UitUri  d'Etienne  Boileau,  mais 
ce  travail  nous  entraînerait  au  delà  des  bornes 
que  nous  nous  sommes  Uxées:  celles  que  nous 
avons  données  sullisent.  d'ailleurs,  pour  ca- 
ractériser le  régime  industriel  du  travail  du  trei- 
zième au  dix-huiiiëme  siècle. 

Sous  le  régime  féoriat,  le  seigneur  de  la  terre 
était  considéré  comme  le  maître  des  métiers;  il 
vendait  le  droit  de  l'exercer  sur  sa  terre.  A  ce 
même  titre,  l'artisan  de  Pans  u  l'achatait  au 
roy,  »  qui  y  trouvait  un  revenu  direct  ou,  selon 
l'usage,  l'aliénait  en  le  cédant  à.  titre  do  privi- 
lège ou  bénéfice  a.  des  gens  de  cour  ou  puraon- 
nes  qu'il  voulait  favoriser. 

Dans  la  lutte  contre  les  seigneurs,  lutte  qui 
aboutit  à  r  affranchissement  des  communes,  les 
corps  da  métiers  avaient  surtout  pour  butde  s'af- 
franchir de  ces  taxes  payées  au  seigneur,  à  l'é- 
voque ou  à  l'abbé,  non  pour  eu  exonérer  le  tra- 
vail, ce  mobile  n'existait  pas  A  cette  époque, 
mais  pour  tes  recevoir  au  proât  de  la  corpora- 
tion. 

Comme  autrefois  à  Rome,  les  corps  de  métiers 
furent  activement  mêlés  a  toutes  les  luttes  poli- 
tiques de  notre  pays,  depuis  la  guerre  de  Cent- 
Ans  jusqu'aux  troubles  de  la  Ligue, 

Alfrancbis  des  taxes  aux  seigneurs  féodaiu,  ils 
n'en  gardèrent  pas    longtemps    les   bénéfices. 


Louis  XI  les  réclama  comme  un  droit  régalien  , 
et  les  corporations  durant  se  réligner  à  les  payer , 
en  échange  d'une  protection  efficace  de  leurs 
privilèges,  contre  les  forains,  les  ouvriers  libres, 
las  inventions,  les  découvertes,  et  bientôt  ausii 
contre  les  produits  étrangers  arrêtés  à  la  fron- 
tière par  la  prohibition  absolue  ou  par  des  droits 
excessifs. 


Au  seizième  siècle,  les  corporations  soumises 
à  l'autorité  royale  s'appliquent  à  conserver  leurs 
usages,  coutumes,  chartes  et  prJvil&ies.  Cha- 
cuno  les  défeud  à  outrance  ei  empâcne  les  au- 
tres d'empiéter  sur  ses  attributions,  en  employant 
des  matières  ou  en  fabriquant  des  objets  dont  te 
monopole  lui  est  réservé. 

Les  procès  et  jugements  de  cette  nature  rem- 

E lissent  des  volumes.  On  peut  les  résumer  ainsi  : 
es  artisans  sur  bois  ne  travailleront  ni  le  1er, 
ni  le  cuivre,  ni  1 1  corne,  etc .  et  réciproquement. 
Ceux  qui  travaillent  la  laine  ne  pourront  toucher 
à  aucune  autre  matière  textile.  L'usage  de  la 
laine  lenresl,  en  revanche,  exclusivement  réservA 

Il  en  est  de  même  pour  le  lin.  le  chanvre,  la 
soie.  Celui  qui  fait  le  neuf  ne  touchera  pas  au 
vieux,  et  réciproquement.  Il  y  a  plus,  la  même 
substance  peut  être  employée  da  dilférentes  ma- 
nières, et  ici  encore  la  réglementation  intervient. 

A  Amiens,  les  drapiers  ne  peuvent  lisser  qu'a- 
vec des  fils  «ras  ou  mouillée,  et  les  tayettiers 
qu'avec  des  lis  secs.  AOrtéans  et  à  Beauvois.on 
tait  des  éloifes  de  fils  mélangés  très-recherchées 
du  public.  On  veut  les  essayer  i  Amiens  :  mais 
aussitôt  surgissent  les  plaintes,  les  saisies,  les 
procès,  et  enfin  les  ordonnances  portaut  qu'il 
sera  créé   une    troisième    corporation    pour    ce 


e  privilège  aux  gantiei 
ts  réglant  jusqiiau  mi 

Q  montre  des  marchan 

I,  chapeliers  et  autres  détaillants. 

Autant  ce  système  était  nuisible  à  l'industrie 
en  général  et  à  ses  progrés,  autant  il  était 
agréable,  il  faut  le  dire,  é  l'artisan  pourvu  d'un 
petit  monopole  qui  lui  assurait  l'exercice  de  son 
travail,  sa  clientèle,  sans  le  perpétuel  souci  de 
perfectionner  son  ouvrage,  d'abaisser  ses  prix. 

Protégé  contre  les  concurrents  du  dehors  par  ' 
les  lois  de  douane,  contre  ceux  de  l'intérieur  par 
les  chartes,  privilèges  et  arrêts  des  parlements,  1 1 
jouit  d'une  situation  enviée  :  aussi  chacun  veut 
l'obtenir.  Les  pétitions  au  roi  abondent  ;  toutes  le 
supplient  d'ériger  en  jurandes  les  métiers  restés 
libres;  do  1547  è  1560  on  en  érige  huit.  Eu  1556, 
la  ville  de  Beaujeu  obtient  la  maîtrise  et  la  ju- 
rande de  tous  ses  métiers.  En  1789,  c'est  un  dé- 
puté de  Beaujeu  à  l'Assemblée  nationale  qlfl  pn>- 
voiiuera  la  auppressian  desmattrises  et  Jurandes. 
Enun  Henri  III,  journellement  supplié  par  les 
artisans  qui  voulaient  qu'on  établit  dans  leur 
bourgade  et  à  leur  proSt  des  corporations  et  des 
maîtrises,  rend  l'édit  de  décembre  15S1  qui  se 
proposait  : 

!■  D'organiser  en  corps  de  métiers  tous  les  ar- 
tisans du  royaume  ; 

%'  De  faire  que  le  système  des  corporations  t&\ 
beaucoup  moins  exclusif  en  rendant  l'admission 
plus  facile; 

3*  D'abolir  les  abus  des  jurandes,  en  plaçant 
les  corps  de  métiers  sous  la  surveillance  directe 
de  la  royauté; 

4*  De  prélever  un  impét  sur  le  travail  au  pro- 
fit de  la  royauté. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  corpontioD  éUit  iM<uerv6e,  elle  perdait 
son  canclèra  féodal  d'exclusion,  mais  on  ne  son- 
gMÛt  nullement  &  établir  la  liberté  de  l'iniius- 
Irie.Il  4tâit  défendu  de  racbster  les  années  d'ap- 
pi'ouliiingn  K  de  se  présenter  i,  la  maitriae  avant 
vingt  UH  «t  uns  avoir  été  au  moins  trois  ans 
MApagnon.  On  gupprimait  les  droits  illicites,  tels 
(nie  confréries  et  banquets.  Ce  souvenir  de  la 
GhikU  des  honunes  du  Nord  avait  étrangement 
dévié  de  aon  nom  «  Banquets  à  frais  communs  n, 
il  était  à  la  charge  'in  récipiendaire  et  consti- 
tuait à  tnv  seul  une  dépense  de  60  à  300  écus,  dit 
l'ordonnance  que  nous  résumons.  Mais  elle  «jou- 
te ■■  «  Tant  en  rvconnotseanoe  d'ic«luy  béoéllce, 
qn'en  ce  faisant  ils  demenreroDi  dé^argés  da 
cinq  parts  des  frais  qu'ils  ont  accoutumé  de 
Ihire  pour  estre  passeï  maîtres,  a  On  en  réclame 
ta  Bixième  part  comme  impét  royal  Cette  part 

r,  dans  les  petites  bourgades,  variait  de  I  à 
écus,  s'élevait  à  Paris,  Toulouse,  Lyon, 
Rouen,  de  tO  à  30  écos. 

L'édit  de  lâBt  était  une  loi  fiscale  au  premier 
diaf.  La  surreiltaose  de  cbaque  profetsion  était 
«onfiée  à  des  maitres  Jurés,  a  des  gardes,  à  des 
c  ragardenre  du  métier,  ■  inspeoteurs  payes  par 
les  caisses  des  corporations,  mata  qui  adietaient 
lenr  cfaar^  an  roi.  L'Etal  vendait  aussi  des 
lettres  de  matirise  qui  dispensaient  des  exa- 
mens et  du  obef-d'tBuvra.  L'Btat  trouvait  dans 
l'édit  de  1581  une  source  de  taxes,  d'impéts  el 
de  revenus,  mais  il  acceptait  en  même  temps  la 
itmrde  responsabilité  d'assureri  l'industrie  Tran- 
,çaise,  réslumentée,  sorveillée,  oontrAlée  par  lui, 
le  invail  et  l'aotivitA  nécessaires  à  mu  exis- 
tenee.  Nons  te  verrons  bientôt  aux  prises  avec 
ces  difficulté*,  pousser  la  réglementation  jusqu'à 
l'nrbitrairv  le  plus  absurde. 

lÛgré  les  meilleures  conditions  d'ordre  et 
dlionorabililé,  tes  eonsorations,  jnrandes  et  ins- 
titutions privilégiées  étalent  condamnées  à  l'im- 
mobilité. Elles  pouvaient,  k  la  manière  des  mu- 
sées, garder,  conserver  lus  connaissances  acqui- 
ses ;mais  les  Âtre  progresser,  iamais.  II  aurait 
fUlu  ponr  cela  l'intatl^ence,  l'initiative  indivi- 
duelle, que  la  réglementation  arrêtait  et  éiouT- 
fhit 

Bn  IS80,  moins  d'un  siècle  après  l'édit  de 
Benri  III,  l'industrie  française  était  minée  par 
ses  procédés  vieillis,  par  ses  méthodes  arriérées, 
et  par  la  cononrrence  étrangère  plus  encore  que 

er  les  guerres  et  les  événements  politiauea. 
Ibert  fltisait  une  enquête  sur  les  moyens  do  la 
relever,  et  voici  les  réponses  qu'il  recevait  : 
•■  Rien  n'est  plus  facile  que  de  perfectionner  nos 
fabriqnes,  écrivait  à  Colbert  le  prévât  des  mar- 
cfaMods  de  Lyon,  pour  peu  de  secoure  qu'on  leur 
donne,  c'esVé-dire  en  conservant  aux  ourriers  la 
liberté  de  leurs  privilèges  et  dans  la  rigoureuse 
observation  des  règlements.  "  Tons  les  adminis- 
trateurs tenaient  le  même  langage,  tons  démon- 
<Uienl  des  règlements  sévères. 

Uotbert  savait  q;ue  l'induatrie  réglementée  est 
Incapable  de  perte ctionnem en ts  :  il  Ut  venir  à 
grands  flrâis,  dans  les  manufactures  du  l'Etat  des 
ouvriers  étrangers  apportant  des  procédés  per- 
ftoctibnnés  et  destinés  a  fonner  des  ouvriers  fran- 
çais, à  leur  apprendre  las  nouvelles  méthodes.  A 
quatre  siècles  de  distance,  on  retrouve  dans  tes 
arrêtés  du  ministre  les  motifs  consignés  en  \2àS 
par  Etienne  Boileau  dans  son  Livre  des  Uitiers. 

I  Noua  désirons,  dit  Colbert.  remédier  autant 
qu'il  nous  est  possible  aux  abus  qui  se  com- 
mettent depuis  quelques  années ,  au\  lon- 
gueurs, largeurs,  Torce,  bonté  des  draps,  serges 
etautres  étoffes  de  laine,  fil,  soie,  et  rendre  uni 
formes  toutes  cellus  de  mesme  sorte,  noms  et 
qualités  en  quelques  lieux  qu'elles  puissent  être 
abriquéss,  tant  pour  en  augmenter  le  débit  au 
dedans  et  au  dehors  de  notre  royaume  que  pour 
empescher  que  le  public  ne  soit  trompé.  <■ 

Les  rtglements  de  Colbert  déterminent  exac- 
tement pour  chaque  genre  d'étoffes  la  longueur 


et  lia  laj^ur  de    la  plaça,  les  dimeosions    des 

lisières,  le  nombre  des  flls  de  chaîne,  la  qualité 
des  matières  et  le  mode  de  fabrication. 

Ainsi  furent  réglementées,  de  1660  à  1660,  les 
toiles  de  Normandie,  las  serges  d'Aumale,  de 
Chartres,  d'IUirs  et  da  Brou;  les  draps  de  Saint- 
Lé,  Sedan.  Carcassonne,  Beauvais.  Bayeux,  El- 
beuf;  les  draps  >l'or  de  Paris,  Tours,  Lyon;  les 
rutaines,  serges  et  soies  de  Lyon.  (On  trouve 
scellées  aux  murs  de  l'hétel  de  ville  de  Lyon 
dus  règles  de  bronze  portant  ces  ludicationB  et 
la  date  de  1660]. 

A  cette  réglementation,  Colbert  ajouta  :  ■  Le 
statut  et  règlement  général  pour  la  teinture  en 
bon  teint  des  draps,  serges  et  eetoffes  de  laine 
unilormément  qui  se  manufacturent  dans  le  - 
royaume  de  Fronce.  ■>  Ce  réglamenl  contient 
137  articles,  dont  74  mentionnent  les  substances 
Baules  autorisées  pour  chaque  couleur. 

L'exécution  de  ces  r^lemente  était  oonBée  à 
des  inspeoteurs  des  manubAturee  qui  devaient 
en  outre  vérifier  lesmarques,  visiter  les  poids  et 
mesures,  réprimer  toutes  les  fraudes.  Ds  bri- 
saient les  métier*,  brûlaient  tes  étoffes,  pronon- 
çaient des  amendes  toutes  les  fois  qu'on  avait . 
apporté  quelques  ohongameats  dans  les  métho- 
des prescrites,  Bn  cas  de  récidive,  le  fabricant 
était  exposé  au  carcan  avec  des  échantilious  de 
ses  invention*. 

Les  règlements  de  Colbert  étaient  peut-être,  à 
l'heure  ou  on  les  écrivait,  un  excellent  diction- 
naire de  technologie  industriella,  un  parfait  ma- 
nuel du  tissage  et  de  ta  teinture,  mats  le*  ins- 
crire dans  la  loi,  c'était  condamner  l'industrie 
française  à  une  immobilité  fatale,  à  une  infério- 


cipe.  Après  lui,  on  les  applii^a  à  la  lettre,  bruta- 
lement, comme  une  règle  invariable  qui  rendit 
tout  progrès  impossible.  Dans  l'espace  de  cent 
vingt  ans,  jusqu'à  l'époque  où  parai  Tui^t  el 
son  école,  ce  régime  acheva  la  décadence  de 
l'industrie  française. 

On  aura  pu  remarquer  nue  dans  ce  long  ré- 
sumé, il  n'a  pas  été  parlé  des  salaires  etdes  rap- 
ports entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  qne  les 
règlements  du  treizième  siècle  désignent  sous  les 
noms  de  «  maîtres,  vallés,  sergens  et  aprentis.  •> 

Réglées  par  les  usages  et  statuts  de  chaqiie 
profession,  les  conditions  de  ces  rapports  né- 
laient  presque  jamais  conlwtées.  La  profession 
d'artisans  comptait  trois  étapes  à  franchir.  On 
était  successivement  apprenti  pendant  cinq  ou 
sept  ans,  compagnon  pendant  trois  ans,  avant  de 
pouvoir  être  reçu  maître  et  d'eieroer  la  profes- 
sion pour  son  compte.  Nul  ne  songeait  à  oontns- 
ter  les  conditions  que  le  maître  avait  remplies 
avant  lui,  et  qu'à  son  tour  il  exigerait  des  autres 
ijuand  il  serait  patron.  On  devut  les  subir  pour 
obti'uir  ce  privilège  envié;  toute  résistance  au- 
rait augmenté  les  dilficultés  de  réception  à  la 
maîtrise.  N'oublions  pas  que  les  maîtres  avaient 
seuls  le  droit  d'occuper  les  ouvriers  de  leur  pro- 
fession. Par  exception  les  princes  et  quelques 
grands  seigneurs  pouvaient  avoir  des  artisans 
a  leur  service  pour  la  décoration  da  leurs  palais 
et  châteaux. 

On  trouve  à  painequelques  contestations  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons  pour  le  travail  de. 
nuit,  avec  salaire  supplémentaire,  dans  les 
professions  où  il  était  autorisé  par  les  lAgle- 
manls. 

Lee  préoccupations  des  ouvriers  étalent  d'un 
autre  ordre.  Animés,  oomme  les  maîtres,  de  l'es- 
prit exclusif  des  corps  de  métiers,  ils  prot^ 
geaient  avant  tout  leur  domaine  industriel  et 
s'appliquaient  k  en  exclure  les  ouvriers  des  villes 
voisines,  pendant  que  les  maîtres  veillaient  à  ce 
qu'on  ne  (ït  pas  trop  d'apprentis  qui  auraient 
easuite  augmenté  d'une  façon  nuisiMe  à  leurs 
intérêts  le  nombre  des  maîtres. 
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Ces  usages  alUtont  cependuit  fléchir  devant 

les  exigences  proressioniielleB  et  le  besoin    de 
perfectionner  les  procédés  industriels.  Ils  étaient 


riié  ou  d'infériorité  locale,  qui,   malgré 
ments  et  privilèges,    faisaient   préférer   les  pro- 
duits d'un  pays  :i  ceui  des  autres. 

Le  besoin  de  les  reconnaitre,  de  les  comparer, 
d'apprendre  et  de  pratiquer  les  meilleurs,  amena 
les  ouvriers  à  travailler  pour  plusieurs  maîtres 
et  dans  plusieurs  villes.  Bieutôt  ce  voyage  qui 
s'appela  le  "  tour  de  France  ",  devint  le  complé- 
ment obligé  de  l'apprentissage  et  l'une  des  con- 
ditions de  réception  à  la  maitriaB.  Mais  en  arri- 
vant dans  une  ville  étrangère,  les  ouvriers  vova- 
geurs  se  heurtaient  à  i'esprit  local  d'exclusion 
qui  leur  fermait  la  porte  des  ateliers.  Le  tour  do 
France  créa  le  compagnonnage,  association  ou- 
vrièro  de  chaque  métier  qui  ouvrait  tous  les 
ateliers  à  SCS  membres,  leur  assurait  des  amis 
en  arrivant  dans  nne  ville  inconnue,  du  pain  et 
des  secours  en  cas  de  détresse  ou  de  maladie. 

La  protection  que  le  compagnonnage  assurait 
aaj:  ouvriers  voyageurs  en  amena  un  grand 
nombru  dans  ses  ran(,'S,  Les  formes  de  la  récep- 
tion étaientmystérieuses  et  solennelles;  une  fois 
admis,  le  compajmon  était  certain  de  Ironver 
aide,  appui,  travail,  indications  ntiles  partout  où 
il  arrivait 

&i  le  compagnoonageoCTrait  à  tonsaesmembres 
les  avantages  que  la  corporation  assurait  aux 
maîtres.  Il  en  eut  bien  vile  les  défauts.  Exclusif 
et  jaloux,  il  interdisait  le  travail  &  ceux  qui  n'en 
faisaient  pas  partie,  ouvrait  à  son  gré  l'ontrée 
des  ateliers  i  ses  protégés  ou  la  fermait  à  ceux 
qui  négligeaient  son  appui.  Ses  luttes  avec  les 
corps  (fe  métiers  devinrent  sérieuses  et  graves. 
Quand  un  compagnon  croyait  avoirà  se  plaindre 
f  un  maître,  il  portait  plainte  i  son  compagnon- 
nage. 

Si  la  plainte  était  admise  et  si  Is  maître  refu- 
sait d'y  faire  droit,  on  damnait  la  boutique  du 
maître,  il  était  interdit  d'y  travailler,  le  maître 
était  ténu  de  faire  les  réparations  exigées  pour 
pouvoir  continuer  ses  travaux.  Si  un  compagnon- 
nage crovait  avoir  i  se  plaindre  des  magistrats 
d'une  ville,  il  damnait  la  ville,  tous  les  compa- 
gnons an  sortaient  ;  las  nouveaux  venus  la  tra- 
versaient sans  y  travailler,  las  maitres  et  magis- 
trats étaient,  en  Sn  de  compte,  forcés  de  se 
transporter  dans  une  ville  voisine  pour  y  négo- 
cier le  retour  des  compagnons  et  traiter  des  con- 
ditions auxquelles  serait  levée  la  damnation  ou 
interdit. 


LIBIRTÉ    DD    TRiTlIL 


CHAPITRE  VII.  —  TUBooT.  —  l*  constituamie 

En  t774.  l'école  réglementaire  aux  abois  cédait 
un  instant  la  place  aux  économistes.  Turgot  ar- 
rivait au  ministère  avec  un  plan  général  de  ré- 
formes qui  était  tout  une  révolution  :  en  poli- 


degrés,  depuis  la  commune  jusqii'àTÊtati  __ 
finances,  l'égalité,  l'unité  de  I  impét,  la  diminu- 
tion des  dâpenses  ;  en  commerce,  en  Industrie, 
la  facilité  des  communications  ,  la  liberté  abso- 
Ine  de  l'échange  et  du  travail. 

Comme  Etienne  Boileau  au  treizième  siècle, 
Turgot  tentait,  au  dix-huitième  siècle,  ce  qu'il 
croyait  utile.  Pour  formuler  et  appliquer  de  pa- 
reilles réformes,  après  les  folies  et  les  fautes  de 
Louis  XV,  au  lendemain  des  aventures  Sâas- 
cières  do  l'abbé  'Torrav,  en  face  de  privilégiés  a 
déposséder  et  à  ramener  sur  te  terrain  du  nroit 
commun,  il  fallait  une  conviction  profonde  ou 
une  véritable  imprudence,  et  dons  tous  les  cas 
"""  grand  courage  pour  fcraver   l'orage  t    '  " 


it  rappreinon  dfJ  jurondw  et  cçtn- 
I  dt  cammertf,  arts  M  mittwt. 


tlpliées  qu'ont  données  %  ce  droit  naturel  «t 

4w  institutions,  anciennes  à  la  vfrltj, 

.  ni   le  temps,  ni  l'epinion,  ni  las  actes 
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même  émanés  de  l'autorité,  qui  semble  les  avoir 
consacrées,  n'ont  pu  iégitimer. 

■  Dans  presque  toutes  les  vilt«s  de  notre 
royaume,  l'exercice  des  difTéreots  arts  et  métiers 
est  concentré  datte  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  maîtres  réunis  en  communautés,  qui  peuvent 
senls,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  citoyens, 
Tabriquer  ou  vendre  les  objets  de  commerce  par- 
ticulier dont  ils  ont  leprivdé^e  eiclusif.  En  sorte 
que  ceux  de  nos  B^jets  qui,  par  eoùt  ou  par  né- 
cessité, se  destinent  â  l'esercice  des  arts  et  mé- 
tiers, ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  ucquérant  la 
maîtrise  à  taquellê  ils  ne  sont  re^us  qu  après  des 
épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que 
superflue»,  et  après  avoir  satisrait  à  des  droits 
oo  à  des  exactions  multipliées,  par  lesquelles 
une  partie  des  Tonds  dont  ils  auraiejit  eu  besoin 
pour  monter  leur  commerce  ou  lenr  atelier,  ou 
même  pour  eubsister,  se  trouve  consommée  en 
pure  perte. 

u  Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  sufBre  à  ces 
pertes  sont  réduits  à  n'avoir  qu'une  subsistance 

Srécaire  sous  l'empire  des  maîtres,  à  languir 
ans  l'indigence  ou  à  porter  hors  de  leur  pairie 
une  industrie  qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  à 
l'Etat. 

»  Toutes  las  classes  de  citoyens  sont  privèesdu 
droit  de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient 
employer  et  des  avantages  que  leur  donneraient 
la  concurrence  pour  le  oas  prix  et  la  perfection 
du  travail.  On  ne  peut  souvent  exécuter  l'ou- 
vrage le  plus  simple  sans  recourir  i.  plusieurs 
ouvriers  de  communautés  dilTérentes,  sans  es- 
suyer les  lenteurs,  les  infidélités,  les  exactions 
que  /acilltent  ou  nécessitent  les  prétentions  de 
ces  dilTérentes  communautés  et  les  caprices  de 
leur  régime  arbitraire  et  intéressé. 

H  Ainsi,  les  efTets  de  ces  établissements  sont,  à 
l'égard  de  l'Etal,  une  diminution  inappréciable 
de  commerce  et  de  travaux  industrieux  ;  à  l'é- 
gard d'une  nombreuse  partie  de  nos  sujets  une 
ferte  de  salaires  et  de  moyens  de  subsistance;  à 
Égard  des  habitants  des  villes  en  général,  l'as- 
servissement à  des  privilèges  exclusifs  dont  l'ef- 
fet est  absolument  analogue  à  celui  d'un  mono- 
pole eCfeolif,  monopole  dont  ceux  qui  l'exercent 
contre  le  public,  on  travaillant  et  vendant,  sont 
eux-mêmes  les  victimes  dans  tous  les  moments 
oii  ils  ont  à  leur  tour  besoin  des  marchandises 
ou  du  travail  d'une  autre  communauté, 

u  Ces  abus  se  sont  introduits  par  degrés;  ils 
sont  originairement  l'ouvrage  de  l'intérêt  des 
particuliers  qui  les  ont  établis  contre  le  public; 
c'est  après  un  long  Intervalle  de  temps,  que  l'au- 
torité, tàntût  surprise,  tentât  séduite  par  une 
apparence  d'utilité,  leur  a  donné  une  sorte  de 
sanction.  La  source  du  mal  est  dans  la  (acuité 
même  aocordée  aux  artisans  d'un  même  métier, 
de  s'assembler  et  de  sa  réunir  en  un  corps. 

o  Ilparatt  que,  lorsque  les  villes  commencèrent 
k  B'aSranchir  de  la  servitude  féodale  et  à  se  for- 
mer en  communes,  la  facilité  de  classer  les  ci- 
toyens par  le  moyen  de  luor  profession  introdui- 
sit cet  usage  inconnu  Jusqu'alors.  Les  différentes 
professions  devinrent  ainsi  comme  autant  de 
communautés  particulières,  dont  la  communauté 
générale  était  composée.  Les  confréries  reti- 
gieuias,  en  resserrant  les  liens  qui  unissaient 
entre  ellM  les  personnes  d'une  même  profession, 
leur  donnère'nt  des  occasions  plus  fréquentes  de 
s'asserobleret  de  s'occuper,  dans  ces  assemblées. 
de  l'intérêt  commun  des  membres  de  la  société 
particnliére,  qu'elles  poursuivirent  arec  une  ac- 
tivité continue  au  préiudice  des  intérêts  de  la 
société  générale. 

•  Les  communautés  une   fois  formées,  rédi- 


par  la  po- 

■  La  base  de  ces  slatals  est  d'abord  d'exclure 
du  droit  d'exprcer  le  métier  quiconque  n'est  pas 
membre  de  la  communauté  ;  leur  esprit  général 


nombre  des  maîtres,  de  tendre  l'acquisition  de 
la  maîtrise  d'une  difficulté  presque  insunnonla~ 

ble  pour  tout  autre  que  pour  les  enfuis  des 
maîtres  actuels.  C'est  a  ce  but  que  sont  dirigés 
la  multiplicité  des  f^ais  et  des  formalités  de  ré- 
ception, tes  difQcultés  du  chet-d' œuvre,  toujours 
jugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté  et  la  lon- 
gueur inutile  des  apprentissages,  et  la  servitude 
prolongée  du  compagnonnage,  institutions  qui 
ont  encore  l'ohjet  de  faire  jouir  les  maîtres  gra- 
tuitement, pendant  plusieurs  années,  du  travail 
des  aspirants. 

u  Les  communautés  s'occupèrent  surtout  d'é- 
carter de  leur  temteire  les  marchandises  et  les 
ouvrages  des  forains  :  elles  s'appuyèrent  sur  le 
prétendu  avantage  de  baimir  du  commerce  des 
marchandises  qirelles  supposaient  être  mal  fa- 
briquées. Ce  motif  les  conduisit  à  demander 
pour  elles-mêmes  des  règlements  d'un  .nouveau 
genre,  tendant  à  prescrire  la  Qualité  des  ma- 
tières premières,  leur  emploi  et  leur  tabrication. 
Ces  règlements  dont  l'exécution  Itit  confiée  aux 
olQciers  des  communautés,  donnèrent  A  ceux-ci 
une  autorité  qui  devint  un  moyen  non-seulement 
d'écarter  encore  plus  sûrement  les  forains,  soua 
prétexte  de  centravention,  mais  encore  d'assu- 
jettir les  maîtres  mémos  de  la  communauté  & 
l'empire  des  chefs  et  de  les  forcer,  par  la  crainte 
d'étre'poursuivis  peur  des  contraventions  suppo- 
sées, à  ne  jamais  séparer  leur  iutérêt  de  celui  de 
l'association,  et  par  conséquent  ï  se  rendre  com* 

P lices  de  toutes  les  manœuvres  inspirées  par 
asprit  de  monopole,  aux  principaux  membres 
de  la  communauté. 

■  Parmi  les  dispositions  déraisonnables  et  di- 
versiQées  A  l'intini  de  ces  statuts,  mais  toujours 
dictées  par  le  plus  grand  intérêt  des  maîtres  de 
chaque  communauté,  il  en  est  qui  excluent  en- 
tièrement tous  autres  que  les  Sis  de  maîtres,  oa 
ceux  qui  épousent  des  veuves  de  maîtres  ;  d  an- 
tres rejettent  tous  ceux  qu'ils  appellent  étran- 
gers, c  est-è-dire  ceux  qui  sont  nés  dans  une  au- 
tre ville. 

a  Dans  un  grand  nombre  de  communautés,  il 
suffit  d'être  marié  pour  être  exclu  de  l'appren- 
tissage, et  par  conséquent  de  la  maîtrise. 

I  L'espnt  de  monopole,  qui  a  présidé  à  la  con- 
fection de  ces  statuts,  a  été  poussé  jusqu'à  ex- 
clure les  femmes  des  métiers  les  plus  convena- 
bles à  leur  sexe,  tels  que  la  broderie,  qu'elles  ne 
peuvent  exercer  pour  leur  propre  compte. 

M  Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  l'ènuTnération 
des  dispositions  bizarres,  tyranniques,  contraires 
à  l'humanité  et  aux  bonnes  mceura,  dont  sont 
remplis  ces  espèces  de  codes  obscurs  redises 
par  l'avidité,  adoptés  sans  examen  dans  des 
temps  d'ignorance,  et  auxquels  il  n'a  manqué, 
pour  être  l'objet  de  l'indignation  publique,  que 
d'être  connus. 

n  Ces  communautés  parvinrent  cependant  a 
faire  autoriser  dans  toutes  les  villes  principales 
leurs  statuts  et  leurs  privilèges,  quelquefois  par 
des  lettres  de  nos  prédécesseurs  obUnnes  sous 
difl'érents  prétextes,  ou  moyennant  finance,  et 
dont  on  leur  a  Gilt  acheter  la  confirmation  de  rft- 
gne  en  règne,  souvent  par  des  arrête  de  nos 
cours,  quelquefais  par  de  simples  jngemenu  de 
police  ou  même  par  le  seul  usage. 

a  Enfin,  l'habitude  prévalut  de  regarder  c«s 
entraves  mises  à    l'industrie  comme  un  droit 


Le  gouvernemantsaccouluma  A  se  faire  une 
ressource  de  finance  des  taxes  imposées  sur  ces 
communautes  et  de  la  multiplication  de  leui's 
privilèges. 

n  Henri  111  donna,  par  son  édit  de  décembr<' 
1581,  A  cette  insiiiution,  l'étendue  et  la  forme 
d'une  loi  générale.  Il  établit  les  arts  et  métiers 
en  corps  et  communautés,  dans  toutes  les  villes 
et  lieux  du  royaume.  Il  as.suiettit  à  la  maîtrisent 
n  ta  jurande  tous  les  artisans.  L'i'dit  d'avril  159T 
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an  aggrava  encore  les  dispositions  en  assujettis- 
sant tous  tes  marchands  à  la  mâiae  lai  que  les 
artisans.  L'ëdit  de  mars  1673,  purement  bursal, 
en  ordonnant  l'exécution  des  deux  précédants,  a 
ajouté  au  nombre  des  communautés  déjàexis- 
untes,  d'autres  communautés  Jusqu'alors  incon- 
nues. 

■  La  finance  a  cherché  de  plus  en  plus  à  étendre 
les  ressources  qu'elle  trouvait  dans  l'eiisCence 
de  ces  corps.  Indépendemmeet  des  laxes  des 
établissements  de  communaulËs  et  de  maîtrises 
nouvelles,  on  a  créé,  dans  les  communautés  des 
offices  sous  difTérentes  dénominolions,  pt  on  les 
a  obligées  de  racheter  cos  olîires  hu  inoyL'U  d'em- 
prunts qu'elles  ont  été  auiorisées  a  contracter 
et  dent  elles  ont  payé  les  intérêts  avec  le 
produit  des  gages  ou  tint  droits  qui  leur  ont  été 
aliénés. 

f<  C'est  siDS  doute  l'appât  de  ces  moyens  de 
finance  qui  a  prolongé  1  illusion  sur  le  préjudice 
immense  que  1  existence  dés  communautés  cause 
B.  l'industrie,  et  sur  l'atteinte  qu'elle  porte  au 
droit  naturel. 

a  CettB  illusion  a  été  portée  chez  quelques 
personnes,  jusqu'au  point  a'avancar  que  le  droit 
de  travailler  était  un  droit  royal  oue  le  prince 
pouvait  vendre  et  que  les  sujets  devaient  ache- 


pareille 


■  Nous  nous  bâtons  de  rcijetei 
maxime. 

n  Dieu,  en  donnant  à  l'boinme  des  besoîDS^  en 
loi  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a 
rail  do  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme  ;  et  cette  propriété  est  la  première,  la 
plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

f  Nous  regardons  comme  un  des  premiers 
devoirs  de  notre  justice  et  comme  un  des  actes 
les  plus  dignes  de  notre  bien  rai  sauce,  d'alTran- 
chir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  portées  à 
ce  droit  inaliénable  do  l'humanité.  Nous  voulons 
en  conséquence  abroger  ces  institutions  arbi- 
traires, qui  ne  permettent  pas  à  l'indigent  de 
vivre  de  son  travail,  qui  repoussent  un  sexe  à 
qui  sa  Taiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  moins 
de  ressources,  et  semblent  en  les  condamnant  4 
une  misère  inévitable,  seconder  la  séduction  &  la 
débauche  ;  qui  Ëloignunt  l'émulation  et  l'industrie 
et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que  les 
circonstances  excluent  de  l'entrée  d'une  com- 
munauté; qui  privent  l'Etat  et  iea  arts  de  toutes 
les  lumières  que  les  étrangers  y  apporteraient; 
qui  retardent  le  progrés  des  arts,  par  les  ditlL- 
cuités  multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs 
auxquels  dilférentes  communautés  disputent  le 
droit  d'exécuter  des  découvertes  qu'elles  n'ont 
point  faites;  qui  par  les  frais  immenses  que  les 
artisans  son  t. obligé  s  de  payer  pour  acquérir  la 
Acuité  de  travailler,  par  les  exactions  de  toute 
espèce  qu'ils  eBBuieni,par  les  saisies  multipliées 
pour  de  prétendues  contraventions,  par  les  dé- 
penses et  les  dissipations  de  tout  genre,  par  las 
procès  interminables  qu'occasionnent  eatre  tou- 
tes ces  communautés  l^urs  prétentions  respecti- 
vas  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges  exclusifs, 
surchargent  l'industrie  d'un  impôt  énorme,  oné- 
reux aux  sujets,  sans  aucun  fruit  pour  l'Eial; 
qui,  enfin  par  la  facilité  qu'elle  donne  aux  mem- 
bres des  communautés  de  se  liguer  entre  eux,  de 
forcer  les  membres  les  pios  pauvres  à  subir  la 
loi  des  riches,  deviennent  un  instrument  de  mo- 
nopolo et  favorisent  des  manœuvres  dont  l'ef- 
fet est  de  hausser  au-dessus  do  leur  proportion 
naturelle  tes  denrées  les  plus  nécessaires  à  la 
subsistance  du  peupk. 

«  Noua  ne  serons  point  arrêté  dans  cet  acte  do 
justice  par  la  crainte  mi'une  foule  d'artisans 
n'usent  de  la  liberté  renaue  a  tous  pour  exercer 
des  métiers  au'ils  ignorent,  et  que  le  public  ne 
soit  inondé  d  ouvrages  mal  fabriqués  ;  la  liberté 
n'a  point  produit  ces  f&cheux  elfets  dans  les 
lieux  où  elle  est  établie  depuis  longtemps.  Les 
•uvriers  des  lïubourgs  et  autres  lienx  privllé- 


fiés  ne  travaillent  pas  moins  bien  qup  ceux  do 
intérieur  de  Paria.  Tout  Is  monde  sait  d'ailleurs. 


les  membres  des  communautés  étant 

Cor'tés  par  l'esprit  de  corps  à  ee  soutenir  les  uns 
is  autres,  un  particulier  qui  se  plaint  se,  voit 
toujours  condamné  et  se  lasse  de  poursuivre  de 
tribunaux  en  tribunaux,  une  justice  plus  dispen- 
dieuse que  l'objet  de  sa  plainte. 

u  Ceux  qui  connaissent  la  marche  du  com- 
merce, savent  aussi  que  toute  entreprise  impor- 
tante de  trafic  ou  d'industrie  exige  le  concours 
de  deux  espéi^as  d'hommes,  d'entrepreneurs,  qui 
font  les  avances  des  matières  premières,  des  us- 
tensiles nécessaires  h  chaque  commerce,  et  de 
simples  ouvriers  qui  Iravaillent  pour  le  compte 
des  premiers,  moyennant  un  salaire  convenu. 
Telle  est  la  véritable  origine  de  la  distinctioa 
entre  les  entrepreneurs  ou  maîtres  et  les  ou- 
vriers ou  compagnons,  laquelle  est  foiidiïe  sur  ta 
nature  des  choses  et  ne  dépend  point  de  l'insti- 
tution arbitraire  des  Jurandes.  Certainement, 
ceux  qui  emploient  dans  un  commerce  leurs  ca- 

Rilauz  ont  te  plu^  grand  intérêt  à  ne  confier 
lurs  matières  qu'à  de  bons  ouvriers,  et  l'on  ne 
doit  pas  craindre  qu'ils  en  prennent  au  hasard 
do  mauvais,  qui  gâteraient  la  marchandise  et 
rebuteraient  les  acheteurs  ;  on  doit  présumer 
aussi  que  les  entrepreneurs  no  mettront  pas  leur 
fortune  dans  un  commerce  qu'ils  ne  connaî- 
traient point  assez  pour  être  en  état  de  choisir 
de  bons  ouvriers  et  de  surveiller  leur  travail. 
Noue  ne  craindrons  donc  point  que  la  suppres- 
sion des  apprentissages,  des  compagnonnages  et 
des  che  fa -d' œuvre,  exposa  le  public  à  être  mal 
servi.  Nous  ne  craindrons  pas  non  plus  que  l'at- 
fluence  subite  d'une  multitude  il'ouvriers  nou- 
veaux ruine  les  anciens  et  occasionne  au  com- 
merce une  secousse  dangereuse. 

a  Dans  les  lieux  où  le  commerce  est  le  plus 
libre,  le  nombre  des  marchands  et  des  ouvriers 
de  tout  genre  est  toujours  limité  et  nécessaire- 
ment proportionné  aux  besoins,  c'est-à-dire  à  li 


Il  a 
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tion  dans  les  lieux  où  la  liberté  sera  rendi 
aucun  nouvel  entrepreneur  ne  vaudrait  risquer 
sa  fortune  en  sacrinant  ses  capitaux  à  un  éta- 
blissement dont  le  succiï<>  pourrait  être  douteux 
et  où  il  aurait  à  craindra  la  concurrence  de  tous 
les  maîtres  actuellement  établis  et  jouissant  de 
l'avantage  d'un  commerce  monté  et  achalandé, 
n  Les  mailres  qui  composent  actuellement  les 
communautés,  en  perdant  le  privilège  exclusif 
qu'ils  ont  comme  /endeura.  gagneront  comme 
acbeleurs  à  la  suppression  au  privilège  exclusif 
de  toutes  les  autres  communautés;  les  artisans 

J  gagneront  l'avantage  de  ne  plus  dépendre, 
ans  la  fabrication  de  leurs  ouvrages,  des  maî- 
tres de  plusieurs  autres  communautés,  dont  cha- 
cune réclamait  le  privilège  de  fournir  quelques 
pièces  indispensables;  les  marchands  y  gagne- 
root  de  pouvoir  vendre  tous  les  assortiments 
accessoires  à  leur  principal  commerce.  Les  uns 
et  les  autres  y  gagneront,  surtout  de  n'être  plus 
dans  la  dépendance  des  chefs  et  des  officiers  de 
leur  communauté,  de  n'avoir  plus  à  leur  payer 
des  droits  de  visite  frèquenW,  d'être  aiïraocbis 
d'une  foule  de  contributions  pour  des  dépenses 
inutiles  OU  nuisibles,  frais  de' cérémonie  de  re* 
pas,  d'assemblées  et  de  procès  aussi  frivoles  par 
leur  objet  que  ruineux  par  leur  multiplicité. 

<•  En  supprimant  ces  communautés  pour  l'a- 
vantage général  de  nos  sujets,  nous  devons  à. 
ceuxde  leurs  créanciers  légitimes  qui  ont  con- 
tracté avec  elles  sur  la  foi  de  leur  existence  au- 
torisée, de  pourvoir  à  ta  sûreté  de  leur  créance. 

B  Les  dettes  dos  communautés  sont  do  Qeux 
classes  :  les  unes  ont  eu  pour  causes  les  em- 
prunts (ïits  par  les  communautés,  dont  tes  fonds 
ont  été  verses  en  notre  trésor  royal,  pour  l'ac- 
quisition d'orâcee,  etc.  » 
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sion  oas  cnajrges  et  oinces  devait  aooner  ueu,  ei 
apr4^«es  coasidérsats  et  motifs,  l'âdit  da  sup- 
pression dont  noas  reproduisons  seulement  l'ar- 
ticle t"  ; 

■  A  ces  causes,  etc., 

1  n  sera  libre  à  toutes  iieraonnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  mâme  à  tous 
érranaers  eucore  qu'ils  n'eussent  point  obtenu  de 
nous  aas  lettres  de  naturalisation,  d'embrasser 
et  d'exercer  dans  tout  notre  royauran  et  DOtam- 
inent  dans  noire  bonne  ville  de  Paris,  telle  es- 
pace de  commerce  et  telle  profession  d'arts  et 
métiers  que  bon  l«ur  semblera  ,m6me  d'en  réunir 
plusieurs. 

a  A  l'elTet  de  quoi  nous  avons  éteint  et  supprimé, 
éteirnoQB  et  supprimoDS  tous  corps  et  commu- 
nautés de  mardiands  et  artisans,  ainsi  que  les 
maîtrises  et  inmndes,  abrogeons  tous  privilèges, 
ffjatnts  et  règlements  donnés  auxdits  corps  et 
communautés,  pour  raison  desquels  nul  de  nos 
sujets  ne  pourra  être  troublé  dans  l' exercice  .Ik 
son  commerce  et  de  sa  profession,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

Le  Parlement  refusa  d'enregistrer  cet  édit,  et 
voici  les  raisons  qu'il  donna  de  son  reAis  : 

u  Btablir  entre  les  hommes  une  égalité  de  de- 
voirs et  détruire  ces  disiinctioDs  nécessaires, 
amènerait  bientât  le  désordre,  suite  de  l'égalité 
absolue,  et  produirait  le  renversement  de  la  so- 
ciété civile,  dont  l'harmonie  ne  se  maintient  que 
par  cette  gradation  de  pouvoirs,  d'autorités,  da 

Îrééminences  et  de  distmcticns  qui  tient  chacun 
sa  place  et  garantit  les  Etats  de  ta   conru- 

TnrgDt  tint  tête  a.  l'orage.  I<e  roi,  d'ailleurs, 
avait  du  goût  pour  son  minislre.  «  Il'n'y  a  que 
Turgotet  moi, disait-il,  qui  aimions  le  peuple.  ■  Le 
Parfement  hit  convoque  eu  lit  de  justice,  à  Ver- 
sailles, le  12  mars  1776,  pour  enregistrer  l'édlt. 
Hais  la  encore  le  Parlement  protesta  par  l'or- 
gane de  son  avocat  général  Sèguier.  Ce  magis- 
trat prononça  un  véritable  réquisitoire  contre  ta 
liberté  de  l'industrie. 

Nous  en  citerons  seulement  les  ooasidârationt 
purement  industrielles  :  a  Ce  genre  de  liberté, 
n'est  autre  cl)o«e  qu'une  véritable  Indépendancei 
cette  liberté  se  chaaKeroit  bientôt  en  licence; 
ce  serait  ouvrir  la  porte  t  tous  les  obus,  et  ce 
principe  de  ricbesse  deviendrait  un  principe  de 
dealruclioB,  une  source  de  désordre,  une  occa- 
sion de  Traude  et  de  rapines  dont  la  suite  inévi- 
table serait  Vanéantissement  total  des  arts  et 
dea  artistes,  de  la  conSonca  et  du  oommerce. 

■  Le  but  qu'on  a  proposé  à  Votre  Majesté  est 
d'étendre  et  de  multiplier  le  commerce  en  le  dé- 
livrant des  gâoes,  des  sDlraves,  des  probibilloos 
introduites,  dit-on,  par  le  régime  réglementaire. 
Noua  osons.  Sire,  avtDcer  é  Votre  Majesté  la 
proposition  dlanétrolement  contraire  ;  ce  sont 


lajl 

laFrance- 

L'Ëdit  Alt  enregistré  malgré  ces  protestations 
et  remontrances.  Son  exécution  ftat  immédiate- 
ment commeneée  et  renaobtra  partout,  au  moins 
des  réiistances  passives.  Turgot  ne  devait  pas 
suivre  longtemps  la  réalisation  de  son  œavta, 
aile  ite  pouvait,  disait-on,  lui  survivre,  il  fallait 
le  renverser.  Ba  proclamant  la  libre  ciroulation 
■  des  grains,  auparavant  arrêtés  ou  taxés  aux  li- 
mites de  chaque  province,  Turgo(  avait  toncbé 
i  U  redoutable  question  du  pain. 

Bncore  aujourd'hui,  après  un  sièsis,  mal- 
gré les  progrès  des  idées  et  des  qonnaissan- 
ces  de  noire  temps,  malgré  l'activité  commer- 
ciale et  les  puissants  moyens  de  transports,  cette 
question  s'impose    aux  adminlatratenra  de  nos 

Eendes  villes  ;  il  faut  y  pourvoir  ssns  délai  et 
ulB  affaire  cessante  dians  les  temps  périlleux 
on  troublés,  sous  peine  d'explosion,  d'incendie, 


Ju'alhxme  toujours  une  étincelle  vanMe  on  ne  sait 
'oiL 

Les  services  d'alimentation  étaient  il  y  a  cent 
ans,  bien  autrement  précaires  que  de  nos  jours. 
Les  disettes  étaient  périodiques,  on  eosoyait  d'y 
pourvoir  à  l'aide  de  règlements  surannés  au,  de 
ces  tristes  expédients  dont  l'un  a  été  nommé 
<■  pacte  de  fhmine.  n 

La  récolle  de  177ï  avait  été  mauvaise,  le  pais 
était  cher.  Le  peuple  murmurait,  on  accusait  la 
libre  circulation  des  grains  de  les  laisser  aller  i 
l'étrsn^r.  Des  émeutes  éclatèrent,  des  volturaa 
de  grains  Hirent  arrêtées,  des  greniers  brûlés, 
des  boulangers  de  Paris  uillés  et  la  orî  sinistre, 
(jui,  treize  ans  plus  tard,  devait  provoqiur  la 
massacre  de  Foulon,  celui  du  boulanger  Fran- 
çois, qui  devait  rallier  lus  bandes  de  Maillard 
le  5  octobre  1789,  ce  cri  se  faisait  entendre  pour 
la  première  fois  sous  les  murs  du  ehâteaiu  da 
Versailles. 

l'orgot  Dit  abandonné.  Il  reçut,  le  (2  moi  1T76, 
l'ordre  de  se  retirer,  et  II  partit  sans  même  avoir 

Trois  mois  plus  tard,  le  23  août  1776,  vn,  édit 
enregistré  par  le  Parlement,  rétablissait  les  cor- 
porations. Il  créait  à  Paris  six  corps  de  mar- 
chands et  quarante -quatre  communautés  d^rta 
et  métiers.  Vinet-deux  professions  (les  plus  in- 
flmes}  étaient  laissées  libres. 

Le  nombre  des  métiers  réglementés  restait  flxA 

à  cinquante  pour  Paris,  quarante  et  r"   

Lyon,  et  vingt  ou  vingt-cinq  a       '   ~ 

Le  législateur  avait  cherché  un  terme  novaa 
entre  les  idées  du  moyen  ége  et  celles  de  ^r- 


1  on  pour 
I  dvis  let 


gpt,e; 


le  privilège  et  la  concurrença,  U  ré- 


clualt  les  travailleurs  pauvres  des  <ruaraBta  ou 
cinquante  profïissions  lucratives,  ne  leur  laissait 
" "  "  do  dernière  importoBco,  telles 

La  rêCoria  jiarut  à  tous  dérisoire  et  elle  n 
tenta  personne. 

En  1789,  la  réunimi  des  états-  génértm  toi 
précédée  de  la  lëdoctton  des  cahiers.  NoDlwse, 
clergé,  tiers- état,  divisés  sur  tant  d'autres  pointa, 
furent  presque  unanimes  sur  les  quesUoM  M 
commerce  et  d'industrie  :  ils  réclomaioBit  U  li- 
berté du  travail  formulée  par  Tureot 

Les  étftta-généraux,  réunis  k  Versoillss  le  S 
mal  1789.  sa  constituaient,  le  ÎO  juin  suivant,  sa 
Assemblée  nationale  chargée  d'établie  la  couti- 
tutioa  du  rovaume, 

L'Assemblée  commonca  son  (SBvre  au  milieu 
d'iuie  profonde  agitation  du  pa^  qiM  samblait  oa 
pouvoir  en  attendre  la  réalisattoo, 

Cette  situation  est  résumée  dans  uit  projet 
d'arrêté  proposé  et  délibéri  dons  la  séance  de 
nuit  du  i  aoiU  1789. 

On  lit  dans  le  Bulletin  n'  iU  bis,  procès-verbal 
de  la  séance  du  t  août  1789,  aprèa-midi  : 

a  A  huit  heures  du  soir,  U.  le  présidest  a  d'^i 
berd  I^t  (kire  lecture  du  projet  d'arrêté  telaiï/k 
h  sûreté  du  royoume... 

■  L'Assemblée  nationale. 


sur  des  bases  d'une  constitution  libre,  les  trcju- 
btes  et  violences  qui  affligent  différentes  provin- 
ces répandent  l'alarme  dans  les  esprits  et  por- 
tent Istteinte  ta  plus  funeste  anx  droits  sacrés 
delà  propriété  et  à  la  sûreté  des  personnes; 

u  qùa  ces  désordres  ne  peuvent  que  ralentir 
tes  travaux  de  l'Assemblée  et  servir  las  projsù 
crimitiels  des  eimcmis  du  bien  public, 

(  Déclare  que  les  anciennes  rois  subsistent  et 
doivent  être  exécutées  jusau'i  ce  que  l'autarîté 
de  la  nation  les  ait  abrogis  on  modifiées;  que 
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se  conformer  aux  ràglemeats  Us  polic4  qui  sont 
on  pourront  Stre  faits.  » 

Ut  corporation  ei  la  servage  du  monde  ancien 
avaient  fait  jilsce  aux  corps  de  métiers  et  4  ta 
liberté  collective  du  moyen  &ge.  Ces  iastitutions 
il ispar&i usaient  tt  leur  toui-  devant  ie  râgime  de 
la  ubertâ  individnelle  du  travail. 

Sous  ce  régime,  chacun  pourra  consacrer  dé- 
sormais au  travail,  Suivant  son  grâ  et  sa  volonté, 
son  activité,  son  aptitude,  son  intelligence,  son 
ginie.  Sa  responsabilité  personnelle  sera  entière, 
mais  il  sera  couvert  et  protégé  contre  toute  at- 
teinte fi  sa  liberté  par  les  lois  générales  du  pavs 
dont  il  est  citoyen  libre. 

Ses  droits^  sas  devoirs,  seront  déterminés  par 
les  lois  spéciales  sur  les  brevets  d'invention,  t  ap- 
prentissage, les  conseils  do  prud'hommes,  la  po- 
lice des  fabriques,  manufactures  et  ateliers.  Tous 
détermineront  et  régleront  les  droits  et  tes  de- 
voirs désormais  individuels  et  jamais  collectifs. 

L  s  événements  retardèrent  la  rédactioo  et  ie 
vote  de  ces  lois.  Etes  furent  précédées  d'une  loi 
répressive,  celle  du  17  juin  1791,  sur  les  assem- 
blées d'euvriera  et  d'artisans  du  même  état,  qui 
nit  provocpiée  par  les  [bits  suivants, 

ha  régime  de  la  liberté  du  travail  froissait 
certains  intérêts  et  rencontra  des  résistances 
contre  lesquelles  déjà  s'étaient  brisés  les  clforts 
de  Turgol;  elles  commencèrent  d'abord  occultes 
et  passives,  mais  elles  s'accusèrent  nettement  le 
jour  oii  les  partisans  de  l'ancien  régime  indus- 
triel  trouvèrent  un  allié  inattendu  dans  les  rangs 
extrêmes  de  la  Révolution.  Marat  vint  à  leur 
aide  et  protesta  hauteisent,  au  nom  des  ouvriers, 
contre  la  liberté  du  travail. 

On  lit  dans  son  Jouroal  t'Aini  du  pmtpU,  n'  91  : 

■  Dans  chaque  état  qui,  n'a  pas  la  gloire  pour 
mobile,  si  du  désir  de  faire  fortune  on  ûta  le  dé-^ 
sir  d'établir  sa  répatation,  adieu  la  bonne  foi. 
Bientût  toute  jirofession,  tout  trafic  dégénère  eo 
intrigue  et  en  Iriponnerie. . .  Comme  il  ne  sera 
plus  ((uestion  de  faire  d'excellents  ouvrages  pour 
établir  sa  réputation,  mais  de  séduire  par  l'ap- 

Barence,  les  ouvrages  seront  courus  et  fouettés, 
écrié  dans  un  quartier,  l'ouvrier  ira  dans  un 
autre ...  A  l'égard  des  arts  utiles  et  de  première 
Décossité,  l'artisan  doit  être  assujetti  t  foire 
preuve  de  capacité,  parce  que,  personne  ne  pou- 
vant se  passer  de  leurs  productions  bonnes  ou 
mauvaises,  l'ordre  de  la  société  exige  que  le  lé- 

B'slateur  prenne  des  mesures  pour  prévenir  la 
ande,  ta  dépravation  des  mœurs  et  les  mal- 
heurs qui  eu  sont  la  suite.  •> 

Non-seulement  Harat  approuvait  la  régtemen- 
tatiou  du  travail,  mais  il  proposait  de  la  rétablir 
en  ces  termes  : 

H  !•  Assujettir  les  élèves  &  uu  apprentissage 
rigoureux  <ia  six  ou  sept  ans  ; 

■  2*  Mettre  un  prix  honnête  au  travail  de  l'ou- 
vrier, de  manière  â  ce  qu'aucun  d'eu;c  ne  pût 
tomber  en  indigence  que  par  sa  faute  ; 

«  î'  Exciter  a  une  bonne  conduite  en  donnant, 
au  bout  de  trois  ans,  les  moyens  de  s'établir  pour 
leur  compte  à  tous  ceux  qui  se  seraient  distin- 
gués par  leur  habileté  ou  leur  sagesse,  avec  la 
simple  réserva  que  celui  qui  ne  prendrait  pas 
femme  sérail  tenu,  au  bout  de  dix  ans,  de  re- 
mettre à  la  caisse  publique  les  avances  qu'elle 
lui  aurait  fiites.  « 

Celte  constitution  du  travail,  où  l'arbitraire 
le  plus  despotique  heurtait  les  impossibilités  les 
ulus  absolues  était  formulée  en  aes  temps  trou- 
olés  ;  elle  s'adressait  à  des  masses  ignorantes, 
luttant  contre  toutes  les  difBoultés  de  la  vie  : 
elle  leur  arrivait  comme  un  moyen  de  récom- 
penser l'esprit  d'ordre,  de  ramille,  et  d'assurer 
ttes  moyens  d'existence:  aussi,  celui  qui  leur 
montrait  ce  décevant  mirage  devint  leur  idole. 

Voici  on  quels  termes  lui  écrlTSient  310  ou- 
vriers travaillant  &  l'église  Bainte-0«neviét'e  (le 
Panthéon) : 

■  Qier  prophète,  vrai  défenseur  de  la  classe 


des  indigents,  permettez  que  des  onvriars  v  one 
dévoilent  toutes  les  malversations  et  les  tarpi- 
tudes  que  nos  maîtres  mafons  trament  pour 
nons  soulever  en  nous  poussant  au  désespoir. 
Ces  hommes  vils  qui  dévorent  dans  l'oisiveté  le 
fruit  des  sueurs  des  manœuvres  et  n'ont  jamais 
rendu  de  services  à  la  nation  î...  » 

Ainsi  commence  cette  lettre ,  évidemment 
écrite  par  un  •  ouvrier  de  la  plume  >  et  non  de 
>  la  truelle  et  du  moellon  >  que  publia  le  journal 
,de  Uarat,  le  13  juin  1791.  A  ce  moment,  les  corps 
de  métiers  délibéraient  en  permanence,  les  com- 
pagnonnages décidaient  des  grèves,  des  tarifs  et 
des  interaits. 


l'Assamblée  nationale  votait  It  . . 

u  Art.  1",  —  L'anèantiisement  de  toute  espèce 
de  corporations  des  citoyens  de  môme  état  et 
profession  étant  une  des  bases  de  la  constitu- 
tion française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  sous 
quei que  prétexte  et  lorme  que  ce  soit. 

uÂri.  2,— Les  citoyens  d'un  même  état  et  pro- 
fession, les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique 
ouverte,  les  ouvriers  et  compagnons  d'un  art 
quelconque,  ne  pourront,  lorjjtju'ils  se  trouveront 
ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  secrétai- 
res, ni  syndics;  tenir  des  registres,  prendre  des 
arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements 
sur  de  prétendus  intérêts  communs.  » 

Celui  surtout  qui  avait  provoqué  cette  loi,  Ma- 
rat, resta  le  a  cher  propliàta  ■.  L'ancien  médecin 
...„  .......  j.. i. . ...:.  cm  gijj  d^pm^  jg 

■  qu'après  y  a"    '" 


Paris  i  ta  Convention.  ,__^._,  ^  

fait  ilécrêter  le  tribunal  révolutionnaire  et  te 
comité  de  salui  public,  il  du,  décrété  tui-même 
d'accusation  et  déféré  par  la  Convention  &  ce 
tribunal. 

L'émeute  victoriouM  le  ramena  triomphant  u 
son  banc  de  conventionnel  ;  assassiné  le  14  juil' 
let  1793  par  Charlotte  Corday,  il  eut  les  honneurs 
du  Panthéon. 

Le  1"  octobre  1791,  l'Assemblée  constituante 
se  retirait,  laissant  fa  place  h  l'Assemblée  légis- 
lative, é  laquelle  devait  succéder  la  Convention. 

Les  voies  du  travail  étaient  ouvertes  ù  tous, 
chacun  pouvait  librement  v  appliquer  son  acti- 
vité, son  intolliigeoce. 

La  loi  (lu  4  août  1789  avait  aboli  les  restes  du 
régime  féodal.  CeUe  du  17  mars  1791,  émanci- 
pait l'industrie ,  la  loi  du  7  janvier,  25  mai  1791 , 
assurait  la  propriété  des  inventeurs  ;  enQn,  celle 
des  i-\i  mars  1791,  fondait,  sur  un  tarif  modéré 
et  uniforme,  les  relations  commerciales  de  la 
France  avec  l'étranger.  Restaient  è  régler  les 
lois,  devoirs  et  rapports  de  tous  ceux  qui  pou- 
vaient être  appelés,  i.  un  litre  quelconque,  à 
coopérer  ô  l'œuvre  commune  d'un  travail. 

Une  longue  période  derèvolutions  ajournu 
cette  dernière  partie  de  l'ceuvre  commencée. 
Pendant  dix  ans,  la  liberté  du  travail  subit  la 
plus  rude  des  épreuves,  elle  fut  illimitée,  absolue, 
jusqu'à  la  licence,  jusqu'aux  abus,  et  jusqu'aux 
désordres  les  plus  graves. 

Ces  abus,  ces  désordres  tul  furent  sévèrement 
reprochés,  en  1803,  par  ses  adversaires.  Le  Con- 
sulat &  vie  avait  succédé  au  Directoire  et  prépa- 
rait l'Empire;  on  savait  que  lu  futnr  empereur 
avait  des  préférences  pour  les  anciennes  institu- 
tions; comme  au  temps  de  Turgot,  les  privilé- 
giés dépossédés  réclamèrent  contre  la  liberté  du 
travail,  ils  s'untorisèrent  contra  elle  des  abus 
qu'avait  permis  l'absence  de  toute  législation  du 
travail. 

Les  villes  de  fabrique  se  plaignaient  :  1*  de  la 
violation  des  contrats  d'apprentissage  ;  2*  de  la 
violation  devenue  générale  des  engagements  re- 
latifs au  travail  ;  3'  de  l'inOdélité  des  ouvriers 
au  sujet  des  matières  preniôres  qui  leur  étaient 
eontlees;  4*  des  fraudes  sur  la  vente  des  mar- 
chandises. 

Le  conseil  d'Etat,  saisi  de  la  question,  examina 
les  différents  systèmes  de   police  que  le  passé 
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pOQvait  proposer  au  prèeaai  :  U  communauté 
avec  des  statuts,  Ib  syndicat,  ta  marque  natio- 
nale obligatoire  ou  lUcultativo,  etc. 

ttefuault  de  Saint-Jean  d'Angâlv  résumait  ainsi 
cette  eoaquèle  dans  son  rapport  as  ta  loi  de  l'an 
11,  au  Corps  législatif: 

u  11  ne  suffit  pas  de  détruire,  il  Tant  remplacer 
ce  qu'on  renversa  ;  en  l'abaenai!  d'orçaoisalien, 
te  désordre  et  l'anarchie  sont  inévitaotes.  n 

Après  aroir  analysé  1b  régime  de  la  régle- 
mentation, le  rapporteur  ajoutait  : 

B  G«l  ordre  de  ctioses  fut  détruit  par  ['Assem- 
blée constituante,  et  la  loi  du  17  Juin  1791,  en 
consacrant  l'anâanlïsje aient  de  toute  corporation 
du  même  état  et  proression,  ^autn  les  disposi- 
tions prohibitives  les  pins  fortes  et  les  plus  pro- 
pres &  en  empêcher  la  renaissance. 

u  C'est  donc  avec  ta  Jouissance  la  plus  absolne, 
mais  au  sein  de  beaucoup  de  désordres  et  d'abus, 
que  les  manufactures  ont  travaillé,  que  lea  arta 
et  métiers  ont  été  exercés  depuis  1791 .  » 

E^tammant  ensuite  ce  qui  est  convenable  à  l'é- 
tat actuel  des  arta,  métiers  ei  manufactures,  le 
rapporteur  dit  :  i  On  pouvait,  en  écartant  lea 
abus,  en  ne  laissant  aucune  entrave  ii  la  liberté, 
proposer  de  réformer  en  communauté  les  indivi- 
dns  de  chaque  profession,  et  les  soumettre  à  des 
réglementa. 

«  On  pouvait,  comme  en  1776,  lea  enregistrer 
et  agréger  par  quartier,  les  réunir  ainsi  suivant 
le  lieu  de  leur  domicile  au  lieu  de  les  réunir 
suivant  la  nature  de  leurs  travaux. 

-  On  pouvait  créer  des  syndics  pour  enregis- 
trer :  1'  ceuK  qui  emploient  des  ouvriers  ;  2-  les 
ouvriers  euz-mémee,  et  prendre  ainsi  des  instru- 
ments utiles  jKiur  Ja  police  publique  parmi  les 
hommes  même  qu'on  aurait  vo\ilu  v  assujettir 
d'une  manlërf^  spéciale. 

a  On  pouvait  borner  l'un  ou  l'auti-e  de  ces  ré- 
gimes aux  grandes  cités  où  le  nombre  considé- 
rable des  ouvriers  rend  faction  de  l'adrainiatra- 
tionplusnécessaire, 

«  Quant  i  la  fabrication  des  produits  de  l'in- 
dustrie, en  maintenant  le  principe  fécond  en 
améliorations,  garant  du  progrès  et  perfection- 
uemenls,  le  principe  de  la  liberté  des  manufac- 
tures dans  leur  travoil  de  tout  genre,  on  aurait 
pu,  comme  l'avait  fait  l'édit  de  1779,  ordonner 
l'impreseiou  d'une  marque  nationale  portant  ga- 
rantie sur  tontes  les  proonctions  conformes  à  des 
règles  qu'on  aurait  établies,  sur  l'avis  même  des 
commerj^ants;  et  on  aurait  laissé  circuler  sans 
marque  nationale,  ou  avec  une  marque  distinc- 
live,  tout  ce  qm  aurait  été  fhlt  sons  s'astreindre 
i  aucune  règle. 

u  Toutes  ces  idées  et  bien  d'autres  encore,  ont 
été  discutées  par  le  Gouvernement.  Aucune  n'a 
paru  Atteindre  sérieusement  te  but  qu'il  se  pro- 
pose; toutes  ont  laissé  des  incertitudes,  et  leur 
adoption  pouvait  dës-Iors.  résultat  d'une  erreur, 
devenir  une  source  de  regrets,  n 

Le  rapporteur  constate  que  :  «  Les  chambres 
do  commerce,  à  peine  créées,  composées  d'hom- 
mes également  purs  d'intention,  forts  de  savoir, 
riches  d'expérience,  posent  des  principes  diamé- 
tralement opposés,  ou  déduisent  des  mêmes  prin- 
cipes des  conséquences  entièrement  divergentes. 
Quand  on  invoque  d'un  eété,  au  nom  de  toutes 
les  espérances,  une  masure  qu'on  repousse  de 
t'anire,  au  nom  de  toutes  les  craintes,  quand 
celui-ci  défend  un  projet  promettant  tous  les 
genres  de  prospérité,  et  qu'un  autre  le  combat 
en  menaçant  de  tous  les  genres  de  malheurs; 
que  lïut^il  faire?. .. 

1  Quel  homme  assez  habile  appréciateur  des 
oirconstauaes,  assez  fort  en  économie  politique, 
pourrait  décider  sans  hésitation  de  ce  qui  con- 
vient à  notre  situation  présente,  si  riche  en 
moyens,  si  féconde  en  ressources,  si  apte  k  de 
nouvelles  combinaisons  -  commerciales,  si  bien 
disposée  pour  fournir  de  nouveaux  débouchés 
aux  produits  du  sol  et  du  commerce  ? 


réQesion,  les  moyens  de  décider  ce  qui  peut 
favoriser  le  commerce.  C'est  pour  cela  que  le 
Gouvernement  voua  propose  (fautoriser  la  lor- 
mation  des  chambres  consul latives  des  manu- 
factures, fabriques,  arts  et  métiers.  Ce  seront  ces 
ctiambres,  éclairées  sur  les  intérêts  locaux  et 
composées  d'hommes  expérimentés,  qui  éveille- 
ront la  pensée  du  Gouvernement;  on  apprendra 
par  ce  moyen  si  l'intérêt  du  commerce  national 
veut  des  règlements  de  fabrication  pour  certains 
produits;  par  exemple  :  pour  ceux  que  tes  peu- 
ples d'Orient  et  du  Hidi  consomment,  pour  les 
draps  des  départements  du  Sud,  tes  toiles  des 
départements  de  l'Ouest,  etc.;  et  les  règlements 
seront  faits  sans  pouvoir  jamais  atteindre  las 
produits  circulant  dans  l'intérieur. 

«  Tel  est  te  système  du  premier  titre  de  la  loi 
que  je  vous  présente. 

u  Les  autres  dispositions  sont  répressives  des 
abus  nue  je  vous  ai  signalés.  Elles  sont  conte- 
nues aan>i  te  dntxiime  titre  et  commandent  éga- 
lement ta  justice  aux  manufacturiers  et  aux  ou- 

u  Le  troisième  contient  des  dispositions  pro- 
tectrices, des  stipulations  relatives  à  l'apprea- 
iissage,  des  engagements  entre  ouvriers  et  ceux 
qui  tes  emploient,  garantissent  les  ouvriers  dg 
la  désertion,  lea  contrats  de  la  violation,  la  pro- 
'  priété  de«  capitaux  et  la  propriété  du  travail  de 
toute  atteinte. 

n  Le  quatrième  stipule  des  dispositions  pénales 
contre  le  fabricant  qui,  contrefaisant  une  mar- 
que particulière  commet  un  véritable  larcin. 

n  ÉnSn,  le  cinquième  fixe  ta  juridiction  toute 
de  famille  qui  réglera  les  dilfêrends  entre  les 
ouvriers  eux-mêmes,  eatreeuxet  ceux  qui  les  em- 
ploient.  » 

Les  termes  mêmes  de  ce  rapnort  remettaient 
en  cause,  on  le  voit,  ia  liberté  da  travail.  Bile 
sortit  cependant  victorieuse  de  cette  épreuve  qui 
devait  être  la  dernière. 

La  loi  du  !!  germinal  an  XI  statue  sur  -. 

Titre  I".  La  création  des  chambres  consulta- 
tiveades  manufactures,  fabriques.arta  et  métiers; 

Titre  11.  La  police  des  manufacturea,  fabriques 
et  ateliers  i 

Titre  [II.  Lea  obligations  entre  les  ouvriers  et 
ceux  qui  lea  emploient  ; 

Titre  IV.  Les  marques  partictlliêres; 

Titre  V.  La  juridiction. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  cette  loi,  toutes 
les  aETaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers 
et  apprentis,  las  manulacturiera,  fabricants  et 
artisans,  devaient  être  portées,  à  Paris,  devant 
le  préfet  da  police,  devant  les  commissaires  gé- 
nèraui:  de  police  ;  dans  les  villes  de  province, 
devant  te  maire  ou  un  de  ses  adjoints. 

L'absence  de  connaissances  spéciales,  techni- 
ques ou  industrielles,  chez  os  fonctionnaires,  tes 
rendaient  inhabiles  i.  statuer  sur  un  grand  nom- 
bre de  contestations  relatives  au  travail  indus- 
triel. La  loi  de  180G  sur  le  constitution  des  con- 
seils d<:s  prud'hommes  ût  droit  aux  nombreuses 
réclamations  élevées  à  cet  égard. 

Le  premier  de  ces  conseils  fut  organisé  à  Lyon 
en  1806.  Elu  par  les  justiciables,  composé  de  pa- 
trons et  d'ouvriers,  ses  attributions  étaient  ainsi 
définies  dans  l'article  6  de  la  loi  :  h  Le  consaiL 
des  prud'hommes  est  institué  pour  terminer  par 
voie  de  conciliation  les  petits  difi'érends  qui  s'é- 
lèvent journeliemeut,  soit  entre  des  fabricants  et 
des  ouvriers,  soit  entre  des  chels  d'ateliers,  da 
compagnons  et  des  apprentis. 


(1)  Lt  Loi  d<  1853  porte,  midt  t:i  :  •  Lea  jiigtmMli  dM 
ansfili  dst  pmd'hoDuiui  siui  dtllaitlti  si  uni  ipacl  Jan- 
ine lediiirn:  de  la  deoiDiis  a  ai^de  pat  SODenupitil;  a*. 
lesuu  de  200,  le*  Juteii«ats  sopi  !iiij*ii  1  l'ipfal.  daiut  la 
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et  sans  app«l.  les  dilTérends  t  l'égard  desquels  la 
vole  de  coaclliatJoD  aura  été  sans  «effet.  • 

En  1107,  les  villes  de  Roueo,  Nlraes.  Troyes, 
Thlew,  Sedan,  Samt-Qnaniln,  Uulhonae,  sto., 
réclamaieQt  la  môme  inntitatioii.  A  la  Sn  de 
lllnipire,!?  villas  industrielles  e a  étaient  dotées. 
Bn  IMO,  oB  en  complaît  M. 

Le  premier  conseil  des  prnd'liommes  établi  k 
Paris  date  seulement  de  I8U.  AoiueLiemeat,  il 
en  existe  Ut  en  France  ;  Ils  concilient  90  p.  100 
des  affaires  portées  devant  eax. 

Ces  tribunaux  connaissent  des  oontaatatlons 
qui  naissent  dans  Ilntèrieur  de  la  ftbrlque  on 
dans  le»  ateliers,  soit  entre  onvriers,  soit  entre 
ouvriers  et  fabricants,  relativement  &  leurs  tra- 
vani  habituels.  Ils  connaissent  aussi  des  diffé- 
rends relatirs  aux  interprétations  des  conU^ts 
d'apprentissage  lia  jugent  les  oontestatloiu  re- 
latives à  des  traTans  oiécntés,  mais  ils  n'ont  pas 
,  _- ....  . —  1 . ^u  j^  jj  condi- 

e,  matiéree  uni 
libres  et  indlvi- 
>■  qai  lui  confie 

issements  insa- 
tit  des  enfanls 
its.  la  durée  da 
s  ont  euecessi' 

L  travail,  sous  le 
Ile   exietant  en 


Il  nous  reste  maintenant  i  examiner  les  ques- 
tions qui  touchent  aux  motifs  précie  de  notre 
enqtiétè  ;  mais  avant  de  les  aborder,  avant  de 
demander  I  l'état  actuel  de  notre  industrie 
quelles  ont  été  les  conséçraenees  de  ce  régime, 
noua  devons  signaler  le  fait  capital  de  l'intro- 
dnction  des  machines  et  des  procédés  scientiE- 
quea  dans  i'indnstrii!,  montrer  les  'litTiïrents  sys- 
tèmes d'organisation  du  travail  et  leur  inlinence 
sur   les  rapports  entre  1<:s  patrons    et  tes  oa- 


dépasserait  malhenreuaemept  le  cadre  de  ce  rap- 
port, et  nous  nous  bornerons  à  quelques  chiffres 
pour  en  indiquer  l'importanoe  et  la  marche  as- 
cendante. 

En  17SS,  Feosemble  de  la  production  mdus- 
trie Ile  française  était  •  évaluée  à  931  millions  de 
livres  (1  mQiiard  de  francs).  Les  documents  oQl- 
ciels  révoluenl,  pour  1S73,  à  15  milUards,  arec 
cette  réserve  que  certains  produits  passant  par 
plusieurs  usines  et  pouvant  avoir  été  comptés 

flus  d'une  fois,  il  v  lieu  de  réduire  ce  chiffre  à 
î  milliards. 

Sn  1847,  l'évaluation  était  de  6  i  7  milltards 
de  francs. 

Le  commerce  extérieur  offre  aussi  des  termes 
de  comparaison. 

En  17(5,  il  était  de  21Î  mUlions  de  livres,  dont 
118  pour  l'importation  et  94  pour  l'^portatiou; 
en  nS8,  de  9^  millions  de  livres,  dont  517  pour 
l'importation  et  466  pour  l'exportation. 

Les  tableaux  de  douane  du  commerce  spé- 
cial (1)  des  marchandises,  établis  régollérraient 
depuis  1  S!?,  donnent  la   progression  décennale 


(1)  A  rtiportilien,  le  coimnercf  etnénl  ac  MOipMe  de 
toitealn  mirdnndiws  qui  p>i9«et  I  lttnn|ir,  »ai  dis- 
tiaeilDi  de  Icir  «rlxioe  rnooijc  du  ttnntiere.  U  Hiiincnc 
■BKisI  ne  eapprtad  q»  les  narcbudlMt  MUsiMles  il  uIIm 
qTll,  Diilansllséci  »>r  le  parement  des  droits,  soat  eoeslte 


Bn  1S37,  1,0S7  millions,  dont  569  à  l'importa- 
tion et  515  à  l'exportation  : 

Bu  1847,  1,867  millions,  dont  976  à  l'importation 
et89t  à  l'exportation ( 

En  18j7,  3,739  milLioBs,  dont  1,873  A  L'importa- 
tion et  l,866àrexporlation; 

£i  18fi7,  5,151  millions,  (tant  3.(06  à  l'importa- 
tion et  3,815  à  l'eiporiaiion  : 

En  1873,  7,526  millions,  dont  3,600  à  l'importa- 
tion et  3,916  à  l'exporution. 

Ajoutons  que,  dans  le  chiffre  des  marchandi- 
ses importéas  dé  l'étranger  en  Prance,  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  l'industrie  re- 
présentent 65  p.  100,  las  objets  naturels  d«  odb- 
sommatloa  2Î  p.  100,  et  las  objets  Cabriqnés  de 
consommation  Î3  p.  100. 

Quant  aux  objets  exportés  de  France  à  l'étran- 
ger, les  produits  naturels  y  Qgnrent  pwir  40  p.  100 
et  les  objets  maoufacturés  pour  51  p.  100. 

Il  importait  aussi  de  savoir  qualU  était,  dai)s 
les  1!  milliards  de  produits  annuels  de  l'iadus- 
trie  lïan^tse,  la  valeur  de  la  matière  première 
(prodnits  agricoles  français  oa  impertéq  et  celle, 
de  la  main-d'cBuvrs  (saldires,  frais  de  fabrique  et 
bénëScos).  Les  recherches,  à  oat  égard,  semblant 
indiquer  qu'en  1788,  dans  le  milliard  de  ()ro4aits 
fabriqués  i  cette  époque,  la  matière  première 
entraii  pour  40  p.  100  et  la  main-d'œuvre  poar 
60  p.  108. 

Bn  1850,  la  proportion  était  ;  matières  pre- 
mières, pour  56  p.  100  ;  maln-d'ceuvre,  oour 
41  p.  100, 

Endn,  en  1873,  la  proportion  était  ainsi  répar- 
tie :  main^'œuvre  60  p.  100,  matière  ])remière 
40  p.  iOD,  c'est-d-dXre  la  proportion  exactamaat 
inverse  de  1788;  an  d'auires  tarais,  dans  las 
12  milliards  de  produits  fabriqués,  la  matière 
première  entrait  pour  7  milliards  ÏOO  millions, 
et  la  main-d'œuvre  pour  4  milUarda  800  millions. 

Mais,  pendant  que  la  part  rédamée  par  la 
main-d'œuvre  dans  ie  pri.'^  de  revient  des  objets 
fabriqués  diminue,  il  importe  de  remarquer  que 
la  haussa  dea  salaires  est  coostiinte  :  ils  ont 
presque  triplé  depuis  le  comxQeu cernent  du 
siècle.  Oans  les  vuut  dernières  années,  cette 
hausse  est  da  40  p.  100  (2  p,  100 par  anj. 

Ce  n'est  donc    pas   au   bas  prix  des  salaires 

Ju'on  doi  E  la  baisse  du  prix  de  revient  dea  pto- 
uits  iadustriela  trançaje;  mais  à  d'autres  cau- 
ses en  tâie  desquelles  il  faut  noter  l'emploi  des 
machines,  le  perfectionnement  de  l'outillage  et 
des  procédés  de  fabrication. 

En  parlant  de  la  oonquète  des  OAUlae  et  lies 
prisonniers  de  guerre  faits  par  César,  nousavons 
dit:  u  .\  cette  époque,  ou  ne  connaiseait  que  les 
moteurs  animés  et,  de  tous,  Ihoume  était  Le  plus 
intelligent,  le  mieux  utiliaaole.  ■> 

Dana  le  monde  antique,  et  dans  le  chiffre  de 
aa  production,  le  travail  esclave  Jouait  le  râle  de 
la  machine  dans  les  temps  madenws,  ai  ooju 
ajoutions  que  nous  aurions  i  comparer  ces  deux 
instrumente  da  travail.  Cette  étude  trouve  ici  sa 
place  naturella. 

L'esclavage,  ce  droit  de  propriété  attribué  é 
un  homme  sur  un  autre  homme,  sur  sa  famille. 
sur  ses  entants,  sur  les  produits  de  son  travail. 
révolte  à  bon  droit  nos  idées  mademas.  Il  fut  la 
plaie  du  niende  ancien.  I>e  régime  du  travail  es- 
clave a  été  cependant  le  régime  de  tous  les  psn- 
ples  de  l'anliquilé.  Plus  ou  moins  doux,  plus  ou 
moins  humain,  sévère  ou  cruel,  suivant  les  temps 
ou  les  mœurs,  on  le  trouve  partout  :  à  Rome, 
en  Grèce,  en  Egypte,  en  Assyrie,  dans  les  Gau- 
les, chez  les  Germains.  Il  vient  seulement  de  dis- 
paraître dans  les  colonies  et  dans  l'Amér^ue  i 
il  existe  encore  en  Asie  et  en  Afrique. 

Chez  les  anciens,  it  ee  reorutoit  par  la  guerre. 
par  la  vente  volontaire,  par  la  captivité  pour 
dettes,  et  enfin  par  l'hérédité,  l*  guerre  oÉnit, 
avanttout.ie  plus puiasant  moyen  d'y  pourvoir. 
—  Nous  avons  vu  César  ealaver  A  la  Gaule  vain- 
cue un  million  de  prisonniars  qui  ftiriant  vendus 
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comme  esclaves  >ur  les  marcbAs  dltalle.Leprix 
moyen  d'un  esclave  IHetiré  ot  sans  savoir  profes- 
sionnel,  était  alors  celui  d'un  bœuf. 

Le  bœuf  avait  phis  de  force  musculaire  ;  mats 
l'homme  était  plusinielligenl. 

Les  artisans  liu  inonde  romain,  réunis  en  cor- 
poration, suffisaient  t  produire  une  quantité 
très  •restreinte  d'objets  de  consommation  usuelle; 
mais  leur  organisation  ffléme  les  rendait  incapa- 
bles de  produire  certlilris  objets  qui  exiffealect 
de_grBnd3  ateliers  et  d«  grandes  forces  reunies. 
L'Etat  dut  pourvoir  A  cette  lacune.  C'est  lui  qUi 
se  chargea  d'eiploiler  ief(  ttines,  de  Ribrtquer 
les  foumiiuros  jJour  l'armée  de  battre  mon- 
naie, etc. 

Le  personnel  des  ateliers  de  I  Etat  se  compo- 
sait ifesctaves  publics,  marqués  du  sceau  de 
l'Etat,  à  la  main  et  au  bras,  avec  un  l^r  rouge, 
liés  jusqu'à  la  mort,  eux  et  leur  famille,  à  la 
profession  qui  les  avait  vos  naître.  (Code  Théo- 
dosien  Novtlls,  de  438.) 

Les  grands  seigonnrs  imiMreDt  l'exempte  de 
l'Etat,  el  ils  oiyanisèreBl  le  travail  esclave  dans 
leurs  domaines. 

Les  corporations  romaines  se  révoltèrent  plU- 
giaure  fois  contre  cette  ooDonrrence,  non  parce 

3u'slles  étaient  arrivée!  é  une  soiBsante  notion 
e  l'idée  de  liberté;  les  plus  riehes  d'entre  elles 
avaient  des  eaclaves  dursmeat  traités  ;  mais  k 
cause  du  préjudice  qxa  ce  travail  laur  eau- 
aait 

On  comprend  la  terrible  exaspératlos  qtie  de- 
vaient ressentir  dos  kommés  libres  réduits  par  la 
conquête  ft  cette  triste  situation  i  on  devine  leurs 
tentatives  d'évasions  cruellement  réprimées.  A 
ces  efforts  iaelës  auocédéi^tit  les  révoltes  armées 
des  SpartacDS  et  des  Monétaires!  elles  firent 
noyées  dans  la  sang,  et  l'esclavsfe  persista  plua 
dur,  plus  Impitoyable. 

Faudrait-il  conclure  de  ce  triste  ordre  de  cho- 
ses que  le  monde  antique  était  ft-oi dément  cruel 
et  féroce?  tlOui  ne  le  pensons  pss.  Chei  plusieurs 
peuple»,  l'esclavage  n'était  autre  cbose  que  les 
mœurs  du  patriarcat.  Chez  d'autres,  l'affranchis' 
sèment  qtu  y  mettait  fin  se  multipliait,  l^s 
grands  esprits  de  la  û-rèce  st  de  Rome  avaient 
entrevu  les  idées  humanitaires  que  le  christia- 
nismeproclama,enseigna,ianaobteniraulre  chose 
que  l'adoucissement  d'une  institution  malbeu- 
reuaement  nécessaire  à  la  cIvilISBtisn  du  monde 

Un  des  plua  grands   hommes  de  ;rantiquité, 

Aristote ,  avouait  cette  impérieuse  nécessité 
lorsque,  essàysiit  de  insttflei-  l'esclavage  saci  le- 
quel les  riches  clt*s  grecques  ne  pouvaient  énb- 
sister,  il  écrivait  :  a  L'esclavage  ue  sera  détruit 
que  le  jour  o&  le  fUseau  et  la  navette  marcheront 
seuls!  •> 

À.  cette  époque,  aucune  pttilie  de  la  société  be 
pouvait  avoir  une  existence  libérale  sans  réduire 

■  ""  '    "*"  ■ '      le  production 
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leur,  etc.,  il  leur  imposait  Itt  travail  de  Hâte  da 
somme  auquel  il  était  auparatant  oondémné,  m 
deventit  leur  intelligent  conductauri 

Les  courants  atmosphériques,  captéc  pét-  Ift 
voile  et  ses  manœuvres,  remplaçaient  ntIUment 
les  esclaves  rivés  i,  lears  bancs  ae  raaenra. 

Le  vent  et  la  chute  d'eau  substituaient  leur 
force  à  celle  de  l'bomme  pour  foire  téuriier  les 
meules,  etc. 

Dés  ce  moment  fUt  démontrée  l'imraenM  su- 
périorité du  travail  libre  sur  le  travail  esclave. 

Le  maître,  en  effet,  peut  bien  astreindro  le 
corps  de  l'esclave  l  des  fatigues  physiques,  Il  est 
sans  autorité  sur  l'intelligence,  qui  ne  se  déve- 
loppe que  chez  l'homme  libre  et  indépendant. 

L'bomme  applioué  à  un  travail  parement  mè- 
eaniqae  est  Inférlenr  i.  tons  les  antres  moténra. 

Ba  supériorité,  an  contraire,  est  inconteslKbl* 
lorsque,  parvenu  par  un  Sérieux  appraitiaso^e  à 
acquérir  T habileté,  le  tour  de  main  profbtsitaniet, 
servi  par  une  IntelligeBce  fbrte  et  saine,  il  £riga 
son  bras  expérimenta.  Il  ntltlse  sa  fore»  mucn- 
laire,  suivant  la  résistance  qu'il  veut  gumoilter, 
suivant  le  but  qu'il  veut  atteindre. 

Cette  supériorité  est  encore  pins  abeploe  quaad 
son  intelligence,  sa  deltérité,  ses  aptitudes  pr«> 
lessionneltes  ont  k  ieilr  Service  nue  fore*  motrioa 
ou  des  ontils-mÉohlnes. 

An  point  de  vue  jrareaieilt  éoonomiqi»,  la 
thivail  esclave  ser^t  dnu  ooadamné  par  son  to- 
férlorfté  même,  s'il  n'était  dé|à  répnntvA  par  la 
drolti  par  la  jlistice,  par  une  morale  religieuse  is- 
Animent  supérlenre  fc  oeile  du  monde  antique. 

Pendant,  qu'avec  les  progrès  de  la  civilisatitdl 
et  des  sciences  le  travail  esclave  disparaît,  tait 


homme  et  ft  l'aida  d'Ontiis  et  d'iastruraenis 
plus  ou  moins  imparlbite,  on  constate  un  tempa 
d'ignorance,  de  faibleme.  de  pauvrMé  relative, 
où  cliacDb  ne  peut  avoir  et  oontoDunet'  qu'une 
(ïible  quantité  d'objols  utiles  dont  la  oonteuse 
production    dépasse  ees  reiM0nroei>  HeUreuse- 


I  utilise  des  InstrQments  d 
mt  les  produits  uiilefi,  les  ^ . .  _  _ 

_.  tous  en  respectant  la  liberté  la  dignité  du 
travail  de  l'homme.  Telle  est  la  révolutian  accom- 
plie dons  l'industrie  par  las  motvuri  mécaniqaes 
et  les  machltieB. 

Cependant  res  ttioteùré  mâconiaues  St  ces 
machines  furent  accueillis  comme  des  ennemis 
paries  artlèans  et  tes  ouvHefs  dont  lie  allaient 
décupler  les  forces  et  la  pUissanos  de  prodUn- 

II  /  eut  des  révoltes,  des  émeutes,  des  ma- 
chines brisées,  des  ateliers  Iflcendjés,., 

Tout  progrès  déplace,  en  effet,  dee  Intérfltg, 
entraîne  danS  les  habitudes  prises  des  ohan^- 
ments,  des  perturbations  fatales.  On  nu  saurait 
donc  User  de  trop  d'intelligence,  d'éqiallé  et  de  - 
justice  pour  atténuer,  pour  aloncir  les  affaia  dtt 
ces  transitions;  mais  ill  lois,  ni  t-feglements,  ni 
forces  ne  peuvent  at'rètef  la  marche  du  progrès. 
C'est  là  cependant  ce  qu'ont  tonjobrs  tenté  les 
collectivités  chatgSes  de  vcillBt  auï  iiitéréts  des 
travailleurs.  Elles  prenaient  avec  bonne  foi  l'in- 
tétSt  apparent,  immédiat,  pour  l'Intérôf  vérita- 
ble et  réo!  qui  Souvent  Idl  est  opposé. 

Hâtons-nOtls  d'ajouter  que  |amais  une  idée, 
une  invention  de  la  Veille,  ne  s'imt)Osent  dès  le 
lendemain.  II  faol  da  longs  jotlrs  »ux  inventeUrt 
fduand  ils  parvieiment  au  but)  pour  rendre  leur 
invention  (foplicable,  pratlqéa  et  miotususe.  A- 
moins  d'imprévoyance  absolue  ou  d'eat«»mwi, 
une  industrie  est.  d'ailleurSt  t«u]oura  avertie  i 
l'dvBOcB  de  li  pjriode  de  crise  et  peut  m  trtia- 
formèr  avant  l'^arcivêe  du  coDctirrnt  diietix  ou- 
tillé qui  lâmenai^t!. 

Lr  TTombrt  des  diaohinM  i  vapeur  etisttnteb 
franco  dépisï^ë  K.ifX),  Soit  énsstablé  une  nm« 
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de  900,000  cfaev&ux,  sur  lesquols  320,000  sont  em- 

Sloyèfl  au  travail  industriel  ;  il  faut  y  sjouler 
BO.OOO  cbovanx  hydrauliques,  on  ensemble 
580,000  cfaeveui  mtc&uiques  de  75  klloarammè- 
trea  cbaeun.  (Le  kilogrammâtre  est  I  unité  de 
travail  oéoeseaire  pour  ëievef  un  poidE  de  I  ki- 
logramnie  &  I  mblre  de  haut.) 
Chaque  cbeval,  vapeur  ou  mécanique,  reprâ- 

MDte  fo  travail  utile  do  ir-''  -' "'■ — '" 

La  force  du  cheval  vivant 
Mpt  hommes.  La  puissance 
l'industrie  rrançaise,  évalué 


vap«iir,   isale  • 
1,740,000  ebevau. 


._  chevaux    .... 

équivaut  à  celle  de 
motrice  utilisée  par 
I  à  580,000  chevaui- 
vail  mécanique    de 

del2.milUons  d'es- 


X 

Cette  torce  ADOinte  est,  nous  l'avous  dit,  em- 
ployée, utilisée,  dirigée  par  3,131,000  travailleurs 
mdaatriels;  elle  leur  permet  de  produira  chaque 
annie  pour  12  milUarde  de  valeurs  utiles. 

Une  autre  cauM  a  pout-6tre  autant  contribué 
que  les  macliines  k  changer,  depuis  soiiante- 
quinie  ans,  les  conditions  du  travail  industriel 
en  France. 

Avant  la  Révolution  franceiae,  les  connaissan- 
ces techuiquai  et  le  savoir  prolïssioanel  consis- 
taient m  un  certain  nombre  de  tours  de  main, 
de  procédés,  de  s«crels  du  métier,  recueillis  par 
l'observation,  transmis  par  la  traaiiiou  de  l'ate- 
lier ou  du  corps  d'état  et  conservés  avec  soin. 
Las  mitres  les  enseignaient  aux  apprentis  et 
aux  compacnone;  ceux-ci  les  tranametlai«it  à 
lour  tour  Tieurs  Inférieurs,  quand  ils  avaient 
subil'extmende  la  proreaiion,  l'épreuve  du  chef- 
d'œuvre. 

Li'induBtrie  vivait  de  ces  connaissances  acqui- 
ses, de  CM  secrets  transmis,  achetés,  dérobés  ou 
apportés  de  l'étranger,  et  auxquels  venaient,  de 
temps  i  autre,  s'ajouter  quelques  découvertes 
réalisées,  Is  plus  souvent,  par  te  hasard,  sans 
méthode,  sana  esprit  de  suite. 

Dans  de  telles  conditions,  les  conoaissances 
industrielles  risquaient  fort  de  a'affaibltr  et  de 
se  perdre;  dans  tous  les  cas  elles  avalent  peu 
de  chance  de  progresser. 

Les  conserver,  tes  empêcher  d'être  altérées  ou 
dérobées  semble  avoir  été  le  grand  souci  des 
corporations.  Leur  éDumération,  leur  description 
étaient  inscrites  dans  les  ragistras  de  ch«que 
corps  de  méiier  et  formaient  un  ensemble  de  re- 
cettes empiriques  dont  on  savait  les  résnilats, 
les  effets,  sans  en  soupçonner  les  causes. 

C'est  pour  les  garder  qu'au  treiiiéme  siècle 
Ktienna  Bolleau  les  Elisait  transcrire  sur  les  re- 
gistres de  laprévétéde  Paris,  qu'au  dix-septième 
Colbert  les  inscrivait  dans  ses  règlements  pro- 
fessionnels. 

Ces  mesures  ne  pouvaient,  cependant,  arrêter 
la  décadence  de  l'industrie  française.  D'autres 
pays,  tels  que  Venise  et  la  Eallande.  avaient  des 
relations  lointaines,  et  en  rapportaieut  des  re- 
cettes, des  méthodes,  des  coonaissancas  supé- 
rieures aux  nûtres  ;  leurs  produits  nous  faisaient 
concurrence  au  dehors  et  envahissaient  le  mar- 
ché français.  On  chercha  à  se  procurer  cas  re- 
cettes et  procédés.  Pranfois  I"  appela  donc  en 
France,  dans  cette  intention,  les  artistes  étran- 
gers; Henri  IV,  et  après  lui  Colbert,y  tirent 
venir  les  fabrlcaots  de  toiles  et  de  draps  de  Hol- 
lande, dn  tapis  de  Flandre,  de  sole  de  Bologne, 
de  glaces  et  de  dentelles  de  Venise,  etc.  ;  ces 
fabricants,  ces  ouvriers  d'élite,  furent  installés 
dans  les  manufactures  royales,  dont  Sèvres  ot  les 
Gobelins  sont  les  dernière  spécimens, 

Des  privilèges,  des  dotations,  récompensèrent 
cAUx  qui  apportaient  de  l'étranger*  des  procédés 
et  secrets  utiles,  sous  condition  de  Us  enseigner 
aux  ouvrière  franfais.  Ces  conceptions  ét&isnt 
bonnes  et  utilos,  elles  répondaient  aux  prévi- 
sloDS  de  l'époque;  elles  n'étaient  pourtant  qu'un 
inteUigent  complément  du  régime  réglementaire 
et  elles  ne  devaient  pas  lui  survivre.  A  l'heure 
même  où  la  liberté  du  travail  était  proclamée  en 


reprenaient  les  essais  de  Denis  Papin  ... 
les  théories  de  Balomoa  de  Caus,  pendant  que 
James  Watt  dotait  l'industrie  de  cette  merveil- 
leuse macbine  à  vapeur  dont  uous  avons  dit  le 
prodigieux  succès,  en  Fraûce,  d'Alemberl  écri- 
vait son  trallÉ  de  la  dynamique;  Lagrange,  La- 
place,-  Fourier,  Poisson,  Ampère,  formulaient  les 
sciences  physiques;  LavoLswr  créait  la  chimie 
moderne;  après  lui,  Gullton-Morvoau,  Geoffroy, 
Proiwt.  Bertholei,  Pouroroy,  commençaient  la 
chimie  industrielle.  D'autres  plus  modernes, dont 
nous  ne  citerons  pas  ici  les  noms,  faisaient  faire 
aux  sciences  ces  immenses  [irogrés  qui  permet- 
tent et  expliquent  les  merveilles  industrielles  de 
notre  temps. 

Longtemps  l'industrie  avait  devancé  les  scien- 
ces; les  Bciouues  à  leur  tour,  vont  éclairer,  gui- 
der, maitrisiir  l'industrie ,  qui  tendra  chaque' 
jour  de  plus  en  plus  à  devenir  une  application 
des  sciences  phy^que,  chimique  et  mécanique 
industrielle,  auxquelles  cependant  il  faudra  too- 
joare  joindre  la  pratique  de  l'usine  et  de  l'ate- 


jusque-lâ,  se  vulgarisent,  et  leur  ad- 
jonction au  travail  de  l'bomme  prend  d'immenses 
proportions.  La  grande  usine  devient  une  école 
profession  ne  Ile  bien  supérieure  aukL  maonbctu- 
res  royales  de  Henri  IV  et  de  Colbert  L'onvrier 
qui  veut  apprendre,  y  trouve  l'ingénieur,  le  chi- 
miste, qui  lui  enseignent  les  maiOeurs  procédés, 
les  méthodes  tes  plus  modernes  et  les  plus  ratio- 
nelles;  il  se  lanùiiarise  avec  la  force  motrice  et 
les  machines-outils  mis  é  sa  disposition.  11  sor-- 
tira  de  là  artisan  instruit,  capable,  le  jour  où. 
émancipé  par  son  travail,  doté  de  l'esprit  d'ordre 
et  de  Buite,  il  entreprendra  &  son  tour,  seul  ou 
associé  à  des  collaborateurs  actifs,  intelligents, 
de  fabriqiier,  de  produire,  de  créer  des  objets 
utiles  et  d'y  appliquer  ses  ooonaissances  acqui- 
ses. Telle  est  la  marclie  qu'ont  suivie  tous  les  in- 
dustriels de  notre  temps,  dont  80  p.  100  au  moins 
ont  commencé  par  être  o'"—'  — 
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Pendant  qu'on  réalisait  ces  immenses  progi-ès. 
des  penseurs,  des  philosophes,  des  politiques,  des 
rêveurs,  cherchaient  en  dehors  de  la  liberté  in- 
dividuelle, une  meilleure  organisation  du  travail, 
une  plurtquitable  reparution  de  Bos  produits. 
Tous  échouaient  dans  leurs  tentatives,  mais  cha- 
cun de  leurs  programmes  devait  tour  à  tour  sé- 
duire les  ouvriers  aux  aspirations  desquels  il  ré- 
pondait On  retrouve  quetques-unes  de  leurs  for- 
mules dans  tous  tes  projets  que  votre  commis- 
sion a  eu  à  examiner,  el  il  est  utile  de  dire  que 

dans  des  réminiscences  souvent  in'jonscientes. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  résumer  ici  ces 
ditférents  sysiémes.  Nous  ttevoos  une  large  part 
de  renseignements  k  cet  égard  k  l'ouvrage  de 
H.  Levasseur,  Histoire  dts  ckuses  ouvriires  en 
France,  hvre  que  nous  avons  déj&  plus  (fane 
fois  consutié  dans  le  cours  de  cette  étude. 

Nous  avons  indiqué  (page  264),  le  système  pro- 

SDsé  par  Mar:it,  en  1791.  Deux  ans  plus  tard, 
arrére  réclamait  pour  l'Etat  le  droit  de  régler 
le  taux  des  salaires  et  celui  de  tarifer  las  pro- 
duits fabriqués.  Le  maximum,  décrété  sur  sa 
Eropoaition,  les  19  août  et  !*'  novembi'e  1793,  par 
L  Convention,  doublait  le  tanx  des  salaires,  et 
Sxait  pour  toutes  les  marchandises  les  prix  de 
1790,  augmentés  de  70  p.  100. 

.V  celle  èpoqne,  les  moyens  d'exécution  étaient 
sommaires,  ceux  de  répresîion  étaient  terribles. 
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pecta;  que  les  marchands  en  détail  qui  prouve- 
nient  que  le  maximum  leur  avait  causé  des 
pertes  el  rédoit  leur  fortune  au-dessoua  de  10,000 
livres,  recevraient  une  indemnité  de  la  patrie.  ■ 
Chaumelte  disait  k  ta  eonvention  :  ■  Si  les  fabri- 
oante  quittent  leura  ateliers,  il  faut  que  la  Répu- 
blique s'empare  deematiéros  premières  et  de  leurs 
Meliera;  car  avec  des  braa  on  faittout  dans  le 
système  populaire,  et  rien  avec  de  l'or  1  » 

Deux  mois  après  l'établissement  du  maximum. 
Barrére  s'écriait  à  la  tribune  - 


•L'it 


t  pars 


me\ 


a-t-uété  comprimé 'Ma  cupidité  a-t-elleeui 
de  succès?  Non,  sans  doute.  La  loi  es- m<L. 
faite,  c'est  un  piège  tendu  à  la  Convention  par 
les  ennemis  de  la  République,  un  complot  tramé 
k  Londres,  ua  poison,  mais  dont  la  Convention 
saura  tirer,  comme  les  habiles  cbimistes,  un  re- 
mède qui  guérira.  " 

A  la  suite  de  cet  exposé,  Barrère  proposait  et 
faisait  voter  les  mesures  de  répression  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Moins  d'un  an  plus  tard,  on  déclarait  devant 
la  Convention  que  la  loi  du  maiiman  èiait 
constamment  inezècutée,  méprisée,  violée,  sur- 
tout à  Paris,  soua  les  veux  mêmes  de  l'Assem- 
blée. >> 

C'est  an  système  de  Barrère  qu  il  taudi-ait 
aussi  rattacher  l'idée  du  blocus  continental  dé- 
crété par  le  premier  empire  comme  arme  de 
guerre  contre  TAngleterre,  mesure  qui  aboutit 
surtout  à  organiser  sur  toutes  nos  frontières  un 
service  régulier  de  contrebande  fonctionnant  a 
40  p.  100  de  prime. 

Plus  d'une  fois  encore  l'Etat  interviendra  pour 
fixer  les  salaires  ou  régler  les  tarits;  mais  cette 
intervention  sera  toujours  inutile,  souvent  dé- 

Le  25  octobre  1B31,  par  exemple,  le  préfet  du 
Rhône  sanctionne  à  Lyon  un  tarif  maximum  de 
salaires  arrêté  par  Î2  ouvriers  désignèa  parleurs 
camarades  et  22  fabricants  désignés  par  la  cham- 
bre de  commerce.  Ce  tarif  est  afBché,  mais  nom- 
bre de  fabricants  déclarent  ne  pouvoir  l'accep- 
ter. L'antorlié  intervient.  Les  délinquants  sont 
condamnés,  mais  ils  cessent  leurs  travaux.  X^e 
chômage  alors  fait  naître  la  misère,  et  la  crise 
aboutit  i  la  sanglante  Insurrection  de  novembre 
1831. 

Ces  insnccèa  ne  pouvaient  manquer  de  jeter 
une  grande  défaveur  sur  le  système  de  taxation 
par  TEtat.  L'activité  des  esprits  se  porta  alors 
vers  d'autres  modes  d'organisation.  Nous  avens 
d^à  tul  connaître  notre  opinion  sur  ces  diffé- 
rents systèmes,  qui  ont  successivement  échoué 
de'/ant  un  examen  sérieux  et  surtout  devant  les 
expériences  successivement  tentées.  Il  est  néces- 
saire de  rappeler  cependant  que  chacun  d'eux  a 
laissé  des  souvenirs  dans  l'esprit  des  ouv  ' 
Ils  les  associent  sauvent  à  leurs  justes,  légi 
■    loyaux   efforts   pour  arriver  à   "- 


Noue  ne  ferons  pas  aux  penseurs,  aux  philo- 
sophes, dont  nous  allons  indiquer  les  théories, 
l'injure  de  leur  assigner  comme  aine  et  précur- 
seur, Caîus  Qracchus  Babœuf  et  son  grossier 
oommunisme.  Tous  ceux  qui  ont  habile  nos 
grandes  villes  manufacturières  savent  cependant 
que  ce  système  est  celui  qui  a  le  plus  passionné 
tes  maaaeï  ouvrières  parmi  lesquelles  il  oompie 
encore  des  adhérents.  Babeuf  disait  ; 

■  Laproprié'é  Individuelle  est  la  source  prin- 
cipale de  tous  les  maux  qui  pèsent  sur  la  société, 
lo  société  est  une  caverne,  l'harmonie  qui  y   rè- 

rest  un  crime.  Que  vienton  parler  or  '""     " 
propriélés?  Les   propriétés  sont    le 
des  usurpateurs,  et  les  lois    1' 

lort  Le  soleil  lait  pour  tout  le ,    ._  ,,..„ 

n'est  à  personne,  le  superUu  appartient  de  droit 
à  celai  qui  n'a  rien,  n 


nt  le  partage 
rage  du  plus 
mde,   la  terre 


„       qui  t 

sous  le  Directoire  17.000  adhérents  k  Paria  seti- 
lemeut,  était  formulée  dans  trois  documents. 
Le    premier  portait   le   nom   de  Manifette  éet 

égaux.  J'y  relèVe  ces  lienes  :  «  Puisque  tous  ont 
les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  facultés,  qu'il 
n'y  ait  plus  pour  eux  qu'une  seule  éducatioD. 
une  seule  nourriture.  Ils  se  contentent  d'un  seul 
soleil  et  d'un  air  pour  tous;  pourquoi  la  même 
portion  et  la  même  qualité  d  aliments  ne  sufB- 
raient-elles  pas  &  chacun  d'eux  1  ■> 

Le  second,  l'acte  iosurrectionnei,  réglait  en- 
suite les  premières  mesures  à  prendre  après  la 
victoire,  u  pes  vivres  de  toute  espèce  seront  por- 
tés gratuitement  au  peuple  sur  les  places  publi- 
ques; les  malheureux  de  la  République  seront 
immédiaiement  meublùs  et  log^  itane  les  mai- 
sons des  conspirateurs.  » 

Voici  enSn  le  troisième  de  ces  documents  : 
l'organisation  du  travail  commun  et  ègalitaire. 
s  Dans  chaque  commune,  les  citoyens  seront  dis- 
tribués par  classes  ;  il  y  aura  autant  de  classes 
que  d'arts  utiles;  chaque  classe  est  composée  de 
tous  ceux  qui  professent  le  même  art.  Chaque^ 
classe  nomme  les  magistrats  qui  dirigent  ses 
travaux  et  veillent  sur  leur  égale  répartition, 

1  Tous  les  produits  déposés  dans  les  magasins 
publies  sont  donnés  à  chacun  dans  la  mesure  de 
ses  besoins,  tous  mangentù  la  même  table,  et 
une  rnde  discipline  doit  maintenir  les  citoyens 
sous  le  niveau  ègalitaire. 

■  L'administration  seprême  astreint  à  des  tra- 
vaux forcés  les  individus  des  deux  sexes  dont 
l'incivisme,  l'oisiveté,  le  luxe  et  les  dérèglemenis 
donnent  à. la  société  des  exemples  pernicieux.  >• 

Ce  communisme  brutal,  cette  charte  de  l'en- 
vie, ont  toujours  été  répudiés  par  les  travailleurs 
sérieux,  mais  ils  sont  restés  jusqu'A  nos  jours  la 
formule  préférée  de  ceux  qui  prennent  le  nom 
d'ouvriers  sans  jamais  travailler.  Ceux-là.  ont 
toujours  tenté  de  la  réaliser  aux  plus  mauvaises 
heures  de  nos  révolutions. 

Arrivons  aux  chercheurs  sérieux.  Le  premier 
en  date  est  Saint-Simon,  qui  disait  en  mourant 
{1825;  à  Olindes  Rodrigues,  son  disciple  :  •>  Toute 
ma  vie  se  résume  en  une  seule  nensée  :  assurer 
i,  leus  les  hommes  le  libre  développement  de 
leurs  Incultes.  » 

Sa  doctrine  répondait-elle  à  cette  pensée?  L'é. 
cote  à  laquelle  Saint-Simon  a  donné  son  nom  et 
qai  a  compté  dans  son  sein  les  plus  brillantes 
individualités  de  jiolre  temps,  avait  pour  devise  : 
À  chaewi  selon  sa  capacili,  à  cha'jvs  eapacili  le- 
'"-    —  cBuurei.  C'était  un  principe  déjà  procla- 

'a  Révoir''—   ' '—    — ' "-- 

.    ,  .  .  .'école  n 
]crté  de  l'homme. 

I>a  ftamille  humaine  ne  devait  être  qu'une  vaste 
société  de  travailleurs  gouvernée  par  une  hiérar- 
chie sacerdotale.  Au  sommet  se  trouvait  le  prê- 
tre social,  recevant  les  produits  du  monde  entier, 
et  répartissent  ensuiis  produits  et  capitaux  en- 
tre la  science  et  l'industrie.  Au  lieu  d  une  répar- 
tition incertaine  et  désordonnée  faits  par  de.s 
capitalistes  ignorants  et  accompagnée  de  crises 
fréquentes,  on  aurait  vn  les  capitaux  proportion- 
nés partout  aux  besoins  par  la  toute-puissance 
d'une  volonté  douée  d'intelligence  et  d'amour. 

Sous  une  séduisante  apparence.  L'école  abou- 
tissait à  une  véritable  conception  de  tyrannie  et 
de  despotisme. 

L'homme  devenu  simple  unité  ou  équivalent 
disparaissait  absorbé  dans  un  orgaoisme  aveugle 
et  fatal,  et  avec  lui,  la  lïmllla,  tliéritage,  la  tra- 
dition, tons  les  grands  mobiles  du  travail  ac- 
tuel. 

En  1S31,  après  les  tentatives  d'organisation  à 
Parie  (Ménilmoniant),  à  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille la  groupe  se  dispersa;  les  hommes  de 
gronde  valeur  qui  s'y  étaient  un  instant  engagés 
portèrent  leur  activilé  dans  les  voyages,  les  arts, 
les  sciences,  dans  les  grandes  entreprises  indna- 


pliquer, 
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triellet  le  <ni11s  âotèreiitdupuissaiil  levier  de  l'as- 
sDcIMioti,  eeute  idfie  vrali\  émise  par  leur  école 
et  tùMB  cette  coiulîtion  encore  que  'la  plus  large 
part  serafkite  à  l'ioltiative,  &  la  liberté  de  cha- 
cun aee  assDciâa. 

LVcoIb  lie  Fourier  qui  succéda  à  cette  de  Saint- 
Simon  était  plas  abstraite,   piuB  philosophique 


mondes  :  Gbarles  Courier  Crut  avoir  découvert 
l'atiraetion  pasâSonnelle  qui  résolvait  le  problàma 
de  rbarmonle  sociale. 

Chaque  bomnaa,  disait  Pourier,  a  des  désirs,  il 
se  sBm  poussé  ï  chaque  instant  a6  saviecarune 
force  intérieure  vers  raGComplIssemeot  de  cer- 
taine Actes  on  vers  la  possession  de  cerUlns  ob- 
jets. Voilà  l'attractioa  passionuëe,  impulsion  don- 
née par  la  nature  auterteuremeai  à  la  réflexion 
et  peratstatite  malgré  l'opposition  de  là  railân, 
du  devoir,  dn  préiugS,  etc. 

Le  rérermaieur  classait,  divisait  nasalons,  pen- 
chaols,  tendances,  etc.;  ii  arrivait  a  produire  le 
conceiî,  à  rendre  le  travail  attrayant,  ea  mettant 
tout  travail  4  portée  de  la^passion  qui  est  natu- 
relleiQent  attirée  vers  lui;  il  ehtrait  à  cet  êfard 
dons  des  détaUt  difficiles  à  résumer  séi-leuse- 
ment. 

Pour  appliquer  ce  système,  il  fallait  un  milieu 
approprié.  Fourier  1  appelle  le  phalanstère,  il 
le  déOBlt,  le  décrit,  le  dessine.  C'est  la  mche 
avec  ses  alvéoles,  l'abbaye  aveo  ses    aalluleal... 

Noua  n'insisterans  pas  sur  cette  ingèaieuae 
conception,  elle  séduisit  aomfare  de  jelutes  geAS 
intelligents.  Deux  tentaiives  de  phalanstère  k 
Condé-Rur-Ves«res  ot  i  Ciieaux  echuuàrent  ce- 
peadaut.  Puis  le  louriérisma  rentra  dans  le  aO' 
mai  ne  des  théories  et  des  abstractiooe. 

Les  écolei  saint-eimonjeuna  et  phalanstérienne 
étaient  des  concaptioni  d'un  ordre  très-élevô. 
Elles  passèrent  au-dessas  des  masses  à  l'eeprit 
desquelles  elles  écbaj^aiejit.  11  en  fdt  aulremant 
de  l%:ole  icarienna. 

Son  cher  H.  -Cabat,  réfugié  à  SrusaUss,  e'diait 
abeorM  dans  la  lecture  de  Thomas  Moruaj 
\'Ulop*t  du  obancelier  d'Angtoterre,  livre  écrit 
depuis  trois  siècles,  l'avait  converti  aa  oommu- 
niama.  Il  crut  trouver,  dans  rétablissement  de  la 
vie  en  commun,  le  solutioa  de  tous  les  problè- 
mes politiques  et  sociaux  qui!  avait  vainement 
agités  dans  sa  vie  militante.  Il  prit  pour  vulga- 
riser sa  doctrine,  la  forme  attiayante  du  roman 
et  composa  ie  Voyage  en  Icarie. 

L'auteur  y  fait  d'ot>ord  la  description  de  l'Ica- 
rie,  contrée  lointaine  séparée  du  reste  du  monde, 
dans  laquelle  le  bonheur  est  parfait  Ses  babi- 
taata,  en  eS'et,  poesédent  toua  les  ralSnements  de 
l'iaduBtrie  moderne  et  les  utilisent,  Sa  capitale, 
icara,  est  une  éteurdiesaote  merveille.  Il  trace  le 
tableau  le  plus  fantastique  Je  cette  capitale  et 
de  cent  villes  départementales  preaque  aussi 
ébloutssantea,  elc. 

En  Icane,  il  n'e: 
ni  querelles.  La  R  ,         ,  ... 

les  produits  de  la  lerra  et  de  l'industrie  -,  elle  les 
partage  égalemeol  entre  les  citoyens;  elle  les 
nourrit,  les  loge,  les  instruit  i  è\le  détermine 
chaque  année  les  ob,iets  k  produire  ou  k  fabri- 
guer,  fournit  tes  matières  promièrea  «t  distribue 
a  chacun  son  travail. 

La  représentation  nationale  est  de  3,000  dé- 
putés (vingt  par  CbacuDè  des  cent  provinces), 
en  correspondance  kveC  les  rephésentations  can- 
tonales. 

Le  pouvoir  exécutif  est  conflé  à  seize  déléfttlés 
nommés  par  le  peuple,  il  n'y  a  au'uo  jourtMl 
commuotl  par  Gotnitittne,  UD  Journal   provincial 

Ear  province,  Ud  jourhal  nattoiiai  de  la  Répu- 
llqne  :  tous  les  autres  sont  Interdits.  (H.  Cdbct 
valt  été  journaliste  et  Condamné  pouf  délit.''  de 
p-ejse) 
En   carte,  chacun  choisit  son  travail  suivant 


vaut  ses  forces  '  et  donne  «  i  tshaciïD  suivaiit 

ses  besoins.  ■> 

Cet  idéal  n'axistb  pas  tOl^joUrs.  L'icarie  k  (fu 
qa  période  de  prûp^iété  privée  et  de  troubles.  A 
la  suite  d'une  révolution,  ie  charretier  Icar,  nom- 
mé dictateut,  établit  lu  Èommunautâ,  il  destitua 
tous  les  fonctionnaires  de  la  monarchie,  anVùya 
des  commissaires  clans  les  provinces,  abolit  Ifc 
peine  de  mort,  établit  de  vastes  ateliers  natio- 
naux. enrOla  Jes  ouvriers  sans  tr&vail  da^ft  une 
garde  piirticulière,  fit  condamner  les  pr^arica- 

nité. 


le    pi^rkicujiure,  ul  cuiiuuiunur  109  prevarica- 

B  du  système  dèchtt  à  1    mitlibrd  d'fndem- 


qnante  années,  la  propriété  serait  supprimée, 
mais  qulmmédiatament  les  successions  seraient 
abolies,  la  richesse  frappée  d'à»  impét  ))n^rèâ- 
sif,  le  Claire  des  ouvriers  réglé  par  la  loi,  les 
□bieta  de  première  nécessité  taxés.  L'impSt  n'é- 
IBU  pas  réduit,  mais  sur  sdn  produit,  500  Wil- 
sioos  étaient  consacrés  chaque  anttée  à  fouhair 
du  trAvail  aux  ouvriers  et  des  logements  àlu: 
pauvres...  L'armée  était  supprimée,  la  taxe  dès 
pauvres  établie,  les  salaires  atigtnenlés,  le  prtz 
des  loyers  et  des  denrées  abaissé... 

Le  Voyage  en  Icarie  eut  de  nombreuses  ddï- 
tions  ;  son  effet  sur  l'imagination  des  ouvriers 
fut  immense,  et  nous  avons  plus  d'^ine  fois  en- 
tendu réclamer  la  réalisation  de  cet  idéal. 

Sa  1847,  U.  Cabat  «yant  obtean  des  oonoas- 
sions  de  terres  au  TexsL  annonça,  qu'il  allait 
appliquer  son  système.  Il  Si  appel  auK  émi^ 
grants,  et  nous  avons  vu  partir  avec  lui  des  ou- 
vriers enthousiastes  emmenaot  avac  eux  leur 
fftnilie,  ee  conâant  d'une  manière  aveugla,  ab- 
solue, dans  les  promesses  du  réfomialeur.  Nous 
avons  vu  aussi  revenir  quelquat-uoes  des  vîctl- 
mee  de  oett«  folle  aventure  de  Nauvoo  dais  l'illi- 


Eo  IS4S.  un  autre  idéal   abeorba  l'atlentien 

publique.  Le  Oouvemement  proviaoire  eat  & 
comptar  avee  l'organisatûB  du  travail. 

Cette  éeole  alUrmait  que  la  coacurrenoe  force 
la  production  i  s'accroître  ei  la  consommation  4 
décroître  l  qu'elle  est  à  la  fois  oppression  et  folie. 
Oaiurno  remède  elle  préooDieut  d«s  atâtlert  •«- 
ciaux  entrepris  par  l'Etat. 

Les  travailleurs  devaient  être  absorbés  dans 
une  vaste  eollaarîté  où  chacun  trouverait  selon 
ses  besoins  et  donaerait  suivant  ses  facultés. 

La  politique  malheureusement  se  mêle  tou- 
jours aux  questions  qui  intéressent  le  travail.  Os 
fait  était  vrai  à  Rome;  nous  t'avons  constaté 
plus  t&rd  au  moyen  ége,  au  temps  de  la  Ligue, 
en  1791,00  1830  :  nous  le  retrouvons  dans  les 
mêmes  conditions  en  1S4S.  tas  partis  dans  I'o>- 
position  s'arment  toujours  de  certains  griefs 
contre  celui  qui  est  au  pouvoir  et  ceux  qui  intâ- 

'  '—  masses,  vrais  ou  spéciouK,  sont  inévi- 

lu  premier  rang.  Les  politiques  mili- 
deno  condamnés  é  subir,  sans  y  re- 
garder de  trop  près,  les  théOriaa  qui  sont  an 
Faveur  au  moment  de  la  lutie.  Puis  lorsqu'avè« 
l'aide  dés  masses  ils  sont  arrivés  an  pouvoir,  oea 
masses  leur  réclament  à  leur  tour  rezecutiob  du 
programme  accepté  dons  l'opposition. 

En  ISlS,  le  Gouvememenf  provisoire  ât  dana 
son  sein  Une  place  otBeielle  a  l'organlsaiipii  du 
travail,  il  s'ongacaa  i  garantir  du  travail  a  tous 
les  ciioyena  et,  dans  cfl  but,  institua  la  commis- 
sion du  Luxembourg. 

Nous  avons  personnellement  UsiSlè  au'i  rSil- 
nlons  d'industriels  et  d'ouvriers  convoqués  en 
iai8  pour  donner  leur  aviS  sur  le  ptogramaié  dfi 
20  mftrË.  La  Ihéoria  de  l'égalité  des  sallirea 
ne  tint  pas  iJovaiit  la  dlàcuasion  ;  Isâ  ouvrier*  leS 
premiers  en  Grent  justice.  Celle  de  l'association 
leur  plut  davantage.  On  citait  botHme  exemple 
l'association  des  ^sllteurs  de  Clichy,  chargea  de 
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cooAotioanBr  1m  unifonnesida  U  garde  nfttioDale, 
4iD9i  uue  celle  da  plusieurs  autres  piofesaioua  m 

raltacBantà  râcruipeinem  militaire. 

On  oulili&it  qus  il  s'wùwlt  ie  pndjût^  spéciaux 
it'ua  tvpç  uaiforma,  aaal  la  commwde  éU>t  Cftita 
pa^  l'$&t,iltù  fournissait  les  matiârea  preniâres 
et  oct^^t  >!  «tvaoca  les  produits  labriquës. 

Or,  ijU«a  l'induïl/ia  privée,  il  («uL  noa-goul»- 
ment  confectioDner  canvaa»iJenieat*  «iwa,  «c  hâ- 
ter iM  wLiëwB  preiaières  daw  <1«  bonuB  con- 
dition», orée*,  Bunwit  la  mode  ou  W  goût  ti»  l'a- 
cheteur, des  modèles  variés  et  toujours  aquvfaiu,, 
et  enSa  courir  loutea  les  ohaitsw  aonmenciales 
d4  l»  ventQ  d«9  produits  Imbriqués  et  de  La  rda- 
lU^ttwt  àn  prix  <iâ  v«»te. 

L'icoia  oppoiatt  à  ces  «liSqultia  des  baiara  do 
marcbandises  gérés  par  l'Ktat,  vaodastaa  prix 
fixé  par  les  fabriques  avec  une  prime  de  5  p.  !00 
pour  riademniaae  de  sa»  tr&iSi  une  banque  d'E- 
tat se  chargeant  de  tous  ieF>  escomptes,  un  pa- 
Eler-moaiiwo  représeatnnt  les  valeurs  partiou- 
drea  «aaomplée»,et  converties  »■  Mn  titre  a*cial 
NipÂrienr  le  biHet  d'Btat 


___  ^ n  réalisées,  parce  qu'eltee  étaient 

irréalisables  :  les  ateliers  nationaux  aboutirent  à 
la  sanglante  bataille  do  juin  tS4ft 

Fanb-il  ajouter  A  i'énumérqtion  que  nous  ve- 
nons de  fan^  le  nom  de  P,-J,  Proudhon  et  l'anS' 
lyse  de  son  système?' 

Prou'lhoo  soutenait  dans  son  journal  que  •  ht 
rente  de  la  terre  est  un  privilège  gratuit,  qii'{i 
appartient  â.  la  société  de  révoi]uer.  «  H.  Tbiers 
répondait,  dans  la  séance  du  H  juillet,  qu'une 
semblable  théorie  était  «  une  attaque  contre  !a 
propriété,  attaque  aussi  audacieuse  que  dange- 
reusemeKt  combinée,  ■  Proudhon  ripostait,  dé- 
clatant  que  >  ta  propriété  avait  été  abolie  le 
35  février  par  le  décret  qui  garantissait  le  droit 
au  travail  n  et  que  la  propnété  devait  fatal»- 
meut  emporter  la  Bépnoliqae,  si  ta  Répobhqne 
n'empotait  pu  la  propriété.  ■ 

G^itait  là  un  des  paradoxes  qu'affectiennait  le 
logicien  démolisseur.  Forcé  de  eonclnrs,  il  tra- 
dmaait  la  garantie  du  travail  par  la  gratuité  du 
crédit!     "  »~        » 

■  Afolus  une  bwique  a&ttonaJie,  vg^uisona  te 
crédit  public,  at  i  âiojos  que  nous  ne  voulions 
entretenir  et  hilre  durer  i  tout  [amais  le  privi- 
lège et  la  misère,  il  est  clair  qu'avec  cette  ban- 
que, nous  aurons  les  fï^is  de  bureau  et  d'admi- 
niatratioa  réaerv^  l'eacon),»)*  pour  risDi  le  cré- 
dit pour  rien,  at  flnaUaiwt  vusage  de^  maitOQH 
et  de  la  terre  pour  rien!  n  (Séance  du  31  juîl-, 
tel.) 

L'Assamblée  lui  Ut  l'honneur  de  le  réfutsr  par 
un  ordre  du  jour  portao^  qtm  son  projet  était 
<■  une  atteinte  odieuse  aux  principes,  de  U  in>- 
rale  pobliqua.  "  Cet  ordre  du  jour  fut  voWi  par 
691  VO.U  contrat  2> 

Critjq»a  ImplacaJsle.  Proudhon  kv&it  traité 
toutet  Tes  éooles  avec  um  gnajide  bnitaiitj  :  il 
avait  écrit  :  •■  Las  comMunietea  soat  das  hoUrea 
attachées  au  rocher  de  la  fraternité...  lio  pha- 
lanstère est  le  dernier  rêve  de  la  crapule  en  dé- 
lire... n  etc.  Amené  à  formuler  à  son  tour,  il  af- 
firma l'é(|ttivalenca  des  fonetions,  la  gratuité  du 
crédit  et  eonolut  k  ■  l'anarchia?  ■> 

Etait-ce  une  formule  ou  ua  paradoxe  ? 

Itéitimoni 

Las  sainHimonieai  avaient  dit  :  ■  A  ohsoun 
suivant  ses  c^tacités,  à  abaque  capaoité  salon 
son  œuvra.  ■ 

Les  fo^iécistes  evaeigoiiant  a  le  lihrs  et  har- 
monique eiaor  dee  fbroeii  » 

Qaitat  posait  coasme  pcinoipe  :  ■  A  chaouit> 
suivept  aes.  besoins,  o 

L'école  du  Luxembourg.  :  «  1,'égsliLé  des  sa- 
laires, a 

PrOBdhen  :  t>  La  goatoité  du  crédit  • 


Î71 

Comme  :;épaxtit«urs  des  produits  du  travail  : 
L'école  sainl-aimaolanne  avait  «  la  volonté  du 
^ire  social  ;  » 
L'école  fouriériste,  u  l'harmonie  des  welgBtéBi  • 
L'école  icananoe,  u  la  réglemeiU  sur  Uq  be- 
soins decliacijfti  « 
L'éccda  du  Luxenkboucg,  »  régsJité  pour  ttuia  :  " 
Et  aoQn  P.-J.  ProiHlhon,  «  ranacsfiiB  !  ^ 
Aprds  cette  ËaïunératioD,  on  ne  sait  ce  qu'il 
faut  là  ^us  ailmirer,  des  immaosaa  progrès  du 
trayait  industriel  français,   malgré  de  Toii^Qs 
guerrea,  le   blocus    continental,    quatre  révolUf 
tions  et  deux  invasions,  ou  du  ra^e  bon  sens  de 
la  poyulaLioa  ouvrière  rranfiaiae  qui,  résidant  aux. 
révunes,  auj.  «becrations,    aux  axcitalloaa  d» 
toute  nature,  a  gardé  cellâiateUi«eoce,  oetta  w- 
tivité,   qui  assurent  è.  oog  produits  utte  place 
d'honneur  sur  tqus  Les  ma  reliée  du  monde. 

CHAPITRE  XJ.  —  oaevEs  et  coaliïioks 

Si  les  travailleurs  franfais  rpfUjaient  de  subir 
les  réhrmes  absolues  que  nous  venons  d'indi- 
quer.ils  n'acceptaient  nas  non  plus  sans  résis- 
tance le  régime  de  la"iberté  dHi  travail,  Qn 
France,  souvent  la  loi  devance  les  idées  de  la 
masse;  une  fois  édictée,  efle  doit  subir  une  j)é- 
riode  d'acclimatation.  Pour  donner  les  gfTBta 
utiles  qu'en  attendent  ses  auteurs,  elle  doit  com- 
battre et  vaincre  les  usages,  les  habitudes,  les 
coutumesK  les  traditions  et  souvent  même  l'inertie 
de  ceux  dont  elle  veut  améliorer  le  sort.  Bile 
doit  aussi  subir  les  attaques  on  les  critiques  des 
novateurs,   qni    la    déclarent  insufflsante  parce 


jalouees,  tràB-expertadanalsurapralMsions,  m.. . 
Ignorant  souvaat  twt  c«  qui  y  était  ékOAger.  Il 
fut  accueilli  avec  inquiéttule  ai  méQance.  Un 
tem^B  assez  long  était  néiMssaira  {jour,  amener 
les  patrons  et  les  ouvriers,  à  comprendre  qu»  les 
privilèges  af  ratant  la  progrès  et  Unissant  par 
ruiner  l'industrie,  qu'on,  lès  croyait  dâstioés  i 
protégée  En    iimnûbilisant   cette  indtistrie,  ''^" 


'inCériouUi.  vifréi-vis  des  oonoufrasMaa  4 
géiws. 

Dons  lesi  deux  campe  on  ignorait  que  loin  di'é- 
tre  opposés  et  rivaux,  las  iméréts  des  pattOLDa  at 
des  ouvriers  sont  liés  par  une  ëtrait*  soUdarité, 
qu.'il  n'y  a  pas  de  uémiabta  prospérité  pour  une 
industrie,  quand  l'ouvriep  n'y  trouve  pas  une 
équitable  rémunération,  qnand  IL  n'y  est  paa  af> 
franchi  dai  la  oreûUe  du  cliAmage  et  du  iMiu)ue 
de  travaîL 

On  ne  savait  pas  qu'une   induatrie  pruepèr* 
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oll&borateurs. 

O'ftutres  vérités  aujourd'hui  acquises,  n'étaient 
pas  même  soupçonnées  à  cette  épocjua. 
Les  patrons  devaient  apprendre  a.    leurs  dé- 

Sens  que  les  travaux  consentis  i  perte,  que  le 
éveloppemeat  exagéré  et  temporaire  de  leur 
production,  abaissent  tes  salaires  et  sont  des 
causes  lia  chûmoge.  Les  ouvriers  devaient  véri- 
fier qu'il  vaut  mieux  imiter  et  suivre  que  ja- 
louser et  envier,  celui  qui  par  son  intelligeuce, 
sou  activiti<.  Bou  esprit  d'ordre,  s'élève  succes- 
sivement au  degré  d'ouvrier  à  façon,  de  contre- 
maître, de  directeur,  enlrepreoeur  ou  pairoo. 

Telle  est,  en  elTet.  la  route  ouverte  à  tous  par 
la  liberté  du  travail,  celles  que  tous  doivent  par- 
courir un  Jour  dans  les  limites  de  leur  énergie  et 
de  leur  volonté. 

BoBn  ouvriers  et  patrons  avmient  k  apprendre 
et  retenir  celle  autre  et  grande  msiime  :  Toute 
maîEon  qui  cbicane,  qui  plaide,  est  vouée  à  la 
ruine  et  périra. 

Toutes  ces  vérités,  connues  des  législateurs 
dont  nous  avons  analysé  l'œuvre,  mais  qui  res- 
térent  longtemps  lettre  morte  pour  la  masse  des 
travailleurs,  devaient  subir  de  rudes  épreuves 
avant  d'arriver  au  degré  d'évidence  qu'elles  ont 
atteint  à  notre  époque. 

C'est  à  l'ignorance  de  ces  principes  qu'il  faut 
surtout  Taire  remonter  les  causes  des  nombreuses 
grèves  et  coalitions,  souvent  sanglantes,  toujours 
ruineuses,  plus  onéreuses  aux  ouvriers  qu'aux 
patrons,  qui  ouE  pendant  cinquante  ans  désolé 
l'industrie  rrançaise. 

a  Greva  n  est  lenom  d'une  plUce  de  Paris  qui  se 
trouve  entre  l'HAtel  de  Ville  ei  la  Seine.  Célèbre 
i  divers  titres,  cette  place  était  le  lieu  de  ras- 
semblement :les  ouvriers  iooccupés  de  certaines 
KroressioiiB  :  ils  attendaient  là  qu'un  patron  vint 
is  enibaucner  pour  son  chantier,  le3  prendre 
comme  ouvriers  dans  se»  travaux.  Séjourner  sur 
cette  place  eu  attendant  de  l'ouvrage  s'appelait 
t  faire  ^rève.  i>  Ce  nom  fut  bientôt  donné  aux 
suspeasions  volontaires  de  travail  dans  ua  ate- 
lier, un  cbantier,  une  profession  par  les  ouvriers 
réunis,  coalisés  dans  un  intérêt  commun,  en  un 
désaccord  avec  leurs  patrons  sur  le  prix  du  sa- 
laire, la  durée  ou  certaines  conditions  du  tra- 
vail. Ce  droit  était  naturel,  légitime,  quand  il 
était  individuellement  exercé  ;  mais  la  coalition 
le  cbangeait  eu  résolution  collective,  avec  dé- 
fense anx  autres  ouvriers  de  travailler,  en  me- 
naces, violences,  voies  de   fait  ou  luttes  san- 

Les  premières  grèves  sérieuses  datent^de  ISÎO. 
On  cite  celles  dos  charpentiers  et  autres  ouvriers 
du  b&timent  en  1812,  1S4[,  1815,  etc;  celles  des 
tailleurs,  bottiers,  ébénistes,  serruriers,  etc.  scelle 
des  mineurs  de  la  Loire  en  1844.  Nous  n'avons 
pas  à  en  faire  ici  l'histoire  ;  nous  préférons  Indi  • 
quer  ta  marche  et  le  progrés  des  idées  dans 
cette  grave  question,  eu  donnant  les  textes  suc- 
cessifs de  ut  loi  pénale  destinée  k  assurer  la 
liberté  individuelle  du  travail  cootre  les  grèves 
et  coalitions,  soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers. 

Le  premier  en  (tate  est  celui  de  la  loi  sur  les 
manuhictures,  du  2!  germinal  an  .\I.  Il  porte  : 

u  Art,  6,  —  Toute  coalition  entre  ceux  qui  (bnt 
travailler  les  ouvriers,  tendant  n  forcer  injuste- 
ment ou  abusivement  l'abaissement  des  salaires, 
•t  suivie  d'un  commencement  d'exécuiion,  sers 
punie  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de 
3,000  fr.  au  plus,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'uu  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

Cl  Art.  7.  —  Toute  coalition  de  la  pari  des  ou- 
vriers, pour  faire  cesser  en  même  temps  de  tra- 
v^ller,  interdira  le  travail  dans  certains  ateliers. 
empÂcner  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  aprée  cer- 
laines  heures,  et,  en  général,  pour  sospendre, 
empêcher,  enchérir   tes  Iravaûz,  sera  punie,  s'il 


y  a  au^oUtive  ou  commencement  d'exécudon, 
(Tun  «tpriaonnement  qui  ne  pourra  excéder 
trois  moia. 

"  Art.  8,  —  Si  les  actes  prévus  dans  l'article 
précédent  ont  été  accompagnés  de  violences, 
voies  de  fait,  attroupe  m  euls,  les  auteurs  et  com- 
plices seront  imois  des  peines  portées  au  code 
de  police  correctionnelle  ou  au  code  pénal,  sui- 
vant la  nature  des  délits.  ■ 

En  1810,  ces  dispositions  ftirenl  abrogées  et 
remplacées  par  les  articles  414,  41S  el  416  du 
code  pénal. 

Le  t7  novembre  1849,  ces  trois  articles  sont 
modifiés.  Le  35  mai  1864,  la  loi  dite  des  a  coali- 
tions »  change  une  troisième  fois  les  aniolw  414^ 
415  el  416  du  code  pénal  ;  ce  dernier  texte  cons- 
titue la  législation  acluetle. 

Code  pénai  de  I8lû. 


abusivement  l'ab  issement  des  salaires,  s 
d'une  tenlalive  ou  d'un  commencement  dexéct^ 
tion.  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  a  un  mois  et  d'une  amende  de  200  k  3,000 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers 
pour  faire  cesser  en  même  temps  de  travailler, 
interdire  le  travail  dans  un  atelier,  ompécber  de 
s'y  rendre  ou  d'y  rester  avant  ou  après  certaines 
heures,  et,  en  général,  pour  suspendra,  empêcher, 
enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution,  sera  punie  de  un 
mois  au  moins  el  de  trois  mois  au  plus. 

Les  chefs  ou  moleurs  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ù  cinq  ans. 

416.  Seront  punis  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle précédent  et  d'après  les  mêmes  distinc- 
lions,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des 
amendes,  des  défenses,  dés  interdioLions  ou  tou- 
tes prescriptions  sous  le  nom  de  damnations  et 
sous  quelques  quallQcaiions  iiue  ce  puisse  être, 
soit  contre  lee  directeurs  d'ateliers  et  entrepre- 
ueurs  d'ouvrage,  soit  les  uns  contre  les  auties. 
Dans  les  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du 
précédent,  les  chefs  ou  moteurs  du  délit,  pour- 
ront, après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Loi  du  n  novembre  tua. 

414.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 

3,000  fï-ancB: 

1-  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travail- 
ler des  ouvriers,  tendant  à  forcer  l'abaissement 
des  salaires,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  cammeuc"~ 
ment  d'exécution  ; 

!■  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour 
faire  cesser  eu  même  temps  de  travailler,  inter- 
dire te  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y 
rendre  avant  ou  après  certaines  heures,  et  en 
général  pour  suspeudre,  empêcher,  enchérir  les 


d'exécution. 

Dans  les  cas  prévus  dans  tes  deux  paragra- 
phes précédents,  les  chefs  ou  moteurs  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  i  cinq 


13  directeurs  d'ateliers  ou  entrepreneurs  c 


nonce  des  amendes  autres  que  t ,_. 

pour  objet  la  discipline  iniéneure  de  l'atelier,  de» 
défenses,  des  prescriptions  ou  toutes  latardio- 
tions  sous  le  nom  de  damnation  ou  quelque  qua- 
lification que  ce  puiase  être,  soit  de  la  part  des 
directeurs  d'atelier  ou  entrepreneurs  contn 
les  ouvriers,  soit  de  la  part  de  c«ui-ci  contre  les 
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directeors  on  eDtrepreneurs,  soit  les  uns  ooatre 

4)G.  Dans  las  cas  prévus  par  tes  deux  articles 
précédente,  les  chafs  ou  motaurs  pourront,  apràs 
l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 


Loi  du  î, 


i  IS6i. 


414.  Sera  poni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  &  trois  ans  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
3,000  nwici,  ou  de  l'une  de  cee  deux  peines  seu- 
lemedl,  quiQon([He,  à  l'aide  de  violences,  voles  de 
Mi,  menaces  ou  manœuvres  Trauduleusea,  aura 
amené  ou  maînienu,  tenté  d'amener  ou  de  main- 
tenir une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le 
but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires 
-  ou  de  porter  atleinteau  libre  exercice  de  l'indus- 
trie on  du  travaiL 

4tâ.  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  précé- 
dent auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  con- 
oerti,  les  coupables  pciurront  Ctre  mis  par  l'ar- 
rAt  ou  le  ju^ment,  souq  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  deux  ans  au  moins,  cinq 
ans  au  pins. 

416.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  Jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  fr. 
i,  3O0  francs,  ou  de  l'unu  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, tous  ouvriers,  patrons  et  entrepre- 
nenrs  d'ouvrage  qui,  à  l'aide  d'amendes,  déien- 
ses,  proscriptions,  interdictions,  prononcées  par 
suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte 
au  libre  exercice  de  l'induatnu  on  du  travail. 
Les  articles  414,  415,  116  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  propriétaires  et  fermiers  ainsi  qu  aux 


Ces  textes  successifii  peuvent  se  résumer  ainsi  ; 

La  loi  de  l'an  XI  lïappait  las  coaiitions  de  pa- 
trons d'une  amende  de  100  à  3,000  francs,  et,  s'il 
7  avait  lieu,  d'un  mois  de  prison. 

Elle  Interdisait  les  oosutions  d'ouvriers  sous 
peine  de  trois  mois  de  prison. 

Quand  ces  actes  étaient  accompagnés  de  vio- 
leuces,  voies  de  fait  ou  attroupements,  les  au- 
teurs ou  complices  étaient  passibles  des  peines 
de  droit  commun. 

Le  code  de  1810.  article  414,  frappait  tes  coali- 
tions de  patrons  de  six  jours  t  trois  mots  de 
prison  et  d'une  amende  de  200  â  3,000  l'r.  d'a- 
mende; 

Les  coalitions  d'ouvriers,  article  415,  d'un  em- 
prisonnement de  un  à  trois  mois;  les  cheâ  ou 
moteurs,  de  deux  à  cinq  ans. 

L'article  416  visait  les  amendes,  défenses,  in- 
terdlts,damiiations  prononcés  par  lescompagnon> 
nages  on  associations  ouvrières  et  les  soumetlait 
atUE  pénalités  de  l'article  41S. 

Bn  1849,  l'égalité  des  peines  est  décrétée  con- 
tre les  coalitions  de  patrons  et  contre  les  coali- 
tions d'ouvriers  ;  tontes  deux  sont  punies  de  six 
iours  À  trois  mois  de  prison,  d'une  amende  de 
6  fr.  k  3,000  fr. 

Lea  chela  ou  moteurs  sont  passibles  de  deux  à 
cinq  ans  de  prison. 

Les  demandes,  interdits,  proscriptions,  damna- 
uons'  prononcés,  soit  par  les  patrons,  soit  par  les 
ouvriers,  sont  punis  des  mêmes  peines. 

La  loi  actuelle  de  1664  autorise  lea  coaliiions 
de  patrons  et  d'ouvriers.  ■■  Le  point  de  départ  de 
la  foi,  djsait  son  rapporteur,  M.  Emile  Ollivier, 
est  celui-ci  :  <  Liberté  aJisolue  des  coalitions, 
'  répression  rigoureuse  de  la  violence  et  de  la 
fraude.  ■ 


.     ,   .  .liras  •- 

acon  et  onnien  de  li  MiBpïdne;  en  1m  ibrocevit,  li  loi 
de  ISm  ■  lulmllé  le  innil  iirirale  in  innil  tadnurtel. . 


U 


Cette  loi  punit  ouvriers  et  patrons  de  la  prison 
Bt  de  l'amende  (six  jours  à  trois  ans,  l61Vitncs 
s    -.nnn  fp^m^j^   pg^^y  violences,  voies  de  fait. 


res,  de  porter  atteinte  au  libre  e 
dustrie  ou  du  travail. 

Un  second  degré  de  pénalités  (six  jours  i  trois 
mois,  16  i  300  francs),  atteint  les  amen- 
des, défenses,  proscriptions ,  interdictions,  pro- 
noncées dans  le  même  but  par  les  ouvriers  on 
les  patrons. 

La  1(^  du  2â  mai  1864  fut  votée  par  "l'a  voix 
contre  36,  après  une  discussion  qni  avait  daré 
six  jours. 

Le  rapporteur  déjà  cité  en  définissait  ainsi 
clairement  la  portée  :  "  On  a  proposé  de  distin- 
guer entre  les  coalitious  justes  et  les  coalitions 
abusives.  Nous  n'avons  pas  admis  cette  distinc- 
tion :  abusive  ou  non,  juste  ou  injuste,  la  coali- 
tion est  permise,  n 

Deux  ans  plus  tard,  en  1866,  une  proctamation 
du  préfet  du  Nord  aux  mineurs  de  Denain  di- 
sait : 

(  L'autorité  n'intervient  que  lorsqu'on  porte 
atteinte  à  la  liberté  du  travail  |>ar  de  s. violence  s, 
des  menaces  ou  des  manœuvres  frauduleuses.  » 
Les-faits  semblaient  démentir  cette  affirma- 
La  coalition  permise,  c'est  l'entente,  le  concert 
entre  les  intéressés:  pour  s'entendre,  il  faut  se« 
réunir;  or,  l'administration  seule  peut  permettre 
les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes.  La  coa- 
lition, ou  du  moins  les  réunions  destinées  A  la 
préparer,  sont  donc  soumises  à  l'autorisation 
préalable. 

Au  Sénat,    dans   la   séance  liu  17  mai  1864. 
rapporteur  l'avait  déclaré   en  c-s  termes 
loi  maintient   formellement    les  dispositions  qui 
soumettent  à  des  formes  déterminées  les  associa- 
tions et  les   réimioos,  » 

Avec  te  droit  d'autoriser,  d'interdire,  de  tolé- 
rer, de  favoriser  ou  d'empéchar  les  réunions  d'ou- 
vriers et  de  patrons,  l'empire  garda  la  responsa- 
bitité  des  crises,  coalitions  ou  grèves,  qu'avaient 
assumée  les  précédents  gouvernements  en  inter- 
venant dans  les  règlements  on  tarifs  relatifs    au 

Il  est  ditlicilc  de  ne  pas  trouver  le  désir  d'é- 
chapper à  cette  responsabilité  dai;s  la  loi  du 
6  juin  IB6S  sur  les  i-éunions  publiques  et  dans  le 
rapport  de  M.  de  Forcade,  du  30  mars  tS68  sur 
les  chambres  syndicales,  1!  fallait,  en  effet,  con- 
cilier les  exigences  polUinues,  qui  restreignaient 
'e  droit  de  reunion,  avec  te  retour  au  régime  des 
>»llectlvttés  vers  lequel  la  toi  de    1864    était  un 

fremier  pas.  On  laissait  sommeiller  la  loi  du 
7  juin  nsi  et  on  encourageait  tes  patrons  et 
ouvriers  à  se  réunir  en  corps  de  métiers,  k  cons- 
tituer des  bureaux  ou  syndicats  qui  auraient  i 
surveiller  les  intérêts  généraux  de  la   profes- 

Nous  ignorons  quels  avantages  politiques  le 
(lOuvemement  pouvait  espérer  de  ces  atteintes 
au  régime  de  la  liberté  individuelle  ;  mais,  an 
point  de  vue  des  progrés  de  l'industrie  et  de 
sa  prospérité,  l'histoire  du  travail  dans  notre 
pays  les  condamnerait  tors  même  que  lea  consé- 
quences de  la  toi  de  1864  et  du  rapport  de  1868 
tolérant  les  syndicats  n'aboutiraitent  pas  aux 
tradet-unt'onj  (unions  de  métiers)  angfaises  ou 
aux  ■  maintiens  de  prix  »  belges. 

La  toi  de  1864  nallait  pas  jusque-lé.  Elle  ne 
devait  contenter  personne.  Les  patrons  lui  ont 
atiribnê  les  grèves,  coalitions  et  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  leurs  ateliers  |  les  ouvriers  la  décla- 
rent dérisoire  tant  qu'elle  n'aurai  pas  été  com- 
plétée par  le  droit  d'association  et   de  réunion. 

Depuis  1871,  des  grèves  et  coalitions  ont  été 
tentées  A  Anzin,  dans  le  bassin  de  la  Loire,  et 
dans  certaines  industries  dequelques  grandes 
villes.  Ces  tentatives  ont  échoue. 
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Lm  àvéoemanU  «t  le*  qnesUoiu  p«l>tique»  en- 
trfttMient  les  esprits  les  pIuB  «rdenu  vers  d'a»- 

hoa  ouTTian.  sbandnutAii  eux-mlBe*,  ont  fk- 
cilemeot  régl«  l«an  ditTérenda  proAssloiDels 
avec  leur*  patroDi. 

Nous  avons  ea  à  rechercher  les  cauaet  et  Im 
•ffeta  des  coalitions  daos  las  anndas  oomprlaes 
entra  IBM  et  1870.  Notre  ttcbe,  à  o«t  igard,a 
ilé  simplifiée  parles  travaux  de  la  commisaion 
d'enqnâta  da  (872  sur  les  coaiiliooe.  Lee  dépo- 
sitions recueillies  ont  rt  té  mises  à  notre  diapoai- 
tion,  et  notre  bouorabla  aacrétaire,  M.  Loaia  Fa- 
vre,  a  fait  de  œa  documenta  dee  réanmés  qu'on 
trouvera  aux  annexes  (n*  9)  on  qui  resleroot  dana 
vos  archivée. 

On  semble  avoir,  dès  le  premier  jour,  usé  avec 
ardeur  du  droit  nonvean  de  coalition.  On  Ini  a 
demande  non- seulement  le  redreesement  de 
srisfa  légitimea,  mais  encore  et  surtout  leemoyena 
de  réaliser,  d'appliquer  en  France  difftrentt 
modes  d'organisation  da  travail  pratiquas  dans 
d'autres  pays  ou  préconisés  par  lea  différentes 
écoles  socialistes. 

Qnelquef  industries  en  ont  soaffert  ;  il  y  a  eu 
des  déplacements  de  productions  indnstnetles, 
quelques-unes,  comme  dans  le  chapellerie,  etc., 
au  profit  de  l'Ëtraufer.  L'Intemnlionale  a  trouve 
dans  ce  courant  un  milieu  favorable  &  ses  doc- 
trines,  puis  ton!  le  mouvement  a  pria  flo  dans  la 
«période  si  troublée  de  1870-1871. 

Depuis  lAfpatx  et  !s  reprise  des  airaires,  da 

Sands  efforts  ont  été  tentés  par  las  partisans 
ces   Idées    pour  leur  rendre    l'importance 
Î d'elles  avaient  a  la  Sd  de  l'empire;  Texamen 
es  réponses  à  l'enquête  nons  dira  le  résultat  de 
leurt  tentatives. 


CHAPITRE  XH.  —  LU  SVHDUUTSraOFESaiOHRBUi 

Nonavenone  de  résumer  les  efforts  des  législa- 
teurs pour  empêcher  lea  grèves  et  tea  conQils,  en 
améliorant  sncoaasivemeQi  Isa  lus  ipû  règlent 
les  conditions  du  travail  en  France. 

Nous  devons  maintenaatrappeler  lea  tentatives 
des  partiaans  das  corporations  pour  ramener  i  ce 
réirime  le  travail  industriel  français, 
s  tentatives  s'étaient   produites 


de  Paris. 

Sous  la  Restauration,  la  commission  du  bud- 
get de  1816  déclarait  a  nécessaire,  sous  tous 
las  rapports,  le  rétablissement  des  maltrisea  et 
jûranoes.  »  En  1817,  las  marchands  et  arti- 
san* de  Pari^asaistésdell*  Levacher-Duplesaie, 
lenr  con*eil,  présentaient,  le  16  septambra,  une 
requête  au  roi  sur  la  néceaaité  de  rétablir  lea 
corps  de  marchanda  et  les  communautés  d'arts 
et  métiers. 

La  chambre  de  oommnrae  de  Paria,  constiliée, 
répondit  cemma  en  I8(H  que  ■■  ■  Nulle  eauae  n'a 
contribué  an  perreotionnement  des  manufactures 
rirangaisea  autant  que  la  liberté  rehdua  i  l'exer- 
cAea  dea  profession*  indus Irielles,  par  l'abolition 
de*  jnrandes,  maîtrises  M  corporations  d'art»  et 
métiers.» 

Un  éorivaia  de  la  Restauration,  homme  de  ta- 
lent, dévoué  à  la  scienoe,  mais  qai  déplorait 
las  tendanoes  et  exagérait  les  roisàres  da  la 
■ociélé  moderne,  le  coâiie  de  Villenauve- Barge- 
mont,  terminait  par  ces  cooclusioDS.  son  Beon<y- 
«us  poUligue  chrilienne,  livre  publié  après  1830. 
Il  demandait  s  l'institution  de  corporations 
d'ouvriers,  qui,  sao*  féuar  l'industrie,  et  sans 
avoir  le*  t&idievees  conséquences  des 


remplacerait  la  déplm^ke  intitatiOB  du  oempa- 
gnon  nage.  ■ 

L'autëor  de  l'EsenaffUe  poJtlifu*  ettrUimrt» 
ftiarniseait  Ini-méme  un  grava  argumani  oestre 
son  système,  quand  11  réolamait  :  rinstittilioa  de 
aorporati«»s  onvrière*  bien  *  organisée*,  po«r 
remplacer  la  déplorable  inetitntion   du  oempa- 


l'euvrege,  de*  renseignements,  das  avances  en 
cas  de  pénurie,  de*  secours  s'il  était  malade,  et 
mSb,  à  l'heure  du  départ,  U  conduite  et  les  re- 
oom  mandations  pour  la  villa  prochaine.  ■  Quoi 
de  plus  correct,  de  plu*  généreux,  da  plus  loua- 
ble et  digne  d'être  enoourafé.  aidé,  développé 
dana  toutes  lesprofeesions? 

Cependant,  en  1778,  un  arrêt  du  Parlement  dé- 
fendait les  associationa  et  attroupement*  des 
compagnon*  d'arts  et  métiers,  paroe  ouelea  com- 
pagnoonsges  constitués  ^d  tribunal  fraippaieU 
d'inierdltratelier,rusiqe,la  ville  dont  ils  oroyaiaut 
avoir  i  se  plaindre  et  forfaient  lea  maltm  a«  les 
magistrats  de  la  cité  à  venir  traiter  avao  eux 
pour  obtenir  la  levée  de  l'intardictioa. 

On  pourrait  dire  qu'à  oette  date  ile  étaient  ea 
état  de  légitima  dérense  ooutra  lea  oorporatiena 
dea  maîtres,  et  que  les  deux  colleotivités  Utt- 
taient  à  arme*  égalas  sans  trop  sa  souoler  des 
individualitèa  atteintes  par  teura  déoisione.  Mai* 
sprès  1789,1m  conditions  ohangeaienti  atcapsB- 
dént  l'Asiembléa  nationale  rendait  oontra  ce* 
eollaetlvités  la  loi  du  17  juin  1791. 

Seus  U  Bestauiatlon,  larsque  la  liberté  du  tra-    , 
vail  était  écrite  deaa  le  loi  et  traduite  en  Ikita 
ineentesUbleB,  nous  trouvons  les  mèmM  agiate- 

Non-seulement  le  «ompagoonnage  de  chaque 
Devoir  stipule,  an  nom  de  tous  ses  membres,  les 
conditions  dn  travail  et  le  prix  de  la  journée  ; 
msia  les  Devoirs  se  livrent  entre  eux  de  sati- 

Slantes  bataille*.  Lunel  en  1816,  Nantea  en  1815, 
lois  en  1827,  vingt  sutres  villes,  (tirent  le  théâ- 
tre de  semblables  luttes. 

On  poumit  aller  d'antres  exemples  de  l'obus 
que  font  de  leur  autorité  sans  coatréle  les  col* 
lectfvtfte  anonymea  et  Irrespeosables.  Lee  com- 
pagnons des  différents  «  Oevolre  >,  considérant 
une  ville,  une  contrée  comme  leur  propriété,  en 
jouaient  l'exploitation  pour  un  certain  nombre 
d'années.  La  cité  était  interdite  aux  combajnioD* 
de  la  société  qui  avait  perdu  la  partie.  Queiilua* 
fols,  la  ville  à  perdre  ou  é  gagner  était  l'enjeu 
d'une  lutte  proCbssionnelle,  elTe  restait  la  pro- 
priété dn  compagnonnage  qui  avait  exécuté  le 
plus  beau  chef-d'œuvre. 

En  1804,  la  ville  de  Montpellier  dit  mise  en  Jeu 
entre  les  «  Oavots»  et  les  «  Dérolrsnts  *,  menai* 
siers;  elle  devait  rester  la  propriété  exclusive 
du  <•  Devoir  <i  qui ,  aurait  constmll  la  plus  belle 
chaire. 

En  1808,  les  serruriers  jouèrent  Harmllle.  Le 
sujet  proposé  était  une  serrure  cheF-d'œuvra. 
C'était  de  tradition. 

En  1720,  soiis  la  régence,  les  tailleurs  de  pierres 
avaient  joué  la  ville  de  Lyon  ponr  oeat  an!  lies 
compiKnons  étrangers  gagnèrent  ;  pendant  un 
siècle  la  ville  lUt  ^lerdite  anx  compiagnous  pas- 
sants \  En  1811,  après  cent  ans.  ils  rouiurent  y 
revenir,  mais  ils  furent  repoussés  par  leurs  ad- 
versaires, maîtres  delà  place.  Inférieurs  en  nom- 
bre et  en  force,  ils  allèrent  s'établir  surlesbordi 
de  IftSaflne.i  Towrnus  (8aône-el-Loire),  ei  et- 
.ploitérent  lés  carrières  de  pierre  de  cette  localité 

Si  approvisionnant  en  partie  la  ville  de  Lyon. 
s  compagnons  étrangers  leur  signi Aèrent 
d'avoir  k  eesser  cette  concurrence  et,  sur  leur 
refus,  organisèrent  une  eipéditloii  qui  partit  dé 
Lyon  pour  leur  livrer  bataille  ;  Il  y  eut  bdta 
sanglante  et  jÀusieur*  vlctûaas. 
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Um  olUliMu  qm  itooe  pourrions  mnltiplier 
MiSMnt  pour  Aiôllqaor  qiie,  frappé  de  ces  mb- 
TOnln,  U.  d«  VilIeDeuve-BargeniDiit,  ancion  pr^ 
■et  4»  t«  RocMarttSon,  ait  dtelar4  dAplorabte 
l'institution  du  compagnonnage.  U  ai*  iMcorpor» 
lions  ouTridrcB  par  wiquelleB  il  ranlait  la  rem- 
ptacer  «Draieni«neB  proctott  de  motlleura  ^- 
ftW? 

En  1841,  U  râtAblisseinent  des  corporations 


•lunumi,  unuc  uu  Altooun  OB  rentrée,  qu'il  y 
Mrait  de  grande*  ressources  d'ordre  ei  deisora- 
liti  à  puiser  dans  l'organisation  Mge  et  modérée 
de*  corporations.  Cette  opinion,  qu'en  retrouve 
cbez  beaucoup  de  patrons  et  d'ouvriers  de  l'in- 
danlrie  ptrisienDe,  a  été  eipMAe  déraDt  U  eom- 
miSBion  par  un  bonomMs  admimnratai»  de  la 
villa  de  Paris  u»s  le  fécond  empira;  c'est  celle 
des  ■  modérés  i>  de  la  Restauration  qui  réda* 
maient,  non  les  maîtrises,  mais  les  synilicats 
.professionnels. 

C'est  aoBsi  sous  le  nom  de  syndicat  que  tous 
lea  adversaires  de  la  liberté  Individuelle  du  tra- 
vail, demandent  aujourd'hui  la  retour  an  régime 


Le  gôaremoment  impérial  a  fait  de  la  tolé- 
rance eipértmentale  an  laissant  sucoessiremcat 
oeostitner  k  Paris  un  grand  nombre  de  syndioats 
jnvfassioanela  ou  cbambres  syndioalw  de  pa- 
trons «t  d'ouvriers  <l]. 

l^ea  chambres  syndiealeB  de  patrons,  oonsti- 
tnées  lea  premières,  s'élavaisnt,  au  mois  de  juin 
1S74,  au  nombre  de  I2Ï,  dont  75  éuieat  reliées 
entre  elles  par  une  onlon  au  CMoité  eenljrai  lii- 

Le  S7  février  18S7,  t  l'oonasioii  de  ffispesitioD 
nnivenelte,  nn  arrêté  ministériel  avait  atnorieé 
une  délégation  dea  onvrlen  de  Paris  à  entre- 
jnendre,  sons  le  patronace  de  la  société  d'aocoa- 
ragement  prMdès  par  T'bonorable  U.  Devinok, 
des  études  >pécis)es«ur  tout  oe  qni  inlAressait 
l'indoatria. 

Le  2  février  1868,  ces  déUgnés  adreaaaiaat  an 
ministre  du  ooDumoroe  nn  méntoire  réclamant  : 

I'  Des  modificatiaoB  dans  les  oonseils  des 
prud'boBUBM  ; 

2r  L'abn^tioo  ds  l'article  1781  du  «ode  civil  ; 

3*  La  su[^reBst«n  des  livrets  ; 

4*  Le  droit  de  rénnioc  ; 

6*  L'ocganisaition  de  chambras  syndicales  ou- 
vrières comme  osllea  des  patrom. 

La  réponse  à  cette  des^ére  daoïande  se  Irpnve 
dans  le  rapport  suivant  du  mioietre,  M.  de  Foi^ 
onde  la  Roquette,  daté  dn  90  mars  1868. 

L'administration  eat  restée  étrangère  à  lafor- 
Dwtion  »  an  développoment  des  cnambres  syn- 
,  dteaies  de  patrons,  mais  il  est  arrivé  souvent 
que  la  tribunal  leur  a  oonOé  la  nussion  de  doa- 
ner  leur  avis  sur  les  s&ires  oontentienses  ou  de 
les  lègter  par  voie  amiable. 

«  Lea  raisoBS  de  jnsttce  et  d'égalité  invoquées 
par  lee  délégalioin  onvri«re^  pour  former  à  leor 
tour  des  réunions  analogues  à  oelies  des  patrons, 
ont  para  dignes  d'ttre  prises  en  oonsidération... 

■  Eu  adopta  les  mêmes  rAgtes  pour  l«s  ou- 
vriers que  pour  le*  patrons,  l'administration 
■*■&»  pas  à  iatervonlr  dans  la  formation  des 
(Cambres  syndicalei  ;  elle  ne  serait  amenée  à  les 
iMerdire  que  si,  contrairement  aux  prinoipM 
oMés  par  1  Assscoblâe  constituante  dans  la  loi  dn 
17  Juin  1791 ,  lee  chambres  syndicales  venaient 
à  porter  atteinte  k  la  liberlé  du  commerce  et  de 
rtndusirie,  ou  si  elles  s'éloiirnaisnt  de  leur  bat 
pour  devenir,  à  nn  degré  quelconque,  des  réu- 
nions politiques  non  autorisées  per  la  loi.  Hais 
les  ouvriers  seront  les  premiers  k  comprendre 
que  lenr  intérêt  même  est  engagé   â   maintenir 

(1)  Toit  su  aoncua  If  ngful  de  U.  Loiiii  fivre,  Botrc 
leêrèiiln,  fii  fIibiu  1h  r«n»igjKiiicnis  retseints  par 
l'bqsMt,  nr  cttie  qnetlini,  juqa'is  mti)  dejKntSn- 


le  caractère  purement  firofsBsionnel  de  leurs 
réunions.. . 

u  Pour  l'orgaulsation  des  cbambrea  d'ouvriers 
en  syndioats  mixtes  ou  antres,  l'administration 
doit  laisser  am  iniétnssés  eni-uémes  nue  en- 
tière liberlé  d'appréciation...  * 

Un  a  vu  plus  haut  dans  noire  rapoort,  les 
motifs  et  le  tente  de  Ja  loi  du  17  juin  (791,  ex- 
pressément réservés  dans  cette  déclaration  mi- 
nistériello  qui  autorise   ou  tolère   les   syndicats 


Bous  son  eonvert,  cinquante-cinq  -  chambres 
syndicales  ouvrières  e'organisôi'ent  à  Paris  et 
quelques-unes  k  Lyon.  Elles  prirent  immédiate- 
ment la  forme  et  l'allnre  des  sociétés  de  résis- 
tances Bpiiriées  Trade'i-uniom  en  An^eterre. 

Nous  devons  dire  ici  en  qnoi  consistent  les 
Trade'i-vnioni,  dont  le  nom  reviendra  souvent 
dans  la  suite  de  cet  exposé. 

Parmi  les  documenta  que  votre  commission  a 
en  à  étudier,  un  grand  nombre  concerne  l'orga- 
nlsatioD  du  travail  dans  les  pays  étrangers.  Nous 
n'aTionspaa  i  les  analyser  aans  ce  rapport  spé- 
cial aux  conditions  du  travail  en  France  Pour 
en  tirer  d'utileséléments  de  comparaison,  il  au- 
rait (ailu  tenir  comple  des  différences  d'organi- 
sation politiqQe  et  légale,  de  la  constitution,  de 
la  division  de  la  propriété,  des  charges  budgé- 
taires, etc.,  qui  eiistent  entre  ces  différents  pays 
et  le  nAtre.  Bais  l'assimilation  de  syndicats  fran- 

Îais  aux  Trade's-uolons  anglaises  est  tellement 
irecte  et  précise,  que  nous  devons  rappeler  ce 
qu'on  désigne  sous  ce  nom  dansle  Hoyaume-Uifi. 

En  Angleterre,  les  Iradtfs-urtions  (en  Iruieais 
union  de  métiers),  sont  des  associations  onvriéree 
organisées  dans  le  but  : 

]■  De  donner  k  leurs  membres,  en  échange  de 
cotisations  hebdomadaires,  des  secours  en  cas 
d'accidents,  de  Tcaladis  ou  de  chflmage  ; 

5*  Dos  pensions  lorsqu'ils  dovionnenl  incapa- 
bles  de  travailler  et  qu'ils  ont  versé  leurs  coti-     t 
sations  un  certain  temps  ; 

3*  De  payer  qnand  ils  meurent,  lea  (hiis  de 
lenrs  funérailles  ; 

4-  El  enfln,  oe  qui  caractérise  surtout  l'asso- 
ciation, d'organiser  une  coalition  permanente 
pour  hausser  le  taux  des  salaires  ou  du  moins 
en  empêcher  la  diminution. 

Un  évalue  le  nombre  de  leurs  adhérents  à 
EH)0,(XIO  et  à  ;u  millions  leurs  fobds  de  cotisa- 

L'oîjjet  principal  de  ces  associations,  divisées 
en  Loges  reliées  par  des  comités  directeurs  ou 
grandes  Unions,  est  d'assurer  i.  tous  leurs  mam- 
Eros  une  existence  honnête,  respectable  (living]. 


auxquelles  le  travail  est  assigetti,  elles   i 
qnent  le  droit  de  juger  elles-mêmes  la   s 
ae  l'oïfre  et  de  la  demande,  et  de  régler  les  con- 
ditions en  conséquence. 

A  leurs  yeux,  les  principes  économiquas  ne 
sont  que  des  prétextes  dont  se  couvrent  U  cupi- 
dité et  l'égo'isme  des  entrepreneurs  d'industrie. 

Le  moyen  d'en  triompher  est  de  a'unir  étroite- 
ment pour  faire  U  loi. 

Presque  toutes  lea 
treindre  l£  nombre  di 
limiter  le  nombre  de  1 

3 ni  pourront  exister.  1 
'employer  ses  Sis  sai 
Certains  travaux  soi 
Dans  les  travanx  c 
doivent  être  apportées 
taillées  dans  les  chantiers. 
Il  est  interdit  d'employer  des  briques  Ibbrl- 

auées  à  la  mécanique  ou  dans  une  zone  éloignée 
u  bétiment  en  construction. 
Il  est  interdit  aux  aides-macons  de  les  appor- 
ter dans  une  brouette,  ils  doivent  les  transporter 
dans  une  ange  et  par  quantité  le  huit  au  plus  à 
la  fois,  etc..  etc. 
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Dana  toutes  les  itrofessions 
trictions  régie meotaires  eniproatées    i.  l'indus- 
trie du  moyen  Age. 

Presque  toutes  les  unions  proscrivent  te  tra- 
vail à  la  tflche,  elles  lui  reprochent  de  pousser 
l'ouvrier  à   l'intempérance   et  de  produire    de 


s  dans  ce  pays. 


des  Trade'f 

Les  unions  traitent  ea    ennemis    les 
qui  veulent  rester  indépendants. 

On  ne  saurait  rendre  toutes  les  Trade'a  unions 
solidaires  désunions  de  Scbeffleld  et  de  Man- 
chester qui,  en  1S6S,  faisaient  assassiner  par  des 
bandits  a  ^aees  les  ouvriers  qui  rolusaient  d'o- 
béir i  l'association.  Ce  sont  là  dea  faits  excep- 
tionnels. Les  procédés  employés  par  les  grandes 
unions  pour  réduire  les  dissidents,  sont  moins 
violents:  elles  les  appellent  «  des  vexations  pa- 
cifiques, n  elles  défendent  à  li^urs  membres  de 
travailler  avec  les  ouvriers  libres,  de  leur  adres- 
ser la  parole  ou  de  répondre  à  leurs  questions, 
Ueux-ci  »int  forcés  de  se  soumettre  ou  de  s'ei- 
patrler.C'esl  à  l'aide  de  groupes  d'ouvriers  ainsi 
disciplinés  que  les  tout -puissants  secrétaires  des 
unions  livrent  de  véiitables  batailles  indus- 
irielles  buk  patrons,  signilleni:  les  modifications 
de  tarifa,  les  interdits,  la  grève,  la  cessation  ou 
la  reprise  des  travaux. 

Les  ouvriers  anglais  obéissent  aveuglément 
aui  décisions  de  leurs  comités  directeurs. 

Un  a  vu,  dans  la  dernière  crise  houillère,  la 
grève  des  mineurs  du  pays  de  Galles  suspendre 
pendant  quatre  mois  le  travail  de  soixante  mille 
ouvriers  au.prii  des  plus  cruelles  souffrances. 
Nous  enregistrons,  sans  l'aCSrmer  ou  le  discuter, 
le  brait  propagé  que  la  spéculaiîon  n'était  pas 
étrangère  à  ce  colossal  chômage. 

Les  chefs  des  unions  anglaises  (l'enquête  an- 
glaise de  1368  dcane  sur  la  respectabilité  d'un 
certain  nombre  d'étranges  détails),  ordonnent 
CBS  luttes  industrielles  aussi  froidement  que  les 
chels  socialistes  allemands.  Comme  eux ,  ils 
restent  insensibles  aux  elTiovables  misères  qui 
en  sont  la  censéquence,  et  ils  prennent  facile- 
ment leur  parti  des  échecs  auxquels  ailes  abou- 
tissent presque  toujours. 

Cet  état  de  choses  a  amené  en  Angleterre  un 


Les  chefs  d  industrie  ont  organisé  i.  leur  tour 
des  ligues  défensives  contre  les  coalitions  et  les 
grèves;  ils  opposent  aux  nuions  auvriésÉS  le 
io*A-f>u{  (mise  ala  porte).  Lorsqu'une  usim  est 
abandonnée  par  les  ouvriers  ^ur  l'ordre  d'une 
union,  lous  les  adhérents  à  la  ligue  sont  tenus 
de  fermer  leur.""  atelieis.  Une  caisse  commune 
leur  permet  de  taire  face  6,  leurs  engagements 
pendant  la  suspension  des  travaux. 

Les  journaux  anglais  publient  les  bulletins 
réguliers  de  ces  luttes.  En  voici  un  spécimen, 
qui  date  du  mois  d'avril  IS75. 

u  Le  lock-out  du  pays  de  Galles  n'a  plus  le  ca- 
ractère d'une  grève  générale .  grand  nombre 
d'ODvriers  rentrent. 

0  L'association  de  défense  a  tsuu  une  réunion 
à  l'hétel  royal  de  CardilT;  elle  a  décidé  que  la 
totalité  des  mines  appartenant  à  l'associatien  se- 
rait ouverte  k  nouveau  à  partir  du  îè  avril. 

•  Hacdonald  a  convoqué  à  Leeds  an  congrès 
national  de  mineurs;  on  y  a  énoncé  le  principe 
suivant  :  L'ouvrier  doit  recevoir  on  salaire  sum- 
sant  à  sou  entretien  et  &  celui  de  sa  famille. 
Hais  quant  aux  moyens  pratiques,  il  n'en  a  pas 
'  été  question.  ■ 

Xous  n'avions  pas  i  vérifier  si  les  trade't- 
unions  pouvaient  s'adapter  k  l'organisation  du 
travail  industriel  en  Angleterre  ;  notre  seul  but 
était  de  chercher  quelles  seraient  les  consé- 
ifuences  de  leur  établissement  en  France. 

Le  régime  industriel  des  deux  pays  diffère  au- 
tant que  celui  d)>  la  propriété  foncière.  On  compte 
en   Angleterre  15,000  propriétaires   fonciers,  et 


l'industrie  y  est  relativement  aussi  centraiisAe.Sn 
France,  il  y  a  près  de  9  millions  de  proprîéttires 
fonciers,  et,  dans  l'industrie,  le  nombre  des  ou- 
vriers,  comparé  à  celui  des  patrons,  est  dans  la 
proportion  de  3  à  1. 

Les  principales  luttes  des  trade'i-uniont  an- 
glaises ont  lieu  entra  les  unitfns  d'ouvriers  mi- 
neurs et  les  tok-oul  des  propriétaires  de  mina*. 

Les  premiers  ont  pour  arme  l'interdit;  les  se- 
conds répondent  en  arrêtant  l'extraction. 

En  France,  les  raines  sont  !a  propriété  de  l'E- 
tat, qui  les  concède  i  charge  d'exploiter,  et  eo  >e 
réservant  de  retirer  la  concession  si  la  mine 
cesse  d'être  active. 

Avec  cette  législation,  la  lutte  collective  à  la 
manière  anglaise  y  est  impossible. 

Mais,  au  moins,  ce  régime  assura-t-il  de  vérita- 
bles avantages  aux  ouvriers  du  pays  oii  il  existe  ?  . 

Voloi,  à  cet  égard,  un  document  anglais  éma- 
nant d'une  source  autorisée  ;  il  est  daté  de  mai 
1875  :  1  Les  grandes  sociétés  de  résistance  bais- 
sent L'an  passé,  l'association  unie  des  raineun 
comptait  160,01)0  adhérents;  elle  n'en  a  plus  que 
57,000.  Les  ouvriers  anglais  semblent  se  fatiguer 
des  irade's-unions,  ou  ne  paraissent  plus  croire 
que  lesyservices  rendus  par  ces  associations 
Boienl  en  rapport  avec  les  sacrifices  qu'elles  leur 
imposent,  o 

Nous  avons  dit  que  les  chambres  syidicales 
organisées  après  l'exposition  de  1S67  et  en  vertu 
du  rapport  ministériel  de  1S63,  avaient  pris  en 
France  l'allure  des  sociétés  de  résistance,  appe- 
lées Trade's-unions  en  Angleterre.  Lesdocuments 
qui  nous  restent  à  analyser  l'établissent  d'une 
manière  inconteatable.  Le  taux  da  salaire  et  la 
durée  de  la  journée  n'étaient  plus  les  seules 
causes  de  conilita  entre  ouvriers  et  patrons;  on 
réclamait,  en  outre,  pour  les  ouvriers  de  l'atelier, 
le  droit  de  choisir  les  contre-moi  très,  celui  d'ex- 
pulser les  ouvriers  qui  auraient  travaillé  pen- 
dant la  grève,  etc.,  et,  daua  les  grandes  usines, 
la  gérance,  par  les  ouvriers,  de  la  caisse  de  se- 
■ours  destinée  à  devenir,  comme  en  Angleterre, 
une  caisse  de  résistance. 

En  1869,  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  las 
patrons  des  principaux  centres  industriels 
avaient  au  plus  haut  degré  un  caractère  de  mé- 
lisnce  hostile,  et  dés  les  premiers  mois  de  IS70, 
la  grève  tendait  à  se  généraliser  en  Francs. 

Après  la  guerre  et  sos  désastres,  après  l'Insur- 
rection de  la  Commune  et  le  triste  avortêment 
de  ses  réformes  sociales   (le  seul  décret   rendu 

Car  la  Commune  de  Paris,  sur  les  questions  re- 
Ltives  au  travail,  est  celui  qui  interdit  le  travail 
de  nuit  chez  les  boulangers),  on  pouvait  espéror 
en  avoir  fini  avec  les  tentatives  d'importer  eu 
France  le  régime  des  Trade's-unions  anglaises  ; 
c'était  une  erreur.  Dès  la  fin  de  1871  et  le  com- 
mencement de  1872,  alors  que  la  paix  était  à 
peine  conclue,  le  territoire  étant  encore  occupé 
par  l'ennemi,  des  grèves  éclataient  i  Brusae,  à 
Sainte -Flo  ri  ne,  dons  le  Puy-de-Dème  (dècembra 
1871):  les  coqditions  posées  par  les  grévistea 
étaient  :  renvoi  d'un  airecteur,  d'un  ingénieur, 
deplusieurscontrrsmaitres.  réduction  de  la  jour- 
née de  travail  et  de  stationnement  dons  la  mine 
à  dix  heures,  salaire  uniforme  de  4  Ir.  25  par  jour, 
gérance  par  les  ouvriers  de  la  caisse  de  secoura. 
Au  commencement  de  (87?,  dee  graves  étaient 
signalées  Â  Castres ,  à  Ronchamps,  à  Saint- 
Etienne,  dans  les  houillères  du  Nord  et  du  Pos- 
de^olais.  Dans  ces  dernières  tentatives,  le  ca- 
ractère politique  de  l'agitation,  la  présence  d'é- 
missaires étrangers,  sent  établis  par  la  dépêche 
suivants  que  publiait  le  36  juillet  I87Î,  le  ioumal 
du  Pos-deOiaU  : 

«  PrUidmt  de  la  mpubUgue  franfmu  i  préftt 
du  Pat-dé-CaUùi. 


■  J'approuve  Tinre  en 
de  la  répression,  il  faut 


énergie  et  la  promptiMda 
aui  absolument  que  ces  dé- 
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Mrilres  UoisMUt  mds  r«urd.  J'ai  Hit  partir  ua 
régimeat  pour  Deiiai  av»c  des  vivres  et  des 
tentes. 

i  Un  second,  celui  qui  hit  brigade  avec  le  ré- 
L'inent  parti,  est  prêt  à  l'embarquer.  J'ai 
100,000  hommeB  ici,  et  les  moyans  de  répreagion 
De  nous  manqueront  pas. 

<i  La  République  ne  doit  soulTrir  le  désordre 
nulle  pan,  surtout  le  désordre  envoyé  du  debors 
par  des  perturbateurs  qui  voudraient  boulever- 
ser la  Booiété  européenne. 

«  Ce  sont  des  ennemis  de  la  libération  du  sol 
que  ceux  qui,  dans  ce  moment,  inquiètent  les 
esprits  et  menacent  le  crédit  de  la  France. 

.  II  faut  donc  tout  de  suite  tes  réduire  par  la 
forci  et  la  justice. 

<i  Sl^!i5  :  A.  Thtbrs  b 

Le  lendemain  27  juillet,  une  dépêche  du  Pré- 
sident de  la  République  et  du  ministre  do  la 
guerre  portait  an  préfet  du  Nord  et  aui  géné- 
raux commandant  a  Denain  et  à  Lille,  des  ins- 
Iruclions  précises  t>  afin  de  disperser  les  bandes 
qui  tendent  A  propager  par  ia  violence  l'inter- 
ruption du  travail.  •  La  aépécbe  ajoutait  :  «  Les 
ouvriers  ont  certainement  le  droit  de  ne  pas  tra- 
vailler, mnis  ils  n'ont  pas  celui  d'empécber  de 
travailler  ceux  qui  le  veulent.  « 

Ces  ftits,  d'autres  ancoife  qu«  nous  n'avous  pas 
i  rappeler,  Turent  les  principales  causes  de  l'en- 
quête ordonnée  par  l'Assemblée  nationale  sur 
les  couditions  du  travail  en  France  et  sur  les 
causes  (les  troubles  qui  menaçaient  de  se  gêné- 
ralisev. 

Votre  commission  ouvrit  immédiatement,  nous 
l'avons  dit  au  commencsment  de  ce  rapport,  un 
vasie  champ  d'informations.  Nous  allons  résumer 
les  principaux  renseignements  recueillis  par  elle, 
dans  le  chapitre  qui  va  suivre  et  qui  portera  ce 
titre  -.  toponiw  à  ceriquélf. 


CHAPITRE  XIIl  —  LES  REPONSES  A  l'bnqi'ête 

Plusieura  déposantsont  exposé  devant  ta  com- 
mission d'enquête  les  principes  généraux  qui 
sont  énoncés  dans  le  premier  cbapttre  de  ce 
rapport  -.  d'autres  ont  serré  de  plus  prés  les 
questions  que  votre  commiasion  était  chargée 
d'éludler.  Nous  résumons  ici  leurs  opinions. 

Un  déposant  croit  qu'on  peut  atténuer,  sinon 
supprimer,  l'élat  d'antegODismo  indiqué  par  les 
conOite  et  les  grèves  dont  noua  avons  parlé.  Il 
attribue  cet  antagonisme  é  trois  causes  princi- 
pales : 

1*  Au  peu  de  i-apports  existant  entre  les  ou- 
vriers et  les  classes  aisées  ; 

2'  A  la  situation  instable  du  travail  : 

3*  A  une  iustmctioD,  à  une  éducation  insuin- 

Le  mauquo  de  rapports  est  causé,  k  Paris  sur- 
tout, par  la  séparation,  l'éloignemeol  dea  habita- 
L tocs  des  patrons  et  des  ouvriers.  Ces  habitations 
en  etTet,  placées  dans  des  quartiers  différents, 
réservées  les  unes  uux  ouvriers  et  contre-mattres, 
les  autres  aux  classes  aisées,  établissent  une  vé- 
ritable ligne  de  démarcation  eutre  les  intéres- 
sés. 

La  logis  de  l'ouvrier  laisse  aussi,  suivant  le  dé- 
posant, fort  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'étendue 
et  de  la  situation.  —  La  famille  a  peine  à  s'y 
établir. 

Le  cabaret  restera  pour  lui  une  distraction 
fatale,  aussi  longtemps  que  te  logement  réformé 
ite  lui  donnera  pas  le  goût  de  son  intérieur. 

Pour  remédier  à  ce  triste  état  de  cboseï,  en  a 
essayé  des  cercles,  des  bibliothèques,  pour  les 
ouvrière,  mais  ces  iastitntiona  les  séparent  de 
la  famille  et  presaue  toutes,  d'ailleurs,  «Dt  un 
caractère  trop  eiciusil,  résultant  de  l'esprit  dans 
lequel  elles  ont  été  fondées. 

Eipliquani  la  second?  cause,  le  déposant  dit 


Îu'autrefois  le  travail  industriel  avait  un  cadre 
iastitutions  protectrlees  qu'on  a  supprimé, 
Suand  il  ^ûi  fallu  peut-être  seulement  le  modi- 
er. 

La  corporatioQ  fermée  n'est  plus  possible; 
mais  le  déposant  pense  qu'il  eat  néceaaaire  d'^ 
tablir  une  institution  qualoonqne  qui  poisse  corn 
Mer  le  vide  qui  existe  entre  elle  el  l'isolemeut 
actuel.  Il  ne  veut  pas  dea  Trade'a-unions  an- 
glaises, macblRes  de  guerre  contre  le  patron  et 
instruments  de  luttes  avant  tout;  il  leur  préfé- 
rerait les  syndicats  parisiens. 

Il  pense  que  si  ces  syndicats  étaient  formés 
ouvertement,  ils  enraient  moins  kostiles  et  per* 
mettraient  l'entente  entre  ouvriers  et  patrons. 

Sur  la  question  d'instruction,  qu'il  déclare  JD- 
Buffisante,  il  estime  que  tes  écoles  d'apprentia- 
eage  s'imposent  dans  les  grandes  villes,  L'appren- 
tissage chez  le  patron  privé  devient  éo  effet 
chaque  jour  plus  difficile.  A  Paris,  sur  25,000  ap- 
-Tentig,  il  n'y  e~-  —  ="">-'-  -•<— " — 

Le  déposant  i 
et  les  ouvriers,  d'ai 
salariat  à  la  tâche  o_  .       „ _ „ 

Earticipatioii  comme  un  complément  nécesaaire. 
n  donne  ce  nom  à  différentes  primes  indivi- 
duelles ou  collectives  distribuées  soit  comme 
supplément  de  salaire,  soit  comme  prélèvement 
de  nénéfices  de  fin  d'année  par  beaucoup  d'in- 
dustriels f relirais. 

Les  sociétés  ceopératives  de  production  ont 
peu  réussi  en  Frauce,  mais  quelques  coopérations 
de  consommation  sont  parvenues  à  se  soutenir,  à 
vivre  dans  une  sorte  de  prospérité  relative.  Ces 
tentatives  ont  surtout  l'avantage  d'haJiituer  les 
ouvriers  aux  affaires,  de  leur  montrer  Isa  dilB- 
cuites  d'admmistration  qu'ils  saupponnent  i. 
peine  et  auxquelles  lia  refusent  de  faire  une  paN 
équitable  dans  la  répartitioD  des  produits  da 

Le  déposant  pensa  que,  pour  résoudre  ce* 
questions,  pour  propager  ces  institutions,  les 
mœurs  et  les  efforts  privés  peuvent  plus  que  la 
loi. 

Un  autre  déposant,  qui  avait  pris  une  part 
activii  H  l'enquête  de  IS6T,  nous  a  dit  :  Vous 
cherchez  le  moyen  de  rétablir  l'harmonie  sociale 
compromise  p«r  l'antaganisme  actuel  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  ta  plus  grande  difficulté  sera 
d'obtenir  le  concours  des  intéressés. 

En  I86T,  ou  avait  institué  des  récompenses 
pour  les  chelis  d'industrie  qui,  dans  leur  milieu, 
auraient  le  mieux  résolu  le  problème.  Le  jury  a 
constaté  beaucoup  de  tentatives  provenant 
d'hommes  qui  ont  consacré  leur  vie  «atiêre  i 
ces  actes  isolés  de  dévouement  intelligenL  Ce 
ilhenreusement  des  fs.its  particuliers,  des 


faut  donc  laisser  a 

Danslae  divisions  e ^ _.   

l'erreur  est  en  grande  partie  du  cAté   dea  oa- 
vriers,  mais  souvent  elle  provient  des  patrons. 

L'ouvrier  est  crédule  ;  il  admet  les  plans  les 
plus  utopiques  ;  La  guelfe  au  capital  lui  sourit  ; 
tl  ignore  qu'une  société  sans  capital  n'a  d'autres 
ressources  que  le  travail  esclave,  seul  capital 
qu'on  arriva  ù  s»  procurer  par  la  force. 

L'ouvaler  croit  que  la  part  d'Intérêt  servie  au 
capital  dans  l'industrie  est  uua  spoliation  4  son 
égard.  Rigourousoment,  cette  suppression  ajoute- 
rait peut^tre  3  ou  4  p.  100  i  son  salaire,  mais  le 
travail  s'arrêterait  immédiatement. 

L'ouvrier  est  convaincu  que  le  travail  du  pa- 
tron dans  son  comptoir  est  inutile  ou  que  tons 
pourraient  le  faire.  Il  ne  songé  ni  aux  diiflcultés 
de  direction  m  aux  charges  de  responsabilité,  ni 
aux  efforts  incessants  pour  sontenir  la  ooncur- 
rence  et  se  créer  des  débauchés. 

BnQn,  dans  les  opimons  des  ouvriers  ofllclel- 
lement  formulées,  on  rencontre  des  articles  qui 
portent  les  plus  graves  atteintes  i  la  liberté. 
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Duis  lonn  rapporta  imprimte  mit  rsipsaition 
A»  IHï,  on  irouTs  1&  linitation  du  nombre  det 
apprantis,  l'inicrdiotioD  da  tranil  dea  femnu 
dam  cartaines  industries.  l'intprimerie,  ptr 
'  i|  pour  Itufaelle  1m  fammoa  aur&iaot  plus 

Ut  rexprewioa  4e  ranttpitfai«  contre  Iw 
■  et  beauooap  d'antres  i4«M'  atuai  at- 

-■W  t  la  libsrt*. 

Tona  lea   onrHers   *ont   loin    d'admettre  ca 


Vm  tralaiime  déposant  entrant  d«Dt  la  vif  de 
la  fuaBtten,  nous  Aaail,  la  ?3  Janvier  1S73,  i^ue 
ses  ralstionB  directM  aree  les  ouvrien  dataient 
«la  l'eipoaltiDn  da  ISei.  La  làlAntion  ouvHAre 
ae  KHBpaatit  de  400  membres  eEoisU  par  lenrs 
euuJtadea  d'atelier  et  nomment  antre  enx  les 
H  meuree  de  la  oommieMon  ouvrière  chmrgée 
dM  r^iportfc 

Ces  rapporta  se  conposaiwt  de  trois  parties 
euefaaitilns  : 

l-Kstarlfiw  de  la  profatston  ; 

^  bnman  des  proditits  exposts  ; 

3*  JUplratlons  social  es. 

Dans  ea  dernier  on  étudiait  :  le  mux  des  sa- 
Mres,  la  ebert4  de  la  vie,  les  sociéiâs  coopAra- 
tivn,  la  part  da»  les  Mnéflees,  la  traTaiidat 
enfutts  <kns  les  maouftatures,  le  trevad  des 
Temmea  dans  lea  ateliers,  l'établissement  des 
caisses  de  retraite  à  soixante  ans,  l'inoruction 
Idqaa  al  oblifstoira. 

Las  oewslmioBs  du  rapport  gduAnl  «talent  : 
anéUorttioB  de  la  position  dea  ouvriers,  égalité 
davaat  Ja  lai,  lUMrtA  des  oonlrats,  liberté  de 
«totutfoa  dea  talA4ts. 

Trta>ab8olaa  dans  leurs  tdies,  las  dèLifuAa 
èMBBt  Dépendant  unanimes  pour  s'efforcer  d'a- 
manar  la  rialtaation  de  leur  programme  ^r  des 
moyens  paciSquas.  La  déposant  an  donnait  pour 
preuve  qiie  s«r  400  déU^née  t6  senlemeut 
(4  p.  100)  avaient  plus  tard  pris  part  à  l'înswrec- 
tlon  de  la  Commuas. 

Nous  avons  prie    le  déposant  de  nous  dira 


ses  da  aw  «rien,  le  aystâme  qu'lia  «ondraiest 
sakstioisr  aa  rdgims  existant,  et  aaflu  quel  était, 
sur  les  550M0  ouwiars  parisiaas,  la  nerabre  des 
partisans  de  ma  réfonDes. 

Il  a  mil  une  extrAme  «ditl/eanee  à  nous  étdai- 
rar,  et  ses  répemes  peuveoi  se  rteuater  aiasi  : 

il  neoroit  pa  cpie  oe  qa'oa  appelle  la  ques- 
tioa  eovrlôre  etiate  séri«u sèment  atllenra  qu'à 
Paris.  Peut-être  pourrait-oa  treuver  quelques 
sttuatKns  SBaloniat  à  L^n  et  dans  quelques 
•«IrM  grandes  viUes.  Mais  «a  n'est  Cfn'à  Paris  et 
peur  des  causas  toutes  locales,  qu'on  trouve  un 
eertaùi  m>mbM  d'emners  naltaeorenx.  méseo- 
tents,  sooialiatM  parce  qn'ila  sont  oani 
fsMSi "■-- "-   -■  -  ' 

SMlt  I 

fkire. 

A  Paris,  1&  meyenne  de  ta  Journée  est  de  5  à 
e  tr.,  les  ouvfiers  soet  payés  à  rolsoB  de  M)  i  GO 
oeativies  l'boare  de  travsil  titlle.  Les  chAmages 
arrivent  peur  dlvsrs'is  causes,  qnelqnerois  par 
la  fauta  ut  ouvriers,  souvent  par  la  manqne  ou 
la  dfstrHtullon  vicieuse  du  travail,  souvent  aussi 
par  suite  des  masvais  temps  pour  les  proressions 
<nii  e^exereent  en  pl^in  a(r.  Le  salaire  réel  ne 
dépanae  pas  IS  à  1,800  fi-,  par  an.  Avec  cette 
somme,  1  ouvrier  peni  b  peme  vivre;  il  n'a  ja- 
mais nne  quinzaine  d'avano«,  —  Rarement  d'ail- 
lawB  la  pave  arrlye  eotiWe  &  la  maison  de  fa- 
mille. —  L'ouvrier  déjeune  hors  de  chet  lui,  1 
midi,  c'eet  SDH  prinsiifal  repas;  le  soir  11  va  k 
l'aetamluBl.  Trop  souveat  i'oHvrier  parisien  vit 
en  ménage  irrégnlier;  Il  est  bon  pour  la  femme 
qui  vit  avec  lui,  mais  cette  gitoation  famée  le 
mécontente.  Ce  n^stpae  la  vraie  (hnilte.  Les  cris 
d'enhnt  l' impatientant,  l'irrlieuti  il  sort  de  la 


maison  et  va  cbercber  au  debora  une  oonvelU 
causa  de  dépense. 

Cet  ouvrier  est  surtout  accessible  aux  prédloa- 
lions  socialistaa,  aux  promassae  d'an  meilleur 
sort  résultant  d'ima  réDOvation  sociale. 

Le  déposant  <lemaudsit  i  un  ouvrier  pourquoi 
autrefois  l'ouvrier  parisien  se  tronvait  moins. 
rasJbaureuK  et  il  boub  répétait  sa  répense  que 
BOUS  reproduiseas  dans  toute  sa  rudesse-. 

■  Autrefois,  nous  étions  une  vingtame  ohei  le 
père  T  .,  fondeur;  on  ae  oonnaisealt  toua;  la 
soir  on  soupait  à  ta 'chsDdelle  avec  la  patron. 
Aejonrd'lui  lia  sont  quatre  eests;  wa  embaume 
au  hasard...  Uon  fls  vit  Âne  nne  Temme  .. 
Vous  nous  avez  relégués  aux  extrémitéa  de  Paris. 
Autrefoia  il  y  avait  des  rapporu  d«  peliteeM  et 
au  besoin  de  secours  ou  d  assistance  entre  l'ou- 
vrier du  quatrième  étage  et  l'habitant  du  pre- 
mier. Il  Y  avait  le  bon  axaiduke  donné  pai'  la 
mars  de  nmille  du  premier  à  celle  du  qmtriéma, 
c'était  le  pebvnage  moral.  AujouM^i  neos 
sommas  parqués  dans  des  quartiers  is^^  sont 
bons  exemples  sous  lea  yeai ...  <• 

Le  déposant  en  eonclnait  que  ce  qui  manque  à 
roDvrier  parisien,  c'est  moins  i'iiMtniotion  qaa 
l'éducation  morale.  Mais  il  sioulalt  :  quelle  mo- 
rale Aire  h  l'euFant  dont  la  mère  n'est  pas 
mariéel  et  11  citait  ces  «hiffras  de  statistique  i 
en  Franoe,  le  aauibre  des  enfants  naturels  est 
de  7  p.  toa  <Iu  total  des  BBtssaneesj  à  Paris  pris 
isolément,  il  est  de  23  p.  100, 

Lee  ouvriers  parisiens  qui  vivent  dans  la  cos- 
dUton  que  nous  veoena  de  dire  seraient  incapa- 
bles de  supporter  les  responsabilités  qu'in 


-  luimpoi 
chacun  la  liberté  individuelle  du  ti'avail.  L. 
déposant  ]a  raconnalssaU  un*  le  vouloir  encher- 
-"■-"■  '  ' -' aide  par  la  création  " 


Le 


chant  à  leur  v _  , 

sorte  de  tutelle,  d.'un  conseil  de  famiLto,  en  ii 
tltuant  dans  chaque  profession,  sous  la  nom  de 
chambres  syndicales,  des  maîtrises  volontaires, 
dea  corporations  ouvertes  dont  les  attributions 
ne  devraient  jamais  dépasser  le  rûle  d'arbitres 
ceueilieteurs. 

Inquiets,  effrayés  des  perturbations  et  dea  per- 
tes que  les  grèves  et  ooalitioBs  oaueaot  4  fln- 
dustrie  parnieBDe,  beauooap  de  haas  eeprita 
parmi  les  patrons  et  l^s  ouvriers,  ont  songé  a 
remettre  6  des  erbitraë  le  aoin  de  régler  tMrtas 
les  difficnUée  estotantes  ou  i  naître,  entre  pa- 
trons et  Ofrriars.  •On  tranvera  aux  annexée 
(n>  9)  l'exposé  des  diSérmits  systèmes  proposés 
pour  «rrirer  à  ee  résultat.  Ils  se  résument  en 
syndioats  profesàeaitais  de  patrons  et  d'onvriart 
de  même  profession,  fonotionnsnt  séparément, 
discutant  entre  eux  par  l'intermédiaire  de  délé- 
^és.  ou  fermant  ensemble  des  syndioats  mixtes. 

C'est  à  ce  système  que  se  rallie  le  déposant 
dont  nous  vaaoas  d'analyser  les  t^ponseâ,  tout 
ea  déclarant  qa^l  s'inspire  d'une  altuatioï  spé- 
ciale i  Paris.  L'organisation  de  ces  syndioats 
serait  peat4tre  possible,  dit-il,  dans  deux  ou 
troiemirsa  graadee  villas,  mais  partout  atlleun 
H  la  reconnut  impraticable. 

Dans  rétat  actael,  ajoutait-il.  li  nn  oonBit 
éclate,  «fnq  délégués  nommés  par  les  ouvriers 
vont  soumettre  leurs  conditions  aux  patrons  i  ils 
prononcent  des  expulsions,  des  Interdits,  et  le 
travsil  s'arrête  jusqu'à  ce  qu'on  ait  plus  ou 
moins  subi  ces  exigences.  Avec  des  chambres 
syBfllonles  ouvrièree,  au  contraire,  le  président 
du  eomité  des  carriers  se  serait  mis  en  rapport 
avec  le  président  de  la  chambre  syndicale  des 
patrons,  et  le  conflit  serait  arrivé  à  une  solution 
avant  d  avoir  pris  des  proportions  irritantes.  Les 
deux  syndicRls  peuvent  Misai  former  un  syndi- 
cal mlïta  de  patrons  et  d'ouvriers. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  lea  chambres 
syndicales  ont  été  orgahisées  à  Paris.  Les  patrans 
ont  commencé  lus  premiers.  On  compte  envinm 
cent  syndicats  de  patrons  ;  vingt-cinq  sont  isolés 
et  soixante-quinze  reliés  par  une  union  ou  comi- 
té central  à  la  manière  anglaiee,  Oes  derniers 
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ont  ta  arganisés  pu  dM  diraclAurs  qui  font  per- 
cevoir It  cotitetioD  des  nembm  et  b«  obargent 
de  loua  la*  fnit,  ce  qui  lotir  conslitus  niia  opé- 
ralioncominorcwlo  it-At-lacrative. 

Les  syndicats  ouvrian  ont  été  établis  dana  le* 
aiAmu 'conditione;  il*  réclunent,  tan*  pouvoir 
l'obteoir,  le  droit  olSoiel  de  se  relier  buwI  entre 
eux  p*r  une  union  ou  comité  central.  On  âvalue 
le  nombre  de  leut*  adbârents  à  3&,000,  «oit  5  p. 
100  des  6âO,000  ouvriers  psrlsion*.  Nous  avon* 
demanda  au  déposant  si  le  relUs  par  an  STndî- 
cal  d'accepter  les  déoiaioni  délibérëot  par  un 
autre  ne  conduirait  pas  au*  tutie*  des  tradas- 
uniona  anglaise*.  II  n'admet  pas  cette  iiypo  • 
thtoe  et  croif  que  ce*  décisions  seront  toujonre 
aoaopl^M,  exécQtAa*  lani  réeiitsnco,  opposition 
ou  rsAi*  formai... 

Ce*  reDMignementa  ont  été  cooapMté*  par  un 
antre  déposanl,  anoian  ouvrier,  qui  nous  aeipo- 
ti  la  programme  dea  avudlcata  ouvriers  pari- 
aiens.  11  noua  a  dit  en  sobatanoe  : 

Le*  aneiennea  corporations  avaient  dea  côtés 
utile*  qu'on  n'a  pa*  remplacés  en  les  sapprU 
raaot.  Leur  grand  tort  duit  d'Atra  farméea.  Biles 
assunieot  m  ttonne  Ikçoa,  le*  trannes  matières 
premièrea,  de*  aalairea  aufflsant*  at*l'en*etgno' 
meut  professionnel.  C'est  li  ce  que  désirent  le* 
ouvrier*  parisien*,  c'est  i  l'aide  de*  syndioals 
qu'il*  espèrent  l'obtenir. 

Pour  Ibrmar  un  gjndteat,  les  ouvrière  d'une 
mèm»  proreseloD.  qui  sont  animés  de  l'esprit  de 
suite,  de  corpe.  de  solidarité  et  désirent  amélla- 
rar  leur  sort  oommua,  se  réunissent,  s'imposent 
vna  cotisation  measuclle,  et  nomment  un  conseil 
d'tdmlnletrstion.  —  Ce  conseil  torme  le  syndicat; 
il  a  une  sorte  de  permanence  ;  il  statue  comme 
artiitra  dans  les  contestation*  entre  ouvriers  et 

rirons  de  la  même  prolesaion.  Il  veille  &  ce  que 
patron  remette  à  I  ouvrier  de  bonnes  aatiires 
premières  i  l'ouvrier,  6  son  teur,  devra  eiéouter 
un  bon  travail,  et  recevra  un  salaire  suffisant 
comme  rémunération.  De  plus,  le  syndicat  sur- 
veillera  l'apprentissage  et  Tenaeignement  de  la 
proression. 

Nona  avons  prit  le  diposant  de  nous  indiqiier 
comment  les  syndicats  pourraient  se  prononcer 

r  la  qualité  dee  matières  premières,  ta  bonne 


k  sans  empti  i 

rares  et  eoQli  i. 

Un  traasform< 

d'ceuvre  et  s  a 

machines  et  s 

seuls  moyens 

que*,  de  les  1 

nombre  de  c(  t 

le  taux  des 

sali,  ces  char  < 

bitudes  prise  i, 

et  toQjoura  ai 

cneillls  à  leui 

ves,  ce*  invei  s 

ioumties  au  1 

las  dtolarer  t  i 

bonne   ebntb  F 

Quelles  seraii  b 

sur  l'avMiir  industriel  de  hotra  pays? 

Le  déposant  a  déclaré  ne  pouvoir  rApondra  à 
ces  quesllooa. 

Nous  lui  avond  demandé  alors  nomment  un 
syndioat  pourrait  assurer  un  salaire  sufSeaiit 
aux  ouvriers  d'une  profession,  sans  assurer  en 
même  tempe  anx  patrous  un  srix  de  revient  qui 
jermette  aux  produits  Iranfsia  de  lultef  avec  les 
produits  étrangers  aur  tes  marché  extËrieura, 
qui  prennent  la  quart  ou  le  einqulîme  de  notre 


Celte  demande  a  «té  igaleiMoi  lalaaAa  **n* 


Il  nous  a  été  Impoesible  de  nom  n_. 
le  genre  de  surveillance  qn'exercsmient  U 


iMeraw 

_  „ , le*  upt- 

dloats  sur  rapprentlasage,  auralenMla  le  droit 
de  limiter  te  nombre  des  apprenti*  F  Dau  o«  oi», 
ne  seraient-ils  pas  un  retour  manirasts  à  la  cor- 
poration fannéef 

Le  précédent  déposant  était  Avorable  aux  svn- 
dicats  mixtes;  celui  dont  noua  pari ona  l*a  re- 
pousae  compléiemMil ,  paroa  qu'ils  anpprime- 
raient  lea  ayndicats  de  patrena  et  d'ouvrier*  ea 
les  remplacent. 

Répondant  à  cette  demande  i  Comment  •eralUl 
poBsiDie  d'orgaDlsar  des  syndioste  miitea  o« 
séparés  dans  lea  grands  établissemeats  ob  11  n'f 
a  qu'un  directeur  et  un  grud  nombre  d'ov 
vnera  T  U  déposant  disait  ■  Dans  les  grandM 
naines,  des  oonaelti  d'ouvriers  Hralent  entemdra 
raison  aux  autres  i  dans  lea  gr«nda  AtiAtiaa*- 
menu,  le  OouvemsBieBt  deoaanderait  des  àiH- 
guéa  aux  cbambres  syndicales  d'ouvrier*  et  4* 
patrons  les  plu*  rapprochas,  Il  an  formerait  n> 
tribunal  du  travail  !  , .  Puis,  comprenant  les  im- 
possibilité* d'un  pareil  Bysléma.  le  déposant  re- 
eoanaisaait  que  les  ohambres  ayadiealee  n'a- 
vaient de  raison  d'èira  qu't  Paris. 

Hais  à  Paris  même,  cette  Institntion  est-etle, 
comme  on  serait  tenté   de    te    croire,   réolaniée 

K  l'unanimité  ou  la  majorité  dee  intéressAsT 
déposants  nous  apprennent  le  aonlrilre.  Lea 
ouvriers  qui  travaillant  ohex  eux,  en  famille,  lea 
feçonnier»,  ne  veulent  pas  en  entendre  parlftT- 
Quant  aux  autres,  le  déposant  disait  que,  dans 
une  profesalDO  qui  compte  vingt  mille  onvHeri, 
mille  ou  douze  oents  an  plus  s'occupent  du  mou- 
vement de  solidarité,  quatre  ou  cinqeenls  paymt 
leur  cotisation  pour  soutenir  ta  cbambre  syndi- 
oale,  et  il  ajoutait  que  le  recouvrement  de  cette 
coCiaation  aevient  chaque  jour  de  plus  an  plua 
difflcile.  En  nous  signalant  deti»  indtlTércnce,  le 
déposant  la  déplorait,  maie  <l  paraissait  h  peine 
compter  sur  un  avenir  roeiltaur. 


L'impanane*  induMrlelle  de  cette  ville  est  d« 
premier  ordre,  nona  sammesloin  de  le  ooatealer. 
mata  II  ne  taut  pat  cependant  l'etagârar.  Paria 
compte  è  peine  po«r  un  sixième  dana  la  produc- 
tion Indusiriellofranfalee. 

Faudrait-il  donc  modiBer  16  légialatiott  du  tra- 
vail en  France,  revenir  A  un  régime  supprimé 
par  U  BévoloUon  froncaite,  parce  qu'ft  Paria,  et 
pour  des  couae*   divefeee.  un  certain  nemkra 
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d'ouvriers  sont  dans  une  fausse  situation  écono- 
mique et  sociale,  et  parce  qu'une  iofime  minoriié 
réclame  sous  le  nom  lie  syndicats  le  retour  aux 
coniorstioiis  du  moyen  ige? 

Ceux  qui  sont  de  cet  svis  ne  semblent  pas 
Mopfonner  l'importance  de  la  production  indus- 
trielle  dans  les  départements. 

Faut-il,  nous  le  r^pétous,  édicter  pour  Paris 
nne  lùgislation  spéciale  en  industrie  comme  eu 
politique? 

n  nous  a  paru  que  certains  partisans  des  syn- 
dicats les  accepteraient  marne  i  «e  prix. 

Peut-être  serait-il  possible  de  laisser  tenter 
cette  expérience  aux  risques  et  ^rils  de  ceux 
qui  la  réclament,  si  à  Pai'ia  même  ils  étaient  au- 
tre ct)0se  qu'une  faible  mais  trës-active  miao' 
rite,  et  si  les  intérêts  industriels  de  Paris  pou- 
vaient être  ilDlés  de  ceux  de  la  France.  Mais  le 
Erogramme  lyntLical  ne  l'entend  pas  ainsi.  Il  est 
ien  autrement  étendu  que  ne  permettent  de  le 
croire  les  dépositions  ci-dessus  analysées.  11 
s'agit,  en  effet,  de  solidariser,  en  les  soumettant 
au  régime  des  syndicats,  non-seulement  les  tra- 
vailleurs de  la  môme  ville  et  de  la  mt^me  pro- 
Tession,  mais  de  relier  toutes  les  chambres  ayu- 
dicalH  par  une  union  locale,  puis  toutes  les 
nnions  françaises  par  un  comité  central  fran^is 
délibérant  dans  un  congrès  annuel  avec  ceux 
des  autres  pays. 

Votre  commission  aurait  hésilé  à  menlionner 
ce  programme  qui  rappelle  oelui  de  Vlntema- 
tionale,  si  elle  n'avait  pour  autorité  que  des  di-- 

e«iUons  individuelles,  toujours  couiestables. 
ais  elle  l'a  trouvé  souvent  dans  des  documents 
imprimés  et  notamment  dans  les  Rapports  de  la 
déiigtMon  ouvrière  françaite  à  l'expontian  tta 
Vienni,  m  lft7S. 

Les  actes  extérieurs  des  chambres  syndicales 
de  patrons  parisiens  et  de  leur  comité  central 
sont  peu  nombreux,  ce  sont  des  publications  da 
listes  de  candidats  aux  élections  du  tribunal  et 
de  la  chambre  de  commerce,  des  mt'moires  sur 
des  questions  d'impôts,  des  convocations  de  com- 
merçants &  des  réunions  discutant  les  taxes  pro- 
posées à  l'Assemblée  nationale.  De  ce  dernier 
Kiint  résulte  cependant  un  précédent  sérieux  ; 
comité  central  y  prend  les  allures  d'un  corps 
délibérant,  régulièrement  constitué. 

Dans  la  séance  du  2S  mai  1875,  un  de  nos  col- 
lègues, discutant  A  la  tribune  une  question  de 
chemins  de  Ter,  rappelait  les  avis  conformes  àson 
opinion  u  des  shambres  de  commecce.  des  con- 
seils généraux,  des  princes  de  l'industrie,  >  il 
ajoutait  -, 

(  Depuis,  j'ai  re^u  de  ,nombreusee  adhésions, 
dont  voici  la  dernière  :  Le  comité  central  de 
l'industrie  parisienne  adhère  i  notre  opinion-.  ■ 
lia  texte  de  l'adhésion  publié  dans  plusieurs 
journaux  était  signé  par  :  le  président  du  comité 
central  des  chambres  syndicales  de  Paris,  le 
vice-présideut  et  les  trois  secrétaires. 

Les  manifestations  extérieures  des  chambres 
syndicales  ouvrières  sont  d'une  autre  nature. 
Elles  envoient  aux  expositions  universelles  des 
délégués  qui,  à  leur  retour,  publient  des  rap- 
ports &  la  lois  techniques,  économiques  et  so- 

Bn  1862,  une  première  délégation  ouvriàreavait 
été  envoyée  A  feiposition  de  Londres. sur  une 
demande  adressée  par  des  ouvriers  parisiens  au 
prince  Napoléon,  président  de  la  commission  im- 
périale française.  Il  avait  été  pourvu  aux  dépen- 
ses de  la  légation  par  une  souscription  ouverte 
dans  les  ateliers,  souscription  à  laquelle  la  viUe  de 
Paris  et  la  commission  impériale  ajoutèrent  cha- 
cune 10.000  fr.  Deux  cents  délégués  élus  dans  cin- 
Îuante  bureaux  électoraux  par  les  ouvriers  de 
&0  professions,  furent  ainsi  envoyés  à  Londres. 
Ils  publièrent  au  retour  cinquante-deux  rap- 
ports réunis  en  un  volume,  dans  lequel  nous  n^ 

vous  trouvé  que  de  vagues  renseii 

la  question  que  nous  avions  i  étud 


Bn  1S67,  une  commission  d'encouragement,  dé- 
signée par  le  ministre  des  beaux-aiu,  provoqua 
la  formation  des  délégations  ouvrières  K  l'expo- 
sition universelle  de  Paris,  rétmit  les  fonds  né- 
cessaires aux  déplacements  et  frais  de  séjour. 
installa  au  Champ-de-Uars  les  354  délégués  élus 
par  lU  corps  de  métiers  (ne),  et  les  constitua 
en  commission  du  travail  •>  pour  les  études  à 
entreprendre  par  les  ouvrier»,  les  contre-maitres 
et  coopérateurs  divers  de  l'agriculture  et  de 
r industrie.  > 

One  des  dépositions  que  nous  venons  d'analy- 
ser résume  les  travaux  de  cette  commissian  et 
las  conclusions  de  leur  rapport  général.  Nous 
avons  dit  aussi  au  chapitre  précédent  qu'un  mé- 
moire adressé  par  celle  commission  du  travail 
avait  motivé  le  rapport  de  H.  de  Forcade  la  Ro- 
quette, on  date  du  30  mars  1868,  autorisant  ou 
tolérant  les  chambres  syndicales. 

En  187^  après  te  rejet  par  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  sa  séance  du  27  mars,  d'un  crédit  de 
lOi'.OOO  fraucs  destiné  A  osvoyer  une  délégation 
ouvrière  frauçaise  à  l'exposition  de  Vienne,  un 
journal  parisien,  te  Coriaire  M],  ouvrit  une  sous- 
cription pour  envoyer  une  délégation  ouvrière  A 
Vienne.  L^  syndicats  ouvriers  organisèrent  des 
collectes  dans  leur  sein,  et  quelques  villes  volè- 
rent des  allocations.  Les  membres  de  la  déléga- 
tion, au  nombre  de  107,  furent  élus,  comme  les 
SlrécédenI^  par  les  ouvriers  de  différentes  pro- 
assions,  mais,  cette  fois,  sans  oucune  intorven- 
tion  ou  concours  du  Gouvernement,  et  par  con- 
séquent avec  une  compièie  indépendance.  Nous 
avons  sous  les  yea\  les  60  rapports  publiés  par 
CCS  délégations,  savoir  :  42  par  les  délégués  de 
Paris,  20  par  ceux  de  Lyon,  S  par  ceux  de  Nancy, 


niques;  presque  tous  commencent  par  lo  des- 
cription et  la  comparaison  des  produits  de  leurs 
professions  exposés  à  Vienne  et  unissent  par  un 
chapitre  économique  ou  social,  dans  lequel  sont 
exposés  les  aspirations  et  les  plans  d'améiiora-  - 
tion  du  sort  des  ouvriers. 

Nous  n'avons  pas  é  analyser  la  partie  tech- 
nique de  ces  documents.  On  y  décrit,  apprécie  et 
compare  les  produits  exposés  par  les  diverses 
nations;  on  y  examine  les  divers  modes  de  pro- 
duction et  d'outillage  employés  dans  les  diffé- 
rents pays. 

On  y  trouve  sur  l'apprentissage,  les  naages  de 
paye  et  les  habitudes  d'ateliers,  des  renseigne- 
ments que  les  industriels  et  directeurs  d'usine 
pourront  utilement  consulter. 

On  y  rencontre  des  considérations  plus  géné- 
rales sur  les  découvertes,  les  perfectionnements, 
sur  la  direction  de  la  fabrication,  les  façons  A 
donner  à  nos  produits  pour  conserver  ou  aug- 
menter leur  supériorité  .sur  les  marchés  étran- 
gère. 

Jusque-là  tout  est  clair,  net,  précis,  l'onvrier 
rapporteur  est  dans  son  milieu,  dans  son  élé- 
ment ;  il  arrive  souvent  à  une  sorte  d'éloquence 
descriptive  qui  prouve  à  quel  point  il  possède 
son  sujet.  Quelques  appréciations  pourraient 
être  trouvées  risquées,  contestables,  celles,  par 
exemple,  sur  l'imporiance  du  ■  tour  de  main  »  et 
la  part  presque  exclusive  derouvrisr  dans  les  in- 
ventions, celles  ei|core  sur  les  découvertes,  la  fit- 
brication,  sur  l'exclusion  du  a  créateur  n,ilu  «vrai 

(1)  Le  rappan  des  ourriars  broniier 
mes,  *m  16S  : 

poatoDi  pas  Di 

iearDiL  qui,  i  L__  .. 
e  solullon  i  V\Ate  d 


l'établit  CD  tt»  ler- 


l   itlifÊlitii, 


cilonn  Portails  aU  cm  detoir  depuis  s'éloigner  di 

droite,  —  It  seule  que  dqui  c(ia naissions,  —  pont  uuc  ti- 

llinte  ^ae  laus  repamsoDs  de  tomes  aoi  rarcM,  Il  n'eu  eir* 

BE  moies  vrai  qie,  seul  dans  It  presse,  il  ■  dooné  k  u  pra- 
:  na  appui  immease  que  oons  nous  pialsans  t  retaiiDailr*, 
el  poil  t«la  nous  lui  disons  mtnl  1  ■ 
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prodoeteora  dans  les  réoomponses  réservées  aux 
exploiteurs,  qui  □'apportent  en  résiité  que  leurs 
capitaux,  etc.  Mois  1  allure  générale  du  rapport 
est  bonne. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  ces  rapports 
avalent  un  cadre  obligé,  le  questionnaire  déli- 
béré, voté  dans  ces  réunions  générales  où  le  dia- 
pason est  toujours  plus  ardent,  et  les  expres- 
sions que  noua  avons  soulignées,  admises  et  ap- 
plaudies. 

Il  faut  surtout  se  rappeler  ce  point  de  départ 
quand  on  arrive  à  la  partie  des  rapports  qui 
traite  des  rérormes  économiques  et  sociales. 

Les  ouvriers  rédacteurs  àa  ces  rapports  (rieu 
ne  nous  autorise  i.  penser  que  la  rédaction  n'est 
pas  leur  œuvre  personnelle),  sont  de  nouveaux 
venus  sur  le  terrain  des  dLscussii 

quas;  ils  en  ignorent  ou  dédaignen 

tes  périphrases,  les  formes  adoucies  -.  sous  . 
pinme,  l'argumentation  est  souvent  dure,  bru- 
tale, quelquerois  provocante  et  injuste.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  ù  la  forme  et  nous  cherche- 
rons seulement,  dans  l'étude  que  nous  allons  en- 
treprendre, &  en  dégager  les  tendances  et  la  doc- 
La  délégation  rrancaiae  ù  l'exposition  de 
Vienae  avait  nommé  une  commission  chargée  de 
rédiger  un  rapport  d'ensemble  sur  les  questions 
sociues.  Le  préambule  de  ce  document  a  seul  été 
publié  ;  nous  eu  doundhi  le  texte  et  nous  cher- 
cherons ensuite,  dans  lea  rapports  particuliers, 
l'opinion  des  délégués  des  syndicats  français  sur 
les  conditions  actuelles  du  travail  en  France. 
Cette  étude  exigera  des  citations,  mais  nous  les 
réduirons  au  plus  petit  nombre  possible,  en  lais- 
sant de  cété  les  paragraphes  politiques  ou  d'at~ 
lure  trop  violente. 

Voici  te  préambule  do  rapport  d'ensemble 
voté  par  la  délégation  ouvrière  fïwiçaise  4  l'ex- 
poeilion  de  Vienne  : 

■  Citoyens. 

■  En  s'o'ccupant  eux-mêmes  de  leur  aETranchis- 
sement,  les  travailleurs  veulent  avant  tout  réali- 
ser l'idée  de  justice.  Peuvent-ils  le  foire?  Dons 
quelle  mesure  et  à  quelles  conditions?  C'est  ce 
que  le  programme  suivant  cherche  à  indiquer, 

■  Parle  mot  de  <ijuBticen,lestravailleurs  en- 
tendent anirmer  l'égalité  ei  la  réciprocité  par- 
Âite  (les  droits  et  des  devoirs  des  citoyens  les 
uns  envers  les  autres  et  vis-à-vis  de  la  société  ; 
et,  reconnaissant  en  principe  la  corrélation  entre 
les  droits  et  les.devoirs  de  chacun,  suberdonner, 
en  tout  état  de  cause,  l'iatérét  particulier  à  l'In- 
térêt général. 

■  CoiM  et  moyetu.  —GroupemetU.—  Aitodation 
sous  dei  formet  timltiples,' —  Education  et  iru- 
Iruclion. 

■  La  première  forme  des  associations  ouvrières 
ayant  été  la  résistance,  et  la  grève  le  moyen 
d'action,  cette  forme  primitive.  Te  plus  souvent 
condamnée  par  l'expérience,  a  dû  être  remplacée 
par  l'organisation  des  chambres  syndicales. 

a  Cette  organisation  a  eu  d'abord  pour  ré- 
sultat : 

■  1*  La  constitution  da  dêlégationa  légales,  ap- 
pelées à  examiner  les  différends  entre  patrons 
et  ouvriers,  et  à  leur  donner  une  solution  : 

<i  2*  La  création  de  renseignement  urofesslonnel 
sur  des  bases  plus  pratiques  (me  cellee  préconi- 
sées par  renseignement  officiel; 

■  3*  L'application  des  épargnes  des  travail- 
leurs à  des  sociéiés  de  consommation  et  de  pro- 
duction né  comportant  qu'une  participation  égale 
pour  tous  les  sociétaires. 

a  Chacune  des  chambres  syndicales  doit,  eu 
outre,  établir  une  société  de  crédit  mutuel,  dent 
la  forme  serait  réglée  d'après  ses  besoins  et  ses 
préférences  peur  arriver  progressivement  à  l'an- 
nulation complète  de  l'intérêt  du  capital. 

ABWmES.  —  T  XLt. 


u  La  constitution  de  chaque  corporation  en 
syndicat  ne  doit  pas  être  le  dernier  mot  de  la 
raorme  sociale  ;  autrement,  ce  serait  recoostî- 
Iner,  sous  une  nouvelle  forme,  l'individualisme 
que  nous  combattons.  Elle  doit,  au  contraire, 
amener  logiquement,  par  le  jeu  normal  des  in- 
térêts apposés,  la  fédération  successive  entre 
tes  divers  groupes  ouvriers. 

■  Ainsi  sa  formera  graduellement  une  éduca- 
tion économique,  encore  presque  toute  à  faire 
pour  le  prolétariat,  et  la  politique  deviendra 
purement  et  simplement  l'application  des  lois 
économiques  à  la  direction  de  la  société. 

■  La  meilleure  garantie  que  nous  puissions 
nous  assurer  de  la  réalisation  de  ces  idées,  c'est 
l'éducation  et  l'insCructiun,  qui  doivent  permettre 
à  la  gËnération  qui  sous  suivra  de  continuer 
notre  œuvre,  sans  dévier  du  chemin  déjà  tracé. 

••  Pour  atteindre  ce  but,  il  ast  indispensable 
d'organiser  : 

K  !•  L'instmction  et  l'éducation  profession- 
uelles,  pour  assurer  à  l'enfant  arrivant  t  l'àgA 
d'homme,  sa  liberté  d'abord,  et  ensuite  les 
moyens  de  rendre  à  la  société  les  services  qu'il 
en  a  reçus. 

'.1'  L'Inslroction  et  l'éducation  générales,  in- 
dispensables au  déveioppemeut  de  ses  fiicultés 
morales  et  intellectuelles  et  à  la  connaissance  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs  envers  la  société. 
Aidé  de  ces  deux  leviers,  le  prolétariat  pourra 
bientét.  nous  en  avons  te  ferme  espoir,  prendre 
la  place  qui  lui  appartient  dans  l'ordre  social, 
et,  soulevant  les  obstacles  qui  s'opposent  i  son 
entier  développement,  s'épanouir,  libre  et  digne, 
à  la  surface  de  la  civilisation. 

du  rapport  d'étuemble, 
sifatlDru  d»  neur  ceoiBjsuires.)  > 


Cent  sept  déléj^ués,  dont  nous  allons  étudier 
s  reoporta  particuliers,  adhérèrent  nominative- 
leniace  préambule.  , 

Cee  rapports  sont  rédigés  suivant  les  ingtruc- 
ODS  uniformes  que  voici  : 

•>  Citoyens. 


las  corporatiû        

dégager  les  conséquences 

u  ...  Le  rapport  d'ensemble  ne  doit  qu'expri- 
mer les  vœux  de  la  majorité  des  travailleurs, 
qui  doivent,  en  conséquence,  fournir  é  la  com- 
mission les  bases  et  les  matériaux  de  son  travail. 

a  nous  vous  prions  donc  d'annexer  k  votre 
rapport  corporatif  des  réponses  aussi  précises 
que  possible  aux  questions  suivantes,  qui  nous 
ont  paru  résnmer  les  éléments  actuels  (Tun  pro- 
gramme général  du  travail. 

■  l' Lee  travailleurs  de  tontes  les  corporations 
doivent-ils  avoir  pour  but  la  transformation  des 
patrons  et  des  salariés  eu  coopérateurs  ! 

■  2*  Par  quels  moyens  pratiques  peut-OQ  pour- 
suivre ce  but  dans  votre  corporation? 

a  3*  Que  pensei-vous  des  moyens  si^Vants  : 

■  Société  de  seconrs  mutuels  ; 

■  Société  de  crédit  mutuel  ; 

■  Société  de  consommation  ; 
<■  SocEélé  de  production; 

-  Assurances  gènéralee  pouvant  provenir  de 
l'application  desliénéfices  réalisés  par  les  socié- 
tés de  production  ? 

■  En  avei-vous  d'autres  à  indiquer? 

*  Ll  COMUISSION.  • 

Les  rapports  individuels  ont  uu  champ  d'évo- 
lution tréi-limité.  Leurs  rédacteurs  ont  préala- 
blement signé  le  préambule  cité  plus  baul. 

En  adoptant  ce  préambule,  les  déléguée  on 
décidé,  on  le  voit,  1  aliénation  de  la  liberté  et  de 
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riaitlatlve  individmUas  do  chiqno  invailleuT  au 

SroSl  de  sa  corporation  adminislrê*  par  un  rya- 
icat. 

Le  syndicat  foumiri  les  déLégatioDS  légales 
charrie*  de  r^ler  les  diO'érenii°  avec  Isa  pa- 
trons. 

Le  syndicat  organisera  l'instruction  et  l'êduca* 
tlon  proressioniieneB  en  dehors  de  1*9181 

Le  lyndlctt  appliquera  l'épargne  des  travail- 
leurs centralisée  par  lui  à  des  sociétés  de  eon- 
soDDUlion  et  de  production,  dans  lesquelles  tes 
loeiâtalres  auront  une  égale  participation. 

Le  syndicat  organisera  des  sociét&a  de  crédit 
mutuel  pour  arriver  successlToment  à  l'annula- 
tion complète  de  l'intérél  du  capital. 

Bnflti,  le  syndicat  se  fédérera  avec  tous  1m 
autres  syndicats  ouvriers  de  France. 

Tels  sont  les  prlncipeB  rotés,  adoptas  à  l'una- 
nimlté.  11  n'y  a  plus  a  les  discuter  :  les  délégués 
sont  seulement  conaultâa  sur  l'utilité  de  suppri- 
mer les  patrons  et  lis  salariés,  sur  les  moyens 
pratiques  d'y  parvenir,  et  spécialement  sur  les 
sociétés  de  secours  mntuele,  de  crédit  mutuel, 
de  consommation,  de  production,  d'assurance* 
générales  ù  l'aide  des  bénéfices  des  sociétés  de 
production.  On  leur  demande  enSn  :  En  avez- 
vous  d'autres  k  nous  indiquer  ? 

Naturellement,  tous  les  rapporteurs  acceptent 
les  moyens  proposés  par  la  commission,  mais  ils 
déclarent  que,  pour  en  assurer  le  succès,  il  IHut 

Sréilableinent  reconnaître  légalement  l'existence 
es  syndicats,  autoriser  leur  fédération  en  un 
comité  central,  semblable  K  celui  des  patrons  ; 
«UMirimer  toutes  les  lois  sur  le  droit  de  réunion 
et  (TassociatiaiL  et  spécialement  la  loi  du  17  juin 
1791,  lea  art.  291  i  39i  du  code  pénal,  la  loi  du 
10  avril  t634,  etc. 

n*  réclament,  en  outre,  la  suppression  du  eau- 
tionnement  des  journaux,  parce  que  l'ijnien  cen- 
trale des  syndicats  ouvriers  doit  avoir  un  journal 
à  elle,  touiours  comme  celle  des  patrons , . . 

Après  ce  résumé,  nous  n'avons  plus  à  cher- 
cher dans  les  rapports  des  délégués  que  leurs 
Kk{3  contre  l'organisation  actuelle  du  travail  et 
I  attributions  qu'ils  pensent  con&er  au  syndi- 
cat de  chaque  corporation. 

Le  ntpport  de*  inMltuteui*  de  Paris,  groupa 
qui  sera  chargé  de  1  «osaignsB«Bt  organisé  par 
têa  syndioata,  pmblie  la  formule  intégrale  sui- 
vante 1 

D  Nous  ne  le  dissimulons  pas,  l'aTtaernent  de 
celt«  oauveU*  phaso  sociale,  c'est  l 'affranchisse- 
ment st  Ift  glenflcaiion  du  travail  nourricier  et 
édnoattor  du  «enre  humain.  D'*sclav»  qn'U 
était,  Il  Mt  pasM  t  l'état  d*  serf;  puis  d'affrui- 
obi,  et  anlln  à  ««loi  de  salarié.  Esclave,  le  tra- 
vallianr  Mait  la  proprlétd  absolue  du  tnaltra; 
■erf,  il  appartenait  6  la  glèbe;  affranchi  et  saU- 
rit,  il  est  libre  de  sa  personne,  mais  non  de  sa 
volonté;  il  tient  encore  an  maître  qui  l'a  libéré, 
et  an  solaire  qui  dépend  du  betoui  on  dn  ca- 
price de  celui  qui  le  paie. 

a  Dans  l'un  et  l'aotre  Ma,  les  intâreu  ant 
diamétralement  opposés:  le  i<Ole  de  It  société 
nouvelle  est  de  le*  réiioir  eu  le*  rendant  ooo- 
vercants  par  i'asieoiation  intégral*  du  travail, 
de  rintelligenca  et  dn  «apiUl.  Cetl«  aaRocUtion 
par  te  juste  équilltire  des  obligations  ai  l'émii- 
table  répartition,  antowa  l'siNisainBnt  général 
et  l'établissement  de  la  jostioe.  ■  (Instituteurs 
de  Paria,  page  131.] 

Le  rapport  des  porWEsaUliste*  ràuuna  aioti 
rinsufOsance  des  conditions  actuelles  du  travail; 
*  ....  Avant  1709  o'eet  le  monopole,  le  pririlége 
seul  qui  régnaient  en  maîtres,  A  quel  état  d^- 
baissement  fonvrier  n'est-11  pas  livré,  quel  sa- 
laire avait-ilî  Un  salaire  presoue  nolJ  Louvrier 
végétait  sous  un  despotisme  épouvantable,  du - 
ouel  fl  ne  sortit  que  par  les  énergiques  efforts 
de  tons  ceux  qui  firent  la  Rérulution  de  tTS9, 
epSn.  triomphante  de  ces  institutions  néfastes. 
(Tétaient  \k  anssi  des  questions  socialee,  qui,  ré- 


solues en  faveur  de  la  liberté   du  c         _ . 

de  l'industrie,  ont  pu  pennr;itn!  k  des  ouvriers 
de  devenir  patrons.  Voili  le  passé  ! 

a  Que  voyons-nous  depuis  cette  époque  jus- 
qu'à ce  jour?  One  organisation  écmomlqus  et 
industrielle  qui  la  remplace^  Noni  C'est  BlntAt 
■d'Inorganisation  »  uu'U  nut  dIA,  basée  sur  la  trop 
Immense  maxime  oes  économiste*  (laissez  iaire 
laissez  passer,  chacun  pour  soi),  ayant  pour  résul- 
tat une  guerre  acharnée  entre  les  classes  qu'elle 
crée,  qui  se  résument  dans  ce  fait  indéniable  : 
l'antacontsme  du  capital  et  du  travail,  l'anarchie 
indusTrietle,  la  conpétitlDu  des  intérêts  ayant 
pour  conséquences  des  concurrences  toujours 
faites  au  détriment  des  salaires,  par  conséquent 
an  détriment  de  nos  intéri^ts.  Aussi  cet  état  de 
choses  a-t-ll  mis  presque  tout  le  monde  d'aocord 
sur  la  nécessilé  de  réformes  sociales. 

r  Gepeudant,  on  pent  déii  aperceroir  une 
amélioration  relative  dans  les  conditions  des 
classes  ouvrières  par  l'augmentation  d«s  Balafres 
et  grâce  à  la  liberté  du  commerce,  qui  permet  k 
chacun  de  pouvoir  s'étahlir  sans  aroir  4  snbir 
les  gènes  et  las  entraves  d'autrefois. 

■  C'est  donc  par  le  Tait  de  la  solution  ds  ces 
réformes  sociales  que  nous  voyons  les  patrons 
d'aujourd'hui,  presque  tous  nos  camarades  d'ate- 
lier hier  encore,  ne  dépendre  que  d'eux -même», 
et  l'ouvrier  d'aujourd'hui  ^e ut  arriver  au  même 

■  Bst-ce  UD  bien,  est-ce  nnraal*  Nouseroyens 
que  le  mal  l'emporte  et  de  beaucoup;  car  enfin 
est-Il  possible  de  rêver  que  tous  puissent  deve- 
nir pitrons  T  évidemment  non  ;  et  pour  quoiquBs- 
uns  qui  arrivent  k  celte  position,  grSce  à  des 
circonstances  pins  ou  moins  heureuses,  combien, 
au  contraire,  n'en  voyons-nous  pas  suecotnher 
dans  leurs  tentttires  f  Nous  pouvons  hardiment 
en  compter  huit  sur  dix,  ce  n'est  donc  pas  là 
une  solution . 

Le  rapporteur,  auquel  nous  empruntons  ces 
lignas,  reconnaît  les  bienfaits  de  la  liberté  du 
travail  prcclamée  par  la  Révolution  française,  il 
les  énumàre.  Mais  pour  lui  is  mal  y  domina  le 
bien  parce  que  tous  ne  peuvent  devenir  palrou, 
huit  Bur  dix  sneoombent  dans  cette  tentative.  Le 
rapporteur  sembla  ignorer  qv'an  Fmnos  OB 
compte  un  patron  peur  trois  ouvriers  fBOO,000 
patron*  povr  ^AOUfiOo  ouvriers  ) 

Le  rapporteur  réclame  la  programme  ewnpIM 
Dite  plus  hant,  mais  il  constate  que  la  chamore 
syndicale  organisée  dans  s*  profession  est  ra*- 
treintt  4  un  petit  nombre  de  loeiétalre*  at  11 
ajoute  : 

■  Pourquoi,  la  majeure  partie  de  •••  manbroa 
n'ont-ils  pas  fftitacte  d'adhésion  lorsque  les  fbn- 
datenrs  de  la  chanbre  syndicale  m  uit  appsi  à 
tous  1  Nens  na  saurions  aipliqnar  eatta  centra- 
diction  ;  k  nouveau,  nous  faisons  donc  appel  à 
tonte  la  corporation,  n 

Nous  trouverons  ces  regrets  exprimés  dons 
presque  tous  les  rapports. 

La  question  des  salaires  est  la  première  qui  ss 
présente  dans  des  eonllits  entre  ouvriers  et  pa- 
trons ;  le  régime  actnel  de  11  liberté  du  travail 
en  laisse  le  règlement  aux  conventions  indivi- 
duelles entre  le  patron  et  l'ouvrier.  Presque  tons 
les  rapports  déelarent  ipie  le  salaire  qui  est  à 
Paris  de  5  à  6  fr.  en  moyenne,  est  Insuffisant. 
Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  cette  réclunt- 
tion  aux  patrons  parisiens,  qui,  en  se  constituant 
en  syndicat,  aoceplenl  la  grave  responstbllité  de 
l'examiner  et  d'y  faire  droit  si  elle  est  Ibndée. 

Le  salaire  est  payé  k  ta  Jonmée  on  ani  piMes, 
et  beaucoup  d'industriels  y  afontent  ta  partiet- 
patlon  ou  prime  sur  les  quantités  produites  on 
sur  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Voici  l'avis  des 
rapporteurs  suroei  trois  modes  de  rémunération. 

Travail  b  la  journée  : 

u  La  marbrerie  se  eempose  de  IJOO ouvriers,  ce 
qui  donne  1,BOO  heures  de  travail  k  répartir:  si 
nous  lUsoDs  une  heure  en  moins,  notre  journée 
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Mrkit  deMuf  heuTM.GesI,800heur«BdmiBraient 
du  travail  &  300  ouvriers.  Nous  somnei  ecrUins 
qu'nwc  ce  nod«  ds  distributiao  tout  le  monde 
MMit  employa  ■  (1). 

L«  syndiesi  qui  apj)liquerait  Mtte  toMuie 
dtrrait  ftoBSi,  pour  la(Birardunir,limitar,Gomine 
Ait  Mmp*  dea  eorpordtloDt,  la  apmbre  dea  ap- 
praaiia  at  interdire  l'irrivéa  das  onrriera  'étran- 

Vdcl  ïaVn  dm  puaementiera  .- 

H  Bu  dimlmant  las  baurea  du  travail,  oa  éta- 
blirait une  moyenne  paur  qa'll  soit  mieux  par- 
tagé, ain  qua  cbaoïm  ait  as  part.  Les  chômages 
alart  daileBdtrataDt  moiDi  suweaaiA  et  l'on  ver- 
rait biea  moine  souvent  des  ouvriers  aolliiùUr  le 
travail  et  las  «mpleis  de  leurs  collâguaa  à  des 
prUinMtieurad)  •. 

Laa  méeanIcieDS  s'exprimeiit  ainai  sur  le  tra- 
vail aux  pièces  : 

•  A  part  quelques  rarea  exceptions,  le  travail 
aux  pièces  remplaçant  le  trava:!  à  l'heure  n'a 
pae  amélioré  la  situation  des  ouvriers,  car  daos 
les  oofMlillons  où  le  trev&il  t'exécata,  les  indus- 
trleis  Muta  eat  proQté  de  cette  aobstîtatioa...  Les 
prix  de  ces  travaox  «ont  prescrne  partout  établis 
par  les  patrons  seuls  et  de  telle  façon  qu'il  Kint 
«rdinainmeat  ie  double  de  produit  pour  obtenir 
un  oioqniiéme,  un  quart  ou  ua  tiers  de  plT—  — 

iBBaurler^-  *-  '"    ""'      "  " 

ibteBue,  ni 

Srix  dune  grande  dépause  dé  rorâ», 
'inteUIfleooe,..  Lm  moyens  d'abré- 
viation aa^iloyéa  dans  c«a  deruiers  tempe  s«nt 
t'cmvrs  des  travaillmirs  aux  pièces  oui  la*  in- 
vealSBl,  lea  mrfaetionoent...  Aussitôt  qu'une 
Bouvelle  ahrcrviaUon  est  connue,  et  que  son  ré- 
sultat M  traduit  par  une  aucmoBUition  de  lapiua- 
value  cités  plue  haut,  vite  une  nouvelle  baises  de 
prix  vient  réduire  i  aéaut  les  efforts  du  travail- 
I«ir.{3> 
I.«9  porteleuUliatea  (page  61)  sont  du  même 


B  Lveufi 
voit  OHV 


noln)MrtiffrdiseBt:iiPenKiiineii'ignore,(tBni 
partie,  que  lorsqu'un  patron  clonae  un  travail 
aux  pièces,  c'est  qu'il  y  trouva  wn  avantage; 
l'ouvrinr  veut  aosei  gagaer  davantage.  Mais  il 
tout  que  l'ouvrier  Tasse  beaucoup  plus  de  tra- 
vail aux  risques  et  périls  de  sa  sanM.  et  aux 
rieqom  et  périls  de  masquer  des  pièces...  pen- 
duit  e«  iMBps-là  un  autre  ouvrier  se  promène 
en  ville,  (sndfH  qu'il  y  en  a  qui  lont  du  travail 
pour  dfli»,   qBl  croient  ga^er  lo  francs  par 


jcmr.  JSrreur  eom^ète, 


r  1  il  eonptatt  « 


dé' 


i  Noua  tt'admettona  pas  que  le  système  de 
partMpatioa  dons  les  bénéOeea  soit  la  selutioa 
du  probième.  Oaas  ce  tysttme,  le  capital   en 


__j  piM  prempteaitDt  ses  rhcoliés  et  devient 
avant  l'heure  impropre  au  travail  sans  campett- 
sailoB.  D'alUvora  oA  sera  le  vérltabta  oootrOle  de 
la  partlolpotion  rMlenent  iuate  du  travailleur 
daBaleab^éflcear  ■  (é) 

Haï*  veicl  contre  la  participation  un  ar^mont 
historique  one  nous  trouvons  dans  ie  rapport  des 
gttlBipierï  àt  Lynn  (pagre  17)  : 

«  ta  transformation  de  l'esclavage  en  servage 
Bétoit  opérée,  dégagea  de  tout  sauttoetrt  d'hu- 
lAaaité.  elle  n'avait  eu  pour  mobile  que  la  oupl- 
dite  et  l'intérêt  des  nouveanx  maîtres  s'implan- 
tant  dons  le  pays. 

(l>torbrien<lePitii,D«ge». 
iîî  £'"*?*"''""  ' '•  "'«  ft  Lion,  m*  •*■ 
(3)  Uéeanicim  d«  Pvis,  mec  tZ9. 
C*ria^)tei.  Pirts,  pacE  5. 


>  Le  sot  cultivé  par  les  esclaves  produiaail  p^u 
«tmol;  laa  Pranca,  les  fionrgnignons,  tecoudés 
par  le  clergé,  recoonorent  que  la  culture  par  lu 
asdavas  était  déreotueuae.  Us  ae  dirent  que,  soin 
uoprétexte  d'émanctpatioa.  en  attachant  l'homme 
au  sol,  on  l' incorporerait  à  la  terre  qu'il  devait 
cultiver,  et  qu'en  ayant  l'air  de  lui  abandttooer 
une  part  de  son  travail,  on  aurait  un  {Mrodult 
d'autant  plus  grand  que  IouIm  les  Ibrcee  du  tra- 
vailleur, D'étant  pas  déU)un)ée&,  ae  coucuitre- 
roient  vers  un  même  but  et  que  toute  son  intel- 
ligence s'appliquerait  à   augmenter  la  produc- 

■  Or,  u'eU-il  pas  permis  de  voir  quelque  chose 
de  semblable  dajos  TapplicaiioB  du  principe  de 
la  participation?  N'eet-il  pas  permis  de  se  délier 
d'uu  système  qui,  pour  être  appliqué,  exige  le 
bon  plaisir  du  patron,  qui  ne  préaenie  aucune 
BtabiliiÉ,  ancuna  sécurité,  et  a»  tend  qu'à  aug- 
menter la  DroductiOQ.  en  stimulant  l'onvrier  i 
doubler  les  oéuéQces  du  patron  et  à  ne  donner 
an  poducleur  qu'ua  bénéfice  douteu:(,  dû  tout 
entier  à  un  excès  de  travail  7  d 

La  déolaratian  suivante  que  noua  empruatotu 
au  rapport  des  menuisiers  eu  meubles  sculptés 
de  Porta,  [p.  92),  nous  semble  clore  le  débat  sur  la 
question  des  salaires  ; 

»  A  Vienne  comme  k  Paris,  Berlin,  Londres, 
New  York,  Florence.  Bruxelles,  etc.,  le*  prix  de 
moia-d'oeuvre  sont  bien  loin  de  répondre  aux 
besoins  nécessaires  à  l'existence  de  ^ouvrier. 

■  Dons  toutes  les  villes  de  l'univers,  lee  solai- 
res sont  toujours  insuffisants  ;  s'il  y  en  a  qui 
dcnuient  satisfaction  à  l'ouvrier,  ce  ne  sont  que 
de  rares  exceptions,  soit  qu'il  en  manque  de 
leur  spécialité  ou  bien  que  leur  capacité  dépasse 
les  Umit«9  de  la  moyenne.  Dans  ce  cos,  ce  n'est 
que  le  privilège  de  qaelque»^uB,  mais  ta  géné- 
ralité des  «olaires  se  trouve  toujours  basée  aur  le 
strict  nécessaire. 

a  Tant  oue  la  répartition  des  lirhimniii  socia- 
las  sera  Ihila  par  des  mtermMiairea,  prélevant 
i  leur  profit  excluait  unexeMwU  oue  la  loi  com- 
merciale reconnaît  leur  appartenir,  A  aaloire,  qnel 
qu'il  soit,  aéra  ineuffisani  pour  couvrir  les  d^en- 
sea  ndceiaaires.  et  le  prelétariot  aéra  seul  i  sup- 
porter le  double  Aroeau  de  l'exploitation,  qui, 
comme  une  Upre,  s'étend  et  ronge  sens  cesse 
producteurs  et  eomommateurs,  en  3'a«propriant 
chaque  année  un  c^ital  de  6  milliards  au 
moino,  dont  la  plus  grande  porlie  devrait  consti- 
tuer le  bien-èire  aes  travailleurs,  u 

Le  rapport  des  lourueurs  en  chaises  nous  in- 
dique la  proveaonoe  des  6  milliards,  an  partie 
délouraés  de  leur  destiDati<Hi,  dont  il  est  porié 
dans  la  nota  qui  précède.  On  y  ht,  pue  117  : 
a  Lorsqu'on  sait  que  lee  produite  venins  i  la 
oensommatlon  peraonnelle  s'élèvent  i,  la  somme 
de  1&  milliards  de  franco  environ,  lorsqu'ils  ne 
coûtant  d'achat  atix  producteurs  que  7  mltliarda 
500  millioas,  qu'après  ovoir  prélevé  7  p.  IQC  pour 
frais  de  commerce  et  de  Bea-vaJeùra,  qui  fait 
I  milliard  50  millions,  il  raate  encore  un  bénéfice 
net  annuel  du  6  miUiards  450  millions,  on  peut 
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4Vf%  toute  la  scienca  se  borne  &  diviser  les  pro- 
duits el  i,  1m  distribuer  à  Id  coasammation  t, 
rondeat  100  fïanoa  ce  qu'ils  out  payé  âO.ont— en 
debors  da  bénéllce  licite  et  commercisl  de  7  p. 
100,—  UD  autre  bânéQce scandaleux  de 93p. 100, 
soit  G  milliards  tSO  millions  qae  les  travailleurs 
franfais  versent  aiBisonent  dans  leurs  poches,  n 
'  Tel  ost  l'arRument  brutal  qui  sert  de  base  et  de 
point  de  dëpartaux  entrepreoeurs  de  syndicats, 
quand  lis  promettent  aux  travailleurs  (ranftLJs de 
les  émanciper,  à  la  condition  qu'ils  leur  remet- 
tront  leur  libertA,  leur  iDdépendance  et  surtout 
leurs  âconomles  &  administrer. 

CoDstaton^t  que  le  boa  sens  français  résiste  & 
ces  âtringas  réclames  ;  nous  trouvons  dans  loua 
les  rapports  des  déclarations  dans  ce  sens  :  ■  La 
majorité  de  nos  collègues  semble  se  désintéres- 
ser du  mouvement  syndical  n  (1). 

Il  Taudrait  multiplier  les  citations  à  l'iuflni 
pour  indiquer  toutes  les  attributions  qu'on  veut 
conQer  aui  chambre»  syndicales.  Nous  avons 
analysé  les  dépositions  qui  en  font  des  arbitres 
conoiliatenrs,  le  préambule  voté  à  Vienne  dési- 
gne leurs  attributions  générales.  En  voict  d'au- 


is  les  conditions  suivantes  :  «  Nous  devons 
conséquence  fslra  que  lorsqu'il  y  aura  une  ëtec- 
lion  aux  conseils  de  prui'hommes,  on  ne  choi- 
sisse que  les  candidats  inscrits,  prenant  l'enga- 
gemenl  de  ne  rendre  aucun  jugement  sans  avoir 
pris  conseil  prés  des  chambrefi  intéressées.  Ce 
sera  le  mandat  impératif  et  en  même  temps  un 
moyen  détourné  de  mettre  les  conseillers  prud'- 
hommes k  notre  disposition  »  (!]. 

''-    ~-"  exprimée  dans  plusieurs 


La    màme   i 


et  Uaita  des  chambres  sjiidi 
ftirce  de  loi  devant  les  tribunaux  de  prud'hom- 
mes (3).  C'est  la  législation  du  treizième  siècle. 

Le  syndicat  est  avant  tout  une  inatitntion  col- 
lective. «  La  chambre  syndicale,  tout  en  défen- 
dant les  intérêts  généraux  de  ta  corporation 
an'elle  représente,  doit  prendre  en  main  la  dé- 
iBse  des  intérêts  de  chacun  de  ses  membres, 
chaque  foie  que  ces  intérêts  peuvent  se  concilier 
avec  l'intérêt  général  corporatif  n  (1). 

Nous  voudrious  pouvoir  citer  les  déSnitions  du 
réle  de  la  chambre  syndicale  tel  que  le  com- 
prennent les  ferblantiers,  les  ouvriers  en  [mpiers 
peints,  les  passementiers,  les  tailleurs,  les  bron- 
xiers,  les  menuisiers  en  béitmenis ,  les  gra- 
veurSj  etc.  Partout  le  principe  est  le  méme.seuls 
les  détails  et  les  nusnces  différent.  Celui  des 
graveurs  repousse  cependant  u  l'idée  socialiste 
de  la  suppression  du  patronat.  Que  ie  directeur 
s'appelle  patron,  gérant  ou  délégué,  il  n'en  est 
pas  moins  démontré  que  c'est  un  motenr  indis- 
pensable et  i|ue  l'association  la  plus  intelli- 
gente ne  saurait  s'en  passer  n.  A  cela  près  ses 
conclusions  sont  celles  de  tous  les  autres. 

Le  rapport  des  mécaniciens  donne,  de  la 
chambre  syndicale,  une  définition  beaucoup 
plus  absolue. 

•  Les  améliorations  que  nous  espérons  appor- 
ter à  cette  situation  par  les  ohambres  syndicales 
corporatives  ne  seront  que  transitoires,  Il  ne 
fiaut  pas  SB  lasser  de  le  répéter;  les  chambres 
g>-ndicales,  avec  tous  les  résultats  qu'elles  sont 
appelées  à  produire,  ne  sont  et  ne  doivent  être 
que  la  résistance  sous  une  forme  perfectionnée, 
et  elles  sont  destinées  a  disparaître  dans  un 
temps  donné  avec  les  causes  qui  les  ont  fait 
naître.  Comme  elles  sont  actuellement  le  meilleur 
moyen  de  nous  soustraire  à  l'inique  exploiiatinn 
dont  nous  parlions  dans  le  même  chapitre,  il  est 


Innn.  pue  16. 

(3)  TibletUcn,  un  13.  T ' 

'  (1)  CénUMcs dpFarif 


TIssean  dcL^.  pat»  St. 


évidnnt  que  tous  nos  sDortB  doivent  tendre  A  en 

accélérer  le  développement  intégral. 

g  Le  prix  de  l'heure  de  travail  est  générale- 
ment de  50  &  GO  centimes  :  il  y  a  une  certaine 
quantité  d'atehors  où  l'on  ne  paye  que  45  à  50 
centimes  au  maximum  ;  il  y  en  a  également, 
mais  en  très  petit  nombre,  et  pour  des  travaux 
spéciaux,  où  I  on  en  accorde  60  ou  70  ;  an  somme, 
on  peut  fixer  la  moyenne  à  50  centimes,  soit, 
pour  une  journée  de  dix  heures,  5  francs,  rému- 
nération insuffisante,  contre  laquelle  nous  ne 
cesserons  de  protester  o  (1). 

Tous  les  rapports  que  nous  venons  d'aylyser 
reproduisent  la  même  note,  les  mêmes  argu- 

Celui  des  horlogers  en  pendules  sort  du  cadre 
banal.  Il  contient  sous  une  lorme  légèrement 
Isntttisiete,  des  observations  générales  utiles  i 
consulter. 

Dans  un  chapitre  intitulé  :  <•  Une  poignée  de 
vérités  à  tout  le  monde,  ■  le  rapporteur  compare 
les  ouvriers  français  et  allemands,  nous  y  lisons  ; 
■  Les  ouvriers  allemands  n'ont  point  autant  que 
l'ouvrier  de  Paris,  cette  idée  de  liberté,  de  droit, 
d'indépendance  qui  caractérise  l'ouvrier  fran- 
çais. 

f  En  France,  tous,  nous  négligeons  noire  de- 
voir ;  en  Allemagne,  je  doute  qu'ils  aient  aussi 
ce  précieux  seniiment  bien  prononcé,  surtoat 
dans  les  masses,  où  in  fierté  et  la  dignité  font 
continuellement  place  â  l'obéissance  passive... 

B  Les  Allemands  habitués  à  leurs  anciennes 
coutumes,  obéissent  presque  machinalement,  sont 
soumis,  sans  dignité  el  sans  espoir  d'être  plus 
heureux  dans  l'avenir  :  consèquemment  ils  aspi- 
rent moins  que  nous  au  bien-être  réuéral  :  ds 
ont  moins  de  passions  et  de  besoins  a  satiaftir« 
que  l'ouvrier  parisien,  cela  se  comprend. 

u  Aussi  il  n  y  f  point  chez  eux  au  même  de- 
gré celte  espèce  d'antagonisme,  d'égo'isme,  da 
mèGance  et  même  d'animogité  qiû  existent  cliez 
oous_  entra  ouvriers  et  patrons. 

'  sommairement  la  cause  : 


ir  est  toujours  au-dessous;  l'état  de  sa  condi- 


prolessant  un  métier  ou  un  art  quelconque,  Ions 
des  bras  et  des  intelligences  peur  exécuter  ses 
travaux  et  conduire  à  bonne  lin  ses  entreprises. 

Cl  En  France  également,  l'ouvrier,  quelle  que 
soil  sa  condition  d'aisance  ou  de  pauvreté,  est 
cl toyeiL devant  la  loi  comme  le  patron;  l'uo  et 
l'autre  joui saent  des  mêmes  droits,  et  tous  deux 
ont  conscience  de  leur  dignité.  L'ouvrier  français 
vend  son  temps,  ses  capacités,  son  intelligence, 
aux  patrons  qui  les  lui  payent,  k  l'heure,  i  Is 
journée,  aux  pièces  et  même  i  la  tâche. 

u  Malheureusement,  trop  souvent,  par  la  baisse 
des  travaux  ou  la  nécessité  de  travailler,  l'ouvrier 
pore  de  famille  est  obligé  d'accepter  des  prix  in- 
térieurs; c'est  là  l'exploitation  du  malheureux, 
qui  n'a  chei  noua  encore  aucun  moyen  pour  l'es 
garantir. 

a  EnOn,  chez  nous,  tout  se  débat  entre  patrons 
et  ouvrière,  absolument  comme  deux  commer- 
çants qui  font  des  échanges  ;  ce  sont  donc  des 
rapporta  d'homme  1  homme,  et  non  de  maître  i 
valet... 

■  Généralement  pour  l'ouvrier  allemand,  la  pa- 
tron est  un  maître;  chei  nous  on  le  considère 
comme  un  entrepreneur  payant  le  moins  qn'ii 
peut,  exigeant  de  l'ouvrage  d5ms  les  meilleures 
conditions  possibles. 

■  Veili  i  première  vue  d'où  vient  chez  nous 
cet  antuconisme  souvent  regrettable  an  point  de 

vue  de  rmtèrét  gén'— '    — ■--'  '— ' ■  '- 
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son  Jroit  at  tout  le  monde  oublie  son  devoir  i 

tous  oea  tirtiilloinenls  de  part  et  d'autre  ensen- 
dirent  l'égoïame  et  ti  mABance  dam  tea  maaaas.... 

f  Cependant,  la  peuple  françaia  n'eat  point 
mauvsia  par  nature,  c'est  Tautâ  de  a'entendre  en- 
tre patrons  et  ouvrière.  La  faute  en  eat  aussi 
dans  nos  iaatitutions,  qui  n'ont  point  marcha 
BUBsi  vite  que  le  progrès.  Le  blâme  retombe  sur 
toua  les  gouvernements  qui,  depuis  le  commen- 
ceinent  Je  ce  siècle,  nous  leurrant  avec  nos  prin- 
cipes démocratiques  écrite  dana  la  loi:  lisent 
beaucoup  plus  lait  pour  celui  qui  possède  que 
pour  celui  qui  travaille. 

■  C'est  surtout  la  second  Empire  qui  a  porté 
chez  nous  la  démoralisation  &  son  comble.  La  ai- 
tien  iyan(aise  était  déjà  bieu  préparée  au  ramol- 
lissement par  les  gouverne  m  enta  précédents  :  il 
en  a  fait  une  nation  de  viveurs,  de  jouisseurs  et 
de  matérialistes,  excepté  ceni  des/  travailleurs 
chargés  de  Tamille  et  qui  ont  à  peine  du  pain  à 
manger.  Voilà  la  source  de  tous  les  maux  de 

Et  le  rapporteur  act)ève  son  tableau  en  ces 

>  Maintenant,  en  Fnnce,  tout  le  monde  veut 
bien  vivre,  bien  s'amuser,  et  ne  pas  beaucoup 
travailler.  "  (1) 

Nous  devons  aussi,  et  à  divers  titres,  une 
mention  spéciale  au  rapport  des  ouvrtera  en 
voitures  de  Paris. 

Nous  trouvons  à  la  page  63  les  lignes  sui- 
vanleai  . 

>■  L'Empire,  avec  son  semblant  de  aollicitude 
pour  les  classes  ouvriérea,  avait  fait  Aire  une 
enquête...  Quelques  ouvriers  furent  entendus 
par  un  minietre;  le  plus  grand  nombre  de  ren- 
seignements fut  pris  eu  dehors  d'eux,  et  prés  de 
gens  ayant  intérêt  h  voiler  ta  vérité  ;  aussi  le 
rapport  constatait-il  une  situation  satisfaisante! 
Cela  ne  pouvait  £lre  autrement. 

1  Après  les  événements  de  1871,  une  autre  en- 
quête fut  faite,  enquête  souvemementale  et  dif- 
ficile. . .  Un  a  dû  voir  l'état  de  souffrance  de  la 
population  qui  travaille:  on  a  analysé  les  elTets 
du  mal,  mois  on  s'est  tu  sur  ses  causes  '.  Ou  n'a 
rien  Qtit  pour  les  conjurer,  et  pour  couper  court 
à  toute  solution,  on  a  dit  i  s  La  misère  est  fa- 
tale. > 

Le  rapporteur  nous  prête  gratuitement,  et  un 
an  i  l'avance,  uns  conclusion  sauvage.  Loin  de 
nous  en  olTeoser,  nous  avons  étudié  avec  soin 
son  rapport,  désirant  y  trouver  des  renseigne- 
ments qui  noua  aident  à  trouver  une  conclusion 
moins  dramatique  et  moins  sévère  que  celle 
dont  il  nous  gratiSe. 

Le  rapport  social  commence  par  les  abus  des 
ateliers  de  carrosserie.  (Pages  38  et  suivantes). 

<■  Le  travail  y  est  perfectionné,  et  la  main- 
d'ceuvre  réduite  d'une  manière  sensible  et  sur- 
tout préjudiciable  à  l'ouvrier. 

a  Dans  ces  ateliers  oii  l'ouvrier  travaille  cons- 
tamment sous  l'œil  du  maître,  la  tâche  devient, 
'.'omme  chez  tous  les  agioteurs,  une  forme  dé- 
guisée du  servage.  L'homme  y  abandonne  une 
firtïe  de  sa  dignité,  et  son  labenr,  au  lieu  de 
annoblir,  parvient  trop  souvent  à  l'abrutir. 

«  Dans  certaines  maisons,  les  règlements  affi- 
chés contiennent  des  prescriptions  d'une  telle  sé- 
vérité, que  plus  d'un  visiteur  en  les  lisant,  se 
croit  plulèt  daus  une  maison  centrale  que  dans 
un  atelier.  - 


ajouta  :  ■  C'est  regrettable,  car  le  travail  devrait 
ètra  libre,  tandis  qu'au  contraire  l'ouvrier  ae 
trouve  rivé  à  une  chaîne...  " 

T  Ou  croirait  que  plus  l'ouvrier  invente  de 
machines  et  perfectionne  l'outillage  pour  dimi- 
nuer sa  peine,  plus  il  augmente  sa  t&che...  > 

■  Le  rapporteur  se  plaint  .les  courts   délais 

(1)  Bartoftnen  peadulM  de  Pirii,  ptgesSOlSS. 


que  lea  patrons  occepteol  pour  livrer  les  com- 
mandes: ils  imposent  des  heures  supplémen- 
taires, et  lui  voudrait  une  journée  normale  et 
invariable.  Le  salaire  est  inaufSsanL  La  moyenne 
de  la  journée  est  de  5  fr,  à  5  fr.  50.  Pour  les 
sellierâ,  elle  est  à  peine  de  b  fr.;  il  jr  en  a  un 
très-petit  nombre  qui  gagne  30.  Ib  et  30  fr.  par 
jour.  SI  l'excédant  de  ceux-oi  était  réparti  sur  le 
déâcit  de  ceux-li,  il  y  aurait  un  pbis  grand  nom- 
bre de  satisfaits  sans  que  la  façon  coûtât  plus 
cher  aux  patrons,  n 

C'est  tout  simplement  la  théorie  de  l'égalité 
du  salaire. 

Après  une  longue  énumération  de  griefo  dans 
ce  genre,  il  conclut  è  l'établissement  des  cham- 
brea  syndicales  qui  seules  peuvent  y  apporter 
d'utiles  remèdes. 

Le  rapporteur  dee  ouvriers  en  voiture  fpage 
67),  se  plaint,  comme  beaucoup  d'antres,  de  ce 
que  le  grand  nombre  des  ouvriers  de  la  profes- 
sion est  encore  rebelle  â  -l'institution  syndicale, 
et  11  ajoute  : 

u  La  première  cause  eat  l'indiiTérence,  celle-ci 
n'a  pas  d'excuse  ;  un  peu  plus  loin  nous  dirons 
pourquoi.  La  deuxième  est  due  i  la  situation 
politique  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  : 
celle-ci  eat  fondée,  car  beaucoup  d'ouvriers  ont 
craint  jusqu'ici  qu'un  changement  de  gouverne- 
ment ne  vint  supprimer  lassociation,  sachant 
bien  que  n'étant  que  tolérés,  nous  sommes  tou- 
jours sous  le  coup  de  la  loi,  qui  peut  noua  dis- 
soudre en  vertu  de  l'article  29). 

«  La  troisième  cause  est  l'ignorance  du  service 
qu'est  appelée  è  rendre  à  la  corporation  la 
cnambre  syndicale.  Quelques  explications  à  ce 
sujet  nous  semblent  nécessaires. 

uLe  mot  syndic  veut  dire  :  Choisi  pour  défen- 
dre  des  intérêts  commune. 

■  Un  syndicat  composé  de  pluaienre  syndics, 
est  donc  chargé  de  défendre  des  intérêts  géné- 
raux relatifs  S.  une  industrie,  &  une  corporatloa 
on  une  association  ouvrière,  etc.  11  existe  au* 
jourd'hui  à  Paris  soixante-douze  chambres  syn- 
dicales patronales,  ayant  pour  mission  de  défea- 
dre  les  inCérÎBts  respectifs  de  leur  corporation,  au 

Kint  de  vue  industriel  et  de  la  fabrication  ;  c'esb- 
lire  établissant  une  base  pour  la  vente  afin 
que  la  concurrence  n'enlève  pas  tout  le  bénéfice, 
recherchant  le  moyen  de  parer  à  la  concurrence, 
étrangère  si  elle  venait  à  se  produire. 

■  Au-dessus  des  syndicats  industrieia,  il  -y  a 
l'Union  syndicale,  qui  les  relie  tous  ensemble; 
Bjontons  â  cela  qu'ils  possèdent  le  capital,  et 
nous  nous  demandons  ai,  en  fïice  d'une  puis- 
sance si  bien  organisée,  les  ouvriers  peuvent 
rester  iudiB'^rents,et  s'ils  ne  doivent  pas  avoir  re- 
cours à  ime  organisation  semblable,  s'ils  ne  veu- 
lent, à  l'avenir,  être  entièrement  écrasés  par  cette 
lêodalitê  nouvelle  qui  tend  de  pltis  en  plus  à  ac- 
caparer le  monopole  industriel, 

u  11  est  temps  de  trouver  un  remède  i  cette 
plaie  profonde  qu'on  appelle,  avec  juste  raison  : 
l'industrialisme,  source  directe  du  paupérisme. 

«  Les  chambres  syndicales  ouvrières  auront 
donc  pour  mission  de  défeedre  les  intérêts  des 
ouvriers  et  d'étadier  les  questions  d'économie 
sociale,  peur  les  mettre  en  rapport  avec  ta  si- 
tuation présente  et  les  besoins  qui  sont  la  cou* 
séquence  d'un  nouvel  état  de  choses.  (1)  d 

Nous  devons  aussi  citer  les  conclusions  de  ce 
rapport  :  on  y  trouvera  un  spécimen  du  ton  so- 
lennel et  déclamatoire  employé  par  quelques  rap< 
porteurs,  pour  exposer  leurs  idées, 

a. . .  Et  s'il  est  tombé  de  notre  plumequelques 
phrases  nmères,  c'est  qu'avant  tout  nous  vous 
devions  la  vérité. 

a  Qu'on  veuille  bien  le  croire,  ces  idées,  ces  ré- 
formes, snaeitéee  par  ce  rapport,  ne  sont  pas  un 
(bit  Individuel  ;  elles  sont  une  émanation  di- 
recte, exacte  de  la  corporation.  Devant  ces  con- 

(!)  Ouvrier!  an  loitnres  4e  Piris,  p»ft  87. 
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ù4tMtiaDB  générales,  laa  perMiuuiilés  B'sOicent 
C«  qni  fêtit  daas  oe  rapport,  eo  ne  tout  pu  dM 
i^divtdiMliléa,  c'«at  la  p-asde  tdîi  de  la  corp»- 

f  Ca  nuMe  qai  pats»,  qns  le  laat  porte  qui 
éehM,  et  n'est  pal  le  Kiufite  d'un  bemme,  c'aatU 
Mumepr' -■■— 


■  Gm  eris,  eat  pUintM  «lafc^a,  le  BMt  pM 
cva  d'xB  «WàT,  d'uDo  poitriM.  ,  Ca  sost  las 
eriB  st  Im  piùntas  de  milliers  d«  tonmei  «t 
d'aafants  ! 

■  Ca  spectre  évoqué  plu  baot,  c'est  le  spaelro 
de  la  quMtlon  sociale  !  SI  vous  ne  voidai  pas  le 
CQMoraf,  il  reviendra  da  oduvwm,  il  apparaîtra 
à  Sa,  aoBtéiA  épouvantée,  avec  ms  yeux  creux  at 
H  laea  livide  1  Ji  dira  de  sa  v»ix  stridente  : 
•  J'ai  lUrn  at  aoiî  de  justice!  J'&touQs  st  je  kan- 
guî»  dua  l'ambre;  eonme  Laiare,  je  denande  à 
rinaeaer  Isa  Hiattea  d«  vob  feetiiis.  > 

.  ■  Bt  nudntanast,  6  grande  vi>lx  da  travail,  qoi 
B»(e  lais  entendre  quà  de»  époques  lointalBes, 
tu  vas  renirar  dans  le  silanca!  tu  iita  laisser 
l'éoho  réperciuer  tes  sans,  qui,  pent-Mre,  se  per 
dr«at  dans  l'aapace  aana  avoir  ét4  enieadna! 

•  OenaÎBk  petti-4tre,  le  bruit  des  plaisirs  et 
dea  (ilM  t'4taulT»*0Dt  et  l'uivrier  reprendra, 
trial» at  déeourt^  le  aarteau  et  la  liine  ! ... 

•  OspeadaBt,  st  ta  vaux,  ravsair  t'appartieat, 

■  T 

nr  pour  toi-mAne . 

•r  T*  dontw  tm  tilent  et  ta  peine  &  un  para- 
nte, la  a^ittalieta  qoi  ta  pttie  par  n»  nuif  re  sa* 
laira,  ^m»  t»  portes  à  on  antre  parasite,  le  ■t«^■ 

■  dimbian  da  temps  te  fkudra-t-U  eMora  peur 
t'ain-anobir  de  l'un  et  l'aatrtt  ?  CoaAiea  da  t»nrpe 
SBCOfV  mMr^snc-tB  en  t&toaaant,  paar  trouver 
tna  roaM  >■  prkiicalila? 

«  Ta  Ktia  wir  iatervail»  dee  efforts  inrkomaiM 
B»ar  attamdife  w  but  et  tu  ne  vaax  pai  «vivre 
b  rsnta  aatiualle  qot  laaa  aŒprts,  sans  aeeoa»- 
sas,  tj  ecmdMiraii  mMilUbhBeB*. 

<  Tu  sraie  «s  »'e«t  l'ar  qiN  prédaU,  tariis 
^'il  (Ut  pKMMlra  ;  et  tu  te  eourbas  laus  ealM 
laiaiita  bctica«  qui  sans  tei  «'aurait  ifi'uDe 
Trie>r  iatflniii|iio. 

•  ïranaitte,  tan  géùe  a  rata  l'honcie  dans  des 
palais,  et  ta  bgasdaiM  nue  mansarde,  et  ta  ta 
oacbM  daaa  ^a  oave  )...  Tu  n'esrries  pas  le  logis 
d'un  pKlaia,  mais  tu  devrais  avoir  aieax  <fm'ma& 
fcoide  OMnaarda  M  un  soMbre  saut-sol.  Tn  as  la 
èrai*  4a  regw^er  aa-dMiuB  da  tei,  pne^s  t» 
M  créé  tant  ce  qui  exista,  et  aainlMiaBt,  oea- 
tiaua  M  owrcba  progtassiva  A  travers  la  ao<né(é: 
éoeuta,   aspire,  et   un  jenr   tu   reprandiras   la 

Toiti  «Bfla  1*  MMluMB  de  ca  ra^fiit  : 
H  Onand  nous  amiUv  par  nos  ésâaaKies  eti- 
teetivea,  réalisi  lyt  cantal  qui  boub  penaettra  de 
itMta  passer  de  caeitaliBlay  n'ayant  plus  i  paver 
cet  éMTBa  imputa  l'argeati  bous  jewraos  ut- 
témlamsBt  du  fruit  da  nstra  travail  oobubs  pro- 
daeteura  et  conma  capilaKstas...  (1)  « 

Ce  jMir4à,  BalbeureuseiaeBt,  la  rapporteur 
sera  lui  aussi  devenu  capitaliste  et  tombera  swis 
le  Muy  du   vMent  lét^îsitoire  qu'on  viaot  de 


opticiens  : 


réclamation  se  trouve  dans  Isa  rapparte  Isa  phu 

inedjiDH  da«B  celui  pai  eum^-  ^ ^~ — 

•I  No»  patreiu  se   réinùssenl  ..   

leur  gré  ;  ils  ont    un  bureau  central  de  toutes 
leur*  chaaiiraa  syndicalas,  se    d^t   no —  — 

sMaaua  wUement  j^eux.  Hais  peuninoi 

deux  poids  al  deux  maaaresF  Potirqaov  refuser 

à.  Ma    Syndiaata     ""   '«■''^b     baaawIb  «h    fanïtAmAnB 


t  seeords  si  faoîlement 


(1)  OiinleM«BnUareidaParii,Hfl*72- 


aux  patrons?  Ayons  •loue  comme  eus  nnargana 
traitant  des  intérêts  ds  toutes  les  corpora- 
tions (t).  i> 

Voyons  maintenant  comment  et  mi  qn^  ter- 
mes le  comité  central  dw  syndiosts  de  patrons 
apprécie  et  acoepta  cette  réclamai  ion  : 

(  La  numvamant  syndical  est  aiQQnrd'tuii  sorti 
d»  milieu  où  il  a  pris  naissanoe.  En  /ace  des 
chambres  de  patraas  se  dreseent  les  cbanbrec 
oavritaes,  et  ces  demiérea,  sa  madalsnt  en  lou 
peinte  sur  les  premières,  sont  en  train  de  l'aaaa- 
eier,  da  se  fédéraliser. 

B  Cette  (orce,  bien  compriin,  utilisée  avse  in- 
teiligeace  st  sagement  dirigea,  peut  répandre  à 
tous  les.  beaaiat  de  neSre  aituatian,  et  c'aot  à  elle 
qn'il  est  bon  de  s'adresser  tout  d'abord  lorqu'il 
y  a  quelque  effort  i  leatM. 

«  Tout  d^mad  doitc  aujourd'hui  da  la  sa^esaa 
de  ceux  que  Itf  ciroonstnnees  vont  orter  t  la 
tdn  de  cnaonn  des  deux  froHpas...  (2)  * 

L'ergnne  daoamilé  central  des  syndicats  de 
patrons  parisiens  reconnaît  qu'ils  ont  prà  t'ini- 
liativB  du  mcHivemant  dans  lequel  entrent  à  leur 
tour  les  ouvriers.  Quant  aux  conséquanoee,  allas 
senmt  bennes  ou  mauvaioea,  selon  lea  clr«on&- 
uae«»at  le  plus  ou  moins  de  sagessa  de   «eux 

Îu'elles  amèneront  à  la  téta  des  deux  groupas! 
nntlle  de  sonUgnar  les  termes  un  peu  vsfuea  de 
DStta  déclaration. 

Déji  cependant  un  nuage  se  montre  k  l'ba- 
riion.  Pendant  que  tes  ouvriers  demandent 
l'institntioa  légale  et  réclament  avec  la  précWan 
de  létrlstas  conaammés  l'abnwatien  de  la  loi  du 
17  tum  I79t,  des  artictos  »t,  191,  ?M  du  code 
pénal  «t  da  la  tel  d«  tSH,  l'argane  des  patrons 
ésrit  ees  UgMS  :  ■  Dn  jenr  oti  nn  •aneléra  oM- 
oiet,  ernel  qu'il  soit,  ssn  accordé  aux  cbambres 
syniHcales.  les  fonctions  en  saroM  le  point  de 
mire  de  tons  les  uabitiem  qol  cberehenl  tm 
marchepied  pour  attstodre  le  but  de  leurs  can- 
voitises,  et  ces  sortae  de  gens,  qni  ne  sont  pas 
dans   notrei  pnwre   >Vanca,  ans  fois  en 

,ast"' ^' '--  ■■- "-' — 

mandat  a 


Anas)  no  (ardaraieat-ita  pw  à  (Msser  « 
90D  principe  cette  institution  de  famille,  due  à 
l'initiative  prlvén,  sotl  par  des  Intarmattenoes 
d'insction  inlempeslivna  et  dmnmagesbias,  soM 

Kir  des  acissementa  qtti  os  ssraieM  pas  moins 
cben  ni  ragretlMtes...  en  laissant  tes  ebam- 
brei  ayndicalta  ce  qu'elles  saM,  une  cenvre  de 
t'iritiair**  intUvidueUa...;  on  laar  pwmet  de  sa 
plier  à  toutes  les  exigences  des  «léréts  qui  ivar 
sont  eeniée.  »  (S) 

Celui  irai  a  écrit  ces  lignes  est  meratrre  et  se- 
crétaire du  comité  centra)  des  patrons  ^rinens, 
A  son  «vis^  rtnatitirtio»  légale  dos  ayndioals  ati- 
rait  les  plus  graves,  fes  p]ns  Hicbeuses  coasé- 
qweBces!;..  tt  semit  dilDcflo  ds  porter  an  juge- 
ment plus  aivér»  sur  ose  tentatives  de  ratonr  au 
régims  des  oarporationa. 

PendMrt  me  les  indastiiets  parisians  m  cher- 
chent dam  l'orgsnisatien  syndicale  que  des  con- 
seils de  fbmille,  foneliDOBanl  cmnoe  arbitres 
conctlidloars  et  r^dmart  louteslee  mtre»  con- 
séquences de  ce  rég^s,  sans  trop  ifiaqiriéler  si 
eltea  ae  s'imposent  pas  rstalemeot  et  <rune  m»- 
nîére  absohi»,  ce  mcravMient  tant  &  IWt  loeaL 
beaucoup  plus  théorique  que  pratique,  a  tnmvé 
des  parttsans  ehei  oeux  imi  sont  mangers  aux 
quêtions  pntfiraas  et  tsctiniques  da  iravaiL 

* f  ont  vu  un  initrament  d'entante,  do 


m  Qt^atM  de  hris.  p^  a. 
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Lesaulreay  trouvent  U  solution  des  questions 
socîaIm,  qu'après  d«s  slAdes  d'affaris  réglemeii- 
taires  inuiilas.la  RfvoLuttoH  franfatse  a  confiées 
à  la  liberté  et  i.  la  respoosabilité  iadividuelles 
de  chatnio  citoyen. 

Un  rtgine  cjui  mettrait  dei  armé«  onvriéres 
aux  naine  de  quolqsea-uat  devait  sourire  aux 
partis  militants.  Pouvoir  disposer  i  sen  gri  de 

fiareillés  forces  dans  un  lutërM  industriel  ou  po- 
itSque,  telle  est  peut-être  aussi  la  cause  de  cer- 
taines adhâsioos  au  régime  des  sj^dieats. 

Tous  semblent  oublier  les  eoseigoements  que 
donne  l'étude  de  l'histoire  dti  travail  en  Fronce. 
Les  collectivités  condamnées  ratolement  aux 
courtes  vaes  de  l'intérêt  immédiat,  sont  exelusi- 


ellasllBlssent  loujenrapar  devenir  eppresflives  A 
lenrtour.  Bonnes  et  utiles  au  moyen  âge,  quand 
eltee  réslstaiwit  aux  barbares  et  à  la  KodtUté, 
elles  ont  péri  par  leurs  abus  et  r^t  ptoca  à  la 
notion  aupérieue  d«  la  liberté  individnaite,  dont 
l'Etat  est  la  plus  haute  oHprwaioa,  la  syatbèse 
et  la  sanvegarde. 

De  notre  temiw,  oortolns  frauda  services,  «a 
oombr»  tràs-rewrelnto,  exigent  aneore  des  ool- 
lactivitée,' mail  soue  la  rAaerre  et  t  la  «ondition 
efpresM  que  l'Btat,  par  son  ooatrdie,  aon  auto- 
rite  linttativo,  taaveg«rd«ra  la  liberté  indivldaella 
qui  serait  misa  an  péril  par  da  trap  puiseontM 
associations. 

Parai  les  odUrcats,  i  divera  litres,  on  régime 
doa  syndioata,  bous  trouvons  l'Union  éoonomiqm 
qui  publiait  en  IS7tt,  SMia  !•  patronage  de  nomi 
crts-autoriséa.  un*  organisation  nouvelle  repo- 
sant essentiellement  aur  le  i^itAïae  syndiaoL 

«  Gbâqne  profession,  cbaque  industrie,  doit 
avoir  ami  ojadicat,  qui  aoa-sealamHit  «lébattra 
les  juMtiona  d'intérêt  panicHlier,  mois  aussi 
étudiera  les  conditions  de  la  régènérstioa  «t  du 
progrès  da  notre  industrie, 

H  Les  présidente  de  chacun  de  ces  Byndieott 
•ont  rtania  en  nn  syndicU  oentrol,  qui  reçoit, 
analysa  et  réonme  les  déliMntioas,  liie  msii,  lai 
besoins  exprimés  par  chacun  des  syndicats. . .  et 
son!   prétendre   faire   lui-mAme  aueuna   loi,  le 


l'indicateur,  sinon  t'AnoBeiaieur  da  la  .... 

a  De  rataieqaa  noua  avons  erëé,  pour  étiidior 
et  établir  les  questions  de  droit  commercial,  in- 
dustriel et  Bgrieote  an  France,  le  syndioai  central, 
do  méma  il  eonnant  de  fermer,  pour  las  intérêts 
analogues  do  la  France  dons  ses  rasports  avec 
les  pays  étrangars,  un  «onseiL  un  amtre  d'une 
hanU  eonpétOBCe  appelé  à  réglor  la  dreit  inter- 
nationnL  Cet  arbitra,  nous  l'aniollerons  Oospés 
économique...  <• 

La  feoMM  â'éaaumùehantabUie  Parie,  «ou- 
vert^ an  1873,  usa  enquête  sur  les  aaeoeiatioM 
syndicales.  Sa  commisaion  apris  avoir  constaté 
qu'il  «Kista  dons  l'indutrie  frnntaiso  dee  osso^ 
«Ulioni  dilM  ■yndicnlea,  Mit  de  patrons,  aoit 
d'onvriero,  4ont  aile  énoMn  les  attribatlane  : 
a  émat  le  vœu  qu'une  loi  sonaacre  et  réglo  dau 
cette  meanra  l'institution  des  aeaeeiatioM  eyndw 
c^ee.  B«l>sidi«iraaMnl,  elle  aat  d'avis  qoe  les  ar- 
Uolea  >•■  et  2  do  la  loi  du  17  juin  ITSl  soient  for- 
mellemeM  abrogés...*  (I) 

(U  Ptsént  PiBHMsifHi  da  nrfM,  saai  iraaTeo*  dm 
lewnaiHwiiIii  da  Confrh  «UAoMfiM  à*  Mau   (mM 

•  If  «crwnlUa  u  fsrnu  pii  t  rca  ;  dêt  le  jtftiw  da 
irriilèBS  «iMK.  ici  uiUtndt  Ftrii  lirenl  Itort  couiimcs 
codiSecs  par  in  soins  de  itini  Lunis,  et  t  rofflbre  de  «s 
itfiemtBts,  la  eorronlloi  tnieru  tout  le  tnoTcn  In,  et  i>- 
-'n  jnsqu'ï  l'époque  coniemponlue,  ijnii  m  fime  ds  Kea 


rtufw»,  aseniHiii  le  im  iomu,  et  usunil  tf  dwt  de 
leafs  4èalta  li  paii  de  11  «Mdit.  Btm  dsaia  die  e«t  sm 
dMats  M  m  Miss,  mm  le  faud  nsaw  d«  li  ihmwmim 
tIM  U  MlSt  i»  l'ûvrur. 

•  De  quoi  s'iRit'îl  doDc  tsiaard'hDi?  De  reformEr  Ii  cor- 


Dans  un  ordre  d'idées  absolwnent  dilTémt, 
te  monifesto  de  t'iHiemationale  de  juin  1671  ré- 
clame pour  les  ouvrière  noa-aantemeat  ie  droit 
de  s'asaecior,  mais  le  droit  de  diriger  les  affaires 
publiqtsos. 

Le  )onr«al  l'/nteriwùonajs  de  Èntaiettat,  d«Bt 
son  numéro  du  4  août  llfl,  profeas*  uns  opiniM 
analogue  :  ■  BientiM,  le  faisceau  des  chombru 
syndteales,  csuvr»  de  Varlio,  sera  reeoutieué. 
faisceau  tsdispolnble  Mttefois,  eamao  d'ailleurs 
II  l'eût  été   ai  la  guerre  de  'I8T0  n'était  aarva- 

L«B  socialistes  parisiens  réclamant  avec  in- 
sMnce  les  chambres  syndicales;  ils  Mptrenl 
qu'elles  exorcoront  en  tfrtnae  «ne  inlaewK 
êgote  à  Mlles  dM  fVmff'MmtORj  anglaiwa;  Us 
pensent  qu'elles  peuvent  dovenir  de«  «ooiétéa  da 
caadldatnrcs  ouvrières... 

Depuis  fappraotiMon  jos^u'au  potronct,  It  vie 
de  l'aleliw  et  d«  l'usina  «Mnoio  et  longue*  nt 
rudes  étapes^  pour  lea  n«n4tair  iJ  but  d«  l'acti- 
vité, de  l'énergie  ot  itk  toartm.  Avnnt  ITfH^  il 
fallait,  en  outre,  Ls  bon  plniatf  de  U  oorptmtioB 
et  voilà  ce  qu'on  sa  garde  bisn  de  dire  i  eaux 
auxquola  on  offra  oot  aaaehronisae  comme  un 

progrès  destiné  à  leur  aplad  ' ■.-.     . 

tés  de  là  vie  d'onvhnr.  Nou  .     _     

opinîooaet  iM  partis  Im  plus  opposés  se  disptMaf 
k  l'avance  la  direction  et  l'uiilisatien  des  fûtHrôa 
corporations,  Mus,  i  l'enri,  pour  (mivor  l'nr- 
ganoa  du  rasède  proposé  et  bUer  ean  ndoption, 
axngirent  la  aituotiOB  tâelisuM  dea  tnvMllottrs 
et  en  font  d«  ooeibres  tabloani.  Bsouooup  4e 
bons  etpcitt  impfeitiw»és  par  eet  état  do  «bo- 
sos.  noua  ont  plus  d'une  G>is  espriaié  Isura  ap- 
préboorionf  ot  leur*  OMiatos.  Nous  las  risu- 
mffna  en  Uiaeant  aux  griaf^  «rtiomlés  iMta  (ew 
intensité. 

On  nous  a  dit  :  Ia  icieaaa,  les  maobiuM,  U 
orédiL  la  «oQcwiratton  d«s  g*p4tauJt  et  moyens 
de  production  ont  eomplétement  changé  les  non- 
ditifws  du  travail  industriel  due  nstré  pays.  La 
liberté  individnoUe  rêvée  par  Turget.  proclamée 
ps4'  m.  grand*  QeaitiiMnio,  loioM  1  outtIm-  liu- 
ble,  isolé,  sans  défiww  à  U  nwrci  da  cm  gniui» 
omnisoiBs  appelés  l'usine,  ia  fabrique,  m  dui> 
niusoUiro.  U  y  «at  pris,  ««mé,  noyé,  oosa  Ja- 
mais pouvoir  en  sortir.  Il  ne  p«ut  plus,  ounmo 
autroâis,  travsrsor  la  pénod^  du  siiAriM.qui 
Mt  ausû  celle  du  perrs£ti«sia«ment  profbaaiou- 
iiat,  pour  arriver  i  la  oondjtion  de  iMtr«n.  d'or* 
tisao,  d'iadnstri«l,  de  proprïétnire.diiemme indé- 
pendant :  but  floal,  prix  légitime  du  ruda  labour 
qu'il  e'ImpsM  pour  fui  «t  lôs  aiosf  ■. 

Ce  fait  qui,  chaque  jour,  sa  réôUw  dosH  l'agri- 
culture a  lorâtemps  été  létal  nomalen  imfns- 
trio.  Aujourd'Eui  les  «oudittona  «ont  al 
oondamné  au  salariat  parpébiel  dons  li 

usine  ou  k  manufaoture,  l'ouvrier   a., 

franfois  doit  désormais  réislamer  k  eoo  soUim, 
n(Hi4eulemeat  des  moyens  d'oiiatenoo  au  lour  1« 
jour  pour  luietlM  sisai,  mais  «looreln  seauitA 
pour  H  vieiUasw. 

L'ataUer  a  ootsé  d'Mre  la  saoloon  ai  l'ouvrier 
H  trouve  ebes  lui,  e'aet  msiniauuU  une  sorts  de 

n  qa*  «s  T^iilt  s«sM  do  teai  it  ttét 

m,  Mb  d«  niMMr  !•  oiusiiit  d  ii 
.  .  .  )  cMidooser  U  Muovit  »it*  l'asto- 
eiitioa,   aBn  de  Uer  ann  eu,  pu  Itt  sltUnllMi  Hïtorf- 

SH  lèf  dl>crs  nnss  w  it  uciné,  «t  d'en  rariaer  itan  se 
HciD  indninftlBle. 

•  D«jt  Ltod  t  adsiiii  «t  le  oub  MhtkMe;  «Jàdesifl- 
•bei  raÉttf  BM  MH  osaonet  dss  aacei  isUgieii  pMr  nac 
ttrptnm»  rtMMis,  «I  te  ftkik,  tm  inuUct,  s't  m 
p*m  iK*  na*  tlOaam  jaMSMt  inaanoie.  Le  pesple  « 
nrdé  l'asMu-  de*  «itiiles  fonan  lociilei:  «a  le  leur*  en 
11)1  prtKDtant  lea  menés  toris(B«DSiI'iislrejTaci.  L'hune  - 
est  nue  it  resHisfr  li  cormntion  ta  Don  dn  ertaelpM 
uihoUiseBl  (ApplitdltMiiieDlirtitéiés.)* 

SX  imoBt  eiMclailou  tn  Fcoeti>iarSsl  de  ta  slaaot  «ai- 
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terrain  oeulre  oii  se  rencootreot  dea  coUabon- 
teure  temporal remenl   réunis,  Associés  pour  It 
création  d  un  produit  mile. 
La  réptrtitioD,  le  partage  de  la  valeur  crâée 

fendant  cette  collaboration  ne  peut  plus  faire 
objet  de  conventions  amiables  comme  au  temps 
où  les  choses  $e  passaient  en  quelque  totie  en 
famiUe. 

Aqjaard'bui,  le  patron  est  une  société  anonyme 
on  en  commandite;  ses  directeurs,  moralement 
irresponsables,  ne  peuvent  eax-mémes  espérer 
une  meilleure  rétribuiion  qu'on  augmentant  à 
tout  prix  les  revenus  et  dividendes  de  l'entre- 
prise. Ce  sont  de  vériiables  adversaires  aux- 
quels il  fïut  opposer  non  des  demandes  ou  des 
réclamations  individuelles,  mais  l'organisation  et 
la  résistance  colle ctivea. 

La  France  est  engagée  dans  la  voie  Lndus- 
trieLe  où  rAngleterre  l'avait  précédée;  à  sou 
tour  ta  Prance  doit  subir  les  conséquences  de  ce 
nouveau  régime  de  production. 

C'est  en  vBÎn  queles  partisans  des  syndicats 
espèrent  limiter,  réduire  i  l'arbitrage  amiable 
las  collectivités  qu'ils  reconnaissent  nécessaires 
i  la  défense  des  intérêts  ouvriers.  La  force  des 
choses  amènera  cbez  nous  l'organisation  an- 
glaise du  travail,  c'est-à-dire  les  tfwfe'j-  unioiu 
ouvrières,  et,  en  face  d'elles,  tes  lock-out,  coali- 
tiens  des  patrons. 

Ce  tout  là  de  graves  aCBrmations. 

Sonf-ellea  fondées!  Et  dans  quelles  limites  î 

Un  examen  rapide  de  l'état  actuel  de  notre  in- 
dustrie peut  répondre  seul  à  ces  questions. 

Pendant  que  votre  commission  entendait  les 
dépositions  et  compulsait  les  documents  que  nous 
venons  d'analyser,  elle  publiait  les  questionnaires 
qu'on  trouvera  aux  annexes.  Ils  ont  provoqué 
renvoi  de  644  réponses  venues  de  toutes  les 
parties  de  la  France.  Ces  réponses  ont  été 
claasèes  et  résumées  par  les  collaborateurs  qui 
nous   ont    donné    leur  concours    actif    et  em- 

eessé.  Les  rapports  de  notre  secrétaire, 
Louis  Favre,  ont  été  successivement  impri- 
més et  distribués  aoi  membres  «le  la  commis- 
sion pour  les  aider  dans  leurs  travaui.  Ils  sont 
l'exacte  analyse  des  réponses  laites  à  nos  ques- 
tioimaires.  Il  serait  impossible  de  condenser  une 
fois  de  plus  et  en  quelques  llffnes  ces  importants 
documents.  Nous  avons  préféré  les  reproduire 
en  entier  à  la  suite  de  ce  rapport.  On  y  trouvera 
avec  un  exposé  fidèle  des  conditions  du  travail 
en  France,  le  véritable  esprit  des  industriels  et 


tiens  paternelles. 

Ils  considèrent  comme  inséparables  de  leurs 
obligations  industrielles,  les  bonsrapportsà  gai^ 
der  avec  ceni  qui,  ouvriers  aujeurd'hul,  sont 
leurs  égaux  comme  citoyens  et  le  seront  un  jour 
comme  patrons,  les  eS'orls  à  faire,  l'initiative  à 
prendre  pour  améliorer  leur  sort  et  les  aider  à 
cuivre  la  route  qu'eux-mêmes  ont  parcourue. 

Les  premiers,  ils  répudient  et  désavouent  les 
rares  individualités  qui  oublieraient  ces  prin- 
cipes :^ls  protestent  contre  toute  assimilation  de 
la  Franco  avec  les  pays  où  le  régime  du  travail 
est  l'état  de  jgnerre,  de  lutte  ou  d  anlaeonisme. 

On  peut  rMomer  d'un  mot  leur  avis  motivé  : 
a  Tout  intermédiaire,  syndicat  ou  autre,  ne  fera 
que  nuire  i  l'entente  entre  les  ouvriers  et  pa- 
trons, et  augmenter  les  préventions  et  défiances 

Mais  après  avoir  constaté  ces  sentiments  et  ce 
bon  vouloir,  serait-il  vrai  que  notre  régime  In- 
dustriel soit  modifié  par  les  machines  et  les  pro- 
cédés scientifiques  au  point  de  neutraliser  la 
bonne  volonté  des  patrons  et  de  justifier  les  ré- 
clamations de  ceux  qni  veulent  substituer  les 
collectivités  défensives  au  régime  de  la  liberté 
individnella  du  travail? 

Cette  question  nous  amène 
actuel  de  l'industrie  ttançaise. 
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progrès;  il  faudrait  des  volumes  pour  les  décrire, 
nous  avons  dû  uous  borner  à  tes  traduire  en 
chiffres  sommaires.     ^ 

Cependant  les  mobiles  du  travail  sont  restés 
eaux  des  premiers  jours. 

Il  s'agit  toujours  de  transFormer  en  choses  utiles, 
nécessaires  à  l'homme,  des  matières  premières, 
extraites  du  sot  ou  .récoltées  à  sa  surnce. 

Toujours  il  faM,  pour  accomplir  cette  ceufre, 
associer  les  eiforts  et  le  temps  d'un  certain  nom- 
bra  d'hommes  d'acUvltii,  d  aptitudes  et  de  sa- 
voir divers  qui  auront  ensuite,  sur  le  produit 
achevé,  un  droit  proportionnel  au  concours  ap- 
porté à  sa  création. 

Toujours  aussi  se  présentera  la  question  du 
règlement  entre  les  collaborateurs  de  leurs  rap- 
ports mutusls  et  le  mode  de  répartition  de  1a 
valeur  créée  en  commun. 

L'industrie  moderne  a  a  son  service  des  con- 
naissances plus  étendues  et  un  meilleur  outil- 
lage. Ces  nouveau  moyens  d'action  lui  permet- 
tent de  produire  mieux,  plus  rapidement,  avec 
une  moindre  dépense  de  temps  et  de  bras,  par 
conséquent  à  meilleur  marché,  et  d'avoir  un  nom- 
bre de  consommateurs  infiniment  plus  considé- 
rable. 

Il  n'est  plus  nécessaire,  comme  au  temps  des 
corporations  et  corps  de  inétiers,  de  fermer 
étroitement  la  profession  pour  l'empêcher  de 
produire  plus  que  ne  pouvaient  acheter  les  rares 
consommateurs  de  ce  temps-là. 

Nous  n'en  sommes  cependant  pas  à  la  produc- 
tion illimitée.  En  industrie,  on  ne  produit  qu'en 
vue  de  la  consommation,  qui,  eUe  aussi,  a  des 
limites. 

Trois  causes  principales  contriboent  à  l'aug- 


Cependont  une  hausse  exagérée  des  salaires 
ferme  ces  marchés  où  se  rencontrent  les  conciir- 

Une  production  excessive  avilit  les  prix  do 
vente  et  ruine  les  producteurs,  ouvriers   et  pâ- 


li y  a  donc  là  une  question  de  mesure  qui  sera 
lîoura  la  grande  préoccupaiion  des  industi'~'~ 
des  patrons. 


luîoura  la  grande  préoccupaiion  des  industriels 
m  des  patrons. 
Colles  de  l'ouvrier  sont  il'nne  antre  nature. 

Nous  avons  rappelé  l'état  de  l'industrie  fran- 
çaise au  moyen  âge  et  avant  la  Révolution.  Nous 
avons  vu  l'ouvrier  y  poursuivre  avec  ardeur  et 
ténacité  un  but  final,  qui  était  de  devenir  maî- 
tre, patron,  artisan  travaillant  à  ses  risques  et 
nérifs,  en  un  mot,  indépendant. 

C'est  avec  la  même  persistance  que  l'ouvrier 
agricole  sera  successivement  berger,  bouvier, 
valet  de  ferme,  de  charme.  Jnsqu^u  jour  où  il 
pourra  affermer  un  champ,  I  acquérir  ensuite  et 
y  travailler  indépendant,  lut  et  les  siens. 

Ce  régime  est  incontestablement  resté  celui 
du  travail  agricole.  Le  sol  frauEais,  divisé  en  12T 
millions  de  parcelles  représentées  par  11  mil- 
lions de  cotes  d'impût,  est  actuellement  possédé 
par  9  millions  de  propriétaires.  Ce  nombre  a'ac- 
croit  chaque  année  ;  on  arrive  à  la  propriété 
par  ta  liberté  absolument  individuelle  du  tra- 
vail. Jamais  en  France  l'iif&e  de  la  corporation 
agricole  chargée  de  régler  les  intérêts  et  les  rap-  . 
ports  de  l'ouvrier  des  champs  avec  le  patron,  n  a 
pu  s'sccUmatsr. 

La  science,  les  machines,  la  centralisation  des 
capitaux  formée  par  l'épargne,  auraient-ils  donc 
modifié  à  ce  point  le  régime  de  l'industrie  fran- 
faise.  que  l'accession  au  patronat,  à  la  propriété. 
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à  t'indipendftDce,  y  soit  impoMible  ou  t^le- 
ment  difficile,  i:{u'lI  l'aille  des  tuleurs  aux  ou- 
vriers .  désormais  iDcapablee  de  gérer  eux- 
m âmes  leurs  intéréta  individuels? 

Cette  opinion  a,  des  adhérents,  ii  importait  de 
k  contrôler. 

Les  nombreuses  praressions  industrielles  de 
notre  pays  et  leurs  subdivisions  peuvent  se  ré- 
duire à  trois  termes  principaux  : 

1"  L'industrie  extractive; 

2*  La  grande  industrie  ; 

3*  La.  petite  industrie. 

Toutes  les  matières  premières  que  ne  fournit 
pas  l'agriculture  ou  l'importation  sont  extraites 
lies  mlneset  earriâres,  elles  fournissent  les  houil- 
les et  combustibles,  les  minerais,  les  roches, 
pierres  ou  terres  de  diverses  sortes  employés 
dans  les  arts  et  dans  l'industrie. 

Les  Rfroupes  occupés  â  ces  travaux  sont  <;las3és 
dans  1  industrie  oitraclive. 

Ces  substances  arrivant  aux  usines,  lubriques 
et  manufactuies.  elles  y  subissent  des  traite- 
ments et  préparations  qui  les  transforment  en 
objets  utiles  ou  utilisables.  Ces  travaux  qui  exi- 
gent en  sénèrfll  une  grande  concentratmn  de 
force,  de  bras  et  de  moyens  d'action,  s'appellent 
la  grande  industrie. 

Leurs  produits,  chaque  jonr  mieux  élaborés, 
plus  achevés,  vont  t  la  petite  industrie  répartie 
sur  tout  le  territoire  jusque  dans  les  plus  petits 
bourgs  et  villages,  i  la  portée  et  sous  la  main 

Sur  leur  demanda,  &  leur  choix,  suivant  leurs 
besoins  et  leurs  goûts,  Is  peiiie  industrie  emploie 
les  produits  que  tagrandu  lui  a  livrés,  à  prépa- 
rer, conlectiunner,  ajusier,  mettre  en  place 
les  objets  utiles,  nécessaires  à  notre  civilisa- 

Pour  tout  dire  en  quelques  mots,  l'industrie 
estractive  fournit  les  matières  premières .  la 
grande  industrie  les  transforme  tu  objetsutiles; 

la  petite  inilustrie  les  distribue  aux  c 

leurs  en  les  adaptant  à  leurs  besoins 
goûts. 

Prenons  des  exemples  •  les  minerais  de  fer  et 
la  houille  qui  sert  à  les  fondre  et  forger,  sont 
fournis  p^ir  l'industrie  extractive  à  la  grande  in- 
dusirie  qui  les  réduit  dans  ses  hauts  louroeaux, 
les  transforme,  à  faide  do  ses  fours,  marteaux  et 
laminoirs,  en  fer,  tôle  et  acier.  Elle  en  fait  des 
barres,  dont  l'emploi  «e  géuéraiise  depuis  le*  fers 
il  charpente  et  les  rails  de  chemins  de  fer,  jus- 
qu'aux plus  mince?  Sis  de  fer  ;  des  plaques  qui 
subissent  une  infinité  de  trans  l'or  mations,  depuis 
la  idifl  des  ponts  et  ohiudière».  jusqu'à  la  feuille 
de  fei^blanc.  eic  Une  partie  de  ses  produits  est 
directement  employée  par  les  grands  ateliers  de 
construction,  les  autre?"  vont  aux  usines,  où  se 
fabriqua  cette  inHuité  d'objets  désignés  sous  le 
nom  de  ferronnerie  et  quincaillerie  en  fer. 

La  petit''  industrie  achète  tous  ces  objets  plus 
ou  moins  Unis  ou  achevés,  elle  les  distribua  à  ia 
consommation  en  les  adaptant  ou  bâtiment,  à 
l'sjneublement,  aux  voilures  et  aux  autres  oh- 
jetsnécessairesà  lA  population. 

Les  fibres  vésétales  ou  animales  du  coton,  lin, 
chanvre,  de  la  laine  et  de  la  soie,  sont  fournies 
par  l'agriculture  francise  ou  l'importation,  au 

rignage,  à  ia  filature,  qui  tes  livrent  au  tissage, 
la  teinture,  à  l'impresMon  et  à  l'apprêt.  Les 
tissus  achevés  vont  6.  la  petite  industrie,  aux 
tailleurs,  couturières,  modistes,  che nnsi ères,  t in- 
gères, tapissiers,  etc.,  qui  les  coupent,  taillent, 
mélangent,  ajustent  et  confectionnent  suivant 
les  exigences  du  vêtement,  de  la  parure  ou  de 
l'ameublement 

Ces  deux  exemples  de  distribution  sufBaent. 
En  las  appliquant  i  tous  les  objets  portés  au 
tableau  général  de  la  production  industrielle 
française  que  nous  donnons  ci-après,  on  pourra 
vèrtSer  que  depuis  la  matière  première  jusqu'à 
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no^nbre  et  les  plus  importants  sont  jusqu'à  leur 
arrivée  i  '.a,  consommation  l'oDjet  de  transforma- 
tions, adaptations  et  mains-d'œuvre  successives 
3ui  rendraient  impossibles  ces  centres  de  pro- 
uction  définitive  et  réglementée,  ces  magasins 
de  distributions  ré(tis  par  lEtat  ou  les  corpora- 
tions, qu'on  retrouve  dans  les  dilférents  systè- 
mes destinés  à  transformer,  à  changer  l'organi- 
sation actuelle  du  travail  en  France. 

Nous  avons  dit  que  la  production  annuelle  de 
l'industrie  française  était  évahiée  à  12  milliards. 
H.  Maurice  Bloch,  dans  sa  Statittigite  de  la 
France,  décompose  ainsi  cet  énorme  cnilTre  ; 

En  mllliini. 


Textiles 

Mines  de  toute  sorte. 

Far,  fonte  montée,  lAle,  acier 

Métaux  divert,  outils,  quincaillerie, 
serrures 

Bijouterie,  orfèvrerie,  etc.,  fine  et 
fausse 

Alimentation  (poniâcalion,  comesti- 
bles)  

Sucre,  boisson  (vins  ordinaires  non 
compris! 

Habillement,  linge  pour  hommes  et 
femmes- 

Produits  chimiques,  matfèrei  gras- 

iustrumenls  de 


3.430 
0  265 

0  300 

0.300 
0.200 
2.227 
0.550 

1  400 
0.750 


0.150 
I.S80 


Papier,  i  ... 

musique  et  de  précision.. 

Peaux,  cuirs,  sellerie,  eic 

Céramique  cuite,  poterie,  porcelaint 
verre 

Bitiment  et  accessoiret  [salaires  e 
proOts) i 

Ameublement u.oou 

Pêche  (grande  et  petite). 0.150 

Divers 0.300 

Ensemble,  production  annuelle.,     12.791 

Le  mémo  document  attribue  sur  ce  chitfra 
total  ;  à  la  grande  industrie,  6,36u  millions;  4 
la  petite  industrie,  6.442  millions. 

En  France,  à  notre  époque  de  vastes  eoEre- 
prises,  do  grandes  concentrations  industrielles, 
la  petite  industrie,  l'industrie  fractionnée,  disse- 
,miu(^e  eur  tout  le  territoire,  celle  qui  ne  compte 
pas  deux  ouvriers  pour  un  patron,  produit  plus 
que  ia  grande.  * 

La  gronde  industrie  ne  peut  supprimer  la 
petite,  elle  lui  est  absolument  nécessaire  pour 
distribuer  sas  produits.  Il  v  a  plus,  malgré  ses 
puissants  moyens  d'à  et  ion, 'elle  ne  peut  fabriquer 
aussi  avantageusement  qu'elle,  certains  produits 
de  consommation  usuelle  générale.  Il  y  a  là  une 
tsi  économique,  encore  obscure  dans  ses  causes, 
mais  dont  les  effets  sont  certains. 

Nous  avons  trouvé  en  étudiant  l'inlluence 
des  machines,  qu'rn  1TSS,  dans  un  milliard 
de    produits    fabriqués,    la 


trait  pour  60  p.  100  et  la  matière  première  pour 
40  p.  100  seulement.  Nous  avons  ajouté  qu'ac- 
tuellement sur  la  production  aciuella  de  12  mi 


liards,  la  matière  première  entre  pour  60  p.  'lÔO 
et  la  main  d'ceuvre  n'était  plus  que  de  40  p. 104. 
C'est,  on  le  voit,  la  proportion  exactement  inverse, 
mais  comme  d'autre  part  la  hausse  des  salaires 
est  constante,  comme  depuis  vingt  ans  ces  sa- 
lairasont  augmenté  de  40  p,  100,  soit  2  p.  100  par 
an,  nous  sommes  arrivés  4  cette  conclusion  : 
que  c'est  ft  l'usage  des  machines,  au  perfection- 
nement des  procédés  de  l'oalillage  et  des  procé- 
dés industriels  qu'il  faut  attribuer  la  baisse  du 
prix  de  revient  des  produits  industriels  fron* 
(ais. 
Les  tableaux  des  salaires  à  la  journée  qa'oik 
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i   aux  anneies  ilonnont    les   moyennw 

KéBéralM  suivaDtos,   p«ur  las   «onées    1853  et 
tâ71  cOmparésB. 

Paru. 
1853.      t87t.      augm.  alisolue.    i«ica.p.lOO. 


t  07      t  48         0  41  0/0  38  O/o 

n  excepUonnellB  de  Paris,  lô  uhiffre 

élevé  de  st's  octi'ois  et  des  autres  objets  uàce»- 
saires  à  la  vie  expliiiuent  la  dilfiireucB  du  prix 
lies  salaires  payes  Qaui  cette  vilie  ;  par  contre 
les  ouvriers  y  f^ont  toDus  de  produire  davantage, 
soit  eo  ituantité,  soit  en  qualité,  QdI  et  beauté 
des  proauiiE.  C'eat  aussi,  i/uoiqu'eu  des  prouor- 
tloBS  diiréreutes,  la  Bituatioa  des  ouvrier*  dans 
les  autres  grandes  villes  Le  taux  des  salaires 
dimione  quaud  on  arrive  aux  localités  où  Is  vie 
est  moins  .chère  -,  là  seulement,  on  peut  produire 
certains  objets  'in  coucnrrence  avec  les  pays 
étrangers  où  le  prix  de  la  main-d'<euvre  est  moins 
élevé  que  chei  nous. 

Tandis  qu'en  France  le  taux  moven  du  salaire 
des  hommes  non  nourris  ost  de  3  fr.  50.  (Paris 
et  départements  réunis),  eu  Allemagne,  en  Italie 
et  en  SuisSP,  il  n'est  que  de  ï  lï.  Ru  Angleterre 
il  flsi  de  i  fr.  20,  mais  la  vie  y  coûte  20  p.  100 
de  plus  que  cbe7  nous  ;  l'instabiliié  du  tan:i  des 
salaires  y  est  constante^  en  France,  nous  l'avons 
déjà  dit.  la  hausse  est  lente,  mais  le  prix  d'un 
salaire  une  lois  Sxé  ne  baisse  jamais. 

La  moyenne  ilu  taux  des  salaires  Tranfais  (à  la 
journée]  qua  nous  venons  de  douner  et  {jni  ac- 
cuse une  hausse  de  40  p.  loO  dfpuis  1853 
[2  p.  100  par  an),  est  UiQuencéu  en  moins  parce 
quelle  comprend  nécessairement  les  salaires 
toujours  plus  faibles  des  nouv.'sux  venus,  ap- 
prentis hier,  ouvriers  aujourd'hui;  ceux-là  con- 
tinuent sous  ce  nom  leur  apprentisu^,  leur 
perfectionnement,  jusqu'au  jour  où  ils  s'établi- 
ront artisans  pour  leur  compte  ou  commenceront 
le  travail  t  la  làahe,  h  ta.foa,  aux  pièces,  à  do- 
micile, dans  la  granile  usine  ou  sur  les  cbao- 
tierB  ''a  tri-vaux  publics.  Pour  ceux-là,  l'heure 
de  commencer  1  épargne  n'est  pas  encore  ar- 
rivée, ils  sor:'  ''ans  la  situation  des  compa- 
gnons du  tour  le  France  des  anciens  corps  de 
métiers,  ils  ne:  ont  pas  encore  arrivés  A  pro- 
duire en  trara..  ul.le  nue  valeur  supérieure  à 
leurs  besoins  de  chaque  jour  et  permettant  de 
constituer  l'épargne^  il  faut  pour  cela  qu'ils  de- 
viennent artisans,  façonniers  ou  lâcherons. 

Nous  venons  d'expoç^er  l'étal  giîniJral  de  la  pe- 
tite industrie  qui,  en  chilTre  de  production  et  en 
nombre  de  travailleur)',  représente  plus  de  la 
moitié  du  mouvement  induiïtriel  en  France.  Nous 
avons  trouvé  que  sur  les  12  milliards  702  millions 
de  produits  annuels  elle  compte  pour  6  mittiards 
Mî  millions,  c'est-i-dire  pour  plus   de  la  moitié. 

Les  documents  officiels  nttribuent  à  la  petite 

industrie  59^,776    patrons   et    1,060,444   ouvriers, 

.  Boit  ensemble  1,657,!20;  sur  un  chiffre  total  de 

3,131.989  patrons  et  ouvriers  industriels  de  toute 

catégorie,  c'est  encore  plus  de  la  moitié. 

On  compte  dans  la  petite  industrie  moins  de 
deux  ouvrtei-s  pour  un  patron  ;  dans  ce  milieu,  le 
salariat  n'esi  û,  tdemment  qu'une  étape,  une  pé- 
riode temooraire  à  (ranchir  ft  la  suite  de  l'ap- 
prentissage pour  devi'uir  maître,  patron,  artisan, 
industrie),  comme  on  devient  propriétaire  agri- 
cole; l'évolution  s'y  accomplit  d'une  manière 
aussi  normale,  aussi  régulière. 

Dans  la  petite  industrie,  il  n'y  a  rien  à  substi- 
tuer au  réglemaut  individuel  des  rapports  entre 
ouvriers  et  patrons,  tel  qu'il  ust  Sxé  par  les  lois 
eilBtsntas  :  on  peut  las  compléter,  les  améliorer, 


mais  sans  porter  atteinte  au  régime  de  la  liberté 
individuelle  du  travail  qu'elles  aflirmenl,  qu'elles 
garantissent.  Fresi^ua  tous  les  systéjuea  d'orga- 
nisation du  travail  semblent  Le  reconiutire  et 
laissent  la  petite  industrie  en  dehors  de  leur  ré- 
glementation ;  il  aei  juste  d'ajouter  qu'ils  ne  pa- 
raissent pas  en  soupçonner  l'impoï tance,  en 
nombre  et  en  cb'lîre  de  production. 

La  grande  industrie  peut-elle  réfuter  aussi 
complètement  las  griefa  que  nous  avons  ainsi  ré- 
sumés :  «  La  science,  les  machines,  le-  crédit;  la 
concentration  des  capitaux,  (Ut  eompIMement 
changé  les  conditions  du  travail  industriel  dans 
notre  paya. 

a  La  liberté  individuelle  rôvéo  par  Turgot,  pro- 
clamée par  La  grande  Constituante,  laisse  1  ou- 
vrier faible,  isolé,  sans  dâfense.  à  la  merci  de  ces 
grands  organismes  appelai  l'uiine,  la  fabriqua 
la  manufïtcture  ..  i 

Nous  répondrons  afQnnalivenWBt  par  des  chir- 
frea  et  des  faits. 

Les  usines,  fabriques  et  manuOictures  ont 
grandi  avec  l'emploi  des  machines  et  l'appliau- 
tion  des  méthodes  sciantiaques  aux  procédés 
industriels. 

Nous  avons,  pour  évaluer  leur  nombre  et  teat 
importance,  les  documents  suivants  : 

La  statistiqui-  de  1872  évalue  le  nombre  des 
établissements  de  la  grande  industrie  à  t50,ffllO, 
celui  des  patrons  à  183,'!27  et  celui  des  ouvriers 
k  1,112006;  soit  en  moyenne  huit  ouvriers  par 
UBine  ou  six  ouvriers  par  patron. 

Le  second  document  que  viPiit  de  publier  le 
ministère  du  commerce,  à  la  date  de  1874,  laisse 
en  dehors  ce  qu'on  pourrait  appeler  ta  moyenne 
industrie,  comprise  dans  les  chiFPres  que  nous 
venan.1  de  donner,  i  On  s'est  borné,  dit  la  pré- 
face de  ce  document,  à  recenser  les  établisse- 
ment: mécaniques,  à  en  constater  la  nature,  le 
nombre,  celui  des  ouvriers  qui  y  sont  employés 
et  la  force  motrice  (vapeur  ou  hydraulique)  dont 
ils  disposent,  »  II  an  résulte  le  tableau  suivant  : 


Ncnnbro 

ODiriera 

Gbcnai 

Naiar*  d'indusir».     fl'Mjbllssem' 

emplofËs. 

ïï^ar. 

Bxti-act  Ion  des  com- 

~ 

bustibles    rainé  - 

4,537 

119.449 

43.1C3 

BxiracUon  dès  mi"- 

5G6 

12.167 

2.273 

Hétalluj-gia  diifér 

1.148 

81.939 

77.229 

Mélallurgie  des  au- 
tres môtatu 

71 

4  558 

3.559 

Céramique 

387 

17  746 

1.790 

Verres  et  glaces. . . 

182 

26  OM 

3  529 

Papier 

509 

25  910 

19  674 

Rsï   

478 

7.0.10 

1.173 

Hougies  stéariques. 

156 

2.901 

1.195 

Savons. 

390 

5.284 

709 

boude    et    sol    do 

soude 

96 

5.162 

996 

Fabriques  et  raDl- 

nerios  de  sucre.. 

573 

81.273 

66.822 

Filature   et  tissage 

mécanique..-^. 

5  503 

339.597 

91,548 

Fileries   st   mouli- 

ner les   de   soies 

t. 684 

69.588 

6.295 

16.280 

798.639 

320.955 

La  moyenne  du  nombre  d'ouvriers  est  au-des- 
sous de  cinquante  par  établissemenl  mécanique 
ci-dessus.  Quelques-uns  de  ces  étoblissementa 
ont  une  importance  exceptionnelle,  Anzinooeupe 
14,000  ouvriers,  le  Creuset  10,000,  etc. 

Lu  crèstion  et  la  concurrence  des  grandes  usi- 
nes montèei  avec  un  outillage  perrautionaé  et 
des  procédés  rationnels,  ont  été  mourlrières  pour 
les  ateliers  moins  bien  organisés.  Ceux-ci  ont  dû 
mer  ou  disparaître.  A  ce  moment  ou  a 
sÉriausement    que  las  conditions  'ds 
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L  dBagers  des  trade's-unioDB 


Sotfe  industrie  élkient  chants,  que  l'iuiltA  <te 
irectiOQ  et  la  concpotraLioD  doit  masses  ouvriè- 
res, aiUchées  pour  toujours  au  même  travail  et  k 
la  mâme  usine. allaient  remplacer  en  francel'iDi- 
tiative  individuelle,  le  travail  indépendant  si 
couronne  au  lempérameat  français  ot  qui.  chez 
nous,  donnent  ta  pins  gr&Kde  somme  d'effets 
utiles  BU  industrie  comme  en  agricirlturn. 

La  question  de  SMoir  comment  l'onvEier  fran- 
^is  supporterait  Ir  salarial  perpétuel  devint  une 
question  d'ordre  public. 

Sans  vérifler  si  cette  traurormation  de  nos 
habitudes  industrieLles  était  réelle,  on  déclara  le 
fait  accompli  et  on  y  chercha  un  remâde. 

Tous  les  eherehenrs  ne  se  laissèrent  pas  en- 
traîner ani  utopies  socialistes,  mais  beaucoup 
de  bons  esprits  pensèrent  que  l'henre  était  ve- 
aaf-  d'emprunter  aux  pays  voisins  le  régime  des 
collectivités,  deslicëes  a  protéger  les  ouvriers 
désormais  trop  isolés,  trop  laiblen  pour  dèl^adre 
eux-mêmes  leurs  intérêts.  De  li  l'idée  du  retour, 
sous  1"  nom   de  syndicats,   aux  «lorporations  du 

pa^sé.  dont  on  espère  éviter  ' 

croit  écliappar  ai 
anglaises. 

Les  partisans  de  cette  idée  attribuent  les  cri- 
ses et  luttes  ouvrières  en  Angleterre  à  la  seule 
centralisation  industrielle.  Ils  semblent  oublier 

ne,  dons  ce  pays,  les  corporations  n'ont  jamais 


tedes  travaillnurs;ils  nous  paraissent  aussi 
avoir  douté  outre  mesuru  dn  l'éneigie  du  tempé- 
rament français,  de  su  persistance,  de  sa  téna- 
cité à  retrouver  sa  voie  traditionnelle  dans  les 
conditions  nouvelles  que  lui  imposaient  les  dé- 
couvertes, la  science  et  le  progrès 

Quelle  est  donc  la  situation  des  ouvriers  dans 
les  usines,  fabriques  et  tnanufactures  de  la 
grande  industrie? 

Les  uns.  fils  des  ouvriers  de  l'usine,  y  ont  été 
élevés  ;  ils  ont  à  la  foii  la  traditEon  paternelle, 
et  celle  de  l'atelier,  s'ils  y  ajoutent  le  savoir,  ils 
soQt  dans  les  meilleures  conditions  pour  arriver 
à  une  bonne  position  industriellB. 
Les  autres  entrent  dans  la  grande  usine  après 
a  apprentissagii  dans  les  petits  ateliers;  ils  y 
ouvent  un  balaire  plus  élevé  que  dans  la  petite 
idi'Stric.  Après   une  période  ife   véritable  per- 


trouvent  

indi'Stric.  Après  une  période 
fecUonnement  qui  l(n  l'amilinrise  avec  les  mé- 
thodes industrielles  les  plus  avancées,  l'outillage 
mécanique  le  plus  moder —  -'  —  "■"  •■--  — 
vriers  de  preraior  ordre,  ' 


Payé   an 


. a  mit  des  on- 

uns  qui  tient  l'usins 
s'étnblir  artisans  ou  industriels;  d'uutres 
<levienDent  contre -mat  très,  directeurs,  intéressés 
ou  associés  dans  la  moyenne  industrie;  d'an- 
tres resioDt  dans  l'usine,  mais  ils  quittent  le  tra- 
vail é  la  journée  pour  la  production  aux  pièces, 
à  1b  tAche  ou  k  façon. 

'  ■  lison  de  ee  que  produit  son  aetivité, 
et  son  savoir  proressionnel,  gagnant 
X  ou  trois  fois  la  moyenne  du  salaire 
e,  l'ouvrier  actif,  habile,  pourvu  de 
s  spéciales,  devient  alors  un  vérita- 
ble entrepreneur:  il  a  dans  l'usine  toute  l'Indé- 
pendance d'un  artisan  dans  son  atelier.  La  ma- 
nufacture met  à  sa  disposition  les  commandes,'lK 
matière  première,  la  force  motrice,  l'outillage 
spécial  et  une  direction  scientifique  toujours  au 
courant  des  derniers  progrès,  toutes  choses  qu'il 
lui  serait  impossible  de  réunir  chei  lui  et  d'avoir 
h  sa  disposition,  et  ella  les  ini  donne  sans  frais, 
sans  démarches,  perles  de  temps,  erreurs  possi- 
bles, risques  ruineux  &  encourir,  il  y  est  eu 
outre  dispensé  des  soucis  de  la  vente  et  des 
lances  de  non-payement. 

Il  devra,  il  est  vrai,  se  conformer  ù  des  règle- 
ments qu'impose  toujours  la  réunion  d'un  grand 
nombre  d'bommes  dans  un  ateliers  travailiiT  le 
temps  nécessaire  pour  utiliser  la  force  motrice 
mise  il  sa  disposition  et  ne  pas  laisser  l'outillage 
improductif;  mais  ces  obligations  ne  sont  pas 


plus  Impérieuses  que  celles  que  s'impose  l'arti- 
san jiour  utiliser  le  prix  de  son  loyer,  couvrir 
ses  frais  généraux  et  servir  l'intérêt  du  capital 
affecté  à  son  industrie. 

Dana  lesdsui  conditicms,  l'indépendance  et  ta 
possibilité  de  l'i'pargne  ''unt  ati  nioins  égalas. 

La  grande  usine  bien  outillée  est  absolument 
nécessaire  k  la  bonne  et  économique  production 
des  objets  employés  par  la  petite  industrie.  La 
situation  de  l'ouvrier  qui  y  travaille  aux  pièces 
y  est  aussi  bonne  que  celle  de  l'artisan  qui  tra- 
vaille é  domicile. 

Ce  n'est  cependsnt  lé  qu'une  période  de  tran- 
sition, il  existe  un  mouvement  marqué  de  re- 
tour vers  le  régime  de  la  production  fractionnée. 

Il  y  a  dix  ans,  la  grandp  usine  pouvait  seule 
réunir  les  puissantes  machines  et  les  coûteux 
appareils  qu'exige  une  bonne  installation  indus- 
trielle. Comme  toujours  on  revient  du  compliqué 
au  simple,  les  machines  et  l'outillage  diminuent 
de  volume,  de  prix,  se  vulgarisent,  on  les  trouve 
aujourd'hui  dans  la  moyenne  industrie,  demain 
la  petite  s'en  servira. 

Mais  pour  s'en  servir  utilement,  il  faudra  & 
l'artisan  des  connaissances  spéciales.  Les  Écoles 
professionnettr's,  qui  partout  s'organisent,  com- 
menceront son  apprentissage;  comme  toujours, 
il  devTfl  cependant  «ppreriifreln  pratique  indus- 
trielle en  travaillant  sous  tes  yeux  d'un  patron. 
Longtemps  encore,  le  trav.iil  dans  cette  autre 
é--ole  professionnelle,  appelée  la  grande  usine, 
sera  aussi  nécessaire  A  l'ouvrier  qui  veut  devenir 
patron  que  l'était  le  tour  de  France  au  compa^ 
gnon  du  devoir  des  temps  aucious. 

Pendant  le  rude  labeur  de  cette  période  de  sa. 
vie,  l'ouvrier  devra  s'accoutumer  a  autre  chose 


d"  lui  des  syndicats,  des  cotiaoils  de  la  pro- 
fession, qui  veilleront  &  ses  Intérêts,  stipuleront 
fiour  lui,  garderont  une  part  do  su  responsabl- 
ité;  c'est  lui  donner,  comme  faux  incopables,  des 

qu'il  ne  devienne  un  homme  i-esponsatJle,  c'est 

retarder  l'heure  de  sonémincipation,de  sa  liberté. 

Arrivons  &  l'industrie  exiraciive,  celle  qui  ex- 

Sloite  les  mines  et  carrières.  Les  documents  of- 
ciels  lui  attribuent  14,717  patrons  et  I6t,819 
ouvriers,  "oit  en  moyenne  It  ouvriers  pour  un 
patron. 

Une  partie  exploite  les  carrières  on  minières 
de  snriace,  très-accessible,';,  n'exigeant  ni  ou- 
tillage ni  n-ais  d'insialintion;  elle  est  dans  tes 
conditions  de  ta  petite  industrie  on  plutôt  du 
trav.iil  agricole  avec  lequel  son  personnel  ntterne 
une  parue  de  l'année.  A  ces  titres,  elle  est  en  de- 
hors de  notre  enquête. 

Les  usines  d'<'Xtraction  de  combustibles  et  de 
m i n'irais  sont  portés^  au  tab!  -u  d'-.i  établisse- 
ments mécaniques  ci-dessus,  pour  &,t03  établis- 
sements, occupant  131,607  ouvriers  et  ntilissnt 
46.136  Chevaux-vapeur.    La  moyenne  serait  de 


Une  grande  inég 
tableau  suivant  : 

lilé  de  n^partition 

CombuilibUi.. 

Nitnre  d'tUbliuemcDis 

Nombre.     Ooyriers 

Houille 

Anthracite  e 
Tourbe.  . . . 

ligniû 

m        8»  805 
.      180         6.7rt 
4.035        ta.BlS 

Minerai». 

Fer 

Plomb 

Cuivre 

Zinc 

.      523         9.589 
32          2  387 
9              125 

,  Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PH0P08IT10NS  ET  RAPPORTS 


29: 

comptent  chacune  six  ouvriers  eo  moyeune  cl 
n'emploient  pas  de  force  motrice.  C'est  encore  là 
nne  variété  qb  l'exploitation  agricole. 

Presque  seules,  les  mines  de  houille  oat  le  ca- 
ractère da  la  grande  industrie.  Les  331  conces- 
sions exploitées  emploient  89.605  ouvriers,  dont 
3,000  femmes  et  6,000  enfants,  ensemble  8,000 
(9  p.  100  du  personnel). 


Dans  l'enquAte  houillère  de  IS73,  et  au  premier 
ranfc  parmi  les  causes  qui  empêchent  le  déve- 
loppement  immédiat   de    l'extracUon  dans  les 


temps  de  crise  et  de  hauts  prix,  nous  avons 
trouvé  l'impossibilité  d'improviser  des  ouvriers 
mineurs.  Il  faut,  pour  cette  profession,  une  lon- 
gue période  d'acclimatation .  comme  dans  celle 
d'agriculteur,  le    métier  s'apprend  jeune  et  en 

ftiTniHfl 

Inslatlée  sur  le  gisement  même,  souvent  loin 
des  grands  cenires,  la  population  des  mines  doit 
y  trouver  tout  ce  qui  attache  au  sol  :  le  travail 
constant  ou  alternant  avec  celui  des  champs, 
l'absence  de  chémage,  le  logement,  les  services 
médicaux,  l'école  et  tout  ce  qui  permet  d'élever 
la  fkmille,  el  enSn  la  sécurité  (tes  vieux  jours. 

Le  succès  des  eiploitatione  houillères  dépend 
beaucoup  de  la  réalisation  de  ce  programme. 
Partent  où  il  est  négligé  ou  trop  incomplet,  te 
personnel  ouvrier  déserte  et  l'entreprise  est  en- 
travée dans  son  développement.  Assurer  les  ou- 
vriers mineurs  contre  les  chûmages,  les  fixer  au 
sol  par  la  propriété,  le  logement,  les  institutions 
de  prévoyance,  les  écoles,  tels  sont  lei  moyens 
emplovéa  avec  succès  par  les  compagnies  houil- 
lères franfaises.  Nous  avons  constaté  <iue,  dans 
le  Mord-  et  le  Pas-de-Calais,  elles  y  ont  alTecté 
des  sommes  égales  an  quart  des  dividendes  dis- 
tribués é  leurs  actionnaires,  et  dont  l'intérêt  di- 
passe  80  fr.  par  ouvrier  mineur.  A  Blanzy,  ce 
chilTre  serait  de  90  fr.  Dans  la  Loire  et  le  cen- 
tre, le  travail  des  mines  alterne  avec  les  autres 
travaux  industriels  et  le  travail  agricole.  Dons  le 
Hidi,  les  constructions  pour  logements,  éi.'0- 
les,  etc.,  les  services  médicaui,  les  magasins 
d'alimentation  et  d'approvisionnement  ont  di- 
minné,  pour  l«'s  ouvriers  des  mines,  do  30  p.  100 
les  dépenses  nécessaires  à  la  vie. 

Nous  avons  donc  pu  dire,  dons  l'enquête  houil- 
lère, que  les  exploitations  françaises  avaient 
asseï  bien  compris  leurs  véritables  intérêts  pour 
ne  pas  reculer  devant  les  sacrlûces  nécessaires 
au  maiotien  et  au  développement  de  leur  person- 
nel ouvrier,  et' notre  rapport  ajoutait  ;  k  On  peut 
dire  hardiment  qu'à  cet  égard  la  France  laisse 
loin  derrière  elle  l'Angleterre  et  la  Belgique  ; 
aussi  est-il  permis  de  penser  qu'elle  doit  a  cette 
conduite  intelligente  d  uvojr  été  effleurée  par  les 
grèves  pendant  la  dernière    crise.   * 

Nous  arrêterons  à  ces  lignescette  longue  étude 
sur  l'état  du  travail  industriel  français  en  1875. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  étudier  siiparé- 
ment  les  grands  foyers  de  production,  inii  tien* 
nent  le  premier  rang  dans  notre  pays  :  Paris  et 
la  Seine  qui  comjjtent  pour  1,800   millions,  Lille 


production  industrielle  inQuencèe 
tiien  ou  en  mal  suivant  le  milieu  géographique 
ou  économique,  parce  qu'on  s'est  attarde  à  des 
méthodes,  ù  un  outillage  inférieur  ou  qu'on 
s'est  tenu  au  courant  de  progrés  ;  parce  qu'on 
a  phu  ou  moins  gardé  de  vieux  errements 
ou  de  vieilles  coutumes,  selon  qu'il  y  a  chei 
les  patrons  et  les  ouvriers  plus  ou  moins 
d'intelligence  industrielle  ou  proressionnelle,  ou 
parce  que  des  inOnenees  étrangères  au  travail, 
politiques  ou  autres,  pè^nt  surles  rapports  en- 
tre las  ouvriers  et  les  patrons  et  rendent  ces 
relations  plus  ou  moins  cordiales  et  faciles-  Ce 
sont  là  des  accidents  temporairea  ou  locaux,  le 


Chargés  d'examiner  si,  oui  ou  non,  il  y  a  lien 
de  modifier  les  lois  qui  régissent  les  conditions 

du  travail  en  France,  nous  avons  dû  réduire  cette 
élude  aux  grands  traits  qui  permettent  d'en  sai- 
sir l'ensemble.—  Il  nous  reste  à  conclure. 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS 

Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  cette  longue 
étude,  il  nous  reste  à  en  rappeler  les  traits  pnn- 
oipaux  qui  doivent  motiver  nos  conclusions. 

En  187!  et  1672,  malgré  l'état  précaire  du  pays 
et  l'occupation  du  territoire,  des  tentatives  de 
retour  aux  grèves  industrielles  de  1B69  et  1S70 
ont  molivé  "énergique  intervention  du  Gouver- 
nement et  une  enquête  parlementaire  sur  les 
causes  de  ces  perturbations. 

1>  1i  avril  1671,  sur  la  proposition  de  l'un  de 
ses  membres,  M.  le  due  d'Audiffret-Pasquier, 
l'Assemblée  nationale  a  ordonné  une  enquête  sur 
ces  laits  et  sar  les  conditions  générales  du  tra- 
vail eu  France. 

Une  commission  de  45  membres  a  été  chargée 
de  rechercher  les  causes  des  revendications  vio- 
lentes formulées  au  nom  des  travailleurs  à  cJïa- 
cune  de  nos  commotions  politiques,  des  contliis 
qui  souvent  laissent  les  patrons  et  les  ouvriers 
dans  un  état  de  défiance  et  cfe  luttes  sourdes, 
aboutissant  à  des  grèves  qui  apportent  la  guerre, 
la  ruine,  la  misère  dans  les  ateliers,  usines  et 
manufactures. 

Elle  avait  aussi  à  examiner  ce  qu'il  y  a  de 
vrai,  de  possible,  de  réalisable,  dans  les  divers 
projets  de  réformes  légales  ou  sociales  qui  pa- 
raissent le  mieux  rendre  aux  aspirations  des 
ouvri^s  vers  une  Ëiiuaiion  meilleure,  but  très- 
légitiéiB  de  leur  travail  et  de  leurs  elTorts. 

Divisée  en  trois  sections,  celte  commission  a 
étudié  simultanément  la  situation  économique  et 
matérielle,  l'éiat  intellectuel  et  moral  des  tra- 
vailleurs, et  enfin  la  grave  question  des  salaires 
et  des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  à  la- 
quelle te  rapport  qne  nous  résumons  est  spécia- 
lement consacré. 

En  France,  sur  36  millions  d'babilanls,  2  mil- 
lions (6  p.  tOO)  vivent  exolusivement  de  leurs 
revenus,  34  milliooa  (94  p.  100)  travaillent  et  pro- 
duisent. 

C'est  dans  cet  immense  mibeu  que  votre  com- 
mission a  dil  chercher  les  ouvriers  et  patrons 
dont  elle  avait  il  étudier  la  situation  et  tes  rap- 
ports. 

Les  objets  uliles  et  nÉci'Ssaires  â  l'homme  sont 
le  produit  de  ses  elTorts,  de  son  travail,  appliqués 
à  transformer,  façonner,  rendre  utilisanles  les 
matières  Qromières  récollées  à  la  surface  du  sol, 
tirées  de  la  mer,  des  lacs  et  des  Qeuves,  ou  ex- 
traites des  mines  et  carrières. 

Quels  que  soient  l'activité  de  l'homme,  sou  in- 
telligence, son  savoir  professionnel,  les  moteurs, 
machines-outils  ou  instruments  mis  à  sa  disposi- 
tion, rarement  un  homme  seul  peut  commencer 
et  achever  un  objet  utile  i  presque  toujours  II 
faut  associer,  dans  ce  but,  tes  elforts,  le  travail, 
le  temps,  le  savoir  de  plusieurs.  Depuis  celui  qui 
a  préparé  le  sol  oii  la  matière  première  soi-a  ré- 
coltée, ouvert  la  mine  qui  la  contient,  jusqu'à  ce- 


grand  nombre  de  collabo  râleurs.  Chacun  d'eL._ 
a  sur  l'objet  [kbriqué  et  sur  son  prix  réalisé  un 
droit  proporlionncl  à  la  valeur  que  son  travail  y 
a  oiauté.  Le  problème  i  résoudre  consiste  donc 
à  répartir,  le  plus  Oquitablemcnt  possible,  le  prix 
de  vente  (^utrt^  tous  les  ayants  droit. 

On  désigne,  sous  le  nom  de  patron,  celui  qui, 
ayant  acheté  une  matière  première,  entreprend 
de  la  transformer  eu  objets  utiles,  dans  ses  ate- 
liers, avec  son  outillage,  avec  l'aide  de  ses  em- 
ployés et  de  ses  ouvriers.  Le  patron  vend  en- 
suite ces  objets,  en  affecte  le  produit  à  payer 
ses  achats,  frais  généiaux,  rémunération  de  ses 
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coUaborateara,  et,  en  Bn  de  compte,  court  le  ris- 
qoe  de  subir  des  pertes  au  lieu  de  râaliser  des 
béaâHces. 

La  râmunëratioR  des  collaborateurs  employés 
leur  est  payée  A  l'aimée  ou  au  nois,  avec  ou  sans 
la  nourriture  et  le  logement.  Elle  rentre  dans 
le«  lïais  généraux  de  l'entreprise  &  UqueUe  ils 
sont  sttachés  pour  longtemps  et  au  succAa  de 
laquelle  ils  se  trouvent  de  Tait  tnléressés. 

On  appelle  ouvriers  les  collaborateurs  tempo- 
raires qui  ne  peuvent  attendre  la  réalisation  du 
prix  du  vente  de  l'objet  k  la  rsbrication  duquel 
ite  ont  concouru,  ponr  toucher  le  montant  de  la 
valeur  que  leur  travail  y  a  ojouti}.  tU  en  oui  un 
besoin  immédiat  pour  l'appliquor  à  leurs  dépen- 
ses de  chaque  jour. 

Cette  part  leur  est  payée  par  le  patron  sons  le 
nom  de  salaire.  Elle  est  évaluée  à  un  chifTre  qui 
représente  le  plus  possible  la  valeur  ajoutée  par 
le  travail  de  l'ouvrier,  à  l'objet  en  (ïibncatioû. 

Le  temps  ou  la  quantité  produite  servent  d'u- 
nité et  de  mesure  pour  cette  esUmation,  selon 
que  l'ouvrier  travaille  à  la  journée  ou  aux 
pièces. 

Dans  le  travail  àla  journée  le  nombre  d'beures, 
l'activité  dépensée,  l'aptitude  professionnelle  ap- 
portée à  la  production,  sont  des  oonditians  a 
remplir  qui  coustiluent  autant  de  rapports  entre 
l'ouvrier  et  le  patron. 

Dans  le  travail  aux  pièces  ou  à  la  tâche,  les 
rapports  se  réduisent  lUX  quantités  produites, 
au  uni,  A  la  bonne  exécution  de  l'ouvrage. 

Dans  les  deux  cas,  lorsque  le  travail  est  exé- 
cuté dans  l'atelier  du  patron,  il  y  a  de'<  usages, 
des  réglemeota  commandés  par  toute  réunion 
d'bommes,  auxquels  tous  les  collabora  leurs  doi- 
vent se  soumettre  après  les  avoir  acceptés. 

LoDKlemps  le  prix  des  salaires  a  été  Qxé  par 
des  ordonnances,  réi;lements  ou  tarife  de  l'auto- 
rité ou  des  corporations  proressionnelles;  au- 
lourd'hui,  il  résulte  d'  me  convention  amiable, 
iudividuelle,  entre  chaque  patron  et  ouvrier. 

La  loi  n'intervient  que  pour  bira  respecter  et 
exécuter  les  contrats  et  ■■"-"'-"<!'•—  i..t=-..™,n 


Le  patron  a  pour  poiuL  de  départ  de  son  offre 
le  prix  auquel  se  vendent  les  produits  de  son  in-' 
dustrie,  diminué  des  risques  d'attente  ou  de 
baisse. 

L'ouvrier  demande  la.  somme  nécessaire  à  ses 
dépenses,  augmentée  d'une  prévision  pour  le  cas 
de  diAmage.  Ces  deux  évaluations  sont  presque 
toujours  dilTérentea,  mais  comme  le  patron  et 
l'ouvrier  ont  également,  besoin  l'un  de  l'autre, 
l'entente  unit  par  s'établir. 

Dans  ta  pratique,  quand  un  salaire  est  accepté 
et  convenu,  il  forme  dans  la  même  contrée  une 
sorte  de  prix  courant  qui  reste  llxe,  jusqu'à  ce 
i]ue  des  causes  extérieur»,  telles  qu'une  activité 
plus  grande  ou  moindre,  viennent  lo  modiûer  en 
hausse  ou  en  baisse. 


Une  fais  atteint,  le  prix  d'un  salaire  ne  baisse 
plus.  La  hausse  y  est  lente  mais  constante  ;  elle 
a  été  de  40  p.  100  en  moyenne  dans  las  vingt  der- 
nières années  (2  p.  100  par  an}. 

Nous  avons  trouvé  auprès  du  patron  deux 
sortes  de  collaborateurs,  les  employés  et  les  ou  - 
vriers.  Les  employés,  valets  de  ferme,  contre- 
mailres  d'usine  ou  d'atelier,  garons  de  maga- 
sin, domestiques,  etc.,  payés  au  mois  ou  à  l'an- 
née, avec  ou  sans  le  logement  et  la  nourriture, 
siHit  dans  des  conditions  de  sécurité,  de  lende- 
main, d'absence  de  chfimage,  qu'on  trouve  rare- 
ment dans  le  travail  à  la  journée  ou  aux  pièces. 
Votre  commission  a  pensé  qu'à  ces  divers  titres 
ils  échappaient  à  ses  recherches. 

Elle  a  donc  écarté  de  son  enquête  :  1*  tout  le 

Ksrsannel  agricole  qui  se  compose  (y  compris  la 
imille)  de  18,514.000  babilanta  (ii  p.  lOO  de  la 
population)  produisant  S  milliards  de  valeora 


annuelles;  3*  celui  du  commerce,  de  la  banqiie 
et  des  iraosporis,  profesûons  réellement  exercées 
par  1,490,76(1  hommes  ou  femmes,  comprenant  avec 
la  famille  3,S42378  habiunts  (It  p.  100  de  la  po- 
pulation). 

Inutile  d'ajouter  que  les  professions  libérales, 
1,815,000  habitants  {5  p.  100  de  la  population),  et 
les  professions  inconnues  ou  non  classées  (douze 
cent  mille  habitants),  sont  naturellement  en  de- 
hors de  l'enquête. 

Après  ces  éliminations,  votre  commission  est 
restée  en  face  des  professions  industrielles  réel- 
lement exercées  en  France  par  3,131,989  patrons 
et  ouvriers,  ou  avec  leur  famille  8,400.000  hal)j- 
tants  (33  p  100  de  la  population  française). 

Les  documents  officiels  divisent  les  travailleurs 
industriels  en  trois  grandes  sections,  savoir  : 

Professions.  Palroni.       Ouvriers. 

Industries  exlractives. . . ,  14.717  164.819 
Grande  Industrie   (usines 

et  fabriques) 183.227  1  llî  006 

Petite  industrie 596.776  1.060.444 

Ensemble 794.750    2.337.269 

Le  rapport  des  nombres  entre  ouvriers  et  pa- 
trons serait  comme  Ï4  est  à  8,  trois  ouvriers  pour 
un  patron.  Prise  isolément,  la  ville  de  Paris,  qui 
est  comprise  dans  ces  chiffres,  compte  40,000 pa- 
tross  et  550,000  ouvriers  dont  il  faut  déduire 
62,000  façonniers  ou  chefs  d'atelier  travaillant 
chez  eux,  en  famillo,  avec  un  apprenti  ou  un  ou- 
vrier. C'est  donc  douze  ouvriers  pour  un  patron. 

On  trouvera  dans  ce  rapport,  au  chapitre  état 
actuel  de  l'industrie,  les  tableaux  séparés  des 
grands  éiabhssements  à  moteurs  mécaniques  qui 
sont  ici  compris  dans  l'industrie  extraciive  et  la 
grande  industrie. 

La  moyenne  du  nombre  des  ouvriers  y  est  de 
cinqnanie  par  usine. 

Ces  établissements,  au  nombre  de  seize  mille, 
comptent  ensemble  798,000  ouvriers,  c'est  le 
tiers  du  nombre  des  ouvrière  industriels  fran> 
çais. 

Le  rapport  insiste  sur  ces  différenls  cfailTres 
qui  paraissent  répondre  aux  craintes  d'ime  con- 
centration exagéréede  la  production  industrielle, 
régime  absolument  cootruire  au  caractère  et  au 
tempérament  franfais. 

1^08  3,131,389  patrons  et  ouvriers  français  pro- 
duisent actuellement  et  par  an,  12  milliards  700 
militons  de  valeurs.  La  matière  première  y  Qgure 
pour  60  p.  100  (7 milliards  70u  miliiouH).  40  p.  100 
(5  milliards),  représentent  la  main-d  œuvre,  les 
salaires,  la  rémunération  des  collaborateurs  à 
divers  titres,  les  frais  généraux  de  fabrication  et 
les  béoéUces  des  patrons.  Trois  millions  deux 
cent  mille  patrons  et  ouvriers  industriels  trans- 
forment en  obiets  utiles,  7  milliards  700  mlllious 
de  matières  premières  et  y  ajoutent  une  valeur 
de  5  milliards  dana  laquelle  chocuii  d'eux  a  une 
part  proportionnelle  à  son  travail.  Comment  sont 
ou  doivent  être  réglés  tes  rapports  de  cette  im- 
mense  collaboration?  Comment  se  fait,  on  doit  se 
faire  entre  eux  la  répartition  juste,  équitable  et 
praportionnelta  de  cotte  énorme  valeur  de  cinq 
milliards  créée  parleur  activité'el leur  travail? 

Telle  est  en  suLitance  toute  notre  enquêta. 

La  vie  du  travailleor  industriel  est  divisée  en 
trois  grandes  périodes,  longtemps  désignées  par 
les  noms  traditionnels  d'apprenti,  compagnon  et 
maître  ;  aujourd'hui,  apprenti,  ouvrier  et  pa- 
tron. 

Après  l'éducation  de  ta  fïmille  et  rinstmotioa 
de  l  école,  qui  doit  être  professionnelle,  dans  un 
pays  où  le  travail  agricole  et  industriel  récla- 
ment 80  p,  100  <le  la  population,  l'enfant  com- 
mence rapprentissage  d'une  profession  et  se  fa- 
miliarise avec  les  pratiques  élémentaires  d'un 
métier.  Quand  ces  premiéi'es  connaissances  sont 
acquises,  l'apprenti  devient  ouvrier  et  la  période 
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da  wlarist  commence.  Le  nouvel  ouvrier  reçoit 
d'f  bord  an  ealaire  i  la  journ^  nécesMirMuent 
pins  faible  au  début.  Poiu-  lui,  en  réalité,  l'ap- 


je.  «ppr. 

Uige.  Lscbiffre  de  son  salaire  suivra  cette  pro- 
gression; le  travail  aux  pièces  remplacera  le 
travail  à  la  journée,  l'ouvriar  deviendra  snocea- 
fivemenl  contre- maître,  cher  d'atelier,  intéressé, 
associé;  entrepreneur  pour  sou  compte,  en  un 
root,  patron. 

On  s  souvent  tenté  de  lubstitaer  d'autres 
modes  d'organisation  du  travail  à  celui  que  noua 
venon>'  d'indiquer,  tous  les  efforts  dans  ce  sens 
ont  échoué.  On  a  été  plus  heureux  en  voulant 
seulemeut  l'améliorer 

Il  y  a  un  siècle,  pour  devenir  uppreuti,  ouvrier 
et  ensuite  patrop. il rallalt  non-seulement,  comme 
de  ups  jours,  le  savoir,  la  volonlé,  l'éuergie,  la 
ténacité,  l'esprit  d'orlre  et  de  suite,  il  l'allait 
encore  le  consentement  de  la  corporation,  le  bon 

Slaisir  de  ses  admïnistraleurs  ;  eux  seuls  dâci- 
sient&aus  appel  si  la  profession  avait  besoin  ou 
□on  d'apprenXfs;  après  l'approntisaosa.eui  seuls 
Qxaient  le  salaire  ne  l'ouvrier,  la  durée  de  la 
journée  de  travail,  lo  nombre  d'anoSes  qu'il  de- 
vait passer  dans  la  période  du  salariat,  a^ant  de 
l'autorieer  à  acbeter  do  Is  corporation  et  du  roi, 
le  droit  de  devenir  patron. 

En  ce  lemps-Ià,  J'epprBntissage  était  obliga- 
toire penriant  trois,  quatre  ou  cinq  ans;  puis, 
quand  l'ouvrier  avait  acheté  la  maitnae  pour 
une  somme  qui  variait  de  six  à  douze  cents 
TraucE,  portée  au  double  par  la  dispense  d'ap- 
prentissage, le  nouveau  patron  ne  pouvait  Tabri- 
2uer  que  les  produits  de  sa  profession.  11  lui 
tait  interdit  d'employer,  mélanger,  raconner  des 
matières  premières  autres  que  celles  de  son  mé  - 
tier.  L'artisan  en  fer  ne  puuvait  toucher  au  cui- 
vre, le  tisseur  de  chanvre  ne  pouvait  employer  le 
lin,  le  cotoD,  la  laine  ou  la  saie,  et  réoiproque- 

Ce  privilège  industriel,  diScilement  obteid, 
cfaéremenl  acheté  et  si  ret'treiat,  était  en  ouirs 
forl  précaire.  Chaque   avènement   de      "'       "  " 


personnag-ea,"  motivaient  des  crédits  portant  créa- 
tion (lisez  vente)  d'cne  ou  plusieurs  maîtrises  de 
chaque  métier  I . . .  (Voir  aux  annexes  la  liste  des 
anciennes  luis  sur  les  arts,  métiers  et  mannEaC' 
tares.)  Actwellemeot,  en  france,  le  travail  est  li- 
bre; chacun  peut,  en  se  conformant  aux  iarn  gé- 
nérales du    pays,    étudier,  appreudi 


mente  la  production  générale,  amélioré  la  coa- 
ditton  des  travailleurs  et  enrichi  la  France;  il 
est  acospté  comme  m  Mnniait  par  l'immense 

majorité. 

Votre  commission  a  cependant  constaté  qu'il 
avait  des  adversaires. 

Lei  bénéfices  de  la  liberté  individuelle  du  tra- 
vail sont  acquis  depsis  longtemps.  On  y  est  ha- 
bitué; ils  pasieHt  inaperçus;  mais  lp  jonr  où  ils 
seraient  supprimés  il  y  aurait  d'immenses  cla- 
meurs. JuGque-lt  les  bleoniits  de  la  liberté  res- 
tent a  l'état  latent,  aex  lourdes  responsabilité 
se  font  gaules  sentir.  Lae-plos  laibies  plient  loes 
leur  poids.  On  a  réclamé  eu  lauB  no»  devaat 
votre  commission.  Les  griefs  formulés  sont  fa- 
gués,  mal  définis  :  on  peut  cependant  les  résu- 
mer en  ces  termes  : 

A  côté  de  graves  abus,  rancienne  organisation 
du  travail,  en  Franoe,  offrait  de  v^ritakles  avan- 
tagea. En  la  supprimant,  on  ne  tes  a  pas  reni< 
jilaoés  ;  il  laut  revenir  eu  passé,  en  éliminant  ses 

Quels  étaient  les  bons  cAt6s  de  l'organisation 


du  travail  dans  le  passé?  En  quoi  oomisIKient  les 
abus  qn'on  répudie?  lui  étaient-ils  inhérent»,  en 

étaient-iU  une  conséqui'nce  forcée,  ou  une  simple 
et  regrettable  siiperfètation  ? 

En  voulant  le  vériSer,  votre  commission  a.  con- 
sidérablement agrandi  le  cadre  de  ses  investiga- 
tions. 1776  et  I7S9  avaient  supprimé  les  mattrises 
et  jurandes  héritières  des  corps  de  métiers; 
ceux-ci  étaient  nés  des  Ghildes  et  confréries 
franltes  qui  elles-mêmes  avaient,  par  droit  de 
conquête,  sucoédô  aux  corporations  romaines 
dans  les  Gaules.  Le  rapport  étudie  et  résume  ces 
différentes  périodes,   il  vise  les  causes  prlncl- 

SBles  pour  lesquelles  elles  ont  successivement 
isparu  et  fait  place  à  la  législation  actuelle  du 
travail. 

En  France  l'histoire  du  travail  réglementé 
commence  à  la  conquête  de  Jules-César,  qui 
établit  la  corporation  romaine  ou  collèges  d'ar- 
tisans, dans  les  Oaules.  Bous  ce  régime,  l'artisan 
apiiartienl,  lui  et  les  siens,  à  se  ■^o^po^alion  et 
pour  la  vie  entière.  Il  ne  peut  en  sortir  sang 
oue  la  lot  l'y  raméua.  Il  appartient  4  ub.  serviee 
de  l'Etal.  La  corporation  qui  rabsorbo  at  le  pro- 
tège est  forcée,  elle-même,  de  se  mettre  au  ser- 
vice d'un  patron  riche  et  puissant  qui  protégera 
St-a  droits,  privilr'fges  et  richesses  ;  en  échange, 
elle  lui  doit  son  appui  moral,  matériel  au  be^ 
Bom,  elle  est  au  service  de  ses  intérêts  politi~   . 

aues.  doit  te  sonteair  de  ses  votes  aux  comices, 
e  ses  bras  en  révolutions.  C'est  pour  l'artisan 
une  sorte  da  servitude  profeesionnelle,  A  cêlé 
de  lui  on  trouve  le  travail  esclave,  celte  riaie 
du  monde  anoiwi  dans  lequel  la  force  musonlaire 
de  l'homme  remplace  les  machines  des  temps 
modernes.  C'est  le  travail  monopolisé  à  l'excès 
sans  bênéSce  pour  les  travailleurs,  la  réglemen- 
tation y  compnme  l'intelligence,  arrête  le  pro- 
grès, rend  impossibles  le.s  inventions  et  les  dé- 


Âu  cinquième  siècle,  Franks,  Germains  et  Bur- 

S  Indes  envahissent  et  ravagent  la  Gaule  romaine. 
endant  cinq  cents  ans  de  barbarie,  il  n'v  a  plus 
que  le  travail  des  esclaves  et  celui  dès  serl^ 
chez  les  gronda  seigneurs  et  leurs  vassaux.  Les 
ateliers  des  obbayes  et  monastères  sauvent  et 
gardent  qneioues  traditions  professionnel  les 

Dans  les  villes,  les  débris  de  corporations  ro- 
maines fabriquent  les  quelques  objets  nécessai- 
res au  luxe  des  vainqueurs  barbares,  forcés  de 
[es  protéger  à  ce  titre.  Alfranchis  de  la  législa- 
tion dure  et  brutale  des  Romains,  ils  se  recons- 
tituent lentement  en  Ghildes  ou  on  confréries 
Îrofesiionnelles,  sortes  d'associations  mutuelles 
'hommes  libres  en  usage  chez  les  peuples  du 
Nord.  La  corporation  romaine,  dure  servitude 
imposée  par  les  empereurs  aux  artisans,  devient 
le  ■  corps  de  métier  >,  institution  libre  qni  pro- 
tégeait fa  profession  et  ses  membres  contre  la 
concurrence  étrangère  et  les  vexations  des  hom- 
mes d'armes  ou  omciers  du  seigneur. 

D'uppressive,  la  corporation  était  devenue  pro- 
tectrice, mais  senlement  pour  ses  membres  et 
contre  toiis  ceux  qui,  sans  lui  appartenir,  tente- 
raient d'exerctir  le  métier,  la  profession. 

An  douzième  siècle,  le  grand  mouvement  des 
croisades  crée  des  relations  avec  l'Orieiit,  ap- 
Iforte  en  Europe  des  connaissances  plna  éten- 
dues, des  procédés  industriels  nouveaux  ou  de- 
puis longtemps  perdus  en  Occident;  il  en  ré- 
sulte nne  plus  grande  activité  de  production  et 
d'échange,  la  concurrence  devient  sérieuse,  H 
grand  souci  des  corps  de  métiers  consiste  à  l'em- 
pêcher, à  s'en  détendre.  Ils  multiplient  les  rè- 
Ïlements,  tarilï  et  autres  prescriptions  oblige 
lires  pour  tous  les  membres  de  la  profession. 
Hais  dépourvus  de  sanction,  cet  actes    restent 

Après  avoir  essayé  d'organiser  eui-mêmaa  ans 
fhrce  capable   de    faire  respecter  leurs  règle-  , 
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se  résignent,  su  treizième  siâcle.  à  demander  la 
!>Bnction  légale  de  tours  règlements  et  privilëgea, 
au  roi  de  France  pour  la  ville  de  Paris,  et  aux 
seigneurs  drins  tes  autres  villes  ou  boui-gales. 

gn  t^60,  30U9  Louis  tX  (eaiat  Louis),  BstieBoe 
Bailecu,  prévdt  de  Paris,  enregistrait  au  Ch&telet 
les  rèetementË  et  coutumes  des  cent  métiers  de 
cette  ville  ;  en  protinoe,  les  seigneur»  aocordftieut 
tM  mêmes  faveurs  qui  aaauraiunt  et  coDBrmaient 
ieve  droits  et  redevances  à  ohaque  délivranea 
de  lettres  de  maîtrise. 

A  peine  en  uoseession  de  leurapiivilégea  con- 
firma et  I^alt«H,  tes  corps  de  melisrs  oommen- 
paieni  contre  le.4  seigneurs  téodaui  la  lutte  s6- 
culura  <|ai  devait  leii  alfrancbir  de  l'obligation 
d'acheter  là  métier,  le  droit  d'aierser  unie  pro- 
fesswu,  et  aiUer  puissammeut  à,  l'^itTranchisse- 
ment  et  i  la  constiiutioa  des  communes. 

Alliés  da  lu  royauté  dftna  cette  luUe,  les  coi'ps 
de  iiétiera  voulaient,  aiirès  la  victoire,  garder  au 
selu  lie  l'Etat  ta  complète  indépendauoô  de  leur 
corporation. 

Lu  rayante  l'eutendant  autrement,  tes  oorps  de 
métiers  étaient,  au  quatorzième  siècle,  en  guerre 
ouverte  ou  lutte  sourde  contre  les  Valois.  En 
H6I,  Louis  XI  alGrma  la  suprématie  royale  en 
-créant  directement  des  maîtres,  en  réclamant  aux 
corps  de  métiers,  comme  droit  régalien,  les  taxes 
auparavant  payées  aux  seigneurs. 

Bu  lâSM'édit  de  Henri  tll  remplaçait  les 
corps  de  métiers  par  des  maîtrises  et  dea  juran- 
des qui  recevaient  leurs  privilégos  de  la  royauté, 
mi  schctaient  leui's  cltar^ns  et  rni  faïaaïentaanc- 
tionner  à.  prix  d'argent  des  r^lementa  exclu- 
sif^ probibitirs,  qui  arrêtaient  tout  progrés,  tout 
perfectionnement,  et  immobilisaient  le  travail 
indiistriel  en  France. 

i.a  mesure  était  ii  la  Toia  pal  tique  et  fiscale, 
elle  mettait  Un  à  la  turbulente  indépendance 
des  corps  de  métiers  et  au  péril  de  leur  Tèdéra- 
liou  possible. 

La  vente  des  lettres  de  maîtrise  était  une  im- 
portante source  de  revenus,  dont  la  royauté  dor 
vait  bicntût  abuser. 

Bn  échange,  elle  est  Torcée  de  garantir  aux 
maîtrises  et  (unndes  leurs  privilèges,  leur  pn>~ 
priétè  industrielle,  leurs  monopoles. 

Depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XVI,  l'ècola 
réglementaire  s'épuise  en  vains  efforts;  on  créa 
des  manufactures  royales,  on  y  appelle  à:  grands 
frais  dp'9  ouvriers  élmngérs  qui  doiveot  y  ap- 
porter des  procédés  perfcctiouDés.  Colbert  veut 
assurer  la  pratique  des  bonnes  méthodes  et  em- 
pêcher leur  aitérationpar  des  r^lomouta  abso- 
lus, excassifs,  draconiens,  qui  pouvaient  peut- 
Ëtiu  conserver  les  connsissiiucos  acipiisos,  mais 
s'opposaient  par  leur  rijjidité  même  à  toute  in- 
vention, à  tout  proi;rès,  atout  perl^ctionncment. 

Bn  1776,  BOUS  le  ministère  de  Turgot,  l'école 
réglomeniûira  avoue  son  impuissance  et  cède, 
pour  la  première  loi>^,  la  place  à  celle  de  la 
liberté  dn  travail. 

Ce  droit  nouveau  est  affirmé  dans  l'édit  de  lé- 
vrier 1776.  Ses  motifs  et  considérants  résument 
les  abus,  défauts,  vices  et  causes  d'infériorité  de 
touta<i  les  coilectivitéB  chargées  de  régler  las  con- 
ditions du  travail. 

I.e  texte  de  cet  édit,  que  le  rapport  reproduit 


soit,  d'embrasser  et  ^ .   _ 

commerce  et  telle  prolessioa  d'arts  et  métiers 
que  bon  loi  semblera. .  abrogeons  tous  les  pri- 
vilèges, statuts  et  rôglemcut-s  donnas  aux  corps 
de  métiers  et  communautés,  pour  raison  des- 
quels, nul  de  nos  sujets  ne  pourra  être  troublé 


da 


sl'e; 


ons   quelque 


fession,   pour   quelqut 
prétexte  que  ce  soit...  ■■ 

Quelques  mois  plus  tard,  Turgot  est  reavetsi 
par  les  priviHgiés,  qui  rétablissent  les  maîtrises 
et  juranilcs,  a  peine  inoiHêiia: 


Treiw  aps  après,  les  cahiers  des  états-j/*né- 
raux.  L's  condamnant,  et  la  nuit  du  4  août  IT89 
les  supprime  définitivement  avec  les  autres  pri- 
vilèges. 

La  Constituante  et  las  Assemblées  qui  lui  suc- 
cédeut,  tormulunt  la  législation  moderne  du  tra- 
vail libre:  toutes  ces  lois  sauvegardent  et  ga- 
rantissent la  liberté  et  l'initiativo  individuelle 
des  travailleurs.  Sous  le  couvert  dps  lois  géné- 
râtes du  pays  dont  ils  sont  citoyens  et  avec 
l'obligation  absolue  da  reeuacter  la  liberté  des 
autres,  ils  peuvent  utiliser  à  lei»  gré,  et  soua 
leur  respofisabilité  individuelle ,  leurs  forces, 
leurs  apti  tu  lies  et  connaissances  proFesuennelles, 
travailler,  produire,  ossociar  fours  travaux  à 
ceux  d'autres  coUaborUeurs,  patrons  ou  ouvriers. 
La  loi  n'iutervient  que  pour  assurer  !e  respect  et 
l'exécution  des  contrats,  librement  et  uidirlr 
duellement  coBsentis  par  eux  ou  avec  eux. 

La  législation  modems  du  travail  en  France 
ue  reconnaît,  n'admet  pins  aucune  des  prescrip- 
tions ou  réglementations  collectives  auxquelles 
étaient  soumis  avant  1789  les  travailleurs  d'nna 
même  profession. 

Telle  Mt  la  doctrine  légale,  irréprochable  et 
grande  comme  te  principe  qu'allé  consacre  et 
appliqua  en  Pranc»  depnis  trois  quarts  de  siè- 

Après  avoir  constaté  cstta  situation,  son  ori- 
gine, ses  causes  et  sa  raison  d'être,  votre  com- 
missioB  avait  à  étudier  las  grands  faiis  qui  se 
sont  manifestés  depuis  soiitbie-quiuze  ans  dam 
les  artS'  et  métiers. 

Le  plus  cDOsIdêrable  est,  sans  contredit,  l'ap- 
plicsUon  des  moteurs  mécaniquâs  et  des  procé- 
dés scientijiqnes  k  la  production  iOdustrieile. 

Le  monde  antiqne  demandait  au  travail  ea^ 
olave,  son  tuie  et  tons  les  êléfneuls  de  sa  bril- 
lante civilisation  ;  les  serf»  fournissaient  eelui 
des  grands  s^gUeut^  au  moyen  igo.  Vient  en- 
suite la  période  dn  travail  réglementé  des  coi'pa 
de  métiers,  penduit  laquelle  la  uroduction  à  bras 
d'hoMmea.  avec  dos  outils  imparftits,  ne  donnb 
plus  que  de  rares  jjroduits,  irés-coûteui  et  quo 
peu  de  consommateurs  peuvent  acheter.  A  ca 
moment  peut-être,  la  corporation  a^\t  sa  raison 
d'être  ;  il  ttallaJt  se  réserver  les  acheteurs  dont  la 
nombre  était  limité  et  dont  la  coh^ommation  était 


définie.  Il'  Mlftit  empêcher  qu'une  production 
exagérée  n'avilit  les  prix  et  ne  fît  baisatr  les  sa- 

On  limitait  le  nombre  des  apprentis  et  par  ■ 
conséquent  celui  d^s  maîtres  futur;.  On  empê- 
cbaitt  les  ouvriers  étrangère  de  venir  augmenter 
la  production  loi^ale.  La  corporation  qui  arrêtait 
tom  progrès,  Wute  di*couverto,  tout  perftctitfa- 
nement  rendail  cependant  des  services  immé- 
diate qui  la  font  regretter  par  tousceux  cpii 
n'examinent  la  question  qu'A  ce  point  dS  vne  ox- 

I>a  découverte  et  l'application  des  moteurs  mS- 
oBniques  ut  des  outil3-mai"hines    i.  l'industrie. 


Avec  leur 
KÎilo,  le  prix  d^  obJRts  fabriqués  s'est  abaissa 
pendant  que  celui   ctes  salaire'!  augmentait  La 


dustrie  est  évaluée   i  3iO,00u  chevaux,   celle  dçj 
520,000  chevaux  mèoaniqu.is.  Chacian  d'eux  égala, 


I  hydrauliques,  à  260,000,  ou   ensemble 


__  travail  utile,  la  force  da  trois  chevaux  '.. 
vants  ou  de  vingt-un  hommes.  La  force  motrice 
employi^e  par  le  travail  industriel  franfais,  re- 
prêfeme  donc  celle  de  douze  miilions  d'esclaves 
dn  monde  antique. 

Ua  certaiVi  nombre  de  recettes,  secrets  ds  mé- 
tiers et  touré  de  main,  formait  le  foud  des  con- 
uaissance^  industrielles  avant  la  dix-neuvième 
siècle.  Les  corporations  les  enseignaieut  plus  ou 
moins  bien,  les  cousaivaient  avec  un  soin  jaloux. 
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mais  sans  en  sugmenUr  le  oombre  et  la  valeur. 
La  science  morlerae  a  aDaly-së.  vérifia,  i:\plique 
tous  ces  procédés  industriels.  Elle  les  a  rattacnéa 
aux  lois  physiques  et  chimiqnas.  Elle  les  vulga- 
rise, les  met  à  fa  portée  de  tous,  avec  leurs  appli- 
catioQB  chaque  jour  plus  nombreuses,  plus  éten- 

Votre  commission  a  ensuite  eiaminé  les  divers 
systAmes  dorgaDisation  d a  travail  i^u'oo  a 
ceaslvement  opposés  aux  responsabilités  qa"' 
foU  très-lourdes  de  la  liberté  individnetle. 

Le  rapport  mentionne  et  résume  les  systèmes 
proposM  par  UaraC,  Barrëre,  BabœuT,  Saint- 
Simon,  Fourier,  Cabet,  l'école  du  Luxembourg, 
Proudhon,  etc. 

Chacun  de  ces  systèmes  semblait  répondre 
tour  &  tour  auK  aspirations  des  ouvriers.  Tous 
ont  été  accueillis  avec  enthousiasme,  tous  ont 
échoué  après  des  tentatives  qui  ont  fsitde  nom- 
breuses victimes.  On  en  rBtrouva  le  souvenir, 
souvent  inconscient,  dans  tous  les  programmes 
actuellement  en  faveur  parmi  les  ouvriers.  Tous, 
à  des  degrés  divers,  aboutissent  à  cette  conclu- 
sion :  remettra,  déléguer,  conSer  A  des  collecti- 
vités le  soin  de  réslar,  régir,  sauvegarder,  déren- 
dre  les  intérêts  des  travailleurs,  qu'on  déclare 
trop  raibles,  trop  isolés  pour  y  pourvoir  eui- 
mémes  sous  le  régime  de  la  liberté  individuelle. 
Tous  aussi,  an  échange  d'une  protection  dont 
l'efficacité  n'est  rien  moins  oue  démontrée,  exi- 
gent de  teurs  administrés  l'obéissance  absolue 
et  passive,  les  condamnent  à  un  étroit  servage 

La  liberté  du  travail  a  traversé  chez  nous  une 
longue  et  rude  période  d'acclimatation.  Décrétée 
au  début  d'une  grande  convulsion  révolutionnaire, 
pratiquée  pendant  dix  ans  sans  législation  spé- 
ciale, avec  toutes  les  exagérations  et  les  abus  de 
la  liberté  illimitée,  elle  est  sortie  victorieuse  de 
cette  première  épreuve. 

Le  régime  de  la  liberté  du  travail  arrivait  & 
l'heure  d'un  grande  transformation  mécanique  et 
scientifique  de  la  production  industrielle  dans 
notre  pays.  On  lui  a  attribué  les  periurbctions 
inévitables  apportées  par  ces  changements.  Elle 
remplaçait  un  régime,  des  errements,  des  traiîi- 
tions  séoulaires  anl  avaient  encore  leurs  parti- 
sans. II  an  est  résullé  des  résistances  ouvertes 
ou  passives,  des  luttes  sourdes  ou  déclarées  qui 
commencent  aux  grèves  des  compagnonnages,  en 
1S20,  et  finissent  en  1869-1872,  aux  grèves  des  so- 
ciétés de  résistance  à  la  manière  des  trade's- 
UDions  anglaises. 

La  loi  pénale  a  suivi  la  marche  de  ces  confiits, 
modifiée  en  ISIO,  1849  et  1864,  elle  a  successive- 
ment fïit  droit  aux  griefk  réels  et  fondés.  Ella  a 
placé  les  ouvriers  et  tes  patrons  sous  le  régime 
d'une  égale  responsabilité. 

La  loide  1864,  actuellement  en  vigueur,  per- 
met la  coalition,  la  concert,  l'entente  entre  les 
intéressés,  mais  elle  réprime  sévèrement  les 
actes  de  violence  et  de  pression. 

Seule,  la  loi  du  17  juin  1791  a  été  maintenue. 
On  sait  qu'elle  défend  absolument  la  lormation 
de  collectivités  professionnelles  <>  elle  interdit 
aux  citoyens  de  mêmes  état  et  profession,  soit 
patrons,  soit  ouvriers,  lorsou'iis  seront  ensem- 
ble, de  se  nommer  ni  présieenls,  ni  secrétaires, 
ni  syndics  ;  tenir  des  registres,  prendre  des  ar- 
rêtés ou  délibérations,  former  des  règlements 
sur  de  prétendus  intérêts  communs,  n 

C'est  contre  ce  texte  que  réclament  tous  ceux 
qui,  sous  une  forme  et  dans  un  intérêt  quelcon- 
que, veulent  revenir  au  régime  des  collectivités 
frofesaionnelles.  En  1875  comme  en  1803,  1316, 
S30,  1841,  ISCâ,  ils  demandent  le  retour  aux 
Institutions  corporatives,  nèceseaires,  indispen- 
sables pour  arbitrer,  régler  à  l'amiable  des  dif- 
Ucultés,  des  conHits  qu'on  déclare  nombreux  et 
qui  résulteraient  surtout  des  grands  change- 
ments que  les  machines  et  les  sciences  ont  ap- 
portés dans  notre  régime  industriel  :  diffleultés  et 
,    conOLMousla  liberté  individnelle  des     -  '    ' 


ment  impérial.  Dn  rapport  ministériel  d 

1S6S    permettait   aux  patrons  et  ouv ,._ 

risiens  de  se  constituer  en  syndicats  profeesioU' 


17  juin  1791  et  pour  le  reste,  déclarait  laisser 
aux  intéressés  eoi-mèmes  uns  entière  liberU 
d'appréciation. 

L'industrie  parisienne  a  largement  usé  de  cette 
tolérance.  Les  patrons  ont  constitué  une  cen- 
taine de  chambres  syndicales,  reliées  par  un  co- 
mité central,  avec  un  journal  spécial,  organe  des 
intérêts  con^s  à  la  garde  de  ce  comité. 

Les  ouvriers  ont  àlenr  tour  constitué  soixante 
ou  quatre-vingts  chambres  syndicales,  aux- 
quelles on  n'a  pas  encore  permis  de  se  fôdérar 
en  comité  central,  avec  un  journal  spécial. 

Des  ouvriers  réclament  ;  ils  veulent  les  mè* 
mes  droits  que  leurs  patrons  parisiens;  ils  de- 
mandent la  reconnaissance  légale  et  l'abrogation 
de  toutes  les  lois  qui  s'y  opposent.  Le  comité 
central  des  syndicats  de  pâtcons,  reconnaît  1p 
bien-fondé  de  ces   réclamations,   mais  déclare 

B référer  la  simple  tolérance  à  la  reconnaissance 
igaie.  dani^ereuse,  périlleuse,  à  son  avis. 

Les  divergences  sont  aussi  sensibles  sur  les 
attributions  à  confier  aux  syndicats  :  les  patrons 
veulent  en  rsire  de  simples  conseils  de  famille, 
arbitres  conciliateurs  donc  iee  décisions  toutes 
amiables  n'auraient  aucune  sanction. 

Les  ouvriers  au  contraire  entendent  leur  con- 
fier la  gestion  de  tous  leurs  intérêts  :  salaires, 
matières  premières,  confection,  surveillance  de 
l'apprentissage,  etc.,  etc.  Le  rapport  signale  éga- 
lement les  attributions  politiques  on  sociales  que 
les  différents  partis  voudraient  confier  aux  syn- 
dicats, dans  tesquela  tous  voient  une  force  qu'ils 
espèrent  mettre  au  service  de  leurs  idées. 

Les  uns  y  trouvent  le  point  de  départ  de  l'en- 
seignement exclusivement  laïque,  les  autres  veu- 
lent eu  faire  une  institution  religieuse,  ceux-ci 
un  instrument  de  rénovation  «oc i aie,  ceux  là  une 
grande  machine  politique  et  électorale,  D'autras 
enfin  y  voient  une  importation  des  Trade's-unions 
anglaises  ou  une  fédération  économique,  dont 
les  délégués  délibéreraient  dans  chaque  profes- 
sion, dons  chaque  ville,  dans  chaque  état,  et  en- 
fin dans  un  congrès  économique  européen. 

Votre  commission  a  examiné  tous  ces  projets; 
elle  y  a  vainement  cherché  les  garanties  necaa- 
Mires  au  travail,  pour  créer,  proiluire,  échanger. 
perfectionner,  inventer  sans  l'obligation  d'obtenir 
a  chaque  instant  l'assentiment,  l'autorisation,  le 
bon  plaisir  des  délégués,  arbitres  souverains  du 
travail  industriel  sous  le  régime  projeté. 

Absolument  divisés  quant  aux  attribulionsàcon- 
férer  aux  syndicats,  lanrs  partisans  sont  unani- 
mes pour  requérir  contre  la  liberté  individuelle 
du  travail  ;  nous  avons  déjà  résumé  leurs  griafb 
en  ces  termes  : 

»  La  science,  les  machines,  le  crédit,  la  con- 
centration de  capitaux,  ont  complètement  cbangû 
les  conditions  du  travail  industriel  dans  noire 
pays. 

u  La    liberté   individneite   rêvée    par   Turgot. 

froclaméo  par  la  grande  Constituante,  laisse 
ouvrier  faible,  isolé,  sans  défense,  à  la  merci 
de  ces  grands  organismes  appelés  l'usine,  la  fa- 
brique, Ta  manufacture.  Il  y  est  pris,  engrené, 
noyé  sans  pouvoir  Jamais  en  sortir  ;  il  ne  peut 
plus,  comme  autrefois,  traverser  la  période  du 
salariat,  qui  est  aussi  celle  dn  perfecitonnement 
professionnel,  pour  arriver  à  la  condition  de  pa- 
tron ,  d'artisan ,  d'industriel ,  de  propriétaire, 
d'homme  indépendant... 

0 Condamné  au  salariat  perpétuel  dans     ' 

.a  grande  usine  ou  la  manufacture,  1  ouvrier  io- 
dusiriel  français  doit  réclamerkson  salaire,  non- 
senlement  des  movens  d'existence  an  jour  le 
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jfflir  pour  lui  et  las  aions,  mais  encora  la  sécurité 


pour  sa  vieillesie Les  patrons  sont  oui our- 

d'hui  de  véritables  adversairea,  auxquels  il  faut 
opposer  noD  des  demandes  ou  des  raclamatioas 


idividuelles,  mais  l'organisation  et  la  rési 
collective " 

Voilà  un  acte  d'accusation  en  bonne  Terme, 
mais  tes  arguments  reposeut-ils  sur  des  Taits  sé- 
rleuKT  Votre  commission  l'a  demandé  aux  in- 
dustriels rrao^ais,  oQvriers  et  patrons.  Elle  a  reçu 
Ml  réponses  qui  nous  ont  permis  d'écrire  le  cha- 

fitre  intitulé  u  Etat  actuel  de  l'industrie  en 
rance.  > 

Malgré  les  immenses  progrès  de  l'outillage  et 
des  procédés  industriels,  il  l'aut  toujours  trans- 
l'ormer  en  choses  utiles,  nécessaires  k  l'homme, 
des  matières  premières,  extraites  du  sol  ou  ré- 
coltées A  sa  surrace. 

De  nombreux  collaborateurs  sont  t  divers 
titres  associés  dans  cette  tiche. 

Chacun  d'eui  a  sur  la  valeur  du  produit  créé 
une  part  proportionnelle  au  concours  qu'il  a 
.  apporté  à  sa  créât' on. 

En  France,  avec  la  liberté  du  travail,  chacun 
peut  choisir  la  proression  la  plus  courorme  à  sea 
aptitudes.  11  peut,  ù,  son  gré,  uavailler,  soli  ■        ' 

A  l'industrie  extractive  qui.  après  l'agricul- 
ture eil'importation,rournitauxartset  à  nndus- 
trie  des  matières  premières  qu'elle  extrait  du  sol; 

A  la  grande  industrie  qiii,  dans  ses  ateliers. 
usines  ou  manuhciures,  élaoore,  prépare,  trans- 
forme les  matières  premières  en  objets  utilisa- 
bles, A  l'aide  du  puissant  outillage  créé  par  la 
sciencif,  réuni  par  les  capitaux  de  l'épargne,  et 
mis  en  ceuvre  par  des  chef^  intelligents  el  capa- 
bles : 

A  la  petite  industrie,  répartie  sur  tout  le  ter- 
ritoire dans  chaque  ville,  bourg  et  village,  à  la 
Dortée  dos  consommateurs,  sur  la  commande  et 
aux  ^oûts  ou  besoins  desquels  elle  Tajonne,  pré- 
pare, a)uste  et  distribue  las  produits  que  la 
grande  industrie  lui  a  li-vrés. 

Ces  trois  modes  du  travail  indostriel  sont  so- 
lidaires eL  inséparables;  une  perturbation,  un 
arrél  de  l'un  d'eux  sulUt  pour  suspendre  la  vie 
industrielle  dans  les  deui  autres.  Aucun  des 
trois  ne  peut  absorber  ou  supprimer  les  autres: 
la  petite  industrie,  que  la  grande  semblait  devoir 
(aire  disparaître,  compte  aujourd'hui,  en  person- 
nel et  en  chiffre  de  produits,  pour  plus  de  moi- 
tié (1,657,000  patrons  el  ouvriers  sur  8,131,000,  et 
6,400,000  de  iïancs  sur  12,700,000  de  francs  de 
production  annuelle). 

Poiu'  prendre  pan  à  ce  grand  mouvement  in- 
dustriel, il  Aut  commencer  par  l'instruction 
élémentaire  du  travail ,  l'apprentissage ,  con- 
tinuer par  l'instruction  seconaaire ,  le  salariat, 
avant  d'arriver  au  rang  dj  producteur  respoosa- 
sable  ;  le  patronat. 

Après  I  éducation  de  Tamille  et  l'é<:ole  proles- 
sionnelte,  c'est  dans  la  petite  industrie  que  se 
fait  l'apprentissage. 

L'apprenti  devenu  ou^Tier,  passe  &  la  grande 
usine,  il  y  continue  son  instruction  profasBion- 
nelle  pendant  la  période  du  salaire  àla  journée, 
période  essentiellement  temporaire,  analogue  à 
celle  du  tour  de  France  des  anciens  compa- 
gnons; Il  lui  est  interdit  de  s'y  attarder,  d'y  gas- 
piller ses  années  de  jenuesse,  de  vigueur,  où  l'on 
apprend  mieui,où  les  besoinssont  motns  grands, 
sous  peine  de  salaire  insurSsant.  parce qu  il  aura 
l>our  concurrents  les  nouveaux  onvriers,  appren- 
tis d'hier,  qui,  moins  habiles  à  produire,  font 
baisser  le  taux  du  salaire  â  la  Journée, 

Cette  période  franchia,  l'ouvrier  devient  arti- 
san, ra^ounier,  travaillant  aux  pièces,  chez  lui  ou 
a  l'usine,  gagnant  deux  ou  trois  fois  le  prix  du 
salaire  à  lèjournée,  en  attendant  qu'il  devienne 
contre-maître,  associé,  petit  ou  grand  industriel, 
suivant  sa  rameur  et  ses  aptitudes. 

Les  salaires  &  la  journée  sont  les  seuls  que  la 
statistique  puisse  recueillir  et    enregistrer  ;  en 

ANNEXES.  —  1.  XLI. 


comparant  les  ciliiïres  de  IS53  et  ceux  de  1871 
(annexes  10  et  i  I)  on  trouve  que  la  moyenne 
s'est  élevée,  h  Paris,  savoir  : 

Le  salaire  des  hommes,  de  3,82  i  4,99  : 

Celui  des  femmes,  de'2,12  à  !1,7S. 

Et  dans  les  dépariemeuts  : 

Le  salaire  des  hommes,  de  2.0G  ù  3,90  ; 

Celui  des  femmes,  de  1,07,  à  1,48. 

Soit  en  20  ans  une  hausse  moyenne  de  40  p.  100 
(2  p.  100  par  an).  II  faut  aussi  se  souvenir  que  le 
salariat  à  la  journée  est  toujours  inQuencé  en 
moins  par  l'arrivée  des  nouveaux  ouvriers  que 
fournit  l'apprentissage .  La  moyenne  des  salaires 
aux  pièces  ou  à  façon  qu'il  est  impossible  de 
connaître,  est  beaucoup  plus  élevée. 

Telle  est  la  voie  rude,  laborieuse,  mais  condui- 
sant i  un  but  certain,  l'indépendance  et  la  sécu- 
rité des  vieux  jours,  dans  laquelle  sont  engagée 
trois  millions  deux  cent  mille  travailleurs  indus- 
triels français,  dans  la  proportion  de  trois  ou- 
vriers pour  un  patron.  Parmi  ces  derniers,  nous 
le  répétons,  80  p.  100  sont  d'anciens  ouvrière  et 
15  p.  lOOlils  d'ouvriers. 

Rêver  l'absence  complète  de  contestations  et 
de  conllits  entre  trois  miliioua  d'hommes  qui 
ont  chaque  Jour  A  débattra  et  à  régler  entre  eux 
des  questions  d'intérêt  et  des  rapports  profes- 
sionnels variant  à  l'infini,  c'est  vouloir  nmpos- 
sible.  Autant  vaudrait  proposer  la  suppression 
des  tribunaux  et'  des  services  chargés  iTaasurer 
la  sécurité  publique!  Le  monde  mdustriel  a  ses 
intérêts  opposés  comme  tous  les  autres,  seule- 
ment leur  règlement  est  ineffensif  et  sans  pérfl, 
depuis  que  la  liberté  du  travail  les  a  faits  mdi- 
viduels,  depuis  que  patrons  et  ouvriers  les  rè- 
glent individueUement  entre  eux,  et  que  ta  lai 
n'intervient  que  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
conventions  individuelles.  Votre  commission  a 
vainement  cherché  à  constater  cet  étal  général 
de  lutte  et  de  guerre,  qu'invoquent  A  chaqrne 
instant  les  partisans  du  retour  au  régime  des 
corporations.  Elle  a  seulement  recueilli  et  con- 
signé dans  ce  rapport  l'avis  unanime  des  Indus-- 
tnelB  :  t>  Tout  intermédiaire,  syndicat  ou  autre, 
ne  fera  que  nuire  à  l'entenle  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons,  et  augmenter  les  préventions  et 
défiances  des  uns  contre  les  autres.  »  Voilà  l'opi- 
nion des  patrons;  reste  celle  des  ouvriers  ;  mais 
nous  n'avons  Jusqu'à  présent  entendu  que  leurs 
avocats  d'oRlce. 

Les  ouvriers  français  réunis  eu  syndicats  ont 
envoyé  une  délégation  ouvrière  à  l'eii>osllion  de 
Vienne  (Autriche).  Comme  celle  do  Londres  en 
1862,  de  Paris  eu  I8S7,  ta  délégation  de  Vienne 
en  1873  a  publié  des  rapports  professionnels  et 
sociaux.  Notre  rapport  donne  (page  121)  le  pro- 
gramme général  de  cette  délégation. 

La  grève  a  été  la  première  forme  de  résis- 
tance ;  elle  est  aujourd'liui  abandonnée  et  rem- 
placée par  une  Torme  de  résistance  perfection- 
née appelée  le  syndicat. 

Le  syndicat  fournira  les  délégations  légales 
chargées  de  régler  tes  différends  autre  les  ou- 
vriers et  les  patrons. 

Le  syndicat  organisera  l'éducation  et  l'Instruc- 
tion piofossionnelle  sur  dos  bases  plus  pratiques 
que  celles  de  l'enseignement  officiel. 

Le  syndicat  appliquera  l'épargne  des  travail- 
leurs i  des  sociétés  de  consommation  et  de  pro- 
duction,  dans  lesquelles  les  sociétaires  auront 
nue  égaie  participation. 

Le  syndicat  organisera  des  sociétés  de  crédit 
mutuel  pqur  arriver  &  l'annulation  complète  de 
l'intérêt  du  capitaL 

Le  syndicat  combattra  l'individualisme  en  se 
fédérant  avec  tous  les  autres  syndicats  de  France. 

Le  syndicat  organisera  la  cooffératlon  de  ma- 
nière à  arriver  à  supprimer  le  patronat  et  le  sa- 

Le  syndicat  surveillera  l'apprentiaeaga.  Il  four- 
nira des  experts  aux  tribunaux  des  prud'hom- 
mes el  n'appuiera  aux  élections  A  ces  tribunaux 
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gament  dans  les  questions  qui  l'istérasieBt. 

Les  rappm^s  oontÎMaeni  beaucoup  d'antras 
attributions  du  rnSme  orore.  Ils  proMftvflnt  le 
trsTail  SBi  pièces,  repoussent  Is  paFtwipaiwn 
qu'iha«ai>iil«Diaa  wrvage  et  affimeat  qn»  daas 
toutes  les  grandes  villes,  le  salaire  d«  5  on  6 
miicB  est,  et  sera  toujours  iasanisaat. 

Aujoard'bui,  Iss  intermédiaires  qui  divisent  et 
tivraot  ï  ta  consommation  les  objets  nécessaires 

6  ta  vie,  vendent  15  milliards  ce  qui  leur  coûte 

7  viltlsrds  500  millions.  Ils  préKvent  sur  les 
consommateurs,  eu  dehors  de  leur  béoéSce 
ngnoal.  un  profit  iBjtuts  de  6  milliards  450 
milliODqt  Les  sjndicats  devront  organiser  des 
soclâtéi  de  consommation  pour  recueillir  cette 
somOM  ènonne  Ujuitement  prélevâe  sur  tes 
travailleurs,  et  l'appliqaer,  une  fois  réalisée,  à 
des  sociétés  de  production  qui,  en  sopprimast 
l«  patrons  et  les  iniarmédiaires,  feront  baisser 
les  prix  de  revient  de  20  p.  100  !  fol  est  fappit 
grossier  ofTari  uar  les  entrepreneurs  de  syndi- 
cats i  la  crédulité  des  ouvriers,  auxquels  ils  com- 
meacent  par  réclamer  leurs  épargnes  et  ht  ges~ 
tioa  de  tons  leurs  intèrétB. 

Oa  peut  lear  répoudre  avec  cme  ohjeeiim  bien 
simple  :  Les  lois  de  notre  pays  autorisent  et  pro- 
tègent faraocîation  oommerclale  et  iadDStrlella 
•DUE  tantes  ses  lormes  ;  les  sociétés  de  consom- 

S.tion  et  de  production  peuvent  te  constitua 
rement.  II  en  existe.  Xies  rapports  des  délâsMés 
la  reconnaissent;  ils  constatent  mdma  qua,  dans 
t^  sociétés  quvriôres  de  production,  les  salaires 
HBt  moins  élevés  que  cbe;  les  autres  patrons. 

Pourquoi  rester  sur  le  terrain  théorique  et 
abstrait  de  la  revendication,  quand  on  peot  ap- 
pUiiaer,  réaliser  librement  le  système  dont  on 
■ttrote  la.  supériorité 7 

Les  rapports  des  délégués  répondent  que  l'es- 
sai est  aelueUemeat  impossible,  que  les  ouvriers 
n»  aoolt  pBS  convoiiLcua  de  ta  valeur  de  ta  réror- 
ma  et  cebisanl  de  s'y  associer.  Pour  les  y  ame- 
nai, ^ur  las  coavalncre,  it  Isut,  disent-ils,  des 
réuiuoaa  fréqueateH,  multipliées  et  une  grande 
publicité. 

La  point  de  départ,  le  prélude  forcé  de  la 
BOUveuB  organisation  du  travail,  est  donc,  h  leur 
avis,  la  suppression  préalable  et  complète  de 
toutes  les  lois  qui  réglementent  et  limitent  le 
droit  de  réuuioa,  d'agsociatton  et  U  liberté  de 
la  preua;  il  faut  anssi  la  suppression  du  cau- 
Uoanraient  des  jonroaux. 

Devions-nous  passer  sous  silence  to  programme 
des  détégalioas  ourrières  fl  l'eipasition  de 
Vienne  et  leur  définition  du  syndicat? 

C'était  l'avla   de  quelques   déposants;  ils   ~ 


donnaient,  pour   raison  qu'à  Pans  mSme  ce  ré- 

~~    ampte  qu'un  petit  nombre  de  partisans, 

5    p.  100  de  la  population  ouvrière. 


gune  n 


,_.  .  e  compte  qu'un  petit  nombre  de  partisans, 
moins  de  5  p.  100  de  la  population  ouvrière. 
L'an  d'enx  joutait  :  u  Pour  arriver  i  s'enten- 
dre avec  tes  envriera,  il  ne  (but  pas  emitrarier 
lenrs  idées.  « 

C*est  ainsi,  en  effet,  qu'on  agitavec  tes  enAmts 
et  les  îttcapablBs. 

Les  onvners  ne  forment  pas  une  caste  dans  la 
société  It'anfaise.  Apprentis  hler,oavriers  Mjeur- 
d'tmi,  ils  seront  demain  producteurs  é  leurs  ris- 
ques et  périls  ;  ils  sont  avant  tout  cKoyens  fran- 
çais libres  et  responsables. 

C'est  leur  Ëdre  injure  et  lea  traiter  en  Iscapa- 
blea,  que  de  lea  natter  en  leur  dégniaant  la 
vérité. 

Nous  leur  disons  dbnc,  sans  hésiter,  qne  le 
nogrannne  de  la  délégation  ouvrière  à  l'eiposi- 
non  d|e  Tienne,  te  senl  qu'en  oppose  actuelle- 
ment à  la  liberté  du  travail,  serait  désastreux 
pour  eux  s'il  n'était  benrettsament  irréalisable. 

La  délégation  de  leurs  droits  individuels  faite 
ag  profit  oe  leur  syndicat,  les  ramènerait  au  eer- 
vag^  L'tealité  de  panicipatten  et  l'abolftion  de 
rtntérêt  du  capital,  sont  empruntés  au*  systèmes 


d'organisation  da  tra.vail  qne  nous  avont  analy- 
sés, et  dont  lee  ouvriers  ont  payé  les  cofltauiM 
expérienoes. 

Lu  oJiiffMs  d'éconoBles  qu'on  leur  promet  4e 
réaUser  k  l'aide  de  tout*  épargnes^  dans  las  so- 
ciétés de  consommation  et  de  production,  sont 
tantattiqueB,  les  irius  aii«laoie«i  Aîsanrs  d'aflltires 
bésiteroteat  &  las  touBsettre  à  la  erédi^lté  de 
leurs  aetioanaires. 

On  parle  de  réaliser  S,SOO.OMJXIO  d'écen*- 
mies  sur  la  oonsommation  nersonnelle  des  IM- 
vailleurs,  a^jourd^ui  exploMa  par  les  déiait- 
lants,  quand  l'ensemble  de  ta  valeur  ajoutée  par 
le  travail  industriel  aux  nMlières  premièrea  ma- 
nnfbcturées  en  France  ns  dépasse  pas  S  mUllards 
dont  ta  moitié. 'J. 000,000,000,  est  payée  comme  m- 
lairu  aux  ouvriers. 

On  alBrme  que  les  sociétés  de  prodactin  I»- 
rimt  baisser  de  20  p.  tOO  la  prix  de  tous  les  ob- 
jets manufacturés,  et  cependant,  Jueqa'à  u  jonr, 
les  sociétés  onvrières  de  production  ont  (nané 
des  résultats  absolwnent  diSérents.  Il  est  vi»i 
que  les  auteurs  du  système  exigeât  une  eendt- 
tW  premièro  de  réussite.  L'Etat  flevra,  au  préa- 
lable, abdiquer  entre  leurs  mains  et  à  leur  or»-' 
'fit  !...  'niut  cela  esMi  véritablemeot  sériOKxf 

Les  délégués  déolarent  que  las  chambres  syn- 
dicales seront,  à  l'avenir,  ta  ftirew  pOTÂcUnméa 
de  résistance,  te  moyen  d'action  dM  grtvits, 
condamaé  par  l'expérience,  ayant  Mé  aban- 
donné... Le  programme  oublie  de  dire  pourqoo). 
Nous  devons  suppléer  k  son  silence. 

Dans  les  Trade  s  unions  ou  sociétés  de  rétla- 
tance  ai^lBisea,  l'auvrier  prend  l'engafNMnt 
d'obéir  aveuglément  A.  son  Union,  chargée  non- 
seulement  de  ses  intérêts,  mais  de  ceux  de  h 
fbmille.  En  France,  la  Damille  ne  renotuM  pas 
aussi  fbcilement  à  ses  droits. 

En  187^  pendant  que  le  Gouvernement  rèpri- 
naii  énergiquement  les  tentatives  de  grèves 
dans  le  Nanl,  les  agents  grévistes,  oui  appor- 
taient dans  le  bassiu  de  la  Loire,  l\)rflre  de  ces- 
ser le  travail,  y  étaient  re^ns  à  oonps  de  man- 
ches k  balai ,  par  les  femmes  des  mineurs. 
La  répression  était  vnlgaire,  mais  absolument 
elBcace.  L'échec  incontestable  des  syndicats  n'a 
pas  d'autre  couse.  Ici  encore,  la  bmille  réclame 
ses  droits,  elle  rappelle  àrmivrier,  lentéde  l'on- 
btier,  qui!  est  sbsohnnent  responsable  vls-è-vis 
d'elle,  et  lui  interdit  de  déléguer  cette  responsa- 
bilité à  qui  que  ce  soit 

C'est  à  Pana,  la  ville  de  rintelHgenco  en  tou- 
tes clioses,  que  le  programme  des  ^ndieats 
trouve  !s  plus  d'adhérents,  on  an  eomptey  dit-on, 
25,000!  Pour  eomprendre  ce  chiffre,  il  faut  se 
souvenir  qu'en  179$,  le  oemmanisme  de  BabeuT 
y  compta  17,000  araiiésl... 

Pourquoi  cette  intelligents  population  applan- 
dit-elle  k  une  doctrine  qui,  trouvant  l'accasaion 
BU  patronat  trop  difQcile,  ne  trouve  rien  de 
mieux  que  de  le  supprimer  ? 

Serail-il  vrai  qn'un  certain  ntnnbre  de  «66  ou- 
vriers, distraits  par  lee  entnlnemmUe  de  ta 
pande  ville,  e'attardent  outre  mesore  dass  la 
période  du  salariat,  au  lieu  de  la  tnn«ner  avec 
enef^e,  pour  arriver  i  la  situation  mwllenre, 
oui  penoet  d'élever  la  fbnille  et  de  ooostitner 
lépai^e  ponrlesrieuxJoaraT 

Nous  avotts  dii  que  l'entente  entre  l'ouvrier  et 
le  patnn  réanltait  de  ce  qn'iU  ont  ns  égal  be- 
eeln  l'un  de  l'autre.  Seralti-il  vrai  ^'en  ihiaaot 
de  Paris  nn  tnaenaa  marob^  de  travail  et  de 
bras,  on  ait  rendu  le  ohangement  d'ateliar  plus 
lacile  et  créé  rindiKrenca  entre  auvriera  et  pa- 
troneF 

8arait-il  vfni  encore  qne  les  serwcee  mnotei- 
paus,  ai  bien  organisés  de  cette  grande  villa, 
aient  outra  mesure  débarrassé  des  soucis  du 
chèmageoBux  qoien  oataiitenrs  la  responsabilité r 

Ce  sont  là  de  graves  quwtioiu  qui  almposeat 
:  adBinistratenrs  da  oettn  grande  eilèj  il 
,  i^osnble  d'admattr* 


»ou8  est,  quant  k  i 
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peur  Paris  uns  sitniitioii  ëeonoBiiiiue  et  iMlin- 
trislle  spicials  qui  eiigA  une  légiilsMon  eioafi- 
tiOBoella- 

C0NCXDSION8 

gn  an  de  compte,  et  en  écartant  les  aueetioss 
locale!',  votre  commJMioû  a,  trouva  feee  a  face  et 
en  lutte  coaatanto  la  rëgtemaatatioii  et  la  liberté 
du  travail.  —  Est-il  possible  de  réglem enter  16 
travail  sans  arrôier  immédiatemeoi  sciences, 
progrès,  perfectionnemeiits  et  découvertes? 

Mea  notre  histoire  industrielle  de  qiiinze 
siècles,  votre  commission  répond  :  Non,  et  si, 
par  impossible,  on  se  rëaignait  A  le  tenter,  qiit 
donc  formulerait  ces  rÈglements! 

Faudrait-il  laisser  ce  soin  à  des  collectivités, 
syndicats,  corporations,  communautôs  ou  maî- 
trises, isolées  ou  fédérées  entre  elles? 

Ce  serait  organiser  on  Etat  dans  l'Etat. 

Faut-ii  que  l'Etat  réglemente  lui-mâme  eta»- 
sume  une  Toisde  plus  les  responsabilités  sons  les- 
quelles ont  plié  les  Valois,  Henri  IV.  Louis  XIV, 
Golbert  et  la  Convention?  —  Poser  de  pareilles 
questions,  c'est  les  résoudre  par  la  négative. 

La  liberté  4a  travail  fannulée  par  Turbot,  dé- 
crétée par  la  grande  OaflslUuante,  est  la  raison 
d'être  de  notre  propriété  iadustrielle. 

Bile  laisse  à  tous  les  eUoyeos  firancais,  ou- 
vriers ou  palroQS,  le  soin  de  rouler  leurs  rapports 
professtMmelB  somme  ils  l'en^ndenL 

Elle  Interdit  à  taute  Collectivité,  i^uels  que 
soient  son  nom,  sa  forme  ou  son  origine,  de  se 
flutntitoer  à  leur  initiative  persMiDeUe. 

Les  lois  actuelles  n'iatèrvieeeent  que  pour 
protéger  et  faire  exéeuter  les  conveutiAns  tlbre- 
dent  oonSentiee  par  eux  et  antre  eux. 

PeriMttbles  caïams  touiM  les  (DaTrei  hmnai- 
nos,  oea  I^  doivent  Atre  tenues  au  eonrant,  a« 
niveau  du  progrée  et  de  la  civilisatiea.  Uala 
elles  doivent  respecter,  avmat  tout  et  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  : 

La  i^trté  mâimàueUe  du  tnwMtJ. 
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Lsl  rertaat  MBinsUsa  d'ani  unalaiba  de  iS  wia- 
bnt  fbariM  a'étsllft  la  litnaUm  tu  oIwim  M' 
vtMret  M  iitac*. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  proposition 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  nommé  une  grande  comihi^ 
slon  d'enquête  parlemetiiat^  chargée  d'étildier 
la  condition  des  ouvriers  en  France, 

Cette  commission  sera  composée  de  43  mem- 
bres nommés  dans  les  bureaux. 

Art.  2.  —  La  commission  aura  la  fseultÈ  de 
S'adjoindre  avec  voix  coasullatlve  les  personbes 
étrangères  &  l'Assemblée  dont  elle  jugera  te 
concours  utile. 

Elle  pourra  se  subdiviser  en  sous-commisgiénit 
qui  se  transporteront  partout  ob  besoin  serti. 

An.  3.  —Les  dépositions  refuea  seront  sténo- 
graphiés et  publiées.  Des  rapports  partiels  pour- 
ront être  adiessés  à  l'Assemblée;  un  rapport 
général  résumera  Les  travaux  de   la  cotamissiotl. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Versailles,  le 
2i  avril  t87î. 

UprttUlmt, 

Sigaé  :  J.  Grkvv. 
Les  storéUnret, 
Signé  ■  BaroD  dm  BAKAtnn,  marquis 

Gosr*    BB    Bbaurpjaiib,    Albert 

DulAKDIIfS,    Paul     DE    RtMDSAT. 
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Ont  été  élus  commissaires  .- 
1"  bureau  :  MH.  Brun  (Lucien],  Waddinglon, 
de  Cbabro). 
2*  bureau  :  MH.  LefUrttre,  de  Ofûraud,  Delpit. 
3'  bureau  :  Ull.  de   la   Bassetière,   Saoue, 

>  Jaubert,  le 

. non  (Audèl 

de  Pradine,   Grange. 

6*  bureau  -.  MX.  le  due  d'AndiffltM-Paequier, 
Ducarre,  Joubert. 

7*  baresu  ;  MM.  Mathieu,  Tlrafd,  vicomte  de 
Rodei-Bénaven  L 

S*  bureau  :  HH.  le  comte  de  Meliin,  le  <lnc 
d'Harcourt,  Balsaa. 

g>  bureau  :  MH.  Delorme,  Tarset,  A«Id«ttU|. 

lO-  bureau  :  MM.  l^ftvre-Pontalls  (Antonl'D), 
Combler,  Théry. 

il'  bureau  :  MH.  le  canote  DesfiAssaytts  desi- 
cheraont.  Talion,  Sorph  [Gusmanl. 

12'  bureau  :  MM.  Adrien  (Léon),  Depeyrd,  DkU- 
phinot. 

13*  bureau  :  MM.  te  cottte  BenolH  d'AzV.  "  ^'^ 
comte  de  Meaui,  Gueidan. 

14*  bureau  :  MU.  Girerd,  Godin,  VAtlUet 
(Uame). 

15*  bureau  :  MM.  DeseilU^y,  16  vioomta  a« 
CiuDont,  comte  de  la  Hotmeraje. 

s  mai  i^i.  —  Constitution  ie  la  ÔMimUAofi. 

président  ;  M.  le  d.tc  d'Audiffret-Pasmiitir. 

Vlce-préSldenls  :  MM.  le  comte  de  JlelUil,  le 
comte  Éenoist  d'Azy,  le  comte  de  la  MotmeraT», 
Ducarre. 

Secrétaire  :  MM.  de  Cbahrol,  LaHbtm,  D»^ 
lome,  GazeUow  de  Pradine. 
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Première  sous-coramissioa  A.  —  Situation  m>- 

térielle  et  état  physique,  habitation,  alimenU- 

tioD,  habille  ment,  prévoyance  et  asaistantîa. 

MM.  BflDDist  d'Aty,  Orange,  Jaubert,   8er^, 

de  la   Mooneraye,  de  Meinn,  T^krV,  de 

Uh^rol.  Villïm,  Balsan,  OireM^  DCaelHl- 

gny,  de  Meaui. 

2*  SoasHJommiuisn  B.  —  Oonditions  dn  travail, 
organisation  du  travail  et  des  nIairM,  rap- 
ports entre  les  ouvriers  et  les  patrons^ 

MM.  Ducarre,  Ufébure,  de  Uumont,  jaubsrt, 
Waddix^ten  ,    Adrien-Léon  ,  Malhle^  > 


3*  (ous-cominiesioa  C.  —  Situatlob  iMsUéctiUlle 
et  morale,  la  famille  (femme.  Jeune  fille,  entint), 
instruction  et  éducation,  Sol  tg'étiérale,  soit  pro- 
iBsaionDella, 

HH.  ds  Caivnom  de  Pradtns,  Coiobier,  DelpFit, 
de  RDdee-B«naveBt,  de  KerMrlar,  de  La 
Baaietiére,  de  Ricbamoat,  LmeieB  Btan, 
Delorme,  LsftvTs-PoaUlis,  T8ll(ra,^d« 
Gulrtad,  Adl»eque,  dno  d'Haroeurl,  Da- 
payfé. 
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Ces  BDus-commissioDs  ont  rédigé  et  soumis  à 
l'Approbation  de  la  commluion  génârale  les  trois 
questionnures  suivants,  qui  ont  été  adressés  à 
1  les   préfeU,  — "~-J— -  -■—  -' ' -"" 


prad'hommes,  conseils  d'byeiéne,  comices  agri- 
coles et  principaux  indostriels  de  France. 


ANNEXE    N"    4 
■iqmèU  |>rle*wt>lre  mt  lu  coaditltu  ta  travail 

PRBMIEK    CDESTIOMiAIBE    A 

Situation  matérûlic  et  économique. 

I.  Quel  est,  dons  le  rayon  industriel  aue  vous 
habitSE,  l'état  physique  de  la  population  ou- 
vrière, envisagé  au  point  de  vue  des  conditions 
sanitaires,  de  raccroissemeni  de  la  population 
et  de  la  longévité  ? 

IL  Qustle  est  l'inQuenee  du  travail  industriel 
sur  l'état  sanitaire? 

lU.  L'installation  hygiénique  des  ateliers  est- 
elle  en  général  satisiaisonte  ou  laisse-t-elle  i. 
désirer? 

IV.  Dans  quelles  conditions  l'ouvrier  de  votre 
rayon  se  trouve-t-it  placé  an  point  de  vue  de 
l'habitation  ?  Trouve-t-il  4  se  loger  sainement  et 
*  quel  prix  î 

Y.  ï  a-t-il  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui 
•ont  propriétaires  des  maisons  qu'ils  habitent? 
Tendenl-iU  à  devenir  propriétaires? 

VI.  Oas  elTorts  ont-ils  été  tentés  pour  leur  fa- 
cuiter  raitcès  de  la  propriété  ?  Quels  sont  les 
moyens  ou  les  systèmes  employés  dans  ce  but  * 
Quels  ont  été  leurs  résultats  ? 

VII-  Dans  les  centres  industriels  où  des  cons- 
tructions ont  été  élevées  pour  eux,  les  ouvriers 
sont-ils  us  lomëré  s  dansdes  lo^em  en  «spéciaux, 
ou  viyint-ils  dans  des  maisons  isolées  ?  Existe-t-ij 
des  cité»  ouvrières  dans  votre  rayon  ?  Les  nmla- 
ilons  de  propriétés  dans  ces  cités  soDt-elles  Sou- 
mises à  des  conditions  particulières? 

VUI.  Quel  est  le  syslèmj  qui  vous  parait  pré- 
férable T 

IX.  A  défaut  de  la  propriété  de  rbabitation, 
les  patrons  cherchent-ils  à  Tacititer  la  stabilité 
du  foyer  domestique  en  o^nisant  au  profit  des 

;..g  attachés  è  leur  industrie,  soit  un  ré- 

lufhiil  perpétuel,  soit  un  système  de 
is  permanentes  d'une  durée  égale  ï 
l'engagement  de  l'ouvrier? 

X-  Les  maisons  habitées  par  les  ouvriers,  soit 
comme  propriétaires,  soit  comme  locataires,  ont- 
ellea  quelques  aonexes  telles  tiue  champs,  jar- 
din, etable?  Le  travail  agricole  s'allie-t-il  sur 
certains  points  au  travail  industriel  ? 

XL  Quelle  est  l'alimentation  habituelle  de  l'ou- 
vrier dans  votre  rayon  ?  Prend-il  en  général  ses 
repas  dans  la  romille  ou  au  dehors? 

XU.  L'ouvrier  a-t-il  l'habitude  de  payer  au 
comptant  les  objets  nécessaires  à  sa  consomma- 
tion ou  a-t-ii  recours  au  crédit  T 

XIII.  Des  eS'orts  ont-ils  été  tentés  pour  lui 
Toumir  ces  objets  è  prix  réduits  r  Bxiste-t-il  des 
fociétés  coopératives  de  consommation,  des  so- 
ciétés alimentaires,  fourneaux  économiques, 
caisses  de  boulangerie,  etc.  ? 

XIV.  Comment  ces  associations  ronctionnent' 
elles  et  quels  sont  leurs  résultats  ? 

XV.  Louvrier  peut-il  se  procurer  à  des  prix 
modérés  et  dans  de  bonnes  conditions  d'usage 
les  otilels  nécessaires  au  vétemeniT  Existe-t-il 
des  sociétés  coopératives  fondées  dans  ce  but  ? 

XVI.  Bxiste-t-il,  pour  les  ouvriers,  des  éublis- 
semeols  de  crédit  destinés  à  leur  faciliter  les 
prêts  ft  avances  dont  ils  ont  besoin! 

XVII.  Los  habitudes  de  prévoyance  sont-elles 


répandues  parmi  les  ouvriers  do  votre  rayon  ? 
Des  efforts  ont-ils  été  tentés  pour  les  foire  naî- 
tre ou  les  encourager!  Ces  habitudes  se  mani- 
fesient-elles  par  le  chiffre  des  dèpèts  effectués 
dans  les  caisses  d'épargne,  par  la  participation 


XVni.  Existe-t-il  dans  votre  rayon  des  insti- 
tutions destinées  à  remédier  à  l'imprévoyance  et 
au  dèoùment  de  l'ouvrier,  telles  que  caisses  de 
secours,  assistance  médicale,  caisse  de  retraite 
pour  !a  vieillesse,. etc.? 

XIX.  Ces  caisses  sont-elles  alimentées  au 
moyen  d'un  prélèvement  opéré  sur  le  salaire  ou 
par  les  libéralités  des  patrons  ? 

Ces  cotisations  et  prélèvements  sont-ils  libres 
ou  obligatoires? 

XX.Lea  sociétés  de  prévoyance,  d'assistance 
ou  de  secours,  !ont-elles  dirigées  par  les  ouvriers 
eux-mêmes  ou  par  les  patrons. 


ANNEXE    N'    5 
InqiiUe  parleneatalrc  tu  Iti  MaliUss*  «Is  travail 

SBCONn    QUESTIONNAIRE    B 


L  Dans  les  industries  diverses  de  votre  rayon, 
quel  est  l'état  des  salaires? 

TravajUe-t-on  è  la  journée  ouàla  tâche? 

Quel  est,  pour  chacune  des  catégories  princi- 
pales d'ouvriers,  le  taux  moyen  du  salaire  par 
lour  :  pour  les  hommes  ?  pour  les  femmes?  pour 
les  enfants? 

Dans  quelle  proportion  le  taux  des  salaires 
a-t-il  varié  depuis  dix  ans* 

II.  Ces  salaires  répondent-ils  aux  besoins  de 
la  vie?  pennettent-ils  des  économies? 

III.  Le  salairenormal  est-il  augmenté  par  des 
primes  calculées  chaque  jour,  chaque  semaine 
ou  autrement  pour  l'ouvrier  ou  pour  un  groupe 
d'ouvriers,  d'après  la  quantité  plus  grande  du 
travail  produit,  sa  qualité  supérieure  on  l'âcono- 
mio  des  matières  employées  ? 

Quelle  est  l'importance  de  ces  primes  par  rap- 
port aux  salaires  réguliers? 

IV.  Les  ouvriers  de  certains  établiesemeots 
reçoivent -ils  des  produits  en  nature,  des  moyens 
de  chauffage,  des  logements  on  d'autres  avanta- 
ges gratuits  qu'on  puisse  considérer  comme  un 
supplément  de  salaire? 

V.  Quel  est  l'elTet  de  la  durée  actuelle  des 
heures  de  travail?  Quelles  seraient  Les  consé- 
quences d'une  réduction  ? 

VI.  A  quel  âge  les  ouvriers  commencent-ils  à 
être  employés  utilement  dans  les  établissements 
de  votre  rayon? 

Jusqu'à  quel  âge  peuvent-ils  se  livrer  au  travail 
iDduatnel  ? 

Lorsqu'ils  sont  devenus  impropres  au  travail, 
quels  sont  leurs  moyens  d'existence? 

VIL  A-l-on  essayé  dans  le  rayon  que  vous  ha- 
bitez d'admettre  les  ouvriers  a  participer  aux 
bénéfices  de  l'établissement  ?  Sous  quelles  for~ 
mes,  dans  quelles  conditions  ces  essais  ont-ils  eu 
lieu  et  quels  ont  été  leurs  résultats? 

Vin.  Les  diverses  industries  de  votre  rayon 
trouvent-elles  le  personnel  qniteurestnécssBairef 

IX.  Quelles  sont  dons  le  pays  les  industrioa 
qui  donnent  lieu  à  des  chémages  ?  Quand  ces 
cnèmages  existent,  sont-ils  périodiques  et  quels 
résultats  prodiiiaent-ils  d'ordinaire? 

Dans  [es  industries  où  domine  le  travail  à  la 
main  sont-ils  plus  fréquents  que  dans  lea  usines 
à  moteur  mécanique  ?  Les  ouvriers  Irouvanl-ils 
a  n'employer  pendant  la  suspension  du  travail 
i|ui  résulte  des  uhomogcï  1* 
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X.  L'harmonie  exi3te-t>«lte  en  général  entre 
les  ouvriers  et  leB  patrons  d&ns  le  rayon  que 
vous  habitez  ? 

Si  elle  est  troublée,  quelles  sont  les  causes  les 
plus  fréquentes  de  désaccord  ou  d'antagonisme  r 
■ont-olles  purement  accidentelles  ? 

XI.  Y  a>t-U  eu  des  grèves?  En  cas  d'affirma- 
tive, ces  grèves  onl-elles  eu  des  causes  écoDomi- 
ques,  lelMs  que  l'inauiDsance  des  salaires  pour 
les  ouvriers,  les  crises  commerciales  pour  les 
patrons? 

Ces  grèves  ont-^lles  été,  au  contraire,  fomen- 
tées on  entretenues  par  des  Influenoes  étrau- 
gèrea  i  la  localité  ou  aux  èlab  II  sterne  nti  dans 
îesquels  elles  ont  éclaté  et  dane  quel  but  ? 

Comment  ont-elles  été  préparées,  organisées  et 
soutenues  ? 

XU.  tjuel  a  été  l'effet  do  la  loi  de  1S64  relative 
aux  coalisations  sur  les  relations  entre  les  ou- 
vriers et  les  patrons  f 

XIIL  Quels  sont,  à  votre  avis,  les  moyens  pro- 
pres à  prévenir  les  conflits,  las  grèves  i-t  les  chô- 
mages volontaires,  à  régler  les  dilTérends  et  à 
ét^lir,  d'une  manière  durable,  la  bonne  entenie 
entre  patrons  et  ouvriers? 

Indiquer  sur  ce  point  et  en  général  sur  la 
question  des  salaires,  primes  et  associations  aux 
bénéfices,  toutes  les  observations  et  tous  les  faits 
qiie  l'on  jugerait  opportun  de  signaler  à  la  com- 


ANNEXE    N"   6 


TBOISIËlffi  QDEETIOHHjIIKB  C 

Situation  intetlectwlU  et  morale. 

I.  —  1.  Quel  est  l'état  moral  des  ouvriers  de 
votre  rayon  industriel  '! 

%.  Quel  est  leur  degré  d'instruction?  Y  a-t-il 
parmi  eux  un  grand  nombre  d'illettrésT 

3.  Quels  ont  été,  dans  votre  rayon  industriel, 
tes  moyens  employés  pour  assurer  les  progrés 
de  l'instruction  et  améliorer  l'état  moral  et  reli- 
gieux des  populations  ouvrières  '! 

A-t-OD  organisé  ou  établi  des  écoles  de  fabri- 
ques, des  écoles  du  dimanche,  des  cours  d'adul- 
tes, des  bibliothèques  populaires? 

4.  Des  subven'.tons  sout-elles  fournies  pour  la 
lormation  d'écoles  spéciales  par  les  patroiu  ou 
les  associations  ouvrières,  aOn  d'assurer  l'ins- 
truction des  enfants  employas  dans  les  ateliers 
éloignés  des  écoles  communales? 

5.  Des  mesures  ont-elles  été  prises  pour  com- 
biner les  heures  d'école  avec  le  travail  dans  les 


IL—  6.  Dans  quelle  mesure 
votre  rayon  industriel  viennent-ils  en  aide  par 
leur  salaire  aux  besoins  de  leur  famille? 

7.  Quelle  est  l'influence  exercée  par  la  quotité 
du  salaire  sur  les  habitudes  et  la  moralité  des 
ouvriers  de  votre  région  ? 

B,  A  quel  degré  tes  habitudes  d'épargne  eiis- 
tent-elleaparSleus  et  quelle  a  été  leur  mtlaence 
sur  leur  condition  et  celle  de  leui*  famille  ? 

9.  Un  certain  nombre  d'ouvriers  dans  votre 
rayon  industriel  sont-ils  devenus  patrons  et  chefs 
d'Industrie  ? 

10.  Quelles  sont  les  causes  générales  ou  spé- 
ciales de  dissipation  des  salaires  dans  votre  ré- 
gion industrielle? 

11.  Le  repos  du  dimanche  est-i]  pratiqué  dans 
votre  rayon  indtstriel  1 

13.  Quelles  en  sont  les  conséquences  sur  la 
maralitè  et  l'aisance  de  l'ouvrier? 

13.  Des  efforts  ont-ils  été  tentés  pour  préi'enir 
le  chûmage  du  lundi? 

li  N'a4-on  pas  constaté  les  mauvais  effets  de 


ouvrières? 

M.  Quels  efforts  ont  été  tentés  pour  prévenir 
ou  combattre  tes  habitudes  d'Intempérance  là 
où  elles  existent^  et  leur  influence  Hicheuae  sur 
la  condition  des  ouvriers? 

16.  Compte-t'On  un  certain  nombre  d'unions 
irrégulières  parmi  les  ouvriers  de  votre  région  ? 
Quels  efforts  ont  été  tentés  pour  les  régulari- 
ser et  prévenir  leur  mauvais  effet  ? 

m.  —  17.  Les  femmes  trouvent- elles,  dans  les 
établissements  de  votre  région  industrielle  ou 
dans  de9  industries  spéciales,  un  travail  qui 
leur  permette  de  concourir  aux  charges  de  la 
lamîtte  7 

18.  A-t-on  tenté  quelques  efforts  pour  leur  pro- 
curer ce  travail  là  où  il  n'existait  pas? 

19.  Quel  est  le  nombre  moyen  des  culknts 
dans  les  familles  ouvrières  de  votre  région  in- 
dustrielle? Bst-il  en  voie  d'accroissement  ou  de 
diminution?  \ 

20.  Dans  quelle  mesure  les  enfants  devenus 
adultes  viennent-ils  en  aidi;  à  leurs  parents  ? 

21.  Quels  elforts  ont  été  tentés  pour  retenir  la 
femme  au  foyer  domestique,  soit  par  le  travail  à 
domicile,  soit  par  dos  mesures  oui  concilient  le 
travail  industriel  aveo  les  soins  au  ménage  ? 

22.  A-t-on  pris  dans  les  établissements  indus- 
triels de  votre  région  des  mesures  pour  protêt 
ger  la  moralité  des  femmes  et  des  jeunes  Blies, 
telles  que  règlements  spéciaux  sur  la  police  des 
ateiier^  séparation  des  sexes,  etc.,  prohibition 
du  travail  de  nuit,  etc.)' 

13.  A-t-on  organisé  des  institutions  destinées 
à  r»cueil1ir  et  protéger  les  aniknts  en  bas  Age, 
telles  que  crèches,  asiles,  etc.? 

IV.  —  34.  A-t-oo  pris,  dans  votre  rayon  in- 
dustriel, les  masures  nécessaires  pour  aasurer 
l'SDpren tissage  et  l'éducation  prot^esionnelle  des 
enfants  et  des  jeunes  filles  ? 

25.  Bxiste-t-il  des  orphelinats  pour  les  eobnts 
et  les  Jeunes  filles  sans  famille  T 

36.  Quelles  sont  les  conditions  ordinaires  du 
travail  des  enfanta  employés  dans  les  manufac- 
tures de  votre  rayon  mdustriel  ?  Quelle  est  la 
nature  et  quelle  est  la  durée  de  ce  travail,  le 
système  du  demi-temps  est-il  pratiqué  et  quels 
en  sont  les  résultats? 

27.  A  quel  âge  les  enfants  entrent  ils  dans  les 
ateliers  ?  Jnsqu'i  quel  âge  fréqueot-ils  l'é- 
cole? 

28.  Quelle  a  été  l'influence  du  travail  indus- 
triel dans  votre  région  sur  le  développement 
physiaue,  l'instruction  et  la  moralité  des  enfants  ? 

29.  Les  lois  sur  le  travail  des  enfants  sont- 
elles  appliquées  dans  votre  rayon  industriel  et 
l'inspection  du  travail  y  est-elle  organisée  ? 

30.  Quelles  sont,  dans  votre  rayon  industriel, 
les  conditions  du  travail  des  enfants  placés  en 
contrat  d'apprentissage  ? 

Quelle  a  été  la  conséquence  de  ce  travail  sur 
le  développement  physique,  l'éducation  profes- 
sionnelle, rinstructionet  la  moralité  des  enlkots 
qui  y  sont  soumis  ? 

31.  Exisle-t-il  des  écoles  d'apprentis  ou  des 
moyens  spéciaux  d'instruction  professionnelle  t  ■ 


ANNEXE    N'    7 

RAPPORT  lur  Us  réponses  faites  aux  quaïlion- 
naires  adressés  aua  préfets,  présidenU  de 
chambres  de  commerce,  chambres  eonmlla^ 
lives,  conieils  de  prud  hommes  et  comices  agri- 
coles, présenté  par  U.  Louû  Favre,  secrétaire 
de  ta  0 -■ -■— 


Messieurs,  dans  la  réunion  oui  a  précédé  l'é- 
poque de  vos  vacances  parlementaires,  vous 
nviei  décidé  qu'un  questionnaire  sur  les  condi- 
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tions  du  trsv&il,  dont  los  termes  anient  été  dis- 
cutée et  adoptéa  par  vous,  soralt  adressé  aux 
préfats,  aux  préaldents  de  chambres  de  com- 
merce, de  cliambres  coasultatives  d'arts  et  ma- 
nuractures,  de  comices  asrlcoles. 

Chargé  par  votre  président  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  votre  arrêta  et  de  recevoir  les  réponses 
à  ce  qUMlionnaire,  je   viens   aujourd'hui  vous 
,    rendre  compte  de  ma  mission  et  de  ses  résnl- 

Dès  la  lendemain  de  voire  séance,  je  Ikisaii 
demander  à  la  questure  l'Impression  de  mille 
exemplaires  du  queslioDuaire. 

J'avais  cru,  avec  ce  chiOte  Bxé  par  vous,  pou- 
voir BuQire  à  tous  laseuvoin  ;  mais  la  multiplicité 
des  chambres  de  commerce,  des  chambres  con- 
sultatives, des  comices  agricoles,  les  demandes 
Ïui  voua  étaient  adressées  pour  l'envoi  de  plu- 
eurs  exemplaires,  m'ont  obligé  &  demander  un 
nouveau  tirage  de  mille.  Ce  nombre  nous  a  per- 
mis de  satisfaire  à  toutes  las  réclamations  et  de 
conaerver  trois  cents  imprimés,  qui  ont  été  pla- 
cés dans  vos  archivas  et  y  demeurent  A  votre 
dispoùtion. 

Les  premières  répousefe  n'ont  pas  tardé  à  nous 
arriver,  et  l'empressement  mis  a  ces  envols  noue 
avait  fait,  de  prime-abord,  bien  augurer  du  ré- 
sultat de  notre  œuvre.  Matbeureusement  ce  xéie 
de  la  première  heure  a  peu  duré,  et  si  nous 
avions  dû  vous  présenter  un  rapport,  dès  les 
premiers  jours  de  ta  session  qui  rtent  de  s'ou- 
vrir, n»us  aurions  eu  le  regret  de  vous  signaler 
un  grand  nombre  de  déparlements  qui  n'avaient 
pas  encore  envoyé  le  moindre  document. 

Depuis  ce  moment,  sur  un  avis  de  M-  le  pré- 
sident, i'ai  fait  adresser  une  lettre  de  rappel  aux 
retardataires.  Cette  lettre  nous  a  valu  l'envoi 
d'une  grande  partie  des  documents  qae  nons 
pouvions  espérer. 

'  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  une 
rapide  analyse  de  l'easemble  de  ces  documents 
étudiés  dans  l'ordre  adopté  pour  leur  classement 
dana   vos  archivas,  par  régions  et  par  départe- 


Bégim  du  Nord-Bit.  —Départemmt  ât  l'Aubt.— 
PrèreL  —Chambre  de  comniOTce  de  Troyea,  — 
Filature*  de  coton,  fabrique  de  booiketerie  qui 
occupent  environ  1S,000  ouvriers  oo  ouvrières. 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriersont  été 
jusqu'à  ce  jour  satisnisants.  Les  doeuments  at- 
tribuent cette  bonne  situation  &  l'esprit  calme 
des  populations,  aux  salaires  relativement  élevés, 
au  nombre  peu  considérable  d'ouvriers  employés 
danicba4iue  atelier  au  travail  à  la  tàsbe,  exécnté 
très-souvent  k  domicile  dans  les  comtauaes  ru- 
rales. 

Les  Institutions  créées  pour  améliorer  la  si- 
tuation des  ouvriers  sont  généralement  des  so- 
ciétés de  seoours  mutuels  qui,  organisées  depuis 
trente  ans,  sont  devenues  très-importantes. 

L'état  de  nuatruction  laisse  beaucoup  â  dési- 
rer; cependant,  il  est  en  progrès. 
.  La  population  agricole  a  diminué  de  3,088  Ames 
depuis  nsfi.  La  cause  de  cette  dlmlmition  paraît 
être  l'émigration  vers  les  villes. 

Les  embarras  causés  dans  les  grandes  exploi- 
tations rurales  par  la  rareté  de  la  main-d'œuvre 
et  le  taux  peu  élevé  du  revenu  des  terres,  en- 
traînent la  vents  en  détail  de  beaucoup  de  pro- 
priétés important»*. 

Le  nombre  des  ouvriers  s'occupant  tout  à  la 
Tais  d'industrie  et  d'agrioulture  tend  à  diminuer, 
et  on  constats,  dit  le  rapport  du  préfet,  qu'en 
devenant  exclusivement  industriels.  Ils  perdent 


Le  rapport  de   la  chambre  do   l . 

Troyes  mériterait  une  étude  assez  longue.  C'ti 
une  enquête  complète  sur  le  régime  dti  trtToil 
dans  le  ressort  de  la  Chambre.  J7  relève  notam- 
ment le  fait  de  la  disparition  de  nnduStrie  de  la 
toile  qui  avait,  il  v  a  un  demi-siècle,  une  grande 
importance  dans  le  pays- 
La  condition  de  rouvrier,  en  raison  du  travail 
obtlgatoira  dans  les  caves,  était  i  cette  epoqr» 
déplorable.  Depuis  le  remplacement  de  l'Industrie 
de  la  toile  par  celle  de  la  bonneterie,  une  vérita- 
ble révolution,  dit  le  rapport,  s'est  produite  dans 
la  santé  générale  de  la  classe  ouvrière. 

Une  grande  partie  des  patrons  sort  de  It  dtAM 
ouvrière.  Parvenus  par  le  travail  et  riatatUgencA, 
ils  n'oublient  pas  leur  origine  et  ils  traitent  pa- 
tarueliement  leurs  ouvriers. 

Beaucoup  d'institutions  ont  été  ét&biiea  é 
Troyes  en  ihveur  des  ouvriers.  Un  fonmeau  ali- 
mentaire a  très-bien  réussi  ;  mais  n'ayant  d'au- 
tre but  que  l'assistance,  Il  ne  peut  contribuer  à 
l'élévation  des  caractères  comme  les  insttnitlons 
de  mutualité . 

Les  étnbllssements  de  coopération  pour  la  pro- 
duction ou  la  consommation  ont  au  peu  de  rae- 
cès.  Sn  revanche,  des  sociétés  mutuellee,  trés- 
blen  établies,  existent  dans  le  département  ut 
elles  ont  produit  d'eicetlenta  résuitate. 

Une  association  entre  ouvriers,  d'une  natofe 
particulière,  est  dans  une  situation  prospère. 
Fondée  en  1S71,  sous  le  nom  de  cercle  populaire, 
elle  a  pour  but  l'amâlioration  morale,  la  propa- 
gation et  le  dévelopfiement  de  l'instruction  par- 


Lea  aaéairaa  wl  augmenté  de  W  b.  100  depuis 

50  ans. 

La  prix  des  denrées  paraît  avoir  suivi  une  pro- 
gression analogue. 

La  bonneterie  occupe  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers dana  les  oompegnai  et  l'adjonstion  de 
l'industrie  à  l'agriculture  a  contribué  à  répandre 
l'aiHnae  dans  la  contrée. 

Tous  les  enfants  d'ouvriers  oeoupèa  dans  \ 


Ktudes  manafactures  rrèqnentent    Isa   écoles. 
ai  de  la  petite  industrie  v  sont  maïna  aa^ 
dus.  Les  ouvriers  travaillant  a  domioile  Isa  oocu- 


Ca  département  n'a  envoyé  qu'un  aenl  docu- 
ment. La  grande  industrie  y  est  très-importante 
et  j'aurais  attendu,  pour  vous  en  parler,  le  eom- 
piément  dos  autres  rapports,  si  Je  n'avais  relevé 
dans  celui  que  vous  possédez,  quelques  obserra- 
tlons  dignes  do  remarqua. 

La  nature  des  rapporta  entre  ouvriers  et  nk- 
trons,  dit  la  chambra  de  commerce  de  âainl-Dl- 
lier,  est  excellente  dans  le  département 

Il  n'existe  dans  la  circooscrjption  de  la  oham- 
bx^e  aucune  société  coopérative,  mais  en  général 
chaque  industriel  s'occupe  do  bien- être  de  ses 
ouvriers  et  s'attache  &  développer  chef  eux  le 
sentimerrt  de  l'économie  et  ramonr  de  la  pro~ 
priété.  C'est  dans  ce  but,  que,  dans  beaucoup 
d'usines,  des  caisses  d'épargné  ont  été  fondées, 
et  bien  souvent  l'ouvrier  parvient  à  acquérir  une 
maison,  uU  jardin  et  à  se  créer  ainsi  des  rea- 
sonrces  contre  les  chômages,  les  maladies  M  la 
vieillesse. 

Les  salaires  mt  augmenté  de  10  à  15  p.  lOOde 
plus  que  les  denrées. 

■  La  tendance  générale  dans  le  déjttrteaiMt 
de  la  Haute-Mama,  dit  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Diiier,  est  de  laisser  ft  l'ouvrier 
la  llDcrté  d'utiliser  ses  économies  comme  U  l'en- 
tend. L'ouvrier  taborianx  n'admet  pas  les  socié- 
tés philanthropiques  parce  qu'il  y  découvre 
parfois,  du  cela  des  organisateurs,  nnsr~~*" — 
de  popularité,  et  du  cOté  des  p&rtlcipi 
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EriiM  avenile  L  la  parosu  et  i,  l^mprévofance. 
'ouvrier  aigaore  pas  comment  il  convient  d'u- 
titiser  ton  salaire,  et  lorsqu'on  reconnaît  que 
l'ouvrier  peut  participer  au  cnois  des  homraea 
chargAa  de  gouverner  la  pays,  on  ne  peut  prâ- 
tandra  qu'il  soit  incapable  de  sa  gouverner  lui* 
mAine.  > 

Ia  chambre  rappelle  que  des  esprits  sérieiu 
ont  attribué  aux  aociètés  ourriëres  le  Qéau  des 

S  rêves  et  elle  appelle,  sur  ca  point,  l'atteution 
e  la  commisaioD. 

La  population  agricole  eit  restée  gtationnaîre. 
Les  ennnts  Âréqueuient  ré^liëremsnt  les  écoles, 
mais  la  chambre  demande  l'amAlforation  de  l'In- 
struction dans  un  sens  favorable  i.  l'agriculture. 
Elle  attribue  t,  celte  inatruction  une  grande  in- 
fluence sur  la  chaix  dea  profeesions. 

Btparlemmt  du  VotfKS.  —  Rapport  de  la  cham- 
bre de  commerce  a'^inaL —  Ghunbre  consul- 
tative d«  RemiremoU.  —  Comioa  agricole  d'B- 
pinal,  expédiés  sens  la  courart  du  préfet.  — 
Grandes  industries,  fliatvetde  coton,  papettrie, 
niétaliargie,  tissage  de  laine. 

Peu  d'agglomération  ouvrière  dana  les  villes. 
L'ouvrier,  homme  dn  pays,  vit  àia  oampagoa;  il 
a  sa  maison  et  son  champ;  .Buasi  oonatate-t-on 
une  bonne  situation,  d'excellents  rapports  entre 
patnmt  et  Iravailleurs. 

Lee  chefs  d'industrie  comprennent  l'utilité  de 
fixer  l'ouvrier  au  soL  De  nombreuses  maisons, 
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conditions.  Dm  oaissM  de  aeeaurs  existent  dans 
presqvs   claqua  élabli«ument.   Pluaieure  ont 
môme  créé  des  magasina  pour  fournir  aux  on- 
vrler*  lea  deoréea  au  plus  bas  prix. 
Les  salaires  et  objets  oécewaires  fc  la 


tion    se   généralise,  mais  la  obambre 


importance  :  La  population  des  campagnes,  dit 
le  rapport,  trés-portie  &  émigrer  avant  la  guerre 
et  la  CoBfflime,  dovieot  aujoard'hui  plus  sédei»- 


L'agriculture  est   prospère.    La  sol  est  pour 
fi/lOir*  dans  !•■  mains  de  la  moyenne  et  pelita 


Les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  sont  gé- 
néralement bons  ■■,  cependant,  depuisla  œssauon 
de  l'invasion  étrangère,  u  7  a  eu  trois  grèves, 
mais  elles  ont  été  apaisées  par  tes  moyens  de 
coDoiliatioD. 

Le  travail  agricole  s'unit  au  travail  industriel 
dons  les  centres  houillers  et  métallurgiques, 
mais  le  travail  industriel,  plus  lucratif,  estgaoé- 
ralement  préféré  par  l'ouvrier. 

Dans  tous  les  grands  établiBsemants,  k  Bon- 
ohampa,  Cfaaopagny,  Gouhenans,  aux  forées  de 
la  Romaine,  les  compagnies  ont  organiad  des 
sociélés  de  secours  et  de  prévoyance. 

Balaùras  et  dearées  ont  auooienté  proportion- 
D^lemant  d'un  tiers. 

Las  ouvriers  savant  presque  tous  lire,  écrire  et 
un  peu  cempter  ;  les  enfants  Iréqumtent  las  éco- 
ISB  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

11  n'existe  dans  le  départamant  aucune  société 
aywt  pour  but  de  readre  f ouvrier  propriétaire, 
mais  le  bas  prix,  dapuis  dix  ans,  des  Immeubias 
ruraux,  permet  tellement  à  l'ouvrier  qui  a  de 
1  ordre,  d'acquérir  des  parcelles  de  terre  qu'il 
cultive  Iui-m6me  ou  avec  l'aide  de  sa  famille. 


de  tt,61â. 

Las  causes  attribuées  à  ce  mouvement  sont  i 
1*  la  tendance  des  populations  rurales  i  émigrar 
vers  lep  villes;  3*  la  rareté  des  mariage*  et  la 
réduction  du  nombre  d'enfants  par  ménage. 

Les  fermes  se  louent  très.difflcilemenl  et  l'a- 
baissement progressif  du  prix  de  location  pousse 
très-souvent  les  propriétaires  à  les  vendre  aux 
enchères  et  en  détail.  EUes  sont  cédées  alors  i 
prix  réduits,  et  l'ouvrier  laborieux,  économe, 
peut  facilement  acquérir  et  oonstituar  les  élé- 
ments d'une  culture  tufSeante  pour  occuper  ses 
brks  et  ceux  da  sa  famille. 

L'instruction  est  pJua  recherchée  parmi  les 
ouvriers  agricoles  que  parmi  eatu  de  l'industrie. 
Lee  enikils  ne  commencent  auère  à  sa  livrer  aux 
travaux  des  champs  avant  "Age  de  quatorze  ou 
quinze  ans. 

Depuis  plusieurs  années  des  offerte  sont  lUts 
pour  inspirer  aux  élèves  le  goût  de  l'agriculture. 
Des  cours  spéciaux,  des  concours  sont  organisés, 
du  prix  décantés.  Jusqu'à  présent,  cependant, 
l'inQuance  de  ces  eours  sur  le  choix  de  U  pro- 
fession a  été  peu  sensible. 


préfet.  —  Rapport  de  MM.  Jappy  frères.  — 
dustrie  eotcanière,  métallurgique,  quincaillerie, 
horlogerie. 

Les  rapports  sont  génâralunent  bons  entra 
ouvriers  et  patrons.  Certainea  industries  ont  fait 
de  grands  enorts  pour  améliorer  la  situation  des 
ouvrière. 

Salaires  et  denrées  ont  angm«ité  proportiim- 
nallement  de  26  p.  100. 

Dn  quart  environ  dea  onvrlera  s'occupe  à  la 
Ibis  d'Industrie  et  d'agri«u>ture. 

L'inatruotioa  est  eu  grands  progrès.  Dans 
quelques  années,  dit  te  rapport,  tous  T«6  ouvrfen 
sauront  lire  et  écrire. 

Plusieurs  instiiutioas  ont  été  fondées  par  les 
^trous  pour  attacher  l'ouvrier  an  sol  et  lui  h* 
ciliterl««  moyens  de  devenir  propriétaire. 

Le  mouvement  d'émigration  agrîoote  n'est  pas 
trèe-sensible,  oepondaut  les  brae  manquent  pour 
le  travail  des  champs.  L'instruction  est  rechai- 
cbée  par  les  enfants  des  campagnee,  mais  mal 
dirigée.  L'enfant  du  village,  dit  te  préfbt,  n'ap- 
prend Hea  i  l'école  de  ce  iiui  lai  serait  utile  ;  on 
y  fait  de  tout,  excepté  de  roffriculture. 


i  long  e 


de  Beaucourt, 

Ce  mémoire  pourrait  aarvir  da  l;pe  à  oalni 
qu'il  serait  peut-être  utile  de  réolamer  de  cer- 
tains grands  industriels,  dont  les  Talllauta  et  oé- 
nérens  efforts  ont  lait  Airs  un  pas  i  lai^estion 
de  l'amélioration  du  swt  d«s  classes  ouvrières. 

L'industrie  exploitée  i,  Beauoonrt  est  eMi  de 
la  quincaillerie  et  de  l'horlogerie.  2,377  ouvriers 
y  sont  employés  et  les  rapporta  entra  ouvriers  et 
patrons  ont  toujours  été  tr&s-bous.  La  preuve 
matérielle  de  celte  assertion,  est  qu'il  ny  a  ja- 
mais eu  de  grèves  depuis  plus  de  cast  ans  que 
l'usine  de  Beaucourt  est  fondée.  Mais,  dans  d'au- 
tres uainaa,  appartenant  à  HM.  Jappy  frétu  et 
eampagiti^  Doiamment  dans  l'uaine  de  Badivel 
[département  du  Doubs).  l'expérience  a  montré 
combien  était  désastreuse  pour  les  bons  et  pai- 
sibles ouvriers  la  loi  des  coalilioat.  Cetu  loi  lee 

it  i  la  menii  d'eairatn«>eots  suscités  par  des 


signalé  cerlainai  (Uspositioas  qui  pourraient  «ib- 
Yier  à  eet  état  da  diosea. 
MM.  Jappy  s'61év«nl  tr^vivemont  contre  les 
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dangârs  t]iie  psuvam  .  .  _  .  .__  ___ 
coopArativas.  Bien  avant  l'âpoque  ob  a  ew  |jiq- 
conisé  le  régime  de  cas  associationa,  ils  avaient 
installa  dans  leurs  UBiaes  le  travail  à  la  t&che, 
voire  mSme  pour  l'horlogerie  le  travail  à  la  mai- 
son, avec  adjonction  d"  primes  individuelles  ou 
colleclives,  ce  mil  est  le  mode  de  rAmunèration 
le  plus  rationnai,  le  plus  pratique  suivant  eux. 

La  maison  fournit  à  prix  de  revient  les  outils, 
les  comestibles  k  ses  ouvriers.  Elle  leur  alloue 
une  augmeatatioD  de  4  p.  100  sur  le  montant  de 
leur  salaire  total.  Des  chiffres  prâcis  constatent 
la  vérité  de  ces  assertions. 

Oe  plus,  ta  maison  a  créé  une  caisse  de  se- 
cours, qui  a.  pour  but  de  payer  le  médecin,  les 
médicaments,  les  pensions  aux  vieillai-da,  les  ae- 
cour*  aux  veuves,  etc.  Pendant  l'eiercice  I87t- 
1872,  les  dé])enses  de  cette  caisse  de  secours  se 
sont  montées  à  45,000  (t. 

La  maison  prend  à  sa  chorf  e  le  patronage  des 
enlants  orpbelina,  [ju'elle  met  en  pension  chei 
ses  ouvriers  les  plus  recommandablea. 

Elle  s  Tonde  une  salle  d'asile,  organisé  des 
écoles,  des  cours  gratuits,  pour  préparer  les  élé' 
ves  d'élite,  enhnts  de  ses  ouvriers,  aux  examens 
pour  le  volontariat  d'un  an. 

EdQd,  depuis  sa  Tondation,  la  maiaoD  s'est  im- 
posé, moralement,  la  régie  de  ne  Jamais  renvoyer 
un  ouvrier  pour  cause  de  chûmage,  et  l'usine 
de  Beaucourt  vient  d'être  dotée  d'un  hépiial  par 
la  veuve  d'un  des  asaociés. 

L'instruction  des  enrants  n'est  pas  négligée. 
Une  amende  frappe  les  parents  qui  n'envoient 
pas  régulièrement  les  enfants  &  l'école.  Cutte 
mesure  a  produit  de  bons  résultats,  maiti  HM. 
Jappy  la  cousidëreut  comme  insuffisante.  Ils  ré' 
clament,  dans  l'intérêt  des  enfants,  une  sanction 
légale,  pins  sévère,  de  l'obligation  de  l'instruction. 

La  question  de  l'habitation  n'a  pas  été  négli- 
gée :  la  maison  a  fondé  une  sosiétè  immobilière 
ayant  pour  but  de  permettre  à  ses  ouvriers  de 
devenirpropriétairss.  Elle  leur  vend  une  maisonet 
un  jardin  2,000  A'ancs,  devant  être  amortis  en 
onze  ans. 

Clés  maisons  sont  isolées,  fort  appréciées  de 
l'ouvrier.  L'esprit  de  propriété  transforme  sou- 
vent eu  bons  pires  de  famille  des  hommes  qui 
éuient  auparavant  débauchés  ou  sans  ordre. 

Cette  institution  a  eu  un  tel  succès  (me  les 
maisons  sont  retenues  avant  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre,  et  que  HU.  Jappy  ne  peuvent  pas 
suffire  aux  demandes. 

Pour  laisser  dans  cet, ordre  d'idées  toute  li- 
berté aux  ouvriers,  HH.  Jappv  Ibnt  en  outre,  & 
ceux  qui  le  léàirent,  des  avancée  pour  coustruc- 

L'obtention  de  k  propriété,  dit  le  rapport,  est 
le  plus  sûi'  auxiliaire  de  la  tempérance,  et  l'on 
De  saurait  employer  trop  de  moyens  pour  com- 
battre les  ravages  croissants  fait  par  1  ivrognerie 
parmi  les  populations  ouvrières. 

Je  me  permets  de  vous  rappeler  ici.  messieurs, 
qne  HH.  Jappy  Irérea  avaient  obtenu  une  récom- 
pense à  l'eiposition  de  1867  pour  l'admirable  or- 
ganisation de  leurs  usines. 

Département  du  Doubt.  —  Rapport  du  préfet.  — 
Chambre  de  commerce  de  Besançon.  —  Co- 
mices agricoles  de  Saint-Hippolyte,  de  Vercel, 
d'Amancey. 

La  condition  des  ouvriers  est  signalée,  dans  ce 
département,  comme  étant  aussi  saiislhisante  que 

Kssible.  Les  grèves  sont  presque  inconnues. 
rtout  existent  des  sociéiés  de  secours  mu- 
tuels.  La  plupart  des  établissements  industriels 
e.n  possèdent  de  spéciales,  fondées  sous  le  patro- 
nage et  avec  le  concours  des  chefb  d'industrie. 

Les  rapports  entre  ouvriers  eî  patrons,  dit  la 
chambre  de  Besançon,  sont  excellents.  Les  pa- 
trons sont  estimés  et  respectés;  ils  cherchent 
tous  à  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier. 


Dans  les  campagnes,  la  situation  est  moins  sa- 
tiafaisante.  Les  bras  tendent  de  plus  en  plus  à 
manquer  pour  les  travaux  agricole».  L'instruc- 
tion n'est  pas  dirigée  dans  un  sens  favorable  k 
l'agricalture.  La  plupart  des  enfants  des  cultiva- 
teurs uu  peu  aisés  émigrent   vers   les  grandes 

Département  du  Jura.  —  Préfet.  —  Chambre  con- 
sultative de  Uoret,  Saint-Claude.  —  Comice 
agricole  de  Poligay. 

Ce  département  possède  des  industries  impor- 
tantes :  fbrges.  fonderies,  salines,  etc. 

Dans  la  plupart  des  usines  métallurgiques,  les 
ouvriers  sont  logés;  ils  ont  la  jouissance  d'un 
jardin.  A  l'usine  de  Syam,  ils  sont  associés  pour 
une  part  dans  les  béneDces. 

Dans  l'industrie  des  fers,  las  rapports  entre 
ouvriers  et  patrons  sont!  très-bons.  Les  Amillee 
d'ouvriers  s  y  succèdent  de  père  en  fils. 

Dans  les  autres  industries,  les  rapports  sont 
moins  faciles.  L'ouvrier  n'a  plus  pour  le  patron  le 
respect  d'autrefois. 

Les  patrons  om  fondé  un  osseï  grand  nombre 
d'institutions  pour  améliorer  la  situation  de 
l'ouvrier. 

Salaires  et  denrées  ont  augmenté  proportion- 
nellement de  !5  p.  100. 

Les  ouvriers  out  généralement  reçu  l'instruc- 
tion primaire  ;  quelquee-une  même  ont  aborda 
l'instruction  primaire  supérieure. 

Les  enfants  fréquentent  les  écoles. 

La  petite  industrie  est  prospère  et  oitn  les 
même*  caractères  que  la  grande. 

Le  chiffre  de  la  population  des  campagnes  est 
diminué  de  11,000  depuis  le  dernier  recensement. 
On  signale,  comme  cause  de  cette  diminuuon, 
l'émigration  vers  les  villes  et  l'excédant  des  dé- 
cès sur  les  naissances. 

L'aisance  des  populations  lurales  s'est  beau- 
coup adcrue  depuis  vingt  ans,  et  la  petite  pro- 
priété tend  à  passer  entre  les  mains  des  cuttiva- 

Les  ouvriers  agricoles,  dans  la  partie  monta- 
gneuse du  département,  emploient  leurs  loisirs 
de  l'hiver  à  des   travaux    d'horlogerie,  lunetta- 

Âu  point  de  vue  de  la  moralité,  ces  occupa- 
tions produisent  de  bons  résultats. 

L'inïuence  de  l'instruction  n'est  pas  fkvorabia 
à  l'agriculture:  les  enftnts  lettrés  et  intelligents 
8ont  envoyés  dans  les  viUes  par  leurs  parents. 


-  Chambre  de  commerce  d 
Comices  de  Saini-Joan-de-Losne,  PrAcy-sous- 
Thil,  Fontaine-Française. 

La  situation  desouvriers  est  sattslaisanle.  Dans 
les  forges,  les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons 
sont  bons.  Très-souvent  l'ouvrier,  homme  du 
pays,  habite  sa  maisonnette,  ei  cultive  son  champ 
quand  il  n'eet  pas  occupé  à  l'usine. 

A  la  papeterie  de  Fonteuay,  logis,  soins  médi- 
caux, remèdes  pharmaceutiques,  sont  donnés 
gratuitement  ;  les  patrons  ont  même  fondé  une 
bibliothèque  populaire  et  des  écoles. 

Dans  toutes  les  communes  il  existe  une  société 
de  secours  mutuels.  Les  ouvriers  sont  économes; 
la  caisse  d'épar^e  de  Beaune,  qui  a  des  suc- 
cursales dans  tous  les  chefs-lieux,  reçoit  beau- 
coup de  députa.  Les  parcelles  de  terre  se  ven- 
dent partout  très- facilement.  Le«  euhnts  sont 
envoyas  aux  écoles. 

Dans  les  campagnes,  les  rapports  sont  parfois 
difficiles  entre 'travailleurs  et  fermiers. 

A  Saint-Jean- de -Losne,  l'instruction  des  ou- 
vriers est  nulle  ou  insuffisante.  Les  enlante  dé- 
laissent lei  écoles  malgré  la  gratuité. 
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A  Ëpoilles,  à  Prâcy,  la  situation,  sous  ce  point 
lie  vne,  est  meilleure,  mais  partout  on  signale  la 
diminution  du  chitTre  de  la  population  agricole  : 
13,000  depuis  1866.  On  pourrait  citer,  dit  un 
comice,  les  mânages  qui  ont  deux  on  troia  en- 
fants. 

Département  de  S«itu-eUMarju.  —  Aapports  du 

Erébt  —  Chambra  consultative   de  Fontaine- 
leau.  —  Grandes  industries. 

Rapports  assez  bons  entre  patrons  et  ouvriers. 
Sociâtès  de  secours  et  caisses  de  retraitas  Ton- 
dèes  par  les  patrons. 

Les  ouvriers  sont  reconnaissants  des  efforts 
Ibils  pour  smâliorer  leur  situation. 

Deux  âtablissements,  la  papeterie  de  Cacen- 
cean  et  la  Aîencerie  de  Jlontereau,  outre  plu- 
siaura  fondations  en  Taveur  des  ouvriers;  ont 
établi  des  écoles  pour  les  enfants  gai  y  sont 
employés.  Qénéralement  les  enranls  fréquentent 
les  écoles  publiques,  mais  avec  trop  peu  d'asti- 
duité  par  suite  de  l'insouciance  des  parents. 

La  petite  industrie  tend  à  disparaître. 

Dans  les  campagnes,  la  population  émigré  very 
les  grands  centres  ;  les  parents  n'ont  qu'une  pen- 
sée, envoyer  les  enfanta  dans  les  villes.  Depuis 
la  guerre  et  la  Commune  cependant,  une  réac- 
tion semble  se  produire  en  sens  contraire.       ■■ 

Dans  la  faïencerie  de  Montereau,  il  y  a  une  so- 
ciété de  secours,  de  pensions  de  retraitas  si  bien 
organisée  que.  depuis  50  sjas.  Jamais  la  misàre 
D'à  atteint  un  des  iSO  membres  de  ta  société. 

Bn  raison  de  cet  état  de  prospérité  et  de  ses 
résultats,  peut-être  pense rez-vo us,  messieurs, 
qu'on  pourrait  demander  à  la  faïencerie  de  Mon- 
tereau copie  des  statuts  de  sa  société  (ta  secours 
et  quelques  détails  sur  son  organisation. 


—  Chambre  de  commerce   de  Sedan.  — 

Gbambie  consultative  de  RetheL  —  Comices 
agricoles  de  Sedan  et  de  Héziéres. 

La  condition  des  ouvriers  est  généralement  sa- 
tisraisBDle.  Les'  salaires  sont  élevés  —  un  tiers 
au  moins  de  la  population  ouvrière  du  départe- 
ment vit  du  produit  de  la  grande  industrie. 

Les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  sont 
moins  bons  qu'autrefois.  On  constate  sous  l'in- 
fluence d'une  pression,  presque  toujours  étran- 
gère, un  état  d'antagonisme  très-regrettable. 

Pluaienra  tenlaUves  de  sociétés  coopératives 
ont  été  (Utes,  mais  elles  ont  peu  réussi,  saurpour 
quelques  sociétés  de  consommation.  Certains 
grands  établissements  fournissent  à  leurs  ou- 
vriers les  objets  nécessaires  à  la  vie,  à  prix  de 
revient. 

Salaires  et  denrées  ont  augmenté  progressive- 
ment. 

L'instruction  laisse  beaucoup  é  désirer  en  rai- 
wn  de  la  négligence  des  parents  —  bon  nombre 
d  enfants  dans  Tes  villes  ou  les  campagnes,  fré- 
quentent très-irrégulièrement  les  écoles. 

Les  petites  industries,  assez  nombreuses,  ten- 
dentà  s'élen.lre  plutôt  qu'à  être  absorbées.  Les 
petits  libricants  de  tissus,  se  trouvant  dans  l'im- 
possibiliié  do  soutenir  la  concurrence  de  la 
K^MdeJndustrie,  disparaissent  cependant  snc- 


La  population  agricole  tend  toujours  à  dimi- 
nuer; I  industrie  seule,  en  se  répandant  dsnsles 
campagnes,  arrête  le  mouvement  des  ponnlations 
rurales  vers  les  vilies-  '    "^ 

Partout  où  un  établissement  industriel  est 
créé,  surtout  lorsqu'il  a  pour  but  l'exploiUtion 
du  sol,  iB  population  augmente,  les  salaires  sont 
plus  élevés,  le  bien-fttre  s'accroît  et  les  écono- 
mies se  reportent  vers  te  sol,  dont  ta  valeur  gran- 
dit d  noe  manière  considérable. 

ANNBXXS,  —  T.  XII. 


ses 

L'instraction  dans  les  campagnes  manque 
d  une  sage  et  utile  direction. 

Le  comice  agricole  constate  que  les  rapports 
entre  fermiers  et  ouvriers  n'ont  jamais  été  aussi 
diEKciles.  Un  seul  instituteur  est  signalé  comme 
s  occupant  de  donner  à  ses  élèves  quelques  no- 
tions d'agriculture. 

Département  des  Antennes.  —  Rapports  du  pré- 
fet. —  Chambre  de  commerce  de  Sedan.  — 
Chambra  consultative  de  Rethel  —  CoraicM 
agricoles  de  Sedan  et  deMézières. 

Les  grandes  industries  sont  :  la  métallurgie, 
l'industrie  des  tissus  de  laine,  rabriquesdedraps, 
sucreries,  papeteries,  tanneries,  fabriques  de  col- 
les à  Givet,  ardoisières.  Ces  industries  emploient 
environ  36,000  ouvriers. 

Les  grèves  sont  rares.  Gr&oe  au  bon  esprit  de 
la  population,  les  dissentiments  entre  ouvriers  et 
patrona  s'aplanissent  facilement. 

HH.  Sonnet,  fllateur  au  PonMIaugis,  et  Bou- 
cher, fondeur  au  Pied-Belle  (Pumay),  doivent 
être  cités  parmi  ceux  qui  se  sont  te  plus  occupés 
de  la  situation  de  leurs  ouvriers. 

Les  salaires  et  denrées  ont  augmenté  propor- 
tionnellement. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  s'occupent  à  la 
fois  d'industrie  et  de  travail  agricole.  Ceux  des 
distilleries  et  des  sucreries  ne  restent  à  t'usine 

S  l'une  partie  de  l'année.  Dans  la  vallée  de  la 
asse- Meuse,  les  forgerons  et  les  ardoisiers  dé- 
sertent les  ateliers  au  printemps  pour  aller  dans 
les  bois  êcorcer  les  ctiénes. 

Les  enllints  fréquentent  les  écoles  jusqu'à  l'âge 
de  douze  ans.  Dans  la  circonscription  de  Sedan, 
l'ouvrier  ne  sachant  pas  lire  est  une  exeeption. 
et  on  constate  un  mouvement  sérieux  en  faveur 
de  I  école. 

Il  existe  à  Sedan  quelques  sociétés  libres  de 
consommation,  boulangerie  et  épicerie. 

La  population  diminue  dans  toutes  les  com- 
mîmes exclusivement  agricoles. 

Les  TiimilleB  qui  ne  possèdent  rien  trouvent 
dans  les  centres  industriels  un  travail  plus  suivi, 
mieux  rémunéré,  et  une  meilleure  condition. 

La  grande  propriété  tend  à  disparaître.  La 
terra  se  morcelle  de  plus  en  plus  et,  malgré  l'é- 
migration, le  nombre  des  petits  proprStaires 
s'accroît. 

Depuis  vingt  ans,  les  salaires  ont  augmenté 
d'un  tiers,  mais  presque  tous  les  objets  néces- 
saires à  le  vie  ont  plus  que  doublé.  Le  blé  seul 
est  resté  à  peu  près  slationnaire. 

Les  ouvriers  employés  dans  les  champs  et  à 
l'industrie  sont  économes,  laborieux  et  iréquea- 
tent  peu  le  cabaret.  11  est  évident,  dit  un  des 
rapports,  qu'ils  travailleraient  toute  l'année  k  la 
culture  si  ce  travail  pouvait  les  occuper. 

■"•  recherchée,  bien  suivie,  n'est  pas 
n  sens  favorable  à  l'agriculture. 
e  comice  de  Sedan,  à  pousser  les 
rs  l'industrie  et  les  administra- 


'  Industries  très-importantes,  Olatures  de  Un, 
de  laine  et  do  coton,  tissage,  sucreries,  forges, 
fonderies,  extraction  de  cfaaroons. 


La  condition  des  ouvriers  est  bonne.  Ils  sont 
logés,  tes  uns  dans  des  misons  leur  apparte- 
nant, d'autres  dons  des  maisons  louées  ou  bâties 
pour  eux  par  le»  i/atrons.  Le  travail  est  abon- 
dant, les  salaires  élevés.  Le  cabaret  est  la  cause, 
malheureusement,  d'un  grand  nombre  de  ruines 
et  de  misères. 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont 
bons.  Las  ouvriers  mineurs  se  mettent  quelque- 
fois en  grève,  mais  plutôt  par  excitation  que  par 
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baMin  ré«l,  em  la  aalaîre  nwiite  iiuqu'à  t  tr.  54, 
et  les  logaments  sont  fonrwi  par  lei  compa^iea. 

Let  compagoies  luniillèras  ont  foadi  psnr 
laara  onvrian  doi  mtiions  d'icola  et  des  cuaws 
da  •eeoun  et  «n  lrte-(T«Dd  annbre  d'uaiiiM, 
da.jiManfkoturafl  ont  Mâbli  dat  inatltutioni  de 
mâme  nature. 

Les  anfants  f^âquanlent  les  àcoles. 


t»ire,  mais,  confannémeat  i  d'at  

des  iiu  paya,  \e»  ouvriers  foat  leur»  efforts  pour 
acquérir  une  maiaoa  et  un  champ. 

La  population  agricole  a  diminui  de  SS^tl  de- 
puis M  damier  reoMuemeat.  Le  eeose  de  Mite 
dinûnutîQn  parait  Mre  I'6mifr4ti<m  vers  lea 
viUee. 

Un  certain  nombre  d'iaatiuitears  font  dae 
eoure  'ÛàmentairM  d'boriioattvra  et  d'egrioiil' 
ture,  quelquee-uns  4veo  inteUigMiM  «t  auooii  ; 


pr«l»Mion*.  L'eapéranee  de  salaires  ulua  élevée 

resta  la  grand   siobila  qui    pouiae  les  i 

ruraux  vers  lea  tîUm. 


Région  du  Nord-Oueit.  Département  de  Smnê-tt- 
uùe.  Rapports  du  prifsL  —  OMtioae  acrleoles 
de  Balne>«t-Oiee.  —  Grandes   indoetnes  île 


Eepvorte  entre  ouvriwe  et  patrona  gteérele* 
maat  benei  depuis  loactempa  on  ne  aignale  ni 
co.ditions  ni  graves. 

La  nombre  dwsooiâttacoopérativee est  i  peine 
de  deux  ou  trois;  les  sooietâa  de  secours  an- 
naiéeeà  de  grands  ilabliueBienti  sont  peu  non- 
brauaes. 

Les  salaires  et  denrées  ont  augmenta  propor- 


eoblient  Itien  vite  alors  le  peu  qu'ils  ont  apnls. 
Le  rapport  du  préfet  appelle  l'attention  m  la 
eommualon  sur  cette  sitnetion  regrettable. 

Dans  le*  campagnes,  le  nombre  des  propri4- 
Isires  a  augmenté,  cennia  partout,  par  suite  de 
rection  du  Code  civil,  qni  aaAne  la  dlrlaion  dee 
hMtagsa.  La  propriété,  en  dehors  de  cette  ofr- 


e  dane  lea  eampegaes,  «i  lee  en&nte  les  qiiit- 
tant  trop  Ut. 

Département  du  Calvadot.  —  Hapports  du  prAht 
—  Chambre  de  commerce  d'Honfleur. — Cham- 
bres consuliatives  de  Llsleux  et  de  Vire.  — 
Grandes  iadustriea,  IU)ricatton  de  draps,  fila- 
tures, dentelles,  etc. 

Gendition  des  ouvrier^  banne  peor  ceux  qui 
eonl  écennuBL  Ref^Mtrts  satisAiisaitts  entre  ou- 
vriPFS  et  patrons. 

Il  n'existe  pae  de  sociétés  ooopératlTee  de  pio- 
ductian,  on  en  signale  une  de  consommation. 

Balalrea  et  denrées  ont  augmenté  proportien- 
nelleaunt  de  39  p.  100  depuis  vingt  ans. 

L'inetniellon  primaire  est  pen  «levée,  mats  ea 
progrés.  Lee  ouvriers  de  le  [Wtite  tnductrle  sonit 
phiB  Inetnilts  que  eenx  de  la  gnuid& 

L'agriculture  eal  Sorisesnte,  eepmdant  la  po- 

Ctton  egricole  a  diminué  de  18,00^  depKia  le 
ier  recensemeni.  Lee  grande  Imvsuk   des 

vlUes  et  l'eppit  d'tœ  seMra  ploe  élevé •*— 

Hés  oemme  ne  eeuses  de  ce  nr 


OéatrtetMtU  d4  ta  Stin^ Inférieur*.  —  Ruports 
du  pràTeL  —  Chambres  de  commerce  de liaoen. 
Féoamp,  Blbenf.  —  Comice  agric^  d'Yvetot 

Rapports  importants,  75,000  ouvriers  sont  oo- 
cupés  dans  oe  département  t  l'industrie  coton- 

niere,  et  beaucoup  d'autres  industries  y  sont  Qo- 
rissBDtes. 

Les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  sont  ce- 
pt^udant  difflciles.  Les  causes  de  cet  état  de  cho- 
ses sont  multiples.  Elles  proviennent  tantôt  du 
fatron  qui  néglige  lea  relations  directes  Avec 
ouvrier,  impose  des  rôgleuieçis  trop  rigoureux, 
ne  se  soucie  pae  asseï  de  1  avenir  de  la  Jeune 
population  ouvrière  :  tsnlét  des  ouvriers  eux- 
mêmes  qui,  persuadas  par  certains  menears  de 
leur  oxploilfttion  par  le  patron,  trivailletit  le 
moins  possible  et  entretiennent  une  lutte  pow- 
tante  avec  lui. 

Dons  les  agglomérations  ouvrières  qui  se  trou- 
vent  en  dehors  des  villes,  on  constate  que,  les  oo- 
casions  de  débauche  étant  plus  rares,  la  situa- 
tion est  meilleure. 

Les  dispesîtiens  n)érales  varient  au  reste,  eui- 
Vant  les  centres. 

A  Blbeuf,  par  exemple,  l'état  d'&ntagontarae 
est  entretenu  sone  cesse  par  les  ouvriers  noma- 
des, et  la  ftimille  ouvrière  présente  le  plus  na- 
vrant tsbieau. 

Des  sociétés  de  secours  oat  été  fbndésa,  Dé- 
pendant, par  des  patrons,  et  on  a  essayé  queiqnes 
Boclélés  coopérarives;  mais  ces  dernières  n  ont 
généralemaat  pas  rénsii  par  suite  de  mauvtlsa 
administration. 

Les  salaires  ont  augmenté  en  proportion  des 
denrées,  mais  le  chémage  est  la  plaie  du  dépar- 
tement, la  cause  permanente  de  misère. 

A  Elbeuf,  au  lieu  d'augmentation,  il  y  a  ea 
diminution  d'un  dixième  dans  les  salaires.  Cette 
diminution  paj«It  être  une  des  oausee  da  î'iiu 
d'eatafpniame. 

Le  tiers  des  ouvriera  est  illettré;  les  eoXaats 
ae  fréquentent  l'école  que  jusqu'à  l'époque  oii 
ils  peuvent  être  raçus  dans  les  usinai,  leur  sa- 
laire étant  fort  utile  à  la  iamille. 

L'agricultura  est  prospéra;   le  oambta  des  pe- 

' "''alras  engmente  ;    lee  '  rapports  eatfe 

et  wavailienr»  des  ohamps  sont  boas. 


.  In- 


s  prop  ri  étalées  engmente;    lee  '  rapports  a 
Hwltfvateiirs  et  wavaillenr»  des  ohamps  sor'  *- 
Partout  les  eomieea  réclamant,  dans  las  di 
eampatne,  des   notiena  d'agriouitursk   t 
etrnclioB  mieux  dirigée  qui  retiendrait  pow  las 
travaux  de  la  tarte  uae  population  de  jeunes 
gens  qsi  n'aspirent  qn'é  migrer  vers  laa  viUet- 

DèfartemerU  à»  fSun.  -^  Itapports  dn  préfM. 
—  Comioee  de  Gooehes.  —  Chemine  de  oo»- 
maroe  de  Loarlere. 

En  dehors  des  sociétés  de  seconrs  matatels, 
aucune  institutioii  n'existe  pour  amiborer  le 
sort  des  ouvriers.  Les  eufauts  quittent  l'école  de 
bonne  heure  et  n'y  reviaonant  plus  malgré  la 
gratuité. 


.  ^milles  nombreuses. 

Les  charges  d'impûts,  prestations,  ex îoeiuieE 
uos  ouvriera  des  cMmps,  sont  ai  accablajites 
pour  le  ccItivaMur  que  beaucoup  quittant  la 
cultur»  et  que  Lrès-pau  y  desliaeiit   leurs  ao' 
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IM  MleiTea.  Les  rapports  entre  laaICreB  et  ou- 
vriers sont  bons.  Les  écoles  sont  suivies.  Aucun 
mourement  dans  le  chiffre  de  la  populalloB. 

B^artfmmi  de  la  SortA*.  — Bapport»  du  préfet. 

—   Chambre   de  coaunerce    au  Mans.  —  Co- 

niMB  agricoles  de  Sillè-la-GuilIaume  et  Fres- 

aay. 

Las  deux  grandes  iadustriSB  sont  la  Ihbrioâ,- 
tion  des  toiles  01  lu  Touderies.  Lés  ouvriers  saut 
eu  gênâral  dans  de  bonnes  conditlouBipresaue 
loua  appartiennent  au  pays.  GrAce  à  leurs  sa- 
lairea  élevés,  ils  peuvent,  quand  ils  sont  labo- 
rieux, faire  Jes  êconeoûes  que  les  travaitleuri 
des  campagnes  placent 'en  terres. 

Las  rapports  antre  patrons  et  ouvriers  sont 
satiifaisanis.  Il  n'y  a  eu,  juaqu'fc  ca  joar,  ni  dif- 
flcultâ  aérieuse,  ni  menaça  de  conQit 

Les  patrons  sont,  néanmoins,  sans  InBtiinica 
■UT  leura  ouvriers;  ceux-ci  obéissent  presque 
tous,  et  BveuffUment.dit  le  rapport  du  préfet,  au 
sapt  4'ardre  du  parti  radical 

il  n'eiisto  pas,  en  dehors  des  sociétés  de  le- 
CDuri  nintuela,  a  institution  spéciale  créSe  pou^ 
améliorer  la  situation  des  ouvriers. 

Un  des  principaux  Slateurs  du  Hans  a  établi 
cependant  dans  san  usine  un  fourneau  économi- 
que qui  nourrit  MO  ou  900  ouvriers,  pour  le 
«iltfre  minime  de  90  ft  60  centimes  par  Jour. 

Les  enfants  fréquentent  les  écoles,  mais  ila  les 

Îiuittent  trop  jeunes;  dans  les  campagnes,  ils  ne 
es  stilveatffne  pendant  fbi  ver.  et  sont  incapables, 
3uelqnee  années  plus  tard,  d«  profiter  des  coura 
'adulles. 

La  petite  indostrie  est  florissante,  trés^arlee. 

La  population  agricole  a  diminué  de  17,000 
Bmes  depuis  ledemier  recensement.  Las  ouvriers 
ruraux  tendent  de  plus  on  plus  à  se  porter  vers 
les  VtUeB  oîi  ils  trouvent  de»  salaires  plus  élevés. 
Les  nls  de  culllvateure  aisés  abandonnent  géné- 
ralement la  profession  do  leurs  perea. 

Lespropriilés  susceptibles  d'être  morcelées  se 
vendent  très- Aie)  Icment  et  à  des  prix  élevés. 
Dans  les  écoles  primaires,  l'enseignement  n'est 
pn  asseï  dirige  vera  l'agrienlture. 

Ooconstatepourtent  un  progrès  marqué  dans  les 
métbodes  d'etplollaHOn,  et,  &  l'école  normale  du 
Mans,  un  enseigne  ment  très-fovorable  su  déve- 
loppement de  ragrlculture  est  donné  depuis  plu- 
sieurs années. 

■tamerU  de  i'Ortu.  —  Aapporte  des  ohafli' 

is  omniltatives  de  Flws,  de  Virooatiers,  de 

Laigle    —   FlUturea,  iadualries    atétallurgi- 

Le  plus  complet  des  rapporte  dans  ce  déparle- 
mwt  aJtéCaumipâf  Itobâmbre^eooromerce  de 
non.  Vwci  les  principaux  pomta  qu;  j'y  ra- 

L'wpril  dea  ottwrierB  du  paya  «st  bon;  on  n'a 
«a,  dtuM  rarrondtsMment,  k  auMr  qu'une  grive 
•I  elle  éi*iL  jiutiâéa  p«r  raapnent&Uon  des  ob- 


Atari 
lires 


Aucune  institution  spéciale  n'a  été  fondés  pour 
amétltfWi'  te  wrt  des  ouvriers,  mole  eeux-ei  sont 
«seBotaesBl  paptteiiieBt  à  aemrer  lenr  eiM- 
tSMe.  Dn  grôd  tiwa  ETeoeupe  tout  b  la  fols  d« 
HiHM  el  M  oalluA.  Le  plos  prand  oetnbra  b«- 
Kifela  onapa^e.  A  Laigw,  k  Al«n9c«,  les  rap- 

Crts  entre  ouvriers  rt  patrons  moi  Motm  Aei- 
.  Lee  atlaiTM  M  les  denrées  oit   augmenté 
pnn>eTlieBBellsm«Bt. 

VMM  4e  nnsttvotiw:  eM  dépiorable.  D*e  Vt^n 
de  7  Mb,  l'eKfbnt  aide  aee  parants  an   tliaage  ; 


il  ne  T«  i  l'école  q»e  pour  U  première  commu- 


nion. Dana  lee  eampanes,  beaucoup  s'en  abs- 
tiennent camplétemeKf. 

Le  oomloe  àgrteelo  de  Vlmontiers  déclare  «ne 
la  mauTalse  direction  donnée  aux  études  amena 


&£.- 


Département  de  Maine-et-Loire.  — •  Kapporta  du 
~~"~~  —  Cbombre  cousulutive  de  CboUet  — 

agricole  de  Seiches. 

Le  rapport  du  préfet  de    Halna-at-Lolre  est 

un  des  plus  complets  qui  aient  été  adressés,  et 
les  l^itH  qnll  rBveie  sbat  latéreaaaQU  à  plus 
d'un  titre. 

Ce  département  est  riche  eu  industries.  On  y 
trouve  avec  les  ardoises  d'Angers,  la  hbrication 
des  toiles  de  Chollet,  l'eiploltuion  des  houillères 
de  Layon  et  Loire,  etc. 

En  dehors  des  ardoisières,  la  condition  des 
ouvriers  est  assez  bonne,  mais  dans  les  ardei- 
slSres  la  situation  ait  tendue,  l'antagornsme  est 
permanent. 

Los  patrons  ont  insti 
établi  qu'aucun  ouvriei 
ponrraii  entrer  dans  ui 
de  l'ancien  patron.  Ci 
rapport  que  vous  anal] 
des  ouvriers,  maîtres  t 
à  des  récriminations  ti 
devenir  un  danger. 

Dans  ces  ardoisières,  les  patrons  ont  fait  ci 
trulre  des  maisons  pour  les  suvriers,  mais  l'élé- 
vation du  prix  d'achat  et  l'intérêt  réclamé  pai 
eux  jusqu'i  répoqua  du  payement  définitif,  a 
empocha  l'adaire  de  réussir.  60  p.  100  des  ou- 
vriers occupés  dans  ces  ardoisières  ne  savent 
pas  lire.  Les  enfants  vont  à  l'école  jusqu'à  Tége 
de  12  ans. 

On  cite  deux  sociétés  de  consommation,  l'une 
à  Angers,  l'antre  à  Sanmur,  qui  donnent  de  bons 
résultats. 


TanseignemoiU  ogrioole. 


rat  —  Cbambrç   oe   oo^ — 

Chambre  oonsuIiaUve  de  Mayenne.  —  Indus- 
trie du  tistaga  de  lil  et  de  coton,  ardoisières, 
filatures,  mines  de  Loinville. 

Les  réponses  cQnstatent  dans  ce  département 
des  rapports  très-mclles  al  très-bons  entre  otf- 
vriers  et  patrons.  Les  salaires  n'ont  pas  augmenté 
dans  l'inilustrie  du  tissage  en  proportion  des 
denrées. 

Las  Bo<ièl4s  ootpérativss  d'alinienUKiM  n'Mto. 
teni  pa%  naaia  tea  psrtroH  y  ont  g^^lU  par  l'ins- 
tallafion  de  fourneaux  alimentaires  qui  cèdent  à 
prt»  ooQtaiH,  aKx  ouvriers,  tes  (isBréea  aebelées 
par  eux  an  jres. 

Les  ardelaières  de  LaubiaièrM  nattent  h  la 
dlspoBWan  de  leurs  ouvriers  dea  terratne  i  bon 
marcM  penr  bMrr  dea  maisons  qn'ils  penvont 
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uqodrir  par  Tenemeats  mentneU.  Dus  i»rl«iDB 
lieux,  une  école,  uae  saUe  d'asile  ont  été  Toodées 
-n  milieu  de  l'agglomérat ioQ "•— 


(W  grandes  villes,  attirées  par  la  • 
përiorité  appai'ente  n  des  salaires,  o  Nou«  disoaa 


Les   ponulalioDE  agricoles  coatiauent  à 
'S le -• ■■■  -    -'■■  ■ ■- 

apparente,"  ait  la  chambre  de  commerce,  parce 
quen  Su  de  compte,  l'ouvrier  des  campagnes 
peut  économi^r  plus   fkcilemeat   que  celui  des 

Les  salaires,  en  effet,  ont  augmenté  oonsidéra- 
blement  et  l'ouvrier  des  cbampg,  nourri  par  son 
maître,  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  hausse  du 
prix  des  denrées. 

L'instruction  primaire  n'est  pas  dirigâe  ilans 
un  sens  divorablo  A  t'africnltnre. 

Départeynenl  d'Ilk-et-Vitaine.  —  Rapports  du 
préfet.  —  Chambre  de  commerce  de  Rennes, 
de  Saini-Malo.  —  Comice  apicole  de  Uontau- 
ban. 

Dan?  ce  département,  peu  de  graniied  indus- 
tries. Bons  rapports  antre  ourriera  et  patrons, 
augmeniation  de  50  p  100  sur  les  vivres  et  les 
salaires. 

Les  enrantslréquentent  peu  les  école»;  8,800 
eu  1871.  n'y  sont  pas  allés.  Ils  sont  mis  en  appren- 
tissage avant  davoir  rieu  appris.  La  gratuité 
sans  l'obligailoa.  disent  quelques  rapports,  se- 
rait insuffisante  pour  arriver  i  un  résultat  meil- 

Dans  les  campagnes,  la  propriété  se  morooUe 
de  plus  en  plus.  Le  paysan  est  aisé  et  veut  être 
propriétaire  k  tout  prix  ;  il  s'enrichit  dans  la 
culture  et  tend  par  conséquent  k  y  rester.  Les 
l'ermages  sonr  pour  la  plupart  concédés  à  moi- 
tié. 

OépartemerU  du  Morbihan.  —  Rappons  du  préfet. 
—  Cbambre  de  commerce  de  Lorient.  —  Co- 
mices agricoles  de  Josselin  et  de  Pluvignen. 

Peu  du  grandes  industries.  Bons  rapports  entre 
oavriers  et  patrons.  Aucune  société  coopérative. 
Sociétés  de  secours  créées  sous  le  patronage  de 
quelques  chefs  d'industrie.  Salaires  très- peu  aug- 
mentes; objets  nécessaires  à  la  vie  doublés  de 
prix. 

Aucun  mouvement  n'existe  dans  la  population 
des  campagnes,  la  situation  y  est  bonne. 

Dans  les  villes,  les  entants  fréquentent  les  éco- 
les ;  dans  tes  campagnes,  beaucoup  a'j  sont  pas 
envoyés  et  les  comices  ae  plaignent,  une  Tois  de 
plus,  que  l'éducation  ne  soit  pas  dirigée  ilans 
un  sens  favorable  i  l'agriculture. 

Dipartetnent  des  Côta-dtt-fford.  —  Rapports  de 
la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brienc.  — 
Chambre  consultative  de  Quintin.  —  Comices 
de  Brsons,  (Colline,  Bourbriac,  Uzel,  Dinan,  Re- 
gard, PenguiUy,  PalinpoI,Pleu])alay. 

Rien  de  particulier  à  signaler  dans  ce  dépar- 
tement La  situation  y  est  bonne.  Salaires  et 
denrées  ont  augmenté  proportionuellemeoL  L'in- 
struction est  en  progrès.  recheriAéo  dans  tes 
villes,  trop  négligée  encore  dans  les  campagnes. 
Les  comices  enregistrent  à  l'unanimité,  dans 
laurs  rapports,  cette  phrase  que  nous  retrouvons 
partout  :  l'instruction  mol  fflrigée,  éloigne  les 
enbnta  de  l'agriculture. 


Gn  dehors  de  l'arsenal  et  de  la  tiociété  liniére 
de  Landemai;,  il  n'existe  pas  de  grandes  indus- 
tries proprement  dites.  Les  industries  de  second 
ordre  eoni.  au  contraire,  fort  nombreuses.  La 
•oudiliou  des  ouvriers  est  satialkisanle;  le*  rap- 


ports entre  patrons  et  ouvriers  sont  raciles,  et 

on  tiDuve  la  preuve  de  cette  facilité  dans  le  pe- 
tit nombre  de  coastestations  portées  devant  les 
prud'hommes  ou  les  justices  de  paix, 

La  Société  liniére  du  Fiaisiére  distribue  sur 
ses  bénéfices  S  p.  100  aux  employés  et  ouvrier*, 
2  p,  iOO  à  la  société  de  secours  pour  les  ouvriers; 
en  outre,  toute  femme  ou  enfant  ayant  un  BiAaire 
inférieure  à  90  c.  par  jour,  reçoit  en  supplément 
une  soupe  et  une  ration  de  viamle. 

L'état  de  l'instruction  laisse  beaucoup  k  dési- 
rer ;  un  grand  nombre  d'enfants  ne  I>équenlent 
pas  l'école  ou  en  sont  retirés  trop  tôt. 

Le  chiffre  de  la  populatfbn  rurale  est  statiou- 
naire ,  l'éioigTation  vers  les  villes  est  compensée, 
Ait  assez  rare,  par  l'accroissement  normal  de  la 
popalatieo. 


Dans  les  campagnes,  beaucoup  d'enlïnls  i 
iréquenteut  pas  les  écoles,  cependant,  dit  le  rai 
port,  l'instruction  est  dirigée  dans  un  sens  tav< 


rsble  à  l'agricultnre: 

La  fenne-éiMle  du  département,  une  chaire 
d'agriculture  entretenue  par  le  département  et 
l'Etat  et  un  enseigoement  an'icole  donné  à  l'école 
communale  des  nîres  de  Quimperlé,  répandent 
%'excBllenies  notions  et  ont  déterminé  un  progrés 
véritable. 


ilomices  agricoles  de  Chantonnay  et  de  Beau- 
Ce  département  est  essentiellement  agricole, — 
les  rapports  y  sont  assez  bons  entre  ouvriers  et 
patrons,  cependant  les  salaires,  qui  n'ont  pas 
augmenté,  ne  sont  plus  en  proportion  avec  les 
denrées  dont  le  pru  s'est  élevé  d'un  liers.  Les 
ouvriers  sont  illettrée,  mais  les  eufanis  vont  à 
l'école. 

Dans  tes  campagnes,  les  rapports  sont  fticilM 
entre  maîtres  et  travaitletirs.  L'école,  dirigée 
dans  nn  sens  peu  favorable  ù  l'agriculture,  est 
considérée  comme  use  cause  déterminante  de  la. 
dépopulation  et  de  l'émigration  vers  les  centres. 

Région  du  Ctntre.  Dipartemeut  du  Cher.  —  Rap- 
ports du  préfet.  —  Industries  céramiques  et 
métallurgiques,  extraction  du  minerai. 

La  condition  des  ouvriers  est  relativement 
assez  bonne  ;  le  salaire  est  élevé,  mais  en  dehors 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  n'ont  d'au- 
tre but  que  de  conjurer  i'extn&me  misère,  les 
ouvriers  ne  rencontrent  pas  toujours,  dit  le  mé- 
moire du  préfet,  ce  uatronage  qui  encourage  au 
*-' ^t  contribue  é  la  morallsation. 


l'élèvent  e: 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  nombreu- 
ses et  étendent  paribis  leurs  bienfaits  aux  veuves 
et  aux  orphelins. 

Dans  l'usine  de  Rosières,  outre  les  soins  médi- 
caux et  les  médicaments  que  les  onvriar*  reçoi- 
vent en  cas  de  maladie,  le  propriétaire  livre  lés 
objets  nécessaires  à  lu  vie  a  prix  coûtant  II  a 
fondé  une  caisse  d'épargne,  des  écoles  de  gar- 
{ons,  de  QUes,  d'adultes,  uns  salle  d'asile. 

Dans  les  poreel  a  inertes  de  Foecy,  de  Heban, 
dans  la  verrerie  de  Vierzon,  des  institutions  de 
même  ordre,  quoique  moins  complètes,  ont  été 
Itindées. 

Dans  le  Cher,  comme  dan*  les  autres  départe- 
ments, je  constate  que  la  grande  industrie  donne 
les  bons  exemples,  s'efforce  de  fïirelea  meiUears 
sacriflces  pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers. 
Dans  les  industries  secondaires,  l'ouvrier  ne  doi  t 
compter  que  sur  son  salaire. 

Le  rapport  du  préfet  que  j'analyse,  surtout  a~ 
it,  ne  coisidère  pas  or -™— 


,    oifica- 

ces,  en  faveur  des  ouvriers,  lee  efforts  d'initia- 
tive privée  que  je  viens  de  signaler.  11  regrette 
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qu'un  plus  grand  sssor  ne  soit  pM  donné  aux 
socidtAi  coopératives.  J'indique  .  celle  opinion, 
piTce  que  4rous  U  trouverez  combattue  par  des 
cbsfs  de  grandes  industries,  qui  regardent,  au 
contraire,  comme  nuisibles  aux  intéi'âts  des  ou- 
'vriers,  l'éiab  lisse  ment  desdites  sociétés. 
Les  salaires   et    deorées,    dans  le  Cher, 


La  petite  industrie  tend  à  être  absorbés  par 
la  grande,  qui  offre  à  la  consommation  désavan- 
tage* plus  sérieux. 

Le  mouvement  d'émigration  des  ouvriers  agri- 
coles vers  les  villes  existe,  mais  il  est  peu  aD- 
oentué  ;  les  populations  du  Berrv  liennent  au 
m1;  elles  quittent  rarement  les  villages,  quand 
elles  potsèdent  un  peu  lie  terre.  Le  nombre  des 
propriétaires  augmente;  cultivateurs,  commer- 
çants, ouvriers  mêmes,  s'eObrcent  de  fbire  des 
économies  pour  acquérir  un  lot  de  terre.  L'Ins- 
truction des  campago^s  est  en  progrès,  *et  sem- 
ble dirigée  dans  un  mus  Tavorable  à  l'agrical' 


La  chambre  de  commerce  d'Orléans  vous  a 
envoyé,  messieurs,  sur  les  i ndu stries  de  ce  dépar< 
lement,  un  rappoi-t  trés-sériensament  étadié. 

La  condition  des  ouvriers  y  est  satisraisante  ; 
la  plupart,  dans  les  fUiriques  do  couvertures, 
par  exempte,  travaillent  aux  pièces.  Ils  sont  ran- 
gés, laborieux,  économes,  et  arrivent  générale- 
mont  à  bien  établir  leurs  enliuils  et  a  se  faire 
nna  petite  réserve. 

Le  personnel  varie  peu  ;  un  certain  nombre 
d'ouvriers  sont  depuis  vingt  ans  attachés  i  la 
même  usine  ou  manuOicture. 

Les  rapports  rentre  ouvriers  et  patrons  sont 
bons.  Le  patron,  dit  le  rapport,  est  journellement 
en  contact  avec  les  ouvriers.  > 

Dans  la  Tabrique  de  U.'  Revll  et  C,  à  Armilty, 
prés  Montargis,  il  y  a  une  caisse  de  secours,  une 
pharmacie,  une  sœur  pour  soigner  les  malades, 
une  salle  d'asile  pour  les  enranta  juaqu'à  l'&ge  de 
sept  .ins;  ils  vont  ensuite  à  l'école  communale 
aux  frais  du  patron. 

Dans  l'usine  de  caoutchouc  de  H.  Ilutchinson, . 
à  Laaglée,  prés  Montargis,  l'organisation  n'est 
pas  moins  satisfaisante,  et  tes  résultats  sont  mer- 
veilleux. En  1853,  i.'ate  de  la  fondation  de  cette 
usine,  le  paupérisme  était  grand  dans  les  com- 
mimes  d'oCi  elle  tire  ses  ouvriers;  aujourd'hui  il 
est  presque  nul,  et  beaucoup  d'ouvriers  ont  bâti 
et  acheté  des  maisons,  acquis  des  lots  de  terre, 

Uue  des  conditions  imposées  par  le  patron 
pour  obtenir  du  travail  dans  cette  usine,  étant 
de  savoir  lire  et  écrire,  tous  les  ouvriers  s'appli- 
quent à  acquérir  l'instruction  demandée- 
La  chambre  de  commerce  cite  encore  la  fabn- 
oae  de  chocolat  de  ilH.  Saiotoin  frères  à  Or- 
léans, occupant  cent  ouvriers,  les  fabriques  de 
Briare  et  da  6ien,  qui  ont  une  direction  eicel- 
leote,  une  bonne  organisation  du  travail.  Partout 
les  salaires  ont  augmenté  propcrtionoellemenl 
avec*  les  objets  nécessaires  à  la  vie.  Presque 
partout  les  plus  louables  efforts  ont  été  accom- 
plis, etavec  succès,  poar  améliorer  la  situation  du 
travtUllenr, 

lUpetrttment  du  Z«tr-et-(7A«r.— Rapport  du  préfet. 

Etablissements  très-importants  de  grande  In- 
dustrie. Les  rapports  sont  généralement  bons  en- 
tre ouvriers  et  patrons.  Iios  réponses  sicDi^eot 
la  modicité  des  salaires  dans  les  manulacinres 
de  Romorantin.  Partout  ailleurs,  augmentation 
proportionnelle  des  salairps  i^t  des  denrées, 

lis  enfants  fréquentent  les  écoles. 

I<e^  sociétés  de  secoars  mutuels  sont  au  nom- 


of  ganlsé,  i     , 
tes  chambres  syndicales 

Dans  les  campagnes,  dtmimitioD  sensible  du 
cbiffre  de  1»  population,  La  cause  géDèrale  de 
cette  diminution  est  attribuée  à  raocrotssemeut 
de  l'aisance,  qui  a  pour  oonséquenoe  des  l^mllles 
moins  nombreuses.  L'émigration  vers  le*  villes 
est  pou  importante. 

Dipartement  de  la  Creuse.  —  Rapport  du  préfet. 
—  Fabrication  des  tapis  et  tapiseeries,  houil- 
lères, verreries,  mines  d'étain,  porcelaines,  pa- 

Bons  rapports  entre  ouvriers  et  patrons. 

Les  seules  institutions  créées  en  &veur  des 
ouvriers  sont  les  sociétés  do  secours  mutuels. 

Les  enfants    frfqueotent   les   écoles  jusqu'à    . 
l'âge  de  douze  ans.  • 

Le  chiffre  de  la  population  agricole  tend  i 
augmenter. 

La  propriété  se  fractionne  de  plus  en  plus. 

Beaucoup  d'ouvriers  agricoles  sont  magons  et 
émigreot  une  partie  de  l'année  vers  las  villes. 
Cette  émlgMtion  a  généralement  pour  résultat 
de  donner  de  mauvaises  habitudes  à  l'ouvrier, 
d'amoindrir  le  sentiment  de  famille. 

L'instmciioo  laisse  a  désirer.  Elle  n'est  pas 
dirigée  dans  un  sens  fhvorable  A  l'agriculture. 

Dipartement  de  l'Indre.  —  Rapports  du  préftt.  — 
Chambrée  consultatives  de  ChàteaurouK,  d'Is- 
soudun. 

Ce  département  possède  des  induttriee  fort 
importantes  :  forges,  hauts- fourneaux,  londeries, 
lùrlques  de  brosses,  manufactures  de  draiw,  etc. 
Les   chambres  de   commerce    et  consultatives. 


industries.  J'en  sigiisleral  seulement  quelques 
points  principaux. 

Le  travail  tend  de  plus  en  plus  à  se  Aiire  A  la 
tAche,  Dam  plusieurs  manuliocturaa,  celles  de 
draps  par  exempte,  les  cheft;  d'ateliers  sont  in- 
téressés dans  les  bénéBces  annuels. 

Deux  conditions  très-favorables  tendent  A 
maintenir  [es  travailleurs  dans  une  bonne  situa- 
tion. Le  chèmoge  n'existe  pas,  grâce  aux  sacri- 
fices que  s'imposent  les  patrons.  Les  ouvriers 
sont  stables  dags  le  pays.  De  là  résulte  leur  at- 
tachement au  sot,  vera  lequel  se  portent  leurs 
économies. 

Il  n'f  a  d'exceptions  à  cet  état  de  choses  que 
pour  certains  étcibtissemeiits  Métallurgiques  qui 
ont  été  éprouvés  par  les  traitas  de  commerce  de 
18S0,  et  ont  dû,  A  ptosieurs  reprises,  interrompre 
leurs  travaux. 

Les  ouvriers  sont  en  excellents  rapports  avec 
les  patrons,  et  ceux-ci  font  les  plus  honorables 
efforts  pour  perpétuer  cette  bonne  sitnation  en 
se  préoccupant  de  l'état  moral  et  matériel  de 

Il  existe  beaucoup  de  sociétés  de  secours  mu- 
tttels  qui,  pour  la  plupart,  ont  une  caisse  de  re- 
ti'aite,  et  tes  ehef^  d'industrie  font  de  grands  sa- 
criQces  pour  encourager  cet  esprit  de  mutnalité 
qui  est  une  cause  de  moralisatlon  par  les  se- 
cours qu'il  apporte,  par  les  habitudes  d'éoono- 
mie  quil  hit  naître. 

Les  salaires  et  denrées  semblent  avoir  aug- 
menté dans  la  mémo  proportion.  * 

Les  enfants  fréquentent  les  écoles,  et  partout, 
on  peut  le  dire,  l'instruction  est  en  voie  de  pro- 
grés. 

Deux  tsniatives  pour  rendre  l'ouvrier  proprié- 
taire ont  été  faites  :  l'une  dans  la  commune  de 
Vandeuvro,  "par  M.  Gronobrey,  l'autre  par  HH. 
Bal8an,propi4étairM  d'une  monufacliire  dedraps 
qui  occupe  huit  cents  ouvriers,  deux  cents  ou- 
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vrjère*  Bt  etMUuits  onAntt.  KM.  Balito  ont  fkit 
conslFUîra  dw  maiMiu  qu«  l'ouTrikT  peui  ac- 
quârir  au   moyen   de   versasMata   pérladtquas. 

Lea  pMilw  iDdastriae  teadanl  i  diaparattre  de 
j  our  aa  jaiir  :  eUea  ne  peuTent  luUar  avec  lea  ca- 
pliaiu  aoitaioôrablea  dont  ditpoaa  ta  ifrande  In- 
dustrie. 

La  population  egriMla  a  diminuA  de  e^&  de- 
puis le  receussmeut  de  1866. 

L'instruction  primaire,  dit  te  rapport  du  pré- 
fet est  dirisAe  dans  un  sens  Avonble  &  I'4k"- 
cDitnrs,  mail  1)  a'est  pas  possible  ne  dâierinmer 
son  influence  snr  le  cboix  des  proresslons. 

■  Ûéparlemmt  de  Fltuire-eULoire.  —  Rapport  du 

S-élet.  —  Obainbra  do  oommerce  de  Tonre.  — 
raadei  Induatrloa,  Imprimefie  Hame,  Ikbfi- 
qoM  de  aolenea,  upts,  eouvarturai,  ohauian- 
ma,  euira,  ato. 

La  oonAitioD  dea   oUTiiars  est  sAnéralement 

bonne,  les  rapports  sont  assez  faciles    entre  ou- 

viien  et  pUrona  Gaux-oiMpendant  n'ont  qu'une 

'   a«ti«M  traa-raatreinl«  anr  Isa  onvriaK  qui  oMIs- 


L«  dtoailtton  da  H.  Maine  devant  ta  oommls- 
alon  donne  ton  te»  détails  sur  les  ioaUtotlon* 
qu'ila  roDdéeadMia  son  iBprimeria  en  faveur 
Ma  onvrloN.  La  baut-rourMao  de  Poet  (mai- 
BOH  Dueel  el  Viry),  anii,  avant  lui,  liait  cen*- 
Iruire  des  maisons  pour  les  ouTriere. 

Il  existe  pluaieura  «ociitia  CMpératives  de  con- 
MMunation  dans  le  départeeient  ;  toutes  sont 
prospères  et  doDuent  des  résultats  irès-ealiBrai- 
sauls.  Le  rapport  de  la  chambra  de  commerce 
oeotlant  aur  ce  point  dea  détail»  etatiaiiques 
trè»4Stére»aat».  Ca»  aeoiétés  aant  cânéralaBeDt 
libre». 

Le»  iaclétta  de  saoewr»  mulueti  sont  aa  nom- 
tea  de  aaisante-doux  dans  le  départameM. 

Salairaa  et  denrées  ont  anfmeali  preK>^mira- 

D  nrogrôa. 

^muauanasnr      ' 

puis  IL, . 

cbiRra  élevé  daa  déaéa  qui  a,  exeédé  oalui  des 
naissance»,  surtout  par  saila  de  la  guerre  de 
1870.I87I  et  dei  ^Idïmie»  qui  ont  «évi  pcodaDt 
oetle  période. 

L'inatnution  n'aat  enoora  dirigéi^  dans  un 
San»  flworvbla  à  l'affricullBr»,  que  dans  un  petit 
nombre  d'Acnlea,  atoetta  influenoa  ne  se  fait  pa» 
eneereMOtir  d'une  manière  marquée. 


K^t 


Gnnims  agrleoiec  da  SalM-Sulptoe,  les 


r -*  WennaillaBt  ^tro* 

nage  d'un  cété  et  de  confiance  de  l'autre,  qui 
peuvent  prévenir  lea  anta(oniaiiw». 

A  peu  d'aseaptiona  préa,  «lans  la  grende  et  la 
palite  ioduatrira,   taa    wUkots    fréquentent   tes 

La  poMiatoco,  depoia  la  damier  dénombre- 
ment, a  dimiané  seneibletteat  dcna  lea  campa- 
Ses  et  mSme  dans  le  dèparMoent,  maloré 
BffmaMatjoa  du  chiB^  des  babitanU  des 
Tille». 


—  Ôrandes  industries,  forges,  nioderie»,  mines, 
kenlIlèrM,  a«cupant  une    population  de  S.SOO 

oOTriws. 


vriers  sont  bons.  Une  grava  eurrenne  à  Pour> 
chamluall,  lire  quelques  annéaa,  avait  été  aua* 
oilée,  entretenue,  par  dea  excitalioa»  venue*  da 
debors. 

Les  Inatilutlons  pour  améliorer  le  «art  de 
l'ouvrier  aant  nembrenses  en  debore  de»  ee- 
cjétés  de  *acaur«  mntuel».  Feurataambaiilt  et 
l'établiasemaat  da  la  Macbine  ont  écaiill  daa 
caisaea  de  secours  et  penaiona  ;  â  la  MncUne, 
i'admiaistration  alnatallédee  macnains  ob  elle 
vend  daa  daaréaa  aux  «uvriera  a   prix    de   re- 

Salairaa  et  objets  Décesaairss  à  la  vie  «Bt  otif  • 
mante  proportioaneliement. 

Ua  montre,  en  général,  peu  de  aéla  pour  f  In» 
truotien  primaire,  œpendant  la  grande  industrie 
s'efforoa  de  la  propager.  Quabfuea  établlaaemanl» 
ont  créé  des  toolea  dans  l'uine  méoM,  d'anln» 
paient  aux  Ëcalas  oontkiuBalea  pour  les  enfknia 
do'loars  onvriers. 

L'étaMisaamant  da  la  Mantiiwa  a  cenatrnit  daa 
mwaonaque  lea  OHvriare  ont  la  faonlU  d'aeàeter. 
Fourchambault  vend  à  ses  ouvriers  des  terrato» 
sur  lesquels  ils  peuvent  canslraire,  et  leur  fait 
mâne  des  avaucea.  pour  bciljter  ces  conatnw- 

La  petite  industrie  est  prospère  dans  le  dépar- 
tement, les  salaires  y  ont  suivi  la  même  progres- 
aioaque  dana  la  grande;  l'instruatien  y  prtsaate 
moine  de  garanties. 

Dana  le»  aampagnee,  la  population  opatiaiM  à 
émifirar  vera  le»  ville»,  attirée  par  les  saiaites 
plus  élevée.  Le  nombre  des  propnétairea  tend  à 
augmente  r. 

Les  saleiPM  et  objets  néoessaire»  à  1»  vie  uit 
augmaoEè  prepertionnellemeat,  mais  ea  qui  a  la 
plus  augmente,  dit  le  rapport,  a'eat  le  noinbra  da 
waotiHts. 

Si  le  travail  agricole  était  joint  au  travail  in- 
dustriel, on  pense  que  la  aaaralité  du  Irevaillnr 
y  gagneralL 

L'inatmotion  tend  à  diriger  lea  «nbiUe  bien 
plus  vers  les  carrières  de  l'edminutralion  ou  da 
commerce  qu'à   le»  retenir  attactiéa  au  sol. 

DéparWnent  lie  l'Altier.  —  Rapport  du  préfet  — 
Comice  agrloole  de  Cbanteraerie.  —  Orandt 
établissements  métallurgiques  de  HontlufOn, 
Commantry,  maDuTHotures  de  0aces  de  Hont- 
10(00,  induflrie  bOuUlère. 

Le»  rapports  eatre  patrons  et  euvrler»  aont  gé- 
néralement ben». 

Toutes  lee  grandei  industries  du  département 
ont  fsndé  de  norabrenses  institutions  pour  amé- 
liorer la  oonditiœi  pbysSque  et  morale  de  leurs 
ouvriers. 


onvrisrs  ;  elle  »  pour  les  malades  ua  service  né^ 
dical  largement  organisé,  auquel  vient  s'ajouter 
la  coopération  de»  sisure  de  charité. 

Elle  •fmne  gratuitvment,  i  prix  réduits,  log»- 
mente  H  |ardins,raellite  l'ioqulsillea  d«  malsdiâa 
et  terrflRe  ;  alto  a  londé  me  caisse  de  seoeur» 
exclusivement  subventionnée  par  la  compagnie. 

La  oemptgDle  Boisnee-ltaaebotm,  qui  peméde 
l'importante  Drine  fy  Gommeatry,  a  fondé  une 
caiswdesecoiira;elle  sert  des  pensions etn van- 
ves,  pères  et  mères  dee  onvrien  morts  par  suite 
de  blessures  contractées  iIbub  les  cbantleni.  Bile 
fournit  gratuitemeut  les  soins  médicaux  st  les 
médieamenta,  ^e  a  ei^é  dea  ëoales  d»  oarMus 
et  de  filles,  une  saile  d'asiie  et  foudû  un  hApitaL 

Le»  hauts  toumeau  de  Montlufon  sont  Msti- 
toés  sar  lea  mèatea  basée. 

La  anspagnie  de  CtiàUlloa  et  Coanaeotry  a 
foadé  da  pin»  deux  aoeiétés  oeapérative»  de  aoa- 
tomautUni  qui  (tournisaent  aux  ourrteta  alimeal» 
et  vétementaet  leur  eervent  même  na  divl4«Mle 
annuel. 

i.ae  ealaln»  ont  aagmeaté  de  3&  p.  IM  depuis 


,  Google 
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»  but; 


10  BtiB  et  les  puidi  perlUtionnenunta  Apportas 
à  l'oalilligo  parmetUnl  lui  ouTiieri  de  pro- 
daire  plm  vite,  dma  dei  oODditionB  plus  rdma- 
nArnirTcei  et  iveo  mains  de  htigue. 

■  L»  situation  des  ouvricrt,  dit  le  préht  de 
t'AUi«r,  «Bt  en  résumé  trftB-boaae.  Blls  ait  funi- 
rienra,  pour  le  pius  Kraad  Dombrs,  fc  oella  sm 
rotraitM,  des  petits  rsntiera  et  fUROut  des  sm- 
ployéa  qui,  n'ayant  que  des  revenus  Bues,  lr*»~ 
rolBimei,  sont  obligée  de  teflir  un  rtag  ea  rsp- 

fiort  avee  la  positien  qu'ils  aooupent.L'aiivrier 
ïborieui,  âoonome,  peut  davenir  propriéUire,  Il 
est  rare  que  l'employé  le  deTlanue.  » 

Les  dearéea  ont  Riigiiienté  proportionBellameat 
■vec  les  salaires,  taiM  les  ditposilions  prises  par 
les  grandes  industries  empêctient,  dana  une  cei^ 
talne  masure,  l'onvriar  de  supporter  lea  dèsavau' 
ugea  de  ce  reDcbérissament- 
li' instruction  ast  en  progrès,  les  enfants  vont 

![énâra1ement  à  l'école.  Les  chois  d'industrie  ftmt 
SB  pliis  grands  efforts  pour  conduire  &  ''"  ^"'' 
beaucoup  ne  re^oiveat  pas  daus  leurs  v 
enfants  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire 
ment. 

Des  renseignements  plus  complets  sur  l'or^a- 
nisation  des  compagnies  que'  je  viens  de  C)ter 

Sourraienl  être  fourois  par  H.  Mouy.  directeur 
a  û  compagnie  Boi^os' Hambourg  (tS.  plaoe 
Vendûms),  et  par  H.  Lau,  adminjitrateur  âénâ' 
rai  da  la  compagnie  des  forges  de  ChâtiLTon  et 
Gonunantry  (lî,  meiuber), 

La  population  agricole  de  l'Allier  s  dimiBué  de 
J,436  depuis  le  dernier  recensemeac,  et,  pendant 
ce  temps,  cependant,  la  population  totale  du  dé- 
partemûnt  augmentait  de  15,000.  Deux  causes 
sont  attribuée*  par  le  préfet  i  ce  mouvement  : 
1*   l'émigration  des    temmes   vers    les  villes; 

Î*  l'autre,  plus  sérieux,  le  petit  nombre  d'enfants 
ans  les  lamiUes  de  petits  propriètairas.  I,) 
preuve  de  cette  diminution  des  naissances  est 
coiutatée  surtout  dans  les  contrées  où  la  pro- 
priété sat  la  plus  morcelée. 

Le  travail  industriel  ne  s'unit  nu  travail  wri- 
cola  que  dans  les  industries  da  mines,  daos  Tar' 
rondisseneKt  de  Hontluiioa  notamment.  La  mors- 
lité  des  réaidêats  diminue  en  proportion  du  con- 
tact avec  les  ouvrière  nomadea. 

L'iuatraotioB  Mt  en  progrès  dans  lâs  oampa- 

eiaa  ;  msia  elle  e'eei  pM  dirigée  dans  un  sans 
rorable  à  l'agricultura  -,  l'enaeignenent  donné 
aux  enfanta,  aurloui  •«  SUea,  laa  eDU«ine4  émi- 
grer  vers  les  villes; 


La  seule  grande  industrie  ast  ta  manolkcture 
d'armes  de  guerre  K  Tulle. 

Le  rapport  ne  précise  pas  la  véricable  siltLSr 
tion  des  otivrifirs;  elle  parait  cependant  satia- 
Isisante. 

Uon  gu  âaii»  ie  t'é migration  vers  Tes  vi 

AAiùtn  du  9ua-Eil.  - 
Rapports  de   la  c  _       _ 

Lyèn.  —  Cambre  des  prud'hommes.  —  (jftam- 
bre  syndicale  du  bâtiment  —  Comité  agricole 


'«Îm^ 


de 

Il  ast  très-dii 
résumé  de  la  ail 
la  seule  ville  de 
pt07és  à  la  fabri 

Les  rapports 
empreints  d'une 
MBd  de  plus  ei 
ment  vis-à-vis  i 


iTier  sur  une  pente  fatale,  et  il  n'est 
que  trop  porté  alera  i  prtter  l'erellla  box  ftéH- 
oetions  uEopiquea  les  plus  (lannreuaes. 

Baauaoup  d'effarie,  «ependanl,  ont  éM  Mstéa 
dans  ce  département  pour amétlorar  lasJUution 
physique  et  morale  des  euvriers.  Les  sociétés  da 
secours  mvtuals  v  sont  trto-nomWwises.  La 
abambre  de  oommeroe  a  eneouragé  par  ses  rions 
una  aaisaa  de  reiralte,  une  caisse  rie  prAta  eut 
cbefï  d'ateliers;  quelques  maisons  de  fhbriqiMa 
Ivpnnalses  ont  fondt,  en  (kvevr  des  Mvriers, 
d'excellentes  institutions,  et  Ils  rCDCoatrenl  sha- 
qua  Jour  de  nouveaux  imttaleura.  Dans  le  bel 
iitBbhssement  da  H.  BoubM,  h  J^Jurieua,  «A  ' 
deux  oents  peraonnas  sont  emplerées,  on  tronve 
une  oaiaaa  d'épargne,  une  Infirmerie,  une  «aiew 
de  eonvaleeoenoe,  use  école,  une  cfaaprils  peur 
le  service  de  l'étabhssemeDt  ;  de  plus,  loue  les 
six  mola,  des  récompenses  en  argent  toat  riistri- 
bnées  aux  ouvrières  les  plus  mentantes. 

MU.  MontMsuy  et  Chômer,  à  Baouge,  se  sont 
inspirés  des  mêmes  prindpee. 


i>ip«ti*mtnt  i»  la  Loin.  ■^  Repporte  du  prifirt. 


bouilles,  tisaege  de  aeie  et  4e  selon. 


de  l'iBtenatienale  qui  ttasenteiLt  lai.  _„_^., 

entre  les  deux  parties.  A  iainUHtianne,  eea  rap> 
porta  w  aoBi  sassiblamani  amélieréa  4e^lsl& 
suppreaslsB  dn  dernier  jeuraal  Maiogiwloua  de 
laloealiié.  On  an  nouas  lapreebaine  puBUcalioa 
d'une  autre  feuille  de  même  ooujeur,  il  est  à 
cmimlre  ifâe  dés  la  qulniaina  aiûTwtte,  l'anta- 
gooiame  soit  de  nouveau  eensiaté. 

Les  salaires  et  denrées  ont  augmenté  prepep- 
tlonnellement  é'nn  tien.  Il  n\  s  pas,  on  H  y  a 
trtt-pau  d'instlntlone  pour  amâiorer  le  sort  de 
l'ouvrier.  Les  soolétéa  ooopérstivea  B\>at  mb 
réussi. 
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Défxaitminl  de  la  HavU-Loire-   —  Rapports  &u 

Erirel.  —  Chembre  cousullative  da  Puy.  — 
Dtaioe  apicole  du  Poy.—  DsntelleB,  mines  de 
houille. 

La  principale  indusiria  de  ce  départemsat  est 
la  fabrication  de  la  dentelle.  Lea  ouvrières  tra- 
vaillent cliez  elles,  à  la  tàclie,  pour  un  prix  li.- 
bramant  dâbattu  entre  les  deux  parties.  L^s  rap- 
ports entre  ouvriers  et  patrons  n'ont  donc  ja- 
mais  lieu  d'âtre  troublés. 

La  seule  institution  établie  en  faveur  des  tra- 
TaiUenrs  est  la  caiasa  d'épar^e. 

En  ce  moment  le  salaire  des  ouvriers  a  dou- 
blé par  suite  des  demandée  de  dentelles,  qui 
n'ont  jamais,  à  aucune  époque,  été  si  nombreuses 
et  aussi  pressantes. 

Lea  rapjHirts    ne   conslaUat    rien   d'anormal 


'   le   chifTre    de    la 


dans  t'agnoulture. 

La  dinerence  en  inoias 
population  est  de  1,692. 


Dipartemmt  de  fliire.  —  Rapports  du  prATeL  — 
Cliambre  de  commerce  de  Vienne.  —  Comices 
de  Villeneuve,  de  llarc,  de  Saint-Jean-de* 
Boumay. 

La  condition  des  ouvriers  est  ([énâralemeot 
bonne.  Dans  certaines  fabriques,  te*  ouvriera  re- 
{oiveot  dei  primes  d'encouragement. 

La  condition  de  l'ouvrier  de  Vienne,  dit  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville,  est  dmiI- 
leure  que  celle  de  l'ouvrier  anglais,  belge  et  même 
fï^nçaia,  de  la  plupart  des  grandes  villea.  Son 
salairo  lui  permet  de  faire  des  économiea,  ainsi 
que  oela  est  justifié  par  plus  de  2,000  livretsd'ou- 
vriers  inscrits  à  la  caisse  d'épargne. 

Les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  sont  gé- 
néralement satisfaisants  :  dans  la  draperie,  ils 
sont  considérés  comme  plus  diiïcileB,  depuis  la 
loi  sur  les  coalitions. 

Les  exemples  ne  manquent  pas,  de  grands  in- 
dnstriels  s'efforgant  d'acâéliorer  la  situation  des 
ouvriers. 

Le  rapport  du  préfet  cite  -. 

MH.  Durand  frâres,  de  Vizille,  qui  occupent 
1,000  ouvriers  :  Qiature  et  tissage  de  soie.  Ces 
messieurs  ont  bâ.(i  des  cités  ouvrières,  installé 
des  dortoirs  pour  les  ouvriers  non  mariés:  des 
magasina  de  coraaeiibles,  db  vêtements,  cédés  à 
prix  coûtant  :  une  inQrmerie  pour  les  malades, 
une  caisse  de  retraite,  une  caisse  pour  favoriser 
lesmariagea;  chapelle,  aumânerie,  école  de  filles. 

MM.  Breton  twea,  au  Pont-de-Glair,  qui  occu- 
pant 400  ouvriers  dans  leur  papeterie,  cèdent  à 
leurs  ouvriers  des  logements  gratuits  avec  jardin. 
Poura,  lavolra,  buanderies,  bains,  sont  i  leur  di»- 
po^lion.  Les  ouvrières  non  mariées  ont  des  dor- 
toirs placés  sous  la  surveillance  de  sœars  de  la 
Providenoe.  Ecoles,  olasses  du  soir,  salle  d'asile, 
sont  dlapoaéea  pour  les  adultes  et  les  enfants.  La 
fabriqua  a  fondé  de  plus  une  caisse  d'épargne, 
une  caisse  d'avances  gratuilesi,  une  caisse  de  se- 
cours et  des  primes  pour  les  anciens  ouvriers. 

MH.  filancnet  et  Kléber,  dans  leur  papeterie 
de  Rives,  Samuel,  llebar,  ûlateurs  à  h  (îriTe, 
ont  fondé  dea  iastitutions  analogues,  r 

On  ne  cite  dans  le  département  qu'une  société 
coopârative.  Elle  est  instituée  pour  la  produc- 
tion, la  commerce  et  la  consommation.  Bon  fonc- 
tionnement a  élé  déoit  en  détail  dans  une  bro- 
chure de  M.  Plotard,  député  du  Bhdne. 

Les  salaires  ont  augmenté,  depuis  quinze  ans, 
de  30  à  30  p.  100  et  dane  une  proportion  beaucoup 
plus  élevée  que  les  denrées. 

L'instruction  est  recbertjiée  et  en  voie  de  pro- 
grès. 

La  poputaliou  agricole  émigré  vers  les  gran- 
des villes^  dans  une  proportion  de  î  à  3  p.  100; 
B-Bonmay,    de  15  p.  100.  d'après 


Les  salaireê  ont  augmenté  de  telle  manière 
que  la  culture  est  impossible  pour  celui  qui  ne 
la  fait  poB  par  Ini-màne. 

Les  enhnts  fréquentent  lea  écoles,  snrtout 
pendant  l'hiver.  Depuis  quelques  année*,  dit  le 
rapport  du  préfet,  on  donne  dans  quelques  éco- 
les des  notions  d  agriculture  aux  eniknta,  mais 
on  devrait  avant  tout  bien  l'enseigner  aux  mat- 
troa. 

Les  enfants  qui  reçoivent  une  instruction  pri- 
maire un  peu  complète,  désertent  la  campagne. 
Un  enseignement  agricole  sérieux  arrêterait 
l'émigration  en  inculquant,  dès  leur  bas  ^e,  aux 
jeunes  enlànla,  le  goût  de  l'agricuituro  qui  tend 
de  plus  en  plus  k  se  perdre. 


La  population,  dans  ce  département,  est  pres- 

3 ne  exclusivement  agricole.  Le  recensement 
e  1S72  n'a  pas  révélé  de  modiGcation  apprécia- 
ble sur  tes  recensements  antérieurs. 

Les  salaires  ont  augmenté  plue  que  tes  den- 
rées; ceux  des  ouvriers  des  campaguea  se  sont 
proportionnellement  plus  accrus  que  ceux  des 
ouvriers  des  villes. 

L'instruction  primaire  n'a  rien  de  spécial  i 
l'agriculture  et  n'a  pas  d'inQuence  sur  le  choix 
des  professions. 

L'industrie  ne  révèle  aucun  fiiit  saillant.  Les 
rapports  sont  partout  assez  bons  entre  ouvriers 
et  patrons. 

Bépartenunt  de  la  Savoie-  —  Rapport  du  préfet. 

Grande  industrie  peu  dévtioppée,  mais  en  pro> 
grés.  Les  rapports  sont  bons  entre  ouvriers  et 
patrous.  Dans  les  établissements  qui  s'occu- 
pent de  la  soie,  le  règlement  est  doux  et  pa- 

LfH  ouvriers  savent  lire  et  écrire.  Les  parents 
reconnaissent  l'utilité  de  l'inatructioa  et  s'Impo- 
sent des  sacrifices  pour  envoyer  leurs  entants  à 
l'école;  mais,  dans  ce  département  aussi,  cette 
instructioD,  mal  dirigée,  rend  lea  enfïnta  dési- 
reux de  chercher  une  profession  en  dehors  de 
l'agriculture. 

La  population  diminue  par  l'abandon  du  pays 
fiLit  parles  soldats  libérés  et  les  iennes  filles,  qui 
vont  se  placer  en  service  à  l'étranger  poor  y 
trouver  des  gages  plus  rémunérateurs. 


Ce  département  au  sol  pauvre,  privé  de  moyens 
de  communications,  possède  un  seul  établisse- 
ment de  grande  industrie,  mots  il  mérite  d'être 
aignalé  :  c'est  la  manulacture  de  peignage  de 
bourre  do  soie,  exploitée  à  BriauEon  par  les 
frères  Chance!,  manufacture  dont  la  prospérité, 
toujours  eroissunie,  répand  un  bien-être  relatli 
dans  la  vallée  de  la  Durance, 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  varie  de 
950  à  1,000,  bommes,  femmes  ou  enlknta.  Les 
rapports  entre  patrons  et  ouvrien  août  excoU 
lents.  Jamais  aucune  réclamation  de  nature  à 
troubler  la  bonne  harmonie  existante  n'a  élé 
produite. 

Cette  situation  n'a  rien  qui  étonne,  quand  on 
connaît  les  institutions  établies  par  les  frères 
Cbancel  pour  venir  en  aide  i  leurs  ouvriers; 
mais,  mise  en  regard  de  la  prospérité  croissants 
de  la  manufacture,  elle  tendrait  à  prouver  que 
les  sacrifices  Caiis  un  faveur  des  ta«*ailleurs 
peuvent  être  souvent  ta  cause  du  sncoèa  d'une 
industrie. 

Voici  l'énuméralion  des  institutions  créées  par 
les  frères  Chance!  dans  leur  manufacture  : 

Installation  d'une  école  ; 

Médecine  et  pharmacie  grainites; 
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produit  daDS  las  environs  des  villes  d'tsaaz  mau  - 
vais  tMaltttl.  La  morallM  des  deax  Hias  reçoit 
de  rMeê  stteiMes  des  iini^tioiis  pelrmaentes 
4e  la  eampifpK  à  l'aeiM. 

L'instniction  est  iwehbrtAiée,  les  éeoiea  sont 
suivies,  mais  jamais  dirigées  dans  an  sens  agri- 
cole. 

jUipûirUment  de  rBirault.  -~  Kapportt  du  préfeL 

—  Chambre  de  commerce  de  Cette.  —  Chani' 
bre  consultative  de  Clermout. 

ts  st&tistiques  sur  ce  départe- 
itaillËs. 

re  auvriers  et  patrons  n'ont 
-dialltè  qui  serait  dSsirable  ; 
ilScipline  et  Ih  question  des 
jets  permaBents  de  défiance. 
iciétM  de  secours  mutuels  et 
opérfttives  de  consouiinalion. 
imeulé  de  fiO  A  90  p.  100  de- 
les  denrées  n&s  une  propor- 
!.  L'aisance  croissante  serait 
s  oafâs  et  cabarets,  qui  par- 
irpie. 
.  soient  tes  âcoles,  taais  dans 

teecampsgnes  l'instniciion  les  éloigne  de  l'agri- 

coltore. 

Département  de  la  Lotèrt.  —  Ra|n)orts  du  préret. 

—  Ghambre  consultative  de  Meode.  —  Indua- 
tria  des  tissus  de  laine,  exploitatlOD  des  mines. 

Salaires  et  denrées  augmentes  de  30  p.  100  ; 
trèe-hoDS  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  :  les 
enfonts  Tréifuentent  l'école  dans  les  villes,  mais 
dans  les  campagnes  ils  y  restent  trop  peu.  Lee 
écoiss,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  assez  nombreuses 
et  rinstructîon  nest  pas  dirigée  dans  un  sens 
hvorable  à  l'agriculture. 


Le  département  de  l'Ardèche  pouèda  des  in- 
doetriae  Importastes  :  minée  de  nouille  et  mines 
de  fer,  manufactures  pour  le  travail  da  la  soie, 
papeteries  renommées. 

bû  rapports  y  loni  ginénriement  boas  entre 
«uvriere  et  patrons.  Aueoae  greva  ne  s'est  ja- 
mais proctaite  parmi  las  niinears  ;  las  salaires  et 
las  et^ats  da  eoneomma^on,  sauf  les  vêtements, 
.  ont  augmenté  proportionne llement  d'un  tiers. 
L'inltruotion  est  en  progrès,  les  enfants  fMquen- 
tent  assidûment  les  écoles.  Les  sociétés  de  se- 
oaïus  mutuels  sont  nombreasaa,  bien  établies, 
mais  OB  nn  Signale  qu'une  seule  société  eoopéra- 
tive  éa  entsammalMn,  dont  le  siège  eel  k  Priras; 
Une  diminution  progressive,  se  produit  dans  la 
popslation  agrieoia.  par  suite  de  l'énùgratioD 
vers  las  vUlea.  Noos  signalerons  sur  uns  des  in- 
dnstrinsde  ee  département,  celle  de  la  papete- 
rie, nn  Iréa-remarquable  raf^rt,  adressé  i  la 
cammlBsMn  par  l'uD  des  direcMnrs  de  la  Ihbri- 
tpaa  tiansen  et  Hontgolfler. 

Qm  moerieurs  oat  Perché  &  réaliser  mus  tou- 
tM  l«a  fonnes  i'oaiélia  ration  de  la  owtdition  de 
ienra  onvriers.  Le  patronat  est  compris^  pratiqué 
dans  lenn  nsinas,  dans  la  jrins  ttanle  aomption 
da  nnt,  at,  noua  sommes  heureux  de  le  dire,  ils 


-  ont  été  récompensés  da  leurs  alferts  par  las  beus 

rapporta  qui  ont  constamment  existe  er* 

et  nora  ouvriers. 


Mparlemenl  dt  la  0rtfm«.~  Rapport  de  la  cbam- 
bré  consultative  de  Talnca.  —  Filatures  dé 
SiDie  et  de  laine,  faibrique  de  draperies,  pa- 
peteries, minoterie»,  etc. 


l'sg^eulturé,  et  le  travail  agricole,  mieux  appré- 
cié, est  adopté  par  un  grand  nombre  de  jwnea 
gens  qui  le  délaissaient  Jadis  pour  exercer  des 
professions  dans  les  villes. 

Département  de  la  Corse.  —  Rapport  dn  préfM. 

Peu  de  grandes  industries  dans  oe  départe- 
ment. Les  principales  sont  une  «sine  métallnr- 
giques  à  Bastia  et  des  mluas  de  plomb  argenti- 
féres  dans  l'arrondiseernsnt  de  Calvl 

La  condition  des  ouvriers  est  généralement 
bonne.  Ils  sont  tons  étrangers  an  département 
et  venus  du  nord  de  ta  France  ou  de  Iltalia, 

Les  salaires  sont  restés  stationnairesi  mais  fiu 
égard  à  la  sobriété  dos  ouvriars,  au  pau  de  be- 
soins des  Corsée,  ils  sont  snHisammant  rémuné- 

Quelqnas  denrées  alimentaires  ont  augmenté 
de  25  p.  100,  mais  le  pain  n'a  pas  ^-ariâ  depuis 
dix  ans.  La  majorité  des  enfante  des  ouvriers 
corses  fréquentent  les  écoles;  les  ouvriers  aux- 
mSmes  sont  complètement  illettrés. 

La  véritable  population  agricole  de  la  Corse 
est  italienne.  Chaqua  année,  au  mois  de  novem- 
bre, dix  à  douze  mille  Lucquois  passent  la  mer, 
viennent  labourer  les  champs,  aultivar  les  vi- 

Ees,  travailler  aux  routes,  et,  S  la  9n  de  fBvrler, 
retournent  chez  eux,  emportant  une  épargne 
que  l'on  évalue  é  lOO  ïr.  par  tête.  C'est  donc 
plus  de  I  million  retiré  de  la  circulation. 

II7  a  quinze  ans,  les  émigrés  lucquois  attei' 
gnaient  te  chilTre  de  20,000.  La  surface  culti- 
vée étant  devenue  plus  considérable  on  pouvait 
oonclure  qne  la  disparition  du  banditisme  avait 
poussé  tes  paysans  corsas  à  s'adonner  aux  trS' 
vaux  agricoles  :  le  contraire  s'est  produit  depuis 
sue  la  foi  du  10  juin  18J3  a  été  abrogée  et  que  le 
fusil  est  devenu,  comme  pnr  la  passe,  l'accessoire 
obligé  de  l'instrument  da  travail. 

Ed.  Corse,  comme  presque  partout,  l'instruc- 
tion primaire  dans  les  campagnes  n'est  pas  di- 
rigée dans  un  sens  favorable  a  l'agriculture.  Le 
Corsa  qui  a  appris  à  lira  et  i  écrire  dédaigne  le 
travail  de  la  terre  ;  il  se  fait  soldat.  Sous  le  der  - 
nier  règne,  la  remplacement,  dans  l'espace  da 
quelques  années,  avait  enlevé  a  la  culture  plu- 
STSurs  milliers  d'iudividuti  qui  ne  sont  pas  reve- 
nus dans  leur  Vaya.  Peut-être,  dit  la  rapport,  re- 
médierait-on a  oat  état  de  ohoses  en  rendant 
l'enseignement  agricole  obligatoire  dans  les  éco- 
les primai  ree. 

Il  n'y  a  pas  de  grands  propriétaires  en  Corse. 
Chaque  famille  possède  ua  coin  de  terre  Indivis 
entre  tous  ses  membres.  Le  nombre  des  proprié- 
taires est  donc  à  peu  près  ststionnaire.  La  Corse 
posséda  à  nn  haut  dagr^  le  sentiment  de  la  pro- 
priété. Une  espèce  de  honte  s'attache  à  celui 
qne  la  nécessité  ou  la  paresse  contraignent  de 
vendre  l'héritage  paternel. 

Région  du  Sud-Ouest.  —  D^rtemenl  de  la  Ci- 
poncta. —  Rapport  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux.  —  Rapport  du  préfet. 


ment,  deux  rapports,  celui  du  prélat  et  . 

la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  L'éten- 
dne  de  oe  dernier,  la  soin  aveo  lequel  il  est  ré- 
digé, les  documents  qui  l'aceompagnenli  notam- 
ment nn  mémoire  des  ingénieurs  dae  chemine 
de  ibr  du  Uidi  sur  la  situation  de  leur  tràe-uom. 
breux  personnel,  permettent  de  sa  faire  une  idée 
exacte  de  la  condition  des  ouvriers  dans  la  Gi- 

La  grande  ttfdustria  y  est  rare.  La  source  de 
richesse  est  dans  le  sol  et  dans  l'industrie  de  se- 
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coad  ordre,  qui  ae  rattache  à  mb  produits.  Sur 

--tidD  de  700^  habitant»,  3i  à  iOJUO 

t  emplorte  dans  de*  àtahLiMemants 


a  popula:ti6D  de  700,000  habitant»,  3i  à  40,000 

au  puis   BDBt  BD 

iDdnstriels. 

Les  conditions  de  travail  puni  cas  ouvriars 
sont  bonnes;  les  salaires  ont  augmenté  plus  en- 
core que  les  oblets  nécsasaires  a.  la  «ie.  et  les 
diracultis  entre  eurriers  et  patrons  tendent 
beaucoup  à  diainBer. 

I.'ouvner  laborieux,  économa,  trouva  faeile- 
ment  un  prix  rémunérateur  pour  sou  travail,  et 
t>eauo0up  arrivent,  avec  l'ordre  et  rintellifence, 
i  se  créer  da  bonnes  situatiou  dus  t'indu»- 

giiant  uu  okvriera  «mployéa  dans  let  ateliers 
da  chemin  de  ter  du  Midi,  et  qui  tant  i^U  Dom- 
br«  de  aOO  i  1,D0Q,  il»  sont  trsitia  pateroelle- 
msnt  par  oatte  compagnie  i  elle  a  fondé  en  leur 
faveur  las  meilleure»  institutions  : 

I*  Une  oaiasa  cba  prévoyanoa  fournissant  soins 
médicaux  et  médicaments,  salaire  «o  oai  de  ma- 
ladie, pension  à  la  veuve  et  aui  aolknls  orphe- 
lins; 


i'  Un  toonamtt,  eu  tout  1h  employés  et  ou< 
vriers  trouvent  à  acheter,  i  prix  de  revient,  co- 
roestiblM  et  vêtements.  Bn  18Tt,  cet  élablisse- 


it  a  toarni  pour  plus  ds  1, 
marchandises  ; 

3'  Clasaas  d'adultes  dont  las  coun  sont  de  plus 
en  plus  suivis. 

Le  résultat  de  cas  foudatioiis  a  été  d'srraeber 
les  ouvrian  i  leurs  services  respectifs.  Près  de 
50  p.  100  d'entre  aux  sont  aujourd'hui  d''puis 
plus  de  dix  ans  dans  la  compagnieel  peuvent  h 
considérer  corame  assurée  d'y  vouver  loujoura 
du  travail. 

L'instruotien  est  «n  (nnd  progrès  parmi  eux, 
ainsi  qu'en  peut  s'en  convaincre  par  la  tableau 

Illettrés  au-dessus  de  40  ans  86  p.  100  ; 

JllattrésBU-dasstisdeSdàlQ  ans,  60  p.  lOQ; 

IllettriJR  ftu-deiisug  de  20  i  30  ans.  ii  p.  IQQ; 

Au-dessus  de  ÎO  ans,  7  p,  100, 

Au  rapport  du  préfet  est  jointe  une  longue  pé- 
tilion  qui  vous  est  adressée  par  les  méoàaiciens 
de  i^mias  de  fer.  Je  vont  signale  cette  pétition, 
mMsieurs,  sans  cberober  i  l'analyser  -,  aile  tou- 
che, en  effet,  à  ces  questions  brûlantes  de  dis- 
cuasion»  de  salaires  des  smpioyés  at  comps- 
gniee,  sur  lesquelles  il  serait  témâraire,  de  mri 
psrt,  de  prononcer  la  moindre  psrole- 

Le  mouvement  agricole  vers  les  ville^  tréS' 
considérable  IL  y  s  quelques  anntes,  n'a  yas 
augmenté  depuis. 

La  cause  da  cette  émigration  sst,  comme  par- 
tout, l'attrait  des  salaires  élaTés,  des  plaisini  qui 
se  rencontrent  dans  les  villes.  La  main-d't^uvra 
cependant  a  augmenté  dana  la  ûironds  dans  qfta 
praportlon  lieaucoup  plus  grande  que  les  den- 
rées nécessaires  à  la  vie. 

L'inslruollon  primaire  n'est  pas  dirigée  dsaa 
un  sens  favorable  t  i'sgri  culture.  ■  Il  sembl»,  au 
contraire,  dit  le  préfet  de  la  Gironde,  que  1  en- 
fant qui  s  le  mieux  proQtë  des  avantagea  de 
l'inatructien  Mt  Is  plus  empressé  i  quitter  lea 
champs  ;  pour  e«ux-là  géDéralemeoi  le  travail  de 
la  terre  est  presque  une  honte.  » 

Départtmtnt  ié  la  Ùor4ogiu.— Rapports  du  préfet. 
Comice  apicole  de  Ghampagnao. 

Grande  industrie  peu  oonaidérabta.  Augmen- 
tation proporliannslle  de  aâ  à  30  p.  tOO  (tans  le» 
salaires  ei  les  denrée»  nécessaires  à  la  vie. 

Les  ouvriers  sont  fort  ignoranls,  mais  leurs 
enianti  vont  à  l'école,  at  quoiqu'iU  ne  la  fré- 
quenleDl  paa  asaidùmeni,  il  y  a  cependant  pro- 
grès. 

Les  rapports  dos  ouvriers  avec  les  patrons,  oui 
étaient  bons,  tendent  à  devenu:  ptoa  dilfleiiM 
sans  qu'an  «n  expliqua  la  caoss. 


D^artamaU  A»  ta  Ckattnte-hiférimÊn.  —  UM*s- 
bre  de  commarcs  ds  La  BooknUs.  —  Cemicna 


d'Oléron,  de  Joniac. 

Pas  de  grandes  Industries  dans  I  imwftimi 
ment  de  La  RocbaUe. 

Rapports  asseï  bons  entre  bumars  et  pstrens. 
Cependant,  i  la  suite    de    l'arrivée  d'ouvriers 

étrangers,  il  y  a  eu  ^""'^ 

grèves.  Le  renvoi  d 

a  mis  &n  à  cette  effervescence. 

L'usine  da  Marennes,  poasédée  par  1^  société 
de  Baint-Gobin,  fournit  i  sas  ouvriers  I^s  objqte 
de  consommation  à  prix  coûtant,  ce  qui  leur 
permet  de  réaliser  da  notables  économies.  Il 
exista  j>lusiears  sociétâs  coçpérativei  de  bon* 
laogane,  et  presque  tous  les  oavners  sa  tmt 
partie. 

IjSS  sslairas  «ut  angmantâ  d'un  tiers  dVQis 
dix  ans.  Le  prix  des  objets  nÀoessaires  4  U  «« 
s'Mt  élevé  da  30  à  40  p.  100. 

Les  enCtots  Itéquenlent  les  écoles. 

l*  comiH  de  Jôiuac.  dans  son  rtpport  trte- 
conaciencisasaBent  rédigé,  aisuale  une  aitqaUM 
■        '      — '-'■ —  (Tau*  ■  * 


BalaiFCs  et  denrée*  ont  «ugraaaté  preportio» 
nellesunt  d'un  tiers. 
Les  enfknts  fréquentent  les  écoles. 
Il  existe  à  Laubardemont  une  grande  minot»- 


Lee  rapports  »oot  généralement  bons  entre 
ouvriers  et  patrons,  excepté  a  Ifiliiau,  dfns  las 
fabriques  de  peausserie,  ou  la»  ourriers  oçt  pu 
des  grèves  fréquentas;  elles  si  sont  tarminâes 
cependant  sans  désordre. 

Les  grandes  industrie»  da  DacaMville,  <I'Aut 
bin,  de  la  VieiUe-Montagiia,  k  Vivier,  du  ohanin 
de  fer  d'Orléans,  ont  institué  dos  oaissat  ds  se- 
oeurs  et  da  prévoyaooa,  aiimeniâes  4e  concert 
par  les  eompagnica  et  lea  euvriara. 

Les  salaires  ont  augmenté  de  10  i  15  p.  100  ; 
les  denrées,  dans  des  proportions  oonsidtntblM. 

Laa  anfUte  fréquenta--  '"  '--'-- '  "- 

la  peuvent,  maia  celles-ci 

r insuffisance  des  reasav _- 

permet  pas  da  réaliser  les  améliorations  qui  se- 
raient dtei  râbles. 

Dans  l'Aveyran,   fait  aaaai  rare,  résigntien 


maoté  de  13,348. 

Cette  augmantatinn  s'explique  par  l'attscbs- 
ment  des  popnlatians  au  sel  at  par  les  perfee- 
tionnamei^s  appoités  à  la  eultnro  qui  pemat- 
tant  maintenant  la  récolte   du  nramsit  at  ml 
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meilleure  alimenltlion  pour  l'haliitant  de»  oam- 
puneB,  qui  ne  vivait  autrelbis  que  de  seigle. 

Les  èeolea  manqueDl  d'ouvraBes  ùmples,  ca- 
pables de  Taire  aimer  t'agricultHre,  d'eo  démon- 
trer les  ressources  et  les  aventsgee.  L'attache- 
ment au  sol  dan»  l'Aveyron  o'eM  pas  le  résultat 


!a 


e  et  de  la  tradition. 


Dipartement  du  Tam-etûannw.  —  Rapports 
an  préfet  —  Chambre  consultative  de  Montau- 
bui.  —  Comice  agricole  de  Caylus.  —  Papete- 
ries, filaturns,  fhfiriques  de  gaze  de  soie,  de 
draps,  etc. 

Il  n'existe  otille  part  dans  eu  département  de 
grands  centres  inaustriets.  Les  rapports  entre 
oUTriers  et  patrons  wnt  généralement  bons  et 
empreints  du  conciliation. 

Les  salaires  cependant  n'ont  pas  augmeuté  en 
proportion  des  objets  nècessaimsà  la  vie. 

La  popnlatiOD  agricole  tend  sensiblement  k  dé- 
croître. 

Les  causée  de  ce  mouvement  sont  altri- 
bnée^  par  les  rapports,  au  déslreiagéré  de  bien- 
être  matériel,  aux  calculs  de  Tégolsme,  qui  rend 
les  mariages  plus  rares^t  moins  féconds. 

L'instruclion  primaire,  dit  le  prélat,  n'est  pas 
assez  dirigée  vers  l'agriculture  :  elle  manque 
complètement,  à  ce  point  de  vue,  de  oaractere 
pratique. 

Département  duOers.  —  Rapport  du  préfet. 

Ce  département  est  peu  industriel  Dans  le 
rapport  très-succinct  du  préfet,  je  relève  seule- 
ment le  lait  important  d'une  diminution  de 
15,000  âmes,  au  moins,  dans  le  cfaitfre  de  la  popu- 
lation agricole.- 


Chambre  do  commerce  àa  Tou- 
leose. 

Il  n'existe  pas  de  grandes  industries  propre- 
ment dites  dans  ce  département.  Les  inaustries 
secondaires  ont  été  très-eiactement  analysées 
dans  UDB  brochure  intitulas  :  Slalistique  indus- 
Irielle  du  département  de  la  Haute -Garonne, 
écrite  et  adressée  à  la  commission  par  H.  Pla- 
net,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse. 

La  condition  de  l'ouvrier  est  assez  bonne.  La 
ohambre  de  commerce  algoale  que  les  ouvriers 
rangés,  économes,  peuvent  faire  des  économies 
et  qu'un  grand  nombre  achètent,  dans  les  envi- 
rons des  villes,  terrains  et  maisons  qui  devien- 
nent l'habltaiion  de  la  lïmille. 

Les  rapports  sont  généralement  faciles. 

Les  grèves  sont  de  rares  exceptions. 

Le  département  compte  un  grand  nombre  de 
sociétés  de  secours  mutuels.  Les  sociétés  do  coo- 
pération, de  production  et  de  consommation 
n'eut  pas  réussi. 

La  ebambrâ  donne  pour  oanse  de  cet  insuccès 
llntrodnction  dans  ces  sociétés  d'bemmes  de  dé- 
sordre ,  qui  en  ont  dénaturé  l'Institution  et 
amené  la  perte. 

Les  entants  fréquentent  assidûment  les  âooles 
quand  elles  se  trouvent  à  proximité  de  leur  ré- 
sidence, ce  qui  n'a  pas*touijDnrs  lieu. 

la,  petite  industrie  tend  à  s'étendre. 

Le  prix  des  objets  nécessaires  k'  la  vie  a  aug< 
mente  en  proportion  des  salaires. 

La  population  agricole  a  diminué  de  M,349 
depuis  1^. 

Les  causes  de  ce  mouvement  sont  comme  par- 
tant :  l'appAt  des  salaires  plus  élevés,  les  avan- 
tages trouvés  dans  las  villes  ;  l'extension  de  l'ins- 
truotion  qui,  mal  dirigée,  fïit  abandonner  les 
prefesaions  agricoles. 


D^rtemenl  de  l'Aude.—  Chambre  de  commerce 
de  CareasBoune.  —  Cemice  agricole  de  Nar- 
bonne.  —  Fabrication  des  draps,  laines,  chif- 
roos,  chapellerie. 


foulonneur,  sont  taxés  au  mois. 
Las  rapports  sont  faciles  entre  oVivriere  et  pa- 

Aucune  institution  n'a  été  créée  pour  am^lto- 


Les  salaires  ont  augmenté  de  45  à  50  O/o.  Le 
prix  des  objets  ni^cessaires  k  la  «e  s'est  élevé, 
mats  dans  une  proportion  inférieure  et  l'augmen- 
tation porte  surtout  sur  les  consommations  que 
la  chambre  (^aliSe  de  consommations  de  luxe  : 
vêlement  s,  meubles,  logis,  etc. 

L'instruction  a  fait  de  grands  progrès;  toutes 
les  familles  envoient  leurs  enfants  k  l'école. 


dépens  ,  ._.    _  .  _   .    _ 

maisons  et  terres  de  culture.La  grande  propriété 
devient  de  plus  en  plus  rare. 

Il  existe  dans ,  le  département  60  sociétés  de 
secours  mutuels,  comptant  sept  k  huit  mille 
membres  environ. 

La  petite  industrie  est  peu  développée;  le  dé- 
parlement est  essentiellement  agricole  et  surtout 
viticoie. 

Le  comice  agricole  de  Narbonne  signale  une 
augmentniion  de  population  dans  son  arrondis- 
sement. Il  en  attribue  la  cause  à  la  culture  pro- 
gressive de  la  vigne,  culture,  dit-il,  éminemment 
colonisatrice.  Comme  presque  tous  les  oomices, 
il  déclare  l'instruction  primaire  mai  dirigée  et 
attribue  à  son  influence  l'abandon  des  profes- 
soins  agricoles. 

DÉpartement  de  SAriég».  —  Rapport  du  préfet- 
Mines,  mines  k   fer.    Statures,  fabriques   de 

draps. 

La  condition  dea  ouvriers  est  généralement 
bonne;  les  rapports  sont  excellents  entre  patrons 
et  ouvriers  ;  aucune  grève  ne  s'est  encore  pro- 

Les  salaires  ont  légèrement  augmenté,  les  den> 
rées  alimentaires  considérablement:  mais  cette 
dernière  augmentation  a  pev  touché  l'ouvrier, 
qui  est  presqun  toujours  propriétaire  d'an  cbamp 
et  s'occupe  à  la  fois  d'industrie  et  do  travaux 
agricoles. 

Ce  département  olfre  l'exemple  assez  rare  d'une 

Srande  industrie  exploitée  par  une  association 
'ouvriers.  I.a  mine  de  Raocié  occupe  450  ou- 
vrier» et  l'association  de  ces  ouvriers  est  orga- 
nisée sur  un  type  particulier  :  chaque  mineur  a 
le  droit  d'extraire,  par  jour  de  travail,  une  oer- 
taine  quantité  de  minerai  qu'il  vend  lui-méma  et 
qui  sert  ainsi  k  payer  son  travail.  La  surveil- 
lance technique  et  l'administration  sont  cocfiiJes 
à  l'ingénieur  des  mines  et  au  préfet  Le  minerai 
est  acheté  aux  mineurs  par  des  intermédiaires 
qui  le  payent  comptant  et  traitent  pour  la  vente 
avec  les  mines. 

Les  enfants  fréquentent  assidûment  les  écoles 
dans  les  villes.:  dans  les  campagnes,  la  situation 
sous  ce  point  de  vne  est  moins  satisfaisante^  la 
cause  en  est  au  petit  nombre  des  écoles  qui  se 
trouvent  souvent  à  des  distances  très- éloignées 
des  hameaux  ou  des  villages  qui  en  sont  dépour- 
vus. Depuis  le  dernier  recensement,  la  popula- 
tion agricole,  dans  l'Âriége,  a  diminué  de  prés 
de  11,000  âmes,  par  suite  de  l'émigration  vers 
Marseille,  Bordeaui,.et  les  grands  centres  indus- 
triels. Le  rapport  établit  qu'une  des  causes  prin- 
cipalesride  cette  émigration  se  trouve  dans  le 
mauvais  état  des  routes,  dans  le  manque  do 
chemins  vicinaux. qui  empêchent  l'agriculiurs  de 
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troaver,  pour  la  veniA  de  ses  prodoits,  des  prïx 
suDlaamiiieiit  rémimératean. 

La  coDdition  dee  onvriere  agricoles  s'eat  beau- 
coup améltorâe  depuia  dix  années^  leurs  salaires 
oDt  augmenté  de  3b  p.  IO(k  Le  prix  des  denrées 
alimentaires,  au  ooniraire,  est  r«Bté  Biattoanaire. 
Gapendant  leurs  rapports  avec  lea  propriétaires 
sont  devenus  moins  faciles,  La  condition  morale 
des  ouvriers -ruraux,  dit  le  rapport,  n'a  pas 
changé  en  bien;  l'instmclion  primaire  aune  m- 
fluenoe  trés-délivorable  h  l'agriculture. 


Situation  des  ouvriers  Irès-ravorable,  Les  en- 
fants suivent  les  «ours  des  écoles  :  les  salaires  et 
denrées  ont  augmenté  proportionnellement  de 
50  p.  100. 

Dans  les  campagnes,  la  population  dimiaue; 
l'iaQuence  de  l'mstruction  n'est  pas  favorable  à 
l'agriculture. 

Diparlemmt  des  Batses-Pyrintas.  —  Rapports  dil 
préfet.  —  Chambre  consultative  d'Oloroo. 

Industries  diverses,  mais  sans  grands  développe- 
ments. Lea  rapports  sont  bons  entre  ouvriers  et 
patrons. 

L'instmclion  laisse  beaucoup  à  désirer.  Dans 
lea  campagnes  la  population  diminua  par  suite 
de  l'émigratioa  vers  les  grands  centres,  et  aussi 
vers  l'Amérique. 


Dt  peu 

appucBOias  ; 

Je  citerai  comme  exemple  knra  grieb  contre 
l'emploi  des  machines  qu  ils  rogardeut  comme 
une  des  causes  de  cbàmage,  —  contre  le  capital 
auquel  ils  attribuent  la  faculté  de  lïire  marcher 
ou  d'arrêter  Jes  affaires  à  son  gré. 

Quant  aux  grèves,  ils  pensant  que  les  condi- 
tions fixées  par  elles,  entre  patrons  et  ouvriers, 
ne  pourraient  pas  recevoir  leur  application  pen- 
dant plus  de  quelques  mois,  et  pour  les  3Up))rL- 
mer  ils  ne  voient  qu'un  moyen,  en  u  dehors  de 
l'intérêt  qu'on  pourrait  donner  a.  la  main-d'ceuvre 
dans  toutes  les  entreprises,  celui  de  l'abolition  de 
la  concurrence,  dont  oo  a  ai  fatalement  fkit  la 
base  de  la  loi  des  adjudications.  » 

Les  patrons  et  les  ouvriers,  dit  le  rédacteur  du 
rapport,  sont  mècentenis  Us  uns  des  autres  et 


t  réelle  me  Qt  1 


1  cdlé  les 


sister  aux  réclamations  des  ouvriers, 

leur  tour,  découragé»  de  leur  position  précaire, 
négligent  de  a'instruire  et  restent  indifférents  au 
auccés  de  l'entreprise. 

Ce  mémoire,  nous  devons  le  dire,  a  été  rédigé 
avec  use  conviction  sincère,  et  il  est  impossible 
de  méconnaître  le  désir  qu'éprouvent  les  signa- 
taires de  voir  s'aplanir  les  désaccords,  les  ma-- 
lentendus  entre  ouvriers  et  patrons. 

Ici  se  termina,  messieurs,  la  liste  des  docu- 
ments qui  vous  ont  été  adressés.  La  rapide  ana- 
lyse qui  précède  permet  d'en  tirer  déjà  la  cons- 
latioD  d'un  grand  fait,  peut-être  d'indiquer  des 


pagnes,  de  l'abandon  du  travail  de  ta  terre  pour 
le  travail  industriel  ;  c'est  ce  mouvement  irré- 
fléchi, sans  mesure,  qui  pousse  les  hommes  va- 
lides à  quitter  le  pays  natal  pour  s'acheminer 
vers  les  grands  centres,  oCi  tous  espèrent  obtenir 
un  salaire  plus  élevé,  une  plus  grande  somme 
de  jouissance,  oii  les  laboneux,  les  économe! 


i  industrie    fournissait 
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parfois  ie  bii^u-étic,  où    beaucoup    ne 

sut  souvent  que  déceptions,  sontTrances 

et  misères. 

Ces  déceptions,  ces  souffrances,  ces  misères, 
sont  la  source  permanente  des  irritations,  des 
défiances,  des  troubles,  des  agitalîona.  Elles  en- 
gendrent ce  malaise  social,  intimement  lié  à  la 
grande  question  des  conditions  du  travail,  qu'il 
est  infpassible  de  méconnaître.  Mais  cet'état  de 
malaise,  dont  vous  pourrez,  messieurs,  trouver  la 
preuve  dans  les  réponses  4  votre  questionnaire, 
est  loin  de  eopstituer  partout,cepeodaiit,  un  état 
de  guerre  comme  quelques  publlcistes  vou- 
draient le  faire  croire.  Ce  qu'on  peut  appeler  l'es- 
prit d'antagonisme  paraît  au  contraire  localisé 
dans  certaines  villes,  dans  certains  milieux. 

Quand  l'usine  ou  lamanuracture  sent  éloignées 
des  grands  centres,  quand  l'ouvrier  peut  se  sous- 
traire à  l'inQueuce  de  ces  meneurs,  étrangers  le 
plus  souvent  à  la  contrée,  prendre  pour  guides, 
sa  raison  et  son  bon  sens,  les  différends  avec  les 

Rtrons,  les  questions    de   salaire,  se  règlent  à, 
miable,  et  de  ce  régime  de  concessions  mU' 
tuelles,  de  cette  entente  cordiale,  résulte    une 

Prospérité  profitable  aux  deux  parties.  Com- 
ien  d'exemples  en  effet  ne  pourrait-on  ipas  ci- 
ter, où  une  agitatioQ  trop  prolongée  a  amené  la 
ruine  d'une  industrie.  Jeté  à  tout  Jamais  dans  la 

des  moyens  d'existei. — 

Vous   avez  pu  d'ailleurs  le    , 

sieurs,  dans  tous  les  départements  que  je  vous 
si  nommés,  agricoles,  industriels  ou  manufactu- 
riers, de  grandes,  de  généreuses  entreprises  sont 
tentées  pour  assurer  l'existence  du  travailleur, 
pour  ouvrir  àsesenrants  cette  rente  de  l'instruc- 
tion qui  peut  lea  conduira  par  la  persévérance  et 
le  travail,  à  l'aisance  ou  à  la  fortune. 

Ces  exemples  de  fraternité  bien  comprise,  qui 
ont  obtenu  déji  sur  plusieurs  poiuts  des  résul- 
tats remarquables,  seront  suivis  certainement  de 
beaucoup  d'autres  que  vous  pourrez  signaler  ou 
mettre  en  lumière. 

S'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  d'appliquer  le 
remède  surla  blessure,  vous  trouverez  du  moins, 
dans  votre  enquête,  les  moyens  de  bien  déOnir 
le  mal,  de  préconiser  les  mesures  qui  peuvent 
lui  apporter  soutagement  et  peut-être  guérison. 

Une  des  plus  efficaces,  les  aocuments  que  vous 
possédez  en  témoignent,  consiste  &  rattacher  le 
travailleur  au  sol.  Partout  en  eiTet,  oii  le  travail 
des  champs  peut  s'allier  i  l'industrie,  l'ouvrier  y 
trouve  un  utile  etnpoi  de  ses  loisirs.  —  Posses- 
seur d'un  petit  toit,  il  devient  économe  pour 
joindre  un  enclos,  un  coin  de  terre  i  sa  de- 
meure. L'économie  amène  le  bien-être,  le  bien- 
être  engendre  la  moralité;  car  l'immoralité,  il 
faut  bien  le  dire,  est  trop  souvent  Qlle  delà  misère. 
La  famille  se  constitue  alors  sur  une  buse  sé- 
rieuse, régulière,  les  rapports  entre  chacun  de 
ses  membres  s'en  resssntent  :  rapports  de  l'é- 
poux et  de  l'épouse,  du  père  avec  les  enfuita,  de 
l'ouvrier  avec  le  patron. 

Cette  constitution  de  la  famille  est,  en  effet, 
messieurs,  lu  point  capital,  vers  lequel  parais- 
seot  devoir  tendre'  tous  les  efforts  pour  amélio- 
rer sérieusement  te  sort  des  travailleurs.  (Je  n'est 
pas  sans  motif  que  j'ai  placé  sous  ce  titre  les 
rapports  de  l'ouvrier  avec  le  patron.  Si  le  patron 
veut,  en  effet,  que  l'ouvrier  sait  le  défendeur  de 
l'industrie  qui  l'occupe,  il  faut  qu'il  crée  h  cet 
ouvrier  un  intérêt  qui  t'y  rattache;  il  faut  qu'il 
exerce  dans  la  haute  acception  du  mot  !e  râle  du 
patronage  ;  II  faut  enQo  qu'ouvriers  et  chel^  d'in- 
dustrie soient  unis  comme  une  (bmllle  et  ten- 
dent i  un  but  commun  avec  des  devoirs  mutuels, 
réciproques. 

Le  monde  industriel,  la  grande  industrie  sur- 
tout, marche  heureusement  dans  celte  voie  fé- 
conde pour  tous.  Quand  les  esprits  malades,  ai- 
Sris  par  la  misère,  seront  moins  aveuglés  par  la 
é&ance,  plus  éclairés  par  une  luBtruction  pra- 


,  Google 


PROJETS  DIS  LOIS,  PHOPCaiTlONS  8T  RAPPORTS 


tiqua  appropriés  L  leurs  besoina,  la  tnvaiUMir 
M  néeoanattra  phis,  il  Ikut  l'eqitoeix  sm  iaM- 
rflt  véritable. 

Il  ne  ctierobers  pins  Hna  smAUorMiMi  i  aes 
Mi>Sraiio««,  t  SM  privfttwBs.  dtni  cm  trouble*, 
ceB  Bgitaliona,  qui  m  font  te  ptus  soutboi  qu'tf- 
gr&v«r  laritualWB.Les  ooraeilfl  (teaprvd'bomiDe^ 
comme  .A  Fiers,  des  tribunaux  supérieurs,  jw»- 
ront,  eoueitierent  l«a  dAbaia  M  l«e  diETôreads,  £«• 
caisses  de  «ecours,  de  prâveyanoe,  lie  retraitas, 
se  Tonderont  eous  le  patronage  des  ehefs  d'Io- 
dustrle.  avec  te  aoae^ura  dea  ouvriers,  et  peut- 
âtre  alors  notre  sooiélé,  si  ébranla,  bélaa  >  ren- 
trera daua  ce  fT«nd  «ourant  d'ordre  al  da  patx 
sociale,  aeal  eomiiatible  avec  les  Idées  da  pro- 
grès, avec  les  aMenités  de   la  civiltaation  ma- 

Oe  sera,  mMsieurs,  l'henoetir  de  eelte  Aiaen- 
blée  et  de  votre  eammiasiOB,  il'avrir  Ml  et  as- 
oouragë  lea  meilleure  effioria  qui  panveal  oob^ 
duire  a  oe  résultat 


ANNEXE)    N°  8 

RAPMRT  nn>  l«  ripauet  faites  wx  «tMiiton* 
iMirea  adrutét  otM  pritiémis  ck  ohambru  at 
commerci,  clmmbres  ce/uuUalïtw,  ciMMiU  ihji- 
aiène,  d«  nrud'/umttnM  et  principaux  it}(iw- 
Irieb,  jir*'*nU  par  M.  Lovts  Faore,  aterelairt 
da  JH'MwmwtML 


31  ohftubrea  canaultatlvoa. 
12  oaaieils  d'hygièna 
Sn  luduatriela. 

£■  1871,  3ta  T«paBBea  aveient  âtà  faite*  i  l'eo' 
vol  da  voira  premer  fiteatioaiwire. 

52  proveDaient  de  chambres  de  commerce. 
3t  —         de  chambres  censnlMitive?. 

SS  —        de  oomicaa  «gricolea. 

îi         —       depréreta. 
3     •     -^        à»  coBseilâ  <la  prud'honnnes. 


âgé  au  boÎDt  da  vua  <fefl  condntoBs  aanitâlrM^ 
gAa^raleiBMit  ea  pragrti.  Au  itord  oanna* 
laidi,  de  fraida  eflbrH  sopl  falla  pour  l'Maat- 
^  atellars. 

«ppart  eomme  aatia  beatMaap  4'mi- 
u  pourrez  oonslatar,  la  grande  nds»- 
laa  ploa  reaarquablee  azemalaB.  Lae 
moigneni  que  les  patroua,  jHua   en- 


paa  la  réaaltat  da  ina*  impraaafoaa  narinnii allai, 
maia  celui  qui  ressort  da  l'inKla  c<nwaiaiieiau« 
dea  hiia. 

L'ital  pbysiitita  da  la  popuiuion  onvritm,  a»- 

viaagé  au  a-'—  ■' ■' -"*' —  — "-'  — 

est  géairali 

au  laidi,  degraida  i 

DiaaMaent  dia  atellars. 

Boue  ce  rappart  eomme  i 

trie  fournit  It 
réponses  tëmoigneni 

core  peut-être  que  les'  ouvrierâ.  ïe  prjieççifpent 
de  plaider  le  travEuUeur  dans  lea  meilleuree  con- 
ditions hygiéDiques. 

Saur  daoa  ua  patit  Bomlua  d'uduitfiaa,  ràpu- 
tfea  maLsauies,  la  longdvitâ  u'ast  ■uJiemavt  at- 
teinte ptv  le»  fotiguas  du  travail  S'il  allait  ra- 
cbercber  les  causes  de  certains  dapérisBene^ta 
de  races,  de  certaines  maladief  h^réditairas,  on 
les  trouverait  plus  sluemeut  dans  l'abus  des 
boissons  alcootlquBs,  dans  les  eïcès  a/^  touMa 
natures,  ({uî  se  renoontrenl  iortaut  dans  lea  ag- 


flUtL 

La  question  de  l'habitation  est,   d'aprèt 

nioa  de  la  na^oilU  dea  rapporlews.  tin«  A—, 

importantes  à  étndiar.  Beaucoup  Totent  dana  aa 

solution  le  moyen  ]m   plut    — ■■ —  ■*' — '" 


quérir  la  pM^été  est,  an  effet,  prasqua  ((dnï> 
raie.  Dana  certaines  contréesoù  aaaun  aOnln  b'k 
encore  été  tenté  pour  aider  l'ouvrier  k  marcher 
dans  oBlte  voiei,  lea  lapitortaura  réotanent  avec 
inatanoe  l'iatervention  da  fBtat,  la  crèatioo  da 
caisses  spéciales  de  crâdiL 

Sur  dWb'es  pointa,  et  aanz-là  densnaant 
cbaque  jour  plus  nombreux,  les  indualri^  <HX<r 
■fems  ont  nsoln  le  problèma,»!  il  est  déatraUe 
quB  leurs  aflbrt*  iotelliyenta,  généraiu,  sa'  raa- 
tentpas  igooréaai  prowtqnasi  las  initatiuta. 

Les  répoaaes  BigWLlant,  an  B^et,  lea  aicallenta 
résultais  obtenus  toutes  lea  fois  qu'il  a  été  po»- 
sible  d'attacher  l'ouvrier  au  ael,  de  la  flaer  par 
la  propiiété.  Des  hommes,  iniqu'alora  im|M- 
voyants,  da  ooaduite  irrégiuiéra,  aoBl  davanu 
éconemea,  eiœllenta  ehels  da  haiiDa. 

Le  irarail  da  la  terra  est,  daoa  notre  paya,  un 
aimant  dont  il  est  poMible  da  tirer  frnnd  parti. 
Associé  an  tPaTail  indualrieli  même  dana  k  phia 
miolme  proportion,  il  eat  mopaliaataiip,  et  \r» 
ressources,  peiitei  ou  grandei.  qu'il  paul  oMk 
sont  la  meilleur  dea  eucouragemeala  i  l'éoaao- 

La  {[rande  iijduslrie  a  parfUlament  -eompria 
celte  vérité,  indiscutable  anjounTliul-  Je  poa^ 
— :. .1'.—  j,  nombreux  exempisa  de  ooai- 


largomsnt  pavée  par  l'^ooroissement,  la 
régularité  du  travail  ^t  surtout  par  la  hqilltéaeà 
rapports  communs. 

M.  Rostand,  propriétaire  d'une  hnilerla  aux 
environs  de  Marseille,  écrit  qu'il  n'a  paa  changé 
d'ouvriers  depuis  plusieurs  années,  et  II  ajouta  : 
s  tts  ont  tous  une  fnaisonnette,  un  eoin  de  terra, 
et  ils  ne  cherchant  pas  dans  les  formulas  des 
rêveurs  les  moyens  d'améliorer  leur  sorL  > 

La  compagoie  de  la  Gr^nde-Gombe,  d^ns  la 
Qard  :  les  mines  de  Graitsegsao,  Ffins  l'Hérault; 
UM'.  Élanchet'  et  Kléber.  dans  leurs  papeteriei( 
'le  l'Isère  :  M.  Barda,  Fabricant  de  nissns  ji 
Saini-Didler-la-Sauve  (Uauie-LoireJ;  HU.  Uvi- 
tin  et  Uuponi.  ftbricants  de  chaussures  k  ^rpa- 
jon  ;  beaucoup  d'autres,  que  je  pourrais  nom- 
mer, tiennent  un  tangage  presque  analogue,  o'itt 
obt«ntt  des  résultats  identiquea. 
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Oh  InUttns,  n»lb«are«lom«Bt,  ne  Mut  pas 
noor*  vma  rt{>aa4«ea,  et  on  r*aco&tr«  bien 
it  dsns  iBfl  'oajD^agam,  Auu  te*  viUes  pa- 
_u  cramlM,  4aH  la  Ndrd  fibItAt  qua  due 
ift  ÎÎMi,  oasB  certains  s  QoatrAei  da  la  NemMulie 
AtiaiiiDnii,  lïata  logemanta  d'ouvriwe  <tui  laiSMot 
baxuvap  4  diiirar.  Qaaimas  l-apportenra  oaa- 
■KHraHtmâma  rhiMlulirità,  le  diaMant  da  oea 
lOffM,  oWBMa  ono  daa  osuns  ptiMiptiM  de 
I  mitl  iifciMwMl  van  la  oabwat.  Qatta  a|»ra3<m 
avMt  "éM  tWfc  enrtniée  ctavant  mu,  OMasifta», 
par  Ibonorable  M.  Demaok. 

Le  rtgima  daa  «Ma  oarri^m  a  itoaaé,  dans 
oaitUma  oantpMa,  à  Utla  par  esample,  de  bons 
rânMAa.  ba  majorité  dei  rapperu  prioanianat 
MpWdtnt  ta  Ktiion  isaWe  avocjardia  au  ehaffip. 
<Gat  iaolatnM  dulofis  alTre  4M 


btea-étrai ,  .  .   „ 

celle  d'ADzia  entre  atttraa,  qui  avaient  d'a^rd 
Mftbil  "des  cités  oarrrïèraa  aa  daa  BcgiamérMioas 
da  uaiBMM,  transfonneBt  laura  innitutiaaa. 

A  (Aie  aa  la  qusaOoa  d'bftbilaUoo  vioat  ae 
placer  celle  de  ralimentation.  Bnr  oa  Mlot  «■- 
corai,  u*  «rand  tnvail  s'aM  «ooMiipli.  Las  eoeié- 
Ma  indnatrldlee,  les  maBuraotarea  imporlant^ 
ent  presque  te«tM  tonàé,  ttàt  des  uoiétés  de 
coUaDmia^n,  aoit  des  atafasiiiB  où  ie»  objets 
nécaaaairai  à  la  via  aaat  livrés  A  prix  ceùtaai, 
«B  aDceUanW  «iialit^  smx  oumera  ooaupfe  daas 
ces  iodwlrias. 

Ces  tentatives  ^nâreuses,  qui  semblent  tendre 
t  M  géiWnlisvr,  «n«at  oepeadaat  oeTtaios 
Aenellai  et  il  «at  -pcrnàa  de  cramdre  ^'eUas 
B\i«M  <dBBS  Batte  paya  le  résoUai  liiaitté  daa 
eltïe  awvHèraa.  Baaueaup  d'anniara,  en  sfftst, 
dt^toeat  «onservair  lear  tibarté  d'aettan. 

BIM  peavent  ansai  avoir  llaooavteieat  d'inler 
las  «mrrîBra  de  h>  tranda  industrie  de  «eux  Oa  la 
ùate,  de  créer  des  antagonôimaa  sait  entre  les 
Mivrtata,  aait  aVec  le  petit  conmerce.  Ce  dsraier 
flHt  «  été  «tAtMmr  «M.eallUre  et  G:  ^rés 
«toir  tenté  rélal)lU3«neBt  de  ranfastM  et  de 
«aciiStè  eairairativa,  «ea  Meaeiaue  oMt  AA  renea- 
MT  i  cas  HMttutlmis  dsvuit  l'indiSéMaee  des 
OHvrien  «t  t'aaÉnwsilé  dn  petit  «omiMrae. 

Les  sociétés  coopérattvsa  «'oot  p»  «a  jusqu'à 
c8  Jonr  en  Franoa  le  sueeéa  «'«lies  <mu  obtsnu, 

'      D  *Agl«t«m,sait«a  Alfeaia^Be. 


giamTe.  Ponree  mii  aeDoerne  l'AUenagae,  vous 
aves  I»  rapenrt  tMa-^HpUeile  ei^iédié  fKr  il.  le 
•aasri  etnAralde  Pranee  4  fraBCfort. 

O'apnsa  ce  dDamwat  q«i  a'««t  om  l'aoBiyse 
d'un  rapport  rédigé  par  M.  Schultze-Ddùe^  di- 
rsotenrîaiéraiil  d«  l'Unit»  ftairale  des  seoiétés 
-  coopérâmes  et  des  eaeaaiatioae  éeeiMBiiqtiea  en 
iIllriTuinr  La  nombre  des  aooiétéa  coopératives 
4tait  en  1671  de  3,W0.  11  e'aw  «lumenié  de  404 
dcfws  1S70. 

Le  meuvemeiat  des  affaires  de  tontee  eee  socéé- 
Mt  émt  évalué  k  M0  nriUians  de  tlaters.  dwt 
S8t  e«  ei*tditB  heeordés  A  daa  membres  de  ses 
aNoaMUam;  les  «q^tana  «ppartonast  aoi  ao- 
•Sélé,  pnvwirat  da  «mtribntiom  et  tormaiU  les 
MfM^na,  à  30  DU  3!  mittionsde  tbaleis;  leafonds 
étrangers  en  dépM  dans  les  eaissas  i  Sa  on  65 
millions  da  tbalers  et  le  oombre  des  membrea 
«SMctea  4  i,m)fiBO. 

^utes  eee  sooiétés  sont  raliéM  entre  eUes  par 
des  cooimissteia  et  forment  nne  unien  gé»é- 
nle  «ftarg^e  de  r4^er  tontes  les  questions  d'in- 

Qitte  organisatioii,  doal  tous  les  détails  sont 
donnée  dans  le  -rwppert  précAé,  paraît  a*«ir 
HXatKt  me  teBuMce  throrafele  sar  las  seciétés 
coopératives   aliemandeg.   TraMportée    snr  un 


meaaaB,  d'une  araée  oaniidérable  d'adhérents, 
ae  devint  4  une  certaine  benre,  use  menace,  an 
danger,  (wur  la  société  au  milieu  da  laquelle 
aile  ^rait. installée. 

Ëa  Franae,  voue  le  savei,  messieurs,  les  aoaié- 
tés  da  production  n'existent  qu'4  l'état  de  mini- 

Sea  eKcaptiona.  Celles  de  eensemBUlon  aont 
us  répandues.  Elles  ont  donné  dans  ennaines 
leealitée  dea  résultais  exaallents  et  beaucaup  de 
remorteors  eiprimeat  le  désir  de  toe  vair  se 
rulgariaer.  L'ouvrivr  oepeiiitent  n  de  la  feina  4 
en  adopter  l'instilulieD,  4  an  oogaprendre  le  vé- 
ritabte  teDcUenaeaaant.  Il  v  mMe  iTdée  de  frater- 
nité, la  TaoUité  de  crédita  accordée  aux  sonrorip- 
t«urs.  eaiuliliMisqui  sent  rigoureuseanent  repaas- 
sées  en  Aliemacne.  Cas  eugenoea  eackmtismnt 
en  peu  de  tan^  le  fonda  Boaiai  «t  deviennent  la 
ruina  des  sociétés.  Les  impportanrs  AÛiblisaeat 
qu'abandomtées  4  ta.  geation  inexpéri  montée  das 
ouvriers,  laa  eociét^  de  coBsemmatien  dnpa- 
raieeent  preaqae  ta^jourt  après  quelques  mois 
d'aiisMaca. 

Je  n'ai  trouvé  nulle  part  la  mention  d'un  éta- 
blissement de  crédit  fondé  psnr  Iteiliter  aax 
ouvriers  les  prêts  et  avances,  mais  j'ai  rolevé 
dans  un  grand  nombre  de  raiq<orte  celte  ré- 
ponse eali»raiMnte  :  «  L&e  pstroae  au  les  direc- 
teurs de  le  compBfuie  ne  rafasaol.  jamais  aux 
bons  ouvriers  lae  avances  dont  ils  peaveal  avoir 
besoin,  a 

Ls  nsMâf  d«  oea  avances  eet  praaqwa  toujours 
le  déeir  d'aaqirtrtr  un  ehaaop,  nne  babitatian,  et 
les  iadastnelâ  obmpraanent  qu'en  accordant  ees 
avances  ils  eDeaurafeotoa  Icnl  naîtra  las  babi- 
tndea  dafrévoyaoce  qui,  malteureuasdient,  sent 
trop  peu  répandues  dans  le  monde  dea  owrricrs. 

Il  e^Uste,  sur  ea  peint,  une  diitraBce  Ma- 
mm-qnée  d'habitudes  entre  le  trkvailleor  4es 
ville*  et  ealnl  des  campagnes.  D>ui  cété,  innu- 
clanca,  diasipation,  impréroranea^  de  Vatttt««on- 
ci  dv  leadedmin,  désir  d'aoqnérir,  de  posBédcr. 
Et  ceux  qni  m  distivguent  par  leur  écouwnie,. 
par  lenr  saga  conduite,  sont  sawrent  les  auvriéra 
dont  le  jgain  est  le  plus  modesle. 

La  osnse  d'épargne,  l'ai^at  de  la  Mrre,  le  dé- 
pM  dans  la  oaieaa  da  la  comsaniia  M  da  l'U' 
sine,  ta  sousciiption  anz  sociétés  (te  aeoaura,a(»t 
les  madea  asit^  peur  le  plneameot  4es  éotmo- 
Dùee  rdalitées.  Los  usumKiM  de  la  via  ne  a^l 
pas  eaaora  eaMprises.  L'euvriar  a'«  pas  cenAanae 
daaa  la  aolvabilité  das  «empagnias,  dans  les  ré- 
saltats  {H-emis.  La  garantie  de  l'&tat,  un  ohan- 
«uneat  {progreasif  d'babiladea,  fu-ant  peui-étfe 
otaparaUpe  cee  oraintas. 

Qulquas  rapportear*  eipriment  le  d^  de 
voir  les  eaiieaa  d'éear^e  bavss^r  le  Aim*  de 
iJBtérét  aoeordé.  Ile  demandent  surtout  la  crén- 
tieb  d^  (due  grand  Dembre  de  eea  «alseaa  et  le 
droic  accordé  aux  Ikcteursi  dans  tea  localitée  dé- 
pourvues da  caisses,  de  MOvoir  raeeva^,  contre 
,_.   gjnimaa   oaatin'" 


aatinéee  i   oas   ^Inee- 


ses  faeàalns  les  fihn  pranaanû,  c'est  la  cDtiwtlon 


'a|>parta  cuntleanent  anr  lenr  orfuiaa- 
tien  de  trèi~amp!6s  'et  tréeintéPBiaants  renssi- 
gBOmeols.  Beaaoonp  de  districts  iBdnstriela  en 
Beat  cependant  encore  pHvés,  soit  par  le  défaut 
d'inMattvn  des  patrons,  soit  par  l'insenetance  des 
eavriera. 

DsDè  em-talnes  viUea,  leur  instibatlea  temble 
avoir  été  faussée  par  rtntrodnctinH  de  l'élément 

CicfHe.  La  'ohnmbra  de  oom  marte  <!ls   Lyon 
ut  «or  oa  point  dearenaeignemeitsqui  aé- 
<rtleiit  lUteniion. 

QukntaBxcaisees  de  Tvtnite  pour  la  viailleasa, 
Wleftn'cmt  dké  adoptési,  ftndéna,  qne  par  tm  pe- 
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tit  nombre  de  erands  étsblisMmQnis  houillars  o>i 
îDduatrieU,  mais  les  hommes  pratiques  eo  regar- 
dent l'uBBge  comme  excaltent,  et  ils  conseiirent 
trâ»- vivement  au  Gouvernement  d'ea  (ïvoriser  l'é- 
tabllssement  par  tous  les  moyens  qni  peuvent 
fitre  en  son  pouvoir. 

J'arrive  maintenant,  messieurs,  k  I&  question 
des  salaires  : 

Votre  pricédsBte  enquâte  vous  avait  appris 
-qu'une  auementaiion,  variant  de  îb  à  50  p.  tOO  at 
parallèle  i  la  cbertâ  des  denré«e  nécessaires  à  la 
vie,  s'était  produit  sur  tout  ou  presque  tout  la 
territoire  de  ia  Fraoce.  Les  documents  nouveaux 
confirmant  eette  assertiou.  L'épargne,  petite  ou 
grande,  est  donc  possible  pour  tout  homme  qui  a 
nne  bonne  conduite,  un  travail  soutenu,  qui 
n'est  pas  éprouvé  par  les  maladies  et  n'a  pas  une 
trop  nombreuse  famitte. 

Hors  de  cas  conditions,  l'ouvrier,  malgré  le 
tans  de  son  salaire,  traîne  son  existence  dans  la 
gâna,  vit  au  jour  le  jour,  puis  arrivé  à  la  viail- 
tease,  abandooné  trop  souvent  par  sas  eorants,  il 
n'a  d'autre  ressource  que  la  charité  publique  eu 
ta  subvention  de  la  seciéiô  de  secours. 

On  se  tromperait,  au  reste,  si  on  considérait 
le  chiffre  élevé  du  salaire  comme  le  signe  cer- 
tain de  la  bonne  situation  du  travailleur.  Bon 
bien-être  dépend  moins  peut-étre  de  l'accroisse- 
ment du  gain  que  du  milieu  dans  lequel  il'  est 
appelé  à  vivre. 

Si  t'usine  est  placée  dans  la  campagne^  logis, 
chauffage,  alimenta,  sont  payés  à  des  pnx  plus 
minimes  que  dans  les  villes.  Les  occasions  do 
dissipations  sont  moins  D'équentes,  le  goût  du  . 
conlbrtable  ou  du  superflu  moins  répandu.  La 
femme,  les  enfants,  peuvent  s'occuper  aux  tra- 
vaux des  champs, apporter  leur  obote  »  la  bourse 

De  cette  situation  résultent   possibi- 

._j.    j,i :—   .._j-_ X  ha- 


dll  il  y  a  uu  instant,  malgré  le  taux  toujours  plus 
élevé  du  prix  da  la  journée,  la  situation  est  le 
plus  Gouveut  tout  autre  ;  l'économie  est  moins 
répandue,  parfois  impassible. 

Je  touche,  ici,  messieurs,  à.  une  de.s  causes  les 
plus  évidentes  de  l'imprévoyance,  de  la  mauvaise 
conduite,  de  l'esprit  d  antagonisme. 

Le  salaire,  en  effet,  permettrait  souvent  à  la 
(kmille  de  vivre,  J'ôoonomiBec;  il  i'auto  ri  serait, 
après  des  efforts  coursgeux  et  pénibles,  à  conce- 
voir l'espérance  d'une  existence  plus  douce, 
d'une  vieillesse  &  l'abri  du  besoin,  Halheareuse- 
ment  le  cbûmage  eurvientvt  avec  lui  le  renver- 
sement des  rAves,  l'anéantissement  de  l'épargne, 
le  fléau  des  vices  et  des  miséreB.  —  Le  ehômage, 
voila,  messieurs,  la  cause  principale,  irréparable 
du  mat.  Vous  en  trouverez  la  preuve  à  cha- 
que page  des  réponses  qui    voua  ont  été  adres- 

Sur  tel  point  où  l'induatrie  est  sujette  aux  chô- 
mases,  te  rapport  contient  ta  note  suivante  : 
n  Grève,  antagonisme,  couflits,  imprévoyance, 
misera.  ■  A  vingt  kilomètres  plus  loin,  une  aulre 
industrie  insoril-elle  :  i  Jamais  de  chûmages  •, 
on  rcKcoatre  cette  mention  quelques  lignes  plus 
bas  :  H  Ouvriers  économes,  pas  de  grève,  bonne 
harmonie  avec  les  patrons.  « 

Je  noie  encore  ici,  à  l'honneur  des  grandes 
compagnies  industriellee  et  d'un  nombre  impor- 
tant d'industriels,  qu'ils  ont  compris  la  mal,  son 
dan^r;  qu'ils  s'etTorcent  d'y  porter  remède. 
Halbenreuaement  dans  certaines  villes,  à  Lyeo. 
i  Saint- Etienne,  à  Grenoble,  à  Bibeuf,  à  bou- 
viers, dans  certains  districts  du  Nord,  tes  chè- 
mages  jusqu'à  ce  jour  semblant  inhérents  ù. 
quelques  industries.  Aussi  est-il  Ikcile  d'v  con)i' 
later  leurs  jinistres  conséquences. 

C'est  surtout  pendant  les  époques  de  ohAmages 
qaa  l'onvrier,  ne  sachant  comment  employer  ses 
heures,  hante  le  cabaret,  laisse  sa  pensée  s'éga- 
rer ver«  les  rtves  utopiques,  prAl«  l'oreille  aux 
prédications  de  ces  meneurs  étruigere,  qualiOés 


dans  les  rapports  de  membres  de  l'Internatio- 
nale, qui  vont  partent  où  une  cessation  de  tra- 
vail se  prépare,  prêcher  la  révolte,  les  revendi- 
cations exagérées,  la  révolte  sociale. 

Les  râponsea  sont  unanimea  à  signaler  las  dé- 
sordres caosés  par  ces  fauteurs  de  oiscordee.  Un 
tronve  partout,  à  propos  des  grèves  sigoaléet, 
cette  mention  explicative  :  ■  Cette  grève  avait 
été  suscitée  par  des  meneurs  étranger!  à  la  lo- 
calité, u  Beaucoup  d'industriels  demandent  même 
pour  eux.  pour  leurs  onvrierï,  nne  protection 
eiBcace  contre  cas  meneurs. 

Une .  des  raeillaureB  protections,  nojikbre  de 
rapports  le  prouvent,  réside  dans  l'établissemenc 
des  uiines  et  manufactureB  à  la  campagne,  en 
dehors  des  agglomérations  urbaines,  dans  les 
instiiutiooa  roodéee  en  Gaveur  des  ouvriers,  dans 
l'absence  de  cbûmàge  dana  l'intérêt  accordé  à 
l'ouvrier  pour  l'attacber  à  l'induatrie  où  il  est 
employé. 

Le  système  des  primes,  celui  de  la  participa- 
tiou  aux  bénéllces,  ont  offert  sur  ce  point  les  ré- 
sultats les  plus  concluants.  L'un  et  l'autre  ont 
leurs  dérenseura. 

Beaucoup  d'industriels,  je  dois  le  dire,  consi- 
dérant l'application  du  r^me  de  la  participa- 
tion comme  irapesaible  en  pratique  et  lui  préfè- 
rent la  prime.  'Tout  dépend  encore  ici  du  milieu 
et  de  la  naturo  de  l'industrie.  Il  arrive  méine 
souven 

giies. 

a  LoE  patrons,  disent  MU.  Blanchet  et  Kleber, 
de  Rives  (papeterie),  ne  doivent  pas  seulement 
le  gain  aux  ouvriers,  leur  intérêt  personnel  doit 
les  suivre  ailleurs.  —  Ils  ne  peuvent  prospérer 
sans  faire  prospérer  les  ouvriers  et  vice  vertdf  » 

H.  Pérëgaud  de  Bourgoin  (Isère)  est  plusafDr- 
matit  encore:  >  Les  habitudes  de  prévoyance. 
dit-il,  existent  toujours  chez  l'homme  dont  îe 
travail  est  régulier  et  à  l'abri  du  chênaie.  En 
intéressant  l'ouvrier,  j'ai  obtenu  las  meilleiirs 
résultats.  Des  hommes  qui  fréquentaient  le  caba- 
ret sont  devenus  économes  et  religieux.  Il  Tant 
relever  l'ouvrier,  le  Ireiter  en  collstraratenr,  non 
en  machine.  Il  faut  l'inléreaaer  au  succès  de  l'en- 
treprise où  il  est  occupé.  > 

Je  pourrais,  messieurs,  multiplier  les  citations. 

f'en  trouverais  beaucoup  de  même  nature  dans 
es  rapports,  mais  je  craindi«ia  de  doimer  trop 
d'étendue  à  mon  travail. 

11  est  fkcile,  d'ailleurs,  après  cette  doubla 
étude  du  chOmage,  de  ses  conséquences  et  de 
ses  éléments  de  prospérité,  d'expliquer  lea  eau* 
ses  de  désaceord,  d'antagonisme  ou  de  bonne 
harmonie. 

Beaucoup  de  moyens  sont  mis  en  avant  pour 
porter  remède  aux  conflits  :  —  La  création  de 
chambrea  syndicales  ou  tribunaux  de  concilia- 


nomades  qui  vont  portent  prêchant  les  grèves. 
—  La  diminution  du  nombre  des  cabarets  qui  se 
multiplient  de  plus  en  pins,  —  L'interdiction  du 
colportage  des  mauvais  livres,  des  mauvais  jour- 
naux. —  La  nécessite  d'un  Gouvernement  stable. 
d'un  pouvoir  fort  qui  permettent  à  l'induatrie. 
au  commerce  de  se  développer. 

Quant  aux  discussions  elles-mémea  sur  le 
chllfrc  des  salaires,  la  majorité  des  industriels 
demandent,  dans  leur  règlement,  le  régime  de 
la  liberté  pour  les  deux  parti  s  en  cause- 

Beaucoup  ajoutent  à  leurs  observatlona  des 
rédexioas  d'une  haute  sagesse  dont  vous  serex 
sûrement  frappés.  ■  Il  faut,  disent-ils,  que  les 
patrons  agissent  avec  justice,  avec  modération, 
qu'ils  vivent  au  milieu  de  leurs  ouvriers  et  prê- 
chent d'exemple.  i> 

La  durée  actuelle  des  heures  de  travail,  même 
ponr  ce  qui  concerne  le  travail  è  la  ttehe,  est 
considérée  comme  boiuie.  Ella  ne  pourrait  être 
diminuée  saas  causer  prê[ndice  k  l'induBtrie  et 
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tiu    ouvricra  •{u'elle  accap«.  Cette   diminntioii 

entj-aSiiert[t  iiéceBsaireineni  un  amoindrissanieDt 
lies  ûlaires,  un  accroissement  des  ddpeDSsE  de 
cabaret,'  ud  ralentissement  de  production  de 
nature  â  entraîner  des  pertes  énonnes. 

J'aborde  maintenant  fa  première  interrogation 
du  queationnaâre   C,  celle   qui   a   trait   à  l'état 

Les  rapporteurs  y  ont  presque  toitjonrs  assez 
longuement  répondu:  quelques-uns  même  onl 
(mis  à  ce  sujet  des  otiservations  d'un  ordre  Irés- 
é\evé.  Leur  résumé  à  tous  est  en  somme  celui-ci: 
L'étal  moral  des  ouvriers  ne  s'améliore  pas.  li  y 
■  là  une  situation  qui  reste  à  L'état  aigu  et  sem- 
ble impressionnée  par  nos  grandes  commotions 
politiques. 

Le  mat   est  d'autant  plus  triste  à  constater 

ÏÏA  gagne  les  cantons  ruraux,  les  villages  eïsen- 
Bllement  agricoles. 

Sons  l'influence  de  certaines  lectnres,  de  cer- 
taines prédications  publiques  ou  occultes,  l'ou- 
vrier s  habitue  à  considérer  la  réalisation  de  telle 
ou  telle  t orme  politique  de  sou vemement  comme 
la  panacée  qui  doit  le  guérir  de  tous  ses  maux. 
Son  instruction  mal  équilibrée  ne  lui  fournit  pas 
encore  une  notion  bien  exacte  du  juste  et  de 
l'iqjuste.  L'étal  moral  est  quelquefois  troublé  à 
ce  point  que  des  hommes  qui  ne  sont  pas  mé- 
chants, qui  peuvent  passer  pour  do  bons  pères 
de  iamille,  arrivent  à  envisager  sans  répulsion 
les  actes  les  plus  condamnables. 

D'autre  part,  la  statistique  révèle  des  détails 
effrayants  sur  l'accroissement,  chaque  Jour  plus 
grand,  des  crimes  commis  par  des  jeunes  gens 
Bu-dessons  de  vingt  ans,   sur   la  nature  de  ces 

L'ivregcerie.  encore  rare  dans  le  Midi,  devient 
la  plaie  menaçante  du  Nord,  de  l'Bst,  de  l'Onesl 
et  du  centre  de  la  France.  Le  mal  passe  à  l'état 
chronique,  épidémique.  Il  paralyse  la  vie  physi- 
que comme  la  vie  morale  des  populations.  Les 
croyances  religieuses  s'éteignent  ;  l'esprit  de  fa- 
mille s'affaiblit.  Des  pères  oublient  trop  souvent 
les  bons  exemples  qu'ils  doivent  à  leurs  eniants. 
Dea  enfants  laissent  leurs  parents  devenus  vieux 
ou  infirmes  laos  autre  ressource  que  la  bienfai- 
sance publique  et  les  maisons  de  charité. 

Ces  réUexioiis,  messieurs,  je  me  hâte  de  le  dire 
ne  me  sont  pas  personnelles,  vous  en  trouverez 
l'expression,  souvent  plus  accentuée,  dans  plu- 
sieurs de  vos  rapports.  Je  tiens  cependant  à  bien 
fréciser  ce  fïit  :  c'est  que  nulle  part,  malgré 
antagonifme  trop  réel  qui  existe  entre  les  ou- 
vriers et  les  patrons,  vous  ne  trouverez,  de  la 
part  des  rapporteurs,  trace  de  la  moindre  ani- 
mosité  contre  les  hommes  à  leur  service.  Dans 
las  départements  du  Hidi,  si  agités  depuis  quel- 
ques années,  j'ai  relevé,  au  contraire,  dans  plu- 
sieurs réponses,  cette  phrase  textuelle:  «nos 
ouvrier*  sont  des  égarés,  ils  ne  sont  pas  mé- 
chants ;  mauvaises  têtes  et  bons  cœurs  1  > 

L'Instruction  publique,  pourtant,  si  on  en  juge 
par  la  statistique,  est  chaque  jour  plus  répan- 
due. Le  nombre  des  Illettrés  va  diminuant.  Les 
cours  d'adultes,  les  classes  du  soir,  les  écoles 
protésatonnellee,  malgré  de  regrettables  lacunes, 
sont  de  plus  en  plus  établis  et  suivis. 

Hais  ces  palliatif  sont  insufBBants.  Celte  ins- 
truction elle-mOme,  d'ailleurs,  en  raison  duman- 
que  d'utile  direction,  produit  des  eH'ets  plus  nui- 
sibles qu'utiles.  Elle  porte  sur  les  droits,  elle  ou- 
blie les  devoirs.  Elle  enseigne  le  snperOu,  elle 
laisse  de  cAté  les  connaissances  pratiques,  elle 
néglige  l'éducation. 

Pendant  ce  temps  le  mal  s'aocrott,  Il  gagne  dn 
terrain  en  étendue  comme  en  force  et  tous  Ips 
rapporteurs  appellent  sur  ce  point  l'attention  de 
la  commission.  Les  esprits  éclairés  pensent  qu'il 
faudrait  mieux  rétribuer  les  instituteurs,  ne  con- 
fier »lon  ces  fonctions  qu'à  des  hommes  bien 
choisis.  Ils  croient  aussi  ciue  des  réformes  sont 
indispensables  à  établir  dans   les  programmes 
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des  matières  ensei^inées  dans  les  ''uoles  de  tous 
rangs. 

Puisque  j'ai  signalé  le  mal,  je  dois  ajouter  que 
dans  certaines  villes,  dans  certaines  industries, 
les  plus  généreux  efforts  sont  tentés  par  les  éco- 
les professionnelles,  par  les  associations  libres  de 
proibsseurs,  d'industriels,  d'ingénieurs,  d'hommes 
du  monde,  pour  enseigner  aux  ouvriers  les  aainess 
notions  qui  leur  manquent  snr  la  science  et  sur 
la  morale. 

Ces  écoles  forment  cette  pépinière  de  contre- 
maîtres, d'ouvriers  intelligents,  capables,  gui 
sont  l'honneur  de  notre  industrie  française.  Un 
certain  nombre  sont  destinés  peut-être  à  parve- 
nir, comme  cela  arrivait  souvent  jadis,  à  la  situa- 
tion de  chefs  d'industrie.  Mais  ces  exemples  de- 
viennent choque  jour  moins  fréquents.  Partout, 
en  effet,  la  petite  industrie  tend  à  disparaître  de- 
vant la  grande,  en  raison  de  la  concurrence,  des 
capitaux  considérables  qui  sont  nécessaires  pour 
l'établissement  des  usines  et  manufactures,  pour 
la  transformation  et  l'entretica  des  outillages. 

Il  y  a  li,  par  la  force  des  choses,  en  raison  du 
progrés  du  temps,  une  grave  modification  appor- 
tée a  l'état  industriel  de  notre  pays  où,  jusqu'à 
présent,  sur  cent  patrons,  on  en  comptait  quatre- 
vingt-dix  sortis  dea  ranxs  des  ouvriers. 

Ce  courant,  qui  semble  contraire  au  tempéra- 
ment (tendais,  persistera- 1 -il  ?  C'est  là,  messieurs, 
un  des  grands  problèmes    imposte  à  tous  ceux 

3ui  travaillent,  à  quelque  degré  de  l'échelle  in- 
ustrlelle  qu'ils  se  trouvent  p^cés  I 
Quant  au  travail  des  femmes,  aux  précautions 
— 1  — .  pjjggg  (jgpg  igg  établissements   indus- 
lur  protéger  leur   mora"*-'  '•   -'-'  — 
é  tine  plsintt^  sérieuse  si 

trouvé  partout,  je  ne  parle  pas  ic. „ 

villes  et  du  travail  eif  dehors  de  l'atelier,  les  pa- 
trons soucieux  de  sauvegarder  cette  moraliié,  de 
protéger  la  femme  et  l'enTani. 
Je  puis  noter  ici  que  le  concubinage,  très-ré- 

Candu  dans  le  centre,  l'est,  l'ouest  et  le  nord  de 
L  France,  est  très-rare  dans  le  Uidi,  Les  socié- 
tés religieuses  établies  pour  laciliter  les  maria- 
ges, les  établissements  industriels  par  leurs  rè- 
glements, luttent  de  tout  leur  pouvoir  pour  re- 
médier a  ce  mal. 

Les  lois  sur  le  travail  des  enfants,  malgré  l'in- 
suffisance constatée  de  l'inspectioiK  sont  généra- 
lement respectées  et  nombre  de  fabriques,  d'u- 
sines, ont  fondé,  à  leurs  frais,  des  écoles  où  les 
enfbnts  des  doux  sexes  reçoivent  l'insimction 
primaire,  soit  jusqu'à  l'entrée  dans  les  ateliers, 
soit  encoft  après  cette   époque  de  douze  années 

3ui  est  le  terme  adopté  pour  le  commencement 
u  travail,  ■ 

L'inUuence  de  ce  travail  au  point  de  rue  phy- 
sique est  généralemeut  considérée  comme  bonne 
pour  l'enfkni.  mais  11  n'en  est  pas  de  même  pour 

ime  la  moralité. 

l'atelier,  les  conversatione,  las  pra- 
qui  y  sont  tenus,  ne  tardent   pas, 
an  effet,  à  troubler  las  jeunea  intelligences. 

A  dix-sept  ou  dix-nuit  ans,  aussitét  que  le 
chiffre  du  gain  le  permet,  les  jeunea  euvriers 
(juittent  le  toit  de  la  famille,  souvent  même  le 

tays;  ils  se  dirigent  vers  les  grande  sentres,  où 
lurs  premiers  actes  témoignent  des  impressions 
qu'ils  ont  reçues,  du  milieu  qu'ils  ont  quitté. 

Je  ne  toucherai  qu'en  passant  à  la  question 
sur  le  nombre  moyen  des  enfbnts  dans  leurs  fa- 
milles  ouvrières. 

Les  réponses  disent  généralement  que  ce  nom- 
bre va  s^moindrissant,  que  te  chiffre  de  la  po- 
pulation diminne.  Cette  question  peut  être  envi- 
sagée &  deux  points  de  vue  fort  distincts  : 

Le  fait  de  l'abaissement  général  du  chiffre  dea 
naissances  est  certain,  ce  fait  pourtant  ne  cons- 
titue pas  seul  la  diminution  progressive  de  la 
population  :  elle  a  une  autre  caose,  celle  de  la 
mortalité  effrayante  des  enfants  en  bas  âge. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans   certaines 
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provinces  (ias  Amittes  ayant  eu  sept  ou  hoitea- 
liuts,  etcbei  losqaelIeH  les  deux  tiers  decesen- 
Iknts  sODt  m«rt«  pendent  las  premiers  moia 
d'eiislence. 

J'ti  trouvé  le  fait  de  cette  morieli té  des  enranls 
signalé  notamAieiit  dans  les  réponses  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  Je  n'ai  rencontré  nulle  part 
lo  moindre  renseignement  sur  les  causes  de  cette 
mortalité. 

Tel  est,  meuieurs,  le  résumé  des  observations 
que  fai  cru  devoir  vous  soumettre  ;  je  n'y  ajoute 
aucune  rëHexion  et  Je  vais  le  terminer  par  une 
rapide  nomenclature  des  rapp!,rt3  les  plus  iuté- 
resaanta,  tant  au  point  de  vue  des  observations 
et  des  laits  que  des  résultats  obtenue  iiar  les 
honorables  rédacteurs  qui  vous  les  ont  adressés  : 

il.  Rostand,  huilerie,  &  Marseille,  rapport  Id- 
târessant  sur  lo  régime  des  sùcÎKtèa  de  secours 
et  de  prévoyance. 

Bergasse  et  compagnie,  rafSneurs  i.  Uarseille. 

Les  mines  de  la  ^rand'Combe,  bonnes  io^- 
Litutiom,  pas  de  cooQitt,  pas  de  grève  depuis 
Û.ans. 

■fines  de  Graissessac,  ouvriers  bonoétes,  labo- 
rieux. Las  enfants  attachés  i  la  famille  soutien- 
nent les  vieux  parents. 

Chambre  de  commerce  de  LyoD,  rapport  très- 
élendu,  intéressant  au  point  de  vue  des  cgosidé- 
ratiooB  générales . 

Blancuet  et  Kléber,  papeteries  à.  Rives,  Isère. 
Pas  de  conflits,  pas  de  grève. 

Pérégaui,  lissage  à  Bourgoin  :  primes  et  parti- 

HiUet  et  C,  de  Se int- Etienne,  ne  croient  pas 
i  tm  antagonisme  systématique.  La  question  qui 
domine  tout,  suivant  eux,  est  le  rapport  entre  le 
salaire  et  la  dépense. 

Loière-Cantal  :  population  robuste,  économe, 
familles  nombreuses. 

Sarda,  Saint-Oidier-la-SaulTO ,  Haut»-Loire  ; 
trés-bannas  uiititutions,  pas  de  cbdmage,  pas  de 

cànson  et  IContgolSer,  papeterie  d'Annooay  : 
rapport  trèa- remarquable  &  tons  les  points  de 
vue)  admirables  institutions. 

Fabrique  de  produits  chimiques  de  Marennes  : 
pu  de  conflits,  pas  de  grève,  bonnes  institutions, 
^enea  de  ch&mage,  systSme  de  primes. 

Chambre  de  commerça  de  Saint-Jean  d'ÂD- 
gély  :  Considérations  morales. 

Rapports  des  Basses- Pyrénées,  constatent  Une 
émigration  de  la  population  vers  TÂmérique  du 
Sud  i  le  pays  est  très  riche,  mais,  faute  de  roa< 
tea.  ces  richesses  resleut  improductives. 
,  Daines  de  Pancboi  (AveyrouJ,  appartenant  k 
la  Vieilla-Moatagne,  système  de  priuieS  aux  on- 
Wiera. 

llines  de  fiaoeié.  Rapport  de  l'ingénieur  on 
chef,  très-intéreasant  sur  la  situation  axcaptlon- 
Kelle  de  ces  mtnea,  régies  par  une  société  coopé- 
rative, la  plus  anpienue  de  France. 

Peyel  et  Wolfr,  de  Paris,  fabrique  de  pianos. 
Bonnes  inttitutions,  caisse  de  secours  et  de  re- 
traites. Ces  messieurs  demandent  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  conseils  de  prud'hommes  et 
la  création  de  chambres  syndicales. 

Gilbflrt,  fabrique  de  broderie  à  la  mécanique, 
6  Argenteuil  (Seine),  croit   que  le  systèma  de 


rétuilir  ou  aaaureT  l'hannoni*. 

Directeur  de  la  manulboture  de  Sèvres.  Rap- 
port intéresaaot  an  point  de  vue  de  la  caisse  das 
relraitsSi  statuts  jointi  au  dossier. 

Hattlln  et  Dupont,  i.  Arpajon.  Habitations  iso- 
lées, qrstàme  de  prîmes,  médoillea  aux  ouvriers 
méritants. 

Viins  de  Bray,  Vieille.UoulafOe.  caisse  des 
retraitas,  prinas  ■ODauelles  oui  earriera  méri- 

Tomwller  at  compagnie,  papeterie  i  La  9l^ 


che  (Safthe),  bonnes   insiitttttoùfl,    système    dé 

Abadie,  papeterie  Au  Théel  (Orne),  participi* 
tion.  bons  résultats. 

Chambre  de  comtnerce  de  Bonla^ae,  deOitiide 
la  création  d'un  tribunal  arbitral  pour  j&gér  las 
questions  de  salaire. 

''""""     i^  d'Auiin,   j'i,uuu  uiit 

société  coopérative  de  _     _ 

, —   retraites,  contraire  i  la  paHIfctpa- 

lion,  préfère  le  travail  à  la  tâche 

Ka'cblin  et  compagnie,  de  Pànt-â-IoutéOn, 
déclare  l'aaouymat  des  socidléa  industriel  m  M 
plus  grande  causé  AM  grèves. 

Criatallerie  de  Baccarat,  se  déclaré  contraire 
aux  cités  ouvrières,  aux  sociétés  cooperstlVOs, 
lait  -des  avancer  sens  Ititéret  aux  ouvrlars. 
Caisse  de  dénota  ayant  900,000  fr.  ïppartèdalK 
aux  ouvriers.  Le  rapporteur,  administrateur  dé 
la  orislallerie,  nemande  à  être  entendu. 

Sailiére  et  Cie  ( Voeges).  avalent  un  tuagaltn  dé 
censomnation  trée-complet,  fis  Ont  été  ébligéi 
de  rabdudonner  à  cau^e  <lé  l'hostillti^  dU  petU 
commerce  et  après  avoir  vainement  offert  ailk 
ouvriers  de  le  Iransfbrmér  en  société  coopéra- 
tive ;  caisse  de  secours  at  de  retraite  pmit  \,tn 
ouvriers. 

Compagnies  des  mines  de  Blanzy  (8a6ni>-8t- 
Loire),  caisse  de  secours  et  de  retraitas,  ayaiiMs 
de  terrains  et  d'argent  aat  ouvriers  pour  les  en- 
courager à  éconami<ier  et  à  acquérir.  lÀ  compa- 
gnie a  39Î  ouvriers  qui  sont  ainsi  deteoitt  J*o- 
priétaifas  depuis  IS6I.  Elle  à  en  entre  980  lM«- 
menis,  i  cités  ouvrières  ai  nu  magasin  d'ob^ta 
de  consommation  pour  Son  personnel. 

Sallandrouze  et  compagnie,  manufacturé  dé 
tapis  i  Aubuison,  tres-bon  rapport,  prlMès  et 
pEÎrl  ici  nation  aux  bénéfices. 

Société  Botgnes-Rambonrg  et  compagnie  (Ni A- 
vrej,  trés-boù  rapport. 

Peraaallo  (Ribncant  de  produits  cbltOlquefll 
Marseille,  société  de  secoure  mutuels. 

Chatabrede  commerce  du  Havre,  ctléttabH  dé 
commerce  de  Reimil,  etc. 

U.  Oauphlnot,  tndhuracturlar  i  Iteiind,  ItiêlB' 
bre  de  l'Assemblée  nationale  ;  râpjiDH  trtt-éttt- 
diè,  très-complet. 

La  première  partie  conflrne  les  grèMs  fklts 
oue  bous  avads  signalés.  A  pranoa  de  tebtéHvoé 
fJiites  a  Reims  pour  f^cilitérl  l'ouvrier  l'MitNaé 
la  propriété,  m.  Ûanphlfiot,  sS  «lAoïnit^  llëstn»!, 
au  seul  point  de  vne  de  la  ville,  ^'éléve  elfp6h-^ 
dant  contre  i^e  mode  de  placer  l'épdr^é.  Il  ftSlé 
croit  pas  ftvorable  ou  travailleur.  11  Ini  pféfirt 
les  locations  h  bas  prix,  la  souBcrlptlOu  sflx  Hb~ 
ciétés  de  secoui^,  le  placement  à  la  oAISffi  S'é- 
pargne. 

Latidestion  S»i  9a|éiréS,,poiU'  la  dlltriel  dé 
îteims,  est  traitée  i  fond,  H.  Daupfalboi  motltM 
par  des  etillTres  Irreousibtes  que  leÉ  bautt  saifti' 
res  des  ouvriers,  occupés  dahs  les  grands  àté> 
liars,  variant  de  i  fr.  à  9  lï.,  àdginentôs  par  las 

E rimes,  permettent  tes  économies.  Le  tPavailléttt 
bre,  plus  Si^et  eux  épreuves  du  cbdmftge,  ÉHt 
moins  liiou  partagé. 

La  population  ouvrière  SSt  bonlie.  Vowflét, 
cependant,  est  en  déllance,  sition  en  ho^iillté,  vIS- 
à-vis  du  patron,  et  &  Réilns,  cumibe  partotlt,  U 
cause  de  cette  situation  est  attribuée  aut  me- 
neurs, à  l'Internationale.  H.  Dauptiiuot  he  cfolt 
pas  que  les  syndicats  puissent  apporter  un  re* 
raéds  l  cette  slluation.  Il  rournit  de  eolidàs  ttf- 

Sumeuis  à  l'appui  de  celte  thèse,  et  II  conclilt  é& 
isaut  que,  loin  de  faire  disparaître  les  cobUiti, 
lei  syndicats  les  feraietlt  plûlût  naître. 

A  propos  de  l'Influence  exercée  par  la  qdotite 
du  salaire  sut  les  habitudes  et  la  utoralité  dn 
travailleur,  ce  rapport  contient  une  observation 
que  C0U3  avons  delà  trouvée  dadS  d'autres  et 
qui  aurait  besoin  d'être  approfondie  :  a  11  sem- 
blerait, dit  le  rapporteur,  que  oertaiùs  métfar* 
ont  dé  niuestea  trattttlons,  tandh  que  dans  d'an- 
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très  l68  habitudes  d'ôMnomie  sotiv  eu  bon- 
"TaiwUe  cause  attribuar  cea  tuMate»  tradi- 
lioQsSX seraient^llas  pas  U  conséquence  des 
vipw  de  rittstrvotion  première  t 

Nous  slgnalona  la  i 
résoudre. 


;^eaiiou  a 


iB  cbereher  6  la 


ANNEXE 


N" 


nàDPnnT  oréîeiW  au  nom  delà  T  ww-eoT*- 

Uanieura  dans  votre  i*mion  da  4  lévrier 
imToSravef^lendtt  hi  leetur*  d'un  rapport 
iS  im«emble  des  réponses  fai Us  «"M^f/''^; 
Mlres  (me  vous  av  ei  adresafa  aui  chambres  de 
ï^eîce  et  consultative»,  aux  <?<«■«''«,  ^j?» 
prad'bommea  et  dhygi*ne,  a«  pnnc.panï  m- 
SustfielB  de  PrancB. 

Decuie.  dana  la  aôspce  do  11  «*ne^„^!S 
compC*endu9,  spéciaux  «f  '"»'?^*  *«J'^IÎ 
BouAomniissioiis,  voua  ont  été  P^°"f,P5^ 
SThonerftblea  collègues.  M,  Ducarre  etM.de 


venir  eaaide  «n  TieiOaril-  an  ,-iili-tt.e< 
malbeureni. 
«  La  remme  et  !'«■<•«  iwr  V   y  w  «t  , 

protégés  dans  le*  indiwtrjef  ■],.  .-i  vjcv^mi 


PresquB  toutet  le»  viil«  i:.'**^^  m  iw.i. 
suivi    une   isaret.^  i^vjf-".    ■ 


ont  des  crèches,  des  asile».  I*» 
■  Le  salaire  a  suivi    une   al 
de  25  à  50  p.  100,  parallèle  et  j*rî-.  .  .  , 
à  la  hausse  du  prix  des  objeu  Dhxtm. 


v6rité'ib''solDe 'à  l'époque  où  nous  Bonimea  par- 


«itre  \M  myrien  et  les  pi 

Ûle  ftvùt  denuod»  oiu  | 

sur  le  taux  4a  oea  salaire* 


tiiiA  d'9Bt«nt«  M  d'harmo]  | 

a4#ac(K>rd,  d'uiU^odisme  ■ 


Mairaérôls.  makrt  tout,  SQUaairBsl 


T?SaSÏ?«"S'"bai».»'  .Vlt.'0..t  <i. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


l'histoire  des  gravas,  de  Isai's  origines,  de  leura 
causas  et  de  leurs  effets,  des  moyens  proposts 
pour  les  prévenir.  J'si'rMigâ  sur  cette  enquËte 
de  1872  un  rapport  qui  sera  déposé  dans  vos 
archives,  mais  votre  sous-commiasioa  a  pensA 
qu'il  étail  utile  d'en  résumer  devant  vous  les 
pnncipaui  tïits. 

Deux  opinions  sont  en  présence  au  sujet  des 
grèves  : 

Pour  les  uns,  elles  sont  uu  attentat  ^  l'intérât 
général  ;  pour  les  autres,  elles  constituent  un 
oioyen  efficace,  légitime  de  défense. 

Dans  l<35  deui  camps,  .on  ne  se  dissimule  au- 
cun des  dangers  qu'elles  peuvent  avoir.  On  est 
d'accord  sur  un  point  :  celui  de  trouver  uu  ré- 
gime qui  les  fasse  dlsparaitrc. 

Cette  conclusion  peut  paraître  étrange  :  elle 
est  vraie  cependant, 

Ualgré  l'esprit  de  défiance,  dont  l'existence  est 
irrécusable,  l'idée  de  conciliation  est  partout, 
dans  l'esprit  des  patrons  comme  dans  l'esprit 
des  ouvriers.  Et  quand  on  a  interrogé,  écouté  les 
parties  adverses,  je  vous  demande  la  permission 
de  me  servir  de  cette  expression,  on  reste  con- 
vaincu  que,  dans  notre  France,  l'antagonisme  est 
le  résultat,  non  pas  d'une  situation  mauvaise, 
mais  d'un  malentendu  exploité  habilement  par 
ces  meneurs  si  bien  caractérisés  dans  ua  rapport 
que  j'ai  déjà  cité. 

»  Toutes  les  commotions  politiques ,  presque 
pt'riodiques  dans  noire  pays,  dit  M,  Dacarre, 
sont,  dans  :es  grands  centres,  doublées  de  re- 
vendications violentes,  formulées  au  nom  des  sa- 

u  La  promesse  d'une  meilleure  et  plus  équita- 
ble répartition  des  produits  du  travail,  soulève 
les  masses,  les  pousse  i  la  recherche  di'  cet 
idéal. 

a  Elle  fbumit  des  armées  à  des  chefï  politi- 
ques, qui  toujours  disparaissent  sans  avoir  rien 
réalisa,  et  laissent  les  ouvriers  abandonnés  aux 
déeeptiens,  aux  rancunes,  suites  inévitables  de 
la  lutte  aux  misères  amenées  par  le  chémage.  ■ 

Ces  luttes  sans  résultat,  ces  revendications 
utopiques  et  sane  cease  renaissantes,  ont  eu  une 
triste  influence  sur  les  masses. 

Les  déposants  sont  unanimes  pour  déclarer 
que  la  situation  morale  ne  s'améliore  pas  ;  ils  si- 
gnalent ua  état  aigu,  impressionné  par  les  com- 
motions polltiqnes:  ils  constatent  avec  regret 
que  l'esprit  de  famille,  la  sentiment  de  discipline 
s'atTaiblissent  de  jour  en  joui'  et  sont  remplacés 

Sar  un  entraînement  général  vers  les  extrêmes 
ans  tonte  question  politique  ou  religieuse,  par 
un  penchant  fatal  à  se  laisser  dominer,  conduire, 
par  des  meneurs  dont  l'action  est  secondée,  pré- 
parée, par  des  écrits  habilements  répandus. 

Une  grande  majorité  demande  l  abolition  de 
la  loi  de  !SG4,  une  protection  sérieuse  contre 
cette  influence  extérieure  dont  nul  pourtant  n'ap- 
porte la  définition  précise. 

Les  déposants  ont  des  opinions  diverses  sur 
les  movens  proposés  pour  amener  la  conciliation; 
ils  déclarent  cependant,  presque  &  l'unanimité, 
les  mesures  préventives  préférables  aux  mesures 
coercitives, 

u  II  faut,  disent-ils,  concilier,  avant  la  grève, 
car  une  foie  le  conflit  di^claré,  le  mal  devient 
sans  remède.  » 

Les  moyens  les  plus  sfkrs  de  conciliation  sont,  h 
leur  avis  ;  les  institutions  établies  en  faveur  des 
ouvriers:  l'inlériH  accordé  au  travail  ;  les  rap- 
ports directs,  fréquents,  entre  ouvriers  et  pa- 
trons, llsjugent  ce  dernier  point  trèS'impartant 
et  ils  reprochent  vivement  aux.  usiniers,  aux  in- 
génieurs, aux  directeurs,  de  trop  négliger  ces 
rapports  avec  les  ouvriers. 

■  La  solution  de  la  questiop  ouvrière,  dit  un 
déposant,  ne  peut  se  trouver  dans  une  loi  ;  ce 
sont  les  patrons  qui,  par  Ipur  bonne  volonli^, 
leur  bon  cinur.  aideroni  !•>  plus  à  résoudre  le 
]iroblèmi>  > 


L'historique  de  la  grève  du  Creusot,  de  cette 
usine  qui  occupe  10,0(10  ouvriers  et  fait  vivre 
25,000  personnes,  rovéle  d'une  fafon  irrécosable 
les  mauvais  résultats  des  grèves. 

En  1B60  et  132  la  compagnie  du  Creuset  s'effor- 
çait d'étendre  son  oommerce  &  l'étranger,  mais 
la  concurrence  active  de  l'Angleterre  lui  permet- 
tait  peu  d'affaires. 

Tout  à  coup  la  situation  changea,  des  grèves 
se  déclarèrent  en  Auglecerre.  les  labricants  da 
pays  furent  dans  l'impossibilité  de  livrer  aux 
époques  fixées,  et  la  France,  alors,  béné&cia  de 
celte  crise.  Elle  doubla,  tripla  sa  production; 
elle  expédia  des  locomotives  dans  le  monde  en- 
tier, à  l'Angleterre  elle-même. 

Ce  résultat  inattendu  émut  vivement  le*  An- 
glais; leurs  Journaux  s'en  occupèrent,  et  pre*- 
que  aussitôt,  par  une  étrange  coïncidence,  la 
grève  éclaia  brusquement  en  France,  non  pour 
une  question  de  salaires,  d'heures  de  travail, 
mais  simplement  pour  la  question  de  la  caisse 
de  prévoyance.  Celte  grève  était  dirigée  par 
Assy,  depuis  membre  de  La  Commune,  et  qui  avait 
des  relations  avec  d'autres  villes,  voire  même 
3vac  l'Angleterre. 

L'honorable  déposant,  très-bien  placé  pour 
connaître  les  tails  et  leurs  causes,  déclare  que  les 
□uvrier^sont  calmes  quand  ils  ne  sont  pas  pooa- 
sés  ï  (ïiire  de  l'agitation;  il  réclame  l'abrogatioa 
de  la  loi  de  1864,  le  retour  au  système  préventil. 

Un  autre  déposant,  obef  de  plusieurs  gran- 
des industries  établies  dans  divers  départements, 
raconte  que  chez  lu!  les  grèves  sont  dilSciles,  et 
il  en  donne  cette  raison  : 

a  Le  prix  du  travail,  dit-il,  permet  les  écono- 
mies. Presque  tous  les  ouvriers  ont  uu  petit  CM.- 
pitol  qui  repose  sur  une  maison,  uu  jardin  ;  de 
sorte  qu'ils  n'ont  auaun  intérêt  à  faire  grève. 

tt  L'ouvrier,  ajoute-t-il^  qui  va  le  soir  à  des 
réunions  où  on  parle  politique  plus  que  d'indus- 
trie, travaille  mal  ;  le  bon  ouvrier  «st  celui  qui, 
après  sa  journée,  rentre  dans  sa  maison  de  fa- 
mUle.  » 

Ce  déposant  déclare  qu'il  n'a  jamais  vu  une 
grève  dont  les  résultats  aient  été  profitables  aux 
ouvriers.  11  croit  que  l'augmentation  indéUoie 
des  salaires  peut  créer  un  danger  et  causer  de 
grandes  pertes  aux  ouvriers,  en  empêchant  te 
chef  d'industrie  de  faire  face  à  la  concurrence, 
es  tarissant  ainsi  la  souroe  du  travail. 

Il  établit  que,  dans  le  bassin  houiller  de  Saint- 
Btienne,  les  grèves  ont  été  imposées  avec  me- 
nace, par  un  petit  nombre,  à  des  groupes  entiers 
d'ouvriers  qui  voulaient  continuer  à  travailler,  n 
cite  marne  une  lettre  (copiée  dans  mon  rapport) 
sur  les  coalitions  qui  lui  a  été  adressée  par'  un 
membre  de  l'Internationale,  au  nom  du  comité 
directeur  de  cette  association,  lettre  qui  prouve 
comment  ladite  association  prétend  imposer  son 
ingérouce  umnipotente  dans  toutes  las  entrepri- 
ses industrielles,  dicter  ses  lois  aux  patrons  qui 
les  dirigent. 

u  Les  grèves,  dit  un  autre  dépesant,  cachent 
toniours  un  but  politique,  elles  obéissent  à  an 
mot  d'ordre  impératif. 

u  fin  1870,  a  Rive-de-Gier,  les  ouvriers,  au 
notobre  de  ^000,  ont  quitté  le  travail  contre  lenr 
gré.  > 

Ce  déposant  réclame  énergiqnement  l'abroga- 
tion de  la  loi  de  1864,  il  conseille  comme  le  meil- 
leur moyen  de  prévenir  les  grèves  :  le  contact 
avec  les  ouvriers,  te  bon  exemple. 

u  II  faut,  dit-il,  connaître  les  ouvriers  parleurs 
noms,  les  interrogur,  les  écouter,  u 

Les  déposants  que  je  viens  de  citer,  d'autres  à 
leur  suite,  redoutent  par-dessus  tout  l'instanta- 
néité de  la  grève.  Ils  voudraient  un  régime  qui 
la  prévint,  défendit  l'ouvrier  contre  lui-même, 
l'empéchilt  de  oêder  à  des  entraînements  Ai- 
neslea. 

Quelques-uns  pensent  qu'un  tribunal  arbitral 
composa  de  dél^guA-i  des  ouvriers  et  des  patrons. 
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mumit  rendre  île  grands  servicaa  en  agissanl 
par  voie  de  conciliation.  Ce  tribunal,  disent-ils, 
pourrait  ilTO  imposi^,  mais  il  ne  devrait  ni  se 
constituer  juge  ue  la  question  des  salaires,  ni 
donner  un  caraolàre  obligatoire  il  ses  décisions. 

A  propos  d'une  grave  qui  a  éclaté  chez  lai,  ea 
18fiG,  un  grand  industriel  des  départements  de 
l'Est  raconte  que  ladite  i^rèva  a  commeocâ  sur 
un  mot  d'ordre  parti  de  Genève,  qu'elle  a  duré 
anssi  longtemps  que  la  caisse  de  secours  des  ou- 
vriers a  eu  des  fonds. 

J'appelle  votre  attention  sur  ce  fait,  meàsiaurs, 
parce  qu'il  ludique  le  début  d'une  marche  des 
grèves  dans  une  nouvelle  voie.  Désormais,  les 
caisses  do  sei^jurs  deviennent  des  caisses  de  ré- 
sisCance,  Les  fonds  qu'elles  contiennent  sont  af- 
fectés à  soutenir  les  grèves,  non  pas  seulement 
dans  L'industrie  à  laquelle  appartienuent  les 
souscripteurs,  mais  dans  tout  corps  d'état,  ftan- 

Siis  ou  étranger,  ([ut  s'est  constitué  en  grève.  Le 
auger  de  ces  caisses  de  résistance  apparaît  si 
menaient,  qu'un  chef  d'industrie  ne  craint  pas 
de  déclarer  quftle  remède  au  malaise  actuel  de 
l'industrie  consiste  dans  la  suppression  des  cais- 
ses de  résistance. 

«  Il  faut,  dit-il.  eiiger  le  dépdt  des  fonds  des 
sociétés  de  secours  à  la  caisse  des  retraites  ou 
aux  caisses  d'épargne,  n 

Un  déposant  produit  une  circulaire  d'un  syn- 
dicat d'ouvriers  de  Paris,  rendant  compte  de  sa 
gestion  depuis  1365.  et  où  l'emploi  des  fonds  de 
la  société  de  secours  est  ainsi  établi  : 

Il  Nous  avons  prêté  pour  les  aider  dans  leurs 
grèves  ou  leurs  coDstiiutlons  en  sociétés  de  ré- 


Aux  tisseurs 300 

FileOTB  d*Elbeur l  .000 

Méglssiera 28.000 

BroBsiers 2-500 

Cuirs  et  peaux 500 

Bronziers  de  Lyon 500 

Menuisiers  de  HaraelUe t. 000 

Ouvriers  en  bâtiment  ds  Oenève 2.800 

Teinturiers  de  Prusse l  .000 

Tailleurs 1-800 

Doreurs l .  100 

Tisseurs 3.300 

CarrOBsiera. t  000 

Tourneurs 400 

Total 45,200 

fournis  à  des  grèves,  à  des  sociétés  de  résis- 
tance, pour  les  organiser  ou  tes  sontanir,  sys- 
tématiquement, sans  préoccupation  peut-être  de 
leur  légitimité  et  de  leur  but. 

Ce  déposant  appelle  l'alteation  de  la  commis- 
sion sur  le  danger  de  l'Instantanéité  des  décla- 
rations de  grèves,  sur  le  râle  occntte  des  me- 
neurs qui  viennent  les  susciter,  les  diriger. 

Un  fait  général,  c'est  la  fréquence,  la  gravité 
des  grèves  après  1864,  c'est-à-dire  apris  la  loi 
sur  les  coalitions. 

Avant  cette  date,  ainsi  que  l'a  fait  très-jnste- 
ment  remarquer  devant  la  commission  de  1872, 
un  économiste  distingué,  elles  existaient,  et  vous 
trouverez  dans  mon  rapport  sur  l'enquête  des 
coalitions,  leur  nomenclature  depuis  1831  ;  mais 
^  partir  de  1864,  elles  prennent  une  constitution 
en  quelque  sorte  oOlcielle  ;  elles  s'appuient  sur 
les  caisses  de  résistanco- 

A  CH  moment  aussi,  nous  voyons  dons  la  Seioe- 
Inférieui-e  des  violences,  des  désordres  restés 
impunis,  ou  objets  de  poursuites  qni  n'aboutissent 
pas.  Nous  constatons  à  Paris  des  grèves  siibites, 
survenues  sans  aucune  allteation  de  motifï  sé- 
rieux, qui  se  signalent  par  des  actes  de  violence 
rls-i-vis  des  iravailleurs  qui  ne  veulent  pas  les 
accepter. 

Les  dépositions  font  connaître  les  faits  graves 
d'ouvriers  persécutés,  frappés,  de  femmes,  d'en- 
fants menacés  dan4  le  domicile  (h  Ikmille.  et 


auxquels  on  déclare  que  si  les  maris  on  les 
pères  cootinuent  à  travailler,  cas  maris,  ces 
pères  seront  en  butte  aux  plus  mauvais  traite- 

Voilà, 

les  effets ,  ... 

grèves  qui  sont  survenues  depuis  celte  époque. 
Si  j'arrive  maintenant  à  la  grève  de  1870,  dans 
les   Vosges,  je  conatate    des  faits  encore  plus 
graves. 

Dès  le  début,  cette  grève  prend  un  caractère 
épouvantable  de  sauvagerie  ;  le  déposant  qui  en 
retrace  l'histoire  nomme  l'organisateur  de  cette 
grève  ;  il  ne  craint  pas  d'affirmer  que  ce  person- 
nage était  alors  l'agent  d'un  des  hommes  impor- 
tants du  gouvernement  établi,  et  il  s'écrie,  après 
le  triste  exposé  des  ftùls  :  »  Voilà  le  cahos  oft 
les  excitations  malsaines  peuvent  conduire  une 
population  dont  la  moralité  est  bonne,  parmi 
laquelle  l'instruction  primaire  est  très-dévelop- 
pée!  1 
Puis,  examinant  la  constitution  des  sociétés  de 

secours,  il  déclare  que  leur  f —-— :---ii.: 

blement  dissipé,  anéanti,  s'il 
seule  gestion  des  ouvriers. 

Quant  aux  moyens  de  répression,  de  concilia- 
tion, te   déposant  réclame    l'axécntlon  formella 
des  conventious  et  des  contrats,  des  lois  sévères 
contre  les  désordres  et  contre  ceux  qui  les  sus- 
ci  Les 


it  abandonné  à  la 


quelque 


Ces  meneurs  si  sévèrement  signalés  dans  l'Est, 
je  les  retrouve  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault. Ils  se  montrent  dans  tous  les  contllts,  ils 
font  d'assez  grandes  dépenses,  et  cependant  ils 
ne  se  livrent  &  aucun  travall,4l3  sont  sanâ  for- 
tune personnelle.  Le  déposant  se  demande  d'oCt 
leur  vient  l'argent  dont  Us  fbnt  si  large  em- 
ploi. 

Dans  la  Nièvre,  à  Fourchambault,  au  moment 
de  la  grève  de  ls70,  la  coalition  se  produit  aussi 
BOUS  nnfluence  des  meneurs  de  l'Internationale, 
et  là  encore  des  groupes  nombreux  d'ouvriers 
sont  obligés,  par  intimidation,  de  s'associer  au 


Telle  est,  roessieuiï,  l'analyse  rapide  des 
grèves  et  des  conflits  étudiés  par  la  commission 
d'enquête  sur  les  coaliticus.  J'arrive  mainte- 
nant aux  moyens  proposés  pour  les  empêcher  ou 
les  résoudre. 

Je  ne  toucherai  pas  &  la  loi  de  1864  ;  je  vous 
ai  signalé  la  majorité  des  opinions  qu'elle  sou- 
lève. Je  parlerai  du  tribunal  arbitral  et  des 
chambres  syndicales  d'ouvriers  et  de  patrons, 

A  première  vue,  rien  de  plus  simple  que  l'or- 
ganisation d'un  tribunal  arbitral  : 

Dès  l'origine  d'une  difflculté,  entre  patrons  et 
ouvriers,  sur  une  question  quelconque,  les  deux 
parties  choisissent  des  délégués,  composent  un 
conseil  de  famille  chargé  de  régler  le  diflérend, 
et  la  décision  de  ce  conseil,  si  elle  est  acceptée, 
équivaut  à  un  nouveau  pacte  d'alliance. 

Voilù  le  plan  théorique.  Bu  analysant  les  opi- 
nions pour  et  contre,  votre  seconde  sous-com- 
mission a  reconnu  cependant  qu'on  fait,  rien  de 
précis  n'avait  été  encore  formulé  sur  l'organisa- 
tion de  ce  tribunal. 

Gomment  en  effet  l'établir? 

Comment  le  composer? 

Comment  amener  les  parties  à  accepter  ea  ju- 
ridiction, mémo  amiahleï 

Sur  quelles  bases  établir  la  formule  d'un  juge- 
ment dans  une  affaire  de  salaires,  de  durée 
d'heures  de  travail  T 

Un  de  vos  honorables  coUègnes,  très-dévoué 
aux  ouvriers,  exprimait  ainsi  sa  pensée  au  snjet 
de  ce  tribunal  arbitral  : 

•I  Moi  patron,  disait-il,  J'ai  la  prétention  d'être 
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jufta,  je  n'ïccepteriJa  p4s  bellement  l'inter- 
vwMoD  d'un  arbitre  antre  mes  ouvriers  et  mol.  ■> 

Dq  autre  iléposaot  Insiste  sur  celte  observa- 
lion  :  ■  Toutes  les  fois,  dlt-il.  qu'un  arbitre  uns 
Être  soumis  au  tette  de  la  loi,  se  déclarera 
éolalrè  et  donnera  raison  aux  ouvriers,  il  sera 
bien  considéré  par  aux  ;  s'il  leur  donna  tort,  ils 
l'acciu^ront  de  partialitâ.  » 

■  ij^i  sentraces,  ajoute   le  njeme  déposant. 

Erraient  stipuler  des  conditions  qui,  i&ute  de 
ières  soltlsautes  de  la  part  dos  arbitres,  cons- 
Braieal  l'upe  des  parties  dons  l'obligation  mo- 
rale d£  liire  ou  de  ae  pas  Taire  ;  U  pourrait  ré- 
sulter de  li  des  consËausaces  graves  pour  l'in- 
dustrie; c'est  cette  coosidâration  gril  fit  écarter 
par  la  copseil  d'Stat  nsB  proposition  dans  Le 
mém*  Beos  en  |SG4.  > 
Tous  ces  eripjmenca  contre  n'empicbant  pas, 
ridée    dn  tribunal    arbitral    d'être 


.  .auieurs, 

^«ptrie  ab  principe  par  un  grand  nombre  d'hom- 
mes èctairOs,  et  on  peut  m^me  dire  que  les  di- 
vergences Mirtent  bien  plus  sur  la  forme  à  dcn- 
sar  AUX  dacisioDs  de  ce  tribunal,  &  sa 
tion,  que  sur  le  Ibnd,  sur  la  iiéccBSiléTe 
blissement  et  les  bons  aervices  qu'il  pourrait 
rendre.  Il  y  a  donc  Ift  un  problème  à  discuter 
•t  jk  réMnore, 

J^aborde  maintenant  la  Tuestlon  das  chambres 
syndicales  dg  patrons  et  d  ouvrier^. 

Considérées  isolément  ou  étudiées  au  point 
de  Tua  de  leurs  rajiports  oommuna,  les  chambres 
lyndic*las  sont  aujoard'hui,  vous  le  save?,  pré- 
COitiïées  par  des  économistes,  des  industriels, 
«jes  ouvriers,  comme  l'un  des  plus  sûrs  moyens 
pour  apaiser  les  difficultés  qui  peuvent  surgir 
entre  patrons  et  ouvriers.  Leur  inatiintion  re- 
POM  sur  un  principe  analogue  i,  celui  du  tribu- 
nal arbitral,  mais  avec  des  extensions  de  droits 
et  d'attributions. 

Le*  travaillenrs  considèrent  le  droit  Ugal  de 
te  réunir,  de  se  constituer  en  chambres  syndi- 
cales, comme  }»  plus  sûre  garantie  de  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts. 

A  Pttna,  l'organisation  d'un  grand  nombre  de 
C9i  ohainorea,  ]•     ■    ■      ■ 
gale,  dont  elles  i 

connaître  leur  fg 

Votre   aecopde  < 

avec  soin.  Elle  i  i 

JM  refriiercbea,  a 

Ene  s'est  adresaé  , 

aux  dâTenseurs  d 

Tersatre«.  Bile  a  i 

compétents  qui  c 
terrogi    lea   inté 

ebellé  ijidustrisll  i 

vous  prâsentar  ui 
tioQ,  réoumé  qui 
et  contre,  et  vqui 
noncer. 

l^f  cbombres  syndicales  n'existent,  messieurs, 
qu'à  Paris,  je  pois  même  dire  ne  sont  possibles 
que  daqi  cette  grande  ville,  qui  compta  (I) 
l&ffTJ  patrons  et  ^50,280  ouvriers. 

(Pirini  ces  derniers,  62,199  travaillant  chez 
eux,  seuls,  avec  un  apprenti  ou  un  ouvrier). 

Ifif  chambres  lyndicalas ,  instituées  dans 
quelques  grands  centres  industriels ,  comme 
Lyon,  Bouen,  Roubaii,  elc,  malgré  la  similitude 
df  aoD>,  ont  un  fouet iounement  particulier  et 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  appelées  k  jouer 
.  le  raie  des  chambres  ije  Paris,  dont  l'utilité  ou  le 
danger  résident  dans  l'union  ou  l'antaganisme 
d'uR  grand  nombre  de  chambres  obéissant  à  une 
même  impulsion. 

On  compte  i  Paris  deui  classes  de  chambres 
syndicales  de  patrons  - 

I*  Celles  qui  sont  groupées  en  uition,  et  ont  un 
Nftg<<  i^  statuts  oommuns  ; 

(1)  DsndtK  n 


2*  Celles  qui  vivent  isolément. 

La  premiâre  classe  se  subdivise  : 

1*  En  chambres  syndicales,  dites  du  b&timent 
ou  de  la  Sainta-Chapette,  dont  le  siège  est  dans  la 
Cité  et  qui  comptent  une  agglomération  de  onxa 
chambres  d'entrepreneurs  -  charpentiers,  ma- 
fons,  paveurs,  fumistes,  serruriere,  peintres,  vi> 
trierk  mirollisra,  carrossiers,  charrons,  convreurt, 
plpmbiere  et  tapi$sler«. 

2*  Un^roupedlt  de  rt^nionrutfionale,  doijlla 
siège  est  boulevard  Sébastonol,  et  qui  compte 
soiiante-quiue  chambras  u'industrieta  ou  com- 
merfanlo. 

La  seconda  classe  compte  viqgt-deiix  cfa^Dibres 
constituées  isolément,  parmi  lesquelles  se  trouve 
la  chambre  des  tissus,  une  des  plus  importantes 
par  la  haute  situation  indqstrlétle  et  commer- 
ciale de  ses  adhérents. 

La  plus  grand  nombre  de  ces  chambres  a  pris 
naissance  après  le  mouvement  politique  de  t"^. 
Celles  qui  d^teat  d'une  époque  antérieure  sont 
formées  dlndustries  et  de  curaicerces  ayant  trait 
i  t 'approvisionnement  de  Parfs,  ou  appartenant  & 
l'industriedu  bâtiment {IJ. Je  citerai,  par  eienu>le, 
la  chambre  du  cominerci^  des  boH&  brûler  qni 
est  une  épave  des  anciennes  corporations  et  dont 
l'origine  remonte  i.  un  temps  Immémorial. 

Toutes  ces  chambres,  dont  les  hureaur  se  re- 
nouvellent i  des  périodes  fixes,  se  forment  par 
éleetion.  Le  but  da  leur  institution  est  :  la  sur- 
veillance, la  sauvegarde  des  intérêts  professioii- 
nela,  la  sécurité,  la  prospérité  du  commerce. 

Elles  tendent  à  supprimer  l'intervention,  tou- 
jours trés-coûteusB,  des  hommes  d'alTaires  et 
celle  des  arbitres. 

L'Union  nationale,  qui  compte,  je  l'ai  dit,  75 
chambrée  syndicales,  met  presqna  arctaitMaent 
an  service  de  ses  adhérents  : 

t*  Un  bureau  du  oontentieux  chargé  de  four- 
air  des  coasultetions  orales  et  d'expédier  les  af- 
nires  htigieuses  de  toute  nature; 

2*  Un  bureau  de  renseigneBonts,  en  meeure 
d'édIQer  les  adhérents  sur  la  solvatiliM  et  la 
moralité  des  personnes  avec  lesquelles  ils  «ont 
eu  relation  d'afTaires; 

3*  Un  bureau  des  assurances  pour  U  vérilca- 
tion  des  polices  ; 

t*  Un  service  des  brevets  d'invenlioii  s'oecu  - 
pant  de  l'obtention,  de  la  n^ocialien  des  bre- 
vets, du  dépét  des  modèles  et  marges  de  labri- 
que,  des  poursuites  en  contrefaçon  ; 

5*  Un  loboratelre  de  chimie  induslrialle; 

S*  Un  saivice  de  pnblicité  comprenant  unjour- 
nal  périodique  et  nu  annuaire. 

Tout  «as  samcas,  bien  organisé»,  sont  {>Uoés 
sous  la  surveillance  d'un  syndicat  général  (2) 
et  seva  la  bnite  gestion  d'un  directeur,  vérita- 
ble ohef  d'aptreprise  de  l'Uuiog  et  qui,  moyen- 
nant ime  MBtribution  de  30  fr.  par  an,  payés  par 
chaque  AdfiArent,  à  seo  bénéQca  exclusif,  se 
ehuge  de  stibveqir  é  tous  les  frais,  de  solder  les 
uiefs  de  eervice  et  employés,  de  fournir  la  local 
dps  réunions,  de  faire  les  convoqatione,  etc. 

Ce  nMme  directeur  provoque  les  adhérions  de 
nouveaux  sociétaires  au  moyeu  de  pourtiers  spé- 
ciaux, mois  ees  sooiétaires,  présentés  par  lui,  ne 
sent  e^jni*  que  par  décisiiu  delà  chambre  syn- 
dicale elle-raéina. 

Maintenues  dans  eet  ordre  limité  d'aUribn- 
tiona,  CM  ohambree  rendent  des  services  réels; 
il  eet  difficile  de  ne  pas  applaudir  à  leur  organi- 
sa ti«tt, 

La  prérogative  de  juger,  de  concilier  eet  celle 


eenfwlenee.  Les  Jugemento,  las  cooeiliallaBS  ( 

(1)  Htiaid.  L*s  syndioit*  prateiilonnels. 

(2)  Coupati  du  bareau  de  chacnuE  des  charubrM. 
lilK.*''""  <»■  «é  nnirofén  dn  I^STril  l«3  . 
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ont  trait  I  défl  questions  soulevées  etitre  iadn»- 
trish  ei  coitimerfftiite ,  entra  p^âaèifntfs  et 
client»  ;  elles  ne  touchent  jamais,  j'appelle  TOtre 
attentteii  aut  ee  fait,  i  des  débats  siTulevés  à  pro- 
pos de  sdiaiww  entre  ou»riorB  et  patrons. 

Led  ohambres  syndiosies  n'ont  pan  k  connatfre 
ces  sortes  dâ  coiiQits.  ils  resaorient  du  conseil 
des  pnlâ'hoiûmeS,  sflul  compétent  par  an  compO' 
aition  pour  leSjuiter.  La  majorité  des  obambrea 
syndicales  ne  désire  aacun  chanooment  k  cet 
ordre  de  cboaes.  Elle  pense  que  l'exietision  d'at- 
tributions accordée  dans  ce  Sens  tmôneralt  iû- 
failllbtemeai  la.  ruine  de  l'idée  syndicale.  D'au- 
tres axteuaioua,  cependant,  ont  été  encouragées, 
acceilléOR  par  elles,  et  leurs  conaéqnenoès  peut- 
fitra  n'ont  pas  été  assez  prévues. 

L'exisleriCe  de  «h  divers  groopea  de  cham- 
bres, rinfluettce  qu'avaient  prise,  dani  les  élections 
commerciales,  les  soixante-dix  chambres  de  t'U'^ 
nion  sybdicale.  firent  compretidré  aux  chatnbi'es 
séparées  le  dansef  de  leur  Isolement.  Des  rap- 
procbeoients  effrsnt  lieu,  et  il  eu  résulta  la  fon- 
dadon,  ia.ite  par  commun  accord,  d'un  comilS 
central  composé  des  présidents  des  cbambrea 
adhéreotes.  Le  b\it  à  atteindre  est  indiqua  dans 
l'ariloie  3  du  règlement  : 

!■  Conserver,  poursuivre,  étendre,  propager 
l'Institution  des  chambres  syndicales; 

2*  Eûiretenir  k  cet  effet,  entre  les  reprôsen- 
taols  des  diverses  chambres,  des  conférences  rë- 
sulléres  sur  les  IntAréis  du  comilierce  et  de  l'in- 
dustrie et  sur  les  diverses  questions  concernant 
le  fbnctiOnnemedt  des  chambres  syndicales,  en 
vue  du  développement  de  leur  action  morale  et 
matérielle; 

3.*  Représenter  tel  chambres  syndicales  adhé- 
rentes dans  toutes  '"     ' "■" 


e  droit  leur 
avait  été  reconnu  pour  la  nominatian  des  mem- 
bres das  chambres  de  commerce:  mais  en  fait, 
chambres  et  tribunaux  se  recrutaient  eux- 
mêmes,  puisqu'ils  roumisSsient  las  indications 
nui   décidaient  du  résultat  du  vota. 

l 


ports  sur  chacune  des  industries  etjKMatiM  — 
rapports  qui  sont  dans  vos  archivée  -^  il  ddt 
aussi  une  autre  conséqnenoe. 

Des  rAunlons  publiques  d'Ou\^et^  àtAlMt  ité 
permises  dans  une  salle  sitnd  passafA  Raoul, 
dans  le  raubotirg  Saint'ÂntMne.  Dantf  cfla  réu- 
nions, dont  les  nombreux  procés-verbaui  otll 
été  publiés  par  la  délégation,  toutes  les  ques- 
tions à  l'orfiro  du  jour  parmi  les  onvrierà  TartM 
agitées,  discutées,  avec  certaines  Vit  acitéa  d'opi- 
nions parfois,  hais  toujours,  il  faut  lë  reccm- 
naltfe,  avec  un  ordre  parfait. 

Ces  deux  Volumes  qfl<  m'ont  dté  (rSs-Idyaltf- 
ment  fournis  par  un  ouvriei",  secrftlalrij  de  là  dé- 
légation de  1W7  et  que  votre  3*  MnS-comntissiOD 
avait  prié  de  venir  déposer  dAVanl  elle,  soat  611- 
rieui  fc  cûmpnlaer. 

Les  questfons  d'sssoclstiofl,  ds  paniclpatloo,  dé 
rénnlou,  de  coalition,  etc.,  y  Sont  traitées  avêé 
un  désir  d'arriver  t  la  vérité  qui  n'est  nai  dou- 
teux. Od  est  cependant  frappé  en  tes  lleaol,  de 
a'j  trouver  aUcun  plaA  de  rémrms  «aèentfélle- 

Les  orateurs  se  mioeédeni  pour  Slgdaler  léé 
inconvénients,  las  dél^nts,  lea  abuS  qu'ils  Ait 
rencontrés  deàs  leur  existence  labortettse.  Audtm 
n'apporte  on  remède  sérieux  pour  tes  fliire  dts- 
paraltfe. 


ds»  ouvrnra  de  fans. 
'  Le  discours  du  président  (t)  du  ■ 
néral  de  Paris,  séance  du  i  nat  1^.  .,  _. 

la  marche  progressive  de  ce  meuvamaqt  i 
€  La  question  de  former  des  apprentis,  < 
rateur,  est  une  question  de  vie  ou  de  mori 
I  industrie  parisienne L'Industrie 


(1)  H.  Piriôl-Liiiicni. 
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L'organiuliOD  qu'ils  demanda  Lent  pour  les 
chambres  ayodicales  esi  celle  qu'ils  cherchent  à 
obtenir  aujourd'hui.  Ib  v  ajoutaient  : 

]•  La  deotande  de  modilicatien  dans  le  conseil 
des  prud'hommes  ;  , 

Z'  L'abrogation  de  l'article  1781  du  code  ci- 
Til; 

3*  La  suppression  des  livrets  qu'ils  déclaraient 
vexatoires,  inutiles  et  iDJustes; 

4'  11b  réclamaient  le  droit  de  rdunion. 

La  réponse  du  ministre,  M.  de  Forcade  La  Bo- 
quette,  se  trouve  dans  tm  rapport  du  30  mars 
1S6C,  dont  voici  les  termes  pour  ce  qui  cosceme 
les  chambres  syndicales  : 

«  L'administration  est  restée  étrangère  k  la 
rormalion  et  au  développement  des  chambres 
syndicales  de  patrons,  mais  il  est  arrivé  souvent 
que  le  tribunal  leur  a  confié  la  mission  de  don- 
ner leur  avis  sur  les  alTaires  contentieuses  ou  de 
les  régler  par  la  voie  amiable. 

u  Les  raisons  de  justice  et  d'égalité  invoquées 
par  les  délégations  ouvrières,  pour  former  à  leur 
tour  des  réunions  analogues  à  celles  des  patrons, 
ont  paru  dignes  d'ètrn  prisasen  considération... 

*  £d  adoptant  les  mêmes  règles  pour  les  ou- 
vriera  que  pour  les  patrons,  l'adiminist ration 
n'aura  pas  à  intervenir  dans  la  Tormatioa  des 
chambres  syndicales.  Elle  ne  serait  amenée  à  les 
iolerdiro    que  si,  contratrement    aux  principes 

fos^  par  l'Assemblée  constituante  dans  la  toi  du 
7  juin  1791,  les  chambres  syndicales  venaient  k 
Fsrter  atteinte  A.  la  liberté  du  commerce  et  de 
industrie,  ou  si  elles  s'éloignaient  de  leur  but, 
pour  devenir,  à  on  degré  quelconque,  des  réunions 
politiques  non  autonsâas  par  la  loi.  liais  les  ou- 
vrien  seront  les  premiers  a  comprendre  que  leur 
intérêt  même  est  engagé  à  maintenir  le  caractère 
purement  proresslonnel  de  leurs  réunions. 

a  Pour  l'organisation  des  chambres  d'ouvriers 
en  syndicats  mixtes  ou  autres,  l'administration 
doit  laisser  aui  intéressés eui-mémesune  entière 
liberté  d'appréciation...  a 

'Voili,  meiaieurs,  uns  autorisation  en  bonne 
forme.  Le  champ  est  donc  ouvert  aux  réformes 
par  les  syndicats  qui  doivent  aboutir,  leurs  par- 
tisans l'assurent,  à  la  suppression  des  graves,  au 
maintien  de  l'harmonie  entre  patrons  et  onvciers. 

BxaminoDS  la  situation  de  1874,  et  voyonsûle 
résultat  a  répondu  à  ces  espérances. 

A.  Paris,  l'union  svadicale  des  patrons  conti- 
nue sa  marche  prospère.  Les  chambi'es,  groupées 
ou  isolées,  voient  chaque  jour  augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  adhérents  ;  elles  élargissent  le  champ 
de  leur  organisation  primitive  formulant  des 
vceoi  de  ooncillation,  encouragent  certaines  in- 
stitutions. 

Bu  province,  le  mouvement  syndical  est  nul  ; 
mais,  TOos  avei  pu  le  constater  dans  les  répon- 
eos  à  vos  questionnaires,  un  progrès  sérieux 
s'accentue  dans  les  améliorations  pratiques  de 
la  situation  des  travailleurs. 

La  grande  industrie,  suivie  par  les  industries 
da  moindre  importance,  transporte  ses  usines, 
ses  manuf^tures,  ses  ateliers  dans  les  campa- 
gnes. A  Lyon,  sur  120  mille  métiers  de  soie,  100 
mille  s'établissent  dans  la  partie  rurale  des  cinq 
on  six  départements  voisins  de  cette  grande 
cité. 

Le  chAmage  est  combattu,  amoindri  par  l'ad- 
jonction du  travail  agricole. 

Les  industriels  intéressent  l'ouvrier  au  succès 
de  leurs  entreprises  par  la  régime  des  primes,  de 
la  participation.  Us  fondent  des  écoles,  des 
caisses  de  secours  et  de  retraites.  Us  encoura- 
gent, ils  aident  l'ouvrier  qui  veut  acquérir  une 
maison,  un  champ  de  culture.  Ils  établissent  sur 
tous  las  points  du  territoire  des  Institutions  dont 
on  peut  trouver  des  exemples  remarquables  i 
l'élrauger,  mais  qui,  eu  aucun  pays  peut-être,  ne 
sont  aussi  paternelles,  aussi  nombreuses  qu'en 


nombre,  parce  qu'il  s'est  pas  asseï  connu.  J'ai 
pu  conatater  que  des  économistes  du  plus  haut 
mérite  considéraient  ces  exemples  comme  de 
rsres  exceptions,  et  pourtant  vos  réponses  ne 
signalent  âue  les  établissements  modèles;  maie 
combien  d  autres  marchent  modestement,  géné- 
reusement dans  cette  voie  du  progrès  par  l'ini- 
tiative privée,  par  le  patronage,  qui  est  peut- 
être  la  vraie  eelulion  ae  la  question  ! 

Telle  est  la  situation  pour  les  oatrons  depuis 
le  décret  de  1868. 

Les  réformes  opérées  par  l'initiative  des  ou- 
vriers ne  suivent  pas  une  marche  aussi  régu- 
lière. 

A  dater  de  l'Exposition  de  1867,  les  réponses  le 
prouvent,  les  agitations  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquentes  sous  l'impulsion  des  me- 
neurs étrangers,  sous  l'influence  de  la  loi  de 
1861.  Les  grèves,  loin  do  dispBraitre,prennent  un 
caractère  plus  grave,  plus  menaçant  ;  le  malaise 
est  général.  Et  quand  arrive  1870,  ces  grèves  s'é- 
tablisseut  avec  des  proportions  immenses,  elles 
SB  produisent  parfois  avec  les  incidents  odieux 
que  vous  a  révélés  l'enquête  sur  les  coalitions. 

La  guerre  met  tristement  un  terme  a  ces  agi- 
tations, mais  la  Commune  de  Paris  a  montré  qnel 
pouvait  eu  être  le  résultat. 

A  Paris,  cependant,  des  chambres  syndicales 
ouvrières  s'établissent;  —  on  en  fixe  aujour- 
d'hui le  chiffre  approximatif  à  cinquante. — Je 
vous  citerai  parmi  elles  la  chambre  des  ouvriers 
horogers  dont  voici  tes  statuts  ; 

1*  Secours  aux  ouvriers  sans  travail  par  la  fou- 
dation  d'un  atelier  île  cbèmage  ; 

2*  Créatien  d'un  bureau  de  renseignements  où 
les  ouvriers  peuvent   connaîtra  les  places  va- 

3*  O^iégation  de  commissions  arbitrales  desti- 
nées k  régler  à  l'amiable  les  différends  avec  les 
patrons  soucieux  delà  concorde; 

4*  Etude  des  questions  qui  peuvent  contribuer 
&  l'amélioration  physique  et  morale  de  la  situa- 
tion de  l'ouvrier  ; 

Z'  Centralisation  de  renseignements  relatif  à 
l'appreDliEsage; 

6' Concours  très-actif  pour  le  perfectionnement 
de  l'industrie  de  l'horlogerie. 

Je  puis  noter  encore  la  chambre  des  papiers 
peints,  qui  est  arrivée  &  régler  plusieurs  cooUits 
en  nommant  des  délégués  ouvriers  chargés  de 
s'entendre  avec  les  -  dél^ués  des  patrons  ;  la 
chambre  des  peintres,  celle  des  bronziers,  celle 
des  cordonniers,  des  mécaniciens,  des  menui- 
siers, des  tailleurs,  celle  des  typographes. 

Les  programmes  sont  identiques,  mais,  en 
somme,  d'après  les  renseignements  recusillis  par 
votre  sous-commission,  le  mouvement,  très-en- 
couragé  par  un  certain  nombre  d'ouvriers,  n'est 
-•■'    -'""■  Les   chambres  ont  de  la  peine  i  se  ' 


tailleurs;   1,000  à  l,ïOO  s'occupent  du  i 

ment  de  solidarité  ;  500  fcnt  quelques  sacrilices, 
300 1  peine  forment  la  société  syndicale  dont 
toute  la  profession  veut  proQter  en  temps  de 
crise  (1). 

Dans  les  bromes,  même  indifférence,  mêmes 
phénomènes,  mêmes  effets. 

11  serait  mjuste,  cependant,  de  juger  l'avenir 
des  chambres  syndicales  ouvrières  sur  l'insncoès 
des  premières  heures.  Si  elles  n'ont  pu  encore 
se  constituer,  elles  arriveront  4  leiur  but,  on  pent 
en  avoir  la    certitude.  La  question  importante 

'est  pas  sur  ce  point  Elle  est  tout  entière  dans 


la  portée  que  peut   i 


viennent  è  l'obtenir. 


r  l'établissement  de  ces 


Voici  le    programme  des  syndicats    ouvriers, 
tccepté  par  les  intéressés,  et  qui  a  été  exp«6 


(1)  ResHlfaesieai  hini  p)r  m 
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-dlavant  U  2'  Miu-commiBBioii  par  un  ouvrier  qui 
a  conïeQli  à  veair  dAposor  devant  elle  i 
I*  Défense  caltective  des    droitf   des  travail- 

2'  Hor&lis&tion  et  instruction; 

3*  Enseignement  proressionnel  ; 

\'  Sarv^lance  da  l'apprenlÎBBage  ; 

b-  Socoura  en  cas  du  maladies,  d'acciilent  ou 
-de  chômage  ; 

6*  Esperliios  techniques  et  conciliation  ; 

7*  IteconstilutioD  des  conseils  de  prud'hommos; 

S'  SuppreesioD  des  livrais; 

9*  Droit  de  réunion  et  droit  d'association. 

Suivant  ce  même  déposant  : 

u  Le  régime  ancien  a«  la  compression,  l'inter- 
diction du  droit  do  réunion  et  de  coalition  ont 
seuls  poussé  Isa  ouvriers  vara  la  politique.  Ré- 
duits a  recourir  à  Vinanrrection  pour  di^fendre 
leurs  droits,  ils  devaient  fatalement  6«rTir  d'ins- 
truments à  ceux  qui  rêvaient  le  renversement 
d'un  gouvernement,  qui  voulaient  s'emparer  du 
nouvoir  arec  un  semblant  de  légalité  basé  sur 
t  pooulaire. 
■ôvBs,  diâait-ii,  étaient  toujours  ausci- 

la  liberté   dn   réunion,  patrons  et  ou- 

vriers  pourraient  s'entendre,  et  l'ouvrier  com- 
prendrait qu'il  vaut  mieux  améliorer  un  gouver- 
Doment  honuét»  que  de  le  briser  pour  tomber 
dans  une  situation  pire. 

fl  Lu  faculté  de  discuter  sur  les  intérêts  privas, 
ajoutait-il,  doit  être  un  droit  placé  en  dehors  de 
toute  opinion  politique.  » 

Un  des  grands  arguments  des  ouvriers  en  fa- 
veur des  chambres  syndicales  eat  l'insuffisance 
des  conseils  de  prud'hommes  :  et,  sur  en  poiut^  il 
Ikut  le  reconnaître,  lea  réclamations  sont  lâgiti- 
.mi;s.  Il  est  incontestable  que  des  perfectionne- 
ments indispensables  doivent  être  apportés  & 
cette  utile  iostitution. 

Un  exposé  de  quelques  lignes  vous  permettra 
d'en  juger  : 

A  Paris,  les  quatre  conseils  de  prud'hommes 
sont  divisés  en  23  catégories. 

Lh  noiUbre  des  conseillers  est  de  101  :  51  ap- 
partiennent aux  patrons,  50   anx   ouvriers  M). 

Le  nombre  des  professions  réparties  dans  les 
diverses  catégories  est  de  983.  Eh  bien,  <yi  pro- 
fessions seulement  sur  ces  933  sont  représen- 
tées directement  par  des  hommes  du  métier. 

Je  cita  pour  exemple  le  premier  conseil,  celui 
des  métaux.  X,a  première  catégorie  de  ce  con- 
seil comprend  91  professioDS,  le  nombre  des 
Srud'hommes  juges  est  de  4.  Ur,  sur  ces  4,  il  y  a 
serruriers;  par  conséquent  91  professions  non 
représentées. 

Dans  le  même  conseil,  la  deuxième  catégorie 
comprend  60  proressiona  ;  le  nombre  des  prud'- 
liommcs  est  de  G.  et  jiarmi  ces  6  on  compte  trois 
Joailliers. 

Si  je  poursuivais  l'en umé ration,  je  trouverais 
mêmes  imperfections  dans  toua  les  conseils,  dans 
toutes  les  catégories,  et  de  ces  imperlectione  il 
est  permis  de  conclure  qu'en  beaucoup  de  cas 
las   prud'hommes   sont    insuflisants,   incompé- 

_.„_jiisatlon,  mais  la 

grand  nombre  d'enlre  eux  ne  croient  pas  qu''il  y 
ait  la  moindre  aimilitude  à  établir  entre  le  réle 
des  chambres  syndicales  et  celui  des  coHseilG  de 
prud'hommes. 

■  Pour  prouver  l'importance  utile  des  commis- 
sions mixtes,  écrit  un  président  de  chambre  syn- 
dicale (2),  on  cite  l'exemple  de  l'Angleterre.  Lef- 
fet  en  a  été  si  utile,  que  le  parlement  a  consacré 
â  ces  conseils  d'arbitres,  l'autorité  de  véritables 

(Ij  Pind  CH  dsmim  mbi  nn((i  drai  peUU  patroos, 

(2)  M.  AllalB,  présideil  de  la  cbimbrc  des  cair«  et  mui 
•  da  nris. 


tribunaux:  depuis  cette  sanction,  l'arbitrage  ga- 

Sue  du  terrain  et  il  eat  à  présumer  ou'il  réten- 
ra  bientôt  sur  toutes  les  Lndustriaa  ue  ce  paya. 
Hais  ces  commissions  mixtes  ne  aent  en  lAit  que 
nos  conseils  de  prud'hommes,  qni  n'existent  pas 
en  Angleterre,  que  nous  avoua  organiaés  les  ure- 
mtera,  car  les  prud'hommes  pécheurs  de  Mar- 
seille datsut  dn  quioziéme  siècle.  Rien  de  plus 
sommaire  que  la  procédure  de  ces  conseils    de 

Srul'hommea;  tout  s'y  décide  sans  avocat,  sans 
criture,  sans  forme  nr  figure  de  procès.  Il  n'y  a 
point  d'appel  ni  de  pourvoi  en  cassation. 

«  Le  premier  de  ces  conseils  de  prud'hommes 
fut  établi  à  Lyon  par  une  loi  spéciale  du  13  mars 
ISOS  ;  bientét  les  principales  villes  manubclu. 
riéres  en  furent  pourvues  {i)  ;  en  18t0,  il  y  en 
avait   64;   depuis,   !e    nombre  s'est  betucoup 

u  Leur  attribution  eat  de  concilier,  de  juger 
au  besoin  les  différends  qui  naissent  dans  1  inté- 
rieur do  ta  fabrique  ou  de  l'atelier,  soit  entre  ou- 
vriers, aoit  entre  ouvriera  et  patrons.  Us  sont 
soisia  aussi  des  conteatations  relatives  aux  con- 
trats d'apprentissage.  CbariuR  conseil  a  un  bn- 
rasu  de  jugement  et  un  bureau  de  conciliation. 
Ce  dernier,  tenu  par  un  prud'homme  fabri- 
cant et  un  prud'homme  ouvrier,  eat  prsaqne 
chaque  jour  en  permanence.  L'action  de  ce 
bureau  est  tellement  bienfaisante  que  dans  las 
centres  d'industrie,  sur  cent  procès,  il  y  en  a 
quatre- vingt-çuinze  da  conciliés  (2).  Aucun 
homme  d'affaires  ne  peut  venir  contrarier  les 
avis  du  tribunal,  paralyser  tes  eiTels  de  ses 
exhortations.  Les  parties  comparaissent  en  per- 
sonne, aana  l'Interi'ention  d'aucun  défenseur.  La 
procédure  eat  simple,  expédiiive,  ai  peu  coûteuse 
en  cas  de  concdiation  qu'elle  ae  rapproche  de  la 
gratuité. 

t  Usn'ont  pas  été  investis  du  droit  de  fixer  la 

Juolité  des  salaires,  de  présider  à  l'organisation 
u  travaU^  mais  un  conseil  auelconmie  pent-il 
s'arroger  ce  droit,  au  mépris  de  la  llnertfi  indi- 
vidueUeT  S'il  en  était  ainsi,  l'antagonisme  de- 
viendrait constant,  permanent,  et  demeurerait  à 
l'état  aigu,  » 

Voilé,  messieurs,  le  rèle  des  prud'hommes  net- 
tement défini;  mais  l'honorable  industriel,  dont 
Ï'  ;  cite  l'opinion,  ajoute  aussi  que  cas  conseils  ont 
asom  d'être  amendés,  perfeetiounés. 
De  ce  cété  donc  des  satlsfoctlona  pourraient 
être  justement  accordées  aux  intéressés,  patrons 
et  ouvriers,  et  de  cette  meilleure  organisation 
sortirait  peut-être  un  élément  sérieux  de  conei- 
Uation. 

Pour  justifier  leur  demanda  d'institution  légale 
des  syndicats,  de  droit  de  réunion,  les  ouvriers 

Kseni  comme  argument  oe  qui  s'est  passé  dans 
1  chambres  des  patrons, 

u  Loin  de  se  maintenir,  diaent-ils,  dans  leurs 
chambres  syndicales,  dans  l'étude  et  la  discus- 
sion de  leurs  alTaires  générales,  les  patrons  ont 
abordé  les  questions  sociales,  ils  ont  essayé  de 
résister  collectivement  aux  réclamations  des  ou- 
vrieis  dans  les  questions  de  salaires.  Ha  ont 
formé  une  union  syndicale,  organisé  un  comité 
central  qui  fait  aujourd'hui  les  élections  consu- 
laires ;  ils  se  sont  constitués  eu  état  de  coalition 
Cermanente,  en  dépit  de  la  loi  qui  n'était  dès 
irs  rigoureusement  appliquée  qu  aux  auvriers. 
Des  inconvénients  résultant  de  cette  inégalité 
devant  la  loi  est  née  la  nécessité  pour  las  ou- 
vriers de  réolamer  la  même  tolérance,  les  même» 
droits,  >> 

Ainsi  raisonnent  les  ouvriers,  et  quand  nous 
vous  signalions  te  danger  de  ces  unions,  de  ce 
comité  central  des  chambres  syndicales  de  pa- 
trons, noue  avions  en  vue  ce  précédent,  invo^juA 
par  lea  ouvriers,  pour  fonder  i  leur  tour   une 

(1)  Le>  réponses  tut  ^  uestiDnnaires  conslilfnt  de  neuKl-> 
<2)  Voir  le  rapport  de  la  ebaiaiire  d«  Fiers. 
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unftts,  on  comitC  central  qoi  sorait  peut-être  & 
ceriaîaes  tûum  un  mstmineiit  de  oonclliatioD, 
iaiis  <pii,  (tau  d'antran  momenti,  pourrait  deve- 
nir la  pmt  d'une  orgtaiaUlon  ndiraiive  d'nire 
puiiauieâ  hUs  Umite. 

t'esMDple  dsH  Trade'a  nmeru  de  TAnfleterre, 
celui  de  tinte mationale,  limojgnant  de  ce  qu'on 
paurrait  attendre  de  rétabli uumsnt  an  France 
ïno»  tomlilable  oi^nîsation. 

ConmeQcées  en  1810  avec  on  programme  mo- 
deste, celui  de  limiter  le  ponvoir  des  entiepre- 


TartM  au  travail  partévérant,  intelligent,  où, 
§rAce  i,  notre  ciraclère  naiional,  le  })rijgrA8  t'ac- 
ccnplit  surtout  par  l'inULative  imliviiluenu. 

L'idte  sjmdicate  c«peiidADt  oe  casbe  pas  son 
but  d'absorber  l'iodiviiluaiité  dans  la  collecti- 
I^t4,  d'apurer  cette  coUecUvité  sur  la  rorce  de 
la  caisse  de  résistance. 

Les  ottambre»  syndicales,  dit  un  ourrier,  ne 
doivsnt  pat  séparer  leur  cause  de  la  eaisse  de  ré- 
■istanoe.  leur  pouvoir  sers  iiinulé  {1}. 

■  —  Qae  peut  produire  cependant  cette  unîoa 
collective?  quel  Dlen  peut-elle  amener  ?  dit  un 
écrivain  CI).  ÉUe  provoquera  des  réclamations 
irréalisables.  Bile  paralysera  l'énergie  privée,  àé- 
coura^rera  l'habileté  ittdividnelle,  et  flnslement 
amènera  rorsanlïalion  des  médiocrités  contre 
tes  supériorités  de  l'intelligence,  du  talent,  du 
ccnirage,  de  rhonorabihté,  etc.  • 

Le  reproche  adressé  aux  chambres  syndicales 
de  patrons,  de  résistance  colleciiv«,  de  ooetittan 
Dannanente,  organisées  contre  les  réclamatians 
«ee  OQvrtera,  est  do  reste  mal  londl. 

La  seconda  sous-com^mission  a  étniM  avec 
attention  l'Institution  dea  syndicats  de  patrons; 
elle  S.  inlTl  ou  fait  suivre  te  programme  de  leurs 
délibérations;  elle  n'a  janafs  constaté  trace  Ûa 
coalition  ou  de  résistance  ooUective.  Gt  quand 
elle  a  Interrogé  les  hommes  compétents,  les 
membres  des  chambres  syndicales,  tons  ont  été 
onanimes  pour  Ini  répondre  :  o  11  n'j  a  pM  da 
coalition,  et  il  est  impossible  qoe  oecte  coaiition 


violée    4    deoi 


établi 
benres.  > 

Ces  déclarations,  que  nous  tenons  pour  eincè- 
rvs,  excluent  le  reit  de  coalition,  mais  l'argu- 
tn  sut  invoqué  par  les  ouvriers  n'en  reste  pas 
moins  eptier.  Le  même  droit  doit  6tre  acquis  à 
tenu,  et  l'union  des  chambrea  syndicales  de  pa- 
trons conduit  logiqnament.  Forcément,  à  l'union 
des  chambres  syndioales  d'ouvriers. 

0)  Hémloa  du  suMfe  BmoI,  S  nus  ISM. 
(^  IL  Ck.  UataSrt. 


Quant  K  la  tendance  reprochée  aux  ofaambTM 
syndicales  d'êlai^ir  le  champ  de  leors  disena- 
sions,  d'aborder  jm  questions  soeieles,  celte  ten- 
dance est  certaine.  Il  sulUt  de  parcourir  tes  nu- 
méros du  journal  pubtié  par  i  Union  t^tûtteaie 
pour  s'en  assurer.  Hais  nous  MVoos  aurai  qu'aoe 
majorité  des  ohambres  ieoliïe*  ou  gronpée^  sont 
contraires  à  ce  monvemeot  qui  introduirait  peu 
t  peu,  inévitablemeot,  malgré  la  dthnse  Talle 
par  les  statuts,  l'élément  politique  dans  les  dis- 
cussions industrielles.  Noos  avona  la  eertitada 
ini'un  grand  nombre  de  patrons  sont  décidés-à 
oocmsr  leur  dômins'on  si  ienr  opposition  rlaoS  c« 
sens  n'est  pas  pri^e  en  eoDsidêraiioD. 

"Vel  est  le  céte  vrai  des  rilainles  dea  oBvrlera 
on  plutôt  de  ceui  qui  parlent  en  leur  non,  car 
il  y  S  ici  une  distinction  é  établir.  On  prand  tnp 
souveoi,  en  eiTat.  pour  l'expression  des  vœus  dw 
travailleurs  les  idées  émises  par  las  hommes 
qnt  se  constituent  déhnseure  de  leurs  intérêts. 

Parmi  ces  hommes,  il  y  en  a  qui  sont  «a- 
vaincoB,  (iévonés  aux  principes  qu'ils  préoeni- 
sent,  qui  cherchent  sincèrement  le  vrai  :  mai» 
combien  d'autres,  dit  un  écrivain  déii  cité  tl), 
se  "  servant  des  idées  de  rérormes,  des  sopbM- 
mea  qn'irtleB  engendrent,  comme  d'un  piédestal 

Gmr  leurs  ambitlona  personnelles  ou  poBr  sjôn- 
r  i  leur  nom  cette  auréole  de  popularité  t]tii, 
de  nos  jours,  i  tous  las  degrés  de  l'échella  so- 
ciale, voire  même  dans  las  pluS  modèles  villa- 
ges, pousse  des  hommes  irés-hennétes  h  com- 
mettre parfois  de  véritables  Telles.  « 

En  somme,  ai  des  opinionB  rivales  sont  on  pré- 
sence, il  existe  un  terrain  d'intéréit  commuas 
sur  lequel,  il  ftut  l'espérer,  Tac-ord  s'établira 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

J'en  trouve  unn  preuve  écrite  dans  le  rapport 
de  Bo  d'aunée  présenté  an  syndicat  général  des 
chambres  ayndicales,  le  4  mal  1S74,  par  l'hono- 
rable secrétaire  de  ce  conseil  (2). 

Après  avoir  eiamioé  la  question  des  syndicats 
de  patrons  et  d'ouvriers,  au  point  de  vue  discuté 
Je  tour  réunion,  l'orateur  ajoute  ; 

u  Nous  ressMitons  tous  une  sincère  aympathîB 
pour  i'intellîgïnte  population  do  nos  ateliers. 
Nous  pouvons  dimrer  danS  l'appréciation  des 
moyens,  mais  nous  n'avaas  qu'un  seul  but,  un 
seul  mobile;  assurer  et  accroître  te  bien-être 
réel  do  nos  coopérateurs,  forlifler  ainsi  et  déve- 
lopper l'Industrie  nationale;  contribuer  dans  la 
mesure  de  nos  Toroe*  à  donnei''  h  notre  ebèro 
France  tant  éprouvée,  la  paix  intérienra  d'où 
découle  la  prospérité.  » 

L'orateur  appelle  ensuite  la  salllcitnde  de* 
membres  des  chambras  Syndioales  sur  les  œu- 
vres qu'ils  ont  déjà  soutenues  ou  fondées  :  tas 
écoles  d'apprentissage,  les  pensions  d'apprentis, 
les  écoles  de  dessin,  les  aeciétéa  d'assurance  pk- 
temelle. 

»  Sur  ce  terrain,  dit-il,  obacun  est  uanré  de 
travailler  atilemaol,  le  champ  <ravert  é  l'acti- 
vité est  immense  ;  nul  ne  peat  craindre  da  Aire 
fausse  ron^,  car  l'étoile  condnatrioe  est  l'&monr 
du  bien.  » 

Je  n'ai  pas  orafnt,  maesienra.  de  m'engagor 
souvent  dans  les  citations,  parce  qu'elles  prou- 
vent mieux  que  les  raisonnemenU,  surtout  «uand 
elles  sont  appuyées,  comiba  celleqniprécitdî»,par 
des  («tta  notorreraent  coonns. 

11  n'y  a  donc  pas,  chez  les  patrons,  pensés  de 
coalition,  d'oppression  systématique;  il  eiifte, 
au  contraire,  un  sincère  ilésir  de  coooorde,  nne 
volonté  réelle  d'améliorer  la  sltriallon  dn  travail- 
leur, et  ce  désir,  cette  volonté,  rems rqnat-le, sont 
d'autant  plus  virs,  qu'ils  ont  pour  cause  l'intérêt 
bien  en  tend  n. 

■  La  chef  d'industrie,  me  disait  an  manufac- 
turier, est  obligé  afin  de  souteolrla  concurreuea, 
et  de  mainlaHlr  »»  aupêrienléi  aa  |K-opriété,  de 
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Stit*  dag  RttcriBoM  coatiDuelB  pour  le  perfsc- 
Uonaemeat  de  aoB  ouljUbge,  pour  ri^tillation 

Krfail»  de  ton  tisiai,  el  surtout  pour  attacher 
I  ouvriers  habilae  a  son  éiablusament,  à  m 
rorluiM  par  un  ulkira  toujourt  plu  rAiiiunir^- 
(eur.  i> 

Les  eiceptions,  malbeureusement,  sont  de  toiu 
(••  temps,  lei  &;alsmes  soot  de  loui  les  râ^mes. 
Mail  en  v^rtu  de  Û  liberlè  d'action  doDt  ^uis- 
•ant  las  ouvriers.  Us  pourront  toujours  délaisser 
les  uiinea  mal  gérée»;  et  cet  abandon  ramènera 
forcément,  malgré  elles,  c.ei  usmes  sur  la  route 
du  biw.  Des  exemples  du  cet  ordre  pourraient 
être  cités. 

Les  divergeaces  d'Intérêts  eziateroDt  capQn- 
dant  toujours;  et  c'est  en  vrfviaion  des  conQitt 
iaâvitablee,  qu'un  aocien  président  du  tribunal 
de  commerce  [I),  trâs-dévouâ  aux  ouvriers,  trds- 
dësireuX'  d'amener  ta  concitiation,  s'exprimait 
ainsi  :  u  11  ne  faut  pas,  disait-Il,  se  faire  d'illu- 
sions sur  les  moti^  qui  font  agir  d'un  cOté  les 
Salroo*,  de  l'autre  les  ouvriers,  mais  en  dehors 
B  l'intention  primitive  des  uns  et  des  autres, 
Isa  deuxpartiea  se  trouveront  forcément  amenées 
sur  le  DiSme  terrain,  celui  d'un  intértt  commua, 
patroi)G  et  onvriers  ne  pouvant  subsister  qu'à  la 
condition  de  s'entendre  sur  le  (xilnt  qui  est  le 
nerf  des    aiTaires  :   le  prix    dli  trAvau  de  l'eu-- 

Les  défensBurs  des  syndiaats  estiment  ^e  ces 
conflits  inévitables  ont  pins  de  chances  d'être 
conciliés  avec  ces  syndicats  que  si  on  demeurait 
dans  l'état  actuel  on  fice  de  grèves  soudaines. 
Ils  font  valoir  que  ces  syndicats,  composas  en 
temps  c^e  paix,  nommeraient,  pour  fbrmer  leurs 
bureaux,  les  pins  habiles  de  It  profession,  les 
plus  intelligents,  les  plus  honnâts^  tandis  qu'au 
moment  d'une  déclaration  de.  greva,  cas  memae 
ouvriers  suivent  l'impulsion  du  premier  venu,  du 
plus  axallé. 

Certains  déclarent  que  ces  syndicats  avoués, 
reconnus  par  la  loi,  seraient  eu  quelque  sorte  un 
rétablissement  des  anciennes  corporations,  mats 
ouvertes. 

Ils  ajoutent  que  ces  corporatims  ou  syndicats 
n'offriraient  aucun  danger,  et,  qu'en  tout  état  de 
choses,  il  vaudrait  mieux  avttir  affaire  à  des  dé- 
légués connus  qu'à  un  comité  MouUe. 

Ils  crftient  qus  la  oompMilian  des  bureaux 
des  syndicats  ouvriers,  laauBlaante  d'abord,  s'a- 
mélKireralt  avec  le  temps,  comme  dan»  les  syi> 
dicata  de  patrons. 

IIS  espèrent  qu'avec  ces  tarpatHiona  d'ou- 
vriers, ces  corporation*  de  patrons,  an  arrive- 
rait à  des  corporations  mixtes,  à  l'établissement 
de  tribuiwut  de  conciliation  qui  préviendraient 
ira  amoindriraient  les  conOits. 

Ils  s^naiant  ces  syndicats  comme  un  moyen 
4e  dlsoipûne  entre  euvnars,  conuoa  un  instru- 
ment de  réprasalon  ptua  aûr  que  la  juatiM, 
comme  un  mode  d'entratacment  paf  les  bons. 
.  J'ai  cité,  OMsBieurs,  tous  les  arBumenla  que 
vetfs  souB-«oumission  a  pu  raouaillir  en  favenr 
des  clumbrea  syndicales. 

Jetais  voue  exposer  maintenant  les  objec- 
tions qui  sent  présentées  par  des  personnes  non 
inéies  eompétentas,  non  moins  oonvaincnei,  ani* 
méeqdestséBiRS  santiméati  de  oonoiliatioi^    — 

La'  ^remt^a,  ta  )tluB  solide  réponse  laile  i 
ceux  qui  a'obstinent  h  vouloir  conmdérar  l'ou- 
vrier éamne  parqué  dans  une  existence  misé- 
rable, sans  issue,  Mt  tirée  de  i'examon  des  faits 
eux-mêmes,  d'une  statistique  indiscutable. 

Bn  France,  en  aS'ot,  Isa  réponses  aux  quas- 
tionnalres  l'ont  prouvé,  malgré  la  transforma- 
tion das  indttatiiss,  la  proportian  des  patrons 
sortis  des  rangs  des  ouvriers  est  eucore  ds  SO 
p.  100-  Je  pourrais  nommer  pinsisurs  ohambrea 
syndicales  de  Paris,  «oiaposéee  de  négaciants  ou 
iodnttriela,  preaque  tout  aMieos  ouvriars. 

(I)  M.  AsvhMt. 


de  notre  pays  ne  resuinble  pu, 
iiiu3  a  i^viiD  usS  puissances  voisines,  soiig  le  rap- 
port de  l'Industrie,  qu'elle  ne  psui  idur  étra 
comparée  au  point  de  vua  de  l'egrl culture. 

Quel  motif  sérieux,  par  exemple,  pourrait  ar- 
guer le  travailleur  des  champs  pour  faire  vn« 
5 rêva  comme  celle  qui  existe  éa  ce  moment  an 
.ngleterreî 

Dans  quelle  contrée  du  monde  la  terre  est-eU« 
plus  morcelée,  plus  dlviséaf 

A  quelle  ambition  est-il  interdit  d'arriver  à  la 
possession  d'une  parcelle  plus  Du  moins  crtndfl 
de  cette  (erre  7 

Ëd  industrie,  le  même  fait  existe.  Ltinivafsa- 
lité  des  carrières  est  ouverta  é  toutes  les  ambî' 
tionsj  et  si  toutes  n'arrivent  pas  au  but,  U  est 
penoLs  d'établir,  comme  un  prlaclpe,  que  le  suc- 


Puuiiquo. 

L'acte  de  liberté  par  lequel  on  respecte  ta  li- 
berté des  autres  est  le  fondement  moral  dti 
droit  (t). 

Les  parlisaos  du  régime  «yndloal  prétendent 
que,  sans  la  reconnaissance  l^ale,  ces  çhambr«t 
ne  peuvent  avoir  aiicuve  bonna  inllu«nce,  (iier- 
""~ e  autorité. 


que  d'autorisation  légale,  absolue,  leiu  a-t-oUe 
empêché  de  s'occupHr  utilement  des  intérêts 
commerciaax,  ittduairieli? 

Las  chambres  d'ouvriers  existent  en  vertu  da 
U  même  tolérance  i  si  leur  résultat  a  été  moiii- 
dre,  c'est  que  leurs  organisateur^  ont  chercha  te 
progrès  dacs  les  réformas  théoriques,  ou  tm'ils 
oi)t laissé  de  cété  les  moyens  pratiques  qu'us  au- 
raient pu  trouver  pour  amâhorer  Ut  Rituatiob  dft 


iiwœ 


—  t.'iil4s  moi-u  *n  dNH- 
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aura  des  vices  et  des  misères    aussi   longtemps 
qu'il  3  aura  des  hommes. 

■  Ces  Ibtories,  ajoute- t-il,  ont  refu  dann  la 
pratique  de  nombreuses  applications  ;  c'est  ik 
ces  eabrts,  combioës  avec  ceux  de  l'administra- 
tion  et  de  la  ohorità  cbrâtienne,  que  nous 
devons  l'amélioration  du  régime  desliûpitaui,les 
orèchss,  les  salles  d'asile,  les  ouvroirs,  les  or- 
phelinats, les   caissea   d'épargne   eit    de  retraite, 

lies  renseicnemenis  recaeiltis  par  votre  enquête 
permettent  d'ajouter,  messieurs,  que  l'initiative 
individuelle  a  grandement  élargi  le  champ  de 
perTectionnement  morai  et  physique.  Les  efforts, 
je  le  répète,  sont  géDérauz  pour  améliorer  la  si- 
tuation du  travailleur  ;  babitaiions.  régime  des 
primes  et  de  la    participation,  sociétés  da  ss- 

Las  chambres  syndicales  de  patrons.  Il  faut  le 
remarquer,  ne  demandent  pas,  d'ailleurs,  l'aulo- 
risatiou  légale.  Voici  comment  s'exprimait,  à  ce 
itijel,  l'honorable  président  (1)  des  chambres 
syndicales  réunies  en  assemblée  générale,  dans 
Ja  séance  du  4  mai  1ST4  : 

■  Las  chambres  syndicales  n'ont  besoin  d'au- 
cune invesliture  légale.  Le  législateur  ne  pourrait 
les  reconnaître  sans  les  réglementer,  et  on  re- 
viendrait insensiblement  aux  anciennes  corpora' 
tiens  qui  ont  été  abolies.  D'ailleurs,  ne  sont-elles 
pas  tacitement  reconnues  et  eutoriiéesT  Nous 
nous  réunisBona  au  grand  jour,  nous  avons  un 
Journal  qui  publie  nos  comptes  rendus,  tout  se 
Ait  dans  l'Union  à  ciel  ouvert  ;  que  demanile- 
rions-nousde  plus?  Ces  idées. ont  Jusqu'à  présent 
prévalu  dans  notre  société,  et  nous  avons  toujours 
préféré  une  entière  liberté  à  une  attache  oQl- 
eialle  ;  nous  rendrons  plus  de  services  dans  notre 
indépendance.  ■ 

Le  président  d'une  des  chambres  syndicales  (ï) 
parle  dans  des  termes  identiques  ; 

u  La  raconnaissance  officielle  des  chambres 
syndicales,  di^iI,  n'ajouterait  rien  à  leurs  droits, 
alla  an  subordonnerait,  au  contraire,  l'exercice 
à  des  formalités  qui  leur  A  te  railleur  sincérité, 
leur  spontanéité;  la  reconnaiMance  officielle 
leur  enlèverait  le  prestige  que  leur  s  donné  la 
liberté.  • 

Un  autre  président  (3),  homme  d'initiative, 
partisan  convaincu  du  monvement  syndical  et 
au  résultat  conciliant  qu'il  est  possible  d'en  ob- 
tenir, écrit  les  lignes  qui  vont  suivre  dans  tin 
volume  publié  par  lui  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels : 

■i  Ou  jour  où  un  caractère  officiel,  quel  qu'il 
soit,  sera  accordé  aux  chambres  syndicales,  les 
fonctions  en  seront  le  point  de  mire  de  tous  les 
ambitieux  qui  cherchant  un  marcbe-pied  pour 
atteindre  le  but  de  leurs  convoitises,  et  ces  sor> 
tes  da  gens,  qui  ne  sont  pas  rares  dans  notre 
pauvre  France,  une-fois  en  place,  se  préoccupent 
bien  moins  de  remplir  leur  mandat  &  la  satisfac- 
tion des  intérêts  au  nom  desquels  ils  ont  été  élus, 
qua  da  rechercher  par  quels  moyens  ils  le  feront 
senir  à  leur  élévation.  Aussi  ne  tarderaient-ils 
pas  H  fausser,  dans  son  principe,  cette  institution 
de  famille,  due  à  l'initiative  privée,  soit  par  des 
intermittences  d'inaction,  intempestives  et  dom- 
magaables,  soit  par  des  agissements  qui  ne  se- 
raient pas  moins  làchaux  ni  regretiaoles....  En 
laissant  les  chambres  syndicales  ce  qu'elles  sont, 
upe  œuvre  spéciale  de  l'initiative  individuelle, 
on  leur  permet  de  se  plier  à  toutes  les  exigences 
des  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  » 

Ces  opinions  écrites  ne  font  que  couHrmer  de 
nombreuses  dépositions  orales  conçues  dans  le 
même  sens. 

L'institution  légale  accordée  aux  chambras 
syndicales   n'est  donc  pas  généralatnent  récla- 


U.  nriai-Unrent. 

U.AlIain,  présMsit  d*  Il  rbaobrc  dci  ciiin  et  reini. 

H.  HiTird,  président  de  la  chimbre  Att  pipirts. 


mée.  On  comprend  qu'allé  équivaudrait  à  la  re- 
connaissance légale  du  droit  de  coalllion  et  dn 
droit  de  grève,  et  conduirait  inéTitablemeot  à. 
l'union  des  syndicats  ouvriers  à  Paria,  danstoute 
la  France,  c'est-à-dire  à  une  fédération  collective 

3ui  deviendrait,  a  un  moment  ikmné,  un  Etat- 
ans  l'Biat. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  hommes  qui 
représenieni  ou  croient  représenter  les  idées 
dites  sociales,  préconisent  ces  syndicats  et  ne 
cachent  pas  leur  intention  d'en  fiire  des  instru- 
ments do  propagamio  politique. 

Dans  son  manifeste  de  juin  1871,  l'Internaiio- 
nalo  réclame  pour  les  ouvriers,  non  pas  si?ule- 
meot  le  droit  de  s'associer,  mais  le  droit  de  di- 
riger les  afTairos  publiques. 

Le  journal  ï  International  âe  BrtixelUs,  dans 
son  numiiro  du  4  août  1872,  professe  une  opinion 
analogue  ■■  >■  Bieutôi,  dit  il,  le  faisceau  des  cham- 
bres syndicales,  œuvre  de  Varlîn,  sera  reconsti- 
tué, faisceau  mdissoluble  celte  Tois,  comme 
d'ailleurs  il  l'eût  été  si  la  guerre  de  18T0  n'était. 

M.  Madaud  demande  avec  instance  les  cham- 
bres syndicales.  Il  espère  qu'elles  exerceront  en 
f  rance  une  inlluence  égale  é  celle  des  Trade's 
Unions  en  Angleterre;  il  pense  qu'elles  peuvent 
devenir  des  sociétés  de  candidatures  ouvrières. 

En  Belgique,  cette  question  avait  été  priss 
fort  au  sérieux,  et  voici  comment  un  des  nom- 
mes tes  plus  dévoués  aux  intérêts  des  ouvriers,. 
terminali  une  note  sur  ce  sujet  : 

<i  En  résumé,  je  ne  pense  pas  que  notre  payï 
réclame  des  loslitulions  qui,  loin  d'établir  l'ac- 
cord entre  le  capital  et  le  travail,  apporteraient 
des  causes  de  troubles  et  de  conUits  entre  pa- 
trons et  ouvriers  pour  la  discussion  incessante 
des  conditions  de  travail  et  d'apprentissage.  » 

Comment,  d'ailleurs,  établir  ces  chambras 
syndicales  en  province,  dans  ces  centres  indus- 
triels où  un  seul  patron  se  trouve  parfois  en- 
face  de  2,000  ouvriers? 

Est-il  possible  d'appliquer,  en  principe,  à  cer- 
taines villes,  un  régime  qui  ne  peut  exister  dans 
d'autres  ? 

Quel  a  étélde  plus,  jusqu'à  oe  jour,  la  rfile  des 
syndicats  existants? 

Un  honorable  déposant  devant  la  commission 
d'enquête  sur  les  coalitions,  déclare  que  l'ea- 
tente  est  impossible  avec  le  comité  directeur  du 
syndicat  ouvrier  dans  son  industrie. 

»  Le  syndicat  décrète,  dit-il.  telle  chose  au- 
jourd'hui, telle  autre  demain  ;  il  impose  l'exécu- 
tion de  ses  arrêtés, 

a  Bas  agissements  ne  se  bonient  pas  à  la  fixa- 
lion  des  salaires  ;  il  tend  ê  une  ingérence  dans 
l'administration  des  industries;  il  met  telle  ou 
telle  maison  à  l'index;  interdit  l'entrée  d'ua,e 
maison  où  travaillent  les  sociétaires  à  un  ouvrier 
non  affilié  ;  par  violence,  par  vexation,  par  som- 
mation au  patron,  il  exige  le  renvoi  du  cet  an- 
vrier  ;  il  réglemente  ie  nombre  des  apprentie, 
prononce  sur  toutes  (lueetians  de  salaire,  res  - 
ireint  le  nombre  des  nsurea  de  travail,  impose 
oertaines  manières  de  travailler.  Toute  infrac- 
tion aux  décisions  de  ce  comité  est  punie  par 
une  grève  immédiate,  et  comme  Jes  travaux  de 
cette  industrie  sont  des  travaux  d'orgenciS,  le  pa- 
tron est  obhgé  de  se  soumettre.     .        .  >'     ■    - 

a  Le  syndicat  reçoit  des  fbndt  des  autres  soa 
ciétés  pour  subventionner  les  gstves,  et  à  son 
tour  il  soutient  celle  dos  autres  industries.  La 
conséquence  de  cet  état  de  choses  a  été  l'émigra- 
tion an  province  et  à  l'étranger  d'une  bonne  par- 
tie de  cette  industrie,qni  était  une  des  richesses 

Les  fbndeurs  en  fer  de  Paris,  en  1870,  formu- 
lent les  prétentions  suivantes  - 

1'  BuppressfoB  complète  du  travail  aux  pièces 
et  du  marchandage  ; 

V  Abolition  des    heures  supplémentaires  ou 
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coDMQtemeiit  i  ce   q  ne  les  beuru  soioDt  payées 

double;  .,,.,.  ... 

3'  Nomination   des  chefs  d  ateliers,  présentée 

par  1«8  patrons,  discutte  et   rotée  par  Iw  oa- 

La  coDsiqurfnoe  da  ces  r^clanutlons  fut  un  ar- 
rêt de  travail  pendant  trois  mois. 

Bu  1867,  la  coaiitioD  des  ouvriars  en  brome 
avait  été  déclarée  pour   des  motiA  analogues  : 

1*  Le  droit  de  choisir  le  contre-maître  su  de- 
hors dn  patron; 

2-  Le  (jroit  exûlusif  pour  les  ouvriers  de  revi- 
ser lis  anciens  larila  de  main-d'œurre  ut  d'éta- 
blir le  prix  des  nouveaux  modËlus; 

3*  La  droit  d'expulser  de  l'atelier  tout  ouvrier 
mii  aurait  travaillé  pendant  la  grève; 

1*  Le  droit  d'interdire  aux  patroos  la  faoulie 
de  diminuer  la  journée  d'un  ouvrier. 

Je  dois  signaler  ici,  cependant,  que  la  société 
typographique,  une  des  plus  autoritaires  dans 
ses  agissemenls  vis-à-vis  des  patrops,  a  donné 
demieremeit  un  exemple  de  modération  ds  bon 
augure  pour  l'avenir. 

La  société  râonie  avait  à  décider  ei  une  mai- 
son d'imprimerie,  notée  comme  employant  des 
remises,  ne  devait  pas  être  mise  à  1  index  et 
frappée  d'interdit. 

A  une  majorité  de  725  vois  contre  216,  sur 
1,031  votants,  l'interdit  ne  fut  pas  voté,  et  il  fat 
arrêté  même  qu'une  maison  qui  avait  été  pré- 
cédemment mise  à  l'index  pour  mêmes  motifs 
serait  relevée  ds  cette  situation  exception- 
nelle. 

Cet  exemple  prouverait  en  foveur  des  syndi- 
cats ouvriers  si  la  lait  lui-même  du  droit  de  dé- 
libérer sur  Dua  question  pareille  n'était  pastrés- 
disoutable.  On  objeoto,  en  elTet  qne  le  droit  de 

E rendre  une  résolution  dans  le  sens  de  la  11- 
erté  emporte  le  droit  de  voler  en  sens  con- 
traire. 

Cette  modération,  concluante  eux  yeux  de 
quelques  personnes,  ne  diminue' donc  pas  les  hé- 
sitations de  ceux  qui  voient  dans  ces  délibéra- 
tions la  suppression  du  libre  arbitri^. 

Voici  comment  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  apprécie  les  coQBéquences  qu'ont  eues,  au 

tioint  de  vue  industriel,  le  loi  du  2i  mai  tS64  et 
es  coalitions  (I)  ■ 

■  Les  coalitions,  dit  le  rapporteur,  ont  eu  pour 
conséquence  une  grande  hostilité  entre  patrons 
et  ouvriers,  une  production  moindre. . . 

■  Les  ouvriers  de  Paris  regardent  le  patron 
comme  un  adversaire  naturel...  Le  contre- 
maître leur  est  suspect 

■  Hi  l'un  d'eux  se  fait  remarquer  par  une  ha- 
bileté ou  une  activité  trop  grande  &  leurs 
yeux,  il  est  signalé  au  comité  comme  gàte-mé- 
lier,  et  une  preanon  occulte  s'exerce  autour  de 
lui  jnsqu'à  ce  qall  sorte  on  se  soumette  aux 
régies  qui  loi  sont  imposées. .  - 

E  Lea  ouvriers  prétendent  régner.dans  l'ate- 
lier..- leur  sons  moral  e  été  troublé  par  une 
fausse  interprétetion  de  la  loi  sur  les  coalitioos, 
qui  a  servi  de  base  aux  agissements  ds  la  Bo- 
ciété  iutemationale...  * 

o  Les  perturbationa  amenées  par  les  grèves 
enl  décidé  beaucoup,  des  meilleurs  ouvriers  et 
contra-maîtres,  mécaniciens,  chaudronniers,  fon- 
deurs, tapissiers,  chapeliers,  ébénistes,  lyp-igra- 
phes,  4  ar'^sepier  les  oITreB  de  l'étranger,  a  quit- 
ter Parii  ut  la  France,  k  aller  alimenter  la  con- 
currence de  l'étranger  contre  nos  industries... 

•  L'élévation  continue  de  la  main-d'œuvre  con- 
duirait à  la  décadence  inévitable  de  nos  produits 

■  industriela 

*  Sous  l'égide  de  la  loi  de  1864,  toute  entre- 
prlae  industrleUe  basée  snr  la  main-d'mavre 
•st  devenue  périlleuse  au  point  de  vue  flnan- 
cfer... 


u  La  liberté  n'est  pas  violée  seulement  dans  la 
personne  des  patrons,  l'association  ouvrière  ne 
la  respecte  paa  davantage  dans  celle  du  travail- 
leur auquel  elle  impose  sa  toi...  * 
La  chambre  de  oommeroa  eonolut  ainsi  : 
n  Se  conformant  i  l'avis  de  la  majorité  des 
chambres  syndicales  consultées,  et  sinsfdraot 
ainsi  du  sentiment  des  intéressés,  exprime,  k  la 
majorité  de  neuf  voix  contre  aept,  le  vtsn  que  la 
loi  du  25  mai  1863  soit  abrogée:  elle  estime  que 
cette  mesure  sera  de  nature  à  mettre  Ho  aux 
Ainestst  divisions  qui  s'élèvent  entre  patrons  et 


(t)  Cbtiist  UboolsTe  :  Les  if 


ibdM  otniritri. 


Il  est  impossible  do  se  dissimuler  que  cette 
permanenoe  des  syndicats  Avorîserait  l'état  de 
coalition,  coosLItuorait  par  conséquent  un  danger, 
alors  surtout  que  les  questions  économiques  les 
plus  délicates  leur  seraient  perpétuellement  sou- 
mises, et  que  de  leurs  décisions  la  lutte  serait 
toujours  prête  i.  sortir. 

Enfia,  messieurs,  les  créations  do  syndicats 
soulèvent  une  objection  d'ordre  général  : 

La  suppression  des  corporations,  maîtrises  et 
jurandes,  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  a  rendu 
au  travailleur  la  liberté,  la  responsabilité  pre- 
lessionnelle,  qui,  dans  des  temps  antérieurs,  ap- 
partenaient à  des  collectivités  et  étaient  réglas 
par  elles.  Sous  ce  régime  de  liberté  individuelle 
du  travail,  chaque  homme,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, Jouit  du  libre  emploi,  de  la  libre  disnosltion 
de  son  temps,  de  ses  forces,  de  son  intethgenc  e 
de  ses  aptitudes  professionnelles. 

D'immenses  progrée,  matériels  et  moraux,  lui 
doivent  leur  réalisation.  Oréce  à  lui,  l'accession, 
de  tons,  au  patronat,  est  devenue  la  règle  géné- 

Les  syndicats  ou  corporations,  plus  ou  moins 
ouvertes,  n'eu  raient-ils  pas  pour  résultat  de  re- 

Sorter  tout  ou  partie  de  cette  liberté  du  travail, 
e  l'ouvrier  au/ourd'hni  citoyen,  i.  des  collectivi- 
tés sans  limites,  forroéee  par  ces  mêmes  ouvriers, 
et  chargées  de  déterminer  l'exercice  de  ce  tra- 
vail? 

Quellci  seraient  les  conséquences  de  cet  ap- 
parent retour  bu  passé,  pour  la  prospérité,  la 
sécurité,  la  liberté  de  notre  paysï 

11  y  a  U  un  point  qui  mente  d'être  étudié. 

J'arrive,  measieura,  an  terme  dn  rapport  que 
j'ai  été  chargé  de  vous  présenter. 

J'ai  exposé  devant  vous  le  compte  rendu  des 
études  laites  par  votre  seconde  sous-commission, 
les  opinions  pour  et  contre  les  remèdes  indiqués 
comme  pouvantamaner  la  bonne  harmonie  des 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  Mon  travail 
serait  incomplet,  si  je  ne  disais  quelques  mots 
de  ce  point  obscur,  de  cet  inconnu,  laisaés  de 
cûté  dans  les  précédentes  enquêtes,  et  que  vous 
a  SI  bien  sigualés  l'honorable  M.  Ducarre.  Je 
veux  parler  de  l'intervention,  dans  les  grèves  et 
conflits,  exercée  par  les  hommes  qui  sont  quali- 
fiés par  l'épithête  ds  meneurs. 
'D'où viennent oea  meneurs? 

Quelle  est  leur  origine  ! 

A  quel  litre  prennent-ils  la  défense  dos  droits 
et  des  intérêts  des  ouvriers? 

L'Ëtat  doit-il  le  borner  é  garantir  las  travail- 
leurs de  leur  action  par  une  loi  ? 

Doit-il  accorder  simplement  aux  chefs  d'in- 
dustrie la  protection  qu  ils  réclament  contre  cet 
élément  nomade  et.  desorganisateur  ? 

Votre  enquête  a   suivi  avec   sollicitude   l'ou- 
urinr,  depuls  l'éoola  et  l'apprentiseage,  Jusqu'au 
labeur  de  l'atelier.  11  peut  être  utile  d'ap- 


pliquer la  même  méthode  d  analyse  à  l'a; 

du  Sis  de  l'ouvrier  des  villes,  i.  celle  aussi  dn  Bis 
de  l'ouvrier  des  champs  ? 

Les  réponses  des  comices  agricoles  vous  ont 
montré,  sur  tous  las  peints  de  la  France,  les 
jeunes  gens  les  plus  intelligents  désertant  les 
campagnes,  abondonnaat  la  professiAB  de  leurs 
parents,  marchant  vers  les  villes, vers  les  grands 
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et  quand  1 

il  L'insiruotMD;  ielte  qu'aile  est  dennte  dans 
1m  fraelee,  produit  lee  rérâlute  lee  plus  Uoheui  ;  ■ 
ils  loiiehent  de  deigt  «Be  dee  originea  du  mel. 

Rien  da  préeia,  riea  de  prof^Mieniiel,  en  effet, 
dans  renseigBumenldtmnéauit  mranls,  auiadul- 
tes.  Rien  qui  las  retieDDe  sur  la  route  du  devoir. 
Ii«  eultore  donnée  à  leur  apprit  éveilla  leur  ima- 
gination laas  fomiar  leur  jugement  Oosiiaés 
par  le  seul  déair  da  parvenir  rapidenaat  à  la 
hrlane,  ila  vant  vare  le»  villes  groaair  la  Qal  de 
cea  airivaata  de  chaque  jour,  qui  eneombroBt 
tODiM  lea  carritoea.  rendmii  )ea  ofTrea  anpâriau- 
lea.  amoindrissent  la  ohitm  des 

i  aea  salaires.  [>e  là  aaiMeot  lr«q> 

sauTent  lea  méoeinpie*,  les  louffraneaB,  las  ea- 
TÉat^  at  an  tin  da  uam^le  lea  révoltaa 

Pour  quelques-un*  de  ces  émigrantA,  le  eentier 
est  rude  à  parcourir.  L'énergie  n'eet  pas  au  ai- 
veaa  de  l'aiabiilon.  La  réaultat  atteint  ne  répoud 
pM  aui  eapdraDoea  primitivement  coofuee.  Las 
rélHBiaa  socialaa  eu  ^litiquaa  appacuisaent  à 
leurs  yeux  comme  des  chances  qui  peuvent  «en- 
duin  bniaquenaat  auE  poiilima  aupériaures. 
Baa4  eue  ouvrière,  eee  boranai  BSmprovîBaot 
•ieraorcanea  délégués  dea  revend ioations  ou- 
vfMrea,  lU  deviennent  le*«h«M  ou  lea  aona-elB- 
oiaradai  bataiHaa  da  la  ma. 

Quand  <m  reabarcba,  dana  une  lee&bié  p^se  au 
hasard,  boui^  ou  cité,  d'où  part  la  direciicm  des 
•gitutîDDB  paiitea'eu  grandes,  on  an  retreave  le 
foyer  doua  laa  méniea  lianx.  chea  lae  mêmes 
hommes.  Ce  sont  aux  qui  rafolveut  st  colportent 
las  brochurea  el  les  mote  d'ordre,  qui  oorre^- 
p^idaKl  Bveo  lea  meoenrs  d'autres  villea,  qui 
centralisent  les  oatiaationa. 

La  maaee  ouvrière  est  dana  leurs  naino,  oomme 
TOUS  l'a  trAs-bten  dit  no  onvrler,  un  iBSInimsnt 
dmit  tit  usent  pour  la  saileTaettoa  de  leur  ambi- 
tion peraonnetla.  8n  montrant,  sous  un  jour  exa- 
géré, des  misévee,  eonvent^  hélas  I  trop  réellee, 
•B  faisait  naître  des  eeperaneea  Irréalisables, 
an  eseitaal  des  Jalonsies,  ils  ne  ebsrchent  qu'nna 
Chase,  à  se  fMyer  une  voie,  k  arriverj^na  rot-ce 
que  peur  un  Jour,  à  oea  sttuatiou  supérieures 
qu'il*  n'ont  paa  eu  le  oaerage  ou  la  pailanM  de 
méiiter  par  un  travail  soulenn. 

Bcartez  l'inDuence  de  ces  meuears,  supprimez 
leur  action,  les  travailleiira  rentrent  dans  la  vie 
normale.  Ils  s'aban  doua  eut  &  l'impulsion  de  ce 
bon  sens  Dalurel,  de  ces  senllmeais  loyaux,  gé- 
nérenx,  que  se  plaisent  à  reeennaltre  tous  eeni 
qui  imt  vécD  au  milieu  d'eui. 

L'ouvrier  des  campagnes,  enfermé  avec  sa  tk- 
mille  dans  son  enelos,  leur  échappe  ;  ceini  des 
villes  devieot  lenr  proie  par  le  — *^---- 


eignement  prafessionnel ... 

ftinl  ^  bion  eeMtr  que  las  hommes  les  phia  oem- 

Sïiente  s'inquiètent  de  l'avenir  agrloole  ou  in- 
aglriel  de  notre  pays.  On  trouve  des  employés 
aptes  é  lent  tUre,  on  reoeantre  dlfflcilemMit  de 


■  L'organisarten  uielente  avait  ma  aoftrit- 
'rHi  évideMesur  eelle  de  «as  jeare.  L'apprmiis- 
safs  était  long,  tévére  ;  H  avair  un  onoba)  païai^ 


nel  qui  Bompanaait  tous  ses  défcnis  L'apHanti 
faisait  partie  de  la  famille  du  patron,  qui  ft'ee- 
cupait  de  son  oceuphtioD  Borelat  en  faisait  un 
honnête  homme  en  même  temps  qu'un  haMIe 
ouvrier.  Aujourd'hui,  l'absence  de  regleqtaate, 
l'esprit  d'isdépwtlance  uni  é  peu  prw  détruit 
I  apprentissage.  >  . 

L'apprentiasagai,  dît  un  ingénieur  elvil  (t),  est 
daaana  état  ds^loiable.  menaçant  pour  l'aveidr 
de  na^a  pays,  taadis  qu  il  eat  cempfat  au  AbrIs- 
terre  et  en  Allemagne.  Il  en  résulte  qu'unlan 
ouvrier  sat  de  plus  en  ploa  rare. 

Un  grand  lÙtrieant  de  meublée  soolpléa,  qii 
a  obienu  toutes  les  digitincUons  i  aoa  aa:pasi- 
lione.  exprime  le  même  opinian,  dans  une  lettre 
adressée  an  jury  inlernatiimal  de  'Vienne  (f). 

■  A  Paris,  dit~il,  il  ne  se  fbit  preaque  plus, 
d'élèves  éans  tes  professions  indqMrfellea  sé- 
rieuses ;  nous  lirons  nos  ouvriers  de  la  province 
on  de  l'étranger  ;  les  parents  exigent  de  suite  bu 
gain  qnetconqae  pour  leurs  enflants,  —  m  pau- 
vant  payer  un  contre-maRre  *  9  ty.  par  tar, 
donner  du  bois,  du  feu,  de  l'étoffe  A  ^ler  a  ees 
élevée,  et  pendant  oe  temps  laa  payer  an  plus, 
nous  rehsoos  —  alors  les  paranta  netiant  lesra 


enfhnte  dans  les  profb^one  oÂ  ias  patrone, 
tirant  un  revenu  immédiat  dea  apprentia,  neu- 
veut  les  rémuBénr  faiblement. . .  Ces  profeisionB 
Bout  des  aeœsaelrea  de  professiaos  que  les  ma- 
chines pe»vent  remplacer  pour  la  plupart. . .  les 
enbats  moins  sarvaillàs  daviennant  ahus  utai- 
chauds  de  oontro'Oisrquea,  ouvreur*  d*  vailnreB, 
ils  exercent  tous  les  métiers  iiiiorlope*  qui  rbur- 
millont  dana  Paris ...  et  ils  arrivant  à  vingt  ans 
n'ayant  aiicun  oéUer  sériem  entre  les  mains. 
Ne  peuvent  se  donnar  alors  lea  janUsaMes  de 
k  ne,  qu'ils  ont  constamment  davant  las  yeux, 
ubsa  les  antres,  ils  deviennent,  pour  la  plupart, 
jaloux  de  oeux  qu'ils BoraaMut  leurs  exelnileur^.. 
Arrivés  U,  ils  Sont  devenus  les  véritables  enne- 
mis de  la  société. 

a  L'industrie  parisienne,  an  no  se  préoeeupant 
pas  assez  d'obliger,  d'aider  lu  apprentisaàcas, 
crée  et  met  ain»i  au  monda,  tooa  les  vingt  aas, 
une  arsoée  de  100,000  iodividua,  «h  miounam, 
toigours  prête  à  se  mettre  au  service  de  loulfs 
les  o^ogâratiotM  politiques  et  sociales... 

a  Pour  atteindre  à  la  perfection  ea  toute  SSU- 
vre,  dit  encore  net  industriel,  il  biut  une  lorte 
éduoatiOB,  une  longue  pratique,  tes  bons  conseils 
et  la  savante  direotien  des  uMitre»...  Il  but  pa- 
tiemment B'apiiropriu-  le  goût  sAr  et  la  laienca 
qui  le*  mènent  à  assortir  lea  détails  aux  eosem- 
btes,  le  eénie  du  bon  sens  qui  leur  permet,  se 
qui  est  leur  triomphe,  d'unir  le  beau  à  l'ûlile  : 
nais  il  ne  suffit  pas  d'être  libre  peur  cela.  ■ 

La  beaein  d'un  enseignement  professiouiel 
eosuBenea,  au  raaie,  &  être  reaaanti  partout.  Les 
cbamhraa  de  eommeree  la  rôd^mant  en  province. 
A  Paris,  vous  avfi  pu  la  voir,  de  eériaui  aCorts 
aeni  tentés  nenr  l'élabl^  le  perftoiionMr,  fcn- 
oaurager.  Maie  cea  eSorta  laaLés  ne  suffiaant 
pas. 

Il  fitui  ouvrir  la  porte  pins  krge  à  cet  anseigne- 
meot  professionnel  ;  il  faut,  panr  qu'il  porta  ses 
fruits,  ipi'il  s'étende  sur  toute  la  France,  & 
ragrienltnre  nomme  é  l'induattia;  et  TBOIt  laiit 
a  pouvoir  d'appliquer  ces  niilas  et  indispaasi- 
hiM  réformea. 

Je  coneluB  an  quelques  mata  : 

Haenvtsaeeant  la  situation  générale,  nflB  pu 
é  Paris  seulement,  mats  en  Prance,  des  rap)MHls 
entre  ouvriers  et  patrons,  on  reste  eenvàfncu 
que  l'état  de  malaise  et  de  déBanee  est  le  réaul- 
tat  d'un  malentendu,  pluiat   que    d'un  mtag»-* 

Od  arrive  i  être  persuadé  qae  si  on  parvenait 
,A  écarter  mrtaines  îBfluenMs,  certaines  idées 


,  Google 


SËAKGEl  BU  3  AOUT  (815 


m 


IkUÉSW.  l'kACord  btié  «ur  l'iBUrét  eoanuD  m- 
nH  biBD  [vSt  d«  l'établir. 

Cet  aocord  cependant  ne  peut  ètn  dtir&ble 
qu'à  une  condition  :  c'est  que  les  patrons  com- 
prendront l'imporUnce  de. la  quaation  aocials 
qui  s'agite  et  uaaronl  de  touta  leur  ânarsie, 
de  leur  meilleare  wloinê  pour  66  conjurer  l«a 
dangars. 

Les  moyens  pour  arriver  i  ce  rtaultat  sent  d« 
deux  sortes  :  ceux  qui  ressortent  de  la  loi,  ceui 
qui  appartiennent  à  l'initiative  individuelle. 

Laloi  peut  maintenir  l'ordre,  assurer  le  ré- 
gime de  la  liberté,  empâcber  ha  eoaiiiions  op- 
pimmttmt  gannUr  »  (amiUe  ouvrière  contre  le 
colportage  des  mauvaii  livres  et  le9  tristes  in- 
Âuences  du  cabaret. 

Bile  ae  doit  pftS  Hllervenir  4tns  la  rdglttmen- 
tation  du  travail,  dans  les  conventions  de  sa- 
IStrfiG. 

L'initiatlTB  phvâe  a  mission  d'enoourager, 
d'assuNr  toutes  ton  réformes  qui  doivent  tendre 
à  ranwdio ration  morale  et  physique  de  la  situii- 
tion  du  travailleur.  Ces  refiormefl,  aous  l'avons 
vu,  sont  de  plusieurs  ordres. 

Elis*  comoreiuieQt  l'ensMenemeat  noml  at 
proresajonnef,  le  régime  de  rappreoti|Ha:e.  les 
caissn  de  secours  et  de  retraites,  l'intérêt  ao 
corda  BOUS  une  itaroia  quelconque  an  travailleur 
attaché  à  une  industrie. 

Tout  homme  <fai  occupe  des  emplttrés,  des 
ouvrisfs,  a  l'obligation  morale  d'accomplir  loya- 


...  milieu  de  ces  envrier3,3a  préoccuper  de  leurs 
inlérdlB,  de  leur  bien-éirs,  de  leur  situation  de 
famille  ;  s'efforcer  da  leur  procurer  des  moyens 
de  garantir  leurs  vieux  jours  contre  le  triste 
perspective  de  la  nisére, 

L^s  eonQits  serênt-ils  irrévocablement  écartés 
parce  régime?  La  deuxième  sous^oramiéBion 
ne  le  pense  pas.  fille  sait  trop  bien  que  la  lutte 
des  intérêts  amènera  toujours,  à  des  époques 
plus  «Q  moins  rapprochées  ks  demandes  exa- 
gèréet)  les  résistances  systématiques,  mais  elle  a 
la  cottViction  qu«  l'initiative  prii«e  a  saule  pou- 
voir p9tir  résoudra  lee  conHits,  ifuels  qae  soient 
leurs  ibotif^ 
EUe  ne  mécoonait  denc  tnicun  des  Services 


que  pouvant  rHidre,  dus  uae  eertaina  moaure, 
les  tribunaux  da  acBCiliatiu),  las  ooDseils  de  fa- 
nùlle,  leasyndioatadapatrouet  d'ouvriers  ;  mais 
elle  croit  que  ces  ipatitutions  doivent  rester 
libres  et  que  leur  permanence  légale  amènerait 


lé,  funeste  aux  intérêts  d,. 

cBuxdas  patron»  et  peut  avoir  pôiir  consStjUBnce 
la  ruine   de    l'indastrie  et   de  la  fortune   pu- 

Je  termine,  mesaieura,  sur  ces  paroles  qui  sont 
un  simple  exposé  ries  Mis  et  n'engagent  en  au- 
cune façon  vos  détibéralioDS  ni  vos  jugements. 


ANNEXE    N*    10 
tiqac  Kéafralc  dt  11  Fnnct,  t.  XXII.) 


DÛCmtËNTS  RELATIFS  ÂUÏ  SAUIBSg 


CUPiTBE  PUIISB.  —  Salaire  d«  la  ft/Obt 
indaitrle  dans  lu  villes  cheb-lhnK  et 
départenejtt ,  Paris  excepU. 


g  1".  SALAIRE  JOURNALISB  D^  OUVRlBaS 
NOURBIB  ET  NON  HOUBRIS 

La  moyenne  générale  des  salatm  d«t 
soixante-deux  corps  d'état  recensés  pat-  Im 
maires,  peut  être  évaluée,  poar  les  cnnlH 
1853  et  1871,  c'est-à-dire  éS  ftcUMneéeemttst 
&  la  fin  de  la   période'  impériale,    aMtrt  tftl) 


SALAIRE   XODRNALIBB    D'UN    ODVfllEtt 

ANNÉES 

«OTJBBI 

DON  NOD&hl 

Salain 
*ililBlte. 

ibiinui. 

MinioiDtt. 

Sahirc- 
ordliuilre. 

».*» 

»-.. 

fr. 

096 
)  40 

ff. 
1  33 
1  82 

h 

0  74 

1  10 

265 

2  36 

3  36 

(r. 
il9 

1871 

OM 

0  59 

0  36 

0  76 

t    » 

Accrwasement  p.  100 

M 

48 

49 

40 

42 

43 

D'après  ce  tableau,  les  salaires,  pris  daiks  leur 
.  ensamblft,  se  sont  accrus  en  diX'Auit  ans  dans 
la  proportion  de  45  p.  lOO,  c'est-à-dire  d'un 
peu  moins  de  moitié  et  de  plus  des  deux  cin- 
mlèinea,  ce  tpA  et]ulvayt  a  oè»  aogSieidtaUim 
«(2.45  0.  tOOparan, 

B  Ml  a  nnm  iree,  sans  l«s  pertarbatians  des 
années  1870  et  1871,  oetle  augmenution  aurait 
Mt  pins  narqdëe  encore. 


Mais  ce  qu'il  importe  surtout  d'étudier,  c' 
e  taux   ardiilùrs  du  atdaire  des  euvrlara  i 
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■l«  (irofauJaDs.  et  ilans  das  cas  fort  rtres,  que    l 
l'ouvrier  set  nourri  par  md  patron. 
Nmks  aTonx,  pour  eeite  comparaisoD.  séparé  Iw  | 


deux  leMB,  parc«  qu'ils  préMntont,  wus  le  rap* 
port  de  leurs  salaires  habituels,  det  différon- 
ci<is  marqntoa. 


SALAIRES    DES    OUVRIERS     NON     NOURRIS 
f   Salaire  habituel  des  hommes. 


'      salaibe  hotem 

j             OKDINAIRE 

iUOKBMT*- 
TION 

ADOtUKVA- 

'     1868 

1871 

pwirlf». 

Buoutiere-orfèvres 

Bouchera 

Boulangers 

Brasseurs.  

Briquetiers,  tuiliers 

Carriers 

Carrossiers 

1       fr.    ., 

'      2    74 

1    73 

!       1    90 

2    20 

'      1    88 

'      2    02 

■      2    21 

fr.    t. 
3    58 

2    58 
2  -92 
2    83 
2    58 
2    80 
S    16 

2  71 

3  63 
3      > 
3    34 

2  94 

3  03 
3    34 

2  36 

3  50 
3    61 
3    19 
3    98 

2  86 

3  33 
3    43 
3    26 

2  47 

3  06 
3    79 

2  86 

3  31 
3    16 
3    17 
3    14 
3    33 
2    65 

2  51 

3  SI 
t    80 

2  87 

3  03 

2  84 

3  48 
3    76 
3    30 

2    40 

1  94 

2  75 

2  70 

3  47 
2    53 

IS 

2    M 

fr.    t. 

r,     84 

•>    85 
1    02 
.    63 
n    70 
.    78 
»    95 

•  88 
'    84 

■  88 
1     14 

•  88 
»    83 
1.    64 

■  60 
.    83 
.    81 
1    03 
"    78 
.    83 
»    80 

■  86 
"    69 
"    99 

>  85 

:!!• 

.    96 
.    83 
.    89 

:?o 

■  59 
1     30 
1    38 
.    73 
.    86 

•  88 
1    09 

-  75 
»    91 

n     74 

-  83 

>  51 

«    77  - 
.    76 

:^ 

31 
49 
54 
29 
S7 
39 
43 

Charcutiers. 

1    79 

1      2    12 

47 

Charrons 

Chaudronniers 

1      Z    Ot. 

!      2    2t 

43 
37 

Coniiers 

Cordonniers 

Couteliers 

1    76 

!      1    68 

1      1    80 

34 
49 
45 

Ferblantters,  lampistes 

(      2    04 

40 

HorC^ 

Inu>rijaeara 

!      2    40 

1    78 

36 

Maçons. 

:;::::!  2  w 

48 

Men«iden...^7:::":.'.'.'..'.".':":  :::;":* 

1    ï  oa 

Plombiera 

1    35 

1      2    Ï5 

61 
40 

Relieurs 

1     95 

1    92 

36 
31 

Scnlptenrs  ornemanistes 

Serruriers 

3    42 

!       2    H 

1       2     18 

40 
34 
40 

-       de  pierres 

Tanneurs. 

2    39 

!      2    01 

2    39 

46 
37 

Terrassiers 

Tisserands 

Tourneurs  sur  bois 

—         sur  mâtans 

Vanniers 

Vidangeurs. 

l    57 

1  43 

'      t    98 

1    94 

a   52 

1    80 

......         2      ■ 

2  06 

53 
36 
39 
39 
38 
41 
53 

Horenne  générale. 

,      2    06 

.    84 

« 

Le  salaire  la  plus  élevé  est  celui  de»  sculpteurs 
(ouvriers  ornemanistes},  qui  gagnaient  3  fr.  42  en 
1853  et  4  fr.  80  en  1871.  Quelques  ouvriers  plus 
habiles  de  cette  proFsssion  recevaient  Jusqu'à 
4  ft-.  70  en  1353  at  6  ft-.  50  en  1871.  Après  eux 


viennent  les  bijoutiers  et  les  orflvres,  dont  le  sa- 
laire était  de  3  fr.  74  en  1853  et  de  3  fr.  58  an 
1871  :  les  horlogers,  tes  charpentiers,  les  tailleurs 
de  pierres  et  les  ouvriers  en  métaux. 
Le  salaire  It^  plus  faible  ut  celui  des  tisserands 
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337 


(I  fr.  43  en  1833  et  I  fr.  91  eo  1870)  et  celui  des 
perruquiers-coiffeurs  (t  tr.  35  en  1853  et  2  fr.  17 
en  tSii).  Il  est  vrai  que  ces  derniers  sant  rare- 
ment payas  à  la  jouraâe;  ils  sont  nourrie  chez 
leur  patron,  et  leurs  hénéBces  coûsistent  princi- 
palemeut  en  pourboires  payés  par  le  client  Si 
l'on  considère  ensuite  les  augmentai  ions  de  sa- 
laire qui  Be  sont  produites  aana  ta  période,  on 
remarque  que  les  plus  fortes  ont  porté  sur  les 


eorpB  d'état  qui  irefoivent  dee  cratiflcations  de 
leurs  patrouB,  tels  que  les  beuebers,  tes  boulan- 
gers, les  perruquiers.  Dans  les  profestionB  com* 
plétement  libres,  ce  sont  les  ouvriers  du 'bâti- 
ment, comme  les  ma£Dns,les  tailleurs  de  pierres, 
leB  scieurs  de  long,  etc.,  qui  ont  le  plus  profité 

de  la  hansse  :  il  faut  v  ioindre  1er  — — ~ ■ 

les  V 


e  raitachenl  & 


2'  Salaire  htU>Uwl  des  [emmes. 


SALAIRE  MOVEH 
OaniNAlRB 

ADQM&HTA- 
TION 

abMtu. 

AUailBHTA- 

1SB8 

1871 

poorm. 

l'  25 
-    98 
■    97 
t    08 
1    05 
1    OB 
1    33 
»    95 
»    90 
1    12 
t      > 

rr.    c. 
1    50 

lit 

1    43 
1    45 
1    71 
I    7» 
1    51 
1    29 
l    40 
1    40 

(T.   1. 

•  25 
.    47 
>■    45 

*  H 
■1    40 
0    63 
.    37 
.    5« 
>>    31 

-  28 

-  48 

t 

t    07 

t    48 

■    41 

Le  preqier  résultat  qui  resurt  de  ce  tableau, 
c'est  qu'en  moyenne,  le  salaire  dM  femmes  dé- 
passe à  prine  la  moitié  du  salaire  de  l'autre 
seie  ;  néanmoins,  elles  ODt  participé,  dans  une 
proportion  presque  égale,  à  la  hausse  générale 
qui  s'est  produite  dans  la  période  que  nous  exa- 


Ce  sont  les  fleuristes  et  les  denteliéres  qui  ob- 
tiennent le  salaire  le  pins  élevé,  et  les  lingères 
le  plus  faible;  mais,  en  somme,  il  y  a  peu  fie 
différence  entre  les  divers  états,  et  ce  n'est  ^ère 
qu'à  titre  d'employées  ou  d'entrepreneuses  que 
les  Ibmmes  peuvent  gagner  un  salaire  anfËsant 
pour  leurs  besoins. 


CliPITBE  II. 


■  Stlalna  le  l'iBlaitiie  puiiieue. 


i    1".    —   SALAIRES    DBS    OUVRIERS    NON     NOURRIS 
i"  Salaire  ht^tuel  des  hommes. 


SALAIM 

HOVBM 
AIRB 

AnaMKNTA- 

TIOB 

ibMiae. 

AUaMEKTA- 

18S8 

1871 

n«im. 

ir.   t. 

4  25 

5  ■ 

2  75 

3  B 

i  : 

4  > 

5  . 

fr.    e. 
6      ■ 
0    80 
4    25 

3  30 

4  . 

5  50 

6  50 
6     * 

fr.    i. 
1    75 
1    60 

-  50 

-  30 
1      > 

1  50 

2  50 

1          K 

13 

carVrt,?'..!^;":::::::;;::::::::::::;:::*":::: 

chapeuers.::::::::::::::::::::::;;::::::::::;::::: 

20 

aurexu.  —  T.  XLi. 
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Cbsrroni 

taiandi-bàltiêrt .  : 

GbttugsaDDiera 

gordien 
ûi-ddtnierB 

CotiMUers. 

Couvreurt. . 

EbéDUléa 

£erbUntiars,  luopistes. 

ForgeroiiB- 

Horlogers...' 

Impiiineiirs 

Jardiniers 

M&réchaux-ferranU. . . . 

Ifemiisiers 

Peiotrofi  en  baumeats. . 
Pemt(Tiiier»-«olireura.- . 

Plombiers > 

Poëliers-fUmistW. 

Potiers 

Relieurs. 

Scieurs  de  long, 
Scnipteura  — *■ 

Seiliera 

Berrafiers 

Tailleurs  d'babits 

—  de  pierres 

Tanneurs 

Tapissiers 

Teinturière 

Terrassiers 

Tisserands 

Toniieliert 

Tourneurs  sur  luis. 

—  sur  métaux 

Vanniers 

Vidangeurs. ... 

Vitriers 

Uoyeni»  gfoAral*.. 


,  ACeUBNTA-      AtrOHBltTi.* 

non  TiOH 

ibsolne.  pMr  IM. 


I  les  dépar- 

. .    .  *4  «  fM* 

par  l'habileté  plus  grande  qu'exigent  les  indus- 
tries ie  hixe  dont  ««H  vHh  ««  )«  wnn  prttt^ 
s  et  de  la 


Les  salaires  sont,  comme  on  doit  le  présumer, 
beaucoup  plus  élerés  i  Paris  que  dans  lef  ^  '  -  - 
temente;  et  cette  différence  s'éxpliqnt  < 
,_.  l'habil— '  -'— -*"  — ■--■ — '  '• 

l^é,  et  par  lo  haut  prix  des  loi 

vie  matérielle.  Bien  que  les  nnsalgnetiieMa  abon- 
dënl  sur  les  iâlalFos  dos  ouvriers  de  Paris,  l'ex- 
irtaie  division  du  travail  ne  perinèt  qùp.  difficl~ 
lement  d'obtenir  des  rsâiiltao  tcoyeru.  Nous 
crtyottS  touteMg  j  élre  parvenu  ,en  combi- 
pani   les  chiffres    fournis   fia-   '-    -i-'-'-i-^-   -■- 

reçues  directement  de  la  prérèèture  de  po- 
lice. 

Ut  tableau  génétal  des  salaires  mbtitre  dans 
quelles  limite)  ils  varient^  selon  16s  états,  pour 
les  ouvriers  prtfpretneat  dits.  Dans  le  tableau  qui 
prèiiède,  ainsi,  que  dans  le  tibleiu  suivant,  il 
n'eit  question  ùue  du  saUire  moyen  ordinaire 
de  l'Ouvrier  ndfi  nouni. 


cMiébh   de 


Pour  tes  17  corps  d'étal  reieyés  i  Paris,  le 
premiei  tableau  confirme  ce  qui  vient  d'être  dit 
OB  iïlSTàtlon  teiative  des  salaires  dans  la  capi- 
tale. JBn  revanche,  la  haussa^roportionnelie  se 

dans  les  départements. 

Gomme  on  province,  ce  sont  les  sculpteurs  or- 
nemanistes qui  louchent  le  salaire  le  plus  Tort 
(4  Ir  en  ISâ3  et  7  fr.  en  1871).  Pour  qnalquee-uos, 
œ  salaire  s'est  t\êih,  cUté  dernière  année,  iua- 
qu'ï  8  fr.  GO,  Le  salaire  le  plus  lïlble  appartient 
aux  chsussonniers,  nui  cordonniers,  aux  per- 
ruquiersi  aux  tisaorands.  Dans  la  Mmart  des 
autres  proressions,  le  salaire  indivlduer  varie  de 

5  à  err. 

Dans  la  période  qui  nous  tfE^oi^  m  i>M  les 
salaires  des  «^apehers  qui  préseneol  (a  g|ns 
torte  augmentation.  Pour  nn  asseï  grattd  aofliDre 
de  protessions  relatives  à  nmblTleUétit  ou  i 
l'amenblemeot,  las  salaires  n'ont  guère  angiaenté 
de  plus  de  tO  p.  m. 


y  Google 


SËANGE  DU  2  AOUT  I87fi 


PROFESSIONS 

AUQlIBNTA- 
nlwohie- 

AUOMENTA- 
TIOS 

laaa 

1871 

PMrtW. 

BlftDcbiueuseB 

(I.  t. 
a  50 
ï    » 

1    M 

1  Ï6 
%    M) 

2  » 
2    SO 

1  50 

2  50 

*.    t. 

3      ■ 

3  . 
2     . 

2  - 

4  > 

3  ■ 
3      > 

2  ■ 

3  » 

■     «    50 

■à 

1    SO 
»    70 
.    M 
.    50 

»    50 

?s 

Cortstlèwi. 

14 

JSSK"::::::;:::::::::::;:::::::::::::::::::: 

ao 

2    12 

1    78 

1    66 

Oi^voit  que  )m  saisiras  des  femmes  sont  deux 
fois  plus  élevés  à  Paris  qu'en  proViDoe,  mais  leur 
tenduic»  à  tsucmeaiatian  y  parait  plus  fliible. 
Il  7  a  peu  de  dilféraDce  eatre  les  salaires  des 
diverses  spécialités  ;  loutefoit,  Isa  culottiéree, 
parmi  lesquelles  on  a  compris  probablement  les 


culoUiéres  en  pean,  ont  ud  assez  fort  salaire, 
laodis  que  celui  des  corsatières,  des  couturières 
et  des  Itngéres  est  rektivement  tr^s-Diible.  On  re- 
marquera «us  ce,  soa^t  les  couturières  qui  «ni  ta 
'moïns  proOtédelahaùesé,  tandis  qWe  le  fait  opposa 
s'est  prolultponrtesculottiéres  et  les  brodmùies- 


T^fVBAU  W»,  1. 


^ÉIÇTJMléB     Ça-^HT^^A^TX.     —    Annfa  ia7(. 


STATfSTIQllE    DES    SALAIRES 

I  |(al«ireB  dam  ta  petito  indnatrla.  —  ?■»*■>' 


M.A1BB. 

JMIRHAUEH   DK  L-OUVEUEB 

Bvata 

l-tnnuit. 

m»- 

oaMnm. 

l'sppMBlia- 

INDDSTBIES 

I^DBRI 

NOM   KOUHKl 

(WlBsi™. 

«., 

Hminam- 

Ordiii»lie. 

«•iiMsn. 

HNm.. 

«r 

«,.u.^..o^v™.... 

(r.   t. 

1    « 
*0    » 

T.    ., 

1  50 

50    » 

U.    t. 

lis 

25    » 

(r.    c, 

6  .» 
3    ■. 

eéô 

1! 

5  50 

B      ». 

(r.   t. 

'!: 

10  60 

5    " 
i  95 
4    » 
4  50 

7    " 
t    s. 

h.    fc 
5    ■ 
!  50 

2  tÔ 

3  50 
2  7S 
250 
350 
5    » 
1.   * 

«wh. 
■■    48 
24 

i 

40 
4S 

A«çm. 

Bouïhera^l) 

Briquetiers  et  tnillerf.. 
Carriers ^." ."."!!.  ! 

Au  pair. 

Charbonniers  (21 , 

« 

(l)  L*i  Beuris  les,  IH  modjiief,  ]^  ^jmm|isrj^  loi^riï  f«Dt  ja^  ^cJuj^vco^St  *«  i^^.  —  I-H»  IffiasIiffS  40U  p»T 
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SALAIRE  JOURNALIER  DB   L>OCVRlEn 

DunèE 
oaniKAiK^ 

l'Wrentl^ 

HP. 

PHIX 

INDOSTRIBS 

Hooaai 

NON  noouri 

l'tnwnii». 

OrdlBtlK. 

UKin». 

MlDlnsM. 

OrdlBim. 

^^..J-m^. 

patron. 

fr.   c. 
t  50 

2  50 

50    . 
2  50 

60     n 

233 
30    » 

ï  16 

fr.   t. 
2    . 

270 

100    » 

2bÔ 

150    - 

4  33 

5  ■ 
4-    » 

t  66 

■  50 

2    . 

1  l 

^.  : 

2  ' 

25    » 
1    - 

25    - 
I    •> 

fr.   t. 

6  M 

6    < 

5  • 

550 
2    - 

4  - 
350 

2  » 

I: 

6  » 
t    ■ 

3  . 

5  1 

4  r, 

5  ■ 
3    » 
650 
3    ■ 

5  •> 

6  » 
450 

2  . 
5    V 
5    ■ 

5  •> 

6  o 

3  > 
3    » 
S    . 
5  50 

3  S5 
550 
5    » 

7  « 
450 

4  50 

5  - 

6  - 

i: 

s   <• 
4    > 

4  •> 
S60 

5  » 

6  ■ 

t  50 

5    - 
550 

fr.   . 
50 

50 
750 

625 
6    » 

4  50 

5  50 
9    > 
8    - 
350 

g  . 

s; 

650 
450 

3  50 
5  50 

5  50 
550 

6  B 

450 

4  50. 
6    - 

5  50 

1» 

S    ■> 

8      K 

5  ■ 

6  » 
8    ■ 

7  . 
7    > 
7    - 

7  . 

$i 

5    ■ 

8  > 
5    . 

7     n 

5  bO 

fr.  t, 

4  * 

5  60 

\é 

3    ■ 
250 

IS 

1  50 
550 

3  » 

2  > 
450 

3  ■ 

4  . 

1  50 

5  ■ 

2  . 

4  » 

1» 

1  50 
4  25 

4  n 

450 

5  ■ 

2  » 
2    » 

4  . 

5  > 

2  75 
5    ■ 

450 
5    <• 
250 

4      B 

3  . 
550 

r. 

495 
350 

l,i 

4  > 
4    - 
4    ■ 

4    >  • 
■5    . 

? 

4S 
48 
12 

36 

24 
36 
36 
36 
24 
48 

i 

36 

24 
48 
36 

Ù 
24 

40 
24 

12 
60 
36 
48 

M 

■    48 

48 
36 

24 
24 
36 
48 

ts 

Au  pair. 
I0tfr.(2) 

ChipeUere 

*T"- 

Cardonnien 

Corwttères 

Couteliara 

Couturière»  ro  robes.... 

»ug.l,. 
Id. 

PerbluitierB,  lampistm. 
Fl«ari.t»9(l){P™^; 

* 

GUoitôras 

■ 

Jardiniers... 

> 

uâ^haïubmnU 

• 

îooàeoo 

Peintres  en  batimenU,. 
Perrutpiiors,  coiffeurs  (1). 
Piquéusos  de  bottines . . 

': 

Poéliers,  fumista» 

• 

Scieurs  de  long 

SculptettrsornemtnUWs. 
Selliers 

i 

Tailleurs  d'habit». 

—      de  pierre».... 

i 

Aup«lr(3) 

Toameurs  sur  boiB 

—  >    sur  mMaux.. 
Vanniers 

vurisT;::::::::::; 

■« 

HoBunei 

.    ■ 

r.      . 

»       B 

4  95 
278 
4  61 

S  33 

399 
I  95 

- 

. 

Faminos 

»    . 

~rr 

4  17 

. 

Moyenne  généiale... 

6    > 

367 

" 

■ 

(1)  Lei  aiDrlslrf,  IM  uedistes.  In  pnruqnîcr.i  nourrii  sont  p 

@  Pires  i  BD  ouvrier  antorist  k  faire  un  apprenti  qui,  ds  plu.  traialUs  i  son  proAi. 

(3)  Li  disifoatiDii  au  pair  ilgaUe  ipu  les  apprealii  sont  lo^ii  et  naurrli  par  le  naimn.  Siaf  les  en  iidiqnét.  il  l'an 

eit  d'aïaie  qus  lu  piirani  demaiidïDt  me  iademBiti  ptuiilalre  ani  puants.  Ea  général,  oa  ftii  iieu  d'ipprentit  i  fttit. 
plupart  des  onirien  arrlTenl  d^k  âttanctitt  de  la  proTl>c«. 
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Ua7«BB«  dss  salRlreB  dani  la  pstlte  tadostrle  (Suit;) 
de  département. 


'  Villes  chefs^Uenx 


Ordlulre.  IbUnuB.  HialniiB.  OnUixlnt.  UtiJmnm.  Utaimam. 


Bijontien  et  ornvres. .. 

BltnchiBseusM 

Bouchers 

Boulangera 

Brasseurs 

Briquetiera  et  tuiliers... 

Brodeuses  

Carriers 

GaiTossiers 

Cbu-bonniers 

Charcutiers. 

Chapaliers 

Charpentiers. 

Charrons 

Chaudreopiers 

CbauRsonniera 

Cordiers 

Cordonniers 

Coraetières 

Couteliers 

Couturiâree  en  robes... 

Couvreura 

Culottiâree 

■  Dentellières 

Ebânistes. 

Ferblantiers,  lampistes. 

Fleuristes 

Forgerons 

Oile  tiares. 

Horlogers 

Imprimeurs 

Jardiniers ■ 

Lingères 

Haf  ona 

MarécbauK-Cerrants . . .  - 

Menuisiers 

Modistes. 

P&tissiers. 

Peintres  en  bUinents. 
Perruquiers,  coiffeurs. 
Piqueuses  de  bottines. 

Plombiers 

Poëliers,  fumistes 

Potiers 

Belleurs 

Scieurs  de  long 

Soulpteura  ontemanistes. 

Selliers. 

Serruriers 

Tailleurs  d'habiu 

—       de  pierres  . . . 

Tanneurs 

lapisders.-. 

Temtnriers 

Terrassiers 

Tisserands 

Tonneliers .^ 

Tourneurs  sur  bois. . . . 
--        sur  ttiélani. 

Vanniers 

Vidangeurs 

Vitriers... 

Hommes 

Femmes 

Uereune  généralii. . 
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non  nouRRi 


1  55 
a  Î9 
t  90 


2  81 

1  32 

2  16 
2  47 
2  36 
2  > 
t  12 
2  32 
2  47 
2  14 
2  M 
2  36 
2  83 
2  40 
2  4S 


1  13 

1  24 

2  43 
2  30 
t  36 
2  50 

1  25 
265 

2  50 
2  02 

1  02 

2  59 
2  27 
2  41 


1  19 

2  62 
2  57 
2  21 
2  > 
260 
368 
2  35 
2  34 
2  17 
2  91 
2  20 
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%l.  —  SUitUtlque  d«  1*  yrtnde  iodustrie.  —  T«vtUw-  (OnTiisrs  non  BonrrU.) 

(Touta  U  France,  mains  Eaxis.  ) 


DÉSIGNATION 
HATIÈK&8     PILtBS    OD 

nssâES 

HOHHSB 

mtxBi 

ENFANTE 

11,8 

If 

fr.  e. 

fr.  t.    t.  c 

if 

fr.  & 

fà 

fr.  e.    fr.  t 

fr.  e.  U.  t. 

Si 

II 

tr.t. 

HoyeniiM 

Tù 

Chanvï* 

et  lin 

363,396 
ï  84   3  67 
3  25   4    . 
289   3  59 

r»  380 

ao7 

S  24 
!    » 

2  10 

B7 
M 
46 

W 

t  52 

2  18  , 1  19 
1  91  1 1  24 

1  84    1  24 

2  05    1  27 

r;!î23 

•  95 

»78 
.  76 

>>  85 

»  83 

12â   0  58 
107   .K 

Ï2Q  ÎU 

1  10  «62 

Sofi.  —  A  Paris,  lei  liiicaM  d;  1tln«  rn>r  cUlcs  r«c(ii>tDi  Its  clairet  laiTanlg  :  uliirB  ordlnilr*,  h  Ir.: 
piilDnm,  4  fr.  50;  nunlmum,  f  fr.   ' 


BiDplorta  de  macAslna  ootinia  diuu  l'ètabUiaemsnt. 

(  l.ppOillt«IDQIlU.  ) 


DÉftlQNATION 

I-ABl^                            •       AUTRB8    VILLBB 

D.BB    ElIPLOYâS    D¥    KAOABIN 

Ordinaire 

Tb^mm- 

IUniiDiU|i.    (Mlfltlre. 

tr.               (r. 
600           719 
100     '      505 
400.           388 

tr, 

1.197 

741 

557 

m^. 

Comniis  et  employée  de  magasin 

2.000 

1.200 

Vf.  —  Domeatlqaui. 

(Gages  annuels  du  domestique  nourri.) 


D^IGNATIGN 

PARIS 

AUTRES    VILIEB 

PrdlDaire. 

Vuia«n- 

fr. 
1.000 

l.OOQ 

Minliu^. 

Ordinii(«. 

HiilnNn. 

UiDitts. 

Hoqmes  attactife  au  service  do  la  per- 

6ob 

600 

fr 
400 

400 

tr. 

327 

358 

tr. 

435 
481 

toi 

356 
ï» 

fr. 
251 

278 

Hom[u«>a  attachés  4  un  service  sp^ial  de 
la  iqaisoD  (coohers,  pqlefreQlerB,  etc.).. 

219 
209 

Femmes  faisant  les  deux  sévices  &  la  fois . 

500 

- 

m 

265 
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AtîNEXE    N»    i  1 

isstofiDM  Utt  D'uU,  attlMi  M  BuarafttnrM. 

^A.  C,  Arréié  du  cobmII  ;  L.  P.,  Lmik)  ptttnlca.) 


tèslemeut  pour  dllTérantR  mÂtiers  da  la 

ville  de  Pptis. 
1160.  Etablissement  du  livre,  dea  métiers. 
1310.  Ordre  sur  la  mallri«e  du  métier  de  tllande- 

rie  à  Parle. 
1350.  Ordre  sur  la  police  des  mMen. 
1S90.  ChaouD  peut  avoir  aotant  tl'appreDtis  qu'il 

«D  aura  besoin.. 
1394.  Nul  ne  peut    être  poulailiet' A  Paris  .s'il 

n'a  acheté  son  métier  du  roi, 
iJB6.  Règlements  stir  la  police  dés  métiers  de 

talllour  de  robe  et  de  chapelier. 
1371.  Le  prévAt  de  Paris  a  l'Itispectidn  des  mé- 

Isai. 

1467.  iris 

US4.  :al- 

1514.  de 

1514.  que 


1541.  ,  îrà 

l'occasion  du  mariage  de  Jèunue  d'AU 
bret. 

1517.  Création  d'UD  mattre  de  chaime  métier  en 

raySur  de  la  niissancê  de  Claude,  Bile  du 

1553  Les  mattces  des  iqétiere,  de  Pari»  peuTeot 
avoir  un  deuxiàme  apprenti,  a  la  condi- 
tion de  le  prendre  dans  l'bfipilal  de  la 
.  Trinité. 

1554.  Statuts  des  ouvrlert  en  soieries. 

1556.  Création  d'un  maître  de  chaque  métier  eu 
faveur  de  U  naissance  de  VletAirS  de 
France,  tille  du  roi. 

t5Se.  Bt&bllMement  du  métier  de  ràiséura  d'i- 
lènea.  poinfons,  aiguilles,  burins,  etc. 

1634.  Création  d'an  maître  de  chaqu6  métier  à 
l'ooeasion  de  l'avénemem  de  François  II 
t  la  cooronpe. 

1550.  Tous  prétendants  &  la  mattrise  de$  ma- 
lien sont  tenus  de  Aire  un  cbef- 
d'ceoWa 

1560.  Les  marchanda  et  gens  de  métiers  sont 
autorisés  à  faire  imprimer  lenrs  statuts. 

1575.  Création  d'un  maître  dans  chaque  métier 
dsns  iaa  villes  oti  il  y  a  mttlrise  et  ju- 

1518.  Lettre*  pour  la  ri' forme  des  aiBints  accor- 

dai aux  jurés  anciens  et  maîtres  de  la 

eononinautâ  des  bourreliars  de  Paris. 
1579.  AqoniiH  jurés  de  métiers  ne  seront   établis 

autrement  ,qae  par  élection. 
1581.  Etabllasamant  des  maîtrises  en  loUs  orls- 

et- métiers. 

1555.  EMIéffetloD   Au  cardinal    de    Bourbon  du 

droit  de  créer  un  maître  de  Chaque 
métier. 

t5S9.  Ortation  d'Qn  ttaltre  do  chaque  métier  b 
l'ecoasioD  de  1  événement  de  HeorV  IV  au 
-     .    trfiné. 

1594.  Privilège  de'B.maitres  jurés  et  de  la  com- 
munauté desl  btlfHUarl,  vinaôrHërs  de 
Paris. 


1597.  Rétablisse  meut  du  syitime  général  des 
maîtrises  et  règlements  sur  la  police  des 
métiers. 

1603.  Etablissement  d'une  manufacture  d'habits 
de  drap  et  toile  d'or,  d'argent  et  de  Ule. 

1607.  Edlt  qui  établit  des  manufactures  de  tapis- 

1610.  Création  de  deux  maîtres  de  chaque  mé- 
tier é  l'occasion  de  l'avènement  de 
Louis  XIII  à  la  couronne. 

1641.  Bdlt  qui   crée  ks  ofBcea  de   mesureurs, 

contrûieurs,  porteurs  de  chaut,  etc.,  de 

Paris. 
16)i.  Erection  en  titre  d'ofSees  de  jurés  «rieurs 

de  corps  et  de  vin. 
1619.  Règlement  pour  la  fabrique  du  fer-blanc. 
1656.  Etablissement   des  mattuftcturei  de  bàa 


165S. 


1673. 


1681.  Etablissement  d'une  matiuhcturé  de  draps 
k  LoUViers. 

10fl.  RéRlements  BUrlk  police desarta  eimétiers. 

1691.  Création  de  syndics  héréditaires;  de  mar- 
chands et  artisans  non  sujets  A  maîtrises 
et  jurandes. 

1694.  Gréaiien  d'oTSces  d'anditenrs  examinateurs 
des  comptes  pour  chaque  corps  de  mar- 
chands et  chaque  oommunauté  d'arts  et 
métiers. 

1694.  Défense  de  porter  dea  boutons  de    drap 

dont  l'usage  unit  aux  maottfaetures. 

1695.  Etablissement  d'une  mannfkctnre  de  gla- 


ITlJl.  Les  communantés  de  marchanda  et  arti- 
sans sont  tenues  de  fournir  dee  hommes 
giÂr  servir  de  récrues  aux  troupes  d'in- 
ntérie. 

1702 ,  £d!t  conoemsnt  le9  corps  et  oammunautés 
lias  arts  et  mètiersdes  villes  dH  royaume. 

170J.  Règlement  pour  les  manu&aloréa  ae  soie, 
»r  ou  argent  de  Lyon. 

1704.  Sont  loulsissables  les  métiers  et  bu tils  sor- 
tant aux  maBufactures. . 

1704.  Création  d'inspacieurs  généraux  et  vili- 
tennt  des  manulkctures  de  toiles. 

I705L  A.  C.  Il  sera  apposé  un  plomb.sur  lés 
étolTes,  indiquant  le  nom  de  l'étoffe  et 
le  lieu  de  la  fabrication. 

1711.  Règlement  pour  t'établissementi  à  Paris, 
(Time  manufacture  de  tapie  ie  Per4i. 

1732.  Bdit  portant  création  et-étabhseement  de 
naltrlam  dans  toutes  les  villes. 
"     "     ■   Décret  qui  ordonne  ta  fermeture  des 


la  oolture  des  terres. 
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1746-  A.  C.  RèglomeDt  pour  les  oompagnons  et 
ouvriers  qui  travaillent  dita  les  Itbri- 
queE  Bt  manufactures. 

1766.  A.  C.  qui  permet  de  fabriquer  des  porce- 
laines à  l'iroitatioD  de  Chine.  . 

1766.  À.  C  qui  accorde  i  tous  les  habitante  de 

la  campagne  la  parmiwion  de  fabriquer 
des  toileB  de  lin,  de  chanvre  et  de  colon 
et  toutes  Atoffes  de  laine  et  nie. 

1767.  Edit  concernant  les  arts  et  métiers. 

'  176t.  Bêlements  pour  les  prorestions  d'arts  et 

miUers  qui  ne  sont  jns  en  jurande  J 
1774,  Difente  aux  «ardes-juréB  des   corps  et 

métiers  d'établir  aucune  cotisation  aans 
.    antorisatioD. 
17T5.  A.  a  qui  déclare  libre  l'art  de  polir  les 

aciers. 
1776.  Edit  (de  TurgoO  portant  suppresaion  des 

Jurandes  et  communautés  de  oommeroe, 

arts  et  mitiera. 
1776.  Edits  qui  ordonnent  la  vente  des  effets  dei 

corps  et  communautés  des  villes  de  Lyon 

et  de  Paris  pour  payer  leurs  dettes. 
1776.  Edit  portant  modiDcatlon  de  celui  de  Tur- 

KOt  sur  la  suppression  des  Jurandes. 

1776.  BtabUssement  d'un  syndic  et  d'un  adljoint 

dans  chaque  profession  libre. 

1777.  Prix  Institués  en  faveur  de  nouveaux  éta- 

blissements d'Industrie. 

1777.  Règlement  pour  les  communautés  d'arts  et 
métiers  de  Lyon. 

1777.  Edit  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  les  com- 
merçants et  ouvriers  doivent  acquitter  le 
dixième  annuel. 

1777.  8u{q>rmai(m  des  conununaalés  d'arts  et 
métiers  dans  {^usieurs  villes  du  ressort 
du  parlement  ne  Paris. 

1777.  Dispositions  relatives  &  l'élection  des  ger- 

ues-lurés.  des  marchands  et  fabricants. 
1778. 

1778.  Jurandes  établies  dans  la  ville  de  Gbanny. 


1778.  Loi  qui  défend  les  associations  et  attroupe- 

ments descomjiagnons  des  arts  et  métiers. 

1779.  A.  G.  Décret  qui   défend  l'exportaticn  des 

métiers  ainsi  que  des  outils  servant  à  la 

fabricatim. 
1779.  Déclaration  ccncemantles  veuves  des  mal- 

trea    dans  les   corps  et   commonantés 

d'arts  et  métiera. 
1779.  Les  profbaaions  d'orlévres,  -lapidaires,  joail- 
liers, horlogers,  sont  réunies  sous  une 

sanle  communauté. 
I779l  Déclaration  concernant  tes  oonunonautés 

de  Troyes. 

1779.  Autorisation  d'aliéner  par  voie  de  la  re- 

constitution, les  renies   provenant  des 
corps  et  communantés  supprimés. 

1780.  Dispositions  sur  les  impositions  des  corps 

et  communautés  d'arts  et  métiers. 
IW.  Etablissement  de  bureaux  de  visite  et  de 

marque  sur  les  différents  ouvrages  des 

mannJkcturas  de  laine,  toile,  soierie  et 

bonneterie. 
1780.  L.  P.  sur  la  police  de  la  fabrication  et  de 

la  vante  des  étoffes  de  laine. 
1780.  Règlement  sur  la  labrication  des  toiles. 

1780.  RMlementpour  la  bbrication  des  étoffes 

de  laine  dans  la  généralité  de  Paria. 
17S0.  Les  intendants  des  provinces  ont  la  con- 
naissance des  contestations   relatives  & 
l'exportation   à   l'étranger  des  métiers 
propres  aux  manufactures. 

1781.  Disposition  pourmaintenirla  subordination 

parmi  les  onvriers  des  manufactores. 

1781 .  L.  P.  relatives  au  manufkotures  de  porce- 
laines. 

t78i.  Déclarât  sur  les  statuts  des  communautés. 

178!.  Règlement  SUT  les  communautés  de  Lyon. 


1782.  Règlement  provisoire  à  observer  par  lea 
communautés  établies  par  l'édit  de  1777. 

1781.  Edit  qui  autorise  les  communautés  i  per- 

cevoir une  augmentation  de  droits  sur 
les  réceptions. 

1782.  Les  veuves  de  maîtres  peuvent  exercer  la 

SroflBSBion  de  leur  raari  pendant  l'^née 
e  leur  viduiié. 

1783.  Concession  de  privilèges  aux  propriétairea 

de  la  manubcture  de  Jouy. 
1713.  L.  P.  sur  la  permission  à  demander  par 

les  manuhcturiers  peur  avoir  chez  eux 

des  laminoirs,  preeses,  etc. 
1783.  Arrêt  du  parlement  concernant  les  visitea 

des  syndics  «djoinis  des   communautés 

d'arts  et  métiers  do  Paris. 

1783.  Sont  exempts  de  l'examen  prescrit  par  les 

statuts,  les  veufs  et  veuves  de  maîtres  qui 
se  feront  recevoir  dans  les  communantéa. 

1784.  Déclaration  concernant  les  maîtres    des 

communautés  de  Paris  qui  vont  s'établir 
en  province. 
1784.  Les  veuves  des  agrégés  aux  commonantés 
peuvent  être  admises  eu  payant  la  moi- 
tié des  droits  de  réception. 

1784.  A.  C.  Les  ouvriers  ne  peuvent  retenir  on 

vendre  les  déchets  des  manufacturée  de 
laipe,  eoie  on  coton,  et  les  exporter  i 
l'étranger. 

1785 .  A.  C.  Les~lU)rieant8  étrangers  peuvent  s'é- 

tablir dans  le  royaume. 

1786.  L.  P.  pour  flivoriser  dans  le  royaume  l'é- 

tablissement des  Ibbricanta  étrangers. 

1787.  Dispositions  concernant  les  inspecteurs  des 

mannAtctures  du  royaume. 

1787.  Règlements  pour  les  nouveaux  dessins  que 
les  fabricants  d'étoffes  et  de  dorure  au- 
ront composés. 

1786.  Suppression  des  Inspecteurs  généraux  des 
manufbMures  ;  fonotlons  des  autres  ins- 
pecteurs. 


ANNEXE    N'    12 


1789  4aoAt D.  8nw«saion  du  régime 

1789  6,7,  8,  11  août..  D.  Destruction  du  régime 

féodal. 

Août D.  Déclaratlan   des  Droits 

■    de  l'homme. 
23-36  ssptemb..  D.  Suppression  de  taxes. 
21  oct.,21  nov..  L.  Martiale. 

3  novembre ....        Lettres  patentes,  décret 

sur  la  féodalité. 
14  décembre...  D.  Police  municipale. 
19-21  décembre.  D.  Promesses  d'assignats. 

1790  5  janvier L.  Contributiona  publiques 

26  février D.  Division     en    départe- 

ments. 

4  mon Lettres  patentes,    divi- 

sion en  départements. 
t&-18  mars....  L.  Droits  féodaux. 

20  mars !•■  Contrihutlens  publiques 

22-24  mars D.  Suppression  de  taxes. 

30  mars D.  Ecole  militaire. 

3  avril,  2  mai...  D.  Liberté  du  commerce. 
14  et  20  avril. .  D.  Rachat  de  dîmes. 

17-12  avril D.  A.ssignals. 

20-22  avril D.  Hûpitaux. 

3  mai D.  Privilèges  commerciaux 

8  mai D.  Poids  et  mesures, 

30  mal,  13  juin.  0.  Ateliers  de  secours. 
Ifl-ISJuin. D.  Uendicité. 

27  juin,  27  juiU.  D.  Foires.    • 
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179011  juiUet 

31-29  juillet... 

4-15  aoùL 

11  u>ùt,  23  oct. 

16-24  août 

31  août,  10  sept. 
i  septembre.  . , 
10-21  Boptemb. 
29  sept,  12  OBt. 

22  novembre. .. 
27  novembre... 
29DOV.,  10  déc. 
l^déoembre... 
16  décembre... 

23  décembre . . . 

31  décembre... 


D.  Perception  da  l'impdt. 

D.  Sappreision  de  11  com- 
ptigoie  des  Indus. 

L.  Judiciaire. 

1).  Ateliers  desecsurs. 

D,  Ecole  de  dessin, 

D-  Hôpitaux. 

D.  Assignats. 

D.  Domaines  engagés. 

D,  Professeurs. 

D.  enfanta  trouvés. 

L.  Contributions  publiques 

D.  Rentes  seigneuriales. 

D.  Corpsdespontset chaus- 
sées. 

D.  Ecoledespontselchaug- 


16rév.et28i[i 
2-15  mars. . . 
2-t7  mars. . . 


..  L.  Brevets  d'._. 
'S  D.  Corporations. 
.  L.  Douanes. 

.  L.  Supprimant  les  maîtri- 
ses et  établissant  la 


5  mars D. 

20-25  mars D. 

2b-30mar8.....  D. 
26-28  mars...  .  D. 

31  mars,  3  avril.  D. 

5-10  avril p. 

14-17  avril D. 

20  avril D. 

20  avril. L. 

21  avril,  8  mai..  L. 
26  avril D. 


7  juin.., 
14-17  juii 
17  Juin . . 

21  juin D.  I 

24  juin D.  ' 

16  et  18-19  juin.  D. 

31  Juin D. 

4  et  5-13  juillet.  L. 
8-25  Juillet D. 

9  juillet L. 

10  juillet h. 

12-28  juillet. .. .  L. 
19-22 juillet  ...  L. 

24  juillet D. 

26juillei 0. 

28  Juillet D- 

30juil.,10août.  D. 

1"^  avril L. 

3  aoûl.... D. 

2  septembre . . .  D. 

3  septembre . . . 
9-12  septembre.  D. 
14  septembre..  D. 
16  septembre  . .  D. 


Rachat  des  dîmes. 

Commerce  du  tabac. 

Poids  et  mesures, 

Bemboursem.  des  mal- 
Orfèvrerie. 

BÛpitaui. 

Pharmacie. 

liai  Irises. 

Abolition  des  droils  sei- 
gneuriaux. 

Suppression  des  agents 
de  change. 

Billon. 
I.  Caisse  de  Poissy. 
1.  Brevets  d'invention. 
).  Rentes  seigneuriales. 
i.  Coalitions, 
).  Bemboursem.  des  mai- 

Dimes. 

Bemboursem.  des  mal- 
Ateliers  de  secours. 
Exportation. 
Mines. 
Hûpitaux. 


30  septembre . .  D. 

9  octobre L. 

179!  î 7- 19 janvier...  D. 

Sfévrier D. 

9 Juillet D 

10  août D. 

AKnzu.  —  T.  xu. 


Mines. 

La  police  municipale. 

Liberté  du  commerce. 

Papeteries. 

Privilèges  commerciaux 

Ecoles  se  marine. 

Emigrés. 

RemDOuraem.  des  mal- 
Règlement  de  police. 

Constitution. 

Bé  corn  penses  nationales 

Emigrés. 

Bemboursem.  des  maî- 
trises. 

Procès  des  corporations 

Suppression  des  inspec- 
teurs. 

Bureau  de  consultation. 

Suppression  des  cham- 
bres de  commerce. 

Visiteurs  des  rélas. 

Hûpitaux. 

Emigrés. 


25  août D.  Drofls  léodaux. 

16  septembre...  D.  Bemboursem.  des  maî- 

trises. 
9-11  octobre.,..  D.  Enrélemenis. 
8-10  décembre.  D.  Commerce  des  grains. 
13  décembre. . .  D,  Ecoles  primaires. 

1793  3-^  février D.  Hûpitaux. 

19  34  mars D.  Secours  publics. 

■    1-4  mai D.  Hépîlaux. 

9-13  mai D.  Neutres. 

20-25  mai D.  Emprunt  forcé. 

30  mai,  8  Juin  .  D.  Ecoles  primaires. 

23-29  [uin D.  Emprunt  forcé.' 

24  juin Constitution. 

2Sjuin,8Juillet.  D.  Secours  publics. 
4-5  juillet D.  Enfants  de  la  patrie. 

17  juillet D.  Féodalité. 

23  et  24  juillet.  L.  Postes. 

36-38  juillet. . . .  D.  AccaparemeaL 
27  juillet D.  Neutres. 

30  et  31  juillet.  D.  Asaisnata. 

1>2  août L,  PoitU  et  mesures. 

14-15  août D.  Marchés. 

19  août 0.  HaxLfflum. 

24  août L.  Monnaies. 

3  septembre....  D.  Emprunt  forcé. 
il  septembre.. .  D.  Marchés. 
21  septembre...  □.  Enraiements. 
21  septembre...        Acte  de  navigation. 

29  septembre.. .  D,  Maximum. 

7  octobre L.  Monnaies. 

9  octobre D.  Marchés. 

9  octobre D.  Importations. 

18  octobre D.  Importations. 

31  octobre  D.  Ecoles  primaires. 

30  octobre D.  Ecoles  printairei. 

I"  novemJjre...  D.  Maximum. 

1"  novemitre.. .  D.  Vagabondage. 
15-16  novembre.  D.  Marchés.  '       « 

19-25  décembre.  D.  Ecoles  primaires. 
20-25  décembre.  D.  Brevets  d'invention. 

1794  19janvier. L.  Poids  et  mesuras. 

6  mars D.  Hèpilaux. 

15-18  avril L.  Associations. 

11-16  mai D.  Livre  de  la  bieDlkisance 

nationale. 

11  juillet D.  Hépitanx. 

ISaodt L.  Monnaies. 

9  novembre. . . .  D.  Maximum. 

24  décembre. . .  D.  Maximum. 

1795  3  janvier. D.  Liberté  du  commerce. 

25  février D.  Ecoles  centrales. 

7  avril L.  Poids  et  mesures. 

22  juillet D.  Patentas. 

33  août Constitution. 

2G«oûL D.  Hépilaui. 

22 septembre...  L.  PoMs  et  masures. 
»,  — ..__  D.  Ecoles  primaires. 

L.  Banifue. 

L.  Bureaux  debienfaisance 

L.  Imprimés. 

D.  Boucherie. 

L.  Taux  de  l'intérêt. 

A.  Discipline  des  ateliers. 


25  octobre. 
31  novembre. 
27  novembre 
1796  17  avril 


,       23juillet..,. 

3  septembre 

7  octobre. L.  Hospices. 

34  octobre L.  Monnaies. 

6  novembre.  ..  L.  Finances. 

1797  17  février L.  Soppreseion  des  hos 

20  mars L.  Hospices. 

30  mars. L.  De  finances. 

21  juillet D.  Boucherie. 

30  août L.  Poudres. 

30  septembre,..  L.  Finances. 

30  septembre...  U  Finances. 

9  novembre L.  Finances. 

23  décembre. . .  h.  Droit  de  passe. 

1798  39  mars. L.  Uospioes. 

18  octobre L,  Hospices. 

32  octobre L.  Patentes. 

12  novembre. . .  L.  Impét  sur  le  tabac. 
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1798  t7MvMi)ire.. 
24  Mvepibr». . 

Dâlrea.     . 
1"  décembr». . .  L.  Hospbea. 

1799  25  mai L,  Taxes  de  guerre. 

^JuIb .  L.  Emprunt. 

4  juillet L.  Hospices. 

10  dâcembre...  L.  Poids  et  mesure». 

1600  18  mars L.  Avoués,  elc. 

30  mars.  A.  Bouclierie. 

U  juin 0.  Hallaa. 

!•*  juillet D.  Hu-chée. 

^7  octobre...-.,  A.  Marcbés. 
4  novembre.  ..  \.  Avoués. 
4  novembre —  A.  Rclatir  au  système 
trique. 


18  mars. ...  —  L  Nouires,  etc. 

19  mars ,.  L.  Bourses. 

V9  avril A.  Comraleaaires>pru^urs. 

tl  octobre A.  Baulaugera. 

7  novembre —  O.  Boulangers. 

1"  mal L.  lastnictioQ  publique 

7  mai L.  Commerce  maritime. 

19  mai L.  Messageries. 

30  septembre,..  A.  Boucherie. 

6  décembre —  0.  Boucherie. 

24  décembre...  L.  Chambres  de  commerce. 
5  Janvier.  .....  U.  Boucherie. 

iS  Uvrier A.  Ecole  de  Compiègne. 

10-10  mara L.  HAdeciae. 

14  mars 0.  IJiTets. 

28  mara L.  Monnaies. 

11  avril L  Pharmacie. 

12  avril L.  PolicedasmaBuraoturea. 

14  avril L.  Banque  de  France. 

38  avril L.  Douanes. 

7  iuin O.  Batellerie. 

A.  Chambre  s  consultatives 
0.  Boucherie.     ' 
A,  Livrets. 


lOjuilleL.... 
17  novembre. 
1"  décembre. 

24  dioeiobra. . ,  A.  Notaires. 
1804  6  Hviiar L.  Prêt  sur  gage. 


10  février O.  Livrets. 

25  février L.  Boissons. 

2/  février. D.  Messageries. 

r*  mars A.  Livrets. 

13  mara. L.  Avoués,  aveeata. 

21  mars. -Code  civil. 

21  avril  —  ,. ..  L.  Tabacs. 

24  avril O.  Chareutarie. 

2â  avril U.  Bureaux  de  ptacamenL 

22  juin O.  CongrÈgattoDS  roligieu- 


18  Juillet.. 

21  BOÙt  .... 
1805  18  février. . 


Ii06  29  1an 

«  février. . 
4  mars.  — 


14  avril 

22  avril,  2  mal 
24  avril,  4  mal 
30  avril 


8juia 

Ujuin 

33  W 

3  luillet. 

ejuillol 

26  septembre... 
2liMvaBhra.;s 


O.  Bureaux  de  placement 

Q.  B lires ux|do  placement 

L.  Pharmacie. 

L.  Postes. 

D.  Tabacs. 

L.  Boisson  a 

D.  Guimperi*. 

D.  Postes. 

D.  Fabriques  d'arme*. 

O.  Facteurs, 

D.  Douanes. 

L.  Douanes. 

L.  Prud'hommes. 

Code  de  procédure  civile. 
L.  Banque. 
L.  Boissons. 
1,.  Douanes. 
L.  Cabare  tiers. 
L.  Dniversité. 
L.  Tabacs. 
0.  Facteurs. 
D.  Théâtres.    . 
0.  Avocats. 
D.  Boulage. 
D.  Prud'hommes. 
D.  Postes. 

0.  Heures  de  travaiU 
D.  Blocus  ooMlnental. 


1806  12  luillet D. 

29  juillet D. 

3te|>t. -13....  L. 

7  septembre....  L. 

10  septembre... 

21  septembre..  -  0. 

2t  septembre...  D 

3  décembre...  D. 

17  décembre...  D- 

1808  It  janvier. D. 

17  mars. D. 


Bureaux  de  bieDhinace 

Théâtres. 

Intérêt  légal 


.6  juin. - 

24  Juin. D. 

5  Juillet p. 

28  août D. „ 

17  novMUbre...        Code  d'instruction 


Code  de  commerce. 

Commerce  du  Levant. 

Halles. 

Hallea 

Blocus  coQtinantaL 

Commères  maritime. 

Université. 

Tabacs. 

Banque. 

Dépôt  de  mendicité. 

Messageries. 


35  nov,,  5déc...  L. 

7  décembre....  0. 

1809  18  «vrier D. 

Il  juin D. 

20  septembre.  .  O. 

28  novembre , . .  O. 

1810  12  janvier. L. 


Gjuiiiet D. 

25  juillet D. 

3  août D. 

3  août D. 

5  août D. 

22  août D. 

5  septembre...  D. 

3  octobro O. 

15«ctobre D. 

17  octobre D. 

18  octobre D. 

8  novembre... .  D. 
14  décembaa...  D. 
U  décembre...  D. 
14  décembre  ..  û. 
29  décembre...  O. 

1811  29iaDTier. 0. 


BoissoBi. 

Charpentiers, 
CoogrégatioM   religieu- 
ses. 
Prud'hontmea. 

Douanes. 

Chapeliers. 

Douanes. 

Imprimeries. 

Co'ki  pénal. 

Marques. 

Colporteurs. 

Mines. 

Filature  du  lin; 

Banque. 

Marques  de  fabriqua. 
Tabacs. 
Prud'bomniM. 
Douanes. 

Fabricatien  du  sucre. 
Marques. 
Domestiques. 
Blablissementa    insatu- 

bres. 
Tabacs. 
Brûle  m  esta. 
Prud'hommes. 
Fabrication  des  armes. 
Avocats. 
Kils. 


Ofîvrit _. 

17février D.  1 


1"  avril.. 
5  avril , . . 

28  avril D.  ( 

31  juin D. 

29  juillet O. 

'    20  août D, 

15 novembre,. .  D. 

16  'lécembre...  D. 

1812  15 janvier..»..  D. 
12  février D. 

4  mai D. 

5  mai ,  D. 

38  mai.  ; O. 

22  décembre...  D. 

23  décembre...  D. 

1813  5jaovier D. 

14  Janvier D. 

Ujuin D. 

29  août D, 

2G  septembre. . .  O. 
It  novembre. ..  D. 

15  déoembre...  D. 

1814  33  avril 0. 

fljuin 


Ministère  du  commerce. 
Colporteurs,  etc. 
Subsistances. 


Univi 


site. 


Uoutes. 

Sucre  de  betterave. 

Système  métrique. 

Subsistaocea. 

Substatancss. 

Triperies. 

Savons. 

Marque  des  draps. 


Culture. 

Huissiers. 

Huissiers. 

Domestiques, 

Tabacs, 

Cabaretiers, 

Douanes. 

Charte. 


18  noveoibre. . .  L.  Observation  du  diman- 
17  décembre...  L.  Douanes. 
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1814  !t  d«cembre. 

1815  t4J>nnor 

1816  !9r6vner..  .. 
ÎBêvril 

2  lulllet. 

8-14  août 

■    21'il6cenbra.. 

1817  25  nars- 

tJ  mars. 

27  mai 

13  «But 

S  octobre .. 

Il  mars 

1318  25  mars 

21  avril 

15  mai 

29  juillet 

3  BBpWmbn . . 

19  octobre 

23  novembre. . 

H  février, 

nmaU 

26  mai 

26  mai. 

9Juin 

16  juin. 

16  juillet 

23  août,  6  sept 

25  novembre. . . 
1"  décembre.  . 

1820  4  février 

7 jnin.  

22  ooTBMkbre.. 

15  mai 

20  Juin. . 

4jaillet 

5aoAt 

1812  25  mara. 

18  juin 

24JBin.... 

27  juillet. 

14  «ùt 

11  septembre. 
9-30  octobre.... 

30  octobre . 

IS23  ISjuiD 

29  oclobre 

1824  6-23  janvier. . . , 

20  marc 

StTril 

28  juillet 

20aeat 

1825  12-31  Janvier. 

9  léTrier 

9  Wvrior 

1826  8  février 

17  mai 

7  jain.. 

5  novembre... 

1828  21  avril.' 

25  mai  

16  Juillet 

18  Juillet 

20  septembre. 

29  octobre 

1829  8-24  avril 

3  juin .. 

28  jHin 

23  septembre. . 


L.  Finance  a. 

0.  EtabiiMem.    insalubres 

Û.  Instruction  primaire. 

L.  Financée. 

O.  Secours  pobiios. 

O,  Marque  de  fabrique. 

0.  Livrets. 

L.  Pinancei. 

L,  Douanes. 

O.  Banque  de  Houen. 

O.  Voitures  pubtùrnea. 

O.  Belalive  aux  lithogra- 
phes. 

O.  Banque  de  Nontei. 

0.  Police  «nr  les  ateliers. 

L.  Oonanaa. 

L,  F  In»  nées. 

0.  Gai^e  d'épargne. 

U.  Harobés  protubéi. 
Traité. 

O.  Gréant    la    banque   de 
Bordeaux. 

U.  Exposition. 

L,  Presse. 

L.  Douanes. 

L.  Presse. 

L.  Journaux. 

O.  Cotons. 

L.  Ichelle  mobile. 

O  Conseil  général  du  com- 
merce. 

O.  Cours  du  Conservatoire . 

O.  Cotons. 

O.  Voitures  publiques. 

L.  Douanes. 

(X  Voitures  pubUqueii. 

O.  Voitures  pubtiqnes. 

O.  Voitures  publiques. 


0.  Ouvriers. 

Convention  av.  tes  Etats- 
Unis. 
L,  Douanes. 
L.  Canaux. 

O.  Voitures  publiques. 
O.  Boucherie. 
O.  Caisse  d'épargne. 
O-  Octroi. 
U.  Machinas  é  feu. 
O.  Conseil  sup^.  du  oom- 

0.  Conseil  snpér.  dd  cora- 

0.  Instruction.    "■ 

L.  Marques. 

O.  Usines  it  gu. 

0.  Boucherie. 

U.  Elablissements    insolu- 

0.  OoBseil  géoérui  du  corn- 
Traité     de     navigation 
avec  t' Angleterre. 

L.  Douanes. 

Traité  avec  les  Etats- 
UniB. 

0.  Btablieaemenis  insalu- 
bres. 

O.  Instruction  prinutre. 

O.  Machines  &  fea 

O.  Machines  à  vapeur. 

O.  Voitures  publiques. 

L.  Journaux, 

0.  Btdblissements   iasalu- 

O.  Voitures  publiques. 
0.  Cotons. 
0.  Caisse  d'épargne. 
L.  Voitures  puniques. 
0.  Hachlaet  é  mpeur. 


25  a 


25  mara 0. 

2  septembre.  . .  0. 
8  septembre....  L. 

1831  ("avril O. 

18  avril L. 

29  avril O. 

29  avril 0. 

1832  9  février L. 

21  mars. L. 


15  ai 


16  juin. O. 

1833  27  juin. L. 

28  juin L. 

4  octobre .  0. 

1834  10  avril L. 

2  juin 0. 

8  juillet O. 

22  août ,  O. 

30  décembre...  O. 

1835  10  février 0. 

5  Juin L. 

21  juin 0. 

9  septembre L. 

lS36  21mai L. 

23  juin O. 

IS3T  15  février. 


31  n 


18  juillet L. 

13 novembre...  0. 
22  décembre  . .  O. 
1838  28  mai L. 


30  juin 

3  juillet 

25  octobre.. 
1841  22  mars 


1842  lliuin l. 

26  juin. ..«■....  0. 

12  juillet 

30 décembre.,.  0. 

1343  2  juillet........  L. 


23  août 

1844  25  avril L. 

S  juilIeL L. 

29  décembre. . .  0. 

1845  21  juin L- 

5  juillet L. 

18W  21  novembre..  0- 

1847  10  juin. L. 

1848  24  février D. 

■   34  févr.eT D. 

25  février D. 

25  février D. 

36  février B. 

27  février 0. 


UT 


Instruction  primaire. 

Machines  A  npaur. 

Boucherie 

Balles. 

Prêta  sur  marahoBdiMi. 

Livrets. 
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train  te  par  corps. 

,.  Sur  les  sociétés  com- 
merciales. 

,.  Relative  aux  réunions 
publiques- 

,  Abrogeant  l'art.  1781  du 
code  Napoléon,  aHir- 

1S70  10  septembre.  .  D.  Liberté  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie. 

i.  Concordats  amiables. 
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tions du  travail. 
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fants dans  les  manu* 
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1873  24  avril.. 
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La  guerre  de  1870  et  ses  désastres  ont  aug- 
mente de  six  cont  millions  par  an  nos  charges 
budgétaires.  Il  s  f^tlu  y  pourvoir. 

Des  lois  de  Bnances,  trop  nombreuses  pour 
trouver  place  dans  ce  tableau,  ont  établi  de  nou- 
velles taxes  ou  augmenté  les  Lmpâts  existant  sur 
les  forces  imposables  de  notre  pays. 

Le  travail  industriel  y  contril>ue  largement  par 
les  Impûts  nouveaux  ou  augmentés  sur  les  pa- 
tentes, le  timbre,  Tenregistrement,  les  postes, 
transports,  octrois  et  autres  taies  de  consomma- 
tion. 

11  accepte  et  supporte  patriotiqnementces  nou- 
velles charges;  il  reclame  leur  égale  répartition 
et  la  suppression  de  toutes  celles  qui,  par  leurs 
formalités  on  leur  princtpe,luiimposen{  des  por- 
tes de  temps  ou  portent  atteinte  à  la  liberté  du 
travail. 


RAPPORT  fait  au  nom   de    ta  commission  du 
budget^  (•)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 


portant  biivertu're  au  ministre  de  1  intérieur, 
sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentairo 
de  300,D00   francs  applicable  au  chapitre  XX 


[Secours  aux  émigrations  politique's], 
Adolphe  Cochery,  membre  de  l'Assembl 


lapitre  XXII 

'    par  M. 

>lée  na< 


Messieurs,  par  suite  des  événements  dont  l'Es- 
pagne eit  actuellement  le  théélre,  plusieurs 
centaines  de  soidats  carlistes  ont  rranchi  la 
frontière  et  se  sont  réfiigiés  sur  noire  territoire. 
Il  est  possible  que  le  nombre  des  éraigranis 
augmente  beaucoup. 

La  France  devra  pourvoir  à  leurs  premiers 
besoins. 

Le  crédit  lixé  pour  1875  a  été  de  400/100  fr.;  il 
ne  reste  en  ce  moment  disponible  que    197,000 

Le  Gouvirnement  nous  réclame  un  crédit  sup- 
plémentaire de  300,000  ir,  pour  saiisFOiresux  ne- 
Ités  qui  pourraient  se  produire  avant  la  Un 


1  propose  I 


PROJET  DE  LOI 


a  voler  c 


Article  unique.  —  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  300,000  fr.  à  inscrire  au  chapi- 
tre XXII  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
[Secours  aux  émigrations  politiques). 
.11  sera  pourvu  A  cette  dépense  au  moyen  des 
ressources   générales    du  budget  de   cet  eier- 


Aannce  n*  3381. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  au 
nom  de  l'Etal,  l'olfre  d'une  avance  df  &,900,000 
fr.  pour  la  restauration  des  ports  de  Diinkerque 
et  de  G  rave  lin  es,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  dut  de  Hageots.  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  H.  Cail- 
loux, ministre  des  travaux  publics  (renvoyé  i 
In  commission  du  budget  do  1876). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  oonseil  général  du  département 
du  Nord  a  appelé  à  plusieurs  reprises.I'atten- 
lion  de  l'administration  sur  l'insuCQsance  des 
crédita  affectés  à  l'entretien  des  porte  de  Don- 
kerqua  et  de  Gravetines. 

Quelques-uns  dea  ouvrages  qui  constituent  ces 
doux  ports  sont  dans  un  eial  déplorable  et  de-  - 
mandent  une  prompte  réfection  ;  malheureuse- 
ment, les  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  nos  fi- 
nances n'ont  pas  permis  de  trouver,  dans  les 
allocations  budgétaires  de  ces  dernières  années, 
les  ressources  nécaseaires  pour  faire  face  à  tous 
les  besoins  et  le  mal  s'aggrave  de  jour  eniour. 

Préoccupé  au  plus  haut  point  de  cet  éiat  de 
choses,  le  conseil  général  a  chargé  uns  commis 

litt  de  UM.  Haliiien 
,  „_  ^n,  Mifaia,  tàœ-prmi- . 
dènû';  terVburc,  Ilnrd,  le  comlc  OcUvc  ds  fiail*rd,  de 
BaïiTiel,  ëecrétairei  iDréo,  FoBwand,  Lncel,  HjiBdol,  Gi>nin, 
Limberl  de  Siinte-Croii,  L«pÈre,  «n»le  d'Osmoy,  Wo- 
lawski,  Adam  (Seine),  Oeliol,  ttaénl  ChtreUn,  g^Béral 
Saunier,  Monlirel  dï  Keïjégu,  «iron  de  Soutamn,  Lan- 
ilols,  iminl  PMImu,  Fin,  marqnli  de  Tilboatl,  Ftlcbon, 
fitwMtT.  A«<lr*  (S»1B«),  B»'!-!'- 
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sion  prise  dua  son  eein  do  coantater  par  alle- 
mëme  l'état  des  ouvrages  les  plus  eadommagi;! 
st  de  rechercher  les  mayeoa  d'assurer  leur  répa- 

La  commission,  apri*  avoir  visité  dans  toui 
ses  détails  le  port  de  Dunkerque  et  après  s'ètn 

concertée  avec  la  chambre  de ' '" 

ingénieurl  chargés  du  'service  i 
pariemeat  du  Nord,  a  recouDu  qu'une 
i,900,OM  tr.  était  nécessaire  p«ur  — 
ouvrages  les  plus  menacés. 

8'iDspiraiit  d'ailleurs  de  la  combinaison  sanc- 
tionnée par  la  loi  du  20  mai  1868,  en  vue  de  la 
'  rapide  exécution  des  travaux  d'amélioration  des 
deux  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelioes,  la 
commiBsian  asoumiaau  conseil  générai  un  pro- 
jet de  résolution,  aux  termes  duquel  le  départe- 
ment offrirait  de  Taire  à  l'Etal  une  avance  de  un 
million  800,000  IV.  pour  la  réalisaiion  la  plus 
prompte  possible  d'un  programme  établi  par  les 
ingénieurs 

Ce  projet  de  résolution  aété  adopté  par  le  con- 
seil général  dans  sa  séance  du  18  avril  1874. 

De  son  cété,  la  bhambre  de  commerce  s'est 
engagée,  par  dâlibéraii^n  du  31  aoit  1874.  & 
participer  à  l'avance  à  laire  au  Trésor  pour  une 
somme  de  1,885,000  fr.  Ln  conseil  municipal  de 
Grayelines  a  pris  l'engagement  de  contribuer  à 
cette  même  avance  jusqu'à  concurrence  de  215 
mille  francs. 

Indépendamment  de  la  réparation  des  ouvra- 
ges uni  constituent  le  port,  il  est  de  toute  néces- 
sité de  remettre  eoélaiceux  riui  serrent  à  main- 
tenir la  i>rofoiideur  du  chenal. 

A  la  suite  d«  démarches  instantes  fhites  au- 
près d'elle  pur  la  chimbre  de  oommeroe,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  t^r  du  Nord  a  oonseatî,  de 
soc  cété,  à  avancer  au  Trésor  une  somme  de 
1  millions  de  Trancs,  plus  particulièrement  affec- 
tée à  remédier  a  l'abaissement  du  tirant  d'eau. 
La  compagoiu  a  mis  touLefois  pour  condition  do 
son  concours  que,  indépendamment  de  1  intérêt 
que  servirait  rEial,  la  chambre  de  commerce 
compléterait  le  taas  de  6  p.  100  auquel  l'avance 
serait  TaKe. 

La  chambre  de  eommarce  a  accepté  cette  con- 
dition, et,  en  vue  de  remplir  ses  engagements, 
vis-t'vis  de  la  compagnie  du  Nord  et  de  ses  au- 
tres préteurs,  eHe  a  demandé  l'autorisation  de 
percevoir  une  taie  de  0  tr.  10  par  tonneau  de 
jHUg»  sur  tout  navire  fronçaîB  et  étranger  en- 
trant dans  le  port  de  Dunkerque  et  venant  du 
long  cours  ou  des  pays  étrangers.  Le  conseil 
municipal  de  Oraveliuee  a  voté,  de  sou  cété, 
dans  le  même  but,  l'établissement  d'une  taie 
spéciale  do  D  fr.  15  sur  les  navires  entrant  dans 
son  port. 

La  perception  de  ces  taxes  cesserait  aussilét 
aprës  l'entier  remboursement  de  la  différence 
entre  le  taux  de  l'Intérêt  payé  par  l'Etat  et  celui 
auquel  seraient  souscrits  les  -emprunts  destinéa 
à  réaliser  les  avance*  rt  lui  hlre. 

En  résumé,  le  montant  dA  ressources  offertes 
à  titre  d'avance  k  l'administration  se  trouve  dxé 
i  5,900,000  n--,  savoir  : 

Avancu  à  faire. 

Par  le  département  du  Nord 1. 800. 000 

Par   la  chambre  de  commerce  da 

Dunkerque ;.  1.8S5.000 

Par  la  compagnie  du  chemin  da  for 

du  Nord  2,000,000 

Par  la  ville  de  Gravelines 215.000 


Total  pareil . . 


5.900. DOO 


H.  le  préfet  du  Nord  a  présenté,  dans  ces  con- 
ditions nfinvellas,  un  rapport  au  conseil  général 
pendant  sa  se^^ton  d'ootobre  1874  at  par  une 
ilélibéraliOD  du  27  éa  «éme  mois,  la  ooaseil  a 
tbnnalè  ainsi  qu'il  luil  ses  propaisiltoiie  déflni- 
tiTM. 


1>  Le  département  du  Nord  fait  offre  i  l'Etat, 
à  titre  d'avance,  d'une  somme  de  1,800,000  fr. 
pour  l'affecter  A  in  restauration  des  ouvrages  et 
installations  des  ports  de  Dunkerqne  et  de  Gra- 
velines. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  fonds  à  sa 
disposition  provenant  du  remboursemenE  des 
dépenses  de  guerre. 

Les  fonds  seront  versés  par  sixième  d'année 
en  année,  à  partir  da  1875,  ou  à  partir  de  l'an- 
née où  la  proposition  aura  été  adoptée  par  l'As- 
semblée nationale. 

Lee  fonds  successivement  versés  par  le  dépar- 
tement porteront  iutéréti  4  l/2poui  lOOà  dater 
de  leur . versement,  {Plus  lard,  ce  taux  aété 
abaissé  à  4  p.  100,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après.) 

L'amortissement,  colculii  au  taoi  de  4  t/2  p. 
100^  s'effectuera  en  dix  anuités,  à  partir  de  18il 
ou  a.  partir  de  la  septième  année  qoi  suivra  celle 
ob  le  premier  versement  aura  été  opéré. 

2*  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque, 
avec  le  concours  de  la  ville  de  GravellneB  et  celui 
de  la  compagnie  du  Nord,  fait  offre  k  l'Etat,  à 
titre  d'avance,  d'une  somme  de  4,100,000  tr.  pour 
la  même  destination. 

Le  payement  de  cette  somme  aura  lieu  ai 


.  ._r  de6( ... 

de  l'année  oii  la  pi-oposition  aura  étt  acceptée 

par  l'Assembliïe  nationale. 

Les  versements  produiront  un  intérêt  de  4  1/2 
p.  100. 

Le  remboursement  et  l'amortissement  auront 
lieu  an  dix  annuités  calculées  au  taux  do  4  1/2 
p.  100,  la  première  annuité  sera  payée  six  anaées 
après  le  premier  versement. 

Le  département  et  la  chambre  de  commerce 
pourraient  même,  R'il  entrait  dans  les  conve- 
nances de  l'administratiou  supérieure  que  las 
travaux  fussent  eiécutis  en  cinq  années,  raumir 
leurs  avances  dans  C'!lte  période,  sans  que  rien 
lut  cliangé  aux  conditions  de  l'amortissement 

Les  ingénieurs  ont  dressé  le  progr.mme  dea 
travaux  a  exécutera  l'atde  de  ces  ressources. 
Ce  programme,  qui  a  été  concerté  avec  les  re- 
présentants di)B  ]>orts  de  Dunkerque  et  de  Gra- 
velines et  avec  la  compagnie  du  chemin  de  Ter 
du  Nord,  est  indiqué  par  des  traits  et  Leintea 
roses  sur  le  plan  g<^néial  jointau  détail  estimatif 
qui  porte  la  date  des  27-30  novembre  1871. 

Les  priocipaux  ouvrages  compris  dans  ce  détail 
estimatif  sont,  pour  le  port  de  Dunkerque  ; 
La  restauration  dos  jetées  coffrées  et  k  claire- 
La    recoBs  truc  tien,    avec    élargissement    de 
l'avant-port,  des  estocades  qui  le  bordent  ; 
Le  prolongement  des  quais  en  bois  de  l'arrière 

Le  revêtement  des  talus  du  réservoir  dea 
chasses  de  la  Cunatte  ; 

Le  revêtement  des  talus  et  l'uaéaagMnent  des 
canaux  de  ceinture  at  de  llardyck; 

La  reslauraiien  des  talus  et  an  quais  du  cs~ 
nal  de  Bergue». 

Tons  oee  travaux  sont  évalués  ensemble  4  la 
aomiMde. 3.4tO.W 

Les  ouvrages  qui  ont  particulière- 
ment pour  ODiet  l'approlMidisaement 
du  cbenal  et  des  basima  A  Bot,  et  qui 
Mt  motivé  l 'intervention  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord, 

sont  évalués  k 2,000.000 

ce  qui  porte  l'évaloadon  totale  des  dé- 
penses afférentes  au  port  de  Dunker- 
que k  la  somme  de 5,400.000 

Pour  le  port  de  Gravalinea,  les  travaux  proja- 
tés  consistent  principalement  dans  ; 

La  réparation  des  digues  du  chenal  ; 

La  reconstruction  du  pont  en  bois  do  Petît- 
Porl-Philippe; 
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Xa  reconstruction  Jas  portes  lourn&Qtes  et  de 

l'avant- radier  de  t'écluaede  chasses; 

La  rËparalioa  des  quais  du  port  d'échouoge 
et  dans  quelques  travaux  accessoires. 

U  dépense  est  évaluée  à  405,000  Tr. 

En  rétamé,  les  dépenses  privues  pour  le  port 
d*  Dimiccrque,  s'élèvent  à 5  460  000 

Celles  qui    concerneot  le  port  de 
Oravelinee,  A 405 .  000 

Somme  a  valoir  générale ^5.000 

Total  ({énéral "s  90u  000 

Le  cooaeil  général  des  ponta  et  chaussées,  tout 
endoanantsoa  entière  approbation  au  programme 

étudié  par  les  iogémeurs,  a  toutorois  appelé  l'at- 
tention de  l'administralion  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  assurer  le  rempla- 
cement des  quais  en  bois  prévus  au  détail  esti- 
matif du  port  de  Dunlierqus  par  des  murs,  mais 
sous  la  condition  expresse  mie  cette  substitution 
ne  devrait  eu  aucune  manière  retarder  l'exÔcii- 
tion  des  travaux,  ni  compromettre  le  succès  de 
la  couibioaison  tenancière  sur  laquelle  est  basée 
l'opération. 

Cette  question,  pouvant  Être  étudiée  en  cours 
■l'exécution  des  autres  travaux,  j'ai  pensé  qu'il 
convenait,  avant  tout,  de  prendre  l'avii  de  H.  le 
miniaire  des  finances,  en  co  qui  touche  le  prépa- 
ration du  projet  de  loi  è  interveair  pour  l'a'cep- 
tation  des  olTres  faites  è  l'Etat,  Mon  collègue  a 
déclaré  ua  pas  s'opposer  à  ce  que  ces  oITres  t\iB- 
sent  acceplées,  mais  i  la  condition  d'abaisser  le 
taux  de  l'inlérât  a  servir  pur  l'Etat  ù  4  p.  100,' 
taux  généralement  adopté  d'aille.irs  pour  les 
opérations  de  l'espèce,  et  que  justilie  d'autant 
plus  aujourd'hui  l'abaissement  du  loyer  des  ra- 
il, le  minlslre  des  finances  exprimoii.  en  outre, 
le  vosu  que  te  remboursement  par  L'Siat  de  ta 
somma  de  5,000,000  francs  se  fit  en  douze  an- 
nuités su  lieu  de  dix,  afin  de  rendre  moins 
lourde  la  charge  annuelle  à.  inscrii-e  de  ce  cbef 
su  budget. 

La  cbambre  de  commerce  de  Dnnherque  et  le 
conseil  municipal  de  (Sravelines  s«  sont  em- 
pressés d'adhérer  h  ces  condiiions.  Le  conseil 
général  du  Nord,  oonroqué  eu  session  extraordi- 
naire, leur  a  donné  également  son  entière  adh^- 

Oe  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  eommerco  n'a  pas  élevé  d'objection  contre 
l'emprunt  à  contracter  parla  chambre  de  com- 
merce pour  la  mettre  à  même  de  remplir  ses 
engagemeots  et  a  donné  égnlemeat.son  entière 
adbéslon  au  nouveau  droit  de  0  Cr.  10  c.  k  éta- 
blir dans  le  port  pour  garantir  la  ditTérence  en- 
tre ie  taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  el  celui 
auquel  l'emprunt  sera  souscrit. 

Enfln,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  é^ale- 
meot  émis  un  avis  fiivorablo  à  l'acceptation  dos 
avances  du  déparlement  et  de  la  ville  de  Oravc- 

L'instruciîon  de  cette  affaire  est  donc  aujour- 
d'hui complète  et  a  démontré  l'urgence  dos  tra- 
vaux pro,etés.  Il  est  assurément  rogrcltable  d'a- 
voir reoours  à  l'emprunt  pour  restaurer  des  ou- 
vrages dont  l'existence  est  compromise  et  de  ne 
pas  trouver  dans  les  ressources  du  nudset  les 
moyens  de  réparer  le  mal  qui  s'est  produit,  mais 
les  événements  ont  cruellement  pesé  sur'la  si- 
tualion  flnaocière  et    il  a  été  impossible  juS' 

Su'icl  de  rétablir  les  anciennes  allocations  qui 
guraient  au  budget  avant  la  guerre. 
J'ajouterai  que  les  conditioas  des  avances 
Ibites  i  l'Etat  sont  les  mêmes  que  celles  que 
vous  avez  déjà  sanctionnées,  à  uifTérentes  re- 
prises, dans  des  circonstances  analogues. 

J'espère  que  ces  considérations  vous  détermi- 
neront, messieurs,  à  accepter  le  projet  de  lui 
dent  la  teneur  suit 
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offres  Âitës  : 

1'  Par  le  conseil  général  du  département  du 
Nord,  ainsi  qu'il  râsultn  de  ses  délioi^ rations,  en 
date  des  15,  18  avril  et  27  octobre  IST4  et  18  juin 
1875,  d'avancer  ù  l'Etat  la  somme  de  1  million 
800.000  fr.; 

2*  Par  la  chambre  de  commerce  de  Onnker- 


vancer  à  l'Etat  la  somme  de  4,tOO,000  fr.,  dont 
3,885',000  fr.  pour  son  propre  compte  et  215,000  fr. 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Gravelines, 

Lesdltes  avances  seront  alTectées  â  l'exécu- 
tion des  ouvrages  des  ports  de  Dunkerque  et  de 
Gravelines,  énuméréf  dans  détails  estimatils 
dressés  par  les  ingénieurs  chargés  du  service 
maritime  du  département  du  tfocd,  les  26,  27  ot 
30  novembre  1874. 

Art.  2.  —  Le  déparlement  du  Nord  et  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dunkerque  sont  autorisés 
à  emprunter,  k  un  taux  qui  n'excède  pas  G  p. 
tOO,  la  somme  de  5,900,000  fr.  montant  de  leurs 
avances  à  l'Etat. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  è  gré,  aveo  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles   ' 
par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  le  département  devra 
se  conformer  aux  conditiens  siatulaires  d?  cet 
établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
puisse  dépasser  15  centimes  pour  100  francs. 

Art.  3.  —  Les  fonds  succesaivemeot  versés  par 
le  département  el  par  la  chambre  de  commerce 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  5  mil- 
lions 900000  n-ancs,  porteront  intérêt  6  4  p.  tOO, 
à  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de 
4  p.  100,  s'elTectuera  en  douze  annuités,  payables 
par  termes  somestrieis,  dont  le  premier  écherra 
six  mois  après  le  dernier  versement  des  avances. 

Art.  4.  —  Indépendamment  du  droit  perfu  en 
vertu  du  décret  du  6  juin  1868,  il  sera  établi 
dons  le  port  de  Dunkerque,  à  partir  du  1"  Jan- 
vier 1876,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi 
du  19  mai  1866,  un  nouveau  droit  de  10  centimes 
par  tonneau  de  jauge,  portant  sur  les  navires 
français  et  étrangers,  A  l'exception  des  bateaux 
pilotes  et  remorqueurs,  de  ceux  employés  à  la 

Féche  cétière  et  de  tout  le  matériel  navel  de 
Etal.  La  perception  de  ce  droit  est  accordée  t  la 
chambre  oe  commerce  de  Dunkerque,  Le  produit 
de  celle  pe'rceplioo  sera  exclusivement  aifecté  i, 
couvrir  la  dilTérence  entre  le  laui  d'intérêt  payé 
par  l'Etat  et  celui  que  le  département  du  Nord 
H  la  chambre  do  commerce  auront  payé  aux 
souscrrpteurâ  de  l'emprunt  qu'ils  sont  autorisés 
à  contracter  par  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  imméd  latement  après 
l'entier  remboursement  de  la  somme  formant 
cette  différence. 

Art,  5.  —  Il  sera  établi  dans  le  port  de  Grave- 
lines, ù  partir  du  1"  janvier  1876,  par  application 
de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  un  droit 
de  .15  ccniimes  par  tonneau  de  jauge  portant 
sur  les  navires  franjais  et  étrangers,  à  iexcep- 
lion  des  bateaux  pilotes  et  remorqueurs,  de  ceux 
employés  Â  la  pêche  entière  et  do  tout  le  maté- 
riel naval  de  l'Etal. 

La  perception  de  ce  droit  est  concédée  &  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  autorisée 
il  emprunter  par  la  présente  loi  aux  lieu  et 
place  de  la  ville  de  Gravelines.  Le  produit  de 
cette  perception  sera  e:[cluBivemeQt  appliqué,  à 
couvrir  ta  différence  entre  le  taux  de  Vintèrèt 
payé  par  l'Etat  A  la  chambre  de  commerce  et 
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Celle  perceptioD  cessera  iminêdiatemoDt  après 
l'entier  remboursement  de  la  somme  ronnenl 
cette  djiïârence,  en  ce  qui  touche  1&  part  d'em- 
prunt alTérente  au  port  d<!  Gravolines. 


Annexe  a*  8382. 

PROJEr  DE  LOI  relatif  à  la  déclaration  d'uti- 
litâ  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à 
la  concession  de  ces  chemins  k  la  compagnie 
des  chemins  de  Ter  de  l'Uuest,  présente  au 
nom  do  M.  le  maréchal  de  Ûac  Mahan,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
faise,  par  M.  Caillaiix,  nioistro  des  travaux 
publlps. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  concédés  k  litre  dû  S  ni  tit  présentait 
(III  l"  ianvier  1875  un  développement  total  de 
24,071  kilomètres,  sur  lesquels  19,110  kilomëlres 
étaient  livrés  i  l'exploiiation. 

Depuis  lé  commencement  de  cette  année,  U 
longueur  des  lignes  exploitées  s'est  atismentée 
de  400  kilomètres,  et  l'on  prévoit  qu'au  STdécem' 
liro  prochain  la  longueur  totale  des  lignes  ex- 
ploitées atteindra  1U,U0D  kilomètres  environ. 

Dans  cette  situation,  le  Gouvernement  a  pensé, 
d'accord  avec  l'Assen^lée  nationale,  que  le  mo- 
ment était  venu  de  Taire  un  nouveau  pas  dans  la 
voii!  féconde  du  développement  progressif  d'un 
mode  de  com  m  uni  cal  ion- qui  est  devenu  l'instru- 
ment nécessaire  de  tous  l«s  progrès,  agricoles, 
industriels  et  commerciaux.  Le  sentiment  do  la 
justice  distrihutiva  impose  eux  pouvoirs  publics 
le-,  strict  devoir  de  foninir  successivement  h  ton- 
tes les  contrées  qui  en  ont  été  déshéritées  jus- 
qu'ici ce  mode  de  transport  perfectionné  dont  la 
privation  les  condamnerait  i  une  irrémédiable 
infériorité. 

C'est  cette  pensée  qui  a  dicté  au  Gouverne- 


n-Uéditer- 
1.  Le  réseau 
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concernait  la  compagnie  d<4  Paris-Li 
ranéc,  vient  de  recevoir  votre  sancli" 
da  cette  compagnie  s'est  trouvii  ui 
855  kilomôlres. 

Une    convention    récemment    p.i 

compagnie  du  Midi  et  dont  la  di 

s'ouvrir  prochainement  au  sein  do  rÂssembléo, 
donnera  une  légitime  satisfaction  aux  intérêts  de 
la  contrée  sous-pyrénéenne  qni  vient  d'être  si 
cruellement  éprouvée,  en  assurftDt  la  création  de 
neuf  lignes  nouvelles  de  chemins  de  fer,  d-'uné 
longueur  ensemble  de  ?SG  kilomètres,  auxquels 
s'ajouteront  bientôt  SI  kilomètres  concédés  a  li'. 
tre  éventuel. 

Plusieurs  autres  conventions,  ayant  pour  objet 
la  concession  de  nouvelles  lignes  inslamm'ent  ré- 
elamées  par  les  populations  intéressées,  sont  ac- 
tuellement an  voie  de  négociation  et  vous  soronl 
bientôt  présentées. 

La  projet  de  loi  que  notts  venons  aujourd'hui 
soumettre  à  votre  approbation,  concerne  le  ré- 
seau de  l'Ouest  et  a  pour  ob|el  de  donner,  dans 
une  fuste  mesure,  sutisCaction  aux  voqux  expri- 
més, dans  ces  derniers  tomps,  par  les  r epréson- 
lants  de  l'agriculturj  cl  Jo  l'induElrie  do  cette 
contrée  de  la  France. 

Lo*  lignes  de  chemins  de  fer  dont  ce  projet  de 
loi  autorise  rexéculion,  sont  au  nombre  de  nut- 
torze,  concédées  à  titre  déQnitil  et  d'une  lon- 
gueur ensemble  do  577  kilomèlTes: 

Trois  autres,  concédées  à  titre  éventuel,  pré- 
sentent ensemble  une  longueur  de  53  kilomètres. 

Le  développement  total  des  lignes  concédées 


à  titre,  soit  UéGnitif,  soit  éventuel,  est  donc  de 
330  kilomètres. 

Parmi  les  lignes  concédées  définitivement,  it 
en  est  trois  :  celles- de  Uotteville  à  Clère,  d'une 
longueur  do  19  kilomètres,  celle  de  ChemttzË  à 
Craoe,  do  15  kilomètres,  et  celle  de  la  gare  de 
Condans  é  Pontoise,  de  1!  kilomètres,  qui  ont* 
été  déclarées  d'utilité  publique  par  application 
de  la  loi  du  37  juillet  I87a  en  vertu  de  décret» 
■latès,  pour  la  première ,  du   9  janvier  1873,  et 

Eïur  les  deux  autres,' de  juillet  et  d'août  1S75. 
n  conséquence,  cei  trois  chemins  ne  doivent 
pas  llgurer  dans  la  nomenclature  des  llgnsa  dé- 
clofées  <i'iililité  publique  par  l'article  I"  du  pro- 
jet de  loi.  Mais  ils  sont  compris  dans  le  projet 
de  convention  destinée  i  régler  les  conditions 
de  la  concession  qui  en  est  faite  6  la  compagnie 
de  l'Ouest, 

Nous  donnons  ci-après  une  description  som- 
maire de  chacune  de  ces  lignes, 

00  N  CESSIONS  DÉFINITIVES 

/•   Ilar fleur    à    Montii'ÎUUri. 

Malgré  son  importinco  commerciale  et  in- 
dustrielle, la  ville  de  Montivilliers  ne  fournit 
qu'un  faible  aliment  au  traQc  du  chemin  de  fer. 

Les  transports  de  marchandises  dans  la  direc' 
lion  de  Pans  viennent  bien  emprunter  les  rails 
à  la  gare  de  HarUeur;  mais  ceux  en  destination 
du  Ilavre,  et  ce  senties  plus  considérables,  con- 
tinuent à  suivre  la  voie  do  terre  pour  éviter  le 
transbordement  à  la  gare  de  HarUeur.  II  en  est  de 
même  pour  lesvoyageurs,dont  la  grande  aflluence 
est  accusée  par  les  services  de  voitures  publiques 
se  succédant  régulièrement  d'heure  en  heure. 

La  suppression  du  transbordement  de  la  gare 
de  Ilarlieur,  par  le  prolongement  de  la  ligne  du 
Havre  à  Ha^fleur  jusqu'à  Montivilliers,  est  de- 
puis longtemps  réclamée  par  les  populations.  U 
convient  de  leur  donner  cette  satisfaction  légi- 
time et  nous  vous  proposons  de  concéder  la 
ligne  de  HarUeur  è  Montivilliers  è  la  compagnie 
do  l'Ouest,  qui  compte  organiser  entre  le  Havre 
et  Montivilliers  tes  trains  nombreux  d'un  servico 
de  banlieue. 

Le  tracé  de  la  ligne  entre  Hartleur  et  Monti- 
villiers présente  une  longueur  de  4  kilomètres. 

La  dépense  en  est  évaluée  à  1,500,000  fr. 


La  gare  de  Martlnville  formant  lerminui,  à 
Rouen,  de  là  ligne  do  Rouen  A  Amiens,  est  sans 
communication  avec  les  autres  gares,  qui  ont  été 
établies,  dans  cette  ville,  sur  la  ligne  do  Parla 
au  Havre.  Les  échanges  entre  les  gares  de  ces 
deux  lignes  ne  neuvcnt  le  faire  que  par  un  dé- 
tour cousidérable,  empruntant  les  branches  ds 
Mnrtinville  A  Buctif  et  de  Buchy  à  Clères,  aioai 
que  les  lignes  de  l'Ouest,  entre  Clères  et  Rouen. 

De  li,  les  vives  réclamations  du  commerce  en 

Séné  rai  et  plus  spécialement  de  la  place  de 
oueu,  réclama  tioua  énergiquement  appuyées  par 
les  délibérations  périodiques  du  conseil  général 
du  département. 

Il  faut  reconnaiire  en  elfel  que  ces  plaintes 
sont  parfaitement  fondées,  et  qu'il  v  a  un  rfel 
intérêt  &  leur  donner  satisfaction. 

Le  raccordement  direct  proposé  à  cet  effet 
présenta  une  longueur  de  tracé  d'environ  'i  k\~ 
lomèlres.La  dépense  en  est  évaluée  A  t,300,POO  te. 
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Bouen,  le  H&vre  et  Ffcamp  des  relatiouB  trèS' 
CDDsidéiûbles  <]□!  augneiitaiit  cbaqnd  année, 
bien  qu'ils  n'aient  à  leur  service,  pour  les  relier 
au  réseau  des  ehemins  de  fer,  qu'une  TOie  de 
terre  dont  les  dâclivités  exceptionnelles  élèvent 
singulière  ment  les  dépenses  de  roulage. 

La  ligne  de  Beuzeville  i  Litlebonne.  par  Bol- 
bec,  formant  prolongement  de  celle  de  Beuie- 
villa  à  Fécamp,  supprimera  les  charges  du  trans- 
bordement eb  du  roulage  ;  ella  donnera  aux  re- 
lations les  facilités  réclamées  depuis  si  long- 
temps, et  elle  en  développera  le  nombre  et 
l'importance  au  profit  commun  des  populations 
'  et  de  la  compagnie. 

Le  projet  de  la  compagnie  de  l'Ouest  limitait 
le  tracé  à  Lillebonno. 

Dans  cette  hypothèse,  la  longueur  était  de  17 
kilomètres. 

Et  la  dépense  était  évaluée  à,  6  raillions. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  prolonser 
la  ligna  au-delà  de  LiUebonne  Jusqu'à  Port-Jè- 
rOme,  en  pénétrant  dans  la  vallée  de  la  Seine. 

La  longueur  du  tmeé  se  trouve  ainsi  portée  à 
21  kilomètres,  et  la  dépense  à  6,800,000  fr. 

*•  HotUvitleià  Saint- Valery-en-Caux. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  carte  de  la  Seine- 
Inférieure,  on  constate  l'absence  de  toute  voie 
ferrée  dans  le  quadrilatère  formé,  au  sud.  par  la 
ligne  du  Havre,  à  l'ouest  et  k  l'est  par  les  lignes 
de  Fècamp  et  de  Dieppe,  et  au  nord  par  le  Ittto  ■ 
rsl  de  la  Hanche.  Cette  lacune,  si  préjudiciable 
aux  intérêts  de  la  contrée,  a  fait  justement  l'ob- 
'jet  des  réclamations  les  plus  vives. 

Il  m'importe  de  donner  enfin  Eatisfacti on  à  ces 
réclamations,  et  nous  vous  proposons  de  couper 
ce  quadrilatère  en  deux  parties  ptr  la  ligne  de 
Motteville  k  Saint- Valéry. 

Le  tracé  passant  aussi  près  aue  possible  des 
cliefs-lieuï  de  canton  Doudeville  et  Cany,  pré- 
sente une  longueur  de  32  kilomôlres. 

La  dépense  est  év^uée  à  T.ïStr.fflK)  fr. 

!•  Raccordement  dés  lignes  de  Paris  à  Rouen  ei  à 

Saint-Germain  avec  celtes  d'ArgentetUl  et  de 

Veraailles  (r.  d.)  vers  Oourbeooie. 

Entre  les  lignes  de  banlieue  qui,  d'Argenteuil, 
de  Hantes,  de  Saint-Germain  et  de  Tersailles, 
convergent  vers  Paris,  il  n'exista  aucune  autre 
communication  que  celles  qui  les  relient  entre 
elles  dans  les  gares  de  Paris.  Il  en  résulte  que 
tous  les  transports  qui  doivent  transiter  de 
l'une  à  l'autre  de  ces  ligues,  sont  obligés  de  pas- 
ser par  les  gares  centrales  de  Paris,  au  préjudice 
de  la  célériiâ  et  de  l'économie  des  expéditions. 

Pour  obvier  il  ces  inconvénients,  il  suffit  d'éta- 
blir deux  branchas  distingues  de  raccordement  : 
la  première  reliant  la  ligne  d'Argenteuil  au  tronc 
commun  des  lignes  de  Rouen  et  de  Saint-Ger- 
main :  la  deuxième  reliant  ce  tronc  commun  ii 
la  ligne  de  Versailles  vers  Courbevoie, 

C'est  un  travail  très-simple  et  peu  dispendieux, 
nonobstant  t'imporlanco  considérable  des  résul- 
tats. Aussi  n'hésitons-nous  pas  h.  le  comprendre 
dans  nos  propositions. 

La  dépense  du  raccordement,  d'une  longueur 
totale  de  3  kilomètres,  est  l'valuâe  à  ZflODflOO  fr. 

fi*  Du  Pont  de  l'Alnta  aux  Moulineaux. 

La  ligne  du  pont  de  l'Aima  à  Courbevoie,  sur 
la  ligne  de  Versailles,  rive  droite,  desservira  les 
populations 'do  la  vallée  -de  la  Seine,  entre  le 
pont  de  l'Aima  et  le  pont  de  Neuilly. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  voyageurs, 
elle  donnera  au  public,  suivant  ses  convenances, 
le  moyen  d'arriver  soit  à  la  gare  Saint-Laiare, 
soit  à  celle  du  pont  de  l'Aima,  soit  à  nne  station 
qualcoDqne  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  avec 
lequel  eRe  se  raccorde  dans  la  gare  de  Grenelle. 
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D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
marchandises,  elle  assurera  la  satisfaction  la  plus 
complète  aux  besoins  des  établissements  indus- 
triels, si  nombreux  et  si  importants  dans  cette 
fariie  de  la  banlieue,  ainsi  que  dans  les  5'  et 
y  arrondissements  de  Paris.  En  elTet.  non-seu- 
lemont  la  aouvello  ligne  aboutira  aux  gares  da 
Batignolles  et  de  Grenelle,  et  par  ,suile,eux  gares 
de  la  ceinture,  mais  encore  elle  sera  reliée  di- 
rectement :  à  Courbevoie  d'abord,  au  moyen  du 
raccordement  projeté  sous  le  titre  n>  5  avec  tou- 
tes les  lignes  de  la  compagnie  de  l'Ouest:  puis  à 
ConOans,  au  moyen  du  chemin  do  ConÙans  i 
Pcntoiâe,  avec  leslignes  de  la  compagnie  du  Nord 
et  avec  la  batellerie  de  l'Uise  et  de  la  basse 
Seine;  en  sorte  que  chacun  des  établissements 
industriels  dont  1  ensemble  forme  comme  uns 
ceinture  continue  le  long  de  la  Seine,  depuis  le 
pont  de  NeuUly  jusqu'au  pont  de  l'Aima,  pourra, 
sans  transiter  par  tes  gares  de  Paris,  et  dans 
toutes  les  directions,  recevoir  ses  approvisionne- 
ments et  expédier  ses  produits. 

Enfin  la  ligne  sera  essentiellement  utile  aux 
opérations  militaires,  en  rattachant  aux  chemins 
de  1er  tous  lea  établissements  groupés  autour  du 
Champ -de-Mars. 

Les  enquêtes  faites,  quant  à  présent,  pour  la 
déclaration  d'utilité  publiquenesappliqnBntqu'& 
la  partie  eituée  entre  le  pont  de  fAlma  et  les 
Moulineaux.  La  convention  n'a  donc  pu  com- 
prendre dans  les  concessions  définitives  qua  cette 
première  partie,  et  on  a  dû  reporter  la  deuxième 
dnns  les  concessions  éventuelles. 

La  longueur  de  la  ligne  â  construire  du  pont 
de  l'Aima  aux  Moulineaux  est  de  6.500  mètres, 
et  la  dépense  de  construction  s'élève  à  3,000,000 
de  francs. 

7'  De  la  gare  iAuttuil  à  la  perle  de  Boulogne. 

Relier  la  villa  de  Boulogne  au  chemin  de  fer 
d'Autaull  et  f^iliter  l'accès  du  champ  de  cour- 
ses de  Longcbamp  aux  Parisiens,  tel  est  le  but 
de  la  ligne  d'Auteuil  â  la  porte  de  Boulogne. 

Le  chemin  serait  établi  a  gauche  de  la  route 
nationale,  dans  les  terrains  retranchés  du  bois 
de  Boulo^e,  qui  seraient  cédés  gratuitement 
par  la  ville  da  Paris. 

Cest  dans  cette  hypothèse  que  la  dépense  est 
évaluée  t  900,000  fr.  pour  une  longneur  d'envi- 
ron t  kilomètre  300  mètres. 


e  en  ISOS,  les  discussions  légis- 
u  pour  objet  la  concession  de 

„---  a  ta  compagnie  dp  l'Ouest  ont 

constaté  l'utUiié  de  l'embranchement  de  SiUé- 
le-Guillaume  t  La  Hutte,  pour  éviter  la  détour 
auquel  sont  assujetties  les  communications  entre 
Si  lié  et  Alençon. 

Bien  que  l'inconvénient  de  ce  détour  ait  été 
atténué  par  l'obligatlen  imposée  &  la  compagnie 
de  l'Ouest  de  ne  percevoir  les  tarifs  que  sur  la 
moitié  de  la  distance  parcourue,  il  convient  de 
ne  pas  différer  la  construction  de  cet  ombran- 
cbemenl. 

Gett«  constraction  nous  parait  d'autant  plus 
urgente  qu'elle  aura  pour  effet  de  détourner  de 
la  gare  du  Mans  une  partie  des  transports  qui 
transitent  en  cette  gare,  et  de  préVMiir  ainsi  las 
encombrements  qui  rendent,  à  certaines  épo- 
ques, le  service  si  difficile  et  si  lenL 

La  longueur  du  tracé  est  de  24  kilomèb'es,  et 
la  dépense  est  évaluée  à  7,200.000  ^. 
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établies  à  l'ouest  de  cette  ville  par  l' embranche - 
nwnt  de  Si llé-le- Guillaume  à  La  Hutte,  il  importe 
de  poursuiTre  à  l'est  la  contiBuation  ije  sel  ein- 
Dranchement. 

C'est  dans  ce  but  que  noue  proposone  la  con- 
cessiou  de  la  ligne  de  La  Hutte  à  Mamere. 

Cette  liane  Torme  en  elTet  lu  prolongement  di- 
rect  de  celle  de  Sillé-le  Guillaume  à  La  Hutte  et 

Eourra  dans  l'avenir  se  prolonger  elle-mBme  vers 
[ortagne,  par  Bellëme  et  Laigie. 

Elle  so  raccorde  à.  Marnera  dans  la  gare  termi- 
nus du  chemin  d'intérfit  local  de  Hamers  à  Baint- 
Calaie.  Cette  tonction  des  deux  Itgjes,  eq  éten- 
dlinl  leurs  débouchés  respectifs,  au  liénéBce  des 
populations  intéressées,  assurera  un  accroisse- 
ment de  traflc  également  profitable  aux  deux 
compagnies. 

La  tracé  de  eetie  ligne  __    _ 

longueur  de  22  kilométrée.  Lb  _    ___ 

établiasement  est  évaluée  k  5,500,000  fr. 

fO'  De  Châlcaubrianl  à  Redon. 

Le  chemin  de  Cbàteaubriant  à  Redon  présente 
nn  tel  caractère  de  nécessité  ime  la  commission 
du  Corps  législstir,  chargée  d  examiner  la  con- 
vention du  t  juillet  1868,  exprinjait  le  regret  que 
cette  ligne  ne  fût  pas,  dés  lors,  concédée  et  et- 
cnalait  au  Gouvernement  la  cotivenance  de  com- 
bler uu  plus  tel  une  lacune  aussi  regrettable. 

0(1  ne  saurait  donc  ajourner  plus  longtemps 
l'exécution  d'nno  ligne  appelée  à  vivifier  une 
partie  importante  de  la  Bretagne  et  à  former  le 
chemin  le  plus  court  et  le  plus  direct  de  Paria  à 
Vannes,  k  Lonent  et  au  littoral  de  l'Océan. 

La  longueur  du  tracé  e»t  de  44  kilomètres. 

La  dépanse  est  évaluée  à  12  millions  de  franœ. 


Ce  ehemin  partant  de  ConQans,  sur  la  ligne  de 
Paria  è  Rouen,  et  arrivant  dan^  la  gare  de  Pan- 
toise où  aboutissent,  avec  la  nouvelle  ligne  de 
Parie  à  Dieppe,  les  divers  chemins  dirigés  de 
Greii  sur  SoIibods,  Tergnier,  Amiens  et  Beau- 
vaie,  faoltitera  singulièrement  les  échangea  de 
trafic  qui  se  font  entre  toutes  ces  lignes  et  qui 
sont  trée-considérables,  nonobstant  l'obligation 
actnelle  de  passer  par  Paria. 

Un  tracé  pins  direet  et  complètement  indé' 
pendant  du  passage  par  Paris,  assurera  à  l'in- 
austrie  des  transports  des  conditions  plus  faciles, 
plus  rapides  et  plus  économiques,  qui  sont  vive- 
ment réclamées,  et  qui  ne  manqueront  pas  de 
développer  encore  l'importance  des  transac- 
tions. 

Ces  éobangeR  de  trafic  nécessitent,  A  GouRans, 
sur  la  ligue  de  Paris  à  Rouen,  l'établissemenE 
d'une  gare  de  triage  qui  est  comprise  dans  le 
projet. 

En  outre,  le  chemin  de  Ter  sera  complété,  à 
son  passage  prèi  de  l'emhouchure  de  l'Oise  dans 
la  Seine,  par  une  gare  fiuviale  qui  évitera  à  la 
batellerie  de  la  basse  Seine  et  de  l'Oise  les  dif- 
ficultés de  navigation  du  parcours  entre  Paris  et 
le  Bec-d'Oise,  De  cette  sorte,  les  marchandises 
chargées  dans  la  gare  fluviale  pourront  être, 
suivant  leur  destination,  directement  conduites, 
soit  sur  les  lignes  de  Normandie  et  de  Bretagne, 
soit  dans  les  gares  de  Batignolles  et  de  Vaugi- 
rard,  soit  dans  celles  du  nouveau  chemin  du 
pont  de  l'Aima  et  de  Courbevoie,  si  heureuae- 
ment  placées  pour  les  approvisionnements  de 
l'industrie  de  Paris  et  de  sa  banlieue,  et  vice 
veriâ. 

La  longueur  du  tracé  est  de  12  kilomètres. 

La  dépense,  y  compris  l'établissement  de  la 

fare  de  triage  k  GnnilanB  et  de  la  gare  fiuviale  à 
embouchuiede  l'Oise, ainsi  que  la  construction 
d'un  viaduc  sur  la  Betiie,'oatffvaltreéà9raHlionB 
4W,tKll>  franas. 


ir  De  SoUgBtttt  à  Coaianoet. 

La  ligne  de  Sottevast  k  Coutancas  a  été  clas- 
sée, par  la  tai  du  18  juillet  1868,  comme  ligne 
d'intérêt  général,  dont  l'exécution  devait  être 
assurée  ultérieurement  par  une  nouvelle  loi. 

Son  caractère  d'utilité  est  surtout  stratégique. 
Ce  chemin  traverse  des  terrains  accidenlea  qui 
élèvent  le  chifi're  de  la  dépense,  alors  que  le  dé- 
faut de  centres  importants  à  desservir  ne  permet 
pas  d'espérer  des  recettes  sulllsantes  pour  cou- 
vrir ses  'l'ais  de  construction.  Hais  son  service 
est  considéré  comme  essentiel  à  la  défense  du 
pays,  et  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  en  réclament  instamment  la  construc- 
tion. C'est  par  ces  motifs  que  nous  en  proposons 
la  concession. 

La  longueur  da  tracé  est  d'environ  70  kilo- 
mètres. 

La  dépensa  est  évalnte  k  20,000,000  IV. 

*3*  MoUevilU  à  VHres. 

L'exécution  de  celte  ligne  a  été  longtemps  ré- 
clamée par  les  chambres  da  commerce  et  par  le 

conseil  général  de  la  Seine- Inférieure  ;  son  uti- 
lité a  été  proclamée  dans  les  discussions  des 
chambres,  en  tS6î  et  !8GS,  à  l'occasion  des  con- 
cessions de  nouvelles  lignes  à  la  compagnie  de 
l'Ouest.  Elle  est  absolumeot  nécessaire  aux  re- 
latioQS  du  Havre  avec  le  nord-est  et  l'est  de  la 
Franc^,  et  on  ne  saurait  en  ajourner  l'établisse- 
ment sans  compromettre  de  grands  intérêts. 
Sa  longueur  est  de  19  kilomètres 
Et  la  dépense  est  évaluée  i  4,800,000  tr. 

14'  De  Chemasé  à  Craon. 

L'importance  deS  produits  agricoles  du  Craon- 
nals  est  due  à  l'emploi  de  la  chaux  sur  une 
grande  échelle.  Ces  chaux  lui  sont  principale- 
ment fournies  par  les  fours  de  Groy-eo-Bouére, 
sur  la  ligne  de  Sablé  k  Chéteau-G entier. 

L'embranchement  do  Cbemazé  à  Craon,  qui 
relie  cette  ville  à  la  ligne  de  Château- Gontier  à 
Chateaubriant ,  facilitera  t'imporiation  de  la 
chaux  et  assurera  à  l'exporialion  des  produits 
le  débouché  des  chemins  de  fer. 

Cet  embranchement,  qu'on  doit  considérer 
comme  une  dépendance  de  la  ligne  de  Chàleau- 
Gonlier  à  Chàleaubriant,  répona  â  des  besoins 
essentieia  de  l'agriculture,  qu'on  ne  saurait  trop 
favoriser. 
Il  présente  une  longueur  de  15  kilomètres- 
La  dépense  est  évaluée  à  3,000,000  fr. 

CONCESSIONS    ÉVBI4TU  ELLES 

Aux  chemins  ci-dessus  menlionni^s,  dont  nous 

t reposons  d'accorder  la  concession  définitive  à 
1  compagnie  de  l'Ooe^t,  il  convient  d'ajouter 
trois  autres  lignes  qui  nous  ont  paru  également 
nécessairss  pour  comblor  des  lacunes  importantes 
de  son  réseau  et  pour  donner  une  légitime  satis- 
faction aux  intérêts  des  populations.  C'est  pour- 
quoi nous  vous  proposons  de  les  lui  concéder  i. 
litre  Éventuel. 

/•  Des  Houtineaux  à  Courbevoie. 

Nous  avons  déjà  exposé  l'importance  de  la 
ligne  du  pont  de  l'Aima  à  Courbevoie,  à  l'occa- 
sion de  la  première  section  allant  flu  pont  de 
l'Aima  aux'  Uoulineaux  et  comprise  dans  les 
concessions  déHnitives. 

Dès  tors,  il  nous  suffira  de  dire  que  la  se- 
conda sectirn,  des  Moulineanx  à  Courbevoie,  sur 
la  ligne  de  Yersailles  (R.  D.)  présente  nn  déve* 
loppement  do  10,500  métras  et  que  son  ezéeatlon 
exige  une  dépense  de  7,000,000  tr. 
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*■  Be  Plouaret  à  Lanmon. 

Il  est  Irèa-désirable  que  tout  chef-lieu  d'ar- 
rondi Manient  soit  relié  au  réaeau  des  chemins 
de  Tor.  Cette  disposition  dont  rutilitô  est  incon- 
testable, a  reçu  Gon  application,  à  de  rares 
exceptions  près.  L'uoe  de  ces  exceptions  frappe 
péniblement  la  petite  ville  de  Lannion,  k  la- 
quelle son  port  donne  d'ailleurs  une  véritable 
importance.  Il  convient  de  Taire  cesser  cet  état 
de  choses. 

L'embranchement  dont,  à  cet  effet,  nous  pro- 
posons la  concession  'éventuelle,  se  détache  de 
Plouarel,  sur  la  ligne  de  Rennes  à  Brest,  et  re- 
monte vers  le  nord  du  département  des  Câtes- 
du-Nord,dans  une  direction  sensiblement  paral- 
lèle an  Méridien. 

La  longueur  de  cet  embrancbement  est  de  16 
kilomètres. 

La  dépense  de  son  exécution  s'élève  k 
5,000,000  fr. 


On  sa  propoee,  par  cette  concession  éventuelle, 
de  compléter  le  réieau  de  l'Uueai,  dans  ledâ|)ar- 
temect  de  la  Seina-Inréneura,  en  rattachant  a  la 
ligne  de  Rouen  au  ïUvre  tous  les  centres  impor- 
tants qui  ont  été  laissés  en  debora  et  sur  la  gau- 
che de  cette  ligne 

Dana  ce  but,  on  a  projeté,  d'abord  uns  ligne 

Sii,   partant   de    Barentin,    sur    le    chemin    du 
avre,  descend  dans  la  vallée  de  Sainie-Auster- 
borthe,  pour  desservir  les  établissements  de  celte 


'  La  dépense  est  évaluée  à  8,500,000  fr. 


CAHIER  DBS  CBABOBS 

Les  chemins  de  fer  concédés  en  vertu  de  la 

Douvelle  convention  seroni  soumis  au  cahier  des 

chargea  ^i  régit  l'ensemble  du  réseau   de  la 

compagnie  de  l'Ouest, et,  en  conséquence,  lacon- 

:hemins  expirera,   comme  pour 

la  31  décembre   I95S.  La  durée 

Ùon  se  trouve   ainsi    limitée  A 

is,  à  dater  du  délai  fixé  pour 

Iravaux;  ce  délai  est  en   elTel 

ir  de  l'approbation  des  projets 

B  doivent  être  préseotis  par  ta 

in  terme  de  deux  ans,  à  dater 


,   soumet  en  outra 

dispositions  de  l'article    M  et 
{raphe  de  l'article  12  de  U  loi 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 
"  Art,  1 1.  —  Si  des  compagnies  de  chemins  de 
for  d^ti  axis  tan  les  ou  à  créer  eicoucesaionuaires 
de  lignes  venant  s'embrancher  sur   les    lignes 
cooccdÂca  par  la  présente  loi  empruntent  des 
parties  di>  ces  lignes,  ces  compagnies  ne  paye- 
ront le  prjx  de  péage  que  pour  le  nombre  ue'ki- 


■>  Dana  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  oho- 
miusdu  fer  devrait  éiie  établi  dans  tes  gares  ap- 
partenant aux  compagnies  rendues  concession- 
naires ou  adjudioalaires  par  la  présente  loi,  la 
redevance  à  payer  à  ces  compagnies  sera  réglée 
d'un  commuQ  accord  entre  les  deux  compagnies 
intéressées,  et,  en  cas  de  dissentiment,  par  voie 
d'arbitrage. 

«En  cas  de  désaccord  surleprincipeoureier- 
oice  de  l'usage  commun  desdiles  gares,  il  sera 
statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues, a 

«  Art.  I'2,  1"  I  Hn  ce  qui  concsrne  les  compa- 
gnies déjà  existuites,  si  Je  Gouvernement  exerce 
le  droit  qui  lui  est  riîservé  par  l'article  37  du  cahier 
des  chargea,  de  racheter  la  concession  entière, 
la  compagnie  pourra  demander  que  les  ligaea 
dont  la  concession  remonte  à  mems  de  ijunae 
ans  soient  évaluées,  non  d'après  leurproduit  net, 
mais  d'après  leur  prix  réel  de  premier  établisse- 
ment. <• 

Le  même  article  reproduit  les  clauses  insé- 
rées dans  la  convention  passée  avec  la  compa- 
gnie de  Paris -Lyon -Méditerranée,  et  relatives  : 
la  première,  à  la  faculté  réservée  à  l'administra- 
tien  d'établir  des  ponts  à  voie  charretière  ou  des 
Easaerelles  pour  piétons  accolés  aux  ponts  éla- 
lis  par  la  compagnie  pour  le  service  des  che- 
mins de  fer,  moyennant  payement  par  l'Etat,  i«8 
départements  ou  les  eommunes  intéressées,  de 
l'excédant  de  dépenses  qui  pourra  en  résulter; 
la  seconda,  ii  l'autorisation  qui  pourra  être  ac- 
cordée à  la  compagnie  de  n'Hxécuter  les  ouvra- 
ges d'art  que  pour  une  voie  sur  les  chemins  ofc 
radministratiou  jugera  cette  disposition  compa- 


.ïoCi  1 


(iestinâîion  ou  en  provenance  de  Dieppe  ou  de 

Paris,  par  la  liane  de  Ponloise  à  Dieppe.  Il  af 
stipulé  que,  uans  ce  cas,  les  prix  appliqués  i. 
ecs  trans^jorte  ne  pourront  être  su])érieurs  a  ceux 
qui  auraient  été  perçus  par  la  ligne  de  Paria  à 
Argenteuil. 

CONDITIONS  FINANCIÈRES  BE  t/EXteDTtON 


Sur  les  quatorze  lignas  concédées  à  titre  d6B- 
nitir,  dix,  (l'une  longueur  total  de  110  kilomètres, 
éveiHées  à  38,500,000  tt.,  soit  350,000  par  kilo- 
mètre, é  raison  des  sujétions  particulières  que 
présente  leur  exécution,  resteront  à  la  charge 
exclusive  do  la  compagnie. 

Les  quatre  autre»,  d  une  longueur  ensunble  de 
167  kilomètres,  et  évaluées  à  46,000,000  fr„  soit 
275,100  fr.  par  kilomMre,  en  moveune,  sont  l'ob- 
jet d'une  subvention  de  25,000,000  fr.  répartie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Beuzeville  à    Lillebonne  et  Port-Jèrome  par 


Quant  au  mode  de  payement  des  subventions. 
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nom  proposons  d'y  appUqaer,  comme  pour  la 
compagnie  du  Midi,  le  systâino  trâs-simple  et 
trds-^niuble,  qui  sHbstitne  les  Taits  anx  hypo- 
tbteeB,  et  qui  consista  à  remboursar  à  la  compa- 
gnie les  charges  effectires  de»  obUgations  qu'elle 
sera  appela  k  émettre,  pour  représenter  ces 
flubvenUons,  dans  le  cas  où  elles  seraient  payées 
sons  fbnne  d'annuités. 

L'artictd  i  stipule  en  effet  que  les  subventions 
seront  payables  à  dater  du  1"  juin  18T7,  en  seiie 
termes  semestriels  égaux,  moyennant  la  justiU- 
laïion  d'une  dépense  double  du  terme  à  recevoir 
en  achat  do  terrainii,  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place:  mais  qu'à  dater  de  la  première 
échéance,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de 
convertir  chacun  de  ces  seize  termes,  au  Air  et  à 
mesnre  de  leur  exigibilité,  en  annuités  payables 
semestriellement  Jusqu'à  la  Sn  de  la  concession, 
c'esW-dire  jusqu'en  19ï6.  lie  montant  de  ces  an- 
nuités sera  calculé,  après  l'échéance  du  dernier 
terme  semestriel,  c'osvè-diro  au  i"  décembre 
1884,  d'après  le  taux  moyen  effectif  des  négocia- 
tions de  l'ensemble  des  obligations  émisas  par 
ta  compagnie  du  1"  juin  1877  au  I"  <iécembre 
18S4.  Dons  cetle  période  de  temps,  on  appliquera 
provisoirement  ou  calcul  des  annuités  le  taux  de 
5,75  p.  100  qui  avait  été  admis,  A  titre  de  rorikit, 
dans  les  précédentes  conventions;  après  lo  rè- 
glement déQnitir  du  tatix  moyen  d'émission  des 
obligations,  règlement  qtii  sera  fait  par  la  com- 
mission de  centrale,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  6  mai  1B63,  il  sera  tenu  comple 
respectivement  à  la  compagnie  et  à  l'Etat  des 
insuffisances  ou  des  excédants  que  présente- 
raient les  paiements  fkits  au  taux  provisoire  de 
5,75  p.  100. 

Le  Gouvernement  conserve,  d'ailleurs,  pen- 
dant quatre  ans  la  faculté  de  renoncer  su  paye- 
ment par  annuités,  et  de  revenir  au  payement 
direct  des  termes  semestriels  de  la  snoventioa. 
Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  reproduit, 
b  cet  égard,  les  termes  mémos  dos  dispositions 
insérées  dans  les  conventions  de  1863  et  de  1868, 
pour  régler  l'exercice  de  cette  faculté. 

L'article  S  prévoit  le  cas  où  la  concession 
éventuelle  des  trois  lignes,  des  Houlineaux  à 
Courbevoie,  de  Plouaret  &  Lannion,  de  Barentin 
à  Duclair,  avec  embranchement  sur  Caudebec, 
serait  rendue  définitive. 

Il  stipule,  dans  ce  cas,  par  des  motifs  analo- 
gues &  ceux  que  nous  avons  exposés  plus  haut, 
i[u'll  sera  alloué  à  la  compagnie  les  subventions 


suivantes  :  pour  la  ligne  de  Plonaret  à  Lannion, 
3,OOO,0U0  tr.;  pour  celle  de  Barentin  i  Duclair 
et  Caudebec,  2,000.000  fr. 

Le  mode  de  payement  de  ces  subventions  sera 
le  même  que  celui  qui  est  proposé  pour  les  sub- 
ventions applicables  aux  lignes  concédées  à 
litre  déUniltf,  sous  ta  senle  réserve,  qui  s'expli- 
que d'elle-même,  que  le  premier  terme  de  paye- 
ment écherra  le  t"  juin  de  l'année  qui  suivra 
la  concession  définitive  de  chaque  ligne. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  S^slipnlo  que 
les  terrains  aomaniiui  occupés  par  la  gare  des 
Matelots,  à  Versailles,  resteront  annexés  gratui- 
tement au  chemin  de  fer  de  Paris  â  Rennes.  Cette 
gare,  en  effet,  a  été  construite  par  la  compagnie, 
sur  ta  demande  Instante  du  Gouvernement  et 
sous  le  coup  d'une  impérieuse  nécessité,  dans  le 
courant  des  mois  d'avril  et  mai  1B7I.  X<es  ter- 
rains domaniaux,  sur  lesquels  elle  a  été  établie, 
ont  été  par  mesure  d'urgence  livrés  gratuite  ment 
à  la  compagnie,  mais  sous  la  condition  que  oette 
disposition  provisoire  seriit  ultérieurement  ré- 
gularisée. Nous  vous  demandons,  messieurs,  de 
vouloir  bien  la  sanctionner  définitivoment.  L'a- 
bandon par  l'Etat  de  ces  terrains,  qui  conservent 
du  reste,  à  raison  de  leur  destination,  le  carac- 
tère domanial,  ne  sera  que  la  représentation 
équitable  du  concours  de  l'Etat  dans  l'accomplis- 
sement d'une  <Buvre  entreprise  par  la  coropagoie 
avec  une  activité  et  un  dévouement  dignes  de 
tout  éloge  et  menée  à  Un  au  milieu  des  circons- 
tances les  plus  graves  et  les  plue  difficiles. 

COMPTE  DD  CAPITAL  GARANTI 

Les  lignes  concédées  par  la  nouvelle  conven- 
tion devront,  en  vertu  de  l'article  6,  faire  partie 
du  nouveau  réseau  de  la   compagnie,  et  seront 

Cr  conséquent  soumises  aux  clauses  relatives  à 
garantie  d'intérêt.  Cette  disposition  est  com- 
mandée par  la  situation  financière  de  la  compa- 
gnie de  I  Ouest,  situation  très- satisfaisante  au- 
jourd'hui, mais  qui  pourrait  se  trouver  compro- 
mise par  l'aggravation  des  char^s  qui  pèsent 
actuellement  sur  l'ancien  réseau. 

Dans  ces  conditions,  le  capital  garanti,  lequel 
a  été  fixé  à  719,000,000  tr.  par  la  convention  du 
4  juillet  1868,  doit  être  augmenté  du  montant 
des  dépenses  à  taire  par  la  compagnie  pour  le 
premier  établissement  des  lignes  concédées  à 
litre  définitif  par  la  présente  convention,  dé- 
penses qui  sont  évaluées  à  59,500,000  fr.,  savoir  : 


LiaNES 

Ul. 

t 

2 
21 
32 

3 

7 

2 
12 
24 
« 
44 
70 
19 
15 

m" 

DEPENSES 

d*  Il  coiiq«(Bie. 

RUBVEHnons 

DÈÏEMSBS 
talilM. 

1.500. boo 

t. 200  000 
3.800.000 
3200,000 
2.000  000 
3.000  000 
900.000 
9.400.000 
7.200.000 
5,500.000 
6.000  000 
8.000.000 
4.800,000 
3.000.000 

II. 

3,000*000 
4.000  000 

6  000"000 
12.000.000 

fr. 

et  d'Amiens 

I. 200.000 

4*  UoltevUle  i  Baint-Yalery-en-Caux 

5-  Rascordement  de  Colombes  à  Courbevoie. . . 

7.200,000 
2000  000 
3.000-000 

13  000  000 

59.500,000 

25  000.000 

Le  mulmnm  du  capital  garanti  se  tronve  dono  port4  de  ce  ohet  à  778,500,000  fr. 
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Ponr  les  litfnes  ooneâdéw  A  titra  éventuel,  les  dépenses  de  premier  établissement  se  «épartig- 
iDt  «insi  qu  il  sait  : 


LIGNES 

s 

kil. 

16 
26 

DÉPENSES 

SU8\ri«T10Hfl 

DÈPBBSES 

ff. 

7.000.000 
2.000.000 
6.500.000 

h. 

3.0Od"0OO 
2.000  000 

k. 

7.000.000 
5.000.000 
8.500.000 

ToUux 

15.500.000 

5.000.000 

20.300.000 

Le  capital  garanti  devra  dès  lors  être  aug- 
menti  respeciivement,  pour  chaque  ligne  dont 
U  cvDoeision  serait  rendue  déllnillve,  de  la  som- 
ma représenlant  le  montant  dss  dépenses  A  la 
charge  de  lia  compagnie,  de  sorie  que  le  maxi- 
mum du  capital  ffaranil  pour  l'ensemble  des  oon- 
Gestions,  tant  dèOnitives  qu'éventuel  las,  n'excé- 
dera pas  la  somme  de  794,O00,u0O  Tr,  non  compris 
les  dépenses  complémaotaires  prévues  par  lar- 
ticla  &  de  la  convention  -de  1368  et  Qiéee  par 
cette  convention  au  chiffre  maximum  île  124  mil- 
lions de  A-aucs. 


Ainsi,  d'une  part,  le  maximum  du  capital  ga- 
ranti, flxé  à  TI9XN)0,000  fr.  par  la  oonv— '— -'~ 
1868,  se  liuuvo  élevé  à  7TS,»0.000  Ir.  A  i 


'I9XKIO,000  fr.  par  la  convention  de 

.. .  _  0  élevé  à  778,MO.00O  I    "     ' 

nouvelles  concessions  déilnitives, 


:  peut  être 
perlé  à  794,000,000  fr.  par  k  concession  déllni- 
îîve  des  trois  lignes  concédées  A  litre  éventuel; 
d'autre  part,  es  cbiiTre  sera  successivement  aug- 
menté, jusqu'à  coacurrence  d'un  maximum  de 
124,009,000  ir.  du  montant  des  dépenses  complé- 
mentaires faîtes  par  ta  compagnie,  dans  tes  cou- 
ditions  prévues  par  la  convention  du  i  juillet 


ces  deux  chif- 

..  124  millions,  bien  que 

représentant  l'un  et  l'autre  un  capital  garanti 
par  l'Etat,  ne  sont  pas  cooranilus  ensemble.  Ils 
présentent,  ^en  eDet,  uno  dilTérence  que  nous 
croyons  utile  de  préciser. 

Le  premier  représente  l'évaluation  dos  dépen- 
sas do  premier  étobliesemeut  dM  lignes  du  nou- 
veau réseau,  évaluation  qui  a  servi  do  base  au 
calcul  du  revenu  réservé  A  l'ancien  réseau,  et 
qui  constitue  une  sorte  do  Torfaii  entre  la  com- 
pagnie et  t'Btat.  Ce  forfait  n'est  pas  absolu,  il  est 
vrai;  car  la  compagnie  n'a  droit  à  la  garoatle 
d'intérêt  que  pour  les  dispenses  régulièrement 
cmutatées  dans  les  limites  du  maximum  Bxë  par 
la  conventioa;  maiS)  dans  ces  limites,  la  compa- 
gnie n'est  soumise,  pour  l'exécution  des  travaux, 
qu'A  l'approbalion  des  projets  par  l'administra- 
tion et  A  la  vérification  des  dépensée  par  la  com- 
mission de  contrôle,  sans  que  le  revenu  réservé 
k  l'ancien  réseau  ait  A  subir,  de  oe  chef,  d'anlre 
modiflcttion  que  celle  qui  résulte  d'une  réduc- 
tion de  300  fr.  pour  chaque  longueur  de  100  kit . 
de  Unies  du  nouvean  réseau  non  encore  livrée  A 
l'espToitation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  dépenses  compifr- 
meataires  prévoee  par  la  convention  d»  ISM. 

Ces  dépesses,  en  effet,  s'appliquent  k  des  tra- 
vaux additloDuals,  définis  par  la  convention  et 
qni  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  leur  ap- 
probation préalable  par  décrets  délibérés  en 
coaaeil  d'Biat,  o'eeUA-dire  anrès  qne  leur  ntililé 
a  été  régnlièrament  constatée  par  le  Oonveme- 
mant.  Ca  n'Mt  que  lorsque  oes  iravonx  ont  été 
exéeulés,  et  an  fur  et  A  mesare  de  cette  exéou- 
tiM,'quo  la  —tant  du  dépenses  vérifiées  par 
la  cvmmiiaion  de  contrôle  vient  s'ajouter  encoes- 
sivement  au  capital  garanti  et  que  le  revenu  ré- 


servé  à  l'ancien  réseatl  est  accru  de  la  différence 
entre  llnlérét  garanti  par  l'Etat  et  le  taux  de 
négociation  des  obligations. 

Nous  avons  dû,  dès  lors,  maintenir  la  distinc- 
tion établie  par  les  précédentes  conventions 
enti-e  le  capital  de  719  millions  affecté  aux  tra- 
vaux de  premier  établissement  des  lignes  dn 
nouveau  réseau,  tel  qu'il  est  actuellement  cons- 
titué, et  celui  de  121  millions  destiné  unique- 
ment  à  des  ouvrages  additionnels,  dont  l'exécu- 
tion est  soumise  A  des  conditions  toutes  spéciales. 

Tel  est  l'objet  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  nouvelle  convention. 

L'article  8  modifie  l'application  de  la  garantio 
d'intérêt  aux  trois  lignes  de  Sablé  A  Chàteau- 
briant,  de  Laval  à  Angers  et  de  Baint-Lô  A  Lam- 
balle,  concédées  par  la  convention  de  1368. 

Aux  termes  de  cette  dernière  c *— 


garantie  d'intérêt  ne  doil  s'appliquer  aux  dépen- 
ses de  construction  de  oes  lignes  qu'après  ren- 
tier achèvement   do    chacune    d'elles  ;  jiuqn'à 


époque,  les  intérêts  des  semmes  dépensées 
sont  ajoutés  au  capital  de  premier  établisse- 
ment. Cependant,  on  reconnaît,  en  jetant  les 
yeux  sur  la  carte,  que  les  lignes  dont  nous  par- 
lons se  partagent  en  sections  disilncteB,  offrant 
chacune  une  utilité  propre  et  dont  la  mise  en 
exploitation  successive  serait  vivement  appréciée 
par  les  populations  intéressées.  C'est  pour  facili- 
ter cette  combinaison  que  nous  proposons  de 
décider  que  les  sections  principales  des  lignes 
dont  il  «agit  formeront  elles-mêmes  des  lignes 
distinctes  et  participeront  A  la  garantie  d'intérêt 
A  partir  du  I"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  ex- 
ploitation de  chacune  d  elles. 

Enfin  i'arlicleOstipule.ence  qui  touche  la  clé- 
ture  du  compte  de  premier  établissement,  des  dis- 
positions anstogne»  A  celles  qui  figurent  dans  la 
convention  delà  compagniedeParis^yon-Méditer- 
ranèe,  récemment  approuvée  par  l'Asoemblée.  La 
prorogation  dn  délai  dans  lequel  les  travaux 
complémentaires  devront  être  exéisutés  présente 
en  effet,  pour  l'Etat,  comme  pour  la  compagnie, 
un  avantage  incontestable,  en  évitant  toute  pré- 
cipitation dans  l'exécution  de  ces  travaux,  et  en 
permettant,  d'attendre  qu'une  expérience  sulB- 
somment  prolongée  en  ait  démontré  l'utilité 

COMPTE  DU  HBVEIIU  KàSEBVé  A  L'ANCUH  RËSBAL' 

Le  rcrrenn  réservé  A  l'ancien  réseau,  c'est-A- 
dira  le  revenu  au-delA  duquel  l'excédant  est 
ajouté  anx  produHs  du  nouveon  réseau  pour 
couvrir,  jusqu'à  due  concurrence,  la  garantie  da 
l'Etat,  doit  comprendre,  en  outre  du  dividende 
attribué  aux  actions,  l'intérêt  el  l'amorti soement 
des  obligations  affectées  k  la.oonstruction  des 
lignes  de  l'ancien  rèsefu,  ainsi  que  la  différence 
entre  l'intérêt  garanti  par  l'Etat  M  le  taux  effoc- 
tirde  la  Bégocistioa  de*  obligations  émises  ponr 
le  premier  établissement  des  lignes  dn  nouveau 
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Ouu  Im  pricédantw  oonvuttinu,  où  las  ahar-l 
ses  des  obligations  étaient  évaluées  &  Torfait  à 
5.75  p.  100,  la  différence  entre  «e  chiffre  et  l'in- 
t4r«tile  4,65  p.  IM  earcoli  par  l'Etat  M  trwiv&it 
an-aiée  à  1,10  p.  100,  et  c'est  d'après  cette  base 
qn 'était  calcula  le  revenu  kilométrique  réservé  à 
Tancian  réseau.  Hais  bous  propoBonB  d'appliquer 
au  cas  actuel  le  nouveau  mode  de  calcul  que 
noua  avons  exposé  plui  baut,  en  indiquant  les 
conditions  stipulées  par  l'afUcle  4  pour  la  paye- 


ment dos  subventions  allouées  à  la  compagnie. 
Ici  encore,  nous  lubstiiuona  aune  hypotuèse, 
quelque  plausible  qu'elle  soit,  la  réali  " 


}.X 


_  _jniôqu«nee  la  différence  entre  la  tauï  d'û- 
missioD  d«s  obligstlons  alTectées  à  La  construc- 
tton  des  Douveties  lignes  ot  l'intArlt  garanti  par 
l'Etat,  différence  qui,  après  l'achâvement  de  ces 
lignes,  doit  élro  ajoutée  au  revenu  réservé  i. 
fftnciWL  résaau,  sera  déterminée  d'après  le  taux 
moypn,  régul:âremeat  cousttité,  di'  la  oégociation 
des  obligations  émtsM  par  la  compagnù^  dans  la 
période  d'eiéeution  des  travaux  Ce  taoi  d'inté- 
rêt sera  appliqué  au  capital  effectivement  dé- 
ptauè  pour  le  premier  établissement  des  lîgiMS 
nouvellas,  sans  que  ce  capital  puisse  exeèder  un 
maximum  de  75  millions, 

La  même  disposition  s'appliquera  aux  dépen- 
ses complémen Aires  qui  resteraient  à  imputer 
sur  le  capital  de  IM  millions  au  moment  ou  les 
nonvollss  lignes  seront  mises  en  exploitation. 
Jusqu'à  celte  époque,  on  continuera  6  appliquer 
l'article  7  da  la  convention  du  4  juillet  1868,  qui 
règle  te  mode  de  calcul  du  revenu  kilométrique 
réservé  i  l'ancien  réseau. 


L'article  11,  qui  détarmiae  les  conditions  du 
partage  des  bënéflcus  antre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie, ne  modifie  en  rien  tes  stipulations  des  coo- 
vantions  antérieures  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  dépenses  Taites  et  à  faire  en  vertu  da  ces 
dernières  ooaventions.  Il  se  borna  à  appliquer 
au  capital  de  premier  établissement  des  lignes 
nauvelles  la  disposition  qui  a  déjà  été  rat^jiiîe 
par  l'Assemblée  dans  la  convention  passée  avec 
la  compagnie  de  Paris- Ly on -Ué  dite rranéa,  et 
qui  porte  i  6^  p.  KM  l'imèrât  que  la  compaguie 
sera  autorisée  i  prélever  sur  ca  capital  avant 
tout  partage  des  béuéQoes  avec  l'Etat.  Il  est 
équitable  en  effet  que  la  limite  au-delA  de  la- 
quelle Dommence  ce  partage  soit,  i.  toute  épo- 
que, supérieure  aux  charges  eilectives  que  la 
oompagnie  peut  avoir  è  supporter. 

Cette  clause  oe  s'appliquent  aux  dansée  oom- 
plémenioirea  que  pour  la  portion  de  ces  dépeaaea 
qui  serait  afectée  aux  lignes  conoddées  par  la 
présenta  oonvention. 

Dispoeinons  ditbrbbs 

Dans  l'artiole  )2,  nous  noua  sommes  attachés  à 
déHnir  d'une  manière  aussi  précise  que  possible 
la  nature  des  dépenses  qui  doivent  uÉurerdans 
les  comptes  annuels  do  I  exploitation, La  dislinc- 
tioo  entre  las  dépenses  de  premier  établissement 
et  les  dépenses  d'exploitation  est,  daus  le.  prati- 
que, très-délicate  4  établir,  et  de  là  peuvent  naî- 
tre des  dirQculti^a  dans  le  règleweut  annuel  <}es 
comptas  de  l«  garaiii>e  d'inlérOt,  , 

L«s  âtipulaiiona  de  l'artiole  12  Ont  pour  ol^el 
de  donner  à  ces  régi emenia  des  bases  convenues 
&  l'avance  et  qui  paraissent  d'ailleurs  wiilotmes 
à  l'éqwté. 

Mous  avons  itué  utile,  en  outre,  pour  prévenir 
tonte  difllaulté  dans  l'applioatiou  de  ta  couTen- 
tioo,  de  stipuler  que  le  dépenses  iiites  et  à 
foire  peut  la  réparation  deo  donuHogas  caoaéa 
•s  IBWat  1S7I  par  la  piorro  et  l'insurrection, 
dépenses  qui    ne    s'éléveroat  pas  à  moina  4a 


m  iUioas,  seront  imputées  snrle  copital  do  tS4 

millions  affecté  aux  dépenses  aomplémentotns. 
déduction  fïite  des  sommes  que  la  sompagnio 
pourrait  rBooToir  à  titre  dîndemnlté  et  d»  oelïa 
qu'elle  a  déjà  rafue,  laquelle  s'élève  à  1,600,000 

Enfin,  l'article  13  et  dernier  reproduit  la 
clause  déjà  admise  par  l'AssemblM  pour  le 
chauffage  des  voilures,  sous  ri^serve  d'une  modi- 
fication portant  que  l'applicatiou  aux  voitures  de 
toute  classe  et  sur  rensemble  dû  réseau  de 
l'Ouest  du  système  de  chauffage  qui  serAit  ulté- 
rieurement agréé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  ne  sera  obliealoire  que  pour  les  tralnt 
dont  le  trajet  excéderait  une  durée  de  deux 
heures. 

Cette  modification  est  motivée  par  les  condi- 
tions toutes  particulières  de  l'eip  loi  Cation  du 
réseau  de  l'Onest,  au  point  de  vue  du  IraUBport 
dos  personnes.  I^a  plus  grande  partie  de  ses  vova- 

Saurs,  on  effet,  sont  des  voyageurs  de  bonllene. 
nr  31,460,000  personnes  transportées  en  1874, 
11,280,000  seulement  ont  parcouru  les  grandes 
lignes  et  SftMD.OOO  n'ont  pas  ffanehi  les  limites 
da  la  banlieua.  Le  transport  de  ces  voyageurs 
exige  un  matériel  trés-considérable,  très-coûteux, 
et  s'e^otne  dans  des  conditions  Tort  onéreuses 
pour  la  oompagnie,  par  suite  de  la  nécessité  oA 
elle  se  trouve,  les  lours  de  grande  affluenee,  de 
(ïire  circuler  un  grand  nombre  de  trains  à  vide, 
pour  assurer  le  retour  dans  la  soirée  des  voya- 
«eurs  qu'elle  a  transportés  le  malin  hors  de 
Paris. 

Le  prodsit  de  cet  transporta  ai  onéreux  n« 
s'est  «evé  eu  1874  qu'a  8,753,000  fr.,  c'est-à-dire 
è  una  moyenne  de  0  EV.  43  par  voyageur. 

Le  chauffage  appliqué  à  tout  le  matériel  de  la 
banlieue  et  pour  un  trajet  qui  n'atlemt  pas  an 
moyenne  tO  kilomètres,  imposerait  à  la  compa- 
gnie un  surcroît  de  charges  qui  ne  parait  vas 
surfisammeut  justifié,  ot  c'est  par  ce  matir  que 
nous  avons  cru  devoir  admettre  pour  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  une  restriction  qui  ne  s'applique 
pas  d'ailleurs  aux  compartiments  réservés  aux 
dames  seules,  compartimenis  qui  seront  dès  à 
présent  cbanCFés  dans  les  trois  classes- 
Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  de  \% 
convention  que  nous  vous  proposons  de  sanc- 
tionner par  le  projet  de^oi  soumis  à  vos  déS- 
bérations.  Nous  espérons  que  vous  vaudrez  bien 
y  donner  voire  assentiment. 

PROJET  DB  LOI 

ArL  1".  —  Bst  décUré  d'otUilé  publiqns  Nto- 
bllMement  des  chem  ni  de  far  el-après  : 

!•  De  Horletu  à  Uontivilliers  ; 

2*  BacoordemeU,  à  Rouen,  des  ligaes  de  Paris 
à  fioueoet  da  Boueu  à  Aaiisaa; 

3'  De  Baozaviile  à  Litl^onne  et  Port-Jérdma 
par  Bolbeo; 

4*  De  Uoltevitle  &  Saint-Valery-enOaux; 

ï*  RacoordameSt  de  la  ligne  de  Paria  à  EtoaoB 
à  oelle  da  Paris  à  Argeuteuil,  près  Colonhes, 
d'une  part,  et  à  celle  de  Paris  à  Vercailtai 
(rive  droite),  ven  Courbevoie,  d'autre  part; 

S*  Du  pont  de  l'Atma  aux  Meuliaeaux; 

'7*  De  la  gare  d'Auteuil  è  la  ports  de  Bout 

H*  De  it  gare  da  SiUé-io-&uillanma.  sur  1* 
tignade  paria  à  Beonas,4LaHuite,parFresiwy; 

9n  De  La  Huile  a  Hauer»,  sur  ta  ii^p^»  da 
Jlamers  à  asùt- Calais  ^ 

ta*  D«  GMteaubriant  é  Redmi. 

Art.  2.  —  Bst  approuvée  la  oonrentloB  fwi- 
soire  passée  la  entre  le  minia* 

tf*  des  trkvaox  publics  et  la  ooaipagnia  à» 
rOuast. 

Art.  9.  -~  LadM  eonvanlion,  aaniaie  à  la  pré- 
sente loi,  ne  sers  pnsibla  que  dudffoit  Ix*  d« 
3  franos. 
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CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante -quioie,  at  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Btat,  sous  la  réserve  de  I  approba- 
tion des  présentoB  par  une  loi,' 
D'une  part; 

Et  la  Bttciélé  anonyme  établie  fk  Paris  sous  la 
dénomination  de  compagnie  des  cbemies  de  fer 
de  rOtiesi,  ladite  compagnie  repréHentée  par 
HH.  A\tnd  Le  Robx,  dnc  de  Naûtles,  général 
baron  de  Obabaud  La  Tour  présld<>nt  et  mem~ 
bres  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile 
au  siège  de  ladite  société  A  Paris.  Â  l'embarca- 
dère desdita  chemins,  rue  8aint-[/aiare,  et  agis- 
sant  en  vertu  des  pouvoirs  qn!  lenr  ont  été  con- 
férés par  délibération  dudiC  conseil,  en  date  du 
3t  juillet  tB75  et  sous  la  réserve  de  l'approbation 
des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, dfiDS  un  délai  d'un  an  au  pins  tard. 
D'autre  part  i 

Il  a  été  dit  et  convenu  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
ncm  de  l'Btat  concède  &  la  compagnie  des  cbe- 
mins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  les  accepte,  les  che- 
mins de  Ter  ci-après  : 

1*  De  Hartleur  à  Montivilliers  ; 

1'  Raccordement,  ft  Rouen,  des  lignes  de  Paris 
à  Bouen  el  de  Rouen  à  Amiens  ; 

3-  De  BeuievUle  à  Lillebonne  et  Port-Jérfime 
par  Bolbec  ; 

4*  De  Hotteville  A  Saiat-Valery-en-Ganx  ; 

5"  Raccordement  do  la  ligna  de  Paris  à  Rouen 
k  celle  de  Paris  h  Argenteuil,  prés  Colombes, 
d'une  part,  et  à  celle  de  Paris  à  Versailles  (rive 
droitef  vers  Courbevoie,  d'autre  pan  ; 

6*  Du  pont  de  l'Aima  anX  Hoiuineam  ; 

7*  De  la  gare  d'AuteuIl  A  la  porte  de  Bouio 
gne; 

8>  De  la  gare  de  Sillé-la-Cuillaume,  sur  la  li- 
gne de  Paris  à  Rennes,  à  La  Butt«  par  Fres- 

4'  'De  La  Hutte  à  Bfamers,  sur  la  ligne  de  Ma- 
rnera ù  Saint-Calais  ; 

10*  De  Chûteaubrianl  i  Redon; 

tl*  De  Cdhflans,  sur  la  ligne  de  Paris  au 
Havre,  A  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pon- 
toise,  aux  abords  de  la  gare  de  cette  d>imidre 
ville,  avec  gare  Uuviale  A  l'emlrouchare  de 
l'Oise  dans  la  Seine; 

\1'  De  Sotlevost  &  Coutances; 

13-  Da  Hotteville  A  Cléres  ; 

14*  De  Cbemaié,  sur  la  ligne  de  Sablé  AChi- 
teaub  riant,  h  Oroon. 

Art.  2.  —  Le  mhiietre  des  tranox  pnblice.  au 
nom  de  l'Etat,  concède,  A  titre  éventuel,  i  la 
compagnie  de  l'Ouest  les  chemins  de  fbr  ci- 
aprôs  : 

1*  Des  Ifoulineaux  k  Oourbevofe,  fbrmant  te 
prolongement  de  la  ligne  du  pont  de  l'Aima  aux 
.  Monlmeaux; 

2*  De  Plouaret  A  Lannion  ; 

3*  De  Barentiii  à  Dnelair,  par  la  vallée  de 
Saint- Austreberthe,  avec  embranchement  sur 
Oaudebec  par  le  vallon  du  P&ulu  et  la  vallée  de 
Saiote-Wandrille. 

Art.  3.  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
leseheminsde  fer  énoncésans  artfcles  1"' et  3  ci- 
dessus  Jans  le  délai  de  six  ans,  à  partir  de  l'sp- 
probatioi,  par  l'administration,  des  projets  dé- 
Snitilï  de  chacun  de  ces  chemins. 


1"  jaavier  qoi  suivra  la   lai   approbative  de  la 

Sréêenta  convention  pour   les   chemins  compris 
ans  l'artlele  1**  at,  A  dater  de  la  loi  perlant 
cenoeasioa  déSDitl?e,  pour  cbacnn  des  cnemins 
'm  m  l'snlcle  2.  Fsnte  par  etie  d'avoir  i»é- 


enté  ces  projeta  dena  le  délai  ci-deasua  énoiio*, 
délai  dexéeutioii  de  chaque  ligna  sers  réduit 
d'un  temps  égal  an  retord  apporte  fc  la  produe- 
tioB  daaaita  projets. 

Lesdits  chemins  de  fer  seront  soumH  an  cahier 
dea  chargea  qui  régit  l'ensemble  desoonaessiona 
faites  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  et,   en  consé- 

Juence,  leur  ooneeMimi  expirera,  comme  celle 
e  toutes  les  lignes  régies  par  le  même  oahier 
des  charges,  le  31  décembre  t95S. 

Ils  seront  ■oumis  en  outre  au  dispositions  de 
l'article  11  et  du  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  33  mars  1874. 

Daos  tous  les  cas  où  l'administratioa  le  jugera 
utile,  il  pourra  Être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  an  chemin  de  fer 
une  voie  cliarretière  on  une  passerelle  pourpi^ 
tons. 

L'excédant  de  dépense  qui  en  rteullera  sera 
supporté  par  l'Etat,  le  département  ou,  les  com- 
munes intéressées,  après  éfalustioti  contradic- 
toire des  Ingénieurs  de  l'Etat  et  de  eanx  de  la 
compagnie.  A  déhut  d'accord  entre  tes  ingé- 
nieurs de  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  l'excè' 
dont  de  dépense  sera  réglé  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat. 

Les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés 
que  pour  une  voie,  sur  les  cberalns  oi^  cette  dis- 
position sera  jugée  compatible  avec  les  besoins 
de  la  circulation,  et  sous  les  conditions  aux- 
quelles l'administra tioB  croira  devoir  aobordon- 
ner  cette  autorisation. 

Donaie  cas  où  les  transports  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  en  destination  ou  en  prove- 
nance de  la  ligne  de  Poatoiss  à  Dieppe  par  6i- 
sors,  emprunteraient  la  ligne  de  Paris  A  GonQoas 
et  k  Pontoise,  les  prix  appliqués  à  ces  transports 
ne  pourront,  dans  aucun  oas,  ttre  supérieurs  à 
ceux  qui  auraient  été  perdus  par  la  voie  d'Ar- 
genievil,  A  raison  de  la  différence  des   par- 

ArL  4.  — '  Le  ministre  des  travaux  publics,  an 
nom  de  l'Etat,  s'engage  A  payer  à  la  compagnie, 
A  titre  de  subvention,  pour  1  exécution  des  lignée 
mentionnées  ci-après,  une  somme  de  25  rail- 

De  Beuzeville  A  Port-JérOme  par  Bol- 
bec 3  000  000 

DoUotteville  k  SsiD^Vale^î 4.000.000 

De  Cbdteaubriant  à  Redon 6  000.000 

De  Sottevast  A.  Coutances 12 .000.000 

Lesdites  subventions  seront  payées  en  seize 
termes  semestriels  échéant  le  l"  juin  et  le  1" 
décembre  de  chaque  année  et  dont  le  premier 
écherra  le  1"  juin  1877. 

La  compagnie  devra  juatifler,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  sur  chacnne  des  lignes 
auxquelles  s'appliquent  lesdites  subventions,  en 
achats  do  tcrraina  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  double  de 
Pelle  qu'elle  aura  A  recevoir.  Lp  dernier  verse- 
ment ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  chaque 
ligne. 

Le  Gouvernement  aura  lu  faculté,  è  dater 
du  1"  juin  1877,  do  convertir  chacun  de  ces 
seize  termes  semestriels,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance,  en  annuités  payables  par  termes 
semestriels,  le  I"  juin  et  le  1"  décembre  de  cha- 
que année,  et  dont  le  dernier  écherra  le  1"  dé- 
cembre 1956. 

Ces  annuités,  comprenant  l'intérêt  at  l'amor' 
tissement  de  chaque  terme,  seront  calculées,  lors 
de  l'échéance  do  chacun  de  ces  termea,Aun  taux 
fixé  provisoirement  à  5,75  p.  100. 

Le  taux  déllnitir  sera  arrêté,  après  le  payement 
int^ral  des  subventions,  d'après  te  taux  moyen 
des  oégodations  de  l'ensemble  des  obligations 
émises  psr  la  compagnie,  du  1*'  juin  1877  au  t*' 
décembre  1884.  Ce  taux  raoven  sera  arrêté,  dé- 
duction  fAite  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la 
vmie  des  titres,  ainsi  que  de  tous  droita  k  la 
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fèlé  dans  les  formes  prescrites  par  lo  d^ret  du 

6  mai   LS&3  portant    règlement  îles  juitiSeations 
à  faire  par  la  compagnie  pour  l' application  de  lu 
garaotÎH  d'intérêt  et  du  partage  des  béaéâces. 
Il  sera  tenu  compte  reapectivemeat  A  lai 


>eDt«raieat,  sur  le  râglemeot  déSnitirdes 

téa,  les  payements  calculés  au  taox  provisoire  de 

3,75  p.  100. 

&i,  à  la  date  du  l"jDin  1681,  ou  à  uoe  date 
aaiârieure,  le  Gouvemiment,  après  avoir  opté 
poar  la  payement  par  annuités,  croit  devoir  re- 
noncer a  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la 
subvention  restant  duc  il  la  compagnie  sera  sol- 
dée en  termes  égaui  payables  In  1*'  juin  et  le 
1"  décembre  do  cbaque  année,  et  dont  le  dei^ 
nier  écbarra  le  1"  décembre  1S84.  Pour  établir 
Id  cbilTre  du  capital  restant  à  solder  à  titre  de 
subvention,  les  annuités  précédemment  payées 
seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  aux- 
quels la  compagnie  aurait  eu  droit  en  verta  dn 
paragraphe  2  du  présent  article,  en  tenant 
compté  des  intérêts  k  b  p.  100  à  partir  de  l'é- 
chéance de  chaque  terme. 
Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  concessions  faites 
titre  éventuel,  en  vertu  de  l'article  !  ci-dessus, 
seraient  rendues  définitives  en  tout  au  en  partie, 
il  sera  alloué  â  la  compagnie  las  subventions  ci- 
après  T 
_  Pour  la   ligne  de  Plonaret  à  Lannion,  3  mil- 

Pour  la  ligne  de  Baranlin  à  Duclair,  par  la 
valléa  de  Sainte-Austrebenhe,  avec  embranche- 
ment sur  Caudebec  par  le  vallon  du  Paulu  et 
U  vallée  de  Sainie-Wendnlle,  2  millions. 

Ces  subventions  seront  payées  dans  les  con- 
ditions éïioncées  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'arti- 
cle précédent,  sous  tes  réserves  suivantes  : 

La  premier  terme  écherra  le  1"  juin  de  l'an- 
née qui  suivra  la  loi  portant  concession  défini- 
tive de  chaque  ligne. 

Le  nombre  des  annuités,  s'il  y  a  lieu,  sera 
égal  au  nombre  d'années  restant  à  courir  jus- 
qu'à l'expiration  do  le  concassion.  et  le  délai 
d'option  pour  le  mode  définitif  de  libération  sera 
de  quatre  années  à  dater  de  l'échéance  du  pre- 

La  compagnie  est  autorisée  à  recevoir  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  particuliers, 
en  fus  des  subventions  de  l'Etat,  les  subven- 
tions en  nature  ou  en  argent  qui  lui  seraient  cott< 
senties  pour  l'exécution  des  lignes  concédées  par 
ta  présente  convention  i  titre  détiDitif  on  éven- 

Les  terrains  domaniaux  occupés  par  la  gare 
des  Matelots,  à  Versailles,  resteront  annexés 
gratuitement   au  chemin    de   far  de  Paris  i 

Art.  G.  —  Les  lignes  concédées  par  la  présente 
convention^  à  titre,  soit  déSnitif,  soit  éventuel, 
feront  partie  du  nouveau  réseau. 

En  conséquence,  lesdites  lignes  seront  sou* 
mises,  en  ce  qui  touche  la  garantie  d'intérêt  et 
le  partage  des  bénéfices,  aux  dispositions  (lui 
régissent  le  nouveau  réseau,  en  vertu  tant  des 
conventions  antérieures  que  de  la  présente  cod- 
veotiOD. 

ArL  T.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la 
conveallon  du  4  juillet  1868  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  maximum  dn  capital  gairantt  par  l'Etat, 
pour  I  ensemble  des  lignes  comprises  dans  le 
nouveau  réseau,  fixé  à  la  somme  de  TtSJlOO.OOD  fr. 
pir  le  paragraphe  2  de  l'article  â.  de  la  conven- 
tion en  data  du  4  juUlet  1863,  sera  augmenté  de 
59.500,000  fr.  et  porté  i.  778,500,000  îr. 

Dus  les  cas  oh  les  concessions  faites  à  litre 


éventuel,  an  vertn  de  l'article  3  ci-dessus,    aé- 
raient, en  tout  ou  en  partie,  rendues  définitivaa, 

la  somme  de  778,500,000  fr.  serait  augmentée  res> 
pectivement,  savoir  : 

Pour  lea  lignes  ; 

Des  Uoulineaux  à  Conrbevoie,  de  7  milliouB  ; 

De  Plouarei  à  Lannion.  de  2  millions; 

De  Barentin  à  Duclair,  par  la  vallée  de  Sainle- 
Austroberthe,  avec  embranchement  sur  Caudebec 
par  le  vallon  du  Paula  et  la  vallée  da  Sainte- 
Wandrille,  de  6,500,000  fr. 

Le  maximum  '  du  capital  garanti  se  trouvera 
ainsi  fixé  à  794  millions,  non  compris  les  dépen- 
ses complémentaires  prévues  par  farticle  5  oe  ta 
convention  du  4  juillet  1868  et  fixées  au  chiffre 
maximum  de  124  millions. 

Les  dépenses  qui  doivent  être  autorisées  par 
décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat  pour  agran- 
dissement de  gares,  augmentation  du  matériel 
roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de 
garage  sur  les  lignes  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  réseau,  seront  imputées  sur  ladite  somme 
de  124,000,000  sans  que  cette  imputation  soit  su- 
bordonnée, sous  distinction  de  comptes,  à  l'épui- 
sement du  capital  de  719.000,000.  garanti  en  vertu 
de  la  convention  du  4  juillet  ISGS,  lequel  de- 
meure affecté  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  du  nouveau  réseau,  ainsi  que  des 
gares  mixtes. 

ArL  8.  —  Les  lignes  do  : 

Sablé  à  Châteaubriant, 

Laval  &  Angers, 

Saint-Lô  à.  la  ligue  de  Rennes  ù  Brest, 
concédées  en  vertu  de  la  convention  du  4  juil- 
let 1868,  seront  partagées  en  sections  fbrmnnt 
chacune  une  ligne  distiniTte,  de  la  manière  sui- 

Sablé  à  Gbéteau-Gontier, 

CbAteau-Oontier  à  Cbftteaubriaot,  par  Segré, 

Laval  à  Ghàteau-Gontier. 

Château-GoDtier  à  Angers, 

Saint-Lé  à  Cou  tances, 

Coulances  à  Avranchee, 

Avranches  a  Dol, 

Dol  à  Lamballe. 

En  conséquence,  ta  garantie  d'intérêt  sera  ap-  ' 
pliquée  aux  dépenses  d'établissement  de  ces  li- 
gncB,  &  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  de  chacune  d'elles. 

Art.  9.  —  Le  compte  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  de  I  ancien  et  du  nouveau  ré- 
seau sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'ap- 
plication de  le  garantie  d'intérêt  que  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénénces, 
avant  le  1"  janvier  qui  suivra  leur  misa  en 
exploitation. 

Ce  compte  sera  arrêté  définitivement  anréa 
un  délai  de  dix  ans,  lequel  courra  i  partir  du 
1"  janvier  1878,  pour  les  lignes  mises  en  exploi- 
tation avant  cette  époque,  et  pour  les  lignes 
terminées  postérieurement  au  1"  janvier  l87B,à 
partir  du  1"  janvier  qui  sui^-ra  la  mise  en 
exploitation  de  choque  ligne. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  ox- 
cédcr  la  somme  déterminée  é  l'article  7  de  la 
présente  convention.  Touterois,  après  l'expiration 
de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  pourra  être 
autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en 
conseil  d'Etat,  é  prélever,  avant  tout  partage  des 
bénéfices,  sur  l'ensembla  des  produits  nets  de 
l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement des  dépenses  faites,  sur  l'un  ou 
l'antre  de  ces  réseaux,  pour  l'exécuiion  de  tra- 
vaux qui  seraient  reconnus  être  de  premier  éta- 
blissoraeut. 

Art.  10.  —  A  dater  du  1"  janvier  qui  suivra 
la  misa  en  exploitation  de  l'ensemble  âes  ligne* 
nouvelles  concédées  à  titre  définitif  en  vertn  de 
la  présenta  convention,  et,  pour  les  lignes  con- 
cédées à  titre  éventuel,  i,  dater  du  I"  janvier 
Îui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  cnacnne 
elles,  le  reveau  net  réservé  à  l'ancien  réseau. 
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lequel  est  axé  par  la  conveoilon  ilu  4  Jaillet  1SGS 
à  31,310,000  rr ,  à  raisan  d«  3a,900  Ir.  par  kilo- 
mètre, pour  900^kilomàlreg,  sara  augmenté  de  la 
différence    entre    l'intérêt    et    l'amortiMament 

effectifs  des  sbligations  émises  par  la  cempegnie 
et  l'intérêt  et  l'amertissement  garantis  par 
l'Etat,  savoir  : 

1'  Pour  le  capital  de  premier  élablissemeal  des 
lignes  annexées  an  nouveau  réseau  en  vertu  de 
la  présente  convention,  sans  que  ce  capital  puisse 
excéder,  pour  les  concessions  tant  définitives 
qu'éventuelles,  la  somme  de  75,000.000  de  francr. 

2*  Pour  les  dépenses  complémentaires  du 
nouveau  réseau  restant  à  imputer  sur  le  capital 
(le  124,000  de  fr.  fixé  par  l'artlole  û  de  lo  conven- 
tion du  4  juillet  18GB; 
,  Le  tout,  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphe!  5,  6  et  7  do  l'art.  4  de  la  présente 
convention. 

Jusqu'à  l'époque  détoi-ininée  par  la  premier 
paragraphe  du  présent  article,  les  dispositions 
de  l'article  7  de  la  convention  du  i  juillet  18G8 
continueronfrtL  recevoir  leur  application. 

Jusqu'il  la  mème'époque,  les  inlûrflla  et  l'amor- 
tissement liée  obligations  émises  pour  l'oxécu- 
tion  des  lignes  concédées  par  la  présente  con- 
vention, seront  payés  au  moyen  des  produits  des 
seoiions  de  ces  lignoa  qui  seront  mises  succes- 
sivement en  exploitation.  En  cas  d 'insu  111  sance, 
ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  au 
compte  de  premier  établissement. 

Le  fonds  d'amorlîssement  des  actions  pourra 
étfo  prélevé,  jusqu'à  .due  concurrence,  sur  le 
fonds  de  réserve  constitué  en  vue  de  pourvoir 
aux  dépenses  imprévues  par  l'article  40  des  sta- 
tuts de  la  compagnie  en  date  du  tG  juin  I8SS. 

ArL  11.—  Larticle  8  de  la  convention  du  4 
juillet  I86â  e?t  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante ! 

Lonique  l'ensemble  des  proimits  note  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau  excédera  ta 
somme  nécessaire  pour  reprësenler  ù  la  fois,  sur 
l'ancien  réseau,  le  revenu  net  moyen  calculé 
conformément  aux  dispositions  de. l'art.  10  de  la 
présente  convention,  ei,  sur  le  nouveau  réseau, 
d'une  part,  l'iplérét  é  6  p.  100  du  capital  effecti- 
vement dépensé  pour  la  conmruction  des  lignes 
dudîi  réseau,  concédées  en  vertu  des  conventions 
antérieures  a  ta  convention  actuelle,  y  compris 
les  dépenses  complémentaires  desdites'  lignes,  et, 
d'autre  part,  l'intérêt  i  G.50  p.  lOO  sur  lo  capital  de 
premier  établissement  des  lignes  annexées  audit 
réseau  par  la  présente  convention,  et  les  dépen- 
ses complémentaires  de  ces  lignes,  l'excédant 
sera  partagé'par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie. 

Art.  12,  —  Sont  compris  dans  les  comptes  an- 
nuels de  l'exploilation  les  travaux  de  grosse  ré- 
paration ou  de  réieclion  des  lignes,  le^  travaux 
accessoires  k  exécuter  successive  ment  dans  les 
garesou  sur  les  quais  des  ports;  les  dépenses 
et  les  recettes  des  correspondances  par  voie  de 
terre,  voie  de  fer  ou  voie  maritime  faisant  suite 
aux  lignes  de  la  compagnie  et  organisées  avec 
l'approhatien  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dépenses  faites  ou  restant  k  faire  pour  la 
réparations  des  dommages  causés  on  1870  et  eu 
1871  par  la  guerre  et  par  l'insurrection  seront 
imputées  au  compta  des  114  millions,  déduction 
fÏLite  des  sommes  reçuss  on  à  recevoir  par  la 
campaghle,  k  titre  d'indemnité. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  l'une  des  compagnies 
d'Urléans,  de  l'Est,  du  Nord,  de  Paris- Lyon -Mé- 
diterranée ou  du  Midi,  anptiquerait  aux  voilures 
des  trois  classes,  sur  l'etisemble  de  son  réseau, 
un  sysléme  de  chaulfage  agréé  par  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  la  compagnie  de  l'Ouest 
s'engage,  si  elle  en  est  requise  par  le  ministre,  à 
mettre  en  pratique  sur  son  réseau,  pour  tons  les 
trains  dont  la  trajet  excédera  une  durée  de 
deux  heures,  soit  ce  même  système  de  chauf- 
fage, BOit  tout  antre  sfitéme  jugé  préférable  et 
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■gréé  par  le  ministre,  La  mise  en  pratique  do 
ce  système  aura  lieu  suivant  las  délais  qai  se- 
ront prétérits  par  le  ministre. 

La  compagnie  s'engage,  en  outra,  dès  à  pré- 
sent, à  chauffer  désormais  les  «ompartlments 
des  dames  seules,  dans  les  trois  classes. 


Annexa  n*  3383. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  reconstruction  de 
l'école  pratique  des  cliniques  d'accouchement 
de  la  faculté  de  médecine  de  Pqria,  préBentè 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon,  duc 
„  inta.  Président  de  la  Républitr""  '  "" 
e,  parH.  Wallon,  ministre  d 


Messieurs,  par  arrêtés  en  date  des  4  Janvier  et 
9  avril  1875,  et  conformément  aux  intentioiis 
exprimées  par  la  commission  du  budget,  dans  sa 
séance  du  10  décembre  1874,  une  comminûon 
spéclaleri)a  été  chargée  de  l'étude  préalable  delà 
proposition  de  loi  (2)  relative  il  la  reconstruction 
de  l'école  pratique  de  la  faculté  de  mMectoe 
de  Paris  et  à  la  construction  d'une  Aïonllé  des 


Après  avoir  entendu  contradlctoi rement,  dans 
ses  séances  du  U  avril,  des  5  et  It  mai  1875,  ta 
représentant  du  domaine  et  les  déiégiiés  de  la 
Ville,  la  commission  s  formulé  comme  il  suit  tes 
conolusion^: 

u  l'Que  la  reconstruction  de  l'école  pratiqBO 
et  des  cliniques  d'accouchement  de  la  fkculté 
ait  lieu  dans  le  plus  court  délai,  aux  A-aia  de  la 
ville  et  do  l'Etat,  i 

A  cet  égard,  en  effet,  la  commission  ne  pouvail 
être  qu'unanime,  Depuia  plus  de  trente  ans,  l'ur- 
gence de  ces  travaux  est  déclarée,  et  ce  n'est 
pas  seulement  notre  honneur  scientifique  qui  se 
trouve  intéressé  à  leur  réalisation,  c'est  la  santé 

Sublique,  c'est  la  discipline  de  l'école  ;  car  11  est 
labli  par  des  enquêtes  répétées  que  la  betilté 
ne  peut,  en  l'état,  assurer  aux  futurs  prallciena 
qui  anivent  ses  exercices  que  des  moysns  de  tra- 
vail absolument  insuffisants, 

«  i'  Que  ta  déunse  soit  répartie  par  moitié 
entre  la  ville  et  I  fitat.  » 

La  ville  et  l'Etat  ont  également  intérêt  k  ce 
qu'il  soil  donné  satishction  &  dea  besoins  signa- 
lés aux  pouvoirs  léglslatitï  par  tous  les  ministres 
de  l'instruction  publique.  Le  principe  du  partage 
entre  le  Trésor  publique  et  la  caisse  muDicîpale 
pour  tes  dépenses  de  construotlon  des  établisse- 
ments d'instruction  publique  a  été  mis  en  pra- 
tique sans  contestation  sérieuse. 

Conformément  à  ce  principe,  le  conseil  muni- 
cipal a  récemment  insoril,  dans  le  tableau  ds 
l'emploi  de  l'emprunt  de  1874,  une  somme  de 
4,000,000  fr.  destinés  ; 

1*  A  la  reconstruction  des  eliniques  et  de  l'é- 
cole pratique  ; 

'2*  A  la  construction  d'une  nouvelle  faculté  ]à» 

(1;  Oit»  Comnliiion  euit  composée  de  Mil.  Lsals  Rust, 
wns-MCrétiira  d'Eut  m  nluiMtrs  des  iBUMei.prMdnti: 
Btrdani,  sosi-siuétalre  d'Eul  au  Mlalsltre  de  1s  JuHce  ; 
CiInoD,  mïiiibra  de  rAsKnUé*  nitlODSle  ;  Joardsia,  t«- 
tr«iiirt  géaffil  da  nlnhltre  de  risiMcllon  fdbliqu; 
l.eTiTuii-iir,  diiKlenr  littt'l  de  l'eniMiumUDi  ei  om 
domiliies:  TimlKiar,  inréliire  fésMI  dé  U  prtfectarc  de 
Il  Seine  :  .\lphaad,  Inupcoteir  E^ntral.  ehit  dit  tnnu  ée 
1)  tIiU  oc  l^rii  :  de  Uirdtllliu,  directenr  Aet  bUiault  d- 
•tls:  MlEne-EdHards.  darcn  dï  la  Imité  des  leleneel; 
Warii,  doTcn  de  la  (aenlié  d«  mideclne;  du  Me*all,  dlree- 
lenr  de  l'cDMlgnemeat  iipèrleur. 

(1}  Prousiiian  uniuM  1 1 'Assemblée  par  MM.  Léoa  S*t. 
Pis!  Sm,  PiDl  de  lUmuMi  j!i  Çiloioii.  [M<  31K,  *B*exa 
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mâdaciaa  «t  à  la  restsuration  <lei  bâtiments  de 
la  Sorbonne. 

■  3'  Que  la  propriété  detconat  met  ions  nouvellM 
Mit  reconna*  A  la  ville.  " 

La  Villa  aat  déjà  rsaonnue  propriétaire  dM 
cliniques  de  la  faculté  et  de  l'école  pratique 
proprement  dite,  comprenant  '  les  laboratoires, 
pavillons  de  dissection,  etc. 

Cette  reconoaissance  nouvelle  de  propriété  est 
la  conditioQ  de  son  concours;  d'autre  part,  la 
ville,  en  tant  qua  propriétaire,  anrait  i,  suppor- 
ter les  dépenses  d'entretien  ;  enlin,  il  Berait  spé' 
ciflé  que  l'afTeciation  deadtts  bLtiments  aenùt 
acquise  k  tei^joura  aux  services  do  la  faculté. 

■  3>  Que  t'ElaC  Caste  abandon  à  k  ville,  à 
titre  gtatuit,  du  bâtiment  du  musée  Dupuytren 
ei  de  eea  dépendances  dont  l'adminislration  du 
d«maiiie  revendique  la  propriété.  » 

Le  domaine  évalue  à  310,900  Tr.  la  râleur  du 
lernin  st  des  constructions  &  démolir  dont  il 
serait  Tait  abandon  à  la  ville  par  cet  anicio-  De 
son  cété,  la  Ville  réduit  cette  évaluation  à 
llfl[739  fr.  à  titre  dwpeft.  En  outre,  la  Villa 
croit  pouvoir  s'autoriser  des  dispositions  de  In 
loi  du  t4  rrïraaire  an  III,  .du  décret  du  11  dé- 
c«nbre  1808,  combiné  avec  celui  du  0  avril  I8II 
.  et  du  décret  du  17  janvier  1868,  rendu  sur  le 
rapport  de  la  section  du  cooteotieux  du  ronseil 
d'Etat,  pour  contester  les  droits  de  propriété  du 
domaine.  Le  règlement  de  cas  eontestaiions  en- 
traînerait des  procès  que,  de  part  et  d'autre,  on 
désirerait  éviter. 

B  5*  Qne  l'Etat  cède  à  la  ville  do  Paria,  pour 
y  Iranaporter  immédiatement  les  cllnîmie*  d'ac- 
coucbemeot  de  la  faculté,  un  terrain  dépendant 
de  l'ancien  terrain  du  LuiembDvrg,  et  dont  le 
prix  est  Axé  à  200  fr.  le  mètre.  ■ 

Qe  S*  paragraphe  donne  lieu  à  deux  observa- 
tions; 1'  les  cliniques  de  la  faculté  étant  com- 
prises en  première  ligne  daus  lo  projet  d'agran- 
diaaamoBt  de  l'école  pratique,  il  a  agirait  d'attord 
de  iei  déplacer,  et  leur  reconstruction  devra  pré- 
céder celle  de  t'Ecota;  2°  la  superficie  du  ter- 
rain dont  il  est  ici  queetioa  est  de  U26  mètres  (1) 
représentant  peur  le  Trésor  public  une  valeur  de 
185,380  fr.,  au  prix  d'estimation  par  le  domaiaa 
de  130  Tr.  le  métré.  En  proposant  de  Hier  le  prix 
du  mètre  h  !U0  It.,  la  commission  assura  au 
Trésor  un  bénéfice  de  99,820  fr.  destioé  é  désin- 
téresser le  domaine  dans  la  revendication  qu'il 
pourrait  exercer  au  si^jet  du  musée  Dupuytren. 

En  ce  qui  touche  la  construelion  d'une  faculté 
des  sciences,  la  commissioo,  après  eu  avoir  mû- 
rement délibéré,  a  Étâ  d'avis  qu'il  y  avait  lieu 
d'ajourner,  A  cet  égard,  toute  proposition. 

II  résulte,  eu  elTet,  des  explications  produites 
par  U.  le  doyen  st  par  M.  la  directeur  des  tra- 
vaux de  la  ville,  qua  la  question  peut  âtrs  envi- 
sagés i  deux  points  de  vue  tres-diS'érenta  : 
maintien  de  la  faculté  a  la  Sorbonne,  conformé- 
meut  aux  prévisions  du  décret  du  8  février  1852, 
qui  a  concédé  la  propriété  de- cet  édiûce  à  la 
ville  de  Paria,  ou  translation  do  la  faculté  sur 
un  nouvel  emplacemcat.  Or,  sur  ces  deux  points 
asseatiels,  Il  existe  des  divergences  d'opinion 
encore  sensibles,  et  ia  commission  s'est  assurée 
que  lea  conditions  linancières  de  l'opératioa 
pourraient  notablement  varier  suivant  que  Ion 
('engagerait  dans  l'une  ou  l'autre  voie.  ËnCn,  la 
Ville  n'ayant  fait  aucune  oITre  de  concours  ponr 
la  faculté  des  sciences,  eiie  chiffra  delà  dépense' 
devant,  en  tout  cas,  s'élever  t  plusieurs  mil- 
itons, a  a  paru  sage  de  réclamer  uns  nouvelle 
étude  des  diverses  indications  roumies  par  M.  le 


doyen. 
En  coméquence  de  cet  exposé,  et  nous  réfé- 

<1)  Lei  MIS  miires  Ici  prériig  ijnt  été  recoanas  Insnlll- 
î'?'*Jr„'?  "■«ïi''"'  ^-Jd'""  siipute  la  tesslon  par  l'Eut 

fliS  I  see  rr.  le  mOn  et  Mini  des  iSTJ  mèlrei  cAplénen- 
Uirei  tunt  fralU  i  m  rr.  " 


pour  le  surplus  aux  pro ces- verbaux  de  la 
niasion,  nous  avons  l'honneur  de  voua  sou- 
mettre, meaaiaare,  le  projet  de  loi  ci-aprts. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  U  sera  procédé  à  ta  reconstrnction 

de  l'école  pratique  et  des  cliniques  de  la  faculté 
de  médecine  de  Parla  à  Oais  oommnns  par 
l'Etat  et  la  ville  do  Paris,  conformément  a  la 
convention  passée  entre  le  ministre  de  l'inatmc* 
lion  publique  et  le  préfet,  annexée  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Il  est  affecté  aux  dépenses  â  la 
la  charge  de  l'Etat,  autorisées  par  la  présente 
loi,  un  crédit  de  2,370,000  fr.  réiiarti  en  trois 
annuités  ainsi  qu'il  suit  : 

790,000  fr.  en  1877. 

7i)0,000  i'r.  en  1878. 

790,000  fr,  en  1879. 

La  Ville  sera  reconnue  propriétaire  do  la  tota- 
lité des  terrains  et  des  constructioas  de  l'école 
pratique,  l'Etat  faisant  abandon,  à  litre  gratuit, 
des  droiis  qu'il  pourrait  liire  valoir^ur  le  bâti- 
ment du  musée  Dupuytren  et  Bas  dépendencea. 

Cette  con cession  est  faite  à  la  condition 
que  la  Ville  s'engage,  d'autre  part,  ù  conserver  A 
jierpétuité  dans  iesdits  terrains  et  constructions 
les  services  de  la  faculté,  à  approprier  les  bâti- 
ments à  l'usage  desdita  services  et  A  pourvoir  A 
leur  entretien. 

Art.  3.  —  L'Etat  cède  A  la  ville  de  Paris,  pour 
y  transporter  immédiatement  tes  cliniques  de  la 
faculté,  moyennant  une  somme  de  489,820  fr.  un 
terrain  d'une  contenance  de  3,000  mètres  déter- 
miné par  le  plan  ci-joint. 

Les  constructions  à  édilier  sur  ledit  itet  leront 
également  reconuues  propi-iété  de  la  Ville  aux 
conditions  énoncées  A  l'article  3. 


PROJET  DE   CONVENTION 

A  passer  avec  l'Btat  pour  In  construction  A 
frai»  communs  do  l'école  pratique  de  médecine 
fit  do  ta  clinique  d'accouchement,,  ftp  prouvé  par 
In  conseil  municipal  de  Paris  dans  sa  séance  du 
28  juillet  1875, 

Entre  les  soussignés  : 

Wallon,  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  d'une  port;  * 

Et  Ferdinand  Duvat,  prélet  de  la  Seine,  agis- 
sant au  nom  de  la  ville  de  Paris,  suivant  (lôl3Jé- 
raiion  du  conseil  municipal,  en  date  du  28  juil- 
let, d'autre  part, 


ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  Il  sera  procédé  A  la  reconitructlon 
de  1  école-  pratioue  et  des  cliniques  de  la  fiiculU 
de  médeoiHo'  de  Paris  ù  frais  communs  par 
l'Etat  et  la  ville  de  Paris. 

Art,  2,  "  Les  2.370,000  fr,  formant  la  part  de 
l'Etat  sur  la  dépense  totale  évaluée  A  *,74o,000fi-. 
seront  payés  de  la  manière  nivante  i 

790,000  fr.  en  1877. 

790,000  fr.  en  1878. 

790,000  fr.  en  1870, 

Il  demeure  toutefois  entendu  que  le  montant 
de  la  demiAro  annuité,  qai  peut  varier  en  plus 
ou.enraeins,  suivant  lo  chilfre  définitif  de  l'opéra- 
tion, n'est  ici  porté  A  790,000  fr.  qu'à  Utre  d'éva- 
luation. 


recela  pratique,  l'Etat  faisant  abandon  A  t 
gratuit  des   droits  qu'il  pourrait  faire  valoir  sur 
Te  bâtiment  du  musée  Dupuytren  et  ses  dépea- 
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Ville  s'engage,  d'autre  part,  4  couBerïer  à  per- 
pâtutté  dam  lesdits  terraim  et  coanructious  les 
services  de  la  faculté,  ï  approprier  les  bâti- 
ments &  l'usage  desdite  et  à  pourvoir  à  leur  eu- 
tretien,  oau'ormément  à  l'oruounince  du  6  do- 


vembro  183J. 

Art.  4.  —  Les  travaus  seront  eiéeuléa  p«r  les 
soins  de  la  Vil'o  de  Paris  cl  devront  6Iro  termi- 
nés dans  l'aunéc  où  sera  payée  la  dernière  an- 
nuité de  l'Elnt. 

Art.  5.  —  L'Elal  céda  à  la  Vil'e  de  Paris,  pour 
y  iraosponer  immèdialoment  ies  cliniques  ae  la 
faculté,  un  terrain  d'une  contenance  de  3,000 
mètres  provenant  des  anciennes  pépinières  du 
Luxembourg,  rue  d'Assas.  ledit  terrain  indiqué 
par  uno  teinte  rose  sur  la  plan  ci-anno\é, 
moyennant  un  prix  de  489,8^0  fr. 

Les  conttructions  à  édifier  sur  ce  terrain  se- 
ront At^lement  reconnues  propriété  de  la  ville, 
aux  cotitlltions  énoncées  dans  I  article  3. 


Annexa  n*  3384. 

RAPPOBT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de 
la  commission  des  cbemins  de  Ter  {')  sur  lus 
tarifs  de  transports,  par  M.  Oieti-Mon pin,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  après  avoir  passé  en  revue  les  ré 
penses  faites  a  votre  questionnaire  par  les  dé- 
posants, il  nous  reste  a  soumettre  à  votre  com- 
mission les  v<BUX  et  déclarations  auxquels  un 
certain  nombre  d  entre  eux  se  sont  arrêtés. 

Telles  qn'olles  ont  été  formulées,  ces  conclu- 
sions nous  paraissent  devoir  servir  de  base  t  la 
disouBsion  dans  l'enquête  orale,  et  il  sera  loisi- 
ble à  votre  commission  d'obtenir,  à  ce  moment, 
des  intéressés  qu'ils  se  prononcent  sur  la  spmme 
des  réformée  que,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, il  y  a  lieu  de  demander  aux  compagnies  do 
cbemins  de  fer.  It  y  a,  en  effet,  deux  questions 
bien  distinctes  en  présence  dans  l'espèce  : 

!■  Des  réformes  sont-elles  reconnues  néces- 
saires? 

2°  peuvent-elles  être  imposées  aux  compagnies 
sans  froisser  l'équité?  ■• 

La  cbambre  da  commerce  de  Paris  les  consi- 
dère comme  iadispcnsables  et  les  croit  équita- 
bles ;  mais,  n'oubliant  pas  qu'elle  a  la  mission 
da  défendre  tous  les  inlèrèts  industries,  elle 
reconnaît  sans  bèsitation  les  services  rendus  par 
les  compagnies  de  cbemins  da  fer  et  s'est  appli- 
quée, ait-elle,  à  rester  juste  entre  elles  et  le 
commerce,  attendu  que  *c  est  de  leur  bon  accord 
que  dépend  en  somme  la  prospérité  générale. 

C'est  Gous  l'inspiration  ne  celte  pensée  que  la 
cbambre  a  formulé  les  propositions  suivantes 
adoptées  également  par  un  grand  nombre  de 
déposants;  nousy  Joindrons  iTautres  desiderata 

a  m,  bien  qu'émanant  de  groupes  moins    coosi- 
érables,  n'en  méritent  pas  moins  de  Gxer  la 
'bienveillante  attention  de  vi  ' 


Première  proposilion. 

Révision  des  tarifs  généraux,  spéciaux,  dilTé- 
rantiels  et  communs,  et  adoption  d'nn  tarif  égal 
pour  tous,  uniforme  pour  toutes  les  compagnies, 
comprenant  un  certain  nombre  de  séries  ayant 

Eour  basas  :  la  valeur,  le  poids  et  le  volume  de 
L  marcbandiae. 

(■}  Celte  Uonigisjion  est  mmfoitt  it  MM.  Htudot, 
fraident;  Ftnj.  vice-préiùteiUj  WiÉson,  d«  Clercii, 
mrétaireti  Arago,  Joaben,  Dieli-Maniilii,  MalhicD-Bodct, 
Lt  Roier,  Honsuril,  Oatnehcr,  it  btron  i*  JouTcacl, 
LitriDd,  Cilllini,  GuiDOl,  BonDEl,  Rnnti.  niehon,  Btnnei, 
deHonliotlIfr,  Mirtfnol,  Osmt  it  La  FiTelM,  Oaoivet,  tionr- 
kêl-Poibrd,  Rltol,  Pah>tl«,  Corditr,  L'Ebralf,  I^^M  Ptjt, 
duatit. 


A.  l'exception  de  la  u  Société  centrale  do  Pa- 
ris pour  l'amélioratiDn  dea  transports,  ■  da  la 
cnambre  de  commerce  da  Rouen  et  de  celle  de 
Roanne,  qui  concluent  à  la  suppression  des  ta- 
rifs spéciaux,  suppression  motiviic  par  la  révi- 
sion des  tarifs  généraux  au  sens  d'une  réforme 
qui,  pour  em])loycr  les  termes  mêmes  de  la  So- 
ciété centrale  de  Paris,  a  les  mette  légalement 
d'accord  avec  ta  moyenne  porçue  effectivement 
de  5  ù  6  centimes  par  tonne  et  )iar  kilomètre;  n 
à  l'exception,  disona-nous,  de  ces  trois  groupes 
commerciaux  et  industriels,  personne  ne  réclame 
la  suppression  complète  des  tarifs  spècia 
communs,  i?'""' — "~      ~'  "■"' — 


Il  recoonattre  généralement 
qu'ils  sont  un  adoucissement  nécessaire  aux  ri- 
gueurs du  tarif  générnl,  inapplicable,  sauf  dans 
un  petit  nombre  de  cas. 
A  l'drigine,  en  effet,  d'accord  entre  les  com- 

Sagnles  et  l'Etat,  il  a  été  tait  un  tarif  général 
ont  la  moyenne  est  assurément  beaucoup  plus 
élevée  que  celle  des  tarifs  en  vigueur  aujour- 
d'hui, circonsianca  que  les  compagnies  invoquent 
toujours  pour  faire  ressortir  les  concessions  par 
elles  accordées  au  commerce,  mais  qui,  en  rai- 
son de  l'ignorauce  complète  où  l'on  se  trouvait 
alors  sur  la  puissance  productive  que  l'avenir 
réservait  t  nos  voies  ferrées,  était  nian  moins 
l'indication  do  taxes  à  percevoir  qu'un  maxi- 
mum au-dessous  duquel  elles  davaieni  se  mou- 
voir. Cp  maximum  était  imposé  par  une  précau- 
tion aussi  sage  que  nécessaire,  puisque  lEtat  se 
trouvait  en  présence  d'un  monopole  considé- 
rable dont  les  conséquences  devaient,  *à  bon 
droit,  le  préoccuper. 

n  Ce  tarif  général,  ajoutent  quelques  dépo- 
sante, n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  accessoire 
insieniSant  dans  cette  immense  compilation  de 
tarifs  qui  a  nom  <  Livret-Chaix.  d 

■  Peu  k  pou  les  compagnies,  pour  détruire  la 
concurrence  partout  où  elles  la  rencontraient, 
ont  Imaginé  les  diverses  variété^  de  tarifs  que 
nous  avons  successivement  einaminées  et  dont  le 
nombre  s'accroît  tous  tas  ans  dans  dea  propor- 
tions considérables.  Le  Livret-Cliaix  a  qtiatre 
tirages  par  an.  ce  qui  laisserait  supposer  quu  les 
compagnies  ne  se  préoccupent  plus  guère  de  ta 
disposition  contenue  dans  l'ordonnance  de  1646, 
qui  leur  interdit  de  relever  aucun  tarif  de  mar- 
chandises avant  la  délai  d'une  année.  > 

Mais  si  la  grande  majorité  des  intéressés  re-  - 
connaît  les  immense^  avantages  que  présentent 
tes  tarifs  spéciaux,  communs  al  attiras,  comparés 
au  tarif  général,  les  nombreuses  inégatilés  et 
les  anomalies  souvent  cboqnanies  qui  résultent 
de  l'applicaliOD  de  ces  taritï,  ne  permettent  pu 
de  mettre  en  doute  la  nécessité  de  leur  révision 
dans  le  sans  indiqué  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris, 

Ikwrième  propontion. 

Remoniement  des  tarifs  internationaux,  d'ex- 
portation et  de  transit,  afin  d'en  faire  disparaî- 
tra ec!  inégalités  de  prix  protitobles  aux  produc- 
teurs étrangers  et  préjudiciables  aux  intérêts 
Irançais,  établis  par  tonne  et  par  kilomètre  sans 
autres  dilTérencea  que  pour  chargaraoBls  oom- 
plats  da  4  à  5,000  kilogrammes. 

La  Société  centrale  de  Paris  pour  l'améliora- 
tion des  transports,  d'accord  avec  la  chambre  de 
commerce  de  Roanne,  conclut  &  l'adoption  a  d'un 
tarif  unique  de  transit  et  d'exportation  an  plus 
bas  prix  possible  ".  La  chamore  de  commerce 
de  Rouen  ?a  plus  loin  :  elle  conclut  &  leur  sup- 
pression. 

Troitième  propotilion. 
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ditiona  gui  leur  sont  confiées,  ou  tout  âu  moins 
d'ftppliquer  le  tarif  du  p&rcoura  le  plus  direct  et 
aux  tarifs  les  plus  rdduits,  sans  que  l'expéditeur 
&it  besoin  de  fa  demander. 

Quatrième  proposition. 


pon  claire  et  prâcise  : 

1*  Les  fVais  de  transport  ; 

2*  Les  frais  accessoires; 

3*  Les  rembourBemonts; 

4*  XiOB  délais  de  route  et  de  séjour  en  gare. 

Citiquiim»  proposition. 

Restitution  du  dolki  de  qoaranle-buit  heures 
accordé  aux  destinaUlres  pour  l'enlèvement  dos 
marchandises  qui  leur  sont  adressées  en  gare. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupé  de  la  ques- 
tion D*  XIII  du  Questionnaire,  nous  avons  vu 
que  la  grande  majorité  des  déposauts  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  cette  réforme. 

Aux  concluiions  ci-dessus  de  la  chambre  <lo 
commerce  de  Paris,  nous  crojrous  devoir  ajouter 
les  suivantes  auxquelles  se  sont  arrêtés  quelques- 
uns  des  groupes  inléressés. 

Sixième  proposition. 


Sepliime  proposition. 

«  Interdiction  pour  les  compagnies  de  relever 
leurs  tarifé  lorsqu'elles  les  ont  abaissées  pour 
détruire  une  concurrence,  ou  interdiction  de  les 
abaisser  dans  ce  but  spécial. 

Httilièhu  proposition. 


ffeuvUme  proponlion . 


Dixiim»  proposition. 


Onzième  proposition. 

Transport  &  3  centimes  par  tonne  et  par  Cilo- 
mèlre  des  céréales,  de  la  houille,  des  engrais,  du 
pittre  et  de  la  cbaux  deatinés  à  ragricutture. 

Douzième  propotition. 

Crtallon  de  lignes  concurrentielles. 

Cette  proposition  a  déjà  été  l'objet  de  travaux 
da  la  paxt  de  votre  première  soua-commission. 
(Bapport  de  M.  Céianne,  n- 1175.) 

Incidemment,  nous  croyons  devoir  citer  Ici  les 
Toenx  émis  par  ta  société  des  agriculteurs  de 
France,  qui  demande  : 

L'acbAvement  du  raccordement  complet,  en 
dehors  de  Paris,  des  diverses  compagnies  enire 
elles; 

Le  reliement  aux  voies  ferrées  des  entre- 
pAta  de  vins  déji  existants,  la  création  do  nou- 
veaux entrepôts  et  magasins  réliés  aux  gares  et 
pourvus  da  tous  les  moyens  de  déchargement 
rapidea  et  économiques. 


Treizième  proposition. 


futures. 

A  ta  lévision  des  tarifs,  dont  l'urgence  semble 
suffisamment  accusée  dons  cette  première  en- 
quête, so  rattache  une  autre  question  dont  l'im- 
portance considérable  mérite  que  nous  entrions 
dans  quelques  dëvetoppemauts. 

I^  ne cessité^d 'entourer  des  garanties  les  plus 
sérieuses  tout  Ce  qui  touche  à  l'homologation 
d'un  tarif  et  à  sa  suppression  résulte  clairement 
de  ce  travail,  et  nous  croyons  devoir  soumettre  4 
t'attention  de  votre  commission  la  solution  qui  a 
été  préconisée  sur  ce  point  par  quelques-uns  des 
déposants. 

1  Aujourd'hui,  fait  observer  à  cet  égard  te 
syndicat  d'Indre-et-Loire,  à  l'ombre  des  tarifs 
existants,  une  industrie  peut  se  créer,  absorber 
des  capitaux  coosidérabfes,  et  donner  naissance 
à  de^  situations  qui.  du  Jour  au  tendemain,  cent 
expesées  à  disparaîtra  avec  les  tarifs  mêmes  qui 
ont  été  la  cause  première  de  leur  création.  Car, 
du  Jour  au  lendemain,  nous  voyons  les  compa- 
gnies supprimer  un  toril,  sans  qu'aucun  corps 
délibérant  ait  eu  besoin  d'être  consulté,  sans 
qu'elles  aient  même  à  remplir  aucune  des  forma- 
lités qui  leur  aont  imposées  pour  le  modifier.  ■ 

Pour  l'homologation,  deux  obligations  leur 
sont,  Il  est  vrai,  prescrites  :  faire  afflcher  p-n- 
dant  un  mois  et  obtenir  l'assentiment  du  mi- 
nistre. Hais,  dans  la  pratique,  c'est  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  illusoire  quelles  s'y  confor- 
ment. 

Le  délai  dji^n  mois  parait  d'abord  notoirement 
insufllsant  à  ce  groupe  de  commerçants  et  d'in- 
dustriels, dont  ropinion  est  partagée  par  jilu- 
sieurs  des  intéressés.  »  On  arOchc  dans  les  gares 
quelques  rares  exemplaires  des  tarin  proposés, 
que  le  public  intéressé  n'a  aucune  occasion  de 
voir,  sans  avis  dacs  les  journaux,  et  Jamais  on 
no  conaulle  ni  les  chambres  de  commerce,  ni  les 
tribunaux  do  commerce,  dont  l'avis  aurait  cepen- 
dant un  grand  jKiids  lorsqu'il  s'agit  de  résoudre 
des  questions  aussi  complexes  et  oii  se  trouvent 
engagés  des  intérêts  si  divers.  •> 

Quant  â  l'autorisation  du  ministre,  la  chambre 
de  commerce  du  Hans  l'appelle  a  une  formalité 
'  deitinée  &  sauver  les  apparences  et  qui  a  encore 
le  mauvais  cAlê  de  donner  &  certains  acteis  un 
caractère  de  légalité  qu'ils  ne  méritent  pas  tou- 
jours, » 

Celte  formalité  lui  paraît  d'autant  plus  illu- 
soire, que  les. tarifs  sont  soumia  à  rfaomologation 
du  ministre  des  travaux  publics  à  qui  certains 
déposants  se  reAisent  à  reconnaîtra  la  compé- 
tence nécessaire  pour  se  prononcer  en  connais- 
sance de  cause  sur  les  graves  questions  d'ordre 
purement  commercial  qi^  lui  sont  soumises. 

Pour  remédier  h  un  semblable  état  de  choses, 
il  a  été  émis  des  vœux  (1),  dont  il  sera  loisible  à 
votre  commission  de  soumettre  la  portée  à  un 
examen  plus  approfondi,  lorsqu'elle  s'occupera 
de  l'enquête  orale.  Voici  ta  teneur  du  premier 
de  ces  vœux  : 

Qaatoriiimé  propon'Iion. 

L'oiploitaiion,  la  tariDcaiion  et  la  classifica- 
tion placées  sous  la  direction  et  la  surveillance 
du  ministre  de  l'acricultura  et  du  commerce  ; 
la  construction  des  chemins  da  fer  laissée 
sous  la  direction  du  ministre  des  travaux  pu- 
bUca. 


(OU 


Il  iiééi 


mené  oc  n«ca,   a  anin»,  od  nouiw,  a  nHBVTiue  rt  ^i 

Il  Société  teiinlt  it  Fvit  po«i  l'iaftianthn  dn  mai- 
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Il  exisle,  ea  eO'et,  deux  ordres 
tincls  qui  Boni  demeurÉH  coBfbBifus  depuis  1& 
création  des  cbemins  de  Ter  ;  l'un  est  relatif  à  la 
construction  et  k  l'entretien  en  bon  étal  des  li- 
gnes et  de  leur  malâriel  roalant;  l'autre  con- 
cerna leur  exploitation  purement  commerciale. 

D'après  U  proposition  sus  ânoncAo,  iO'  premier 
resterait  dans  les  attributions  du  ministre  des 
ministre  des  travaux  "pub lies  au  mfloie  titre  que 
la  construction  et  l'entretien  jles  ponts  et  chaus- 
sées et  canaux.  Le  seconi,  retstiC  i  l'exploita- 
tion commerciale,  embrassant  par  conséquent  les 
rapports  des  chemins  de  Ter  avec  les  voyageurs, 
avec  l'agriciilture,  Tindustrie  et  la  commerce, 
.  rentrerait  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Avec  l'organisation  actuelle,  expose  U  eompa' 
gnie  houillère  de  Carwin,  les  questions  commer- 
cialea  sont  reléguées  au  second  plan;  les  compa- 
gniea  de  chemins  de  fer  n'y  ayant  pas  de  con- 
tradicteurs versés  dans  la  pratique  des  aETaires 
commerciales,  y  exercent' une  influence  déci- 

La  compagnie  de  Carwin  estime  que  la  limite 
qui  sftpare  tes  deux  ordres  de  travaux  qu'elle  a 
signales  avec  quelques  autres  déposants,  est 
trop  évidente  et  trop  rationnelle  pour  qu'il  soit 
difficile  de  la  tracer  avec  précision.  Dans  son 
opinion,  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce' est  organisé  de  manière  à  répondre  plei- 
nement, sans  nouveaux  frais,  aux  attrjbutiaos 
qui  lui  seraient  ainsi  conllées  ;  d'un  autre  cûlé,  te 
ministère  des  travaux  publics,  qui  ne  tbrmaic 
autrefois  qu'une  division  de  l'intérieur  et  qui  a, 
aujourd'hui  un  selrétaire  général  et  deux  direc- 
teurs généraux,  rentre rs.it  dans  son  état  normal, 
■  avec  économie  de  dépenses,  lorsque  les  ques- 
tions d'exploitation  commerciale  passeraient  de 
son  département  à  celui  de  l'agriculture  et  du 


La  compagnie  de  Carwin  admet  touterois  que 
les  réflexions  qui  précèdent  ne  soient  pas  écou- 
tées. Dans  ce  cas,  elle  est  d'avis  qu'il  y  aurait 
lieu  tout  BU  moins  d'examiner  l'opportunité  de 
Tormer  une  commission  mixte  de  contrôle  et  de 
surveillance.  Cette  commission  serait  chargée  de 
discuter  les  réclamations  relatives  à  l'expiolla- 
tion  purement  commerciale  et  de  donner  son 


avis. 


u  deuxième  vœu  formulé 


Quintième  ptoposUion. 

Création  auprès  du  ministre  de  l'agrlcultura  et 

du  commerce,  d'un  comité  consultatif  du  trâflc 
et  4es  t&rifs,  recruté  soit  dans  les  chamlDres  et 
tribunaux  de  commerce,  ebambres  consullaiivos 
des  arts  et  manufactures,  chambres  consulta- 
tives d'agriculture,  soit  daus  les  notabilités  in- 
dustrielles, agricoles  et  commercial  es. 

La  Société  centrale  "de  Paris  pour  l'améliora- 
tion des  transports  présente  les  observations 
suivantes  h  l'appui  de  celte  mesure,  qu'elle  con- 
sidère comme  urgente  '■  u  Le  Use  prend  l'nvis 
des  plus  imposés  en  matière  de  contributions,  et 
l'orf^n  Isa  Lion  actuelle  des  chomlns  de  Ter  bannit 
absolument  des  conseils  admlnistrstirs  les  tribu, 
talros  des  laril^  réduits  de  cette  lafon  h  un  ré- 
gime de  bon  plaisir  et'de  règlements  octioyés 
contre  lequel  protestent  nos  mœurs,  notre  droit 
et  Jusqu'à  noire  Constitution  politique.  Le  pre- 
mier article  des  réformes  doit  être  la  création 
auprès  du  minlstëre  de  l'agriculture  et  du  com< 
meroe,  d'un  comité  consultatif  du  trafic  et  des 
tarifa  devant  lequel  passeront  toutes  les  modiS- 
caUons  proposées  aux  prix  de  transport,  tons 

ffiéjudico  des  propositions  qu'aura  le  droit  de 
re  ieiilt  comité  de  sa  propre  initiative,  n 
a  Ce  sera,  dit  encore  à  ce  sujet  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen,  le  véritaUe  moyen  d'éviter 


les  résultats  désastreux  dont  nous  nous  plai- 
gnons depuis  si  longtemps,  et  en  même  temps' 
de  faire  connaître  au  Gouvernement  les  vérita- 
bles besoins  et  tes  véritables  intérêts  des  con- 
trées exploitées  par  les  chemins  de  fer  qui  ont' 
été  créés'en  vue  d'augmenter  la  fortune  et  le 
bien-être  des  populations,  et  non  pas  dans  le  but 
étroit  de  favoriser  certaines  contrées  au  détri- 
ment du  reste  du  territoire.  » 

Une  instlliition  analogue  à  celle  qui  est  récla- 
mée par  lesdéposantsci'dessus  memiounés  vient 
d'être  décidée  en  Allcmasoe.  Le  relchstag,  après 
de  longs  et  solennels  débets  sur  l'établissement 
d'un  u  OfQce  des  cbemins  de  fer  de  l'empire,  » 
et  malgré  la  vive  résistance  qu'y  opposaient  les 
partlcularïstes,  a  voté  l'Institution  à  Berlin  d'une 
commission  centrale  nommée  par  l'empereur  et 

il  lacée  sous  l'autorité  immédiate  du  chancelier 
édéraL  Bon  rûle  c  onsistera  : 

1-  A  ouvrir  des  enquêtes  sur  toutes  las  me- 
sures prises  ou  k  prendre  par  les  différentes 
compagnies,  sur  leurs  règlements,  sur  leur  orga- 
nisation, etc.,  dans  les  limites  de  la  compétence 
que  la  constitution  reconnaît  è  l'empire; 

2*  A  iuger  les  plaintes  qui  pourraient  lui  être 
adressées  et  à  exercer,  jusqu'à  promulgation 
d'une  loi  ^néraio  sur  les  chemins  de  fer,  tous 
les  droits  de  survoillanco  nui  appartiennent  au- 
jourd'hui aux  autorités  spéciales  des  difl'érents 
Ëtats. 

Si  cette  Instilution  se  rattache  par  bien  des 
points  IL  l'objectif  poursuivi  par  quelques-uns 
de  nos  déposants,  il  convient  d'ajouter,  pour  élre 
fidèle  à  la  vérité,  q\ïaa  Allemagne  elle  a  une 
portée  plus  considérable  encore  puisqu'elle 
poursuit  un  but  de  centralisation  a  la  fois  poli- 
tique et  stratégique.  EnelTet,  si  la  centralisation 
est  quelquefois  dangereuse  ailleurs,  en  matière 
de  chemins  de  fer  elle  est  nécessaire  pour  la  ré- 
gularité et  la  promptitude  des  communications  ; 
dans  l'empire  allemand  surtout,  oii  l'exploitation 
du  territoire' est  faite  par  cinquante  et  une  com- 

Ëognies  différenles  et  oii,  pour  le  seul  trajet  de 
erlin  à  Cologne,  par  exemple,  il  faut  changer 
quatre  ibis  demain. 

En  France,  nous  n'avons  plus  heureusement  k 
lutter  avec  de  semblables  difficultés,  mais  il  en 
existe  d'un  autre  genre,  alusi  que  le  constate 
notre  enquêle.  Pour  les  résoudre,  nous  estimons 
que  la  création  d'un  comité  consultatif  sur  les 
bases  précédemment  analysées  se  recommande 
t  l'attention  de  votre  commission  comme  un  des 
moyens  les  plus  eClicaceB. 

En  somme,  après  avoir  analysé  les  conclusions 
présentées  par  nos  correspondaais,  nous  voyons 
que  la  question  qui,  plus  qus  toute  autre,  se  dé- 
gage des  préoccupations  générales,  c'est  une  ré- 
forme sérieuse  des  tarifs. 

La  haute  Importance'  des  transporta  rapides  et 
bon  marché  au  point  de  vue  économique  ;  le  ca- 
ractère de  plus  en  plus  industriel  que  revêt  l'a- 
Priculture  dans  ses  transformations  successives  ; 
essor  considérable  de  l'industrie,  de  l'exploita- 
tion minière  et  du  commerce  qui  pousse  forcé- 
ment k  U  recherche  des  débouchés  lointains  : 
toutes  ces  considérations  réunies  provoquent  et 
justifient  les  prétentions  du  public  à  obtenir  des 
tarifications  réduites  et  moins  compliquées.  Xvi- 
ser  aux  moyens  pratiques  pour  atteindre  ce  but, 
c'est  le  devoir  qui  s  Impose  également  et  au 
pouvoir  législatif  et  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Les  tarifs  en  vigueur  ont  été  conçus  et  établis 
k  une  époque  oit  te  commerce  et  l'Industrie  de  la 
France  étaient  placés  sous  le  régime  protection- 
niste. Hais  aujourd'hui  que  nous  avona  à  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère,  cette  lutte  ne 
semble  possible  à  un  grand  nombre  de  nos  dé- 
posants qu'avec  un  notable  abaissement  des 
prix  de  transports. 

Il  est  ioconlestablo  qu'une  réduction  ration- 
nelle de  ces  prix  est  profitable  k  tous  ;  les  che- 
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n  fournis- 


mias  de  fer  d'AUace'Lorraind 
sent  un  ezemole  frappuit. 

Depuis  que' leurs  prix  sont  moitié  moine  éle- 
yéa  que  sous  l'adreinistrallon  de  .l'Est  fraTi(;a!S, 
CM  cbemins  sont  devenus  iDsuCQsants,  k  co  titre, 
la  question  das  voies  ferrées  daos  lea'provlncea 
récemment  détachées  de  la  France,  mérite  un 
examen  spécial. 

Nou: 

cbandi._    . 

peut  se  résumer  en  quelques  iigi 

Lee  pri.i  sont  établis  d'une  fafon  précise  pour 
les  simples  expéditions  de  colis  isolés;  il  existe 
une  égale  responsabilité  pour  chaque  sorte  de 
marchandise  qu'on  a  la  faculté  d'augmenter  en 
.faisant  une  déclaration  conforma  et  en  payant 
une  prime  d'assurance.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
classiQcation  ;  le  tarif  est  basé  sur  le  poids  et 
l'espace  occupé  et  n'est  dés  lors  susceptible 
d'aucune  équivoque  ni  de  difficulté  quant  i 
l'expédition. 

Pour  les  envols  de  5,000  à  10,000  tillos  exigeant 
un  wagon  entier  —  couvert  ou  non  —  il  y  a  une 
réduotion  uniforme.  Seules  les  marchandises  de 
première  nécessité,  telles  que  blés,  charbons,  etc., 
louisBOBl  de  prix  réduits  en  coniormité  de  la 
loi. 

loua  ces  tarifs  sont  établis  sans  aucune  idée 
de  concurrence  et  sans  vouloir  porter  préjudice 
aux  voies  navigables  -.  ces  dernières,  au  con- 
traire, ont  été  débarrassées  de  tous  droits  oné- 
reux en  vue  de  leur  donner  un  nouvel  essor. 

La  Correspondance  aLtacienne,  rédigée  par  des 
Allemands,  à  laquelle  noua  empruntoas  ces  ren- 
seignements, se  termine  par  la  comparaison  du 
aystéme  intronisé  par  la  Prusse  avec  celui  qui 
existait  en  A IMOC' Lorraine  avant  ranneiloo. 
Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  ré- 
dacteurs de  cette  Cornspondance  ua  manquent 
pas  de  faire  ressortir  au  point  de  vue  économi- 
que tes  importantes  améliorations  réalisées  par 
le  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  y  a  11  une  double  question  ;  une  question 
politique  et  une  question  économique. 

En  ne  nous  plaçant  qu'à  ce  dentier  point  de 
vue  et  plus  spécialement  encore  au  point  de  vue 
de  la  présente  enquête,  noua  avons  pensé  que 
cette  tarification  nouvelle  pourrait  être  utile- 
ment   soumise  aux   délibérations  de  l'enquête 

Son  extrême  simplicité,  les  résultats  remar- 
quables qu'elle  produit  ne  permettent  pas  que 
DOS  compagnies  de  ebemlns  de  tor  y  demeurent 
Indifférentes. 

Du  reste  In  Belgique,  l'Angleterre  et  l'Allo- 
magne  ont,  successivement  et  après  de  solennel- 
les enquêtes,  revisé  leurs  tarifications.  Il  s'agit 
de  savoir  si  la  France  peut  rester  dans  l'état 
d'infériorité  dans  lequel  elle  se  trouve  vis-à-vIs 
des  paya  qui  l'environnent  et  assister  impassible 
aux  efrorls  incessants  qui  s'y  font  pour  détour- 
ner à  lenr  proOt  notre  traSc  tuternational. 

Sans  doute,  notre  action  sur  les  compagnies 
est  fort  limitée,  et  en  analysant  fidèlement  les 
nombreux  dossiers  qui  ont  répondu  à  notre 
questionnaire,  nous  ne  nous  sommes  pas  dissl- 
mulô  un  instant  la  dilllculté  de  notre  tâche,  sur- 
tout au  point  do  vue  d'une  révision  des  tarifs. 
Mais  si.  d'une  part,  les  contrats  qui  nous  lient 
vis-ù-vis  des  compagnies  et  les  importants  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  concédés,  n'autorisent 
guère  qu'une  inlervealion  morale,  d'autre 
part  l'unian  intime  gui  s'est  opéffie  peu  à  peu 
entre  las  chemins  de  fer  et  les  autres  éléments 
de  I  Etat ,  les  engagements  solennels  pris  envers 
le  pays  lors  de  la  conclusion  des  traités  deTcom- 
merco  en  1860,  et  par  dessus  tout  l'intérêt  mémo 
des  compagnies  st  étroitement  lié  à  rintérôl-gé- 
néral,  nous  font  espérer  que  las  travaux  de  votre  ■ 
commission  trenïwoot  auprès  de  qui  de  droit  un  I 
accueil  favorable.  - 


La  commiseioD  parlementaire  des  chemina  da 
fer  et  des  voies  de  transport,  donnant  suite  ft 
ses  délibérations  antérieures,  a  décidé,  dans  t« 
séance  du  28  Juillet  IS75.  qu'elle  ouvrirait,  dèa 
la  reprias  des  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, une  enquête  orale  sur  les  oondltima  ac- 
tuelles dn  l'exploitation  des  cliemlne  de  (ér  en 
France. 

Elle  se  propose  do  compléter  par  ce  moyen  ses 
travaux  et  ses  études  sur  les  améliorations  qu'il 
Eorait  possible  d'apporter  soit  aux  tarifs,  soit  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
soit  aux  relations  des  compagnies  entre  elles. 

L'enquête  sera  ouverte  depuis  le  lundi  8  no- 
vembre jusqu'au  lundi  10  décembre  1875. 


Aniwxo  a*  388B. 

RAPPORT  lait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (')  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, snr  les  exercices  1875  et  1876,  d'un  cré- 
dit extraordinaire  de  3,100,000  fr.,  applicable  à. 
la  réparation  des  dommages  causés  aux  tra- 
vaux publics  par  les  inondations,  par  M.  le 
marqms  de  Talbouët,  membre  de  1  Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  dans  votre  séanoa  du  ?B  juillet,  If. 
le  ministre  des  ii-avaox  publics  a  déposé  un  pro- 
jet de  loi  porlatit  ouverture, -sur  les  exercices 
1875  et  187B,  d'un  orédil  de  3,400,000  fr.  appli- 
cable à  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
travaux  publics  par  les  inondations.  Ce  projet  a' 
été  renvoyé  i.  votre  commissiou  du  budget  de 
1876,  qui  vous  propose,  à  l'unanimité,  d'allouer 
le  crédit  demandé. 

Vous  vous  rappelez  l'émotion  douloureuse  res- 
sontie  en  France  à.  la  nouvelle  des  désastres  qui 
sont  venus  apporter  la  ruine  et  la  désolation  dans 
les  bassins  de.  la  Gaioimo  et  de  l'Adour. 

Un  crédit  de  2  millians,  voté  d'urgence  et  de 
nombreuses  souscriptions  dues  i  k  bienfaisance 
publique,  ont  permis  de  ])ourvoir  aux  besoins 
les  plus  urgents  d'une  j'opulation  si  rigoureuse- 
ment éprouvée. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  réparer,  autant  que 
possible,  les  désastres  matériels,  en  s'ocoupaol 
tout  d'abord  du  rétablissement  des  voies  de  corn- 


nOLTEB  ET  PONTS 

Dix  départements  ont  été  atteints. 

Dans  la  Haute-Garonne  et  les  Uautes-Pyré- 
nées,  les  chaussées  des  routes  ont  été  emportées 
sur  de  grandes  longueurs;  deux  ponts,  ceux  de 
Pinsaguel  et  de  Tarbes,  sur  les  routes  nalionalea 
n"  20  et  21,  ont  eu  chacun  trois  arches  enlevées; 
des  murs  de  aoulènemonl,  des  aqueducs,  des 
poRceaux  ont  été  détruits. 

Dans  les  huit  autres  départements  (Ariége, 
Aude,  Tarn-ot-Garonnn,  Lot- et -Garonne,  Gers, 
Gironde,  Basses -Pyrénées  et  Pyrénées -Orien- 
tales], les  dègAts,  qui  eouïistent  en  ravinements 
de  chaussées,  en  éboulemenis  et  en  dégradations 
de  murs  de  sauténam,ent,  sont  heurensement 
moins  considérables. 

Les  routes  dépariementcles  et  les  ponts  coDcé- 
dés  ont  eu  également  à  souffrir.  En  1856  et  en 

(')  CellB  l^onmissian  est  composée  ilc  MU.Uallilca-Bodsl' 

Créii'dAii;  Tfisserenc  de  Borl,  Higiiin,  riee-prfiitlênta 
tlibmt,  Tinril.  1«  comte  Otttn  àe  Bastgrd,  le  btron  d* 
RiTincl,  tenritami;  Tlrta,  Fourra  )d,LDr'cl,  Riudot,  Goiitn, 
Uinl>«rl  dR  SaiBis-Ooli,  Lep«r«,  euati  d'Oimoy,  Wolomti, 
Adam  (SelB*),  DeIioI,  ^aén!  CbireioQ,  ^oira\  Siiuslar. 
Uanjani  de  Keriégu,  baron  de  Sonbems,  Luflois,  ûâiial 
Poibaui,  Fate, utrquia  de  Talhotiei,  PlidioD,  OcUwi,  Aalit 
(Seine),  Btlila. 
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SÉANCE  DU  2  AOUT  1875 


en  186G.daiudeBcirc(»istanc69  semblables,  l'Etat 
est  venu  eD  aide  aux  départements  et  aux  con- 
cesslûODsires  de  poots  pour  la  réparation  des 
domma^tes  causée  parles  inondationB.  Les  mêmes 
coDBidérations  aui  ont  motiva  ces  subventions 
existent  auJonrdbuL 


Lea  ouvrages  (les  riviâree  ont  subi  l'efTeldâsas- 
treux  de  l'inon dation. 

<s  de  la  Oiironne  ont  été  corrodées  ;  les 


e  sont  alTaiasés,  presque  toutes  les  pasaerellâs 
lie  halage  et  la  plupart  des  bacs  ont  été  empor- 
tés; toutes  les  digues  appartenant  à  des  synili- 
cais,  à  des  communes  ou  à  des  particuliers  ont 
été  plu3  ou  moins  euilommagées. 

Sur  la  Raise,  l'écluse  de  Lavardac  a  beaucoup 
BoulTert  ;  le  chemin  de  halage  a  été  rompu  sur 
devers  peints  ;  les  murs  des  quaia  et  des  enroche- 
ments ont  été  aifouillés. 

Sur  l'Adour  et  les  Gaves,  leS'  enrochements  et 
les  chemins  de  halage  ont  été  détruits  en  plu- 

Le  l^iro,  l'Arié^e  et  la  Neste  ont  éprouvé  des 
dégradations  relativement  peu  importantes. 

CHEMINS  DE   FER 

Las  chemins  de  tir  du  Hidi  construits  on  dont 
la  construction  se  poursuit  acluollament  dans  les 
conditioDS  de  la  loi  de  I34î,  c'est-i-dire  par 
l'Etat,  ont  éprouvé  des  dommages  considérables. 

Sur  k  ligne  de  Toulouse  &  Bayonne,  la  circu* 
lation  a  été  interrompue  par  la  rupture  de  deux 
■rchés  du  pont  d'Empalot,  à  la  sortie  de  Tou- 
louse, et  par  la  desirucLion  entière  du  ponl  de 
Valentino,  prés  Saint -G  au  deo  s  -,  des  avaries  de 
moindre  importance  on^élé.  en  outra,  constatées 
dans  la  traversée  des  Hautes  et  Besses-Pyrénéeia. 

Sur  le  chemin  de  Montrëjeau  i.  Luchon,  las 
remblais  ont  été  emportés.  Des  perrés,  des  en- 
rochements ont  subi  de  sérieuses  dégradations. 

Sur  les  lignes  de  Bousssns  à  Saint-Oiroos,  de 
Terbee  e  Bagnères-de-Bigorre  et  de  Lourdes  à 
Pierrefllle,  les  dommages  sont  moins  importants. 

Ces  lignes  sont  en  exploitation. 

Quant  aux  chemins  actueilement  en  couatruC' 
tion,  ceux  de  LIarcassoone  à  Quillan,  de  Poix  à 
TarascoD,  de  Toulouse  à  Auch  et  de  Condom  A 
Port-Sain  te-Marie,  les  travaux  t  exécuter  sont 
'  évalués  à  environ  îOO,OÛO  fr. 

Telle  esc  rénuméralion  des  dommages  qui  ont 
été  constatés  par  MU.  les  ingénieurs,  lia  ont 
Tourni  des  évaluations  qui  n'ont  pu  élre  établies 
avec  une  rigoureuse  exacliiude,  mais  qui  peu- 
vent cepenaant  être  considérées  comme  frés- 
rapproohées  de  la  vérité.  Ces  évaluations  se  ré- 
sument einsi  : 


.    Rivières. 

La  Garonne 500  000 

La  Baïse 100  000 

L'Adour  et  les  Gaves  réunis 60.000 

U  Tarn,  l'Ariége  et  la  Nesto 40.000 

Chemins  de  fer. 
Ligues  en  exploitation  : 

Toulouse  à  Bavonne 550,000 

Monlréjeau  à  Luchon 250.000 

De    Boussons    à  Saint-Girons,    de 
Tarbes  à  Bagnéres-de-Bigorre  et  de 

Lourdes  i  Pierreflile 200,000 

Lignes  en  construction  de  Carcas- 

A  nporUr 2.200.000 


ileport 2.200.000 

casEonne  à  Quillan,  de  Poix  A  Taras- 
con,  de  Toulonsa  A  Auch,  et  de  Con- 
dom à  Port-BBii)l«  Marie 200.000 

Total s. 400. 000 

Les  indications  qui  précédent  sont  sutflsanles 
pour  inslifler  l'allocation  de  ce  crédit;  elle  serait 
accordée  sans  rien  préjuger  dfis  droits  que  l'Etat 
aurait  à  faire  valoir  vis-à-vis  de  la  compagnie 
pour  les  lignes  qui  sont  en  exploitation,  et  elle 
serait  répartie  entra  les  deux  exercices  1875  et 
1870,  savoir  ; 

1,400000  fr.  sur  reiercice  1875. 

1  millions  sur  celui  de  1870. 

Au  moyen  des  fonds  que  vous  allez  voter,  l'ad- 
ministration pourra  pourvoir  aux  travaux  les 
plus  urgents  pour  le  réubliesemenl  des  voies 
de  communication,  gravement  compromises  et 
procurer  du  travail  aux  malheureuses  victimes 
de  nos  désastres. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1". —  Il  est  ouvert  «u  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  aux  routes  et  ponts, 
aux  digues,  lavées  et  ouvrages  d'art  des  rivières, 
ainsi  qu'aox  chemins  de  fer  exécutés  par  l'BUt, 
sans  rien  préjuger  des  droits  que  l'Etat  aurait  à 
faire  valoir  via-à-vis  de  la  compagnie  du  Midi, 
les  crédits  extraordinaires  ci-après,  savoir  : 

Sur  l'eiercicj  1875,  1,400,000  fr. 

Sur  raiercice  1876,  2,00,000  fr. 

Art.  2.  —  Ces  crédits  formeront  un  chapitra 
spécial  sous  le  n*  37  bis. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  extraor- 
dinaires au  mayen  des  ressources  générales  des 
budgets  des  estroices  1875  et  1876. 


Annexe  n*  3S88. 

RAPPORT  fiit  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (•)  chargea  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gouvernement 
à  décerner  des  récompenses  honorifiques,  à 
l'occaelon  des  dernières  inondations,  en  dehors 
des  couditioDS  prescrites  parles  arlicleB)"et  5 
de  la  loi  du  25  juillet  1S73,  par  M.  Adolphe 
Cocbery,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
(Urgence  déclarée.) 

Mesmurs,  le  Gouvernement  vient  voua  de- 
mander de  consentir  une  dérogation  aux  dispo- 
sitions des  articles  I"  et  5  de  la  loi  du  25juillet 
1873.  Il  motive  celte  demande  sur  la  nécessité 
de  récompenser  les  actes  exceptionnels  de  dé- 
vouement et  de  courage  accomplis  t  l'occasion 
des  inondations  épouvantables  qui  viennent  de 
ravager  uhe  partie  de  la  France. 

La  loi  du  25  juillet  1873,  on  restreignant  le 
nombre  dés  décorations  dont  les  ministres  peu- 
vent actuellement  disposer,  rflodrait  en  effet  dif- 
Qcile  de  satisfaire  en  ce  moment  à  ce  que  récla- 


Vatre  commission  n'hésite  donc  pas  à  voua 
proposer  d'accéder  &  la  demande  du  Gouverne- 
ment de  suanendre  momentanément  l'applica- 
tion des  articles  1"  et  5  de  la  loi  du  25  juillet  1873, 


Bodet,  préndent  ;  Teiss«reiii  in  Bari,  HaniiD,  iiiM-pféti- 
lUnlt;  L^tèbaie,  Tirard.  nmle  Ocuve  de  bstard,  it  Bart- 
ncl.  lerrrtnirei;  Drto,  Jourrand,  Lucoi,  Hiudoi,  Gouin, 
Ltaiben  ds  Sainte  Croil,  Lenârt,  ternie  d'Uiniof ,  Walowsti, 
Adam  (SeiM},  Dctsol,  gèninl  CharcuiD,  (^Dértl  Sutsitr 
UoDJarcI  de  Rct)^,  Itaron  de  Soubeyran,  LiDilein.  imiist 
Peibuan,  Fan.  vanpih  de  T«^hoa«i,  n1eb«D,  Ctcherj,  André 
(Saint),  Bsibi*. 
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PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Kur  las  distinctions  qui  seraient  accordées  & 
ccasion  des  dernières  inondations. 

Nous  avions  songà  un  instant  à  limiter  le  nom- 
bre  des  croix  et  raèclaîlles  militaires  qui  pour- 
raient ainsi  être  donaécs-MaiBilnDUsa  été  expli- 
qué que  lei  minialres  n'avaient  pas  les  renseigne- 
meals  suffisants  pour  nous  6xer  lonombredesdâ' 
coratians  qu'il  otait  Juste  de  décerner.  La  data 
de  notre  prorogation  nous  pressait  et  nous  in- 
terdisait a'atieudre  qus  les  indications  nécessai- 
res nous  fussent  produites. 

Nous  ne  pouvions,  d'un  autre  cftté,  faire  atten- 
dre jusqu'à  la  lin  de  notre  prorogation  ceux  qui 
n'ont  pas  marcliandé  leur  dèrouement.  Nous 
avons  pensé  que,  dès  lors,  il  fallait  nous  en  rap- 
porter à  la  prudenlo  réserve  du  Gouvernement  et 
aux  assurances  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
vice-président  du  conseil,  a^bien  voulu  nous 
donner  t  cet  égard.  Nous  n'a'Ana  apporlé  d'au- 
tre limite  que  celle  de  la  Qxation  d  une  date  à 
laquelle  l'eirot  de  la  loi  temporaire  que  nous  vous 
proposons  prendrait  Un. 

Notre  collègue  M.  le  général  Mazure  nous  a 
transmis  un  amendement  par  lequel  il  demande 
[a  suppression  dans  le  projet  dir  Gouvernement 
desimots  uoulesser^ces  ren dus, n  réduisant  ainsi 
rapplication  de  la  loi  aux  actes  de  dévouement. 

votre  commission  a  été  d'avis  qu'évidemment 
la  pensée  du  Gouvernement  n'avait  pu  être  d'ap- 
pliquer la. dérogation  qu'il  sollicitait  &  des  ser- 
vices ordinaires,  et  qu  elle  ne  pouvait  être  volée 
que  pour  des  actes  da  dévouement  et  de  cou- 
rage tout  b  fait  exceptionnels. 

Nous  vous  proposons  donc  d'accepter  Tamen- 
ment  de  notre  collôçue,  et  nous  vous  soumettons 
le  projet  de  lot  ainsi  coufi. 

PROJET  DE  LOI 

Àrtich  unique.  —  Par  mesure  exceptionnelle, 
tes  Jiiposilioos  restrictives  des  articles  I"  et  S  de 
la  loi  du  !5  juillet  IS73  ne  sont  pas  applicables 
nui  récompenses  honoriQques  que  le  Gouverne- 
ment croirait  devoir  décerner  avant  le  15  octo- 
bre 1ST5,  pour  les  actes  de  dévouement  accom- 
plis k  l'occasion  des  dernières  inondations. 


Annexa  n*  3387. 


e  colonel  Dsnrerl-Hocliareau,  Mestreau  o 

tlusieurs  de  leurs  collègues,  ayant  pour  objet 
L  levée  d.i  l'état  de  siège  dans  la  ville  de 
Bochefort  (Charente- 1 n fé r ieu re)  :  3*  de  M.  Pé- 
rin,  ayant  pour  objet  la  levée  de  l'état  de  siège 
dans  le  département  de  laHauts-Vienno:  i'  de 
H.  Amat  et  plusieurs  de   ses  collègues,  avant 

Sour  objet  la  levée  de  l'état  de  siège  daiîs  le 
énartement  des  Bouclias-du-Rbâne ;  5*  de  M, 
Méline,  sur  le  régime  de  l'état  de  siège,  par 
H.  Pascal  Duprai,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  l'année  dernière,  k  celte  époque,  la 
29'  commission  d'initiative,  dont  j'ai  rboaneur 
d'àtre  l'organe,  était  saisie  de  diverses  proposi- 

(')  (>l(«  Cemttiuioii  eil  cosiposee  d»  hU.  tibri/io-oMt, 
pràidna;  Voisin,  itcrilatrt;  OinDd,  Buée,  Dinelle-Ber- 
nardln,  Claude  IMtarl\tt-*l-iiintnt),  Botttrd,  le  gfiiéril 
4iiit«ter,  Penr,  Oirerd,  Oeorff,  Fi;e.  Alphanse  Piurd,  L«. 
«1.  le  Bunnis  de  Oiinpierre,  le  mtriiiils  de  Vaioé,  Deliol. 
Dllpll,  Hii-Richard,  ^mard-Divern*;,  tiorbon.  Lalraile. 
LoHit  da  Silnl-picrr*  (H»nch»),  Fonroler,  Breist,  Pj*mI 
Dapnt,  Kmlig  (jarrott,  ûiiloni  flslrïa,  Comn,  OeUeosr. 


■  tiens,  ayant  pour  objet  la  levée  de  l'état  de  siège 
sur  plusieurs  points  du  territoire,  c'esi-à-tfin  à 
Belrort,  dans  '  les  Boncbes-du-RhÛDe,  dans  la 
Haute- Vienne  et  daAs  la  Charente -Inférieure,  où 
la  ville  de  Rochefort  a  été  soumise  à  ca  régime 
exceptionnel.  Elle  recevait  en  même  temps  une 
proposition  d'un  caractère  plus  général,  déposé 
pnr  M.  Uëline,  qui  semblait  m  oins  se  préoccuper 
du  présent  que  de  l'avenir.  M.  Hélios  demandait 
que  l'état  de  siège,  lorsqu'il  aurait  pour  canae 
un  cas  de  guerre,  cessât  avec  la  guerre  elle- 
roéme,  et  que,  s'il  était  déclaré  dans  l'inUrèt  de 
la  sécurité  intérieure,  il  ne  pût  être  maintenu 
plus  de  trois  mois,  à  moins  que  l'Assemblée  n» 
le  prolongeât  par  une  loi  spéciale,  pour  une  pé- 
riode d't^gale  durée. 

La  commission  se  livra  immédiatement  à  l'exa- 
men de  ces  propositions  et  leur  eonsacnt  plu- 
sieurs séances.  Avant  de  prendre  une  résolution 
déQnilive,  pour  la  soumettre  à  vos  suffrages, 
elle  crut   convenable  de  consulter  le  Gnuveroe- 

Jf.  de  Fourtou,  alors  ministre  de  l'intérieur,  flit 
entendu.  Il  combattit  les  proposiiions  présentées 
par  nos  collègues. 

L'état  de  siège,  suivant  lui,  ae  pouvait  être  levé 
nulle  part  avant  que  le  Gonvernement  n'eût  été 
armé  de  deui  lois  :  l'une  sur  la  presse,  et  l'autre 
sur  les  réunions  publiques.  Il  ajouta  qne  ces 
deux  lois  étaient  à  l'étude,  ut  qu'elles  pourraient 
être  présentées  prochainement  à  l'Assemblée. 

Cette  déclaration  du  ministre  souleva  natu- 
rellement plus  d'une  critique.  Il  y  avait  là  toute 
une  dootrina  nouvelle  sur  l'état  de  siège.  C& 
n'était  pas,  comme  l'a  voulu  le  législateur  da 
ISiS,  une  arme  remise  entre  les  mains  du  pou- 
voir, dans  un  de  ces  grands  périls,  où  il  s  agit 
avant  tout  de  sauver  la  patrie  :  c'était  un  moyen  ' 
de  gauvernsment  à  l'usage  des  ministres.  M.  de 
Fourtou,  heureusement,  nous  en  promettait 
d'autres,  plus  conformesia  nos  droits  et  i  notre 
dignité.  Nous  résolûmes  d'attendre,  avant  de 
nous  adresser  à  l'Assemblée,  que  le  Gouverne- 
ment l'eût  saisie  des  deux  lois  qui  devaient  seu- 
les rendre  possible  la  levée  da  rétat  de  siège. 

Le  ministère,  dont  faisait  partie  H.  da  Four- 
tou, s'est  maintenu  encore  sept  mois  depuis 
celte  déclaration.  Il  parait  qoe  ce  temps  ne  lui 
a  pas  sum  pour  remplir  sa  promesse;  c'est  une 
tâche  qu'il  a  léguée  à  ses  successeurs. 

Nous  devions  espérer  que  lo  nouveau  cabinet, 
qui  était  né  avec  la  Constitution,  nous  ferait 
moins  attendre  ;  nous  l'avons  espéré,  en  efTet, 
Mais,  que  devons-no jis  croire  aujourd'hui? 

Il  a  bien  été  question,  dans  ces  derniers 
temps,  d'u  projet  de  loi  sur  la  presse,  préparé 
par  uns  commission  extra-parlementaire.  Le  tra- 
vail serait  même  achevé  depuis  quelques  se- 
maines, mais  1?  ministère  ne  l'a  paa  porté  i  la, 
tribune,  et  l'Assemblée  va  se  séparer  sans  avoir 
pu  eu  prendre  connaissance. 

Dans  cette  situation,  nons  avons  considéré 
comme  un  devoir  de  reprendre  les  propositions 
qui  nous  étaient  soumises,  et  noua  avons  voulu, 
comme  la  première  fois,  entendre  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Nous  regrettons  d'être  obligés  de  dire  que  l'tui- 
Qorable  H7  BulTet  a  reproduit,  en  les  aggravant, 
les  explications  de  son  prédécesseur.  B  s'a  point 
parlé,  il  est  vioi,  d'une  loi  sur  tes  réunions  pu- 
Sliques,  comme  condition  préalable  de  la  levée 
de  l'état  de  siège;  mais,  il  lui  lïut,  A  lui  aussi, 
une  loi  sur  la  presse,  quil  semble  trop  considé- 
rer comme  un  danger  public.  Tant  qu'il  ne  sera- 
pas  armé  de  cette  loi,  l'état  'de  siège  lui  paraît 
nécessaire  et  il  refuse  absolument  d'y  renoncer,  , 
Il  n'y  renoncera  même,  dans  aucun  cas,  traur  les 
départements  de  la  Beine,  du  Rhène  et  des  Bou- 
ches-du -Rhône,  qu'il  condamne  encore  pour  un 
temps  indéterminé  A  un  régime  exceptionnel.  M. 
le  ministre  ne  nous  a  pas  oit  qnand  nous  aurons 
cette  loi  sur  la  presse,  qui  doit  6tre  la  noçoa 
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de  l'eut  de  siège  pour  Ift  pins  grande  partie  du 
territoire.  Il  s'eet  contenté  de  la  promelire  saiu 
«n  flxer  la  date.d'uae  manière  précise. 

Cette  promease  n'avait  plus  ponr  nous  l'atlraU 
de  la  nouveauté  ;  elle  b  dû  nous  trouver  indifTé- 
renia.  Nous  pouvions  d'autant  moins  nous  y  ar- 
rêter que  H.  le  ministre,  en  noua  parlant  de 
l'état  de  siège,  n'a  point  paru  ia  considérer 
comme  une  de  ces  mesures  extraordinaires  qu'il 
importe  à  l'honneur  des  asaornblées  et  des  gou- 
veniemente  de  faire  cesser  avec  le  péril,  qui 
peut  leul  les  jualiSer  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la 
eonscienoe  pulilique,  mais  comme  un  résime 
-  assez  satisfaisant  et  qui  ne  doit  pas  trop  déplaire 
aux  bons  citoyens. 

Il  n'y  a  personne  parmi  nous  qui  songe  à  ra- 
roser  au  gouvernement  les  armea  dont  il  peut 
avoir  beaohi  pour  défendre  tes  grands  intérêts 
qui  lui  soBt  confiés.  Noire  concours  lui  est  ac- 
quis pour  toutes  les  mesures  que  peut  exiger 
lordre  public.  Hais  noua  ne  devons  pas,  nous 
ne  pouvons  pas  lui  sacrifier  lane  motif,  môme  en 
passant,  ces  libertés  et  ces  droits  qui  sont  le  pa- 
trimoine de  ta  nation  et  dont  nous  avons  l'bon- 
neur  d'être  les  gardiens. 

Or,  comment  justifier  aujourd'hui  l'état  de 
siège,  dans  les  départements  où  nos  collègues 
nous  demandent  de  le  lever,  ainsi  que  dans  le 
reste  de  laFranse?  En  supposant  qu'il  ait  été 
décrété  régulièrement  i  I  origine,  ce  qui  n'est 
pas  vrai  partout,  où  wt  la  péril  imminent  qui 
peut  seul  en  auiorlyer,  d'après  la  loi,  l'établisse- 
ment et  le  maintien? 

La  guerre  l'avait  introduit  dans  la  plupart  des 
déparlemsnta  qui  le  subissent;  mais,  il  y  a  plus 
de  quatre  ans  que  la  paix  est  signée. 

Des  commotions  populaires  avaient  pu  l'impo- 


ser ailleurs  ;  mais  il  y  a  longtemps  que  toute 
trace  de  désordre  a  disparu.  La  franco,  cette 
France  qu'on  accuse  at  qu'on  calomnia  avec  ai 

peu  da  patriotisme,  n'a  jamais  été  plus  oalme  ni 
plus  tranquille  :  elle  obéit  docilement  aux  lois  ; 
elle  ne  songe,  après  les  malheurs  qui  l'ont  frap- 
pée, qu'à  demander  au  travail,  qui  est  sa  force  et 
sa  gloire,  las  moyens  de  réparer  les  aaux  d'une 
guerre  qui  lui  fut  imposée  par  le  plue  détestable 
des  calculs  dynastiques. 

La  liberté,  il  est  vrai,  a  ses  dîfQcultés  el  ses 
périls;  mais  rbooneur  des  gouvernements  est  de 
savoir  vivre  avec  ces  périls  et  ces  dlfaoultéa.  U 
y  a  là  comme  une  sorte  de  discipline  qui  les 
tient  en  haleine,  les  exerce,  les  fortiQe  et  les 
rend  plus  sptee  au  maaiement  du  pouvoir.  Ce 
régime  viril  vaut  mieux  pour  eux  que  cdui  de 
l'éial  de  siège,  qui  ne  peut  leur  prêter  qu'une 
force  dangereuse  et  malsaine,  et  qui  n'a  LÀa  été 
Inventé,  d^ailleurs,  ponr  suppléera  l'insnmsanca 
des  gouvemementa.  , 

On  sait  ce  que  deviennent  les  peuples  avec  ces 
mesures  exception  n  elles  qui  leur  eulévent  l'usage 
des  droits  les  plus  précieux.  Les  mœurs  s'aJETai- 
btissenl,  les  caractères  s'énervent,  l'égoïsma,  un 
ègoisme  éLroit,  reui|)lace  la  noble  passion  du 
bien  public,  Bt,  si  la  patrie,  dons  un  jour  de  pé- 
ril, a  besoin  de  tenter  un  grand  ellort,  elle  ne 
retrouve  plus  dans  les  populations  ces  fortes  et 
mâles  vertus  qui  furent,  dans  tous  les  temps,  la 
sauvegarde  te  plus  sûre  des  Blata. 

Nous  vous  prions,  messieurs,  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  propositions  si 
justes  et  si  sensées  de  uoshonorablescollègues.en 
attendunt  une  mesure  pins  générale,  qui  ne  sau-  - 
rait  tarder  à  8o  produire  et  qui  rétablira  partout, 
au  nom  de  l'égalité,  l'empire  du  droit  commun. 
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Annase  n-  3388. 

RAPPORT  {hit  an  nom  de  la  31*  commission 
des  pétitions  (']  sur  la  pétition  des  habitants  de 
la  commune  de  Gennevilliers  (Seinel  relative 
au  dévereement  des  eaux  d'égout  de  Paris  sur 
le  territoire  de  cette  commune,  par  H.  Petau, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Mestieurs,  414  habitants  de  la  commune  de 
Gennevilliers  adressent  à  l'Assemblée  nationale 
une  pétition  dans  laquelle  Ils  exposent  les  elfets 
nuisibles  à  l'intérêt  généra!  et  dangereux  pour 
la  santé  publique,  résultam  du  déversement  des 
eaux  d'août  do  la  ville  de  Paris,  sur  le  terri- 
toire de  cette  commune,  et  its  demandent  à 
l'Assemblée  d'ordonner  une  enquête  sur  l'état 
de  choses  dont  ils  se  plaignent. 

La  ville  do  Paris  est  depuis  longtemps  aux 
prises  avec  un  problème  dont  la  solution  est 
aussi  difficile  que  nécessaire. 

En  effet,  une  grande  copitals  qui  renferme 
64,000  malsons,  sens  compter  des  édifices  publics 
et  prés  de  deux  pillions  d'habitants,  a  pour  pre- 


('}  Calte  CoBmluiaa  at  wmpaiée  d«  UIL  da  TltlinuHirt, 
prMdenl;  Mtlent.  teeritaire;  Hùriln  d'Anrtr,  Sllri,  lit- 
nrd,  BillT,  de  Ghwpnilicr,  nurqplt  d*  Vaironi,  Breun 
(Paan,  UtrUa  (Cturlea),  DinillMa-LuuIn,  Peuo,  Volilo, 


i»Siià 


Paris  ne  peut  être  accusé  de  rien  négliger 
pour  atteindre  ce  but  :  un  vaste  et  magnifique 
réseau  d'égouls  souterrains  a  été  construit  pour 
ramasser  les  eanx  pluviales  et  ménagères  et  la 

Eartie  liquide  des  excrémenta  humains,  ot  pour 
!s  expulser,  par  des  collecteurs  énormes,  dans  la 
Seine,  où  l'on  avait  cru  trouver  un  écoulement 
rapide  et  int&riseable. 

Un  s'était  trompé.  Le  courant  do  fleuve  n'é- 
tait pas  de  rorc«  à  entraîner  un  torrent  d'im* 
mondioes  dont  le  débit  quotidien  n'est  pas  éva- 
lué â  moins  de  274,000  mètres  cubes  (100  millions 
de  mètres  cubes  par  an). 

Son  lit  a  été  encombré  par  des  atterrlssemants 
fétides  j  ses  eaux,  presque  réduites  à  la  stagna- 
tion, ont  Été  empoisonnées. 

Des  plaintes  se  sont  élevées  de  tous  les  points 
de  ses  rives.  Il  a  lallu  chercher  le  moven  d'as- 
sainir ce  foyer  de  pestilence,  et  en  même  temps 
de  débarrasser  autrement  Paris  de  ses  eaux 
vannes. 

Dans  ce  but,  une  commission  technique  t  été 
nommée  par  H.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Un  premier  essai  avait  été  fai^  pour  obtenir 
la  clanQcation  de  ces  eaux  impures  par  des  pro* 
cédés  ohintiques,  et  notamment  par  l'emploi  du 
Bulbte  d'alumine.  Les  résultats  ont  été  impar- 
faits, et  le  succès  lui-même  eût  été  trop  coû- 
teux ;  on  y  a  renoncé. 

C'est  alors  qus  vint  ta  penaée  de  demander  à 
la  terre  un  filtrage  naturel,  économique,  proflta- 
47 
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fete  es  mtnM  tHi|»  k  l'agriooltare  pu  Im  «»- 
gui»  m'il  hii  «KMrlanil 

t«  acwqa'Ua  da  Oann^^nUien  préuntatl  ptr 
ta  aituMioo  «t  wr  la  iiarméabUiti  da  Mn  wl  aa 
obamp  4'0uén«aM  rtiiiriMMit  ioal«a  1m  ooirii- 
tloiis  éééirmU» 

~  I,  la  nlla  '<te  Pvis  demanda  i 


lada 


iBipala 


et  oiKtat  CaulariMlioo  d^Mablir  «or  tan  tsrri- 
.  toire  les  aqueducs,  tuyaux  et  MniTcaui  Béee«- 
•ilrW  paur  eooituire  sea  aaux  d'égout  jusqu'aux 
INttiU  <*  eUa  prajaMùt  4a  Oàrm  aas  asMis  4'im> 
■attoti. 

Cette  eaaeaHneTi  rénlta  d»deus  traitée  inter- 
veous  «atre  M.  le  pr«M  d«  la  Balne  M  If,  le 
maira  de  Geanewitltera,  É'ua  te  IX  iaûàat  1«TÏ, 
l'auira  la  19  Juillet  *m. 

BUa  a  été  coaaantta  Boor  dix  aanées  srale- 
méat  i.  (tartir  du  I"  iiHlIat  t8T3  al  aeoa  divctraei 
eondUloBB,  parmi  leaqutUaa  ntra  «ammianan 
croit  utile  de  vous  signaler  laa  euiranlas  : 

k  An  3.  —  La  ville  4e  Paris  poan-a  enpnnter 
la(  ahemini  Mmainitanz  foor  le  paaaage  de  aaa 


«  de>  tuyau  nu  èfout* 

«  îfne  povrra  Mre  établi  des  caniveaax  oari- 
ilaa  à  cial  ounrt  sur  laMllie  ohemna,  qu'aa 
■  ob  UD  acoard  ferait  tpéd^anaai  [Dtervena 


_ ,1  dame»re  eipressémant  aniesda 

eatn  les  parltaa  4M  *ea  awtwloartaai  (A-dasana 
n'ont  414  acDordéeapar  la  eoaM«aa  da  tteane- 
vlUlars  tni'à  titra  furevent  prewiaoira,  poar  tkei- 
llter.  mais  k  titra  diBBaai  aettleMeut,  ieaaipA- 
rieuces  eotrapriaes  par  ta  ville  de  Paris  poifr 
l'DtilisatioD  des  eaux  dégoût. 

n  H.  le  prâlet,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  re- 
connaît qu'aucupe  enqnéle  n'ayant  été  bite,  la 
commuue-de  GenaevilUere  raste  danslapléni' 
tude  de  son  droit,  pour  réclamer  plus  tara  con- 
tre les  -dévertiements  des  eaux  d  ëgout  sur  la 
communb  dans  le  cas  où  l'insalubrité  et  l'iDCom- 
modité  des  eaux  vien4rBiant  é  éire  recoonueii 
auquel  CHS  la  ville  iln  Paria  1«  iTet^eraH  sut 
daus  ses  bassins  d'épuration  établis  a  Asoiéres, 
soit  dans  les  bassius  qu'elle  se  proposait  d'éta- 
"ir  pr^  du  pont  d'Argenteuîl  et  en  face  d'Epi- 

Ittaw  de  caite  auionaatioa,  la  ville  4e  Parie 


nar  » 
fit» 


partie  ar»4e  at  aableainMae  4e  la  plaioa  de  Oea- 
nevillMn. 

Biir«a8  IUfaeetare«,  lit  avaient  lait  aaafada 
l'eau  d'égoul  BU  I"  octobro  M71. 

tiea  ftnvier*  résultais  da  eaHe  wpérience 
mtraiàta  réfioadRat-da  I  l'uUeAia  dana  la^elia 
eUea  éiécODCtet  La  «oMwaatonWchaiquen'm 
fait  aueuD  <l0Bte. 

Dans  son  rapport  adresaé  *  U.  (a  miDistra  das 
Inviua  pa»)iae,  le  12  déewaàra  IS74,  elle  le*  4ë- 
^tra  cOBctuaata  (Mur  démouirer  ■  Bon-aauia* 
meut  la  puissance  végéumn  pra4aita  par  les  ar- 
maatcea.  mai*  «a>;ora  l««tr  iaaauiuié  aaua  la  rap- 
port4e  la  nalubnUé  «uHi  qitt  la  )»raite  «fMr«- 
ti«n  deaaaHx  ifui  reiiwwBi  àla  rivière. 

■  BUe  eaiiiae  ow  la  tatalil^  daa  eaux  d'Agout 
de  la  ville  de  Paris,  dont  le  volume,  apraa  la 
nUa  en  aervioe  4a  ia  dèriratiaa  da  ta  Vnane. 
aata  perW  à  enviraa  lAO  (uiHtona  deMàmc 
cubes  par  au,  pourra  être  eraplofàf —  '-   — 


■  &  eue  rwwaarta  4e  nmire  prompiwaMM 
à  eaAauiiaa  la  pnHÂ  aonais  au  ■eaaatil  muâsi- 
ni  d*  Parie,  pour  r«iaploi  d'un  volnms  da 
50  miitioDB  de  mètres  cubéa  d'ean  par  an,  aar 
nnaaarfaea  d'enriron  1,000  hactai«e  mt  le  ter^ 
raln  da  ladite  moMune.  > 


L«B  pititlannairea.   nesnourn,  sent   d'un    avia 


- é—rei 

dahore,  avee  le  main*  da  dommafea  etia  a 
de  dépanaea  poeaitHea,  aes  eaux  «anaaa  «t  •■• 
immondicee. 

Pour  las  iiabitanta  de  QaaMviUiara,  l'abat, 
certes  lâfMhne,  de  leari  tforO  M  de  jenr  rWa- 
taKoe  eai  de  4MeQ4ra  lear  territolra  eanxia 
ranfaUeiomBBt  d'une  eolrepriae  ^'âa  -ratM* 
tenC  comme  nuisible  fi  leurs  kiapa  •!  i  lenr 
santé. 

Ha  OODiaateBt  la  valeur  du  rtantlMe  stgnnWa 
pM-  la  cennilaeion. 

Voici,  metsleura,  leara  priaeipMea  abJaWiau 
et  les  sùletfi  da  leon  plalntea  et  da  taure  véatt* 
naiioaales  ptoa  vins  : 

La  baie  de  l'opteattan  antrep'iaB  par  4a  villa 
de  Paris  est  fautive  et  «rrenéa. 

Ba  aisi, cette opératieneH  IM^éa  aar   oaoal- 


«  da  terra,   aur    lesqoela  i 


ohaean  de  oea  UNO  heeiaras  éiaM  • 
Horbar  SO,OOQ  aiMras  «abee  4e  e«a  eaax  uar  «a, 
l'atnorption  taiate  sera  iMr  an  de  140  alllMaa  4e 
métw  eubea,  qnantité  égat*  au  44bH~  daa  oal- 
leoteuTs  de  UKcby  et  4e  Bainl->Uttsn  ^u'il  st^rM 
de  déverser  sur  la  plaine  deSennarilliara. 
Or,  la  aorlace  totale  4e  la  oammune  4e  •ao- 


Pramiére  classe.  —  Ensemble 

des  constructions 76  h.  13  a 

Deuxième  classe,— Terrea  ftan- 


dures,  difficiles  à  irriguer 174      69       39 

Quatrième  classe,  —  Terres 
sablonneuses  propres  &  l'irnca- 
Um 382      01       16 

C'est-i-dire  qu'au  lien  do  2,000  bectares  de 
terres  irrigables,  la  commune  de  Gennevilliers 
n'eu  ooQtienJrait  qu'à  peine  556  hectarea  73  aras 
45  centiarae. 

Les  péliiicHnaires  ne  contestent  pas  que  les 
arrosages  praM^ué^  jusqu'à  présent  aiant  'Wv9' 
toppé  sur  les  terres  qui  les  ont  recuet  une  n- 
couditj  qu'elles  ae  pasgédiiteQt  pas  ei  quf a  per- 
niis  d'y  créer  une  riche  culture  tnafalcbel^  ; 
mais  lia  font  observer  que  ces  terres  sont  fini' 
fies  dans  l'élite  de  cellesjar  Issquettea  fessai 
dHvait  le  mieux  réussir;  qu'elles  ne  contleimeiit 
ou  ne  conteoateut   encore  au   I"  octobre   1Û4, 

?ue  113  Ikeciares  et  surtout  qu'elles  p^t  pnint 
lé  traitées  au  régime  forcé  de  50,000  mâtres 
cubes  par  ao-  Ils  ne  s'étonnent  rionc  pas  de  ren- 
contre^ parmi  les  cattivateurs  de  Oana<',viiilers, 
un  certaio  nombre  «tui  se  montrant  satieTalts  et 
qui  solliciteat  la  coAtmualiati  et  mSaie  Texien- 
gioa  de  c'-s  irrkaiious, 

Cppendani,  itl  se  ^lemandent  st  cette  misfàc- 

tijn  sera  <lo  longiue  durée  et  si  elle  rflsistora  aux 

)t3  d'uue  Imli^ltiDn  i  perpétuité  et  sans  trêve 


mètres  cube  par  hectare  et  par  e 
noires,  infBCli:s.  déliosallt  sur  lé  soi  pur 
lU   corrosif  et  pâtride  et  ie   pénétrant  a'w 


cbai^  de  nailères  orgaAiquea  at 


mètres  cubes  est  impossible;  elle  est  ri 
excessive  :  rexpéneuce  l'a  démontré  anijom- 
bkrd'te,  eo  Al^Ieterre,  et  sanï  a^ter  si  Huit,  H) 
lestreinte  et  si  iqiparralte  «ju'eUetlt  éxé,  «Ite  yf. 
d4iiil6niMlréàUènae«iU>«rs,  à  an  fotm  n'wm 
^rand  nombre   de  cultivaieurs  ont  Maoâod  Ovr 


y  Google 
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tvlKité  et  cta  11,  iftBtii  pubOqvM,'  et  e'Ml  «u  Boa 
da  CM  iDtérit  qu'aU«  vous  praecMe  ii«  rmwyM' 
la  pëiicion  des  habitaata  dd  MBDevIUiara.  âai 
fait  l'alHftt  «hi  prteani  rapport,  i  mmatean  us 
m\nii»Ma  de  IraUriaur  et  dei  (rav«u<(  publics. 


PROPOeiTIOH  DB  LOI  syaoi:  pouf  obi<-t  >)« 
déterminer  M  droit  sur  IM  ehosM  perdues  dont 
le  maiire  ne  »  reppéseote  pas,  présentôa  par 
M,  Raneau,  membre  de  l'AHseoibKe  natio- 
nale. 

£ee  arlictes  Tlfl  et  Ttl  d«  fci*e  dril  sont  alinsi 


e  ref  roii 

sez  TiRpc 


loriante  pour  jnatifler 


(  I*.  -  Otlin^laltm  M  ta  pivpMtHen  *M. 

1.  n  na  sfegit  pas  M  eo  ffue  U  ÏA  iflirite  d<si- 
gne  par  ce  mou  i  «  un  trésor.  »  ,    ^,  . 

l.'.  nicte  TiB  (tn  eo4e  cif*l  iimt  i  la  Me'ffM- 
lioa  deoe  qa'esl  au  «rMer,  et  an  «trott  à  ia  pra- 
priétÈ  de  cB  *rtB«,  sertout  ti  Too  y  jaMt  h 
«DonaentBirs  de  la  itiri»>p™doiK»,  iiwawme«t 
celui  d'uD  arrtl  de  Bordeaus  (ht  fl  aufit  tMG  (8i- 
reT.e,  !,  ns),  qui,  eiplhiM»*  q»  leBëkowfBë- 
«bées  ou  onrouiea,  dont  parle  le  légrelalaur,  ne 
ueiuiant  ecr»  (Me  aeUj»  q«i  ont  nUur  omner- 
ciale,  lorsque  leur  poUMWiw  t»  cëoh»  w  h* 
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•afouit  pours'en  assurer  laconserratioa.déeide: 
qu'un  nctie  tembuu  antique,  enfoui  dans  nn 
champ,  ne  conttiiua  pas  nn  trésor  et  ne  peut  ap- 
partâDir  à  l'inventeur. 

Je  n'ai  donc  cru  devoir  rappeler,  en  commen- 
çant, lei  dispositions  de  i'anicle  7t6  du  coda  ci- 
vil relatives  an  trésor,  qu't  cause  dn  lien  qui 
existe  entre  ces  dispositions  et  celles  de  I'anicle 
717,  et  an  outre  k  cause  do  l'erreur  commune 
rappelée  plus  haut. 

On  a  du  que  la  déBnitioD  de  l'article  716  était 
bien  à  peu  prés  celle  (te  la  loi  romaine,  de  oc^ut- 
nndo  rerum  dominio  :  a  Thesaunti  ttt  Vfluj 
^utdam  deposilio  jtecunix,  eujiu  non  extat  me- 
nurco,  ul  jam  dominum  non  habeat.  '• 

Je  irouve  qu'il  y  a  cependant  une  différence 
capitale,  en  ce  sens  <{ue  la  loi  romaine  veut  que 
le  liit  dn  dépét  soit  t  ce  point  ancien  que  la 
mémoire,  c'e3t-4~dire  la  notoriété,  ne  puisse  plus 
les  rattACher  &  son  auteur 


nsDcea  de  1569  et  de  1681  peuvent,  quant 
sent.  sulOre  à  cette  législation  spéciale. 

III.  Il  ne  s'agit  pas  des  bestiaux  volés  ou  pré- 
tendus achetés  hors  foire,  régis  par  la  loi  du 
3B  septembre-G  octobre  1791  (1).    . 

IV.  Il  ne  s'agit  pas  des  marchandises  et  autres 
objets  déposés  dans  les  lazarets,  pour  la  rérlama- 
liou  desquels  la  loi  des  3.  9  mars  1S22,  article  20, 
accorde  \>a  délai  de  deux  ans,  après  leauel  ils 
sont  vendus  et  le  prix  acquis  ù  l'Etat,  s  il  n'est 
pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  la  vente. 

V.  Il  ne  s'agit  même  pas  de  régler  le  mode  de 
déclaration,  de  conservation  et  de  ptiblicité,  re- 
Ittiranx  objets  restés  dans  les  bureaux  des  voi> 
tures  publiques  par  terre  ou  par  eau,  lesquels 
sont  i^glemanlés  par  nn  décret  du  13  août  ISIO 
^  une  ordonnance  royale  dn  23  mai  IS30.  ou  aux 
objets  laissés  dans  les  greffes  où  ils  auraient  été 
déposés  h  l'occasion  de  procès  civils  on  crimi- 
nels, lesquels  sont  régis  par  la  loi  dn  2  germinal 
an  IV,  dont  l'article  4  dispose  :  b  aue  ceux  qui 
se  prétendraient  propriétaires  desaiti  etTsls,  se 
présenteront  dans  le  délai  d'une  année,  à  comp- 
ter ,  du  Jour  de  la  vente,  et,  en  justillant  de 
leur  propriélé,  en   recevront    la  valeur  ou  le 

Six ,  suivant  l'âtat  ou  la  vente  ;  passé  le 
rme  d'une  Aimée  aucune  réclamation  ne  sera 
rofue.  Et  encore  par  l'ordisnnanca  rofale  du  22 
février  183tf;  laquelle  prescrit  le  versement  des 

firix  de  venie  a  la  caisse  des  eensignatioDs,aTSC 
acuité  aux  ayants-droit  de  les  réclamer  dans 
les  délais  Axés  par  l'article  226?  du  code  <civil 
(30  uns):  ou  aux  sommes  versées  dans  lea  cais- 
ses des  agents  des  postes  pour  être  remises  à 
destination,  réglées  par  la  loi  du  31  janvier  1833. 
Il  s'agit  uniquement  des  objets  perdus  et  trou- 
vés, soit  sur  ta  voie  publique,  sott  dans  les  lieux 


munes  â  plusieurs,  d' 

connus  sous  le  nom  d'épaves  de  terre,  et  trés- 

anciennemenl  sons  celui  de  choses  gayves(trou- 


Je  n'iii  pas  l'intention  de  rappeler  ici  les  An- 
ciennes ordonnances  dn  2Ù  août  1319,  sous  Phi- 
lippe V  (Isambert,  3,230):  de  1373,  sous  Char- 
les V  [idem,  5,U>S);  de  138S  et  de  1413,  sous 
Charles  V[  (idem,  6,611  et  7.283}:  on  n'y  verrait 
qu'une  question  de  rivalité  de  pouvoirs  entre  les 
rois  et  les  seigneurs,  se  disputant  le  droit  à  la 
propriété  das  épaves,  des  mainmortes  et  des 
biens  des  aubaine  et  itltards.  Tout  au  plus  ver- 
rait-on percer,  dans  la  dernière  ordonnança,  ud 
1  de  régularité  et    do  publicité 


la  liTi  II  1  été  n 


dans  les  dispasitions  qui  exigeaient  une  sorte 
d'inventaire  présenté  an  prevAt,  sén6chaJ  ou 
bailli,  à  bref  délai- 

Quant  i.  nos  anciennes  coutumes,  je  me  bor- 
nerai â  rappeler  ce  que  dit  à  ce  si^et  M.  Demo- 
lombe  (vol.  XIII,  n*  69},  qui,  sous  ce  titre  des  • 
épaves  de  terre  et  des  cours  d'eau  non  aavi- 
^bles  ni  flottables,  s'exprime  ainsi  sur  le  droit 
ancien  et  iniermédiaire  :  «  Autrerois,  en  France, 
les  épaves  étaient  adjugées  au  seigneur  du  lieu 
où  elles  étaient  trouvées,  pour  le  récompenser. 
disait  Pothier,  des  frais  qu'il  fait  pour  fkire  ren- 
dre la  Justice.  > 

L'inventeur  de  la  chose  perdue  était  obligé 
d'en  faire  la  déclaration  au  greffe;  des  procla- 
maiiong  avaient  lieu  aUn  d'avertir  le  propriétaire 
de  venir  réclamer,  et  à  délaut  de  réclamation 
dans  un  ceriain  délai,  l'épave  était  adjugée  an 
seigneur,  sans  que  le  propriétaire  pût  ensuite  la 
réclamer,  l'adjudication  ayant  purgé  et  éteint 
tent  droit  de  propriété.  Ces  différentes  coutumes 
offraient  d'ailleurs  sur  ce  sujet,  plus  encore  que 
sur  tous  les  Autres,  une  extrême  diversité  de 
disposiiions,  soit  quant  au  délai  dans  lequel  l'in- 
venteur devait  faire  sa  déclaration  au  greffe, 
soit  quant  au  nombre,  à  la  forme,  à.  l'endroit  des 
proclamations  oui  étaient    exigées^   soit  enAn 

Suant  au  délai  dons  lequel  le  propriétaire  île  la 
tiose  perdue  avait  le  droit  de  la  réclamer;  ici, 
pendant  une  année,  I&  pendant  40  Jours  seule- 
ment ;  et  le  point  de  départ  du  délai  n'était  pas 
plus  uniforme  que  le  délai  lui-même. 

Il  y  avait  un  point,  toutelols,  sur  lequel  les 
coutumes,  en  général,  s'accordaient,  c'était  Dour 
exclure  l'inventeur  a»  tout  droit  sur  la  cnose 
ou  sur  le  prix  de  cette  chose  :  les  coutumes 
d'Orlétyis  e^  de  Bretagne  se  distinguaient  bous 
ce  rapport  des  antres,  en  lui  attribuant  un  tùrs 
dans  le  prix  Ajoutons,  pourtant,  qu'il  y  avait 
aussi  quelques  provinces  ou  le  droit  seigneurial 
A'épaveî  était  restreint  aux  animaux  égarés,  et 
ou  les  antres  choses  mobilières  perdues  étaient 
laissées  tout  entièra  h.  l'inventeur,  lorsque  après, 
publication  elles  n'étaient  pas  réclamées. 

Je  crois  pouvoir  ne  pas  remonter  su  delà,  de 
la  célèbre  nuit  du  4  août  17S9,  dans  laquelle 
tous  les  droits  féodaux  ont  été  abandonnés  et 
me  bpmer  é  rappeler  : 

1*  Le  décret  des  15-28  mars'  1790,  titre  11, 
article  39.  portant  :  Qu'il  est  réservé  de  pronon- 
cer, s'il  y  a  lieu,  sur  ceux  des  droits  (endaux 
marittmts.  à  l'égard  desauels  il  n'a  pas  été  statué 
par  les  articles  précédents,  sur  les  droits  de 
voirie,  déshérence,  bétardise,  épaves,  etc.,  dépen-. 
dant  dn  droit  de  justice. 

3*  Le  décret  des  13-21)  avril  1791.  —  Titre  I", 
art.  7,  portant  :  les  droits  de  déshérence,  d'au- 
baine, de  b&iardiae,  d'épaves,  de  vareclc,  de  tré- 
sor trouvé,  etc.,  n'auront  plus  lien  en  (kveur  des 
ci'devanC  seigneurs  k  compter  de  la  pnblieation 
dudécrst  dulaoût  1789,  les  ci-devant  seigneurs 
demeurant  depuis  celte  époque  déoharges  de 
l'entretien  des  enfants  trouvM. 

3*  Une  ordonnance  (on  circulaire)  de  police  da 
19  fnmaire  au  XIII  contenant  les  diapositloits 
suivantes  :  ■  Tout  effet  trouvé  doit  être  rendu 
de  suite  à  son  propriétaire,  s'il  est  connu; 
s'il  n'est  pas  connu,  l'effet  doit  être  porté  dans 
les  24  neures  chez  l'olUcior  de  police  la  pins 
voisin,  qui  en  reçoit  la  déclaration,  qu'il  trutsmet 
avec  l'objet  trouvéà  la  préfecture  de  potid.  •  (l> 

11)  n  tsi  ianUlc  de  raitter  1«)  diierso  ordanusca  le 
pollM.  qii  otttiuliit  mr  dn  ■ilitm  sptciilct  ijiDl  beto- 
coap  d'unlof*  >*c«  il  prfuiiic  prapMlUon  de  loi,  mli  fti 
■n  durèrent  an  oa  polil  «Hnllcl,  ï  unHr 


Brdgn  o'aai  poiai  éi^  inuTéM 
idc  leur  tbindon  lorlDit,    "- 

i*  Il  «nrreilliiitc.  ou  bie.  ...  ..  , 

ckcr  da  tnin. 


•enllcl,  ï  unHr  :  ne  Itl  cll>JMi 
iTéM  s«r  II  vole  pablicu,  oi  qie, 
I,  alla  iuitiit,  eu  qMlqse  wrta, 


Toile*  MOI  <ei  ardannanees  de  pirilce  svMÎiei  lu  dtpir- 
leiusl  de  11  Seiie  :  dei  t»  septenbn  tg  jg,  5  liin  18H  et 
a  n*l  l<OT,  reutini  ui  dépAii  il  «ffocuer  t  li  prtfKtstt 
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4'  Les  diapositions  des  articles  539,  713  et  717 
du  code  civil,  qui  dispoeent  que  les  biens  qui 
n'ont  pas  de  m&tLre  appartieaueDt  il  l'Euit,  et 
renvoient  h  dci  lois  particulières  les  droits  sur 
les  effets  jetés  i.  la  mar  et  les  objets  que  la  mer 
rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

S*  Les  diBpostl'ons  des  articles.  !2i9,  ITIS, 
^239,  Z2Vt  et  2279  da  môme  code,  qui  disposent 
que  la  prescription  e'^t  un  moj'BD  d'acquérir  ; 
que  la  possession  est  la  dëlention  d'une  chose 
que  nous  tenons  par  nou3-mè[nes,ou  par  unautro 
qnl  la  lient  en  notre  nom;  que  pour  pouvoir 
prescrire,  il  tkvt  une  possession  continue  et  non 
interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque 
et  à  titre  de  propriétaire;  qu'enSn,  en  Tait  de 
meubles,  ta  possessios  vaut  titre  ;  mais  que  celui 
qnl  a  perdu,  ou  auquel  il  a  été  volé  "une  chose, 
peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  l  compter 
du  jour  de  la  perte  ou  du  val,  contre  celui  dans 
lee  mains  duquel  il  la  trouve,  sacT  à  celui-ci  son 
recours  contre  celui  duquel  il  la  tient 

6*  L'article  638  du  code  d'mstruolion  crimi- 
nelle, qui  tixe  à  trois  années  ladui'Ae  da  la  pres- 
cription en  matière  de  délits  correctionnels. 

7*  Le  décret  du  \S  juin  1811,  dont  l'article  39 
est  ainsi  cen^u  ; 

s  Les  animaux  et  tons  objets  périssables,  pour 
quelque  cause  cni'ils  aient  été  saisis,  ne  pourront 
rester  en  faarriere  ou  sous  le  séquestre,  plus  de 
huitjonrs. 

<i  S'ils  ae  doivent  ou  ne  p«nvent  être  restitués, 
ils  seront  mis  en  vente,  et  les  frais  de  Riurridre 
seront  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente,  par 
privilège,  ■ 

8'  Un  avis  du  comité  des  finances,  donné  le 
1"  décembre  1810,  approuvé  parle  ministre  le 
S  janvier  snlvant  {Sirey.  ISÎt,  2,  70),  et  ainsi 
conçu  : 

(Sur  la  question  ainsi  posée,  par  l&rrètiste: 
Bat-il  vrai  que  l'Etat  soit  aujourd'hui  na  droit 
des  ci-devant  seisieurs,  en  ce  qui  touche  les 
Apaves  ou  les  objets  mobiliers  perdus  et  sans 
mattrea,  et  que  ces  objets  appartiennent  &  l'Etat, 
sans  aucune  espèce  de  droit  ni  pour  l'inventeur 
et  conservateur,  ai  pour  les  communes  sur  les 
terres  de  qui  1  objet  a  été  trouvé  ?  L'article  717 
du  code  civil  n'est-i!  pas  un  correctif  des  arti- 
cles 539  et  713,  ainsi  que  da  la  loi  dut"  sep- 
tembre  1790  et  de  la  loi  du  20  avril  1791  ? 

u  Quel  que  soit  le  fond  du  droit,  c'est  aux  tri- 
bunaux à  décider  la  contestation  ;  mais  it  y  a 
lieu  à  séquestre  provisoire  de  la  part  du  do- 
maine. 

s  Le  comité  etc ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été 
hit  par  S.  Bxc.  le  ministre  des  nuances,  d'une 
réclamation  ttilo  par  un  sieur  Foccard  contre  un 
arrêté  du  prélbt  du  Cher,  du  10  septembre  IS18, 
qui  porte  :  qu'une  balle  de  laine,  restée  sur  le 
champ  de  foire  de  la  commune  de  Riom,  et  trou- 
vée le  27judlet  laiB,  sere  vendue  au  profit  du 
domaine  ;  ledit  sieur  Foccard,  prétendant  l'a- 
voir trouvée  et  en  qualité  d  inventeur  avoir  droit 
au  prix  de  vente;  ladite  réclamation  A.  laquelle 
se  trouve  jointe  une  lettre  de  M.  le  préfet  du 
Cher  au.  sieur  Foccard,  par  laquelle  il  lui  hit 
connaître  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  réelle- 
ment trouvé  ladite  balle  de  lame,  et'que  quand 
même  U  serait  l'inventeur,  la  jurisprudence  eur 
les  objets  perdus  n'ayant  été  fixée  par  aucune 
loi  depuis  la  Révolution,  on  devait  se  rapporter 
aux  anciennes  coutumes  du  Berry,  qui  attri- 
buaient le  droit  d'épuve  aux  seigneurs  ;  que 
l'Etat  leur  ayant  succédé,  c'est  à  lui  que  le 
droit  à  la  propriété  de  la  balle  de  laine  trouvée 
devait  être  dévolu. 

aVules  observations  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  transmettant  la  dernière  réclamation,  daos 
lesquelles  U  déclare,  après  avoir  établi  que  le 


da t" Jnillst  1gs5 [oiuibus):  da  10 itillstlSS?  (Tollim  ds 
fUtt)  «1  it  24  dtremkr»  lËl  (TOliom  d*  rimiM). 


droit  d'épave  devrait  plutét  appartenir  aux  com- 
munes qu'à  l'Etal;  qne  cependant  son  but  n'en 
pas  de  s  opposer  aux  prétentions  du  domaine  ; 
mais  qu'il  lui  parait  que  les  lois  n'ont  prescrit 
auciiues  dispositions  positives  pour  les  choses 
perdues,  «t  qu'il  serait  important  de  remplir 
cette  lacune,  comme  l'indique  l'article  717  dn 
code  civil,  en  proposant  un  projet  da  loi  aai 
Chambres; 

■  Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  des  do- 
maines, adopté  par  le  directeur  eénérsl,  dam 
lequel  il  pose  en  principe  que  la  législation  ac- 
tuelle est  suffisante  pour  attribuer  à  l'Btal  les 
choses  perdues  ; 

■  Vu  les  lois  des  28  mars,  1"  décembre  1790, 
20  avril  1791,  les  articles  539,  713,  717  et  2279  du 
code  civil: 

•>  Considérant  que  la  loi  du  20  avril  1791  porte  r 
qu'à  partir  du  4  août  1789,  le  droit  d'épave  n'aura 
plus  lieu  en  faveur  dn  ci-devant  seigneur  ;  qne 
la  loi  do  1"  décembre  1790  a  attribué  A  l'Ktat 
tous  les  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles 
demeurés  vacants  et  sens  maîtres;  que  le  même 

Principe  se  trouve  implicitement  exprimé  dans 
I  code  civil,  aux  articles  539  et  713  ;  qu'en  con- 
séquence les  dispositions  générales  relatives  aux 
biens  et  effets,  meubles  et  immeubles  demeurés 
vacants  et  sans  maître,  paraissent  applicaoles  A 
l'espèce  :  que  d'ailleurs  les  droits  de  l'adminis- 
tration étant  les  seuls  apparents,  et  la  régie  des 
domaines  se  trouvant  régulièrement  nantie  de 
l'objet  trouvé,  elle  esc  fondée  à  le  guNJer  en  sé- 
questre, et  ne  doit  s'en  dessaisir  que  dans  le  cas 
oil  le  véritable  propriétaire  se  préseaterait,  on 
bien  qu'un  jugement  du  tribunal  attribner^t 
l'objet  trouvé  à  l'inventeur; 

■  Considérant  quanti  l'arrété'dn  préfet  du  Cher 
qu'il  statue  sur  une  question  de  propriété  qui 
est  du  ressort  des  tribunaux; 

(  Considérant  que,  bien  que  l'article  717  ren- 
voie à  des  lois  particulières,  pour  réglar  tes 
droits  sur  les  choses  perdues,  il  paraît  cepen- 
dant qne  les  principes  généraux  de  la  législa- 
tion, qu'on  a  appliqué  josqu'A  présent,  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  réclamation.  Bsl  d'avis  :  - 
1*  que  l'arrêté  du  préfet  du  Uher,  du  19  sep- 
temore  1818,  doit  être  annulé  comme  Incompé- 
temment  rendu;  2*  que  la  réclamation  dn  sienr 
Foccard  ne  doit  pas  être  admise,  sauf  à  lui  A  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  s'il  le  juge  con- 
venable. • 

9*  Une  décision  du  ministre  des  iloances,  du 
3  août  1825  (complètement  différente  de  celle 
ci-dessus  ot  démontrant  la  nécessité  d'une  dis- 
position législative),  qui  est  ainsi  conçue  : 

■  Le  ministre  des  finances,  considérant  qu'an 
l'absence  de  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
tière, l'on  ne  peut  se  déterminer  que  par  les  con- 
sidérations morales. 

Cl  Considérant  qu'il  importe  de  laisser  A  l'inven- 
teur i'espoir  de  profiter  un  jour  de  ce  qu'il  a 
trouvé,  puisque  cet  espoir  peut  le  décider  A  en 
faire  le  dépAt;  et  que  cette  mesure,  par  la  pu- 
blicité qu'elle  occasionne  et  les  délais  qu'elle  en- 
traîne, a  pour  but  de  mieux  assurer  les  droits 
du  propriétaira. 

E  Considérant  d'ailleurs  qiTil  est  de  principe 
qu'en  tait  de  meuble  la  possession  vaut  titre. 

■  Décide  ce  qui  suit  : 

■  L'arrêté  de  H.  le  préfet  do  Beine^t-Oise  dn 
8  mars  dernier  est  apnrouvé.  La  somme  de 
72  fr.  05.  perçue  ur  le  domaine  pour  le  prix  de 
la  vente  faite  d  une  montre  en  or  trouvée  an 
mois  d'octobre  1821  par  la  darae  veuve  Lances- 
seur  sera,  en  eonséquence  remise  A  celle-ci, 
sons  la  déduction  toutefois  des  frais  de  régie,  > 

10*  Enfin,  la  loi  du  15  juin  1872,  laquelle,  spé- 
ciale A  U  matière  des  titres  au  porienr,  parait 
avoir  été  plutôt  dirigée  contre  1*^  établissements 
débiteurs  et  dans  rintérèt  du  propriétaire  du 
titre  que  chargée  de  régler  l-'s  droits  do  l'in- 
venteur. 
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Ut  wraOÉ  pûNiq^^  et  son  in^ortaiwt  pour 
fe  propriéU  tiwbUiire. 

L'«rttck  I»  da  la  propcwitioD,  «a  rappalant  le 
yrineipe  vu  l«  droit  da  profuiâU  a»  ctate  40e 

d'Miper  r»r- 


priéUtav;  «t  qua  o'esi  (M.r  uôe  sorte  de  gâaéro- 
■ité  ((n'i)  1«  reslitu*  irUtùtaoteiU  4  eelai  <iiii  !'■- 
vait  perdue. 

QaaDt  ^  lo  valeur  et  au  oMibre  aw  choses. 
mwiâët,'ï'oa  peut  e'«a  Caire  une  idé«  pw  les 
dAtails  itaiiatiiiues  suivants,  applicabltia  à  la 
i«iri«  vrHe  da  Pwit,  en  lB7t  > 

Ubieta  dAÏ^Mée  à  la  ortfecture  caaime  irouvâg 
sur  I»  viria  Wbiique  :  Ë«  nombra,  13^1.  —  Ba 
vtrimra,  I7&&1. 

Il»  oa«bra  dea  d4cUratk»8  de  parlas  fanieH  4 
la  w^'whira  de  soliee  a  étft  do  8.007. 

Obiau  rapporté*  par  les  cochera  da  voitures 
de  plaueatde  remia*  :  12^23,  doat  7,553  oat  pu 
Atm  pmdUB. 

Ot^ata  rapporta  jtar  iea  aoaductenra  des  om- 
BibMi  Mt  autrM  vMturm  de  Wansporb  es  eom- 
.  iii-rti  A^-i  ^153  seulement  ont    pu  être 

en  ctmalatant  ^e  la  loi  ae 
à  des  ohaana  aane  aiKuva 
eu  lawMDt  i  rindeataur  la 
I  ttrentèrea  bewfaa,  de  repti- 
le fnrdiia  i  bob  propriétaire, 
lute  aHr  ee  |K>ini,  prescrit 
ir  ce  (fw'il  en  doit  feire;  les 
a  «artie,  empraotéee  i  l'ar- 
t  da  police  àm  10  frimaire 
an  Alii. 

L'Mtiate  S  trace  k  l'atttorité  loeale  ta  ligna  de 
oMnhHta  qu'elle  devm  suivre,  peur  la  eoDterva- 
tié« «ttoviMire  de  taetmae  au  du  prix,  par  ua- 
Imrie  BMB  ^article  H  du  décret  du  18  juin  IMt 
-^j    .    ..  ,    ..... ._.,.. 


on»  ]e"prapriMdre  ea  renr^aeDte  tm  que  sa  qna- 
ÎHit  <àê  arofrtAtaire  ait  «té  «tée  par  la  jMUn, 
a*H  V  •  'ea  eaMaatotioa  mr  ce  paiat,  ordêame,  ai 


litartiot*  t.  apréa  nu  délaiwaral  autAsaut  patir 
M  ]e"pr«pri'-^ "' ' 

*éê  •rofri 

.jtya'eaea' 

•a  érwprMlaiM  sa  pi4aeMe,  <ine  le  prix  pnm- 
mt»  de  la  veoiB  par  adjndieatita  rndiliipie  de 
la  cbose  perdue  lui  sera  remis  après  le  préUva- 
-  veut  da  deus  dixiàmae,  IVa  au  pniflt  da  do- 
■MÎne,  qnv  W  couvre  de»  dépeseaB  pnvUdgtéeE 
tatea  pour  la  oen»ervAtioe  de  la  c.tine  farlîcle 
210-2,  3-  dH  code  eivil),  l'autre,  au  preQt  de  l'tn- 
«•Meur,'M'H  paraît  aéaawaire  d'iutéreesw  à  la 
eemerTalMii  de  la  ahose  perdue,  et  d'mdenncHr 
da*  fnehiue»  démarehea  que  la  loi  lui  inpeM, 

d'une  Bone    de    quaai-oonlrat  (arlietei 

n%  dn  code  oivillr-^aosquei  oa  paurrait 
^ua  aoD  iadilTérBaoe  pm  aller  Jusqu'à 
■aaire  la  peine  de  ramaaaer  la  oboee 
lu  que  U  ciipidité  la  poussât  i  la  gat' 
4  que  le  disait  le  miaietra  des  Sasuoe* 

e  5,  qui  coDstiltie  le  prinaipal  olùat  de 
la  proposUioB  de  loi,  statuant  aour  le  cas  con- 
traire i  Mlui  prévu  par  i'artàAa  A,  e'est-à^dlre, 
pour  celui  où  le  propnStaire  us  se  représoute 
f»K,  daas  la  détai  moral  ûti  (ea  rappari  avec  la 
pvsariptiOQ  de  la  poursuite  correalioaDelle,  s'il 
y  avait  délit),  attribue  le  prix  pl^)valIant  da  la 
vantadk  la  cfaoae  perdue,  ua'tiers  t.  l'ÎDVWlaur, 
un  tier^  k  la  cemaïuue  ou  au  praprieiaire  de 
l'iviaMÛble,  et  ua  tiers  à  l'Eut. 

QuB»t  aux   attnbutairea  et  aai  propartioas 
àttribuéaa,  oe  çioi  a  éiË  dit  aur  l'ariicle  4  doit 


et  de  Bretagne  :  et  pour  l'Etat  qui,  eu  prinol^ 
générd,  neoMe  k  la  propriété  de  loue  Iea  bieiia 
Bans  maitrea  (art.  539  C  cl 


patioB  coostiluercit  une  lorte  ae  rftmuoâratiOQ 
pour  les  dâpease*  OU  eoias  particuliers  que  la 
conservation  de  la  chose  eniralaerait  :  et,  aioii 
que  l'a  exprimé  k  cour  de  cassation  daos  aon 
arrât  du  7  sa^iembre  1855,  parce  que  lu  chose 
perdoe  est 'demeurée^  dans  ee  eas,  eoua  l'aato- 
rité  A  aa  la  posaesaien  du  chef  de  l'éiablisM- 

L  article  6  se  bormi  à  renvoyer  i  un  règlement 
d'admiDistration  publique  les  détails  et  moyens 
d'axâcuuon  qui  ne  sont  jias  du  doBBine  légit- 

L'article  7  a  surtout  Mur  but  de  bien  eircone- 
ciire  Tobjel  spécial  delà  loi  eu  laissant  Iea  autres 
mutiérea,  ayant  une  certaine  analogie  avec  celle- 
là,  sous  U  régleraenbatien  eiisianie. 

L'article  S  a  paru  un  complémeui  uécessaire 
i  la  proposition  de  lut,   comme   saac;tioB  pénale. 

U  élait  peut  4tre  dilSuile,  dans  use  lai  devant 
rétfirune  matiàre  puivioent  civile,  d'édioter  di- 
rectenieiit  des  péualitdsj  il  m'a  paru  qu'il  serait 
BuOlsaut  de    »e  r-fènr  aai  anioLus  du  code 


résument  la  jurisprurtencu  sur  cette  raah^e,  et 
sont  ainsi  analyses  |)ar  l'arréiMia  >  ■  Il  n'y  a  vol 
ou  BOdBiraatiofl  frauduleuse  de'  la  part  da  œlui 
qui  trouve  un  objet  pardu,  qu'autant  que  l'in- 
tenlion  d'en  fïire  son  prolit  au  préjudwe  d'au^ 
trui  a  acconpa^é  l'appréhuisioo  méoM  de  la 

PROPOSITION  DE  LOI 

An.  I".  —  Le  droit  de  prmrrété  sdr  toutes 
choses  perdues  soit  ^ur  la  vote  piiblinue,"  soft 
dans  itfl  [iea  public  ou  dans  les  dépendances 
communes  t  pTusiears  d'un  immeuble  prrvS, 
subsiste  an  pruHt  du  maître  inconnu  qui  ue  le 
réclame  pas,  et  la  disposition  de  la  chose  trouvée 
demeure  réglée  par  tes  articles  stiivants. 

^rl.  1.  —  Toute  chose  trociWe  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-deasus,  a^ani  une  valeur  commerciale  ap- 

Sréciable  et  qui  n'a  pas  uu  Sirs  rendue  de  suite 
seo  propriétaire,  doit  Stro  par  riuvenleur  dé- 
clarée et  déposée  dans  le  détel  de  fingt- quatre 
heures,  soit  &  ta  mairie  la  plus  voisine,  Sort  t  l'of- 
Dcier  fle  police  le  plus  rapproché. 

Art.  3.  —  L'autorité  a  isqucllq  la  déclarMIon 
it  le  ilépilit  auront  été  fans  devra  en  Taire  la 
remisa  au  receveur  des  domaines  fe  plus  voisin, 
lequel,  B'il  s'arit  de  choses  susoepllbies  Se  dépé- 
rJBSi'isi'nc  on  a'aalioBux,  devra  se  lïiire  autoriser 
a  procéder  à  une  adindicaljon  pTibKque,  slbon, 
conserver  et)  nature  la  cbo^  trouvée,  pendant 
tiD  dËlai  Je  trois  amiées,  t  partir  dOt  fiublioa- 
ttona  ou  annonces  y  relatives. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  aCtjudÏËBtiDn,  te 
prix  da  te  vente  sera  déposé  à  la  caisse  des  d(k 
pOis  et  coDsignatlens  pendant  ledit  délai  de  trois 
années. 

Art.  4,  —  Si  dans  le  déldl  de  troiq  anoées  le 

fi^oplnétaVe  est  reconnu,  la  chose  eOe-meme  on 
I  prix  de  la  vente  lui  aéra  remis  après  prélève- 
ment d'un  dixième  de  la  Valeur  véoale  ou  du 
firix  de  vente,  au  profit  du  domaine  à  titre  da 
mis  Taits  pour  ta  cons^rvaiion  de  la  chose  el 
d'un  seconif  diiiâmo  au  iiroHt  de  l'inveolaur  à 
titre  de  grutiflcailon  [lour  ie  service  rendu. 

Art.  b.  '  Si,  dans  le  même  délai,  le  proprié- 
taire ne  se  représente  pas,  la  chose  conservée 
sera  vendue  aax  encliâres  publiques  et  le  prix 
de  la  vente  sera  ri'mis  savoir  :  un  tiers  é  Vin- 
sur  le  territoire 


a  Arf(tdcPtr»4«9ira 


rt  MU.  lai 


fV^:!^ 
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de  («isellfl  la  chose  ann  6té  trouvée,  (TH  s'agit 
de  k  v«io  |)iAIrane  ou  d'an  lieu  public,  tiDon 
an  prcpriéiaîre  de  l'immeuble  dans  les  dépen- 
dances duijuel  elle  aura  été  trouvée  [\\  un  tiers 
au  dawaîae  d«  l'Gtat. 

Art  8.  —  Tout  ce  qui  est  relatif,  daiw  tes  ar- 
liolM  prfcéileiiia.  au  mada  da  dMamiiiu  «I  de 
dËpdt.  de  remiie  au  domaine,  de  publicité  et 
d'annonces,  de  conservation  et  de  vBnIe,  d'esti- 
mation 4a  ta  mleur  vtnate.de  vecaeneBtdnprix 
iL  la  caisse  des  coasigoatioQs,  de  retrait  et  de 
iMBJaa  du  prtx  a«x  div«r«  HU4res«és,  sera  dé- 
tarvlDt  par  un  rigtcment  d'admiotstMlioB  for 

Art.  T.  —  Il  n'aat  pas  ûérsgt,  par  ta  prAsanle 
loi,  aux  divara  lais,  ardounanoes,  Mopms  MioMs 
daDB  daa  Matièrae  apAcialet,  et  coticeniaa4  oa* 
taoïQiaBt  la*  ti4sere,  les  tpaves  de  ner,  les  ol»- 
}M%  «u  marchandiaas  déposés  d*H  Ine  laiareie  ; 
restéd  dans  lus  bureaux  des  voitures  puMiines 
par  terre  ou  Mr  eau,  laissés  dans  les  grsITeï  eii 
lia  auralaat  (té  apportés  à  l'o«ea«ioB  de  prooés 
civils  ou  «rteinels;  les  Gommas  veriém  dsBS  l&a 
cainaes  iIm  agents  des  pestes  peur  être  reiaises 
«  da^inatuB,  lesquels  oontinuaroU  i  èm  râfis 
comme  par  le  passé. 

Art.  8.  —  Tont  inventeur  qui  n'aura  pMnt  eh> 
sorvé  les  dispositions  de  l'artiele  î.  relatives  ï  la 
j. .».._.; .  ...  .j„A.  i^bi«  dflSMino» 


décisralioa  et  a 


du  code  pénal,  s'k  y  a  au  mauvaise  t»l)  le  tant 
sans  préjudice,  daâs  les  deux,  cas,  de  la  restitu- 
tion lie  la  diose  trouvée  at  de  tena  dan'taeBW- 

iniérôts,  s'il  y  a  lieu  (!}.     ■ 


PHOJGT.OB  LOI  formai  n^tanant  HOnitir  ém 
budget  de  l'exerooe  1870,  tsémmUtu  aata  àt 
M  le  marévbal  de  Mac  Habun,  duc  do  ifa«anta. 
Président  de  la    Républi<iu«    tjraaeaMe,   par 

M.  Léon  Say,  ministre  des  &itaiifi«>. 

EXPOSÉ  DES  JUOTIPS 

MaHieun,  nous  avens  t'hocneur  da  ^uswttre 
à  vos  délibératioDe  le  projet  de  loi  portant  régi?- 
meut  déflnilir  du  budget  de  l'eBerclM  18TC. 

La  oomirte  déflnitir  des  recettes  de  cet  enr- 
cice,  dressé  par  le  déparianent  des  Saauces, 
vous  a  été  distribué,  amal  que  la  ptns  arande 
partis  das  «omptaa  oa  dépenses  établis  pir  Ob«- 
que  ministère,  et  cetix  de  ces  cninplês  qii>  ne 
sont  par-  ffocaro  antre  vos  mains  ne  tardèrent  p^a 
A  vous  étri  a<lressés, 

Le  compte  gi'népal  do  radnHnislrfttion  lie» 
.  Bnances  pour  Tannée  iSjl,  lequel  cpmprtiua  i  la 
fois,  et  avec  tous  leurs  développemaatâ,  la  situa- 
tion définitive  de  l'esercicB  I87Q  et  U  aiiiiaiipn 
provisoire  do  l'exercice  1871,  vous  sura  iflcéi- 
samment  produit. 

Ces  dosumeula  seront,  dnns  un  délai  lrâ«-r«a' 

trocQé,  complétés  par  la  déclaration  générale  de 
i  «onr  det  comptes  qui  doit  oon&rtMr  les  rf- 
gnltais  des  comptes  da  iSHt,  et  alors  l'Aseamblde 
nationale  possAdera  tous  )m  dléma«ia  de  omi- 
trOle  «éoiBHalias  pour  récler  définitive  ment  les 
comptes  do   l'exercice  lo>0  wumis  4  s»  «tUW- 

Las  diCQcDltés  do  tonte  nature  qui  oxti  rotardé 
lapréseotatioa  des  comptos  de  1^9  et  qû  mI 
ét«  énnmérées  dans  l'exposé  des  motifs  delà  loi 


Xi^f'i 


de  réglemenf  de  cet  exereioe,  se  sent  rewétsn- 
tées  lors  de  l'établissement  des  oMUMa  M  IHD 
et  même  t  un  degré  plus  élevé  dwgraniioii: 
l'année  1870  a  été,  en  etTet,  la  péatodê  la  pte 
profondément  troublée  par  la  guerre.  .La  )i>|ui> 
dation  des  opëratsans  Goanciéres  qui  se  sont  aor 
compiles  sous  le  Gouvernement  da  ia  défeote 
nationale,  a  présenté  des  difHuu^te  ssnsMWbu 
qui  n'ont  pu  être  complètement  sutmoiUéaa  M 
ont  obligé  la  comptabiÛlâ   pmbliqua  t  avoir  ta. 


BCDQKt   0BIHK>I1E 

Ce  budget  avait  été  voté  par  la  loi  du  B  m^ 
IS£9   «vac  m    excédant    d«   recette    prééuâié 

de WF.mt»   ■ 

dont  a  été  doté  le  budget  ex- 
traordinaire. 

D'aprè^les  comptas  que  nous 
vous  présentons  aupurd'bui,  lé 
règlement  déUnitil'  constate  |^ 
excédant  de  dëpemaa  ilg. .."..■ ,    ajU  gffj,)»!  j] 

(1  sfl  raasart  une  diminutîoa 
sur  les  receties  présumées  da...    K4  «MéHll 

C«  résBllat  provient,  d'une  part,  de  ce  que  IfM 
ramties  ont  été  inléneuTta  aais  éaaiwttion»  d* 

budget  de lU^.OK  K 

et.  d'autre  part,  de  «e  qna  laa 
dépensra  ont  été  supériattrat  aax 

crédits  primitifa de ?ai.^.W  19 

ce  qui  donne    une    ilipiwttiw 

flnelede fl34.51}.A3$  9I 

La  moins-value  da  I2fi,  iB£J13âlr.  Ot  se  décom- 
pose de  la  manière  mimite  : 

Produits  desdemaines. 5-l?3 

Produits  des  forêts , S.iij 

Impùis  et  revenusindirect»-.-  136.0» 

Produits  uuiversitairea.  4^ 

Produits  et  revenus  de  TA^S^ 

'^  Produit9'di'verâ'..l!."!'."!!!!,ï       i-^'^  f| 

l&I.Hd.9MS4 
Fonds  du  cadastre  reporUs  à 

let 7V.,r,.-  »6-1H;37 

Total  des  diminutions |S1  Ail. 301  91 

dent  n  faut  déduire  les  pla»-*rà- 
lues  ol-«pr$(  I 
Contrlliutrotis 

directes S.tSI.tïSTÇ 

Retenues  et  au- 
tres produits  af- 
fectés ai)  service 
des  pensions  ci-  t 

vile». »  MW  W ^^ 

A  nfiorter  .      3.3M.337  T2    I5t  4!T7iOt'W 


,  Google. 


376 


t4.555.S67  15 


Aqw( 

Portion  du  pro- 
duit du  supplé- 
ment d«  lem- 
firunt  de  VO  mit- 
ions   , 

Prélèvement 
sur  le  produit  de 
l'emprunt  de  3S0 

miUions 6  929.170  73 

24.821 .075  60 
Produits  con- 
sommisen  nature 
dsns  divers  éta- 
bUBsements  spé- 
ciaux   4.139  56 

Fonds  du  ca- 
dastre reportâede 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
3.306.337  73    151, 417.301  91  \ 


24.941.267  89^^ 
Somme  égale..    


126.486.0 


Les  eaneea  de  cesaunnentationset  de  ces  di- 
minutions sont  ezpliquéea  avec  détail  dans  le 
compte  déSnitir  dM  recettes  de  l'exercice  1870. 

Quant  à  raccroiaeement-  de  dépense  de 
798,055,401  fr.  29  que  fait  resBortir  ta  comparai 
son  entre  les  évalnatioDa  primitives  du  budget 
et  les  payements  effectués  sur  l'exercice  1870,  il 
se  termine  de  la  manière  suivante  : 

Par  suite  des  modiflcetioas  du  projet  de 
loi  les  crédits  urimitifs,  ([ui  s'élevaient  i  la 
somme  de  1,650,w8,148  tr.,  ont  été  portée  à  celle 

de l.WO.089.786  28 

à  laquelle  il  ttMt  ajouter  des 
allocationsnouvetlesmontaiit  t  798.785,911  32 
que  plusieurs  services  récla- 
ment à  titre  de  crédits  com- 
pLémeutaires  et  à  l'égard  des- 
mieli    les  explications  seront  • 

donnéSB  dons  les  comptes  défl' 


nnler  sur  oascrédfù 
de..  . 


qui  se  décompose  ainsi  :  — 

Crédits  non  ceneommés  par 
les  dépenses  i  annuler  dèffoi- 

tivement S8. 137. 697  30 

Crédits  égaux 

}1. 957. 508  64 

116.942  37 


aux 

payer 

Ci  édiU  trans- 
portée h  1871..  

Somme  égale  150-212  148  31 
d'où  il  résuite  que  les  crédits 
sont  ramenée  t 

Si,  à  cette  somme  de  crédits 
corrélative  i  celle  des  p&ye- 
roenls  effectués  sur  l'exercice 
1870,  on  compara  le  chiffre  des 
évaluations  de  dépense  du  bud- 
get primiiif  fixé,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plue  liaul,  à 1  650.608.148 


2.448.663.549  29 


798.055.401  29 


En  résumé,  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1870  a\-ait  été  voté  avec  un  excédant  préeumé  de 
receltede 877859.245    » 

Le  résultat  de  oe  budget  a 
présenté,  ainsi  que  noue  ve- 
nons de  l'exposer,  une  moins- 
value  enr  les  évaluations  pri- 
mitive» des  ^eoette8  de 924.541  436  31 

oe  qui  donne  une  insuffisance  ' 

"nnlede 836.682. I9t  31 


8i,  en  effet,  nous  comparons  les  recettes  et  les 
payements  de  ce  budget,  tels  qu'ils  sont  arrêtés 
par  l  article  du  projet  de  loi  de  règlement,  noue 
trouvons  que  les  recettes   se 

sont  élevées  à 1-611,981,357  98 

Bt  leepayemenui -    2.448.663.549  29 

Excédant  de  dépenseégnL       836,682  I9l  3i 

BUSOBT  EDI  BBSSODBCES  BPËCULE6 

Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  ne  sont  votés  que  pour  ordre,  atUnda 
(ra  aux  termes  de  farlicra  10  de  U  loi  dn  4  mai 
1834,  les.  crédits  s  accroissent  ou  diminuent  sui- 
vant que  les  recettes  ont  dépassé  les  prévisions 
lôgtslativee  ou  leur  sont  demeurées  inftrieures. 
Cest  donc  le  chiffre  déflniiif  de  ces  recettes  qui 
détermine  le  montant  des  crédits  définitifs  de 
ce  budget. 

Ces  recettes,  augmentées  des  fonde  restés  dis- 

SoniblBB  sur  les  exercices  1868  et  1869,  se  sont 
levées  &  la  somme  de 360  503  285  43 

1*3  dépenses  n'ont  été  que  de    341. 659' 198  47 

et  la  différence,  soit 18.644  086  96 

a  été  traiisportle  aux  exercices 

Si   à  ce  reste   disponible    on 
compare    les    ressources   trans- 

rirlèe  des  exercicee  1868  et  1869 
celui  de  1870,  soit 42.017. 268  84 

on  voit  que  les  recettes  propres 
a  ce  dernier  exercice  ont  été  in- 
férieures aux  payemenu  de 3.373. 181  8S 

BUDOBT    BXTUàOBDINAIRB 

La  loi  de  flnanoes  du  s  mai  1869  avait  fixé  le 
produit  des  ressources  probables  du  ^udget  ei- 
waorduiaire    de  l'exercice    IffTO,   i   lasomme 

de.,,.. 125  111  nii    » 

dont  il  faut  déduit*  l'excédant       '"'""" 
fii»l  de  recette  prévu  dans  la* 

diteloi,soit 1.709,100 

plus  I  excédant  dn 
budget  ordinaire 
qui  ne  s'est  pas 
réalisé.etqulmon- 
t»ità. 87.859.245 


Ensemble 89.568,345' 

Il  reste  pour  ressourœs  pré- 
vues  

Si,  à  ces  évaluations,  on  op> 
pose  ta  moount  des  recettes 
de  toute  nature  qui  s'étèvo  i.-     1,459.943.308  11 
il  ressort  un  excédant  de  re-" 
cetlesde,  i  424.395.742  11 

Hi  noue  établiBscns  pour  les  -  _  .,^  -  -_  -. 
payements  la  même  comparai- 
son entre  les  prévieions  et  les 
faits  accomplis,  nous  voyons 
que  les  évaluHlioiis  de  dépen- 
ses étaient  de ;. ., 

et  que  les  dépenses  déûnitivas 

se  sont  élevées  è 623.261.116  80 

Différence  en  augmentation.        499.854.305  80 

Comm^   d  autre    part,    l'a- 
néliorstion  des  recettes  a  été 

•*« 1,424.395,742  11 

le  budget  extrsordinaire  pré-^ 
sente ,  comparativement  aux 
évaluations,  un  excédant  de 
receltede 934  541,436  SI 

En  résumé,  ce  budget  bit  ressortir,  ainsi  q 


89.56g. 345, 
35,547.566 


123.406.811 


nous  venons  de  l'exposer,  une  plus 

évaluations  primitives  de  recette 

•■^ (d  reporter).    9Ï4  541.436  34  _ 


u  que 
arles 
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SEANCE  DU  3  AOUT  «75 


Report 9î4,51l.*3ft3î 

Il  y  a  liau  d'en  déduire  l'excë- 
dant  de  recette  du  budget  erdi- 
nftire,  qui  s'est  soldi^  eo  déflcil, 

Mit 87.859.2*5    » 


6.682,191  31 


Cet  équilibre  du  butlget  de  l'exercice  1870  n'a 
pu  être  obtenu  qu'au  moyeu  d'un  prélèvement 
de 247,959  335  74 

sur  le  produit  de  l'emprunt  de 
1^530  milliens  hit  à  la  Banque  de 

n-ance. 
On  avait  primitivement  luppDtâ 

que  ce  prélàvement  devrait  s^le- 

■»er  à 632.948  625 

mais  cette  soiiuue  n'a  pas  été  en- 
tièrement   nécessaire    par  suit? 

■le  l'amélioration  de  la  stluation 

Bnanciâre  de  l'exercice  1870. 


384  989.289  26 

381,989,289  ti-.  26 
duo  il  emprunt  ; 
~   ressource  au 


Il  en  réanlte  qu'u: 
est  restée  libre  sur        _ 

mais  elle  a  été   affectée 

compte  de  liquidation  par  la  loi  du  23  n 

BUDOBT  DE  L'BMPRUKT  DB  429  UILLIOMB 

Lea  crédits  reportés  des  exercices  antérieurs 
par  des  décrets,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  1"  moAt  1868,  qei  t  autorisé  l'emprunt  d« 
429  millioos  et  fixé  l'emploi  de  cette  ressource, 
déduction  lUle  des  crédits  transportés  aux  exer- 
oicet  enlvanls,  s'élevaient  à  li 
tomoMde 26.171,657  97 

Les  payements  n'ayant  été  que 

<1b 25.229.214  04 

il  en  résulte  un  excédant  de  cré- 

«lit  de. 942,443  93 

dont  nous  voua  demandons  l'annolation. 

Lea  reasources  destinées  &  pourvoir  au  budget 
de  I  empmnt  de  429  millions  étant  imputé»  i 
un  compte  classé  parmi  les  services  spéciaux  du 
Tnaot,  on  opère  caaqus  année  sur  ce  compte  un 
prélèvement  toal  aux  payements  effectués,  de 
sorte  que  les  dépenses  de  ce  budget  annexe  ne 
peuvent  modifier  la  situation  du  budget  général. 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  L'auoanesBUENT 

La  caisse  d'amortissement  créée  par  la  loi  du 
11  juillet  1866  a  fonctionné  pour  lu  dernière  fois 
pendant  l'année  1870,  cette  caisse  ayant  cessé 
d'exister  è  partir  du  1"  janvier  1871,  en  vertu 
dw  prescriptions  de  la  loi  du  16  septembre  de 
ladite  année. 

Lm  opérations  du  budget  de  l'amortissement 
se  résument  de  la  manière  suivante  : 


Cette  balance  n  a  jpu  être  obtenue  qu'an  moyen 
d  nn  prélèvement  de  27,284,413  fr.  20,  effectué 
sur  Im  reoellos  du  budget  ordinaire,  en  exécu- 
tion de  la  lot  du  II  juillet  préctlée,  et  nécessité 
par  1  insnmsance  des  ressources  de  l'imorlisse- 


get,  nui  restant  en  dehors  du  budget  iréoéral. 
mais  que  1  article  17  dç  U  loi  du  9  juiUeï  IU6  a 


La  titre  VU  comprend  certaines  dispositions 
particulières  qui  se  relèvent  :  1*  aux  crédits 
.d'inscription  accordés  sur  i'oïercice  1870  pour 
les  paoBions  militaires;  2-  à  la  situation  an- 
nuelle  des  opprovisionnements  de  la  marine  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  8  mai  1850,  doit  Ë ire  ar- 
rêtée par  la  loi  do  règlement  du  budget,  et  dont 
la  composition  ut  les  résullals  sont  soumis  ao 
contrôle  de  la  cour  des  comptes,  conrormémeni 
aux  prescriptions  de  l'article  2  de  t'ordonnance 
du  26  août  ^8)4. 


PROJET    DE     LOI 


i  1-, 


-  Fixaiion  des  dipmset. 


ÂrL  1".  —  Lee  dépenses  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1870,  constatées  dans  tes  comptes 
rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées  à  la 
somme  de  2.5IO,6n,057  fr.  93. 

Les  payements  effectués  sur  le  mémo  budget 
jusqu'à  répo]ue  de  sa  clûture,  sont  Oxea  a 
2,448.663,549  fr.  29,  et  les  dépenses  restant  à  paver 
i»  61,957,508  li-.  64.  ^  ^   ■ 

Les  payements  A  effectuer  peur  solder  les  dè- 
peoses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1870, 
seront  ordonnancés  sur  les  l'onds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  arti- 
clcs  6,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  tSSl, 


Î2- 


'  Fixaiion  des  crédili. 


Art.  2,  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
naocet  du  8  mai  1869  et  par  diverses  lois  spécia- 
les sont  augmentée,  i  litre  de  crédits  cemplè- 
mentairiM.  de  la  somme  de  798.785,911  fr.  32. 

Art,  3,  —  Les  crédits  montant  ensemble  à 
1.800,089,786  fr.  28,  ouverte  pour  les  dépenses  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1870,  et  y  com- 
pris les  virements  autorisés  par  décrets,  en 
vertu  de  l'article  2  du  sénatns-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861,  sont  réduits  : 

1-  D'une  somme  88,137-697  tt.  30,  non  oonaom- 
mée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
l'exercice  1870,  et  qui  est  annulée  définitive- 
ment; ci 88  137.697  30 

2'  De  celle  de  61,957,508  fr.  64, 
représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1870  qui, 
conformément  &  l'article  1"  ci- 
dessus,  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  cou- 
ranU,  ci 61,957.508  64 

3-  Et  de  celle  de  116,942  rr.37, 
non  employée ,  t  la  clôtura  de 
l'exercice  1870,  sur  les  fonds  gé- 
néraux affectés  au  service  du  ca- 
dastre, laquelle  sommeest  trans- 
Portée  au  bndget  ordinaire  de 
exercice  1871,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  est  donnée  . 
par  la  présente  loi  de  règlement, 
ci 116.942  3T 

Ces  annulations  et  transposts 
de  crédits,  montant  ensemble  i  . 
150,212,148    fr.  31,  sont    et  de- 
meurant divisés  par  ministère  et 
par  chapitre 150.212,148  31 

Art  4.  —  An  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  tes  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1870  sont  déflnl- 
tivunent  Dxès  à  la  somme  de  2,448,663,519  tt.  29. 
égalé  aux  payements  efTectués. 
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PROJBTB  I»  UUB,  PHUPOSmONS  ET  RAPPORTS 


i3.  —  i'iasaiion  da  ruMes. 

an.  i.  —  Les  droit*  et  produits  conatttés  au 
profit  (j«  l'Etat  sur  le  budget  ordinaire  da  l'eier- 
cice  I87Q,  Bout    arrêtés  i  la 
tooime  de 1.624.496.588  70 

Lea  recettes  du  budget  ordi- 
naire, elTectuées  sur  le  infime 
exercice  iusqu'i.  l'âpoque  de  sa 
cWUire,  sont  Siée*  i t.6M.982.î47  6î 

Et  les  droits  et  produits  res- 


dent  JL  ta  somme  de. 
sont  lugtnt 
de  U  lel  de  rAglement  du  bud- 
get de  lSGB,des  Touds gânârtoi 
QOD  emplofto  i  l'Apoqoe  4«  U 
elAture  de  cet  exercice,  sur  les 
crMits  affMiés  au  serrice  éa 

cadastre,  ci 

1 
tiur  cette  somme  totale,  il 
est  prélevé  et  traosporté  & 
l'exe?cice  tS71,  en  couTbrmité 
de  l'anicle  3  de  la  présente  W. 
une  somme  de  116.94?  [r.  37, 
pour  servir  à  pa^er  les  dépeu- 
ses  du  service  du  cadastre  ras- 
lanl  &  solder  à  la  clôtura  de 
Veicrcice  1870,  d 


1.611  982.^47  62 


Les  voies  et  moyeoa  du  bud- 
get   ordioatre    <fs    l'enroioe 

f^70,    demeurent,    en    consd- 

quence,  Itôsi  le  sammede..     1.611.081.1^7  98 

H'  —  PiMtioH  iu  r^iM  d**  budgtt  ordmain. 

Art  7.  —  La  rAeult*t  du  budget  ordloaire  de 
l'exercice  18TD  est  diflnitivement  arrâté  aiosi 
qu'il  suit  ! 

Recettes  Bxées  par  l'arKcle 
précèdent,  à., 1 .611  .Ml.JST  98 

pAvements  fixés  par  l'arti- 
cle i-,  L 2.44a.iS63.549M 


_  _  ..  iede836,«iï,l9trr  __, 
et  compensé  par  un  excédant 
de  recette  d'énie  semm»  ui 
budget  extraormoaire 'de  Teier 
cico  1870,  ci... 888  681  191  31 

TITRB  IL  —  BUDOsr  dbs  dépenses  sub   ns- 

SODBCBS  SPÉCIALES  ET   BËS  MRClïrTBS  GflORftLA- 

TiVBs  DE  l'exebgtce  mo     ' 


I   l". 


-  Fixatùm  i$i  erédik  U  âti  déptrues. 


Art.  S.  —  Les  crédita  moutant  eawmble  & 
360,503,285  rr..43,  peur  les  dépenses  du  budaet 
sur    ressources    apéoialea    de    l'exercice    1870, 

ci 360.503.285  H 

sont  réduite  d'une  somme  de 
18,644,086  fr.  96,  non  eAplofée  à 
l'époque  de  la  cléture  de  l'exer- 
cice 1870,  sur  les  produits  affec- 
tés au  service  dépertemqntsl  et 
A  divers  services  spéciaux,  dont 
les  dépenses  se  règlent  d'après 
)e  raoatant  des  ressources  réali<- 
sées,  laquelle  somme  est  trans- 

A  reporter SejD.SfS.m  ^ 


a^orl 36O.503.26&  43 

portée  avec  la  même  affectatioa 
tux  budgets  des'  dépenses  sor 
■essources  spéciales  des  eier- 
cicea  i871  et  1872,  aavpir  t 

Au  budget  de  l'exercice  1371  ; 


Service  dépar- 
temental   - 

Divers  s 


Ensemble  . .     18  644.086  96     18.6 


Au  moyen  de  cette  di^^ilion, 
s  crédits  du  budget  des  dé- 
penser, sur  ressources  BpéclaleK 
de  l'exercice  1870,  sont  défliliti- 
vemenC  Sxée  à  la  somme  de  • 
'IU,8ï9,198  ^.  47,éga1e  aux  paye- 


ments eSectuée,  ( 


341.859.198  47 


1  2.  —  fixation  det  rseettêi. 

Art.  9.  —  Lee  recettes  réalisées  sur  le  même 
budget  iusqu'i  l'époque  de  la  clétuce  de  l'exer- 
cice 187»,  s'èlevanf  h î».IM.fll6  5« 

sont  augmentées,  en  exécution 
des  lois  de  règlement  des  bua- 
gela  de  t868  ef  1869.  des  foûds 
ton  employas  à.  l'époque  de  la 
clôture  ae  ces  derDiers  efercicés 
sur  tes  crédits  affectés  au  service 
départemental  et  H  divers  servi- 
ces spéciaux,  deia  somme  de...      M.017.MB  W 

Ensemble 36D.U3.2S5  48 

Sur  cette  ressource  tiMle,  une 
somee  de  18,644^)86  fr.  96,  restée 
sans  emploi  pendant  l'exercice 
1870,  ainsi  quTl  risuhe  de  l'ar- 
ticle 8ci-48M'"i  s"  tranBDortôe 
aux  ekerciten  suivants,  savoir  - 

1871.     18.618.841  71 


Exercice  187t.  30.845  SS 

I8.644.M6  86     18.844. OW  « 

I^B  voies-et  moyens  du  bud- 
aet sur  ressources  spéciales  de 
Texerelce  ISTO  demeurant,  an 
oonséquence,tlxéesàlBBomniede    341.859.196  47 


Recettes  Hiées  par   l'article 

précédent,  â 341.MS.UI47 

Payeunite  fixée  psr  l'art.  «,i-    3tl.W.M47 

TITRE  in.  —  BUDOBT  nTBAOBDIKMM  DB 


{  1".  -  Fixation  des  dipmtei. 

Art.  11.  —  Les  dépendes  du  budj^el  extnOrdi- 
naire  de  l'exercice  1870,  conststees  dans  Ma 
comptes  rendus  par  leSHiInlMres,  sont  afrétMs 
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k  la  somme  de B49.077.83G  2t 

Lea  payements  effectués  sur  le 
iDâiqs  uercice  joaqu'à  l'époque 
de  »4  cWure,  sont  a»ôs  à (03.561,118  80 


Bt)eedépeiisesrestaiitàpayer&  2S.816  709  41 
Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
pensesi  ci-dessus  restsiit  à  payer ,  qeroU  oidon- 
nancés  sûr  les  fbafs  d»  l'exercice  courant,  Mlon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  tS  mai  \S3i, 


1 2.  —  Fixation  dw  ùridiU, 

Art.  13.  —  Les  crédits,  montaot  esssmble  i 
1,641.7^(^6  ti.  26,  ouverts  pour  les  dépenses  ex- 
traordwires  de  Vexarcice  IsTO,  et  y  compris 
les  virements  de  crédits  autorisés  par  décrets  en 
vertu  de  l'vEicle  du  aénatus-cousults  du  31  dé- 
cembre 1861,  sont  réduits  : 

1-  D'une  somme  de  993,676,200  Tr  05,  non  coar 
sommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
de  l'ëxercico  1870,  et  qui  est  aonuléu  définitive* 
ment,  ci 99i.676,200  06 

2*  El  de  celle  de  25,816,709 
francs  41,  représeotaut  les  dé- 
penses extraordinaires  non 
payées  de  l'exercice  1870,  Qui, 
conrormément  à  k'arlisle  \l 
ci-densus,  sout  à  ordcSnaaucer 
sur  le  budget  de  l'exercice 
couraut,  ci '  25.816.709  41 


^tensembleà  1  milliarc 

16,4K,»09  rr.  40,  sont  et  de- 
méprent  réparties  par  minis- 
tère et  service,  ci .  .V 


1.018.492.909  46 


'  Art,  19.  —  Au  moyan  des  lUapMitiODB  cont»- 
nues  dans  l«s  deux  arUoks  préeUente,  las  «ré- 
dits da  budget  «xtraordiiuUrq  de  l'exaiaiM  UW, 
sont  détoitivemenl  Uxii  &  la  somma  de  62â  mil- 
lions 261,116  fr.  80,  égale  aux  payementa  eOec- 
tnés. 

I  3.  —  Fiximon  da  recelles- 

Art.  14.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au 

froQt  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
B70  sont  arrêtés  à  la  somme  de  1,459,943,308  tr. 
11  centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  !e  même  budget, 
pendant  l'exercice  1870,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
cléture,  Sont  fixées  en  somme  ésale  à  celle  des 
droits  constatés,  pour  t,4S9.943,3(ffl  fr.  11. 


AcI.  U.  —.  Le  résultat  du  budget  sxtraordi- 
mùn  de  l'exeicke  1870,  est  définitivement 
arrêté  aiiul  qu'il  suil  i 

Beceltes  fixées  par  l'article 
précédent,  é 1.459.943.308  11 


'  Excédant  de  recette  réglé  à 


et  compensé  par  un  excédant  de  dépense  d'égale 
lomme  au  budget  ordinaire.  (Art.  7  du  projet  de 


I  1".  —  hixaUon  tUi  détruis. 


i  AOITT  1875  Sn 

comptes  rendus,  pour  l'exercice  1870,  psr  les  mi- 
nistres tout  arrwéas  à  la  samma 

de 25.248.431  32 

Les  payements  effectués  sur  le 
Bséma  eiercioa,  jusqu'i  l'époque 
de  swolûture,  s«nt  ftxéa  à i5.129.214  U 

Et  les  dépenses  restant  i  payer 
i 14,217  28 

Lm  payements  à  effectuei  pour  wldac  lea  dé- 
penaas  cKlassus  restant  i  payer  seront  ordon* 
nancès  sur  les  fonds  de  l'exef  cice  courant,  selon 
l«s  régies  prescrites  par  tes  articles  8,  9  al  10  de 
la  loi  du  23  mal  18M. 

î  2.  —  Fixation  des  crédits. 

AU.  11.  —  Les  crédits,  pwoUnt  ensemble  à 
26,ni,657  fr.  97,  pour  les  dépenses  du  budget  de 
l'emprunt  imputable  &  l'exercice  1870,  sont  ré- 
duits : 

1*  D'une  somme  de  923,226  fr.  65,  non  consom- 
mée par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
l'exercice  1870,  et  qui  est  annulée  définitivement, 
cl 923. m  65 

2*  Et  de  celle  de  19,217  tr.  28.  re- 

SCésen^nt  les  dépenses  du  budget 
M'emprunt  non  payées  de  l'exer- 
cice 18*70  qui,  conformément  &  l'arti- 
cle 16  ci-dessus,  sent  i  ordonnancer 
sur  le  budget  de  l'exercice  courant, 

ci 19  217  28 

Ces  annulations  de  crédit,  montant 
eafieaM»  i,  94%4t3  tr.  93,  sont  et  de-  , 
meurent  reaartiss  par  ministère  el 
service:,  ci 941.443  93 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits  du 
budget  de  l'eu^iruAt  ouverts  à  l'exercice  1870, 
sont  dénaiHvemeBt  flxés  i  la  ïomme  do  2S  mil- 
lions 229,214  francs  04,  égale  aux  payements 
effectuée. 

I  3.  —  Fixation  du  retxUes. 

Art.  IS-  —  Lm  droits  et  produits  constatas  au 
profit  du  budget  <to  .l'emprunt  de  l'exerolce 
1870,  aont  ^rrMée  à  la  somme  de  25  mlllieM 
2ïe,214  fr.  04. 

Les  recettes  eBbctnées  sur  le  même  budget 
pendant  l'exercice  1S70,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
cléture,  sont  fixées  en  somme  ésçale  à  celle  des 
droits  constatés  pour  26,219,214  fr.  04. 

14.  —  fixation  du  rituUat  eu  bwtçet  spécial 
de  i'tmprmU  de  4W  milHom. 

Art.  19.  —  Le  réanltat  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  est  définitivement  arrêté  peur  l'exer- 
cice 1870,  savoir  : 

Recettes ,    fixée*     par    l'artiole     précédeiu. 

Payements,  flxés  par  l'article 
IB,  à i5,2î0,lH04 

TITRE  V.  —  BUDOBT  SPÉCIAL  DE  Ul  CAISSE 

d'amortissement 

Art.  20.  —  Lea  crédits  du  budget  spécial  de  la 
caisse  d'amortissemeot  de  l'exercice  1870  sont 
définitivement  Bxés  à  la  somme  de  87,118,61 1  f.  40, 
^ale  aux  payements  effectués. 

Art.  21.  —  Las  raeetua  du  budget  spéciaL  de 
la  caisse  d'amortiseemant^e  l'exarcice  u70  sont 
fixées  à  la  somme  de  87,118,611  fr.  40. 
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Art.  îî.  —  Lei  recattea  et  les  dâpensas  dos 
MrvicM  spéciaux  rattâchéspODr  ordre  &u  bud- 
get géoénl  de  l'exercice  I87D,  demeurent  dASni- 
ilvement  airétéei  et  réglâee  k  Ik  somme  de 
t06.in,50t  fr.  46,uvoir  : 

Imprimerie  imptriâle 4.S86.770  97 

Gh&aceHeries  consulAîrea 1 .908.510  14 

Service  de  1&  fbbricetion  dea 

monnaies  et  médailles 1. 267.811  08 

Caisse  de  la  detation  de  l'ar-  ' 

mi« 48,331.715  53 

Caisse  dei  invalides  de  la  ma- 
rine   I9.Î35. 154  69 


ArtfcrUr 75. 319.961  41 


Rtporl 75  H9.961  41 

lie  ofntrale  des  ans  et  ma- 
tureè.  . 


Total.... t06.tll.501  «« 

TITRE  VU.  —  DISPOSITIOHS  ?ÀBTICUUiUS 

Art.  23.  —  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1870,  pour  les  penaioos  militaires, 
par  les  lois  des  8  mai  1869  et  24  juillet  1870,  et 

rie  décret  du  8  décembre  1860,  sont  réduits 
la  somme  de  995,049  n-.,  et  demeurent  défini- 
tlvemont  arrêtés  &  la  somme  de  2,604,951  (r. 

Art.  24.— La  situation  dea  approvisionnements 
existant,  à  l'époque  dn  31  décembre  1870,  dans 
les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  ar- 
rtlé»  i  la  somme  de  242,258,310  fr.  48. 


SEANCE    DU    MERCREDI    4   AOUT    1875 


Aannt*  o*  3391. 

RAPPORT  (tiit  au  nom  de  la  3I-oommlasion  des 
pétitions  C)  sur  la  pétition  des  huissiers  d'un 
grand  nombre  de  circonsoriptions,  parH.Silva, 
membre  de  l'Assemblée  nMionale. 

Uessisurs,  les  buisïierB  d'an  grand  nombre  de 
circonscriptions  ont  présento  des  pâtitions  con- 
çues en  termes  identiques,  ayant  pour  objet  la 
révision  des  tarif»  taxaieurs  de  leurs  émoluments. 

Ils  ont  exposé  que  c«s  émoiumems  étaient  en- 
core régies  par  le  décret  du  16  Tévrier  1807,  dé- 
cret suranné  et  sans  rapport  avec  tos  besoins  de 
notre  époque,  par  suite  du  reochérissemenl  con- 
sidérable et  continu  de  (ous  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  de  l'aupuentation  des  dépenses, 
de  la  dépréciation  dit  signe  monéuire,  des  ré- 
formes et  simplifioatioas  apportées  dans  la  pro- 
cédure. 

Ils  DDus  ont  m«ntré  les  huissiers  dépossédés 
successivement  d'une  partie  notable  de  leurs 
droits  primitiTs  quant  à  la  signiBcation  des 
actes  en  roatiére  de  contributions  directes  et 
indirectes,  de  douanes,  de  Ibréts,  d'élections, 
d'expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
lie  voirie,  d'administration  préfectorale,  de  Jury, 
de  prisée  el  de  vente  de  meubles  là  où  résident 
des  oommissaires-priseurs.  de  recouvrement  des 
amendea>de  police,  etc. 

Ils  nous  les  ont  encore  montrés  obligés  de 
prêter  gratuitement  leur  ministère,  tout  en  en- 
gageant leur  responsabilité,  en  matière  d'assîe- 
tance  Judiciaire,  el  toujours  soumis  au  décret  de 
1848  reduisanl  provisoirement  les  coûts  des  pro- 
têts. 

Votre  comaiission  ne  pouvait  mésotuialtre 
combien  sont  légitimes  tes  doléances  et  les  ré- 
clamations des  pétitionnaires,  doléances  et  ré- 
clamations tbrmulées  d'ailleurs  en  termes  pleins 
de.  modération  et  de  convenance.  Pour  s'en  con- 
vaincre, elle  n'avait  aucunement  besoin  d'ap- 


ex] CalW  Goiamiuioa  mi  eanposée  de  MV.  dt  Tiltu- 
toan,  vritkUitt;  Mtleat,  iecriiain;  Uirtin  a'AunT.  Slln, 
OèntCBlUT,  le  Chinpnlller,  aunpUi  it  Yiltooi,  tvi 
BntM,  Cbàrits  Minin,  Dafsilbeii-UutlTe,  PeUn,  VoEiiii, 

M  KérldM,  drquft. 


peler  et  entendre  quelques^ns  des  pétition- 
naires, suivant  le  vœu  que  ceux-oi  en  avalent 
exprimé. 

Elle  pouvait  d'autant  moins  tes  méconnaître 
que  déjà  l'insurOsance  des  émoluments  ailonés 
aux  liuissiers  avait  été  reconnue  en,  1857,  parH. 
le  garde  des  sceaux,  dans  son  rapport  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice,  et  qu'elle  résulte  de  la 
discuasion  dn  Corps  législatif  k  la  séance  du 
8  juin  1861. 

Aussi  a-t-«Ue  estimé  que  la  situation  des  p^ 
titionnairea,  telle  qu'elle  résulte  de  l'exposé  qu 
précède,  était  trop  difpie  d'intérêt,  et  que  l'intf- 
rét  général  était  lui-même  trop  engagé  dans 
cette  question  pour  que  celle-ci  pût  éfre  écartée 
par  un  simple  ordre  du  jour. 

En  effet,  outre  que  la  postlion  de  ia  plupart 
des  fonctionnaires  publics  a  été  améliorée  de- 
puis le  commencement  du  siècle;  que  notam- 
ment l'on  R  augmenté  les  traitements  de  la  ma- 
giitralure,  ceux  des  Juges  de  paix  et  de  leurs 
grefSers,  les  émoluments  des  commissaires-pri- 
seurs  et  des  grefOerE,  il  importe  évidemment,  au 
double  point  de  vue  de  ia  dignité  et  de  la  bonne 
administration  de  la  juflice  que  les  buissiera 
trouvent  dans  un  tarif  en  harmonie  avec  les  be- 
soina  de  notre  temps,  la  juste  rémttnératlon  de 
leur  travail  [I  convient,  en  un  mot,  que  le  Tono- 
tionnaire  public  puisse  vivre  honorablement  et 
honnêtement  de  son  traitement  on  de  son  émolu- 

Hais,  ceci  posé  et  admis,  appartenait-il  k  votre 
commission  d'apprécier  et  de  juger  la  conclusion 
rormelie  des  pétitionnaires  ayant  pour  objet  la 
révision  du  tarif  de  1807? 

Liù  appartenait-il  davantage  d'étudier  et  de 
vous  proposer  les  moyens  suivant  lesquels  on 
pourrait,  k  son  avis,  donner  satisfaction  aux  pé- 
titionnaires dans  une  certaine  mesure  ? 

Non,  à  coup  sûr.  Tout  ce  qu'elle  pouvait  tlUre, 
c'était  de  vous  proposer  le  renvoi  des  pétitions  a 
U.  le  ministre  de  la  justice. 

C'est  k  lui,  k  lui  tout  seul,  sauf  le  droit  d'ini- 
tiative pBtlemenlaire,  qu'il  appartient  d'exami- 
ner s'il  y  a  lieu  de  raviser  le  tarif  de  1807,  de 
préparer  et  de  proposer  les  dispositions  concer- 
nant cette  grave  réforme. 

C'est  k  lui  d'apprécier  s'il  convient  de  rocher- 
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bnigafers  de  Harteillek  que  l'application  uoifonne 
&  toni  les  buiuiera  de  France  du  turif  spécial 
ans  huissiers  de  Paris. 
Cesi  lui,  em  un  met,  qui  a  vraiment  qualité 


pour  concilier  au  mieux,  en  matière  aussi  déli- 
cate et  auBSl  corapleie,  les  intérêts,  des  hoii- 
siers  avec  ceux  du  Justiciables. 

En  conaéquenoe,  messieurs,  votre  commission 
a  rbonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  des  péti- 
tions i  U.  le  ministre  de  la  justice. 


SEANCE   DU   MARDI   13  JUILLET  1875 


RAPPORT  lut  au  nom  de  la  33*  commission  d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  lot  tendant  k 
autoriser  le  département  de  l'AveyroB  A  s'imposer  extraordioairement  poar  le  service  de 
l'instruction  primaire,  par  H.  le  vicomte  de  Bonald,  membre  de  rAssemblée  nationale. 

Nota.  —  H.  te  vicomta  de  Bonald  n'ayant  pas  livré  dt  mantacrit,  ton  rapport 


(1)  Voir  11  Hf*  38S  du  AuiUM*  «a  ion*  XL. 


i-Fnm*t<  BiTifli  de  QDlnwnti,  tbnriM, 


SÉANCE    DU  SAMEDI  31  JUILLET   1875 


Aanaze   n>   3S69  (I). 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête CJ  sur  l'exploitation  du  monopole  dea 
Ubacs  et  des  poudres,  sur  la'  fabncaUsn  des 
tabacs  et  rorgaaisallon  administrative  de  la 
régie,  par  H.  Victor  Hamille,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

AVANT- PROPOS 

Messieurs,  la  commission  chargée  par  l'Assem- 
blée nationale  de  procéder  k  une  enquête  sur 
toutes  les  questions  relatives  A  l'eiptoitation  du 
monopole  des  tabacs  et  des  poudres,  m'a  fait 
l'honneur  de  rae  choisir  comme  rapporteur  en 
ce  qui  concerne  la  Imbrication  des  tabacs  et  l'or- 
ganisatioD  administrative  de  ta  régie.  Avant  de 
venir,  en  son  nom,  eiposer  le  résultat  des  inves- 
tigations auxquelles  nous  noua  livrons  depuis 
puis  de  deux  ans,  je  demande  la  pemjJBBion  de 
rappeler  loi,  en  quelques  mots,  les  origines  de 

(1)  Voir  la  pife  Hi  <iti  Anji*xa  it  ce  lolant. 

(•)  C«iM  coBHBiulOD  «I  confoiéc  de  MM.  HiDlllc,  pré- 
tident;  ie  Luatericrls,  vice-prMdnU:  dct  Bouan.  la  Ti- 
codU  Bllit  de  Boirdtn,  tecnloirei;  le  conU  de  Uérode, 
JoalWct,UiiBi*,  Put  Uorln,  Bemrd-DatNLI.  Wimiet  (AL' 

Êrle},  Wirulle  de  HiU,  Pii«t,  le  atrnli  de  Paru,  Le 
ariMlt,   Lttriaa   cremsitcè  pu   U.  Uun);   Cinille 
KriDU,  A.  Reche,  êteritafrm^i^oMt. 


notre  enquête,  et  la  (k^en  dont  nous  avons  com- 
pris la  mission  qui  Dous  était  confiée. 

Deox  discussions  ont  précédé  &  la  tribune  de 
l'Assemblée  le  vote  de  l'enquête  :  l'une,  an  sujet 
de  la  loi  de  prorosation  du  monopole,  l'autre,  & 

gropos  du  budget  de  t'adroinistralion  des  manu- 
ictures  de  l'Biat. 

De  la  piemiére  de  ces  discoseions,  qui  a  sur- 
tout porté  sur  les  sujets  traités  dans  le  rapport 
dont  M.'de  Lamberterie  a  été  chargé,  je  ne  re- 
tiendrai qu'un  point,  c'est  que  l'Assemblée,  en 
ordonnant  qu'il  fût  fait  en  son  nom  une  enqnêle 
approrondie  sur  l'achat,  In  culture,  labbrication 
et  la  vente  des  tabacs,  a  entendu  mettre  hors  de 
conteste  la  principe  du  mémo  monopole. 

Votre  commission  a  donc  laissé  ce  principe 
de  câié,  et,  bornant  son  étude  aux  questions  d'un 
ordro  plus  pratique,  elle  s'est  attachée  à  recher- 
cher et  ft  déQnir  les  moyens  de  rendre  t'exploi- 
lalicn  du  monopole  aussi  avantageuse  que  possi- 
ble pour  le  Trésor  et  pour  le  public. 

C'est  dans  le  cours  de  la  discussion  des  amen- 
dements proposés  an  budget  de  l'exercioe  187S 
par  MM.  Paul  Morin  et  de  Jaoïé  que  l'idée  de 
fenquéie  a  été,  pour  la  première  fois,  portée  é  la 
tribune  dans  la  séance  du  17  décembre  1872. 
M.  Paul  Uoria sollicitait  l'Assemblée  de  revenir 
les  réductions  proposées  par  la  conmlssioD 
"  *  -'  -ur  les  crédits  relatift  au  personnel 
lures  de  rawi.  M.  de  Jant*  deman- 
dait que  l'on  réunit  l 'administration  des  tabacs  à 
celle  des  contributions  indirectea,  et  que  l'on 
conQét  la  fabrication,  non  plus  L  des  ingénieurs. 


du  budget  s 
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jeu,  dicidant  que  ta  oonmiBsion  d'enqnâte  qu'elle 
lûlsit  nommer  aurait  i  ae  pnraoDcer  sur  .les 
questions  qu'ils  soulevaienl. 

Ce  wDt  précîaémeat  ces  questloQs  qui  font 
l'objet  du  présent  rapport.  L'orfcanisation  ac- 
tuelle du  pereODDel  dirigeant  des  raanufactui'es, 
l'influence  que  ce  peraonnel  a  exercée  sur  les 
'  revenus  qan  l'Etat  tire,  du  monopole  et  la  qualité 
des  produits  que  la  régie  livre  au  public,  y  se- 
ront discutées,  ainsi  que  la  possibllitâ  de  reali- 
wr  les  économies  que  demandait  la  commission 
du  budget. 

Mais  la  t&che  de  votre  commission  ne  devait 
pas  se  borner  &  cet  exanea  critiqua  des  métko- 
des  employées  et  des  résultats  obtenus.  Bile 
avait  aussi  reçu  mission  do  formuler  des  coa- 
clusions,  et,  en  indiquant  les  réformes  à  ac'^oni- 
plir,  de  tracer  les  grandes  lignes  de  l'org^isa~ 
lion  qu'il  convient  de  donner  ft  l'exploitation  du 
monopole  par  l'Etat  Cette  mission  ressort  des 
par«isa  mêmes  pranouoées  dans  la  séance  lu 
17  oecambre  1872,  au  nom  de  la  commissioa  du 
budget,  p«r  l'honorabla  11.  Gooin,  paroles  qu'il 
n'est  pas  inutile  "" '"  '"' 

•  Mais  ce  ou . 

ment  demande,  )a  chose   .  .    .  ,_ 

sisté,  à  laquelle  le  Gouvernement  a  bien  loulu 
adhérer  d'une  manière  formelle,  c'est  une  enquête 
semblable  à  celle  de  183a  (l),  dans  laquelle  on 
devra  examiner  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce 
qui  a'  trait  aiu  tabacs  et  déterminer  d'une  ma- 
nière nette  et  précise  sous  quel  régime  l'admi- 
nistration des  tabacs  devra  vivre.  > 

Ce  rapport  répand,  par  ses  (p-andes  divisions, 
au  double  objet  que  la  commission  s'est  proposé  : 
d'une  part,  mettre  en  pleine  lumière  les  résul- 
tats du  mode  actuel  d'exploitation,  et,  de  l'autre, 
déterminer,  comme  l's  dit  U.Gouin,  le  régime  sous 
lequel  'l'administralion  des   tabacs  devra  vivre. 

La  première  partie  n'est  qu'une  simple  des- 
cription de  la  manière  dont  fonctionne  aujour- 
d'hui la  fabrication  des  tUbacs;  dans  la  seconde, 
les  résultats  obtenus  sont  discutés  au  double 
point  de  vue  du  Trésor  et  du  consommateur  j. 
dans  la  troisième  enSD,  après  examen  des  diOé- 
rentes  solutions  mises  en  avant  au  cours  de 
reoqnMe,  on  poee  les  principes  d'uno  organisa- 
tion rationnelle  et  déSnitive  DOiu  l'administration 
à  laqaBlie  l'Etat  délégué  le  soin  de  gérer  et 
d'esplaiter  le  monopole. 


PREMIERE   PARTIE 

L'exvnen  des  qijMtions  rétives  &  la  fabrica- 
tion dss  tabacs  ne  saurait  être  entrepris  utile- 
ment sans  que  l'on  sache  tout  d'abord  h  quels 
beaoiiD  répood  aujourd'hui  cette  fabrication,  et 
imentcsslMaains  ont  varié  pendant  la  période 
u^t'Mt  écoulée  depuis  l'enquête  parlementaire 
ue  1835.  La  connaissance  exacte  de  la  progres- 
tà»M  suivie  par  la  consommatiou  des  tabacs  en 
France  peut  saule,  en  elTet,  éclairer  les  transfor- 
'  mations  successives  apportèas  depuis  quarante 
ans  à  l'exploitation  du  monopole  de  i'Btat.  Cette 
étude  préalable  aura  de  plus  l'avantage  de  taire 
nett«ment  ressortir  l'importance  qu'ont  prise  les 
questions  qui  nous  occupent,  tant  pour  le  Trésor 
que  pour  le  public. 


nu.  uqpui  aiuc,  prtuawi  oc  i(  uaimDre,  prMiafnl  :  Vl- 
tieq.  Pa»]-},  Vmt*iBt»eiK ,  atnneron,  Mania  (da  Nord), 
KnAllB,  Hoiboa^,  Desjcbcrt. 

■w^^^^'^ls  (à"  ^OTi),  BOmaé  Mlnlilr»,  tnl  nm- 


a 


fine  |WT  M.  Oaaln. 


Il  paar  r«ppan«nr  H.  Viilra. 


tandis  qu'elle  s'élève  aujourd'hui  è      .     , 

Krès  avoir  dépassé  32  raillions  de  k,,  en  IS69. 
ire  que  la  Lorraine  et  l'Alsace  latsaient  encore 
partie  de  la  France.  Elle  a,  par  conséqiienl,  pres- 
que triplé  en  moins  do  quarante  ans.  Cette  com- 
paraison suffit  pour  faire  pressentir  le  dévelop- 
pement qu'ont  dû  prendre  les  moyens  de  fabri- 
catloQ  dont  l'Etat  disposa  ;  mais,  pour  se  fï.ire 
une  juste  opinion  des  exigences  nouvelles  auif- 
quelles  la  rcgie  a  maintenant  i.  satisfaire,  il  faut 
entrer  dans  le  détail  et  voir  comment  cette  aug- 
mentation  se  répartit  entra  les  diverses  espèces 
de  produits. 

Kl  1835,  la  consommation  portait  à  peu  prés 
également  sur  les  tabacs  à  fumer  (6,000,000  k.  en 
chiffres  ronds)  et  sur  les  tabacs  i  priser  (5  mil- 
lion 800,000  k.);  l'usage  du  cigare  était  peu  ré- 
pandu, et  la  fabrication  de  ce  produit  ne  dépas- 
sait pas  233,000  k.  ou  58,250,000  cigares.  Quant 
aux  cigarettes,  on  ne  coan^ssoit  guère  que  cel- 
les que  le  fumeur  roulait  tui-mâme- 

L'extension  est  bien  loin  d'avoir  été  la  même 
pour  ces  diverses  variétés.  Les  tabacs  h  priser 
sont  restés  à  peu  près  stationnaires  :  6,950,000  k. 
expédiés  en  tÏT2,au  UeudeS,aOO,000  ;  taudis  que 
les  tabacs  à  lumer  atteignaient  16,000.000  k.,  et 
que  la  production  des  cigares,  qui  n'était  en 
1S35  quade  233,000  le.,  s'élevait  en  1869  à  X  mil- 
lions 9T7,000  k.  ou,  en  nombre,  à  744,550,000  ci- 
gares s'accroissanl  an  trente-sis  ans  de  1,178 
p.  100. 

Ainsi,  l'usage  dn  tabac  en  se  généralisant  s'est 
en  même  temps  transformé  ;  par  conséquent  la' 

.;.,     ..,..;-..    s  .„; Jgg  gdûtS    du  pUbl'-    -'■ 

-'-"ler  ses  fabrjc 

lonner  la  prépondé- 
rance à  celles  vers  lesquelles  les  consommateurs 
se  portaient  avec  le  plusid'emprcssement,  en 
même  temps  qu'elle  créait  des  variétés  nouvelles 
à  mesure  que  l'habitude  de  fumer  entrait  de  plua 
en  plus  dans  les  mœurs.  Aussi,  tandis  que  les 
quantités  fobrïquées  t'accroissaient  dans  la  pro- 
portion que  aous  avons  vue,  le  nombre  même  des 
espèces  a-t-ii  pris  une  eilengion  considérable 
Sans  parler  des  cigares  de  luxe,   pour  la  plu- 

Eart  importés  de  la  Havane,  cl  dont  les  nom- 
reoses  espèces  saut  offertes  aux  huneurs  dans 
des  débits,  spéciaux,  les  tabacs  ordinaires  sont 
anjourd'hiii  présentés  au  public  sous  les  formas 
leeplus  diverses.  On  trouve  dans  la  réponse  faite 
au  questionnaire  de  la  commission  par  l'admiais- 
traticn  des  manufactures  de  l'KlAt  le  tableau  dé- 
taillé de  ces  variétés  nouvelles.  Il  suiUra  de  dire 
ici  que  le  nombre  des  espèces  fabriquées  était 
de  40  en  1835,  tandis  qu'en  1873  la  régie  mettait 
en  vente  81  types  de  produits  différant  par  la 
forme  ou  par  U  cemposition 

Dans  ce  nombre,  npns  nous  bornerons^  cner 
les  33  espèces  de  cigarettes  :  la  consommation 
de  ce  produit,  è  peu  près  nulle  en  1835,  dépasse 
aujourd'hui  le  chiffre  de  400,000,000  par  an. 

De  pet  ensemble  de  faits,  les  deux  plus  sail- 
lants sont,  sans  contredit,  l'accroissement  de  la 
cortsammation  des  tabacs  à  fumer  et  de  celle  du 
cigares.  La  commission  d'enquête  d»  1835  met- 
tait en  doute  la  possibilité  d'arriver  dans  une 
fabrication  en  grand  à  produire  des  tid>acs  à 
nimar  da  qualité  convenable.  Noua  aurons  ft  exa- 
miner  comment  la  régie  a  pu,  presque  tripler 
cette  fabrication  depuis  cette  époque,  et  com- 
ment les  consommateurs  apprécient  les  produits 
qui  leur  sont  offerts.  Pour  les  cigares,  rénorme 
extension  qu'a  prise  leur  conaoramation  n'a  pu 
manquer  d'avoir  une  influence  prépondérante 
sur  I  organisation  mémo  des  manaboturea,  puis- 
que le  nombre  dgs  ouvrières  employées  &  tes  f*- 
briquer  s'est  trouvé,  ec  peu  d'années,  porté  de 
i,m  à  près  Je  !5ûi». 

Cet  aparçu  rapide  des  modiUcations  survenues 
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tranerormation,  pour  que  la  moyenne  dee  mun- 
titêB  fabriquées  dans  les  manufacturflB  put,  en 
Irenle-quaira  ans,  passer  de  1,277,000  kiloa^  4 
t,816,000  kiloç.,  ohiHre  qu'elle  aiteigmail  en  IjifiQ. 
La  fabrication  des  cigares  se  fait  encore  à  la, 
main,  elle  emploie  un  nouveau  personnel  d'ou- 
vrières ;  on  ne  peut    donc   dépasser,   pour   un 


importées  da  la  Havane, 

C'est  à  Chàteauroni  et  à  Nantes  que  noiis 
rencontrons  la  première  application  du  sys- 
tème suivi  depuis  lors  pour  la  création  de  nou- 
veaux centres  de  fabricaiion  :  des  ateliers  pro- 
vleoîreg  de  conrection  de  cigare»  furent  ouverts 
en  1857  dans  ces  deux  villes;  ces  ateliers,  éta- 
blis dans  des  locaux  prétSs  par  les  mnnici- 
palités,  avaient  pour  but  de  daiftter  le  moyen, 
avant  d'engager  l'avenir,  de  se  rendre  compte 
des  hcilités  que  présentait  le  recrutement, 
dans  la  localité,  des  ouvriers.  L'expérience 
ayant  démontré  que  l'on  se  tronvaU  placé  dans 
des  conditions  Rat  1  s  faisantes,  la  cSnstructiqn  des 
manalbcturea  définitives  commença,  en  1S60  et 
189j.  sur  des  terrains  concèdes  à  titre  gratuit 
nar  iea  ttIIn, 

I  ont  expédié  eit  1869  : 
rerlatis  e,H6,750,000  ci  ■ 
,000    k.  db  povdre  et 

io  comté  de  Nice  et  de 

re  de  près  de  20,000.000 

._  ,re8  en  France.  Ia  ma- 
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diraient  produire  :  Meiz,  3^,000  kiloR.  de  Ubac 
6  ftinier  de  csntine  ;  Nancf ,  500,000  kilog.  de  tt- 
bao  k  nimer  ordinaire;  )i  conBOminatlon  de  ce 
genre  de  produits  avait,  en  effei,  repris  un  nou- 
vel essor  après  l'arrêt  ntomentane  causa  de  i860 
i  1S64  par  l'élâvatiou  des  prii. 

EaflD.  en  1869,  la  conàommatioo  des  cigarea 
oenliDuant  k  se  développer,  des  ateliers  provi- 
toîm  furent  ouverts  à  atam. 

Ainsi, au  commencement  de  l'anoés  1870|  les 
exifCDces  mâmes  de  la  consommation  avaient 
conduit  à  porter  à  18  le  nombre  des  manulac- 
tures. 

Examinons  maintenant  comment,  dans  cette 
même  période,  le  développement  de  la  lUirica- 
lioD  a  agi  enr  le  nombre  des  établi asemenls  des- 
tinés i  entreposer  les  matiAree  premidres. 

Daux  Csili  prioeipauz  peuvent  servir  i  ezpU- 

auer  les  variatlona  survenues  dans  le  nomlire 
es  magasins  de  labac  en  feuilles  :  d'abord  le 
cbangement  apporté  dans  la  proportion    d'em- 

Sloi  des  tabacs  indigènes  et  eiollques  par  la  loi 
e  1S35,  et  plus  lard  l'exiension  dooaée  à  la 
culture  des  tabacs  légers  et  combustibles  à  la 
■uite  de  l'importance  prépondérante  prise  par  la 
oonsommaUon  des  tabacs  à  ftuner  et  des  ci- 
gares. 

La  loi  du  12  février  1835  établissait  que  les 
tabacs  indigènes  entreraient  au  maximum  pour 
les  t/&  dans  les  approvisionnements  de  la  régie, 
tandis  que  la  législation  antârieure  prescrivait 
de  donner  k  la  culture  [ïancaiso  au  moins  les 
5/G  de  ces  approvisionnemenis.  La  première  con- 
séquence de  cette  loi  fut  une  réduction  apportée 
i  la  culture,  et,  par  suite,  une  diminution  dans 
le  nombre  des  jnsgaslna.  En  1835,  en  effet,  !l 
magasins  de  culture  recevaient  11,316,000  k.  de 
feailles  indigènes,  tandis  que  3,290,000  ic.  de  ta- 
bacs exotiques  étaient  entreposée  dans  les  deux 
magasins  de  transit  du  Havre  et  de  Bordeaux. 
Dès  1837,  la  culture    Indigène  était  ramenée  è 


9,000,000  k.,  et  le  nombre  des  magasins  réduit  à 
16,  par  suite  de  ta  suppression  de  4  magasins 
appartennnt  à  des  départements  où  la  culture 
cessait,  en  tout  ou  en  partie,  d'Are  autorisée,  et 
delà  transformationdu  magasin  de  Dunkerqoe 
en  magasin  de  transit  Les  acbats  de  tabacs  exo- 
tiques e'élevaient,  en  effet,  dés  cette  année  1S37, 
au  chiffre  de  5,200,000  k ,  pour  atteindre,  trois 
ans  plus  tard,  11,500,000  k.,  aucmeutation  qui  eut 
pour  conséquence,  en  1840,  Ta  création  a  Har- 
seille  d'un  quatrième  magasin  de  transit. 

Entra  1837  et  1852,  la  situation  des  magafins 
de  culture  ne  v^rla  pas,  au  moins  en  ce  qui  re- 
garde la  France  continentale,  et  leur  nombre 
resta  fixé  è  1Q.  Pendant  cette  période,  cepen- 
dant, 6  magasins  avaient  été  ouverts  en  JÛsérie 
pour  recevoir  et  manulentionuer  les  ttmacs 
acbelés  dans  la  colonie  à  la  culture  libre. 

A  partir  de  1852,  une  influence  nouvelle  vient 
s'exercer  en  sens  inverse  des  effets  de  la  lot  de 
1835.  La  consommation  du  tabac  i  ftimer  et  des 
cigares  prenant  un  accroissement  infiniment 
plus  considérable  que  celle  des  antres  produits,  la 
régie  se  met  en  devoir  d'étendre  et  de  propager 
en  France  la  culture  des  tabacs  légers  et  com- 
bustibles, destinés  è  entrer  dans  leur  fabrication. 
La  culture  est  donc  autorisée  à  nouveau  dans 
certains  départements  ou  elleavait  été  précédem- 
ment supprimée,  et  succeBSivemeui  introduite 
dans  des  circonscriptions  oii  le  climat  et  la  na- 
ture du  sol  promettaient  des  résultats  satisfai- 
santa.  Le  nombre  des  magasins  dut  nécessaire- 
ment suivre  ce  développement,et,de  ISS3itS57, 
15  magasins  nouveaux  furent  ouverts  é  la  cul- 
ture indigène.  D'un  antre  cètè,  la  pranortion 
d*en)ploi  des  tabacs  d'Algérie  ayant  dû  être  di- 
minuée é  partir  de  1858,  les  roa(^sins  d'Oran  et 
de  Hostaganem  rbreot  supprimés  en  1863  par 
motifs  d'économie. 

Le  tableau  suivant  indique  dans  leur  ordre  les 
changements  survenas  de  1853  fc  1867  •■ 


OËPARTEHBNTS 


Bouchas-dn-fthène. . 
Var.. 


Gironde 

Haut-Rhin.. 
DordOffne... 
Heurtfie.... 

Moselle 

HauUi^aAne.. 


Haute-Savols. 

Gironde 

Moselle 

Uordègne 

Uautes-I^rénées . . 
Landeo. 


DATB 

àlHwUc 

Là  CtJLTUIlE 


;j        1861 


Pour  ta  création  de  ces  nouveaux  établisse- 
ments, l'administratian  procéda,  autant  qu'elle 
put,  comme  elle  le  faisait  pour  les  mani^ctu- 
res.  Pendant  une  période  d'essai  destinée  à 
écteirer  sur  l'importance  jirobabls  de  la  culture, 
les  tabacs  étaient  reçus  et  entreposés  dans  des 
bâtiments  provisoires  loués  ou  prèles  par  les 
Vllleji.  Dne  fois  ce  premier  point  Dïé,  il  était 
donné  suite  è  l'installation  déQuiilve,  soit  dans 
des  bâtiments  loués,  soit  'dans  des  constructions 


élevées  sur  des  terrains  concédés  gratuitemenl 
par  les  villes.  Dans  certains  cas  même,  celles-ci, 
comprenant  bien  tout  l'avantage  dune  telle 
création,  ont  contribué  aux  dépenses  que  l'ad- 
ministration s'imposait  :  c'est  ainsi  que  la  ville 
de  Rumilly  fit  l'avance  i  l'Etat  de  la  totalité  des 
frais  de  construction  du  megasiu. 

A  la  veille  de  la  guerre,  en  1B69,  les  magasiiis 
dont  lo  nombre  ittaignait  3S,  recevaient  ensem- 
ble 30,631,000  k.  de  tabacs  ind^nef,  soit  en 
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nioyeiiae  590,000  k.  par  m&gasiu.  Ea  1837,  les  t6 
magasias  existant  avaieuta  entreposé  9,011,000  k., 

soU  563,000  k.  par  êiablissemeot. 

Ces  deux  cbilTres  ne  préaentont  qu'une  dilTé- 
renco  peu  notable,  el,  Je  Ipnr  comparai  sou,  il 
'>^t  permig  do  conclure  que  le  Jiombru  seul  des 
^iBblieaementa  av,nt  vai-iâ  proportlonnetlemcat 
aux  iléveloppements  ds  la  oulture  indifcàae, saas 
que  leur  imporUuce  iDoyeune  su  Tût  notable- 
ment accrue.  Ce  résultat,  difTériint  de  celui  a u- 
ifuel  QDua  sommes  arrivés  pour  les  manuruc- 
lures,  lient  &  ce  fait  que,  lors  méma  que  la  pro- 
duction d'une  rt'giou  n'aiieict  qu'un  cbilTre  psu 
élevii,  100,000  kil.  par  esPmple,  iimila  inférieure 
imposée  par  la  loi  de  1816,  la  créaiion  d'un  ma- 

Sssin  e^I  néanmoins  indispensable,  lus  difflcullâB 
es  transports  no  permettant  pas  d'imposer  aux 
Claoteure  l'obligattoa  de  livrer  leurs  tabacs  dans 
is  établissemeuts  existants. 

Diminutions  amenées  par  Ift  événements  de  iSJl 
dam  U  nombre  des  iiabtisiemmti. —  L'annexion 
de  l'Alsace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine  à  l'em-  ' 
pire  d'Allemagne   a   entraîné    |iour  la  Fraucu  la 


en  feuilles,  situés  dans  les  lerrii'ïiires  cé'ti^s. 

La  nonwmination  de  ces  territoires  s'élevait  4 
1,900.000  kilog.  eeviroQ,  tunilis  que  la  produciion 
annuelle  dus  deux  manuTactures  atteignait 
6,200,000  kilog.  Le  déliait  apparié  par  la  guerre 
dans  les  mevi'nB  de  Taijncatioa  peut  donc  se 
cbifTrer  à  1.3(10,000  kilo^. 

Le  déticit  en  matières  premières  était  plus  im- 
portant encore  ;  les  dApartemants  du  Baa-Rbin, 
■lu  Haut-Rbia  et  de  la  Moselle  avaient,  en  etret, 
livré  en  1869  7,33j,000  kilog.  de  fauillas  sur 
20,631,000  kiloj;.,  total  des  quantités  fournies  par 
ta  culture  ^digéae. 

Mesures  prisa  pour  Mmbler  ee  dé/leit.  —  La 

conséqueoce  de  cet  état  de  choses  devait  être, 
et  n  été,  en  eÂil,  en  ce  qui  regarde  les  appruvi- 
3îonnein<>nts  et  les  migasios,  une  extension  no- 
table donnée  à  la  culture  de»  espèces  légères 
fropros  A  remplacer  les  tabacs  d'Alsace,  tant  par 
élévation  des  prix  des  tarifs  d  acbat,  que  par  le 
développement  de  la  culture  dans  cerlaina  dé' 
partemeniB,  la  Dordesne  par  exemple,  et  son  iD' 
troductioii  à  titra  d^ssai  dans  le  Puy-ds-Dâme. 
te  territoire  de  Belfort,  la  Heuse,  las  Vosges  et 
l'Isère.  Par  suite,  un  nouveau  magasin,  celui  de 
Saint-Cyprien,  a  dû  être  construit  dans  la  Dor- 
dogne,  tandis  que  ceux  de  Bergerac  dans  le  Lot 
•:i  de  Naucy  reL;evaient  «te  noiablei  agrandisse- 

Par  coDire,  le  magiain  de  Tarbes  était  cédé  au 
ministère  de  la  g>ierre  ;  celui  de  Lille  n-  i,  loué 
seulement  par  l'ailministralion,  était  aban? 
donné  en  ISTi  à  l'expiration  du  batl.  la  pri>- 
duction  du  département  du  Nord  qui  ne  four- 
nit que  dea  tabacs  oorsés,  n'ayant  pris  aucune 
extension. 

Quant  BU  magasin  de  culture  de  Bordeaux, 
deux  raisons  llreat  moiiiflersa  destination  :  une, 
toute  d'économie,  résultant  des  avantages  con- 
statés que  présentait  la  cancentraiion  dans  le 
magasin  de  Langon  de  toute  la  culture  de  la 
Qironde,  l'autre,  tirée  de  l'utilité  que  présentait 
l'i.'mpIOL  du  magasin  de  Bordjaux  comme  anniixe 
de  la  manufacture. 

Quant  aux  manufactures,  il  n'a  encore  été  fait 
que  peu  de  cbose  pour  remplacer  celles'  que 
nous  aveog  parques.  La  réduction  qu'a  subie  la 
consommation  à  la  suite  de  1  élévation  dd  tarifs 
volée  par  l'Assemblée  nationale  le  !9  février 
1872,  avait  permi?  jusqu'ici  de  suffire  aux  bsso  ins 
avec  les  ressources  actuelles  ;  mais  aujourd'hui, 
la  consommation  a  atteint  le  ciiitfre  de  1869,  et 
malgré  de  notables  agrandissements,  les  établis' 
sements  actuels  ne  peuvent  plus  produire  les 
quantités  demandées. 


de  transit  et  t6  manufactures.  Ces  divers 
établissements  occupent  un  personnel  d'environ 
19.000  préposés  ol  ouvriers,  et  concourent  à  la  pré- 
par^Ltion  ile30.510,taU  k.  de  tabacs  fabriqués,  ce 
qui  porte  ù  plus  do  1,900,000  k.  la  production 
moyenne  des  manufactures,  qui  n'attaigoait  pas 
1,300,000  k.  en  I8J5. 

Nous  allons  maintenant  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur desétablissemeats  dont  nous  venons  d  ex- 
poser tes  origines  diverses,  et  recheruhar  com- 
ment les  procédés  de  manutention  et  de  fabrl' 
cation  eux-mêmes  se  prêtant  aujourd'hui  A  une 
production  quia  prosque  tripié  aepuia  1835. 

BCGTioN.  H  —  Outillage  tt  procédés  de  fabviealùm 

'  Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  di- 
ver>es  Industries  sont  entrées,  en  France  et  Al'é- 

trunger,  dans  une  phase  de  progrés  qui  se  mani- 
fesie  aujourd'hui  par  d'éclatants  résultats.  Pres- 
i|iie  partout  maintenant,  le  travail  de  l'homme 
est,  sinon  remplacé,  du  moins  aidé  dans  une 
iarite  mesure  par  l'action  de  machioea  ingénieuses 
dunt  la  découverts  a  eu  pour  elfel  de  dévelop- 
per la  force  iirudiiciive  dans  des  proportions 
étonnantes.  Il  était  naturel  '|Ue  la  fabricaiion  des 
tabacs,  monopolisée  par  l'Etit  et  forcée  de  »i- 
tisfaire  à  des  besoins  qui  aiigmeniatenl  aans 
cesse,  parlicipAt  à  ce  mouvemunt.  Aussi  peut  on 
dire  ')ue,  depuis  quarante  ans  surtout,  ceite  in- 


est  véritablement  iraasformé-<.  En  ISSÎ, 
manulaclures  seules  étaient  pourvues  de 
s  dunt  la  puissance  n'était  utilisée  que 
pour  un  nombre  trâ^re^treint  d'oiiérations ^  ce- 
laient celles  de  Strasbourg  et  de  'Taulouse,  mues 
par  de»  moteure  hydrauliques,  et  celle»  de  Paris 
et  du  Havre,  qu'actionnaient  des  macbines  à  va-. 
peur. 

Dans  toutes  les  autres,  les  travaux  les  plus 
pénibles  étaient  eié^ut^s  h  bras,  dans  des  bâti- 
ments qui,  pour  la  plupart,  avalent  été  construite 
sans  plan  d'ensemble,  ou  qui,  Miflâi  pour  les 
besoins  limités  de  la  faiiricition  libre,  se  prê- 
taient mai  aux  agrandissements  devenus  néces- 
saires. Aujourd'hui  la  siLuition  est  changée  :  les 
machines  ont  remplacé  les  outils  manceuvrês  t 
bras  d'Iiommes,  et  des  moteurs  à  vapeur  ou  des 
roues  hydrauliijues  fournisseat  la  force  que  l'on 
demandait  naguère  à  la  vigueur  des  ouvriers; 
une  seule  maourncture,  celle  de  Bordeaux,  était 
encore  dépourvue  de  ces  mojrena  d'action,  l'As- 
semblée apprendra  avec,  plaisir  que  la  trausfor- 
inaiion  mécanique  de  cet  établissemeat  est  ao- 
tiiellemunt  en  cours  d'exécution. 

Les  manufactures  créées  depuis  1835,  ou  pour 
mieux  dire  depuis  1851.  ont  toutes  été  pourvues, 
dés  l'aboril,  d'un  outillage  perfectionné;  leur 
construction  avait  d'ailleurs  été  étudiée  de  Tafoit 
à  réaliser  le  mieux  possible  les  conditions  d'une 
insinuation  raUonnelle.  La  disposition  des  b&* 
timenis  et  les  agencements  de^  divers  ateliers 
éinieut  confud  de  manière  A  éviter  tout  faux 
transport  et  à  utiliser  tout  l'emplacement  diapo- 


cdlIeH  de  Marseille  « 
Tonneins,  ou'biun,  lorsque  cette  reconstruction 
n'était  pas  |ugée  économique,  elles  ont  été  amé-  ' 
Ttagées  pour  le  mieux,  en  tirant  parti  d«  toutes 
tes  ressources  qu'elles  pouvaient  offrir.  On  n'est 
pas,  il  faut  l'avouer,  arrivé  partout  è  des  solu- 
tions absolument  satisfaisantes,  et  la  manulkcturo 
du  Gros-Caillou  A  l'aris,  quoique  pourvue  d'un 
onlillage  mécanique  considérable,  est  encore  bien 
loin  de  présenter  un  spectada  satisfaisant  aa 
visiieur  engagé  dans  ses  labyrinthes.  Les  maga- 
sins aussi  ont  eu  leur  part  de  ces  améliorations. 
Ceux  de  construction  récente  ont  été  agencés 
19 
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•Bvue  ^  facilHer  les  nMDutaotioas  et  les  di- 
■mn&B  pr&iwmtioiie  que  lee  tabacs  ont  à  subir  ; 
c«Bli  ■qBi  'AtaiMit  pin  anciens  ont  6l«  appropriés 
1«  nimn  ponible  à  leur  deatinaiion. 

Bmm  voatciir  nntrer  ici  dans  le  détail  des  opé- 
mttcmftdivepms  Aea  tlbricatioiK  auxqnellsît  iidus 
utms  assisté  dams  les  diffâmnts  âiablisKemenU 
«util  BMS  a  Cté  donné  de  visiter  an  cvurs  de 
leaquËte,  il  nous  a  paru  utile  d'eKpo«w.-en  les 
-fDMiaïaai,  les  priacl|Àiix  prodKdee  en  usage  au- 
jaoM'biii.  Cette  rapide  deseription  des  traa^r- 
■aatiow»  tfm  «nbli  U  ftaille  de  tabac  pour  arri- 
mr  aui  divers  AtaM  aeae  leeqaels  elle  est  pré- 
WOtée  cm.  cOBsonmetenrB,  nous  «^era  à  appré' 
cier  «las  Mrd  lee  osuws  qui  influant  sur  la  qua- 
lité des  produits^  et  ù  déterminer  les  points  sur 
lesquels  des  amélioratious  devraient  porter. 

TraitmavU  du  tabac  dam  Ui  magasiru.  —• 
II«us  allons  -d'abord  examiner  ce  qui  se  passe 
4aBS  les  magaeios  destinés  é  entreposer  les  ta- 
Itacs  en  ibmlles. 

Ces  magasins  sont  de  deux  aortos,  les  magasins 
âe  transit  pour  le?  tabacs  exotimies,  les  tnsgasins 
de  cuUurepour  les  tabacs  indigènes.  Uans  les 
magasins  de  tratisit  les  feuilles  exotiques  n'ont 

Soioi,  Ë  jjroprement  parler,  A  subir  de  manutan- 
on.  Ces  tabacs  soat,  eo  effet,  marchands,  et 
Êropres,  dés  leur  arrivée,  à  être  livrés  à  la  fa- 
rication.  On  se  borne  donc  à  ouvrir  les  colis 
pour  vériQer  si  leur  contaou  est  en  bon  état,  et 
pour  prélever  les  éctaantllloos  d'après  lesquels  la 
ooauntesion  d'expertise  prononce  sur  la  rËcep- 
tion  des  tabacs. 

Il  n'en  est  pas  de  mSme  des  tabacs  indigènes. 
Uas  tabacs,  au  moment  oQ  ils  sont  livrés  aux 
magasins  de  euUure,  n'oot  enoore  subi  chez  les 
planteurs  qu'une  dessicatlon  Tort  imparfaite,  et 
sont  loin  de  se  trouver  en  état  d'être  immédia- 
tement mis  en  œuvre.  Les  préparutioos  princi- 
pales qu'ils  ont  à  subir  daas  les  magasins  ont 
pour  bat,  en  leur  fliisant  perdre  l'eicêoant  d'eau 
^'lls  contiennent  encore,  de  dttvaloppor  leur 
goOt  et  leur  arôme.  AprSs  un  battage  et  un 
triage  des  ms.noque«  suivant  ienr  état  de  matu- 
rité, ils  sont  mis  eu  masse  et  soumis  à  des  fer- 
menCatioas  dans  lesquelles  la  température  s'élëvc  ' 
jusqu'à  30*  ou  40v 

Cette  maturation  dure  de  sis  à  sept  mois  dans  le 
Hidi,dehuitàneurdausleNord;elle  est  interrom- 
pue par  des  retournements,  simples  ou  avec  se- 
oouage,  opérations  ayant  pour  but  d'empêcher, 
en  afrant  lee  rcuille»,  U  Turmeniatiou  de  sexagé- 
rer.  Quand  la  I<jrmeatation  s'arrSt»,  les  reuiUes. 
qui  ne  caatienaeDi.pl us  que  !20  p.  tOO  d'eau  au 
maximum,  sont  prêtes  à  être  emballées.  Mais, 
avant  cette  dernière  roanutenlion,  on  Tait  subir  a 
ceriaiues  catégories  de  tabacs  (Pas-de-Calais, 
Bord,  Algérie),  une  oparatioa  appelés  écabocha- 

tB,  destinée  4  enlever  la  partie  ligneuse  du  pé- 
oncule,  qui,  dans   ces   espèces,  serait  impropre 
\  tout  usa^e.  Les  tabacs  lâgers,  destinés  à.  la  Ta- 
it pas  écabo- 
e  !'( 


brioation  Ou  tabac  n  lUmer, 

chés  ;  on  les  coupe,  c'eai-i-diri,  .,^0  .ui.  ^ii.Lo.,,, 

daneia  proportion  de  12  p.  100  environ,  la  partie 


e  la  reiiille.  Cette  coupure  comprend 
la  partie  la  plus  accusée  de  la  cûte  et  ta  portion 
de  parenchyme  qui  l'entoure  :  elle  peut  êlreoin- 
pîoyée  dans  la  fabrication  des  (abaci  t  fumer  é 
prix  réduits,  Les  coupures  sont  expédiées  dipcc- 
terne  il  des  mnifasins  où  elles  sont  proJuiie»  sur 
les  deux  manufactures  de  Nancy  et  de  Lille  dans 
lesquelles  se  trouve  concentrée  la  fabrication  des 
labacF,  de  zoD'^. 

L'emballage  des  tabacs,  c'est-à-dire  leur  mise 
en  balles  renfermant,  sous  un  volume  de  1  môlre 
cube,  400  à  5M  Icilourammes  de  fouilles,  s'efTcc- 
Uait  autrefois  à  l'aide  de  presses  è  bras,  aux- 
quelles on  a  depuis  substitua  des  presses  by- 
arauUauM.  Cotte  opération  et  celles  auxquslles 
lloDne  lieu  l'arrimage  des  colis  et  leur  dSsarri- 

maire  au  mnvaw,  <li>  tmiiiU    lin^j  gyg  [gm-  trans- 


mage  bu  moyen  de  treuils,  i 


port  honBontol  dans  des  obariota  oiobHeB  sar 
des  ralle,  sont,  à  ^opreneM  parler,  let  aafles 
qui  puissent  s 'elfectoer  mécaniquement.  Hais,  en 
raison  de  l'iulermiltonoe  des  travaux,  l'instatla- 
à  vapeur  ne  ssarait  être  4>ôo- 


_«n  sont-ils  m _     __. 

llne  fois  les  tabacs  emballés,  il  s'écoule  enoore 
plDsieurs  mois  avant  leur  eipédfiioa  dms  les 
manuhotures  ;  dans  )e  but  d'altéouer  autant 
mie  possible  les  variations  qui,  d'une  annâe  â 
I  autre,  surviennent  dans  la  qualité  des  labaos 
indigènes  et  dans  les  conditions  U'aobat  des  ta- 
bacs exotiques,  œ  n'est  que  quinze  a  dix-huit 
mois  après  la  récolte  que  l'on  commence  à  di- 
rifer  lès  tabacs  sur  tes  manul^iures,  en  expA- 
diant  d'abord  (es  feuilles  de  qualîM  inférienre; 
l'administration  centrale  répartit  -entre  les  di- 
vers établissements,  au  prorata  des  quaatilÉS  à 
.fabriquer,  et  d'arirès  les  données  dn  l'état  de 
composition,  les  diverses  espèces  et  qualités  de 
ISbacs  Indigènes  et  exotiques  existant  dans  les 
magasins  de  culture  et  de  transit.  C'est  daus  les 
limites  tracées  par  ces  répartitions^  qne  les  di- 
recteura  des  manufactures,  s'adressant  directe- 
ment aux  êntrepaseurs  des  msgasins.  deman- 
dent, selon  leurs  besoins,  les  tabaes  qui  leur  ont 
été  allDiiés.  Dans  ces  oondilione,  comme  las  «a- 
gaaiiis  des  manurectnree  ne  peuvent  pas  conte- 
nir dee  appravisïonnemenlB  de  plue  de  qoatre  & 
cino  mois,  une  récolte  met  environ  un  an  k  s'é- 
couler ;  de  là  suit  qu'un  magasin  de  culture  dou 
pouvoir  oonleair  à  la  fois  detix  récoltas  :  l'une 
en  eeure  de*  masutention,  l'autre  eaaballée  et 
prête  àécro  expédiée  m  furet  à  meetire  du  de- 


Trailement  dans  Us  manufaciunt.  Pritara- 
tion  géJiérale  des  matières  [*"  section).  —  A  leur 
arrivée  en  maaufaouire.  Iss  tabacs  sont  «mna- 
gasinés  par  espèces  et  qualités  dsais  des  locaux 
iliepesés  de  ftQOB  (i  oonleiûr  les  quantités  oé- 
ceijsalres-i-une  Esbricalion  de  plusieurs  mois. 
C'est  de  ces  magoaios  une  SM'tent  les  balles  de 
tabac«  iadigAnes  et  les  Doucauts  exotiques  pour 
se  rendre  à  la  I-  section  (I),  où  sont  concwitrées 
loutris  les  opéraiioas  dont  l'ensemble  constitue 
os  que  l'on  «p^Ue  la  préparation  générale  des 
matières.  Dans  cas  ateliers,  on  ouvre  les  oolis, 
puis  on  pèie  les  matières  «u'ils  coutiennenl;  ûq 
prooéde  eosuiie  h  l'écabochage  ou  an  conpage 
des  tabacs  exAtiquas  et  due  tabacs  indigènes' 
qui  n'auraient  pas  regu  cette  main-d'ceuvr»  au 
ma«uin.  Ensuite  viaiVut  l'épeulardaga,  destiné 
à  séparer  les  feuilles  d'une  même  manoque  I«e 
unes  des  aHires  et  à  les  étaler  j  les  mouillades 
préparatoii-es  qui  oot  pour  but  d'assouplir  les 
tabacs  de  façon  à  éviter  la  production  d«s  dé- 
bris; le  triaee  des  feuilles  suivant  la  fabrication 
a  laquelle  ellis  sont  destinées;  enfin  la  compo- 
sitioi,  c'esl-à-dire  la  i^partiltoo  des  'lilTérentes 
espèces  i!t  qualités  entre  les  divers  geores  de 

rroduits.  conlbrmément  aux  presoriptaons  de 
admiaislrotiOD  centrale. 
La  plupart  de  ces  opérationsse  font  à  la  a&io; 
elles  eoQt  facilitées  par  l'o^enoemwt  rationnel 
des.looaux  qui  permet  d'évitw  les  transports 
inutiles  et  de  conduire  les  matièrea  du  mgtsin 

(1)  Lts  diiers  alciierji  composant  use  ■■DVtUtare  90M 
ripirlii'fa  sacUou^dant  lei  numtresiforaretiuil  l*i  aèwits 
diis  lam  )eB  tubliueaunis  de  1*  rùic.  Es  loicl  1«  doocb- 
llalart  : 

l**  ««cliDn.  PrtNralloii  g<a(rtle  its  niliËKt, 
i<      —       PtfUdrc  (itbxs  6  priaet). 
3*       —       HOIes  {Ubats  i  aidur)  ;  eétaues  {fthriulina 


fiMiR  du  Om^Otillou}. 
Les citardl»!  ioni,  en  géi«nl,  ntUih^s  li  te  i*  hcIîm. 
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d'entrée  aux  steliera  ou  elles  subironl  k  série 
dasiinnafiMmationtper  lesqueUeB  elles  arrivent 
a  l'âUt  de  ]Hwdui.t3  fabriqués.  CeUe  paj-tie  ïi  i(d- 

ÎiortBDte  Au  la  labiicatiou,  puisque,  du Boin  Kveo 
equel  sont  faits  les  divers  triages  dApendsnt, 
da*e  une  large  oieeura,  le  boa  em^tloi  dea  mo^ 
tiêrea  et  la  (iuali*é  des  produits,  a'a  que  peu  pai^ 
liaipé  a«  MoéSca  de  l'iatroduciian  dea  macbines. 
L'aileDiion  de  l'ouvrief  et  la  connaîasance  qu'il 
peut  avoir  des  labacf,  aoal  ea  elTet  plus  impor- 
tante ici  que  la  force  oulaviteese.  Les  s«uls  cban- 
gements  que  la  oommïssiaa  ait  eu  à  con3lal«r 
coHeiatanC  daac  dans  lesiuodiBoationa  auport^os 
aui  diverses  mains-d'œuvre,  ainsi  qu'a  l'ordre 
dans  lequel  on  y  procâde.  Il  serait  trop  lOBg  d'en- 
trer ici  dana  la  détail  de  ces  modiâcatioDA,  dont 
oo  pourra  se  rendra  un  compta  exact  sa  lisant 
li'S  réponses  Tailes  au  questionnaire,  tant  par 
l'administration  oentraLa  que  par  les  directeurs 
dea  maaufaaturas  :  nous  noua  coDieRteroas  de- 
suivre  maiiueaaDt  les  feuillea  au  aairtir  des  ata- 
liera  de  I»  l"  sBoiion  et  d'eiamiae*,  par  caiégo- 
riesde  |>ro(lui*s,  lea  principales  opénationa  de  la. 
Imbrication  proproment  lUia. 

Tabaea  à  priter  ir  seetion/.  ■~  La  bbrication 
du  bbao  t  prùer  aivajtMtaÎDt  dana  les  anciaunes 
manulaatureBi  au  moins  quant  au  gaùt  des  pro- 
duite, un  baul  dw^ré-de  parlactionT  Mais  les  pro- 
oéflés  employés  aloiient  plulilt  empiriijups  que 
rationnela  :  chaqoii  di^olaur  avait  tes  mdihoaee 
a  lui,  et  pour  aiosi  dire  son  secret;  auaats.  dans 
l'ensemble,  les  proRréa  étaient  ditfioiies  &  râali- 
ser.  Oailleurs,  la  longue  durée  de  eetie  bihn- 
caUon  et  l'imper  tance  des  (juanUléB  sur  las- 
i^uetles  00  opère.  rfl[ids.ient  les  expiirienceK  peu 
aisées  et  les  concluaioos  qu'oa  eu  pouvait  dé- 
duire fort  discutables  Heure usemeei,  la  cbimie, 
venant  au  secours  de  la  pratique,  a  Uni  pai 
éclairer,  à  la  suite  d'ingéniouses  études,  les  mys- 
tères de  la  production  de  l'a-'omi!  et  du  montant 
de  la  poudre.  Las  larmentationa,  mieux  étudiée*, 
aOQt  apparues  sous  leur  véritable  jour,  nt  on  a 
pu  arriver  à  organiser  régiiiiàramnnt  une  tabrL- 
uatioB  qui  paraiseait  dsi/ur  demeurer  leoglampi 
encore  dsAS  Le  domaine  de  l'empirisme. 

L'enquéie  noua  montie  comme  l'remière  ooD- 
séquence  de  cette  étude  les  modilkaliijns  avun- 
lagausea  apportées  dsos'la  composition  de  cette 
sorbe  de  produite  :  les  tabacs  indigènes,  ceux 
spéciaiemeot  •la.  Nord  et  du  lot,  y  occupent 
mainleuani  une  pJai:e  importante.  Sa  ISG9,  le* 
mises  en  œuvre  comportai!^ nt  Gi  p.  100  'le  ta- 
bous iiidigÂaes  coatce  36  p  100  d'exotiques  pour 
la  poudre  ordinaire.  D'un  autre  cûté,  les  matiè- 
res provenant  de  La  fabrication  das  cigares  ou 
du  lobacà  filmer,  céias.  coupures  et  dCbiis,  qui 
D.'élaieat  employées  en  183ô  que  dons  la  propor- 
tion de  13  p.  loi),  atteig^nent,  aujourl'bui  le  taux 
de  3S  p.  lOU.  Si  l'on  ajoute  à  cala  que  depuis 
1862  les  tabacs  indigènes  ne  sont  plus  écoles,  il 
est  évident  qu'on  progrès  notable  à  été  réalisé 
ou  poml  da  vus  de  Ut  complète  utUia&tioa  dea 
aaiiàres. 

Quant  aux  eipériauces  eUes-nuinue  entreprl- 
aee  dans  ie  laJ)ocatair»  du  Gros-Caillou  sur  le 
Wbac  è  ppieer,  nous  ne  sanrions  avoir  le  dasseia 
d»  les  exposer  ici.  Nou»  diroMS  asulement  itu.'el- 
lea  eut  mtKmi  eorté  ^ur  les  deux  rermeniatione 
que  Von  Ifait  suW  aux  tabacs  dana  <^tte  fabri- 
eatioii,  et  qn'ellsa  enl  ooniluit  à  leg  dUtiogner 
neitemeai  l'une  de  L'autre  et  à  reconnaîtra 
comment  elles  devaient  être  dirigées  pour  déve- 
lopper t'orome  et  spéciaieuient  le  montant  que 
racbercba  le  priseur. 

Une  tbIsLes  phénonènea  de  la  larmentativnbiien 
c<»qDUB,onorganisalakbr>cation  tellequsaausk 
vovoDS  tMclioaDer  aiyoïtrd'bui.  Las  feuilles,  ba- 
cMes  RiéaaitiqusmeBt  en  lanières  d'un  duigt  de 
larg»,  ROM,  après  âne  nouillade,    méléea  avec 


des  jus-  d'un  degré  e4»«en«J>la.  On  uonalruit 
avec  oèB  éléBMnU  dtY»rs<  une  maaaa  d'un  poûte 
de  3â  000  à  40^000  ttiloff.  en  ayant  soin  d»  fSnili- 
ter  la  circulation  de  I  air.,  dunt  l'arrivée'  daua  l« 
saila  eB4  réglée  par  une  cbcntaèa  d'aopal.  Peu» 
éviter  les  arrêts  qj'apporteraient  à  '-  ^-— m'i 
lion  les  variMiena  d«  lempératu^ e,  das  poAlaa  ^ 
vapeur  cheuffeat  la  salle  dea  rosasas.  dant  Iw 
fe>iéiJ:eB<  mai,  manies  dédoubles  vitrooea.  Oft 
obtient  de  la  sorte  une  ferMontaiios  uBir«CBW, 
-(im,  après  avoir  ameaé  une  élévation  da>  tanpé- 
ralwa,  s'arréia    M    bout    d'un  moia.  oh  six  aa- 

A  ce  moment,  le  tabac  dant  l'aspee*  aiUrienr 
a  él6  considérablement  modilié,  est  pcét  à  paa- 
ser  au  ràpage.  A.utreroia,  catta  opératuo  a'ensB- 
tuait  péniblement  à.  bras  d'hanina  wasi  orna  1» 
tamiaa^  qui  la  suit;  aujai»d'hui,  Les  raouUM  fc 
rApar  et  las  tamis  sont  nua  mdoMiiqueBient,  et 
BCue  avona  pa  coBMater  que  le  twae  aorMni 
des  mossea  )ianaajt,  à  l'aide  d'une  viS'  d'Arùhi- 
mède,  dsos  les  ineiili«s  et  de  là  sui  Lea  lania, 
cfoù  tombait  le  grain  sufâsaiiuBeBt  ILdv  sao» 
avoir  aubi  nulle  part  1»  contact  ded'oir.  Laa  par- 
celle» trop  ftroases  saM  rejetéea  r'~'~'~  ~ 
ment  dans   las  BauLins  où   ellea  T'~' 


Après  ie  ràpoge.  Le  tobao  e«(  metiilU  JM)»  lua 
la  seconde  fermentation  soit  poasiUa:  tkeal  oa> 
■uile  dépMé  dans  dea  casos  en  cbarpwiai  par 
quAOtités  qui  variaat   de  lâ.'X»  à  3^0oa  b  ffmmr 

ro  la  taruiantâtiou  oa  sa  &ssa  paa  attaivlrst  It 
rniàre  mouillada  sa  fait,  en  liivar,  avaa  d»  l'Mn 
ohaullée  4  envirea  30",  et,  poiat  rendra  ce  Fé«>l- 
tat  aocof  e  pLua  oartain,  ou  a  racoura  eux  mélM»- 
gea  réchauuants  c'eet-4-dire  qu'au  ràpéde^uMta 
cases  en  vaie  da  focmatlon  on  ajout*  un  quart 
de  ripé  dâstla  Ceratentation  eaJL  déjÂ  dfl-rilnnaio 
De  eatta  manière,  L'opératioa  se  tait  rigabirm 
ment.  Elle  dura- piuaiattis  aoin.  intarrompiaft  pu 
des  tiranavaeaBkents  auocessila  destin^  i,  enpé- 
cbar  1»  tampérMuie  d»  irap  s'élever-  Las  dispo- 
sitions dea  cases  et  les  appateiis  éléviaUirea  dont 
elles  sent  munies,  simpLiâent  les  tr^nsvasomaats 
qiHa  U.  tesipérature  et  le>i  poussières  da  taJMC 
rendaient  ^'^tratoia  tttti  péniblea  pour  Lea  cu^ 
vriera.  Au  soctii  ilse  caaes,  ou  plutt6t  da  La  saUe 
des  mélanges,  e'esl-à-dire  d'une  deroJéca  caaa 
d'ua»  coQteuauca  égale  à  celle  d«  quatre  ou  su 
caaas  ordinaxras,  où  iJ  subit  ua«  maturatioa  <(ni 
dure  wi  mois  environ,  le  labac  à  prisBf  ««t  en- 
ballié  dans  des  Loaneaux  pour  éiia  livré  aux  oa- 
trepâta. 

Cet  eatMLLag*  était  Ml  autreTaie  pM  dm  ' 
boiames  qui  aomprimaieat  Le  rèpé  aMit  Iwira 
pieda  dons  lisa  ton^aux.  AtOoMf'l'ni  >ui  laéaa- 
nisme  ingénieux  que  nous  «vous  admiré  It  CkA- 
teauraux  et  à  Moclaix,  permet  de  léporlir  la  ta- 
bao  dans  les  tonnoauz  et  de  l'y  pilonner  nlus 
régulièrement  et  à  moins  de  Irais  que  quand  un 
ouvrier  accomplissait  cette  doubla  opécation. 
U  serait  à  souboitar,  au  point  de  vue  mèma  de 
la  qualilé  des  tabacs  livrés,  que  ce  mode  d'em- 
barillage  pût  être  installé  dans  tsus  les  éiablia- 
aementa  qui  fabriquant  dé  la  poudie. 

Noua  aurooa  à  aiaminer  plus  L»tn  la*  réauèlMB 
de  «va  tFans^maliona,  ou  double  paiot  iW  «ue 
de  l'éevBeoûe  et  de  la  qualité  du  produit;  nous 
noua  bornerona  i  &t*  wi  que  l'or^nisotaHi  ac- 
mem  d»  celte  fabrication  permet  d'eu  réduire 
d«  douie  &  qualoraa  awis  I*  darée,  qui  éuit  de 
tiaia  ana  en  tS3â,  «t  que  l'en  réoliw  ainsi  une 
Dotabie  écanomie  da  pfaae  et  de  tonpo. 

AUei  «1  ccrotte»  iS'  Mclùn.)  Sous  ce  titra  ae 
graujtant  troia  produit» «baUncts  :  Las  râle^ordi)- 
BQtres,  destinas  i,  étr»  ou  mAehéa  en  Itutts, 
lea  rôlea  meau  lUée  «yai  aoK  toujoura  HiaUs,  et 
lea  eai-attas,  produit  fabriqué  eioUtûvement  i 
Merlan,  atatipelé,  coiaiBe  làa  rOlwOKUuini^  à 
servir  à  deux  nlina. 
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Pour  les  rtlu  ordinaires,  leur  composilion  a 
mu  variA  depuis  1S35;  ilaaont  toujours  composés 
de  40  p.  10U  de  Vii'^DLB  et  de  Keatuclcy.  et  Je 
tO  p.  100  da  Ubaca  jndigènesi.  En  ce  qui  coa- 
oame  ae  produit,  qui  consiste  en  une  véritable 
corde  ftormâe  de  leuilles  de  labac,  l'outillage  a 
pluB  varié  que  la  composition.  Uoe  macbioeoon- 
De  It  torsion  an  brin  en  mâme  temps  qu'elle  en- 
roule sar  une  poitlie  le  rAJs  dâjA  formé,  Gelui-.ci 
su  sortir  do  rouet  mécanique  est  coupé  en  brins 
d'oD  poids  déterminé,  et  soumis,  s'il  est  destiné 
à  être  mâché,  au  trempage  dans  les  jus  concen- 
trés, puis  à  une  pressioo.  l^s  rûles  pour  la  pipe 
ne  siuiissent  ni  1  une  ni  l'autrede  ces  deux  aer-  - 
Diôres  Ole  rat  ion  s. 

Quand  aux  rûlos  meuu  Qlés,  leur  composition 
a  été  cumplètemeot  modiSée  depuis  1S35.  Le 
tabac  de  Virginie,  eiclusivemeot  employé  au- 
trerois  pour  cette  fabrioation,  éianl  venu  a  Taire 
camplétement  défaut  en  18&3,  par  suite  de  la 
guerre  de  sécession,  l'adminisiratiou  [enta  de 
le  remplacer,  pour  moitié,  par  des  tabacs  de 
qualité  supérieure  de  Loiel-Garonne  et  du  Nord. 
L'essai  réussit  au  delà  des  prévisions;  les  con- 
sommateurs accueilUrent  avec  faveur  le  chaude- 
ment amené  par  la  Torce  des  choses,  et.  dés  181)8, 
OD  en  arriva  à  remplacer  euiiérement  le  tabac 
de  Virginie  par  les  l'euiiles  de  Lot-et  Garonne, 
qui  avaient  paru  emporter  spécialement  les  sut- 

|ués  à  l'aide  de  rouets  à 

.    ___    .   .i   au»quel!us   les    tabaiîs 

sont  livrés  écoles.  Les  jus  de  tabac  concentrés 
renptacwt  maintpmint,  pour  le  trempage,  lea 
ingredieDia  tels  que  la  mélasse,   le  Jus  de    ré- 

C'  ae.etc.,que  l'oo  employait  autrefois  LamouiU 
e  est  suivie  d'uce  preasioD  donnée  par  une 
presse  hydraulique,  et  uue  dessiccation  dans  un 
ccnrant  d'air  ubaud  complète  la  préparalii>n  île 
oe  produit,  qui  est  livré  A  la  consommation  en 
petites  pelotles  de  1  hectogramme. 

Les  carottes,  produit  particulièrement  appré- 
cié dans  tes  i^mpasues  'le  la  Bretagne,  se  mâ- 
chent et  surtout  se  fument.  Leur  priuuipÀI  mérite 
consiste  dans  la  difficulté  avec  laquelle  elles 
brûlent  Ou  arrive  à  leur  donaer  cette  qualiié 
en  leur  Taisait  subir  une  compression  extrême' 
ment  énergique  qui  était  obti-oue  jadis  k  l'aide 
de  presses  i  bras  et  qui,  aujourd'hui,  est  four- 
nie par  (les  pre!>ses  hy'lrauliques  île  construc- 
tion spéciale,  qui  permettent  d'élever  la  pres- 
sion josqu'à  1 10  et  VIO  atmosphères.  Ces  presses 
ODI  été  étudiées  par  un  des  ingénieurs  de  1  ad- 
ministration au  moment  oit  la  mauufdclure  de 
'  Iforlaii  a  refu  sou  outillage  mécanique,  et  les 
dispositions  fort  iogéuieuses  et  pratiques  qu'el' 
les  présentent  t^i  appelé  l'atteniiûn  des  iudus- 

Nous  DO  nous  étendrons  pas  ilavaniage  sur 
une  catégorie  de  produits  qui  ne  s'adressent 
qu'à  un  nombre  relativement  restreint  de  con- 
sommateurs, et  nous  passeron*  aut  tabacs  à  fu- 
mer, dont  la  IU>ricetion  présente  un  intérêt  plus 


TabMi  â  fumer  [i'  seclion).  —  L'enquête  de 
1835  mettait  en  doute  la  possibilité  d'une  fabri- 
cation pa  grand  des  tabacs  é  lUmer.  Nous  nous 
pronoaccroQs  pins  loin  sur  les  coniéquences  des 
procédés  actuels  de  fabricatiou  au  point  de  vue 
de  la  qualité  de  ces  tabacs,  mais  nous  devons 
constater,  en  .abordant  ce  sujet,  que  le  problème 
de  la  fabrication  en  grand  est  maintenant  ré- 
solu. Dans  les  couditioDs  actuel  les.  en  effet,  nous 
voyous  (les  manufactures  produire  annuellement 
en  scaferlati  ordinaire  de  1,800,000  kilogrammes 
a  2,000,000  de  kilogrammes,  et  la  fabrication  des 
scarerlstis  de  cantine  dépasse,  k  Lille,  le  cbilTre 
cDusidérable  de  5.000,000  de  kilogrammBs.  C'est 
It  un  imiwrtant  résultat,  et  if  est  intéressant 
d'examiner  par  quels  moyens  il  a  pu  être  ob- 


Les  documeols  quduous  avons  entre  les  mains 
et  les  rensi'ignements  qui  nous  ont  été  fournis 
dans  les  manufactures,  nous  apprennent  qu'au- 
trefois les  labaca  destinés  au  bachage  et  dans 
lesquels  il  n'entrait  que  20  p.  100  au  maximum 
de  labacs  exotii^ues,  étaient,  tout  d'abord,  monît- 
lés  à  l'aide  d'arrosoirs  puis  retournés  à  la  four- 
che, opération  coûteuse,  irré^uliére  et  donnnnt 
lieu  à  beaucoup  de  débris.  Ils  étaient  ensuite, 
après  écotagc  préalable,  portés  sous  des  hachoirs 
mus  à  bras  d  homme  avec  lesquels  11  était  dif- 
flclle  de  produire  une  coupe  régulière.  Lors- 
qu'il s'agissait  enfin  de  les  débsirasser  de  l'ex- 
cédant d'humidiié  qu'on  leur  avait  incorporé 
pour  rendre  le  hachage  possible,  les  tanace 
étaient  chaulfés  â  feu  nu  sur  des  plaques  métal- 
liques, DU,  plus  lard,  sur  des  tables  à  vapeur 
imaginées  psr  Gay-Lussac. 

Dans  l'un  et  l'autrn  cas,  il  fallait  qu'un  ouvrier 
exposé  aux  émanations  nicolineuses  et  ammdnia- 
cales,  auxquelles  la  torréfaction  donoait  lien, 
veiliAt  t  reroumer  les  tabacs,  de  manière  qu'ils 
ne  fussent  uas  grillés.  La  mise  eu  paquet  s'etfee- 
tuait  à  l'aille  de  l'appareil  è  leviers,  que  nons 
avons  pu  voir  encore  à  la  manufacture  du  Gros- 
Ca  llou  :  la  manœuvre  de  cet  iippareil,  il  est  fa- 
cile de  s'en  rendre  compte,  exigeait  des  efforts 
compromettants  pour  la  santé  des  ouvriers. 

Avec  cet  outillage,  la  fabrication  du  tabac  à 
lUuier  ét-iit  irréguliére,  pénible,  dangereuse 
même  et  lente  surtout.  Il  n'est  donc  pas  étoa- 
nant  que  laeommission  lie  1833  l'ait  jugée  à  peu 
près  impossible  i  pratiquer  en  grand. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même;  tout 
d'abord,  la  composition  des  labacs  é  fumer  su- 
périeurs et  ordinaires  s'est  mod>Sée,  Les  tibacs 
exotiques,  Uaryland,  Keotucky.Levanl,  Hongrie, 
entrent  en  proportion  sensiblement  plus  forte 
que  les  iebaos  indigènes.  Pour  les  tabacs  de 
cantine,  on  s  réussi  é  faire  entrer  dans  leur  pré- 
paration une  <|uanti[A  graduellement  croissante 
de  côtes  et  da  débris  ;  le  laminage  des  cêtes. 
pratiqué  depuis  ISji,  a  permis  de  réaliser  ainsi 
une  économie  notable.  Pour  tes  procédée  de  fa- 
brication, ils  se  Honi  absolument  transformés.  La 
mouiilade,  si  peu  uniforme  autrefois,  se  fait 
maintenant  avec  une  complète  régularité  dans 
le  cylindre  mouilteur.  Cet  api>arei1,  entre  autres 
avantages,  permet  de  régler  avec  précision  !a 
quantité  d'eau  incorporée  aux  feuilles,  et  d'obte- 
nir  un  mélange  parfait  des  diverses  espèces  em- 
ployées,  tout  en   réduisant  la    production    des 

Une  fols  mouillés,  les  tabacs  sont  rois  en  masse 

1  capsage; 

■    caferiaii 

écoiage 

conservé  seulement  pour  le  scaferlati  supérieur. 
Au  capsage,  It-s  feuilles  alignées  A  la  main  de  Ik- 
con  t  ce  que  toutes  les  céies  soient  bien  paral- 
lè  es.  et  réunies  eu  baliolins,  sont,  en  cet  état, 
portées  au  hachage.  Cette  opération  s'elfectue 
maiDtenaut  mécaniquement  â  l'aide  de  machines 
qui,  depuis  quinze  ans,  ont  subi  de  nombreux 
perfeclionnements.  L'ouvrier  place  les  ballots  de 
feuilles  dana  son  hachoir,  de  manière  que  la  lame 
du  couteau  vienne  trancher  transversalement 
toutes  las  eûtes  ;  on  parvient  A  éviter  ainsi,  sans 
recourir  à  l'écotage,  la  production  de  ces  ai- 
guilles ligneuses  si  désagréables  aux  fumeurs. 

Du  hachage  le  scaferlati  passe  immédiatement 
à  ta  torréfaction.  Celle  opératios,  jadis  aussi  nui- 
sible au  goiit  du  tabac  qu'à  la  siinié  des  ouvriers, 
s'elfectue  maintenant  dans  un  appareil  doul  le 
fonctionne  ment  laisse  peu  da  chose  é  désirer.  Le 
scaferlati  est  introduit  automatique  ment  dans  un 
cvlindre  creux,  qui  tourne  lentement  dans  une 
enveloppe  an  téta  De  l'air,  cliaulfé  par  un  double 
foyer,  circuiu  dans  l'enveloppe  et  dans  le  cylin- 
dre, où  il  traverse  le  tabac,  en  lui  enlevant  son 
humidité.  Un  ingénieux  dispositif  légle  l'inlro- 
ductisn  de  t'air  k)u<:  les  forers,  de  la;oii  t  main- 
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UDir  la  Umpératnre  consCaDte  dans  l'enveloppe. 
De  la  BOrta  on  n'a  plus  à  craindre  que  le  Ubac 
soit  OQ  grillé  ou  irop  humide,  et  la  torréfaelton 
90  lïit  rapidement  et  sans  «langer  pour  personne, 
les  vapeurs  étant  entraînées  dans  une  cheminée 
,  d'appel. 

De  là.  le  tabac  passe  au  cylindre  sécheur,  où 
tl  se  débarrusse  des  poussières,  et,  après  un  sé- 
jour d'un  mois  environ  en  massas  de  maturation, 
)1  est  livré  au  |)ai|uoiBge,  Le  paquetage  a'efTec- 

d'eau,  imaginëe  en  1865  à  la  manufacture  de 
Lille.  Griae  &  cette  machine,  qui  se  prèle  égale- 
ment à  la  conraciion  de  tous  les  modules  de  pa- 
quets, nous  n'avons  plus  sous  les  yeux  le  specla 
cle  pénible  de  ces  ouvrières  qui,  au t rerois, ôlaieui 
obligées  de  peser  de  tout  leur  poids  snr  un  le- 
vier pour  comprimer  la  tabac  deoB  les  moules. 

Telle  est  la  suite  des  opérations  auxquelles 
Uotme  lieu  la  rabrîcation  en  grand  du  tabac  A 
fumer.  La  commission  d'enqufite  peut  constater, 
au  moins  sur  ce  poiot,  la  réalisation  d'un  progrès 
réclamé  par  es  devancière  do  1835. 

Oigarts  (4  section).  —  Bien  qu'anjourd'hui 
comme  en  IB35,  la  coareciion  dea  cigares  se 
Tasse  encore  à  la  main,  on  peut  dire  cependant 
que.  dans  soc  ensemble,  la  fabrication,  telle 
qu'on  la  comprend  malmenant,  ne  ressemble 
guère  à  ce  qu'elle  était  à  cette  époque.  L'opéra- 
tion principale,  le  roulage  du  cigare,  est,  il  est 
vrai,  resiée  la  même,  puisqu'on  n'a  pas  encore 
trouvé  de  machine  douée  du  tact  que  possèdent 
les  doigts  de  l'ouvrière,  et  capablu  de  Taire  des 
Cigares  qui  ne  soient  pas  trop  durs.  Mais  la  série 
des  malDS.d'<euvre  préparatoires  s'est  considéra- 
blement et  heureusement  modifiée. 

11  y  a  quarante  ans,  les  cigares  ordinaires 
étaient  uniquement  composés  de  Teuilles  do  Vir- 
ginie, de  Kentucby  et  de  Marylaud.  Ces  crus 
exolîqoes,  ou  du  moins  les  deux  premiers,  cé- 
dèrent la  place,  à  partir  de  I8U  et  de  tS50,  aux 
'  tabacs  d'Algérie  et  de  Hoogrix.  Ces  changements 
furent  bieniût  suivis  par  lintroduciion  des  ta- 
bacs indigènes  légers,  dont  le  laei  d'umploi, 
d'abord  de  15  p.  10U,  a  atteint,  en  )S69,  56  p  100, 
et  est  encore  aujourd'hui  de  44  p.  100,  malgré  la 
perte  de  l'Alsace-Lorraine.  Quant  au.t  cigures  à 
10  c,  tous  sont  formés  à  l'intérieur  do  tnSocs  du 
Brésil  et  du  Mexique;  une  partie  seulement 
d'entre  eux  est  recouverte  avec  les  feuilles  indi- 
gènes les  plus  Unes. 

Le  développement  de  l'emploi  des  tabacs  in- 
digènes dans  les  cgeres  A  5  c.  et  à  7  c.  5.  est  <lù 
surtout  à  un  parfecûonnemenl  apporté  aux  pro- 
cédés de  lavage  des  feuilles,  qui  permet  d'adou- 
cir les  tabacs  trop  forta  lu  proUt  de  ceux  oui 
Boot  dénués  d'arôme  et  de  reudre  ainsi  les  goûts 
uniformes.  A  ror>glue,  les  tabacs  n'étaient  pas 
lavés;  on  leur  douoaii  une  moiiillade  destinée 
uniquement  à  les  assouplir.  Vers  184G,  on  com- 
mença à  recourir  à  une  fermentation  légère,  ou 
&  un  étuvage  à  la  vapeur  dans  le  but  de  faire 
*  disparaître  une  partie  de  la  nicotine.  Les  pre- 
miers essais  de  favage  des  feuilles  eurent  lieu  en 
1S50;  OD  se  proposait  uniquement,  alors,  d'alfai 
blir  les  tabacs  trop  foits  en  leur  enlevant  une 
partie  de  leurs  principes  solubleS' 

A  reau  pure  employée  dans  ce  lavage  la  ma- 
nuCacture  de  Bordeaux  substitua  plus  tard  les 

Ë'  is  de  tahac  pour  la  macération  des  fi^uilles. 
ans  cette  opération  il  se  produisait  un  échange 
de  matières  solubles  entre  les  tabacs  et  les  jua 
aboutissant  i.  rétablisse  ment  d'un  certain  état 
d'équilibre,  qui  dépendait  de  la  durée  de  la  ma- 
jièralion  et  de  la  richesse  des  jus  employés.  Cet 
échange,  encore  bien  iriégulier  dans  le  procédé 
empirique  do  la  macération,  se  fait  maintenant 
d'une  manière  complètement  uniforme,  depuis 
que  les  conditions  d'uo  épuisement  méthodique 
complet  ont  été  étudiées  pour  la  tabac.  Les  aif- 
fAreats  phénomènes  <[ui  se   passant  au  contact 


(les  tabacs  et  des  jus,  Ibreot  élucidés  par  l'ana- 
lyse chimique  pendant  les  années  1863  et  1864  ; 
Its  résultats  obtenus  conduisirent  à  organiser 
d'une  manière  rationnelle  le  système  de  lavage 
méthodique  en  vue  de  fusionner  autant  que  pos- 
sible les  goOts,  la  force  et  la  combustibilité  des 
dtiférents  tabacs  employés. 

Ce  lavage  méthodique  est  maintenant  en  ufage 
dans  toutes  les  manufactures,  et  un  appareil  per- 
fectionné,  imaginé  à  la  manufacture  de  CtifL- 
taauroux  eu   ISbS.  permet  d'éviter  le  transport 
des  ballots  de  tabac  de  l'une  à  l'autre  des  cuves 
contenant   le  jus   é   dilTéreuls   degrés.  Avec  les 
appareils  que  nous  avons  vu  fonctionner,  les  ta-  ' 
bacs   séjournent    dans    >a   même  cuve  pendant 
touie  ia  durée  de  l'opération  :  ce  sont  les  jus  qui 
]  se  déplacent,  en  paxsant  des  cuves  é  inacération 
j  dans  une  cuve  centiale  supportée  sur  le  plateau 
I  d'un  élévateur  hydraulique   ci  de  laquelle  ils 
!  sont  répartis  de  nouveau  sur  les  tabacs.  Les  jus 
I   les  plus  conci-ntrés  tont  mis  en  contact  avec  les 
'  tabacs  frais,  tandis  que  les  tabacs  déjà  épuisés 
'  reçoivent  le  jus  alimentaire  dont  le  degré  varie 
suivant  la  lorce  que  l'on  veut  conserver  au  ta- 

On  est  ainsi  parfaitement  maître  de  la  con- 
duite de  l'opération  et,  ieï  quantités  d'eau  em- 
pluyées  étant  relativement  faiLIes,  on  obtient  des 
JUS  très-riches  en  matières  solubles,  et  par  suite 
aisémeut  utilisables  dans  les  rabriciitions  des  ta- 
bacs en  poudre  ou  des  tabacs  à  mâcher.  La  des- 
siccation des  tabacs  sorlantdu  lavage  méthodique 


Lks  tabacs  livrés  a  lu  confectiou  sont 
ainsi  assez  secs  pour  que  les  cigdres  ne  risquent 
pas  de  se  délOrmer  au  séuboir. 

La  conTectian  proprement  dite  s'est,  elle  aussi, 
améliorée  depuis  1H35.  A  cette  époque,  en  effet, 
tes  intérieurs  se  composaient  do  feuilles  pla- 
quées, enrouléas  autour  dune  aiguille  c— '—'- 


>  loi 


1  de 


cheminée  néce-saire  pour  que  le  cigare  brùlAt  ; 
mais  la  combustion  était  irrëgulière  ;  trop  active 
sur   certains   point/,  sur  d'autres  elle   se   faisait 

Aujourd'hui  le  placage  des  feuilles  est  rendu 
impossible  par  l'emploi  de  tabacs  plus  secs,  dé- 
chirés en  menues  lanières.  Les  int^ieurs  ainsi 
formés  sont  roulés  dans  des  enveloppes  triées  cl 
préparées  A  l'avance  à  l'atelier  du  robnge  ;  en- 
Un.  Cinstnltation  même  des  cigsrières  a  été  roo- 
dtllén,  de  lafoo  é  mettre  les  maiières  premières 
à  l'abri  de  la  poussière  et  du  coulact  de  l'air. 
Un  ensemble  de  perfeclioonements  de  détail  a 
ainsi  permis  de  rendre  plus  régulière,  plus  m- 
duatrli^lle,  une  fabrication  danS  laquelle  l'babi- 
leté  même  de  l'ouvrière  ei  la  surveillance  dont 
elle  est  l'objet  ont  une  si  grande  importance. 

DiITéients  systèmes  de  coniectten  mécanique 
ont  été  essayés  jusqu'ici,  mais  sans  résultat  bien 
satiaiaisant  Nous  n'avons  vu  employer  dans  les 
ateliers  qu'un  seul  de  ces  appareils,  la  machine 
Reminger;  encore  est-elle  exclusivemeot  appli- 
quée au  roulage  des  cigares  A  5  centimes,  A  bout 
coupé. 

La  dessiccation  des  cigares,  surtout  celle  des 
oigares  A  10  centimes,  a  été  pendant  longtemps 
une  difSculté  dans  la  rabricatlon.  Cette  diUiculié 
est  surmontée  maintenant,  et  l'opération  s'effec- 
tue dans  des  séchoirs  où  la  circulation  de  l'air 
et  son  èchaûffement  autour  de  poêlas  A  vapeur 
peuvent  être  faoilement  réglée  selon  les  saisons 
et  l'état  de  l'atmosphère. 

Depuis  187î,  une  espèce  intermédiaire  est  ve- 
nue s'inlercaler  entre  les  cigares  é  10  centimes  et 
ceux  é5  centimes.  Cas  cigares  AT  c.  5  né  diffèrent 
de  ceux  A  5  centimes.que  |.rar  le  module  et  le  soin  - 

eus  grand  que  l'on  apporte  à  leur  confection, 
ne  seule  variété,  les  esquichados,  reçoit  uu» 
préparation  spéciale  qui  consiste  en  un  trem- 
page dans  des  jœ  aromatique»,  suivi  d'une  prw- 
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oMM  varUté  ut  oppiècié*  il*  cerUin»  tcmaorn- 


FabriiMiifM  #n  Franu  (Ut  àgarn  4c  Ui  Ha- 
V«>W.  ~-  Nom  se  ponvûau  quitter  )■  l&briMtiMl 
des  cigares  sans  dire  4ual((ttM  mot»  d«S  c>f|W»s 
9D  tatwa  d»  U  B«vaM  que  produit  la  manufsc- 
'  tufB  de  Pwid-BeuUlv.  Gtit  établi sseineai,  *rU  en 
18&7  i  la  tuile  d'HÛit  pntraprw  M.u  Gra*-Cùl- 
iou  dam  le  but  de  se  r«ulre  Msiritd  de  Ift  posai- 
Ûlil4  <!•  l*bfi((afr  ut  France  des  eigareedie  prix 
Mt  desliDi  à  netir*  eaclusi^eiseiit  en  ffluvru  tes 
feuilies  )ir»ueB*Bl  de  l'Me  de  CtUia.  Ces  maliéras 
snl  une  valeur  énorme  relatîTomept  A  ralles  i)iii 
enUenl  àaaa  les  TalMiiatiaDS  ordioairea,  pi})si)ue 
te»  prix  des  t«bae«  dala-Vuelu-AbaJo,  seuls  ba- 
ployia  à,  n^nillr.  varitot  «atia  SOO  Te.  et  k.SCO  fr. 
tes  100  lùLee  peur  le*  craa  ordaatia>L  tandis  q«e 
p«H  lea  ^uds  en»  ib  dépusent  lOOft  Tt.  tea 
pro«Adâs  ikft  (ahricatiok  doivent  tloDc  différer 
neUbleiBCBt  de  aein  qei  soBt  en  uatfe  dens  les 
aatre»  maDuUctures.  D«ua  poiaU  wat  ioi  pripon- 
dérmle  :  l'é>j«iBemie  dttm  l'eaploidea  ra&ltècss  et 
la  coDservatiOD  de  l'arôme  oui  donne  au  takftc 
de  H«*Ba»  leat*  sa  relent.  Noue  n'entrerena  pas 
daaa  le  déieil  dee  neeures  prisée  en  vue  i»  te 
ttouMe  objet  ;  il  bous  suKra  d»  dire  qu'ailes  ont 
dû  être  imaginèee  eo  Frenee,  car  ea  m  peuTaii 
se  berner  fc  copier  les  procéda»  daa  fabriques 
bevBfiaiBee,dans  leequrileaiesmatiteespremièrM 
lem  ItttâraleiBeot  gaspiUées. 

La  prinoipale  raison  qai  ■  Ronduit  à  importer 
en  Presoe  le  WKicaticm  dee  cigare*  de  la  Ha- 
vane et  en  pertiottlier  des  leadré»,  c'est  la  diffA- 
mnce  des  prti  de  ntaiii-d'œuvr»  cfui  sent  ceesi- 
dérabii'nienl  moins  Uevës  dan»  notre  paye.  A  ce 
litre,  il  serait  Jt  souhaiter  qu'il  deilut  possible 
de  ne  plus  acketer  à  la  Havaue  que  des  ubacs 
an  reuillea,  et  de  eoDfectiooBer  eu  Frax»  la  lo- 
lelité  des  cigares,  des  londrËs  an  molDS,  qns  l'on 
achMe  anjourd'hui  (ont  labriqués  Haiticareos»- 
iBeat  1»  di^rence  dae  cUbaIs  ceastitoa  une 
dtttcuiti  cenaidteabla  et  an  grMid  avantage  an 
prott  eu  fU>rkOBnt  bavenaisi  la  fabrication  4e 
ces  ciçar€S  ne  pourra  être  considérée  conuee 
déSsitivement  implantée  en  Pranee  que  toraaiuo 
leê  éladea  enirsprisos  en  c«  meneù)  par  l'ad- 
i^nistrntion  auront  âU  manéea  i  boaae  Un. 


CigtmtU».  —  La  Eabricatio»  de»  «igareiie» 
n'asi  pas  d'HiiroducitoD  nouTelladanB  les  maw*- 
t^elares  rr»nfaie»s:  slle  date  de  IS43.  Au  début, 
la  coBSOBBMûou  atteiffua^  K  puNoe  4.i00  Icilog.  ; 
elle  s'éleva,  arlce  h  la  oréation  de  neuvetles  va~ 
riéléa,  juai^  tl.OQO  kiief.  ott  Wfimsxti  de  eiga- 

Aueune  dee  varitté»  AMtpites  i  cette  époque 
ne  sa  rappreehatt  de  la  eiôafetta  telle  epie  le 
•OBseavateur  la  Wt  tai-mmw:  susst  étaient- 
aHes  tavtes  fm»  foAkke»  du  puUic.  Levr  fcbrU 
caiT0B  Mait  tesrt  entière  cenceatrée  daaa  la  ns- 
■alaelare  <la  6r»s~Cailiou,  oii  eUe  n»  tenait  pas 

framle  plaça.  La  tituatiea  a  bien  ahingé  eajeaF- 
'hui  :  sopt  ntanu factures,  Paris,  âoidaaus,  Mar- 
seille, Morlain,  NEncy.  NanlesBiToiilouse,  aïoi»- 
MDt  é  la  ceareetioa  des  cigeretiee  w  personnel 
de  phis  de  ûmn  nille  ouvriései^et  taproduatien 
annuelle  dépasse  4W,W0  kilagmMnws.  Si  les 
cisarattae  soat  devenues  aainNaantea  de»  pro- 
duits impoFiaBta  dee  manalbcMrM,  tudis  que 
leut  hbrkation  Jadis  avait  mis  tani  de  le■^s  i 
se  développer,  cela  rïenl  à  la  oféaCcoa^  ea  1872, 
des  modulus  de  cigarettes  lAtee'  française»,  vea- 
dues  par  vingt  deas  ces  yeaueta  bleus,  rosée  ou 
verte  tfHo  l'eaw^t  anjourd'Mi  aux  dévairtvros 
4e  to>is  tes  débits.  Ces  oinreitee  ne  éilArein  ite 
eeNee  qne  la  rameur  reok  li»-Héaa  que  parce 
Tne  Koovriére  introdntt  1»  tabac  an  Beyea  d'iM 
Mtil  neale  d^  «M  Mb»  de  papier  préparé  i 
nnance  n  oeM  à  ta  gomma  arabiqw»,  an  lien 
ite  sonler  te  lest  wtr»  lee  deiffi».  £•  noote,  (pÉ 


permet  i'emfilel  da  ialtaea  es  briaa  laaf»  et  mb 
pins  en  débris  «oroiee  autre&iis,  conslibM  lapritt' 
eipal  pregrés  d  uofl  fabrication  que  l'en  B  a  pu 
eaeor»  parvenir  k  rendre  mécaniqHet  biao  qoe 
des   essai»  in téieisants  seient  entrepri» dansée 


wenc,  des  cigarettes  île  Berne  ftome,  avec  des 
tabew  exotiques,  st  principalemeni  des  cm»  dî- 
vers  du  LntBBl,  Sarnsoun,  LalakiH»,  Vénidgé, 
Plafcna.  Viitr.  elc.  L'admitiislralion  fscrra  etoei 
sa  rendra  couple  ùb  l'avantage  qa'elte  peat 
avoir  É  fabriquai  ^te-méme  «es  divenw  oiga- 
rettes,  ponr  l'époqoe  (»l  décembre  IS17),  e<i  a>- 
pirera  le  trsité  conclu  aveo  M  HOaiy.  Avi  ItT' 
mes  de  ce  traité.  H  Mfenir  fabnqae  éna  un 
loeat  da  la  manabctnre  du  Gree-CaMeo,  avec 
des  labaes  ashett»  et  traoeporti^B  à  ses  Urais  et 
&  ses  rismas,  de»  tabac»  à  liiaer  ei  ée»  stga- 
retie»  qn  il  Hvre  à  la  régi»  à  dee  prii  dAtermi- 
nés.  Il  rachat»  ensuite  ees  preduit»  et  les  vend 
eu  public,  f04M  les  vigaellee  d»  l'admkiMtrMien.  - 
au  prix  même  auquel  11  les  a  pajés  à  la  régie. 
Celfe-ci  d^andeur»  s'est  réservé  leute  Kberlé  de 
fbrre  fabriquer  et  de  débiter  de»  lahscs  en  des 
cigaretlps  de  mednlea  analegue»  K  eeuK  de 
H.  Kmiig,  paqnatés  et  botsée  ie  méniftai  elle  née 
i)e  0»  droit  en  mettant  ea  veai»  a«  biweaa  éa 
Grand-Bétel  les  Brinciualea  variétés  que  rsn 
trouve  su  débit  spèoial  en  bovlar^^  des  Gapn- 

TtA  est,  dans  ses  traits  essentiels,  l'état  aetael 
de  la  RsbricBbiaa  des  tabacs  en  ce  qui  tesebe  le 
matériel,  routillsgeet  les  méthodes  amirleTées. 
Noua  aitous  mainienent  décrire rmidemeni  fer- 
ganisalion  du  perâonael  obargé  m  diriger,  de 
coDtréler  ou  d'exiicuter  les  divarsea  opéraUons 


CHAPITRE    II 

FwseaaeL 

Le  développement  de  la  cousommatbn  depuis 
tS35,  l'aiiKmetUation  du  noiebra  des  manuTac- 
turea  et  de  leur  iinportauce,  ainsi  i^ue  l'introduc- 
tion des  machines  et  la  tranarormation  de»  pro- 
cédés de  fabrication,  ont  dâ.  inlluer  sur  l'argaDÏ- 
sation  du  personnel  âirii;eaiit  aussi  bien  que  eut 
la  silualion  raoralo  et  matérielle  des  ouvriers  et. 
ouvrières.  Ce  chapitre  s  pour  objet  l'étude  du 
personnel;  nous  allons  examiner,  toct  d'obanj, 
ce  qui  concerne  le  personnel  aupérûnir;  nous 
noua  occuperons  ensuite  des  o 


La  eUreetion  de  16  gi>»«tua  mannfBetnrs»  et 
d»  31  magasina  réunis  sur  lovt  le  teriiteèra,  la 
snrveiilanœ  d'une  eultaraseumise  à  nne  léRl»- 
■eniatioa  rigaurenee.lela  soat  le»  ekjels  «oiif 
s'oocapa  1»  peiaennel  d»  la  régie  dès  tabace. 
L'impertanoe  prisa  depais  UUS.par  chaauiw  de 
ces  bmcbe»  de  aervice  a  contraim  peu  à  pen  & 
donner  une  organisatian  »l  une  biérapefei*  sp4- 
oialesà  oe  p*-rs<»nel  qni,  dans  le  priaelpe,  se 
cet»  pesait  staipleeseat  J'ag»at»d«e  dreit»  téwale 
et  d  anciens  flUtHaaat»  de  tabaea  eiprapriés  par 
l'Biat.  Uae  véritable  administrctieai  a  M,  oar 
suite,  so  constituer  pour  diriger  et  awieeiWsr 
l'exploitation  dn  uMMpele.  Les  répoasea  toiias 
au  queeUanoalrs  de  la  eameaiMien  par  M.  la  dl- 
reetenv  général  des  manoMotupee  de  fHlatees^ 
tiemeat,  seas  le»  nanénie  37  et  IS^  lee  «Maife 
tes  plne  semptets  su*  la  hiéiarcbie  et  la»  tms^ 
liea»  de  ee  peraennel. 

Noaa  ne  reewereaspaa  ioi  dMS  le»délaltt4a 
œl  exposé  dent  oa  a  d^jl  pa  fnoin  aawais- 
sanoe  :  nous   bom  barnafona  A  etpliqnOT  ce«- 
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netit,  «  raiicoD  a&me  ^  ta  dlvenltié  d'«pUhi4es 
Kfli'eKigeirt  ii'B  différeatM  TwifAtMiB  <Tn')l  A  à  r«ai- 
plir,  on  e  été  conduit  à  fariner  ie  per»0«BM  M- 
périeur  au  moyeu  de  deux  genres  de  reoruEe- 
miBoU  AiffbrentS-  NousTerrOue  ensalTe  oonmieiit 
ce  AmMe  systtme  de  recrute mmit  a  permit  de 
eroapBr  en  diinsniatAs  classas  lei  lonctioanaires 
ae  raaininistration,  et  ^ucls  résultats  ont  été 
ateri«b  tenus. 

Nons  nous  locuperrons,  totH  d'aboré,  da  la  oa- 
téëwie  des  agents  diargés  Oe  la  direction  im- 
médiate de  la  labricatian.  peur  passer  après  cela 
à  ceax  auxquels  iscombent  le  contrôle  et  la 
cenptatrïlité  des  manufacluTes  et  des  magasins, 
la  surveftlflDce  ée  la  culhire,  les  achats,  en  nn 
met  tes  tra\-aux  qui  n'ont  ri<v  de  technique. 

I.  —  PerstMtul  leehitigue. 


A.  l'srlgine.  aîDSi  que  nous  l'avons  vu  tout  à 
l'heure,  la  Eaibrication  des  tabacs  ne  cmoiiortait 
remploi  que  d'un  nombre  très-reatreinl  ae  ma- 
chines, et  les  [M'océdéâ  eacdre  en  usage  eu  1835 
étaient  tels,  ù  peu  près^  uue  les  avait  faits  l'expé- 
clence  des  hommes  qui  airigRalent  la  fabricatian 
libre  avant  l'iastitutioD  du  monopole. 

A  mesure  que  l'on  s'sst  éloigné  de  ce  point  de 
dépari,  la  tradition  de  ces  anciens  fabricants  ee 
penidil  en  même  Lumps  que  les  mâlhoiles,  trans- 
iormées  par  l'inlroJuctiou  das  machines,  i>Brtj- 
cipaient  de  plus  an  plus  au  inouvemtuiC  général 
de  progrès  liBi  autres  branches  d'industrie  Con- 
cenVée  lout  eiiiiàro  aux  maios  de  l'Eiat,  la  fa- 
bricelion  du  tabac  était  latalenieut  privée  du  sti- 
mulant* qu'apporte  la  concurrence  dans  une  in- 
dustrie libres  au  moment  mCtme  où  l'exlension 
de  la  consommation  lui  imposait  la  développe- 
ment si  considérable  dont  il  vient  d'être  parla, 
elle  serait  deveni^e  S)m)ile  alTaire  de  routine  si 
l'on  n'avait  chercbé  dans  le  recrutement  spécial 
de  sou  personnel  ù  lui  assurer  des  éléments  de 
perfectionnement  et  d'avenir. 

Il  semble  A  pFMniëre  vue  que,  poar  roular  des 
cigares  ou  ba«her  ^des  feuillus  oe  Mba«,  il  n'y 
ait  pas  bssoin  de  oonnatseanoas  ecleatiC^uee 
1m«d  approfondies.  L'étude  que  nous  venou  de 
laire  das  crooédéa  en  usage  da«s  les  maauCac- 
tursi,  âiuae  dana  laiiuelle  noua  avoaa  rencontré 
des  noms  nomma  celui  de  Gay-Lussac,  M  où,  k 
propBB  notamment  de  la  préparation  deafeuiUos 
pour  ctgai-es,  nous  avons  eu  é  signaler  l'influence 
directe  des  éludes  théoriques,  doit  noua  atettr» 
en  garde  contre  use  semûlahle  appréciation.  Il 
est,  en  effet,  bleu  peu  d'industrie*  aujourd'hui 
qui  ne  réclament  du  persounel  appelé  i  les  diri- 
ger des  études  mécanlqdâs  ou  chimiques  aériau- 
sea.  Des  écoles  se  sont  fondées  pour  iournir  dos 
direciaurs  et  des  Ingénieurs  instruits  t  l'exploi- 
tation des  mines,  ë  la  métallurgie,  aux  Indus- 
tries teïiile?,  anx' Imbriques  de  produits  chimi- 
3U08.  En  France,  comme  à  l'étranger.  les  cours 
e  oee  écoles  sont  fréquentés  chaque  année  avec 
assiduité  par  des  cenluiaes  de  Jeunes  gens  qui 
viennent  ensuite  appliquer  dans  l'industrie  les 
connaissances  scieniitiques  qu'ils  ont  auquïses. 
-On  ne  peut  donc  pas  s'étonner  de  voir  dans 
notr^  pays  l'Etat,  appelé  de  par  la  loi  à  monopo- 
liser une  branche  considérable  de  la  production, 
chercher  ft  faire  ce  que  font  autour  de  lui  tous 
les  industriels. 

fkcnilemmt.  EoAt  patytechniotie.  —  Pour  as- 
aurpr  le  recnilemenl  régulier  d  un  personnel  ca- 
pable de  diriger  et  de  faire  progresser  la  fabri- 
cation dea  labaca,  l'Etat  devait  naturellement 
«'adresser  è  celle  de  ses  grandes  écoles  qui  lui 
ft)urnls»ent  déjà  les  ingénieurs  chargés  de  cons- 
truire leB  navires  de  mnrino,  ainsi  que  ceux  é 
qui«ont  eonSées  la  formation  et  l'exploitation  des 
grands  instruments  de  transport,  routes,  canaux, 
âiemina  de  ftr.  Aussi,  dès  1831,  l'école  polytech- 
nique fut-elle  mhe  en  possession  de  fournir  d  la 


fabrieMton  <les  tabacs  sen  peraimael  (tirûreaiit, 

comme  elia  le  fkiuUt  dé)!  pour  celle  des  pondrea. 
Rangés  par  Ordre  de  mérite,  à  leur  sortie  de 
oette  ééote.  les  él^oe  désignent  eux-mêmes,  par 
rang  de  classement,  la  carrière  qu'ils  veulent  em- 
brasBW.  fi  est  rarement  fcrrwé  que  les  trois   ou 

SMre  phioee  d'élèves  iDgénieura  des  tabacs,  of- 
tes  chaque  année,  n'aient  pas  toutes  troai^ 
d'amateure  parmi  les  ÎO  ou  îS  prenriere  de  ta 
promotion. 

Ecole  Sapplicalion.  —  L'enseignement  de  lé- 
eo*e  poiyt6phBM(Be  n'est  que  théorique  ;  il  ferme, 
pour  les  connaissances  riratiqaes,  one  base  so- 
lide, mais  il  a  besoin  â'étre  complété  par  <tos 
étude*  spéciates,  A«esi,  les  jeunes  frens  sortant 
de  l'éoals  pelï^echoique  dons  les  labucs  reçoi- 
vent-Ils le  ttire  d'éfléves-iugénieuri,  comme,  du 
reaU,  cela  se  fait  <p«Hr  les  autres  ««.rrières  Civi- 
les qui  sa  recruieai  de  mémo,  et  doirent-iis  dé- 
buter, on  cette  qualité,  par  un  stojfe  do  deux 
ans  ii'ésate  d'apptloatten,  installée  dans  les  dé- 
pendwicBS  de  la  manufactura  du  Gros-Caiilou. 

Lee  Rours,  qui  sont  professés  dans  cette  école, 
fhrmeni  la  trenaitton  indispensable  entre  rensei- 
gnement séuéral  et  abstrait  de  l'école  polytech- 
nique, et  les  travaux  pratiques  et  spéciaux  qui 
incombent  au  fabricant.  Bile  joue,  sur  nu  pied 
beaHaoup  plus  modeste,  dans  l'adminisirnllon 
dw  manufactures  dé  l'Etat,  le  réie  des  écoles 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  pour  le  mi- 
nieiére  des  travaux  publies.  L'application  de  la 
Boience  *  l'ihduatrfe  n'est  pioint,  en  effet,  chose 
qui   eitie  dn  eoi.  Pour  savoir  comment  les  prin- 

"ipee  rigoureux  de  ta  Itiéoriè  »e  plient  a '-'■ 

'      '-    '-  '      ......     ^^^  psasé 

le  la   rt 

itériaux,  la  science  des  mécanisi 

scieneee  formeat,  es  (jupique  sorte,  la  préface 
obligée  de  toute  pratique  industrielle;  aussi, 
ceneti tuent-elles  le  rond  dn  progranime  de  toute 
éoo4e  publique  oa.  privée  qui  a  pour  but  de  fbr- 

Jamais,  en  effet,  l'école  d'applicatian  do  Gros- 
Oailloii  n'a  été  dirigée  de  mon  i  préparer  JkS 
adeptes  de  la  science  pure;  fondée  an  I8Î1,  ailn 
d'obvier  aux  incoavéntents  que  présentait,  pour 
tes  employés  âe  la  fabrication,  le  recrutement 
par  sumun^rBriat,  elle  eut  pour  directeur  le 
régisseur  de  iu  manuiijcture  de  Paris,  et  pour 
premiers  profB»;-^«irs  de  chimie  et  de  roécaBicrae 
deux  membres  rte  l'Institut,  Gay-Lussac  et  Ba- 
thieu.  Les  êl<<vea,  dont  l'instruction  première 
laissait  senreot  &  désirei',  ne  ponvaient  y  ac- 
quérir ^e  des  notions  fort  élémentaires  des 
sciences  qui  leur  étalent  euseignées,  et  quan  r, 
après  leurs  «xaMnns,  itj  étaient  nommés  sooî- 
inspectetirs  de  la  fabricatiou,  ils  étaient  peu  ca- 
pables de  faire  faire  di's  iirogrÈs  à  l'outlUage  ou 
aux  proeédde  de  fabrication. 

Le  recrutement  ù  l'école  polytechnique  modifia 
l'organisation  de  l'école  des  labaca  -,  les  cours 
devinrent,  plus  élevés,  et  bieutél  iU  furent  pro- 
fessés, non  plus  par  des  savants  étrangers  h  la 
fabrication,  mais  par  dea  hommoe  du  métier,  qui 
purent  donner  ù  l'enseigne  m  eut  le  caractère 
spécial  qui  lui  manquait,  O'esl  là  ce  qui  ae  passe 
encore  autourdltui;  les  principaux  cours  sont 
faits  par  des  fonctionnaires  delà  manufacture  de 
Pans  ou  de  l'administration  centrale.  Le  profes- 
seur de  chimie  seul  a  une  position  k  part,  il  joint 
à  son  enseignement  les  fonctions  de  directeur  de 
l'école  et  du  laboratoire  de  chimie  qui  y  est  an- 

A  eété  des  eonrs  et  des  exercices  auxquels 
ils  donnent  lieu,  les  deux  années  d'école  «ont 
un  temps  d'apprentissage  pratique.  Sans  parler 
des  travaux  de  laboratoire,  compll^ment  obligé 
d'études  chimiques  sérieuses,  les  ateliers  et  tes 
machines  de  la  manufacture  apportent  anx  cours 
de  fabrication  et  de  mécanique  des  démon'itra- 
llons  peur  ainsi  dire  Vivantes.  Entre  les  deux 
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années  d'^luiles,  elnq  msis  sont  consacrés  à  une 
mission  dans  un^  manurscture,  mission  pendant 
laquella  les  élèves  scat  iniiias  ans  détaiU  du 
service,  aux  rapports  avec  les  ouvriers,  et  aux 
formes  admiaislratives. 

IJe  directeur  est  cbargâ  de  veiller  k  l'ordre  cl 
à  la  discipline:  déplus,  de  concert  avec  la  con- 
seil des  proresseurs,  Il  prend  les  mesures  nâ- 
.  cesiaires  pour  qun  les  études  se  maintiennent  à 
leur  niveau  et  ne  sortent  pas  de  la  voie  biendé- 
flnie  oii  elles  doivent  rester  engagées. 

Fonctions  dt 

ingénieurs  qui  col  sati^rui 
tle  enireni  aaaa  le  service  de  la  rabncation.  qui 
seul,  du  reste,  est  uuvurt  aui  polytactiDiciens. 
Le  service  de  la  culture  et  des  magasins  est  ea- 
tiàrement  conQé  ù -d'autres mams,  et  ce  u'est  que 
dans  tes  circouaurlptions  su  centre  desquelles  s-' 
trouva  une  manuraclure  que  it  dircoLeur  de 
celle-ci,  prenaot  le  titre  de  directeur  des  tabacs, 
joint  à  ses  allnbuiians  la  haute  surveillance 
udministrative  do  la  cuimre  ei  dus  magai  na. 

La  hiérarchie  du  personnel  supérirtur  de  la  Ta- 
bricatl  on  comprend   trois  grades:  direcleur,  in- 

Séaieur,  sous-iDgénieur,  qui  corresiiondtint  é 
eux  sortes  de  loiictious  blua  dilTûreaies. 

Le  d<recieiir,  au  point  de  vue  technique,  dirige 
la  mnrche  générale  de  réublissemeut  dont  il  est 
le  cher,  bi^aucoiip  plus  qu'il  ne  surveille  tes  dé- 
tails des  diverses  opérations.  Il  est  chargé  de 
toutes  les  attributions  du  cher  de  service  d'une 
administration  Uuanciitre,  il  est  le  dépositaire 
responsable  de  tous  les  objets  placés  dans  sa. 
manuiacture,  et  d  mandate  les  dépenses  eu  qua- 
lité d'ordonnateur  secanilaire  :  de  même  que 
dan^  une  compagnie  industrielle,  le  cher  d'éia- 
blissenent,  tout  en  dirigeant  la  production,  est 
chargé  des  rapports  avec  l'e.t  ter  leur,  c  est-à-dire 
avec  les  consommateurs  d'une  part  et  les  adml- 
nlstraieurs  d"  l'autre;  de  même,  dans  les  manu- 
Tactures  de  l'Etal,  c'est  aui  directeurs  que  re- 
vient  la  correspondance  avec  l'administration 
centrale  et  avec  les  contributions  indirectes 
chargées  de  la  vente  des  produits.    . 

L'ingénieur,  an  conli'slre,  et,  sooa  see  ordres, 
te  sou B-iugén leur,  est  spécialement  préposé  à  la 
coaduiie  de  in  labricaiion.  Directement  en  con- 
tact avec  les  chefs  de  section  qui!  réunit  cha- 
que jour  en  confiîrenco,  il  donne,  d'accord  avec 
le  directeur,  tous  les  ordres  da  détail,  en  sur- 
veille l'exécution,  et  reste  spécialement  chargé 
de  toutes  les  questions  qui  intéressent  le  person- 
nel ouvrier.  Les  meiuras  à  prendre  pour  entre- 
tenu, réparer  ou  compléter  l'outillage,  sont 
aussi  de  sa  compétence,  ainsi  que  les  essais  de 
toute  nature  entrepris  en  vue  d'améliorer  les 
procédés  de  fabrication. 

Le  eoua- ingénieur  est  le  second  et  te  suppléant 
de  l'ingénieur,  qui  dirige  le  travail  de  son  ad- 
joint de  manière  i  assurer  le  service  et  à  com- 
pléter en  même  temps  l'instruction  pratique  de 
ce  fonctionnaire. 

D'ailleurs,  toutes  les  mesures  intéressant  la 
marche  de  l'établisi^ement  sont  discutées  et  ar 
rétées  dans  un  conseil  qui  se  réunit  tous  les 
jours  sous  la  présiilenca  du  directeur,  et  dont 
[ait,  en  outre,  partie  lu  contrûlaur,  employé  su- 
périeur, dunt  les  attributions  seront  déQnies 
plus  loin.  Le  KOI  m- ingénieur  assiste  au  conseil 
avec  voix  consullaiive.  Il  oft  tenu  un  registre 
des  délibérations  de  ce  conseil. 

Telles  sont,  au  point  de  vue  du  iuruice  ulté- 
rieur, les  fonctions  du  personnel  technique.  Ce 
personnr;!  a  naturelli^munt  sa  pl<ice  daas  Ia  di- 
rection (générale  de  la  régie.  Un  certain  nombn; 
de  positions  lui  sont  réservées  à  l'administration 
centrale  :  le  chef  du  bureau  des  munufactures, 
par  exempte,  est  un  directeur  qui  a  passé  dans 
le  Eervico  extérieur  la  plus  grande  partie  de  sa 
carrière  :   les   fonctions  d'adminislrateur,  celles 


d'ingénieurs  en  cbef  inspecteurs,  peuvent  aoati 
être  dévolues  k  des  employés  supérieurs  de  la 

Imbrication. 

Gontiqueiuxt  du  mode  de  recrutement  du  ptr- 
sontul  tevhniqw.  —  Mais,  en  dehors  de  la  fairi- 
cat  on  proprement  dite,  il  est  un  ordre  de  tra- 
vaux que,  par  la  force  même  des  choses,  l'admi- 
ntstraiion  devait  tendre  iL  diriger  elle-même 
dés  que  le  recrutement  de  son  personnel  le  lui 
permettrait  :  ce  sont  les  constructions  de  bâti- 
ments et  les  installations  de  machines. 

A  ce  double  point  de  vue,  les  circon stances 
dans  lesquelles  ta  r>ïgie  s'est  trouvée  placée,  ont 
notablement  varié  depuis  l'origine  du  monopole. 

Au  début,  l'outillage  mécanique  était  restreint, 
les  travaux  da  couetruction  fort  raraa,  et  le 
personnel  de  la  fibricaiion,  dépourvu  de  con- 
iiaissauces  techniques,  ne  présentait  aucune 
aptiiada-pour  ces  travaux  spéciaux.  Aussi,  con- 
structions et  réparations  éioient-elles  coaQées  L 
des  architectes  qui  se  Irouvaisni  parfaitement, 
compétents,  puisqu'il  n'y  avait  point  encore  à 
tnnir    compta   des  nécessités   qu'entraînent  les 

Lorsqu'après  1828  l'administration  commenta. 
è.  transformer  son  outillage,  elle  fut  conduite  à 
^'attacher  un  ingéniuur,  pris  en  dehors  de  son 
service  et  charge,  de  concert  avec  les  architec- 
tes, de  préparer  les  protêts  d'installations  méca- 
niques. Ce  fut  i  pKu  prés  à  celte  époque  que  le^ 
fersonnel  supérieur  de  la  fabrication  comment 
se  recruter  ù  I  école  polytechnique.  Ce  person- 
nel ne  tarda  pis  ii  se  meltro  au  courant  de 
toutes  tes  questioos  d'outillage;  des  pertectiou- 
nements  fnrent  introduits,  des  inventions  faites; 
bientèt,  comme  les  machines  employées  dans  la 
fabrication  des  tabacs  n'avaient  nulle  part  d'à - 
naiogues  dans  l'industrie  Iraufaise,  l'administra- 
tion trouva  chez  les  fonctionnaires  chargés  de 
diriger   tes   manufactures   plus   de   compétence 

four  toutes  ces  questions  que  chez  tes  ingénieure 
Irangers  dont  elle'|ironait  les  conseils.  Aussi, 
en  1SC4,  en  vint  elle  a  créer,  pour  les  remplacer, 
un  service  spécial  qui,  sous  le  tîire  de  service 
central  des  construction^i  et  sous  l'autorité  d'un 
ingénieur  en  chef,  dont  la  nom  est  Rtfaché  é  la 
plupart  des  progrès  accomplis  depuis  cette  épo- 
que, M.  Rolland,  demeura  seul  chargé  de  tout  ce 
qui  concernait  les  machines  et  les  appareils  mé  - 
cuniques,  et  dut,  en  outre,  contrèler  les  travaux 
de  construction  qui  restaient  confiés  &  des  ar- 
chitectes, 

EnSn,  pour  les  buintents  comme  pour  les  ma- 
chines, l'adiuinisiration  reconnaissant  qu'elle  avait 
tout  intérêt  i  se  sufllre  à  elle  même,  renonça,  à 
partir  de  ISSI,  au  concours  des  architectes- 

La  coostruclion  d'une  usina  ou  d'une  manu- 
facture D'est  point  on  etfet  une  question  d'archi- 
tecture comme  celle  d'un  monument  ou  d'une 
simple  maison,  La  décoration  est  peu  de  chose 
dans  ce  cas,  tdndis  que  la  solidité  di  l'édiQce,. 
l'approprlatiou  des  locaux  A  leurs  usages  ïndus- 
driels,  l'inslallation  des  machines,  toute*  ques- 
tions relevant  de  l'art  de  l'ingénieur,  forment  le 
ce  té  essentiel  du  problème.  Aussi  avons-nous  pu 
voir  findusU'ie  liiire,  comme  cette  que  l'Btat  a 
monopolisée,  renoncer  au  concours  des  architec- 
tes, pour  conller  entièrement  la  direction  de  ses 
constructions  ù  des  hommes  plus  au  courant  des. 
besoins  de  la  labricution. 

A'usi,  mainlrinant,  dans  l'administration  des 
tabacs,  ce  tout  tes  ingénieurs  eux-mêmes  qui 
étudient  et  exécutent  les  installations  nouvelles. 
Le  rapport  de  M.  le  directeur  général  des  manu- 
fuciuros  de  l'Etat  donne  les  renseignements  le& 
plus  précis  et  les  plus  intéressants  sur  la  ra;on 
dont  les  travaux  se  partagent  entre  les  manu- 
factures et  ce  Borvice  central  des  consiructionft 
dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  l'origine. 
Nous  dirons  seulement  ici  que,  dans  l'étude  dea 
projets  et  l'exécution  des  travaux,  le  servica 
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■«stérieur  ipporie  la  connaissance  des  parlicula- 
rîtée  locales,  terraine,  matériaux,  personoel  d'ea- 
trepreot^ura  et  d'ouvriers,  fournit  les  renseigne' 
Toeots,  étudie  les  détails  et  surveille  l'exâcutian, 
tandis  que  le  service  central,  gardien  des  tradi- 
tions dont  il  a  constitué  les  archives,  donne  aux 
projets  leur  forme  définitive,  rëdi^  les  cahiers 
des  charges  et  les  marchés,  en  un  mot  conserve 
la  haute  direction  i^t  le  conirOle  des  travaux. 

A  es  aitrfhulions  relalivi'S  aux  constructions 
aouvellea  ou  aux  travaux  d'entretien,  U  service 
cenirat  joint  loujoura  ses  anciennes  ranciions 
ooDcefuant  tes  machines  et  ap|iareil<i  mécani' 
ques.  Il  t!it  étudie  les  projets  et  l'inMallaiion,  et, 
aussi  bien  pour  celles  qui  sont  spéciales  aux  ta- 
bacs que  pour  celles  dont  l'usage  est  général 
dan*  rindnslrie.  Il  sert  d'intermédiaire  entre 
l'Etat  et  les  constructeurs. 

Enréi'umé,  depuis  IS35,  la  fubrication  achangâ 
de  mains:  un  élément  habitué  par  son  éduca- 
tion aux  méihodes  rationnelles  s'y  esi  intro- 
duit, et  c<>tte  nouvelle  organisation  du  service  a 
it  avoir  et  a  eu  eu  réalité  pour  conséquence  na- 
turelle d'alTrancbir  la  régie  du  concours  tou- 
jours onéreux  ei  parfois  infuIBsanl  des  iugé- 
nieurs  étrangers  et  des  archtiecles. 

n. —  Pertonnel  du  contréie  et  da  àurumsc. 


A  celé  des  fi 
parler,  et  dont  les  connaissances  spécinles  dé- 
lermiuent  les  aUributions.  l'admiDistretion  des 
tabacs  possède  un  nombreux  persounel  qu'il  est 
également  important  d'étudier. 

Daos  l'examen  rapide  que  noua  venons  de 
fitire  du  personacl  des  manufactures,  nous  avons 
déjà  rencontré  un  agent  qui  n'appartenait  i<as  à 
l'ordre  tecbuiiiue,  le  contrd'aur;  les  magasins,  si 
on  se  le  rappelle,  sont  généralement  dépourvus 
d'uu  outillage  mécanique;  la  culture,  l'adminis- 
IrstioQ  proprement  dite,  sont  fermées  aux  aa- 
ciens  élevés  de  l'école  polytecliniquti  ;  on  coo- 
j^oit  d'apris  cela  que  nombre  d'emplois  soient 
réservés  i  cette  classe  de  fonctionnaires  dout 
nous  BtloDs  commencer  par  étudier  ' 


heerulemeiU.  —  Pour  tous  tes  services  autres 
que  celui  de  la  fabricaiion,  culture,  magnsins, 
écritures,  comptabilité,  il  existe  un  seul  mode 
de  recrutemeal  ;  le  surnumérariat. 

Dans  l'administration  des  tabacs,  cemmc  dii 
reste  dans  un  grand  nombre  d'administrations 
aujourd'hui,  il  ne  suOlt  pas  de  solliciter  pour  être 
nommé  surnuméraire.  Ici,  comme  dans  l'autre 
branche,  le  concours  est  placé  à  l'entrée  de  la 
carrière. 

L'or(^nisatioD  de  ces  poncours  a  varié  depuis 
leur  origine  ;  il  serait  peu  intéressant  de  laire 
l'histoire  d'une  inatiluiion  qui  n'est  vraiment 
arrivéeà  son  (Ou  tioonementr^gulier  que  depuis 
un  petit  nombre  d  années.  C'est  seulement  en 
effet  par  décision  du  11  fi^vrier  IStâ  qu'a  été  dé- 
finitivement organisé  le  mode  aciueï  de  recrute- 
meut  des  employés  de  la  régie. 

L'administration  se  heurtait  ici  à  une  dilllcullé 
qui  n'était  pas  sans  imporluncB.  Le  nombre  des 
emplois  Bubulternes  excède  de  beaucoup  celui 
des  fonctions  auDérieures,  Tous  les  jeunes  gens 
admis  nu  sornutnérariat  no  pouvaient  donc  avoir 
devant  eux  les  mêmes  perspectives  d'avance- 
ment Pour  résoudre  cetle  d'IBcultè,  on  institua 
deux  ordres  d'examens  :  le  premier,  Irés-élé- 
mentaire,  ouvre  l'accès  des  emplois  secondaires  ; 

Eour  arriver  aux  emplois  supérieur»,  il  ftut  au- 
ir  avec  succès  le  second.  Cet  eiampn  suiiérieur 
De  se  passe  pas  au  moment  de  iadmissioa  du 
sumuméraira;  qu'il  se  sente  ou  non  capable  de 
dépasier  le  grade  de  commis  prindi^l  à  1400  n-. 
d'appoinlemeois,  le  candidat  don  passer  d'abord 
leiaineo  du  premier  degré,  qui  porte  sur  l'écri- 
ture, rortbogrspbe,  etc.  Ce  n'est  qu'après  cinq 
1   —  T.  xu. 


'  années  de  service  qoe.  s'il  est  âgé  de  moins  de 
trente-cinq  ans  et  s'il  est  bisn  uoté,  il  devient 
apte  &  subir  la  deuxième  éprouve  Cet  examen 
naturellement  exige  des  connaissances  théori- 
ques plus  complètes  que  le  premier  :  son  pro- 
gramme est  plus  étendu  et  plus  approfondi  ;  l'é- 
poque de  le  carrière  i  laquelle  il  se  place  donne 
aussi  te  moyen  d'upprécier  l'aptitude  administra- 
tive du  candidat  et  permet  de  tenir  compte  de 
bien  des  éléments  qui  échappent  dans  un  con- 
cours ordinaire,  l'assiduiié,  la  tenue,  la  moralité, 
par  exemple. 

Les  circoDstanceâ  ont  retardé  l'application  de 
celte  décision  du  11  février  1865.  en  ce  qui  con- 
cerne la  deuxième  épreuve.  Ce  n'est  que  l'année 
derniërt>,  en  IHTi,  ou'^in  premier  concours  a  pu 
avoir  lieu  Les  résultats,  assure-t-on,  ont  été  bons, 
tant  sous  le  rapport  de  l'instruction  des  candi- 
dais  qu'an  point  de  vue  de  l'empressement  des 
employa  à  en  préparer  et  à  en  subir  les  épreu- 

Ceite  division  des  employés  en  denx  classes  et 
les  conditions  imposées  |>our  pai^ser  d'une  classe 
dans  l'anire,  sssur'iit  à  l'admini'iriiiun  un  i>er- 

sonnel  supérieur  fortement  consiiiué.  Elle  a  de 
plus  lavnntaïe  de  favoriser  d'une  is;on  qui  n'a 
rien  d'arbitraire  l'avancement  des  sujets  vrai- 
ment méritants,  qui  jieuvent  parvenir,  suivant 
qu'ils  oot  débuté  dans  la  cnllure  ou  la  compta- 
bilité, aux  pusitions  de  directeurs  et  d'iospec- 
teui-Rde  la  culture  et  des  magasins,  de  contré- 
ieurs  et  de  première  commis  daus  les  mannrac- 
tures.  de  chofs  du  bureau  enOa  à  l'administration 
centrale. 

fonction  de  et  personnel.  —  Semiee  dei  manu- 

/ocfuru.  —  Les  manufactures  ''omptent  toutes 
un  employé  supérieur  appartenant  a  la  catégo- 
riH  que  nous  examinons  en  ce  moment,  c'est  le 
coniréleur  de  comptabilité.  Si  cet  employé  n'a 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  la  Imbrication,  il 
n'en  a  pas  moins  sur  tout  ce  qui  se  passa  dans 
le  manufacturé  un  droit  de  surveillance  très- 
élendu. 

L'exécution  des  marchés,  la  qualité  des  nsten- 
si.ies,  des  rournttures,  sont  soumises  à  son  exa- 
men ;  il  veille  à  oe  ou'aucuoe  irrégularité  ne  se 
eonnnetle  dans  l'éiublissement  II  s'assure,  dans 
les  atMlters,  du  temps  pendant  lequel  las  ouvriers 
travaillenL  de  la  façon  dont  les  pesées  des  ma- 
tières se  font;  il  vériOe  et  srréle  les  écritures 
qui  s'y  tiennent  Jana  le  conseil,  il  a  voix  déli- 
bérailve  et  donne,  au  point  de  vue  de  l'emploi 
des  crédits,  son  avis  sur  toutes  les  questions.  BS 
principale  mission, est  de  maintenir  la  régulariié 
^Ar--  ■—  A.,-.....^..  »,  A^  ..«.II....  i.  ...  ^,^^  Y^^  -.( 


>s  écrili 


_   ._  eot  pas  dépassés. 

reste,  en  référer  à  l'administration  centrale,  par 
l'intermédiaire  du  directeur,  qui  est  tenu  de 
transmettre  ses  obaervalions. 

Le  coniréleur  esl  assisté  dans  sa  (éche  par  ua 
ou  plusieurs  commis  aux  écritures. 

En  dehors  du  cadre  des  employés  supérieurs, 
et  immédiatement  au-dez>sous  d'eux,  viennent  le 
garde  magasin  el  le  premier  commis. 

Le  garde-magaâin  est  le  comptable  en  matières 
dn  l'établissement.  Il  prend  charge  de  toules  les 
livraisons  à  l'entrée  dans  la  manufacture,  et  il 
est  responsable  des  fournitures,  ustensiles,  ou 
tabacs  en  teuillea,  lusqu'i  leur  livraison  aux  aie- 
liers.  Il  est  aussi  pré|Kisé  au  magasin  des  expé- 
■"■- —   "  —  justiciable  de  ta  cour  des  comp- 


tes, a  laquelle  il 


a  fin  d'année  le  relevé 


Le  premier  commis  est  placé  sous  tes  ordres 
immédiats  du  directeur.  G  est  lui  qui  est  chargé 
de  répartir  les  travaux  delà  correspondance  en- 
tre les  divers  emoloyés  des  bureaux.  Il  est  assisté 
dans  sa  t&ctie  par  le  second  commis. 

Quant  8BX  employés  et  commis  de  diverses 
clasMs,  leurs  fonctions  sont  tnules  de  bureau, 
de  façon  à  lea  initier  sueceasivemeiit  anx  dilfé- 
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à  uquérir  Im  cowAiMBDoea  pratiques  né- 

cessairts  pour  Bubir,  ai  leur  iDiUuetion  (ânfa'ïle 
le  permat,  las  épreuves  da  deuxième  degré. 

Culture  et  inagatins.  t-  UaU  la  branche  le 
ptu£  oombreuBâ  de  taule  cette  famille  d'em- 
pl«yéi  est  celle  de  la  culture  at  de»  mufasîDB. 
Nous  n'eatrerona  pas  ici,  turle  service  delà  cul- 
ture, da.DS  des  détaîla  (jui  seraient  mieux  â  leur 
place  dans  la  ra|q>ort  rélUif  au  premier  point  du 
questionnaire. 

Il  noua  BulEra  de  dire  que  la  liiérarchie  de  ce 
aurvLCe  comureiul  les  comnit  et  les  vérificateurs 
qui  aurveillant  diractemant  la  plantation,  tes 
oontrâlaura  qui  dirigeât  les  travaux  de  plusieurs 
scctLciDa  de  vérificateurs,  bs  aoiu-iuspecleura  et 
iaapedeurs  qui  iMt  la  bauU  direction  du  sarvice 
'tans  une  circonscription  entière.  Les  inspecteurs 
t(mt  placés  auprès  de*  direci^ura  des  tanaos,  ou 
bien  k  la  téta  d'un  départemeut  quand  une 
mËLUS  dirtulion  da  culiara  sa  compreod  deux, 
EnDu,  au  sommet  de  l'échelle,  les  directeurs  de 
la  culture  et  des  magaslDS  ont.  pour  ce  qui  re- 
garda cas  deux  services,  las  mêmes  altribuUoas 
i)ue  las  directeurs  de  manuracturas  pour  la  fïi- 
brlcatïOD.  Comme  ils  ont  d'ail leuri  les  mêmes 
émoluments,  oo  voit  que  le  sïmiile  suruumiraire 
peut,  s'il  travailla,  s'élever  i  uue  position  qui 
n'a  rien  à  envier  à  celle  des  anciens  élèves  du 
l'tkioU  jMlytaeliDiqKS. 

Eullii  dans  les  magasins  nous  rencoD troua, 
tomme  cher  de  l'éiabliSE^emeut  l'entreposeur, 
r«sponsable  des  tabacs  qu'il  a  su  dépôt,  comp- 
table  en  mitièrei  et  MtùéquemBieiit  juaticiab^e 
de  la  ceor  des  comptas.  A  oâté  de  lui,  le  canirt^ 
leur  de  Bagaain  ast  chargé  spécialement  de  la 
tenua  dea  écritures  et  de  la  comptabilité.  Ce 
t'onctioaaaire  prend,  tous  loi  ordres  de  l'aoïre- 
poaeur,  udu  p«rt  a«tivu  à  la  diraotion  et  à  la 
euTveili«Bca  au  travail  dee  ateliers,  et  Cait  comme 
lui  partie  des  commi^ians  d'expertise  ckirgètts 
de  la  réception  des  lalMca  dsB  planteurs. 

Cet  aperçu  rapide  noua  moaire  bous  saa  divers 
aspects  la  carrière  d'un  fonctionnaire  non  tech' 
nique  du  aervica  des  tabacs.  Lee  degrés  sont 
nombreux  dans  oeUa  hiérarcbie  ;  malbeureuee- 
ment  la  nombre  des  emplois  supérieurs,  dirJMV 
isurs  et  iDspacteurs  de  culture,  conlréluurs  de 
monufacturea, enlraposeura  da  magasina,  est  fai- 
bia  ralativement  &  celui  des  emplois  secondairea. 
U  suit  de  là  que  l'avancement  est  laut  et  que 
bien  des  sujets  Je  mérite  se  voient  dans  l'im- 
possibilité  d'atlaindpa  à  une  position  véritabU- 
mebt  satiaraiaanle.  Cet  état  de  ohosea,  auquel  la 
division  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ae  remédie 
qu'ira parlïiiement,  a  été  uoUblement  aggravé 
par  la  perte  de  l'Aiaaoa  et  de  la  Lorraine,  qui 
a  supprimé  deux  manufactures  et  réduit  dans 
une  Lien  plus  large  proportion  le  domaine  du 
service  de  la  culture.  Nous  reviendrons,  dans  un 
chapitre  ultérieur,  sur  les  mesures  que  la  com- 
mission a  jugées  propres  b  améliorer  la  position 
d'un  personnel  intëressaul  i  tous  écards,  sans 
imposer  an  Trésor  des  dépenses  exagérées. 

^iBotiON  11.  —Pmanitil  otivritret  pripMis. 

L'étuda  quenoBsavoBsealreDrisene  serait  pas 
complËid  ei,  après  avoir  parlé  des  macbinea  am- 
jOeyees  dans  la  feJM-ication  des  teboee  etdes  foac- 
tionnaires  qui  dirigent  cette  fabrlcUioii,  nous 
ne  Qous  oacupioBS  pas  aussi  des  ouvriers  qui 
axécateat  lea  HaiH-d'tBuvre  dont  ihws  avons 
tenue  la  desoristiOD  sommaire. 

Lia  oombre  dea  ouvrière  des  deux  aexas  em- 
ployés dans  lac  sanuAetureadiMSBe  aujourd'hui 
I8,U0I>.  U  était,  à  coup  sur,  bien  ■oindre  en 
lUS  {  auaai,  semblerait-il,  à  première  vue,  qua 
llBilrodiution  daa  saalimQa  n't    pm  •■  pour 


canaé^uanca  u. 


du  nombra  daa  kras 

diverses   fabrbcations.  Las  ata- 

Qhiuas  oat  cependant  parmia  de  réduira,  daœ 
une  large  mesura,  le  personnel  ouvrier;  il  suffit, 
pour  su  être  oonvaincu,  de  remarqner  qua  l'aug- 
meutatîoD  da  c«  nombre  a,  pour  aiuai  dtre,  tout 
entière  porté  sur  la  cfaillfe  des  ouvriers,  oa  qui 
explique  sufGsammeat  la  déve'oppement  da  la 
production  des  cigares,  tandis  qtia  les  hommes 
est  à  pau  pras  dispuru  dos  manafaoturas,  soit 

3ua  routillàge  auuveau  ait  permis  de  reatrain- 
re  le  nombre  des  ouvriers,  aoit  qu'il  ait  deoné 
la  lUHBibilité  de  conller  A  des  femmes  des  m- 
vaui  qui  jusque-là  avaient  dû.  être  exécutée  par 
des  bommas  (le  paquetage  du  tabac  à  fumer  par 
•luuple).  Ainsi,  cet!  o'un  personnel  presque 
exclusivement  féniniu  que  nous  avons  é  noua 
occuper  :  bur  un  total  da  l7,Ëei  ouvriers  imnia- 
iriculés  des  doux  seKns,les  femmes  étaient  eu 
effet,  au  31  décambre  1874.  au  nombre  da  t6,3K; 
tandis  que  le  nombre  des  bommas  n'aUdigHsit 
pas  le  iliviéma  de  ce  cbilTra. 

Secrulement  des  ouvrières.  —  tlréeulte  dacetto 
siluBiion  qu'aucune  manufacture  d'énrouve  de 
difficultés  è  recruter  son  personnel  dliomiDas, 
tandis  que,  pour  les  ouvrières,  il  s'en  présente 
parfois  de  sérieuses  Aus-i,  lorsqu'il  s'oat  agi  de 
créer  de  nouveaux  établissements,  »'est-on  sur- 
tout préoi-cupé  de  trouver  des  localités  où  la 
populatioa  ouvrière  fût  nombrease,  et  où  sa  par- 
tie féminine  ns  lût  pas  tout  entière  occupée  aans 
des  ateliers  déjà  existants.  A  cet  ég«rd,  certai- 
nes villes  où  les  industries  du  coton  et  de  la 
lame  sont  Qorissantss,  t/lle,  car  exemple,  offrent 
potirlervcrutfmeDtdesci^rièrmbeMicoup  mêlas 
de  ressources  qu'oo  ne  «srait  tenté  de  le  croire. 

l-*  principale  difficulté  de  ce  recrutement  ean- 
siale  dans  la  durée  de  l'apprentissage  :  il  laut 
pn.'Siiae  une  année  pour  que  l'ouvrière  novice 
acquiers  une  babiieté  snSsanle  pour  gagw  un 
salaire  rémunérateur,  le  travail  étant  payA  ft  1& 
tieba.  Lorsqu'il  ns  s'agit  qne  de  cenbkr  1«3 
vides  qui  m  produisant  nemalemsnt  dans  ia 
composition  des  ateliers,  on  y  parvient  aans 
peine  en  prévaut  des  eniSnts  é.  partir  ée  l'ége 
de  treize  ans.  dites,  nièces  ou  sœurs  d'ouvrières 
déjà  lormèes,  qui  apprennent  U  conrection  au- 
près de  leurs  parents,  et  sont  encore  dftge  è  se 
contester  de  h  mince  rétribation  que  produit  le 
payement  au  prix  ordinaire  des  cigares  qu'elles 
confectionnent. 

Mais,  ces  mesuras  ne  sufâsont  plus  lorsqu'il 
B'ttgit  de  cri^er  une  nouvelle  fabrication  de  ciga- 
res, ou  de  donner  subitement,  i  une  labrication 
déjà  exisiaate,  un  accroissement  considérable. 
On  a  recours  alors  i  des  primas  d'apprentissage, 
sous  la  forme  d'augmentation  de  la  base  de  sa- 
laire normale  :  grèce  à  cas  primes,  les  onvrièrss 
sont,  dés  l'origine,  intéressées  à  la  prodactiou;  t 
mesure  qu'elles  deviennent  plus  babiles.  las  pri- 
mes ilécrbissent,  pour  cesser  complétomeut  au 
bout  de  trois  ù'i  quatre  mois. 

Du  resta,  la  cotifection  des  oigares  saule  ré- 
clame un  aussi  long  apprentissage.  Dans  las  au- 
tres ateliers,  ouvrieit  et  ouvrières  arrivent  plus 
vile  à  un  degré  suflisant  d'babileté  ;  il  n'est 
doue  pas  besoin  de  procédés  p&i'tiouliers  pour 
assurer  le  recrutement.  Pour  les  cigarettes  spé- 
cialement, te  travail  est  Iscile  à  apprendre,  il  est 
d'alUeurB  peu  fatigant  et  bien  remunâré,  aiuai 
les  placesde  cigaralteusss  fOQt-elles,  «s  général, 
fort  recherchées. 

Une  fois  admia  dans  un  établissement  da  U 
régie,  manutactura  ou  magasiu,  las  ouvri«ra 
passent  par  une  sorte  de  aUga  ava«t  de  faire 
dè&ailiveaieat  partie  du  persouQei  immalrioulfr, 
at  de  jouir  dea  avantages  attacbés  k  catta  gM- 
tioa.  iiaus  catta  période  d'esati,qiù  com[»«ad  la 
temps  de  l'apprentissi^,  la  renvoi  ast  iHas  £sci- 
lement  pronoaoé  et  entouré  de  moins  du  caran- 
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travaillât  tous  dftSS  les  mémei  cooditiona  au 
point  (le  vue  du  salaire.  La  rèeta  eCnérale,  on 
cette  arati^e,  e'e«t  le  salaire  à  la  tnehe.  On  ne 
paye  i  ta  jouruAe  que  les  traraux  ifoiil  )e  résul' 
tain'eai  pas  guseepitbie  d'être  peté  ou  meeurA. 
La  proportion  des  oiirriere  ainsi  rétrihuÈs  at- 
teint à  peine  4  p.  100  du  Dombre  de  ceus  qui 
travaillent  à  l'entreprise. 

Ce  dernier  mode  aa  rétribntion,  plus  équitable 
puHqD'ii  hvorise  riMvrier  kborteui,  est  aoeat 
plna  avaBtagenx  au  point  de  vue  de  ta  enrveiJ- 
lance.  Uais  l'oi^anisalion  du  trarail  il  )s  tâche 
est  chose  asseî  coinpiene  :  B'il  est  aisé  de  conve- 
Dir  que  certains  travaui,  le  trtage'dea  Teoillee 
par  eienaple,  seront  payés  tant  par  100  kilos  de 
labae  sortant  de  l'^iteliar,  eu  qne,  pour  ta  mouil' 
lade,  te  prii  ?era  basi>  sur  la  poids  sec,  c'est-à- 
dire  sur  le  poids  du  tabac  ayant  i'opératioD  ;  il 
n'est  pas  toujours  aussi  aisA  de  définir  comment 
seront  rétrlbuéM  certaines  autres  mains-d'œuvre, 
les  transporta  tutérienrs  de  natières,  par  exem- 
ple, dont  rimp<wtance  dépend  dn  trarail  effectaé 
aaot  l'atelier.  Nous  n'entj'eroas  pas  ici  dana 
Mai  tes  détails  de  cette  organisanan  délicate  ; 
las  rensaignenients  roumis  par  l'administration 
sont  safSsammeBt  nets  à  cet  égard.  Nous  noue 
contentons  d'insister  sur  ce  point  que,  même 
<lâB8  le  cas  on  la  ooncours  de  plusieurs  ouvriers 
est  nieeasaira  pour  un  même  travail,  ces  ou- 
vrier* ne  sont  nullement  dana  la  d^endance 
les  ans  des  autres.  Le  salaire  des  aides  est  Tourai 
par  nae  subdivision  de  la  base  totale,  sans  que 
fa»  quelconque  des  intéressée  soit  appelé  â  jouer 
vb-à-vW  de  ses  camarades  le  r^e,  si  souvent 
oppresseur,  d'entrepreneur  en  sous-ordre,  ainsi 
qoo  cela  se  pratioue  4  l'élrsager,  en  Belgique 
ootsmment,  pour  la  eonrection  des  cigares. 

Le  travail  à  la  l&cbe  comporte  un  inconvéoient 
contre  lequel  on  ne  saurait  prendre  trop  de  pré- 
eautions.  L'ouvrier,  paya    en   proportion    ' 

quantité  qu'il  produit,  est  naturelle 

si  l'on  n'y  prend  garde,  à  peu  aoiguer  sun  ira- 
vail,  afln  de  produire  davantage.  On  ne  sa  con- 
tente done  pas,  pour  érlter  les  malfaçons,  d'une 
sarveillaoce  qui  pourrait  se  relftcber  :  le  resnitat 
dB  travail  de  cnaque  ouvrier  est  eontrfllâ  et 
soumis  A  une  rtceptioo,  et  le*  prodnits  qui  su- 
bissent avec  succès  cet  eiamen  sont  les  seuls 
qui  donnent  droit  A  payement.  Pour  les  cigares, 
par  exemple,  chaque  ouvrière  livre  cens  qu'elle 
a  BonfeetFonnés  au  surveillant  de  ton  atelier,  et 
oelul-ci  les  Tait  parvenir  à  des  receveuses  char- 
gées de  les  vériAer  un  à  un.  Ces  receveuses  ne 
savent  pas  les  noms  des  ouvrières  qui  ont  fabri- 
^  que  les  produits  soumis  à  leur  contrôla  ;  elles 
peuvent  donc  rejeter  ceux  qui  sont  mauvais  sans 
craindra  de  se  faire  taxer  du  partialité.  Les 
rejets  sont  brisés  et  déduits  de  la  quantité  totale 
ftbriquée  par  rouvriére,  i  laquelle  on  ne  paye 
(]ne  les  produits  reçus. 

Pour  éviter  une  autre  conséquence  ficheuss 


it  amené, 


du  système,  te  gaspiltaee  des  matières,  on  a 
tliué  oe  que  l'on  appelle  le  r     ' 
'e  chaque  Uiia 


B  rendement.  Au  bout 

...--  ,.,   -  -  jonnait,  par  atelier,  le 

total  des  quantités  fobriquéi;s  ainsi  mie  le  poids 
des  matières  premières  employées.  Il  est  donc 
JScile  de  calculer  combien,  en  moyenne,  il  a 
l^llta  de  tab;>c  ponr  ftiire  un  kilojframme,  poids 
vénal,  ou  Î50  cigares.  A  ce  rendement  moyen, 
on  rompBJo  le  rendement  de  chaque  ouvrière  : 
cellea  qui  ot*  employé  plus  de  tabac  que  la 
moyenne,  le  payent  à  celles  qui  en  ont  emcloyé 
mofuB  i  un  prit  flié  d'avance.  En  d'autres  ter- 
mes, il  est  fait  à  celles  qui  ont  iraapjilè  une  rete- 
nue qui  retourne,  sous  formç  de  prime,  1  celles 
qui  se  sont  tenues  dans  les  limites  d'un  hon  em- 
ploi des  matières.  La  somme  totale  payËe  aux 
ouvrières  de  l'atelier  n'est  pas  modifiée  par  cette 

<t)  Lti  aairlcm  soittpi'fi  IodsIis  diijsin.  ' 


opération,  la  répartities  sente  est  chanfèe.  On 

arrive  ainsi  à  intéresser  les  crnvrières  à  récono- 
mie  des  matières  sans  qu'en  réalité  l'administra- 
tion fasse  Jamais  une  retenue  qui  rentre  dans 
ses  caisses.  Elle  s'est  en  effet,  et  avec  juste  rai- 
son, rormellemeei  interdit  ce  système  des  aman- 
des qui.  méiM  équiiablemeot  appliqué,  met  tou^- 
jours  l'ouvriar  on  défiance. 

C'est  à  l'aide  de  cas  correctifs  que  les  salaires 
k  la  t&ohe  ont  pu  être  étendus  à  la  presque  nni- 
versalilé  de*  mains-d'œuvre  qui  s'eiéonlent 
dans  les  mannractures  et  les  magasins.  Des  pri- 
mes ou  des  rMennes  analogues  A,  oelles  dont 
nous  venons  de  parli^r  sont  employées  dans  tons 
les  ateliers,  Lee  chauffeurs  des  chandières  i  va- 
peur enx-inéiiies  sont  intéressés  par  des  procé- 
dés analo^es  au  bon  emploi  du  combustible. 

Les  bises  de  salaire  varient  d'une  manufac- 
ture i  rentre  ;  elles  sont  fixées  par  l'administra- 
tion, sur  la  propoeition  des  chefi»  de  servico  lo- 
caux. On  aara  une  Idée  de  ces  dilTérences  de 
prix,  si  l'en  sait,  que,  ponr  las  surveiltanta  de  la 
dernière  ctasse.  le  aaieira  joumatier  varie  da 
5  tr.  prix  payé  à  Pans,  &  3  ir.  75.  Les  prix  de 
journée  de  ca*  surveillants  représentent  eeqn'ua 
oitvrler  valide  peut  «agner. 

Nous  donnons,  d'aiiFeurs,  ci-joint,  le  tableau 
des  solaires  mayeas  aoquia  en  iSfJt  par  les  ou- 
vriers  des  diverses   laanutkelares. 


MiSOPACTUIlBS 

HO».. 

PEimES 

Bardeaux 

40* 
107 
40S 
*20 
399 
3&t 
4  71 

2  9G 

3  90 
101 
406 

4  86 
t  S2 
320 
3  55 

,„ 

Rlom 

Tonneins 

1  43 
1  S7 

Ces  cblfTre*  sont  nets  de  la  retenue  pout   la 
caisse  des  retr^tes. 

'     remarquer  que  las  différences 


mèes  et  d'appreutitia  que  renl^rment  les  divers 
établisse  mente.  Pour  les  femmes  employées  a  la 
confection  des  cigares,  le  salaire  varie  de  !  fr. 
^  I  fr.  âO  pour  dix  heures  de  travail  elfedif. 

Les  ateliers  sont,  en  effû,  ouverts  réglemeit- 
tairemont  dix  heures  par  jour,  non  cumpris  le 
temps  des  repas.  Oans  les  circonstancus  ezcep- 
lionntlles,  la  durée  du  travafl  peut  étra  prolon- 
gée d'une  ou  deux  heures,  mais  seulement  pour 
les  ouvriers  et  ouvrières  6gé3  de  plus  de  seize 
ans.  Quant  au  travail  de  nuit,  auquel  oi 


Dans  les  magasins  le  travail  est  intermittent; 
les  manutsntians  et  les  travauit  des  emballages 
ne  durant  que  cinq  ou  s'^  mois  chaque  année; 
aussi  le  nombre  des  ouvriers  au*iliairi?s  est-il 
relativement  plus  considérable  que  celui  deson- 
vriorsiaimiilriculôs. 


,  Google 


3^)} 


PROJETS  DE  Uiia.  PROPOSIUONS  lui  RAPPORTS 


frévdair  las  mairaçoas  dans  les  travaux  piyés  à 
satrepnse  ;  il  nous  resie  à  examiner  comuient 
on  aniiouraâi  les  ouvriera  qui  [but  preuve  «l'un 
lâle  pcLriicidier,  et  comment  ou  râprime  lea  in- 
frBCtiDD<  au  rAglemeot. 

Le  premier  eo  cou  rarement  que  reçoive  ud  ou- 
vrier laiioneux  el  zélâ.  o'eat  celui  qui  lui  arrive 
Bitureilement  lorsqu'il  voit  s'élever  et  s'aoïËlio- 
rar  sou  salaire  par  suite  de  son  assiduité  au  tra- 
vail. Ce  fmt  seul,  et  c'est  Ik  ua  des  mérites  du 
système  de  travail  A  reutrej>rise,  suDlt  i  exciter 
pu is^amm eut  l'ouvrier  à  bieu  faire;  DéaonioiQS 
comice  il  peut  arriver  que  le  soiu  même  qu'il 
met  k  son  ouvrage  dimtoue.  sans  compsosaiiou, 
la  quantité  qu'il  fabrique,  des  primas  peuvent 
âtre  accordées  aux  nroiluiti  jugés  digues  d'un 
sur  classement.  A  coté  de  ces  urimtiG,  cbaque 
uoée,  une  somme  <le  I!  i  1^,000  fr.  est  d''peo- 
sée  en  gratiQcatinns  <fut  pxuveoi  être  acnonléas 
à  de  simplea  ouvriers,  soit  (lour  une  initiative 
utile,  soit  pour  leur  zéie  longtemps  souteuu. 

D*ai11eurs.  pour  ceux  qui  ont  reçu  quelque  ios- 
trucllon,  l'espoir  d'avancer  est  encoru  un  encou- 
ngameol.  i.es  places  de  surveiil  intâ  et  de  sur- 
veillantes sont  données  au  coacours,  las  ouvriers 
et  ouvrières  dé  l'établissement  qui  sont  bien  no- 
tés, sont  admis  jusqu'ï  l'&i;e  de  3G  ans  à  ce  con- 
cours, de  préférence  aux  étrangirs. 

Pour  (es  ouvrières,  qui,  à  ruxueptlon  de  quel- 
qnes  pinces  de  su  rve  il  la  nies,  n'ont  pas  d'accès 
aux  positions  plus  relèvera,  il  est  un  certain  nooi- 
bre  as  postes,  tris  que  ceux  de  receveuses,  de 
maltresses  cgariéres  ou  cigaretteuses,  qui  sont 
payés  à  la  journée,  et  qiù  peuvent  être  donnés 
comme  récompense  de  bons  services. 

Quant  aux  moyen'i  de  répression  en  usage, 
aux  punitions,  ils  sont  simpLua  et  se  bornent  k 
deux  ;  la  mise  é  pied  ou  interdiclioa  de  travail 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  Pt  la 
renvoi.  Li  mise  en  pied   est  prooonuée  par  l'iu- 

Îinieur  ou  le  dlrectPiir;  quant  au  renvoi,  il  est 
écidé  on  conseil;  et,  hors  lus  cas  de  Qajtrant  dé- 
lit de  vol,  cette  décision  ne  peut  être  prise  que 
cinq  jours  après  que  la  faute  est  venue  k  la  cun- 
naissance  du  conseil. 

Pripotéi.  —  Entre  les  ouvriers  el  les  employés 
dont  nous  avons  pnrlé  plus  haut,  se  place  comme 
inlermMtaire  le  parsounel  de^  pr'^posés. 

Immédiatement  en  contact  avec  les  ouvriers, 
astreints  aux  mêmes  beures  de  présence  que 
ceux  ci,  les  prépo-és  rorm>!nt  un  rouaga  essen- 
tiel du  méi^anisme  que  nous  étudions,  et  leur 
valeur  a  la  iilus  srande  luQuen-je  sur  la  bonne 
marcbe  de  1  étaiilissemant. 

L'instructioa  demau  lée  à  ce  personnel  est 
surtout  pralirfue.  La.  connaissance  du  tabac,  des 
...  !• j  jjg    jj  rabrication,  et 


surtout  raptitudeidirifer  le 
qualités  avant    tout   néuessi 


qualités  avant  tout  n^uessaires  Néanmoins,  il 
leur  faut  aussi  une  instruction  élémentaire,  puis- 
qu'ils aont  chargés  des  écritures  tenues  dans  les 
ateliers.  Ues  écritures  sont  de  deux  sortes  : 
celles  qui  servent  k  suivre  le  mouvement  dt's 
matières,  el  celles  à  l'aide  desquelles  on  établit 
les  sommas  auxquelles  cbaque  ouvrier  a  droit 
pour  sou  salaire. 

La  hiérarchie  des  préposés  comprend  trois 
grades  :  le  surveillant,  le  contre-maître  et  le 
chef  de  section. 

Les  fonriions  de  surveillant,  dans  certains  ate- 
liers, peuveut  être  conSées  &  des  lemmes;  ellss 
sont  plus  généralement  remplies  par  des  bom- 
mes.  On  est  promu  i  ce  grade  après  un  concours 
dont  les  employés  supérieurs  de  l'établissement 
sont  juges,  et  qui  permet  de  «'assurer  que  le 
candidat  est  pourvu  des  conuaissances  nécessai- 
res pour  son  nouvel  emploi. 

Tandis  que  les  surveillants  sont  pavés  à  la 
jonroAe,  les  canlra-maitres  touobant  lin  gage 
actniiel  comme  tes  chefs  de  sectioit.  Ils  ont  sous 
laurs  ordres   lus    surveillants    et  surveillantes, 


avec  lesquels  ils  concourent  au  maintien  de 
l'ordre  dans  les  ateliers.  Ils  doivent  aussi  8mp4- 
cher  le  gasoillage  des  matières  premières  et  di- 
riger les  détails  de  la  fabncaiion. 

Quant  aux  chefs  de  section,  leur  réle  est  très- 
important  dans  les  miaufactures  :  placés  A  la 
téie  de  chacune  des  grandes  branches  dans  les- 
quelles se  divise  la  fabrication  ;  préparation  gé- 
nérale des  matières,  tabac  A  priser,  râles  et  ca- 
rotles,  l*)ac  à  lumer,  cigarps.  Ils  ont  souvent  à 
diriger  un  persouael  considérable  et  des  opéra* 
tioos  importantes,  lis  sont,  chacun  dans  sa  sec- 
tion, les  principaux  aides  de  l'ingénieur,  dont  ils 
Crennent  directement  les  ordres.  Leur  expérience, 
lur  zélé,  l'intluencii  qu'ils  saveiit  acquérir  sur  !e 
pei-sonuel  ouvrier,  en  fout,  s'ils  sont  bien  choisis, 
tes  auxiliaires  Ws  plus  utiles.  Cest  un  concours 
auquel  ne  sont  admis  que  des  sujets  dont  les 
apiitudes  goieiit  bien  constatées,  qui  permet  aux 
cootre-raaltresavsnt  au  moins  deux  aus  dégrade 
de  s'élever  au  rang  de  chef  de  section. 

Acâtè  des  chah  du  section  et  gitr  le  même 
ran^  qu'eux  se  trouve  un  préposé  d'un  ordre  spé- 
cial, l"  contre-maltra  mécanicien.  Celui  ci  doit 
posséder  uue  instruction  théorique  assez  com- 
plète, jointe  (1  l'expérieuca  consommée  des  tra- 
vaux de  la  forge  et  de  l'aleiierde  réparation. 
C'est  i.  lui,  en  effet,  qu'incombe  avec  la  sur- 
veillance des  machines  motrices  et  de  tous  les 
outils  de  la  meoulaclure,  la  direction  immédiate 
du  personnel  des  ouvriers  spéciaux  qui  travail- 
lent à  la  menuiserie,  i  la  caisserie,  é  l'atelier 
des  rénarations,  à  la  forge  et  A  la  chaudronne- 
rie. L'eutretlen  de  l'outillage  nécessite  en  effet 
dans  les  mdoufactures  i'insiallation,  sur  un  pied 
fort  modeste  A  la  vérité,  de  ces  différents  ate- 
liers qui  n'ont  pas  un  rapport  direct  avec  ta  fa- 
brication du  tabac.  Les  cootre-mattres  mécani- 
ciens sont  recrutés,  soit  parmi  les  anciens  élèves 
ded  écoles  d'arts  et  métiers,  soit  parmi  les  jeu- 
section  des  machines  qui 
des  dispositions  et  que  l'on  réussît  & 

Pour  tout  ce  personnel  de  préposés,  le  princi- 
pal motif  d'émulatiou,  c'est  le  désir  d'arriver,  par 
Avaiicemeut,  A  une  meilleure  position.  Mais  en 
dehurs  de  cette  sorte  d'yncourfljfBmaut  il  existe 
pBur  eux,  comme  pour  las  ouvriers,  des  primes 
et  des  gratifliAtions  exiraord  maires  oui,  dans 
ia'>.  lorsqu'il  s'agit  pur  eiHmple  d'une 
1  utile,  peuvent  s  élever  k  500  fr.  Eo  ou- 
ïes préposés  de  tous  gradc^s  qui  sont 
,  ,.....».  ,iAi,..n.i.,A  c — ..  avança  ment,  o" 


n  temps  déterminé 


restés  un  temps  déterminé  sans  avancement,  on 
accorde  des  hautes  payes  qui  peuvent  élever  de 
30  fr.  par  moi»  le  montant  du  gage  d'un  cbaf  de 


personnel  ouvrier,  comment  d  travaille, 
t  11  est  rétribué,  il  nous  faut  maintenant 
changer  de  point  de  vue,  et  nous  demander  ce 
qui  a  été  fait  pour  améliorer  la  position  de  ces 
travailleurs. 

Nous  avons  dé|A  eu  l'occasion  de  cotistater  que 
l'installa  lion  d'un  outillage  perfectionné  avait 
supprimé  la  plupart  des  manoeuvres  exigeant 
un  granit  développement  de  (brce,  nous  avons  vu 
aussi  comment  certains  appareils,  ie  torréfac- 
teur par  exemple,  rendaient  inolTensIvesdesopé- 
ratious  qui  pouvaient  autrefois  compromettre 
gravement  la  santé  des  ouvriers,  Uaîs  ce  n'est 
pus  par  la  traoi^ formation  des  appnreils  seule- 
ment qu'on  a  cherché  A  améliorer  l'hygléne  des 
aieliers-:  des  précautious  spéciales  ont  été  prises 
dans  tous  les  âtabtissemi>nts  pour  assurer  le 
chauffage  et  la  ventilation  des  locaux  où  séjour- 
nent l<>s  ouvriers.  Nous  avons  été  heureux  de 
pouvoir  constater  personnellement  les  résultats 
obtenus,  dans  nos  visites  aux  manufactures,  à 
Nantes,  à  ChAteauroux  et  particulièrement  à 
UvlAlx;  nous  avons  pu  voir  dans  ces  établisse- 
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meuls  des  ateliars  qui  râorermkieDt  plus  de  trois 
ceBis  rsmiues  at  qui  prése niaient,  au  point  <lo 
vue  do  l'bvftidne,  les  coaditions  les  plus  satis- 
fotiaates.  Partout,  du  leste,  In  cbaulTuge  k  la  va- 

Biir,  UQ  sytlème  ingâuirux  >a  simiile  de  veoii- 
JOB,  l'Ëctairave  au  gaz,  l'eau  distribuée  par- 
tout, ont  contribué  à  aiaéliotvr  sous  tous  IsB 
rapports  l'iastallatioa  matAriello  des  atelidre; 
taudis  que,  dans  un  autru  ordra  d'idéee,des pré- 
cautions mtuuiieuiies  étaient  prises  pour  éviter 
les  accidents  auxquels  pauveai  donner  lieu  las 
macbines  et  tes  appareils  mécuniquas. 


□si  al 

11  ne  :ie  pré^CDle  |ias  do 
de  maladio  subite  qui  rendent  nécnssaiia  l'in- 
tervention imaiéd  aie  du  médecin.  Dans  le  but 
de  rendfd  CBtio  iiitervcntiQu  aussi  promutiiquo 
possible,  un  médecin,  allacbô  à  chaque  élubliB- 
sem-'nl,  vient  tous  les  jours  y  donner  des  con- 
suitutioQS.  Il  est  «ppele  immédiatement  au  caï 
où  un  ouvrier  est  victime  d'un  accidtnt,  et  d  est 
tenu  du  soiKn"r,  (leiilant  toute  leur  durée,  les 
in'lisposiiioos  ou  tes  maludius  contracié"s  pen- 
dant le  travail.  Pour  Taciliier  autant  que  possible 
l'application  dc<;  premiers  secours,  i.mquç  ma- 
DUfiicture  posséda  un>i  petite  pliarmacie.  dino 
laquelle  août  renais,  d'uprés  l'avis  du  médecin, 
les  médiuamiinls  dont  on  a  le  plu-i  ordinairement 
besoin. 

Les  médecins  des  manufactures  ont,  en  outre, 
la  mission  de  visit<:r,  avant  leui'  admission,  les 
ouvriers  qui  t^a  firésentent,  aOn  de  constater 
qu'ils  sontexemps  de  toute  atTeotioii  susceptible 
de  se  comm>iniquer  ft  leurs  camarades  ou  do 
contaminer  les  produits  qu'ils  fabriquent, 

Uu  point  intéressant  ù  noter  dans  las  rapports 
annuels  adressés  à  ra^ministratioa  par  li  ser- 
vice médical  des  munufacturas,  c'est  que  tes 
émanationsi  du  labac,  au  milieu  desquelles  vivent 


les  0 


Bible  s 


i.  Elles  p'-uveot,  il  est  vrai,  produin 
sur  certains  tempéraments  des  troubles  pasas- 
i(ers;  mais  l'acclimatation  sa  Tait  vite,  et  on  n'a 
j*oiais  découvert  d'affection  spéciale  qui  put 
être  imputée  au  milieu  dans  lequel  les  ouvriers 
travaillent. 

Oaitse  dri  retrailes.  Sociilét  de  secotin.  — 
L'hygiéae  des  ateliers,  les  soins  médicaux  en  cas 
d'accident,  les  mesures  en  un  mot  destinées  à 
donner  du  bien-être  aux  ouvriers  pendant  leur 
séiour  dans  l'établissement ,  seraient  peu  de 
chose,  si  on  n'avait  tâché  de  mettre  ceux-ci  en 
mesure  d'éviter  la  misère  dans  leur  vieillesse  ou 
aux  Apoques  de  maladie  En  général,  saus  ce 
double  rapport,  la  prévoyance  de  l'ouvrier  est 
courte  ;  aussi  l'admiQisLralion  a-i-alla  cru  de  aou 
devoir  d'aviser  aux  moyens  de  garantir  son  per- 
sonnel contre  tes  suites  de  cette  insouciance. 
Pour  le  premier  de  ces  objets,  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  créée  sous  la  garantie 
du  l'But,  par  la  loi  du  18  juin  ISiO,  otfrail  un 
moïen  d'assurer  aux  ouvriers  Igés  des  pensions 
sans  grever  la  budget  de  I  administration,  au 
moins  d'une  manière  directe.  Après  une  étude 
approfondie  de  la  question,  le  personnel  secon- 
daire tout  entier,  prépoiàs  et  ouvriers,  fut  a&- 
truiot,  on  18112,  à  verser  i  cette  caisse,  dans  des 

Sroportioos  déterminées  qui  restent  au-dessous 
u  taux  de  S  p.  100. 

Ces  versements  se  font  jmr  l'intprmédiaire  d'un 
des  employas -supérieurs,  la  coc Irû leur  perso n- 
nellemeut  responsable  de  toutes  les  écritures 
relatives  à  la  caisse  des  re'raites.  Du  reste,  au 
moment  où  ci-im  retenue  fut  instituée,'  les  sa- 
laires toi  été  augmentés  d'autant,  en  sorie  que 
les  ouvriers  n'eureut  pas  i  se  plaindre  d'une  ré- 
duction. Ce  système  est  encore  trop  récent  pour 
que  ses  effets  paissent  ôtre  appréciés;  mais  il 


D'est  pas  doutenx  que,  lorsque  l'époque  sera  ve- 
nue ou  les  premières  pensions  seront  liquldêas, 
le  personuel  sentira  tout  le  bieafa  t  d'une  insti- 
tution qui,  en  déiinii've,  peut  assurer  au  retraité 
uno  reoi.!  vicgè.")  presquo  égila  à  son  salaire 
annuel,  si  les  versemcnbi  ont  été  c'antinuês  asseï 
lon^iemps. 

Pour  Viacapacité  de  travail  résultant  de  bles- 
sures ou  de  maladie,  l'administration  n'a  pas  pu 
substituer  sa  propre  prévoyance  &  celle  des  ou- 
vriers et  préposée  Bile  vient  bleu  à  leur  aide 
ilans  certains  cas  détermiDûB  par  les  règlements, 
soit  en  leur  payant  tout  ou  partie  de  leurs  gages 
s'il  s'omit  de  préposés,  soit  an  leur  accordani une 
indeninilé  s'il  s'agit  d'ouvriers.  Pour  les  prépo- 
sés, le  payement  des  gages  se  Tait  sans  que  l'in- 
(srrnption  de  travail  ait  eu  pour  cause  un  aerrice 
idé.  Dans   le  cas   de   maladie  contractée 


un  secours  pour  l'ouvrier,  le  préposé  touobe  la 
totalité  de  son  gage  pendant  touie  la  durée  de 
la  maladie,  quana  même  elle  se  prolongerait 
p^ndunt  sii  mois.  Des  régies  préi^isea.  qu  il  Be~ 
rait  trop  lon<  d'indiifuer  ici.  tracent  dans  cha- 
que cai  le  rûle  de  l'adm'nistration.  réle  malbeu- 
'  trop  peu  efficace  dans  beaucoup  de 


Aussi,  pour  obvier  aux  ioconvéoients  qui  résul- 
tent itu  (leu  d'étendue  du  fonds  de  sticours  dont 
elle  dispose  chaque  année,  l'administration  en- 
courage-t-ello  auiant  qu'elle  le  peut  la  création 
de  sociËt^s  ds  secours  mutuels  parmi  ses  ou- 
vriers. Ces  sociétés,  dont  nous  n'avons  pas  i 
laire  ici  l'histoire,  ont  pour  but  principal  d'as- 
surer a  leurs  membres  la  gratuité  de^  soins  mé- 
dicau^i,  ainsi  que  des  secours  pendant  la  durée 
des  suspensions  de  (ravail.  Elles  comprennent 
généralement  les  ouvriers  des  deux  sexes  ;  ce- 
pendant, dans  certaines  localités,  il  existé  des 
sociétés  spéciales  pour  les  hommes  et  d'autres 
pour  les  femmes. 

Comme  ce%  associations  sont  entièrement  li- 
bres, l'atminislration  ne  peut  intervenir  qu'of- 
Gcieusement  dans  k'ur  formation.  Elle  les  favo- 
rise de  tout  son  pouvoir  ;  mais  ses  employés  n'y 
louent  aucun  rflie  on  tant  que  fonctionna  ires. 
Bu  cette  qualité,  ils  se  bornent  i.  assister  aux 
assemblées  générales  et  Â  examiner  les  statuts 
aOn  d'emiiécher  qu'il  ne  s'y  glisse  des  clauses 
eu 'désaccord  avec  tes  lois  et  règlements.  S'ils 
font  partie  des  conseils  d'administrition,  ce  qui 
?e  présente  aouvent,  ce  n'est  que  comme  hom- 
mes privés  et  au  même  titre  qiio  les  autres  mem- 
bres, partieipants  ou  non. 

On  voit  d'après  cet  aperçu,  rapide  que  l'admi- 
nistration des  taliacs  a  teûté  de  sérieux  efforts 
pour  rendre  la  position  de  son  personnel  aussi 
satisfiiisanLe  que  possible  au  pomt  de  vue  maté- 
riel. Elle  n'a  fait  lï  que  smvre  l'exemple  donné 
par  nombre  de  grands  industriels,  en  tenant 
compte  des  conditions  particulières  que  lui  im- 

Basait  son  caractère  d'adminialiation  publique, 
lans  une  autro  voie,  elle  n'est  pas  non  plus  res- 
tée en  arrière  de  l'industrie  libre,  et  elle  a  tenu 
H  honneur  d'organiser  dans  t^es  établissements 
des  cours  dont  la  fréquentation  est  facultative  ou 
obligatoire,  suivant  f&ge  des  ouvriers. 

Cours.  —  La  création  de  cas  cours  remonta  k 
IH66:  seulement  ils  se  sont  depuis  généralisés, 
et  l'obligation  de  les  suivre,  bornée  au  début 
aux  ouvriers  qu'atteignaient  les  dispositioaa  de 
k  loi  de  \iïl  sur  le  travail  des  enfants,  a  ét^ 
depuis  étendue  dans  une  proportiou  considéra- 
l.ie.  Depuis  187J,  on  eifet,  les  co  irs.  tout  en 
ri>staQt  Ibcullatlfs  pour  les  ouvriers  déjA  imma- 
triculés et  Âgés  de  plus  de  seize  ans,  sont  deve- 
nus obligatoires  pour  toutes  les  nouvelles  ou- 
vrières qui,  an  moment  de  leur  admission,  ne 
possèdent  pas  une  instruction  suffisante. 

Les  cours  sont  professés  Rnituitement  i>ar  les. 
emplovés  supérieurs,  les  emplovés  commission- 
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DÔa,  ItB  prépMéa  dat  deux  saxes.  On  donoe  l'en- 
aeif  oaiDNit  primaire  st,  ea  oatre,  on  apprend  aux 
remines  U  uontura.  Des  oours  plug  élevés  sont 
ftiu  dans  certaines'  manutbclnrea  aux  ouvHers 
qui  sa  mmtreat  désireux  de  compléter  Trasiruo- 
QOB  qu'ils  ont  d<^à  acquiia. 

L'administration  Tait  Jes  Trais  du  maUriel  sco- 
lain  et  dea  diitribuUoDa  de  prix  desUoées  à  en- 
oourtfar  las  elforU  dos  élives. 

LeariSeultats obtenus  eanldèJA  sattafïisants,  et 
il  eat  dès   maintenant    inoonteatsble    que    l'on 

Korra  arriver  &  généraliser  trds-sérieu sèment 
tatroalioH  ttémantaire  dans  1«  parsounel  oa- 
— peraistant  dans  la  voie  où  on  est  entré 


d« 


ipuis  ln2. 

Bd  outra,  on  a  commenoé  i,  orMoiaer  dana 
oartainea  mamtfactnrva  dea  bibliathèques.  dont 
lea  livraa  aont  iirMéeaux  élévM  daa  oourg.  Ces  es- 
sais ont  déji  bien  rétisai,  et  i'adminlstralloa  se 
propoaa  de  doter  progr?Mivam''Dt  ohacune  îles 
manudiotures  de  bibliothèques  qui,  malgré  de 
bian  modssies  débuta,  finiront  par  eonetittier  de 
Irèi-eérieuaee  reiaources. 

Criohts.  —  SaHea  i'anU.  -~  A  citté  du  cours 
d'entkala  et  d'aduliea,  l'admîuistrati«)  a  été 
conduite,  eu  raison  même  du  nombre  des  fem- 
mea  qu'elle  ooeupe,  i  pourvoir  à  la  earde  des 
enfanta  oui  ae  sont  pas  encore  en  dge  de  fré- 
quantar  lea  éooles.  Nous  avons  pu  voir  i  la  ma- 
nofaclure  de  Nantes,  uue  crècbe  de  2t  berceaux 
et  une  aalle  d'asila,  fort  bien  installées  dans  un 
deabiiimealB  et  fonctionuanC  au  profit  des  ou- 
vrièrea.  Lea  locaux  ne  se  sont  pas  partout  prêtée 
à  cea  utiles  créaiieoa,  mais,  dans  bian  des  caa, 
des  créobea,  dea  eatlea d'aaile,  ont  pu  Atreouvnr- 
t«B  dans  le  voiainafe  de  l'établissemaBi,  grice 
aux  aubventions  rouroies.  Un  ne  peut  que  Bou- 
huter  que  l'administration  généraliae,  autant 
que  Taire  i<^  pourra,. les  iotitalLationa  qui  aoua 
ont  Trappe  à  Nantcâ,  et,  dans  tous  lea  cas,  on 
doit  la  Tèliciter  des  efforts  qu'elle  Tait  pour  ve- 
nir en  aide  a  sea  ouvrières  daos  l'uue  dee  plus 
pressantes  nécessités  de  leur  existence. 

Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue 
las  mesures  prises  dana  l'intérêt  du  personnel 
ouvrier.  Ia  cadre  de  ça  rapport  ne  noua  permet 
pas  de  noi;B  étendre  sur  ce  sujet,  quelque  inté- 
ressaut  qu  il  soit.  On  trouvera  sur  toutes  ces  ma- 
tières des  renseignements  plus  détaillés  dans  les 
réponses  Tailea  pat*  M.  le  dirscteur  général  des 
maauractures  de  l'Eut,  aux  numéros  80  et  SI  du 
questlnonaire  de  la  commisbion. 

Ce  chapit 
pMt.  Noua 

Bas  pages,  en  nous  abstenant  de  toute  diseus- 
Q,  les  faits  priacipaux  qui  caraotériieol  au- 
jourd'hui l'exploitation  du  moDopue  en  ce  qui 
reffarde  U  fabrication-  Noua  avons  précisé  l'im- 
portance actuelle  de  cotte  Tabrication ,  noua 
avans  vu  commaat  elle  est  outillée  et  comment 
elle  procède!,  par  quelles  mains  aussi  elle  a, 
élA  ju»|u'L  prteeat  dirigée,  et  comment,  au 
point  de  vue  dea  ouvriers,  est  ormuisé  la  tra- 
vail. Nous  Bilans  entrer  à  présent  daos  l'examea 
et  la  disciiasion  dea  résultats  obtenus,  au  dou- 
ble point  de  vua  du  Trésor,  qui  encaisse  lea  bé- 
néfices de  la  vente  des  tabac.',  et  du  co 
teur,  qtû  déguste  les  produits  TabriqiK^. 


D£UXIKMG    PARTIE 


Jusqu'ici,  nous  nous  sommes  bornés  à  exposer 
les  moyens  d'action  dont  la  régie  des  tabacs  dls- 
pMe,  e*  *  décrire,  sans  en  apprécier  la  valeur, 
les  priBclpales   modiOcaiions   apportées  depuis 


1835  au  Systems  d'exploitation  dti  vonopole.  U 
nous  faut  maintenant  abandonner  ce  réie  do 
simple  historien  pour  entrer    dans   la  critique 

dea  résultais  obtenus,  aBn,  tout  d'abord,  de  dé- 
terminer, en  pleins  coanalisanee  de  canse,  ai 
l'administration  des  tabaes  a  bien  ou  mal  mérttA 
de  l'Btat  et  du  public. 

Le  tégislaieur,  an  donnant  à  l'Etat  le  mono- 
pole delà  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs 
a  eu  avant  tout  pow  objet  d'assurer  la  percep- 
tion de  l'impùt  dont  cette  matière  est  4  fusta  ti- 
tre frappée;  mais,  en  privant,  dans  l'mtérét  de 
loua,  le  consommateur  de  la  faculté  de  s'appro- 
visionner chez  un  foumis-eur  de  son  choix,  il  a, 
par  cela  même,  mis  l'Etat  dans  l'obiigaiioQ  de 
donner  complète  satisfaction  aux  besirios  et  aux 
goûts  de  ce  oousommateur  ainsi  troublé  ifana 
l'exercice  de  sea  droits. 

La  régie  est  donc  strictement  ternie  de  mettr» 
en  vent»  des  proluits  de  bonne  qualité,  et  cette 
obligation  n'est  limitée  que  par  celle  de  ne  point 
diminuer  le  béuéflce  du  Trésor.  Ces  deux  condi- 
tions sont  loin  d'ailleurs  d'élrr  toujours  contra- 
dictoires, puisque  tout  abaissement  de  la  qualité 
des  produits  a  pour  elTut  inévitable  de  restrein- 
dre Id  consommation,  ou,  tout  au  moins,  da 
l'empêcher  de  s'accroître,  et,  par  suiie,  de  dimi- 
nuer le  revenu  de  l'Elat. 

Nousalloos  donc  rechercher  rlans  quelle  me- 
sure le  public  goûte  tes  produits  que  la  régie  hii 
offre:  nous  verrons  ensuite  si  l'administration 
des  tabacs  s'est  montrée  suIBsammeot  soucieuse 
des  Intérêts  du  Trésor,  et  ail  v  a  lieu  de  sa 
louer  des  eonaéqneneas  économiques  ut  finan- 
cières de  sa  gestion. 

CHAPITRE    PREHIBR 


Le  juge  naturel  de  la  qualil 

.  Etal  fahriqu*    ~'--*  ' "■"- 

vend.  Votre  _...._ _.  ._ 

eue  da  cetifl  vérité  lorsqu'elle  a  arrêté  les  termes 
de  son  questionnaire.  Elle  a  fait  alors  tout  ceqtii 
dépeudait  d'elle  pour  provoquer  sur  ce  point 
délioat  uns  disQuaaion  sérieuse,  approfondis,  qui 
lui  permit  de  se  prononcer  avec  autorité  sur  la 
fdfon  doat  l'ailminislration  des  tabacs  remplit 
ses  devoirs  à  l'égard  des  consommateurs. 

L>a  néoBasitd  di  ce  jugement  de  l'apiiûon  pu- 
blique, que  la  commission  d'enquête  a  re^  mis- 
9iou  de  formuler,  rassort  avec  évidence  des  rë« 
oriminations  quelquefois  pâssionaëes  dont  la 
presse  s'est  souvent  t'ait  l'éctiD,ei  dont  la  tribune 
politique  elle-mdme  a  parfois  retenti. 

Mais  avant  d'expoaer  fopiDian  que  s'est  faite 
!a  commission,  son  rapporteur  doit  tout  d'abord 
présenter  la  tableau  des  appréciations  dont  tes 
tabacs  fabriqués  sont  l'objet  dans  les  documents 
de  l'enquête,  ainsi  c[ue  les  éloges  et  les  plaintes 
reoueillis  de  la  bouche  même  ries  consomma- 
teurs. Ces  appréciations  seront  disoutéas  en  re- 
cherchant qiialle  inQuence  peuvent  avoir  les  pro- 
cédés de  fabrication  actuelleneat  en  uROge,  et, 
de  cette  dlsonssion,  ressortira  l'Indication  som- 
maire dee  améliorations  qu'il  saraiit  passible  de  - 
réaliser  sans  porter  préjudice  an  rendemoat  de 
l'impôt. 


plaintes  .bruyantes,  ils  ont  aussi  rencontré  ries 
appréciateurs  moins  sévères  et  peut-être  plus 
équitahies  :  loa  dossiers  de  l'enquête  contien- 
nent, en  elTet,  des  éloges,  au  iDoins  ponr  cei^ 
tains  produits.  Ainsi,  les  tabacs  k  priser  ne  sont 
l'objot  d'aucun  reproche,  et  Ton  *;  'eue  généra- 
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leneat  de  leur  nualilé.  La  ooinniistioii  d'enquête 
de  lSi&  avait  déjà  eu  l'oeceaioa  de  constater  ca 
fait;  oelle  de  18T5  ne  peut  qua  s'applaudir  de 
voir  SB  perpétuer  une  eupérvirité  aujour-d'luii 
iradHioDnelIe.  ' 

Les  tabuu»  à  lumer  reDoontranl  aussi  leur  part 
d'âloges,  ei  ptusteuTS  I^moignaKes  nous  les  pré- 
setiteDt  eomme  avant  iib  l'oujst  de  sérj<>uhcB 
amAliuratioos;  oa' s'accorde,  du  reste,  assex  gh- 
néralement  î  loe  trouver  sajM^rïetirs  au:t  proe 
.luils  étraDger»  sjoïilaires.  Hais  ici  l'élogo  n-t 
tempéré  par  des  plainiei  oombreuees  et  parfois 
l"oK  viv.'f:  Cas  ptaioiufi  sont  parti cnliéremeol 
aniâres  à  l'<!gird  des  tabacs  de  qualité  inférieu- 
re, de  ces  tabacs  de  oantine  Tendus  à  bas  prix 
dans  les  lones  frontières,  pour  lutter  contre  les 
iiQportalions  frauduleuses.  Les  réoriminalioas 
dont  tes  tabacs  sont  l'objet  ne  sont  pas  toutes 
formulées  il'L^ne  fafon  bien  explicite,  et  il  n'est 
pas  toujours  aiïé  de  distinguer  sur  quels  points 
devraieLit  porter  les  améliorations;  il  est  néan- 
i.ioiiis  permis  de  croire  que,  dans  ces  tabacs,  1e 
«eût  ei  la  oombustibiliié  laissent  également  à 
.ésirer,  ce  qui  n'est  pas  élonBant.  vu  le  prix 
tréi-bas  auquel  ils  sont  livrés  et  la  nécessité  d'é- 
t^ir  entre  eux  et  le  caporal  ordinairn  une  dif- 
férence surflsamment  tranchée. 

Quant  à  ce  caporal  ordinaire,  si  certains  con- 
soninateura  reconnaissent  qnii  s'est  aniélioré 
depuis  13J&.  il  en  est  d'antres  et  en  graud  nom- 
bre uui  signalent  un  abaissement  daaS  ta  qua- 
iilé  ilapuis  que  les  prix  oal  été  relevés.  On  s'al- 
tnquu  peu,  sn  général,  au  gott  même  de  ce  pro- 
iluit;  00  se  plaint  plutôt  de  sa  coupe^  dea  nom- 
breux frai^ents  le  cAtes  ()ii'<l  contient  et  qui 
rondeni  ilitilcile  son  om]tloi  dans  la  cigarette.  On 
le  trouve  même,  surtout  depuis  quelque  temps, 
pe\i  combustible,  et  l'on  remarque  que,  livre 
troi>  i<^i  apràs  sa  fabrication  et  trop  comprimé 
dacs  Us  paxnietK,  il  se  réduit  facilement  en 
poussiers.  Bnfin,  tandis  qne  certains  le  iléciarent 
meilleur  que  tous  les  scalsHatis  étrangers,  et 
quelques  voit  s'élèvent  ponr  sfSrmer  qu'il  ne 
l'emporte  sur  les  tabacs  suisses  que  par  le  pris, 
et  que,  sous  tous  les  autres  rapports,  il  reste 
(urt  avi-des30os  d'eux 

Les  cigares  soit  aussi  l'objet  de  plaintes  nom- 
breuses :  mais  ici  une  distinction  est  nécessaire. 
Les  ciga<  es,  dont  la  consommation  est  de  beau- 
coup la  plus  forte,  sont  ceux  à  5  centjmes,  h  7 
ceotinee  1/2  et  &  10  csniimes.  Ces  trois  rariétés 
sont  l'abriquées  en  France  et  toutes  les  manu- 
factures en  produisent.  Dans  les  mgsres  d'un 
prix  plus  élevé,  il  y  a  Iten  de  séparer  les  pro- 
duits de  la  manufarjture  de  Reuilly  des  oiftdres 
importés  directement  de  la  Havane.  De  toutes 
les  espèces,  la  plus  décriée  est  k  conp  sOr  le  ion- 
drés,  quelle  que  soit  sa  provenance,  il  eei  main- 
tenant admis,  du  moins  s'il  faut  eu  crotre  cer- 
tains etmsommateurs,  «fue  ce  aigare  n'est  pas 
ïumabla  et.  depuis  qua  son  prix  a  été  -élevé  de 
'ii  à  30  centimsa.  on  est  unanime  à  déclarer  que 
sa  qualité  a  notablement  baiteé.  Coutear,  oon- 
fpction,  goât,  odeur  même,  tout  est  trouvé  fort 
médiocre.  Quant  au  londrés  de  Reuiilj',  sa  force 
surtout  lui  sat  reprocbéa  ;  sous  le  rapport  de 
l'arôme,  il  est  à  peu  près  universellement  re- 
gardé camne  iaferieur  aux  produits  analogues 
iiM  tabrLqiwa  havanaises. 

l*»  oigares  à  15  centimes,  doDI  la  ferme  imite 
eelle  des  ancisas.millaréa,  ne  sont  pm  beaucoup 
pl«e  fanrabiement  jugée  :  on  leur  reproebeleur 
(éntiiié  sa  certains  débuts  à«  confection  qui  les 
rendent  diffiniles  à  fuBer. 

Pour  le*  sortes  fabriquées  en  France,  le  déve- 
loppement eoAsidérable  pris  par  leur  consom- 
matioa  n'empAohe  pas  qu'elles  trouveoi  mainis 
détracteurs.  Il  semblerait  néanmeim  que  la  ma- 
jorité des  consommateurs  se  rend  compte  des 
progrès  uui  oui  pu  être  aceamfflis.  Aîasi,  les  ct- 

Îsres  à  7  caatimes  et  demi,  dont  ta  cMnpoaitîMi 
tffère  à  peine  de  celle  des  «garaa  kS  aesHnMB, 


ont  reçu,  depols  leur  création,  en  1872,  ut  ac- 
cueil lavorable  et  paraissent  appréciés,  par  cer- 
taines classes  de  fumeurs  au  moins.  Les  ctgarea 
à  tO  centimes  sont  d'un  usace  moins  répandu;, 
ils  ?ODt,  en  général,  assez  gouiés. 

Le  défaut  capital  que  l'on  reproche  aux  cigares 
français,  et  aux  cigares  i  S  centimes  en  particP- 
lier,  c'est  leur  aspect  et  l«ur  mauvaise  confection. 
On  l^s  trouve  peu  soignés  de  forme  ;  on  se  plaint 
souvent  de  ce  qu'ils  sont  trop  serrés,  et,  par  con- 
séquen),  difSciles  à  brOler.  Du  reste,  le  consom- 
mateur semble  tenir  plus  encore  à  la  combusti- 
bilité'lu  cigare  qu'à  son  arôme:  ce  qu'il  recherche 
par-dessus  tout,  c'est  un  cigare  d'une  forme 
avantaçteuse,  pas  trop  fort  et  se  CUmtnt   faclle- 

Quant  aux  cigarettes,  bien  qu'elles  aient  en, 
dés  leur  apparition,  un  rentable  succès,  on  ne 
Uieac  pas  non  plus  que  de  s'en  plaintire.  On 
trouve  surtout  qu  elles  ne  sont  pa?  assez  pleines 
et  qu'elles  s'éieigacnt  trop  facilement  Le  papier 
qui  les  enve'Ioppe  est  également  mis  en  cause, 
bien  qua  sa  qualité  le  lasse  rechercher  à  l'étran- 
ger.et  les  fumeurs  délicats  trouvenleotre  les  ci- 
garettes de  la  régie  et  celles  qu'Us  routent  eux- 
mêmes  une  difTéreucc  de  goût  fort  appréciable 
qu'ils  atlribuent  à  la  coucba  légère  de  gomme 
arabique  empiofée  pour  maintenir  l'enveloppe. 

Tel  i-st  1p  résumé  Qdéle  des  opinions  exprimées 
dans  l'alquéie,  I^s  piamlBS,  ont  le  voit,  y  tien- 
nent nue  plus  grande  place  que  les  éloges,  ce 
dont  il  ne  faut  pa^  se  hâter  de  conclure  que  les 
tabacs  de  ta  régie  sont  de  mauvaise  quafitè,  le» 
récents  exhaussements  des  prix  de  vente  n'ayant 
certainement  pas  disposé  le  public  à  l'indul- 
gence. Du  reste,  beaucoup  de  ces  récriminations 
sont  empreintes  d'une  évidente  exsgéj  ation  :  ou 
n'en  veut  pour  preuve  uuo  les  accroissements 
considérables  que  prend  la  cûuâommation,  mal- 
gré l'amoiaijrissemeut  de  qualité  que  signalant 
les  fumeurs.  Cet  argument  est  particulière  m  ant 
coneluant  pour  les  cigarettes  de  nouvelle  fabrica- 
tion si  impitoyablement  décriées.  Avant  IS72, 
on  se  passait  absolument  da  ce  produit,  et  il 
semble  vraisembliible  que,  s'il  eût  été  aussi  in- 
férieur que  l'on  veut  bien  le  dire,  on  eût  conti- 
nué à  s'en  passer  Au  lieu  de  cola,  la  consom- 
mation a  crû  dans  de  tulles  proportions,  qu'ac- 
tuellement celte  labrication  a  dû  être  iustallée 
dans  sept  manufactures  et  qu'on  est  à  peine  en 
mesure  de  suffire  aux  demandes  des  enVepéts. 

Il  no  faut  pas  s'étonner,  du  r.-ate,que  le  public 
manifeste  nne  certaine  lendanoe  i  dénigrer  les 
produits  de  la  régie.  Celte  teadaitce  est  une 
conséquence  Dstureile  du  monopole  et  de  l'im- 
pOBMbilitè  où  le  consommateur  français  se  trouve 
de  changer  de  Fournisseur. 

En  somme,  malgré  ces  critiques,  et  sans  par- 
ler de  la  poudre,  aussi  goitée  aujmird'hui  que 
jadis,  on  ne  saurait  meure  an  doute  que  les  ta- 
liaca  â  fumer  et  les  cigares  français  aient,  depuis 
183S,  notablement  progressé.  On  se  plaint  encore, 
Il  est  vrai,  da  ces  produits  ;  mais  les  critiques 
vraiment  fondées  ne  portent  que  anr  un  petit 
nombre  de  points.  Nous  allons  rechercher  à  quoi 
doivMit  être  attribués  les  défauts  que  visent  ces 
critiques  et  par  quels  moyens  on  pourra  lee  filtre 
disparaître. 

DEUXiËHE  SECTION.  —  Vousa  qui  agissent  sur  la 

quotité  (Us  produits  et  moyens  itamiiiorer  ceUt 
qualité. 

La  régie,  on  vient  de  te  voir,  n  est  pas  enevrs 

parvenue  a  satisfhlre  complètement  lès 


Les  Cigares,  les  tabacs  é  fiimer  ou  à  priser  ne 
ré):ondent  pas  à  des  besoins  réels  comme  te 
pain  et  la  viande  ;  ragrément  qu'ils  proenreni 
est,  avant  tout,  une  attaire  d'apprèciatian  per- 
sonnelle. Il  est  par  suite  bien  délicat  M  se  pro- 
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DonMr  d'une  façon  absolue  Bur  la  qualité  de 
produits  qui  oui  une  semblable  desiinatioa  ;  ce- 
pendant, eu  laissant  de  coté  le  goût  «t  la  force, 
sur  lesquels  l'opinion  no  saurait  aire  uuaûims, 
'  la  forme  et  l'aspect,  ainsi  que  la  Tafon  dont  le 
labac  brûle  aou:  choses  susceptibles  d'èire  ju- 
gées avec  quelquo  prËciaîou;  et  ei.core,  si  nous 
n'avons  plus  HtTiilie  sur  ces  points  aux  diver- 
gences des  CDU  sommai  aura,  nous  retrouvons  les 
trrâgularilës  de  produ'ts  qui  ne  peuvent  être 
toujO<:r3  identiques  à  eux-roâmes.  Aussi,  mâme 
ta  cette  maiiére,  avons-nous  rencontré  les  ap- 
préciations iea  plus  contradicioires  La  diversité 
elle-même  des  opiutoDS  qui  ont  cours  dans  le 
public  Â  propos  d  une  même  sorte  de  tabacs  Ta- 
briuués  montre  bl^n  que  i:«tte  partie  de  la  tAche 
de  la  régie  n'était  paï  aisée  ^  remplir,  et  que 
c'est  un  problâme  Tort  compliqué  qu^  d  organi- 
ser en  grand  la  fabrication  économique  de  pro- 
dults  destinés  à  la  salisfaution  d'un  besoin  artifi- 
ciel qui  varie  d'un  individu  k  l'autre. 

Bu  présence  d'un  le!  problém>>,  on  devait,  tout 
d'abord,  se  demander  s'il  convenait  de  suivre, 
d'encourager  même  cette  diversité  de  goûte,  en 
laissant  varier  lus  produits  suivant  les  manufac- 
tures L'expérience  a  prouvé  que  ce  système 
n'était  pas  admissible,  et  qu'il  était  préférable, 
au  contraire,  de  tendra  vece  une  uuil'ormité  aussi 
complète  que  possible.  Eu  elTet.  quand  un  pro- 
grès était  réalisé  daos  un  établissem|uil,  la  fa- 
veur que  prenaient  les  produits  aln^i  obtenus 
obligeait  à  modiller  imméiiiatement  la  fabrica- 
tion  dans  les  autres,  sous  peiuo  de  voir,  pour 
cette  manuiaciura,  le  montant  des  demandes 
prendre  un  accroissement  hors  de  liroporiion 
avec  les  besoins  de  la  région  qu'elle  était  appelée 
à  desservir.  D'ailleurs,  depuis  que  les  cbemios 
de  far  ont  rendu  les  déplacements  plus  faciles, 
co  n'e>t  plus  par  région  que  les  goûts  peuvent  se 
classer.  De  notables  dilférences  eiitre  les  prorluUs 
des  diverses  manufactures,  lom  de  satisfaire  les 
consomma  tours,  n'auraient  pour  elTel  que  de  les 
troub  er  et  les  gêner  lorsqu'ils  changeraient  de 
circonscription. 

Bn  outre,  l'habitude  entre  pour  beaucoup  dans 
l'idée  que  l'on  se  fait  de  la  qualité  des  olgares 
ou  du  labac;  les  changemeuts  brusques,  soit 
dans  la  composition,  soit  dans  la  confeuLion  du 
produit,  déroulent  la  t'umxur  ou  le  priseur  et 
amènent  di:s  temps  d'orrét  dans  le  «nveloppe- 
ment  de  la  consommation. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'administration  a  été 
amenée  à  retidre  semblables  les  uns  aui  autres 
les  produits  de  même  nature  fabriqués  dans  ses 
diverses  manuiactures  Dans  ce  but,  on  emploie 
partout,  pour  cliaquo  fabricaiioa,  les  mêmes 
matières  premières  dans  les  mémos  proportions. 
La  situation  d  une  manulacture  uar  rapport  aux 
régions  où  la  culture  est  auionseo  est  donc  sans 
importance,  puisqu'un  établissement  placé  au 
centre  de  pluulatiuns  considérabli^s  ne  met  pas 
en  œuvre  nue  proportiou  plus  forte  des  tabacs 
recollés  dans  son  voigmage  que  celui  qui  est  si- 
tué i  l'autre  extrémité  de  la  t'rance. 

Les  tabacs  employés,  les  machines  et  les  pro- 
cédés étant  partout  les  mêmes,  il  semble  que  les 
tabacs  fabriuués  doivent  être  parlaitemeut  uni- 
formes. Le  resuliai  obti'mi  n'est  pas  aussi  rigou- 
reux; mais  les  dilTérences  sont  minim<-s,  et,  seuls. 
des  dégustateurs  eupérimeatés  peuvent  tes  re- 
connaitre.  Ces  dilTéreaces  tiennent  aux  circon- 
stances de  climat,  d'agencements  de  locaux, 
d'habitudes  du  personnel  ouvrier,  dont  il  est 
'  impossible  de  teiur  un  compte  e^acl  ei  qui  ne 
lâlssunt  pas  d'avoir  une  certaine  influence, 
quelque  soin  que  l'on  prenne  pour  l«^s  compenser. 

11  est  douteux  que  l'on  paivienno  jamais  à 
faire  disparaître  ces  nuances;  il  est  ô.  souhajter 
toutefois  qu'on  puisse  les  atténuer  encoie,  car  uu 
grand  intérêt  s  attache  à  co  que  le  consomma- 
teur trouve  partout  le  cigare  auquel  il  est  habitué 
ou  le  tabac  qu'il  préfère. 


Mais  si  l'on  n'a  point  cbercbé  à  développer  lai 
tendances  de  goût  particulières  è  chaque  région, 
il  n'en  a  pas  moins  fallu  tenir  compte,  dans  une 
certaine  mesure,  des  préférences  individuelles. 
C'est  dans  ce  but  qu'ont  ^lé  créées  des  Tariétts 
dont  le  nombre  n'est  limité,  en  tant  qu'elles 
réussissent,  que  par  l'excédant  de  dépensas  au- 
quel conduirait  uu  morcellement  excfssif  de  Ia 
productiou.  Du  reste,  ce  résultat  n'est  pas  à 
oraindre,  lea  sortes  ordinaires  étant  partout  ven- 
dues  en  quantités  infiniment  plus  considérables 
que  les  variétés  dites  supérieures  qui  sont  rare- 
ment adoptées  par  la  nasse  des  consomma- 
teurs. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  régie  a  fait  des  ef- 
forts dont  II  serait  injuste  de  ne  pas  lui  tenir 
compte  :  non  seulement  elle  a  accru,  pour  lea 
cigares  comme  pour  les  tabacs  a  fumer  et  à 
priser,  le  nombre  des  espèces  qu'elle  labrique; 
mais,  en  outre,  elle  a  pris  des  mesures  pour 
mettre  à  la  disposition  des  gourmets  un  rhoix 
considérable  de  cigares  authantiquas  des  meil- 
leures marques  de  Ta  Havane.  D'ailleurs,  loua  les 
cigares  d'un  prix  supérieur  à  1(1  centimes  sont 
formés,  en  tout  ou  en  partie,  de  feuilles  de  Ha- 
vane. Les  diverses  variétés  à  15  centimes  et 
ÏÛ  centimes  ont  l'intérieur  en  Havane  et  la  robe 
en  feuilles  de  Java;  pour  certains  cigares  k 
20  centimes,  'le  Havane  seul  est  employé.  Tons 
ces  cigares,  sauf  un  petit  nombre  ae  modules 
importés,  sont  fabriqués  û  lieuilly,  ainsi  qu'une 
partie  des  londrés  à  30  el  à  35  centimes.  Ainii, 
auelques  cigares  i  !5  centimes,  la  majeure  partie 
des  londrés  et  la  totalité  des  cigares  d'un  prix 
plus  élevé  vienaiint  des  fabriques  havanaises. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  décrire  le  mode  d'a- 
cbat  employé,  et  nous  rappel  lirons  simplamant 
qu'une  agence  composée  de  deux  ingénieurs  ei- 
ûerlB  est  chargée  de  procéder  sur  place,  avec 
l'assistance  du  consul  général  de  brance,  aux 
acquisitions  de  cigares  et  de  tabacs  en  feuilles. 
Lus  pris  auxquels  sont  veodu<>  les  cigares  (1)  en 
France  sont  calculés  de  la  fafon  suivnnie  :  on 
ajoute  au  prii  d'acquisition  !tJ  p.  100  représen- 
tant la  commission  et  les  fiais  de  transport  et,  en 
plus,  la  valeur  du  droit  de  douane  à  l'imporia- 
tioD,  c'est  é-dire  36  francs  par  kilogramme,  poids 
réel.  On  voit  d'après  cela  que  le  coosommateor 
français  paya  à  la  régie  les  cigares  de  la  Havane 
à  un  prix  iuférieur  à  celui  auquel  ils  lui  revien- 
draient S'il  les  achetaii  directement  au  pays  de 
production. 

Il  ressort  de  ce  calcul  que  le  pnx  de  vente,  en 
France,  doit  suivre  las  Qucluations  du  marché 
bevenais.  Sur  ce  marché,  la  tendance  a  la  hausse 
est  cuastante  depuis  bien  des  années  f  ajitssi,  in- 
dépendammeut   Je   toute    élévation    d'impél,  le 


ut  a  '25  pX  même  à  30  c< 
li  un  fait  économique  qu'il  est  peim'Sde  regret- 
ter, mais  devant  lequel  le  lumuui'  ne  pent  que 
s'incliner.  Malheureusement,  un  autre  fait  est 
venu  exagérer  les  conséquences  du  premier  bK 
motiver  des  plaiutes  mieux  fondées  qu'il  n'ap- 
partient pas  a  la  ségie  française  de  faire  dispa- 

Oepuis  nn  demi-siècle,  la  demande  des  cigares 
de  la   Havane  a  pris  un  énorme  accroissement, 

et,  la  production  restant  limitée,  ins  prix  ont  dû 
s'élever.  Il  s'en  faut  en  elfet  que  l'ila  entière  de 
Cuba  soit  propre  à  la  culture  d«i  ces  tibaes,  dont 
l'arôme  est  préléré  par  tous  les  Itimeurs  du 
monde.  De  méma   que  dans    le   Bordelais  ou  la 
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Tant  que  1&  consommaiioD  est  restée  au-des- 
sous d'un  esrtain  chilTre,  le  sol  fertils  de  cette 
râgion  a  donné,  sans  CHimnre,  des  râcoltes  sufD- 
sammenl  abondantes  ;  maïs,  petit  à  p&tU,  le  sol 
a'est  épuisa  et,  la  consommation  croissauC  lou- 
joufB,  on  a  eu  recours  aux  engrais  les  plus  Éner- 
giques, ftu  guano,  aux  enarais  numains.  Le  résul- 
tat de  cette  culture  par  trop  intensive  a  été  sa- 
tisfaiïMit  pour  les  planiBura  cubains  qui  ont  en- 
caissé de  beaux  bénâQces,  mais  déplorable  pour 
laslumeursquiont  vuseperdrâlaSnasse  d'arôme 
qu'ils  recherchaient.  Aujourd'hui,  à  part  un  petit 
nombre  de  crus  privilégiés,  les  tabacs  havanais 
ont  baissé  de  qualité.  C'est  là  un  fait  malheureu- 
sement certain,  à  l'appui  duquel  nous  pourrions 
citer  un  grand  nombre  do  témoignages  venant  de 
voyageursétrangersà  la  France  et  par  conséquent 
k  l'administration  des  manufactures  de  l^tat. 
Il  est  donc  parraitement  exact  que  le  londrès  de 
30  centimes  vaut  moins  aujourd'hui  que  ne  valait 
autrelois  le  londré."!  de  25  centimes,  moins  sur- 
tout que  les  anciens  regalias.  qui  se  vendaient 
15  ou  ^0  centimes.  Les  rumeurs  sont  bien  fondés 
A  se  plaindre  de  cette  décadanse  ;  mais  ils  no 
sauraient,  sans  injustice,  en  imputer  la  respon- 
sabililé  &  la  rfigie  qui  ne  peut,  t  la  Havane, 
acheter  que  ce  qu'on  lui  vend,  et  payer  d'autres 
pris  que  ceux  qui  résultent  naturellement  du 
rapport  de  la  demande  &  l'oITre. 

Le  remède  i  cet  étal  de  choses  fâcheux,  s'il  en 
exista  un,  c'est  l'iostallatioD  do  la  fabrication  des 
tondrès  en  France.  En  bénéllciant  de  la  diffé- 
rence des  prix  do  main-d'œuvre,  on  peut  em- 
ployer à  Paris,  pour  la  confection  des  iondrès, 
des  tabacs  de  qualité  supérieure  a  ceux  qui  en- 
trent, A  la  Havane,  dans  la  composition  de  ces 
cigares.  Malheureusement,  on  n'a  pas  encore 
complètement  rénssi,  et  les  produits  de  la  ma- 
nufacture de  Reullly  restent  inlérieurs  aux  lon- 
drès importés.  On  s'est,  en  eCTat,  heurté,  dans  les 
essais  entrepris  jusqu'ici,  k  des  difficultés  que 
l'on  n'a  pas  encore  entièrement  surmontées  : 
mais  il  est  permis  d'espérer  que  de  nouvelles 
t«alatives  seront  enfin  couronnées  d'un  plein 
snccès. 

Produits  fabriqués  en  Franoe. 

Compotilion.  —  Les  différents  produits  fabri- 
qués dans  las  manulïctures  franfàises  sont  lor- 
més  de  tabacs  indigènes  mélangés  avec  certai- 
nos  espèces  exotiques,  dans  des  proportions  dé- 
terminées. La  récolle,  en  Franceaussi  bien  qu'A 
l'étranger,  peut  manquer  en  partie,  ou  ne  donner 
que  des  feuilles  de  qualité  inférieure  ■  la  qua- 
lité des  j)roduits  s'abaisse  elle-même  alors  sans 
qu'il  v  ait  moyen  d'v  rsmâdier,  et  le  consomma- 
teur sn  croit  exploité  par  l'Iitat,  tandis  qu'il  est 
simplement  victime  des  circonstances  atmosphé- 
riques. Le  danger  est  aussi  grand  avec  les  ta- 
bacs exotiques  qu'avec  les  tabacs  indigènes,  car, 
sur  les  marchés  étrangers,  la  régie  négocie  avec 
des  commerçants  libres  de  spéculer  comme  ils 
l'entendent  et  ne  jouit  plus  des  droits  dont  elle 
est  investie  à  l'égard  des  planteurs  français,  qui 
n'ont  d'autre  acheteur  qu'elle,  et  A  qui  e^lo  pava 
un  pfix  qu'elle-même  a  Qxé  d'avance. 

Les  snéculations,  dans  les  années  mauvaises, 
ont  quotauefois  fait  varier  du  simple  au  double 
les  prix  de  certains  tabacs,  tels  que  le  Kentucky, 
le  Maryland,  le  Hongrie,  qui  jouent  dans  les  fa- 
brications un  rèle  prépondérant.  Malgré  ces  va- 
riations un  iuduslnel  ordinaire  se  procurerait 
coûte  que  coûte  les  tabacs  dont  il  a  besoin,  ne 
cbangereit  rien  â  la  composition  de  ses  produits 
et  offrirait  au  consommateur  le  cigare  ou  le 
scaferlati  auquel  il  est  habitué,  mais  t  tm  prix 

Elus  ou  moins  supérieur  au  prix  habituel;  ou 
ien,  al  la  concurrence  l'y  forfait,  il  se  résigne- 
rait k  faire  des  sacriScss  pour  maintenir  la  qua- 
lité de  sas  produits,  sans  s'aliéner  sa  clientèle 
en  les  vendant   plos  cher.  Ces  deux  aolntions 
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sont  égalemant  interdites  i  la  régie;  quelle 
que  soit  la  valeur  des  matières  premières,  élis 
est  tenue,  A  moins  qu'une  loi  spéciale  n'inter- 
vienne, de  vendre  toujours  aux  mêmes  prix,  et, 
en  outre,  on  n'admet  pas  que  les  bénéUces  du 
Trésor  puissent  diminuer.  Le  budget  des  recet- 
tes na  fait  en  effet,  nul!»  différence  entre  les 
bonnes  et  les  maavaisas  récoltes.  Cette  distinc- 
tion, un  industriel  a  le  droit  et  le  devoir  de  la 
faire,  mais  un  Etat,  qui  ne  peut  faire  varier 
d'une  année  i  l'autre  ses  dépenses,  ne  saurait  sa 
la  permettre. 

Il  est  donc  bien  clair  qu'en  présence  de  celte 
situation,!» régie  n'a  qu'une  ressource  :  abaisser 
le  taux  d'emploi  des  tabacs  chers,  en  proportion 
de  l'élévation  de  leur  prix,  et  les  remplacer  par 
des  espèces  moins  coûteuses  et  A  peu  près  équi- 
valentes, ou,  tout  au  mains,  par  des  crus  qui  ne 
modiQonl  pas  trop  la  qualité  des  produits, 

Ces  changements  de  composition  ne  peuvent,  & 
moins  de  précautions  des  plus  minutieuses  et  de 
circonalances  des  plus  favorables,  qu'entraîner 
un  abaissement  delà  qualité  et,  par  conséquent, 
que  mécontenter  les  consommateurs.  Nous  de- 
vons constater  ici  que  c'est  à  de  pareils  motifs 
qu'il  convieni  d'attribuer  la  plupart  des  plaintes 
qui  se  produisent  en  ce  moment  contra  le  tabac 
jCfUmer  ordinaire.  On  a  dû  y- remplacer  en  par- 
lie  certains  tabacs  d'Amérique  fort  cbers  cette 
année  par  d'autres  espèces  plus  corsées,  et  cette 
substitution  a  immédiatement  entraîné  une  dimi- 
nution de  combustibilité,  en  même  temps  crue  le 
goût  devenait  moins  bon.  Quand  de  pareils  cas 
se  présentent,  l'administration  n'a  peut-être  pas 
toiuours  la  main  beurausa  dans  te  choix  des 
espèces  qu'elle  substitue  A  celles  qui  lui  font 
défaut,  et  elle  aurait  souvent  intérêt  à  ne  pas 
se  guider  uniquement  da'ns  ce  choix  par  des  con- 

La  question  de  la  composition  est,  suivant 
nous,  capitale;  quel  que  soit  le  soin  apporté  A 
la  fabrication  proprement  dite,  si  les  matières 
première^  laissent  A  désirer,  il  est  impossible 
que  les  produits,  cigares,  poudre  ou  tabac  A  fa- 
mer,  conservent  leur  valeur.  Il  est,  par  consé- 
quent, A  désirer  que  radroinjstratlon  prenne  des 
mesures  pour  assurer,  autant  que  passible,  ses 
approvisionnements  A  t'avance. 

La  question  des  achats  est  traitée  dons  un 
autre  rapport,  et  des  moyens  sont  proposéa  ponr 
mettre  l'administration  A  même  de  proBter  de 
toutes  les  occasions,  comme  le  ferait  un  Indus- 
triel maître  de  ses  capitaux,  sans  rien  èler  aux' 
garanties  qui  assurent  l'Bt&t  contre  !e  easplllage 
de  ses  fonds.  C'est  dans  ce  sens  qu'irconvient 
d'agir,  si  l'on  veut  faire  cesser  les  plaintes  dont 
les  scaferlatis  et  les  cigares  sont  aujourd'hui, 
non  sans  raison,  l'objet. 

Au  point  de  vue  de  la  régularité  des  composi- 
tions, l'emploi  des  tabacs  indigènes  est  fort  utile, 
et  l'on  ne  peut  qu'approuver  radministration  de 
la  tendanco  qu'elle  manifeste  A  leur  faire  la  part 
de  plus  en  plus  large:  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  s'exagérer  les  avantages  du  développement 
lie  la  culture  en  France,  Pas  plus  que  les  tabacs 
exotiques,  nos  tabacs  indigènes  ne  sont  A  l'abri 
des  mauvaises  années,  et  ces  mauvaises  années 
tirent  une  inQuence  particulièrement  fAchenae 
du  fait  que  l'Etat  est  le  seul  acheteur.  Cette  si- 
tuation, en  effet,  oblige  la  régie  A  rejeter,  et,  par 
conséquent,  A  faire  détruire,  sans  compensation 
pour  le  planteur,  tout  ce  qu'elle  ne  prend  pas; 
mais  il  est  bien  clair  qu'elle  est  moralement 
obligée  à  ne  fïiire  détruire  que  ce  qu'il  lui  est 
rigoureusement  impossible  d'employer.  Si  l'an- 
née est  mauvaise,  il  arrive  qne  les  basses  caté- 
gories de  feuilles  constituent  la  presque  totalité 
3e  la  récolte  et  que  l'on  se  trouve  forcé  d'em- 
ployer à  la  place  de  la  première  qualité  la  se- 
conde et  [a  troisième,  et  les  non  marchands  A  la 
place  de  celles-ci ,  Si  l'on  supprimait  l'emploi  des 
tabacs  exotiques,  le  goût  des  produits  serait,  A 
5t 


yGoogle 


m 


PR0JBT8  DE  LOIS,  PHOP08IT10N8  ET  RAPPORT» 


•OQp  SÛT,  plus  plat,  »t  l'on  n'en  sersH  pu  mieux 
prwerrA  contre  l'inOasace  des  mauvaism  ré- 
•oltat.  n  «HiTisDt  donc  de  peraévérer.  pour  ce 
«■I  regarde  remploi  des  tabacs  iadi^Bes,  dans 
&  TOie  de  développement  prudent  et  progressir 
dttas  laouelle,  depuis  longtemps  dâià,  la  régie 
eM  entrée,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d  ailleurs  su 
moîM  actuellement,  de  rien  changer  aux  règles 
tracées  par  la  loi  du  12  lïrrier  1835. 

Procédés  de  fabrication. 

6*11  est  vrai  qu'aucua  procéda,  quelque  per- 
fet^iouné  qu'il  soit,  ne  uurait  permettre  de 
transfonoer  de  mauvais  tabacs  en  cigares  ou  en 
scaferlati  de  bonne  qualité,  il  n'est  pas  moins 
euct  que  le  mode  d'emploi  des  matières  exerce 
une  intlueoce  cousidérable  sur   la  qualité  des 

Srodoita.  Nous  avons  vu,  dans  la  première  partie 
e  ce  rapport,  comment,  depuis  1835,  l'outillage 
et  lea  mëiho.les  se  sont  noailiés,  et,  de  l'exposé 
même  des  procédés  aciueliement  en  usage,  il 
resBorl  cl&irement  que,  d'uoe  façon  générale,  les 
perfecttonnements  ainsi  introduits  ont  amélioré 
cette  qualité.  Il  est  certain,  par  exempLi,  que, 
pour  les  cigares,  le  lavage  méthodique  oui  per- 
met, en  quelque  sorte,  de  fondre  ensemble  les 
Srincipea  aromaliqui:s  et  combustibles  des  diT- 
ireota  tabacs  employés,  le  mode  actuel  de  des  - 
Biccation  qui  évite  la  crispation  des  robes  et  les 
dërormations  qui  se  produisaient  dans  lee  an- 
ciens séchoirs,  ont  constitué  des  progrés  const~ 
dérables.  Mais,  d'autre  part,  la  confection  elle- 
même  pourrait  être  plus  soignée  :  nous  avons 
vu,  en  efTet,  que  les  cigares  ordinaires  à  5  cen- 
times,? centimes  1/2  et  10  •émîmes  étaient  sou- 
vent trouvés  durs  et  trop  serrés.  11  y  a  dans  ce 
■ens  des  progrés  &  réaliser. 

Sans  prétendre  donner  comme  exemple  les 
cigares  suisses,  belges  ou  allemands,  dans  les- 
(juels  le  goût  est  souvent  sacrifié  à  l'aspect  et  qui, 
à  prix  de  revient  égal,  sont  nsitement  inférieurs 


tout  à  fait  l'aspect  au  goût  pour   ses  cigares, 
■urtouLà  veiller  avec  soin  à  ce  qu'ils  ne  soient 

Cintumables  par  suite  de  conieciioa  vicieuse, 
resta,  sur  ce  point,  la  commission  a  dû  re- 
connaître que  la  cause  manifeste  des  défauts  de 
confection  les  plus  généralement  signalés  pro- 
vient de  riosunlsance  du  nombre  actuel  des  ma- 
nufactures. En  effet,  si  les  seize  éiabllssemenfs 
que  noua  a  laissés  le  traité  de  Francfort  ont  pu, 
jusqu'&  ce  lour,  combler  le  déQcit  de  prés  de 
S  miUions  de  kilogrammes,  causé  par  la  perte  de 
Metz  et  de  Strasbourg,  ce  n'a  été  qu'en  déve- 
loppant leur  production  d'une  manière  tout  à 
fail  anormal".  Plusieurs  manufactures  fabriquent 
actuellement  plus  du  double  des  quantités  pour 
lesquelles  elles  avaient  été  construites.  C'est 
pour  la  fabrication  des  cigares,  peut-être,  que 
cet  état  de  choses  est  le  plus  fâcneux  ;  on  ne 
peut,  en  efTet,  sugmeii ter  indéfiniment  le  nombre 
des  ouvrières  dans  un  même  établissement,  sans 


eoignéa.  La  .  .      .  ... 

brication  aujourd'hui  décidée,  aura  l'avantage  de 
faire  rentrer  les  manufacturas  dans  les  limites 
d'une  production  normale,  et,  par  suite,  de  met- 
tre l'administration  â  même  d'obtenir  que  Ids 
oavrières  apportent  pins  de  soin  h  leur  travail. 
Quant  aux  scaferlatis^  les  plaintes  dont  ils  sont 
l'objet  sont  surtout  moEivéea  par  les  changements 
apportés  é  leur  composition.  Deux  points  seule- 
ment sont  critiqués  dans  leur  fabrication  :  d'a- 
'   bord  la  trop  grande  quantité  de  cûlea  et  d'ai- 

Suilles  qu'ils  renferment,  puis  quelquefois  l'état 
e  compression  un  pen  forte  dans  lequel  sont 
livrés  les  paquets,  ce  qui,  joint  à  quelques  irré- 

Ïnlaritée  de  coupe,  amène  asseï  factlement  la  rê- 
uction  du  tabac  an  poussière. 


Nous  avons  dit  plus  bant  comment,  i  l'èootaga 
que  subissaient  autrefois  les  feuilles  panr  sca- 
ferlati,  on  a  an  tetitué  )«  ooupage  et  une  main- 
d'œuvre  ayant  pour  but  d'aligner  les  eûtes  per- 
pmdiculai rement  au  couteau  du  hachoir,  de  (H- 
{on  à  éviter  la  production  des  aiguilles.  Il  n'en- 
tre pas  dans  notre  cadre  de  nous  prononcer  enr 
ta  convenance  qu'il  y  aurait  à  revenir,  pour  tout 
ou  partie  des  mises  en  œuvre,  à  l'ancien  éoelaga  ; 
mais,  en  présence  des  récrimina  lions  si  rives  des 
tumeurs,  nonf  devons  appeler  l'attention  de  l'ad- 

la  nécessité  d'aviser  aux  moyens. 

'  1  -' -  -les  parties  lignen- 

de  protestations 
s'élèvent. 

La  fabrication  de  ce  produit  est  une  de  celles 
qui  ont  fait  le  plus  de  progrès  depuis  183S  ;  la 
possibilité  (tune  fabrication  en  grand  est  main- 
tenant démontrée,  el  nous  sommes  convaincus 
qu'avec  quelques  précautions  de  détail  qui  pent- 
être  auront  pour  elTet  d'élever  de  quelques  cbd- 
times  le  prix  de  revient  du  kilogramme,  la  régie 
est  en  position  d'obtenir  l'approbation  univer- 
selle des  consommateurs. 

La  nouvelle  l'abricaEion  des  cigarettes,  malgré 
le  rapide  développement  qu'elle  a  pris,  est  ce- 
pendant assez  vivement  critiquée.  On  trouve  las 
cigarettes  trop  peu  remplies,  le  papier  médiocre, 
la  colle  de  mauvais  goilt.  De  ces  reproches,  ie 
premier,  au  moins,  est  parfois  fondé,  et  nous 
eroyons  qu'il  n'est  pas  impossible  d'arriver, 
sans  trop  de  dépenses,  à  mieux  remplir  les  ciga- 

Peut-ètre|,  pourra-t^a  aussi  créer  de  nouveaux 
modules,  d  un  prix  plus  élevé,  nui  soit  de  nature 
à  mieux  satisfaire  te  public'  Si  les  cigarettes  ar- 
rivaient, en  effet,  h  ramplaeer  dans  une  certaine 
mesure,  les  cigares  à  bas  prix,  l'Blatjronverait  ï 
celte  substitution  un  bénéfice  certain,  puisque 
le  prix  de  revient  de  ce  prodaiL  est  notoirement 
inférieur  â  celui  des  cigares  A  5  centimes.  Du 
reste,  en  dehors  des  améliorations  que  l'on  jugera 
pos^tibIe  d'apporter,  soit  au  papier,  soit  à  la  colle 
employée,  tout  perfecti'inDement  de  la  qualité 
des  diiîérents  tabacs  i  fumer  profitera  aux  ci)»- 
rettes,  puisque,  contrairement  ï  une  opinion  qui 
n'est  que  trop  accréditée,  ces  cigarettes  sont 
confectionnées  avec  les  tabacs  ordinaire,  étran- 
ger et  supérieur,  prêts  à  être  livrés  au  paquetage 
et  nen  point  avec  des  débris  ou  des  poussières. 

ApprmiMonnemantt. 

Outre  les  causes  auxquelles  nous  vanons  de 
reconnaître  une  lofluunce  rêcheusa  sur  ta  qua- 
lité des  produits,  il  en  est  une  autre  sur  laquelle, 
dès  l'origine,  l'attention  de  la  commission  a  été 
appelée.       • 

La  question  n*  110  demande  si  les  plaintes 
dont  les  tabacs  à  fUmer  peuvent  être  l'objet, 
ne  doivent  pas  être  attribuées  au  dé^ut  d'ap- 
provisionnement des  manulbclures  en  trtucs 
fabriqués  et  à  la  rapidité  avec  laquelle  ces  la- 
bacs  sont  livrés  k  la  consommation  après  leur 
sortie  des  ateliers. 

D'après  les  observations  que  nous  avoni  pn 
faire  et  les  explications  qui  nous  ont  été  four- 
nies à  ce  sujet,  la  situation  tend,  Â  cet  égard,  à 
redevenir  normale.  Il  y  a  eu,  après  les  événe- 
ments de  1870-1871.  un  moment  de  trouble  pen- 
dant lequel  les  tabacs,  ceux  à  nimer  spéciale- 
jnent,  ont  dil  être  livrés  bien  avant  l'expiration 
des  aélais  que  comporte  une  bonne  fabrication  : 
mais  actuellement  les  approvisionnements  sont 
reconstitués,  et  il  n'y  a  plus,  sous  ce  rapport, 
d'aulre  cause  de  perturbation  que  la  nêoessitô 
OÙ  l'on  est,  vu  l'insvffisance  des  manufactures 
existantes,  de  pousser  à  l'extrême  la  production 
de  chacune  d'elles.  Celle  situation  s'accuse  cha-- 
que  jour  de  plus  en  plus,  et  si  l'on  n'y  porte  pas 
remède,  on  courra  encore  le  risqae  de  voir  les 
approvisionnements  s'appauvrir  asser  pour  que 
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IBi  qu&lité  des  produits  s'en  resaonte  de  oon- 
TMU  (1). 

Bien  que  la  vente  des  tabacs  na  loit  pas  de 
notre  compélenoe,  it  est  une  remarque  qne  nous 
ne  pouvons  pas  ne  pss  faire  ici.  It  nous  semble 
ceruin  aue,  pour  nombre  d'espèces  de  produits, 
e^st  après  leur  soriie  des  manufactures,  pendant 
leur  seiiour  dans  les  entrepâis  on  les  débits, 
qu'elles  subissent  quelques-unes  des  altérations 
dont  les  consonine leurs  sa  plaignent.  Il  peut  y 
avoir  là  simple  nérlifence,  ignorance  des  condi- 
tions dans  leequelTes  les  produits  se  conservent, 
on  bien  ft«ude. 

Pour  les  cigares,  per  exemple,  surtout  pour 
ceux  qui  viennent  de  la  Havane,  dans  combien 
de  dâoits  ne  les  voit-on  pas  placés  en  paquets 
ouverts  dans  des  armoires  vttrtos,  ou  exposés 
derrière  les  glaces  de  la  devanture  T  Qniconqne 
se  rend  compte  de  la  rragiiité  de  ces  produits, 
et  peur  cela  il  suffit  d'avoir  visité,  à  la  manulkc- 
turo  du  Gros-Caillou,  les  magasins  du  service'  de 
l'eipertise  et  d'avoir  vu  à  quel  luiO  de  précau- 
tions on  a  recours  pour  préserver  les  cigares  de 
l'action  de  l'air,  de  l'humiditâ,  de  ta  lumière 
même,  quiconque  rëflécblt  un  peu,  comprendra 
racilemeut  qne,  traités  comme  ils  le  sont  dans 
nombre  de  débits,  les  tondrés  arrivent  aisément 
à  perdre   toute  saveur  et  K  n'être  plus  l\ima< 

D'autres  produits,  la  poudre  et  tes  scaferlatis 
surfont,  sont  étniuemment  h  ygro  m  étriquée  et 
leur  conservation  exige  un  milieu  sec;  aussi, 
ne  doit-on  pas  s'étonner  que  les  consommateurs 
se  plaignent  quand  le  débitant  peu  scrupuleux 
leur  livre  du  tabac  abaolumsut  numide.  C'est  là 
une  franda  qui  doit  élre  réprilnée,  ainsi  qne  celle 
qui'cousisle  à  extraire  adroitement  des  paquets 
trop  lourds,  sans  déchirer  la  vignette,  quelques 
pincées  de  scaferlati,  ainsi  surtout  que  la  ma- 
nœuvre de  ces  débitants  des  pays  de  zone,  qui 
tamisent  le  tabac  de  cantine  el  vendent  les  par- 
ties  Unes  comme  caporal  à  I!  fr,  50  le  kilo- 
gramme. Mais  si  ces  faits  réclament  une  sur- 
veillance sur  laquelle  un  autre  rapport  appel- 
lera votre  attention,  il  importe  également  que 
l'administration  qui  fabrique  se  préoccupe  tie 
livrer  aux  entrepdts  ses  produits  paquelés  de 
nt^tion  de  l'air  ou  l'adrRSse  cou- 
II  y  a  ià   tout  un  ordre 


façon  à  défier 
p3ble    des  frauileui 
d'études,  fort  délie 


I   fort 


produits,  si  la  négligeuce  ou  l'indélicatesse  de 
l'iotermédiaire,  par  les  mains  duquel  ils  passent 
forcément  avant  d'arriver  an  public,  euflt  à  leur 
Ater  toute  valeur. 


L'examen  que  nous  venone  de  fïlre  aboutit  à 
des  conclusions  qu'il  importe  de  mellre  claire- 
ment en  looiiére. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  plaintes 
des  consommateurs,  et  la  discussion  que  nous 
avons  entreprise  peut  se  résumer  -' — ' 


Tout  d'abord,  deux  Iliits  sur  lesquels  l'admi- 
nisilation  ne  peut  rien  :  l'abaissement  de  qualité 
et  l'auementation  de  prix  des  cigares  de  la  Ha- 
vane, les  variations  de  qualité  et  d'abondance 
des  récoltes  indigènes  et  exotiques. 

Nous  avons  trouvé  ensuite  que  la  composition 
des  produits  exerçait  sur  leur  qualité  une  action 
prépondérante,  et  que  la  plupart  des   platoles 
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étaient  motivées  par  les  ohsngcaoflntB  qne  te 
régie  était  forcée  d'apporter  &  cette  compoeitioB. 
—   suite  de    la  diflicullé  de   i" 


Quant  aux  procédés  de  AU>rica(lon,  nous  de> 
vous  reconnaître  que  les  perfectionnements  qu'il» 
ont  reçu,  depuis  183S  ont  eu,  en  eomme,  une  in- 
fluence heureuse  et  que  leur  constUuiion  actuelle 
permet  de  donner  des  produits  de  qualité  très- 
saii Biaisante,  si  l'on  veut  apporter  plus  de  soins 
s-d'œuvre,  renoncer  é  quelques 
apparentes  que  réelles,  e*  '- 


a  certaines 
économies 
DÎT   nu  peu  pins  compte  de  'l'aspect  et  dé  ïa 

De  ces  conolnsions  ressort  d'une  part,  que  ai 
les  plaintes  des  consommateurs  ne  sont  pas  dé- 
nuées de  fondement,  elles  sont  souvent  exagé- 
rées, et  d'autre  part  qu'il  y  a  lieu  d'inlrodmre 
un    certain    nombre   d'améliorations,   dont   les 

Srincipales  ont  été  énnmérées  an  cours  de  la 
iscussion. 

De  ces  améliorations,  la  plus  importante  serait, 
sans  contredit,  celle  qui  permettrait  i  la  régis 
de  mettre  à  profit  les  occasions  de  constituer 
pour  le  mieux  ses  approvisionnements,  é  l'exem- 
ple de  ce  que  font  les  industriels.  C'est  sur  ce 
point,  à  coup  sûr,  que  les  règles  et  les  formalités 
administratives  sont  le  plus  diiBciles  k  concilier 
avec  les  nécessités  d'une  exploitation  commer- 
ciale. 

Il  conviendrait,  en  outre,  de  moins  aacrlSer  au 
désir  de  faire  des  économies,  en  abaissant  lea 
prix  de   revient,  même  aux  dépens  de   la  qua-  • 

De  plus,  il  "St  nécessaire,  pour  rendre  la  sur- 
veiilance  plus  efHcace  dans  ies  manufactureB  et 
pour  obliger  les  ouvrières  &  apporter  plus  de 
soins  a  leurs  travaux,  de  ramener  i  de  plus  jus- 
tes limites  les  quantités  de  cigares  à  fabriquer 
dans  cbaque  établissemeuL 

Pour  les  cigarep  de  luxe,  les  londrôs  en  parti- 
culier, nous  avons  montré  que  l'on  ne  pouvait 
attendre  des  améliorations  que  de  l'organisatiM 
en  Prenne  de  leur  labrication.  Nous  devona  ajes- 
ter  qu'il  semble  aussi  qu'il  y  a  lieu  ds  ohercTier 
à  créer  un  ciRare  du  prix  de  35  ou  30  centimes, 
d'une  coureciion  saignée,  d'une  combustion  fa- 
cile, susceptible  de  prendre  en  partie  la  place 
des  cigares  inrérieurs  en  tabac  de  la  Havane, 
dont  le  prix  cessera  biratât  d'être  en  rapport 
avec  la  qualité. 

Ces  améliorations  mettront-elles  l'administra- 
tion des  tabacs  à  l'abri  de  tout  reproche  î  II  est 
ioBuiment  probable  que  non.  Parmi  les  eonsom- 
mateurs,  il  s'en  trouvera  touiours  ua  certain 
nombre  qu'irritera,  sans  quils  s'en  rendent 
compte,  la  nécessité  de  s'adresser  uniquement 
aux  débits  de  la  régie,  L'impét.  semblera  tou- 
jours fort  lourd  et  les  prix  peu  en  rapport  avec 
la  qualité.  SaQu,  quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  tou' 
jours  des  récoltes  mauvaises,  dont  1  effet,  quel- 
que atténué  qu'il  puisse  être,  se  fera  toigoura 

Mais  le  véritable  jugement  du  public  ressort 
de  la  comparaison  même  des  quantités  annael- 
iement  consommées. 

Depuis  que  te  nouveau  tarif  de  1ST2  est  en  vi- 
gueur, la  consommation,  un  instant  ralentie,  a 
repris  son  essor  ev  s'accroît  d'année  eu  année  ; 
de  nouveaux  produits,  comme  les  cigarettes,  ont 
été  l'objet  de  nombreuses  plaintes,  mais  n'en 
ont  pas  motus  eu  un  vif  succès,  si  1  on  ne  oon- 
sulte  que  la  statistique  .  des  ventes.  C'est  natte 
statistique  qui  nous  a  permis  de  dira  que  lea 
plaintes  étaient  parlois  exagérées,  et  d'aprto 
les  résultats  qu'elle  nous  présente,  nous  pou- 
vons afiirmer  ^ue  si,  en  réalisant  les  quel- 
ques améliorations  dont  nous  avons  montré  la 
nécessité,  on  augmente  quelque  peu  lea dépenseai 
I  la  uonvelie  impulsion  aUiai  donnée  à  la  eoiaom- 
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nution  produira  cartaiaAnenl  un  accroissement 
de  racetles  cajwbles  de  lournir  i  l'Etat  une 
large  rémuudration  des  avances  qu'il  aura  con- 
senti à  Ain. 

CHAPITRE  U 

■«•ulUU   i«M*BilBM. 

PREUIÈRE  SBCTiUN.  —  Prix  de  rmienl. 

Quand  on  veut  apprécier,  au  point  de  vue  II- 
noncier,  comment  une  entreprise  industrielle  est 
conduite,  il  est  naturel  ileiamioer  tout  d'abord 
les  bénéEcea  qu'elle  produit,  ainsi  que  la  façon 
dont  ces  bénélicee  ont  varié  ù  mesure  que  1  en- 
treprise prenait  de  l'extension.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  le  bdoéSce  net  réaliaè  par  le  Tré- 
sor sur  la  vente  des  tabacs  s'élève,  pour  1S74,  i 
340  millions;  nous  avons  dit  aussi  qu'en  1835 
l'État  ne  lirait  que  51  millions  du  monopole. 
Ainsi,  tandis  que  te  revenu  net  augmentait  dans 
le  rapport  de  I  i.  4,7  la  consommation  des  ta- 
bacs ne  s'accroissait  que  dans  b  proportion  de 
1  à  2,3.  Il  est  certain,  par  conséquent,  que  dans 
l'industrie  qui  nous  occupe,  ïe,  production,  i  me- 
sure qu'elle  s'est  développée,  a  donné  lieu  à  des 
proQta  de  plus  en  plus  considérables  et  à  la  ré- 
munération à  un  taux  de  plus  en  plus  élevé  des 
capiUuz  engagés.  _  ^    , 

Le  bit  que  nous  venons  de  signaler  sulurait 
presque  à  mériter  un  certiQcat  de  bonne  gestiMi 
aux  directeurs  d'une  entreprise  ordinaire;  il  ne 
saurait,  en  présence  d'un  monopole  exploité  par 


l'Etal,  lliumir  aucune  indication  certaine  sur  la 
racon  dont  l'administra  lion  des  manuTactures  de 
l'Etat  s'est  acquittée  de  sa  tâche,  puisque,  de- 
puis IS35,  l'impéc  sur  les  tabacs  a.  été  sans  cesse 
en  augmentant,  les  prix  de  vente  des  produits 
rabriqués  ayant  été  relevés  à  plusieurs  reprises. 

Il  nous  a  donc  fallu  recourir  il  un  autre  ordre 
de  considérations  pour  tuger  le  mode  d'exploita- 
tion que  nous  venons  de  décrire,  et  nous  avoos 
été  naturellement  conduits  à  choisir  comme  base 
de  nos  discussions  le  comparaison  des  prix  de 
revient  des  diverses  espèces  de  tabacs  fabriqués 
en  1835  et  &  l'époque  actuelle.  Bien  que,'dans  ces 
prix,  les  cours  des  tabacs  achetés  au  commerce 
et  les  variations  des  salaires  introduisant  des 
éléments  de  dépense  sur  lesquels  le  mode  d'ad- 
ministration n'a  pu  avoir  d'action  directe,,  leurs 
variations,  convenablement  étudiées,  noua  per- 
mettront néanmoins  de  nous  prononcer  sur  la 
valeur  économique  des  diverses  modiôcalions 
apportées  depuis  quarante  ans  à  l'exploitation 
du  mononole. 

Cepc 
des  l 


dent,  avant  de  laisser  de  côté  l'examen 


,  i!  e 
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ble  intéressant  de  consigner  ici.  Prenons,  en  la 
cboisissant  aussi  peu  éloigoée  de  nous  que  pos- 
sible, une  période  normale,  pendant  laquelle  au- 
cune aggravation  de  taxe  ne  soit  inter\'enue,  celle 
qui  s'est  écoutée  de  1661  t  1869  par  exemple. 
Nous  pouvons,  pour  les  deux  époques  extrêmes, 
comparer  la  dépense  totale  elTectuée  par  la  régie 
au  produit  brut  :  ce  rapport,  ainsi  que  le  montre 
le  tableau  suivant,  s'est  abaissé  de  24,414  p.  100 
à  aî,»76  p.  100.  - 


AKNÉBS 

DËFENSES 

BBCBTTE 

brn-e. 

QHAtlTITÉS 

lendaci. 

aAPPOHT 

de  It  déptas 
llttecclte. 

fr, 
48.179.731 
53.249.340 

Ce. 
216.104  599 
255.702.378 

Wls». 
18.240  765 
32.574.407 

,.i«i 

Augmentations 

Taux  pour  100  d'augmentMion 

5,0(i9.60î 

39.6OÎ.779 

4.333.642 

.    tl:5« 

18.32 

15.34 

Ainsi,  bien  que,  dons  cette  période,  des  dé- 
penses importantes  aient  été  faite»;  puisque  c'est 
dons  cet  intervalle  que  la  manufacture  de  Nantes 
a  commencé  à  fonctionner  et  que  les  établiase- 
nents  de  Metz  et  de  Nancy  ont  été  construits, 
les  recettes  se  sont  accrues  notablement  plus 
vile  que  les  dépenses.  L'accroissement  propor- 
tionnel des  recettes  étant  d'ailleurs  ainsi  que  ta 
montre  le  tableau,  supérieur  é  celui  de  la  con- 
sommation, nous  sommes  en  droit  de  conclure 
que  l'on  a,  dans  l'Intervalle  considéré,  apporté 
soit  aux  condiiions  d'achat  et  d'emploi  des  ma- 
tières premières,  soit  é  l'outillage  ei  aux  procé- 
dés de  fabrication,  des  améliorations  qui  ont 
rendu  )&  prodnction  plus  économique,  et,  par 
suite,  plus  avantageuse. 

Hais  il  convient  de  laisser  de  cété  une  méthode 
d'investigation  qu'il  nous  serait  impossible,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  hsnt,  d'étendre  i  la  période 
qui  nous  sépare  de  ta  précédente  enquête,  pour 
en  venir  aux  éléments  d'une  étude  plus  con- 
cluante. 

Nous  donnons  tout  d'abord  un  élat  délaillé 
des  prix  de  revient  par  100  kilogrammes  des  di- 
verses espèces  de  tabacs  ftibriqués  s'appliquent 
à  l'année  1873. 

Dans  cet  état,  on  a  séparé  par  catégories  les 
diverses  sources  de  dépenses,  de  (hcon  à  mon- 
trer dans  quelle  proporUon  la  main-d'cenvre,  les 


fournitures,  etc.,  grèvent  chaque  variété  de  pro- 

Quant  aux  solaires,  par  exemple,  on  constaté 
aisément  que  leur  InQuenco,  k  peu  près  Insigni- 
Uante  à  t'egard  des  tabacs  é  priser,  plus  forte 
pour  le  taoac  à  fumer,  devient  tout  à  fait  pré- 
pondérante pour  les  cigares.  Pour  ceux-ci,  elle 
varie  suivant  les  espèces,  et  l'on  peut  vérifier 
(pie  la  main-d'œuvre  devient  une  partie  plus 
importante  du  prix  total,  k  mesure  que  la  qua- 
lité du  produit  s'élève. 

Une  colonne  séparée  contient  les  frais  géné- 
raux. Nous  indiquerons  plus  loin  comment  on 
les  a  calculés  et  nous  étudierons  en  détait  tes 
divers  éléments  qui  les  composent.  EoBn,  nous 
avons  fait  figurer  dans  notre  état  la  valeur  des 
matières  premières.  Bien  que  ni  l'aclist  ni  la  cul- 
ture ne  rentrent  dans  le  cadre  de  ce  rapport,  it 
nous  a  semblé  que,  sans  ce  renseignement,  on 
n'aurait  qu'une  idée  fort  incomplète  de  ce  que 
chaque  espèce  de  tabacs  fabriqués  coûte  i  l'Etat 
Nous  devons,  k  ce  propos,  entrer  dans  quelques 
détails  sur  la  façon  doutées  valeurs  ont  été  ob- 
tenues ;  cette  digression  nous  permettra  do  pré- 
senter quelques  données  intéressantes  sur  les 
frais  d'exploitation  des  magasins. 

Les  valeurs  que  nous  avons  prises  pour  tes 
tabacs  en  fouilles,  soit  Indigènes,  soit  exotiques, 
sont  celles  qu'Us  possèdent  au  moment  où  ils  an- 
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Iront  dans  la  Imbrication.  On  a  dû,  par  cansé- 
qnent,  laire  flgurer  dans  leur  évaluation  les  Rrais 
qu'entraîne  )a  surveillance  de  la  culture,  les  ma- 
nutentions en  magasins  pour  1m  tabacs  indigè- 
nes et,  pour  ceux-ci  comme  pour  les  eiotiquas, 
là  frais  de  garde,  d'entrepAt  et  le  transport  aux 
manufaclnres. 
Les  deux  tableaux  snivants,  dont  tes  éléments 


ont  étâ  déduits  de  l'eipéiience  des  cinq  années 
1S66-1870,  [ndiquenl,  en  les  comparant  aux  prix 
d'achat,  les  pnz  auiquels  ressorlent  -les  diffé- 
rentes variétés  de  tabacs  indigènes  et  exotiques 
rendus  en  manulïcture.  llif  donnent  ainsi  la 
mesure  des  frais  qu'entraîne,  d'une  part,  le  ser- 
vice de  la  culture  et  des  magasins  de  feuilles 
indigènes  et,  de  l'autre,  les  magasins  de  transit. 


Tabacs  indigènes. 


l"  QUALITE 

2*  QUALITÉ 

3-0 

NON  MARCHANDS 

i 

DÉPAHTEMBNTS 

8UPÉRIBUK8 

ORDINAIRES 

MOÏEUS 

k 
h. 

130 
140 
130 
140 

m 

B 

rr.    t. 

160  Î5 
171  35 
160  35 
181  35 
186  35 

180  35 

a 

tr. 
100 

ito 

100 
110 
112 

no 

1 

tr.    t. 

126  35 
137  35 
126  35 
143  35 
147  35 

147  35 

k 

SO 
80 

80 
% 

W 

1 

(r.    c. 
105  35 
105  35 
105  35 
117  35 
119  35 
m  35 
113  35 

i. 
h.    t. 

60    " 
55    ■ 

1 
fr.  «. 

87  3È 
92  35 
76  35 

k 

ff.   e. 

40    * 
35    » 

fr.    c. 

57  3J 
55  3£ 

k 

fr.    c 
55    » 
43    . 
40    j> 
40    ■ 

tr.    c. 
77  35 
64  35 
61  J5 

86  35 

s 

lUe-et-Vilaine 

<■■•■ 

Lot-et-Garonne 

Algérie 

47  35 

DâGlUNATION 

TYPE  > 

TYPE  k 

TYPE  B 

TYPE  C 

TYPBS 

DBS  TABACS 

k 
S'-  -.*■ 

185    » 

310    l 
385    - 
900    . 

B 
fr.    e. 

m  " 

k 

fr.    t, 
145    . 
140    » 
145    > 
130    - 
130    > 
150    » 
145    « 

260    " 
340    * 
450    . 

B 

fr.    c. 
!52    » 
147    B 
152    . 

137    - 
137    B 
157    > 
152    B 

457    " 

k 

il': 

125    . 
115    » 

120    » 
120    " 

115      B 

220    * 
280    - 

B 

fr.   e. 
137     n 
132    B 
132    B 
127    B 
127    B 
127    B 
122    • 

1 

fr.    c. 
105    B 
100    " 
100    » 

100      B 

105    B 

M    » 
90    « 

190    » 
215    > 

B 
fr.   e. 

112      B 

107    » 
107    » 
107    « 
112    - 
97    » 
97    » 

k 

tr.    I. 

i: 

295    « 

B 

Virginie 

tr.    e. 

m  . 

B.  —  Prli  de»  lÔO  tilogniniii^a  11 


Ces  tableaux  montrent  clairement  la  différence 
considérable  qui  existe  entre  les  frais  occasion- 
nés k  la  régie  par  les  tabacs  indigènes  qui 
ont  ft  subir  de  nombreuses  manutentions  en  ma- 
gasin avant  d'être  livrés  aux  ateliers  et  ceux 
qui  portent  sur  les  tabacs  exotiques  acbeiés  au 
commerce  dans  un  état  conTe&able  pour  être 
fabriqués. 

Une  dernière  colonne  du  tableau  des  prix  de 
revient  donne  pour  chaque  espèce  le  prix  de 
revient  en  1835,  tel  qu'il  ressort  des  tableaux 
publiés  à  cette  époque  par  la  commission  d'en- 
quête. 

Nous  avions  eu  toni  d'abord  la  neosée  de  com- 
parer, colonne  par  oolonne,  le  tableau  établi  en 


183S  avec  celui  que  nous  donnons  ici.  Malheu- 
reusement cette  comparaison  ne  serait  nulle- 
ment concluante,  &  cause  des  differencRs  nota*  . 
blés  qui  existent  dans  la  manière  dont  les  deux 
états  ont  été  dressés.  On  a,  par  exemple,  com- 
pris dans  le  tableau  de  1835  les  frais  de  irans- 
port  des  tabacs  fabriqués  des  manuraciures  aux 
entrepôts,  tandis  que  ces  frais  ne  figurent  pas 
dans  Vélat  relatif  £  l'année  1873.  Il  est  vrai  que 
dans  ce  dernier  nous  trouvons,  sous  ia  rubrique 
■  Frais -généraux,  s  des  dépensas  qui  n'entrent 

Ctouies  dans  les  évaluations  du  premier, 
dépenses  de  l'administration  centrale  par 
exemple,  ainsi  que  les  intérêts  du  capital  repré- 
senté par  les  tabsce  en  feuilles  existant  dans  les 
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, „  iB4ntm 

ââpeasee  applicables  uix  produits  fobriifDéa.  Cette 

diatinciiou  est  pourtant  nécesMira,  puisque^ 
parmi  ces  dâpeasoi,  lea  unes  âtant  proportion- 
œlles  aui  quaoLitéB  fftbKuuàea  peuvent  être 
atténuées  ou  m&me  Eupprimees,  si  la  Tabi-icBtioD 
vient  i  dimJaiHir  ou  à  s  arrêter  tout  à  ^it;  tan- 
dis que  les  aiitrea,  iQtërèts  du  capilai  engagé  ou 
traitement  du  peraonuel  supérieur,  courent, 
quelluB  que  soient  les  variatious  de  la  fa- 
brication et  ne  peuvent  ëlre  modifiées  du  jour 


nous  niuiquant  pour  raeoiwtitiwr,  tur  iaa  bnoc 
que  nous,  avons  <tù  adopter,  le  tablecn  da>  Bris 
de  revient  en  1SB5,  noua  DOtw  ■omnea  boméa  i 
choisir  lea  trois  praduiu  tea  pliH,iinpDrtaitta,la 
poudre  ordinaire,  le  acaferlati  ordinaire  «t  1m 
cigares  à  5  centimes,  pour  lesqoela  aoM 
avoDs  e(Tec[uâ  les  corrections  dont  là  néoeatiM 
vient  d'à  ire  sigaalée. 

Nous  doDQODS  ci-dessous  la  tableau  relatif  à 
ces  trois  produits;  les  prix  de  revient  qui  y  figu- 
rent ne  sont  pas  les  prix  réeis}  ils  en  diffèrent 
de  quantités  dont  nous  aurons  l'occasion  d'étu- 
drér  les  variations  plus  tard.  Ainsi  présentes, 
ces  chilTres  ont  du  moius  l'avaBlaga  d'être  en- 
lièremant  comparables. 


-  TaihMt  cotftparatif  é«t  prias  de  revient  des  tabacs  fabriqués  en  IS3S  et  t 
(fir  IM  kiloiramnes  de  tiïies  Ihrés  i' 
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ESPÈCES 

VaLEUR 

dMiniiKni 
IMmitr». 

1   1 

l! 

àt 
MriettiM. 

II 

d«  KTlmt 
lOot'iog. 

HblU  («BdU, 

!i 

ISSE 

1B73 

1S36 

1873 

IBSfi 

U7a 

g 

Poudre  ordinaire 

Bcaferlati  ordinaire 

Cigares  à  0  &.  05.. ...... 

tf.     c. 

137  07 
176*6 
263  69 

tr.  ï. 

92  45 
130  25 
233  59 

p.  leo 

-32.5 
-26.1 
—11.4 

tr.    t. 
26  27 
2K98 
125  05 

fr,   e. 
19  27 
25  62 

205  02 

p.  IW 

-26.6 
-11.5 

+63.9 

fr.    t. 
163  34 

205  44 
388  74 

fr.    (. 
111  52 
155  87 
438  61 

p.  m 

-32.3 
-24.1 

-+I2.8 

N»  2.  —  Prix  de  revient  par  fOO  kitogram 
des  tahacs  fiibriquii- 
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Cigares  à  D  fr.  05 39^2  00 


De  l'examen  de  ces  deux  tableaux  il  ressort 
clairement  que  les  prix  de  revient  des  cigares 
se  sont  élevés,  taudis  que  ceux  du  acararUti  et 
surtout  de  la  poudre  baissaient  considérable' 
ment. 

En  ce  qui  toucbe  les  cigares,  ce  résultat  ne 
doit  pas  nous  surprendre.  Nons  avons  déjà  vu, 
en  enet,  quelle  part  a  la  main  d'œuïre  dans  uette 
Ikbrioatioa  et  noue  savons  que  depuis  quarante 
ans  lea  salaires  ont  augmenté.  Pour  les  autres 

Sroduits,  c'est  évidemment  au  perfectionnement 
e  l'outillage  et  des  procédés  de  fabrication 
qu'est  dû  l'abaissement  que  nous  avons  i  cona- 
tator. 

Un  de  miens  comprendre  ces  variations,  étn- 
diona  maintenant  de  plus  prés  le  tabteàu  n*  I. 
La  première  colonne  ngus  donne  la  valeur  des 
matières  premières  employées.  Pour  les  trois  es- 
piees  examinée*,  neas  avons  i  constater  de  ce 


cbef,  à  l'avantage  de  l'année  1873,  une  économie 
dont  la  taux  pour  100  fr.  varie  de  32,5  p.  100  i 
11,4  p.  100.  Cette  économie  surprend  au  premier 
abord,  quand  on  songe  que,  depuis  1B35,iea  prix 
j^yés  aux  planteurs  indigènes  ont  été  augmen- 
tes &  diverses  reprises  et  que  les  pris  dachat 
des  tab'acs  d'Amëriaue  ont  dû,  eux  aussi,  s'élo- 
ver  dans  une  assez  Forte  proportion. 

On  serait,  par  suite,  tenté  de  croire  que  si  les 
dépenses  en  matières  premières  ont  diminué, 
cela  tient  à  ce  que  l'on  a  employé  des  tabacs  do 
qualité  médiocre  à  la  place  des  bonnes  uualltéa 
mises  en  œuvre  en  1835.  C'est  là  un  point  que 
le  rapport  sur  les  achats  éclaircira  complMa- 
ment^;  noua  pouvons  cependant  dès  maintenant 
"constater  que  cetle  économie  est  surtout  une 
conséquence  des  perfectionnements  apportés 
depuis  quarante  ans  à  la  rabrication. 

On  est  arrivé  en  eUet,  nous  l'avons  vu,  à  une 
utilisation  beaucoup  plus  complète  des  satières 
premières  et,  si  nous  avons  pu  constater  que 
uerlains  résidus  étaient  maintenaal  employé*, 
que  des  matières  premières  de  qualité  médiocre, 
telles  que  certains  tabacs  indigènes,  pouvaient 
entrer  dans  les  mises  en  œuvre  en  proportion 
plus  forte  qu'en  1835,  nous  avons  aussi  reconnu 
que  c'était  grftce  à  des  procédés  de  fabrication 
plus  parfaits,  tels  que  le  lavage  mélhodiqua,  p^r 
exemple,  pour  les  feuilles  destinées  aux  cigares. 
Il  n'y  n,  dès  lors,  pas  à  redouter  que  ces  amé- 
liorations dans  le  mode  d'emploi  des  matières 
premières  aient  été  réalisées  au  détriment  de  ta 
qualité  des  produits. 

Deux  chiffres  tiré»  des  réponses  de  l'adminis- 
tration viennent  nettement  è  l'appui  de  cette 
explication.  Tout  d'abord,  la  quantité  de  feuillsi 
mises  en  œuvre  pour  100  kilogrammes  de  tabacs 
fabriqués  s'est  abaissée  de  104  k.  449,  en  1851, 
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M  k.  938.  Ifaatre  jMrt,  ponr  c«  qal  «oneenn  \^ 
vatour  de*  Ubaea  indlfttees,  si  tw  prix  d'acbst 
ont  tu  aigmentés,  IM  lyais  de  OHnalmlion  en 
raagutai,  qui  atUigD«wnt  6  rr.  44  pv  tOO  kilo- 
0UW»ea1SS5,  ne  s'itavaient  plui,  en  1370. 
aemiAn  ann4e  dont  le  conpte  rendu  ait  ét6  pu- 
blia, qu'à  3  tr.  9t. 

Pour  lei  frais  de  fUtricattan,  nous  pouvons 
cMBtater  qu'ils  se  sont  atisfssta  partout  où  le 
(ravcll  des  maobioas  a  pu  Sire  snlntitué.  au  tra- 
vail i  braa.  Noua  examtneroBS  plm  baa^  en  dé- 
tail, dans  quelle  yfwirs  on  a  réussi  t  contre-ba- 
iHMW,  par  cetta  sabslUutioa,  les  eltftu  de  la 
bantae  des  salairea;  il  nous  suffira  d«  dire  ici 
que,  inalgrA  les  frais  eonsidérables  d'eaCrelien 
qu'exige  un  outillage  perfecilonné,  cet  outil- 
lage est,  en  réalité,  plus  éconcnnique  que  l'ao- 
eian. 

L'examen  des  deux  parties  dans  lesquelles 
nous  avons  décomposé  le  prix  de  rerient  nous 
covduU  i  la  même  conclusion,  et,  si  nous  vou- 
lons caractériser  les  procédés  actuels  de  Tab  ri- 
cation  par  rapport  fi  ceux  qni  étalent  en  asage 
en  183S,  notre  tableau  nous  démontre  qu'ils  réa< 
lisent  une  double  économie,  rdcOBOjnie  des  ma- 
tières premières  et  l'économie  de  main-d'ceuvre. 

DBraTdHE  SECTION.  —  Prois  tU  mttin-iPmuvn. 


par  la  régie  «ont  loin  d'avoir  tous  varié,  depuis 
1839,  de  ia  même  nsaière  et  dans  le  mâme  sens. 
Nous  aïons,  en  effei,  constaté  que  si  les  frais  de 
hbrieation  des  tabacïépriseroti  àfamer  avaient 
diminué  sensiblement,  ceux  des  cigares  avaient 
au  contraire  subi  une  a^sez  Torts  augmeniation. 
Ce  fait  seul  nous  iodiiue  que  parmi  les  causes 
ml  ont  pu  tendre  à  grossir  les  prix  do  revient, 
1  élévation  des  salaires  a  dû  avoir  une  ialluence 
prépoudéranie  partont  où  les  machine'  n'oat  pu 
lira  substituées  su  travail  bumaiii.  En  samme,  si 
les  fïais  de  Imbrication  proprement  dits  oni,ponr 
l'ensemble,  subi  une  augmentation  assex  notable 
depuis  quarante  ans,  un  examen  aitentir  de  la 
question  nous  prouvera  qne  cette  augmentation 
n'est  due  qu'au  meuvement  ascensionnel  des  sa- 
lalrea. 

U  est  assez  difficile  de  donner  ici  le  prix  exact 
de  la  journée  moiienne  des  ouvriers  des  manu- 
factures de  tabac  ù  l'époque  de  la  première  en- 
quête parlementaire  sur  te  moifopore,  mais  nous 
sommes  en  droit  d'affirmer  qu'il  présentait  sur  le 
prix  actuel  uns  inrérioriié  notable. 

Pour  des  périodes  plus  voisines  de  nous,  il  n'est 

Ïts  encore  aisé  de  donner  des  chiffres  complets, 
n  eOet,  on  sait  que  les  bases  de  salaire  pour  les 
travaux  i  la  tAche,  ainsi  qne  les  prix  de  journée, 
varient  d'une  manul^ture  A  l'autre  suivant  la 
cberté  pins  ou  moins  grande  de  la  vie.  Ces  ba- 
ses ont  i  la  vérité  augmenté  sur  tous  les  points, 
mais  la  proportion  dans  laquelle  elles  se  sont  ac- 
crues est  loin  d'avoir  été  partout  uniforme. 

Si  nous  prenons,  par  exemple,  le  salaire  Jour- 
nalier des  BurveillaniB  de  la  dernière  classe,  sa- 
laire calculé  de  t&çoa  à  donner,  ft  peu  de  chose 
SréB,  le  prix  auquel  ressort  la  journée  moyenne 
'un  ouvrier,  nous  verrons  qu'à  Paris  ce  salaire 
s'est  élevé  de  IS60  à  1870  de  3  fr.  50  à  5  fr,  soit 
de  30  p.  tOO,  tandis  que  dans  les  villes  où  lu  vie 
est  le  moins  chère,  il  s'est  accru  seulement  de 
S  fr.  à  3  fr.  75  iSS  p.  100].  D'autre  part,  les  bases 
de  salaire  de  la  couftction  des  cigares,  malgré 
les  améliorations  apportées  aux  procMés  de  IB- 
brication,  les  réductions  de  modules  et  autres 
mediflcalions  tendant  à  accroître  les  quaniltËs 
fabriquées  journellement  par  les  ouvrières  et, 
mr  conséquent,  à  élever  le  salaire  moren,  ont 
m  être  augmentées  dans  des  proportions  qui  ont 
varié,  salvant  las  établissements,  de  15  p.  100 
à  25  p.  100. 
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EnSn,  nona  tronvons  dans  les  rmieignamoats 
fonrnls  par  l' administration  das  manaJhctaraa 
de  l'Btat  les  résultats  de  calc«ta  faits  a*ec  soin 
sur  les  aceroissenMnts  des  salaires  ioarnaKers 
moyens  de  1880  à  IS71  pour  trois  étaMtswmeats 
placés  dans  des  conditions  bien-  différentes  : 
Paris  (Groa-Caillou).  Dieppe  «t  HoTlaix.  Les  pro- 
partlons  trouvées  sont,  pnour  cbamine  do  oos  ma- 
nuftotures: 

16.50  p.  toc,  24p.  100,  35  p.  100. 

D'après  tous  ces  renseignements,  nous  reste- 
rons certainement  au-dessous  de  la  vérité,  en 
admettant  que  tes  trois  améliorations  des  sa- 
laires consenties  successivemeat  par  l'adminiB- 
tralion  en  1861,  1866  et  1870  ont  eu  pour  elTet 
d'accroître,  en  douze  ans,  de  25  p.  100  en  moyenne 
le  pnx  de  la  main-d'ceuvre. 

Prenons  maintenant  tes  frais  de  fabrication, 
têts  qu'ils  nous  sont  donnés  par  les  comptas 
rendus  annuels  de  l'exploitation  dn  monapole. 
Dans  la  période  de  1860  à  1872,  à  laquelle  s'ap- 
plique le  calcul  que  nous  venons  de  faire  pour 
les  salaires,  ils  resaortent,  par  100  kilogrammes 
de  tabacs  fabriqués  : 

Bn  I86»,ii 34fr.74 

En  1869,  à 38     52 

Bn  1872,  & 40     61 

L'augmentation  est  de  16,89  p.  100,  tandis  que 
celle  des  salaires,  pendant  le  même  temps,  ne 
peut  être  âvalué  à  moins  de  2â  p.  100. 

Cette  comparaisoa  nous  montre  que  l'accrais- 
sèment  des  trais  de  Imbrication  n'a  pas  été  pro- 
portionnel à  l'accroissement  du  prix  deia  main- 
d'œuvre,  ainsi  que  nous  aurions  dû  le  constater, 
si  une  cause,  agissant  en  sens  inversa  de  l'éléva- 
tion das  salaires,  n'était  venue  en  compenser, 
an  molDSen  partie,  les  elTels,  Cette  cause,  nous' 
la  connaissons  déjà,  c'est  l'ensemble  des  parfec- 
lionnements  apportés  aux  procédés  mêmes  de 
la  fabrication,  perfectionnements  qui  ont  permis, 
d'une  part,  de  remplacer  tes  ouvriers  par  des 
machines,  d'autre  part,  d'arriver  à  une  Utilisa- 
tion plus  complète  des  matières  premières. 

Quelques  exemples,  tirés  des  réponses  présen- 
lèes  par  11.  le  directeur  général  des  manufao 
tures  de  l'Etat,  mettent  en  évidenae  ce  double 
elTei  des  transformations  que  ootis  avons  décri- 
tes dans  notre  première  partie. 

Tout  d'abord,  pour  ce  qui  est  des  perfection- 
nemeats  apportés  aux  méthodes  de  fabrication, 
le  tableau  suivant  montre  oomment  ont  varié 
les  quantités  de  feuilles  nécessaires  ponr  pro- 
duire 100  kllograBunes  de  tabacs  fUiriqués  = 

Poids  de  feuilles  mises  en  ceuvre  poar  100  ki- 
logrammes de  tabacs  fabriqués  ; 

De  IS5I  à  1860 lOtk.àtS 

De  IS6I  à  1866 99     593 

Enl869 98     928 

L'économie  annuelle  aiosi  réalisée  dons  l'em- 
ploi des  matières  se  chiffre  par  1,800,000  kilo- 
grammes de  feuilles  d'une  valeur  de  l,500,000fr. 

Dans  ie  même  ordre  d'Idées,  nous  devons 
coustatar  que  les  frais  de  manutention  des  ta- 
bacs dans  W  magasins  sa  sont  abaissés  de  5  fy. 
77  par  100  kilogrammes  à  3  ft-.  99  dans  la  pé- 
riode décennale  t86U-tS69.  De  ce  chef  ressort 
encore  une  économie  annuelle  de  575,000  IF.  en- 
Mais,  ponsser  trop  loin  l'utilisation  complète 
des  matières  premières  deviendrait  eertaiiw> 
ment  dangereux  pour  la  qualité  des  produits,  et 
la  réjjie  a  bien  fait  de  chercher  d'un  autre  coté 
les  moyens  de  compenser  l'excédantdedépauaes 
que  lui  imposait  lélévation  continua  des  aa- 
taires.  Nous  avons  vu  comment,  aojanrd'but,  la 
plupart  des  opérations  s'exécutent  mêcaniqioe- 
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mes  oe  tabac  torrèâé.  Âiuourdbui,  aveoie  torré- 
ftcteur  mécanique,  la  base  de  salairo  n'est  plus 

Îue  de  0  fr.  GO,  et  la  proportioD  moyeane  par 
00  kiloKFammes  des  dâbns  produits  est  tombée 
de  St  k.  70  à  0  k.  15  ;  ce  qui  a  permis  une  écono- 
nUe  de  matiâres  premières  de  !  k.  45  environ 
par  tOO  kilogrammes  de  tabac  à  fumer  livré  à  la 
coneommation. 

De  même  pour  le  hacbaga.  Lorsque  celte 
opâratioa  se  faisait  encore  ft  bras,  elle  coûtait 
par  100  kilogrammes  1  fr.  50;  elle  n'est  plus 
payée  aujourd'hui  quo  0  tr.  51. 

EaQa,  nous  citerons  comme  dernier  exemple, 
la  fabrication  du  tabac  à  priser.  Li  manulactura 
de  Morlalx  nous  otTre,  à  cet  égard,  tous  les  âlâ- 
ments  d'une  comparaison  parfaitement  con- 
cluante, puisque,  en  1B70  encore,  te  r&page  s'y 
elfectuait  i  bras.  A  cette  époque,  lei  frais  de 
fabrication  de  la  poudra  alteigaaiant  par  100  ki- 
iogrammes  Ï2  fr.  67,  tandis  que  depuis  l'installa- 
tion du  nouvel  outillage  en  1871,  ils  no  s'élèvent 
plus  qu'à  7  fr.  55,  la  basa  do  salaire  du  ripage 
avant  pu,  grtice  à  cette  transformation,  tiro 
abaissée  de  12  fr.  50  à  0  fr.  45.  Le  détail  que 
nous  donnons  ci-dessous  des  dépenses  relatives 
&  une  fabrication  de  poudre  de  1,000,000  de  kilo- 

Srammes  montre  à  quelles  écoiiomies  conduisent 
es  installations  en  apparence  coûteuses,  (lors- 
qu'il est  possible  de  substituer  presque  complé- 
temenl  le  travail  des  machines  t  celui  des  ou 
vriera  : 

Babricalion  de  f, 000,000  de  kilûgrammes 
de  tabac  à  prUer. 


DÉSIGNATION 

CUTtUAOE 

t  brt). 

OmiLLACE 

300  moulins  &  80  fr 

iQsUUation  d'un  rApage 

II. 
liOOO 

fr. 
16J.0OO 

Amortias"'  en  dix  ans  du 

Gnlrelien  annuel 

Cbarbon  consomme 

Salaires ,.. 

1.300 
3.600 

K5?000 

129  800 

16.000 
5.300 
4.800 
4  500 

Totaux 

30.600 

Cet  exemple  met  nettement  en  évidrinne  la  su- 
pèriorïtâ  économique  du  travail  des  machines 
sur  le  travail  humain.  Nous  l'avons  choisi  de 
préférence  à  tout  autre,  parce  que  la  fabrication 
du  tabac  à  priser  est  une  de  celles  où  personne 
ne  conteste,  au  point  de  vue  mâme  de  Ui  qualité 
dea  produits,  les  avantogcs  que  présonlcni  les 
procédés  nouveaux  sur  les  anciens. 

Ainsi  donc,  pour  les  tabacs  &  priser  et  à  fu- 
mer, ponr  ceux  t  mécher  mémo,  la  régie  a  trouvé 
dans  les  mat^ines  des  moyens  de  luuer  contre 
l'inDueuce  ruineuse  de  1  àlévation  progressive 
des  salaires.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les 
cigares,  quoique  leur  prix  de  revient  n'ait  pas 


à  peu  prés  certain  que  f  

roni  de  longtemps  aucune  tendanoe  h  lia  baisse  ; 
il  est  par  conséquent  désirable  que  des  progrés 
nouveaux  soient  réalisés  dans  la  transformation 
mécanique  des  diverges  opérations  de  la  fabrica- 
tion. 

On  a  tenté  dans  ce  -sens  des  esiaia  pour  la 
labricacion  des  cigares  et  des  cigarettes.  Bien  que 
ces  essais  n'aient  pas  encore  donné  des  résul- 
tais complètement  satisiki sauts,  il  est  vraisem- 
blable que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné, la  question  sera  résolue.»!  une  telle  réforme 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  qualité  des  prodnlts, 
elle  est  éminemment  soubaiiable,  et  la  commis- 
sion ne  peut  qu'engager  la  régie  à  chercher  l'a- 
baissement des  prix  de  revient  en  introduisant 
de  nouvelles  machines,  plutdt  qu'eu  poussant  A 
l'extrémo  l'économie  des  matières  premières  et 
en  utilisant  trop  complètement  dans  ses  Àbrica- 
tions  des  déchets  et  des  résidus  qui,  alors  mime 
qu'ils  ne  nuiraient  pas  à  la  qualité,  ne  l'amélio- 
re ni  ceriainameot  pas. 

TROISIÈME  EECTioK.  —  Frais  giniratix. 

Mous  venons  d'étudier  l'élément  qui  a  sur  ta 
prix  de  revient  des  tabacs  fabriqués  l'inBnence 
la  plus  considérable,  la  salaire.  Il  nous  reste 
maintenant  à  examiner  les  dépenses  d'une  autre 
sorte  qui  ne  sont  pas  en  rapport  direct  avec 
l'importance  de  la  production  et  qu'on  a  pour 
cela  appelées  irais  généraux.  Dans  l'industrie 
libre,  les  frais  généraux,  s'ils  ne  sont  pas  réduits 
dans  les  plus  justes  limite^,  sont  une  cause  de 
ruine  ;  mais  la  concurrence  intervient  et  pousse 
sans  cesse  l'industriel  à  chercher  sur  ce  cha- 
pitre des  économies  qui  lui  permanent  de  pro- 
duire i.  plus  bas  ijrix  que  ses  rivaux.  Pour  le 
monopole  de  l'Etat,  la  situation  est  tout  autre  ; 
aucune  concurrence  n'oblige  k  se  préoccuper 
sans  cesse  de  rendre  la  fabrication  moins  coû- 
teuse, et  le  personnel  qui  dirige  n'est  pas  direc- 
tement intéressé  à  la  prospérité  de  l'entreprise  ; 
aussi  on  est  en  droit  de  craindre  l'exagération 
dans  les  dépenses,  surtout  dans  celles  qui  cons- 
tituent les  (rais  généraux. 

Nous  avons  déjft  vu  dans  les  cbapitres  précé- 
dents que  de  sérieux  efforts  ont  été  faits  pour 
réduire  au  strict  nécessaire  les  frais  de  ftbilca- 

L'étude  que  nous  venons  de  fïire  sur  les 
prix  de  revient  nous  a  conduit  à  reconnaître 
qu'un  esprit  da  sévère   économie  avait  dirigé 

I  administration  dans  l'emploi  des  matières  pre- 
mières, ainsi  que  dans  l'organisation  du  travail 
des  ateliers.  Nous  avons  même  dû,  en  présence 
des  plaintes  fondées  dont  certains  produita  sont 
L'objet,  émettre  l'Opinion  que  cet  esprit  d'écono- 
mie a  été  poussé  trop  loin,  et  qu'il  pourrait  y 
avoir  avantage  é  se  montrer  moins  parcimonieux 

Il  reste  à  savoir  si  nous  arriverons  aux  mêmes 
conclusions  en  ce  qui  concerne  les  frais  généraux 

II  est  surtout  deux  points,  le  personnel  et  les 
construolions  do  Mliments  ou  ue  machines  qui 
ont  été  l'objet  de  critiques  formulées  t,  la  tri- 
bune même  de  l'Assemblée  nationale.  On  a  spé- 
cialement déuoucé  le  corps  des  Ingénieurs  sortis 
de  l'école  polytechnique  comme  porté  à  déployer 
dans  les  constructions  iodustrielles  un  luxe  peu. 
en  harmonie  avec  leur  destination  ;  on  a  égale- 
ment représenté  ce  personnel  comme  totjours 
prêt  è.  accaparer  les  positions  lucratives,  à  pous- 
ser sans  cesse  è  la  création  de  places  nouvelles, 
en  vue  de  constituer  un  étal-major  plus  cofltei^^ 
que  proportionné  aux  besoins  du  service. 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour  deux  épo- 


jyGoogle 


SÉANCE  DU  31  JUILLET  mi 


isas 

t870 

Intérêts  i  5  p.  100... 

InlérâtB   à    S    p.   100 

(amortisiement 

ISSK 

1S70 

Vatour  des  Ubacs  en 

3S.455.897  02 
10.33Ï.330    . 

3Î.06V0I2  87 
Î5 .445  556  89 

fr.        (, 
1. m. 794  85 

8Î6.666  40 

448.940    . 
151.000    >> 

.fr.        c. 
1.603.300  M 

Bâ"as:£,-i.cwi.i, 

171.100    . 

Total  des  fra 

S.6T3.401  15 

31  60 

iB  dâpenses 

relatives  àradminisiration  centrale  et  au  traite- 
meDt  du  persounel  commiesionnA  des  maauractu- 
-reg.  Cbacune  de  ces  catégories  de  dépantes  sera 
cxatuiDée  BÂparémenl  plus  bas.  ainsi  que  les 
économies  atuque lies  ellos  se  prêteraient  pour  l'a- 

Nous  nous  borcerons,  pour  le  moment,  à  cons- 
tater, en  rapprochant,  pour  cbacuaa  des  dei)s 
époques  considérées,  le  montant  des  frais  gêné 
raux  du  total  des  quantités  de  tabacs  ltibri[)uès, 
que  l'augmentation  de  ces  Trais  est  loin  d  être 
proportionnelle  su  développement  da  la  consom- 
mation. Leur  part  dans  la  prix  de  revient  des 
produits  s'est  notablement  abaissée  depuis  1835, 
et,  à  ce  point  de  vue  encore,  nous  dorons  recon- 
naître que  la  gestion  de  la  régie  est  actuellemeat 
plus  économique  qu'à  l'époque  de  la  précédente 
enquêta . 

Capital  immalnlitr  de  ta  régie. 

En  ubardant  l'examen  des  dâpenaes  Itiitos  par 
l'administration  pour  mettre  son  matériel  à  la 
hauteur  des  besoini  qu'elle  est  appelée  à  satis- 
faire, nous  avons  été  frappés  de  1  accraisaement 
considérable  pris  par  ia  valeur  des  établisse- 
meots,  des  machines  et  des  ustensiles  qu'etio 
possédait.  Cotte  valeur  s'est,  en  effet,  plus  que 
triplée  depuis  IB3S,  et  la  fabrication  ne  s'est  dé- 
veloppée dans  la  même  intprvaile  que  dans  la 
proportion  do  1  à  1,5.  Il  ne  faut  pas  se  h&ter  de 
conduredecerapprachementqua  l'on  soit  endroit 
^e  reprocber&l'inlministrfttion  le  goiït  des  dépen- 
sas de  construction  et  la  'prodigalité  dans  1  ins- 
tallation des  machines  ;  nous  devons,  an  elTet, 
fkire  remarquer  tout  d'abord  que  ,  les  chiffres 
inscrits  dans  notre  tableau  sont  ceux  j)ortés  aux 
inventaires,  et  que,  dans  ces  estimations,  flgu- 
reut  par  exemple,  dos  terrains  possédés  par  la 
régie,  bien  que,  pour  la  plupart,  ces  terrains 
aient  été  cédés  à  titre  gratuit. 

Leur  valeur  a  d'ailleurs  notablement  augmenté 
sur  presque  tous  les  points  de  ta  Prance  depuis 
quarante  ans.  On  ne  saurait,  par  suite,  considé- 
rer la  différence  entre  les  deux  évaluations  comm« 
représentant  un  capital  aliéné  par  l'Etat  et  im- 
mobilisé. Il  y  aurait  eu  outre,  si  l'on  voulait  se 
placer  à  ce  point  de  vue,  à  tenir  compte  des  re* 
couvremeots  effectués  par  les  domaines  pour 
aliénations  de  terrains  ou  de  bâtiments  (terrains 
de  l'ancienne  manufacture  de  Uarseille,  par 
exempte,  vendus  au  moment  de  la  construction 
de  la  nouvelle},  recouvrements  qui  ne  flgurent 
point  sur  les  comptes  de  la  régie  et  qui  devraient 
pourtant  venir  en  déduction  des  sommes  payées, 

ANNEXES.  —  T.  XLl. 


si  l'on  voulait  avoir  la  mantoot  de  Ja  dépense 
réellement  effectuée.  Du  reste,  ai  nous  nous  re- 
portons à  ce  qui  a  été  dit  du  développement  da 
ia  fabrication  des  cigares,  développement  qui, 
'"  savons,  a  atteint  eo  quarante  ans  la  pro- 


dana  la  portion  du  capital  de  la  régie  qui 
irésenlB  le  matériel  de  la  fabrication. 
jous  avons  montré  dansnotre  première  partie 
matériel  a  été  successivement  ac- 
fur  et  à  mesuré  des  exigences  de  lacon- 
ioa  :  nous  avons  vu  à  quels  besoins  nou- 
veaux  répondait  chacune  des  maatifaotures  ou 
chacun  des  magasins  que  l'on  créait.  Nousavens 
vu  aussi  que  la  puissance  moyenne  de  produc- 
tion des  manufactures  avait  augmenté  au  moins 
d'un  tiers  dansta  période  sur  laquelle  porte  notre 
étude.  II  nous  suffit  de  rappeler  ici  ces  faits  pour 
qu'il  paraisse  bien  évident  que  ce  n'est  pas  sur 
le  nombre  même  de  ces  étaolisSements  que  l'on 
peut  taxer  l'administration  de  prodigalité. 

Cette  accusation  peutelle  être  Ibndée  aur  la 
fafon  dont  ces  établissements  ontété  construiti? 
Â-t-on  aacrlBé  les  principes  d'une  sage  économie 
industrielle  au  désir  de  construire  des  édiflcea 
luxuenx  et  de  lïire  briller  la  science  et  le  talent 
des  ingénieurs  ou  des  architectes^  Nous  avons 
visité  un  grand  nombre  des  élablissementa  d* 
l'administration;  il  nous  aélé  donné  notamment 
de  V  "  ■ 
et  le   .       , 

de  Cbàtoauroui.  Nulle  part  nous  n'avons  ren- 
contra d'autre  luxe  que  celui  qui  résulte  d'nae 
bonne  organisation  des  ateliers.  Sans  être  com- 
pétent en  matière  de  construction,  nous  pouvons 
dire  en  toute  assurance  que  nulle  part  nous  n'a- 
vons trouvé  trace  de  dépenses  Inutiles.  Bans 
doute,  les  constructions  des  manulïclures  de 
l'Etal  sont  généralement  plus  soi^cnéesque  celles 
des  bètimeotB  industriels  ordinaires,  et  il  a  peut- 
étrâ  été  tenu  plus  de  compte  dans  leur  installa- 
tion de  la  question  d'aspect  que  ne  le  font  habi- 
tuellement les  particuliers.  Ce  fait  nous  a  serablj 
très-naturel,  et  nous  croyons  nue  ia  dtnalion  des 
manufactures  dans  de  grandes  villes,  souvent 
mômo  sur  des  voies  importantes,  imposait  à  cet 
égard  aux  ingénieurs  de  l'Etat  des  obligatiou 
auxquelles  des  industriels  ordinaires  ne  seraient 
pas  également  tenus. 

La  commission  a  pu  d'ailleurs  constater  que, 
pluiét  que  de  s'engager  dans  les  dépenses  qu  e&t 
entraînées  une  reconstruction  à  neuf,  qui  aurait 

Su  n'être  pas  sans  avantages  à  de  certains  poRits 
e  vue,  on  a  su  tirer  parti  des  anciennes  manu- 
factures dans  des  conditions  évidemment  écono- 
miques. La  manufhcture  de  Paris  en  est  la 
preuve,  ot  la  transformation  récente  de  la  ma- 
nulkcture  de  Iforloix  vient  encore  témoigner 
5Î 
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de  l'esprit  de  prévoyance  de  l'administration, 
ainsi  que  de  l'expérience  de  ses  coUBlruc- 
teurs. 

Pour  ce  qui  est  des  machines  et  des  outils, 
nous  n'avons  pas  non  plus  remarqué  qu'on  ait 
apporté  de  la  prodigalité  dans  leur  installation. 
Nulle  part  nous  n'avons  vu  de  machines  inacti- 
ves, et,  avec  les  quantités  que  les  manufactures 
ont  aujourd'hui  a  rabriquer^  noua  devons  récou- 
naiire  qu'il  est  plulût  à  craindra,  que  celles  qai 
existent  ne  puissent  sufBre  à  l'excédant  de  pro- 
duction imposé  par  les  circonstances  actuelles. 
Quant  aux  dépenses  elles-mêmes  relatives  aux 
bâtiments  et  aux  machine»,  le  tableau  a.'  17  an- 
nexé k  la  réponse  du  directeur  général  des  ma- 
nufacturas de  l'Etat  en  donne  le  montant  moyen 
annuel  pour  la  période  décennale  1861-1870.  C  est 
danâ  cette  période,  nous  avons  déjà  eu  l'oecasion 
de  le  remarquer,  qu'ont  été  effeotués,  pour  la 
plupart,  las  travaux  importants  que  la  régie  a 
dfi  entreprendre  depuis  1835.  En  présence  des 
risultatB  obtenus,  on  no  peut  taxer  d'exagération 
les  chîSres  de  ce  tableau. 

il  n'entre  pas.  dans  notre  cadre  de  revenir  ici 
Mf  la  manière  dout  sont  orgaaisés  la  direction 
et  le  contréle  des  travaux  ds  construction,  non 
plus  que  snr  les  errement'i  suivis  pour  l'acqui- 
ellion  des  machines.  Bien  qu'en  pareille  matière 
notre  compétence  soit  limitée,  les  faits  que  nous 
atons  pu  coostater  et  le  renseignements  qui 
nous  ont  été' fournis  nous  permettent  d'afRiiner 
qu'une  stricte  économie  est  apportée  aux  moin- 
dres détails  de  celte  partie  du  service.  Les  dé- 
penses, mCme  les  plus  faibles,  sont  soumises  au 
double  coDtrAle  de  l'admiulsiratiou  et  du  service 
central  des  oonstruoibns,  et  il  faut  que  leur  né- 
cessité soit  clairement  démontrée  pour  qu'elles 
reçoivent  l'approbation  sans  laquelle  elles  ne 
peuvent  être  engagées. 

Bd  résiïmé,  nous  croyons  que,  sous  ce  rapport, 
la  régie  n'a  rien  à  envieri  une  compagnie  indus- 
trielle bien  administrée:  si  tant  est  que  les  poly- 
lechnlciens  aient  une  tendance  k  se  montrer 
peu  ménagers  des  deniers  de  l'Etat  et  A  con- 
struire chèrement,  ce  qui  leur  a  été  trop  souvent, 
reproché  pour  que  cette  accusation  sait  absolu- 
ment dénuée  de  londement,  nous  sommes  obli- 
§6s  de  rt^connaltre  que,  dans  les  mauiiractures 
e  l'Gtat,  cette  tendance  ne  se  manifeste  guère. 
Bile  n'est  pas  encouragée  du  reste  :  l'administra- 
tton  centrale  et  le  ministre  des  Hnances  font 
bonne  garde  et  rognent  impitoyablement.  Il  faut 
leur  rendre  cette  justice,  toute  dépense  qui  offre 
quelque  prise  à  la  critique. 

Pour  terminer  avec  co  qui  a  rapport  aux  dé- 
penses relatives  aux  bâtiments  et  anx  machines, 
il  nous  reste  t  examiner  la  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  avantageux  de  concentrer  la 
fabrication  dans  un  petit  nombre  d'établisse- 
ments dont  l'importance  serait  alors  notablement 
phis  considérable  que  celle  des  manufactui-os 
actuelles.  Nous  rechercherons  si  réellement  cette 
solution  conduit  &  des  économies  sans  nuire  &  ta 
marche  du  service,  et  cette  élude  nous  amènera 
à  exposer  d'après  quels  principes  doit  être  dé- 
tenmpéle  nombre  même  des  manufactures. 


Dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  nous 
avons  vu  la  régie  augmenter  le  nombre  de  ses 
étabiissemeuis  pour  raire  Ace  à  raccroissement 
de  production  qu'exigeait  le  développement  con- 
tinu de  la  consommation.  On  a  émis,  au  cours 
dfl  l'oniraéte,  l'opinion  que  celte  manière  de  pro- 
céder était  vicieuse,  et  qu'il  y  aurait  un  avan- 
tage sérieux  à  réduire  le  nomnro  des  manufac- 
tures, en  vue  de  réaliser  des  économies  en  dimi- 
nuant les  ïrais  généraux. 

Il  est  permis,  en  effet,  de  supposer  que  ces 
^aifi,  ne  dépendant  point  directement  des  qnaa- 


tilés  à  fabriquer,  varieraient  peu  ou  ne  varie- 
raient pas  quand  la  production  augmente- 
rait, si  le  nombre  dep  établissements  restait  le 
même.  On  réaliserait  ainsi  une  économie  qui 
viendrait  accroître  le  bénéfice  de  l'Etat,  ou  qui 
permettrait  tout  au  moins,  sans  qu'il  an  coutftt 
rien,  de  donner  plus  de  soin  é  la  qualité  des  pro- 
duits livrés  à  la  consommation. 

Quelque  séduisante  que  soit  cette  perspective, 
nous  avons  dû,  après  mfkr  examen,  renoncar  i 
en  poursuivre  la  réalisation.  En  effet,  nous  avana 
reconnu  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
procéder  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  et 
que  les  écsDomies  que  l'on  obtiendrait,  si  tant 
est  que  l'on  en  obtint,  monteraient  à  un  chiffre 
insigniflsnt  et  ne  pourr^ent  qu'exercer  sur  la 
marche  du  service  la  plus  f&cbeuse  tnfluânce> 

Pour  les  magasins,  tout  d'abord,  il  est  bien 
clair  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  destinés  à 
entreposer  les  produits  de  la  culture  indigène 
dépend  non-seulement  de  l'importance  de  celte 
culture,  mais  aussi  de  son  assiette  et  do  sa  ré- 
pariition  géographique.  Ladistance  que  les  plan- 
teurs ont  à  parcourir  pour  elîeciuer  leurs  livrai- 
sons ne  saurait,  en  effet,  dépasser  des  limites 
assez  resserrées;  si  l'on  sortait  de  ces  limites, 
on  verrait  bien  vite  tomber  l'importance  de  la 
culture.  En  outre,  tous  les  sols  no  conviennent 
pas  au  tabac,  et  autoriser  la  culture  dans  de 
mauvaises  conditions,  dans  le  but  de  diminuer 
les  frais  généraux  d'un  magasin,  serait  i  coup 
sur  nue  musse  spéculailon.  La  seule  manière  de 
(supprimer  des  magasins,  c'est  d'interdire  la  cul- 
ture partout  où  elle  ne  peut  prendre  un  certain 
développement,  ou  biem  si  les  circonstances  le 
permettent,  do  faite  les  réceptions  dans  les 
gares  on  dans  des  locaux  provisoires  et  d'expé- 
dier les  tabacs  au  magasio  le  plus  proche,  après 
que  la  régie  en  a  pns  charge.  L'administration 
n'a  jamais  hésité,  nous  l'avons  vu,  i  opérer  de 
ta  soi'tH  et,  dans  les  mesures  qu'elle  a  dû  prendre 
pour  remplacer  les  tabacs  de  l'Alsace- Lorraine, 
nous  avons  reconnu  qu'elle  s'est  préoccupé  d'as- 
surer aux  locaux  qu'elle  possédait  déjà  l'utliisatioa 
1b  plus  complète  possible 

Quant  aux  magasins  da  transit,  leur  situation 
et  leur  nombre  sont  commandés  par  les  néces- 
sités des  transports,  et  l'économie  qui  résulte- 
rait de  la  suppression  de  l'un  d'eux  serait  com- 
pensée et  su  delà  par  l'excédant  de  dépensas 
qu'entraînerait  la  nécessité  do  faire  par  chemina 
^e  f«r  certain-  ■ "  —'   -'""- -  -■ — 

:es  condition 
la  navigation. 
Ainsi  donc,  tt  est  évident  que  te  nombre  des 

magasins  de  feuilles  ne  peut  être  modifié  sans  de 

Ï raves  inconvénients  ;  mais  la  question  est  plus 
élicate  pour  les  manufactures,  et  c'est  spécia- 
lement à  l'égard  de  ce  ganre  d'étailissements 
que  nous  devons  nous  attacher  k  réfkter  une 
opinion  qui,  si  elle  prévalait,  pourrait  entraîner 
de  sérieux  embarras  pour  l'Etal  et  de  graves 
mécomptes  pour  le  public. 

Nous  croyons  avant  tout  que  l'on  s'exagère  les 
économies  qui  pourraient  résulter  d'une  oon- 
oeniration'  plus  grande  de  la  f^brioatioo.  Cas 
économies,  en  elfet,  ne  sauraient  porter  ni  sur 
les  dépenses  de  construction,  ds  réparation  ou 
d'entretien  des  bâtiments,  ni  sur  les  frais  d'ou- 
tillage. L'ensemble  de  la  production  restant  le 
même,  la  superUcie  occupée  par  les  ateliers  et  le 
nombre  des  machines  employées  ne  sauraient 
beaucoup  varier  par  le  tïil  seul  que  te  nombre  des 
établissements  serait  moindre.  Le  total  des  sa- 
laires non  plus  ne  diminuerait  pas  ;  il  eet  pro- 
portionnel aux  quantités  produites.  Seul  le 
chiffre  des  traitements  pourrait  varier,  ainsi  que 
celui  des  gages,  et  cette  réduction  même  serait 
sans.doute  minime,  car  le  nombre  des  ouvriers 
ne  pourrait  être  beaucoup  augmenté  dans  une 
mauuCacture  sans  qu'il  devint  nMeasaire  de  ren- 
forcer le  pargonnei  dirigeant. 


,  Google 


SÉANCE  DU  34  JUlLLEt  1875 


Ainsi  donc,  bormls  le  cas  où  tes  tocsQX  de 
cbaoue  établissement  oe  seraient  pas  oompléle- 
ment  utilisés,  où  les  machines  ne  rendraient 
qu'une  fractioD  du  travail  que  l'on  peut  exiger 
d'elles,  réconomie  aloai  obtenue  serait  insigni- 
fiaote. 

Nous  allons  maintenant  Taire  voir  qu'elle  serait 
dangereuse. 

En  premier  lien,  la  rooruteraeot  des  ouvrier, 
des  ouvritr^  surtout,  d'une  manu  fbcture  serait- 
il  possible,  si  leur  nombre  augmentait  dans  de 
grandes  proportions?  Il  est  certes  permis  d'en 
douter  lorsque  l'on  voit  que,  dans  une  grande 
ville  commp  Liila,  il  n'est  pas  toujours  possible 
de  remplir  le  nombre  de  places  correspondant  à 
une  rabricatioa  de  ciçares  qui  n'ft  rien  d'exa- 
géré. Fùt-on  même  placé  dans  une  très-grande 
ville,  oïl  éprouverait  encore  des  difficultés, 
.  Le  nombre  des  Temmes  qui  peuvent  travailler 
dans  les  manufactures  n'est  nulle  part  illimitée  : 
à  Paris  même,  il  serait  inexact  de  le  calculer 
d'après  le  chiiTre  de  la  population  entière.  Les 
femmes  qui  habitent  en  dehors  d'un  certain 
rayon  autour  de  l'établissement  ne  peuvent,  à  ds 
rares  excejptions  pi-és,  songer  à  v  venir  ti-avad- 
ler.  Ainsi  donc,  soit  du  Ibil  du  chiffre  de  la  popu- 
lation, soit  du  fttit  des  distances  ft  franchir,  il  v 
a  dans  chaque  ville  un  nombre  à  peu  près  déter- 
miné d'ouvrières  disponibles  pour  le  travad  des 
manufacturas  de  tabac,  tel  qu  il  est  organisé.  Si 
l'on  approche  trop  d«  ce  nombre,  on  se  créa 
de  grands  embarras  :  les  ouvrières  sachant  qu'on 
ne  trouvera  pas  ù  les  remolacer  si  elles  quit- 
tent, se  sentent  mailres^es  de  lu  situation;  les 
salaires  haussent  d'nne  manière  tout  artificielle, 
ce  qui  détriiit  d£ja  les  économie.';  sur  lesijuelles 
on  comptait.  Outre  cela,  les  grèves  sont  à  crain- 
.  dre  et  Von  en  vient  t  hésiter  à  renvoyer  une 
mauvaise  olivrière,  dans  l.i  crainte  de  ne  pas 
pouvoir  la  remplacer,  on  même  de  voir  ses  ca< 
marades  prendre  parti  pour  elle  et  quitter  l'éta- 
blissement. 

D'ailleurs,  et  c'est  là  peut-être  l'inconvénient 
le  plus  grave  d'une  conceut ration,  excessive,  la 
première  condition  d'une  bonne  fabrication,  c'est 

au'une  surveillance  sérieuse  en  suive  toua  les 
èiaiis.  Il  est  diflicile,  pour  ne  pas  dire  impossi- 
ble, de  diviser  les  attributions,  soit  du  directeur, 
soit  de  l'ingénieur,  soit  même  du  simple  chef  de 
section.  A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  en 
elfet,  il  est  nécessaire  qu'une  direction  unimie 
soii  im]iriméei  chaque  groupe  d'opérations  Jls- 
tinct.  Cette  direction, cette  surveillance  seraient- 
elles  sérieuses,  seraient- elles  pos.>ibles  mémo,  ii 
les  quantités  è  fabriquer,  le  nombre  des  ma- 
chines^ le  nombre  des  ouvriers  dépassaient 


?0n  e 


abus  qui,  en  An  de  compte,  se  solderaient  par 
dea  excédants  de  dépenses. 

L'outillage,  moins  bien  entretenu,  serait  plus 
vite  usé  :  tes  matières  premières  seraient  moios 
cpmiilétement  utilisées,  et,  vu  leur  prix,  la  perte 
résultant  d'une     augmeniation  de   déchets  ne 
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L'adminlatratton  des  manuftictures  de  l'Etat 
nous  donne  pour  cette  limite,  dans  son  remar- 
quable travail,  des  chilTres  qu'il  nous  est  impas- 
sible de  ne  pas  admettre  :  1  millions  de  kilo- 
grammes pour  les  tabacs  &  priser  ou  i  (biilar 
ordinaires,  4  a  5  millions  de  kîlogiaiïjineS  poiir 
les  tabacs  de  cantine,  et  200,000  kitogrammes  oŒ 
50  millions  de  cigares  par  an.  Ce  dernier  chiffre 
de  fabrication  comporte  déjà  un  personnel  d'en- 
viron \fiQO  ouvrières,  et  nous  compranons  que  la 
surveillance  du  chef  de  section  ne  iiuisso  être  effi- 
cace lorsque  ce  nombre  est  notable  m  eut -dé  passé. 

Si  BOUS  nous  reportons  maintenant  aux  quan- 


bacs  à  fumer  et  surtout  aux  cigares  ne  pro- 
vienne de  l'extension  excessive  nue  l'on  a  été 
conduit  a  donner  à  la  production  aes  tiivers  éta- 
blissements. 

Rien  loin,  du  reste,  de  conclure  à  la  réduction 
du  nombre  des  établissements,  votre  commis- 
sion, eu  présence  de  l'essor  considérable  qu'a 
pris  la  consommation, a  donné  un  avis  favorable 
a  la  transformation  des  ateliers  de  Riom  en  ma- 
nufacture définitive  et  à  l'ouverture,  dans  une 
ville  de  l'Est,  de  nouveaux  ateliers  proTlsolrro 
destinés  à  préparer  la  création,  dans  un  avenir 
prochain,  d'une  dix-septième  manufacture.  Elle 
espère  que  ces  mesures,  en  fendant  à  la  produc- 
tion des  tabacs,  en  France,  lélasticité  qui  com- 
mençait k  lut  manquer,  permettront  d'obtenir 
une  BËrieuse  amélioration  de  la  qualité  dei 
cigares. 

Dépenses  du  penonjiei. 

Parmi  les  dépenses  dont  l'ensemble  ooBstitu:&' 
les  frais  généraux,  celtes  qui.  dans  une  indus- 
trie exploitée  par  l'Etat,  semblent  devoir  mani- 
tesler  la  tendance  la  plus  prononcée  à  l'exagéra- 
tion, sont  les  dépenses  du  personnel  dirigeant. 
Il  est  donc  essentiel  l'examiner  maintenait, 
dans  le  service  de  la.  culture  comme  dans  celui 
des  manufactures,  ce  que  coûte  le  personnel 
commissionnè.  afin,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  justice 
des  dépenses  inutiles. 
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hible,  que  les  perfeotioiiHeineiita  apportés  dans 
lea  autres  partiea  aient  conduit  A  des  économies 

coDSi  dé  rallies. 

-1.1835,  les -  . 

tf  élevaient  à  î54.aîOJ"r.  .      . 

gramoMS  de  tabacs  eipertîBea,  repus  et  emma- 
gasinés. En  1870,  lechiJre  des  traitements  atlei- 
gnait  349,204  tr.  10,  landit  que  ceiui  de»  tabacs 
reçus  s'élevait  i  18809,436  kilogrammes;  c'est- 
à-dire  que,  11  y  a  quarante  ans,  la  dânense  en 
traitements  dans  les  mogasias  s'élevait  a  t  fr.  93 
par  100  kilogrammes  de  tabacs  maDuteotionnés, 
tandis  qu'erie  se  trouve  aujourd'hui  réduite  t 
1  fr.  31.  Go  résultat- uous  prouve  que,  de  ce  eùlé 
encore,  l' ad  min  ist  ration  a  su  régler  les  dèvalo^ 
pemeuts  do  la  culture  indigène  de  lïjioa  i  dimi- 
nuer les  rrals  généraux. 

Pour  ce  qui  est  des  dépendes  de  peraonoel 
qu'entraîne  la  surveillance  de  la  culture,  nous 
n'avons  pas  ici  i  examiner  comment,  depuis 
1835,ellet  ont  varié  avec  les  supertlciei  plantées 
et  les  quantités  produites.  Cet  examen  sera  Tait, 
Bans  nul  doute,  dans  le  rapport  relatif  &  la  cul- 
ture et  aux  achats.  Nous  nous  bornerons  ici  à 
indiquer  les  résultats  Qoanciers  que  l'on  est  en 
droit  d'attendre  des  modill  cations  quo  la  commis- 
lion  a  jugé  nécessaires  dans  l'organisation  de  ce 
personnel. 

D'après  oe  que  nons  venons  de  dire  au  aujet 


des  traitements  des  rooctionnaîreH  des  manufkc* 
tnres  et  des  magasins,  on  comprendra  que  nous 

ne  proposions  pas  d'économies  sur  ce  chapitre, 
il  n  en  avait  pas  été  jugé  ainsi  par  la  commis- 
sion du  budget  (te  1872,  qui  avait  décidé,  sans 
en  détlnir  explicitement  l'application,  une  réduc- 
tion de  crédit  de  S0,D0O  fr.  sur  les  services  exté- 
rieurs des  manufactures  de  l'Etat.  La  commit- 
siOQ  d'enquête  a  dû  reconnaître  qu'il  était  im- 
possible de  réaliser  une  pareille  économie  sana 
désorganiser  complètement  le  service. 

11  D  y  a,  en  effet,  que  deux  manières  d'arriver 
i  obtenir  des  économies  sur  le  personnel  :  res- . 
Ireindre  le  chiffre  des  traitements  ou  diminuer 
le  nombre  des  emplois. 

La  commission  a  examiné,  en  premier  lieu,  la 
possibilité  d'une  réduction  dans  le  montant  des 
traitements.  Elle  a  constaté  tout  d'abord  que  les 
traitements  moyens  dans  l'administration  des 
tabacs  ont  subi,  depuis  1816,  une  notable  dimi- 
nution, ainsi  que  te  montre  un  tableau  que  nous 
reproduisons  plus  bas.  Il  y  a  trente  ans,  ne  l'ou- 
blions pas,  la  vie  était  sensiblement  moins  chère 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  ou,  ce  qui  revient  au 
mémo,  la  valeur  de  Targeni  était  notablement 
plus  élevée.  Les  chlifres  que  nous  donnons  sont 
pria  dans  les  buiigels  et  les  comptes  de  l'époque  ; 
l'importanca  des  diminutions  qu  ils  font  ressortir 
ne  saurait  échapper  A  personne. 


ÉTAT  comparatif  des  traitcratMi  actuels  avtc  les  traitements  correspondanlt 
de  l'orgtmisatian  de  IS4S. 


Directeur. 

Ingénieur  (antrelbls  inspecteur).. . 

GontrAleur 

Bous- ingénieur  (autrefois  sous-inspecteur).. . 

Garde-magasin 

Premier  commis. 

second  commis. ; 

Commis 


5.700 

6.500 

3.250 

3.026 

3.800 

3.450 

2.600 

2.500 

Cnltnre 

7.333    . 

4.500 

4.000 

2.685 

1.575 

■8.500 

2695 
1.679 

170 

îo 

104 

c;nS5i.ur  d«  mirBi.li" . .  "T!^  .  ::.'::::;: 

Ce  tableau  montre  que,  &  part  quelques  ex- 
ceptions relatives  aux  petits  traitements,  la  ré- 
munération moyenne  des  fonctionnaires  de  la 
direction  générale  des  manufactures  do  l'Etat  a 
sensiblement  baissé  depuis  1846.  Nous  devons 
remarquer  que  les  réductions  ont  surtout  porté 
sur  le  personnel  sortant  de  l'école  polytechnique  ; 
dans  le  persunnol  de  la  culture  et  dos  magasins, 
en  effet,  la  seule  diminution  importante  s'ap- 
plique au  traitement  des  inspecteurs,  et  cette 
diminution  est  compensée  par  la  création  des 
postes  de  directeurs  de  ta  culture,  au  nombre  de 
quatre,  qui  n'existaient  pas  en  1846.  Nous  voyons 
ainsi  tomber  une  critique  adressée  à  ce  corps  des 
Ingénieurs  auquel  il  a  été  si  souvent  reproahé, 
surtout  ijppuis  qu'un  do  ses  membres  a  été  ap- 
pelé aux  looctions  de  dirocteur  général,  d'ucca- 
parer  toutes  les  positions  élevées  et  de  sacrifier 


i  son  intérêt  propre  les  droits  du  personnel 
étranger  é  l'école  polytechnique. 

Uais  de  ce  que,  depuis  18(6,  les  traiiements 
moyens  ont  été  ssnsiblem>^nt  diminués,  ne  serait- 
on  pas  en  droit  de  conclure  qu'A  cette  époque 
ils  étaient  trop  élevés  et  que  l'abaissement  que 
nous  constatons  n'a  fait  que  les  remettre  à  leur 
niveau  normal  ? 

Nous  ne  savons  ai,  en  réalité,  les  agents  des 
mannfactures  de  l'Etat  étaient  favorisés  particu- 
liéremeni  il  y  a  trente  ans  ;  tout  ce  que  nous 

Eiuvons  dire,  c'est  que,  aujourd'hui,  lea  direc- 
urs,  par  exemple,  sont  moins  bien  rétribués 
que  leurs  collègues  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes,  qui  touchent  en  moyenne  9.SD0 
et  9,910  fr,  an  lieu  dé  9,000  fr. 

Mais  les  traitements  moyens  au  raient  pu  bais- 
ser sans  que  lu  situation  des  agents  s'en   res- 


,  Google 


SBANCE  DV  31  JUILLHT  1875 


m 


seoUt  sérieuse  ment,  si  ravincement  étftit  devsau 

RrticuliàrenieQt  rapide  et  li,  an  somma,  duiB 
ilmiolstratiiin  des  labaca,  on  arrivait  aux  trai- 
temanlB  Atavés  plus  vite  que  daag  les  autres  car- 
rières. S'il  en  a  &lé  alaai  à  une  certaine  âpoqua, 
ia  situation  a  complËlenieat  cbangâ  depuis  la 
guerre.  Les  deux  services  dont  sa  compose  l'ad- 
ministratioQ  des  manuraclures  de  L'Etat,  celui  de 
la  culture  en  particulier,  odl  plus  souCTert  qu'au- 
onn  autre  service  public  des  pertes  territoriales 
qu'a  subies  la  France. 

Il  est,  en  eOet,  râsulté  de  ces  pertes  ainsi  que 
des  réductions  de  crédits  ioscrites  au  budget  de 
l'adminlstratloD  depuis  IS73,  un  arrèlcomplet  de 
l'avancement:  depuis  le  mois  de  novembre  1872, 
aucune  DominatLOQ  do  directeur  ni  d'ingânicur 
n'a  Até  faite.  Osas  le  service  de  la  culture, 
comme  dans  celui  des  manuhciures,  quand  son 
•mploi  devient  vacaet,  on  le  fait  teair  par  un 
agent  du  grade  iofërieur  qai  remplit  les  fonctions 
du  grade  supérieur,  sans  en  toucberla  traitement. 

QbU%  situation  a  vivement  trappe  votre  com- 
mission :  émue  des  conséquences  déplorables 
qu'aurait  sntratnées  le  découragement  qui  se 
propageait  parmi  les  employés,  elle  a  décidé, 
aaiu  sa  séaaco  du  S  juin  I87â,  qu'elle  notiBerait 
i  la  commission  du  budget  de  1S76  un  avis 
motiva  montrant  l'impossibilité  de  maintenir  les 
réductions  de  50^000  Tr.  sur  le  service  extérieur 
et  de  30,000  Ct.  sur  l'edmiaistratiou  centrale 
votées  en  1S7L 

Y  s-t-il  maintenant  dans  les  cadres  de  l'admi- 
nistration  des  manufactures  des  emplois  inutiles 
qu'il  serait  avantageux  de  supprîmerF  Kous 
avons  exposé  plus  haut  l' organisation  de  ces 
cadres  al  les  attributions  du  personnel  Parmi 
les  employés  supérieurs,  nous  n'en  avons  pas 
rencontré  d'inutiles.  Dans  les  manuractures,  it 
«et  bien  clair  que,  avec  l'organisation  actuelle, 
la  directeur,  l'ingénieur  et  le  contrôleur  sont 
tous  les  trois  indispensables.  Même  si  l'on  veut 
bleo  réfléchir  i  ce  Tait,  que  les  manufactures 
contiennent  entre  1,000  et  '2,000  ouvriers  et  ou- 
vrières, on  reconnaîtra,  nous  eu  sommes  cer- 
tain, qu'un  ingéaieur  seul,  ou  mémo  assisté  d'un 
MOMngénieur,  suffit  à  peine  à  connaître,  à  diri- 
ger, à  surveiller  un  semblable  personnel.  Le 
garde-magasin,  comptable  en  matières  et  justi- 
ciable de  la  cour  des  comptes,  ne  saurait  être 
'  supprimé,  pas  plus  que  le  premier  commis  é  qui 
incombe  la  surveillance  des  travaux  de  corres- 
pondauœ  et  d'écritures.  Tout  au  plus,  trouve- 
rait-on avantage,  et  cela  se  fait  déji,  à  rempla- 
oer  un  certain  nombre  de  commis  par  de  sim- 
ples préposés  payés  &  la  journée,  que  l'on  ren- 
verrait a  leur  atelier  lorsque  l'oB  n'aurait  pas 
besoin  de  les  employer  codime  expèditionuairea 

Le  personnel  supérieur  des  magasins  se  com- 
pose de  denx  employés,  l'entreposeur  et  le  con- 
trÛIeur.  On  a,  &  plusieurs  reprises,  proposé  de 
supprimer  cet  emploi  de  contrùlaur  de  magssii 


leurs  aurait  suffi  à  la  décider  :  les  matières  pie- 
mières  dont  l'entreposeur  est  responsable  attei- 
gnent souvent  une  valeur  de  plusieurs  millions  ; 
la  cautionnement  auquel  ce  fonctionnaire  est 'as- 
treint répondrait  dans  une  bien  laible  mesure 
des  dommages  que  pourrait  causer  son  inQdé- 
lité  ou  sa  n&iigence.  La  présence  du  contréleur 
est  une  garantie  sérieuse  contre  l'une  et  l'autre, 
et  le  traitement  de  ce  Tonctionnaire  peut  être 
considéré  comme  une  sorte  de  prime  d'assurance 
une  pave  l'adminislrstion  pour  s4  mettre  à 
labrl  de  lisques  sur  l'importance  desquels  il 
est  inutile  d'insister. 

Dans  ces  deux  branches  du  service,  nous 
croyons  donc  que  l'on  ne  saurait  sans  danger 
songer  à  des  économie*.  Il  est  probable  que 
l'organisation  admise  par  une  compagnie  indus- 
trielle ne  serait  pas  absolument  oslle  que  l'Stat 
a  été  conduit  i  adopter;  nais  nous  doutons  fort 


qu!un  indtistriel  prndent  et  désireux  d'assurer 
pour  l'avenir  ta'marcbe  du  service  trouvât  beau- 
coup à  réduire  sur  le  personnel  des  manufactu- 
res et  des  magasina. 

Les  question  s  relatives  à  la  culture  sont  en  de- 
hors du  cadre  de  ce  rapport;  cependant,  comme 
nous  avons  à  traiter  de  l'orginisalion  adminis- 
trative de  la  régie  dans  son  ensemble,  nous  de- 
vons dire  ici  que  la  commission  a  cru  possible  de 
réaliser,  dans  ce  service,  une  réforme  qui  peut 
conduire  à  des  économies  assez  importantes. 

Cette  réforme,  dont  l'initiative,  du  reste,  a  été 
prise  par  H.  le  directeur  général  des  manufac- 
tures dfr  l'Etal,  consiste  dans  la  substitution 
pour  certains  emplois  subalternes,  de  simples 
préposés  aux  agens  commissionnés  que  l'on  em- 
ployait jusqu'ici. 

Un  peu  moins  de  la  moitié  des  postes  de 
vériQcateurs  île  culture,  162  sur  394,  sera  conSé 
6  des  commis  de  surveillance,  de  qui  l'on  n'exi- 
gera quo  des  conditions  d'aptitude  physique  et 
une  nonne  instruction  primaire.  De  pareils 
agents,  pourvu  qu'ils  foient  bien  encadrés,  aufîi- 
roni  amplement  pour  la  survaillance  immédiate 
da  la  culture.  LeuMraitement  moyen,  calculé  de 
façon  a  leurassurorune  position  ans logua  à  celle 
des  brigadisrs  forestiers,  a  pu  être  fixé  à  1,300  fr.. 
tandis  que  celui  des  commis  actuels  atteint  1,679  fr. 

Celte  réforme  s  plusieurs  avantages  :  d'abord 
an  diminuant  le  nombre  des  employés  subal- 
ternes pouvant  prétendre  aux  fonctions  supé- 
rieures, elle  rendra  les  chances  d'avancement 
plus  grandes.  En  second  lieu,  la  dilTérence  entre 
le  traitement  des  employés  et  les  appointements 
des  commis  de  surveillance  qui  les  remplacent 
constituent  une  économie  notable. 

Frappée  de  la  situation  précaire  du  personnel 
de  l'administration  des  tabacs,  de  celui  de  la 
culture  en  particulier,  elTrayéa  de  la  désorga- 
nisation qu'apporterait  dons  le  rervtce  le  décou- 
ragement des  employés,  si  l'on  n'y  coupait  court, 
la  commission  a  invité  U.  te  directeur  général  à 
lui  soumettre  des  propositions  destinées  a  amélio- 
rer lasituation  d'un  personnel  vraiment  méritant. 

Grèce  ft  l'économie  dont  il  vient  d'être  parlé, 
tout  en  donnant  à  son  personnel  les  acorofSBe- 
menls  qu'exige  le  développement  do  In  culture 
et  de  la  labricaiion  des  tabacs,  l'adminislrailoa 
a  pu  prendre  en  considération  le  vœu  de  la  com- 
mission sans  imposer  trop  de  charges  au  Trésor. 

Les  propositions  de  l'administration  ont  été 
adoptées  par  la  commission  d  enquête  et  trans- 
mises à  la  commission  du  budget  de  1876.  Ap- 
prouvées par  celle-ci,  d'accord  avec  te  ministre 
des  Bnances,  elles  ont  été  votées  par  l'Assemblée. 

Voici  en  quoi  ces  modiQcations  consistent  ■ 
Dans  le  service  de  la  culture,  le  plus  maltraité 
de  tous,  deux  nouveaux  emplois  de  directeur  et 
quatre  de  sous- inspecteur  vont  être  créés,  en 
même  temps  ou'un  certain  nombre  de  traite- 
ments seront  relevés.  L'ensemble  de  ces  mesuras  _ 
aura,  la  commission  l'espAre.  un  doubla  effet  :  te 
service  de  surveillance  et  de  répression  de  la 
fraude  sera  mieux  assuré  et,  en  mémo  temps,  les 
conditions  de  l'avancement  se  trouvant  considé- 
rablement améliorées,  le  personnel  sortira  delà 
situation  particulièrement  pémble  que  lui  avalent 
faite  les  événements  du  1870-1871. 

Il  nous  reste  malntenaat  à  nous  occuper  de 
l'administration  centrale  et  des  services  cen- 
traux et  i  rechercher  les  économies  auxquelles 
ces  didérënis  services  pourraient  se  prêter. 

Pour  ce  qui  est  des  services  centraux.  Ils  ne 
pourraient  donner  lieu  à  économie  que  par  leur 
suppression,  puisque  les  traitements  des  agents 
qui  les  composent  ne  peuvent,  nous  l'avons  vu, 
être  diminués.  Nous  avons  déié  montré  l'utilité 
de  ces  services  dans  la  première  partie  de  ce 
travail,  et  nous  indiquerons  dans  la  troiaiàme  la 
place  qni  doit  leur  être  faite  dons  une  réorgani- 
sation. Nous  nous  contenterons  i«l  de  hire  une 
remarque  sur  l'écots  d'application  M  la  labora- 
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3  éièvBB  ingénieurs  à  1,800  fr,,  5,100  fr.;  *  pro- 
ftsseurs (indemnité  de  1,000  IV.},  4,000  fir.;  I  pré- 

Krftleur,  1,800  tr.-.  1  gsrcion  el  I  aida,  1,390  fr.; 
itruiQ«nts.   éclairage,    ehauffase,  rouraitures, 
6,500  fr.  —  Total,  ÎS.OPO  n: 

La  aéeesaltê  de  conserver  te  laboratoire  n'a 
jamais  été  contestée  ;  mais,  par  contre,  on  a  sou- 
Tant  demandé,  par  des  raisons  d'économie,  la 
suppression  de  l'école.  A  combien  se  monteraft 
l'économie  résultant  de  cette  suppression,  ie  la- 
boratoire étant  ciineerVéT  L'économie  la  plus 
éTideuls  serait  celle  des  4,000  (V.  lervant  à  in- 
demniser les  ronctiennaires  obargéa  des  cours 
du  surcroît  de  trAvait  <iue  ces  cours  leui'  impo- 
sent. Quant  à  la  réducUoD  qui  pourrait  porter 
sur  les  autres  dépenses,  nous  croyons  être  lar- 

res  en  l'évalusnt  à  !,000  tt.  Les  traitamenls  des 
lèves  devant  être,  bieti  entendu,  conservés,  puis-- 
<[u'it  serait  toujouit  nécessaire  de  former  des 
sous-iDgénieurs,  on  voit  que  l'on  arriverail  tout 
au  plus  par  oelte  suppression,  &  réduire  de  6,000 
nraucB  la  dépense  ;  nous  savons  déjà  ce  que  coû- 
terait cette  mince  économie. 

Quant  à  l'administrât  Ion  centrale  uroprement 
dite,  nous  n'avons  pas  à  soutenir  ici  la  nécessité 
de  son  maintien  à  I  état  d'administration  indépen- 
dante  ;  celle  discussion  fera  l'objet  d'un  autre 
chapitre.  Noua  devons  nous  borner  &  déclarer 
que  ses  dépenses  nous  semblent  aussi  réduites 
que  possible;  loin  d'en  fKire  un  objet  .d'éceno- 
nies,  la  commission  s  demandé  pour  elle  et  ob 
lenu  le  rétablissement  du  crédit  de  ÎO.OOOtï., 
snpprimé  depuis  1875. 

La  nécessité  de  ce  retour  i  l'ancien  ordre  de 
choses  rassort  avec  évidence  de  l'eiamen  de  la 
constitution  même  de  cette  administration. 

L'administration  centrale  se  compose  d'un  bu- 
reau central  et  du  personnel,  et  de  deux  divi~ 
stons  seulement,  comprenant  chacune  isua  bu- 
reaux. Sur  ces  six  bureaux,  trois  sont  dirigée 
Kr  des  BOUB-Ëhers,  el  l'on  n'a  qu'à  se  reporter 
X  attribntlonB  diverses  de  ces  bureaux  pour 
comprendre  ciue  cette  organisation  est  à  peine 
suffisante. 

En  outre,  à  cûté  dn  diraoteur  «taéral,  nous 
trouvons  les  deux  ingénieurs  en  cher  inepecteurs, 
bisaot  réellement  fonctioos  d'inspecteurs  géné- 
raux eldont  tes  trnllemenis  sent  loin  d'atteindre 
le  chiffre  que  touchent  leur!  coUtouea  des  régies 
^rangeras  (10,000  fr.  au  lieu  de  1^500  tr.  dans  la 
rtoie  autvicnienne). 

Si  d'ailleurs  nous  nous  reportons  à  trente  ans 
en  arrière,  à  1344,  époque  où,  comme  aujour 
dliui,  les  tabacs  Tormaient  une  direclioa  spé- 
ciale, osais  oii  ta  consommation  n'était  guéfè 
que  la  moitié  de  ce  qu'elle  est  actuellement,  noui 
trouvons  à  l'tdminislrstion  centrale,  outre  le  bu- 
reau da  personnel  et  l'inspection  spéciale,  trois 
.  divisionsau  lieu  de  deux.  La  comptaDillté,  qui  ne 
forme  anjourd'hui  qu'un  bureau,  «vait  été,  i, 
cette  époque,  jugée  assez  importante  pour  Ibrmer 
une  division  A  elle  seule.  Nous  n'avons  pas  à  dis- 
cuter ici  les  mérites  de  ces  deux  systèmes  d'or- 
ganisation ;  mais  nous  pensons  que  ce  que  bous 
a*THi8  dit  suffit  é  pronver  que  pousser  plue  loin 
qu'on  ne  l'a  Tait  lesprit  déconomle  serait  com- 
promettre la  marche  m'4me  dn  ser^^ce  et  l'expé- 
dition des  aflklres. 

Bo  résume,  nous  astimoue,  pour  ce  qui  a  trait 
au  personnel,  qu'A  part  la  réforme  que  nous 
avons  iùdiquée  plus  haut,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'économies  nouvelles.  Votre  commission  a 
Ji^  qu'il  exhtaii  de  sérieux  mMift  pour  relever 
oertams  traiienents,  et  elle  pense  qnti  est  du 
devoir  de  l'administration  de  p'roBier  des  res- 
Rources  qni  lui  ont  été  rendues  pour  améliorer 
la  position  dn  ses  employés,  position  que  la  sta- 
gnation dans  l'avancement  el  les  réductions  de 
crédit  avalent  fkite  extrémemenl  précairo,  au 
grand  détriment  de  li  marche  du  service. 


CHAPITRE    III 


Cette  deuxième  partie  serait  incomplète  ti 
nous  ne  nous  serviOna  de  l'étude  que  nous  ve- 
nons de  faire  pour  juger  la  geatton  de  la  régie 
et  pour  en  caractériser  les  tendances. 

Les  comparaisons  auxquelles  nous  noua  som- 
mes livré,  les  (Wts  que  nous  avons  exposés  ebn- 
duiront,  nous  le  pensons,  tout  esprit  impartial  6 
cette  conciusiou  que,  depuis  1S35,  l'adainislra- 
tion  dea  tabacs  a  géré  avec  prudence  et  écono- 
mie le  monopote  dont  l'exploitation  lui  était 
confiée.  D'importants  progrès  ont  été  accomplis 
dans  l'organisation  dn  travail,  danj  l'emploi  des 
matières  premières,  et  ces  progrès  ont  eu  po^^ 
conséquence  des  économies  notables,  qui  ont 
compensé,  dans  une  large  mesure,  les  excédants 
de  dépenses  rendus  nécessaires  pal"  l'augmenta- 
tion (tu  prix  des  salaires.  IJ  est  difficile  dé  dir« 
ce  qu'eut  fïit,  dans  les  mêmes  cooditiotis,  une 
grande  comi/Sgnle  industrielle  exploitant  sous 
la  contrôle  de  l'Etat.  Nous  douions  qu'elle  ftt 
parvenue  à  produire  fi  moins  de  fVeis  ei  i  donner 
au  Trésor  lés mfimes garanties  pourla  rentrée  36 
l'impét.  Le  seul  point  surlequel  (a  régie  ndUsparalt 
critiquable,  c'est  la  qnalitè  des  produits  qu'elle 
livre  à  la  oonsommation  ;  non  pas  que,  SOUS  ce 
rapport,  nous  croyons  que  l'tndustne  privée  au- 
rait obtenu  de  meilleurs  rAsoltats.  Au  contraire, 
nouï  avons  ta  conviction  que.  malgré  la  surveil- 
lance la  plus  active,  l'industrie  privée  aurait  re- 
cours à  des  mélanges  de  matières  ètrangèreB 
dont  les  tabacs  de  la  régie  sont  absolument 
exempts,  quoi  qu'en  aient  dit  cPrtainB  advwwi- 
res  passionnés  du  monopole.  Mais  nous  penbons, 
et  nous  avons  le  devoir  d'insister  sur  cette  opi- 
nion, que  l'administration  manifeste  une  tendance 
fâcheuse  A  s'engager  dans  la  voie  des  économies 
à  tout  prix,  en  ce  sens  qu'elle  rfierche  i  pwi  près 
exclusivement  à  augmenter  le  bénéQce  de  l'Btai 
par  rabaissement  continu  des  prix  do  revient. 
sans  se  préoccuper  assez  des  réclamation*  des 
consommateurs.  A  ce  point  de  vue,  Il  est  essen-  ' 
tiel  de  signaler  la  diminution  de  v^eur  des  mH- 
téres  premières,  qui  ressort  de  tous  les  rapjmi- 
chements  de  chiffres  que  nous  avons  pu  faire. 

On  a,  nous  le  croyons,  vuulU  pousser  trttn  loin 
les  avantages  que  donnaient  les  procédés  de  lâ- 
bricatlon  nouveaux  pour  l'ntdisBtlon  des  matl^ 
res  de  basse  qualité  et  des  résidus,  et  il  semble 
qu'on  ait  cru  que  les  améliorations  trés-réeUes 
apportées  fi  ces  procédés  permattaieot  de  fftbri- 

3uer  de  bons  jiroduits  quelle  que  fâi  la  qi^ité 
e;  tabacs  employés  :  c'est  là  une  erreur,  et  il 
importe  do  réagir  contre  celle  tendance  avant 
qu  elle  «oit  poussée  trop  loin. 

Comme  nous  le  disions  en  commençant,  le  mo- 
nopole dont  il  est  investi  impose  à  lïtat  l'obli- 
gation de  contenter  les  ronso mua tenrs.  Nous  sa- 
vons toutee  les  dirScullés  qu'une  pareille  oblln~ 
tion  comporte;  nous  avons  montré  que  certaiH 
tabacs,  ceux  de  la  Havane  entre  entres,  bais- 
saient de  qualité  en  même  temps  quMe  hàna- 
saient  de  prix.  Ce  ne  sont  14  que  des  eirconstan- 
ces  atténuantes,  et  nous  ne  pouvons  pas  sdiliettre 
qu'il  soit  impossible  aujourd'hui  d'smélioiw  les 
produits  fabriquée. 

Nous  appelons  sur  ce  point  toute  la  sollicitude 
de  M.  le  ministre  des  finances,  toute  l'attenttofl 
de  l'ad min fst ration,  des  mannraetures  de  l'Biaf. 
Sans  dente  la  prtoccupation  délire  rendre  4e 
plus  possible  à  l'impût  est  U««-léglltme.  mais  il 
convient  de  ne  point  oublier  que  ce  n'est  pas 
senlament  en  diminuant  les  dépenses  qoe  l'en 
enfle  le  bénéfice,  c'est  aussi  M  surtout  en  tnt- 
mentant  le  chiffre  des  ventes,  par  l'impulalon  que 
leur  donne  toute  mesure  qal  a  pour  but  de 
satislUre  plus  compMtemant  le  eotiiofflnateur 
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TROISIEME    PARTIE 


■LeB  deux  premières  parties  dd  ce  rapport 
toDtieDDeEit  rhtfltoriqaa  des  errements  suivis  par 
l'adminietratlun  des  tabacs  depuis  1835,  l'exposé 
des  EJaulUts  obtenus  par  l'exploitation  du  mo- 
nopole, et  enGn  l'appréciatiOD  de  la  maniâre 
dont  cette  exploitatioa  a  &i6  conduite  par  les 
agents  &  qui  elle  est  actuellement  conQée.  Hais 
renmiéte  n'a  pas  ou  seulement  pour  but  d'éclai- 
rer rAssemblâa  nationale  et  le  public  ;  la  com- 
mission estime  qn'etle  a  repu  aussi  mission, 
aprâs  avoir  fïit  œuvre  de  critique,  d'indiquer 
les  mojrena  de  remédier  eux  inooavéaients 
qu'alla  a.signalés.  de  maintenir  et  de  développer 
les  avantagea  qu'elle  a  recoonus. 

C'est  dans  le  but  d'accomplir,  en  s'entourant 
de  toutes  les  lumières,  cotte  seconde  partie  de 
■on  inan!lat,guB  la  commission  d' enquête  aplac^ 
dans  son  questionnaire  un  ensemble  de  deman- 
des relatives  &  l'organisât  ion  même  du  monopole 
ainsi  qu'aux  râformes  qu'il  serait  utile  d'appor- 
ter à  celte  organisation. 

Moins  étendu  que  celui  de  l'enqufite  de  1835, 

aui  comprenait  la  question  même  de  l'existence 
u  monopole,  le  champ  de  nos  études,  borné  aux 
procËdËs  d'eiploilation,  a  encore  été  suIEsam' 
meni  vaste.  Le  problème  do  rorsanisalton  d'uue 
grande  industrie  est  toujours  délicat:  mais  il  se 
complique  bien  davantage  lorsqu'il  se  double 
d'une  imaortanie  question  d'inipAt.  La  surveil- 
lance et  les  précautions  indispensables  contre  lii 
fraude  sont,  enelTet,  de  mauvaises  conditions  do 
progrSs  industriel,  surtout  quand  les  nécessités 
de  la  perception  ont  amené  l'Etat  à  s'emparer  du 
monopole  de  la  Imbrication  et  de  la  vente  du 
produit  soumis  aux  droits.  Il  est  clair  que  l'on 
se  trouve  alors  placé  dans  des  circonstances 
tout  à  tait  exceptionnelles  et  que  les  lois  écono- 
miques ne  sauraient  avoir  leur  libre  jen. 

Maie  la  commission  n'a  point  à  apprécier,  au 
point  de  vue  scientiflque.les  résultats  du  mono- 
pôle  ;  ello  n'a  pas  i  lecliercher,  eu  point  de  vue 
théorique,  l'organisation  la  plus  complélemont 
exempta  des  dérauts  inhérents  au  monopole 
même.  Elle  doit,  s'éclairanL  de  l'expérience  et 
des  iumiéros  des  hommes  compétents,  juger  im- 
pariialement  les  systèmes  qui  lui  sont  aoumis  et, 
en  proposant  des  rélormes,  avoir  toujours  devant 
les  yeux  les  deux  intérêts  prépondérants  en  cette 
matière,  celui  du  Trésor  et  celui  du  public  con- 
sommateur. 

Nous  allons  comm'mcer  par  ré^joudre  une 
question  sur  laquelle  la  commission  d'enquSLs  a 
elle-même  rappelé  la  discussion,  en  demandanL 
si  l'on  ne  pouvait  pas  conlior  à  l'industrie  pri- 
vée, en  tout  ou  en  partie,  l'exploitation  du  mo- 
nopole de  la  l^bricaiioQ  des  tabacs. 

CHAPITRE    PRBUIER 


L'économie  politique  enseigne  que  la  concur- 
rence est  l'ême  de  l'industrie,  laquelle,  faute  da 
ce  stimulant,  tombe  latatement  dans  le  marasme 
et  la  routine.  C'est  en  se  fondant  sur  cotte  affir- 
mation quo  nombre  do  bons  esprits  pensent  que 
l'industrie  des  tabacs  aurait  tout  à  gagner  à  ne 

Elus  être  dirigée  par  ijes  fonctionnaires,  mais 
ien  par  des  liommes  directement  intéressés  à 
ses  progrès. 

Ce  raisonnemeot  est  très-exact  eu  apparence, 
mais  ceux  qui  ie  font  ne  tiennentpas  autUsam- 
ment  compte,  non-aeulcmeDt  de  l^xistence  du 
monopole  qui  n'est  point  loi  en  disrus-ioo,  mais 


de  ce  seul  fuit  qu'un  impêt  exception Dellemeot  - 
lourd  pèse  sur  la  consommation  des  tabacs,  et 
que  cette  taxe,  dont  la  valear  excède  conaldéra- 
blement  celle  des  produits  MirlqaéB,  introdnit 
dans  los  données  économiques  de  la  question  un 
élément  nouveau  Tfue  l'on  oe  s&urait  a&glleer. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  le  simple 
bon  sens  indi<|uerait  assez  que  le  rendement  de 
l'impét  ne  doit  pas  être  diminué  d'un  centime, 
quand  mémo  l'Assemblée  nationaTe,  en  élevant 
les  ]irix  de  vente  par  sa  loi  du  29  février  I87Ï, 
n'aurait  pas  aussi  clairemaot  manifesté  sa  vo- 
lonté de  demander  au  tabac  le  maximum  des  re- 
celtes qu'il  peut  produire.  L'Etat  ne  peut  donc 
cesser  d'exploiter  lui-même  le  monopole  que  si 
lo  revenu  que  lui  assnrerait  le  nouveau  système 
devait  être  au  moins  égal  au  bénéfice  que  lui 
procure  l'ancien. 

L'intervention  de  l'industrie  privée  en  pareille 
matière  ne  saurait  se  présenter  que  sous  trois 
Formes  bien  distinctes  : 

I*  Fabrication  libre  avec  un  syslème  de  taxes 
tant  sur  les  matières  premières  que  sur  tes  pro- 
duits fabriqués  ; 

2°  ['abrlcatlon  libre,  moyennant  une  autorisa- 
tion préalable  et  ]e  payement  d'un  droit  de  pa- 
tente ou  de  licence: 

3*  Fabrication  monopolisée  ei  remise  aux  mains 
d'une  ou  plusieurs  compagnies  fermières  payant 
é  l'Etat  une  redevance  annuelle. 

Ces  trois  systèmes  sont  ou  ont  été  appliqués, 
sinon  en  France,  au  moins  dans  les  pays  voisins. 
En  Angleterre,  la  Tabrlcation  et  la  vente  sont 
libres  :  mais  les  matières  premières,  produites  en 
totalité  au  dehors,  payent  des  droits  de  douane 
trèS'élevés  et  les  lûnricants  ont  à  acquitter  une 
licence  fort  onéreuse.  En  Italie,  une  compagnie 
industrielle  sperme  lo  monopole  de  la  fiibrica- 
tion  et  la  culture.  En  France  même,  ces  deux 
systèmes  viennent  d'être  appliqués,  l'un  k  la 
poudre  dynamite,  l'autre  aux  allumettes  chimi- 
ques; mats  ces  deux  essais  sont  encore  trop  ré- 
cents pour  que  l'expérience  soit  couoluanle  et 
qu'il  soit  possible  de  formuler  un  jugement  sur 
leur  valeur. 

La  fabrication  libre,  avec  les  droits  de  diffé- 
rente nature  qui  y  seraient  attachés,  nous  paraît 
impraticable,  et  cela  pour  plusieurs  raisons.  Dans 
ce  sysléme,  les  oroiis,  licences  et  taxes  de  douane 
ou  de  consommation  devraient  être  excessive- 
ment élevés  pour  que  te  bénéfice  de  l'Etat  fût 
sauvegardé.  Les  producteurs  auraient  dono  un 
intérêt  puissant  k  s'y  soustraire,  et  la  fraude 
prendrait  une  imporiance  énorme.  Les  bénéfices 
qu'elle  procurerait    aéraient  forcément  hors  de 

Sroporiion  avec  les  risques  qu'alla  ferait  courir  : 
I  tsbac  se  prête,  en  elTet,  aussi  bien  que  les 
allumettes,  aux  flibrioations  clandestines,  et  lo, 
surveillance,  pour  être  clllcace,  entraînerait  far 
cément  t  des  dépenses  presiue  égales  è  celles 
qu'exige  la  Inbrieaiion.  Que  résulte rait-ll  au  bout 
de  peu  de  temps  d'un  pareil  système? 

La  culture  indigèas  fournissant  aux  labrica- 
tiona  frauduleuses  un  aliment  à  peu  près  inépui- 
sable, on  serait  ijécessai rement  amené  a  la  sup- 
primer. Cette  mesure,  indépendamment  des  per- 
turbations qu'oiie  pourrait  apporter  à  notre 
af^ricuUure,  rendrait  la  France  complétameul 
tributaire  des  pays  étrangers  producteurs  de  ta- 
bacs, et  l'exposerait,  en  cas  de  guerre  maritime, 
à  de  graves  embarras.  En  outre,  elle  serait  inef- 
ficace; la  fraude  n'en  continuerait  pas  moins, 
puisque,  une  fois  les  droits  dtt  douane  payés,  le 
commerce  des  labacs  exotiques  resterait  libre, 
et  l'on  serait  bientût  conduit,  ainsi  qu'on  l'a  hit 
pour  les  sllumettes,  à  monopoliser  de  nouveau 
la  fabrication.  Ajoutons  de  plus  que,  moius  en- 
core que  l'Iltat.  !e  public  aurait  &  se  louer  de  la 
liberté.  La  concurrence  agirait,  nous  l'admet- 
tons, dans  le  sens  de  l'amélioration,  des  produite 
et  de  l'abaissement  des  prix  de  vente  ;  mais 
l'impOt  produirait  un  efi'et  inverse.  Le  fabricant 
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emploierait  les  matières  premiâres  qu'il  pourrait 
se  procurer  au  plus  bas  prix,  et  ÎL  Aurait  trop 
d'intârdt  &  donner  du  poids  a  so3  produits,  par 
l'addition  de  Bubstaucee  étrangères  nuisibles  ou 
simplement  inertes,  pour  ne  pas  se  livrer,  en 
l'abseuce  de  toute  surveillaace.  à  des  falsifica- 
tions qu'il  serait  parTois  possible  de  réprimer, . 
mais  que  l'on  n'aurait  aucun  moyen  de  prévenir 


conque  ne  disposerait 

râbles,  ce  qui  rendrait 

et  que  celte   fabrication  se   trouverait  bientAt 

concentrée  aux  mains  de  puissants   industriels 

3ui  reconstitueraient  à  leur  profit  le  monopole 
ont  L'Etat  se  serait  dessaisi. 
Une  autre  considération  vient  encore  démon- 
trer que,  dsDS  les  conditions  OÙ,  l'on  serait  placé, 
la  lïDrication  des  tabacs  ne  pourrait  être  en- 
treprise que  par  un  petit  nomltre  de  ricbes 
entrepreneurs.  L'Etat  possède  uu  matériel  et  un 
outillage  considérables,  qui  reprâsenlent  un  ca- 

e'tal  imporlaut  et  qui  sunisent,  ou  i  peu  pr$s,  à 
Imbrication  des  quantités  consommées  en 
France.  Ce  matériel  devant  éire  aliéné  serait  na- 
turellement acquis  par  l'industrie  libre  qui,  le 
trouvant  prêt  à  fonctionner,  n'en  changerait  cer- 
tainement pas  la  destination.  La  moindre  des 
maniiTacIures  existantes  représente,  tant  comme 
frais  d'acquisition  qu'en  fonds  de  roulsment,  une 
valeur  de  plusieurs  millions.  Ces  manuttetures 
ne  pourraient  donc  être  acquises  que  par  des 
capitalistes  opulents  on  par  une  compagnie  puis- 
unie. 

Ainsi  ce  système  doit  être  évidemment  r^eté, 
car  il  oonduirail  fatalement  è  la  diminntion  du 
revenu  de  l'Etat  et  à  la  reconstitution,  à  son 
détriment,  d'un  nouveau  monopole,  sans  aucun 
avantage  pour  le  consommateur  qui  verrait  s'a- 
baisser la  qualité  des  produits  et  n'aurait  plus 
aucuns  garantie  de  leur  sincérité.  Si  ce  système 
a  rénssi  à  procurer  à  l'Angleterre  uu  revenu 
comparable  a  celui  que  perçoit  le  Trésor  fï'an- 
eâis,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  la  situation 
insulaire  de  la  Grande-Brelasns  qui  lut  permet 
de  se  contenter  d'un  droit  a  l'Importation,  et 

3ue,  le  revenu  de  l'Btat  étant  supposé  le  même 
es  deoi  côtés,  l'impût  auquel  serait  soumis  le 
consommateur  anglais  serait  beaucoup  plus  lourd 
que  celui  que  l'on  paye  en  France. 

Venons-en  maintenant  au  système  d'une  com- 
pagnie concessionnaire  du  monopole,  système  qui, 
nous  l'avons  dit,  est  en  vigueur  en  Italie  pour 
I4  tabac,  en  France  pour  les  allumettes. 

L'examen  détaillé  qui  a  été  fait  des  prix  de 
revient  des  dilTérentes  sortes  de  tabacs  (bbri- 
qués  nous  a  montré  que  ces  prix  étaient  peu  éle- 
vés; les  Drais  de  fal^rication  surtout,  ainsi  que 
cela  ressort  des  tableaux  annexés  &  la  déposition 
de  H.  le  directeur  généra!  des  manuRictures  do 
l'Blat,  sont  minimes  et  ne  constituent  qu'une 
faible  part  de  la  dépense  totale.  Ces  frais  de  fa- 
brication, ainsi  que  les  frais  généraux,  pourraient 
donc  dimcilsment  donner  lieu  à  des  économies 
importantes.  Le  Trésor  bénéficie,  en  totalité,  de 
l'écart  entre  les  prix  de  revient  et  les  prix  de 
vente  aux  débitants  ;  par  suite,  en  admettant 
qn'nud  compagnie  affermât  le  monopolo  moyen- 
nant le  payement  annuel  d'une  somme  égale  â 
celle  que  IBtat  relire  de  son  exploitation,  celte 
compagnie  devrait  trouver  son  béDéfloe,  soit  en 
abaîaaant  les  prix  de  revieilt,  soit  en  diminuant 
la  remise  des  dâbilints.  Cette  remise  est  déjà 
MU  importante,  elle  ne  aupporterait  pas  une  ré- 
duotion  notable,  et,  par  conséquentt  on  ne  reti- 
rerait de  ce  chef  qu  un  faible  profit. 

(I)  On  TSBd,  <B  An|lelcrrc.  du  Uhict  I  Iniicr,  dont  le 
prli,  par  Ulofnnmf,  ni  Istérienr  *■  noituii  dn  droit  de 
douas  isr  on  Ulofnmnie  de  tabu  en  tralli». 


Quant  aux  prix  de  revient,  l'étude  que  nous  en 
avons  faite  prouve  qu'il  y  aurait,  vu  le  prix  de 
la  main-d'œuvre,  fort  peu  à  rogner  sur  les  frais 
de  tabrication.  Pour  tes  frais  généraux,  les  éco- 
nomies de  personnel  ne  les  amoindriraient  que 
dans  une  faible  proportion.  Xes  seules  réduc- 
tions sérieuses  porteraient  sur  les  intérêts  du 
capital  eogagù  -,  c'esl-à-dirc,  que  les  approvi- 
sionnements de  matières  premières  géraient 
amoindris,  ou  que  l'on  négligerait  l'entretien  des 
bàUments  et  des  machines  La  compagnie  n'au- 
rait ainsi  d'autre  ressource  que  de  faire  des 
économies  sur  les  achats  de  labai;  en  feuilles  et 
sur  leur  emploi  dans  les  fabrications.  En  ad- 
mettant, ce  qui  est  vraisemblable,  qu'elle  fût 
placée  pour  acheter  dans  de  meilleures  condi- 
tions que  l'Etat,  ulle  devrait  cependant  en  venir 
à  baisser  d'une  faf  on  sensible  la  qualité  des  ma- 
tières employées  ou  ï  utiliser,  dans  une  propor- 
tion plus  considérable  encore  qu'on  ne  le  fait 
aujourd'hui,  les  eûtes,  coupures  et  débris.  For- 
cément, au  lieu  do  s'améliorer,  la  qualité  des 
produits  deviendrait  plus  médiocre,  si  les  prix 
de  vente  restaient  ce  qu'ils  sont. 

En  un  mol,  la  substitution  de  l'industrie  pri- 
vée i  l'Etat  placerait  un  intermédiaire  de  plus 
entre  le  consommateur  et  le  vendeur,  entre  le 
Trésor  et  le  cnntribuabte  et,  naturellement,  cet 
intermédiaire  se  tarait  rémunérer  des  services 
qu'il  rendrait.  Le  public  serait  alors  placé  dans 
1  alternative,  ou  de  se  contenter  de  produits  de 
qualité  inférieure,  ou  bien,  à  qualité  égale,  de 
les  payer  plus  cher.  Il  est  douteux  que  ce  résul- 
tat inévitable  puisse  avoir  pour  effet  de'  faire 
cesser  les  plainles  que  nous  avons  eu  à  consta- 
ter. 

D'ailleurs,  le  système  considéré  aurait  une 
autre  conséquence,  celle-là  assez  inattendue, 
mais  pourlant  fort  naturelle,  s!  l'on  veut  bien  y 
réUécblr.  On  ne  cesse  de  répéter  que  l'Etat  fa- 
brique mal,  et  que,  au  point  de  vue  du  progrès, 
il  est  et  sera  -toujours  inrérieur  ê  l'industrie  pri- 
vée. Cela  est  peut-être  exact,  quand  on  oppose 
ft  l'Etat  la  libre  concurrence  ;  mais  nous  avons 
vu  qu'elle  est  ici,  quoi  qu'on  fJasse^  impossible. 
En  présence  du  monopole,  les  conditions  chan- 
gent. 

Nous  avons  visité  les  principales  manufactures 
do  tabac  de  la  règle  coîntéressâe  d'Italie  ;  nous 
avons  reconnu  que  leur  outillage  était  bien 
inférieur  à  celui  des  manufactures  de  l'Blat  eu 
France  et  que  l'emploi  des  outils  mécaniques  y 
est  beaucoup  moins  généralisé.  Cela  se  conçoit 
aisément  î  la  société  des  tabacs  d'Italie  n'est  pas 
concessionnaire  du  monopole  à  perpétuité  ^  elle 
doit  prévoir  l'époque  peu  éloignée  OÙ  les  manu- 
factures dont  elle  a  l'usufruit  totouraeront  i. 
l'Etat;  elle  est,  par  conséquent,  peu  soucieuse 
d'y  faire  des  dépenses  ou' elle  n'aura  pas  le  temps 
d'amortir,  et,  comme  elle  n'est  pas  stimulée  par 
la  concurrence,  elle  préfère  ne  pas  recourir  à 
des  machines  qui  économiseraient,  il  est  vrai, 
des  salaires,  mais  dont  les  frais  de  premier  éta- 
blissement, pour  peu  qu'ils  fussent  élevés,  pèse- 
raient quelque  temps  encore  sur  ses  bénéuces. 
Ainsi,  mtime  au  point  de  vue  des  progrès  techni- 
ques, nous  croyons  que  l'on  ne  gagnerait  rien  6 
changer  de  système. 

Un  trouvera  dans  les  pièces  justificatives  un 
grand  nombre  d'arguments,  pour  la  plupart  fort 
mgénieux  et  coticluants,  contre  la  cession  é  l'in- 
dustrie privée  de  tout  ou  partie  de  la  bbrication 
des  tabacs.  Ceux  que  nous  venons  d'exposer  nous 
paraissent  suffisants  pour  nous  dispenser  den 
chercher  d'autres.  Il  en.  est  un  cependant,  tiré, 
du  simple  lait  de  la  possession  d  état  qui  ne  sau- 
rait manquer  de  trouver  place  ici. 

Le  système  actuel  donne  de  bons  résultats  et 
ces  résultats  sont  susceptibles  de  s'améliorer 
encore,  sans  qu'il  soit  pour  cela  nécessaire  de  le 
modifier  radicalement.  Serait-il  tage,  dans  notre 
situation  financière,  d'abandonner  des  bénéfices  . 
53 
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certains  pour  tenier  uns  gxpérience  qui,  en  met- 
tant les  choses  an  mieux,  poar^iit  à  peioe  nous 
donner  an  revenn  égal  an  revenu  actuel?  D'od 
cfllA,  pour  le  Trésor,  un  rendement  aasurâ  avec 
la  oerlitudo  de  plus-Taloes  Dottbiea  et,  ttonr  les 
consomniBleurs,  de  EérientM  earantiee  ne  eineâ- 
rite  des  produits;  de  l'autre,  "inconaa,  la  possi- 
bilité d'atteindre  un  résultat  identique;  mais  la 
cfaanee  aussi  grande  de  rester  au-dessous  et, 
ponr  le  public,  une  diminution  vraisemblable  de 
la  qualité  on  nne  auem«n(aiiaii  de  l'impât.  Noire 
choii  ne  saurait  être  douteux;  nous  croyons 
qu'il  a  pu  âtre  sage  de  ne  point  confier  A  l'Btat 
I  exploitation  du  monopole  des  allumetteB  chi- 
miques pour  laquelle  tout  était  à  créer,  mais 
cous  estimons  que  l'Etat  ne  doit  pas  se  dessaisir 
de  la  fabrication  des  labacB  qui  ffit  orgauiaéo 
entre  ses  maint,  et  qui,  telle  qu'elle  eilile  au- 
jourd'hui, a  pour  elle  la  double  sanction  de  l'ex- 
pârienca  et  dii  temps, 

DBiiiiËME  SECTION.  —  VéritabU  caractère  que 
doit  prùmler  l'exploitation  du  monopole  par 
l'BlaU 

L'Etat,  restant  en  poesession  du  monopole  de 
la  fabrication,  doit  en  confier  l'exploiiaiion  à  un 
corps  de  fonctionnaires  dont'  l'easemble  forme 
une  administration.  Avant  d'exposer  comn 
cette  administration  doit  être  organisée,  il 
porta  lie  définir  le  caraciâre  qu'elle  présente 

La  raison  d'ëtra  du  monouole,  c'est  le  rev 
qu'il  procure  au  Trésor  public.  Chargée  d' 
rer  la  perception  d'un  impût,  l'admi"!""' 
dos  tabacs  doit  donc  Être  une  admi 
fiscale.  Ce  caractère  ne  se  manifeste  pas  égale- 
ment dons  toutes  ies  opérations  auxquelles  donne 
lieu  i'expluitatiou  du  monopole.  Prépondérant 
dans  la  vente  el  la  répression  de  la  fraude,  it 
s'elface  iians  les  opérations  de  lacniiure,  et  dis- 
paraît complètement  dans  les  achats  et  la  fabrl- 

Ainai,  quoique  fiscale  par  son  but,  l'adminis- 
tration doit  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  d'une 
culture  qui  s'étend  sur  des  centaines  d'hectares, 
d'un  commerce  dont  les  transactions  ont  pour 
thé&tre  les  marâbés  principaux  dei;  cmq  parties 
du  monde,  d'une  iDauslrin  qui  occupe  plusienrd 
milliers  de  bras.  L'Etat  dirige  alosi  une  branche 
considérable  de  l'agrioulture,  Il  achète  sur  des 
marchés  libres  des  mitlèrns  auxquelles  la  spé- 
culation s'attaque  souvent,  il  transforme  ces  ma- 
tières en  produits  destinés  i  la  vente  ;  il  doit 
donc  être  i  la  fols  agrlcnlteur,  commerçant  et 
industriel  ;  c'est  là  le  triple  caractère  que  doit 
présenter  l'administration  chargée  eu  son  nom 


La  première  oaealion  &  se  jioser,  pour  définir 
l'organisation  de  cette  admmistration,  c'est  de 
savoir  de  quel  département  ministériel  elle  doit 
dépendre.  Sou  caractère  fiscal  la  rattache  évi- 
demment an  minlslére  des  finances,  tandis  que 
son  caractère  technique  engagerait  à  la  placer 
sous  ta  haute  direction  du  ministre  des  travaux 
publics  ou  de  celui  de  t'Ogricniture  et  du  com- 
meroe. 

Il  peut  paraître,  à  priori,  asiei  délicat  de  se 
prononcer  sur  cette  question,  et  de  bons  esprits 
ont  fourni,  dans  l'on  et  l'autre  sens,  des  argn- 
mepts  dont  on  ne  saurait  mettre  en  doute  la  va- 
leur. On  peut  craindre,  en  effet,  qu'au  ministère 
dos  finances  on  soit  trop  porté  à  maintenir  l'ad- 
miniatration  des  tabacs  dans  la  voie  des  écono- 
mies à  tous  prix,  et  è  l'assimiler  entièrement  k 
Tune  quelconque  des  antres  régies  financières. 
Ou  peut  redouter  aussi,  qu'au  mmislère  du  com- 
merce et  de  ragrlenlture,  on  ne  ae  préoccupe 
trop  exclutlvement  des  questions  svH'BtiBqxiee 


ou  techniques,  et  que  l'on  encourage  d'une  façon 
exceasivo  dea  dépensaa  pen  productives.  Il  sem- 
blerait donc  que  le  but  pût  être  également  at> 
teint  en  plaçant  l'admlDiatration  dos  tabacs  au 
ministère  du  commerce,  &  la  condition  de  la  son- 
metire  à  un  contrôle  financier  sévère,  ou  bien, 
en  la  maintenant  au  ministère  des  finances, 
pourvu  qu'on  lui  ossurét  une  position  ass«i  indé- 
pendante pour  que  son  caractère  indnatriel  ne 
mt  pas  sacrifié  aux  exigences  fiscales. 
Il  existe   cependonL  dea  motifs  péremptttîrea 

3ui  doivent  nous  déterminer  en  faveur  de  eeti* 
ornière  solution. 

Si  noua  comparona  l'administration  de*  tabacs 
aux  grandes  administrations  qui  dépendent  dea 
ministères  de  rogrioullure  et  des  travaux  pu- 
blics, nous  voyons  que  celles-ci  ont  pour  fonc- 
tion principale,  caractériatique,  d'assurer  au  public 
certains  services  pour  tesmiels  l'intervention  de 
l'Btat  est  d'une  nécessité  à  peu  près  absolns,  et 
qu'elles  ne  concourent  que  trM -indirectement, 
par  les  dèvetoppemenl»  qu'elles  apportent  à  la 
prospérité  générale,  à  l'accroissement  des  reve- 
nus du  Trésor.  L'administration  dea  ponte  et 
chansaéea  et  celte  des  mines,  par  exemple,  ont, 
avant  tout,  pour  but  de  doter  1^  paya  de  grands 
instruments  de  transport  doot  l'usage  est  emi- 
mun.  ou  de  ménager  des  rkli-'gsea  Industrt^tes 
qui  forment  )e  patrimoine  indivis  de  tons  les 
rran;ala.  Ces  administrations  veillent  iCdes  inté- 
rêts généraux:  elles  dépensent  pour  cela  les 
fonda  que  le  budget  leur  alloue,  mais  ne  sont 
nullement  chargées  de  faire  rentrer  des  recettes 
dans  les  caisses  de  l'Etat. 

L'administration  des  tabacs,  an  contraire,  est 
avant  tout  créée  en  vue  des  recettes  qu'elle 
procure  au  Trésor  ;  l'intérêt  de  loiiB,  o'wt  qit'^e 
soit  le  plus  productive  possible,  et  si  elle  a,  elle 
aussi,  à  donner  au  piiblic  la  saiisraotion  d'us 
besoin,  en  le  Ikisont,  elle  ne  sert  qu'un  intérêt 
tout  à  fait  parlicutior.  Elle  a  donc  sa  place  mar- 
quée dans  le  département  du  ministre  qui  veille 
à  l'équilibre  du  budget  et  qui,  mieux  que  tout 
autre, peut  tenir  la  main  A  ce  qu'elle  ne  a'éoarta 
pas  de  son  but.  Ulle  dépense,  mais  les  crédita 
que  l'Etat  lui  alloue  ne  sout  qu'un  fonds  de  rou- 
lement qu'elle  a  mission  de  faire  valnir,  tandis 
que,  pour  les  autres  administrationa,  cee  crédite 
sont  tantôt  une  prime  d'assurance  que  l'Etat 
paye  pour  garantir  aa  sécurité,  taotèt  un  capi- 
tal placé  à  fonda  perdu  et  dont  ies  inlérita  ne 
sont   pas  immédiatement  et   directement  exi- 

Une  autre  raison,  d'ailleura  plus  partioulière. 
pour  maintenir  an  ministère  des  finaaces  le  ser- 
vice des  tabacs,  c'est  qu'une  partie  île  l'eiplci- 
tation  du  monopole  et  non  la  moine  importante, 
celle  qui  concerne  la  vente,  rentre  iDcontest*- 
blement  dans  les  attribpiions  de  ce  ministère. 

Il  ne  saurait  être,  en  effet,  question  de  faire 
passer  le  service  de  la  vente,  qui  constitue  en 
réalité  la  perception  d'un  impAt,  datis  un  autre 
département,  et  il  est  bien  clair  que,  de  même 
quun  lien  étroit  rattache  Tindustriel  au  néfo- 
ciant  qui  écoule  sea  produits,  de  même  l'admi- 
nistration qui  fabrique  les  tabacs  ne  saurait 
être,  sans  de  graves  Inconvènienls,  isolée  à  peu 
près  compléiement  de  celle  qui  les  vend,  ainsi 
que  cela  se  produirait  si  l'une  était  maintenue 
au  Louvre,  et  l'autre  transftréa  ru»  Balni-Domi- 
nique 

H.  le  ministre  des  finances,  daos~  la  lettre  qui 
sort  d'introduction  aux  réponses  dea  trois  admi- 
nistrations des  douuMS,  des  mannlacttues  ds 
l'Etat  et  des  mmtributioos  indirectes,  s'est  mon- 
tré lort  explicita  sur  ce  point,  et  la  commissioB 
a  été  heureuse  de  se  rallier  k  sea  eonclnsions. 

Uais,  ai  noua  avons  trouvé  que  dea  motifs  gra- 
ves s'opposaient  à  la  séparation  de  l'administra- 
tion des  tabacs  d'avec  le  miniatère  auquel  elle 
a  été  Jusqu'à  présent  ntltochèe,  noua  sommea 
ausai  convainou  qa'tl  import»  d«  U  |»«mmiir 
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contre  tesinflUDcea  d'un  milieu  eiBentiellemeDt 
liical.  La  cammission  de  I89&  avait,  avec  U  lar- 
gour  d0  vues  qui  lui  OBt  habituelle,  manifeaté  des 
craintes  sur  ta  poasibitiiâ  d'un  envahissement  de 
l'esprit  admlaiitratir  »ur  l'esprit  iDdMiriel  dans 
la  direoUoD  de  la  fabrlcailon  ;  noua  ne  pouvons- 
que  noss  asBocîer  i  ces  craintes;  les  râsultata 
que  nous  arons  coiutatés  leur  donnant  raison 
dans  ans  oarCaioa  mesure  et  nous  devons  iprôs 
avoir  pris  la  dârense  des  intérêts  du  Trésor  et 
sauvegardé  le  caractère  llscal  de  l'administration, 
nous  devons  noue  expliquer  nettement  sur  lés 
condîtlM»  que  nousJuBeone  indispensables  à  la 
conaarraiion  et  au  développement  de  l'eiiirit 
d'industrie  et  de  commerce,  sans  lequel  il  serait 
fort  à  craindre  que  Je  nonopole  devint  biantAt 
maina  productif. 

Ij'acut  des  tabacs  ezcliques,  la,  direction  k 
donner  à  la  culture  et  à  la  tabrication  réclament 
des  hommes  à  qui  ils  sont  conâés  des  qualités 
e(  une  éducation  tout  autres  que  celles  qui  sont 
néceisairea  pour  régler  i'assiette  et  la  perception 
des  impAt^ 

Sans  doute,  lans  le  commerce  et  l'industrie, 
l'ordre,  la  régularité  sont  indispensables  :  mais 
ces  quaiilAs  essentielles  ne  sent  pas  tout.  Il  faut, 
ao  outra,  de  l'initiative,  des  connaissances  tech- 
niques approlondies  et  variées,  sans  lesquellaa 
les  Quctuatlons  des  cours  et  les  incidents  divers 
de  la  fabrication  ne  sauraient' être  ni  prévus  ni 
utilisés,  he  centrale  supérieur  du  ministre  et  de 
ses  délégués  doit  suffire  à  maintenir  le  lien  qui 
rattache  i  l'impût  t' administration  des  tabacs  ; 
celle-ci.  dans  sa  sphère  d'action,  doit  être  iodé- 

«eodante  et  se  mouvoir  autant  que  possible  avec 
1  liberté  d'un  industriel  ordinaire. 

On  ne  saurait  s'étonner  après  cela  de  noua  voir 
repousser  la  propoaitran  de  rattacher  l'adminis- 
Iralion  des  tabacs  i  celle  des  contributiona  indi- 
recte^ Cette  mesure  a  d'habiles  défenseurs  qui 
tirent  laur  argument  principal  de  la  perspective 
d'avantages  économiques  qui  nous  paraissent 
contestanles.  11  y  aurait,  il  est  vrai,  un  directeur 
.  général  de  moins,  mais  probablement  bien  des 
employés  de  plus.  Cette  réunion  a  d'ailleurs  été 
npiiIiquAa  d&ns  la  période  qui  s'étend  de  IB4S  à 
IWO,  elle  est  loin  d'avoir  procura  les  avantages 
que  l'on  s'en  était  promis. 

L'expérience  a  permis  de  constater  qu'il  n';* 
avail,  en  aucune  façon,  possibilité  de  fondre  le 
personnel  des  tabacs  dans  celui  des  contribU' 
UODS  indirectes  ;  dès  lors,  c'était  plufAt  une 
Juxtaposition  qu'une  réunion  véritable.  Au  point 
da  vue  du  service  extérieur,  le  régisseur  (tel 
était  le  nom  que  portaient  alors  les  directeurs 
des  manuiactures)  n'était  plus  nominalement 
chef  de  service  ;  ces  attributiens  étaient  dévo- 
lues BU  directeur  des  contributions  indirectes 
du  dépariemeot.  En  lïît,  celui-ci  se  bornait  i 
transmettre  la  correspondance  du  régisseur  i 
l'administration  centrale  et  i.  faire  copier,  pour 
le  régisseur,  les  instructions  envoyées  par  cette 
administration.  Jamais  il  n'intervenait  dans  la 
direction  de  rétablissement,  pour  laquelle  il  ne 
se  sentait  pas  compétent.  C'était  donc  un  inter- 
médiaire tout  BU  moins  inutile,  uti  rouage  de 
Elns,  dont  la  présence  ne  laisait  que  retarder 
expédition  des  alfairea  et  que  créer  des  frois- 
sement regrettables,  des  conflits  même.  Dans 
l'administration  centrale,  les  choses  se  passaient 
de  la  même  manière,  et  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes  devait,  dans  )a  plupart 
é»a  cas,  se  borner  à  soumettre  au  ministre  le 
travail  de  l'administrateur  spécialeninnt  chargé 
des  tabacs  qu'il  couvrait  d^  sa  rosponsabilLté, 
sans  être  en  mesure  de  le  contrôler. 

Il  est  difflcile  de  trouver  des  avantages  à  un 
système  qui  subordonne  «i  directement  l'esprit 
teobnigni  è  l'esprit  tecal  et  dont  l'elfet  dovble- 
msBt  f&t^aui  serait  de  surcharger  les  agents  dn 
service  dee  contributions  indirectes  d'une  be- 
sogne  pour  laquelle  ils  sent  mal  préparés  et  de 


décourager  les  agents  du  servtoe  des  tabacs,  en 
leur  donnant  pour  chefs  des  hommes  tout  &  fait 
étrangers  i.  leurs  travaux. 

Le  triple  service  de  la  culture,  des  aakats  et 
de  la  faorioation  suffit  largement  à  former  une 
diraction  particulière.  Il  est,  en  outre,  trop  spé- 
cial et  trop  considérable  pour  ne  pas  apporter 
un  surcroît  fâcheux  àla  tflche  déji^  si  lourde  de 
l'administration  des  contributions  indirectes.  Ce 
n'est  pas  au  moment  oii,  par  suite  des  taxes  de 
ooDsommation  nouvellement  votées,  cette  direc- 
tion générale  a  la  formidable  mission  de  faire 
rentrer  pour  I  milliard  d'impéts  par  an,  et  de 
réprimer  la  fraude  à  laquelle  les  surélévations 
de  droits  ont  fourni  un  si  puissant  sttmuluit, 
j^'il  convient  de  lui  imposer  encore  une  tâche 
complètement  en  dehors  de  ses  préoccupations 
habituelles. 

Bien  avant  que  les  contributions  indirectes 
aient  pris  leurs  derniers  développements  sous 
l'empire,  les  douanes  evaient  dû  en  être  sépa- 
rées pour  former  une  direction  générale.  Les 
motifs  qui  ont  décidé  successivement  la  sépara- 
tion des  tabacs  et  des  douanes  tirent  a^jour- 
d'hu!  une  nouvelle  foroe  des  accroissements 
qu'ont  jiris  lècemment  et  lo  service  des  tabacs 
et  celui  des  con tabulions  indirectes. 

On  a  aussi  msietè  sur  la  convenonce  qu'il  j 
aurait  à  mettre  sûus  la  même  main  la  vente  et 
la  fabrication.  Cet  argument  ne  nous  paraît  pas 


et  pourtant  les  appréciations  des 

parviennent  à  l'industriel,  qui  règle  ea  consé- 
quence ses  opérations.  Pourquoi  n'eu  serait-ij 
pas  de  même  dans  l'exploitation  du  monopole 
des  tabacs? 

h%»  directeurs  des  contributions  indirectes 
transmet  t'eut  à"  leurs  collègues  des  manufactures 
tes  observations  sur  la  qualité  des  produits  qu'ils 
ref  Qivent  des  entreposeurs  et  des  débitants,  et . 
les  directeurs  des  manufactures  sont,  par  le 
chiffre  même  de  leurs  oipéditiona,  directement 
au  courant  des  Quctuations  de  la  vente.  Les  con- 
tributions indirectes,  en  matière  de  vente,  n'ont 
d'ailleurs  que  des  fonctions  purement  adminis- 
tratives. Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de  comman  entre 
la  fabrication  des  tabacs  et  les  nominations  de 
débitants  ou  la  sui-veillonce  des  débits  et  la  ré- 
pression de  la  Iraude?  Si  la  nécessité  de  réunir 
vente  &  celui  de  la  production 


CHAPITRE     II 


Nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  consth- 
tuer,Bou3le  haut  contrûle  du  ministre  des  fi- 
nances une  administration  qui  .fût  chargée  des 
trois  services  de  la  culture  abs  talMcs  indigènes, 
de  l'achat  des  tabacs  exotiques  et  de  la  fabrica- 
tion. Nous  alloua  maintenant  exposer  les  prin- 
cipes qui  doivent,  d'après  l'avis  de  la  commis- 
sion, présider  à  l'oT^anisatloii  de  cette  adminis- 
tration. 

Nous  noua  occuperons  tout  d'abord  du  recru- 
tement du  personnel;  nous  verrons  ensuite  quel- 
les doivent  être  la  hiérarchie  et  les  fonctions  de 
ce  personnel  ;  nous  traiterons  enQn  des  rapports 
de  la  direction  générale,  tant  avec  le  service  ex- 
térieur qu'avec  Te  ministre  et  ses  délégués. 

paEMrtBE  SECTION.  —  BecruttfMtit  (tu  pertonnel. 

.  Nous  ne  rentrerons  pas  id  dans  les  détails 
qae  nous  avons  déjà  donnés  sur  le  mode  de  re- 
crnlemenl  aotuellement  en  usage. 
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lorcément  des  fabricants  accomplis:  mais  l'Eut, 
ne  l'oublions  pas,  est  obligé  de  constlUier  au 
corps  de  roactiomMires  dont  tous  Im  membrea 


Nous  insisterons  UDiquement  sur  la  nécessité 
d'avoir,  t  tous  les  degrés  de  la  hiérarcbie,  un 

Îiersonoel  formé  par  une  forte  éducation  &  la 
oie  théorique  et  pratique.  Dan?  les  emplois  su- 
périeurs, la  nécessité  d'une  instruction  Étendue 
ne  saurait  être  mise  en  doute  ;  l'exposé  que  nous 
avons  fait  des  fonctions  délicates  et  des  devoirs 
multiples  des  divers  employés,  tant  de  la  fabri- 
cation que  de  la  culture  et  des  magasins,  montre 
combien  une  préparation  solide  leur  est  utile. 
L'introduction  des  machines  dans  les  manufac- 
turos,  le  perfectionnement  des  méthodes  de  cul- 
ture rendent  oello  forte  instruction  première 
absolument  indispensable.  D'ailleurs,  en  l'ab- 
sencB  du  stimulant  de  l'intérôt  personnel,  qui  ne 
peut  se  trouver  au  même  degré  au  service  de 
fEtat  qao  dans  l'industrie  libre,  il  est  évident 
qu'une  éducation  supérieure  seule  peut  inspirer 
aux  fonclionnaires  le  sentiment  du  devoir  et  l'a- 
mour du  progrès,  sans  lesquels  ta  prospérité  de 
la  régie  péricliterait  bien  vite. 

Les  deux  modes  de  recrutement  actuellemeat 
en  usage  doivent  lïtre  conservés.  Pour  la  partie 
administratUe  du  personnel,  celle  qui  comprend 
les  agents  non  techniques  des  manufactures, 
cens  de  la  culture  et  des  magasina,  le  surnu- 
mérariat  tel  qu'il  est  organisé,  avec  les  dem  ca- 
tégories d'examen,  fait  suffisamment  la  part  des 
connaissances  premières  et  de  l'expérience  ac- 
quise dans  le  service.  Le  deuxième  examen  im- 
posé à  loua  les  oondidats  aux  emplois  supérieurs, 
et  passé  après  cinq  années  de  fonctions  dans  la 
carrière,  est  un  utile  stimulant  pour  les  jeunes 
sens  qui  entrent  dans  le  service  et  chez  Iss- 
quelson  prévient  ainsi  '-  ««'"i'"'»»  *  "  ""■-  »"- 


.0.  tendance  à  ..  _ 

j  acquise,  trop   naturelle 
ni  voit  devant  lui  uq  avé- 


e  surveillance  que  l'i 


i  attend 


doivent  être  issus  d'uifs  origiae  commune  et  for- 
més par  une  même  éducauon.  Nous  ne  voirons 
pas  que!  systime  pourrait  donner  plus  de  faran- 
tles  que  celui  qui  est  en  vigueur  :  I«b  rtsultaU 
obtenus  prouvent,  du  reste,  que  te  mode  actuel 
de  recrutement  permet  de  concilier  dans  le  atit' 
vice  l'esprit  de  progrès  avec  les  traditions  admi- 
nistratives. 

La  commission  de  183S  avait  exprimé  la  crainte 
que  les  élèves  sortis  de  l'école  polyt«cbnique 
n'abandonnassent  trop  facilement  l'adminlstiv- 
tion  peur  accepter  des  positions  dans  l'industrie 
privée  ;  elle  redoutait  que  les  désertionana  finis- 
sent par  laisser  les  manufaclnres  en  dësarroL 
D'après  tous  les  renseignements  qui  ooos  sont 
—  ■* — '"-r-"  — ■—  pas  présenta 


tièrement   à  la 

chez  le  fonctionnai 

nir  assure.  .      , 

Le  choix  des  matières  des  deux  examens  est 
dtt  reste,  bien  en  rapport  avec  les  exigences  du 
service,  et  la  commission  ne  doute  pas  que  l'ap- 

Elicalion  do  ce  système  ne  fournisse  poir  les 
ureaux,  I»  comptabilité  et  la  callure,  un  corps 
d'emploj-és  réellement  à.  la  hauteur  de  laur  mis- 

Ges  mesures  seront  complétées  d'une  fapon 
utile  ot  avantageuse  par  l'application  du  plan  de 
réforme  prSposé  par  l'administration  ot  approu- 
vé par  la  commission  dans  les  séances  quelle  a 
consacrées  à  l'étude  du  budget  du  personnel.  Ce 
plan  consiste,  on  le  sait,  dans  le  remplacement 
d'une  partie  des  employés  actuels  arrivés  par  le 
sumumérariat  et  le  concours  par  de  simples  gar- 
des ou  préposés,  réunissant  les  aptitudes  physi- 
ques et  les  oonnaissanoes  — ■ "  —«••-■■—-' 

deux. 

Mous  avons  déjà  vu  les  avantages  économiques 
de  se  système  ;  nous  ne  doutons  pas  qu'il  soit 
appliûble  et  que  t'en  ne  trouve  facilament  ces 
commis  de  surveillanco  parmi  les  sous^Oiclers 
qui  quittent  le  service.  On  dégagera  ainsi  Les  dé- 
buts d'une  carrière  qui  n'est  à  présent  que  trop 
encombrée,  et  cela,  sans  préjudice  porté  an  re- 
crutement des  employés  supérieurs. 

Mais,  pour  que,  dans  ces  conditions  nouvelles, 
le  service  fût  assuré,  il  était  d'une  absolue  néces- 
sité qu'en  renforçât  le  contrôle.  L«s  propositions 
que  radministration  a  soumises  à  la  commission 
dans  ce  but  ont  été  approuvées,  el  il  n'est  pas 
douteux  que  la  nouvelle  organisation  du  person- 
nel de  in  culture  et  des  magasins,  en  assurant 
l'avenir  des  employés  de  tout  grade,  réalisera 
dans  le  ronctionnement  de  ce  service  des  amè- 
lioralions  sérieuses,  dont  l'Etat  et  le  public  bi- 
néScieront  dans  une  larf^e  mesure. 

ËB  ce  qui  concerne  le  personnel  technique, 
c'est-i-dire  celui  de  la  fabrication,  la  commis- 
sion ne  croit  pas  qu'il  y  ait  autre  chose  à  faire 
qua  de  continuer  k  le  recruter  à  l'école  poly- 
technique. Il  est  bien  certain  que  tous  les  ingé- 
nieurs sortis  de  cette  éoole  ne  deviennent  pas 


1  nombre  d'ing^ 
l'Eut   ponr  des 
/*/tïa  j£^  jamais 
X  d'ailleurs 
:  de  quel- 
-  'n  que  les 


parvenus,  cette  éventuaRté 
jusqu'ici.  Sans  doute,  un  cer 
nieurs  ont  quitté  le  service 
positions  plus  lucratives;  mms   lima 
été  qu'une  exception.  Ce   danger  n'a 
pas  inhérent  â  l'école  polv technique 

que  fafon  qu'on  les  recruté.  Il  est  œrl , 

agents  de  la  Imbrication  <ie3  manufactures  de 
l'Ktat  acquerront  facilement,  pourvu  qu'ils  aient 
une  instruction  première  sumsante,  une  expé- 
rience et  une  capacité  qui  les  feront  tonlonra 
rechercher  dans  nudustriei  mais,  d'une  p<irt,  le 
service  de  l'Etat  leur  offre  des  garanties  d'a- 
venir qu'ils  ne  sauraient  trouver  ailleurs  et, 
d'un  autre  côté,  si  ces  défections  menaçaient  de 
se  généraliser,  ce  serait  un  sûr  indice  qua  In 
position  faite  an  personnel  serait  insuffisanle,  et, 
en  se  décidant  i,  l'améliorer,  on  conperait  le  mal 

Mais  l'école   poljtocbnique  ne  donne  qu'une 

fartie  de  l'éducation  nécessaire  au  fabricant  ;  1« 
!une  homme  qui  en  sort,  nourri  de  connaissan- 
ces théoriques  et  abstraites,  n'est  pas  apte  à  en- 
trer de  plain-pied  dans  la  pratique.  Noua  avons 
vu  comment  se  fait  la  préparation  anx  Ibnctions 
d'ingénieur  et  comment,  pendant  un  séjour  de  • 
deux  années  dans  une  école  d'application,  les 
élèves  refoivant  un  enseignement  spécial,  k  la 
fois  théorique  et  pratione.  flous  ne  saurions  trop 
insister  sur  la  nécessité,  sur  l'iodispensabilité  de 
ce  stage  et  sur  ta  danger  qu'il  y  aurait  è  sup- 
primer cette  école,  qui  est  réellement  bien  peu 
coûteuso.  L'économie  que  l'on  réaliserait  par 
cette  amputation  serait  msigniBante,  6,000  fr.  par 
an,  tout  au  plus.  A  défaut  de  cette  premitoe  ini- 
tiation, l'apprentissage  des  jeunes  ingtinienre,  s'il 
se  faisait  dans  les  manufaotores mêmes, coûterait 
beaucoup  plus  cher  à  l'Etat. 

Ainsi,  sous  le  rapport  du  recmlement  du  per- 
sonnel, peu  de  chose  &  innover;  il  convient  seu- 
lement de  persévérer  dans  la  voie  aetnelle  avec 
prudence  et  fermeté  tout  à  la  fois,  et,  moyennant 


:.  —  Organitation  intérieur* 


La  commission  n'a  pas  reçu  mandat  de  réviser 
par  le  détail  l'organisation  intérieure  de  radmi- 
nistration des  manu lactures  de  l'Etat;  elle  ne 
peut  que  donner  son  avis  sur  l'ensemble,  en  s'ar- 
rètant  toutefois  plus  longtemps  sur  les  questions 
qui  ont  été  matière  i  controversé  et  sur  les  pointa 
qu'elle  juge  les  plus  importants. 

Ainsi  que  nous  lavons  vu  plus  haut,  la  diree- 
tien  générale  des  mannlkctures  de  l'Stat  com- 
prend trois  groupes  particuliers  d'organes  :  l'ad- 
ministration centrale,  les  services  oenbwu. 
c'est-à-dire  ceux  qui  traitent  certainea  catégo- 
ries d'affaires  communes  à  tous  les  étsMiise* 
menls,  et  enlln  lea  services  locatu. 
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Nous  allons  passer  succeasivemaat  en  rcvne 
ces  différentes  parties,  dont  l'ensemble  constitue 
l'administration. 

Adminiitration  centrale. 

L'adiniDist ration  centrale  des  marnihctures  de 
l'Etat  a  âtë  composée  sur  le  modèle  des  adminis- 
trations centrales  des  régies  ûnanciâres.  Elle 
comporte  un  conseil  d'administration  formé  du 
directeur  génëral,  président,  des  deux  adminis- 
trateurs, et  des  deux  ingénieurs  en  chef  inspec- 
teurs, avec  voix  coasultatise  ;  deux  divisions  et 
des  bureaux  dirigés  par  des  chefs  et  des  sous- 

Nous  n'avons  rien  à  dira  contre  cette  organisa- 
lion  qui  donne  &  coup  sur  des  garanties  précieu- 
ses d ordre  et  de  régularité;  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  regretter,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  dënominailons  qui  peuvent 
donner  naissance  à  des  idées  fausses.  La  besogne 
purement  administrative  est  peu  de  chose  à 
l'administrai  ion  centrale  des  tabacs  r  on  y  fait, 
ou  du  moine  on  y  devrait  ikire  de  la  culture,  du 
commerce  et  de  la  fabrication,  bion  plntOt  que 
de  la  correspondance. 

Les  administrateurs,  les  inspecteurs,  les  chefs 
et  eous-cbefs  de  bureau  doivent  être,  avant  tout, 
des  fonctionnaires  au  courant  de  tous  les  détails 
des  dilTôrenies  branches  du  service.  Il  est  impos- 
sible de  raisonner  Ju^te  sur  la  Imbrication  si  l'on 
n'a  paa  pendant  longtemps  fabriqué  soi'méme, 
et  toute  l'Intelligence  du  monda  ne  servirait  da 
rlan  pour  régler  les  questions  de  culture,  si  l'on 
n'a  vu  par  ses  yeux  les  dilTérentes  phases  admi- 
nistratu'es  ou  agricoles  de  la  culture  du  tabac. 
L'administration  centrale  ne  saurait  donc  être 
formée  par  une  classe  particuiiéra  d'employées 
avanfant  sur  place  et  pris  an  dehors  du  service 
actif.  Les  chal^  et  sous-chefs  de  bureau  de  la 
culture  et  des  achats  doivent  être  des  hommes 
du  métier,  directeurs,  inspecteurs  ou  entrepo- 
seurs, suivant  les  grades.  A  la  comptabilité,  on 
doit  avoir  des  employés  et  des  chal^  au  courant 
de  la  comptabilité  spéciale  des  magasins  et  des 
manufactures  ;  enfin  le  bureau  des  manufactures 
doit  être  dirigé  par  des  hommes  appartenant  au 
corps  des  ingénieurs.  Ponr  la  fabrication  surtout, 
cette  condition  est  indispaosable  ;  il  faut,  en  al- 
fbt,  non-saulement  pouvoir  contrôler  tout  oe  qui 
se  passa  dans  les  manufactures,  maia  encore  être 
a  même  de  saisir  le  fort  et  le  faible  d'un  procédé 
de  fabrication,  d'apprécier  de  délicates  questions 
da  salaires,  d'outillage,  de  juger,  en  dernier  res- 
sort, des  réclamations  ralalives  aux  matières 
premières,  dont  on  ne  saurait  comprendre  la 
portée  a  moins  d'avoir  blanchi  sons  te  harnais 
du  fabricant. 

L'administration  centrale  a  pour  principale 
fonction  de  maintenir  les  traditions,  de  faire 
converger  vers  un  but  unique  les  efforts  disper- 
sés sur  tout  le  territoire  ;  enSn,  d'assurer  l'uni- 
formité et  la  qualité  des  produits.  C'est  elle  qui 
achète  les  tabacs  exotiques;  qui.  Jugeant  les  be- 
soins de  la  fabrication,  répartit  entre  les  dépar- 
lementa autorisés  le  contingent  de  la  culture  in 
digène;  qui  assigne  à  chaque  établissement  les 
quantités  à  fabriouer.  Elle  ne  peut  être  à  la 
hauteur  da  cette  tèche  multiple  'ju'en  se  retrem- 
pant constamment  dans  les  services  extérieurs. 
C'est  là  seulement  qu'elle  peut  se  recruter,  et  lo 
jour  où  l'on  avancerait  sur  place  à  l'administra- 
tion centrale,  oii  les  bureaux  ne  seraient  plus 
peuplés  d'hommes  du  métier,  l'esprit  Bscal  et 
Dureaucratique  serait  bien  préa  d'obtenir  sur  les 
doctrines  commerciales  et  Industrielles  une  pré- 
dominance funaste- 

Services  centraux. 


attributions  s'étendent  sur  rensemblè  de  t'si- 
ploitation.  Ce  sont  : 

Le  service  de  l'expertlsef 

L'école    d'application   et    le    laboratoire    de 

chimie; 

Le  service  central  des  constructions. 

Lo  service  de  l'expertise  est  composé  d'un  di- 
recteur  et  de  cinq  ingénieurs  experts,  dont  deux 
en  mission  à  la  Havane.  Les  eipe«B  sont  char- 
gés de  la  réception  des  tabacs  achetés  au  com- 
merce ;  Ils  procèdent,  en  présence  des  négociants, 
i  l'examen  des  échantillons  provenant  da  chaque 
colis  arrivé  en  magasin  et  jugent  si  ces  échantil- 
lons sont  ou  non  conformes  aux  typas.  L'impor- 
tance de  ces  fonctions  n'échappera  à  personne, 
non  plus  que  la  nécessité  da  les  conuer  à  des 
hommes  dont  l'équité  et  l'impartiale  aèrérfté  n& 
puissent  être  mises  en  doute. 

Viennent  ensuite  l'école  d'application  et  le 
laboratoire.  Nous  avons  déjà  eu  plusieurs  Ibis 
roccaeion  d'insister  sur  l'utilité  de  ce  service  et 
sur  les  conditions  d'économie  dans  lesquelles  il 
fonctionne.  Peu  de  branches  de  l'administra- 
tion ont  été  cependant  l'objet  da  critiquas  aussi 
vives.  Noua  pensons  que  les  fïits,  tels  que  nous 
las  avons  exposés,  parlent  assez  haut  pour  re- 
mettre la  question  soue  son  vrai  |our  et  pour 
réfuter  des  assertions  qui  prouvent  chez  leurs 
auteurs  plus  d'imagination  que  de  compétence. 

La  commission  regarde  cette  institution  comme 
indispensable  à  la  fbnnation  d'un  corps  de  fa- 
bricants capables.  Quand  liieo  même  on  renon- 
cerait, ce  qu'elle  juge  impossible,  é  recruter  ce 
corps  de  fobricants  A  l'école  polytechnique ,  et 
surtout  dans  ce  cas,  elle  estima  que  la  suppres- 
sion de  l'école  entraînerait  de  graves  mécomptes. 
Quant  au  laboratoire  qui  y  est' annexé,  il  n'est 

r  moins  utile  que  l'école  même,  tant  au  point 
vue  da  la  culture  qu'à  celui  des  tranefbrma- 
tlons  chimiques  que  subissent  les  tabacs  dans 
leur  fabrication. 

On  ne  peut  d'ailleurs  que  féliciter  et  l'admi- 
nistration et  le  directeur  de  l'école  du  zèle  et 
de  la  science  que  celui-ci  a  mis  au  service  de 
l'industrie  des  tabacs.  Ses  belles  découverlesont 
fait  notablement  progresser  la  Miricalion  et  ont 
éclairé  bien  des  points  obscurs  de  la  chimie 
agricola  Sous  son  habile  direction,  le  laboratoire  , 
du  Gros-Cailion  est  devenu  un  insifament  de 
progrès  pour  la  régie  et  un  véritable  foyer  ponr 
la  science. 

La  troisième  des  services  centraux  est  le  ser- 
vice central  des  constructions.  Nous  avons  expli- 
qué dans  la  première  partie  de  ce  travail  an 
quoi  consistent  ses  atiribulions  ;  c'est  aux  ingé- 
nieurs qui  le  composent,  ainsi  qu'à  l'éminent 
ingénieur  en  chefqui  l'a  créé,  que  sont  dus,  ponr 
la  plupart,  les  perfeclionnaments  de  l'ontlllsge 
mécanique  des  manufactures.  En  dehora  des  in- 
ventions auxquelles  il  a  donné  naissance,  ce  ser- 
vice est  nécessaire  pour  maintenir  les  traditions 
et  pour  diriger  tons  les  travaux  de  construction 
de  oàtimanls  et  de  machines.  C'est  là  que,  depuis 
la  suppression  des  architectes,  ont  été  dressée 
tous  les  projets  de  manufactures  ou  de  magasins  : 
vouloir  revenir  &  l'ancien  système  serait  fÂire 
un  pas  regrettable  en  arriére.  Cette  meaure 
conduirait  a  un  accroissement  de  dépanses  inu- 
tiles et  priverait  l'administration  centrale  d'une 
collaboration  journalière  qui  lui  est  iadispen- 

La  supprimer  sans  le  remplacer  serait  impos* 
Bible  .-  les  auestions  de  construction  et  de  mé* 
eanique  industrielle  sont  trop  complexes  et  exU 
gent  des  éludes  trop  spéciales  ponr  que  l'on 
puisse  demander  à  tous  les  ingénieurs  du  corps 
une  égale  compétence  à  cet  égard.  Tous  sent 
bien  en  état  da  dirige  des  sgencements  on  des 
Installations  mécaniques  ;  mais  sans  la  direction 
qu'imprime  à  leurs  travaux  le  service  central, 
on   tomberait  fatalement  dan^  le  désordre  et 
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Ainsi  donc,  nous  devoas  racoonattre  la  oéce»- 
aîté  de  mainteDir  dans  leur  organisation  actuelle 
'  les  trois  services  centraux  dont  noua  venons  de 
parler,  et  la  comoiiBsloD  doit  &  la  vërité  d'affir- 
mer que  l'on  ne  peut  sur  ce  chapitre  réaliser 
aucuns  âconomie  qui  ne  se  transforme  bientfit 
an  un  surcrott  de  dépenses  Iropossible  à  évaluer 
exactement,  mais  qui  déliasserait  incontestable- 
t  de  beaucoup  le  montant  des   réductions 


efTec  tuées. 


Servicts  eatérUttrs. 


Il  est  un  principe-qui  domine  dans  les  diffé- 
rents services  extérieurs  de  la  régie,  et  ce  prin- 
cipe doit,  selon  nous,  être  rigoi:  reusemsnt  main- 
tenu ;  c'eut  celui  de  elacer  dans  chaque  établis- 
semenl,  à  aù\é  du  cher  de  service,  un  conseil 
dans  lequel  se  traitent  toutes  les  affaires  et  dont 
les  délibérations  sont  transmises  é  l'administra- 
tion avec  les  avis  motivée  des  ronctionnaires  qui 
le  composent.  Cette  instilution  a  l'avantage  d'as- 
surer La  marche  du  service  mieux  que  ne  le  fe- 
rait la  seule  volonté  du  directeur,  d'éclairer  les 
questions  par  des  avis  exprimto  L  des  points  de 
vus  divers,  sans  que  pour  cela  ia  responsabilité 
de  chacun  sa  trouve  amoindrie.  Pour  que  ces 
cottseiU  puissent  fonctioimer,  il  Taut  nécessaire- 
ment que  chaque  établissement  comprenne  un 
nombre  suffisant  d'employés  supérieurs,  ainsi  que 
oela  a  Lieu  dans  iijs  manuractures  où  le  direc- 
teur, l'ingénieur  et  le  cootréleur  rsprëeentent 
clûcun  un  ordre  d'idées  et  un  point  de  vue  dir- 
rèrenls.  Il  importe  de  le  remarquer,  " — 


des  conseils  et  des  délibérations 
donne  une  grande  indépendance  aux  deux  em- 
ployée siipéneurB  placés  sous  les  ordres  du  direc- 
tenr,  puisqu'ils  ont  le  droit  comme  le  devoir  de 
conaigner  ieur  avis  motivé  dans  la  pièce  envoyée 
à  l'administration  et  qu'une  approbation  donnée 
à  la  légère,  ou  par  complaisance,  engagerait  leur 
responsabilité  persoDuelle. 

(m  système  u  est  pas  moins  utile  à  maintenir  dans 
les  magasins,  oîi  la  nëKligence  ou  l'infldélilé  de 
l'entre  preneur  entraînerait  des  conséquences 
pécuniaires  lort  graves  C'est  à  ce  titre  que  la 
commission  n'a  pu  approuver  lasuppressiou  des 
cootrùleurs  de  magasin.  Une  autre  raison  l'oblige 
d'aillaors  &  déclarer  qu'elle  regarde  comme  né- 
eessaire  le  maintien  ae  cet  emploi  ;  ce  sont  les 
services  que  rend  le  contrôleur,  soit  pour  assis- 
ter l'entreposeur  dans  la  direction  des  divers 
travaux  du  magftsin,  soit  au  moment  de  la  ré- 


dons  les  saisMis  où  le  travail  est  â  peu  près  nul 
dans  le  magasin,  en  contrélaot  toutes  les  écri. 
lares  teouee  dans  les  sections  des  vérificateurs 
de  culture  de  ta  circonscription. 

Dans  le  service  de  la  cuiture  proprement  dit, 
la  réforme  consistant  é  remplacer  par  des  pré- 
noeés  ua  certain  aanU>re  d'ompiovés  des  craies 
infériaore  a  pour  conséquence  d  obliger  a  ren- 
forcer les  cadres  et  te  contrôle  par -la  création 
de  deux  directeurs  et  de  quatre  sous-inspec- 
teurs.. C'est  là  une  dépense  utile  i  tous  égards, 
et  qui  est  d'aillanre  amplement  compensa  par 
l'économie  résultant  de  la  différence  de  traite- 
ment enlre  les  employés  et  les  préposés. 

Dana  les  diverses  branches  du  service,  il  est 
nos  règle  sur  laquelle  doit  être  basée  l'organisa- 
tion du  personneir  c'est  que  les  grades  inièrieurs 
soient  asBCï  remplis  pour  que  I  avancement  aux 
emplois  supérieure,  sans  être  trop  lent,  ne  soit 
étendant  pas  assez  rapi'le  pour  y  porter  des 
hommes  qui  n'aient  pas  encore  toute  l'eipérieace 
el  la  maturité  nécessaires.  A  ce  titre,  if  est  im- 
portaat  que  Is  nombre  des  soua-ingénieura  soit 
calculé  de  lï^on  que  le  stage  dans  ce  grade  soit 
assez  prolongé,  pour  leur  permsure  d'acquérir 
une  ÎDsLruction  et  une  expérience  suffisantes, 
sans  qus  cepeodul  ils  s'attardent  trop  dans  des 
fonctions  peu  faites  pour  développer  en  euxl'es- 


£  rit  d'initiative  et  le  sentiment  de  la  responsa- 
ilité. 

En  soipme,  le  cadre  du  personnel  des  manu- 
lactiires  de  l'Etat  est  loin  d'être  trop  large,  La 
commission  a  dû,  au  cours  même  de  l'enquête, 
apoiiyer  auprès  le  la  commission  du  budget  la 
création  de  nouveaux  emplois.  Ces  créations, 
ampLement  Justifiées  par  les  développements  ré- 
cents de  la  culture  et  de  la  fabrication,  auront 
aussi  pour  effet  de  mettre  un  terme  à  l'encom- 
brement si  décourageant  pour  le  personne],  qui 
s'est  produit  à  la  suite  des  événements  de  1870- 
187),  événements  dont  les  conséquences  ont  été 
plus  graves  pour  celte  ndmioistraiion  ijue  pour 
aucune  autre. 


relations  qui  existent  entre  1  administration  cen- 
trale et  les  divers  services  extérieurs. 

La  première  partie  de  ce  travail  noui  a  mon- 
tré comment  l'action  de  l'administration  centrale 
se  manifestait  dons  les  détails  mêmes  des  diffé- 
rentes fabrications;  nous  l'avons  vue  ouvrant 
aux  manufactures  ies  répartilione  de  tabacs  en 
feuilles  destinées  à  assurer  leurs  apuro vision oe- 
meots  de  matières  premières,  fixant  les  quantités 
à  fiibriquer,  déterminant  la  composition,  partout 
uoirorme,  des  divers  produits,  arrêtant  tes  bases 
do  salaires,  statuant  sur  les  projets  de  dépensas, 
dirigeant,  en  un  mot,  dans  leurs  traits  essen- 
tiels, les  fabrications  ainsi  que  les  principales 
opérations  dont  les  psys  à  culture  et  les  mago- 
sins  sont  le  thé&tre.  On  confoil  que  des  rapports 
si  fréquents,  qu'une  intervention  si  directe  aient 
besoin  d'être  étudiés  de  prés  et  que  la  forme 
qu'il  convient  de  leur  donner  soit  loin  de  de- 
meurer indifférente.  Aussi,  ce  point  a-I-il,  dèa 
l'origine,  attiré  l'altention  de  la  commission  qui, 
dans  son  questionnaire,  a  posé  le  piobième  en 

t  La  correspondance  auffit-eUe  pour  aosurer 
la  marche  du  service,  et  particuUôrement  l'uni- 
formité de  la  fabrication  f  v  ■ 

A  cette  queaiion,  la  réponse  ne  saurait  être 
ambiguë.  Les  documents  de  l'esquéta  aussi  bien 
qne  les  faits  que  nous  avons  pu  relover  dans  nos 
visitce  aux  diverses  manufactures,  nons  font  un 
devoir  de  répondre  que  la  correspondance  seule 
ne  peut  suffire  à  assurer  la  marche  du  service. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Que 
de  choses  dans  les  opérations  qui  se  passent 
chaque  jour  ilani  les  difTéronts  établissements 
de  la  régie,  qui  ne  sauraient  se  décrire  exacte- 
ment par  lettre!  Comment  apprécier,  en  effet, ces 
différences  de  goût,  d'aspect,  qui  distinguent  les 
produits  de  même  espèce,  fabriqués  dans  diver- 
ses manufacturas?  Comment  savoir  exactement 
de  quelle  manière  telle  manoeuvra  s'exécute, 
quand  elle  est  expliquée  par  des  gens  qui  en  ont 
i  habitude  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas 
trappes  des  particularités  que  peut  préssnter 
leur  façon  de  procéderl 

Avec  la  correspondance  seule,  il  est  impos- 
sible que  des  malentendus  ne  se  produisent  pas, 
que  las  instructions  de  l'administration  ne  soient 
pas  de  temps  &  autre  mal  iaterprélées,  ou  bien 

fue  l'adDiinistralion  elle-même  ne  puisse  arriver 
se  faire  une  idée  nette   des  errements   suivis 
sur  un  point  ou  un  autre  du  leniloire. 

Les  questions  de  personoei  aussi  sont  mal  élu- 
cidées par  la  seule  correspondance.  Quelle  opi- 
nion, souvent  lausse,  lou]ours  incomplète,  l'ad- 
ministration doit  se  faire  des  hommes  qu'elle 
emploie,  quand  elle  ne  les  connaît  que  par  les 
rapports  qu'ils  lui  envoient  et  par  ies  signale- 
ments des  supérieurs  avec  lesquels  ils  vivent  '.  Un 
peut  être  un  fabricant  excellent,  un  directeur  da 
culture  consoioaié,  un  contrôleur  de  magasin 
plein  d'expérienes  el  de  xèls,  el  ne  pas   avoir 
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cette  facilita  d'ex[)03itioD  et  de  style  qui  ftlt  re- 
marquer un  travail.  A  un  autre. point  de  vue, 
quand  on  ne  connaît  ce  que  font  les  gens  que 
par  l'appi  éciation  qu'eux-m^rnes  porteut  sui" 
leur  maniftre  il'Qgir,  on  risque  fort  de  commettre 
d'étranges  erreurs. 

Ces  inconvénients  sont  frappants,  môme  quand 
lei;  fonctionnaires  de  l'administration  centrale 
poat  des  hommes  rompus  â  la  pratique  des  ser- 
vices extérieurs.  Que  seraient-ils.  sî  l'on  avait 
aOaira  Â  des  employés  sans  expérience  techni- 

Quant  à  l'uniformité  des  fabrications,  il  serait 
illusoire  de  croire  qu'elle  peut  être  obtenue  par 
le  simple  fait  des  instructions  âcrHes  de  l'admi- 
nistration. 

La  commission  demandait  en  oatra  ail  n'y 
aurait  pas  lieu,  au  cas  où  la  correspondance  se- 
rait inaufllsiinte,  d'établir  une  inspection  spé- 
ciale. Cette  inspection  eïiste;  elle  est  composée 
de  deux  ingénieurs  en  chef  Choisis  parmi  les  di- 
recteurs el  attachés  à  l'adminiatratlon  centrale, 
où  ils  sont  placés  sous  les  ordres  directs  du.  di- 
recteur général.  Membres  du  conseil  d'adminis- 
traiion,où  ils  ont  vois  consultative,  ils  sont,  en 
dehors  de  leurs  tournées,  cbareés  de  l'étude  de 
certaines  quesiions  spéciales  et  de  la  suite  i  don- 
ner aux  anairea  dont  lia  ont  à  s'occuper  pendant 
leurs  missions. 

L'utilité  de  cette  iaspecliou  est  incontestable. 
Elle  exisUit  déji  en  tS35  ;  supprimée  en  1348,  à 
l'époque  où  l'adminislration  des  tabacs  fut  réu- 
nie à  celle  des  contributions  indirectes,  sa  né- 
cessité était  tellement  démontrée  que,  tant  que 
1;i  réunion  a  duré,  Â  défaut  d'inspecteurs  en  ti- 
trp,  on  fil  faire  les  tournées  par  des  employés 
supérieurs  des  manufactures,  envoyés  en  misaion 
temporaire.  Ce  système  était  loin  de  préaenier 
li^s  sviutages  d'une  Inspection  rdguliërement  or- 
(janisée. 

Dans  l'iodustcie  privée,  cette  utilité  est  tellement 
comprise,  qu  il  n'est  pas  de  société  un  pea  im- 
portante qui  n'ait  son  Inspection  technique.  Les 
compagnies  de  chemins  de  1er  possèdent  dans, le 
iél(?gr«phe  un  moyen  de  correspondance  qui  n'a 
pa»  les  Inconvénients  de  lenteur  des  lettres  ofB- 
ciclles,  elles  ont  cependant  leurs  Inspecteurs  de 
l'exploitation.  Les  adminlstratlon<;  financières 
elles-mêmes  ont  ile  nombreux  inspecteurs  ou 
"rtrillcateurs.  ËnSn,  à  l'étranger,  nous  pouvons 
constater  que  l'exploiiaiioa  du  monopole  des  ta- 
bacs est  également  dotée  do  ce  rouage  indispen- 
sable: en  Autriche-Hongrie,  pour  une  fabrica- 
tion au  plus  égale  i  la  notre,  l'inspection  est  for- 
mée d'un  inspecteur  général,  six  inspecteurs  en 
chef  et  trois  inspecteurs. 

Malgré  cette  nécessité  bien  démontrée,  l'ins- 

Eection  technique  de  la  régie  française  a  paru 
ocno  à  supprimer.  L'inapaotion  générale  des 
llaances,  disait-on,  sutBt  amplement  pour  assu- 
rer lo  oontrûlp  ;  créer,  en  donors  d'elfe,  une  ins- 
pection spéciale,  c'est  laire  double  emploi  et  im- 
poser au  nudçel  une  dépense  inutile.  C'est  avec 
cattii  prévention  que  la  commission  du  budget, 
en  1S7?,  visant  les  deux  positions  d'inspecteurs 
techniques,  sans  toutefois  les  désigner  explicite- 
ment, a  proposé  sur  les  crédita  de  l'administra- 
tion centrale  uns  réduction  de  20,000  fr.,  somme 
ezaclement  correspondante  aux  traitements,  de 
ces  deux  fonctionnaires. 

La  commission  d'enquête  ne  partage  pas  cette 
manière  de  voir  :  elle  vient  d'en  donne"  une 
première  preuve  en  se  prononfsnt  pour  que  le 
crédit  Supprimé  fût  rétabli  au  budget  de  187G. 
Du  reste,  dés  l'époque  0x1  elle  formulait  son 
questionnaire,  elle  marquait  nettement  son  opi- 
nion par  tes  termes  mêmes  de  la  rédaction  qu'elle 


adoptai 


.     it  : 

[  L'inspection  générale  des  finances  n'étant 
pas  compétente  pour  apprécier  la  partie  techni- 
que du  service,  ne  serait-îl  pas  utile  de  créer  une 
inspection  spéciale  de  la  fabrioation  ?  •> 


Nous  n'avons  point  encore  à  nous  ezpUqaSr  ici 
sur  le  rfile  de  l'Inspection  générale  des  Bnaucei;  . 
qu'il  nous  sufBse  de  dire,  pour  le  moment,  que 
nous  attachons  le  plus  ^rand  prix  au  contrSIe 
qu'elle  exerce  sur  l'exploitation  du  monopole  des 
tabacs.  Mais,  en  raison  même  de  l'utilité  de  ce 
contréle,  ia  commission,  éclairée  par  les  études 

au'elle  a  faites  et  aui  n'ont  pu  que  la  confirmer 
ans  son  opinion  dil  y  a  trois  ans,  doit  se  pro- 
noncer éoergiquement  nour  le  maintien  des  deux 
inspecti>urs  spéciaux.  Bile  considère  que  le  con- 
cours de  ces  deux  colloborateura  est  essentiel  au 
directeur  général  :  elle  le  trouve  même  à  neiuB 
suffisant.  Bi  nous  n'avions  pas  craint,  on  effet,  de 
nous  montrer  par  trop  innovateurs  en  matière 
d'on;aais!itian  administrative,  nous  aurions  pro- 
posé, à  l'imitation  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  de 
constituer  le  conseil  d'admiaist ration  avec  des 
inspecteurs  administrateurs  qui,  pentj^nt  une 
partie  de  l'année,  auraient  siégé  au  conseil  et, 
pendant  l'autre,  auraient  inspecté  le  serrica  ex- 
térieuf. 
Quoi  qu'il  an  soit,  en  nous    restreignant  à  Ca 

3ui  existe,  nous  devons  déctorer  que  fe  maintien 
e  l'inapectiou  techoique,  telle  qu'elle  eat  au- 
jourd'hui constituée,  est  d  une  intpérielise  néces- 
sité et  sous  nous  associbos  aux  vceux  que  forma 
M.  le  directeur  général  des  manufactures  de 
l'Etat  pour  aue,  débarrassés  de  tous  les  travaux 
étrangers  à  leur  mission  spéciale,  les  deux  ingé- 
nieurs en  chef  inspecteurs  puissent  consacrer 
plus  de  temps  à  l'étude  sur  place  des  ditférentas 
branches  du  service  extérieur. 


Jusqu'ici  nous  avons  traité  de 
intérieure. de  l'administration  de 
nous  occuper  das  liens  qui  la  ralt 
nîslre  de  qui  elle  dépend.  Après 
débutant,  pourquoi,  selon  nous,  < 


nistre,  di^nt  nous  avons  déclaré  I 
tien  indispensable. 

Dans  l'organisi 
vient  de  deux  mi 

Indirectement 

tement,  dans  le 
marche  générale 
des  nominations 
pelé  à  faire  lul-n 
de  la  Répu))liqu 
SCS  soumises  a 
décret  du  31  ma 
chiffre  de  ID.OOOiii. 

Cette  d 
tenir  l'ad 
dans  son 

pour  rest 
Bible  les 
que  V&U 
ladminis 
Pour  ! 
termes  m 
stitue  no 

sis te  t  b 
question 
cote  de  t 
donne  li 
qu'en  mi 
est  sutBai 
et  sa  sagaciie. 

Cette  vâriflcatioD,  du  reste  ,  entreprise  par 
des  hommes  aussi  clairvoyants  que  les  fonc- 
tionnaire distingués  i  qui  elle  eat  confiée,  eat 
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nde;  et,  pour  C8  qui  concerne 

le  tenrice  des  tabkcs,  noua  sommes  eotiërement 
pereoftdâs  que,  una  contenir  d'apprêcistio ne  sur 
les  qnestioiie  techniques,  Isa  rapports  de  l'ins- 
pection  sénArsle  donnent  au  mimUre  des  finan- 
ces tous  Isa  âléments  d'un  centrûle  vraiment  eQl- 
cace.  Comme  d'alllenra  l'emploi  dea  crédits  est 
soumis  à   son  aptirobatioa,  la    vérifloation  soi- 

Îneose  de  la  comptabilité  des  manufactures  et 
as  magasins  lui  Icurnit,  sur  la  gestion  de 
la  régie,  les  renseignements  les  plua  nets  et  les 
plus  coaoluants. 

li  n'y  a  donc,  on  le  voit  bien,  aucun  rappro- 
chement à  faire  entre  l'inspection  spéciale  dont 
nou)  avons  parlé  tout  i  l'heure  et  l'inspection 
gâoérala  des  finsDces.  Tandis  que  celie-ci,  dé- 
liguéB  toute -puissante  du  ministre,  constate  sur 
-  le  vir  la  régularité  ou  l'irrËgularité  des  mouve- 
ments d'argent  ou  de  maUâres,  sur  lesquels  la 
cour  des  comptes  aura  piua  tard  k  prononcer 
■on  Jugement,  l'autre,  plus  modeste,  mais  non 
moins  utile,  veille  i  l'exécution  des  ordres  du 
dlreoteor  , général  et  a  pour  mission  d'éolairer 
l'administrât  ion    sur   les    hommes  <]u'elle  em- 

Slote  et  sur  le  fonc  lionne  me  et  des  diverses  par- 
es du  service. 

Ainsi,  pas  de  conflit  possible  tant  sue  l'înspeo* 
tion  des  finances  reste  dans  sou  rûle.  La  com- 
mission apprécie  hautement  les  services  qu'elle 
rend;  c'est  pour  l'Etat,  pour  l'administration 
même  qu'elle  contréle,  une  garantie  de  premier 
ordre  que  ces  inspoctions  qui  viennent  i,  l'im- 
provlste  surprendre  les  comptables  et  les  obliger 
à  se  tenir  toujours  prêts.  Quant  à  craindre  que 
l'inspection  des  Qnancea  Bonse  à  pénétrer  dans 
les  questions  de  personnel,  d^ouiillaire  ou  de  fï- 
brioaiion,  nous  avons  trop  de  conllance  dans 
l'excellant  esprit  dont  ca  corps  est  animé,  dans 
son  désintéressement  pour  le  supposer  capable 
de  a'eiposer  aux  mécomptes  quiC  ne  manque- 
rait pas  de  rencontrer,  s  il  sortait  du  domune 
parement  adminislratir  et  financier  dans  lequel 
il  est  si  compétent  et  si  utile. 

Trouverons-nous  les  mêmes  garanties  dans  la 
manière  dent  sont  portées  devant  le  ministre  les 
questions  pour  lesquelles  la  signature  du  chef 
responsable  de  l'administration  est  exigée  par 
les  ràglemenls  ou  par  la  loi  T 

De  ce  cêté.  il  résuite  des  explications  qui 
nous  ont  été  données,  qu'il  y  aurait  lieu  de  mo- 
difier les  usages  actuellement  en  vigueur,  en  vue 
de  mieux  ossurer  la  solulion  et  ta  rapide  expé- 
dition dea  aUbires.  Toutes  ces  affaires,  à  tràs- 
peu  d'exceptions  près,  sont  traitées  par  corres- 
pondauca.  Lorsque,  par  exemple,  pour  conclure 
un  marché  ou  pour  s'engager  dana  une  dépense 
dQ  construction,  le  directeur  généra!  a  besoin  de 
l'autorisation  du  ministre,  un  rapport,  élaboré  à 
ce  sujet  dans  les  bureaux,  et  discuté  en  conseil 
d'administration  est  transmis  au  ministre  par  la 
voie  du  secrétariat  général.  Bien  que  la  question 
ait  été  complélemeot  étudiée,  elle  est  cependant 
soumise  à  un  nouvel  examen  ;  et  c'est  sur  un 
second  rapport,  préparé  souvent  par  un  fonc- 
tionnaire  d  un  ran^i  inférieur  et  sans  te  concours 
du  chef  de  l' administrait  on  des  lat>acs,  que  le 
ministre,  ou,  à  son  défaut,  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  est  appelé  à  se  prononcer. 

Nous  pensons  que  cette  seconde  étude,  sans  le 
concours  du  service  intéressé,  présente  de  sé- 
rieux inconvénients  et  caaae  des  retards  regret- 
tables ;  il  serait  donc  à  souhaiter  que  les  ques- 
tions soumises  au  ministre  fussent,  lorsque  celui- 
ci  est  empêché,  instruites  oralement  et  contra- 
dictalrement  par  le  sous- sec réiairc  d'Etat  ou  un 
de  ses  dûlé^és,  avec  le  directeur  général.  Le 
rapport  origioal  de  l'administration  semît  en- 
Buite  transmis,  avec  une  note  mentionnant  les 
résultats  de  cette  instruction  préalable  au  mi- 
nistre, qui  pourrait  statuer  sans  retard. 

On  éviterait  ainsi  les  lenteurs  qu'entraîne  ta 
correspondance.  Ces  lenteurs,  toujours  préjudi- 


ciables m  Trésor,  sont  parfois  désastreuses, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchés  a  passer  avec  le  com- 
merce pour  achat  de  tabacs  exotiques.  Ce  n'est 
pas  le  lieu  de  discuter  ici  cette  question  si  déli- 
cate des  achats:  mais  nous  devons  rappeler  une 


ministérielle,  spécialement  de  celles  qui  ont  trait 
aux  achats  de  matières  premières,  aérait  sou- 
mise &  un  conseil  supérieur  composé  d'hommes 
éminents  par  leur  situation  et  dont  les  lumières 
fourniraient  au  ministre  tous  les  éclaircissements 
dont  il  a  besoin  pour  engager  sa  reaponsabitité. 
Nous  ne  pouvons  que  noua  associer  à  cette 

Sroposition  qui  sera  discutée  ailleurs,  et  que  faire 
es  vœux  pour  qu'elle  soit  adoptée.  On  arrive- 
rait ainsi  a  réaliser  ce  conseil  d'administration 
des  grandes  compagnies  industrielles  au(]UBl 
l'honorable  M-  Haihieu-Bodet,  alors  qu'il  était 
ministre  des  finances,  faisait  si  Justement  allu- 
''""  /i«no  .,n  lettre  que  nous  avons  déjà  citée. 
pensons  que  le  contrûle  du 


1  dans  u 


ministre,  exercé  comme  11  le  serait  avec  les  mo- 
di&cations  que  nous  venons  d'indiquer,  serait 
aussi  puissant  qu'aujourd'hui  pour  arrêter  les 
dépenses  improductives,  et  en  même  temps  as- 
sez large  pour  assurera  une  industrie  qui,  parce 
qu'elle  est  aux  mains  de  l'Etat,  n'en  es^ias  moins 
soumise  aux  nécessités  qui  dominent  Tes  autres, 
les  moyens  de  développement  et  de  libre  action 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  produire  tous  les 
Dénéllces  qu'elle  est  susceptible  de  donner 

CONCLUSION 


Imiaistration  des  manufactures  de  l'Elat  a 
oie  souvent  l'objet  de  critiques  sévères.  Ces  cri- 
tiques ont  été  formulées  devant  la  commission 
d'enquête  :  on  incriminait  la  qualité  des  pro- 
duits, las  procédés  de  fabrication,  la  gestion 
dans  son  ensemble.  On  accusait  enfin  cette  ad- 
ministraliou,   et  c'était  là  un   des  principaux 

Jriefa,  de  renfermer  dons  son  sein  un  trop  nom- 
reui  état-major. 

Nous  nous  sommes  expliqués  plus  haut  et  avec 
les  plus  grands  détails  sur  la  qualité  des  pro- 
duits; nous  avons  montré  ce  qu'il  y  avait  de 
fondé  dans  les  reproches  dent  ils  sont  l'objet  et 
indiqué  tes  moyens  d'eu  relever  la  qualité  sans 
nuire  aux  intérêts  du  Trésor.  Nous  n'y  revein- 
drons  pas. 

Quant  aux  critiques  d'un  autre  ordre,  la  com- 
mission, après  avoir  pendant  deux  années  d'é- 
tudes approfondies  porté  ses  investigations  dons 
tous  les  rouages  de  l'organisme  administratif  de 
la  régie,  la  commission  doit  à  la  vérité  de  décla- 
rer que  nulle  part  elle  n'a  reconnu  la  trace  des 
abus  qui  lui  étaient  aicualés.  Elle  se  plaît  à  ren- 
dre justice  à  l'eiprit  d  ordre,  d'économie  et  de 
progrès  qui  caractérise  l'administration  des  ma- 
nufactures de  l'Etat,  et  elle  tient  &  rappeler  Ici 
que  bien  loin  d'avoir  é  s'élever  contre  des  dé- 
penses exagérés  de  personnel,  elle  a  dû,  au  cours 
même  de  l'enquête,  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  rétalfalissement,  au  budget  de  I8TS,  des 
crédits  annulés  depuis  1S72,  ainsi  que  l'inscrip- 
tion à  ce  même  budget  de  crédits  nouveaux  in- 
dispensables pour  mettre  la  production  en  état 
de  faire  face  aux  besoins  sans  cesse  croissants 
de  la  consommation. 

Eclairée  par  les  résultats  de  ce  consciencieux 
examen,  la  commission  a  ensuite  abordé  l'étude 
dea  questions  relatives  à  l'organisaliou.  Dans 
cette  élude,  elle  a  été  constamment  guidée  par 


temps  conserver  et  développeV  les  grands  résul- 
tats Dnanciers  acquis  dès  aujourd'hui.  Dans  es 
but,  elle  s'est  reiUsée  à  toutes  les  Innovations 
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qui  ne  prteeDUi«Dt  pas  d'ineontestablea  avan- 
iagae,  comprenant  birâ  qu'aile  M  puuvait  mieux 
actsaulir  sa  miBsion  qu  en  lui  donaaal  pour  but 
ifi  difiBir  et  d'assurer  uae  fois  pour  tontes  le 
régime  mus  lequel  doit  vivre  l'exploitation  du 
monopole. 

Bile  recommande  ioatamment  k  l'attention  de 
]' Assemblée  et  à  la  sollicitude  de  H.  le  ministre 
liai fiBtiHMji  to«.iwM»>M  çnt'»lla |ifcpo<e  en  vue 
d'atteindre  ce  réaullat.  Lappticallon  de  ces  me- 
sures, en  permeçunt  à  r^tdmjf^istration  des  ma- 
nuff«MreB  de  l'Elat  aé  se  mouvoir  plus  libre- 
moDEdans  sa  sphère  d'action,  ini  donnera  les 
moyétiS  de  se    développer  sans  secousse  flans  la 

uie  et  d'oi 


inquâle  de  1S3S 
prospâritt. 

Les  modifications  proposées  ne  peuvent  com- 
promettre Im  rènitaMaeqate  -.  l'anniT  prouvera, 
nous  en  avons  le  Terme  espoir,  quilles  oui  étâ 
conçues  de  lïfon  à  iiivrûiMr  &  ia  coosommaliou 
un  nouvel  élan,  une  impulsion  nouvelle  aux  hé- 
flcea  qae  l'Btat  retire  de  resploitation  du  mono- 
pole. 


Liite  iei  produita  Unéi  à  la  MBsonaatiM 
par  la  Rètle. 

CIGARES  EXCEPTIONNELS   OE   LA   BAVAHC  (1) 

La  pitcc.      Le  kil. 
Marques  et  modules  ilivers...     lir.50    3T5fr.  « 


t      > 

>     60 

150       > 

»     40 

■     30 

75       " 

CWAKES  DE  i^  Havane.  —  vente  coubantb  (I) 


Impériales .  'tr.tO  tnfr.  n 

Casadorea »      50  l!S       » 

Conchas ■      40  100       » 

Londres  extra «      35  87     50 

Uodrés. "      30  75       ■ 


ClOAREB  OE  UANILLB  (I] 


La  piicc.  Le  Ul. 
-.rr.ao  SOfr.  •> 
»      15      97      50 


CIOaHEB  de  FRANCE  (1} 

La  Hit*.  Le  kil. 

Londres  exUa >fr.35  e7ft'.50 

Londres     -  30  75  . 

Rigalias ■>     35  6!  50 

Trabuco» •     S5  6Î  50 

Londres  chioos »     20  50  n 

MedianitoB »     20  50  » 

— n      15  37  50 

~ •      10   .25  . 

Cigares. : .     •      16  ï5  n 

Ordinaires, grande  dimension.    •>     075  18  75 

Esquiobados. «     075  18  75 

Cigarettos »     076  18  75 

Ordinaires,  petite  Jimension. .    a     05  1!  50 

Ordinaires,  bouts  coupés.  <•     05  12  50 


N*  1  en  tabac  dit  Vizir 25  rr. 

N'2              -              40 

«•3              —              75 

N-5              — 100 

N- 1  Levant  supérieur 20 

N*2              -"^         25 

N*3              -              ^ 

N'S     .         -              75 

N-2  Uarriand 20 

N'3        -       30 

N*5         —        40 

ClOASETTES  DE  VENTE  COURANTE  (1) 

Kusses  Harylaod,  en  boites  de  10  ci- 
garettes...     50  fr. 

Russes  ScaTerlatf  supérieur,  en  boites 
de  10  cigarettes 50 

Ordinaires  Lovant,  en  boites  de  20  ci- 
garettes, euveloppes  ntauvas 25 

Ordinaires  ifarylànd,  en  boites  de  20 
cigarettes,  enveloppes  VjBrtea i5 

Ordinales  Seaterlaty  caporal,  en  boi- 
tes de  20  cigarettes,  enveloppes  roses    25 

Ordinaires  Maryland,eQCoO'i«tde  1,000 
cigarelies 25 

Ordmaires  Scarerlair  caporal,  en  cof- 
fret de  ],000  cigarettes    25 

CisaretteB  de  la  Havane,  en  paquets 
3e  30  cigarettes... 25 

Cigarettes  Vizir,  en  paquets  de  20  ci- 
garette, enveloppes  blanches .  : .    30 

Gigarettes  Levant  supérieur,  en  paquets 
de  20  cigarettes,  enveloppes  chamois.    25 

Cigarettes  Levant  doux,  en  paquets  de 
20  cigarettes,  enveloppes  mauves. ...    21) 

Cigarettes  Levant  fort,  en  paquets  de 
20  cigarettes,  enveloppes  mauves, . .    20 

CigaretleB  Laltaquieh,  en  paquets  de 
ÎO  cigarettes,  enveloppes  jaunes 20 

Cigarettes  Uaryland,  en  paquets  de  20 
cigarettes,  enveloppes  vertes. 20 

Cigarettes  caporal  supérieur,  en  paquets 

de  20  cigarettes,  enveloppes  roses. . .    20 
-Cinrettes  caporal  ordinaire,  en  paquets 
de  20 cigarettes,  enveloppes  bleues..    15 

TABACS  A  PRISER 

Poudre  de  Virginie 

—  Virginie  haut  goût 

—  Virginie  et  amer  fort. .... 

—  HoUande 

—  Portugal 

"spagne . 

uba 


Lot  p 


—  NatcbiÛches 

—  Hacouba 

—  Supérieure 

—  Ordinaire 12       ou 

TABACS    A    FDMBR    DESTINES    A    LA    VENTS  DIRECTE 

LeiiL 
Scaferlaty  Vizir,  en  boites  de  I  h.  et 

1/5  h.  (blanches) 25  fr.    » 

ScaTerlaty  Levant  supérieur,  en  bottes 

de  I  b.  et  1/2  h.  (chamois) 20 

TABACS  A  FUMBR 

Scaferlaiy  Virginie Ifl         ■ 

—  Varoias 16        • 

-  Maryland 16         » 

1,400  dpreii»  sont  tompi^  pont  an  Uotnunic. 
54 
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T&BAC  A  MâCHBB 


TABic  A  evMea  (suite.) 

L*  kil. 

ScaterUty  Levttnt  doux. 16         • 
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sommaire: 


DES   MATIÈRES    DU   TOME   XU  ''' 


ABSINTHE,  voy.  Octrois. 


ADJUDICATIONS  PUBLIQUES. 

Article  idditiODnel  >u  Budget  >yaat  pour 
objet  «le  modifier  les  obligations  des  notaires 
d&ns  les  ad}udicatioas  publiques,  yoy.  Budgkt 
OÉHtHAL  DE  l'État,  ItnpâU  ttutorUéa. 


ADMISSIONS  TKHPORAIRXS. 

Ftappert,  par  H.  Leftbare,  sur  la  proposi- 
tion de  HH.  Johnston,  Fraisslnet  et  antres, 
'relative  anx  admiasions  temporaires  en  fran- 
chise r»  jniUet  1875]  (t.  41,  an.,  p.  173  à  177). 


lenicuLTuiiN. 

Motion  de  M.  le  comte  de  Bouille,  Imidant 
à  la  déclaration  d'nrgenee  et  à  U  discussion 
immédiate  du  pn^et  de  lei  relatif  à  l'Bnsei- 
gneraeni  élémenuire  pratique  de  l'Agriculture 
[3«  jaillet  IS7&)  {p.  837).  —  Sont  enUsidas: 
'  MM.  le  eomie  de  BeuilU  (tMd.)  ;  le  vicomu  de 
Meaox,  Minititê  4i  l'ifrfmtltm  tt  Ai  Com- 
>n«re<  (p.  238).  —  A4«ptlon  sueeecsive  de  «es 


deux  propositions  (p.  S37,  238).  —  Délibéra- 
tion :  adoption  de«  divers  artioles  et  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi  (p.  236,  S99). 


AliCOOL.  voy.  Octrois. 


ALOÉRIB. 

1  —  Pn^et  de  loi  relatif  aux  conditipui  du 
service  militaire  pour  les  Français  domiciliés 
en  Algérie,  voy.  Arbiéb,  jj  2. 

S  —  Amendement  tendant  à  l'afpUoUion 
de  fimpAt  foncier  i  l'Algérie,  voy.  Budobt 
GËNÉRAL  DE  L'ÉTAT,  ImfâU  auloHiéi. 

3  —  Projets  de  lois  de.crédits  applicables  à 
divers  services  en  Algérie,  voy.  Crédits,  g|  3, 
5,  13  et  19. 

t  —  Projet  de  |oi  portant  modification  de 
la  u»  d«r  lettres  circulant  en  Pr^ce  et  e|i 
AIgMe,  voy.  PWTW,  il  2. 


ALLUKBTTBS  CBIWIQUBS, 


Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  Bud- 
get,  par  M.  Welowski,  sur  le  pjojiH  44  loi 


(1)  Lm  AnniH,  pl*e*«*  k  la  In  ia  toIim,  (vk  hm  |i(<NtJftn  dlnlïcta.  Mit  fi«qaiM  i  II  TsMe  fu  1*1  isHWw  «i. 


,  Google 


430 


TABLE  ANALYTigOE 


ayvit  pôar  objet  la  réprenion  de  la  fnode 
dus  la  fabrication  et  la  vente  de  ces  alla- 
mettee  [26  juillet  1875]  (t.  41,  an.,  p.  73).  = 
Demande  de  mise  à  l'ordre  da  joar  da  len- 
demain, par  M.  Léon  Say,  Minùtrt  4m  Fi- 
naneet  [27  jnilletj  (p-157).— Adoption  (ibid.). 
=  Première  délibératim  [28  JDtlIel]  (p.  168).  — 
Déclaration  de  l'nr^nce,  eut  la  demande  do 
même  Miniitre  (ibid.).  —  Biteusiùm  générale 
(i6iiJ.).— L'Assemblée  décide,  an  acrotîn  public, 
qn'elle  entend  passer  &  la  diacut*ion  dts  articles 
(p.  181);  liste  des  votants  [p.  192).  —  Art.  I*' 
{p.  181):  adoption  de  l'article  ;  et,  sans  discns- 
sion,  de  l'art.  2  (p.  182}.— Art.  3  (ibid.)  :  adop- 
tion, au  scTDlin  public,  avf>c  la  nouvelle  rédac- 
tion de  la  Commission  (p.  184}  ;  linte  des  vo- 
tants (p.  194). —  Ont  pris  part  à  la  discussion  : 
MM.  Dncarre  {p.  168  à  172,  179,  183);  Wo- 
lowski.  Rapporteur  (p.  172,  178,  180,  183); 
Ponyer-Quertier  (p.  173,  177);  Léon  Bay, 
Ministre  des  Finances  (p.  175.  179,  181,  182); 
Le  Royer  (p.  180);  Paris  ( Pas-de Calais ) 
(p.  181);  Tesielin  (p.  182);  Tolain,  Ernest  Pi- 
card,  Victor  Lefranc  (p.  183).  —  Adoption  <]« 
l'ensemble  du  projet  dn-  loi  [même  séance] 
(p.  184). 


AHfiRiguB,   voy.    ^atS-UhiS    o'AhfE- 
jaQvm. 


ASatXTKBUM. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'atiliii  pnbliqne  et  laconcession  d'nn  chemin 
de  te  «ons-marin  entre  la  France  et  l'Angle- 
lam,  Toy.  Ohuuns  db  fkr,  g^6. 


ARMÉE. 

1  —  Demande  de  rectification,  par  H.  Ao- 
dren  de  Kerdrel,  Président  de  la  ^mmlssion 
de  l'armée,  d'an  certain  nombre  d'erreurs 
signalées  par  l'administration  de  la  Guerre 
dans  le  texte  de  la  loi  sur  les  cadres  de  l'ar- 
mée [2  août  1875]  (p.  318).— Les  rectifications 
demandées  sont  adoptées  (p.  319). 

2  —  Demande  de  mise  i  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  loi  relatif  au  conditions  du  service 
militaire  pour  les  Français  domiciliés  en  Al- 


gérie, par  M.  le  yénéral  Pellissier,  Rapporteur 
[3  août]  (p.  401).  ~-  Benvoi  de  la  discnssion 
an  mois  de  novembre  (p.  402). 

3  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  coor- 
donner les  lois  des  27  juillet  1872  et  24  jnill<>t 
1873  avec  le  Code  de  justice  militaire,  voy. 
Code  db  josticb  militaire. 


ASSKMBLftB  NATIOMAIX. 

1  —  Rapport  ,  par  M.  Amédèe  Lefèvre- 
Pontalis,  sur  la  proposition  de  M.  Halartre, 
tendant  à  la  prorogation  de  l'Assemblie  natio- 
nale, &  partir  du  vote  du  Budget  jusqu'au  30 
novembre  1875  [21  juillet  1875)  (t.  41,  p.  18, 
et  an  ,  p.. 7).  —  Débat  sur  la  fixaUon  du  jour 
de  la  discussion  :  M.  Ernest  Picard  (p.  20).  — 
Incident  au  sujet  de  la  présence  de  quelques 
membres  de  la  gauche,  au  moment  du  vote,  sar 
lee  bancs  de  la  droite  :  observations  de  M.  te 
duc  d'Andiffret-Pasquier,  Prisidtnt  (ibid,).  — 
Discussion  du  projet  de  Résolution  de  la  Com- 
mission, tendant  à  proroger  les  séances  de  l'As- 
semblée du  4  août  an  16  novembre  [2t  juiKei] 
(p.2e).  —  Déclaration  préliminaire  du  Rappor- 
teur, portant  adhésion,  au  nom  de  laCommii- 
sioD,  à  la  date  du  4  novembre,  proposée,  depuis 
la  lecture  du  rapport,  par  le  Gouvernement 
comme  terme  de  la  prorogation  (p.  29).  — 
Amendement  de  M.  Raoul  Dnval,  ayant  pour 
objet  de  filer  la  prorogation  de  l'Assemblée  au 
15  août,  et  les  élections  légirïatives  au  17  oc- 
tobre {p.  32)  :  rejet ,  au  scrutin  public  ,  de  la 
première  partie  de  l'amendemeat  (p.  36)  ;  liste 
des  votants  '  (p.  52  ;  reMficaliotu,  p.  57).  ~~ 
Amendement  de  M.  Feray,  consistant  k  pro- 
longer les  travaui:  de  l'Assemblée  jusqu'au 
vote  de  la  loi  sur  les  élections  des  Sénateurs, 
de  la  loi  électorale  et  du  Budget  (p.  36)  :  re- 
trait (p.  37).  —  AmenâoDoent  de  M.  Jules 
Simon,  tendant  à  fixer  an  19  octobre  ta  data 
dn  retour  de  l'Assemblée  {ibid.  ) .-  retrait  de 
l'amendement,  après  les  observations  de  M.  le 
Garde  des  Sceaiu  (p.  44).  —  Adoption  8nc< 
ceesive  des  quatre  articles  du  projet  de  Réso- 
lution présenté  par  la  Commission,  d'accord 
avec  le  Gonvemem^t  {ibid.).  —  Retrait  de  - 
l'article  additionnel  de  MM.  Henri  Brisson  et 
Fourcand,  ayant  pour  objet  l'abrogation  de  la 
loi  du  13  mai  187S  portant  suppression  des 
élections  partielles  (ibid.].  ~  Ont  pris  part  aui 
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débals  :  MM.  Am^dée  Le(ûvre-Ponlalis  ,  Rap- 
porteur (p.  28)  ;  Renâ  Brice  (p.  29)  ;  Alfred 
Giraud  (p.  31)  ;  RmhiI  Dnval  (  p.  32,  35,  14  )  ; 
Lepèro  (p.  33)  ;  Boffât,  Via-Pritident  du  Con- 
seil, ilinùtre  de  flnliriiw  (p.  34 )  ;  Ernest 
Picard  (p.  Zt>)  ;  Feray  (p.  36)  ;  Jules  B'uaoa 
Ip.  37  à  43  ,  44}  ;  Dufaure  ,  Garde  des  Sctaux, 
Ministre  de  ia  Justice  (p.  42)  ;  Henri  BrissoD 
tp-  44).  —  Adoption,  au  scrutin  pnbiic,  de 
reoeemblede  la  RAsolodon  [tiiéme  séance]  (p. 

45)  ;  liste  des  votants  (p.  ô4  ;  recli/ieations, 
p.  hS).  =  Incidents  personnels ,  à  l'occasion 
de  la  discussion  [même  séance]  (p.  ib  et  48). 

—  8ont   entendus:  MM.   Malartre  (p.  45, 

46)  ;  Tolain  {ibid.)  ;  Fonrcand  (p.  48}. 

2  —  Composition  de  la  Commission  de  per- 
manence, nommée  au  scrntîn,  dans  les  Bu- 
reaux, conformément  à  la  Hésolution  dn  2% 
juillet  [29  joiliel]  (t.  41,  p.  201). 

3  —  L'Assemblée  nationale  déclare  se  pro- 
roger jusqu'au  jeudi  4  novembre  [4  aoAt]  <p. 
457,  458). 

voy.  conuks.  —élections  législatives. 

—  &mquêtb8  pahlehbntajhss.  —  gxcusbb 
d'abssncb.  —  Interpellations.  —  PétI' 
T10N8.  —  Pouvoirs  publics.  —  Questions. 

—  RËALBMBNT.  —  SÉANCES  PUBLIQUES. 


ASSISTANCE  PCBUQOB. 

t  —  Discussion  sur  le  crédit  porté  au  Bud- 
get pour  la  reconstitution  du  service  de  l'As 


sistance  hospitalière  en  Atgéri 

GfiNKBAL   DE  l'ÉtAT,   Vo 


I,   VOy.  BUDftET 

Hoj/tns. 


2  —  Amendement  tendant  ù  Hier  n  un 
tticiiimuTn  du  5  p.  100  la  quotité  iln  droit  des 
pauvres  sur  la  recette  brute  des  concerts  non 
quotidiens  donnés  par  les  artistes  ou  les  asso- 
ciations d'artistes,  voy.,i&ii. ,  Budget  sur 
^pfviaUs. 


ASTRONOMIE. 

1  —  Demande  de  crédit  pour  la  création 
d'un  Observatoire  d'astronomie  physique  4 
Paris,  voy.  Bud&bt  général  de  l'État,  ins- 
(fucttoR  pubUgtu. 

2  -r-  Projet  de  loi  de .  crédit  applicable  aux 
dépenses  relatives  i  la  détermination  de  la 
parallaxe  du  soleil,  voy.  CREDITS  .11,  j|  8. 


BACCAZAURÏAT  é»  lettres  scindé. 

Projet  de  liù  de  crédit  applicable  aux  droits 
de  présence  des  professeurs  aux  examens  de  c< 
Baccalauréat,  voy.  Crédits,  II,  jj  24. 


BAI^TAGE  (Taxe  de). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  ta  taxû 
municipale  de  balayage  aux  abords  des  divers 
établissements  de  l'InstruciioH  publique  à 
Paris,  voy.  Chédits,  II,  if  1- 


BATTEHIES  DE  COTES. 

Projet  de  loi  poriaot  déclassement  d'un  cer- 


tain nombre  de  ces  batteries,  situées  sur  le  lit- 
toral dn  l*r  Arrondissement,  maritime,  voj. 
Fortifications,  i  1. 


bibuothSqdb  national  k. 

Incident  au  sujet  de  la  création,  dans  cet 
établissement,  d'une  place  d'Admioistntleur 
général  adjoint,  voy.  BuoaST  général  de 
l'ÉTaT,  Instruction  ptAlique. 


BUDGET    GAnABAL  DB  L'AtAT. 

Suite  de  la  discusuon  du'Uadget  des  dépeu' 
ses  pour  l'Exercice  1876  [21  juillet  1875]  (t.  41, 
p.  3).  —  Jwtia  :  Rappel  du  Ctupître  VIO. 
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précMemment  réservé  (jMd.).Obeerv&tioDs  m- 
cidentei  sur  I&  BÎtaaUon  *pë4]ial<>  da  Tribona) 
de  TboDOB  {ibid.).  Adoption  du  chapitre,  avec 
V&ugmeniation  de  crédit  de  77,250  francs,  rê^ 
Battant  du  vote  da  projet  de  loi  portant  aag- 
meiitation  da  peraonnet  dae  Tribunanz  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  et  de  Lilte  {ibiit.).= 
Marint  »t  Colonia  [^Sjnillet]  (p.  184).  Discus- 
MUQ  génértie  inr  la  sitnitiiMi  ftctualle  du  per- 
Monel  et  da  matAhet  de  la  Marine  <p.  lU  à 
190,  Sft!  à  306,  209).  Observations  rvlativre  : 
à  dee  fats  de  fraite  des  n«ir«,  car  la  côte 
orientale  d'Afriiiue(p.  206]i  aux  différences  de 
prii  dé  la  journée  d'hôpital  dee  marine,  eni- 
vant  le  régime  des .  établissements  (p.  Î08). 
Adoption  des  divers  chapitres  dn  Budget  de  la 
Marine  et  des  Colonies  (p.  210).  =  Imtruclion 
publique  (p.  212).  Proposition  du  Ministre  teu' 
daal  &  rétablir  l'augmentation  de  crédit  de 
27,000  francs,  portée  ao  projet  pour  Je  dédou- 
bleltaAttt<lKnsn6QfPM;ulté8de  droit  de  ta  chaire 
dé  ^rod&aure  tivllé  et  de  l^lkttim  tïmtheile 
(p.  213,  234)  :  adoption  de  cette  proposition 
fibid.).  Adoption  de  l'amendement  de  MM. 
Paul  Bert  et  Cézanne,  comportant  one  aug- 
meniaUon  de  crédit  de  50,000  francs  poar  la 
création  d'un  Observatoire  d'astronomie  phy- 
sique à  Paris  [p.  215).  Incident  au  sujet  de  la 
création,  &  la  Bibliothèque  nationale,  d'une 
place  d'Administrateur  général  adjoint  en  fa- 
veur de  l'ancien  Préfet  de  la  Loire- Inférieure 
(p.  216  à  218).  Adoption,  sur  le  Chapitre  des 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  d'une  ang- 
mentaiion  de  crédit  de  1,200,000  francs,  résul- 
tant du  vote  du  projet  de  loi  portant  aogmen- 
lakion  du  traitement  des  insiitatetire  «t  inni- 
tatficee  jp.  219).  Adot>tioa  des  diTeM  chapitres 
du  Service  de  l'instruction  publique  (l'Mtf.}- 
—  Beaus-Ârls  ft'Md.).  Observations  sar  leaabns 
introduits  sous  le  dernier  régime  dans  l'emploi 
du  fonih  tfkCqntsltfofts  et  tMaiitaandes  Jt'ot^ets 
d'art  {ibid.j.  Adoption  des  divers  chapitres  du 
ferrtciB  des  Beaux-Ar'ts  (p.  Y21,2Î8).  —  CuKm 
Cp.  SM).  Inddent  sot  l'abus  résnttant  de  l'o* 
tnisiWti  du  ttom  Oti  6on«6rnem0at4tabh,daDB 
les  prières  de  l'Egl'se  cnhoHljQe  {p.  321  i  %Î4). 
Adoption  des  divers  chapitres  du  Service  des 
Cultes  (p.  224).  =  Agriculture  et  Commerce 
(p. 'S^.'âanénabidtifil  Se  Ti.  T&Iisërenc  de 
Bon,  tendant  au  maintien  du  crédit  de  10,000 
francs  destiné  i  organiser  le  Service  central  de 
la  sntTéllIaDce  dn  travail  des  enfants  dans  les 


ManuCactnres  libid,)  :  rejet  de  l'amendement 
(p.  241)  Question  relative  aux  masures  yhMi 
par  le  Gouvernement  (uor  réaliser  le  concourt 
des  parceptenra  des  ConiiributiDDB  direclaa  et 
des  raeeveurs  des  Pmus  dans  la  opëratious  des 
Caisses  d'épargne  (p.  240).  Amendement  de^ 
MM.  Joigneaux  et  antres,  tendant  à  use  aug- 
meutalion  de  crédit  de  li,200  frases,  dont 
7,200  francs  à  l'effet  d'élever  de  600  francs  k 
1,000  Grancsk  prix  des  bourses  à  l'Ecole  d'hor- 
ticulture de  Veruilles,  «t  12,000  francs  desti- 
nés à  porter  de  18  à  30  le  Banbre  de  ces 
bourses  if.  241):  adoption,  au  scrutin  poblic, 
de  la  première  partie  de  rameodemeat,  divisé 
sur  la  demande  de  M.  de  Tîllau  conrt  (p.  244)  ; 
liste  des  volants  (p.  265)  :  rejet  de  la  deuxième 
partie  (p.  214).  Adoption  des  divers  chapitres 
dn  Budget  de  l'Agriculture  et- du  Commerce 
(p.  245).=  Travaux  publics  {ibid.).  Questions 
relatives  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  : 
d'Amiens  à  Dijon  (ibid.)  ;  de  ëaint-Lô  &  Lam- 
ballê,  dans  la  section  comprise  entre  Baint-Lè 
et  CoutancBâ  (p.  247).  Observations  :  sur  la  si- 
tuation do  canal  de  Nhnies  à  ht-M  (p.  t4B  à 
231}  ;  BQr  l'amendemélR  de  M.  te  tArtm  de 
-SOubeyiin,  relatif  ati  ntinvbau  EySt£mË  de 
règlement  des  aiittult^  aux  Cof&liagniea  con- 
cession nàiiéfi  dé  chemins  de  fer  (p.  t51).  Amen- 
dement de  MM.  Gavini  et  autres,  tendant  an 
maintien  du  crédit  de  150,000  frAncs  proposé 
pour  les  routes  forestières  de  la  Corse  (p.  252): 
rejet  (p,  255).  Amendement  de  H.deLaBasse- 
tière  et  des  autres  députés  de  la  Vendée,  ten- 
dant à  élever  de  20,000  francs  &  50,000  francs 
le  crédit  affecté  aux  travaux  de  denséchemeot 
deBmaiwsdeUGachM(p.35i)  i  rtjat  (p. 
257).  Adoption  des  divers  chapitres  du  Budget 
des  Trauatkx  publtce  (p.  2&8).  =  Frais  4e  réfi», 
«te.  [3  aoAt]  (p.  967).  Proposttiofl  de  M.  Wil- 
son,  de  réserver  te  v*t«  do  cbapitrv  LVD 
(Remises  aux  percepteurs)  jusqu'au  vote  de 
l'article  29  de  la  Commission,  qui  rétablit  les 
Perceptions  de  i4tK  {4bid.f  :  rejet  ip.  9ft8). 
Nouvelle  proposition  de  M.  Wilson,  d'ajour- 
tm  la,  diBctiBsioii  de  la  qttestion  ftnpUqtife  diuu 
l'article  29  (tMiI.]  ■  nonvean  rejet  fp.  969). 
DistruteiDQ  de  l'Itmendemeût  de  ffHI.  Marcel 
Barthe  et  autres,  temlant  &  rejBtfar  l'&ngmen  - 
Ulion  de  crédit  de  182,230  francs,  affectée  par 
la  Commission  au  rétablissement  des  fonctions 
de  perceptenr  fÙtùÈ  leB  chSts-liéûx  d'arrondis- 
sement et  de  département  (p,  369  à  377): 
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Adoption  de  l'amendoment  (p.  37T).  QaesUon 
de  l'applic&tion  de  U  loi  du  6  déoembre  1873, 
portant  réanion  partielle  da  Service  postal  et 
•in  Ber^ce  '.élégnphiqna  (p.  379).  Aduption 
lies  divers  chapitres  des  Frais  de  régie  (iMd.). 

—  Remboursements  et  reslitutions  :  adoption 
des  divers  chapitres  (p.  380,  3S1)  —  Adoption 
de  l'article  l*'  i£riditi  accordé*)  ;  et  d'un  article 
additionnel  de  la  Commission,  qui  affecte  ex- 
clusivement  au  per^^onnel  des  employés  des 
Prifecturea  et  Bous- Préfectures  l'augmeuC^tion 
de  crédit  portée  au  chapitre  4  da  Budget  de 
l'Intérieur  (p.  385).  —  Art.  2  à  8  [Impâls  au- 
torisés} (p.  381).  Adoption  d'un  article  addi- 
tionnel de  M.  Raudot,  ayant  pour  objet  la  pré- 
sentation dans  la  loi  de  finances  de  1877  d'an 
projet  de  nouvelle  répartition  du  principal  de 
la  contribution  foncière  entre  les  départe- 
ments {ibid.].  Rejet  d'une  disposition  addi- 
tionnelle deM.de  Lamberterie,  tendant  i  faire 
procéder  immédiatement,  dans  chaque  dëpar- 
iement ,  à  l'évaluation  des  travaux  publics 
exécutés  avec  les  fonds,  les  subventions  ou  la 
garantie  de  l'État  (p.  381,  382).  Retrait,  sur 
ie>  (Ifclarationa  de  M.  le  Ministre  des  Finances, 
du  contre-projet  dsM.  Raudot,  tendant  à  l'ap- 
plication de  l'impàt  foncier  à  l'Algérie(p,3S3). 
Observations  sur  les  modifications  à  apporter 
dans  la  disposition  actuelle  des  timbrea-poste 
(tbtd.).  Adoption  des  divers  article»  concernant 
tas  Impôts  autorisis  (p.  384).  Adoption  d'un  ar- 
ticle additionnel  de  H.  Sebert,  ayant  pour 
objet  d'exempter  lev notaires,  dans  les  adjudi- 
cations publiques,  de  l'obligation  de  donner 
lecture  aux  parties  des  dispositions  pénales 
contre  le»  dis.'^i mutations  de  prix  [p.  384,  3Sh). 

—  Art.  9  et  10  [Svaluation  des  voits  et  moyens, 
ei  Résultat  général  du  Budgei\  fp.  385).  Amen- 
dement de  M.  Tamisier  tendant  à  établir  deux 
tarifs  de  droits  différents  pour  la  vérification 
première  et  pour  la  vérification  périodique  des 
poids  ei  mesores  [ibii.)  :  rejet  de  l'amende- 
ment {p,  389).  Adoption  des  articles  9  et  10 
{ibid.).  —  Art.  il  à  2i  [Budget  dts  dépenses  sur 
ressources  spéciales}  (p.  390).  Proposition  de 
M,  le  Ministre  des  Finances,  tendant  à  rétablir 
i  ce  Budget  la  somme  de  1,500,000  fr.  portée 
au  projet  pour  la  reconstitution  du  service  de 
l'Assistance  hospitalière  en  Algérie  (ibid.)  : 
adoption  (p.  393).  Adoption  de  la  rectification 
da  l'article  18.  portant  de  trois  à  quatre  le 
maximum  des  centimes  a'iditionuels  qui  ponr- 
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font  être  votés  par  les  Conseila  mnntcipaiix  et 
par  les  Conseils  généraux  pour  l'Instruction 
primaire  (p.  393,  394).  Amendement  de  MM. 
Beau  et  le  comte  d'Osmoy,  complété  par 
M.  Tirard,  tendant  à  fixer  à  un  maximum  de 
5  p.  100  la  quotité  du  droit  des  panvres  sur  la 
recette  brute  des  concerts  non  quotidiens 
donnés  par  les  artistes  on  Ibs  asaociations 
d'artistes  (p.  394)  :  adoption  de  cette  disposi- 
tion additionnelle  à  l'article  W  et  à  l'Ëtat  D 
(p.  395).-.  Art.  22  [Services  spéciaux]  (p.  396)  : 
adoption  (p.  397).  —  Art  23  &  30  [Moyens  de 
sei^ce,ét  Disposition*  diverses]  :  adoptioia,  avec 
la  suppression  de  l'article  29,  en  conséquence  du 
vole  de  l'Assemblée  sur  le  Chapitre  XLVIl  dea 
Frais  de  régie  (p.  397,  398).  Retrait,  sons  ré- 
serve, par  M.  Eugène  Farcy,  d«  son  amende- 
ment tendant  à  faire  dresser,  pour  la  prochain 
Bad(;et,  un  inventaire  des  vieux  canons  et  des 
vieux  navires  susceptibles  d'être  aliénés  jp. 
398).  —  Art.  31  [Dispaiiliom  génératts]  {ibid.). 
Amendement  de  M.  Hervé  de  Saisy,  tendant 
à  supprimer  la  garnison  collective  et  indivi- 
duelle en  matière  de  recouvrement  d'impAts 
(p.  399)  :  rejet  de  l'amendement  (p.  401).  = 
Ont  pris  part  aux  débats  :  MU.  Bardons, 
Sous-Secrétair»  dÉtat  de  la  Justice  (p.  3)  ; 
Batbie,  ftapporUur  du  Budget  d»  la  Justice  (p.  3, 
238)  ;  Folliet  ^p.  3)  :  Vandier  (p.  184  à  186)  : 
l'amiral  marquis  de  Hontaîgnac,  Ministre  de 
la  Marine  etdes  GolOKies  {p.  188,204,207);  EU' 
gène  Farcy  (p.  202,  206,  398);  l'amiral  de 
Dompierre  d'Hornoy  (p.  206)  ;  Schoelcher 
ff'bid.);  Testelin  (p.  206);  l'amiral  Potliuau, 
Rapporteur  du  Budget  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies (p.  208,  209.  398)  ;  Fraissinet  (p.  210)  ;  de 
Belcasiel  (p.  212)  ;'  Henri  Wallon,  Ministre  de 
rinstrvclion  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
Arts  (p.  212,  213,  217,  218,  220,  22Î);  Bonis- 
îou  (p.  213):  I.epère.  Rapporteur  du  Budget  de 
nnstruction  publique  (p.  214,215,218,  219; 
rectifications,  p.  231,  235);  Amat  (p.  214);  de 
Ta  Borderie  (p.  215):  Dréo  fp.  215,  217);  le 
vicomte  Arthur  de  Camont  (p.  216);  Ganivet 
(p.  218,  3&8,  395):  Edouard  Millaud  (p.  219). 
le  comte  d'Osmoy,  Rapporteur  du  Budget  de* 
Beaux-Arts  (p.  220);  Lambert  de  Sainte- 
Croix  (p.  221);  le  baron  de  VinoU  (p.  321. 
235)  ;  le  vicomte  d'Aboville  (p.  221)  ;  Per- 
nolet  (p.  221,  224)  ;  le  comte  de  Goraolier 
Liicinière  (p.  224)  ;  Delsol,  Rapporteur  du  Bud- 
get des  Cultes  [ibid./  ;  Teisserenc  de  Bort  (p.  239, 
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Ï4t};  ifi  vûomu  de  Hefiaz,  Minitire  de  TJ- 
jpif^rt  ft  du  CommfTiifi  {p.  ^39,  UO.  245)  ; 
H»^i  l''ouriiier  ip.  %iO)i  Ho^j^ret  de  Ker- 
iifgi,  Ra^f^lmtr  4^  (EM^ef  ^  l'Agricuflun 
^  tkf  PoauBfirix  [p.  2^,  Zl?);  DelKOBr  (f  • 
341} i  Jpigne&QX  (iUd-) , -^fiu^fi  (P-  243); 
^  TjIMafîcoQrt  (p.  243,  Ui);  Wtadington 
(p.  ^  ;  CailUnx,  #>»> ^f'*'  ^  Trawits  publiet 
(p.  24$,  247.  2iy,  2&âi  ;  le  gésiëret  de  Gùse;, 
jrtWMt^B  1^  ja  Gufrn  (p.  247,  392);  Guloade 
{p.  f47j;  Beryé  <!«  S^y  (p.  248^251,  399. 
f01)  ;  i/i  ^wqpif  de  Talfaonët,  RigiporUur  <iii 
Budget  A»  Tyoïui^  isii^  (p.  231 ,  ^4  à  ^7)  ; 
l^Won  (teStOj^bBjraii  (p.  252)  ;  G&TÎni  (p.  252, 
2>6);  ti&UoDi  d'istria  (p.  2â4)  ;  Joies  Brame 
(p.  25^)  ;  le  colon»!  Denfef4L-Rochere&u  (p.  256)  ; 
de  Irï  PuG^ià^e |jt>t(l.) ,-  WilspnCp.  367,  366); 
WjOtewfki.  fiffiporifiur  générai  {p-  367,  37^, 
?3^,  386);  Léon  Say,  Ministre  da  Pirumcet 
(p.  aW,  .37e,  378,  379,  383,  384,  389.  390,  393, 
liO^;  lUrcel  B^lff»  (p.  3fid  à  374);  Gune 
(p.J7^)i  Ct^les  RolUnd  (p.  379);  Randot 
(p.JW^383,^,^2);(leI'amberleri«  (p.  381); 
I4M^  de  Sun^PifirTe  (Manche)  (p.  383);  Ray- 
moqd  ttosUd  (p.  364)  ;  'i:unisier  (p.  38&  à  ,3^9)  ; 
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Guyot(f).  3^);  Glande  (Heartbe-et-ll<»ellft} 
(ità^.);  P»l!fiï|eaii-yillfnenve  (p.  391);  Det- 
jardins,  Sofu-Sfcrititire  ^Ètat  de  //nt|trt«^r 
(p.  392.  399);  Tirard  ffi.  39^,  395);  Gliipier 
(p,  396);  Alfred  André  (Seine)  (p.  ,397)-  — 
Adoption,  B9  serQ;tio  pnblic,  ,de  renpenf))|p  dn 
projet  de  loi  porMotSgt&tion  du  3ud^t  des  re- 
cettes e^  des  dépenaee  de  l'ËtU  pour  l'Exercice 
187,6  [3  ifijll]  (p.  401)  ;  liflte  des  yo»|HilB(p.  4?i). 
Voy.  Alluhbttbs  cbihiquss.  —  Gontri- 

BUTI0N6    DIRKCTBB.    —   COMPTBE    DO  BODBIT 

DB  ffiïO.  —  Crédite  supplémentaires  oc  sx- 

TRaORDIHAlRES.  —  PONDS  OBSUBVENTION  AUX 
DÉPAKTBIfSNTS.  —  POSTBB.  —  SOCIÉTÉB  ANO- 
I4THB8.  —  VlHAOE. 


BUREAU     nfTBRMAVIONAL     DBB 

POIDS  BT  MSSURBS. 

Projet  de  loi  perlant  approbation  de  la  Con- 
vention signée  k  Paris,  entre  le  France  et  les 
priDCipani  États  d'Europe  et  d'^.qj,ériqtie, 
pour  la  créuion  de  ce  Bareap,  voy.  Ppu>B  SJ 
Hesdabs.  g  1, 


CADA«TR9. 

Rapjpiort,  j>ar  M.  Raymon<l  Bastid,  snr  la 
proppeition  de  MM.  Feray  et  autres,  tendant 
à  nommer  nne  GommisHion  c,barg^<>  d'exami- 
ner la  question  de  la  révision  des  évaluations 
cadasjlralesi:^!  juillet  1875)  rt.  41,  an.,  p.  207). 


CA^JUBS  DB  L'^M]^,  voy.    Ar.WèB, 


^'■ 


Question  relative  aux  mesures  jjirisps  par  le 
GçpverpA^nt  pour  réaliser  le  concours  dqs 
percepteurs  des  Contiibutipus  directes  et  des 
rei^veurs  d^es  Postes  daqs  iep  opérations  des 
Çavsbos  d'^^pargne,  voy.  Puwbt  o^n;6ral  db 
l'État,  ÀçrieuUure  et^ommerce. 


1  —  Observations  sur  la  eituation  du  canal 
de  Nantes  i  Brest,  voy.  Bud6bt  a&NÉnaL  de 
l'Etat,  Travaux  publia. 

2  —  Projet  de  l(v  ayant  pour  i^jet  U  A¥^- 
ration  d'uUJtté  pnJtiUQue.d'uD  qauj^  d'irri^f^on 
du  Rbéne,  des  Roches  de  Condriep  à  Béxieii, 
voy.  VlTiCULTOpg,  i}l. 


CHAP]Vt4^  pu  PALAIS  pm    V^- 


Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  restan- 
rallon  de  cette  Chapelle,  voy.  Crédits,  Q,|  28. 

ÇBSHUS  DK  FER. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  [«ojet 
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de  loi  aytDt  p»ar  objet  la  déclaration  d'utilité 
pnbliqae  et  la  concêèsioâ  &  la  Compagnie  da 
Nord  des  chemins  de  fer:  1°  de  Douai  i  Or- 
chiêi;  2'  à'Orchies  i  la  frontière  Belge,  vers 
Tournai  [ïl  juiilst  1815]  (t.  41,  an.,  p.  10).  — 
Happort,  an  nom  de  la  Conuniesion  d'eDqaéte 
anr  lea  chemins  da  fer,  par  M.  Krantz  [26  jiiil- 
leO  (an.,  p.  99).  —  Adoption  de  l'urgence,  de- 
mandée par  le  Rapporleur,  d'accord  avec  le 
Goavarnvment  (p.  130).  —  Demande  dé  êdim 
i  l'ordre  du  jour,  par  le  Rapporteur,  à  la  suite 
du  projet  dé  loi  relatif  an  chemin  de  fer  ds 
grande  caintnre  antonr  de  Parts  [31  jûtllel] 
(p.  301):  adoption(iMd.j.  — Nouvelle  demande 
de  nùse  &  l'ordre  du  jonr,  par  H.  Càillani, 
Jftnûtn  det  Travaux  publics  [2aoiit]  (p.  350). 
—  Nouvelle  demande  de  discussion  immédiate, 
par  M.  Kranls,  Rapporteur  [3  aoùl]  (p.  413).  — 
Adoption,  à  ta  suite,  et  saiis  disciiasion,  des 
divers  articles  et  de  l'ensemble  du  projet  de 
loi  (p.  414). 

—  Rapport,  par  H.  KranU*  sur  la  propo- 
sition de  HH,  le  btton  de  Janzé,  Brame  et 
antres,  lendaal  i  loumetlré  i  une  loi  la  décla- 
ratton  d'ntiliié  publique  pour  les  diemins  de 
fer  d'embranchement  de  molds  de  !0  kilomè- 
tres [29  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  Ub). 

3  —  Rapport,  par  M.  Vàrroy,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  à  traction  de 
locomotives  pouvant  être  établis  snr  les  routes  ' 
[3(ljuillet)(t.  41,  an.,  p.  181). 

4  —  Exposé  deh  motib  et  taiië  àa  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  la  concession  À  H.  Stephen  Marc 
d-UD  ehértiitt  a  fér  d'Àlâls  hu  Rhôhe  [31  juil- 
let] (c  41,  an;,  p.  217). 

5  —  Exposé  des  motifs  et  texte  do  projet 
de  loi  relatif  à  ta  dëclaratioii  d'utilité  publique 
de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession 
de  ces  chemins  à  ta  Compagnie  de  lOuest 
{2  août]  [I.  41,  p.  318,  et  an.,  p.  352> 

ig  —  Adoption,  sàné  disfeassion,  des  divers 
ariicles  et  de  l'enséibble  du  lii'ojet  de  toi  a^ant 
pour  objet  ta  déclaration  d'ùtiliié  publique  et 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  sone-miriti 
entre  la  France  et  l'Afagleteir'rt  [l  août)  (t.  41, 
p.  319). 

7  —  Demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour 
du   pnqet  de  loi  ayant  pour  objet  la  décla- 


ration d'utilité  publiqhe  et  la  concession  k  uii 
Syndicat  représentant  lés  (Compagnies  du  (4ord, 
de  l'Est,  d'ÔriësDs  et  de  l^js  i  i>yon  et  1  ta 
Méditerranée,  ifiia  cllémiii  de  fer  de  graiiilè 
ceinture  autour  de  Paris,  par  k.  dàîllàux,  fitl- 
nistre  des  travaux  publics  [2  août]  {p.  â«, 
350).  —  Premiire  délibération  sur  ce  projet  île 
loi  1:3  août]  (p.  4lO).  Demande  d'urgence,  par 
M.  Ricot,  Rapporteur,  âii  nom  de  la  majorité 
de  ta  Commission  (tbid.).  Demande  d'ajourne- 
ment après  tés  vacances,  par  Û.  Pascal  Dii- 
prat,  an  nom  de  la  minorité  (p.  4ll).  dWarvA* 
lions  sur  la  question  encore  contestée  du  tracé 
entre  Palaîseau  et  Vil(eiièuve-8unt-6éôrgfc 
Cp.  411,  412).  Rejet  de  rajoumemeiii  (p.  4l2). 
Nouvelle  detnànde  dé  H.  Pascal  Dnprat 
tendant  au  renvoi  de  là  discussidn  au  len- 
demain [p.  413).  Adoption  dé  l'Urgi^éé  et 
du  renvoi  an  lendemain  (ibid.).  —  liicidentab 
sujet  de  l'ioBuffisaitcë  présuméti  i)u  ndnlbré  dés 
Hehibres  présents  &  la  «èancë  et  de  l'Aj^pllU- 
cation,  à  cette  occasion,  dé  l'arUcle  à9  du  fU- 
glement  [4  août]  (p.  435).  —  Sont  enlendUB 
sur  l'IUdideiK  :  iiii.  Jnlès  ÉrùûH  [iUd.y,  Iti- 
cot.  Rapporteur;  de  Titlancourl,  'Wllsoa,  All- 
dren  dS  Kerdrel  (p.  436j.  —  ffbcuizUh  dit 
arlUUi  :  Art.  1'''  [Trdc6  dn  bhétnln  dé  ter] 
(p.  437).  Modification  pfopoïéepdt  M.  lé  MUiis- 
ire  des  Travaux  pablica,  d'accord  entre  le  Gou- 
vernement et  la  Commission,  censiitut  duu 
la  suppression,  au  tracé  général  du  projet»  des 
mots  (  Juvisy,  Bpioay-sur-Orge  et  Lragju- 
mean  >  ;  et  dans  l'addition  d'un  pacagnyhe  qal 
réserve  à  une  loi  ultérieure  la  fixation  du  tracé 
entre  Vitlenenve-Saini-Georgès  et  t*alâiiéau 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Jean  Rrunët  leà- 
daut  au  maintien  du  tracé  par  Juvisy,  Ëpinay- 
sur-Of ge et  Lonf^nmeau {ibid.).  '—  NouVeltëde- 
mande  de  rappel  &  l'article  59  dh  Âégleuiettt 
(p.  444).  —  Sont  entendus  sur  l'iucident  : 
HM.  Wilson,  GambetU  {ibid.).  —  Rejet  de 
l'amendement  de  M.  Jean  Brunet  (p.  445). 
Adoption,  au  scrutin  publie,  ds  ^article  ^"^ 
avec  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  le 
GouvérâenléUt  {titd.y,  lietëdes  vot&hts  (p.  458). 
—  Art.  S.  [ApprdbaUbn  dé  la  Cohveutibii  pis* 
sèe  entjre  le  Hinisire  desTr&vilkiipiilitics  et  tes 
quatre  Compagnie^  èobstiUiâek  en  Byndic&t] 
(p.  445).  Exposé,  par  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics;  des  modifications  apportées  4 
l'article  1"  de  la  Convention,  pour  le  mettre  en 
rapport  avec  les  modiflca^ons  apportées  à  l'ar- 
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licle  I"  au  projet  (ibia).  Ameadement  de  H. 
PaKtl  DaprU  tendant  &  rendre  la  nonvelle 
lign«  abiolnment  indépendante  dei  réseaux 
rayonnants  (ibid.):  itqet  an  icnitin  public 
(p.  455);  Usie  des  votanlj  (p.  459).  Adoption 
de  l'anicle  i  (p.  457).  —  Adoption,  comme  ar- 
ticle 3,  d'an  article  additionnel  eabstitaé  par 
H.  le  Hiniatre  dee  Travaux  public*  à  l'amende- 
ment de  MH.  Rameau  et  autre*,  et  ayant 
pour  objet  de  renToyer  au  Conieil  d'État  la 
fixation  de  l'indemnité  réclamée  par  la  Compa- 
gnie ds  chemin  de  fer  dit  de  <  circonTalla^on  i 
pour  Ub  dépensée  d'étndee  dudit  chemin 
(j6M.).  —  Adoption  de  l'ancien  article  3  du 
projet,  devena  l'article  4  (ibii.).  —  Ont  pris 
part  aux  débati  :  HH.  Ricot,  Rapporteur, 
(p.  410,  412,  442,  443,  455)i  Pascal  Dnprat 
^.  410,446,452): legénéralGaillemant(p.41t); 
le  général  de  Gi8«ey,  Ministre  de  ta  Suerre 
(p.  411,  443,  453);  Caillaui,  Miaùtre  des  Tra- 
Mus  puUies  (p.  412,  437,  440,  445,  448  &  452, 
455,  456);  Jean  Brunet  (p.  4â7  à  440,  444);  le 
général  Pelliseier  (p.  441);  Vandier  (p.  443); 
Jonmault  (p.  445);  Joies  Favre  (p.  453);  Jules 
Bnme  (p.  456);  Rameau  (p.  456,  457).  ~ 
Adoption,  au  scrutin  public  et  à  l'unanimité, 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi  [4  août]  (p.  457); 
lisle  des  votants  (p.  461). 

8  —  Demande  de  maintien  à  l'ordre  du 
jour,  du  projet  de  loi  relatif  à  ta  déclaration 
d'ntiUté  publique  et  à  la  concraaion  d'un  che- 
min de  fer  de  Hirmande  à  Angoulëme,  par 
M.  Léopold  Fayf,  Roppurteur  (2  août]  (p. 350). 

9  —  Questions  relatives  à  l'exëcntioa  des 
chemiQB  de  fer  d'Amiens  à  Dijon,  et  de  Saint- 
LA  i  Lamballe,  dans  la  sectiou  comprime  entre 
Saint- Lu  et  Coulaaces,  voy.  Bukbt  (Iènéral 
DS  l'État,  Travaux  publics. 

10  —  Observations  Baron  amendement  re- 
latif à  un  nouveau  système  de  règlement  des 
annuités  aux  Compagnies  conceïnionuaires  de 
chemins  d%rer.  voy.  ibid. 

H  —  Projet  de  loi  decrédit  applicable  à  la 
réparation  des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations aux  -  chemins  de  fer  pxëculés  par 
l'Etat,  vuy.  Crédits,  II,g  20. 

12,  —  Rapport  de  la  Commission  d'en- 
quête des  chemins  de  1er,  sur  les  tarifs  de 
iransporlo,  voy.  EnQuËTBS  pahlbmxntairkb, 

S*. 


CaSHIRS  VICINAUX. 


Projet  de  loi  de  crédit  applicable  k  la  répara- 
tion des  dommages  causés  aux  chemine  viei- 
naui  par  les  inondations,  voy.  Gbéoit6,  II, 
J26. 


CHOSES  PBRDDKS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Hameau  ayant  pour  objet  de  détermiser 
le  droit  sur  les  chosee  perdues  doot  le  mallrs 
ne  se  représente  pas  [3  août  1875]  (t.  41,  an., 
p.  371  a  375). 


ClHB-nftRBS. 

Rapport  sommaire,  par  M.  le  baron  Cban- 
rand,  sur  la  proposition  de  MH.  Jonmaull. 
Rameau  et  Barthélémy  8aint-HUaire,  ayant 
pour  objet  l'abrogation  de  l'article  15  du  décret 
du  23  prairial  an  XII,  relatif  aux  inbumaUons 
dans  des  lieux  séparés  pour  chaque  culte  t26 
juillet  1875]  (t.  41,  an.,  p.  76). 


CLASSES  OTTVRISHSS  c 

Rapporta  de  la  Commlsiion  d'enquête  sur 
la  situation  des  classes  ouvrières  en  France, 
voy.  BNQtTfrns  parlkusmtairss,  Se  1  et  2. 


CLINIQUES  D'ACCOUCHEMENT,  voy . 

Faculté  db  Mëdbginb  db  Paris. 


CODE  DB  JUSTICE  MILITAIRB. 

Rapport,  au  nom  de  ta  Commission  spéciale, 
par  M.  le  général  Robert,  sur  le  pr()jet  de  loi 
a}-ant  pour  objet  de  coordonner  les  lois  des  27 
juillet  1872'  et  24  juillet  1873  avec  le  Code  de 
Justice  militaire  [28  juillet  1875]  (t  41,  an., 
p.  130  i  139).  —  Demande  de  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  projet  de  loi,  par  M.  le  général 
Masure  [31  juillet]  (p.  301).  —  Sont  entendus  : 
HH.  le  général  Masure,  Ricot,  Langlois 
(ibid.).  —  L'Assemblée  dédde  que  le  projet 
sera  placé  à  la  suite  de  l'ordre  du  ji>ur  (tWif.). 
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COMHIBSIOK    DB    PSBHAKKNCa, 

voy.  AsBBoaM  Nationalb.  i  2. 

GOUIISSION  IirriilINATIONALE 
BU  MlTTRK. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicible  aux  tra- 
vBnx  de  cette  Gommifeion,  voy.  GBÉDIT8,  It, 
325. 

COMMISSIONS    D'BNQtJlITBS ,   voy. 

.  ENQVËTEB  PiLRLHMBNT AIRES. 

GOMPAGNIB    DBS    VB8SA.GBHIES 


1  -~  Projet  de  loi  applicable  à  l'indenuiitè 
accordée  à  cette  Compagnie  par  dédeion  ar- 
bitrale dn  8  juillet  1874,  vojr.  CRÉDITS,  II,  %  9. 

1  ~  Projet  de  loi  relatif  aa  renouvellement 
des  Gonveniiooa  poBtalfG  par^ée^  avec  cette 
Compagnie,  Tpy-  Postkb,  gl. 

COMPTES  DU  BUDGET  DE  1870. 

Expué  des  motifa  et  texte  du  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  da  Budget  de  cet 
Exercjce[3août  187&](1.  41,  an.,  p.  375&380). 

CONCERTS  D'ARTISTES. 

Amendement  tendant  k  fixer  à  un  maxi- 
'  mam  de  h  p.  O/o  la  quotité  du  droit  des  pau- 
vres sur  la  recette  brute  d«  ce»  concerhi,  voy. 
BuDfiBT  GinâBAL  DB  l'État,  Budget  sur  m- 
tourctt  tpieiaUt. 

CONOftS  «ocordta  A  MM  : 

Chareton  (le  général)  (p.  28,  74). 

aÈRABDip.  113, 130). 

Ucavk-LaplaoNB  (p.  168,  Î75,  280);  Lamy 
(p.  58). 

ManOIni  Cp.'28,  74). 

Pkrrkt  (p,  130, 158);  Phax-Pakis  (p.  104, 
130). 

Sbbekt  (p.  28,  74). 

VBNTB(p.  112,130). 


CONSEIL  D'ftTAT. 

Projet  de  loi  tendant  à  déférer  directement 
au  Conseil  d'État  la  vérification  des  éleciions 
ani  Conseils  généraux,  qni  sont  contestées, 

voy.  GONffilLe  OÉN&RAUX,  g  1. 


CONSEILS  GANEHAUX. 

1  —  Discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  H.  Ëngène  Talion, 
ayant  pour  objet  la  rfivieion  de  l'article  16  de 
la  loi  du  10  aoAt  1871,  qoi  attribue  exclusive- 
ment anx  Conseils  généraux  la  vérification  des 
pouvoirs  de  leurs  membres  121  juillet  1875] 
(t.  41,  p.  4).  —  Ont  pris  part  à  la  discussion  : 
MM.  Eugène  Talion  (p.  4  i  10);  Arraaat 
(p.  10);  Baragnonip.  12);  Limperani  (iWd.); 
Gavini  (p.  13);  Elzéar  Pin  (p.  15);  Buffet, 
Vice-Prisident  du  Cotueil,  MinUlre  de  l'Jnté- 
ritur  (ibid.);  Eagëne  Pelletsn,  RapporUur 
(p.  17).  —  Prise  en  considération  {ibid.).  — 
Demande  de  l'uqence,  par  H.  le  Vice-Prési- 
dent du  Conseil  (ibid.)  :  adoption  de  l'urgence 
(p.  18).  —  Oonvocatîon  des  Bureaux  pour  la 
nomination  de  la  Commission  spéciale  (p.  21). 
=  Rapport,  an  nom  de  cette  Commistion,  par 
M.  Batbie  [29  juillet]  (an .  ,p.  167).  —  Motion  de 
M.  Arrazat,  tendant,  en  l'absence  dn  Rapport, 
non  encore  distribué,  au  renvoi  de  la  discus- 
sion  après  la  3*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  conEemant  les  élections  des  Sénateurs 
[30  juillet]  (p.  260).  —  Sont  entendus  ;  M^. 
Arrazat,  Edouard  Millaud  [ibid.)  ;  le  duc  d'Au- 
lUffret-Pasquier,  Prétidentde  t'ÀisembU»;  Buf- 
fet, Vice-Présidenl  du  Corutil,  Sfinittre  de  l'In- 
térieur (p.  261).  —  Rejet  de  la  motion  de  M. 
Arraaat  (ibid.).  ~  Incident  an  sujet  de  la  de- 
mande d'insertion  immédiate  dn  Rapport  an 
Journal  officiel  (ibid.).  —  Sont  entendus  :  MM. 
Mathieu-Bodet,  le,  duc  d'Audiffret-Paeqnier, 
Président  de  ri4uein6I&>(ï6td.).=Discusiion  du 
projet  de  la  Commission,  consistant  à  déférer 
directement  au  Gooseil  d'Etat  la  vérification 
des  élections  contestées  [31  juillet]  (p.  276).  ~ 
Discussion  ginérale:  Reprise,  par  M.  Wad- 
dington,  an  nom  de  la  minorité  de  la  Commis- 
sion, del'HmendemeotdeM.  le  marquis  d'An- 
delarre,  consistant  dans  le  maintien  aux  Con- 
seils généraux  de  leur  droit  actuel  de  vérifica- 
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tion,  KT«c  la  ftcallé  de  recours  >□  Cooseil 
d'Eut  {p.  276  i  iiî).  —  DiicûiMh  âet  ÀHUsla 
(p.  2S2).  Retrait  des  amendements  on  contre- 
projets  de  II,  SànsiU,  dé  M.  Bbyi^set,  de  M. 
âèrvé  dé  Sais}  tp-  ^^3),  et  de  H.  POubert 
(p.  28G).  Ainétadétiient  précité  dé  M.  la  mar- 
qnJB  d'Andelarré,  re^rllt  par  li.  Widalngton 
(p.  283,  287):  rejet  de  l'amandameot,  anicru- 
Ud  public  (p.  296)  ;  liste  des  votants  (p.  307). 
—  Artide  1"  dti  prtjet  da  loi,  umimnint  les 
anides  15, 16  et  17  de  la  loi  do  10  août  lS7i, 
modifiés  (p.  296).  —  Nouvel  artide  t&  (ibid.)  : 
adoption  de- l'article,  amendé  par  M.  Jozon 
(p.  297).  -^  Nonvel  article  16  {ibid.):  adop- 
tion de  l'article,  amendé  par  H,  Roger-Har- 
vaia*  et  par  M.  £mile  Leooël  (p.  299).  —  Noa- 
T«l  article  17  :  adoption,  avec  nn  amendement 
de  M.  Limparani  [ibid.).  —  Adoption  de  l'en- 
semble de  l'artide  1"  da  projet  ;  et,  sans  dis- 
cussion, des  articlea  2,  3,  et  de  l'artida  \,  rela- 
tif aux  sessions  du  Conseil  général  de  la 
Corse  (ibid.).  —  Ont  pris  part  \  la  discossioo  : 
UU.  Waddington  (p.  276  à  280,  S8S)  ;  le  mar- 
quis de  Vairons  (p.  360)  ;  Daguenet  (p.  283  i 
.286);  Ganivet  (p.  287);  Batbie,  flopporfeur 
(p.  287.  296,  298,  299)  ;  Paul  Joaon  (p.  289  à 
292,  294)  ;  Bnffet,  Viee-Prisidmt  du  Conseil, 
MinUtrt  de  einUrieur  (p.  292  i  294);  René 
Brice  (p.  297)  ;  Emile  Lenoël  (p.  298)  ;  Lepére 
(p.  299).  —  Adoption,  au  scniiiu  public,  de 
l'ensemble  du  projet  de  la  Commission  [même 
séance]  (p.  301);  liste. des  votants  (p.  308). 

2  —  Texte  de  H  ttroposition  de  H.  Gavinl, 
tendant,  par  dérogation  à  l'article  23  de  la  loi 
dï  10  août  1871,  i  fixer  de  plein  droit  là 
seésion  dn  Budget  et  des  Comptes,  ponr  le  Con- 
seil gènëril  <té  la  Obrse,  an  second  lundi  dn 
lUois  désepieibbre  [29  juillet],  (t.  H,  àh.,  p. 
tè7).  —  Renvoi  dé  la  pkipositidii  àlàCâmmÙ- 
Biod  cbargéé  d'eiamiuér  celle  a'e  U.  Bagède 
Talion  Cp.  212). 


CQNSIGNÀTIONB  JOblélÀIIlfel^. 

Demande  de  mise  en  tête  de  l'ordre  du  jonr, 
i>ar  U,  Cochery,  Rapporteur,  de  là  i»  délibé- 
ration sur  la  pro|)OBitîan  de  tl.  benormànÂie, 
ayant  pour  objet  d'étendre  ànx  vâleiirs  et  tilrés 
lid^eus,  sous  foriiie  nominative  ou  au  porteur, 
des  dispositions  des  Icis  et  ordonnances  con~ 
cernant  les  consignations  judiciaires  clé  deniers 


litigieux  [27  juillet  187&]  (L  41,  p.  1&7].  — 
Àdopribn  de  ièhi  motion  tiM.):  -^  JWiiteM 
délibération  [Ss  juillet]  (p.  16^.  -^  DMUrttien 
de  l'urgence,  sur  la  demande  dn  Rapporteur  ; 
et  adoptioB  des  u-tides  et  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  (iM.). 


QOivnitBunoNa  dirèotki: 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position de  M.  Je  Lamberterie,  tendant  i  ce 
qu'il  sgii  immédiatement  procéda,  <iaD3  ^a- 
que  département,  à  l'év^nation  dés  revènaa 
fonciers  et  des  valeurs  locatives  d'habitation  , 
[2S  jdilUst  ISIfi]  (I.  41,  «ft.,  p.t9k  01): 

2  —  Artide  additionnel  an  Budget  prescri- 
vant la  préaentstion ,  dans  la  lot  db  finadeas 
de  187f,  d'un  projet  de  nbuVdK  ré^artmotl  dti 
prlndpal  de  la  contrïbBâtta  fbneière  enM  Mb 
départements,  voy.  Bddgbt  OÈNÉiUb  DB-t'Ë- 
TAT,  impdti  auloriiés. 


GONTRIBITTIONS  INDUUBGTBS. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aax  frais 
de  perception  de  cies  cbniribuUons,  vôy.  bkA- 
niTS,  n,  g21.  , 


CONVBNTIOKSt    foy.    P0IDB-KT-Mb8U- 

IBB.  ~-  POITSB. 


CORSK. 

1  —  Amendement  relatif  an  ifllinttm  du 
crédit  pour  les  routes  forestières  de  la  Corse, 
voy.  Budget  stNftnAL  de  l'Ëtat,  Travaux 
publict. 

2  —  Proposition   tendant  i  fixer  de  plein 
droit  la  aesaion  ordinaire,  ponrle  Goôséîl  gêné-  . 
rai  de  là  borib,  an  second  Itindî  de  s6^tntibre, 

voy.  C0K8SI1.S  GfcNÈIU.UX,  g  2. 


COURS  ET  TRIBUNAUX. 


I  —  Adoption,  sans  disccsÉion,  dés  ârlîcles 
et  de  l'ensemble  dn  proj'el  H  loi  a^l  |^nr 
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otij^t  d'^ut'lii'i  ^  titre  déBnitif,  la  Gbamtre 
temporaire  delà  Conr  de  Nancy,  et  d'atfgfoeD- 
ter  le  peraonnel  des  Tribunaai  de  première 
iDstanoe  de  la  Beine  et  de  Lille  {21  jniUet  1875] 
(t.  41,  p.  !  et  8).  —   Voy.  aiusi  BcoasT  SÈ- 

NfiHAL  M  iMt^T,   JUitiU. 

i  —  ^appert,  par  M.  Parie  Cda  Pae-d^e-P*- 
bùt),  an  floiD  de  t^  CoœiqiuIoD  de  rorginisa- 
-  tio9  j^ciaire,  aar  la  proposition  de  M.  Parent 
tendant  &  supprimer  d^ne  c^qae  Capf  d'ap- 
pel, i  l'exception  de  celle  de  Paris,  le  titre  de 
second  Plaident  de  la  première  Cbambre,  et 
dp  réduire  dans  tontes  le  nombre  des  jugée 
à  sept  pour  chaque  Chambre,  y  compris  le 
Président  (S6  juillet]  (t.  11,  an.,  p.  93). 

3  —  Rapport,  par  M.  Faris  (da  Pas-de-f>- 
tais),  au  nom  de  la  .Qpmmtspion  ^e  l'orga/iisa- 
tion  judiciaire,  sur  la  proposition  de  MU.  Bot- 
tieau  et  Boreau-Lajanadie,  tendant  i  centra- 
liser le  service  criminel  dee  Goure  d'aseisee  dé- 
partementales au  chef-4iea  de  chaque  Cour 
d'appel  m  ji^leil  (t.  44,  an.,  p.  95). 


CHlDITB  SUPPLftMXNTAIRSB  on 
IpyTHAPBpnSAÏIUBS. 

bpoeé  dee  moitfs  et  tnte  de  1»  proposiUoD 
de  U.  Gnlcbvd,  «yaot  pour  objet  de  réIfUir 
r*rtiole  4  de  la  loi  dn  4«  mai  4eu,  ^ai  pres- 
crivait de  rionir  en  un  seul  projet  de  loi  les 
demandes  de  crédits  rappléauntairei  «u  extra- 
ordinaires  pendant  t'interTille  d'an  mois  au 
moins  [30  juillet  1675]  (t.  41,  p.  237,  et  nn., 
p.  191).—  L'urgence  est  déclarée  (p.  237). 


n. 


-  PrtgeU  de  loit  ipédaux. 


1  —  Taxe  municipali  d»  baiayagt  mtx  ffixtrdi 
des  divers  itablUsemenU  de  l'Instruction  pu- 
btique  à  Paru  [Exerdce  1874}.  —  Rapport, 
par  M.  le  baron  de  Ravinel  [94  juillet  1875] 
^t.  41,  an.,  p.  3).  —  Adopti(m4a  piojet  de  lui, 
ta  scKutio  public  et  à  l'uiuuiinité  {24  juillet] 
.(p.  «6  et  W). 

?  —  Conttrvpffpn  dif  r^vei  Oféra  |g^ercice 
1874].  —  Rapport,  par  H.  le  comte  d'Osmoy, 
■ÊKt  le  (irojejl  de  loi  portwt  onvftrtore  4'nn 
ccidU  «Iflitioiuvl  ifi  i  taHiion»  pour  lu  li- 
quidation atie^iayement  de«  AËfmuws  y  t^- 


,  p.  4).  —  DipcoB- 


tfvea  I21jnillet]  (t.  $1,  an., 
sion  |27  juillet]  (p.  136).  —  Sont  ent^iidut  : 
MM.  le  vicomte  de  Lorgeril  (ibid.}  ;  Gaillaaz, 
Ministre  des  Travaux  publics  (p.  138,  140); 
Testdin  (p.  136).  —  Adoption  succesdiTe  des 
arliclee,  et,  an  scrutin  pnbSc  de  Fessemble 
du  projet  de  Ipi  {p.  140);  liste  des  votants  * 
(p.  158).     ■       ■      ■ 

3  —  Gouvernfment  gintral  civil  de  VAtgérie 
(Service  des  prisptu)  [Exercice  1674].  —  Rap- 
port, par  M.  P^lterean-Villeijeave  121  juillet]  . 
(t.  41,  an.,  p.  5).  —  Adoption  du  prpjet  de 
loi,  au  gcnitin  public  et  à  l'unanimité  [34  juil- 
let] (p.  87). 

4  —  Divers  seroicet  des  Pinanees  [Exercice 
1^75].  —  Adoption  dn  prpjet  da  loi,  an  scrutin, 
public  [il  juillet]  (t.  41,  p.  3  et  4). 

5  —  Frais  de  passage  dit  fotutia»nairês  de 
l'In/trucfùM  publique  m  Praaee  tt  en  à^irie 
{Exercice  1874]-  —  AdopUon  dn  projet  dft  loi, 
au  fcmtin  public  et  i  l'unanimité  ^1  juillet] 
(t.*),  p.  4).  » 

6—  Achèvement  de  bdlimpits  en  cfnstructiùn 
à  rÉcoU  Poiytechnigue  [Exercice  1875].  — 
Exposé  des  molî^  et  lexle  du  projet  de  loi 
[21  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  9).  —  Rniport,  par 
M.  Rousseau  [27  juillet]  (an.,  p.  119)..  ^ 
Adoption  dn  projet  de  loi,  au  scrutin  public 
et  à  funanimitè  {2  août]  (p.  319). 

7— flitwj  sfFvicfis  4»  Trwaini  miUfisUiii»- 
cjces  187;!  at  1S7&].  -  Adoption  do  projfi^  de 
loi,  au  scrutin  public  et^  t'unkainit^  [SU  juil- 
let] (p.  28), 

8  —  ptpenstt  rjilatirtts  à  tft  4fieriiii;^fitm  de 
la  paratlaxe  du  lokil  (Ewkjlgp  I87|5j.  —  ^dop- 
tiop  dn  prt^et  de  foi,  au  spruti^  pqJblic 
[22juilW](t.  *l,P-!8). 

9  —  Indemnité  spéciale  aecordie  à  fa  Com- 
pagnie des  Messageries  maritimes  par  décision 
arbilraledu  f  jviUel  /i^4  ^Ex^rj:ice  1^74]. — 
Exposé  des  moti/s  et  texte  du  projet  de  loi 
(23  joillet]  ip.  M.  an.,  f.  (7).  •-  Bi,^jpiïrt,  f^r 
M.  Mathiej^-Bpdet  128  juillet]  (an.,  p.  1^8).  — 
Discuse.Lop  [^30  juillet]  (p.  2^6).  —  De,mande 
de  remise,  pour  la  production  de  la  sentence, 
par^l.^AiolMtf^  iHii/t.}-  —  &(hU  Hitendu»  sur 
ceUje  denutode  :  4UI-  Ql.wcbjvd,  Ziéon  ^oy, 
ififlitàrp  dfis  Fin§»ees  [ibid.).  ~  A^ption,  pi 
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Bcratin  publie,  du  projet  dn  loi  (p.  237)  ;   lUte      projet  d«   loi. 


■le»  voMnts  (p.  262). 

10  —  Service  de*  haraa  H  dtt  dépSu  d'ilalont 
[Exercice  1871].  —  Adoption  du  projet  de  loi, 
au  Bcratin  public  (23  juillet]  (t.  M,  p.  59). 

U .  —  Hivers  urviees  de  la  ûuerrt. 

1"  [ExerdcB  187*].  —  Ripporl,  par  M.  le 
comte  Dam  127  jaillet[(t,  il,  m.,  p.  MO).  — 
Adoption  du  projet  de  loi,  au  acrutin  public  et 
ù  l'unanimité  [29  juillet]  (p.  201). 

2»  [Eiercice  1875].  —  Eipoaé  des  motifs  et 
leite  du  projet  de  loi  [26  juillet]  (t.  '41,  an-, 
p.76}.— Rspport,  par  M.  le  comte  Daru  [29 juil- 
let] (an.,  p.  Ui).  — .  Adoption,  au  scFutin  pu- 
blic et  k  l'unanimité,  du  projet  de  loi,  modifié 
parla  Commission  [31  jnillet)  (p.  274). 

lï.  —  Conilruction  d'une  ligne  tiiigrapkique 
joulnraina  entre  Paris  et  VersatUei  [Eieraice 
1875].  —  Bzpoié  des  motiCx  et  texte  du  projet 
de  loi  [26  juillet]  (t.  41,,  an.,  p.  87).  —  R»p. 
port,  par  M. Rousseau  [30  juillet]  (an.,  p.  201). 
—  Adoption  du  projet  de  loi,  au  acrutio  pu- 
blic [J  août]  (p.  366). 

13  —  Service  des  prùoiu  [Exercice  1875],  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[!6jnillet](t.  41,an.,  p.  88). 

14  —  Agranditsement  du  Uuaret  de  Trompe- 
loup  (Oironde)  [Exercice  1875].  —  Rapport,  par 
M.  Alphonse  Cordier  (26  juillet]  (L  41,  an., 
p.  98).  —  Adoption  do  projet  de  loi,  an  Bcmtin 
public  (30  juillet]  (p.  237). 

15  —  SxpaiHion  internationale  universelle  de 
Philadelphie  [Exercice  1875].  —  Rapport,  par 
M.  Alptionse  Cordier,  sur  le  prqjet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  à  cet  effet  un  crédit 
extraordinaire  de  30,000  francs  [26  juillet] 
[t.  41,  an.,  p.  99).  —  Délibération  [31  juillet] 
Cp.  275).  —  Obserïationa  sur  une  erreur  de 
chiffre  dans  le  projet  imprimé  {ibkl.).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Audren  de  Kerdrel,  Vice-Pri- 
tident;  le  ïicpmte  de  Meaux,  Ministre  de 
l'AgricuUur»  et  du  Gemmeree  {iUd.j.  —  Adop- 
tion do  projet  de  loi,  avec  le  chiffre  rectifié, 
au  scrutin  public  et  &  l'unanimité  (ibid.). 

16  -  Servieet  de  la  Légion  d'Honneur  [Exer- 
cice 1874].  —  Rapport,  par  M.  le  comte  Dam 
[17  jnUietJ  (t.  41.  an.,  p.  112).  —  Adoption  du 


fp.  200). 


:  aerutin  public   [f9  juillet 


17  —  frais  de  tuppUmente  du  Jonroal  offi- 
ciel pendant  le  deuxième  semestre  de  IS74  et 
CexeriTtce  IS75.  —  Frais  suppUmenlaires  de 
composition  et  de  trantport  des  fitrmes  ds  a 
Journal.  —  Rapport,  par  M.  Ancel  [27  jnlUet] 
(1.  4f,  an  .  p.  113).  ~  Adopiion  du  projet 
de  loi,  au  Ecrulin  public  et  à  l'unanimité 
[29juillet)(p.  201,  202). 

18  —  CréaUonde  laboratoires  destinés  à  l'ana- 
lyse des  sucres  [Exercice  1875].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [27  juillet] 
(t.  41,  an  ,  p.  114).  —  Rapport,  par  M.Teisïe- 
renc  de  Bort  [30  juillet]  (an.,  p.  198).  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi,  au  scrutin  public  et  i 
l'unanimité  [3  août]  (p.  366). 

19  —  Gouvernement  général  doit  de  VAlgérie 
(Mission  scientifique  chargée  des  premières  études 
(^lioablei  à  la  création  d'une  mer  intérieure  en 
Algérie)  [Exercice  1875],  —  Rapport,  par  M. 
Peltereau- Villeneuve  [27  juillet]  (t.  41.  an., 
p.  1 18).— Adoption  du  projet  de  loi,  an  scrutin 
public  et  &-l'unanimité  [31  juillet]  (p.  274,  275). 

20  —  Réparation  des  dommages  causés  par 
les  tnondafiont  aux  routes  et  ponts,  rivières  et 
chemins  de  fer  exécutéi  par  rÉlat  [Exercicis 
1875  et  1876].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  (Ï9  jnillet]  (t.  41,  an.,  p.  155).  — 
Rapport,  par  H.  le  marquis  de  Talhouât  [2  août] 
{ta.,  p.  366).  —Adoption  du  projet  de  loi,  an 
scrutin  publicet  à  l'unanimité  [3  aoQt]  (p.  407) . 

il  —  Frais  de  perception  des  contributions  in- 
directes [Exercice  1875].  —  Exposé  des  motife 
et  texte  du  projet  de  loi  [29  juillet)  (t.  41,  an.. 
p.  164).  —  Rapport,  par  M.Wolowski[3f  juil- 
let] (an.,  p.  21 4).  —  Adoption  du  projet  de  loi, 
au  scrutia  public  et  h  l'unanimité  [3  août] 
Cp.  366). 

22  —  Seeourt  uua  émigratiom  poUtiquu 
[Exercice  1875).— Exposé  des  motils  et  toile 
du  projet  de  loi  [29  juillet]  (t.  41,  an.,  p,  170). 
—  Rapport,  par  M.  Adolphe  Cocbary  [2  aoUtJ 
[an.,  p.  349).  —  Adoption  du  projet  de  loi,  au 
scrutia  public  [3  aoAt]  (p.  401). 

23—  Paiement  des  frais  d'un»  action  judiciaire 
JOtttsniM  par  S  Administration  ou  sujet  du  loyer 
(fei'OpftM-ComiçiM  (Exercice  1875] Rapport, 
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p>rM.  lecomie  d'Oamoy  [?9  juillet]  ft,   41, 
an.,  p.  171). 

a  —  Droit)  de  présence  des  professturs  aus 
fxamens  dv  Bacatlauriat  èi  Mtret  icindt  [Exer- 
cice 1875}.  —  Rapport,  par  M.  Berlaold  [30 
juillet]  (t.  41,  ao.,  p.  178).  —  Adoption  du 
projet  de  loi,  ta  icratin  public  et  à  rnoanimilé 
[îaoùi](p.  319J. 

35  —  Travaux  de  la  Commission  internatio' 
jiale  du  mètre  [Exercice  1S75].  —  Exposé  Aes 
matita  et  texte  da  projet  de  loi  [30 juillet]  (  t.  4 1 , 


?6  —  Réparation  dts  domniagéi  causés  uxix 
chemins  vicinaux  par  les  inondations  {Exercice 
1875].  —  Exposé  dea  mourset  texte  du  proj<  l 
de  loi  portant  onvertare  pour  cette  destination 


d'un  crédit  extraordinaire  de  t  million  {30  juil- 
let) (t.  41,  an  ,  p.  190).  —  Demande  d'urgence 
et  de  discussion  immédiate,  par  M.  Bnifei. 
Vice  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
[3  aotii]  (p.  410)  :  adoption  (ibtd.).  —  Rapport 
verbal,  au  nom  de  )a  CommiEPion  du  Budget, 
par  M.  Cochery  {ibid.).  —  Adoption,  au  scru- 
tin public  et  à  l'unanimité,  de  l'artfcle  nnique 
du  projet  de  loi  iibid.). 

27  —  Divers  seroicts  de  la  Guerre  ^Créâmes 
sur  les  exercices  périmas  1867,  I8S9  et  IS70\. 
—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  lui 
fj  août]  (t.  41,  an,,  j..  237  à  250). 

28  —  Rtsiiuralion  de  la  ChapHte  du  Pulais 
de  Versailles  [Ewrcice  18JD]  —  Adoption  (la 
projet  de  loi,  au  scrutin  public  '2  aoi^t]  (p.  317 
et  316). 


DE    FORTIFICA- 
TIONS, VOy.  FORTinCATlONK. 


DELITS  DE  PRESSE,  voy.   rnBESB. 


DfiPARTEHBNTS,  Voy.  Fonds  ob  ai'u- 

VENTION  AU\'DÉPARTE11E>T8. 


DEPOTS  D'fiTAZANS. 


Projet  de  loi  de  crMit  applicableà  ce  Service, 
voy.  Crëdits,  II,  g  10. 


DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS,  voy. 

Consignations  JUDictAinss. 


DESSECHEMENT  DES  MARAIS. 


Amendement  tendant  k  l'augmentation  du 
:rê  lit  affecté  au\  travaux  de  desséche  m  (^ni  des 


marais  de  La  Gachère,  voy.  Budt.bt  G&NËnA.L 
DE  l'État,  Travaux  publics. 


DOUANES. 

1  —  Adoption  des  articles  et  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  moditier 
les  tarifs  de  douane  en  ce  qui  concerne  l'en- 
trée en  France  des  tapis  de  laine  de  la  Tunisie 
et  du  Maroc,  et  d'autoriser  l'entrée  en  franchi- 
se des  pulpes  d'ulivea  ou  amurcis  [24  juillet 
1875]  et.  41,  p.  87). 

2  —  Proposition  relative  aux  admissions 
temporaires  en  franchise,  voy.    Adhissioks 

TBUPORAIRBS. 


DROIT  DES  PAUVRES. 

Amendement  tendant  i  fixer  à  un  maximum 
de  &  p.  0/0  la  quotité  de  ce  droit  sur  ia  recette 
brute  des  concerts  non  quotidiens  donnés  par 
les  artistes  ou  les  associations  d'artistes,  voy. 
Budget  GË^ânAL  ue  l'État,  Budget  sur  res- 
source* spéciales. 
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AOOLK  irHORTICULTimK  da  Tar- 

MdUM. 

Amendement  teadant  à  ane  «Kmentation 
de  crédit  en  faveur  de  cenonTelAtabliflaetRent, 
VOy.  BUDOBT  'StNÈRAL  DK  L'État  ,  Àgfintl- 
ture  el  Commerce. 


tCOLB   POLTTBCHNIQUE. 

Projet  de  loi  àf.  crédit  applicable  i  l'achève- 
ment de  bfttiments  en  conatruction  à  l'Ëcole 
polytechnique,  voy.  CnfcDiis,  II.  ^  6. 


&GOLE  PRATIQUE  de  U  FecolM  de 


Projet  de  loi  relatif  à  sa  reconeiruction,  voy. 
Faculté  tn  MtosciNB  di  Paris. 


Egodts  de  paris. 

Pétition  d'habitants  de  ta  commune  de 
Gennevilliers  (  Seine  ),  contre  le  déversement, 
snr  lenr  territoire,  des  eaux  de  ces  égouts, 
voy.  PÉTITIONS,  g  2. 


CABOTIONS  X,&OI8X.ATITBS. 

Rapport,  par  MM.  Ricard  et  de  Marcère, 
an  nom  de  la  seconde  Commission  des  Lois 
coaeUtotionnelles ,  sur  le  projet  de  loi  électo- 
rale [22  jaillet  1875J  (t.  41,  an  ,  p.l7à27^ 

Voy.  ASSBMBI^  NATIONALE.  —  POUVOIRS 
PUBLICS,  i!  1. 


ailBRANGHBMKHTS  DE  GHEHINB 
DE  FER. 

Proposition  tendant  à  sonmettre  k  ane  loi 
la  déclaration  d'ntiliié  publique  pour  les  em- 
branchements de  moine  He  30  kilomètre*, 
voy.  GmiaNa  db  rsR,  jj  2, 


Ahigrationb  politiques. 

Projet  de  loi  de  crédit  pour  eecoors  à  < 
émigrations,  voy.  Crédits.  U,  g  22. 


BHPX^tAB  des  PréfectoMs  et  Seae- 
Préfectnres. 

Disposition  qui  affecte  exclusivement  an 
personne)  de  ces  employés  l'augmenUtion  de 
crédit  portée  au  chapitre  TV  du  Budget  de  l'In- 
térieur, voy.  Budget  gënèral  de  l'État, 
Article  addilionnil  à  l'art,  i". 


EMPRUNT  DB  200  MILLIONS. 

Proposition  relative  à  un  emprant  de  cette 
somme  au  profit  des  inondés  du  Midi,  voy. 
Inondations,  H  3.  • 


EMPRUNTS  D'INTtRÉT  LOCAL.  (I) 

Alpes  (Hautes-)  [Travaux  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun).  —  Rapport,  par  H.  de  la  Sicotiére 
(«juillet  <875)  (t.  41,  an  ,  p.  13).  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi  [27  juillet]  (p.  13G). 

'  Anobrs  (Ville  d')  [Dépenses  du  caserne- 
ment]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [22  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  35),  —  Rapport, 
par  M.  Eugène  Perrier  [26  juillet]  (an.,  p.  78). 
—  Adoption  dn  projet  de  loi{Z9juillet](p.t90). 

'  Ardèche  [Avance  à  l'État  d'une  somme 
de  1,200,000  francs  nécessaire  à  l'achèvement 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  natio- 
nale a*  103,. de  la  Voufte  «u  Pw/,  par  la  vallée 
de  i'Érieux].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  dn 
projet  de  loi  [3(  jnillei]  (t.  41,  an.,  p.  Ilh). 

'  Arhas  (Ville  d')  [Convprsien  de  ses  dettes 
et  agrandtsiement  de^  écoles  commumiUs  de 

(I)  La*  projet*  de  lois  précédés  d'un  astérisque 
ont  pour  objet  d'autoriser  à  U  fois  un  emprunt 
•t  nn*  imposition  leeale  extrurdinatrs. 
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SaintSèry  ot  de  Sainte-Croix].  —  Adoption  da 
pn>)«ldeIoi[23jailletJ  (t.41,  p.  &9). 

*  AuTUH  (V)lle  à')  [Dépenses  du  caserne- 
QMnl].  —  fixp<MA  de»  motifs  et  lente  dn  projet 
de  loi  C2S  juillet]  (t.41,  au.,  p.  34).  —  Rapport, 
par  H.  Lalrade  [28  joiUet]  (an.,  p.  136).  — 
Adoption  du  projet  de  loi  pt  joiUetl  (p.  271). 

*  Bkrgbrac  (Ville  de)  [Dépenses  du  caMr> 
nement].  —  Rapport,  pu  H.  Martial  Delpit 
[27  jDilletj  (t.  41.  «a,  p.  121).  —  Adoption  do 
projet  de  loi  [31  juillet]  (p.  271  ). 

'  Bbsançon  (Ville  de)  [Eiécation  de  divers 
tranuj.  —  Ëxpoeè  des  motirs  et  teiie  dn 
prO)M  de  loi  [23  jnlllet]  (t.  41,  an,,  p.  46).  — 
Rapport, pH-U.Thtinl  [2ejBiUet]{an.,p.1'^6). 

—  Adoption  dn  projei  de  loi  [2  aoAt]  (p.  319). 

BoHDUUx  (Ville  de)  [Dépenses  du  caserne- 
meai).  —  Exposé  des  motifs  et  texte  do  projet 
de  loi  [26  joiUet]  [t.  4t.  an.,  p.  86).  —  Rap- 
pert.  par  M.  le  marquis  de  La  Rochethulon 
[29  joillet]  (ftB.,  p.  151).  —  Adoption  dn  projet 
de  loi  [2  août]  (p.  312,  313). 

'  BouROOiN  (Ville  de)  [Dépenses  du  ca  aer- 
nement],  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
prtget  de  loi  [S0  juillet]  (t.  41.  aa..  p,  64).  — 
RaKKrt,  par  M.  Latrade[30JQillcl](an.,p.  iSO). 
~  Adoption  dn  projet  de  loi  (2  août]  (p.  315). 

Gahcubonne  (Ville  dd)  [Dépenses  du  caser- 
nement]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  pro- 
jet de  toi  [M  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  177).  — 
Rapport,  par  M.  Latrade  [31)  juillet] (an.,  p.  194). 

—  Adoption  du  projet  de  loi  [2  aodt](p.  316). 

*  Castres  (ViUe  de)  tDApenaes  da  caeeme- 
mem].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  |2fijaiUMl  (1  41.  an.,  p.  92).  —  Rap. 
pert,  par  H.  DagmltaoB-Lasselve  [30  juillet] 
(an.,  p.  200).  —  Adoption  dn  projet  de  loi 
[3  aoAlJ  (p.  363). 

Charkhtx  [Dépenses  du  casernement].  — 
ExpOBÎ  des  motifs  et  texte'  du  projet  de  loi 
[29  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  140).  -  Rapport,  par 
M.  Engène  Perrier  [30  juillet]  (an.-,  p.  193).  — 
Aflffption  du  projet  de  loi  [?  août]  (p.  816). 

■  Charente- InfSribusb  [Travaux  des  che- 
mins vkiaaox  ordinaires].-  —  Rapport ,  par 
M.Ancelon[3l  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  2t4). — 
Adoption  du  projet  de  loi  [3  août]  (p.  364). 


Gh&tbllbrault  (Ville  de)  [Dépenses  da 
casemeoMnt].  —  Rxpusé  des  motifs  et  texte 
dn  projet  de  loi  [26  joillet]  (t.  41,  an  ,  p.  66). 

—  Rapport,  par  M.  le  marqnis  de  La  Roche - 
thulon  [29  juillet]  (an.,  p.  t49).  —  Adoption 
du  projet  de  loi  [31  juillet]  (p.  272). 

'  tiosNB  (Ville  de)  [Dépenses  dn  caserne- 
ment]. —  Rapport,  par  M.  Seignobos  [30  juil- 
let] (i.  41,  an.,  p.  178).  —  Adoption  dn  projet 
de  loi  [2  août]  (p.  316}. 

Cote.d'Or  [Dépenses  du  casernementl.  — 
Exposé  des  motitï  et  texte  do  projet  de  loi 
(?3  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  4S).  —  Rapport,  par 
M.  Philippoteaux  (27  juillet]  (an.,  p.  117).— 
Adoption  du  projet  de  loi  [30  juillet]  (p.  236). 

■  Dbcizb  (Ville  de)  [Dépenses  du  caserne- 
ment]. —  Rapport,  par  M.  Seignobos  [31  juil- 
let] (t.  41,  an.,  p.  203).  —  Adoption  du  projet 
de  loi  [3  août]  (p.  362). 

GikSNOBLB  (Ville  de)  [Execution  de  ses  en- 
gagements envers  l'État,  en  tue  de  rextension 
de  ses  fortifications,  conformément  à  la  loi  du 
Tjaill'et  1875].  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [28juillet](i.41,ao.,p.l39).— 
Rapport,  par  U.  Piiilippoteanx(31  jaiUet](aQ.. 
p.  205).  —  Adoption  dn  projet  de  loi  [3  août] 
(p.  363). 

'IssoUDDN  (Ville  d')  {Dépenses  du  caserne- 
ment].  —  Rapport,  par  M.  Gayot  (Anbe) 
[31  juillet]  (t.  41,  an  ,  o.  204).  —  Adoption  du 
projet  de  loi  (3  août]  (p.  .)62). 

*  fMNDK  [THiTaax  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communioniion  et  d'intérêt  commun]. 

—  Rapport,  par  H.  da  Lestapis  {29  jmllet) 
(t.  41,  an.,  p.  143).  -^  Adoption  da  projet  de 
loi  [9  août)  (p.  3M). 

Laval  (Ville  de)  [Agrandissement  de  son 
lyoée].  —  Rapport,  par  H.  de  Sahraady  Qfi  jvil- 
lel]  <t.  41,  an.,  p.  91).  —  Adoption  dn  projet 
de  loi  (31  juUlet]  (p.  274). 

'  L<nAvi(ViUe  de)  [DépsBiee  du  casarne- 
meat).  —  Rap^rt,  par  H.  DagailbOB-Lasselve 
[29  juillel]  (t.  41,  an.,  p.  (72).  —  Adoption  du 
projet  de  loi  (S  août]  (p.  314).   . 

'  Lon6-li-8aulnier  (Ville  de)  [Dépenses 
du  casernement].  —  Rapport,  par  M.  Tborel 
[26  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  77).  —  Adoption  du 
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projet  de  loi  [29  joillei]  fp.  200).  =  Reclifica-   i 
lion,  sur  la  dcmanrie  <3e  M.  Léon  8sy,  Mi- 
nistreiks  Finance,  d'une  erreur  d'imprassion 
(Inné  le  leite  de  la  loi  [même  sésnce]  p-  2(0). 

*  Lozère  [Travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intëréc  commun]. 
—  Rapport,  par  M.  le  baron  deVinoU  [27  juil- 
iPt]  (t.  41,  an.,  p.  120).  —  Adoption  dn  projet 
do  loi  [2  «<?ûl]  (p.  314). 

Mans  (Ville  du). 

t  —  (Achèvement  des  grands  travaux  de  la 
ville;  améloratioD  et  .agrandUsement  de  ses 
écoles].—  Adoption  du  projet  de  loi  [ÏTioil- 
lf(]{t.  41,  p.  1301- 

2  —  [Dépenses  du  cttEernement).  —  Exposé 
dps  motirs  et  teite  da  projet  de  loi  [27  juillet) 
(t.  41,  an.,  p.  115).  —  U'ippoit,  par  M.  le  vi- 
comte de  Lorgeril  [29  juillet]  (an.,  p.  166).  — 
Aloption  du  projet  de  loi  [î  août]  (p.  316). 

'  MONTÉLiHAR  (Ville  de)  [Dâpeuses  du  ca- 
Eerneoient].  —  Rapport,  par  U.  le  marquis  de 
\a  RochetbuloQ  [29  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  1(34). 

—  Adoption  du  projet  de  loi  [31  juillet]  (p.  273). 

'  NlHES  (Ville  de)  (Dépenses  du  cacerne- 
menl].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [26  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  83),  —  Rap- 
port, par  M.  le  marquis  de  La  Rochethulon 
[29  juilleil  (an.,  p.  153).  r-  Adoption  du  pro- 
jet de  loi  [31  juillet]  (p.  272). 

'  Puy-de-Dôme  [Dépenses  du  casernement; 
travaux  des  routes  départementales  et  des 
cheminB  vicinaux].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [22  juillet]  (t.  4t,  an., 
p.  36).  —  Rapport,  par  M.  Latrade  [28  juillet] 
(an.,  p.  127).  —  Adoption  du  projet  de  loi 
[2  août]  (p.  314). 

Pyrénées  (Basëbs)  [Travaax  des  chemins 
vicinaox'ordinaircs].  —Adoption  du  projet  de 
loi  [21  juilletKi.  41,  p.  2). 

*  SAiNr-GAHDBKs  (Ville  de)  [Dépenses  dn 
casernement].  —  Rapport,  par  H.  le  marquis 
de  La  Rochethulon  [29  juillet]  (t.  '41,  an., 
p.  150),  —  Adoption  du  projet  de  Ioi_[31  juil- 
let] (p.  272). 

*  Sens  (Ville  de)  [Dépemes  du  casernement]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
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(26  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  85).  —Rapport,  par 
M.'Tburel  [31  juilletKan.,  p.  202).  —  Adoption 
du  projet  de  loi  [3  août]  (p.  363). 


TAREES  (Ville  de)  [Dépense!  du  casema- 
ment].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [21  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  12).  —Rapport, 
par  H.  le  marquis  de  La  Rochethulon  ^9 
juillet]  (an.,  p.  152).  —  Adoption  dn  projet  de 
loi  [2  août]  (p.  313). 


ENQUETES  PARLBKEHTAIRBS. 

t  —  Rapport,  par  H.  le  comte  de  Mehtn,  aa 
nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  la  situa- 
lion  des  classes  ouvrières  en  EVasce  (Situation 
matérielle  et  économique  des  ouYriers)  [27  juil- 
let IST'j]  ft.  11,  an.,  p.  101  à  110). 

".  —  Rapport,  par  M.  Duc&rre,  au  acaa  de 
la  même  Commission  (Salaires  et  rapports 
entre  ouvriers  et  patrons)  [2  août]  (t.  41,  an. , 
p.  251  i.  349). 

3  — Rapport,  par  M.  Victor  HamiUe,  au 
nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  l'exploi- 
tation du  monopole  des  tabacs  et  des  poudres 
(Fabrication  des  tabacs  et  organisation  admi-  ' 
nistrativc  de  la  Régie)  [31  juillet]  (t.  4t,  an  . 
p.  381  à  426). 

4  —  Rapport,  par  M.  Diets-Monnin,  an 
nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  che- 
mins de  fer  (Tarifs  de  transports)  [2  août) 

(t.  41,  an-,  p.  3631366). 


ENREOISTRBHENT . 

Article  additionnel  au  Budget  ayant  pour 
objet  d'exempter  les  notaires,  dans  les  adjudi- 
cations publiques,  de  l'obligalion  de  donner 
lecture  aux  parties  des  dispositions  pénales 
contre  les  dissimutations  de  prix,  voy.  Bdd- 

GBT  GÉNÉRAL  DE  L'ËtAT,  {mpôlS  aulontél. 


ENSBIGNEHENT    DE    L'AGRICUL- 
TURE. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  élé- 
mentaire pratique  de  l'Agriculture,  voy.  Acni- 

CULTURB. 
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■NSBiaNBUENT  DE  L'HORTICUL- 
TUHB. 

Amendement  tendant  k  nne  augmentation 
de  crédit  en  faveur  de  l'École  d'taonicaltare 
de  VersailleB ,  voy.  Budget  génèhal  &I 
l'État,  Agriculture  et  Commerce. 


ËTAT  CIVIL  DK.PARIS. 

Rapport,  par  M.  Denormandie,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  i  modifier  certaines  diaposi- 
tiona  de  U  lot  du  12  février  1872,  relative  à  la 
reconstitution  des  actes  de  l'Ëiat  civil  de  Paris 
[23  jttUlet  1875]  (t.  M,  an.,  p.  64).  —  MoUon 
du  Rapporteur,  tendant  ù  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  lendemain  et  à  la  déclaration  d'ur- 
gence de  ce  projet  de  loi  [i  août]  (p.  348)  : 
adoption  de  cette  double  proposition  {ibid.). 
—  Adoption,  sans  diBcoBsion,  des  divers  arti- 
cles et  de  i'pnsemble  du  projet  ile  loi  f3  août) 
(p,  407). 


ÉTAT  DB  SiBOE. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Pascal  Duprat, 
sur  les  propositions  de  MM.  le  colonel  Den- 
fert-Rochereau.  Scbeorer-Kestner.  Ueetreau, 
Pérïn,  Amst  et  autres,  ayant  pour  objet  la 
levée  de  l'état  de  siège  dans  l'arrondissement 
de  Belfort,  la  ville  de  Rochefort,- et  les  dépar- 
tements de  la  Hante-Vienne  et  des  Bonobes- 
du-Rh6ne;  et  sur  la  proposition  de  H.  Hé- 
line,  relative  au  régime  da  l'état  de  siège 
[S  août]  (t.  41,  an.,  p.  368). 


ÉTATS-UNIS  D'AHttRIQUB. 

1  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  l'Ex- 
position universelle  de  Philadelphie,  voy.  Cré- 
dits, H,  ^  15. 

2  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
Convention  signée  4  Paris,  le  30  mai  1875, 
entre  la  France  et  les  principaui  États  d'Eu- 
rope et  d'Amériqne  pour  la  création  d'un  Bu- 
reau international  des  poids  <<(  meniree,  voy. 
Poids  bt  hbsuhbs,  g  1. 

3  —'Projet  de  loi  portant  approbation  du 
Traité  concernant  la  création  d'ane  Union  gi- 
nérak  det  Postes  entre  tous  les  États  d'Europe 
et  les  États-  Unis  d'Amérique,  conclu  à  Berne,' 
le  't  octobre  1874,  voy.  Postbs,  g  2. 

4  —  Question  sur  les  réclamations  des  Fran- 
çais établis  aux  États-Unis,  dont  les  propriétés 
ont  ^u  à  sonffrir  de  la  guerre  de  sécession, 
ïoy.  Questions. 

BXCUSES  D'ABSENCE  adressées  par 
MH.  : 

BSAUVILLâ  (DB)  (p.  2):    BLIN    DB    BOURDON 

(le  vicomte)  (p.  136). 
1V)UHBT  (le  comte  db)  (p.  27!i|. 

EXPOSITION  CNIVBRSBI.LB  DE 
PHILADELPHIE. 

Projet  de  loi  de  crédit  y  appUcable,  voy. 
Crédits,  II,  jî  15. 

EXTRADITION ,  voy.  Traités. 


FACULTÉ  DB  MÉDECINE  DB  PARIS . 

Exposé  des  motifs  et  leitedu  projet  de  loi 
relatif  à  la  reconstruction,  à  irais  commnns 
RDtre  l'État  et  la  Ville,  de  l'École  -pratique  et 
des  cliniques  d'accoacbemeot  do  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  [i  aoiltJ(t.  41,  an.,  p.  361}. 


FACULTÉS  DE  DROIT. 

Demande  d'augmentation  de  crédit  pour  le 
dédoublement  dans  nqnf  Facultés  de  droit  de 
la  chaire  de  procédure  civile  et  de  législation 
criminelle,  voy.  Budget  aÉNfiiiAL  de  l'État, 
Instnttion  publigve. 
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FACULTiS  DSB  I.VmUES. 

FA>]«  de  loi  de  crédit  appliosbl»  knx  draiu 
de  préaence  des  profeBsenn  ans  «lusens  dn 
fiiooaltui4at  èa  leWea  sdadë,  voy.  Crëditb, 
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dant  à  sapprimer  la  diapoBiUoa  fiokle  intro- 
dnlu  pu  la  GotnmiMiOD,  qti  D'kdiaet  à  Ik  ré- 
partition du  foQds  restant  libre  de  47,000  tt. 
qne  les  départements  a' imposant  aa  moins  de 
doœ  centimes  extraordintlree  (p.  Wl).~  Est 
entendu  :  H.  Conroelle  (p.  406).  —  Adoption 
de  l'ensemble  de  l'article  unique  dv  prt^et  de 
loi  (p.  407). 


FONDS  DK  SUBVENTION  AUX  Dt- 
PARTBIUBNTS. 

1  —  Texte  du  projet  de  loi  présenté,  an 
nom  de  la  Commission  cbai^e  d'établir  les 
bases  de  la  répartition  du  fonds  annuel  de 
aubveation,  par  M.  Fonrcand  p9  juillet  1675] 
(t.  41,  an.,  p.  tlO).— Renvoi  an  Conseil  d'Etat, 
BUT  la  demande  de  la  Commission,  d1ù:cord 
avec  le  Gonvemement  (p.  ^IS). 

2  —  Rapport,  par  H.  Adolphe  Cochery,  au 
nom  de  la  CommiseioA  àa  Budget,  «or  le  pro- 
jet de  loi  portant  répartition,  pour  l'Exercice 
1876,  d'nn  fonds  annuel  de  4  millions  destiné 
k  venktii  aide  au  départemeau  {30  jiilUet] 
(t.  41,  an.,  p.  105).  —  Motioa  dn  Rapporteur, 
tendant  1  la  miss  i  l'ordre  dn  jour  dn  projet 
de  loi  [2  aodt]  (p.  34S].  —  Bont  entendos  ;' 
MM.  Cochery,  Rapporteur;  Peitereaa- Ville - 
BMiTO  (p.  848,  S49)  ;  'Umisiflr,  Albwt  Deejar- 
dins,  Sout-Seerétain  d'ÈM  Ht  CItMtimÊt  fp. 
349).  —  Discussion  [3  toAt]  (p.  406).  Adoption 
de  la  tmmttm  partie  de  l'article  (p.  407j. 
Rejot  de  l'amendement  de  M.  Gonrcelte,  ten- 


FORTIFIGATIONS. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texW  du  projet 
de  loi  portant  déclasaemeiit  d'an  Certain 
nombre  de  batteries  de  cA(«s- situées  snr  le  lit- 
toral dn  premier  Arrondisaemeat  maritime 
[30  juUlet  1875]  (t.  4t .  an. ,  p.  194).  —  Décla- 
ration d'nrgence,  snr  la  demande  du  Hinistre 
de  la  Guerre  ;  et  renvoi  à  la  Commission  de 
l'armée  (p.  244}. 

t  ~  Exposé  des  motib  et  t«ai?  du  projet  de 
loi  relatif  au  déclassement  de  la  p  .ace  de  Bedan, 
et  à  la  cession  i  cette  ville  d'une  partie  des 
fortifications  déclasséee  et  de  divers  autres 
immeubles  militaires  [31  (nlHet]  (t  41,  «n.^ 
p.  206). —  Déclaration  de  l'urgence  ;  et  renvoi 
à  k  Commission  d'intérêt  local,  sur  la  de- 
maade  du  Ministre  de  la  Guerre  {p.  ¥?&).  — 
Report,  an  nom  de  cette  Gommistioit,  par 
H.  PhUippoteaux  [31  jaiUetl  (an.,  p.  239).  — 
Adoption  soeoesBive,  sans  discussion,  des  di- 
divers  artioleB,  et,  an  scnuin  public  et  à  l'una- 
nimité, de  l'ensemble  dn  projet  de  loi  |S  aoât] 
(p.  3»). 


GAmneON  kn  matiCre  d'im- 
pôts. 

Amttutoment  leodaot  i  sa^ipnm&T  la  garni- 
son collective  et  individuelle  en  matière  de  n- 
oouvremest  d'inpdts,  voy.  Budobt  g&nïhal 
Dl  L'ÉTAT,  Ditpontiom  géniraUt. 


OENNBVILUIIBS  (CommoBO  do). 


Pétition  d'habitants  de  cette  c 
lative  an  déversement  sur  leur  territoire  de 
eaux  d'égoyl  de  Paris,  voy.  Pétitioni,  g  2. 
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anAKDX  CXINTXTBX  AUTOim  DE 
FA1U8  (Chemla  d«  fin-  d»). 

Projet  de  loi  ayant  poar  objet  la  déclaration 
d'utilité  pabliqne  et  la  oone«sBiOD  d«  ce  che- 
min de  fer,  voy.  CimiiHS  dk  rsR,  i  7. 


ORXFFIKBS 
PAIX. 


DBS     JTTSnCXB    D> 


DNMDde  de  mit»  l  l'ordrt  da  im\.  fV 
H.  Raymond  Butid,  Aofvfrfmr,  de  la  Iroi^ 
sîtaie  délibération  dn  projet  de  loi  mlMtibi4  i 
la  préposition  de  MU.  Princetean  et  entrée  con- 
cernant leataie*  de  ces  greffier*  [28  jviilet187&] 
Ip.  191}  :  adoption  de  cette  demande  (tMij.)- 


Projet  de  loi  de  crédit  applicable  i  ce  Ser- 
rice,  TOy.  URtnm,  It,  H  10. 


HUiaSIBRS. 

Pétitions  d'hnienera  d'nn  grand  nombre  de 
départements  qoi  réclament  la  révition  des  ta* 
'rifBJadiçùùree,  voy.  P£7iTio>e,  $  t. 


IMPOSITIONS  LOCALBS  BXTRAOR- 
DIHAIRBS. 

1  —  Rapport,  par  M.  Phflippoteanx,  enr  le 
projet  de  loi  tendant,  en  exécution  de  l'an.  39 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  à  imposer  d'office 
la  section  des  Vieux-Moulins,  commune  t'Har- 
gities  (Ardennss},  ponr  le  payement  d'une 
dette  résultant  d'une  condamnation  judiciaire 
{28  juillet]  (t.  4!,  an.,  p.  139).  —  Adoption  du 
projet  de  loi  [31  juillet]  (p.  %73). 

t  —  AuDB  [Travabs  des  routes  départemen- 
tale! et  des  chemins  Ticlnaux|.  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  da  projet  de  loi  [SI  juillet]  (t.  41 , 
an.,  p.  36).—  Rapport,  par  M.  Latrade(t8  juil- 
let] (an.,  p.  12&).  —  Adoption  du  projet  de  loi 
(2  août]  [p.  314). 

BotJCHtt-Dti-fttiONB  [Tranux  d«B  routes 
départemenUleG].  —  Rapport,  par  -M.  le 
comte  Db  CharGinl  [fff  juillet]  (t    41,  an.. 


p.  179).  —  Adoption  du  projet  de  loi  [3  aoAt] 
(p.  364). 

EuRS-BT-LoiR  [Travanxdes  chemins  vicl- 
nuix  ordinaires].  —  Rapport,  par  H.  Oayet 

(Aube)  [23  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  64].  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi  [28  juillet]  [p.  16B]. 

LoinsT  [Reconstruction  fle  l'école  normale 
d'instituteurs  A'OrUaiu,  et  itebliBiement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local]  —Rapport,  par 
M.  A. Gayet  (Aube)  [21  juUlat] (t.4t,  an.,  p. 7). 
—  Adoption  du  prt^etde  loi  [24  juillet]  (p.  M). 

LroN  (Ville  de)  [Acquittement  de  condam- 
nations prononcées  contre  cette  yille,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  sur  la  res- 
ponsabilité des  communes  en  cas  d'attentats 
commis  sur  leur  territoire).  —  Rapport,  par 
M.  Courbnt-Poulard  [26  j aille i}  (t.  41,  an., 
p.  T9).  —  Délibération  sur  le  projet  de  loi 
rîaont]{p.  317).  —  Est  entendu:  M.  ftayoi 
(«M.).  -  AdopUon  {ihié.).  -■  Biplications  de 


yGoogle 


M.  Courbel^PouUrd,  HapporUur,  anr  les  mo- 
tifs de  son  absence  lore  de  cette  dëlihération 
[4  août]  (p.  435^ 


Manchb  [AmélioratioD  des  porU  maritimas  ; 
subTention  poar  la  constractioD  du  chemin  de 
fer  de  SoUevaH  k  Coutances  ;  ëubliBsement  de 
trois  cheminede  fer  d'iatérAt  local].  —  Rapport, 
par  M.  des  Retours  [21  jùllet]  (t.  4t ,  an.,  p.  6]. 
—  Adoption  du  projet  de  loi  [24  jnillet]  (p.  86). 

MONTLuçON  (Ville  de)  [Dépenses  du  caser- 
nement]. —  Exposé  des  motifs  et  teste  da 
projet  de  Ioi[29  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  140).  — 
Rapport,  par  M.  Lstrade  [30  jaillet]  (an,,  p. 
181).  —  Adoption  du  projet  de  loi  [î  aoùi) 
(p.  315  et  316). 

■i  —  Projets  de  lois  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser à  la  fois  des  impositions  locales  extra- 
ordin^res  et  des  emprunts,  voy-  EypRUNTS, 
{g  Angers,  Àrdèche,  Àrrai,  Àutun,  Bergerac, 
Buançtm,  Bourgoin,  Castra,  CharmU-Infé- 
rieitre.  Corne,  Decize,  Isioudun,  Landes,  Lodève, 
Loiu-le-Saulnier,  Lotère,  MmliHmar,  Nimet, 
Puyde-Dânte,  Saint- ûaudetu,  Sens. 


IMPOTS. 

Amendement  tendant  à  supprimer  la  ){arni- 
son  collec^Te  et  indÏTiduelle  en  matière  de  re' 
connement  d'impôts,  voy.  Budget  gênëral 
DB  l'État,  DUpositio  nt  géniraiet. 
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mission  spéciale  chargée  d'étudier  le  régime 
des  eanx  en  Fiance  et  les  moyens  de  prâvenlr 
ou  d'atténuer  les  désastres  des  inondations 
[trioillet  1875)  (t.  41,  an.,  p.  119).  — 
Demande  d'urjjence  et  développements 
à  l'appui,  par  M.  Galemard  de  Lafayette 
[même  séancej  {p.  141)  ;  rejet  de  l'urgence 
(p.   142). 


Voy.  Alldubtïbs.  - 

TRJBCTIONS  DIRBCnS.  - 


-  GiDASTRK.  —  GON- 
SeClËTfiS  ANOKTHBS. 


INH0KATIONB. 

Proposition  tendant  à  l'abrogation  de  l'arU- 
cle  15  dn  décret  du  S3  prairial  an  XII,  relatif 
aux  inhumations  dans  des  lieux  séparés  pour 
chaque  culte,  voy,  GiMBTiËHBa. 


INONDATIONB. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MU.  Galemard  de  Lafayette  et  de 
Belcaetel,  relative  à  la  nomination  d'une  Com- 


2  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'excep- 
ter des  dispositions  restrictives  de  la  loi  du  25 
juillet  1673  les  récompenses  honorifiques  à  dé- 
cerner par  le  Gouvernement  à  l'occasion  des 
demiëres  inondations ,     voy.   Rbcovpbnsbs 

HONORIFIQUES. 


3  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Leboorgeois, 
sur  la  proposition  de  MM.  Ordinaire  et  Alfred 
Naquet,  relative  à  un  emprunt  de  200  millions 
an  profit  des  inondés  du  Midi  [30  juillet]  {t.  41, 
an.,  p.  187). 

4— Projets  de  lois  de  crédits  applicables  à  la 
réparation  des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations aux  routes  et  ponts,  rivières  et  chemina 
de  fer  exécutés  par  l'Etat ,  ùnsi  qu'aux  che- 
mins vicinaux,  voy.  Crédits,  II,  ^i  20  et  26. 


I  NTKRPSZ.LATIOHS. 

I  —  Nomination  du  maire  d'A  ix.  —  Demande 
de  mise  à  l'ordre  du  jour,  par  M.  Tardieu,  de 
la  demande  d'interpellations  adressée  par  lui 
au  Gouvernement,  à  ce  sujet,  dans  la  séance 
du  25  janvier  dernier  et  renvoyée  à  un  mois 
[lî  juillet  1875]  {t.  41,  p.  46).  —  Sont  enten- 
dus :  MU.  Tardieu  (p.  46  à  48);  Albert  Des- 
jardins, Sout-Secrilaire  cCEtat  d^  l'Intérieur  (p. 
46,  47);  Delaconr  (p.  46);  le  duc  d'AudifCret- 
Pasquier,  Président  de  l'AnembUe  [p.  47, 
46):  Bsiagnon  (iitd.).  =  Nouvel  exposé,  paP 
U.  Tardieu,  de  sa  demande  d'interpellations 
[23  jnmet]|p.  68).  —  Sont  entendus  :  MM.  Tar- 
dieu (ibid.);  Buffet,  Vioe-President  du  Com»il, 
MinUtre  de  l'Intérieur  (p.  69).  —  Renvoi  de 
l'interpeltation  i  trois  mois  (ibid.). 

î  —  Agistemenlt  de  l'Administration  préfec- 
torale du  déparlement  de  Vaucluse,  dans  les  di- 
vertet  iltcliom  qui  te  sotU  tuccédé  d^uis  U  I" 
mars  1874.  —Demande  d'interpellations  à  ce 
sujet,  déposée  sur  le  Bureau  par  HM.  Gentet 
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Naqnet  [i  août]  (p.  316).  —  Sur  leur  propo- 
sition' ,  et  du  consen Cernent  ilu  Gonverae- 
ment,*  l'iiilerpellation  est  fixée  au  premier 
lundi  qui  suivra  la  rentrée  de  l'Assemblés 
iibid.). 


INVBNTIOM  (Dnorr  d') 

Proposition  ayant  pour  objet  de  détermiuer 
le  droit  sur  le»  choses  perdues  dofli  le  maître 
ne  se  reprétenie  pas,  voy.  Choses  pehdubs. 


JOURNAI.  OFFICIEL 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  Trais 
de  ëuppléments  du  Journal  officiel  pendant  le 
deuxième  iieuiestre  de  1ST4  et  l'exercice  I8T5, 
et  aux  frais  supplémentaires  de  composition 
et  de  transport  des  Eormes  de  ct<  journal,  voy. 

GRfiOITS,  II,  'i  il 


JURY. 

Exposé  des  motirs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  à  compléter  l'art.  I S  de  la  loi  du  31 
novembre  1872  sur  le  Jury,  par  nne  disposition 
relative  au  remplacement,  lors  du  tiragean  sort, 
des  noms  des  Jurés  d6jà  sortis  de  l'nrae  pen- 


danll'annéecoarantoou  l'année  précédente  [24 
Juillet  1875)  (t.  41,  BQ. ,  p.  Cd).  —  Demande  de 
mise  à  Tordre  du  jour  des  Bureaux  du  jeudi  29 
juillet,  par  M.  la  Garde  des  Sceaux  (27  juillet] 
(p.  158):  adoption  (t'M.),  —Rapport,  par 
M.  Tailletert  [30  juilletl  (an.,  p.  192).  —  De- 
mande Se  déclaration  d'urgence,- par  M.  0u- 
faore,  Garde  des  Sceaux,  Minittre  de  la  Jutliee 
[31  juillet]  (p.  275)  :  adoption  de  l'urgence 
[ibid.]. — Délibération  immédiate, et adoptisn, 
sans  discussion,  de  l'article  unique  du  projet 
de  loi  (p.  276). 
Voy.  Prbssb. 


JUSTICES  DE  PAIX, 

DE  Justices  de  Paix. 


voy    Greffiers- 


LABORATOIRES  POUR  L'ANA  - 
LYSB    DBS   SUCRB8. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  créa- 
tion de  laboratoires  à  ce  destinés,  voy.  Gbë- 
DfTS,  n,  H  18. 


lazaret  de  trompbloup  [gl- 

rondbK 

.  Projet  de  loi  applicable  à  l'agrandissement 
de  ce  Lazaret,  voy.  Crédits.  II,  g  14. 

AVNBXBS.  —  T.  XLI. 


LEGION  D'HONNEUR. 

1  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux 
divers  Services  de  la  Lé.eion  d'Honneur,  voy.' 
Crédits,  II,  ji  16. 

2  —  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  'a 
loi  du  25  juillet  1873  rur  les  récompenses 
honorifiques .  voy.    Récompenses  honobifi- 
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UMITBS     DB     OAMTtfMa    OU     OB 

aOHMUNBB  <KodlflcattonB  d«>. 

Goni^Oft  (Réunion  M  MtOMn  de  fMiotef 
frmtuim  de  It  oonmime  de  Chtmnê,  diitniM 
du  canton  de  Sttongt]/]. —Expoab  de*  motifs  et 
textediiprojetdeIoi[ï6jaUletl875I(t.  41,tn., 
p.  91),  —  Rapport,  par  M.  Latrade  [30  jaillit] 
(an.,  p.  191).  —  Adoption  du  projet  de  loi 
t2  août]  (p.  317). 

FiKiSTËnR  [RéonioQ  à  la  CDtamune  de  Coat- 
jH^I,  canton  dePdiIwtMc,  d'ane  portion  de  ter- 
ritoire distraite  de  la  commune  de  Plouguin, 
cknton  de  PU»idalmixMti\.  —  Adoption  do 
projet  de  loi  [24  juillet]  (t.  41,  p.  86). 

Sbihb  [Nooi  ell*  déUmiUtiOD  do*  communes 
éê  MontrtÊt*,  ChtUHUm,  Bagnttu,  Amnl  et 
6mtt%].  —  Rapport,  par  M.  Oonrbel-Pou- 


Urd  p2  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  Il  à  34).   —  , 
AdftptiOD  du  projet  de  loi  [31  juillet]  (p.  279) . 

SBiKR-ISFÉailBHB  [Nouvelle  délimitation, 
par  voie  d'échange  de  terrains,  entre  la  ville 
de  iHeppe  et  la  commune  de  Rouxmttnil'Éou- 
ttittu,  canton  A'OffyanvUUi.  —  Rapport,  par 
M.  le  vicomte  de  Lorgerll  [29  imllet)  [t.  41, 
an-i  p.  142).  —  Adoption  du  projet  de  lot 
[2  août]  (p.  317). 

VoBGBB  [Réunion  à  la  commune  de  Portieuà, 
arrondiesement  de  Mirecourt,  de  parcelles  de 
territoire  distraites  de  la  commune  d&  Da'nas-'^ 
9ux-Bois,  arrondUsemant  à'Épinatl  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi  [23  juiUet]  (t.  41, 
p.  59). 


IA>I  ALBGTOBAX.B,     TOy.    ËlKCTIOMB 

LÉaiSUTtVSS. 


iCLeiSTRATURB,  voy.  CouHB  BT  Tri- 
bunaux. 


ICANUFACTURBB. 

Amendement  relatif  au  service  central  de  la 
surreillance  du  travail  deti  Rnrants  dane  les 
Mannfactures ,  voy.  Budget  oëmèr&l  dé' 
l'État,  Àgrictilture  et  Comineree. 


Amendement  tendant  à  l'aagmentation  du 
crédit  afbcté  anx  travavx  dedestécbeoientdeB 
■wrais  do  La  fiaehèrc,  voy.  Budget  «ânïaAL 
DK  l'État,  Travaux  publics. 

kahghAb  a  tbrmb. 

Proposition  tendant  i  Tcapper  d'une  taxe  les 
opérations  de  Bourse  connues  soqs  le  nom 


de  ManAés  &  terme,  voy.  Opérations   de 
Bourse. 

MlDAlIXB  mUTAIU,  voy.  IttOOIC- 

PBNSBI  H0NORIFI0UG8. 

MER   INT&RIEURE  EN  A1.0BRIB. 

Projet  de  loi  de  crédit  pour  frais  d'une  mis- 
sion scientifique  chai^^  des  premières  étudea 
applicables  à  la  création  de  cette  mer,  voy. 
CRftDire,  U,  g  19. 

MBSaAOERlBS  ltJlAPFIt£t6  {Cott- 
pasitle  dee),  voy.  Crédits,  II,  p,  9;  et  Poi- 
TBB,  g  1. 

voy.  Poids  bt  Mesures. 


HOMOPOLB  BBS  TABACS,  voy.  Ta- 
bacs. 
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Article  additionnel  >a  Budget  ayint  poar  ob- 
jet d'exempter  les  notaires,  dans  lea  adjndica- 


titma  publiques)  de  l'obligatioa  de  denaer  lee- 
toie  aux  parti»  dee  dispositions  pén«le*  cofltre 
les  disaimolatioi»  de  prix,  voy,  Budoct  Ot^' 
RAL  DE  l'État,  ImpSU  autorùit. 


Prqjets  de  lois  reUtib  à  des  sartaies  à  l'oe- 
Iroi  des  commîmes  de  : 

Ahudy  (Basses-Pyrénées)  [Vina,  cidres,  poi- 
réi  et  hydromels].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  dn  projet  de  loi  [27joilletl675](t.  41,  ui., 
p.  U5).  —  Rapport,  par  H.  Philippoteanx 
[31  juillet]  (an.,  p.  236).  —  Adoption  du  projet 
de  loi  [3  août]  (p.  365). 

Bbrgsrac  (Dordogne)  (Vins,  cidres,  poirés 
et  hydrOtnela,  alcool  et  abtinthe],  •—  Eiposé 
des  motifs  et  texte  do  projet  de  loi  (t7  înlllet] 
(t.  il,  an.,  p.  114).  —  Rapport,  par  H.  Mar- 
tial Delpit  [29  juillet]  (an.,  p.  144)  —  Adop- 
tion dn  projet  de  loi  [31  juillet]  (p.  274).  = 
Demande  de  rectification,  par  le  Rapportenr, 
d'accord  avec  le  Ministre  des  Finanoes,  d'nne 
erreur  de  date  dans  le  texte  de  la  loi  [2  août] 
(p.  324).  —  La  rectification  est  approchée  par 
l'Assemblée  (p.  325). 

CHATBAnr.iRON  (Il le-et- Vilaine)  [Vins,  ci- 
dres, poirés  et  hydromels ,  alcool  et  absinthe]. 
—  Rapport,  par  M.  Amédée  Oayot  (Aube) 
[29jiiiUer|(Bn.,  p.  145).—  Adoption  dn  pro- 
jet de  loi  [31  juillet]  (p.  274). 

Cherbourg  (Manche)  [Vins].—  Exposé  des 
motifs  etteitedu  projet  deloi[t3  jnillet](t.  41, 
an.,  p.  46).  —  Rapport,  par  M.  Eugène  Per- 
rier[SO  jnilleq  (an.,  p.  1«8).  —  Adoption  du 
projet  de  loi  [2  août]  (p,  318). 


GtiOLffr  (Maine-et-Loire)  {Vins].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [23  Juillet] 
(t.  41,  an.,  p.  45).  —  Rapport,  par  M-  l*OTde 
[31  juillet]  (an.,  p.  201).  ~  Adoption  dn  projet 
deloij;3ao(U](p.  364). 

Closes  (Hanle-Saveie)  [Vins].— Rapport, 
par  M.  Seignobos  [27  juillet]  (t.  41,  an.,  p.  tl8), 

—  Adoption  du  projet  de  loi  [2  août]  (p.  313). 

Pabsnoy-le-Ghand  (Aisne)  [Alcool  et  ab- 
sinihe].  —  Rapport,  par  M.  Dagnitbon-Las' 
selve  [26  juiltei]  (t.  41,  an.,  p.  139).  —  Adop- 
tion dn  projet  de  loi  [2  août]  (p.  313). 

Gap  (Hautes-Alpes)  [Vins  et  alcool].  —  Ex- 
posé des  motifs  et  textedaj^rojet  4e  loj(23jail- 
let](t.  41,  an,,  p.  45).  ^  Rapport,  par  M-  le 
comte  Dn  ChatTaiit  [31  jaiitet]  (an.,  p.  pui).  — 
Adoption  dn  projet  de  loi  [S  aoAQ  (p,  3ft&}. 

Lahballb  (C6tes-dn-Nord)  (Vins  et  cidresj. 

—  Adoption  da  projet  de  lot  [23  juillet]  (t.  41, 
p.  58,  59). 

LAMnBRNBait<nataUH)(AI«MlelAsfJUlie). 

—  Adoption  dn  projet  de  toi  [27  juillet]  <t.  41, 
p.  136). 

LiBNEVEN  (Finistère)  [Alcool  et  alwintljej. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  pnqot  de  loi 
(31  juillet]  (t.  t.,  an.,  p.  213). 

Pontde-Vacx  (A4n)  {ViBs].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [23  juillet]  (t.  4t, 
an.,  p.  46).—  Rapport,  par  U.  Philippaleanx 
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{Sljuillei]  C»n.,  p.  236). 
de  loi  [3  &oùt]  (p.  364). 

Rochelle  [La]  {Chareote-Infërieure)  [Vins, 
alcool  et  absinthe].  —  Exposa  des  motifs  et 
teite  Aa  projet  de  toi  [23  jaillet]  (t.  41, 
aii.,p.  44).  —  Rapport,  p»r M.  Philippoteaux 
[31  juillet]  (an.,  p.  205).  —  Adoption  du  projet 
de  loi  (3  août]  (p.  364}. 

HOBCANVBL  (Finistère)  [Alcool  et  absintbej. 

—  Adoption  du  projet  de  loi  [23  juillet]  (t.  41, 
p.  58). 

Saint-Sebvan  |llle- et- Vilaine)  [Vins,  ci- 
dres, poirés  et  hydromels,  alcool  et  absinthe]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  da  projet  de  loi 
[31  jnilletut.  41,  an.,  p.  213). 

TrEglonou  (Pinietère)  [Alcool  et  absinthe]. 

—  Adoption  do  projet  de  loi  [22  juillet]  (t.  il, 

! .  28). 


TABLE  ANALYTIQUE 
-  Adoption  du  projet     dation  et  au  payement  des  dépensw  relatives  à 
sa  construction,  voy.  CRtnrrs,  II,  jt  3. 


OPfiRA  (NoutM). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  il  la  liqui-         OUVRIBRS,  voy.  Classes  onritiiRBS. 


OPÏRA-COHIQUB. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  au  paye- 
ment des  frais  d'une  action  judiciaire  soute- 
nue par  l'A  i^minist ration  au  sujet  du  loyer  de 
ce  théâtre,  voy.  Crédits,  II,  g  23. 


OPfiR&TION  S  DE  BOURSE. 

Demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour,  par  H.  le 
vicomte  de  Lorgeril,  de  sa  proposition  tendant 
à  frapper  d'une  taxe  les  opérations  de  Bourse 
connues  sous lenom de  marchés i  Urme [3 aoat 
1875]  (p.  365).  —  6oDl  entendus  :  MM.  le  vi- 
comte de  Lorgeril,  LéoD  Say,  lUinittre  dts  Fi- 
nancu  (ibid.). 


PALA.IS  DBS  TUILBRIBS. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Alfred  Monnet, 
sur  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Vinols, 
tendant  à  la  nomination  d'une  Commission 
appelée  t étudier  la  question  du  parti  k  pren- 
dre au  sujet  du  Palais  des  Tuileries  [22  juillet 
..  I875](t,  41,  an.,  p.  14). 


PAIaAIB  de  TERSAIIiIiBS. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  reiitau- 
ration  de  la  Chspelle  de  ce  Palais ,  voy.  Orë- 
DiTS,  n,  i  28. 


PARALLAXE  DU  SOLEIL, 

t'/ojetde  loi  d^  crédit  apphcable  aux  dé- 


penses relatives  à  la  détermination  de  la  paral- 
laxe du  soleil,  voy.  Crédits,  II,  ^  8. 


PARIS  (Tille  de). 

1  —  Projet  de  loi  tendant  k  modifier  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  du  12  février  1872, 
relative  à  la  reconstilatioa  des  actes  de  l'État 
civil  de  Paris,  voy.  État  civil  de  Paris. 

2  ~  Proj't  de  loi  relatif  à  la  recousiniaion, 
à  trais  communs  entre  l'Eiat  et  la  Ville,  de 
l'École  pratique  et  des  Cliniques  d'acconche- 
ment  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  vuy. 
Faculté  oe  HÉosaNB  de  Paris. 

3  —  Pétition  d'habitants  de  la  commune  de 
Genne vil  lier»  (6eine)  contre  le  déversement 
sur  Itur  territoire  deï  eaux  d'égout  de  Paris, 
voy.  Pétitions,  g  2. 
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PATRONS,  voy.  Classes  ouvbièbss. 


PBN8I0H     A     TITRE   BE    RACOU- 
PEN8B  NATIONALE. 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
4'sccorder  k  ce  titre,  i  M.  Fbray  Bugeadd- 
d'Iblt,  petit-file  da  maréchal  Bugbaud,  one 
poDsion  de  6,000  îr.  [3  août  1875)  (p.  407).  DU 
iUtsion  ginirale [ibid.).  —  Ditcusiion  dei  articles 
[p.  409).  Art.  t"  :  adoption,  au  scrutin  public 
(p.  410);  liste  des  votants  (p.  426;  recti/icalion, 
.  p.  435).  Adoption  de  l'article  2  (p.  410).  —  Ont 
pria  pan  à  la  diaenssion  ;  MM.  Conroelle  (p. 
407);  le  génénl  Valazé,  BapporUur  (p.  409}; 
le  génital  de  Giasey,  Minisln  <U  ta  Guerre 
(ibid.).  —  Adoption  de  l'entemble  du  projet  de 
loi  (p.  410). 


PERCEPTIONS  DE  TILLE. 

Amendement  tendant  à  rejeter  l'augmenta- 
tion  de  crédit  demandée  par  la  Commission 
du  Budget  ponr  le  rétablissement  des  fonctions 
de  Percepteurs  dans  les  chefB*lieiix  d'arron- 
dissement et  de  déparlement,  voy.  Budqbt 
GfiNÉHAL  DE  L'ÉTAT,  PraU  de  régit. 


PftTITIOHS. 

1  —  Demande  de  mise  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour,  du  rapport  de  M.  Silva,  sur  les  péti- 
tions adressées  à  l'Assemblée  par  les  huissiers 
d'un  grand  nombre  de  départements  qui  récla- 
ment la  révieion  des  tarifs  judiciaires,  par  M. 
de  Tillancourt,  Prétident  de  la  31'  Commisaion 
dii  Pélilions  [23  juillet  1875]  (i.  41,  p.  74).  — 
Adoption  de  cette  proposition  (fbtd.).  —  Dépôt 
sur  le  Bureau  dndit  rapport  de  M.  Silva,  par 
M.  de  Tillancourt,  au  nom  de  la  Commission 
[4  août]  (p.  435,  et  an.,  p.  360). 

2  —  Marna  demande,  par  M.  de  Tillancourt, 
pour  le  rapport  sur  U  pétition  des  habitants 
de  la  commune  de  GenneTilIiers  (Seine),  rela- 
tive  au  déversement  sur  leur,  territoire  des 
eaui  d'égont  de  Paris [2fi  juillet]  (l  41,  p.  227). 
—  Kcjet  d«  cette  proposiiiun  {ibid.).  =  Nou- 
velle demande  à  ce  sujet,  par  M.  Petau,  Rap- 
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parleur  (2  aoùi]  (p. 


nouveau  rejet  (ifrid.). 
—  Texte  du  rapport  de  M.  Pelau  {3août](an., 

p.  369). 

3  —  Bésolutione  des  11*,  30*  et  35*  Com- 
missions des  Pétitions,  insérées  au  Journal  o/*- 
ficiel  du  4  ,aoûl,  et  devenues  définitives  aux 
termes  de  l'article  95  du  Règlement  [3  aoùtj 
(p.  430  à  434).— Rapports  :  de  MM.  Peltereau- 
Villeneuve  (p.  430)  ;  Jamme,  Marchand  (p. 
431);  Roudier  (p.  432);  le  comte  de  Kerga- 
riou  (p,  434). 


PHILADELPHIE     (Exposition     uni- 
verselle de). 


Projet  de  crédit  y  applicable,  voy.  Gbèujtb, 

n,  ?,  15. 


PHYLLOXERA,  voy.  VitiCULTKBk. 


PLACES  DE  GUERRE. 


Projet  de  loi  relatif  au  déclassement  de  la 
place  de  Sedan,  voy,  FoRTiriCATiONs,  If  2. 


POIDS  ET  MESURES. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  Convention  si- 
gnée à  Paris,  le  20  mai  1875,  entre  la  France 
et  les  principaux  États  d'Europe  et  d'Améri- 
que, pour  la  création  d'un  Bureau  internatio- 
nal des  poids  et  mesures  [29  juillet  1875]  (t.  11, 
an.,  p.  157  i.  162). 

2  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux 
travaux  de  la  Commission  internationale  du 
mètre,  voy.  CnéDlTS,  II,  g  25. 

3  —  Amendement  au  Budget  tendant  à  éta- 
blir deux  tarifs  de  droits  différente  pour  la  vé- 
rification première  et  pour  la  vérification  pé- 
riodique des  poids  et  mesures,  voy.  BUDGET 
GÈNËRAL  DE  l'ÉTAT,  Voits  et  tiloyeni.  ' 


PORTS  MARITIMES. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
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tendant  i  «ntorinr  U  dipaiUment  da  Nord  et 
la  Cluunbre  de  commerce  de  Dankerque  k 
avancer  i  l'État  ane  somme  de  6,900,000  fr. 
poHT  U  fMtauntion  dot  pwta  i»  OvMktripus 
et  de  GTanliBH  [2  a«M  1979]  (t.  M,  an., 
p.  3«). 


1  —  Rapport,  par  M.  Ëmiie  Bouchot,  snr; 
1»  Ja  proposition  do  H.  Gnicbard,  tendant  1  la 
résiliation,  «Tant  le  22  juillet  1875,  des  Con- 
ventions postales  passées  entre  l'BUt  et  la 
Compagnie  des  Meseageries  maritimes  ;  2*  le 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention pour  la  subvention  des  services  poa- 
uns,  passée  entre  l'État  et  utte  Compagnie 
[23  joillet  187&]  (t.  41,  an.,  p.  36  à  44).  =  De- 
mande de  mise  à  l'ordre  dn  jonr  de  la  pro- 
position et  dn  projet  de  lot  après  la  discussion 
de  la  Ipi  BUT  les  élections  dee  Sènateore,  par 
M.  Bonchèt  [24  jnillet]  (p.  t04).  —  âont  en- 
tendus :  HH.  Boucbet,  Rapporteur  ;  Gnichard, 
le  général  Pellisaier,  le  marquis  de  Plcenc 
[ibid.).  —  Maintien  de  l'ordre  dn  jonr  précé- 
demment réglé,  et  mise  h,  la  suite  de  cet  or- 
dre du  jonr  de  la  proposition  et  dn  projet  de 
loi  {ibid.}.  =  Nonv«(le  demande  de  leur  mise 
i  Tordre  dn  jonr  entre  le  Budget  des  Travaux 
pnbUcs  et  lé  Budget  dee  Régies  financières.par 
le  Ministre  des  Finances  [27  julIIetlCp-  157). 
—  dont  entendus  :  MM.  Léon  Say,  Ministre  des 
Finaneet  (ibid.)  ;  le  général  Pdlissier  (p.  158).  — 
Décision  conforme  de  l'Assemblée  {ibid.}.  = 
Délibération  [30  jnilletl  (p.  258).  —  Demande 
de  remit  de  la  déelaraiion  d'nrgence  sur  le 
projet  de  loi,  par  M.  Gnichard  {ibid.).  —  Sont 
entendu  sur  cette  demande  ;  MM.  Gnichard 
{ibid.)  i  Léon  Say,  MinUIrt  dtt  Finanets  ;  le  dnc 
d'AudiSret-Pasquier,  Préiidenl  de  t'Àuen^Ue 
(p.  259).  —  L' Assemblée  maintient  l'nrgence 
[ibid.).  —  Demande  de  renvoi  an  lendemain 
(iMi.).— Sont  entendus  :  HU.T^tetin,  l'amiral 
Jaurès,  Prisident  d«  (a  Commiuftm  (tM.).  — 
L'Assemblée  proïKnce  le  renvoi anlendemain 
(ibid.).  —  IKietMftoR  [î  août]  (p.  8!K)  :  Sisetu- 
sion  générale  (ibidj.  ~-  IHtcuttion  det  artieki 
[p.  343).  Art.  1"  [Approbation  de  la  nouvelle 
Convention  avec  la  Oenyagnie  des  Ménage* 
geries]  (ibid.).  Contre -projet  de  M.  Fraissi- 
fnt,  tendMM  k  la  dénOBciatïM  des  CcmvetittonB 


passées  avec  cette  Compagnie,  et  &  la  nûae  en 
adjudication  de  ses  services  postsui,  sous  de 
n  ouvelles  conditions  (p.  344)  :  njet  de  la  prise 
en  cpniidérabop  (p.  345).  Proposition  d'qonr- 
nement,  par  M.  Bahin-Chevaye  [ibid.]  :  r«}et 
(p.  347).  Adoption  de  l'art  1*,  at  da  l'art  t  et 
dernier  (ibid.).  —  Ont  pris  part  à  la  diacnsaioa  : 
MH.  Gnichard  (p.  336  i  340);  Emile  Bouchât. 
Rapportmir  (fi.  340);  Fraiesinet  (p.  343);  Ba- 
bin-Chevaye  (p.  345, 347);  Léon  8ay,  Minùtrv 
det  Pinancti  (p.  345},-  Tamtral  Jaurès,  firisi- 
deni  de  ta  Commimon  (p.  347).  —  Adoption  de 
l'ensemble  dp  projet  de  loi  [même  séanee) 
(ibid.). 

2  —  Oemanda  de  mise  i  la  aoite  de  l'ordre 
dn  jour,  par  M.  Léon  Say,  Miiitln  du  fU 
naruM,  du  projet  de  loi  portant  approbatian  da 
Traité  ooMemaat  la  eréaUoa  d'un»  Umom  §i- 
nirat»  des  Posta  entre  tous  les  États  d'Boropa 
et  les  Ëiats-Unis  d'Amérique,  conclu  à  Berne 
le  9  octobre  1874,  et  modification  de  ta  taxa  des 
lettres  ciroUant  0&  Fluua  M  an  AJgifle  (29 
jnillet]  (t.  41,  p.  227):  adoption  de  celte  pro- 
position (ibid.).  —  NotmUe  danaiid»  in  Hi- 
niatre,  à  fin  de  mise  4  l'ordse  du  jdur  da  fat 
iéanee  du  lendanoain  [2  aont)  [p.  347)  :  adop- 
tion de  cette  proposition  (p.  348).  —  Prtmiire 
ëiéOératum  sur  le  projet  de  loi  [3  aatU]  (p.  366). 
—  Demande  de  déclaration  d'urgooca,  par 
H.  Léon  Say,  MinUlre  des  Ftoanees  {p.  367)  : 
adoption  de  l'nrgence  (ibid.).  ~  Adoption  snc- 
cessive  des  divers  articles  et  d«  l'mpaaMa  da 
projet  de  loi  (ibid.). 

3  —  Question  de  l'application  de  la  loi  dn 
6  décembre  1873,  portant  réunion  partielle 
dn  Service  postal  et  du  Service  télégraphique, 
voy.  Budget  oënébal  de  l'État,  Frais  de 

réj/ie. 

4  —  Observations  sur  les  modifications  à 
apporter  dans  la  disposition  actuelle  des  tim- 
bres-poste, voy.,  iMd.,  fmpitt  aularieis. 


POUTOiaS  POBUCS. 

1  —  Texte  de  la  preinsition  de  HM.  Ma- 
dfer  de  Montjan  et  Al&ed  Naquet,  -taDdant& 
déteroamer  l'époque  des  étectioas  et  de  la  ttm- 
nioa  du  SéMt  et  de  la  Chambre  des  députés, 
et  4e  la  dissolntton  de  l'AssenUée  natiraale 
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[i*  juilloc  187B]  (t.  41,  p.  69,  et  an.,  p.  69).  — 
DëveloppemeaU,  par  U.  Mtdiar  de  Moaljâu, 
A  l'appvi  de  eadamknde  d'iirgeace(p.  69  &  72). 
—  lacid«Qt  BUT  le  retrait  de  cette  demandn, 
après  le  vote  commencé  (p.  H)  :  HU.  G&m- 
iMUa,  le  due  d'Aadiffmt-PaHVîM',  PrMient 
dô  l'À3umbUe  (t6fd.).  —  Nouvel  incidffU  sar 
la  question  de  la  HOipenaioa  oa  de  la  eonti- 
nnation  de  ta  séance  pendant  le  poinUge  des 
tmlMn  iiM.)  :  MM.  le  doc  d>An<liSr«b-Pis- 
qoier,  Préiidmt  (p.  72  à  74)  ;  Smu,  de  Golam- 
bet,  le  comte  ds  Maillé  (p.  73).  —  Rejet,  an 
Bcratln  pojilie,  de  la  demande  d'argenca  {p. 
74)  ;  liste  des  vounts  <p.  82  ;  rtctifiaxtioru, 
p.  8&,  96). 

2  —  DiseuBsioD  dn  projet  de  loi  o^aiii([ae 
relatif  au  61eetionideiSéDatears,voy.  S&nat. 


PnÉPIT  DS  TADCLUSB. 

Dmnande  dtnUrpellations  an  svjet  de  ses 
agisiements  d^  les  élActions  qni  se  sont 
aoccédé  depuis  le  I"  mars  1674,  voy.  Intir- 

PBLLATIONS,  g  2. 


Sxposé  des  raoïiCi  et  tetie  de  la  propoù^on 
de  M.  Jules  Favre  relative  à  la  répreiaioa  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
on  par  toot  autre  moyen  de  publication 
I29juiUet187âJ(t.41,  p.  201,etaa.,  p.  162). 


PRIÈRBB  PnBUOUSS. 

Incident  sur  t'aboB  résultant  de  l'omiiWon 
dn  nom  du  Gouvernement  établi,  dans  les 
prières  de  l'Église  catholique,  voy.  Boimïit 
OÈNéRAL  DE  l'Ëtat,  Cultes. 


Projets  de  lois  de  crédits  applicables  an  ser  - 
vice  des  priions,  tant  en  Prance  qu'en  Algé- 
rie, voy.  Crédits,  H,  ^  «*  13. 


PROROGATION  DK  L'AS8niBI.ÏR 
NATIOHALB,  TOy.  ABSIMBLlai  NATHHfALB.  ' 


BéelamAtiotu  du  Français  établis  aux  États- 
Unis,  dont  les  propriitis  ont  eu  à  souffrir  de  la 
guem  d»  ticasion,  —  Question  adressée  &  ce 


fiojet  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  par 
M.  Raoul  Duval  {29  juillet  1875]  (t.  41,  p.SlO). 
—  Sont  entendus  ;  MM.  Raoul  Duval  ftfriil.)  ; 
le  duc  Decaxes ,  Miaislre  det  iffinn4  étran- 
gères (^  241). 


RACOlEPaiTSlI     NATIONALE ,     voy. 

PSNSION  A  TtTRB  DB  RfiCOMFBNSK  NATIONALE. 


RSCOMPSlfnBS  HONORIPigUBS. 

Exposé  d«i  mi^tifs  et  texte  dn  projet  de  l<û 


ayant  pour  objet  d'excepter  des  dispositions 
restrictives  des  artidet  l»  et  5  de  U  loi  du 
25  juillet  1873,  les  récompenses  bonoriÛqnes  à 
décerner  par  le  Gouvernement  poor  les  actes 
de  dévouement  accomplis  on  les  serviMi 
rendus  à  l'occasion  des  dernières  inondations 
[29  juillet  t87&l  (t.  41,  an.,  p.  171)'.  -  Oo- 
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mande  U'urgenee,  par  M.  Buffet,  Via-Prési- 
dent du  Constil,  Minisire  d'.  l'iniiritur  [même 
afance]  {p.  219)  :  adoption  {ibid.\.  —  De 
mande  de  renvoi  i  la  CommiiBion  du  Bud- 
get, par  le  même  Ministre  [30  jaill«l]  (p.  360)  : 
adoption  {ibid.).  —  Rapport,  an  nom  de  cette 
Commission,  par  M.  Adolphe  Cochery  [2  août] 
(an.,  p.  367).  —  Demande  de  mise  1  l'ordre  da 
jour  du  projet  de  loi,  par  le  Rapporteur  [même 
sËtnce]  (p.  343,  318)  :  adoption  (p.  349).  — 
Discussion  [3  août]  (p.  402).  Disntition  géné- 
rale ;  dùctittion  de  l'artide  uniqve  du  projet  de 
lotlibii.).  Observations  sur  la  modi6cation  de 
rédaction  ap;ortée  au  projet  par  la  Commis- 
sion, d'après  un  amendement  de  M.  le  général 
Matnre  (p.  403).  Adoption  de  la  première  par- 
tie de  TarLicie,  avec  une  addilton  qui  étend  In 
dérogation  aux  dispositions  rosUictivcE  de  la 
loi  dn  25  janfier  1875  sur  la  Médaille  mili- 
taire (p.  406).  Adoption,  sur  la  seconde  pu tie, 
d'un  amendement  de  MU.  Depeyre  et  autres, 
qni  rétablit,  avec  les  actes  d«  dévouement  ac 
compliH,  <  les  services  exceptionnels  ■  rendus 
à  l'occasion  des  inondations,  dont  la  mention 
dans  l'article  avait  été  supprimée  par  laCom- 
misBion  {tfrid .).— Ont  pria  part  à  ladiecnseion: 
MM.  le  vicomte  d'Aboville  (p.  402);  le  général 
de  Cissey,  Ministre  di-  la  Guerre  (ibid.);  Go- 
chery.  Rapporteur  (p.  402,  103);  Buffet.  Vice- 
Prétident  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
(p.  403);  Lepëre  (ibid.);  Matbiea-Bodet,  Prési- 
dent de  la  Commûiion  du  Budget  (p.  404);  Lan- 
gIoiB(p.  405).  —  Adoption  de  l'ensemble  de 
l'article  unique  do  projet  de  loi  [même  séance] 
(p.  406). 


RÉaiB  DES  TABACS. 

Rapportde  laCommisKion  d'enqufie,  sur  la 


fabrication  dps  tabacs  et  1' 
nistralive  de  la  Régie  voy 
HSN-TAIRK9.  ji  2 


irganisation  admi- 
Enquétbs  parle- 


RtOLEMINT  D&FINITIF  dn  BadB«t 

d«  tSTO,  VOY.  COHPTBS. 


R&OLBHBNT  DE  L'ASaSHBLlCB 
NATIONALE. 

1  —  Texte  de  la  proposition  de  H.  le  vi- 
comte d'Aboville  et  d'un  certain  nombre  de 
ses  collègue»,  tendant  à  ajouter  au  g  !•'  de 
l'article  49  du  Rèi;lement  une  disposition  rela- 
tive au  procédé  de  votation  par  assis  et  levé. 
en  cas  de  seconde  épreuve  [23  jniilet  1875) 
(t.  41,  p.  59,  et  an-,  p,  64).  —  Demande  d'ur- 
gende,  par  M.  d'Aboville  (p.  59)  :  rejrt  (p.  60). 

2  —  Incident  sur  une  demande  de  rappel  k 
l'article  59  du  Règlement,  relatif  au  nombre 
de  membres  nécessaire  pour  la  validité  des 
votes  de  l'Assemblée,  voy.  Chbhinb  db  fba. 


Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  à 
traction  de  locomotives  pouvant  être  établis 
sur  les  routes,  voy.  GusutN»  de  fbh,  |!  3. 


ROUTES  FORBatltRES  DE  I^ 
CORSE. 

Amendement  relatif  au  maintien  du  crédit 
y  affecté,  voy.  Budget  oënAral  dk  l'État. 
Travaux  publia. 


SALAIRES,  voy.  GLASiiES  ouvrières. 

siÉlANCES   PUBLIQUES  de  l'AMom- 
bièa  iMUonaLe. 

•  --  Motion  de  M  ie  PrésMent,  con  sistant 


à  tenir  deax  séances  le  mardi  3  août,  Teil<e  de 

la  prorogMion  [î  août  1875]  (p.  347),— Adop- 
tion de  cette  proposition  {ibid.). 

2  —  Motion  de  M.  Mathien-Bodei,  consis- 
tant &  ne  fbire  partir  la  prorogation  que  du 
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mercredi  loir  4  aoAt  [2  auât]  (  p.  350^.  — 
Ado^Mui  d«  celte  pro)K>BitioD  [ibiâ.].  t= 
iMidentB  relatifs  à  l'ioferprétatioo  de  ceMe 
déeisioB  de  rA«aemklée,  ei  à  la  compo- 
sMoD  de  l'ordre  du  jeor  de  la  dernière  téanee 
ftiut  hi  prorogation  [3  aoAt)  (p.  4)3,  AU).  — 
goMABlendua:  UM.  Paslîn  dillon  (p.  iii); 
Bmlen,  Viu-Pritidmt  dt  l'AuenAUg  {p.  413, 
414)  i  OaatTet,  Ricet,  Le  Hofer,  Lambert  é% 
8aiDI»-Croiii,  Léc^old  Paye  (p.  414).  —  L'Ab- 
temblée  déeide  q^e  la  dorDière  séance  'du 
4aoât  De  eemmencera,  comme  tesprécAdentev, 
qu'à  1  faeora  ;  et  qs'elle  sera  limitée  à  la  suite 
àe  la  diaeuasion  do  projet  de  kn  relatif  au  cbe- 
BiD  de  fer  de  grande  oeinture  antoar  de  Paris, 
dont  le  mvoi  «a  leademaiD  a  été  ordonné 


0ÉDAir  <t>Ucfl  tfe). 


Projet  de  loi  reUtitaa  décllflseaient de  colle 
place,  KOy.  Fortifications,  g  2. 


UfeHAT. 

Dtusième  dMMnitton  sur  le  projet  de  loi 're- 
latif au:  életliooB  des  Sénateors  {23  jailki 
1S7&]  (t.  41,  p.  60).  —  Adoption,  sans  discus- 
sion, dN  artielee  1  et  ï  dv  projet  de  la  Cum- 
iniscioii  tiHd.)'  -^  Artide  additionnel  proposé 
par  M.  ArfraHlireB,  tendant  à  exiger  l'Age  de 
S6  ans  pMr  être  éligible  comme  délégné  oa 
svppléuit,  lorsque  ce  ohoii  sera  fait  parmi  les 
éleeieare  d«  Ih  commune  {Md.)  :  rejetaa  scm- 
ti»  publlo  (p.  M)  ;  liatfl  des  votants  (p.  76).  — 
An.  I  fp.  U).  Amendement  de  M.  Antonin 
L«tt<n«-Pontalis,  tendant  &  sabstituer  i  cet  ar- 
ti^  unedisposition  ayant  pour  objet  dedésigner 
eortmb  dU^né,  dans  les  communes  où  ii 
eitiWBM  Qomitifedon  manicipale,  le  prvnier 
,  ioArii  des  membres  de  l'ancien  Conieit  msbi- 
elpal  (p,  64)  :  rejet  de  cet  amendement  au 
asrotln  public  (p!  87)  ;  liste  dée  rotants  (p. 
78).  -^  Adoption,  an  senitln  ptibtie,  de  tt  non- 
-nne  rtdamon  de  Van.  3,  proposée  par  H.  Paris 
(du  PUfrdo-GalaiB),  et  acceptée  par  la  Commis- 
lien  et  le  Benvemèment,  tendant  k  foire  nom- 
net-»  dans  c«  eomnranes,  le  délégoA  par 
l'ancien  Conseil  mnntcipa)  (p.  68);  liste  des 


votants  (p.  80;  rectification,  p.  85)  ~  Retrait 
de  l'article  additionnel  proposé  par  M.  le  mar- 
quis d'Andelarre,  ayant  pour  objet  de  faire 
assister  ce  Conseil  municipal  des  plus  impo- 
sés, en  flombre  égal  (p.  68).  —  Art.  4  :  adop- 
tion, sans  discussion  (p.  87).  —  Art.  &  {ibtd.}. 
Amendement  de  M.  Baragnon,  ayant  pour  but 
de  restreindre  anx  membres  du  Conseil  muni- 
eipal  )e  droit  d'adresser  des  protestarions  con- 
tre la  régolariié  de  l'élection  du  délégué  et  de 
son  suppléant  (p.  88)  :  rejet  an  scrutin  public 
(i^ùl.)  ;  liste  deï  volanu  (p.  1U).  Adoption 
d'un  amendement  de  M.  Léoo  Clément,  ten- 
dant i  attribner  au  Préfet  le  droii  de  deman- 
der l'annulatlo»  des  opérations  éleciorales  qu'il 
estime  irrégnliére^  (p.  89).  Adoption  d'un 
paragraphe  additionnel  pn^>osé  par  H.  Qni- 
chard  et  modifié  par  la  Commission,  relatif  & 
la  commnnioation  à  tout  électeur  des  listes  des 
Conseillers  rnSnicipaui  (p.  9d}.  Adoption 
de  l'ensemble  de  l'article  5,  avec  les  amende- 
ments adoptés  (iétd.}-  -  Article  6  (iMd.)  : 
retrait  de  l'amendement  pré  sente  par  M.  Amé- 
dée  Lefévre-Ponialis ,  relalif  1  la  juridiction 
constituée  pour  le  jugement  des  proteslationB  . 
{ibid.).  Adoption  de  l'article  de  la  Commis- 
sion (iMtl.).  —  Adoption,  sane  discussion,  des 
article*  7  à  13  (p.  fiO).  —  Article  14,  relatif  aus 
réunions  électorales  pour  la  nomination  des 
Bénatears  (ibid.):  renvoi  de  cet  article  à  la 
Commission,  s«r  la  desaande  de  M.  le  Vice- 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
(p.  66).  Nouvelle  réduction  proposée  par  le 
Gouvernement  et  acceptée  par  la  Commission 
(p.  142).  Rejet  d'un  amendement  de  H.  Ran- 
dot,  ayant  pour  objet  d'interdire  aux  éligibles 
de  se  présenter,  comme  candidats,  anx  électeors 
Sénatoriaux  (p.  144).  Adoption,  au  scmiio 
pabl'ic,  du  Qoovel  article  14  (p.  146);  llsie  des 
votants  (p.  160;  rsolt/icotion,  p.  169).  -~  Ar- 
ticle 16,  relatif  à  findemnilé  de  déplaceotent 
allouée  aux  délégués  (p.  96).  Amendement 
de  H.  Micbel,  tendant  é  rj^ler  cette  indemnité 
BOr  le  méoae  pied  que  celle  aliénée  anx  jurés 
par  le  déerél  du  18  jain  1811  (tMd.).  Renvoi 
de'oet  aniole  et  de  l'unendement  de  M.  Hicbel 
à  la  CommisBioD  (p.  104).  Adoption,  an  swutin 
public,  du  nouvel  iMcle  ih,  rédigé  conformé- 
ment  ft  l'amendemeat  de  H.  Michel  (p.  149); 
liste  des  votants  fp.  162).  —  Adoption ,  tans 
dlecoBBion,  des  articles  16  et  17  (p.  113).  — 
An.  18,  relatif^  llneompatibilité  de  rexeceiee 
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de*  (onctions  publiques  rétribnêes  pftr  l'État 
avec  le  mandat  de  Sénateur  (p.  152),  Rejet,  au 
scrutin  public,  de  la  première  partie  de  cet  ar- 
ticle, contenantje  principe  de  TincompaUbilité 
(p.  157):  liste  àee  votants  (p.  I(>3).  Adoption 
de  l'article  18  propoté  par  le  tionvernement. 
énumérant  le>  ToTictione  incompatibles  avec 
celtes  de  Sénateur  (p.  157).  —  Retrait  des  arti- 
cles 19.  20  et  âl  du  projet  de  la  Commission 
[p.  157).  —  Article  22  du  même  projet,  ran- 
cernant  1er  inéligibilitéa  relatives  (p.  150)  : 
adoption  (p.  152).  Article  additionnel  proposé 
par  H.  SeignoboB,  relatif  ao  (lâlai  d'option  des 
Sénateurs  nommés  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  de  la  convocation  det  Collèges  élec- 
toraux pour  les  remplacer  (p.  113)  :  adoption 
(iftfd.)  —Article  23  de  la  Commission,  devenu 

24  {ibiâ  ).  Adoption  du  1"  paragraphe,  avec 
une  addition  demandée  par  le  Rapporteur 
(p.  114):Buppre8sion  du  2*  paragraphe;  et  rejet, 
au  ecrutÎD  public,  du  troisième,  relatif  au  rem- 
placement de  toutes  les  vacanœe  produites 
dans  le  Sénat,  lors  dn  renonvellement  triennal 
(p.  117);  liste  des  votants  {f .  131;  rtcti/îeation, 
p.  136).  —  Retrait  d'un  nouvel  article  addi- 
donael  de  U.  Setgnobos  :  et  adoption  de  l'an- 
cien article  24,  relatif  à  l'élection' des  Sénateurs 
par  l'Assemblée,  avec  l'amendement  de  H.  Pvis 
(p.  118).  Rejet  des  deux  paragraphes  du  projet 
du  Gouvernement,  relatifs  à  la  nomination  par 
les  Bureaux  de  l'AsMuiblJe  d'nne  Commission 
pour  préparer  la  liste  des  candidats  (p.  119).— 
Art,  25  :  adoption,  sans  discussion  (p.  119). — 
Art.  26  [ibitt.).  Amendements  de  HU.  Amé- 
dée  Lefèvre-Pontalis  et  Louis  de  SaintPierre, 
ayant  pour  objet  de  rendre  entièrement  gra- 
tuites les  fonctions  de  Sénateur  {ibid.).  Rejet, 
au  scrutin  public  de  l'amendement  de  M.  de 
Saint-Pierre  (p.  125);  liste  des  votants  (p.  133). 
Retrait  des  amendements  de  MM.  Amédée 
Lefèvre-PonUlis  et  Dépasse  (p.  (25).  —Adop- 
tion de  l'art.  26,  et,  sans  débats,  des  art.  2^  k 
29  (p.  125).  —  Article  additionnel  proposé  par 
H.  lé  comte  de  Douhet,  ayant  pour  but  de 
faire  élire  !>ar  l'Assemblée  Nationale  50  Séna- 
tsurs  parmi  les  plus  ïgès  de  ses  .membres,  et 

25  en  dehors  de  l'Assemblée  (p.  126)  :  reirait 
de  cet  amendement  {p.  127).  —  Article  addi- 
tionnel proposé  par  M.  HervédeSiisy,  tendant 

.à  déclarer  les  fonctions  de  Sénateur  incompa- 
tibles avec  tout  emploi  d'administrateur  on 
d'agent  J'une  société  financière,  on  tontp  par- 


ticipatioDd'intérétaaxronmitTires.eonoeBsion* 
et  entreprises  dépendant  dn  Gouvememnit  oa 
d'un  vole  des  deux  Chambres  (p.  127)  :  renvoi 
de  cet  amendement  à  la  Commission  (p.  130). 
Retrait  dndit  amendement  (p.  157).  =  Ont 
pris  part  à  la  denxième  délibération  ;  HH.  Ar- 
feulllères  (p.  60,  62);  Gbristophie,  Rapporteur 
(p.  02,  68.  88.  89,  91  i  93,  103.  113.  114.  US, 
129.144, 148, 151.152, 15*ft  156, 157);  Bartgnon 
(p.  62  à  64,  37,  88};  Victor  I^frsnc  (p.  64);  Ls- 
fèvre-Ponlalis  (AntODin)  (p.  64  i  66);  Paris 
(dn  Pas-de-Calais)  (p.  66);  le  marquis  de  Cas- 
tellane  tp-  67):  deGavardiefp.  67,  68);  Léon 
Clément  (p.  89);  Lefëvre-Pontalis  (Amédée) 
(p.  89,  100  à  102);  Buffet,  Yiee.prtstdmt  d» 
Consiil,  Ministre  de  VlntêHeur-  (p.  90.  93,  95. 
114,  115,  142,  144,  145,146);  Smeet  {Hcard 
(p.  94.  95,  147,  150);  Michel  (p.  97  à  100);  Bei- 
gnoboB  (p.  113);  Lobcnlaye  (p.  116);  PaolCot- 
tio  (p.  116);  Delaconr  (p.  116);  DaEaure,  GanU 
du  S<Mtua.  Ministre  de  la  Jvitiee  (p'.  118,  149, 
150,  151,152,153.  157);  Lonis  de  Saint-Pierre 
(p.  119  à  124);  Hervé  de  Solsy  (p.  124.  12«, 
130);  le  comte  de  Donhet  (p.  (26);  Rattdot 
(p.  142  1  144);  le  général  Loysel  (p.  I4S); 
Lambert  de  Sainte-Croix  (p.  146);  de  La- 
vergnefp.  149);  Bertauld  (p.  150).—  L'As- 
semblée décide  qu'elle  passera  &  la  troi- 
Néme  délibération  [27  jnillet]  (p.  157). 
=  Troitième  diUbération  [2  août]  (p.  320).  — 
Adoption,  sans  discussion,  des  articles  1  et  ï 
(p.  322).  —  Article  additionnel  proposé  par 
M.  Léon  Clément,  tendant  à  établir  que  I» 
choix  du  Conseil  manicipal  pour  les  délignés 
peut  porter  sur  tons  les  électeurs  de  la  com- 
mune, y  compris  les  Conseillers  municipaux 
(ibid.)  :  adoption,  lu  scrutin  public  (p.  324); 
liste  des  votants  (p.  356).  —  Adoption  des  ar- 
ticles 3  à  7  (p.  32S).  —  Article  8  [ibid.). 
Amendement  de  M.  Amédée  Lefèvre-Ponlalis. 
tendant  à  substituer  ta  juridiction  des  Tribu- 
naux civils  à  celle  des  Conseils  de  Préfectur» 
pour  le  jugement  des  protestations  relatives  à 
l'élection  des  délégués  (ibid.)  :  rejet  (p.  327). 
—  Adoption  :  des  articles  9  i  12  (p.  327);  et 
des  articles  13  à  22  (p.  328,  329).  —  ArUole  ïî 
(p.  329)  ^.adoption  de  l'ariicle,  modifié  dans  s* 
rédaction  (p.  330).  —  Adoption,  sans  discus- 
sion, des  articles  24  i  28  (p.  329,  330),  — 
Adoption  da  l'article  29  [Dispositions  transi- 
toires], avec  une  modification  proposée  par  la 
Rapporteur  (p.   330).  —  Article  additionnet 
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proposé  par  M.  Hervé  de  Saiiy,  ayant  pour 
objet  de  déclarer  incompatibles  avec  les  fonc- 
tiona.de  Sénateur  :  1°  toute  fouratture  pour  le 
6ouvernem«nt  ou  entreprise  de  travaux  pu- 
blics; 2°  lee  fonctione  âa  directears,  adminU- 
tnttenrs  eu  agents  de  Sociétés  iDdostrielles  oi< 
financières  subventionnées  par  l'Ëiat  à  nn  titre 
quelconque  (p.  330)  :  rejet  àe  cet  amendement 
(p.  336).  =  Ont  pris  part  à  la  troisième  délibé- 
tion  :  MH.  le  marquis  de  Franclieu  (p.  320)  ; 
Léon  Clément  (p.  32^  334);  Ghristophle.  Rap- 
porteur (p.  3Î3;  3Î5,  327,  328,  329,  330)  ; 
Amatfp.  325);  Amédèe  Lefèvre-PonUlis  (f. 
325)  ;  Arfeailléroa  (p.  327)  ;  Dnfeure,  Gardt  du 
Seeaus,  MinUlre  4e  la  Jtutice  (p.  329)  ;  Sei* 
gnobos  [p.  320)  ;  Scbœlcfaer  (p.  330)  ;  Hervé  de 
Saisy  (p.  330  à  335);  Caillanx,  Minhlre  âts 
Trttvaim  publics  (p.  335).  =  Adoption,  au  scru- 
tin publie,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  orga- 
nique relatif  aux  élections  des  Sénateurs 
{2  août]  (p.  336);  liste  des  votants  (p.  358). 


SSRVICES  POSTAUX,  voy.  Postbs. 


SITPATION  DKS  GI.A8SBS  OD- 
VRIAUKS   KN    PRANCB,  voy.   CusSES 

OUVRIÈRES. 

SOCIÉTÉS  ANONTHES  IMHOBI- 
LlAlUiS. 

Rapport,  par  M.  Gouin,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  Bndget,  sur  la  proposition  de 
M.  René  Uohiel  tendant  à  excepter  de  la  taxe 
représentative  des  droits  de  mutation,  établie 
par  l'article  I"  de  la  loi  du  20  février  1849,  les 
Sociétés  anonymes  ayant  pour  objet  l'achat  et 
la  venu  d'Immeubles  [29  juillet  1875]  (t.  11, 
an.,  p.  164). 


SOLEIL  <pArRllaxe  du). 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  dé- 
penses relatives  à  la  détermination  de  la  pa- 
rallaxe du  soleil,  voy.  Cbèditb,  II,i!  8. 


8PÉCIAI.ITfiS  PHARHACEUTIQUES. 

Demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour,  par 
M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  de  sa  proposition 
tendant  à  frapper  d'un. impôt  les  remèdes 
nouveaux  connus  sous  le  nom  de  SpédatUis 
pharmaceutiques  13  août  1875J  (p.  365).— Sont 
entendus  :  MM.  le  vicomte  de  Lorgeril,  i..é'>n 
8ay,  Ministre  des  Finances  libid.). 


t  —  Rapport,  par  M.  Taisierenc  de  Bort, 
sur  le  projet  de  loi  teudant  à  proroger  jusqu'au 
1"  mars  1876  le  régime  actuel  des  sucres 
[27  juillet  1875]  (t.  11,  an.,  p.  116).  —  De- 
mande d'argence  (p.  141).  —  Sont  entendus 
sur  cette  demande  :  MM.  Teisserenc  de  Bori, 
Rapporteur;  le  vicomte  de  Heaux,  Minisire  de 
CAgrOuUure  cl  du  Commerce  {ibid.).  —  L'ur- 
gence est  déclarée  [ibH.].  =  Demande  de 
mise  en  tête  de  l'ordre  du  jour  du  lendemain, 
par  M.  le  Rapporteur  [28  juillet]  |p.  191)  : 
Adoption  {ibid.).  =  Adoption,  sans  discussion, 
de?  articles  et  de  l'enfemble  du  projet  de  loi 
[29  juiUet]  (p.  202). 

2  —  Projet  de  loi  de  crédit  appiicible  à  ia 
crf'ation  de  laboratoires  destinés  à  l'analyse 
des  sucres,  voy.  Crédits,  II,  'i  18. 

STSTftME  HÉTRIQDB,  voy.  Poids  et 

MESURIS. 


TABACS.' 

Bapport  de  la  Commission  d'enquête  des 
tabacs,  sur  la  fabrication  des  tabacs  et  l'orga- 
nisation administrative  de  la  Régie,  voy.  E^• 

QUâTES  PAHLBKErrrAIllES.  fi  3. 


TARIFS  DE  TRANSPORTS. 

Rapport  de  la  Commission  d'enquôte  des 
chemins  de  fer,  sur  les  tarifs  des  transports, 

voy.  ENQUETES  PARLEMENTAIRES,  j^  4. 
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TA.XB    DES   LBTTRBS,  voy,   Postbs. 


tAz.£oraphbs. 

t  —  Uneetiao  de  1  apitJicAÙua  de  li  loi  du 
6  <léc«nibre  1S73  poitant  réunion  partielle  du 
.Service  pos'al  et    'lu   Servie»*  i^l* graphique, 

voy.    BUBGBT  GtlNtftA[.   DE  I.'ËtaT,    ft  iU   de 

rigit. 

2  —  Pnq^t  de  loi  de  crtdit  appUcabk  i  U 
conitnictioa  d'une  ligne  tilégnphiqoe  sonter- 
r&ine  entre  Paris  et  Veruille*,  TOy.  Cb^its, 
n,  g  12. 


THiATBKS. 

1  —  Projet  de  loi  de  crédit  «pplic&lile  i  la 
liquidation  et  au  payement  des  dépenses  rela- 
tives 4  la  construction  du  ooavel  Opén,  voy. 
CRfiorrs,  II,  g  3. 

ï  ~  Projet  de  lot  Je  urèiii  applicable  an 
payement  deg  frais  d'nneaction  judiciaire  bdu- 
tenuepar  l'AdmiolBiration  au  ^ujet  du  loyer 
de  l'Upéra-Cumiqne.  ïoy.,  ibid.,  1 23. 


TIHBRBS- POSTE 

Observations  sur  les  modi6cation«  à  appor- 
ter dans  la  dieposition  actuelle  des  timbreB- 
posCe ,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
ImpÔti  autorités. 


TRAITK  DBS  NOIRS. 

Observations  relatives  à  des  (tiu  de  traite 
des  noire,  1  la  cAte  Orientale  d'AMque,  voy. 
Budget  GÉNÉnAL  nB  l'État,  Marine  et  Coio- 


TRAIT&8. 

1  —  Ëtposé  des  motifs  et  leite  du  projet  de 
loi  portant  approbatten  du  Traité  d'eitradi- 
tion  conclu,  le  30  septembre  (814,  &  Paria, 
entie  la  Franci>  et  le  Pérou  (31  juillet  18TS] 

(i   tl.  iu-,  p.  23l)|. 

2  —  f  rojct  un  loi  iiurUtui-  appiubaUon  de  la 
Cuuveuiioa  oign^  à  Paiis,  le  20  nui  1876, 
entre  la  Fianoe  et  les  prineipanz  ËUU  d'PB- 
rope  ei  d'Anérique,  ponr  1%  eii^li^n  d'un  Bu- 
reau iulAioatiûitti  des  poids  el  oiMuma,  vof. 
Poids  ET  HiiauEiBs,  j  1. 

i  —  Projet  de  lui  portant  app^baiion  du 
Traité  concernantla  création  d'une  ^nion^^n^- 
raUdu  Potia,  entre  tous  li»  États  d'B^rqpe  et 
les  États-Unis  d'Amérique,  qonda  &  Berne,  1q 
9  octobre  1874,  voy.  PùStbs,  g  2. 


TRAVAIL  DBSBNFAMTS  DAKS  L>S 
MANUFACTITRXS. 

Amendement  tendant  an  maintien  dn  «4- 
dit  destiné  à  organiser  le  service  central  de  1* 
surveillance  y  reUtÎTei  voy.  Budget  GftNÉR&L 

DE  l'État,  Agrioullur".  et  C-jmmerce. 


TI(IBCINA1IX,    voy.    C0UH8  ET  Tqtac- 

NAUI- 


TUILBRIBS,  voy.  PALâia  des  TUILERIM. 


TUKNSL  BOnS-UARIN  eatra  !• 
France  et  rAnglaterre. 

Projet  de  loi  ayant  ponr  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  Bous-marin  entre  les  deux  pays, 
voy.  Chbhins  oe  fer,  g  6. 
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UNION  OBNÉHALB  DBS  P08TK8. 


Projet  de  loi  portant  Approbation  de  U  Con- 


Won  conclne  i  cet  effet,  ; 


^ne,  le  9  0 


TdniFICATION     DNS      POIDS      ■T.^INAâS. 

/Brposé  des  motih  et  texte  dn  n«,-     . 

(  au  Burlget  ayant  pour  objtftot  pour  objf(  û'iotor'  ^  **' 

tari&  de  droits  diffSrenU  poiF'init(2çji,ijjet(875,,(  !^^^  '*  ^'""geàprir 

la  Tarification  première  et  poar  la  vérificatii^i  du  projet,  sur  ia  a.L    ',    "'  '*'    ^^' — ^*°" 

périodique  des  poids  et  ine*nreB,  voy.  BUDOpnances,  k  la  CommiBB"      rf'  n"  ''*  ^^ 

otKÈAAL  ht  L'hcAT,  Voit! ttmoj/tnt.  I-I>eiiiande  parM  d  r      "      "^' fP- H2J. 

ordre  du  jour  de  U  Hi^"''  **"  •'*°'''«'  * 

VÏRIPIOATION  on  POnvOIHSUn  «.y  l,ml,Z^^   2"""  *■  ^''  »  2»): 
Connu,   ttatr"».  «oj.  ComBii.s  o^hie«-Bo<lel,   ftijfc",        "^  IP-HS);».. 
/»"*•!  (p.  225  29B1   î^*  i*"  ''°"'»""»'>  i» 


AmeDdemeir 
d'établir  dons 


RAUX,  g  1 . 


(iWd.). 


'i«  à  l'ordre  dajonr. 


TERSAILUES  <ViUe  d«>. 

1  —  Amendement  tendant  à  ane  angi 
tion  de  crédit  en  favenr  de  l'École  d'fai 
tnre  de  Versailles,  voy.  Bud&bt  abii 
l'Ëtat,  AgrieuUur»  et  Commtree. 

2  —  Projet  do  Joi  de  crédit  applica/ 
conitmction  d'nne  ligne  léléffrapliiqae 
raine  entre  Parie  et  Versailles,  voy.  0 

3  —  Projet  de  loi  de  crédit  appli 
restauration  de  la  Chapelle  du  Patai 
«ailles,  TOy.,  JMif.,  g  28. 


TINS,  voy.  ObTROis. 


TITICDI.TUHE. 

1  —  Rapport,  par  H.  le  baron  de  l>arcy,  au 
nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  les 
propoûtiona  de  M.  Deetremx  tendant  à  com- 
battre les  ravages  causés  dans  les  vignobles  par 
le  phylloxéra  et  à  généraliser  les  irrigations  et 
les  submersions,  sur  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'un  Canal  d'irrigation  du  Rhône,  des  Rochea 
de  Condrieu  à  Béziera  [28  juillet  1875]  (  t.  41 , 
an.,  p.  (tS;  reotifUatian,  p   198). 
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2  _  Demwde  de  mise  à  U  inite  delordre 
du  ioor,  aprè»  U  diica««oi.  da  Badge,  par 
H  Deitremx,  de  la  propoailion  «goto  e  lo, 
et  d'un  grand  nombre  de  ses  collègn«  len- 
daDt  à  combattre  les  ra.age.  »"*'d"« 
les   ignobles  par  le    phyllOTera  P»  JHet] 


(I.  41,  p.  191).  —  Sont  entendus  :  MM.  Dm- 
Uemz,  Caillanx,  Ministre  du  TraiMux publia; 
Je  général  de  Ciasey;  Ministre  dt  la  Gxum 
(ibid.).  -~  Rejet  de  la  demande,  et  adoption 
de  la  mise  k  l'ordre  du  jonr  i  la  suite  dea 
antres  prqjets  de  lois  classés  (ibid.). 


rlN  ^A    TABLB 


Paris.  -  Imprimerie  A.  W«i.  et  c-,  quai  Volw.re,  31. 


yGoogle 


"*'*^'M«*H 


m 


,  Google 


,  Google 


■^^.,.^-.,^^ 


Goo<^le 


,  Google 


,  Google 


^W^'-^W^x.:Çr*ii'l^i^iM^  _ 


,  Google 


,  Google 


